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EXPLICATION 

DES  RENVOIS 

FAITS  AUX  DIVERS  RECUEILS  DE  JURISPRUDENCE, 


S.  —  Désigne  l'ancien  Recueil  Sir  ey.— Ainsi  S.  18. 1.124,  signifie  Recueil  général  des  lois  et 
des  arrêts,  par  Sirey,  tome  18,  1rc  partie,  page  124. 

S.V.  —  Désigne  la  continuation  périodique  de  ce  Recueil  depuis  1831,  par  MM.  de  Villeneuve  et 
Carette.  —  Ainsi,  S.V. 36.2. 368,  signifie  Recueil  général  des  lois  et  des  arrêts,  par  de 
Villeneuve  et  Carette,  volume  de  1836,  2e  partie,  page  368. 

G.n.  —  Désigne  la  Collection  nouvelle  des  mêmes  auteurs,  de  1789  à  1850.  —  Ainsi,  C.n.5 
signifie  Collection  nouvelle,  par  de  Villeneuve  et  Carette,  volume  5.  (Celte  Collection,  di- 
visée en  deux  parties  comme  le  Recueil  périodique,  étant  par  ordre  chronologique,  il  était 
inutile  d'indiquer  la  page;  la  date  suffit  pour  retrouver  la  décision  dans  la  première  ou  la  se- 
conde partie,  selon  que  cette  décision  est  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ou  un  arrêt  soit  de 
Cour  d'appel,  soit  du  Conseil  d'État.) 

D.a.  — Désigne  la  Jurisprudence  générale  du  royaume,  ou  la  Collection  alphabétique  de 
M.Dalloz,  jusqu'en  1824.— Ainsi,  D.a. 3.566,  signifie  Dalloz  alphabétique,  tome  3,  page  566. 

D.p.  —  Désigne  le  Recueil  périodique  du  même  auteur,  depuis  1825. — Ainsi,  D.p. 28. 1.289,  si- 
gnifie Dalloz  périodique,  tome  28,  lre  partie,  page  289. 

P.  —  Désigne  le  Journal  du  Palais,  depuis  1837.— Le  premier  chiffre  indique  le  millésime  de 
l'année  de  publication  du  volume;  le  deuxième  chiffre,  le  premier  ou  second  volume  de  l'année, 
le  troisième,  la  page.  — Ainsi,  P. 39.2.532,  signifie  année  1839,  2e  volume,  page  532.  —  Les 
arrêts  antérieurs  à  1837  ayant  été  recueillis  par  ce  journal  dans  leur  ordre  chronologique,  la 
date  suffit  pour  la  recherche  de  l'arrêt. 


CODE 


D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

(Loi  décrétée  le  17  dot.  1808,  promulguée  le  27  du  même  mois.) 

Art.  f .  L'action  pour  l'application  des  peines 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle 
est  confiée  par  la  loi. 

[13  Indication  alphabétique. 


Acquiescement,  73. 
Acl. cuite,  1,3, 81  et  s 
Act.  publ.,    1  et  s.,  4 

et  s. 
Adorin.  pub.,  39  et  s. 
Adultère,  27  et  s. 
Amnistie..  81. 
Avocats  généraux,  4. 
Banqueroute,  22. 
Chasse,  19,  35,  51. 
Citation  directe,  53. 
Commiss.  de  police, 6. 
Contribut.  indir.,  12, 

39  et  s. 
Coprévenus,  102. 
Corporations,  86  el  s. 
Coups  et  blessure», 23. 
Cours  impériales,  57. 
Courtiers  de  comm.86 
Délit  forestier,  16,17, 

49  et  s. 
Délit  rural,  8. 
Dénonciat.calomn.  18. 
Dépens,  78, 
Désistement,  70  et  s. 
Diffamation, 3  i,97ets. 


1  Discipline,  62  et  s. 

Dommages-intér. ,  77, 
79  et  s. 

Douanes,  12,  43  et  s. 

Epoux,  23,93,  96. 

Extradition,  38. 

Garantie  d'orctd'arg. 
11. 

Héritiers,  95  et  s. 

Huissiers,  87. 

Imprimerie,  21. 

Indivisibilité    du  min. 
public,   74  et  s. 

Informa  t.  préalable,54 
Injures,  31,  97  et  s. 
Instruction  publ.,  20. 
Librairie,  21. 
Loterie,  52,  90. 
Maîtres,  94. 
Maître  de  poste,  13. 
Mari,  93. 

Ministère  public  (indé- 
pendance du). 61  et  s. 
Ministre  de  la  just.58. 
Navire,  38. 

Octroi,  10. 


Officier  de  santé,  89. 
Partie  civile  ou  lésée, 

53  et  s. 
Pèche,  14,  36,  50. 
Pharmacien,  88. 
Plainte,'26ets  53  et  ». 
Poudre  de  guerre,  15. 
Poursuites  d'oflke  ,   7 

et  s.,  61  et  s. 
Poursuite  facultative, 

78  bis. 
Procureurs imp.,  5. 
Procureurs  gén  ,  4. 
Proc.  gén. à  la  Cour  de 

cass  ,    59. 
Propriété  littéraire  ou 

artistique,  9. 
Rapt,  37. 
Récusation, 75. 
Relâche  forcée,  38. 
Remplacera. milit. ,  25. 
Renonciat.,  68,72,73. 
Responsabilité,  77. 
Substituts,  5. 
Transaction, 42,47, 48, 

69. 


\  1er. — De  Vaciion  "publique  et  de  l'action  civile.... 
Règles  générales. 

4.  Toute  infraction  qualifiée  par  la  loi  crime,  délit 
ou  contravention,  fait  naître  deux  actions  :  l'action 
publique  et  l'action  civile.  L'action  publique  a 
pour  objet  de  punir  les  atteintes  portées  à  l'ordre 
social  ;  elle  est  exercée  au  nom  de  la  société ,  par 
des  fonctionnaires  spécialement  établis  à  cet  effet. 
L'action  civile  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage 
que  le  délit  a  causé;  elle  appartient  à  ceux  qui  ont 
souîfertde  ce  dommage.  — F.  Hélie,  Traité  deVInstr. 
<rim.,  t.  2,  p.  43,  168  et  181. 

2.  L'action  publique  ne  peut  être  exercée  que  par 
les  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 
Ces  fonctionnaires  sont  :  1°  les  procureurs  généraux 
près  les  Cours  impéiiales,  les  avocats  généiaux  et  les 
substituts  de  leurs  parquets  (L.  20  avril  1810,  art.  6, 
45  *t  47)  ;  go  ies  procureurs  impériaux  et  leuîs  sub- 


L'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contra- 
vention, peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui 
ont  souffert  de  ce  dommage.  [  C.  brum.  an  4, 
art.  4,  5el6.— C.civ.,  1382;  C.inst.  cr.,  19, 
22,  145,  165,  167,  182,  217  et  s.,  273,  373 
et  s.;  C.  forest.,  159.] 

stiluts  (C.  inst.  crim.,  art.  22  et  26);  3°  les  commis- 
saires de  police,  les  maires  et  leurs  adjoints,  chargés 
des  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  police  (C.  inst.  crim.,  144  et  145);  4°  les  agents 
des  administrations  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  et  des  eaux  el  forêts,  es  matière  de  délits  de 
contrebande ,  forestiers  et  de  pèche  pluviale  (L.  5 
vent,  an  12,  art.  90;  Dec.  5  germ.  an  12  ,  art.  23; 
L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  14;  C.  for.,  art.  159,  183, 
184;  L.  15  avril  1829,  art.  60  et  61).  A  côté  de  ces 
fonctionnaires  sont  placés  pour  concourir  avec  eux  ou 
pour  les  surveiller  et  les  diriger  :  1°  les  parties  ci- 
viles; 2°  les  Cours  impériales  (L.  20  avril  1810,  art. 
il)  ;  5°  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion (S.  C.  org.,  16  therm.  an  10,  art.  64);  4°  le  mi- 
nistre de  la  justice  (L.  20  avril  1810,  art.  60;  C.  inst. 
crim.,  art.  274). 

3.  L'action  civile  ne  tend  qu'à  obtenir  des  domma- 
ges-intérêts :  les  citoyens,  en  effet,  n'ont,  dans  notre 
droit,  aucune  mission  pour  poursuivre  les  crimes  et 
les  délits.  Les  dommages-intérêts  représentent  exac- 
tement le  préjudice  souffert,  la  lésion  produite  par  le 
délit  :  point  de  dommage,  point  d'action  civile.  Ainsi 
l'action  ne  peut  appartenir  qu'à  la  partie  lésée  parle 
délit.— F.  Hélie,  t.  2,  p.  316. 

§    2. — De  l'action  publique. — Droits  des  officier» 
qui  V exercent. 

4.  Les  procureurs  généraux  exercent  l'action  pu- 
blique dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort;  ils  veil- 
lent au  maintien  de  l'ordre  dans  les  tribunaux  ;  ils 
ont  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire (L.  20  avril  1810,  art.  6  et  45;  Décr.  6  juill. 
1810,  art.  42).  Ils  sont  à  la  fois  les  représentants  du 
Gouvernement  et  les  dépositaires  de  l'action  publique, 
les  organes  du  pouvoir  et  des  intérêts  de  la  justice  (F. 
Hélie,  t.  2,  p.  202) .—  Les  avocats  généraux  et  les  sub- 
stituts du  parquet,  placés  sous  la  direction  du  procu- 
reur général ,  participent  au  service  des  audiences  et 
du  parquet  (L.  20  avril  1810,  art.  6  et47;  Décr.  6  juill. 
1810,  art.  42  et  45). 

5.  Les  procureurs  impériaux  ont  des  attributions 
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sous  quelques  rapports  plus  étendues  que  ta  avocats 
généraux  e\  les  substituts  de  parquet.  Lie  exerçant, 
des  tribunaux  de  première  instance,  toutes  les 
Fondions  du  ministère  public.  Ils  tiennent  «le  la  loi 
me  la  délégation  directe  «Je  l'action  publique  et 
'exercent  en  leur  propre  nom(L.  20  avril  laio,  art. 

»-  y  C.  insl.  cniu.,  art.  22  ;    F.   Bélie,  l.  2,  p.  217;. 
—  Les  substituts  du  procureur  impérial  sonl   1 
tous  la  direction  de  ce  magistrat,  et  soûl  chargés  des 
mômes  fonctions  (Dec  18  août  18 10,  art.  n,  18  et  t9. 

G.  Les  commissaires  de  police  ,  les  maires  et  les 
juljoinls,  placés  au  dernier  degré  de  la  hiérarchie  du 
ministère  public,  remplissent  les  fonctions  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  police,  et  la  loi  leur  a 
délégué  la  poursuite  des  contraventions  de  police  (C. 
.  t.  cr.,  art.  144). 

7.  Les  olliciers  du  rninisière  public  peuvent  pour- 
suivre d'office  ,  suivant  les  règles  de  compétence  qui 
*  ront  expliquées  plus  loin,  tous  les  crimes  ou  délits 

i  sont  commis  dans  leur  ressort.  Ce  droit  général 
n'est  soumis  à  aucune  formalité  préalable,  sauf  les  ex- 
1  ("lions  qui  seront  indiquées. — F.  Hélie,  t.  2,  p.  585. 
— L'application  de  celte  règle  a  donné  lieu,  à  l'égard 
de  certains  délits,  à  quelques  difficultés.  11  a  été  jugé 
qu'ils  peuvent  poursuivre  d'office: 

8 Les  délits  et  contraventions  commis  contre  les 

propriétés  rurales.— Cass., 23  janv.  1813.  [S.  13. 1.229; 

:.N.4.-D.A.8.763.]— 31  OCt.  1822. [S. V. 53. 1.855;  C. 
N.7.-D.A.4.758.]— F.  Hélie,  t.  3,  j).  42. 

9 Le  délit  de  contrefaçon  de  la  propriété  littéraire 

ou  artistique.— Cass.,  27  vent,  an  9.  [C.N  1]  —7  prair. 
an  11.  [S  7.2.875  ;  C.n.i.-D.a.I  1.475.]  —  12  prair. 
an  11.  tC.N -l.-D.A.l  1.482.]  —  Sic,  Merlin,  Quesi., 
v°  Contrefaçon,  §  4  —  La  poursuite  de  la  contrefaçon 
relative  aux  inventions  industrielles  est  soumise  à  une 
règle  différente  (L.  5  iui.il.  1844,  art.  40  et  45  ;  F. 
Hélie,  t.  3,  p.  180). 

40....  Le  délit  d'opposition,  même  sans  violence,  à 
i'exercice  des  préposés  de  l'octroi.  —  Cass.  14  dot. 

1833.  [S-Y53.1.853.-D.P.34.1.13.] 

11 Les  contraventions  relatives  au  contrôle  desou- 
vrages d'or  et  d'argent —Cass.,  1 3  fév.  1806.  [S. 6. 2. 
551;  C.N.2.-D.A. 4.224.]  -Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Mar- 
que, n.  24. 

1-2 Les  contraventions  en  matière  dédouanes. — 

Cass.,  16  mess,  an  13.  [S. 20. 1.489;  C.N.2.-D.A  6. 

450.]— 3  sept.  1824.  [S. 25.1  70,  C.N.7.-D.A.6.451.] 
—21  nov.  1828. [S  29.1.108;  C.N. 9.-D.P.29. 1.24.]— 

Sic,  Mangin,  Act.  publ.,  t.  l,  n.  46;  F.  Hélie,  t.  2, 
p.  244,  et  t.  3,  p.  44.  —  Conirà,  Cass.,  8  déc.  1857 
(P. 40. 1 . 1 34) . —  V.  en  ce  dernier  sens  Favard  de  Lan- 
glade,  va  Douane»,  t.  2,  p.  225;  Legraverend,  Lé- 
gisl.  crim.,  t.  1,  p.  54.  —  L'art.  56  de  la  loi  du  28 
;vril  18  J6  autorise  textuellement  le  ministère  public 

poursuivre  les  délenteurs  de  tissus  étrangers. 

13 Le  refus  de  paiement  des  droits  établis  en 

faveur  des  maîtres  de  poste  sur  les  voitures  publiques. 
—Cass.,  15  avril  1839.  [S-V.  39.1.419  -D. P. 59.1. 581. 
-P. 39.2. 640.] 

14- Tous  les  délits  de  pêche  fluviale  sans  distinc- 
tion, ceux  commis  au  préjudice  des  particuliers  aussi 
bien  que  ceux  commis  au  détriment  de  l'Etat. —Cass., 
17  oct  1838.  [S. V. 39. 1.425.-P.39. 2. 399.]  — Spécia- 
lement, le  délit  de  poche  dans  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable,  mais  en  temps  prohibé,  ou  avec  des  engins 
défendus  — Cass.,  17  brum.  an  14.  [S. 7. 2. 1097;  C.n. 
2.]  — 27 déc  1810  [S.ll. 1.138;  C.N  3.]— 21  fév  1812. 
[S.12. 1.337;  C.N.4.-D.A  11.15!.]  —  Id.  du  fait  de 
pèche  dans  une  rivière  navigable  autrement  qu'à  la 
ligne  flottante,  s'il  n'y  a  ferme  ou  licence.— Cass.,  Ie* 
ieC.  1810.  [S.16.1. 194;  C.N. 3.-D.A.  11.151.] 

15 Le  délit  de  fabrication  ou  détention  illicite  de 

poudre  de  guerre  —  Cass.,  1er  sept.  1831.  [S-^3!.! , 


BSS.-P.P  32.1.23.]— V.  L.  24  mai  1834.— Ha  même 
été  jtgé,  loua  l'empire  de  celte  dernière  loi,  q 
des  poursuites  du  ministère  public,  l'administration 
n'est  pas  intervenue  ,  elle  ne  peut,  aprî  s  le  jugement 
passé  ''ii  force  de  chose  jugée  qui  prononce  contre  le 
prévenu  la  peine  de  l'emprisonnement,  intenter  con- 
tre lui  une  nouvelle  action  pour  obtenu1  l'adjudieetioa 
de  peines  pécuniaires.  —  Cass.,  17  man  1857 
37.1.<i01.-D.I'.37.1.302.-P.37.2.4  2] 

16 Les  dommages  commis  dans  les  bois  commu- 
naux.—Cass.,  4  avril  1800.  [S.6. 1.379;  C.va.-l)  a. 

11.31.] 

17 Les  délits forestû  -..,8  mai  i83j.fS-V. 

35.1. 739.-1). i\ 5.-,.l.y72.1— Sic,  F.  Hélie.  I.  3,  p.  44. 
—  Blême  les  délits  commis  dans  les  bois  des  particu- 
liers.—  F.  lléiie,  t.  3,  p.  40. 

18 Le  délit  de    dénonciation  calomnieuse.  — 

Cass.,3  juin  1813.  lS.  12. 1.466;  C.K.4.-D.A  n  107.] 
—26  mars  1813.  [S  13.1.45C;  C.N  4.-D.A.1  J.105.]— - 
Conirà,  Legraverend,  t.  l,ch.  I,p.  10. 

19.  ...Les  délits  de  chasse. — La  règle  générale  de 
celle  matière  est,  aujourd'hui,  que  le  ministi  re  public 
a  la  faculté  de  poursuivre  d'office  tous  les  délits  (L.  3 
mai  1844,  art.  26);  néanmoins,  celte  règle  admet  une 
exception  :  lorsque  le  délit  a  été  commis  sur  le  terrain 
d'autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  la  pour- 
suite ne  peut  être  exercée  que  sur  la  plainte  de  la  par- 
tie lésée  (même  loi,  art.  26).  Celte  exception  est  res- 
5-  si  rée  dans  d'étroites  limites  ;  elle  cesse  :  1°  quand  le 
d*  lit  est  commis  dans  un  terrain  clos  et  attenant  à  une 
habitation  ;  2°  quand  il  est  commis  sur  des  terres  non 
encore  dépouillées  de  leurs  fruits;  5°  quand  ic  est 
commis  en  temps  prohibé,  ou  la  nuit  ou  avec  des  en- 
gins prohibés;  4°  quand  il  est  commis  sans  permis  de 
chasse  (art.  2,  13, 26).  — F.  Hélie,  t.  3,  |».  147.— Les 
délits  de  chasse  dans  des  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, tels  que  les  bois  communaux,  peuvent  donc 
être  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public  :  l'art. 
26  de  la  loi  du  3  mai  18U  n'a  pas  modifie  le  droit  ré- 
sultant pour  lui  de  la  législation  antérieure. —  Cass., 
9Janv.l846.tSY46.1.260.-D.P.46.1.74.-P  46.2.34.] 

20 Les  contraventions  à  la  loi  sur  l'enseignement, 

sans  qu'il  soi:  besoin  d'une  plainte  du  recteur  de  l'a- 
cadémie.—  Cass.,  5  mars  1825.  [S. 26. 1.53;  C.N.8.- 
D.p.25  1.265.]— V.  décr.  15  nov.  1811,  art.  159  et 
suiv.  V.  également  L.  28  juin  1833  et  15  mars  1850. 

21.  ...Les  contraventions  aux  lois  sur  l'imprimerie  et 
la  librairie,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  dénonciation  du 
directeur  général  delà  librairie.— Cass. ,2  nov.  1820. |C. 
N.6.-D.A.11.537.]-24mail821.[C.X.6.-D.A.M  .330.] 
—31  juill.  1823  [S. 24. 1.85:  C.N.7.-D  A.  11. 538.]— 
29  mars  1827.  [S. 27. 1.459;  C-N.8.-D.P.27. 1.187. ]— 
17  mai  1828.  [$.28. 1.552  ;  C.N.9.-L.P.28  1.247.]— 

Montpellier,  il  nov.  1822.  [C.N.7.-D.A.11.338.]  — 
V.  conf.,,  Favard,  Hep.,  v°  Presse,  §  1,  n.  5;  de 
Grattier,  Comm.  des  lois  de  la  presse,  1. 1,  p.  104;  Pa- 
rant, Lois  de  la  pretse,  p.  57;  Chassan,  Délits  de  la 
presse,  t.  2,  p.  41,  n  .24  ;  Mangin,  Act.  publ.,  1. 1, 
D.  157;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  38. 

22.  ...Le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  et  le  dé- 
lit de  banqueroute  zimple  (C.  comm.,  584  et  591). — 
Cass., 26  fruct.  an  8.  [S  1.2.495;  C.N.I.-D.A.8.501.] 
— Id.  ...Encore  que  le  failli  n'ait  pas  déposé  son  bilan, 
et  que  le  tribunal  de  commerce  n'ait  pas  déclaré  et  fixé 
l'ouverture  de  la  faillite.— Cass.,  19  avril  1811.  [S. 16. 
1  212;  C  N.5.-D.A.8.307].— Jd.  ...Même  dans  le  cas 
d'un  concordat  passé  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  de 
l'homologation  de  ce  concordat  par  le  tribunal  de 
commerce,  et  de  la  déclaration  d'excusabilité  pronon- 
cée par  le  même  tribunal. —  Cass.,  9  mars  1811.  [S. 
H. l  145;  C.N.3.-D.A.8.293.]  —  V.  F.  Hélie,  t.  5, 

p.  54. 

23-24.  ...Les  coups  portes  par  un  mari  à  sa  îemaic. 
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;ui  sont  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique. 
,jacore  bien  que  la  femme  n'ait  pas  porté  plainte.  — 
Cass.,  28  vent,  an  10.  [S.2.2.415  et  6.1.5  ;  C.n.1.]— 
Conf.,  Merlin,  Quest.,  v°  Femme,  §  5;  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  Cod.  pén.,  t.  5,  p.  412.  —  L'action 
du  ministère  public  ne  peut  être  entravée  sous  prétexte 
que  la  loi  a  ouvert  à  la  femme,  pour  le  fait  de  sévi— 
ces,  une  voie  spéciale  de  recours,  et  qu'elle  ne  peut 
Ire  entendue  comme  témoin  contre  son  mari,  ou  que 
tes  coups  sont  sans  gravité. —  Cass.,  9  avril  1825.  [S. 
26.1.254;C.N.8.-D.P.25.1.302.]  —  2  fév.  1827. [S. 28. 
1.89;  C.N.8.-D.P.27.1.381.]— Toutefois,  l'action  pu- 
isque ne  doit  être  exercée  qu'avec  une  extrême  réserve. 
—F.  Hélie,  t.  3,  p.  28. 

25.  ...Le  délit  de  remplacement  frauduleux,  sans 
qu'il  soit  besoin  que  le  contrat  de  remplacement  ait 
t  té  préalablement  annulé  sur  la  demande  des  parties 
intéressées  :  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 

action  publique  est  indépendante  de  l'action  civile. — 
Bordeaux,  50  août  1848.  [S-V. 49.2.42.] 

26.  L'action  publique  ne  peut  être  exercée  sans  une 
Mainte  préalable  de  la  partie  lésée  dans  les  cas  sui- 
vants : 

27.  1°  En  matière  d'adultère.— La  poursuite  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  dénonciation  du  mari  (C  pén., 
art.  336). — V.  F.  Hélie,  t.  3,  p.  71.— La  dénonciation 
doit  être  spéciale  et  directe.— Cass.,  16  juin  1842.  [S-Y 

42.1.747.] 

28.  Mais,  dès  que  le  mari  a  dénoncé  le  fait  d'adul- 
tère, le  ministère  public  est  autorisé  à  poursuivre  la 
répression  du  délit ,  sans  le  concours  personnel  du 
mari  dans  l'instance.— Cass.,  22  avril  1816.  [S. 20.1. 
•157;  C.N.5.-D.A.1.315.]  —  26  juill.  1828.  (Bull., 
p.  672].— Pau,  30  janv.  1835.  [S.V. 36. 2. 54.]—  Sic, 
Mangin,  1. 1,  p.  294,  n.  140;  Merlin,  Quest.,  v°  Adul- 
tère, §  3;  Carnot,  sur  l'art.  336,  C.  pén.,  p.  22,  n.  1; 
F.  Hélie,  t.  3,  p.  73  et  77. 

29.  Le  mari  peut  faire  revivre  l'action  publique 
'teinte,  en  sorte  que  l'appel  qu'il  a  interjeté  autorise 
e  ministère  public  qui  ne  s'était  pas  pourvu  contre  le 
ugement  de  première  instance  à  requérir  contre  la 
■rninela  peine  de  l'emprisonnement. — Paris,  1*7 jany. 
1823.  [S  24.2.155;  C.N.7.-P.57.2.367.]— Conf  ,  Mer- 
un,  Quctt.,  v°  Adultère,  §  6,  t.  1,  p.  161.— Centra, 
Paris,  «foin  1837  [P. 37.2. 139].— Mangin,  t.l,n.l40; 
Legraverend,  t.  2,  p.  404. 

30.  L'action  du  ministère  public  cesse  d'avoir  un 
caractère  légal  lorsque,  pendant  les  poursuites,  le  mari 
retire  la  dénonciation  par  une  déclaration  formelle  ou 
uu'il  en  anéantit  l'effet  parla  réconciliation. — Cass. ,7 

i'oût  1823.   [S. 23. 1.582;  C.N.7.] 

31.  Mais,  si  la  plainte  n'est  pas  retirée,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  mari  se  constitue  partie  civile.  — 
F.  Hélie,  t.  3,  p.  77.  —  Pau,  30  janv.  1835.  [S-Y  36.2. 

54.] 

32.  Le  seul  appel  du  mari,  après  un  premier  juge- 
ment, peut-il  saisir  le  iribunal  d'appel  du  droit  de 
prononcer  une  peine?  AIT.— Cass.,  5  sept.  1831.  [S-Y 
37.1.560.],  et  J9  0Ct.  1837  [S-V. 57.1. 1029.]  —  Sic, 
Merlin,  Quest.,  v°  Adultère,  §  6.— Nég.—  F.  Hélie,  t. 
5,  p.  80. 

33.  Le  ministère  public  peut-il  appeler  à  minimâ, 
lorsque  le  mari  ne  forme  aucun  appel  ?  Aff. — Caen,  1 5 
janv.  1842.  [S-V.  42.2  523.]  —  Paris,  13  mars  1847. 
IS-V.47.2.179.]—  Sic,  F.  Hélie,  t.  5,  p.  84.  —  Nég. 
—Cass.,  5  août  1841.  [Bull.,  n.  232.] 

34.  20  En  matière  de  diffamation  et  injures. —  Le 
ministère  public  ne  peut  poursuivre  que  sur  la  plainte 
de  la  personne  lésée  (L.  26  mai  18 19,  art.  2  et  3).— 
Mais  la  plainte  cesse  d'être  une  condition  de  la  pour- 
Suite  lorsque  le  délit,  commis  contre  un  fonctionnaire 
lu  un  dépositaire  de  l'autorité,  constitue,  non  plus  une 
fcflamation  ou  une  injure,  mais  un  outrage.  F.  Hé- 


lie, t.  3,  p.  125.  — Une  fois  la  plainte  portée,  il  n'a 
plus  besoin  de  recevoir  une  nouvelle  impulsion  pour 
faire  tous  actes  de  procédure  autorisés  par  la  loi  ;  ii 
rentre  dans  tous  ses  droits  et  peut  continuer  les  pour- 
suites malgré  le  retrait  de  la  plainte  ;  il  peut  même 
appeler  seul  du  jugement  qui  a  statué.  —  Cass.,  15 
avril  1820.  [S. 20. 1.263;  C.N.6.-D.A.1 1.108.]  —  Sic, 
Chassan,  t.  2,  p.  61  et67;  Mangin.  t.  1,  n.  131;  Pa- 
rant, Lois  de  la  presse,  p.  222-225;  Bourguignon, 
t.  l,  p.  51;  F. Hélie,  1.3,  p.  117 — Contra, Bourges, 
26  août  1850.  [S.V.31.2.2G5;  C  N.9.-D.P.3I  .2.234.] 

—  Paris,  24  juin  1851.  [  S-V.51.2. 197.- D.p  31.2. 

234.] 

35.  3°  En  matière  de  chasse. —  L'action  du  minis- 
tère public  pour  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui, 
sans  la  permission  du  propriétaire,  hors  le  temps  pro- 
hibé, ne  peut  être  exercée  que  sur  la  simple  plainte 
de  la  personne  lésée  (V.  l'art.  26,  L.  3  mai  1841,'  et 
suprà,  n°  19),  mais  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  se 
constitue  partie  civile.  —  Liège,  3  avril  1823,  et 
Bruxelles,  24  sept.  1823.  —  Couf.,  Merlin,  Quest. , 
v°  Chasse,  §  4  :  il  y  a,  dit  cet  auteur,  analogie  de  ce 
cas  à  celui  d'adultère.  —  Contra,  Petit,  Tr.  du  dr. 
de  chasse,  t.  1,  p.  385. 

36.  4°  En  matière  de  pêche.  —  Le  délit  de  pêche 
sans  permission,  dans  les  eaux  d'un  particulier,  ne 
peut  être  poursuivi  par  le  ministère  public  que  sur  la 
plainte  de  la  personne  lésée.— Cass.,  5  fév.  1807.  [S 
7.2.74;  C.n.2 -D.a.11.151.]— Si*,  Carnot,  sur  l'art 
1,  C.  instr.  crim.,  p.  12,  n.  23,  Legraverend,  t.  l» 
p.  53.— Mais  voyez  tup.,  n°  l*. 

37.  5°  En  matière  de  rapt.  —  Le  rapt  suivi  de 
mariage  ne  peut  pareillement  être  poursuivi  que  sur 
la  plainte  des  personnes  qui  ont  le  droit  de  Jemander 
la  nullité  du  mariage,  et  encore  faut-il  que  eeite  nullité 
ait  été  prononcée  (C.  pén.,  art.  557). — F.  Hélie,  t.  3, 
p.  109. 

38.  6°  L'aclioD  publique  est  suspendue  par  le  droit 
des  gens  :  1°  lorsque  l'accusé  a  été  livré  aux  tribunaux 
français  par  la  voie  de  l'extradition,  et  que  la  convention 
diplomatique  a  limité  les  effets  de  la  poursuite;  2* 
lorsque  des  accusés  sont  arrêtés  à  bord  d'un  navire 
en  relâche  forcée  sous  un  pavillon  neutre  ou  ami.  — 
Mais  cette  dernière  exception  ne  peut  mettre  obstacle 
à  la  poursuite  exercée  contre  des  individus  qui  se 
trouvent  sous  ce  pavillon  en  état  d'hostilité  contre  le 
Gouvernement,  et  qui,  depuis  lors,  ont  été  mis  en  ac- 
cusation comme  conspirateurs.— Cass.,  7  sept.  1832. 

[SV32.1.577.-D.P.32.1.417.]— Lyon,  15  OCt.  1852. 
[ S-V33.1.237.-D.P. 55.2. 145.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  2, 
p.  518  et  s. 

5  3.  —  Droits  des  administrations  des  contributions 
indirectes, des  douanes  et  des  foréts,dans  Vexercice 
de  l'action  publique. 

39.  Plusieurs  administrations  ou  régies  sont  égale- 
ment investies  du  droit  d'exercer  l'action  publique  en 
ce  qui  concerne  les  délits  et  contraventions  qui  les 
concernent. — V.  F.  Hélie,  t.  2,  p.  25-2. — Les  unes  en 
sont  investies  exclusivement  aux  officiers  du  ministère 
public,  par  exemple,  la  régie  des  contributions  in- 
directes. De  là  plusieurs  conséquences  :  1°  Quand  le 
ministère  public  dirige  d'office  les  poursuites,  le  tribu- 
nal doit  le  déclarer  non  recevable  dans  son  action. — 
Cass.,  18  janv.  1828.  [Bull.,  p.  31],  et  Mangin,  t.  I, 
n.  41.  —  2°  Le  ministère  public  est  non  recevable 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  qui  ac- 
quitte le  prévenu.— Cass-,  25  août  1827.  [S  28. 1.1 20; 
C.N.8.-D.P.27.1.507.] — 3°  Les  jugements  qui  inter- 
viennent entre  le  prévenu  et  le  ministère  public,  hors 
la  participation  de  la  régie,  sont  sans  autorité  contre 
elle.  Ainsi,  l'instruction  faite  à  la  requête  du  ministère 
public,  sans  la  participation  et  à  l'insu  de  la  régie, 
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se  peul  porter  aucun  préjudice  à  son  action,  ci  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  qui  décide  qu'il  n'y 
a  lieu  à  suivre  ne  peut  acquérir  à  son  égard  l'autorité 
de  la  chose  jugée.-  Cass.,  24  fév.  1820.  [S. 20. 1.288; 
C.N.6.-D.A.4.179.] 

40.  Ces  règles  s'appliquent  à  toutes  les  matières  qui 
(ont  été  placées  dans  les  attributions  de  cette  adminis- 
tration postérieurement  à  la  lui  et  au  décret  de  l'an 
12  et  de  l'an  13.  —  Mangin,  t.  I.  n.  41.  —  La  doc- 
trine ci-dessus  est  contestée  par  F.  Hélie,  t.  2,  p.  25G, 
selon  lequel,  en  matière  de  contributions  indirectes 
comme  en  matière  de  douanes  et  de  forets,  la  pour- 
suite du  ministère  public  n'est  point  exclue  par  celle  de 
l'administration. 

4t .  Néanmoins,  le  principe  rappelé  plus  haut  fléchit 
dans  tous  les  cas  où  la  contravention  fiscale  se  com- 
plique d'un  délit  commun,  et,  par  exemple,  dans  le 
cas  prévu  par  la  loi  du  28  avril  181G,  qui  prononce  la 
peine  d'emprisonnement  contre  les  fraudes  commises 
à  l'aide  d'escalade,  par  souterrain  ou  à  main  armée. 
Le  ministère  public  a  seul  le  droit  de  poursuivre 
l'application  de  celte  peine  corporelle.  —  Mangin,  1. 1, 
n.  42. 

42.  L'administration  a  le  droit  de  transiger  avec  le 
préyenu,  et  d'éteindre  par  là  toute  poursuite  du  minis- 
tère public  et  d'empêcher  toute  condamnation,  non- 
seulement  à  l'amende,  mais  encore  à  la  peine  de  l'em- 
prisonnement à  raison  des  fraudes  qui  ont  fait  l'objet 
de  ces  transactions  (V.  art.4,  Cinst.crim.).— Cass.,26 
mars  1830.  [S.30.1.504;  C.N.9.-D.P. 30.1. 185.]  — 
Sic,  Mangin,  t.  1,  n.  48;   F.  Hélie,  t.  2,  p.  237. 

43.  L'administration  des  douanes  participe,  avec  le 
ministère  public,  au  droit  de  poursuivre  les  contra- 
ventions qui  les  concernent. — F.  Hélie,  t.  2,  p.  242. 

44.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  contester  à  la 
régie  des  douanes  le  droit  de  poursuivre,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels comme  devant  les  tribunaux  civils,  les  con- 
damnations aux  peines  portées  par  la  loi  contre  les 
fraudes  constatées  par  ses  agents.— Cass.,  26  vend,  an 
9.[C.N.1.-D.A.6.448.]  — 19  déc.  1806.  lS.7.2.922;  C. 
H.2.-D.A.11.450.]— 29  mars  1828.  lS.29.1.127;C.N. 
9.-D.P.28. 1. 199.]— Sic,  Mangin,  t.  l,n.  44. 

45-46.  Mais  le  procureur  impérial  a  qualité  pour 
représenter  la  régie  des  douanes.  —  Cass.,  16  mess. 
an  13.  [S. 20.1. 489;  Cn. 2. -D. a  6.450.]—  Sic,h\  Hé- 
lie, t.  5,  p.  24. —Jugé  même  qu'il  est  toujours  partie 
principale  et  a  qualité  pour  procéder,  par  voie  d'action, 
dans  toutes  les  affaires  de  douanes  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels.  —  Cass.  ,  21  nov. 
1828.  [S. 29. 1.108;  C.N.9.-D.P.29.1.24].  —  8  déc. 
1838. — Toutefois,  il  ne  doit  agir  directement  que  lors- 
que l'intérêt  fiscal  se  complique  d'un  intérêt  général, 
ou  lorsque  la  loi  lui  paraît  froissée  dans  son  appli- 
cation.—F.  Hélie,  t.  2,  p.  248. 

47.  L'administration  des  douanes  a,  comme  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  le  droit  de 
transiger  avec  les  prévenus  et  lès  condamnés,  même 
sur  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels.— Arrêté  des  consuls  du  14  fruct. 
an  10  —  Cass.,  30  juin  1820.  [C.N.6.-D.A.6.429.]  — 
Sic,  Mangin,  1. 1,  n.  47.— Contra,  Legraverend,t.l, 
p.  655. 

48.  Toutefois,  les  transactions  consenties  par  l'ad- 
ministration des  douanes  ou  des  contributions  indi- 
rectes n'éteignent  les  poursuites  qu'à  l'égard  des 
prévenus  avec  lesquels  elles  ont  été  passées,  et  l'action 
subsiste  contre  les  autres  prévenus  du  même  fait  de 
contravention.— Cass.,  26  août  1820.  [C.N.6.] — Sic, 
Mangin,  t.  l,  n.  49. 

49.  L'administration  des  forêts  est  investie  du  droit 
de  provoquer  l'application  des  peines  proprement  dites, 
«avoir  :  l'amende  et  l'emprisonnement,  dans  tous  les 


c;is  ou  cm  peines  sont  prononcées  par  le  Code  f 
trr  (V.  C.  fores  t.,  art.  159,  ih.%,  184). — Les  droits  du 
ministère  publie  dc  sont  cependant  nullement  un 
par  celle  attribution  [G.  toit,  crim.,  art.  is     I 
rest., art.  184 el  isi;.— Casa.,  s  mai  ibôôjs-V.35.1. 
7*9.)— Sic,  P,  Hélie,  t.  2,  p.  250. 

50.  Les  agents  speeiaui  chargée  de  la  poursuite  de 
la  pèche  fluviale  exercent,  conjointement  «i\ec  le  mi- 
oislère  public,  toutes  les  poursuites  et  actions  en  ré- 
paration de  ces  délits  (L.  15  avril  îs^y,  art.  36,  go, 
01).— V.  Mangin,  1. 1,  D.  M. 

51.  L'administration  forestière  a  qualité  pour  pour* 
suivre  la  répression  des  délits  de  ebasee  commis  dans 
les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  foreatiei 

janv    1846.    [S-V.46.1.2.>)8.-D!p  46.1  73.-P.4G2.34.] 
—Paris,  2  avril  1846.  (S. V. 46. 2. 166  -P. 46.2.32.] 

52.  Le  droit  conféré  aux  administrations  des  con- 
tributions indirectes,  des  douanes  et  des  eauxel  fol 
d'exercer  l'action  publique,  ne  peut  être  étendu  a 
d'autres  administrations.— Jugé  qu'aucune  loi  n'a  con- 
féré à  l'administration  de  la  loterie  le  droit  de  pour- 
suite ni  de  réquisition  pour  l'application  des  peine - 
d'amende  et  d'emprisonnement;  que,  par  conséquent, 
elle  est  sans  qualité  pour  interjeter  appel,  sans  le 
concours  du  ministère  public,  d'un  jugement  qui  a  re- 
fusé de  prononcer  la  peine  de  l'amende. — Cass.,  50 
nov.  1821.  [S. 22. 1.70;  C.N.6.-D.A.9.905.]— Cetaï  - 
rêt  conserve  son  importance  pour  le  principe  qu'il 
pose  :  mais  la  question  ne  peut  plus  se  présenter  en 
ce  qui  concerne  l'administration  de  la  loterie  depuis  la 
loi  du  21  mai  1836  qui  l'a  supprimée,  en  abolissant  h 
loterie  elle-même. 

S  4. — Droits  des  personnes  qui  concourent  à  Vexer 
cice  deV action  publique. 

53.  En  matière  de  simple  police  et  de  police  correc- 
tionnelle, le  tribunal  peut  être  saisi  par  la  citation  di- 
recte de  la  partie  civile  (C.  inst.  crim.,  art.  162  et 
182).— Cette  partie  met  donc  nécessairement  l'actioi 
publique  en  mouvement  par  sa  citation. — Cass.,  27 
min  1811.  [S. il. 1.527;  C.N.5.]  —  23  janv.  1825. 
[Cn.7.3—  7  déc.  1824,.  [C.N.7. ]-Sic,  F,  Héiie,  t.  2, 

p.  266. 

54.  En  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  1 1 
partie  lésée,  qui  se  constitue  partie  civile,  peut  pro- 
voquer directement  une  information  préalable  du  jup" 
d'instruction  ou  du  moins  appeler  les  chambres  du 
conseil  à  statuer  sur  la  plainte.— F.  Hélie,  t.  2,  p.  27^ 
et  suiv.—  Contra,  Mangin,  t.   I,  n°  17. 

55.  Sous  le  Code  du  5  brum.  an  4,  la  partie  lésée 
n'avait  point  l'exercice  de  l'action  criminelle;  elle  pou- 
vait seulement  en  provoquer  l'exercice  dans  les  main-, 
du  ministère  public.  — Cass.,  10  mess,  an  12.  [S. 4 
1.366;  C.N.l.]—  Sous  notre  Code  actuel,  l'action  pu- 
blique peut,  non  pas  être  exercée,  mais  recevoir  un 
impulsion  delà  partie  civile. — F.  Hélie,  t.  2,  p.  277. 

56.  Le  ministère  public  doit  attendre  l'intervention 
des  parties  civiles,  lorsque  les   plaintes  n'intéresse:, 
pas  essentiellement  l'ordre  public.  —  Cass.,  8  déc. 
1826.  [C.N.8.] 

57.  Les  Cours  impériales  ont  le  droit,  non  d'exer- 
cer l'action  publique,  mais  de  lui  imprimer  une  im- 
pulsion et  de  la  mettre  en  mouvement.  Celte  attribu- 
tion résulte  des  arl.  9,  C  inst.  crim.,  et  11  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  pour  les  Cours  entières,  et  de  l  art. 
235,  C.  inst.  crim.,  pour  les  chambres  d'accusation. 
— V.  F.  Hélie,  t.  2,  p.  289  et  s. 

58.  Le  ministre  de  la  justice  n'a  qu'un  droit  ce 
surveillance  et  de  direction  sur  les  officiers  du  mi- 
nistère public;  il  ne  participe  point  a  l'exercice  «le 
l'action  publique.  Ainsi,  une  plainte  portée  contre  un 
Jonclionnaire  ne  peut  pas  être  écartée  sous  le  prétexte 
que  le  ministre  de  la  justice  n'avait  autorisé  qu  une 
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poursuite  disciplinaire.— Cass.,  22  déc.1827.  [S. 28.1. 
156  ;  C.n.8  -D. p. 28.1. 67.]— Ce  droit  résulte  de  l'art. 
5  delà  loi  du  27  avril  1791,  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10 
vend,  an  4,  de  l'art.  81  du  Sén.-cons.  org.  du  16 
Iherra.  an  10,  et  des  art.  60  et  61  delà  loi  du  20 
avril  1810.  11  consiste  dans  les  instructions  et  les  ordres 
que  le  minisire  transmet  aux  membres  du  ministère 
public,  dans  l'intérêt  du  service  :  le  ministre  esta  U 
fois  vis-à-vis  d'eux  un  chef  hiérarchique  et  le  repré- 
sentant officiel  du  pouvoir  dont  ils  sont  les  agents. 
—F.  Hélie,  t.  2,  p.  305. 

59.  Enfin,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cas-- 
sation.  outrequ'il  participe,  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions, à  l'exercice  de  l'action  publique,  en  surveille 
également  les  actes.  L'art.  84  du  Sén. —  Cons.  org.  du 
16therm.  an  10  l'appelle  à  surveiller  les  commissaires 
près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels. 
Cette  haute  surveillance  doit  s'appliquer  à  la  réforme 
des  abus  et  des  règles  vicieuses  que  peut  suivre  le  mi- 
nistère public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
Tarbé,  Règlent,  de  la  Cour  de  cass.,  p.  100;  F.  Hé- 
lie, t,  2,  p.  298. 

S  5. — Règles  générales  qui  dirigent  V action 
publique. 

60.  La  loi  et  la  jurisprudence  ont  consacré  plusieurs 
règles  qui  trouvent  naturellement  leur  place  ici. 

61 .  Les  officiers  du  ministère  public  peuvent  exer- 
cer d'office  l'action  publique  contre  les  crimes  et  dé- 
lits commis  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  soit  qu'ils 
en  soient  informés  par  une  dénonciation ,  par  une 
plainte  écrite  ou  verbale,  par  la  clameur  publique  ou 
par  un  procès-verbal  dressé  par  des  agents  compé- 
tents. Ils  sont  investis  de  deux  droits  distincts  :  le 
droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique,  et  le 
droit  de  l'exercer  par  leurs  réquisitions  devarit  les  tri- 
bunaux. Le  premier  est  commun  aux  Cours  impéria- 
les, aux  parties  civiles,  au  ministre  de  la  justice;  le 
second  leur  appartient  exclusivement. — F.  Hélie,  t.  2, 
p.  381. 

62.  II  suit  de  là  que,  dans  l'exercice  de  l'action 
publique,  ils  sont  complètement  indépendants  des  tri- 
bunaux devant  lesquels  ils  agissent.  Un  tribunal  n'est 
donc  point  autorisé  à  donner  un  avertissement  à  un 
membre  du  ministère  public,  relativement  au  mode  de 
mîs  réquisitions.— Cass.,  7  août  1818.  [S. 18. 1.410;  C, 

N.5.-D.A.11.50.] 

63.  Un  jugement  qui  contient  la  censure  des  con- 
clusions- du  ministère  public,  et  un  reproche  person- 
nel sur  la  nature  des  motifs  qui  les  ont  déterminées, 
renferme  un  excès  de  pouvoir. — Cass.,  8  mars  1821, 
LC.n.6.] 

64.  La  délibération  par  laquelle  un  tribunal  décide 
que  le  procureur  général  sera  instruit  de  la  conduite 
d'un  substitut  qui  avait  allégué  dans  ses  conclusions 
que  les  parties  abusaient  de  la  facilité  des  juges  et 
trompaient  leur  religion  est  une  véritable  censure  , 
-qu'aucune  loi  n'autorise.— Cass., 24  sept.  1824.  [S. 24. 
1.102;  C.N.7.-D. A.  11.50.1 

65.  Le  tribunal  de  police  qui  donne  acte  à  un  pré- 
venu de  divers  passages  d'un  réquisitoire  du  ministère 
public,  et  ordonne  le  dépôt  de  ce  réquisitoire  au  greffe, 
commet  une  violation  de  la  loi.— Cass.,  20  oct.  1835. 
[S-Y  38  1.156.-D.P. 35. 1.449.]— 20  avril  1844.  [Bull, 
n.  146.1  —  14  fév.  1845.  (Bull.,  n.  50.] 

66»  La  chambre  correctionnelled'uneCour impériale 
n'a  pas  le  droit  d'ordonner  au  ministère  public  d'exer- 
cer des  poursuites  sur  une  dénonciation. — Cass.,  8  déc. 
1826.  [Bull.,  p.  71o.-C.n.8.]— Elle  n'a  pas  davantage 
le  droit  d'ordonner  qu'un  individu  qui  paraît,  d'après 
'instruction,  avoir  participé  au  délit  sur  lequel  elle  a 
J  statuer,  sera  mis  en  cause  à  la  diligence  du  ministère 
public— Cass.,  20  déc.  18*5.  [S-Y46.1.316.-D.P.46. 


1.80.-P. 46.2. 48.1— 10  sept.  1836.  [S-Y37. 1.580.]  — 
27  nov.  1828.  [S.29.1.124;C.N.9.-D.P.1.39.]~  Sic, 
Mangin,  1. 1,  n°  25. 

67.  Mais  il  importe  de  vappeler  en  même  temps 
que,  si  les  tribunaux  ne  peuvent  apporter  aucune  en- 
trave à  l'exercice  de  l'action  pi'blique,  ils  ne  sont  pas 
liés  par  les  conclusions  du  ministère  public  ;  ils  peu- 
vent les  adopter  ou  les  rejeter  :  ieur  autorité  est  in- 
dépendante et  souveraine;  ils  sont  tenus  seulement  de 
statuer  sur  ces  conclusions.— F.  Hélie,  t.  4,  p.  395. 

68.  Dès  que  l'action  publique  est  intentée,  elle  est 
entièrement  soumise  aux  tribunaux.  Le  ministère  pu- 
blic doit  lui  laisser  suivre  le  cours  que  la  loi  lui  as- 
signe. Cette  action  appartient  à  la  société  et  non  au 
fonctionnaire  qui  l'a  exercée. —  En  conséquence,  le  tri- 
bunal saisi  légalement  de  la  poursuite  a  Je  droit  de 
prononcer  une  peine,  lors  même  que  le  ministère  pu- 
blic aurait'  formellement  conclu  à  l'acquittement,  ou 
dans  le  cas  où  il  aurait  refusé  de  conclure. — Cass.,  6 
brum.an7.[C.N.l.-D.A. 1.214.1-24  niv.an  11. [S. 17. 
1.248;  C.N.l.]— 14  pluv.  an  12.  [S.4.2.138;  C.n.1.- 
D. a. 11. 160.] —27  juin  1811.  [C.N.5.]— Sic,  Merlin, 
Quest.  de  droit,  v°"  Min.  publ.,  §  5;  Mangin,  t.  1, 
n.  32  ;  Legraverend,  t.  2,  ch.  3,  p.  312  ;  Carnot,  sur 
l'art.  163,  C.  inst.  cr.,  t.  1,  p.  534,  n.  Il;  Rauter, 
Dr.  crim.,  n.  623  et  719. 

69.  Le  ministère  public  ne  peut  transiger,  soit 
avant,  soit  après  les  poursuites  commencées.  L'action 
publique  ne  lui  appartient  pas  :  il  n'en  a  que  l'exer- 
cice; il  ne  peut  donc  en  disposer  et  l'aliéner. — F.  Hélie, 
t.  2,  p.  599.— L'exception  admise  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  et  de  douanes  (V.  sup  ,  n.  42  et 
47)  a  pour  objet  la  réparation  pécuniaire  du  dommage 
causé  à  l'Etat  par  la  fraude. 

70.  Le  ministère  public  ne  peut  également  se  désis- 
ter d'une  poursuite  qu'il  a  formée.  —  F.  Hélie,  t.  2, 
p.  403.— Il  ne  faut  pas  confondre  toutefois  le  désiste- 
ment, qui  est  l'abandon  d'un  droit  existant,  avec  des 
conclusions  qui  tendraient  au  rejet  de  la  poursuite. 

71.  Ainsi,  le  désistement  donné  par  le  ministère  pu- 
blic d'un  pourvoi  en  cassation  qu'il  aurait  formé  doit 
être  considéré  comme  non  avenu,  et  le  tribunal  de  cas- 
sation est  tenu  destatuer.— Cass.,  24  brum.  an  7.IC.N. 

1.-D.A.11.52.]— 15  juill.  1856.  [  SY57.1.151.-D.P. 
38. 1.479.-P.37. 1.640.]  —  21  nov.  1839.  [S.V.40.1. 
54S.-D.P.40.1.384.]— Sic,  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  719 
et  742;  Le  Sellyer,  ibid.,  t.  2,  n.  539. 

72.  Le  ministère  public  ne  peut  enfin  renoncer  a 
l'avance ,  par  un  acquiescement  formel  ou  tacite ,  à 
l'exercice  des  droits  qui  lui  sont  attribués  dans  l'inté- 
rêt de  l'action  publique.  —  F.  Hélie,  t.  2  ,  p.  40G  ; 
Cass.,  16  juin  1809.  [S.10.1.20;  C.N.3.]  —  20  nov. 
1811.  [S. 12. 1.128;  C.N.3.]  — 7  janv.  1813.  J.C.N.4.- 
D.A.2. 266. ]—26  mai  1827.  [C.N.8.] 

73.  Le  ministère  public  du  tribunal  supérieur,  qui  est 
investi  d'un  droit  d'appel  indépendant  de  celui  du  mi- 
nistère public  du  tribunal  inférieur,  peut  donc  l'exer- 
cer, lors  même  que  celui  ci  aurait  acquiescé  au  juge- 
ment et  consenti  à  son  exécution.— Cass.,  15  déc.  1814 
[S.15.1.88;C.n.4.-D.a.11.35.1— 17  juin  1819.  IC.N. 
6.-D.A.11. 33.]— 2fév.  1827.  [S. 28. 1.47;  C.N.8.-D.P. 
27.1.380.]  —  16  janv.  1824.  [C.N.7.]— 2  SOÛt  1815. 
[S. 16. 1.131;  C.N.5.] 

74.  L'unité  du  ministère  public  consiste  dans  l'u- 
nité de  la  direction  qu'il  reçoit,  de  la  mission  qu'il  rem- 
plit, der»  devoirs  et  des  obligations  qui  lai  sont  imposés. 
Son  indivisibilité  consiste  en  ce  que  chacun  de  ses 
membres,  lorsqu'il  exerce  sa  fonction,  représente  l'in- 
stitution même  ,  est  l'organe  de  la  puissance  sociale 
qu'elle  conceutre  en  elle ,  et  agit  comme  si  tous  les 
officiers  qui  la  composent  agissaient  collectivement. — 
F.  Hélie,  t.  2,  p.  414  et  suiv. 

75.  Il  résulte  de  cette  règle  :  1°  que  le  ministère 
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public  étant  indivisible ,  il  n'est  pas  besoin  ,  pour  m 
ïisfaire  ;.  la  loi  qui  exige  sa  présence,  que  ce  soit  le 
même  membre  «lu  paquet  qui  assiste  à  toutes  les  eu 
diencea  de  la  mÊmeâffaire  —  Cass.,  ir;  nov.isin.  [S. 
16.1.48;;;  c.n.s.]— ao  janv.  182B.[S.îô.i.M7;  c.n. 

H.— 1). p.*2«i.  1 . 1 6 1 .] — 2°  Qu'un  substitut  peut  requérir 
d'application  de  la  peine  dans  une  affaire  ou  un  avocat 
, général  a  porté  la  parole. — Cass.,  C  avril  1827. [C.n. y. 
-D.P. 37. 1.399.] — 3°  Que  Tacle  émané  d'un  substitut 
a  toute  l'autorité  et  tout  l'effet  d'un  acte  émané  du 
procureur  impérial. —  Cass.,  19  fév.  et  3  sept.  1829. 
[S.29.1.414;  C.N.9.]  — 14  mai  1825.  [C.K.8.-D.P.2B. 
1.575.) 

76.  Les  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent  ôtre 
récusés  (C.  pr.  civ.,  art.  481).— F.  Hélie,  t.  2,  p.  4r>0; 
Cass.,  14  fév.  181 1. [S. 11. 1  .247;C.n.3.-D.a.  i  .B3J .]— 
Ils  doivent  seulement  s'abstenir  quand  ils  connaissent 
en  eux-mêmes  une  cause  de  récusation.  —  F.  Hélie, 
t.  2,  p.  436. 

77.  ils  sont  responsables  des  fautes  qu'ils  commet- 
tent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions — F.  Hélie,  t.  2, 
p.  437.  —  Ils  peuvent  donc  être  prisa  partie. — Caen, 
12  juin  1849.  [S-Y50.2.21.-D. P. 49.2. 50.1— Cass.,  23 

juill.  1800.  [S. 6. 1.486;  C.N.2.-D.A.1 1.346.]— Mais, 
en  dehors  des  cas  de  prise  à  partie,  ils  ne  peuvent 
encourir  une  action  en  dommages-intérêts.  —  F.  Hé- 
lie ,  t.  2,  p.  448.—  Cass.,  27  fruct.  an  4.  [C.n.1  .]  — 
17  sept.  1825.  [S.26.1.232;  C.N.8.-D.P.2G.  1.35.1 

78.  De  15,1a  conséquence  que  le  ministère  public  ne 
peut,  dans  aucuns  cas,  être  condamné  aux  dépens. — 
Cass.,  27 fruct. an  4,  29  therm.  an  9,  3  theira.au  to. 

[C.N.I.]  —22  juin  1809.  [S.9. 1.450;  C.N.S.-D.A.8. 
813.]— 11  avril  1823.  [C.N. 7.]— 11  nov.  1824.  [S. 25. 
1.143;  C.N.7.-D.A.9.6G4.]—  V.  aussi  la  Table  géné- 
rale de  Devilleneuveet  Gilbert,  v°  Min.  publ.,  n.  160. 
78  bis.  \u  surplus, l'action  publiqueesl indépendante 
des  intérêts  privés;  elle  est  facultative  et  non  obligée. 
Ainsi,  lorsque  les  délits  sont  légers,  qu'ils  n'intéressent 
pas  essentiellement  l'ordre  public,  et  qu'ils  pourraient 
donner  lieu  à  des  inconvénients  ,  le  ministère  public 
peut  ne  pas  faire  de  poursuites.— Cass.,  8  déc.  1826. 
[C.N.8.-D.P.27  1.356  ]— Mangin,  t.  l,  n.  15  et  17  ; 
Ortolan,  du  Min.  pull.,  t.  2,  p.  125;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  y0  min.  publ.,  t.  3,  p.  567  ;  Duverger, 
Jug.  d'inslr.,  t.  1,  n.  48;  Legraverend,  Lég.  crim., 
t.  1,  p.  7;  Chassan,  Délits  de  la  presse,  t.  2,  p.  4  et 
25  ;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  470  ;  F.  Hélie,  t. 
2,  p.  254;  de  Molènes,  t.  1,  p.  307-312.  —  Contra, 
Carnot,  Inslr.  crim.,  t.  1>  p.  295,  303,  306  ;  Bour- 
guignon,!. 1,  p.  166. 

79.  Le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  re- 
quérir la  condamnation  d'un  prévenu  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsqu'il  n'y  a  pas  en  cause  de  partie  civile. 
Il  ne  peut  même  pas  requérir  celte  condamnation,  sous 
le  prétexte  que  la  somme  allouée  sera  versée  dans  la 
caisse  des  hospices.— Cass.,  16  nov.  1821.  [C.n. 6.] 

80.  Il  est  également  non  recevabîe  à  appeler  de  la 
disposition  d'un  jugement  correctionnel  qui  refuse  à 
la  partie  lésée  les  réparations  civiles  auxquelles  elle 
avait  condu.  —  Cass,,  15 déc.  1821.  [C.n. 6.]  —  Sic, 
Mangin,  î.  l,  n.  38. 

81.  i.  plus  forte  raison,  lorsque  l'action  publique 
?st  éte.nte  par  l'amnistie,  le  ministère  public  ne  peut 
poursuivre  d'office  et  de  son  chef  les  réparations  qui 
pourraient  être  dues  à  la  partie  lésée.— Cass. ,18  jauv. 
1828. 

§6.  —  De  l'action  civile, 

81  bis.  Nul  ne  peut  être  admjs  à  se  porter  partie  ci- 
vile :  1°  s  il  n'a  pas  été  personnellement  lésé  par  un 
crime,  un  délit  ou  une  contravention;  2°  si  la  lésion 
qu'il  a  éprouvée  ne  lui  confère  pas  un  intérêt  direct 
et  un  droit  actuel  à  une  réparation. — F. Hélie,  Tr.  de 


l'instr.  crim.,  t.  2,  p.  308cts.;  Merlin,  Quesl.,  v» 
Qurxt.  d'état. 

82.  Jugé,  BO  effet,  qu'il  n'y  a  lieu  à  l'action  civile 
devant  les  tribunaux  répressifs  qu'autant  que  le  diîn- 
mtge  prend  sa  nurcedani  undélit. — Cass.,  30  janv. 
lê99.lBull.,  n.  2.;.]— 30  juill.  l829.lUull.,n.  165.]— 
12  avril  IK.14.  [Bull.,  n.  108.] 

83.  Il  faut  encore  (pie  le  dommage  soit  la  wnsé- 
quence  et  le  résultat  direct  du  délit.  —  V.  Hélie,  p. 
34;;.  —  Jugé  cependant  que  celui  qui  a  été  poursuis, 
comme  coupable  d'un  crime  et  acquitté  peut ,  san- 
qu'il  en  résulte  nullité,  être  admis  à  se  porter  [ini- 
tie civile  sur  la  poursuite  exercée  contre  un  au.1 
dividu,  comme  accusé  du  même  crime.— Cass. ,19  juill 
1832.  [Bull.,  0.271.] 

84.  Il  faut  que  la  lésion  soit  constatée  ;  que 
lésion  soit  effective. — F.  Hélie,  t.  2,  p.  347.  —  log 
cependant  que  le  seul  fait  qu'un  individu  a  été  l'an 
d'une   tentative  de   meurtre  suffit  pour  établir  sor 
intérêt  à  intervenir  comme  partie  civile.   —  -C.  d'ass. 
de  la  Seine,  27  juin  1845.  [Gazette  des  Trib.  du  28.] 

85.  Il  faut  qu'elle  soit  personnelle.  Ainsi,  celui 
qui,  pour  se  porter  partie  civile,  n'alléguerait  que  l'in- 
térêt commun  qu'ont  tous  les  membres  de  la  cité  à  la 
répression  des  crimes,  ne  pourrait  être  admis.  —  F. 
Hélie,  t.  2,  p.  319. 

86.  Il  ne  suffirait  pas  môme  de  représenter  les  in- 
térêts généraux  d'une  communauté  de  citoyens  qui 
auraient  été  lésés  par  un  délit  pour  se  porter  partie 
civile. — Jugé  dans  ce  sens  que  la  chambre  syndicale  des 
courtiers  de  commerce  est  non  recevabîe  à  intervenir 
comme  partie  civile  dans  la  poursuite  correctionnelle 
intentée  contre  des  courtiers  qui  ont  enfreint  les  rè- 
gles de  leur  professiou,  en  faisant  des  remises  de 
courtage  et  en  s'immisçant  dans  des  actes  de  com- 
merce. —  Cass  ,  29  août  1834.  [S-Y35.1.221.-D.P. 
34.1.411.]—  Sic,  F.  Hélie,  p.  571. 

87.  Des  huissiers  n'ont  pas  non  plus  qualité  pour 
intervenir  comme  parties  civiles  dans  un  procès  cor- 
rectionnel contre  un  individu  prévenu  d'avoir  procédé, 
sans  titre,  à  la  vente  publique  de  récoltes  sur  pied. — 
Rouen,  il  déc.  1840.  [P. 41.1.588.] 

88.  Jugé  cependant  que  les  pharmaciens  légale- 
ment commissionnes  ont  le  droit  de  former  une  action 
civile  contre  des  individus,  vendant  sans  titre  légal  et 
à  leur  préjudice  des  préparations  pharmaceutiques. 
—Cass.,  1er  sept. 1832.  [S-Y52. 1.569.]— 15  juin  1833. 
[S-Y  33.1.438.-D.P.53.1. 241.]  —  Contra,  Bourges.  17 
mars,  1851.  [ST.  31*2.29*.],  et  Mangin,  Act.publ,, 
t.  I,  n.125. 

89.  Et  qu'un  officier  de  santé  a  qualité  pour  intenter 
l'action  civile  à  celui  qui  exerce  illégalement  la  méde- 
cine.—Paris,  4  juin  1829.  [S  29.2.201;  C  N.9.] 

90.  Comme  aussi,  des  porteurs  de  numéros  gagnant 
d'une  loterie  ont  un  intérêt  direct  et  personnel,  et 
sont,  par  suite,  recevables  à  intenter  devant  la  police 
correctionnelle  une  action  en  abus  de  mandat  contre 
l'organisateur  de  cette  loterie,  auquel  ils  imputent 
d'avoir  composé  des  lots  en  fraude.—  Cass.,  24  sept, 
1846,  [S-Y 46. 1.657.-D.P.46.1.291.-P.47. 1.625.] 

91.  Pareillement,  le  simple  possesseur  d'effets  qu; 
lui  ont  été  soustraits  à  l'aide  d'escroquerie  ou  d'abu- 
de  confiance  a  qualité  pour  porter  plainte. — Cass.,  18 

nov.  1836.  [P. 37. 2. 86  î 

92.  L'action  est  recevabîe  à  l'égard  du  préjudice 
éprouvé  par  les  personnes  qui  sont  sous  notre  puis- 
sance. Nous  exerçons  alors  les  droits  de  la  personne 
lésée.— F.  Hélie,  t.  2,  p.  319;  Mangin,  n.  124. 

93.  Ainsi,  le  mari  peut  personnellement,  et  sans 
l'assistance  de  sa  femme,  poursuivre  la  réparation 
d'une  injure  faite  à  celle-ci,  lorsque  son  propre  hon- 
neur y  est  intéressé.— Cass.,  14  germ.  an  l3.[S.î0.l. 
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!$.  I/adion  publique  pour  l'application  de  la 
peine  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  civile  pour  la  réparation  du  dom- 
mage peut  être  exercée  contre  le  prévenu  et 
contre  ses  représentants. 


495;  C.N.2-D.A.11.107.]  —  V.  en  ce  sens  Rauter, 
t.  %\  p.  656  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  547. 

94.  Les  maîtres  eux-mêmes  pourraient  porter 
;ilainte  pour  les  délits  commis  au  préjudice  de  leurs 
•iomestiques  ou  préposés,  s'ils  justifiaient  que  le  délit 
a  compromis  leurs  intérêts. —  Cass.,  26  vend,  an  ]3. 
[S. 7. 2. 1046;  C.N.2.-D.A.8.687.]  —  Merlin,  Rép.,  v° 
Plainte;  Bourguignon,  sur  l'art.  63,  n.  4;  Carnot, 
sur  l'art.  1,  n.  37;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  320. 

95.  L'action  civile  peut  être  exercée  par  les  héritiers 
de  la  personne  qui  a  été  lésée  par  le  délit. —  F.  Hélie, 
t.  2,  p.  358.  —  Ainsi,  le  père  peut  avoir  une  action 
contre  l'auteur  de  la  mort  de  son  fils.  —  Colmar,  5 

mars  1810.  [S.  10.2.233;  C. H. 3. -D. A. 10. 780.]  — 
...Même  alors  qu'il  s'agit  d'un  homicide  involontaire. 
—Cass.,  29  fév.  1828.  [S. 28. 1.263;  C.N.9.J 

96.  La  veuve  peut  poursuivre  l'assassin  de  son 
mari,  et  les  enfants  l'assassin  de  leur  père,  encore 
qu'ils  aient  renoncé  à  sa  succession  :  le  fait  seul  de  la 
mort  leur  cause  un  préjudice  direct  et  certain. — Car- 
not, Inslr.  crim  ,  t.  i,  p.  19;  Bourguignon,  sur  l'art. 
1  ;  Massabiau,  n.  U25.  —  Et  le  pardon  accordé  au 
meurtrier,  par  sa  victime,  n'empêche  pas  la  poursuite 
des  réparations  civiles  de  la  part  des  héritiers.  — Caen, 
13  juin  1816  joint  à  Cass. ,5  mai  1818.  [S. 19. 1.162.] 

97.  Toutefois,  il  est  une  classe  de  délits  qui  sem- 
blent motiver  une  exception  :  ce  sont  les  injures,  les 
diffamations,  les  offenses  écrites  ou  verbales,  qui  ne 
peuvent  être  poursuivies  que  sur  la  plainte  de  la  par- 
lie  lésée.— F.  Hélie,  t.  2,  p.  360. 

98-99.  La  jurisprudence  a  fait  à  cet  égard  plu- 
sieurs distinctions.  —  En  ce  qui  touche  l'action  en 
réparation  d'injures  déjà  intentée  par  la  personne 
injuriée,  le  droit  ne  ihange  pas  de  nature:  l'exercice 
de  l'action  passe  aux  héritiers.— 2  déc.  1825,  Mont- 
pellier. 

-100.  S'il  s'agit  d'outrage  et  de  diffamation  envers 
la  mémoire  d'un  mort,  la  famille  n'est  apte  à  en  pour- 
suivre la  réparation  qu'en  établissant  qu'elle  en 
éprouve  un  préjudice  direct  et  certain.  —  Trib.  de  la 
Seine,  19  avril  1826,  aff.  Lachalotais.  [C.n. 8.2.223. 
—Gaz.  des  Trib.,  1826,  n.  150.]-  Bruxelles,  16  fév. 
1827.— Sic,  F.  Hélie,  t.  2,  p.  367 

401.  Jugé  dans  ce  sens,  que  des  héritiers  sont  re- 
cevabîes  à  se  porter  parties  civiles  en  réparation  de 
faits  diffamatoires  imputes  à  la  mémoire  de  leur  au- 
teur, lorsque  ces  faits  lui  attribuent  une  spoliation 
coupable  et  présentent  ses  héritiers  comme  dé'.enant 
illégalement  une  fortune  acquise  par  des  moyens  hon- 
teux et  criminels.  —  Paris,  9  juill.  1836.  —  V.  anal., 
Cass. ,24  avril  1823. [S. 23. 1.261;  C.N.7.-D.A.11.92.] 
— Mangin,  t.  1,  n.  127. 

4  02.  Les  individus  compris  dans  une  seule  et  même 
poursaite  peuvent  se  porter  parties  civiles  les  uns 
contre  les  autres.— Cass.,  5  déc.  1836.  [S-^ 58. 1.82. 
-D.P.37.1.473.-P.58.1.57.] 

[  2  ]  '=  4 .  Les  causes  d'extinction  s'appliquent  soit  à 
l'action  publique,  soit  à  l'action  civile. 

2.  Les  causes  d'extinction  de  l'action  publique  sont 
générales,  c'est-à-dire  communes  à  tous  les  délits,  ou 
particulières  à  certains  délits  seulement.— Les  causes 
générales  sont  :  le  décès  du  prévenu  ;  le  jugement 
qui  produit  l'exception  de  la  chose  jugée  ;  la  prescrip- 
tion ;  l'amnistie.  L'extinction  résultant  de  la  chose 
jugée  et  celle  résultant  de  la  prescription  seront 
traitées  sous  les  art.  560  et  657  de  ce  Code. 


L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la 
prescription,   ainsi   qu'il  est  réglé  au  livre  Iï, 
titre  VII,  chapitre  V,  de  la  Prescription.  [C 
3  brum.  an  4,  art.  7,  9, 10;  C.  civ.,  1383.1 


3.  Les  causes  particulières  sont:  la  transaction  dei 
parties  civiles,  dans  les  cas  exceptionnels  où  cette 
transaction  a  pour  effet  d'anéantir  l'action  publique 
(V.  les  notes  de  l'art.  4,  et  sup.,  n.  42,  47  et  48  de 
l'art,  i),  et  l'omission  de  certaines  formes,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  où  celte  omission  produit  le  même 
effet. 

§  1er.  —  Décès  du  prévenu. 

4.  Pour  opérer  l'extinction  de  l'action  publique,  il 
suffit  que  le  décès  intervienne  avant  que  le  jugement 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il  n'y  a  point 
lieu  de  distinguer  si  la  poursuite  n'était  pas  encore 
commencée,  et  si  un  jugement  de  condamnation  avait 
été  rendu,  pourvu  que  le  condamné  fût  encore  dans  le 
délai  de  l'appel  ou  du  pourvoi.  Tant  que  le  jugement 
n'est  pas  définitif,  la  mort  anéantit  la  procédure  et  le 
jugement  :  le  condamné  meurt  inlegri  st-aïus. — Man- 
gin, Act.  publ.,  n.  278;  F.  Hélie,  Inslr.  crim.,  t.  2,  p. 
511;  Ch.  Berriat  Saint  Prix,  Froc,  des  Trib.  crim., 
t.  i,  n.  104. 

5.  Le  principe  que  la  poursuiîe  est  anéantie  par 
le  décès  du  condamné  s'étend  jusqu'aux  actes,  jus- 
qu'aux airèls  qui  seraient  intervenus  par  erreur  pos- 
térieurement au  décès.— F.  Hélie,  t.  3,  p.  512;  Ch. 
Berriat-Saint-Prix,  ubisup. 

6.  Jugé  à  cet  égard,  que  c'est  avec  raison  qu'une 
Cour  d'assises  rapporte,  sur  la  demande  des  héritiers 
d'un  accusé,  l'arrêt  qu'elle  avait  rendu  contre  lui  par 
con'umace  depuis  son  décès.  —  Cass.,  25  oct.  1821. 
[S. 22. 1.94  ;  C.N.6.-D.A.4.268.] 

7.  L'enquête  tendant  à  prouver  le  dommage  causé 
par  le  défunt  ne  pourrait  même  être  suppléée  au  ci- 
vil par  l'information  criminelle  antérieure.— Toulouse, 
30  avril  1821.  [C.N.6.] 

8.  Le  décès  du  prévenu  a  pour  effet  d'éteindre  tout 
à  la  fois  l'action  publique,  et  de  rendre  le  tribunal 
répressif  incompétent  pour  prononcer  sur  l'action  ci- 
vile.—Cass.,  23  mars  1839.  [P. 42.2  635.] 

9.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi 
en  cassation  formé  par  un  individu  qui,  depuis  son  re- 
cours, a  subi  la  peine,  capitale  à  laquelle  il  avait  été 
condamné.— Cass.,  23  mars  1842.  [SAU2.1.565.-P. 
43.2.477.] 

40.  Le  décès  d'un  (air  de  France,  traduit  devant  la 
Cour  des  p-airs  pour  crime  ou  délit,  éteignait  à  son  égard 
l'action  publique.— Cour  des  pairs,  50  août  1847.  [S-Y 
47.2.517.] 

44.  Le  principe  ci-dessus   s'applique   même  aux 
peines  pécuniaires.  Le  décès  du  prévenu   ne   permet 
pas  de  poursuivre  contre  ses  héritiers  une  condamna- 
tion à  l'amende   plutôt  qu'à  toute  autre  peine. —  F 
Hélie,  t.  3,  p.  512. 

42.  Jugé  à  cet  égard,  que  les  amendes  dont  sont 
passibles  les  notaires  pour  contraventions  à  la  loi  du 
25  vent,  an  11  ont  le  caractère  de  peines  et  que, 
dès  lors,  la  condamnation  n'en  peut  être  poursuivie 
contre  leurs  héritiers.  —  Nancy,  30  août  1844.  [&V. 
44.2.650.--D.P.45.2.I1.-P.45.1.356.] 

43.  L'action  publique  est  éteinte  en  matière  de 
contravention  aux  lois  fiscales,  comme  en  toute  autre 
matière,  par  le  décès  du  contrevenant,  avant  toute 
condamnation  définitive.  —  Jugé  ainsi  en  matière  de 
douanes.— Cass.,  28  mess,  an  8.  [S. 1.1.309;  C.N.I.- 
D.a  1.216.] — Id.  en  matière  de  contribuions  indirec- 
tes.— Cass.,  9  déc.  1813.  [S. 14.1.94;  C.n.4.-D.a.i. 
390.]  —  Conf.,  Merlin,  Bép.,  v°  Amende,  §  5,  n°  4  , 
et  v°  DéUt,  §  9,  n.  1,  2,  3  ;   Chauveau  et  Hélie,  Th. 


H 
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du  Cod.pvn.,  t.  '2,  p.  KO,  n.  279;  Mangin,  Art.  pvU., 
1.2,  ri.  279;  V.  licite,  US,  |>.  518.  —  Mais   le  décès 

laitM  subsister  lea  condamnation!  pécuniaires,  telles 
ijiie  les  frais  et  la  confiscation.-—  Casa.,  igjjuiv.  nu, 
[S. 11.1.3!»;  C.n  3.-D. a. 9.609.)— 10  fév.  1814.  [C.n. 
4.1—18  mai  1S15.[C.H.5.1— Sic,  Mangin,  t.  2,11.  991; 
Merlin,  Rép.,  v°  Frais  de  procès  criminels.  —  Voy. 
aussi  Avis  du  cous.  d'Etat  des  23  et  96  fruct.  an  13. 
[S.6.9.46;  Un.  10.]  —  Ainsi,  la  confiscation  d'une 
marchandise  prohibée  n'a  rien  de  personnel,  n'affecte 
que  la  marchandise,  qui  doit  (Ire  atteinte  en  quelque 
main  qu'elle  se  trouve  ;  et,  dans  ce  cas,  la  juridiction 
correctionnelle,  légalement  saisie  de  la  poursuite,  con- 
serve, nonobstant  le  décès  du  contrevenant,  son  attri- 
bution pour  prononcer  sur  toutes  les  suites  île  cette 
action.  — Cass.,  9  déc.  1813.  [S.U.1.94  :  G.R.4.* 
D  a. 1.399.)  —  11  flor.  an  10.  [S.7.2.854  ;  C.n.1.]  — 
9  prair.  an  9.  (S.  1.2.508;  C.N.1.-D.A.6.431 .]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Tabac;  Mangin,  t.2,n.  280.— Mais 
il  en  est  autrement,  si  la  confiscation  n'est  qu'une  ag- 
gravation de  peine  personnelle  au  coupable:  telle  est 
la  confiscation  des  grains  ou  boissons  qui  seraient  l'ob- 
jet d'un  commerce  de  la  part  des  commandants  mili- 
taires, ele -— Mangin,  n.  280;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  516 
et  suiv. 

43  bis.  Jugé,  conformément  au  principe  ci-dessus, 
que  la  condamnation  au  remboursement  des  frais  de 
justice  e?t  un  accessoire  de  la  condamnation  pénale 
qui  a  causé  ces  frais  ;  que  le  pourvoi  en  cassation  sus- 
pend l'exécution  de  cette  condamnation;  que  le  décès 
du  condamné  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi 
rend  l'exécution  de  la  condamnation  pénale  impossi- 
ble, et  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  statuer 
sur  le  pourvoi.  Qu'en  cet  état,  quoique  l'action  en  ré- 
paration et  dommage,  s'il  y  a  lieu,  existe  encore  pour 
les  parties  civiles,  l'arrêt  de  condamnation  ne  peut 
être  exécuté  dans  aucune  de  ses  dispositions.— Cass., 
21  juill.  1854.  [S-YôS.l^S.]— 3  mars  1836.  [S-V.  56. 
1.193.3— Sic,  Chauveau  etHélie,  Th.  du  Cod.pén., 
t.  1,  p.  257  et  309  ;  Legraverend,  t.  1,  p.  69.  —  V. 
aussi  Dalmas,  Frais  en  mat.  crim.y  p.  380. 

44.  Le  décès  d'un  contumax  ne  fait  pas  que  les 
frais  de  la  procédure  ne  soient  plus  à  sa 'charge.  — 
Cass.,  23  et  26  fruct.  an  15.  [S. 6. 2. 46  et  596  ;  C.n. 
2.1 

\kbis.  Si  lejugement  est  devenu  inattaquable  avant 
le  décès,  le  paiement  de  l'amende  peut  être  poursuivi 
contre  les  héritiers  du  condamné. — Chauveau  etHélie, 
Th.  C.  pén.y  t.  1,  p.  257  •  de  Cormeille,  Encycl.  du 
dr.,  vc  Amende ,  n.65;  Bourguignon,  Instr.  crim., 
art.  2. 

45.  Le  décès  du  prévenu  n'éteint  l'action  publique 
qu'en  ce  qui  concerne  ce  prévenu  seulement;  elle  peut 
librement  s'exercer  contre  ses  coauteurs  ou  ses  com- 
plices.— Cass.,  21  avr.  1815. [S.15. 1.511;  C.n. 5.-D.A. 
3.654.1  — 24  avril  1812.  [S.12.1.309;  C.N.4.-D-A.8. 
3S8.  ]—Sic,  Chauveau  etHélie,  Th.  du  C.  pén.,  en.  9, 
sect.  4;  F.  Hélie,  lvstr.  crim.,  t.  3,  p.  523;  Merlin, 
Quest.,  v°  Suppression  de  titres,  §  l- — Par  suite,  le 
l'ait  de  banqueroute  frauduleuse  peut  être  soumis  2 1 
jury  à  l'égard  d'une  personne  décédée,  pour  arriver  à 
la  question  de  culpabilité  de  son  complice.—  Cass.,.  4 
juill.  1835.  [S-V.  35.1.934.] 

46.  Et  les  réparations  pécuniaires  encourues  pour 
déficit  dans  les  arbres  de  réserve  peuvent  être  pour- 
suivies par  la  voie  correctionnelle  contre  la  caution  de 
l'adjudicataire,  même  après  le  décès  de  ce  dernier.— 
Cass.,  5  avril  1811.  [S.V.  11. 1.204;  C.n. 3.-D.MJ.1. 
199.]—  Merlin, llép.,\°  Délit  forcst.,$  15, n.4;Carnol, 
Instr.  crim.,  t.  1,  p.  17. 

§  2.  —  DcVamnislie Ses  effets. 

47.  L'amnistie  est  un  acte  du  souverain  qui  défend 


île  Lui  c  ou  continuer  aucune  poursuite,  ou  cTeiéeuter 
aucune  condamnai  on  d  raison  de  certaine  crimes, 
délite  ou  contraventions.  Il  y  a  deux  .-.ortes  d'amni 
l'une,  qui  intervient  avant  jugement,  fait  cesser  les 
poursuite!  et  paralyse  l'action  publique;  l'autre 

n  internent  qu  après  jugement,  D  atteint  que  le-  | 

etn'estqu'une  sorte  de  grjec.  collective.— P. Hélie,  t.  3, 

p.  742. 

1H.  L'exercice  du  droit  d'amnistie  d'appartient-il 
qu'au  pouvoii  législatif?— Oui  :  Poucart,Dr.arfm,  ,t.i, 
n.lll;  Dupin,  Encycl.  du  dr.,  \"Amnistte,%  3;  Rauter, 
Dr.  crim.,  n.  969 1;  Trolley,  Dr.  adm.,  t  i,  a.  112; 
Hello,  du  Rég.  eontt.,  t.  i,  p.  78  et  s.  —  Suivant  plu- 
sieurs auteurs,  au  contraire,  le  droit  d'amnistie  .:[i- 
partient  au  cbefde  l'Etat.  V.  Legraverend,  Ley.  crim., 
t.  2,  ch.  19;  C?rnot,  Comm.  du  (,'.  pén.t  iotrod.,  n. 
14,  et  lntlr.crim.,  t.  3,  p.  613;  Mangin,  Act.publ., 
n.  444;  Lafcrrière,  Dr.  pub.,  p.  44;  Le  Sellver,  Dr. 
crim.,  t.  5,  n.  2l4ieU.-V. aussi  P.  Il  •lie.  t.  3,  p.  743. 

49  Jugé  que  le  droit  d'amnistie,  an^si  bien  que  celui 
de  grâce,  appartient  bu  roi.  —  Casa.,  19  juill.  1859. 
[S-\:39.1.984.-D.P.39.I.56!.-P.39.2.552.]  —  L'acte 
constitutionnel  du  2-2  avril  18 15  contenait,  art.  57,  une 
disposition  qui  conférait  expressément  le  droit  d'am- 
nistie à  l'empereur.  El  la  Constitution  du  4nov.  1848, 
art.  55,  disposait  que  les  amnisties  ne  peuvent  être  ac- 
cordées que  par  une  loi.— Mais  le  sénatus  consulte  du 
25  déc.  1852,  art.  1er,  porte  que  l'Empereur  peut 
accorder  des  amnisties. 

•  20.  L'amnistie  ne  pouvant  émaner  que  de  la  puis- 
sance souveraine,  celle  proclamée  par  un  usurpateur, 
ou  par  un  souverain  dans  le  pays  dont  il  s'était  emparé 
par  droit  de  conquête,  cesse  de  plein  droit  par  la  rentrée 
du  pays  sous  la  puissance  de  ses  véritables  souverains. 
Cass.,3avrill8l2.iD.A  2.3l2.]-Sic,Mangin,t.2,n.447. 

24.  Le  droit  d'amnistie  rentre-t— il  dans  les  pou- 
voirs extraordinaires  dont  est  revêtu  le  commandant 
militaire  au  cas  d'état  de  siège?  Rés.  aff.  impl.  (L. 
8  juill.  1791,  art.  10;  déc.  24  juin  1811,  art.  101). — 
Une  proclamation  du  commandant  militaire  dans  une 
contrée  en  état  de  siège,  par  laquelle  (jrâce  et  oubli 
est  promis  aux  habitants  qui,  ajant  pris  les  armes, 
rentreront  dans  leurs  foyers,  constitue  une  véritable 
amnistie,  laquelle  à  pour  effet  de  soustraire  ceux  qui 
en  ont  rempli  les  conditions  à  toute  poursuite  judi- 
ciaire.—Cass. ,5  juill.  1833.  [S.V. 33.1. 569. -D.P.35. 
1-293.] — Ee  sens  contraire,  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2, 
n.  447. 

22.  L'amnistie,  pour  être  un  3de  légal,  doit  avoir 
un  caractère  d'universalité,  quoique  le  prince  puisse 
en  exclure  quelques  coupables  auxquels  il  ne  par- 
donne pas  ;  mais  on  ne  pourrait  voir  ni  une  amnistie 
ni  un  acte  légal  dans  une  ordonnance  qui  fait  un  choix 
parmi  les  coupables  d'un  même  délit,  les  soustrait 
nominativement  à  l'action  des  lois  et  y  abandonne  les 
autres.  —  Mangin,  t.  2,  n.  445  ;  Legraverend,  t.  2, 
:h.  18. 

23.  Elle  constitue  un  acte  irrévocable,  et  le  sou- 
verain qui  la  publie  n'a  plus  le  droit  de  la  rapporter, 
soit  enlièrement,  soit  à  l'égard  de  quelques-uns  des 
individus  qui  ont  été  appelés  à  en  jouir. — Mangin, 
t.  2,  n.  448. 

24.  Elle  a  pour  effet  d'anéantir  les  faits  incri- 
minés et  les  poursuites  auxquelles  ils  ont  pu  donner 
lieu  ,  de  sorte  qu'aux  yeux  de  la  justice,  par  une 
fiction  légale,  ils  sont  réputés  n'avoir  jamais  existé.— 
F.  Hélie,  t.  3,  p.  752. 

25.  Le  droit  d'amnislie  ou  de  grâce  emporte  non- 
seulement  le  droit  d'abolir  enlièrement  la  peine,  mais 
encore  celui  de  l'abaisser  à  un  degré  inférieur  dans 
l'ordre  légal  des  pénalités. — Particulièrement,  les  con- 
damnés à  la  déportation  ou  autre  peine  perpétuelle 
pour  crime  politique  ont  été  et  pu  être  soumis  à  la 
surveillance  de  la  haute  police  par  l'ordonnance  d'am- 
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Bistie  du  8  mai  1837.— Cass.,  l«  sept.  1857.  [S-V57. 
Ï.937.--D.P  381.6.-P.37.2.475  ]  —  Sic,  Mangin,  n. 
£45  ;  Legraverend,  loc.  cit.—V.  Rauter,  n.  868. 

26.  Les  ordonnances  d'amnistie  ne  s'appliquent 
«u'aux  faits  accomplis  au  moment  où  elles  sont  ren- 
oues; on  ne  peut  les  étendre  à  des  faits  postérieurs  à 
leur  date,  même  à  ceux  qui  se  seraient  "passés  avant 
i'arrivée  de  l'ordonnance  dans  la  localité  :  les  règles 
relatives  à  la  promulgation  des  lois  et  ordonnances  ne 
«ont  pas  applicables  aux  ordonnances  d'amnistie.  — 
Cass.,  20  avril  1833. [SV33. 1.652. -D. P. 33. 1.213.]  — 
17  août  1838.  [SV  39.1.316.]— 2  déc.  1837.  [SV39. 
Î.316.-D.P.38.1.180.-P.39.2.47] 

27.  Id...  Encore  bien  que  l'amnistie  soit  accordée 
aux  délits  antérieurs  à  sa  publication. — Cass.,  16  juill. 
1839.  ISV.39.1.634.-D.P.39.1.549  -P.39.1.47.]  — 
Sic,  11  avril  1839  (aff.  Burdairon  QiaîLGros-Filex); 
19  juill.  1859  (aff.  Charasson). 

28.  Le  bienfait  d'une  ordonnance  d'amnistie  ne  peut 
Être  invoqué  à  l'égard  d'un  fait  commis  antérieurement 
à  cette  ordonnance,  mais  continué  depuis. — Spéciale- 
ment, l'amnistie  accordée  pour  les  délits  forestiers  est 
inapplicable  à  un  défrichement  commencé  (sans  auto- 
risation) avant  la  date  de  l'ordonnance,  si  ce  défriche- 
ment a  été  continué  depuis.  —  Cass.,  20  oct.  1852. 
[S-V.  33. 1.653.-D.P.33. 1.183.] 

29.  L'amnistie  qui  couvre  le  fait  principal  couvre 
aussi  le  fait  accessoire.  —  Dupin,  Encycl.  du  droit, 
§  3,  n.  24;  Mangin ,  t.  2,  n.  452. 

30.  L'amnistie  accordée  aux  auteurs  d'un  crime  ou 
d'un  délit  s'étend  aux  complices,  à  moins  que  la  com- 
plicité ne  résulte  de  faits  qui,  pris  isolément  et  abs- 
traction faite  du  délit  amnistié,  constituent  par  eux- 
mêmes  des  délits  ou  des  crimes  —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  2,  p.  117;  Mangin,  t.  2,  n.  451;  Dupin,  ubi  sup., 
S  3,  n.  24.—  Contra,  Carnot,  t.  1,  p.  6  et  25. 

31 .  La  remise  accordée  par  une  ordonnance  royale 
d'amnistie,  de  toute  amende  qui  aurait  été  prononcée 
à  raison  de  certains  délits  ou  contraventions ,  s'étend 
même  aux  amendes  encourues  pour  les  mêmes  délits 
ou  contravenlions.— Cons.  d'Etat,  9  mai  1838.  [S-V39. 
2.123.] 

32.  La  remise  des  amendes  prononcées  en  une  cer- 
taine matière ,  autres  que  celles  qui  auraient  été  ac- 
quittées avant  la  promulgation  de  l'ordonnance  d'am- 
nistie, s'applique  aux  sommes  qui  n'avaient  été  versées 
qu'à  titre  de  consignation.  —  Cons.  d'Etat,  28  janv. 
1835.  [S-V 57.2.506.] 

33.  Elle  s'applique  même  aux  amendes  dont  la  con- 
damnation avait  été  prononcée  par  des  décisions  non 
encore  passées  en  force  de  chose  jugée.— Cons.  d'Etat, 
4  juill.  1837.  [S-V  37.2.506.]  —  Sic,  Mangin,  t.  2,  n. 
454. 

34.  L'amnistie  ne  préjudicie  jamais  aux  droits  des 
tiers.  —  Dupin,  ubi  sup.,  §  3,  n.  24.  V.  aussi  inf., 
art.  3,  a,  11.— V.  cependant  Legraverend,  p.  761. 

35.  Toutefois,  si  elle  était  donnée  par  une  loi ,  il 
entrerait  dans  les  limites  du  pouvoir  législatif  de 
faire  remise  des  réparations  civiles.  — Mangin  ,  t.  2, 
n°  446. 

36.  Jugé  que  l'ordonnance  du  2  août  1830,  portant 
amnisliedes  délits  politiques  delà  presse, n'est  pas  ap- 
plicable à  un  délit  de  diffamation  contre  particuliers, 
commis  par  la  voie  d'un  journal  et  poursuivi  seulement 
à  la  requête  des  individus  diffamés. —  Cass.,  10  sept. 
1830.  [S-V.31.1.187.-D.P.30.1.388.]  — -Sic,  Mangin, 
t.  2,  n.  452. 

37.  L'amnistie  a  pour  effet  de  couvrir  du  voile  de 
l'oubli  et  d'effacer  les  condamnations  ou  poursuites 


encourues  ,  tellement  que  ces  condamnations  ou  les 
faits  poursuivis  ne  peuvent  plus  être  pris  en  considé- 
ration, au  cas  d'infraction  nouvelle  de  la  part  de  l'indi- 
vidu amnistié.— Cass.,  19  juill.  1839.  [S-V  59. 1.984.- 
D.P.39.1.36I.-P.39.2  552.]— Sic,  Dupin,  n.  22,  24. 

38.  Un  prévenu  ne  peut  pas  être  privé  du  bénéfice 
d'une  amnistie ,  sous  prétexte  qu'il  a  l'habitude  de 
commettre  des  délits  de  la  nature  de  celui  qui  est  am- 
nistié, quand  même  l'acte  d'amnistie  aurait  exclu  les 
individus  qui  sont  en  état  de  récidive ,  car  la  récidive 
ne  peut  résulter  que  d'un  jugement.— Mangin,  t.  3, 
n.  448. 

39.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider 
si  l'amnistie  est  ou  non  applicable  aux  individus  qui 
l'invoquent.  —  Mangin  ,  n.449;  Legraverend,  t.  2, 
p.  763. 

39  bis.  Dans  le  doute,  l'interprétation  doit  être  in 
favorem.— Mangin,  n.  454. 

40.  La  renonciation  au  bénéfice  d'une  ordonnance 
d'amnistie  est  sans  effet  devant  les  tribunaux.  —  Eu 
conséquence,  est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
coDtre  un  jugement  de  condamnation  qu'une  ordon- 
nance d'amnistie  a  déclaré  non  avenue.  La  règle  s'appli- 
que notamment  aux  condamnations  prononcées  par 
les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  22  mars  1851  ,  que  l'ordon- 
nance d'jmnistie  du  31  mai  suivant  a  mises  au  néant. 
— Cass.,  lOjuin  1831.  [S-V.311.412.-D  P. 53. 1.40.] 

41.  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  refuser  le  bénéfice 
d'une  amnistie.  —  Ass.  de  la  Seine,  5  juin  1837.  [J. 
crim.,  t.  9,  p.  136.]  —  V.  cependant  Cass.,  25  noy. 
1826.  [S.28.1.69;C.N.8.-D.P.27.1.349  ] 

42.  L'ordonnance  d'amnistie  en  faveur  de  toutes 
personnes  détenues  ou  non  détenues  à  raison  de  cer- 
tains crimes  ou  délits  s'applique  même  aux  condam- 
nés par  contumace. — Ass.  de  la  Vendée,  3  juin  1846. 
[S-V.  46.2.335.-P.46.2.607.] 

43.  L'amnistie  pour  délits  forestiers,  dont  se  trou- 
vent exceptés  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  ,  ne 
peut  être  invoquée  par  les  cautions  et  garants  solidai- 
res de  ces  adjudicataires. —  Cass.,  13  avril  1833.  [S-V 

33.1. 716.-D.P.  33.1. 375.] 

44.  Lorsqu'il  y  a  instance  formée  contre  les  auteurs 
d'un  délit,  s'il  surv  ent  une  amnistie  qui  éteigne  l'action 
publique,  la  juridiction  criminelle  déjà  saisie  n'en  reste 
pas  moins  compétente  pour  statuer  sur  les  réparations 
civiles.— Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  règle  qui 
ne  permet  aux  tribunaux  criminels  de  statuer  sur  des 
intérêts  civils  qu'accessoirement  à  leurs  décisions  sur 
l'action  pénale  (V.  ci-après,  art.  3,  n.  3). — Cass.,  30 
janv.  1850.  [S.30. 1.159;  C.N.9.-D.P.50.1.97.]  —  9 
fév.  1849.  [S-V. 49. 1.240.]  —  Bourges,  14  juill.  1831. 
[S-V  32.2.76.] 

45.  Une  décision  ministérielle  rw  peut  avoir,  dans 
aucun  cas,  les  effets  d'une  amnistie.  Les  ministres  ne 
peuvent  ni  suspendre  ni  anéantir  l'effet  des  lois  pé- 
nales ;  ce  droit  n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif  et 
au  chef  de  l'Etat  lorsqu'il  veut  user  de  son  droit  de 
faire  grâce. —  En  conséquence,  un  tribunal  ne  peut  se 
dispenser  d'appliquer  la  peine  voulue  par  la  loi  à  un 
individu  trouvé  délenteur  d'effets  militaires  qu'il  s'est 
procurés  par  des  achats  prohibés,  sur  le  motif  de  l'exis- 
tence d'une  circulaire  par  laquelle  un  ministre  a  af- 
franchi des  poursuites  les  détenteurs  d'effets  militaires 
qui  en  feraient  la  déclaration  dans  un  délai  non  encore 
expiré.— Cass.,  28  juill.  1814.  [S.  14.1. 240;  C.N.4.-D. 
A. 9. 815.]  —  14  avril  1815.  [S. 15.1.227;  C.N.5.-D.A. 
9.815.] — Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Amnistie,  n.  5  ;  Man- 
gin, t.  2,  p.  469,  n.  447;  Toullier,  1. 1,  n.  56;  Car- 
not, sur  l'art.  411,  C.  inst.  crim.,  p.  142. 
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:*.  L'action  chrtie  peut  être  poursuivi-  en 
même  temps  et  devant  lea  mêmes  juges  que 
l'action  publique. 

Elle  peui  ;ms>i  l'être  séparément  :  dam 
ca-,  L'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 
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1.  Les  rapports  entre  l'action  publique  et  l'ac- 
tion civile  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  diffi- 
cultés» Nous  réunirons,  sous  un  premier  paragraphe, 
les  exceptionsau  principe  qui  veutla  poursuite  simulta- 
née des  deux  actions;  sous  le  deuxième,  les  questions 
relatives  à  l'option  faite  parla  partie  enlrelesdeux  juri- 
dictions; sous  le  troisième,  les  cas  dans  lesquels  l'action 
civile  ou  l'action  publique  est  suspendue  par  l'exercice 
de  l'une  ou  de  l'autre  ;  sous  le  quatrième,  les  excep- 
tions préjudicielles  à  l'exercice  de  l'action  ;  sous  le 
cinquième,  les  effets  de  l'action  civile  devant  les  tri- 
bunaux criminels  ;  sous  le  sixième,  les  effets  de  la 
chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil. 

g  -Jer  — Exceptions  au  principe  de  la  réunion  des 
deux  actions. 

2.  Il  importe  de  constater,  avant  tout,  que  la  partie 
lésée  ne  peut  saisir  de  son  action  la  juridiction  crimi- 
nelle que  lorsque  cette  juridiction  est  déjà  saisie  ou  Test 
en  même  temps  de  l'action  publique  II  suit  de  là  que  la 
juridiction  criminelle  ne  connaît  qu'accessoirement  de 
l'action  civile,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'est  compé- 
tente à  cet  égard  qu'autant  qu'elle  est  saisie  de  l'ac'.ion 
principale. — Mangin,  Act.  publ.,  I.  l,  p.  64;  F.  Hé- 
lie,  Insr.  crim.,  t.  2,  p.  471. 

3.  Ce  puint  a  été  consacré  par  de  nombreux  arrêts. 
—V.  Cass.,  1er  avril  1815.  [S.  13  l.ôlS;  C  N.4.-D.A. 
3.439.]— 11  sept.  1818.  [S. 19.1. 117;  C.N.5.-D.A.10. 
802]  — 15déc.  1827.  [S.-?S.i.2I6:  C.N.8  -D.P.28.1. 
59.] — El  par  suite,  un  tribunal  de  justice  répressive 
ne  peut  prononcer  des  dommages-intérêts  contre  un 
prévenu,  lorsqu'il  n'applique  aucune  peine.— Cass.,  31 
août  1810.  [S. 11. 1.155;  C.N  3.-D.A.3.441]  —  27 
juin  1812.  [S.  15  1.65;  C  n.4.1—  5  mars  1814.  [S.  14. 
1.141;  Cn  4.-D.A.5.4i2.]  —  2  août  1828.  [S. 28.1. 
398;C.N.9.-D.P.28.1.568.] 

4.  En  étendant  cette  règle,  la  jurisprudence  est  arrivée 
à  créer  une  exception  au  principe  delà  simultanéité  des 
deux  actions  relativement  au  délit  d'usure.  G'^st  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  particuliers  lésés  par  des 
prêts  usuraires  ne  peuvent  porter  devant  la  juridiction 
correctionnelle  leur  action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage par  eux  éprouvé,  ni  être  admis  à  intervenir  comme 
parties  civiles  dans  la  poursuite  dirigée  par  le  minis- 
tère public  pour  délit  d'habitude  d'ysure  (L.  3  sept. 
1807  et  19  déc.  1850).— Cass.,  50*.  1809.  lS. 9.1. 
206;  C.N.4.-D  A. 12.825.]  —  4  mars  1826.  [S. 26.1. 
261;  C.N.8.-D.P.26.1.245.]  —  19  fév.  1850.  [S. 30.1. 
373;  C.N.9.-D  p.30.1.150.]— S  mars  1838.  [S-Y38. 
1.36I.-D.P  58. 1.196. -P.38. 1.338.]  —  4  nov.  1839. 
[8^39. 1.372. -P. 3?,2  543.]—5  sept.  1850.   [S-^40. 


pas  été  prononcé  définitivement  >ur   l'aci 
publique  totentée  avant  ou  pendant  la  pour 

:j  brum.  an  Y,  art.  y.  - 


de  l'action  civile.  [C.  J 
C.  civ.,  235, 327.J 
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5.  La  rai  on  de  i  e  la  bit  par  ' 
lier  r  time 
n'es!  que  l'un  des  élément!  dont  la  réunion  compi 

le  délil  complexe  d  babil 

tue  par  lui-même,  m  la  cause  de  l'action  publique,  ni 
l.i  base  le  la  condamnation  pénale,  ni  par  conséquent 
fo  délit.  — Cass.    cb.réun.,4  noT.  il  59.1. 

929.-D.P.39  1.572.  -P.  39.2.: M3.] 

6.  Toutefois,  plusieurs  Cours  d'appel  ont  conteste 
le  système  de  la  Cour  de  cassation,  et  ont  pensé  que, 
toutes  [es  fois  que  l'action  publique  ett  fondée,  la 
partie  lésée  peut  porter  son  action  devant  les  j 
criminels;  que  la  question  devient  encore  moins  dou- 
teuse, quand  l'emprunteur  a  été  victime  de  plusieurs 
prêts  successifs,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  à  son  égard 
habitude  d'usure.— Bouen,  njuill.  1824.  [C.n.7.]— 
2.-,  avril  1838.  [P. 38. 1.617.]  —  Paris,  13  déc.  1837. 
[P.58. 1.227.]—  Rouen,  19  juin  1840  et  21  nov.  1840 

IP.40.2.66*] 

7.  Une  fois  l'action  publique  valablement  engagée, 
son  extinction  n'arrête  pas  les  droits  de  la  partie 
civile. 

8.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  qirun  tribunal 
correctionnel  saisi  d'une  poursuite  dans  laquelle  Ggure 
une  partie  civile  n'en  reste  pas  moins  compétent  pour 
déclarer  et  caractériser  le  fait  dont  il  avait  été  a, 

à  connaître,  et  pour  accorder  les  réparations  civiles  qui 
peuvent  en  résulter,  par  cela  seul  que  pendant  l'in- 
stance le  prévenu  a  été  condamné  à  une  peine  afflie- 
tive  et  infamante,  et  qu'ainsi  aucune  peine  correction- 
nelle ne  peut  plus  être  appliquée  à  -aison  du  délit. — 
Cass.,  18  juin  1841.  [S-\Ul.l.883.-P.42.2.634.j 

9.  ...Quela  prescription  de  l'action  publique  ne  fait 
pas  cesser,  quant  à  l'action  civile,  la  compétence  du 
tribunal  de  répression,  alors  que  ces  deux  actions  ont 
été  simultanément  engagées.  —  Cass.,  20  mai  1842. 
[S-Y42.1.703.-D.P.42.1.551.-P.42.2.635.] 

10.  ...Et  qu'en  cas  de  déchéance  de  l'appel  du  mi- 
nistère public,  le  tribunal  d'appel  peut  et  doit  apprécier 
les  faits,  les  qualifier,  et  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  les 
réparations  civiles.  —  Cass.,  20  mai  1840.  [P. 40. 2. 

405.] 

1 1 .  Les  actes  d'amnistie  n'anéantissent  que  l'action 
publique  résultant  des  crimes  ou  des  délits  auxquels 
ils  s'appliquent,  et  laissent  subsister  de  plein  droit 
l'action  civile  des  parties  lésées,  quand  ils  ne  déclarei;-' 
pas  le  contraire  (V.  sup.,  art.  2,  n.  34  et  s.). —  Il  en 
est  ainsi  particulièrement  de  l'amnistie  prononcée  par 
le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  29  fév.  1848, 
qui  a  annulé  toutes  condamnations  pour  faits  de  presse, 
et  aboli  toute  poursuite  commencée  à  raison  de  ces 
faits.— Cass.,  19  mai  1848.  [S-Y48. 1.513.] 

4.2.  Une  autre  exception  à  la  première  disposition 
de  l'art.  3  résulte  de  la  loi  du  28  mai  1838  et  s'appli- 
que aux  actions  des  créanciers  dans  les  faillites.  Les 
art.  600  et  601,  C.  comm.,  ont,  en  vue  du  principe 
d'égalité  qui  doit  régner  entre  tous  les  créanciers,  in- 
terdit l'allccalion  de  dommages-intérêts  en  matière  de 
banqueroutes  simple  et  frauduleuse. -Jugé  dans  ce  sens 
qu'en  matière  de  banqueroute  simple  et  frauduleuse, 
les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  de  dommages-inté- 
rêts aux  parties  chues.— Cass.,  7  nov.  1840.  [5^41. 
1.84.-D.P.41.1  136.-P.4i. 3.393.]—  Contre,  Cass., 
ISOCt.  1826.  [S  27.1.140;  C.N.8.-D. P. 27. 1.29.] 
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13.  Cependant  les  syndics  de  la  faillite  peuvent 
intervenir  dans  une  poursuite  en  banqueroute  frau- 
duleuse, et  même  se  porter  parties  civiles  de  leur 
chef  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable des  créanciers.— Rouen,  25  mai  1840.  [P. 40.2. 
709.]— Ce  droit,  bien  entendu,  ne  leur  est  conféré  que 
uour  faire  constater  la  fraude  du  failli,  agir  en  con- 
séquence dans  les  poursuites,  et  non  pour  faire  pro- 
noncer des  dommages-intérêts  par  les  tribunaux  ré- 
pressifs. 

44.  Mais,  quand  il  s'agit  de  complices  des  banque- 
routiers ,  chaque  créancier  a  droit  de  se  porter 
partie  civile  pour  obtenir  la  réintégration  à  la  masse 
desbiens,  droits  et  actions  frauduleusement  soustraits. 
—  Bourguignon,  t.  l,  p.  46;  Carnot  sur  l'art.  1er; 
Boulay  Paty,  t.  2,  n.  522. 

45.  Toutes  personnes  obligées  par  les  faits  d'un 
prévenu  ou  d'un  accusé  peuvent  être  citées  par  la 
partie  civile  devant  les  tribunaux  criminels  saisis  de 
l'action  publique  :  l'art.  5,  C.  inst.  crim.,  n'est  pas 
restreint  à  l'action  civile  dirigée  contre  le  prévenu  ou 
l'accusé  lui  même.  —  Spécialement,  le  père  d'un  ac- 
cusé mineur  peut,  comme  civilement  responsable  des 
faits  de  son  fils,  être  actionné  par  la  partie  civile  de- 
vant la  Cour  d'assises  où  le  fils  est  traduit. — Coimar, 
23fév.   1851.  [S-V.2.279.-D.P.32.2.125.] 

46.  Mais  on  ne  peut  citer  devant  un  tribunal  de  ré- 
pression la  personne  civilement  responsable  d'un  délit, 
si  l'on  ne  cite  en  même  temps  l'auteur  du  délit,  et  le 
tribunal  ne  peut  connaître  de  la  responsabilité  civile, 
tant  que  le  prévenu  n'est  pas  en  cause.— Cass.,  9  juin 
1852.  [SV.S2.1.744.-D.P.32. 1.317.]— 24  déc.  1830. 
S-Y31.1.180;C.N  9.-D.P.31.1.57.]—  29  avril  1843. 
'S-Y43.1.923.-D.î'.43.1.37l.-P.43.2.519.]  —  Sic, 
Mangin,  t.  2,  h.  34;  Chauveau  etHélie,  t.  2,  p  298; 
LeSellyer,  î.  2,  n.  723. 

47  Jugé  cependant  que  le  maître  peut  être  pour- 
suivi et  condamné  pour  une  contravention  de  son  do- 
mestique, quoique  ce  dernier  n'ait  pas  été  mis  en  cause. 
—Cass-, 24 mars  1848.  [S-\U9. 1.384.] 

48.  La  personne  prétendue  civilement  responsable 
d'un  crime  dont  l'auteur  est  traduit  devant  la  Cour 
d'assises  peut  être  citée  devant  cette  Cour  par  la  par- 
tie civile  à  fin  de  dommages-intérêts. — Cass.,i»5  fév. 
1848.  [S-Y48.i.4l5.]-Ass.  des  Pyrénées-Orientales, 
5  mars  1847.  [S-Y  47.2.270.]  —  Sic,  Le  Sellyer,  t.  2, 
n.  724. 

49.  Celui  qui,  par  suite  d'une  dénonciation  ca- 
lomnieuse, a  subi  des  poursuites  correctionnelles, 
peut,  après  avoir  été  renvoyé  de  la  plainte,  s'adresser, 
à  son  choix ,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  son  dénonciateur,  soit  au  tribunal  correction- 
nel, soit  au  tribunal  civil  :  il  n'est  pas  tenu  de  porter 
son  action  devant  cette  dernière  juridiction.— Bourges, 
18  »OÛl  1858.  [S-Y.39.1.32.-D.P.39.67.-P.39.1.232.] 
—Cass.,  23  fév.  1838.  [S-Y  38. 1.222. -D. P. 38. 1.450. 
P-39. 1.231.] 

20.  Une  partie  civile  ne  peut  saisir  une  Cour  d'as- 
sises d'une  action  endommages-intérêts  se  rattachant 
à  une  affaire  criminelle  dont  aurait  connu  une  précé- 
dente Cour  d'assises.  — v  art.  358,  559,  C.  inst.  cr. 

24.  Le  tribunal  crircissl  régulièrement  saisi  de 
l'action  publique  dirigée  contre  un  étranger  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'action  civile  accessoire  à 
l'action  publique,  et  pour  accorder  les  restitutions  et 
dommages-intérêts  dus  à  l'étranger  au  préjudice  du- 
quel le  délit  a  été  commis.— Cass-,  15 avril  1842.  [P. 
43.1.700  ] 

22.  Les  tribunaux  de  répression  sont  essentielle- 
ment incompétents  pour  connaître  de  l'action  en  garan- 
tie dérivant  d'un  contrat  civil,  que  le  prévenu  traduit 
devant  eux  se  croirait  en  droit  d'exercer  contre  un 
tiers. —  Ainsi  et  spécialement,  un  tribunal  de  police 


saisi  d'une  poursuite  contre  des  boulangers  prévenu? 
d'avoir  mis  en  vente  du  pain  confectionné  avec  des  fa- 
rines gâtées  ne  peut,  en  prononçant  la  peine  encou- 
rue, statuer  sur  l'action  en  garantie  formée  parle* 
boulangers  contre  les  meuniers  de  qui  ils  avaient 
acheté  ces  farines.  —  Cass.,  9  déc.  1845.  [S-Y44.1 
324.-D.P.44.1.87.-P.44.1.759.]— Bnrelles,  19  déc. 
1825.  [8-^44.1.324,  note.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v» 
Délit,  §  10,  et  v°  Délit  forestier,  §  9. 

23.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  181,  C  proc, 
consacre  un  principe  de  raison  applicable  à  toutes  les 
matières;  qu'en  conséquence,  le  tribunal  correctionnel 
saisi  d'une  poursuite  exercée  par  l'administration  des 
douanes  est  compétent  pour  connaître  simultanément 
de  l'action  en  garantie  intentée  par  le  prévenu  contre 
les  individus  qui  l'ont  induit  en  erreur  sur  l'origine 
de  ces  tissus;  qu'il  y  a  connexité  entre  la  demande 
principale  et  la  demande  récursoire,  et  que  l'une  est 
incontestablement  l'accessoire  de  l'autre. — Douai,  27 
déc.  1833. 

§  2. — Option  entre  le»  deux  juridictions. 

24.  Lorsque  la  partie  lésée  a  choisi  la  voie  civile 
elle  ne  peut  plus  reporter  son  action  devant  la  juridic- 
tion criminelle.  Cette  règle  est  fondée  sur  l'adage  : 
Electâ  unâ  via,  non  dalur  recursus  ad  alteram.  Elle 
était  appliquée  dans  l'ancienne  jurisprudence.  V.deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  des  3  avril  1680  et  2 
août  1706;  Jousse,  Inst.  crim.,  t.  3,  p.  11. 

25.  Elle  a  été  également  consacrée  par  la  jurispru- 
dence moderne.  M.  le  président  Barris  l'a  formulée 
ainsi  (Rép.  de  Merlin,  v°  Délit,  §  i):  «  H  est  un  pan- 
cipe  commun  à  tous  les  tribunaux  c'est  que  la  partie 
civile  qui  pouvait  à  son  choix  prendre  la  voie  civile  on 
la  voie  criminelle  n'est  pas  recevable  à  revenir  sur 
son  choix,  et  qu'en  prenant  l'une  de  ces  voies,  elle  s'est 
fermé  l'autre  sans  retour.  »  — V.  aussi  Merlin,  Quest., 
v°  Option;  Toullier,  t.  10,  n.  174;  Carnot,  sur  l'art.  3, 
n.  9  et  s.;  Bourguignon,  Jurispr.des  Codes  crim.,  t. 
1,  p.  49  ;  Legraverend,  t  l,  p.  69  ;  Le  Seyller,  t.  2, 
n.  2094  et  s.;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  474. 

26.  Jugé  à  cet  égard,  que  celui  qui  a  réclàifté  par 
la  voie  civile  la  restitution  d'un  dépôt  volontaire  n'est 
pas  recevable  à  exercer  par  la  voie  correctionnelle  une 
action  ayant  identiquement  ie  même  objet  que  celle 
pendante  au  civil,  sans  articuler  aucun  fait  constitutif 
d'un  délit  autre  que  la  non-restitution  du  dépôt  civile- 
ment réclamé. — Cass.,  3  flor.  an  10,  18  mess,  an  12. 

[S. 4. 2. 152;  C.N.l.-D.A.l. 206.1 

26  bis.  ...Que  lorsque,  pour  obtenir  la  restitution 
d'un  dépôt,  le  déposant  a  agi  par  voie  civile,  il  ne  peut 
plus  ultérieurement  agir  par  voie  correctionnelle  pour 
violation  de  dépôt,...  alors  qu'aucun  fait  nouveau  n'est 
survenu  depuis  l'action  civile.  —  Cass.,  11  fév.  1 8 n -2 
[S-T32.1.666.-D.P.32.1.186] 

27 — Et  que  celui  qui  a  introduit  devant  le  juged 
paix  une  action  possessoire  à  raison  de  l'enlèvement 
des  fruits  d'une  vigne  est  non  recevable  à  porter  une 
plainte  devant  le  tribunal  correctionnel  à  raison  du 
même  fait.— Cass.,  9  mai  1828.  [S. 28. 1.530;  C.N.9.- 

D. P. 28. 1.242.] 

28.  Un  simple  référé  emporte,  comme  une  action 
principale,  option  de  la  voie  civile  et  renonciation  à 
l'action  en  police  correctionnelle —Cass.  ,21  mars  1811. 

[S. 11.1.292;  C  N.3.-D.A.5.92.] 

29.  Mois,   pour  que  la  voie  civile  puisse  exclure  la 
voie  criminelle,  il  faut  qu'elle  ait  été  faite  avec  choix 
et  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Si  les  circonstan- 
ces qui  donnent  au  fait  un  caractère  criminel  s'étaieni 
révélées  après  la  demande,  l'action  serait  encore  rece 
vable  :  quia  juri  ignoto  non  possum  renuntiare  . 
error  facli,  re  nondùm  decisâ,  non  noce  t.   — 
Hélie,  t.  2,  p.  480  ;  Merlin  ,  Rép.,  v  Délit,  %  1.  ~~ 
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30.  fii  la  juridiction  criminelle,  par  une  cause  quai- 
conque,  se  déclare  incompétente,  la  partie  lésai  paut 
revenir  à  la  juridiction  <i\ile,  parce  que  la  déclaration 
d'incompétence  suspend  l'action,  mou  ne  la  vide  paa 

—  F.  liiiio,  t.  2,  j).48i  ;  Mangin,  l,  l,  p.  69,  n,  :,i. 

3t.  Jugé  dans  ce  sens,  (|iie  la  par  tir  civile  qui  a  clé 

déclarée  non  recevante  à  intervenir  devant  le  iribunuj 
correctionnel ,  par  le  motif  que  l'action  publique  elle- 
même  n'était  pas  retevaMe ,  peut  ultérieurement  in- 
tenter une  action  civile  à  raison  du  même  fait.— Casa., 

23  nov.  1835.  [SV.36. 1. 314. -D.P.36. 1.11.]— 21  DOT. 
1825.  [S.26.1.86.] 

32.  La  partie  civile  dont  la  plainte  correctionnelle 

en  escroquerie  a  élé  rejetée  sur  le  motif  que  les  laits 
allégués  ne  rentraient  pas  sous  l'application  de  l'art. 
401,  C.  pén.,  peut  ultérieurement  intenter  une  action 
civile  pour  dol  et  fraude  à  raison  des  mêmes  faits.  — 
Cass.,  3  juill.  1844.  [SV.44.1.733.-D.P.44. 1.264.- 
P. 44. 2. 550.] 

33.  Mais  Faction  civile  en  restitution  de  sommes 
confiées,  qui  a  élé  rejetée  par  la  juridiction  civile,  ne 
peut  être  reproduite  devant  la  juridiction  correction- 
nelle.—Cass.,  1er  brum.  an  13.  [S. 20. 1.499;  C.N.I.- 
D.À  9.961.]  —  20  fév.  1847.  [SVU7.1.367.-P.47.1. 
731.]— F.  Hélie,  t.  2,  p.  486. 

34.  Le  jugement  de  simple  police  qui  rejette,  comme 
éteinte  par  la  prescription  annale,  l'action  publique  à 
laquelle  donne  lieu  une  contravention  ,  et,  par  suite, 
l'action  civile  intentée  devant  le  même  juge  à  raison 
du  même  fait,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celte  ac- 
tion civile  soit  ultérieurement  portée  par  action  prin- 
cipale devant  les  juges  civils.— Cass.,  9. ra-jv  1843.  LS-Y 
43.1.769.-D.P.43.1.363.-P.  13.2.566^ 

35.  Celui  qui  a  cilé  une  partie  devant  le  tiibunal  de 
simple  police  peut,  tant  que  l'instance  n'est  pas  liée, 
assigner  cette  même  partie  à  fins  civiles,  en  se  bornant 
à  lui  notifier  préalablement  un  désistement  pur  et 
simple.  Dans  ce  cas,  le  juge  civil  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  et  ayant  égard  au  désistement,  bien  que 
non  accepté,  prononcer  sur  l'action  civile,  nonobstant 
l'exception  de  litispendance  proposée  devant  lui. —  Et, 
à  cet  égard ,  l'instance  devant  le  tribunal  de  simple 
police  ne  doit  pas  être  réputée  liée,  si  la  partie  citée 
n'a  point  comparu,  encore  bien  qu'il  fût  intervenu  un 
jugement  de  remise.— Cass.,  17  déc.  1839.  [S-\l40.l. 
576-D.P.40.1.67.-P.40.1.597.] 

36.  Le  créancier  qui  a  consenti  à  suspendre  des 
poursuites  correctionnelles  dont  il  menaçait  son  dé- 
biteur, pour  abus  de  confiance,  peut  ensuite  reprendre 
ces  poursuites,  si  le  débiteur  ne  remplit  pas  les  condi- 

j  lions  sous  lesquelles  le  sursis  lui  a  été  accordé  :  on  ne 
peut  dire,  en  un  tel  cas,  que  le  sursis  ait  opéré  trans- 
action ou  novation  entre  les  parties,  et  civilisé  l'affaire. 

—  Bordeaux,  2ljuill.  1830.  [S-Y  31.2.236;  C.N.9.- 

D.P.51.2.197.] 

37.  L'acheteur  qui  n'a  pas  intenté  dans  le  délai  lé- 
gal l'action  pour  vice  rédhibitoir^s  n'en  a  pas  moins 
le  droit  d'intervenir  comme  partie  trx'ih  devant  le  tri- 
bunal correclionnel ,  et  d'y  réclamer  des  dommages- 
intérêts  ,  sur  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  pu- 
blic contre  le  vendeur,  comme  prévenu  de  détention 
d'animaux  infectés  d'une  maladie  contagieuse. — Cass., 
17  juin  1847.  IS-Y47.1.680.-D.P.47. 1.252.]—  Paris, 
16  mars  1844.  [S-Y45.2.30.-D.P.44  2.55  -P.44.2. 
56.]— Rouen,  22  nov.  1839  [S-Y40.2.I99.-D.P.40.2. 
1I5.-P. 40. 1.489.]—-  V.  toutefois  Aix,  23  déc.  1843. 
£8-7.44.2. 303.] 

38.  L3  partie  lésée  par  un  délit,  qui  à  lendu  plainte 
devant  la  justice  criminelle,  sans  se  constituer  partie 
civile,  peut,  après  le  jugement  de  condamnation,  pour- 
swivre  h  réparation  du  dommage  par  action  civile.  — 


Bruxelles,  27  fév.  I8JS.  [S  21.2.173;  C.k.S.-D.a.S. 

39.  Loraqo'un  mari,  IpTèe avoir  formé  une  demande 
m  léparaliou  de  corpi ,  poui  cause  d  adultère,  a 

la  juridiction  correetiono  on  <lu  même  bit, 

la  maxime  und  viârhrt/i  ne  peut  être  ifiVOOTK  c.      il 

n'y  a  pas  identité  complète  *- rit r «-  ici  deus  demandât! 
et  si,  par  exemple,  il  1  demandé  dans  la  première  in- 
stance la  révocation  dei  avantages  matrimoniaux  sti- 
pulée «mi  laveur  de  sa  femme,  et  dans  la  deuxième  des 
dommages  intérêts.  —  C  uin  i«so.   [Bull., 

11.  105.] 

40.  Lorsqu'un  créancier  qui  I   opéré  un 

arrêt  conclut,  eu  demandant  sa  validité,  su  paiement 
d'une  sommai  lilre  de  restitution,  la  j)  ainle  en  dé- 
tournement i|u'ii  forme  ultérieurement  ne  peut  être  re- 
pOUSSée,  parce  qu'il  n'y  a  pas  identité  dans  les  de- 
mandes. -Ca. -s.,  16  août  lS.M.lBull.,  ij.3H.-D. P. 52. 
1.71.1 

41 .  L'action  en  paiement  d'une  clause  pénale  n'est 
pas  exclusive  de  faction  en  contrefaçon  ,  quoique  ces 
deux  actions  aient  leur  source  dans  le  même  fait,  si 
l'une  ne  demande  que  le  paiement  de  îa  clause  et 
l'autre  des  dommages-intérêts. —Cass.,  7  mai  1852. 
[Bull.,  II.  149. -D.P. 52. 1.71.] 

42.  La  maxime  und  vid  electâ  ne  peut  être  oppo- 
sée à  la  parlie  civile  qui  réclame  une  somme  à  titre 
de  détournement,  après  l'avoir  réclamée  devant  le 
tribunal  civil  à  titre  de  compte  de  gestion,  car  ce 
n'est  que  devant  la  juridiction  correctionnelle  que  h 
demande  a  eu  pour  objet  la  réparation  du  délit.  — 
Cass.,  6  août  1852.  [Bull.,  n.  267. -D.P.  52.1.70.] 

43.  Ces  derniers  arrêts,  qui  fixent  la  jurisprudence 
sur  ce  point,  se  résument  dans  cette  règle  ,  que  les 
deux  demandes  ne  sont  réputées  avoir  le  mw*  objet 
que  lorsqu'elles  réclament  l'une  et  l'autre  la  répara- 
tion du  même  délit;  que  ce  n'est  que  lorsque  l'action 
civile  a  été  portée  dans  les  mêmes  termes  et  avec  le 
même  but  devant  la  juridiction  civile,  qu'elle  ne  peut 
plus  être  accueillie  devant  la  juridiction  criminelle. — 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  324. 

§  3.  —  Suspension  de  Vaction  civile  et  de  l'action 
publique. 

44.  L'action  en  dommages-intérêts  pour  un  délit 
quelconque  est  essentiellement  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  Les  juges  civils  doivent ,  dans  ce 
cas,  constater  l'exislence  du  délit,  quant  à  l'intérêt 
civil  litigieux.— L'action  civile  devant  les  juges  civils 
n'est  entravée  et  suspendue  qu'autant  qu'il  y  a  eu  dé- 
jà, ou  qu'il  survient  une  action  publique  sur  le  même 
fait  devant  les  tribunaux  répressifs.— Cass.,  26  juill. 
1813.   [S.15.1.117;  C.N.4.-D.A.1.205.] 

45.  Pour  que  la  suspension  de  l'action  civile  puisse 
être  prononcée,  il  faut:  1°  que  les  deux  actions  soient 
relatives  au  même  fait;  2°  que  l'action  publique  soit 
déjà  engagée.— F.  Hélie.  t.  3,  p.  480. 

46.Jugéen  conséquence-— ...Que,  si  l'un  des  témoins 
produits  par  l'époux  demandeur  en  divorce  est  accusé 
de  faux  témoignage  et  poursuivi  au  criminel  par  Té- 
poux  défendeur ,  celte  circonstance  ne  peut  suffire 
pour  suspendre  le  jugement  de  l'instance  en  divorce, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  identité  de  faits  dans  les  deux 
actions.— Cass.,  22  nov.  1815.  1$. 16. 1.164;  C.N.5.- 

D. A. 11. 940.] 

47.  ...Et  que  des  adjudicataires  poursuivis  par  l'ad- 
ministration comme  civilement  responsables  des  mal  ver- 
sations  commises  dans  leurs  coupes  ne  peuvent  deman- 
der qu'il  soit  sursis  au  jugement  de  celte  action,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  mêmes  malversa  lions  donnent 
lieu  à  des  poursuites  criminelles  contre  les  agents  de 
l'administration  :  «  Attendu  queles  adjudicataires  n'é- 
taient point  personnellement  traduits  en  jusiiee.  » 
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-Cass.,  7  janv.  1813.  [S.17.1.87;  C.n.4.]  —  Conf., 
Mangin^  Act.  publ.,  t.  1,  p.  353,  n.  166. 

48.  Lorsque  la  partie  civilement  responsable  a  seule 
été  mise  en  cause  devant  un  tribunal  de  police,  le  tri- 
bunal ne  peut,  en  cet  état,  statuer  isolément  sur  les 
réparations  civiles  demandées  contre  cette  partie,  ni  la 
renvoyer  des  poursuites:  il  doit  surseoir  à  statuer,  en 
fixant  un  délai  au  ministère  public  pour  mettre  en 
cause  Tau  leur  delà  contravention.— Cass.  ,21  déc.  1830. 
[3Y3I.1.180.-D.P.31.1.57.] 

49-50.  Lorsque  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
prétend  avoir  été  victime  d'un  abus  de  confiance  ,  et 
porte  plainte  en  faux  contre  la  signature  del'endosseur 
qui  a  transmis  le  billet  au  porteur,  celte  plainte,  qu» at- 
taque ainsi  le  titre  en  vertu  duquel  le  porteur  est  saisi, 
donnelieu  au  sursis  de  l'action  civile  en  paiement  dudit 
billet,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  criminelle. —Paris,  2  juin  1831  tS-Y.51.2. 
276.]— Sic,  F.  Hélie,  t.  3,  p.  492. 

51 .  Lorsque  l'action  civile  est  exercée  devant  les 
juges  civils,  le  réquisitoire  du  ministère  public  à  fin 
d'informer  suffit  pour  motiver  le  sursis,  bien  qu'au- 
cun acte  de  poursuite  ne  soit  encore  intervenu.  — 
Cass.,  18  nov.l8J2.  [S. 13.1.176;  C.N.4.-D.A.  1.208.] 
—  Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  61;  Bourguignon,  sur 
l'art.  3,  n.  1;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  492. 

52.  Dès  que  le  ministère  public  est  saisi  parle  mari 
d'une  dénonciation  en  adultère  contre  sa  femme  et  son 
complice,  il  est  autorisé  à  poursuivre  la  répression  de 
ce  délit,  et  son  action  n'est  pas  anéantie  ni  même  sus- 
pendue par  une  demande  en  séparation  de  corps  for- 
mée par  le  plaignant  devantle  tribunal  civil.— Cass.,  22 
août  1816.  [S.20.1.457;C  N.5.-D.A.1.3I5.]—  Conf., 
Mangia,  t.  i,  n.  140;  Merlin,  Quest.,  v°  Adultère, 
8  3. 

53.  Mais,  en  principe,  une  plainte  portée  par  la 
partie  lésée  n'a  pas,  tant  qu'elle  reste  impoursuivie, 
un  effet  suspensif  de  l'exercice  de  l'action  civile,  parce 
qu'elle  ne  suffit  pas  pour  engager  l'action  publique. — 
Cass.,  lOavril  1810.  (S.l0.l.233;C.N.3.-D.A.8.160.] 

54.  Il  en  est  encore  ainsi,  même  quand  la  partie 
iésée  a  formé  une  action  correctionnelle,  tant  que  le  mi- 
nistère public  ne  s'est  pas  joint  à  la  poursuite.— Cass., 
15juin  1829.  [S.29. 1.311;  C.N.9.-D.P.29. 1.270.] 

55.  Lorsqu'un  plaignant  qui  s'est  porté  partie  ci- 
vile au  criminel  a,  d'un  autre  côté,  saisi  le  tribunal 
civil  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  prali- 

3uée  contre  le  prévenu  pour  assurer  le  paiement  des 
oramages- intérêts  auxquels  il  pourrait  être  con- 
damné, ce  tribunal  doit  statuer  sur  cette  demande  (pu- 
rement conservatoire)  sans  attendre  le  jugement  de 
l'action  criminelle  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  3,  C. 
inst.  crim.,  qui  ordonne  de  surseoir  sur  l'action  civile 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'action  criminelle. — 
Bordeaux, 25  août  1831.  [S-Y52.2.577.-D.P.32.2.18.] 

56.  L'action  du  ministère  public  reste  toujours  in- 
dépendante et  n'est  pas  entravée  par  le  fait  d'une  ac- 
tion au  civil  pour  le  délit  dont  il  poursuit  la  répression. 
— Par  suite,  une  chambre  du  conseil  ne  peut  surseoir 
à  statuer  sur  une  prévention  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, jusqu'à  ce  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  ce  serait  faire 
suspendre  l'action  publique  par  l'action  civile.— Cass., 
50 janv.  1824.  [S. 24. 1.226;  C.N.7.-D.A.1.208.] 

57.  Mais,  si  la  partie  publique  n'a  point  intenté 
d'action,  la  partie  civile  peut  faire  juger  la  sienne. 
Cette  action,  quoiqu'elle  prenne  sa  source  dans  un 
délit,  n'est  cependant  dépendante  et  accessoire  de  l'ac- 
tion publique  que  devant  les  tribunaux  répressifs  et 
non  devant  les  tribunaux  civils.— Cass.,  26  i.uill.1813. 
[S  15.1.117;  C.N.4.-D.A.1.205.] 

58.  Si  la  partie  plaignante  se  constituait  partie  ci- 
vile devant  le  juge  d'bstructton,  l'action  publique  se 


trouverait  engagée  par  cet  acte  et  le  sursis  serait  da 
plein  droit.— F.  Hélie,  t.  3,  p.  494. 

59.  II  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  au 
cas  où  U  plainte  aurait  été  suivie  de  quelque  acte  d'in- 
struction, tel,  par  exemple,  que  la  déposition  de  té~ 
moins. — Cass. ,2  mess,  an  7. 

60.  Lorsqu'un  tribunal  a  sursis  à  prononcer  sur  une 
action  civile  dont  il  était  saisi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  plainte  correctionnelle  portée  par  l'une  des 
parties,  l'effet  de  ce  sursis  est  de  suspendre  toute  dé- 
cision du  procès  civil,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
définitivement  sur  la  plainte.  Une  ordonnance  de 
non-lieu  rendue  en  faveur  du  prévenu,  si  le  plaignant 
y  a  formé  opposition,  ne  suffit  pas  pour  qu'il  puisse 
être  stajué  sur  l'action  civile.  —  Peu  importe  que  le 
ministère  public  consente  à  l'exécution  de  l'ordonnance 
de  non-lieu.— Paris,  16  sept.  1829.  [S. 30.2. 181  ;  C. 
N.9.-D.P.30.2.197.] 

61.  Quand,  au  cours  d'un  procès  civil,  il  s:élève 
un  procès  criminel,  les  juges  saisis  du  procès  civil 
sont  tenus,  dans  tous  les  cas,  de  surseoir  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  sur  le  procès 
criminel.— Spécialement,  les  juges  saisis  d'une  vérifica- 
tion d'écriture  doivent  surseoir  au  jugement,  si  le  mi- 
nistère public  vient  pendant  l'instance  à  diriger  des 
poursuites  pour  crime  de  faux  contre  les  auteurs  de 
la  pièce  à  vérifier.— Cass.,  28  mars  1836.  [S-V.36.1. 
418.  -D. p. 36. 1.155.]—  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  3;  Le- 
graverend, t.  l,  p.  571;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  494. 

62.  Le  fonctionnaire  qui  se  prétend  diffamé  par  la 
voie  de  la  presse  peut  exercer  devant  les  tribunaux 
civils  son  action  en  réparation  du  dommage  qui  lui  est 
causé  ,  séparément  de  l'action  publique  à  laquelle 
pourrait  donner  lieu  le  fait  ouïe  délit  dont  il  se  plaint, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ce  délit  ait  été  préa- 
lablement déclaré  constant  par  le  jury  sur  la  pour- 
suite de  l'action  publique.- Cass.,  29  janv.  1840.  [S-Y 
40. 1. 369. -D. P. 40. 1123.-P.40. 1.214.1-4  août  1841. 
[S-V.  41. 1.787.-D.P.41. 1.787.] 

63.  11  peut  mè  me,  abandonnant  la  voie  de  l'action 
criminelle  que  lui  ouvre  la  loi,  poursuivre  directement 
l'auteur  de  b  diffamation  devant  les  tribunaux  civils, 
par  voie  d'action  en  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas, 
les  tribunaux  civils,  saisis  de  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts, ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  jusqu'à 
ce  que  les  tribunaux  criminels,  qui  ne  sont  saisis 
d'aucune  action,  aient  statué  sur  l'existence  du  délit. 
—Cass.,  29  janv.1840.  [S-Y40. 1. 369. -D.P.40. 1.123. 
-P.40- 1.214.]  —  23  juin  1846.  [S-Y46  1.513  -D.P. 
46.1.225.]  —  V.  sur  ces  questions  F.  Hélie,  Revu» 
delégisl,  cah.  de  juin  etjuill.  1846,  p.  129  et  257; 
Deviïleneuve,  t.  46,  p.  513.— Mais  voyez  du  reste  le 
décret  du  Gouvernement  provisoire,  du  22  mars  1848. 

64.  La  partie  lésée  par  un  délit  est  maîtresse  de  sou 
action;  elle  peut  attendre  le  moment  qu'il  lui  plaît 
de  l'exercer.— Jugé  en  conséquence  que  le  prévenu  est 
non  recevable  à  demander  la  mise  en  cause  delà  par- 
tie lésée,  pour  qu'il  soit  statué  en  même  temps  sur 
l'action  publique  et  sur  l'action  civile.— Cass. ,30  juill. 
1819.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  2,  p.  455. 

63  bis.  Sur  la  suspension  de  l'action,  V.  le  §  sui- 
vant. 

g  4.   —  Questions   préjudicielles    à    Vexercice  di 
V 'action. 

"•  65.  On  peut  définir  les  questions  préjudicielles, 
en  matière  criminelle,  des  exceptions  qui  suspen- 
dent ia  poursuite  ou  le  jugement  d'un  crime,  d'un  dé- 
lit ou  d'une  contravention,  jusqu'à  la  vérification 
préalable  d'un  fait  antérieur  dont  l'appréciation  est 
une  condition  indispensable  de  cette  poursuite  ou  de 
ce  jugement.  Elles  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  sont 
préjudicielles  à  l'action  elle-même  ;  les  autres  soat 


U       CODE  D'INST.  CRIM.— Liv.  I".— Dispositions  préliminaires.— Art.  3« 


préjudicielles  au  iugeraenl  seulement.—  Uerttn,  Bép.t 
\»()ucst.  préjua.;  F.Hélie  lnsir.crim.,l.z,\).  ikh. 
—Nous  ne  nous  oeeuponi  ici  que  de  ci  llei  qui 
.■ut  L'action  ;  noua  parlerons  dès  autres  om  les  art. 

153  Ol  »1§. 

66,  Des  (pu' -lions  d'état  s'élèvent  ;ui  devant  de 
'action  publique  toutes  les  rois  qu'elle  poursuit  ta 
pression  «l'un  crime,  soii  de  suppression  ou  de  sup- 
position il  état,  so;t  de  Faux  ou  de  destruction  ie  titres, 
il.ins  Le  but  de  ehsngi  r  l'état  civil  d'une  personne. — 
F.Hélie,  t.  3,  p.  190;  Mangin,  1. i,  1.148  et  s. 

07.  Peu  importe  que  la  poursuite  criminelle  soit 
provoquée  par  la  partie  civile  ou  par  le  ministère  pu- 
îilic  lui-même.  S'il  est  hors  .lu  droit  commun  et  s'il 
peut  paraître  dangereux  que  l'action  criminelle  soit 
ainsi  suspendue  ,  et  même  éventuellement  anéan- 
tie., relativement  à  des  crimes  qui  intéressent  si 
essentiellement  l'ordre  social,  le  repos  des  familles 
a  pu  présenter  au  législateur  des  considérations 
^'un  intérêt  [dus  grave.— Cass.,  10  mess,  an  12,  [S. 4. 
1281;  C.N.l.-D.A. 8.601.]— 25  nov.  1808.  [C.N.2.] 
— 22nov.  1808.  [C.N.2.]— 21  août  1812.  [S. 17. 1.60; 
C.N.4.]— 21  juill.  1851.  [S-V. 32. 1.107.]  -Conf.,Le- 
graverend,  1. 1,  p.  31;  Bourguignon,  1. 1,  p.  41;  Toui- 
ller, t.  2,  n.  905;  Duranton,  t.  5,  n.  165;  Mangîn, 
t.  l,  n.  188;  Le  Sellyer,  n.  1503;  F.  Hélie,  t.  3,  p. 
126.  —  Contra,  Merlin.  Quest.,  v°  Quest.  d'état,  §  1. 

68.  Jugé  de-môme,  que  l'action  criminelle  à  raison 
de  faux  qui  auraient  été  commis  dans  le  but  d'attri- 
buer à  un  individu  Jtae  filiation  fausse  ne  peut  être 
poursuivie,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la 
partie  civile,  avant  que  la  question  d'état  ait  été  jugée 
par  les  tribunaux  civils. — Cass.,  20  prair.  et  10  mess. 
an  12.  [S.4.i.566;C.N.l.-D.A.8.599.]-2marsl809. 
[S.9.1.500;  C.N.3.-D.A.8.601.]—  3juin  18.38.  [S-V 
r>8.1.1008.-D.P.58.1.569.-P.38.2.546.] 

69.  Le  fait  de  la  part  d'un  père  de  présenter  à  l'état 
civil  son  enfant,  en  indiquant  pour  sa  mère  légitime 
■me  femme  qui  n'est  pas  la  sienne,  a  pour  résultat  de 
donner  à  cet  enfant  une  filiation  eî  une  légitimité  qui 
ne  lui  appartiennent  pas,  et,  conséquemment,  consti- 
tue une  suppression  d'état.  Dans  ce  cas,  comme  le  ju- 
gement sur  le  faux  préjugerait  la  question  d'état  de 
l'enfant,  les  poursuites  criminelles  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'après  l'exercice  de  l'action  civile. — Cass.,  9fév. 
1810.  [S. 11. 1.57;  C.N.3.-D.A.8.CO0.] 

70.  Lorsque  la  poursuite  exercée  à  raison  d'un  faux 
qui  aurait  été  commis  dans  un  acte  de  mariage  tend 
a  faire  supprimer  l'état  d'enfant  légitime  que  donne 
cet  acte  à  un  enfant  né  de  ce  mariage,  il  doit  être  sur- 
sis à  l'action  criminelle  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  les  tribunaux  civils  sur  la  question  d'état. —  Gre- 
noble, 9déc.  1822.  [C.N.7.-D.A.8.599.]— Mangin,n. 
192,  critique  cet  arrêt,  en  faisant  remarquer  que  les 
art.  326  et  327,  C.  Nap.,  ne  portent  pas  que  l'action 
publique  et  l'action  civile  concernant  l'état  des  per- 
sonnes seront  suspendues  toutes  les  fois  que,  parmi  les 
tiers  intéressés  à  l'issue  du  jugement,  il  se  trouvera 
des  enfants.— V.  conf.,  F.  Hélie,  t.  3,  p.  235. 

71 .  Lorsqu'un  faux  commis  sur  des  actes  de  nais- 
sance, mariage  et  décès,  a  eu  pour  objet  de  créer  une 
filiation  à  une  personne,  en  lui  appliquant  des  actes 
de  l'état  civil  îiits  pour  d'autres  personnes,  et  que  U.' 
poursuite  de  ce  faux  tendrait  à  priver  celte  personne 
de  son  état  civil  actuel,  le  ministère  public  n'est  pas 
recevable  à  exercer  des  poursuites  contre  ce  faux,  avant 
qu'il  y  ait  eu  jugement  définitif  par  des  juges  civils 
sur  la  question  d'état.— Il  ne  le  pourrait  pas,  même 
quand  il  aurait  soin  de  diviser  les  éléments  du  délit, 
et  de  ne  diriger  les  poursuites  que  contre  le  faux 
commis  sur  les  actes  de  mariage  ou  de  décès.  —  Peu 
importe  même  que  la  décision  civile  sur  la  question 
d'état  ne  puisse  être  jugée  que  tard,  et  même  après  le 


I  nu  de  faux.—  Cal    .,  "  mars  181"". 
12.1. 2.".!»;    C.I.4.]  U.l.i 

k.7  -I)  k.l.Si  'i  |  -Sic,  i    Hélie,  t.  3,  p  217 

72.  Toutes  li  lion  d'état  **•; 
devant  la  juridiction  répret  ive,  celle-ci  esl  tenue  de 
déclarer  l  action  non  re  érable,  a  quelque  degré  de  la 
procédure  qu'elle  soit  parvenue.— -Ainsi,  Il  Cour  de 

ition,    1  l'arrêt  de  la  1  bambn 
frappé  de  pourvoi,  doit,  es  annulant  la  procédure,  ne 
prononcer  aucun  renvoi.— Casi  ,  ■-"•  uill  lis 

1.135;  C.N.7.-D.A  8.600.]  —  F.  Hélie,  L   S,  |».  MB. 

73.  Ain.-i  encore,  la  Cour  1 
ement  saisie  par  l'arrêt  de  n 

son  incompi  tente  et  refuser  de  passer  outre,  si  elle 
s'aperçoit,  dans  une  accusation  de  taux  et  de  su  p| 

bon  d'enfant,  que  la  question  d'état  1  a  pai 

par  les  tribunaux  civils.— Cass., SI  mai  IS13.  [C.n.4.] 

— Merlin,  Ilép.,  v°  Supposition  de  part,%2,  p.  325; 
F.  Hélie,  t. 2,  p.  206.— V.  conf.  Cass.,  22 juin  1820. 

74.  Toutefois,  Mangin,  1. 1,  p.  431,  fait  une  dis- 
tinction :  selon  cet  auteur,  la  Cour  d'assi-es  doit  sur- 
seoir si  l'accusé,  propose  l'exception;  elle  ne  le  peut 
pas  d'office,  s'il  ne  réclame  pas.  —  C'est  la  oublier 
que  les  questions  d'incompétence  sont  ,  en  ma- 
tière criminelle,  d'ordre  public. — V.  F.  Hélie,  t.  2, 
p.    210. 

75.  La  question  préjudicielle  doit  être  appliquée  à 
la  filiation  naturelle  aussi  bien  qu'à  la  filiation  légi- 
time.—Cass.,  25  nov.  1808.  [Bull.,n.  234.]— Conf., 
Mangin,  a.  187.— Contra,  F.  Hélie,  t.  3,  p.  226. 

76.  Toutefois,  la  question  d'état  n'est  préjudicielle 
à  l'action  publique  que  lorsqu'elle  a  pour  objet  une 
question  de  filiation;  que  cette  filiation  est  contestée, 
et  que  la  poursuite  peut  exercer  une  influence  directe 
sur  l'état  de  i'enfant.— F.  Hélie,  t.  3,  p.  224. 

77.  Lorsque  la  criminalité  d'un  faux  commis  dans 
un  acte  de  naissance  peut  résulter  d'une  cause  étran- 
gère à  i'enfjnt,  de  manière  que  la  filiation  ne  soit  pas 
nécessairement  mise  en  question  ,  l'action  publique 
n'est  point  suspendue.  Ainsi,  celai  qui,  dans  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant  né  de  sa  concubine,  prend  faus- 
sement les  nom  et  prénoms  du  mari  de  cette  femme, 
et  signe  ces  faux  nom  et  prénoms,  peut  être  poursuivi 
par  la  voie  criminelle,  encore  bien  que  la  question  d'é- 
tat n'ait  pas  été  jugée  parle  tribunal  civil. — Cass.,  28 
déc.  1809.  [S.ll.l.U;  C.N.3-D.A  8.355.]—  Carnot, 
sur  l'art.  3,  n.  39  ;  Mangin,  t.  1,  n.  190, 

78.  11  en  est  de  même  lorsque  l'individu  dont  on 
a  supprimé  l'état  est  mort,  et  que  son  action  n'a  pas 
été  transmise  à  ses  héritiers.— Cass  ,  2  juill.  1819.  [C. 
n.  6.] — On  n'a  plus  à  craindre,  en  ce  cas,  que  l'action 
publique  ait  pour  résultat  de  faire  préjuger  l  état  par 
le  jugement  auquel  elle  donne  lieu.  —  Mangin,  t.  1, 
n.  190;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  238;  Le  Sellyer,  n.  1510. 
— Nous  ajouterons  que  la  doctrine  contraire  aurait 
pour  résultat  d'assurer  à  jamais  l'impunité  du  cou- 
pable, puisqu'elle  subordonnerait  l'action  publique  au 
jugement  d'une  action  éteinte. 

79.  Celui  qui  est  prévenu  de  faux  pour  avoir  faii 
inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme  vivant, 
son  enfant  légitime  mort  dans  l'accouchement,  peut 
être  poursuivi  sans  renvoi  préalable  aux  tribunaux  ci- 
vils —Cass.,  8  juill.  1824.  [C.n. 7.]— Mangin,  t.  1,  n. 
190. 

80.  La  même  solution  serait  applicable  dans  le  cas 
d'un  individu  poursuivi  pour  supposition  d'un  enfant 
à  une  femme  qui  n'en  serait  pas  accouchée,  et  qui, 
dès  lors,  n'aurait  pas  existé. —Cass. ,7  avril  183i.[D.p. 
31.1.176.] 

81.  Secus,  si  la  supposition  est  accompagnée  de 
l'introduction  d'un  enfant  étranger  dans  la  famille, 
car  la  21iation  de  cet  enfant  se  trouve  nécessairement 
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blique.  [C.  3  brum.  an  4 ,   art.  93. 


4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut 
arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  pu- 

»■      — - — — — — • 

on  litige,  et  forme,  dès  lors,  une  question  préjudicielle 
à  la  poursuite.— Cass.,  ier  oct.  1842.  [S-Y  43. 1.152.] 
—F.  Hélie,  t.  3,  p.  241. 

82.  La  question  préjudicielle,  applicable  au  délit  de 
uppression  d'étal,  ne  saurait  être  étendue  au  délit  de 

i.uppression  de  la  personne  d'un  enfant  nouveau -né, 
revu  par  l'art.  345,  C.  pén.  Dans  ce  dernier  cas, 
action  criminelle  doit  suivre  immédiatement  son 
cours.— Cass.,  26  sept.  1823.  iS. 24. 1.107;  C.N.7.- 
D.A.8. 602.}  — 12  déc.  1823.  [S. 24. 1.181;  C.N.7.-D. 
A.4.392.]  — 8  avr.  1826  [S.27.1.10;C.N.8.-D.p.26.1. 
321.]—  4  août  1842.  [S-V.42. 1.777.-D.P.43. 1.256. - 
P.42.2.614.]—  Sic,  Merlin,  v°  Supp.  de  pers.,  §2, 
i.  2;  Mangin,  t.  1,  n.  190;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  240. 

83.  Enfin,  les  tribunaux  criminels  sont  même  com- 
pétents pour  décider  provisoirement  les  questions  d'état 
touchant  la  filiation,  lorsque  ces  questions  ne  se  pré- 
sentent qu'incidemment  et  qu'elles  ne  se  rattachent 
pas  au  fait  de  l'accusation. 

84.  Ainsi,  une  Cour  d'assises,  saisie  d'une  accusa- 
tion d'homicide,  peut  admettre,  en  qualité  de  partie 
civile,  comme  fils  Daturel  de  l'homicide,  un  individu 
dont  le  prévenu  ou  l'accusé  conteste  la  filiation.  — 
Cass.,  I5janv.  1818.  [C.n.5.]—  Sic,  Mangin,  t.  l,  n. 
190;  F.  Hélie,  t.  3.  p.  247. 

85.  Mangin  enseigne  également,  loc.  cit.,  que, 
lorsqu'un  témoin  est  récusé  comme  parent  de  l'accusé, 
la  Cour  d'cjsises  a  le  droit  de  décider  si  la  parenté 
existe. 

86.  Pareirrernent,  quand  un  individu,  déclaré  cou- 
pable d'avoir  volontairement  donné  la  mort  à  son  père 
adoptif,  conteste  la  validité  de  l'adoption,  la  Cour  d'as- 
sises a  caractère  pour  instruire  et  statuer  sur  les  faits 
de  la  possession  de  fils  adoptif  que  peut  avoir  eue  l'ac- 
cusé.—Cass. ,27  nov.l8l2.[S.l6. 1.59;  C  N.4.-D.A.3. 
497.]— Conf., Merlin, Rép.,\° Parricide^  n.  3;  Bour- 
guignon, sur  l'art.  3;  Mangin,  n.  193. 

87-88.  De  même,  la  question  de  savoir  si  la  victime 
d'un  crime  d'empoisonnement  est  la  mère  de  Taccusé, 
peut  être  compétemment  agitée  devant  la  Cour  d'as- 
sises et  soumise  au  jury.  —  Cass.,  19  sept.  1839. 
[Bull,  n,  301.] 

89.  Le  crime  de  bigamie  suppose  essentiellement, 
non-seulement  l'existence,  mais  la  légitimité  d'un  pre- 
mier mariage  ;  si  donc  l'accusé  conteste  la  validité  de 
ce  premier  mariage,  il  en  résulte  une  question  pré- 
judicielle dont  la  connaissance  doit  être  renvoyée  aux 
tribunaux  civils.— Cass.,  25juill.  1811.  [S. 13.1  390; 
C.N.3.-D.A.2.242.]  -V.  toutefois,  Cass.  lermars  1811. 

90.  Mais  le  mariage  étant  réputé  subsistant  tant 
qu'il  n'a  pas  été  annulé,  l'action  civile  et  l'action  pu- 
]  lique  peuvent  s'exercer  jusqu'à  ce  que  le  moyen  de 
défense  soit  invoqué;  et  ne  s  agissant  que  d'un  sursis 
au  jugement  du  fond,  il  n'y  a  lieu  à  annulation  ni  des 
mandats  ou  ordonnances  de  prise  de  corps  qui  avaient 
él«  décernés,  ni  d'aucun  des  actes  de  la  procédure. — 
Mangie,  t.  1,  p.  481,  n.  199.  —  V.  Merlin,  Rép., 
\°  Bigamie;  Carnot,  sur  l'art.  3,  n.  47. 

i  5.  —  Effets  de  V action  civile  devant  hs  tribunaux 
criminels. 

94 .  La  partie  lésée  peut  se  borner  à  porter  plainte; 
ians  ce  cas,  le  ministère  public  a  la  faculté  de  délibé- 
rer sur  le  fondement  et  l'opportunité  delà  poursuite. 
F.  Hélie,  t.  2,  p.  263 (V.  sup.,  art.  1,  n.  78  bis).-— 
Hais  si  le  plaignant  se  porte  en  outre  partie  civile 
tette  qualité,  à  côté  des  charges  qu'elle  impose,  con- 
(ère  des  droits  et  des  prérogatives  que  la  plainte  seule 
ne  donne  pas.— Id. 

92.  Ainsi,  la  présence  de  la  partie  civile  met  néces- 
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sairement  l'action  publique  en  mouvement,  et  le 
tribunal,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  conclusions 
du  ministère  public,  est  tenu  de  statuer  tout  à  la  fois 
sur  l'action  civile  et  sur  l'aclioiî.  publique.— Cass.,  27 

juin  1811.  [S.ll.1.327:  C.N.3.-D.A1.209.]  —23 
janv.  1823. [C.N. 7.]— 29  fév.  1828.  [S.28. 1.313;  C  N. 
9.]— 23fév.  1839.  [J.crim.,  1839,  p.  366.]  —  Y.  les 
uoles  des  art.  67,  143  et  182,  C.  inst.  crira 
;  93.  Si  le  ministère  public  est  seul  investi  de  l'exer- 
cice de  l'action  publique,  il  n'est  pas  seul  investi  dis 
droit  de  la  mettre  en  mouvement,  et  chaque  fois  qu'ai 
citoyen  déclare  formellement  se  porter  partie  civile,  le 
ministère  public  doit  requérir  une  information.  —  F. 
Hélie,  t.  2,  p.  265,  382  et  398. 

§  6.  —  Effets  de  la  chose  jugée  au  criminel  sut 
l'action  civile. 

94.  La  chose  jugée  au  criminel  a-t-elle  autorité  sur 
le  civil?  C'est  là  une  question  des  plus  controversées 
entre  les  auteurs.  L'affirmative  est  admise,  en  général, 
par  la  jurisprudence  et  les  auteurs,  qui  distinguent  tou- 
tefois selon  que  le  jugement  criminel  a  déclaré  la  culpa- 
bilité du  prévenu,  ou  a  déclaré  la  non-existence  du  fait 
à  lui  imputé,  ou  a  simplement  déclaré  sa  non-cu  Ipabilité. 
V.  Cass.,  1er  brum.  an  13.  [S. 20.1. 499;  C.N.2.]  — 

5  mai  1818  [S. 19. 1.162;  C.N.5.-D.A.6.236.]  —  17 
mars  1813.  [S.13. 1.262;  C.N. 4. -D. A. 2. 632  ]  —  12 
jllill.  1825.  [S. 26. 1.310;  C  N  8.-D.P. 25. 1.358.]  —  27 
mai  1840.  [S-V.40.1.633.-D.P.40.1.2I4.-P.40.2.202.] 
—V.  aussi  Merlin,  Quest.,  v°  Faux,  §  6,  n.  6,  et  Rép., 
v°  Chose  jugée,  §  15;  Legraverend,  t.  1,  p.  61  et  s.; 
Carnot,  Instr.  crim.,  sur  les  art.  l,  3  et  360;  Bour- 
guignon, Cod.  crim.,  art.  360;  Mangin,  t.  2,  n.415 
et  s.;  Boitard,  Leçons  du  Cod.  d'instr.  crim.,  p.  19  ; 
Le  Sellyer,  t.  6,  n.  2481  et  s.;  Duranton,  t.  13,  n. 
486  et  s.;  Poncet,  des  Jugem.,  t.  2,  n.  554;  Bormier. 
des  Preuves,  n.  720  et  s.;  Coulo-n,  Quest.  de  dr.,  I 
l,  p.  467;  Devilleueuve  et  Carette,  Collect.  nouv.,  t. 
1.2.95;  Marcadé,  sur  l'art.  1551,  C.  civ.,  n.  15  et  s. 
—  V.  en  sens  contraire,  Tourner,  t.  8,  n.  30  et  s.,  et 
t.  10,  n.  240  et  s.;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  774  et  s. 

95.  V.  au  surplus  pour  l'ensemble  de  la  jurispru- 
dence à  ce  sujet,  notre  Cod.  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  162  et  s.,  et  les  notes  de  l'art.  360,  C.  inst.  crim. 
C  4  1  =  ^  •  Les  deux  actions  publique  et  civile  sont 
parfaitement  indépendantes  l'une  de  l'autre,  séparées 
par  leur  nature  et  par  le  but  distinct  qu'elles  pour- 
suivent, elles  marchent  l'une  auprès  de  l'autre  sans  se 
confondre.  La  parlie  civile  n'est  pas  tenue  d'exercer 
son  action  lorsque  le  ministère  public  poursuit  la  pu- 
nition du  délit:  elle  peut  la  suspendre;  elle  peut  aussi 
y  renoncer.— F. Hélie;,  t.  2,  p.  455. 

2.  L'art.  4  a  eu  pour  but  d'abolir  un  principe  de 
l'ancienne  législation,  d'après  lequel  la  transaction  de 
la  partie  civile  arrêtait  l'action  publique,  lorsque  le 
défit  n'était  pas  passible  d'une  peine alHiclivô  x'Ordonn. 
1670,  tit.  23,  art.  19). 

3.  Le  droit  de  la  partie  lésée,  soit  de  renoncer  à 
l'exercice  de  son  action,  soit  de  se  désister  de  la  de- 
mande qu'elle  a  formée  ,  soit  de  transiger  sur  ses 
droits,  soit  enfin  d'en  faire  la  cession  à  un  tiers  ,  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  doute.  La  loi  lui  ouvre  une 
action  qu'elle  est  libre  de  former  ou  de  ne  pas  formel . 
—F.  Helie,  t.  2,  p.  457. 

4.  Les  parties  peuvent  transiger,  même  en  matière 
de  faux.  L'homologation  exigée  par  l'art.  249,  C.  proc. 
civ.,  est  une  mesure  de  surveillance  dont  l'autorité 
judiciaire  est  investie  à  l'effet  de  saisir  et  poursuivre 
les  falsifications  d'actes  qu'on  tenterait  de  soustraire 
à  ses  regards;  mais  elle  n'apporte  aucune  restriction 
au  droit  de  transaction.  —  Bruxelles,  12  janv.  183^- 
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5,  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable, hors  du  territoire  de  France,  d'an  crime 
attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat,  de  contre- 
faction  du  sceau  de  l'Etat,  de  monnaies  natio- 
nales ayant  cours,   de    papiers  nationaux,  de 

lJ.  des  av..  t.  41,  p.  94.]  -  Sic,  Bltrogin,  t.  I,  n.  30; 
F.  Hélie,  t.  2,  p.  463. 

5.  Mais  cette  transaction  oo  Le  désistement  de  la 
plainte  portée  n'arrête  pas  L'action  publique.  —  I 

23  août  1813.  [S. M.  1.10;  Cil  4. -D.à.8. 390.]  — Nî- 
mes, 19  janv.  1819.  [C.K.I.] 

6.  L'irrégularité  et  même  le  désaveu  formel  de  !a 
plainte  sur  laquelle  le  ministère  public  a  exerci 
poursuites  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  entraver 
l'exercice  de  son  action—  Cass.  9  janv.  1808.  lS.7.2. 

1060  ;  C.N.2.-D.A. 1.213.] 

7.  L'action  publique  étant  indépendante  des  ioti 
civils  des  parties,  l'individu  convaincu  d'escroquerie 
ue  peut  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  a  restitué 
avant  toute  poursuite  l'objet  escroqué.-  Cass.,  6  sept. 
1811.  [S. 12. 1.29;  C.N.3.-D  a. 1.215.]—  Sic,  Legra- 
verend,  t.  1,  ch.  1,  p.  70;  Mangin,  t.  1,  p.  59,  n.  31. 
— V.  les  notes  de  l'art.  405,  C.  pén. 

8.  Lorsque  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  un 
délit  de  chasse  a  été  commis ,  a  porté  plainte,  sa  re- 
nonciation à  toute  indemnité  n'a  pas  pour  effet  de 
paralyser  l'action  du  ministère  public  pour  la  vindicte 
publique.  —  Metz,  6  août,  27  nov.  et  13  déc.  1824 

[C.N.7.-D.A. 11.55.] 

9.  Il  en  est  de  même  relativement  à  la  transaction 
faite  sur  un  délit  rural.— Cass.,  23  déc.  1814.  [S.15. 
1.85;  C.N.4.-D.A.1.214.] 

40.  Le  principe  posé  par  Part.  4  ci-dessus  est  gé- 
néral, et  s'applique  aux  contraventions  prévues  par  des 
lois  spéciales  comme  aux  délits  classés  dans  le  Code 
pénal,  à  moins  que  la  loi  ne  contienne  une  disposition 
contraire.  Ainsi,  la  transaction  survenue  entre  l'auteur 
d'un  délit  forestier  et  le  propriétaire  du  bois,  posté- 
rieurement à  la  plainte ,  ne  prive  point  le  ministère 
public  du  droit  de  continuer  les  poursuites  pour  faire 
prononcer  les  peines  ordonnées  par  la  loi. — Cass.,  23 
janv.  1813.  [S.15. 1.229,  C.N.4.-D.A.1.214.]— Conf. 
Mangin.  t.  1,  n.  131;  Legraverend,  1. 1,  ch.  l,p.53. 

-11.  Il  est  fait  exception  à  la  règle  dont  il  s'agit 
en  matière  de  contributions  indirectes  :  les  transac- 
tions avec  l'administration  supérieure  font  cesser  l'ef- 
fet des  condamnations  pénales,  ainsi  que  des  condam- 
nations pécuniaires. —  Cass.,  26  mars  1830.  [S. 30.1. 
504;  C.N.9.-D.P. 50.1. 185.]— Sic,  Mangin,  t.l,  n.48; 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  237. 

42.  La  même  exception  s'applique  aux  délits  et 
contraventions  en  matière  dédouanes.— Cass.,  50  juin 

1820.  [C.N.6.-D.A  6.429.]—  Pau,  9  déc.  1835.  [S-Y 

34.2.518.]— Sic,  Mangin,  t.  1,  n.  47.— V.  sup.,  art. 
1,  n.  47  et  48. 

43.  Mais  quand  le  délit  intéresse  l'ordre  intérieur 
ou  la  sûreté  publique,  l'action  du  ministère  public  ne 
©eut  être  entravée  ni  paralysée  par  les  actes  d'aucune 
administration. 

44.  Jugé  qu'en  matière  de  détention  illégale  de 
pudre  de  guerre  ,  le  ministère  public  a  le  droit  de 
continuer  d'office  des  poursuites,  malgré  une  transac- 
tion intervenue  entre  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  et  ledélinquant. — Cass.,  ltrsept.  1851. 
J.S-^31.1  353. -D. p. 32. 1.25.]— Angers,  3  juin  1853. 
[D.p.34.2.1.]  —Y.  loi  25  mai  1834,  art.  l  et  s. 


C  5  3  =  4 .  Les  art.  5  et  6  ont  pour  objet  les  atta- 
ques dirigées  sur  le  territoire  étranger  contre  l'Etat 
lui-mOme.  Les  faits  énumérés  par  l'art.  5,  se  divi- 
sent en  deux  catégories  :  les  crimes  contre  la  sûreté 


billets  de  banques   RUftONBéti  par  la  loi,  DOUTI 
être  poursuivi,  jugé  et  puni  en  France, 
les  disposition  i  françai  es.  [C.  '•'>  bi  i 

an  4,  art.  11  .—C.  dv.,  3;  C.  in-t.  cr.,2i;  Ç. 

peu.,  132, 189.] 

de  l'Etal  si  lei  erimei  ds  contre!  monaaiea 

el  pa]  I  i  OOtPS  Ij  sûreté  de 

l'Etal  sont  ceux  qui  ''Ht  prétni  j>.tr  le  ch.  î.  i 

et  2  du   lit.  1  du  liv.  5,   C.  péD.    Les   crimes  contre 

les  monnaies  nstl  tnalei  iouI  prêtas  par  les  art.  îsi, 
ISl  st  189,  même  Code. 

2  Lorsqu'un  Français  a  commis  en  pays  étranger, 
contra  une  puissance  étrangère,  des  actions  ho-i 
susceptibles  d'exposer  la  Francs  à  une  d  claralion  de 
guerre,  ou  des  Français  à  des  représailles,  le  préju- 
dice éventuel  de  ces  actions  fait  que  le  crime  qu'elles 
constituent  est  réputé  commis  contre  l'Etal  ou  contre 
les  Français,  et  peut  être  poursuivi  en  France. — Cass., 
18  juin  1824.  [C.n.5.]— Grenoble.  25  avril  1831.— 
F.  Hélie,  t.  2,  p.  598. 

3.  Le  recelé  commis,  môme  en  France,  par  des 
Français,  d'objets  provenant  d'un  vol  commis  à  l'étran- 
ger au  préjudice  d'étrangers,  ne  peut  être  l'objet  de 
poursuites  criminelles  en  France.  —  Bruxelles,  12 
août  1819.  [C.N.6.]  Cass.,  17oct.  1854.  [S-V.35.1. 
25-D.p. 38.1. 437. ]—Sic,  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du 
Code  pénal,  t.  2  p.  141;  F.  Hélie.  t.  2,  p.  592. 

4.  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  des  crimes  commis  par  un  étranger,  en  pays 
étranger,  au  préjudice  d'un  Français,  quand  même 
cet  étranger  se  présenterait  eu  France,  qu'il  aurait 
pour  complices  des  Français,  et  que  le  territoire 
étranger  aurait  été,  au  moment  du  crime,  occupé  par 
des  troupes  françaises  et  administré  par  des  autorités 
françaises, -Cass.,  2  juin  1825.— Mangin,  t.  l,n.64; 
F.  Hélie,  t.  2,  p.  609. 

5.  Jugé  encore  de  même,  Lien  qu'au  moment  où 
le  crime  a  été  commis,  le  Davs  étranger  fût  occupé  et 
administré  par  des  troupes  et  des  autorités  françaises. 
—  Cass.,  22  janv.  1818.  [S.  18.1. 178; C». 5] 

6.  Un  étranger,  cité  dans  son  pays,  en  vertu  de 
l'autorisation  du  Gouvernement  auquel  il  est  soumis, 
pour  déposer  comme  témoin  dans  une  instruction 
formulée  en  France,  à  raison  d'un  des  crimes  prévus 
par  l'art.  5,  C.  inst.  crim.,  ne  pourrait  être  arrêté  el 
jugé  commecomplice  do  crime.— 11  en  serait  autrement 
s'il  avait  été  trouvé  et  cité  en  France. — Mangin,  t.  1, 
n.  66. 

7.  Lorsqu'un  crime  a  été  commencé  sur  le  territoire 
français  el  achevé  à  l'étranger,  ou  vice  versa,  les  tri- 
bunaux français  ne  sont  compétents  pour  en  connaî- 
tre qu'autant  que  les  faits  qui  se  sont  passés  en  France 
seraient  par  eux-mêmes  de  nature  à  être  poursuivis  : 
mais  alors  ces  tribunaux  pourraient  connaître  non- 
seulement  des  faits  qui  se  sont  passés  sur  le  territoire 
français,  mais  aussi  de  ceux  qui  se  sont  passés  chez 
l'étranger,  lorsqu'ils  sont  inséparablement  liés  aux 
autres. — Mangin,  t.  1,  n.  72. 

8.  Ainsi  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  juger  des  individus  accusés  de  tentative  d'im- 
portation de  marchandises  prohibées,  lorsque  cette 
tentative  a  été  suivie,  dans  un  pays  étranger  mais  li- 
mitrophe de  la  France,  de  violences  exercées  avec 
armes,  par  des  Français,  contre  les  préposés  des 
douanes,  poursuivant  jusque  dans  ce  pays  les  mar- 
chandises dont  leur  surveillance  avait  empêché  l'in- 
troduction en  France.—  Cass.,  21  nov.  1806.  [S.7.I. 
524;  C.N.2.] 

9.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  du  crime  de  menace  par  écrit  d'un  attentat 
contre  les  personnes,  par  cela  seul  que  la  lettre  a  été 
écrite  en  France,  bien  aue  la  personne  à  laquelle  cette 
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Gouvernement  obtiendrait  l'extradition .  [C.  3 
brum.  an  4, art.  12  et  13.— C.  civ.,  ll;C.inst3 
cr.,  24.] 


6.  Celte  disposition  pourra  être  étendue  aux 
étrangers  qui,  auteurs  ou  complices  des  mêmes 
crimes,  seraient  arrêtés  en  France,  ou  dont  le 


lettre  étaitdestinée  habite  en  pays  étranger,  et  qu'elle 
lui  ait  été  remise  aussi  en  pays  étranger.  —  Ass.  du 
Nord,  7  août  1843.  [S-V. 44.2.17.] 

40.  Un  commerçant  français,  établi  en  pays  étran- 
ger, peut  être  poursuivi  en  France  pour  banqueroute 
frauduleuse,  si  les  faits  de  banqueroute  ont  été  com- 
mis en  France,  au  préjudice  d'un  Français.— Il  en  est 
de  même  du  commerçant  étranger.— Cass.,  1"  sept. 
2827.  [S. 28. 1.80;  C.N.8.-D.P  27.1.493.] 

-11.  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  des  crimes  ou  délits  commis  en  pleine  mer 
par  un  capitaine  de  navire  étranger  contre  un  Fran- 
cis à  bord  de  son  navire.  Ces  crimes  où  délits  ne 
peuvent  être  jugés  que  par  les  tribunaux  du  pays  dont 
Je  navire  portait  le  pavillon.  —  Bordeaux,  51  janv. 
1838.  [S-Y.39.2.57  ;  D.P.39.2.69.-P.38. 2.658.] 

C  63  S  *tT- — Ca*  oV  extradition. 

\.  La  France  a  passé  des  traités  pour  l'extradition 
des  malfaiteurs,  avec  la  Suisse  (18  juill.  1828);  avec 
la  Belgique  (22  nov.  1854);  avec  la  Sardaigne  (23  mai 
1838);  avec  l'Angleterre  (15  fév.  1843);  avec  les 
ntats-Unis  (9  nov.  1843  et  24  fév.  1843);  avec  le 
duché  de  Lucques(lO  nov.  1843);  avec  Bade  (27  juin 
1844);  avec  la  Toscane  (11  sept.  1844);  avec  le 
Luxembourg  (26  sept.  1844):  avec  les  Pays-Bas  (7 
nov.  1844);  avec  les  Deux-Siciles  (14  juin  1845);  avec 
'a  Prusse  (21  juin  et  20  août  18i5)  ;  avec  la  Bavière 
-23  mars  1846);  avec  Mecklembourg-Schwérin  (26 
nnv.  1847);  avec  Mecklembourg-Stréhtz  (10  fév. 
1847);  avec  Oldenbourg  (6  mars  i847)  ;  avec  Brème 
'10  juill.  1847);  avec  Lubeck  (31  août  1847);  avec 
Hambourg  (5  fév.  1848);  avec  la  Saxe  (28  avril 
1850);  avec  la  Nouvelle-Grenade  (9  avril  1850)  ;  avec 
l'Espagne  (26  août  1850)  ;  avec  le  Wurtemberg  (25 
janv.  1833);  avec  le  duché  de  Hesse  (26  janv.  1853): 
avec  Francfort  (9  avril  1853)  ;  avec  le  landgraviat  de 
Hessc  (18  avril  1853);  avec  Nassau  (30  juin  1853). 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extradition  est 
accordée  sont  :  1"  assassinat,  empoisonnement,  parri- 
cide, infanticide,  homicide  volontaire,  viol,  attentat  à 
la  pudeur  avec  violence;  2°  incendie;  3°  faux  en  écri- 
tures ;  4°  fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie 
ou  de  papier-monnaie  ;  5°  contrefaçon  de  poinçons  de 
•t'Etat ;  G0  faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 
7°  vols  qualifiés  ;  8°  soustractions  commises  par  les 
dépositaires  publics  ;  9°  banqueroute  frauduleuse. 

3.  Les  caractères  et  les  conditions  générales  de  l'ex- 
tradition ont  été  exposés  dans  une  dissertation  de 
F.  Hélie,  insérée  dans  la  Revue  de  législation,  livrais, 
de  fév.  1843.  V.  également  Tr.  del'inst.  crim.,  t.  2, 
p.  656  et  s.,  et  Journ.  de  dr.  crim.,  t  17,  p.  277 
(article  de  Ch.  Berriat-Saint-Prix).  —  En  général,  le 
fait  qui  a  été  commis  par  l'individu  dont  on  veut  obte- 
nir l'extradition,  doit  être  puni  par  la  loi  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante,  et  constituer  un  crime.  Ce 
principe  a  été  adopté  par  la  France  et  par  les  puis- 
sances étrangères.  Il  est  consacré  par  les  différents 
traités  d'extradition,  comme  nous  venons  dele  rappeler. 

4.  Une  autre  règle,  c'est  que  cette  mesure  n'est  ja- 
mais accordée  par  la  France  à  raison  de  crimes  politi- 
ques. Le  traité  avec  la  Suisse  est  le  seul  qui  ait  men- 
tionné les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  mais  celle 
mention  n'a  jamais  été  invoquée,  et  les  autres  conven- 
ions, loin  de  la  reproduire,"  ont  toutes  formulé  l'ex- 
ception par  une  disposition  formelle  ainsi  conçue  : 
«  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la 
présente  convention.  Il  est  expressément  stipulé  que 
l'individu  dont  l'extradition  aura   été   accordée,  ne 


pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit.  » 

5.  Une  instruction  ministérielle  du  5  avr.  1841. 
porte  :  •  Les  crimes  politiques  s'accomplissent  dans 
des  circonstances  si  difficiles  à  apprécier,  ils  naissent 
de  passions  si  ardentes,  qui,  souvent,  font  leur  excuse, 
que  la  France  maintient  le  principe  que  l'extradition 
ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  fait  politique.  C'est  une  rè- 
gle qu'elle  met  son  honneur  à  soutenir.  Elle  a  toujours 
refusé  depuis  1850  de  pareilles  extraditions;  elle  n'en 
demandera  jamais.  »— V.  F.  Hélie,  t.  2,  p.  686. 

6.  Toute  demande  en  extradition,  porte  un  décret 
du  23  oct.  1811,  faite  par  un  Gouvernement  étranger 
contre  un  Français  prévenu  d'avoir  commis  un  crime 
contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce  Gouverne- 
ment, sera  soumise  à  l'Empereur,  par  le  ministre  de 
la  justice,  pour  y  être  statué.  Ce  décret  n'a  jamais  été 
exécuté.  C'est  un  principe  du  droit  des  gens  que  les 
puissances  ne  consentent  pas  à  livrer  leurs  nationaux. 
Il  en  résulte  que  la  France  ne  peut  réclamer  que 
l'extradition  d'un  Français  ou  d'un  étranger  réfugié 
dans  un  pays  autre  que  celui  auquel  il  appartient,  et 
qu'elle  ne  livre,  dans  aucun  cas,  ses  propres  sujets, 
lors  même  que  sa  législation  ne  lui  permet  pas  de  les 
traduire  devant  ses  tribunaux,  à  raison  des  crimes 
qu'ils  ont  commis  en  pays  étranger.— F.  Hélie,  t.  2, 
p.  671  ;  Rauler,  t.  1,  n.  55  ;  Serrigny,  Dr.  publ.t 
t.  1,  p.  439  ;  Mangin,  t.  1,  n.  78,  p.  154—  Contra, 
Legraverend,  1. 1,  p.  1 13  ets.;  LeSellyer.  t.5,n.l944. 

7.  Les  restrictions  opposées  à  l'extradition,  leur  ap- 
préciation et  leur  exé-culion,  tenant  à  l'interprétation 
des  traités,  rentrent  dans  le  pouvoir  exclusif  du  Gou- 
vernement, et  son  action,  à  cet  égard,  est  indépendante 
des  procédures  criminelles,qui  doivent  suivre  leur  cours 
légal,  et  qui  ne  peuvent  porter  atteinte  à  son  droit 
d'assurer  l'exécution  des  traités. — Les  traités  sur  l'ex- 
tradition, régulièrement  promulgués,  sont  des  lois  spé- 
ciales qui,  dans  les  termes  et  les  limites  de  leurs  dis- 
positions relatives  à  l'extradition,  dérogent  aux  lois 
générales  sur  l'exécution  des  mandats  de  justice.  — 
Cass.,  5  sept.   1845.  [SY46.1.157.-D.P.45.1.405.] 

8.  L'exécution  de  l'ordonnance  d'extradition  est  con- 
fiée aux  agents  de  l'ordre  administratif.  —  Jugé  dans 
ce  sens,  que  l'arrestation  d'un  étranger  sur  le  territoire 
français,  en  vertu  seulement  d'une  ordonnance  du  roi 
prescrivant  son  extradition,  constitue  une  détention 
légale.— Cass.,  50  juin  1827.  [S. 27. 1.438;  C.N.8.-D. 
P. 27.1. 288.]  — F.  Hélie,  t.  2,  p.  704. 

9.  L'extradition  d'un  Français  poursuivi  pour  crime 
et  réfugié  dans  la  vallée  d'Andorre,  peut,  dans  l'état 
des  relations  et  d'après  les  anciens  usages  existant 
entre  ce  pays  et  la  France,  être  valablement  opérée 
sur  la  réquisition  d'un  magistrat  français  agissant  en 
vertu  d'un  mandat  de  justice  régulièrement  délivré. — 
Cass.,  9  mai  1845.  [S-Y45.1.396.-D.P.45.1  223.-P. 
47.1.148  ] 

-10.  Il  faut  même  considérer  comme  légale  l'extra- 
dition d'un  accusé  français,  faite  à  la  réquisition  d'un 
magistrat  français,  sur  un  navire  étranger  mouillé 
dans  un  port  français,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  préala- 
blement de  demande  d'extradition,  si,  plus  tard,  cette 
extradition  a  obtenu  l'approbation  des  deux  Gouverne- 
ments. —  Cass.,  31  juill.  1845.  [S-V.  45.1.859.-D.r. 
45.1. 353.-P.  47. 1.152.] 

§  2.  —  Compétence  des  tribunaux  français» 

M.  En  général,  le  Gouvernement  seul  est  juge  de 
la  validité  d'une  extradition,  et  il  en  resuite  qu'il  lui 
appartient  d'en  fixer  la  portée,   d'en  interpréter  les 
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V.  Tor.lFranraisqui  m  sera  rendu  coi  patrie, 
hors  du  territoire  du  royaume,  d'un  crime  cou 

tic  unlï,mr;iis,  pouir:i,;i  SOI)  retOUrei  FfBQCe, 

y  Cire  poursuivi  et  Jugé,  l'il  n'a  paa  été  p  ar- 
iennes (V.  *»/p.,  n.  7).  Dès  lors,  quand  on  soutient 
devant  un  tribunal,  ou  qu'une  extradition  est  irrégu- 
lière, en  i;im  lie  et  1  interprétée  dans  1  il  trop 
favorable,  ■  1  H  préjudiciable  6  l'inculpé,  le  iril  unal  do»1 
surseoir  jusqa  s  ce  me  le  Gouvernement  ail  bit  con- 
naître sa  décision.     F.  Bélie,  I.  2,  p.  7o(.)  et  s. 

42.  Ainsi,  un  tribunal  de  justice  ire,  notam- 
ment 1111  conseil  de  guerre,  ne  peut  se  déclarai  in 
pètent,  par  le  motif  que  l'extradition  du  prévenu  a  été 
accordée  inégalement  par  un  Gouvernement  étranger* 
il  doit  surseoir  et  renvoyer  la  question  de  légalité  de 
l'extradition  au  Gouvernement,  seul  compétent  pour 
en  connaître.—  Cass.,  15  mars  1822.  [S. 2-2. 1.429;  C. 
11.7.]  —  6  juin  1822.  [S.22.1. 431  ;C.N.7.-D. A. 4.5461 

43.  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  ordonner 
/a  mise  à  la  disposition  du  Gouvernement  d'un  étran- 
ger dont  l'extradition  est  demandée  par  sa  nation.  — 
Cass.,  17  nov.  1834.  [SY  35. 1. 34. -D. P. 38. 1.434.] 

44.  La  légalité  de  l'extradition  réciproquement  sti- 
pulée entre  la  Fiance  et  la  Suisse,  dans  les  traités  des 
4  vend,  an  12  et  1 8  juill.  1828,  doit  être  appréciée 
d'après  le  titre  originaire  de  la  poursuite,  et  non  d'a- 
près la  qualification  légale  que  le  crime  a  reçue  dans 
l'arrêt  de  condamnation.  Ainsi,  l'ordre  d'extradition 
délivré  par  l'autorité  helvétique,  pour  cause  de  faux 
en  écriture  de  commerce,  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  l'accusé  soit  condamné  pour  faux  en  écriture  pri- 
vée, lorsque  la  déclaration  du  jury  dépouille  le  fait  du 
caractère  commercial.— Cass.,  l"  fcv.  1845.  [S^45.1. 
S91.-D.P.45.1.I11.-P.45. 1.559.3 

45.  L'individu  dont  l'extradition  a  été  accordée  par 
une  puissance  étrangère  ne  peut  pas  se  prévaloir  de- 
vant la  Cour  d'assises  de  ce  que  le  crime  à  lui  imputé 
n'aurait  pas  Hé  prévu  dans  le  traité  passé  entre  la 
France  et  celte  puissance  :  les  tribunaux  français 
n'ont  point  à  s'enquérir  des  motifs  qui  ont  porté  un 
gouvernement  étranger  à  consentir  une  extradition. — 
Zlass. ,  16  sept.  1841.  [S-Y  47. 1.397,  note. -P. 47.1. 
153.]— V.  aussi  Cass.,  18  juill.  1851.  [SY52.1.158.] 

46.  Toutefois,  lorsqu'un  accusé,  acquitté  d'un  crime 
"*our  lequel  son  extradition  avait  é!é  obtenue,  allègue, 
devant  la  juridiction  correctionnelle  où  il  a  été  ren- 
voyé sous  prévention  d'un  délit,  que  son  extradition 
n'a  pas  été  accordée  pour  le  second  fait ,  les  juges 
doivent  surseoir  à  statuer  sur  cette  exception  préju- 
dicielle, jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait  fixé  le 
sens  et  la  portée  de  l'acte  d'extradition.  —  Cass.,  4 
sept.1840.  [SY.40.1.7S1.-D.  P.  40. 1.438.-P.40. 2. 591.] 

5  3. — Formes  de  l'extradition. 

47.  La  demande  d'une  extradition  se  fait  de  la  ma- 
nière suivante  :  lorsqu'un  individu,  prévenu  de  l'un  des 
crimes  qui  peuvent  motiver  l'extradition,  est  en  fuite  et 
et  queles  renseignements  parvenus  au  parquet  appren- 
nent sa  résidence  en  pays  étranger  et  le  lieu  de  cette 
résidence,  le  procureur  impérial  transmet  ces  rensei- 
gnements au  procureur  général  avec  les  pièces  à  l'appui. 
Ces  pièces  sont  adressées  par  ce  dernier  magistrat, 
;ivec  son  avis  sur  la  demande,  au  garde  des  sceaux.  La 
demande  d'extradition  ne  peut  être  formée  que  par  le 
Gouvernement.— Circul.  du  min.  de  la  justice,  5  avril 
1841  ;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  697.  — -  V.  aussi  décr.  du  23 
•et.  1811,  art.  2. 

48.  Les  ordres  nécessaires  pour  faire  conduire  à  la 
frontière  et  remettre  aux  autorités  étrangères  les  indi- 
vidus dont  l'extradition  est  autorisée  sont  également 
du  ressort  de  l'autorité  administrative.  Le  ministère 
public  n'est  appelé  à  prendre  aucunes  réquisitions  pour 


étranger,  et  si  !<■  I 
offensé  reud  plainte  contre  lui.  [  (,.  3bnmi.  «n 
\,  art.  ll.-C.Ji  M*] 


.  —  F.  Hélie,  t.  2,  [>.  IMi  — 
Conti  à  f  l  t.  i,  p.  .  i.  i , 

p.  i 

49.  Si  l  i  Ion!  restredilioB  est  dei 

l'objet  d'une  pc  :  Bnce, 

il  ne  peut  Mre  livré  avant  que  le  jugement  ait  été 
rendu  :  l'il  est  acquitté,  1  ordonnance  d  (  sti 
immédiat  ■  t  «  strie— il ,  '-lie  ne 

peut  i'i  ire  qa  après  la  peine  suBie.  —  F.  Hélie,  t.  -. 

p.  700. 

20.  Enfin,  ai  r  te  trouve,  au  moment  de  la 

demande  d'extradition,  écreoé  m  recommandé  au 
nom  de  ses  créanciers,  l'extradition  i  e  sus- 

pendue. —  V.  cire.  min.  du  5  avnl  18*1  ;  arrêt  du 
Conseil  d^Etat  du  2  juill.  I8S6.  [S-V.36.2.443.-D.C 

39.3.59.]— F.  Hélie,  t.  2,  p.  709. 

[  7  ]  =  4.  11  faut  remarquer  dans  cet  article  deui 
choses  distinctes  :  les  conditions  ue  la  criminalité  el 
les  conditions  de  la  poursuite. 

2.  L'auteur  d'un  crime  commis  sur  le  territoire 
étranger  n'est  coupable,  aux  yeux  de  la  loi  franc, 
qu'autant  1°  qu'il  a  la  qualité  de  Français;  2°  que  la 
partie  lésée  a  la  même  qualité;  3°  que  le  fait  est  qua- 
lifié crime  par  la  loi  pénale  française.— F.  Hélie,  t.  2. 

p.  bl2. 

3.  Il  faut  qu'il  ait  la  qualité  de  Français.  Hors  de 
France,  les  Français  seuls  sont  soumis  a  la  loi  pénale 
de  leur  pays  ;  seuls  ils  peuvent,  être  passibles  de  son 
application.  11  n'existe  d'exception  à  cet  égard  (]\\<< 
celle  qui  fait  l'objet  de  l'art.  6.— F.  Hélie,  t.  2,  p.  612. 

4.  Ju^é  qu'on  ne  peut,  dans  un  port  français,  ai  : 

le  capitaine  d'un  vaisseau  parlementaire.—  Cass.,  29 
therm.  an  8,  [S.  1.2. 475;  Cn.I.-D.a.  1.329.] 

b.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  partie  lésée  ait  la 
même  qualité.— F.  Hélie,  t.  2,  p.  612. 

ti.  Jugé  que  le  Français,  poursuivi  en  France  pour 
crime  de  bigamie  commis  à  l'étranger, ne  peut  oppo- 
ser que  la  personne  qu'il  avait  épousée  en  pays  étran- 
ger est  étrangère  :  elle  est  devenue  Française  par  le 
mariage,  même  frappé  de  nullité. — Cass.,  18fév.  1819. 
[S.19. 1.54S;  C.N.6.-D.A.2.240] 

7.  Les  tribunaux  françai?  n'ont  pas  juridiction  pour 
punir  en  France  un  crime  commis  par  un  Français, 
sur  la  personne  d'un  étranger,  en  pays  étranger  ,  bien 
qu'au  moment  où  le  crime  a  été  commis,  le  pays 
étranger  fût  occupé  et  administré  par  des  troupes  e 
des  autorités  françaises  :  cette  occupation  ne  donne 
pas  au  pays  et  à  ses  habitants  la  qualité  de  Français. 
-Cass.,  22  janv.  1818.  [S.18. 1.178;  C.N.5.-D-A.3. 
409.] 

8.  Le  vol  commis  sur  le  territoire  espagnol  au  pré- 
judice d'un  Espagnol  peut  être  poursuivi  en  France, 
s'il  a  été  commis  sur  un  muletier  français  chargé  du 
transport.— Cass.,  1er  mars  1838. [P. 40*1. 369.] 

9.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  fait  imputé  soi: 
qualifié  crime  par  la  loi  pénale.  Celle  règle,  contestée 
par  Legraverend,  Législ.  crim.,  1. 1,  p.  98;  par  Bour- 
guignon, Jurisyr.  des  C.  crim.,  t.  1,  p.  70,  et  pa; 
arrêts  de  Lyon  du  23  fév.  1819;  de  Colmar  du  23  aoû 
1820  [S-Y20.2.5ô6;C.n.6.-D.a.3.409.];  de  Metz  di 
29  août  1827,  et  de  Paris  du  12  juill.  1839  [S-Y  40.2. 
75. -Û.p. 40. 2. 87.],  a  été  définitivement  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  26  sept.  1839. 
[S-Y 40.1. 64. -D. p. 40.1  374.]— V.  dans  le  même  sens 

Douai,  18  mai   1857  [SY37.2.410.-D.P.37.2.138.-P 

37.2.405];  Masgin,  Act.  publ.,  n,  69,  et  F.  Hélie,  t 

2,  p.  61»  ^ 
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DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE   ET  DES  OFFICIERS 
DE  POLICE  QUI  L'EXERCENT. 

(Suite  de  la  loi  du  17  dot.  1808.) 

CHAPITRE  Ier. 
De  la  police  judiciaire. 

8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes, 
les  délits  et  les  contraventions  ,  en  rassemble 
es  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir.    [C.  3  brum.  an  4., 
art.  20.] 

40.  Le  Français  qui  s'est  rendu  coupable,  hors  du 
territoire  du  royaume,  d'un  simple  délit  contre  un 
Français,  ne  peut  être  poursuivi  en  France  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée  :  le  mot  crime,  employé  dans 
l'art.  7.  C.  inst.  criin.,  ne  comprend  pas  les  délits. — 
11  en  serait  autrement  si  le  délit  avait  été  commis  à 
bord  d'uu  bâtiment  français,  même  pur  un  simple  pas- 
sager, le  navire  elant  réputé  territoire  français  pour 
tous  ceux  qui  sont  à  bord,  quelque  éloigné  qu'il  soit 
de  la  métrcpole.— Rouen,  4  nov.  1842.  [S-V.43.2  32.] 
-  Trib.  de  ire  inst.  du  Havre,  23  août  1842.  [S-Y  43. 
2.32.] 

4 1.  Les  conditions  de  la  poursuite  sont  :  1°  que  le 
Français  inculpé  soit  de  retour  en  France;  2°  qu'il 
n'ait  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger;  3° 
que  le  Français  offensé  ait  rendu  plainte  contre  lui. 

42.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  Français  inculpé 
soit  de  retour  en  France.  Us'afiv.  .à  d'un  retour  pure- 
ment volontaire.  Si  le  Français  ivait  été  jeté  par  un 
naufrage  sur  les  côles,  si  quelque  accident  lui  a  l'ait  fran- 
chir involontairement  la  frontière,  s'il  a  été  arrêté  en 
pays  étranger  et  livré  à  la  France  à  raison  d'un  autre 
crime,  la  justice  est  sans  pouvoir,  car  sa  présence  n'est 
qu'accidentelle  et  le  résultat  d'une  force  majeure.  — F. 
liélie,  t.  2,  [i.  620. 

4  3.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  Français  n'ait  pas 
été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger.  Celte  disposition 
est  la  consécration  de  la  maxime  non  bis  in  idem. 
Si  les  jugements  étrangers  ne  sont  pas  exécutoires  en 
France,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  méconnaître  le 
fait  même  de  leur  existence.— F.  Hélic,  t.  2,  p.  621. — 
Acquitte  ou  absous  en  pays  étranger,  il  profiterait  du 
bénéfice  de  "la  chose  jugée",  lors  même  que  l'absolution 
serait  motivée  sur  le  silence  de  la  loi  pénale  étrangère. 
— Mangin,  n.  70;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  622. 

44.  11  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  Français  offensé 
ait  rendu  plainte.  S'il  est  décédé,  la  facuîté  de  ren- 
dre plainte  appartient  aux  héritiers.  — -  F.  Hélie,  l.  2, 

p. 622. 

45.  Jugé  même  que  les  poursuites  pour  crime  com- 
mis en  pays  étranger,  par  un  Français  contre  un  Fran- 
çais, peuvent  avoir  lieu,  au  cas  de  d.cès  de  la  partie 
lésée,  sur  la  plainte,  non-seulement  de  ses  héritiers, 
mais  encore  de  tout  membre  de  sa  famille.  En  ce  cas, 
la  faculté  de  porter  la  plainte  à  laquelle  est  subordonnée 
l'action  du  ministère  public  se  transmet,  non  par  droit 
d'hérédité,  mais  piv  droit  d'affection,  à  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  de  la  partie  decédée.  —  Cass.,  17 
août  1832.  [S-V.32.1486.-D. P. 33. 1.29.] 

46.  Si  la  plainte  est  suivie  d'un  désistement,  la 
poursuite  commencée  par  le  ministère  public  peut-elle 
être  continuée  ?  —  Non  :  Carnet,  Inst.  crim.,  t.  1er, 
P.  127;  Mangin,  Aci.  publ.,  n.  70.  —  Oui  :  F.  Hélie, 
1.2,  p.  624;  et  Cass.,  2  OCt.  1852.  [S-V.  52. 1.685.] 

17.  La  partie  lésée  peut  porter  son  action  civile 
devant  les  tribunaux  civils  dans  tous  les  cas,  et  si  elle 
a  «fctenu  des  réparations  civiles  d'un  tribunal  étranger, 


S.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous 
l'autorité  des  Cours  royales,  et  suivant  les  dis- 
tinctions qui  vont  èlre  établies, 

Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fo- 
restiers , 
Par  les  commissaires  de  police , 
Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire, 
Par  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts, 
Par  les  juges  de  paix, 
Par  les  ofiieiers  de  gendarmerie, 
Par  les  commissaires  généraux  de  police, 
Et  par  les  juges  d'instruction.    [C.  3  brum. 
an  4,  art. 21  et  25.  —  C.  inst.  cr.,  14,16;  C. 
forest.,160.] 

elle  peut  demander  que  le  jugement  soit  rendu  exécu- 
toire en  France  par  les  tribunaux  français. —F.  Hélie, 
t.  2,  p.  626. — V.  notre  Cod.  proc.  annoté,  art.  346. 

48.  Un  agent  du  Gouvernement  français,  en  pays 
étranger,  prévenu  de  prévarication  dans  l'objet  même 
de  sa  mission,  doil,  quoiqu'il  ne  suit  pas  arrêté  en 
France,  y  être  poursuivi  et  jugé.  La  poursuite  doit 
avoir  lieu  devant  un  des  tribunaux  du  royaume  les 
plus  voisins  du  lieu  du  délit.  —Cass.,  23  fruct.  an  13. 
[S. 7. 2.774;  C.N.2.-D.A5.561.] 

49.  Des  délits  successifs  commencés  en  France, 
prolongés  ou  consommés  en  pays  étranger,  aut  vice 
versa,  peuvent  être  poursuivis  et  jugés  en  France.  — 
Cass.,  18  avril  1806.  [S  6.2.581;  C.N.2.-D.A.7.551.] 
—  21  nov.  1806.  [S.7. 1.524;  C.N.2.] 

C  ïfc  1  ■■  4 .  La  police  est  administrative  ou  judi- 
ciaire. Les  art.  19  et  20  du  Code  du  3  brum.  an  4, 
posaient  nettement  cette  distinction  :  «La  police  ad- 
ministrative a  pour  objet  le  maintien  habituel  de  l'ordre 
public  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  l'ad- 
ministration générale:  elle  tend  principalement  à  pré- 
venir les  délits.  Les  lois  qui  la  concernent  font  partie 
du  Code  des  administrations  civiles.  — La  police  judi- 
ciaire recherche  les  délits  que  la  police  administrative 
n'a  pas  pu  empêcher  de  commettre,  en  rassemble  les 
preuves,  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  cLargés 
par  la  loi  de  les  punir.  »  Cette  distinction  a  été  re- 
produite par  M.  Treilhard,  dans  l'exposé  des  motifs. 
—V.  Locré,  t.  25,  p.  223. 

;2.  «  La  police  judiciaire,  dit  F.  Hélie,  t  4,  p.  9,  est, 
en  général, une  sorte  d'instruction  préparatoire  qui  pro- 
cède l'instruction  faite  par  le  juge.  Elle  commence  au 
moment  où  le  délit  se  manifeste  ;  elle  linit  au  momem 
où  le  juge  est  saisi,  où  la  justice  procède  elle  même. 
Sa  mission  consiste  à  signaler  les  crimes  et  les  délits 
aussitôt  qu'ils  sont  commis  ou  qu'ils  se  révèlent,  à 
recevoir  les  dénonciations,  à' saisir  sommairement,  au 
cas  où  ils  sont  flagrants,  les  indices  et  les  preuves  de 
ieur  perpétration,  et  à  transmettre  immédiatement  à 
l'autorité  judiciaire  les  actes  de  cette  enquête  préli- 
minaire. » 

3.  De  là,  deux  caractères  distincts  de  la  police  judS 
ciaire  :  elle  prépare  l'action  du  juge,  d'où  la  consé- 
quence qu'elle  doit  être  investie  des  moyens  nécessai- 
res à  l'accomplissement  de  sa  mission ,  elle  agit  au 
nom  de  la  justice,  quoiqu'elle  ne  participe  pas  à  son 
action  ,  d'où  la  conséquence  qu'elle  doit  présente: 
dans  ses  actes  quelques-unes  des  garanties  judi- 
ciaires. 

[  Q  ]  =  §  4*'. — Droits  et  attributions  des  officiers 
de  police  judiciaire. 

4.  La  loi  a  placé  la  police  judiciaire  sous  l'autorité 
des  Cours  impériales,  et  sous  la  surveillance  das  pro- 
cureurs généraux.— Y.  art.  279. 

2. 
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8.  Le  pouvoir  «1rs  Cours  D'à  point  été  défini  par  là 
loi.  Il  roui  recourir,  pour  expliquer  le  sons  de  nette 
attribution,  aux  dispositions  des  art.  855,  C.  inst. 
erim.,  et  il  de  la  loi  «lu  90  avril  ikio,  qui  établis- 
seul  les  cas  où  elles  peuvent  intervenir  dans  les  infor- 
mations criminelles.— F.  Ilélie,  t.  I,  p.  n>3. 

:).  Les  gardes  clîatppôtres  et  les  gardes  forestiers 
sont  officiers  de  police  judiciaire,  ils  ne  sont  point 
officiers  auxiliaires  du  ministère  public.  Leurs  attri- 
butions seront  établies  sous  l'art.  IG. 

4.  Les  commissaires  de  police,  qui  sont  à  la  fois 
officiers  de  police  judiciaire,  officiers  auxiliaires  du 
ministère  public,  et  chargés  du  ministère  public  en 
matière  de  police ,  ont  des  attributions  diverses  qui 
seront  énumérées  sous  les  art.  il,  50  et  144. 

5.  Les  maires  et  adjoints  des  maires  exercent,  en 
matière  de  police  judiciaire ,  les  mêmes  fonctions  que 
les  commissaires  de  police.  Leurs  attributions  seront 
indiquées  sous  les  art.  Il  ,  50  et  144.  Ils  sont,  en 
outre,  juges  de  police  dans  les  communes  non  chefs- 
ieux  de  canton,  art.  16G. 

6.  Les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts  ont, 
en  matière  de  police  judiciaire,  des  fonctions  distinctes, 
suivant  que  le  délit  est  flagrant  ou  non  flagrant.  — 
Si  le  délit  est  flagrant,  le  ministère  public  exerce  tem- 
porairement les  pouvoirs  de  l'instruction  ;  il  supplée 
le  juge  d'instruction  dans  les  actes  de  son  ministère. 
V.  les  art.  32  et  s.—  Si  le  délit  n'est  pas  flagrant,  il 
se  borne  aux  actes  de  poursuite.  V.  l'art.  22.  —  F. 
Hélie,  t.  4,  p.  88. 

7.  Les  juges  de  paix  participent  à  la  police  judiciaire 
comme  officiers  de  police,  comme  auxiliaires  du  pro- 
cureur impérial,  et  comme  délégués  du  juge  d'instruc- 
tion. Leurs  attributions  seront  indiquées  sous  les  art. 
29,  48  et  83.  Ils  constituent,  en  outre,  les  tribunaux 
de  police,  art.  139.  D'où  il  suit  qu'ils  n'ont  pas,  com- 
me les  maires  et  les  commissaires  de  police  ,  le  droit 
de  constater  les  simples  contraventions.  —  F.  Hélie  , 
t.  4,  p.  109. 

8.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  à  la  fois  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  officiers  auxiliaires  du  mi- 
nistère public.  Leurs  attributions  résultant  de  ce  double 
titre  sont  réglées  par  les  art.  29  et  48.  Elles  ont  été 
développées  par  la  loi  du  28  germ.  an  6  et  par  l'or- 
donnance du  29  oct.  1820. 

9.  Les  commissaires  généraux  de  police,  institués 
par  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  le  décret  du  25  mars 
1811  ,  ont  été  supprimés  par  le  décret  du  28  mars 
1815. — Des  inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  po- 
lice avaient  été  instilués  par  un  décret  du  30  janv. 
1852;  mais  ils  ont  été  supprimés  par  un  autre  décret 
du  5  mars  1853,  qui  autorise  l'établissement  de  com- 
missaires de  police  départementaux,  dont  la  juridic- 
tion s'étend  sur  tout  le  département  :  leurs  attribu- 
tions sont  les  mêmes  que  celles  des  commissaires  de 
police  ordinaires. 

40.  Le  juge  d'instruction  a  la  plénitude  des  pou- 
voirs de  la  police  judiciaire,  car  ces  pouvoirs  sont  tous 
contenus  dans  le  droit  du  juge.  Les  autres  officiers  ne 
les  exercent  que  dans  de  certains  cas  et  avec  de  cer- 
taines limil  es  ;  le  juge  d'instruction  les  exerce  en  vertu 
de  l'autorité  qui  lui  est  propre,  en  vertu  de  sa  fonction 
même.  Mais,  en  matière  de  flagrant  délit,  il  réunit  au 
droit  d'instruction  dont  il  est  investi  le  droit  de  pour- 
suivre les  délits:  il  supplée  temporairement  le  minis- 
tère puKic,  comme  le  ministère  public  le  supplée  lui- 
même,  il  jn  struil  d'office,  il  fait  acte  de  poursuite.  V. 
fes  j\,  59  et  60.— F.  Hélie,  t.  4,  p.  82. 

g  2.  —  De  g  agents  tpéciaux  adjoints  à  la  police 
judiciaire. 

44.  En  dehors  du  Code,  plusieurs  lois  spéciales  ont 
ttribué  ï  différents  agens  le  pouvoir  de  recbewter  et  j 


de  e  m  later  divei  n  de  délita  et  de  pontra- 

rentioni  On  peul  distinguer,  parmi  cesagenti  secon- 
daires  de  la  poli  ejudii  i  iirefti  dittrn<  tes: 

gents  spéciaai  qui  ont  pouvoir  de  constater 
laines  infractions,  li  de  police  et  autres  qui 

ont  mission  de  rechercher  et  non  de  constater,  aura 
les  agents  de  la  force  publique.  —  P.  Hélie, t.  4, 
p.  201  et  s. 

42.  Les  commissaires  et  sous-commi  écia- 
lement  préposes  •<  la  surveillance  des  chemins  ue  fa 
constatent  les  crimes,  délits  et  contraventions  commit 
dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer  et  leurs  dépen- 
dances (L.  27  fév.   1850,  art.  .-,.. 

43.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chausses  consta- 
tent :  l'ies  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rie (L.  29  flor.  an  10,  art.  2;  Dec  16  dée.  1811,  art. 
.".0  ;  2°  les  contraventions  de  grande  voirie  commises 
sur  les  chemins  de  fer,  les  infractions  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  de  l'exploitation  relatives  au 
service  de  la  navigation,  à  la  viabilité  des  routes,  et  à 
l'écoulement  des  eaux;  enfin,  les  crimes ,  délits  et 
contraventions  concernant  la  sûreté  de  la  circulation 
sur  les  chemins  de  fer  (L.  15  juill.  1845,  art.  il,  12 
et  23). 

44.  Les  ingénieurs  des  mines  constatent  les  con- 
traventions et  délits  survenus  dans  l'exploitation  des 
mines  ou  les  mesures  prises  pour  la  conservation 
des  édifices  et  la  sûreté  du  sol  (L.  21  avril  1 8 1  o,  art. 
47  et  93;  Dec.  "janv.  1813,  art.  13  et  21).  Ils  con- 
statent également  les  accidents  causés  par  les  appareils 
à  vapeur  et  les  délits  relatifs  à  la  sûreté  des  chemins 
de  fer(L.  15  juill  18  i5,'  art.  12  et  23  ;  Ordonn.  22 
mai  1843,  art.  75). 

45.  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  consta- 
tent :  1°  les  contraventions  à  la  grande  vr-iris  (L.  29 
flor.  an  10,  art.  2);  2°  les  contraventions  à  la  police 
des  mines  (L.  21  avril  1810,  art.  23)  ;  3°  les  contra- 
ventions relatives  aux  chemins  de  fer  (L.  15  juill. 
1845,  art.  l  J ,  12  et  23)  ;  4°  les  contraventions  com- 
mises dans  l'exploitation  des  bois  destinés  au  service 
des  ponts  et  chaussées  (C.  for.,  art.  143). 

46.  Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  constatent 
les  contraventions  de  grande  voirie  (L.  23  mars  1842; 
art.  2). 

47.  Les  cantonniers  ont  la  surveillance  des  routes, 
et  constatent  les  dégradations  et  dé  its  de  grande  voi- 
rie (Décr.  16  déc.  1811,  art.  47  et  49;  L.  23  mars 
1842,  art.  2). 

48.  Les  gardes  mines  constatent  les  contraventions. 
1°  à  la  police  des  mines  (L.  21  avril  1810,  art.  93)  ; 
2°  aux  règlements  sur  l'exploitation  des  mines  (Décr. 
3  janv.  1813,  art.  13)  ;  5°  aux  clauses  du  cahier  des 
charges  des  chemins  de  fer  touchant  la  voirie  (L.  15 
juill.  1845,  art.  12). 

49.  Les  gardes  d'écluse  et  de  halage  constatent  : 
l°les  détériorations  commises  sur  les  canaux,  fleuves 
et  rivières  (L.  29  flor.  an  10,  art.  2)  ;  2°  les  délits  de 
pêche  (L.  15  avril  1829,  art.  36). 

20.  Les  gardes  des  chaussées  et  des  digues  consta- 
tent les  dégradations  faites  aux  chaussées  et  digues 
(Décr.  14  nov.  1807  et  15  mai  1815Ï. 

24.  Les  agents  de  surveillance  des  chemins  de  fer 
constatent  les  faits  relatifs  à  la  conservation  des  che- 
mins et  à  la  sûreté  de  la  circulation  (L.  15  juill.  1845, 
art.  23). 

22.  Les  préposés  des  ponts  à  bascule  constataient 
les  contraventions  aux  règlements  sur  le  poids  des  voi- 
tures (Décr.  23  juin  1806.  art.  32;  Ord.  16  juill.  1828, 
art.  20).  Ils  constataient  également  les  contraventions 
qui  résultaient  de  la  surélévation  du  chargement  des 
voitures.— Cass.,  4  oct.  1839.  [Bull.,  n.  520.] 

23.  Les  délits  forestiers  et  de  la  pêche  fluviale  sont 
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constatés  par  des  agents,  qui  sont  les  conservateurs , 
Vttipecteurs,  sous-inspecteurs,  arpenteurs,  gardes  géné- 
>*ux,  maîtres  de  la  marine,  gardes  ventes,  gardes  pê- 
Hies,  et  gardes  pêches  des  fermiers  et  des  riverains 
fC.  for., art. S,  44,56,  154,  le');  Ord.  1er  août  1827, 
irt.  il,  19  et  22  ;  L.  15  avril  1829  ,  art.  7  ;  L.  ,Ï4 
flor.  an  10,  art.  17). 

24.  Les  employés  des  contributions  indirectes  re- 
♦fcerchent  et  constatent  les  contraventions  aux  lois  sur 
ms  boissoDs,  les  tabacs,  les  poudres  à  feu,  les  cartes 
h  jouer ,  les  sels,  les  sucres  indigènes,  les  matières 
d'or  et  d'argent,  la  navigation  sur  les  canaux  et  les 
rivières,  les  voilures  publiques,  et  le  prélèvement  sur 
les  octrois  (L.  5  vent,  an  12,  art.  81  et  suiv.  ;  Décr. 
1er  germ.  an  13,  ch.  6;  L.  28  avril  1816  ,  art.  68, 
255  et  suiv.;  24  avril  1806,  art.  57  ;  13  fruct.  an  5  , 
art.  16;  Décr.  16  mars  1813  ;  L.  19  brum.  an  6,  art. 
101;  31  mai  1846,  art.  27). 

25.  Les  employés  des  octrois  constatent  les  contra- 
ventions à  la  perception  des  octrois  (Ordon.  17  déc. 
1814, art. 75);  les  contraventions  aux  lois  sur  les  con- 
tributions indirectes  (Décr.  17  mai  1809,  art.  155);  les 
fraudes  relatives  à  la  vente  des  tabacs  et  des  cartes  à 
jouer  (L.  28  avril  1816,  art.  109  et  223).  Ils  concou- 
rent même  à  la  recherche  des  délits  de  police  (Déc. 
17  mai  1809,  art.  156). 

26.  Les  préposés  des  douanes  constatent!  les  con- 
traventions aux  lois  qui  fixent  les  conditions  d'entrée 
et  de  sortie  des  marchandises  sur  le  territoire  fran- 
çais ou  hors  de  ce  territoire  (L.  6-22  août  1791,  tit. 
13;  L.  21  avril  1818,  art.  65  ;  L.  9  flor.  an  7,  lit.  4  ; 
L.  28  avrii  1816,  art.  41).  Ils  sont,  en  outre,  compé- 
tents pour  rechercher  les  contraventions  sur  les  sels 
(Décr.  il  juin  1806);  sur  les  poudres  et  salpêtres 
(L.  13  fruct.  an  13);  sur  les  importations  de  livres 
(Décr.  5  fév.  1810)  ;  sur  le  colportage  des  tabacs  et 
cartes  à  jouer  (L.  28  avril  1816,  art.  169  et  223);  sur 
les  transports  de  lettres  (Arr.  27  prair.  an' 9);  sur 
les  délits  de  pêche  maritime  (Décr.  25  avril  1812, 
art.  35). 

27.  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  consta- 
tent les  contraventions  en  matière  de  garantie  d'or  et 
d'argent.  Les  employés  des  contributions  indirectes 
concourent  à  ce  service  (L.  19  brum.  an  6;  Décr.  28 
flor.  an  13,  art.  5;  Ord.  5  mai  1824). 

28.  Les  directeurs,  contrôleurs  et  inspecteurs  des 
postes  ont  le  droit  de  rechercher  et  de  constater  les 
contraventions  relatives  au  transport  des  lettres  (Arr. 
27  prair.  an  9).  Ils  ont  le  droit  de  faire  faire  des  per- 
quisitions et  saisies,  et  les  employés  de  l'octroi  peu- 
vent être  chargés  de  procéder  à  ces  actes.  —  Cass., 
7  nov.  1836.  [S. 36.1. 324. -D.P. 36. 1.189].  —  12  nOY. 
1841.  [S-Y  42. 1.942.-D.P.42.1.U0.-P.42. 1.261.] 

29.  Les  préposé?  de  l'enregistrement  n'ont  que  le 
droit  de  dénoncer,  en  vertu  de  l'art.  29,  C.  inst.  cr., 
les  contraventions  et  délits  qu'ils  découvrent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.— F.  Hélie,  t.  4,  p.  236. 

29  bis.  Jugé  que  les  receveurs  de  l'enregistrement 
n'ont  pas  qualité  pour  dresser  procès-verbal,  dans  leur 
propre  intérêt,  des  propos  injurieux  qu'ils  prétendent 
leur  avoir  été  tenus  à  l'occasion  et  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Un  tel  procès-verbal,  bien  que  confir- 
mé par  la  déposition  orale  du  verbalisant,  ne  fait  au- 
cune foi  de  ce  qu'il  renferme,  et  la  plainte  d'injures 
doit  être  jugée  sur  les  seules  dépositions  des  témoins. 
—Bordeaux,  I4marsl840.  [D.p.40.2.142.] 

30.  Les  commandants  d'armes,  les  gardes  du  génie 
et  les  portiers-concierges  des  places  de  guerre  ont  un 
droit  de  constatation  des  dégradations  commises  aux 
ouvrages  et  bâtiments  militaires  (L.  8-10  juill.  1791, 
tit.  !•*;  Décr.  24  déc.  1811,  art.  63  ;  L.  29  mars  180«. 
art.  2). 

34 .  Les  erimes  et  délits  qui  se  rattachent  à  la  police 


maritime  sont  constatés,  1°  par  les  officiers  et  maître? 
des  ports  de  commerce  (L.  9-13  août  1791,  tit.  2, 
art.  1  et  2)  ;  2°  par  les  capitaines  des  navires  mar- 
chands, à  l'égard  des  crimes  et  délits  commis  à  bord; 
3°  par  les  syndics  des  gens  de  mer,  à  raison  des  en- 
lèvements d'effets  naufragés  et  des  délits  de  pêche  (L. 
9-13  août  1791,  art.  3  ;  Arr.  27  therm.  an  7  ;  Ord. 
13  mai  1818,  art.  16);  4°  par  les  capitaines  prud'hom- 
mes de  la  pêche  de  la  morue  à  Terre-Neuve,  a  raison 
des  délits  commis  à  la  mer  et  dans  le  havre  (Ord.  21 
nov.  1821  et  21  avril  1822);  5°  par  les  inspecteurs  et 
syndics  jurés  des  pêches  maritimes;  6°  par  les  syndics 
de  la  pêche  au  hareng  ;  7°  par  les  prud'hommes  pê- 
cheurs de  Marseille  ;  8°  par  les  gendarmes  de  la  ma- 
rine.—  V.  pour  le  développement  de  ces  attributions, 
F.  Hélie,  t.  4,  p.  243. 

32.  Les  consuls  des  Echelles  du  Levant  et  les  con 
suis  établis  dans  les  autres  contrées  ont  des  droits  da 
police  et  d'instruction  à  raison  des  crimes  et  délits 
commis  dans  l'étendue  des  Echelles  et  dans  les  lieux 
où  ils  résident.  Ces  droits  sont  énumérés  par  l'ord.  de 
juin  1778,  l'ord.  du  29  oct.  1853,  et  la  loi  du  28  mai 
18&6. 

33.  Les  membres  des  autorités  sanitaires  exercent 
les  fondions  d'officiers  de  police  judiciaire  pour  tous 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  dans  l'enceinte 
et  les  parloirs  des  lazarets,  et  autres  lieux  réservés 
(L.  3  mars  1822,  art.  17  ;  Ord.  7  août  1822,  art.  72). 
Ils  ont  un  droit  de  juridiction  sur  les  contraventions 
et  un  droit  de  police  sur  les  délits  et  crimes.  —  Cass., 
27  sept.  1828  [S. 28.1. 561;  C.N.9.-D.P. 28. 1.427.]— 
3  déc.  1831.  [S-Y  32. 1.349.-D.P.31. 1.368.1 

34.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  ont  qua- 
lité pour  procéder  seuls  et  sans  l'assistance  d'un  autre 
officier  de  police  à  la  saisie  des  instruments  de  pesage 
et  mesurage  dont  l'usage  est  interdit  par  les  lois  et 
et  règlements  (L.  4juill.  1857,  art.  7).— Cass. ,7  juin 
1839.  [SY39.1.576.-D.P. 39. 1.406.] 

35.  Les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  constatent  les  contraventions  à  la  loi  sur 
celte  matière  (L.  22  mars  1841,  art.  30 et  11). 

36.  Les  syndics  et  syndics  adjoints  des  agents  de 
change  et  courtiers  dénoncent  aux  tribunaux  certaines 
contraventions  à  la  police  des  bourses  de  commerce; 
telles  que  l'immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
change  ou  de  courtier,  etc.  (  Arr.  29  germ.  aa  9, 
art.  15  et  16  ;  27  prair,  an  10,  art.  4  à  6). 

37.  Les  sous-officiers  de  gendarmerie  ei  les  gen- 
darmes, qui  ne  sont  point  officiers  de  police  judiciaire 
(V.  toutefois  L.  23  fév.  1834),  sont  néanmoins  chargés 
de  rechercher  et  de  constater  certaines  contraventions, 
et  de  faire  certains  actes  de  police  (L.  28  germ.  an  6, 
art.  125;  Ord.  29  oct.  1820,  art.  179).  Ils  sont  spécia- 
lement chargés  de  rechercher  les  contraventions  en 
matière  de  douanes,  de  tabacs  et  de  cartes  à  jouer  (L. 
28 avril  1816, art.  169et 223);les  délits  de  chasse  (L. 
3  mai  1844,   art.  22);    les  contraventions  de  grande 
voirie,  à  la  police  des  rivières,  à  la  police  des  voiture? 
publiques,  aux  lois  sur  les  postes.  —  F.  Hélie,  t.  4,  p. 
269.—  Mais,  en  dehors  de  ces  attributions,  ils  n'onj 
aucun  droit  de  rédiger  des  procès-verbaux  faisant  foi 
en  justice. — Cass.,  11  nov.  1808.  [S.7.2.1145;  Cn 
2.-D.A. 1 1 .4O0.]-24  mai  182 1 . [S. 2 1. 1 .284;  C.N.6.: 
-—  6  juill.  1821.  [C.N.6.]  —   7  nov.   1825.    [C.N.7.] 

' — Peuvent-ils  constater  les  contraventions  aux  règle-, 
ments  de  police?  Rés.  aff.— Cass.,  31  juill.  1818.  [C. 
N.5.]  —11  mars  1825.  lS. 26. 1.25;  C.N.8.-D.P.25.1. 
264.]— 25  mars  1850.  [S. 30. 1.260;  C.N.9.-D.P.30.1. 
182.]  — 8  nov.  1838.[S-Y39.1.7I3.-D.P.38.1<485.]  — 
10mail859.  [Bull.  n.  151.]  —  8  août  1840.  [S-Y  4». 
1.788. -D.P. 40. 1.432.]— 22  déc.  1844.  [Bull.  n.  69] 
—  V.  en  sens  contraire,  Legraverend,  t.  2,  p.  244; 
Favard,  t.  4,  p.  605  ;  F.  Hélie,  t.  4,  p.  279. 
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IO.  Les  préfetodea département!,  tt  le  pré- 
ie  police  à  Paris,  pourront  mire  pereonael- 
.  iment,  ou  requérir  l  is  officiera  <!<•  police  jodi- 
iaire,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  taire 
tous  actes  nécessaires  a  reflet  de  constater  les 
crimes,  délits  <'t  contraventions,  et  d'en  ihrer 
les  auteurs  aux  tribunaux  charges  de  le>  punir, 
conformément  ;t  l'article  H  ci-  dessus. 

38.  Les  agents  de  police, officiera  de  paix  h  §ergi 

de  ville  ont  lé  «Iroit  de  rechercher  seulement  et  non 
le  constater  les  délits  et  les  eoBtravenUoos  :  leurs 
rapports  ne  sont  que  de  simples  renseignements.  — 
Cass.,  28  août  182<).  [S  V  30.1.157  ;  C.n  9.-1). p.29 
1.380.]— 17  liée.  1841.  [Bull,  n.361.]  —  2  oc, t.  1817. 
[S-Y48.l.454.-l).i8.2.92.]— Cesrapports  ne  peuvent 
donc  servir  de  baseà  une  condamnation.— Cass.,  7  août 
J829.  lS. 20. 1.348;  Cn.9.]  —  24sept.  1829.  —  3()jiiiii 
1838.  [S-V.  59.1.2-40  .] — F.iut-il  faire  une  exception 
pour  les  officiers  de  paix  établis  à  Paris?  Non.  L'art.  3 
de  la  loi  du  25  flor.  an  4  ne  leur  attribue  qu'un  droit 
de  surveillance.  —  F.  Hélie,  t.  4,  p.  286.—  Paris,  27 
mars  1827.  [S. 27.2. 132;  C.n  8.-D.P.27.2.I11.] 

39.  Les  agents  de  la  force  publique  ne  font  par 
eux-mêmes  aucun  acte  de  police  judiciaire,  mais  ils 
prêtent  main-forte  aux  officiers  et  agents  de  cette  police 
quand  ils  en  sont  légalement  requis,  et  ils  peuvent, 
soit  lorsqu'ils  sont  porteurs  de  mandements  de  justice, 
soit  au  cas  de  flagrant  délit,  saisir  et  arrêter  les  pré 
venus  et  les  conduire  devant  le  magistrat  compétent 
(V.  l'art.  106,  C.  inst.  cr.,  elle  décr.  18  juin  1811, 
art.  77).—  F.  Hélie,  t.  4,  p.  290. 

[  10  3  '1.  Les  préfets  ne  sont  point  officiers  de 
police  judiciaire;  ils  ne  sont,  en  conséquence,  placés 
à  ce  titre  ni  sous  l'autorité  des  Cours  impériales,  ni 
sous  la  surveillance  du  procureur  général  ;  mais  ils 
sont  investis,  accidentellement  et  dans  un  intérêt  de 
haute  police,  des  mêmes  droits  que  ces  officiers.  — 
F.  Hélie,  t.  à,  p  165. 

2.  Selon  F.  Hélie,  t.  4,  p.  178,  et  Morin,  v  Pré- 
fets, n.  3,  les  préfets  n'ont  point  d'autres  droits  que 
ceux  des  officiers  de  police  auxiliaires  du  ministère  pu- 
blic. Cela  résulterait ,  1°  des  discussions  du  conseil 
d'Etal,  où  l'art.  10  fut  élaboré  (V.  Locré,  t.  24,  p  556, 
et  t.  25,  p.  102  et  238);  2°  du  texte  même  de  l'art.  10, 
qui.  après  avoir  énuméré  les  droits  des  préfets,  ajoute 
qu'ils  seront  exercés  conformément  à  Tari.  8;  3°  des 
motifs  mêmes  qui  ont  fait  établir  celte  disposition 
extraordinaire 

3.  Il  suit  de  là  que  ce  n'est  qu'au  cas  de  flagrant 
délit  que  les  préfets  peuvent  procéder  à  des  actes 
d'information  ou  décerner  des  mandats  d'amener. 
Leurs  pouvoirs  sont  ceux  des  officiers  auxiliaires  ;  ils 
ne  peuvent  faire  que  les  mêmes  actes  et  dans  les 
mêmes  circonstances.  Hors  du  cas  de  flagrant  délit, 
ils  ne  peuvent  que  donner  avis  au  ministère  public  et 
lui  fournir  les  renseignements  qu'ils  possèdent.— F. 
Hélie.  t.  4,  p.  183;  Duverger,  Juges  d'inslr.,  t.  1, 
3.  84  ;  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  C.  pén.,  t.  3,  p.  98; 
Déranger,  de  laJust.  crim.,  p.  303.  —  Contra,  Carnot, 
Inst.  crim.,  t.  1,  p.  137  ;  Schenck,  Tr.  du  min.  publ.y 
I.  2,  p.  257. 

4.  Une  autre  conséquence  de  la  doctrine  ci-dessus, 
c'est  que  les  préfets  ne  pourraient,  même  au  cas  de 
flagrant  délit,  procéder  à  une  visite  au  domicile  d'un 
tiers,  et,  par  exemple,  à  une  perquisition  et  à  une 
saisie  de  lettres  dans  les  bureaux  de  la  poste.  Les  pou- 
voirs de  la  police  judiciaire,  dit-on  dans  ce  système,  ne 
donnent  en  effet,  même  au  ministère  public,  que  le 
droit  de  se  transporter  au  domicile  du  prévenu  (art. 
36);  le  juge  d'instruction  peut  seul  opérer  des  perqui- 
sitions dans  les  autres  lieux  (art.  88).   Les  préfets 
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CHAPITRE  II. 

Des  maires,   des  adjoints  de  maire 
cl  des  commissaires  de  police. 

11.  Les   corn'  de  police,  et,   dans 

les  communes  oé  il  n'\  en  a  point,  les  mai 
au  défaut  <lc  ceux-ci  l<  de  maire,  re- 

excèdent donc  les  li  îles  de  leurs  aiinlmtioos, 

quand  il-  ordonnent  une  perquisition  •]■  breaoi 

des  postes.  El  1  •  qu'avait  jugé  un 

de  la  ChambrccrimineUedu  î3  jutll.  ix.v».  V. 
P. Hélie,  t.  ."),  p.  :,is.  Mais,  sur  un  second  pa 
dans  le  même  iffaii  :  sont 

prononcées  ei  par  on  arrêt  du  \-2  dot. 

1853.  (S  V.  53.1.775.]  ?.  aii-i  en  m  dernier  sens, 
Carnot,  sur  l'art.  10 ;  Hangio,  Pmaès-oerk.,  n.  as 
et  s  ;  Duverger,  t  1 ,  n  84  ,  Boitard.sur  l'art.  10,  el 
Vivien,  Eludes  adm.,  t.  2,  p    271. 

G.  Les  préfets  ne  peuvent  faire  que  les  actes  ten- 
dant à  livrer  les  prévenus  aux  tribunaux.  Us  excéde- 
raient leur  pouvoir  en  faisant  procéder  a  des  enquêtes 
sur  des  faits  dont  les  tribunaux  sont  déjà  saisis.  — 
Legraverend,  t.  l,  p.  166  et  167  ;  Bourguignon,  sur 
l'art.  10,  n.  2. 

7.  L'attribution  conférée  aux  préfets  par  l'art.  10 
ci-dessus  leur  est  personnelle,  en  ce  sens  que  seuls  il? 
peuvent  l'exercer  tant  qu'ils  remplissent  activement 
leurs  fonctions,  et  ce  n'est  qu'en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  qu'elle  passe, avec  l'administration  du 
département,  entre  les  mainsdes  fonctionnaires  délé- 
gués pour  les  remplacer. 

8.  Dans  le  cas  de  concurrence  entre  le  procureur 
impérial  et  le  préfet,  ce  dernier  deii  s  abstenir. — Du- 
verger, t.  1,  n.  83.  —  Conlrà,  Scbenck,  t.  2.  p 
Carnot,  t.  1,  p.  271. 

9.  Mais  si  le  préfet  se  trouve  es  euncurrence  avec 
des  officiers  auxiliaires,  l'exercice  de  ses  pouvoirs 
n'est  pas  suspendu  par  la  présence  de  ces  officiers. 
—  Duverger,  t.  1,  n.  85;  Legraverend,  t.  1,  p  16"; 
Bourguignon,  Jurisp.  des  C.  crim.,  t.  l ,  p.  83  ; 
Schenck,  t.  2,  p.  244.— Contra,  Carnot,  Inst.  crim., 
t.  1,  p.  HO  et  273. 

40.  Dans  les  affaires  où  les  préfets  auront  agi 
en  vertu  de  l'art.  10,  C.  inst.,  si  le  bien  de  la  justice 
exige  qu'il  leur  soit  demandé  de  nouveaux  rensei- 
gnements, les  officiers  chargés  de  l'instruction  leur 
demanderont  ces  renseignements  par  écrit,  elles  pré- 
fets seront  tenus  ne  les  donner  dans  la  même  forme. 
—Décret,  *  mai  1812,  art.  5.  —  V.  Legraverend,  i.  1, 
p.  271  et  s. 

M.  Relativement  aux  dénonciations  adressées  aux 
préfets,  la  qualité  d'officier  de  police  administrative 
conférée  à  ces  fonctionnaires  par  l'art.  10  ne  peut  être 
séparée  de  celle  d'administrateur.  Eu  conséquence, 
la  dénonciation  calomnieuse  faite  contre  un  maire,  dans 
une  pétition  adressée  au  préfet,  donne  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  correctionnelles  prononcées  par 
l'art.  373,  C-  pén.,  l'art.  10,  C.inst.  crim  ,  conférant 
aux  préfets  la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire. 
— Cass.,31  août  1815. [S. 15.1  367;C.n.6.-D.a  5.16.] 
— V.  nos  observ.  sur  l'art.  373,  C.  pén. 

[If  ]  *■  Les  attributions  des  commissaires  de 
police  et  des  maires  sont  ordinaires  ou  spéciales  : 
les  premières  sont  réglées  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  les  autres  par  des  lois  particulières.  Les 
attributions  ordinaires  consistent,  1°  à  recevoir  les 
rapports,  dénonciations  et  plaintes  relatifs  aux  contra- 
ventions de  police  ;  2°  à  rechercher  les  contraventions 
de  police  et  à  les  consigner  dans  des  procès-verbaux; 
5o  ^  fgnhftrcher  et  constater  également  les  contra- 
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chercheront  les  contraventions  de  police,  môme 
celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des 
gardes  forestiers  et  champêtres,  à  l'égard  des- 
quels ils  auront  concurrence  et  même  préven- 
tion. 

Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et 
plaintes  qui  seront  relatifs  aux  contraventions 
de  police. 

ventions  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des 
gardes  forestiers  et  champêtres. 

2.  L'attribution  donnée  aux  maires,  adjoints  et 
commissaires  de  police  pour  constater  les  contra- 
ventions de  police  est  générale  et  absolue;  leur  com- 
pétence s'étend  à  toute  espèce  de  contraventions, 
tjuelle  que  soit  la  loi  qui  l'ait  prévue  et  punie,  et  l'on 
ne  peut  en  exempter  que  celles  dont  les  recherches 
ont  été  attribuées  à  d'autres  fonctionnaires.  —  Cass., 
1er  sept.  1817.  [Bull.  n.220.-D.A.9.224.]—  Mangin, 
Proc.-verb.,  n°  72  ;   F.  Hélie,  t.  4,  p.  110. 

3.  Mais  cette  compétence  est  limitée  aux  contra- 
ventions :  s'il  s'agit  de  crimes  et  de  délits ,  ils  ne 
peuvent  que  recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations, 
ou  donner  avis  au  procureur  impérial  des  faits  qui  sont 
parvenus  à  leur  connaissance  (V.  C  inst.  crim.,  art. 
•29  et  50).  — Mangin,  ubisup.,  n.  71;  F.  Hélie,  t.  4, 
p.  114. 

4.  Quelles  sont  les  contraventions  placées  sous  la 
surveillance  des  gardes  champêtres  et  forestiers  qu'ils 
peuvent  constater  ?  Ce  sont  les  simples  contraventions 
en  matière  rurale  et  forestière  :  leur  droit  ne  s'étend 
pas  jusqu'aux  délits.— Mangin,  p.  166;  F  .Hélie,  t.  4, 
».  115. — Contra,  Bourguignon,  Manuel,  p.  28. 

5.  Outre  l'attribution  générale  que  l'art.  1 1  leur 
a  donnée  pour  constater  les  contraventions  de  police, 
les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de  police 
ont  reçu  d'autres  lois  spéciales  la  mission  de  recher- 
cher et  constater  :  1°  les  délits  et  contraventions  en 
matière  de  pèche  fluviale  (L.  15  avril  1829,  art.  36)  ; 
2°les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  (L.  19 
lor.  an  10,  art.  I)  ;  3° les  contraventions  concernant 
les  voitures  publiques  (Ord.  16  juill.  1828,  art.  39); 
i°  la  vente  illicite,  le  colportage,  la  circulation  illé- 
gale du  tabac  et  des  cartes  à  jouer  ;  de  procéder  à  la 

aiaifl  de  ces  objets,  à  celle  des  ustensiles  et  mécani- 
ques prohibés,  et  de  constituer  prisonniers  les  frau- 
deurs et  colporteurs  (L.  28  avril  1816,  art.  223  et  169); 
5°  les  contraventions  à  la  police  des  bourses  de  com- 
merce (Arr.  27  prair.  an  10,  art.  3)  ;  6°  les  contra- 
ventions en  matière  de  douanes  (L.  4  germ.  an  2,  lit. 
6,  art.  6,  et  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  l)  ;  7°  les 
contraventions  à  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la 
librairie  (Ord.  13  sept.  1829),  auparavant  attribuées 
aux  inspecteurs  de  la  librairie  :  celle  attribution  com- 
prend le  droit  de  saisir  les  ouvrages  contrefaits, 
imprimés,  gravés,  etc.,  conféré  dans  le  principe  aux 
officiers  fle  paix  (à  Paris)  par  la  loi  du  19  juill.  J793, 
iirt.  3,  puis  transporté  aux  commissaires  de  police, 
et  aux  juges  de  paix,  à  leur  défaut,  par  la  loi  du 
23  prair.  an  3,  art.  l  ;  8°  les  dépôts  illégaux  de 
poudre  Hirer  (Decr.  16  mars  1813,  art.  5  ;  Ord.  17 
i;ov.  1819,  art.  1);  9°  les  contraventions  des  mar- 
chands ambulante  aux  lois  sur  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent  X.  I9brum.  an  6,  art.  92  et  s.). 

6.  En  matière  de  propriété  littéraire,  les  commis- 
saires de  police  ou  les  juges  de  paix  ont  seuls  qualité 
pour  saisir  les  exemplaires  prétendus  contrefaits.  — 
Cajss.,  9  mess,  an  13. [S. 5.2. 167;  C.N.2.-D.A.11.481.] 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Contrefaçon,  n.  14. 

7.  Les  maires  peuvent  encore,  depuis  la  loi  du 
21  mars  185 1  sur  l'organisation  municipale,  déléguer, 
conformément  à  l'art.  5  du  décr.du  4  juin  1806,  cer- 
taines fondions  ;  notamment  le  droit  d'assistance  des 
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Ils  consigneront ,  dans  les  procès-verbaux 
qu'ils  rédigeront  à  cet  effet,  la  nature  et  les  cir- 
constances des  contraventions  ,  le  temps  et  le 
lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preuves 
ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  pré- 
sumés coupables.  [C.  3  bruni,  au  4,  art.  28  et 
29.~C.inet.cr.,  16,154.] 


vérificateurs  des  poids  et  mesures  dans  leurs  opéra- 
tions, à  un  membre  du  conseil  municipal,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  leurs  adjoints. — Cass.,  26 
mai  1836.  [SY  36.1.736.-D.P.36.1.288.] 

8.  Les  maires  des  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
commissaires  de  police  ont  qualité  pour  rechercher 
les  contraventions  aux  arrêtés  pris  par  l'autorité 
administrative  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures  ; 
cette  attribution  leur  appartient,  quoique  l'arrêté  de 
l'infraciion  duquel  il  s'agit  ait  déclaré  que  les  com- 
missaires de  police  assisteraient  les  inspecteurs  des 
poids  et  mesures  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. — 
Cass.,  15  déc.  1821  [C.N.6.-D  a. 2. 184.]— La  loi  du 
4  juill.  1857  n'a  attribué  qu'aux  vérificateurs  des  poids 
et  mesures  la  constatation  des  contraventions. 

9.  Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police 
et  des  maires  sont  assujettis  aux  formes  générales 
qui  constituent  l'acte  lui-même  :  ces  formes  sont 
l'écriture  du  procès-verbal,  sa  signature  et  sa  date, 
et  les  énonciations  qu'il  doit  contenir.— F.  Hélie.  t.  4, 
p.  547. 

1  0-1  1 .  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
les  procès-verbaux  relatifs  à  un  fait  de  police  ou  à  un 
délit  rural  ou  forestier  soient  enregistrés  dans  les 
quatre  jours  de  leur  date. — Cass.,  Ier  sept.  1809.  [S. 
16.1.226;  C.N.5.-D.A.8.745.]—  2  août  1828.  [S.28. 
1.435;  C.N.9.-D.P.28. 1.368.]—  31  mars  1848.  [S-Y 
48.1.452.-D.P.48.1.92.-P.48.1.710.]  — V.  aussi  De- 
vilieneuve  et  Gilbert,  Table  gén.,  v°  Pr*cès-verb., 
n.  27  et  s. 

12.  L'omission,  dans  un  procès-verbal  de  contra- 
vention, de  quelques-unes  des  circonstances  qui 
doivent  y  être  énoncées,  conformément  à  la  disposition 
du  §  5  de  l'art.  1 1,  C.  inst.  crim.,  n'entraîne  pas  non 
(dus  la  nullité  de  ce  procès-verbal.  —  Cass.',  9  fév. 
1821.  [C.N.6.-D.A.2.172.] 

13.  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  régula- 
rité des  procès- verbaux  dressés  par  les  maires  à  l'effet 
de  conslater  des  contraventions  de  police,  que  ces  offi- 
ciers soient  revêtus  de  leur  costume  ou  du  signe  ca- 
ractéristique de  leurs  fonctions,  ni  que  les  procès- 
verbaux  soient  faits  en  présence  des  contrevenants.— 
Cass.,  11  nov.  1826.  [S.27.1.527;  C.N.8.-D.P.27.I. 
534.] 

14.  La  loi  du  28  flor.  an  10,  art.  il,  en  donnant 
aux  maires  le  droit  de  recevoir  l'affirmation  des  procès- 
verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  leur  con- 
fère implicitement  le  droit  de  recevoir  les  rapports  et 
déclarations  des  gardes.— Cass.,  5  fév.  1825.  [S.25.1. 
336;  C.N.8.-D.P.251.213.] 

15.  Le  procès-verbal  dressé  par  l'adjoint  du  maire 
n'est  pas  nul  parce  qu'il  n'y  est  pas  dit  qu'il  agit  en 
l'absence  ou  pa*  rapport  à  l'empêchement  du  maire. 
—Cass.,  1er  sept.  1809.  [S. 16. 1.250;  C.N.3.-D.A.11. 
405.]— 31  janv.  1825.  1C.N.7.-D.A.1 1.405.] 

1G.  Jugé  aussi  qu'un  procès-verbal  n'est  point  en- 
taché de  nullité  à  raison  de  l'omission  des  désigna- 
tions qu'il  doit  contenir  ;  il  en  résulte  seulement  qu'il 
ne  forme  qu'une  preuve  insuffisante.  —  Cass.,  9  fév. 
1821.  [P.16.568.]  — 14  août  1829-  [C.N  9.-D.P.29.1. 
555.]  —  15  OCt.  1829.  [S.50.1.40;  C.N.9.-D.P.29.1. 
366.] 

17.  Il  n'est  pas  assujetti  à  la  formalité  de  l'affir- 
mation.—Cass.,  12  juill.  1822.  [C.N.7.] 
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CHAPITRE  III. 


12.  Dans  les  communes  diyi&  et  en  plu  sieuri 
arrondissements  i  les  commissaires  de  police 
exerceront  ces  fonctions  dans  toute  l'étendue 
de  la  commune  où  ils  sont  établis,  sans  pouvoir 
alléguer  que  les  contraventions  ont  été  com- 
mises hors  de  l'arrondissement  particulier  au- 
quel ils  sont  préposés* 

Ces  arrondissements  ne  limitent  ni  ne  cir- 
conscrivent leurs  pouvoirs  respectifs,  mais  indi- 
quent seulement  les  termes  dans  lesquels  cha- 
cun d'eux  est  plus  spécialement  astreint  à  un 
exercice  constant  et  régulier  de  ses  fondions. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  19.] 

13.  Lorsque  l'un  des  commissaires  de  police 
d'une  même  commune  se  trouvera  légitimement 
empêché,  celui  de  l'arrondissement  voisin  est 
tenu  de  le  suppléer,  sans  qu'il  puisse  retarder  le 
service  pour  lequel  il  sera  requis,  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  le  plus  voisin  du  commissaire 
empêché,  ou  que  l'empêchement  n'est  pas  légi- 
time ou  n'est  pas  prouvé.  [  C.  3  brum.  an  4, 
art.  33  et  3t.J 

14.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un 
commissaire  de  police,  s'il  se  trouve  légitime- 
ment empêché,  le  maire,  ou,  au  défaut  de  ce- 
lui-ci, l'adjoint  de  maire,  le  remplacera  tant 
que  durera  l'empêchement.  [  C.  3  brum.  an  4, 
art.  35.~C.inst.  cr.,9.] 

15.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remet- 
tront à  l'officier  par  qui  sera  rempli  le  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police,  toutes  les 
pièces  et  renseignements,  dans  les  trois  jours 
au  plus  tard,  y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu 
le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé.  [L.  27  vent, 
an  8,  art.  8.— C.  inst.  cr.,  18,  20,  144, 167.] 

48.  Les  maires  et  adjoints,  même  dans  les  lieux  où 
il  existe  des  commissaires  de  police,  ont  qualité  pour 
constater  les  contraventions  de  police  commises  dans 
la  commune. —  Cass.,  15  déc.  1S38.  [S-V.39. 1.528. - 
D.P.  39. 1.209.-P.39.2. 365.1 

49.  Id...  Surtout  lorsque  ces  derniers  ne  sont  pas 
présents.  Les  commissaires  de  police  ne  sont,  en  ce 
qui  concerne  la  police  municipale,  que  les  délégués 
du  pouvoir  municipal. —  Cass.,  6  sept.  1838.  [S-Y59. 
Ï.123.-D.P.58.1.476.-P.39.1.262.]  — V.  F.  Hélie, 
t.  k,  p.  123. 

E  12  ]  4.  La  règle  posée  par  cet  article  est  que  la 
compétence  territoriale  des  commissaires  de  police  em- 
brasse toute  l'étendue  de  la  commune  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  Celle  règle  avait  déjà  été  établie  par 
Part.  8  de  la  loi  des  2 1  -29  sept.  179 1 ,  et  l'art.  10  de  la 
loi  du  19  vend,  an  4. 

2.  Aux  termes  d'un  décret  du  28  mars  1852,  dans 
tout  canton  où  il  existe  un  ou  plusieurs  commissaires 
de  police,  la  juridiction  de  ces  magistrats  peut  être 
étendue  à  toutou  partie  des  communes  composant  ce 
canton  (art.  1). — Il  peut  aussi  en  être  établi  dans  les 
cantons  où  il  n'en  existe  pas,  dont  la  juridiction  aura 
aussi  la  même  étendue  (art.  2).  — Le  commissaire  de 
police  peut  requérir,  au  besoin,  les  gardes  champê- 
tres et  les  gardes  forestiers  de  son  canton  (art.  5). — 
il  peut  exercer  ses  fonctions  hors  de  son  ressort  dans 
tes  seuls  cas  prévus  par  l'art.  464  C.  instr.  crim. 
(art.  4). 

3.  Et  un  autre  décret  du  17  janv.  1853,  rendu  en 
-exécution  du  précédent,  porte  création  de  commissa- 
riats cantonaux 


Des  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers. 

le;.  Les  garda  ebtmpétrei  et  h'sgar 
forestiers,  considérés  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher,  chacun 

dans  le  territoire  pour  lequel  ils  auront  élé  as- 
sermentés, les  délits  et  les  contravention 
police  qui  auront  porté  atteinte  aux  propi 
rurales  et  forestières. 

Ils  dresseront  des  procès-verbeux  à  l'effet  de 
constater  la  nature,  les  circonstances,  le  temps, 
le  lieu  des  délits  et  des  contraventions,  ainsi 
que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu 
en  recueillir. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux 
où  elkis  auront  été  transportées,  et  les  mettront 
en  séquestre  :  ils  ne  pourront  néanmoins  s'in- 
troduire dans  les  maisons,  ateliers,  bâtiments, 
cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  pré- 
sence, soit  du  juge  de  paix  ,  soit  de  son  sup- 
pléant, soit  du  commissaire  de  police,  soit  du 
maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint  ;  et  le  procès- 
verbal  qui  devra  en  être  dressé  sera  signé  par 
celui  en  présence  duquel  il  aura  été  fait. 

Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  qu'il- 
auront  surpris  en  flagrant  délit  ou  qui  sera  dé- 
noncé par  la  clameur  publique,  lorsque  ce  délit 
emportera  la  peine  d'emprisonnement  ou  une 
peine  plus  grave. 

Ils  se  feront  donner,  pour  cet  effet,   main- 

[15]  L'exposé  des  motifs  du  Code  explique  cet 
article  :  «  On  a  dû  prévenir  le  refus  que  pourrait 
faire  le  commissaire  de  police  d'un  arrondissement  de 
constater  les  contra veni ions  commises  dans  un  autre 
arrondissement  de  la  même  commune  :  ces  divisions 
de  territoire  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pou- 
voirs respectifs,  et  lorsque  l'un  est  empêché,  il  doit 
être  suppléé  par  l'autre,  car  la  répression  du  mal  est 
le  premier  besoin  de  la  société.  » 

C  14  3  H  résulte  de  cet  article,  combiué  avec  l'art. 
11,  que,  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
missaires de  police,  les  maires  et  adjoints  en  rem- 
plissent les  fondions,  et  que,  dans  les  communes  0  ; 
il  y  en  a,  ils  se  bornent  à  les  suppléer  en  cas  d'empê- 
chement- 


[15] 
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\.  Les  gardes  des  communes  et  les  gardes  des 
particuliers  ont  le  même  caractère  et  les  mêmes  at- 
tributions; les  premiers  sont  nommés  par  le  maire, 
sauf  l'approbation  du  conseil  municipal,  agréés  et 
commissionnes  par  le  sous-préfet  (L.  isjuill.  1837, 
art.  15)  ;  les  autres  sont  désignés  par  ies  proprié- 
taires et  agréés  par  le  sous-préfet  (  C.  3  brum.  an  4, 
art.  40;L.  28  pluv.  an  8,  art  9).— Cass.,  21  août  182". 
[S. 24.1.75; C.n  7.],et8avrill826.  [S.27.1.28;  C.n.8, 
-D.P.  26. 1.541.] 

2.  Ils  sont  soumis  au  même  serment:  c'est  la  pres- 
tation de  leur  serment  qui  est  la  base  de  leur  caractère 
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forte  par  le  maire  ou  par  l'adjoint  du  maire  du 
lieu,  qui  ne  pourra  s'y  refuser.  [  C.  3  brum. 

public  et  qui  assure  l'autorité  de  leurs  procès-verbaux. 
Ils  ne  sont  officiers  de  police  qu'à  partir  du  moment 
sii  ils  ont  rempli  cette  formalité. 

3'.  Les  gardes  champêtres  doivent  prêter,  devant 
le  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ies  deux  ser- 
ments prescrits  parla  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  (art. 
5,  sect.  7,  tit.  1),  et  par  la  loi  du  31  août  1830.  — 
Cass.,  10  juin  1843.  [S-^43. 1.600. -P. 43. 2. 380.1— 16 
nov.  1844  et  17  mars  1845.  [P. 43. 1.580.]—  Le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830  est  remplacé 
par  celui  qu'exige  l'art.  14  de  la  Constitution  du  14 
janv.  1852. 

4.  Leur  présentation  au  serment  doii  avoir  lieu  par 
l'organe  du  ministère  public  et  non  pi»?  un  avoué.  — 
Cass.,  20  sept.  1823.  [S.24.1-98  ;  C.N.7.],  et  15  juill. 
1836.  [S-V. 37. 1.348.] 

5.  Ils  sont  institués  pour  assurer  les  propriétés  et 
conserver  les  récoltes,  rechercher  les  délits  et  contra- 
ventions qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés 
rurales  et  forestières.  Ces  délits  et  contraventions  sont 
prévus  par  le  titre  2  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791, 
les  art. 444  à  462,  C.  pén.,  les§§  8,  9,  10, 13  et  14  de 
l'art.  471,  9  et  10  de  l'art.  475,  10,  11  et  12  de  l'art. 
479,  même  Code.  -  F.  Hélie,  t.  4,  p.  155. 

6.  Les  gardes  champùtres  des  communes  ont-ils 
le  droit  de  rechercher  les  délits  forestiers  commis  sur 
le  territoire  de  leur  commune,  même  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  ?  Sol.  nég.— Cass.,  13  janv. 
1849.  [S-V.  49. 1.452.]— F.  Hélie,  t.  4,  p.  155. 

7.  La  compétence  des  gardes  champêtres  ne  peut 
être  étendue  au  delà  des  limites  fixées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  ;  de  là,  cette  conséquence  que 
le  Code  ne  les  ayant  appelés  qu'à  constater  les  délits 
et  les  contraventions ,  ils  ne  peuvent  constater  les 
crimes  qui  ont  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales 
et  forestières.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  fait  qui  a 
porté  préjudice  à  ces  propriétés  constitue  un  crime, 
les  gardes  champêtres  doivent  se  borngr  à  en  donner 
avis  au  fonctionnaire  compétent  pout  le  constater  ; 
ils  ne  peuvent  recevoir  ni  plaintes  ni  dénonciations  à 
raison  de  crimes  commis  sur  leur  territoire  ou  de 
délits  étrangers  à  l'objet  de  leur  institution  ;  ils  sont 
officiers  de  police  judiciaire,  mais  non  auxiliaires  du 
procureur  impérial.—  Mangin,  Vroc.  verb  ,  n.  92;  F. 
Hélie,  t.  4,  p.  157. 

8.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  qu'un  garde  champêtre  n'avait  point 
qualité  pour  assister  les  vérificateurs  des  poids  et  me- 
sures dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  dresser 
procès-verbal  des  infractions  en  cette  matière. — Cass., 
4  déc.  1835. 

9. ...Qu'il  n'a  pas  attribution  pour  constater  les  con- 
traventions à  la  loi  du  18  nov.  1814,  relative  à  la  célé- 
bration des  fêtes  et  dimanches. — Cass.,  13  fév.  1819. 
[S.19. 1.249  ;  C.N. 6. -D.A. 9.609-]  —  21  mars  1828. 
&C.N.9.-D.P.28. 1.188.] 

40. ...Qu'il  est  sans  qualité  pour  constater  les  infrac- 
tions en  matière  de  voirie  urbaine  :  par  exemple,  les 
infractions  aux  arrêtés  des  maires  sur  le  balayage  des 
nies.— Cass.,  7  mai  1840.  [S-V.41.l.l76.-D\p.40.i. 
415.-P.41.2.751.]  —  Mangin,  n.  92;  F.  Hélie.  t.  4, 
p.  158. 

44.  Une  autre  conséquence  de  la  règte  ci-dessus, 
c'est  que  les  gardes  champêtres  n'étant  institués  que 
pour  constater  des  faits  auxquels  la  loi  attache  le  ca- 
ractère de  délits  et  de  contraventions,  ils  sont  sans 
pouvoir  pour  constater  des  dommages  qui  ne  donnent 
lieu  qu'à  de  simples  réparations  civiles,  et  que  leui 
procès-verbal,  dans  ce  dernier  cas,  ne  fait  pas  foi  en 
justice.— Cass.,  19  avril  1814,  cité  par  Merlin,  Quest. 
de  eh\,  v»  Gibier',  Mangin,  n.  92. 
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an  4,  art.  41.— C.  inst.  cr.,  Il,  15i;  C.  peu., 
184;  C.  for.,  5, 100;  Tar.  cr.,  37.] 

'12-13.  Les  gardes  champêtres  sont  chargés,  outre 
leurs  fonctions  habituelles,  de  constater:  ries  délits 
qui  portent  atteinte  à  la  police  et  à  la  conservation  de 
la  pèche  (L.  15  avril  1829,  art.  36)  ;  2°  les  délits  et 
contraventions  concernant  le  colportage  frauduleux 
des  tabacs  (L.  28  avril  1816,  art.  223);  5"  la  fraude 
sur  les  cartes  à  jouer  [Ibid  ,  art.  169);  4°  les  con- 
traventions en  matière  de  douanes  (  L.  4  germ.  an  2 
tit.  6,  art.  6;  L.  6  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  l)  ;  5°  celles 
concernant  les  voitures  publiques  [Ord..  io  juill.  1828 
art.  39);  6°  les  fabriques  clandestines  de  sel  (Ord.  l!.» 
mars  1817,  art.  7);  7°  les  délits  concernant  les  chaus- 
sées du  Rhône  (Décr.  13  mai  1813,  art.  49). 

44.  Pareillement,  les  gardes  champêtres  tiennent 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  30  avril  1790  le  droit  de  con- 
stater les  délits  de  chasse,  et,  conséquemment,  le  délit 
de  port  d'armes  sans  permis  qui  y  est  joint.  —  Cass., 
26 janv.  1816.  [S-V.  16. 1 .274. -D.A. 2. 436.] 

45.  Us  ont  aussi  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux  de  contraventions  en  matière  de  police  du 
roulage.— Cons.  d'Etat,  1er mars  1842.  [S-Y42.2.282. 

-D.P.42.3.186.] 

46.  Les  embarras  commis  sur  les  chemins  publics, 
dans  les  campagnes,  constituent,  aussi  bien  que  les 
détériorations  et  usurpations  de  ces  chemins,  des 
délits  ruraux,  que  les  gardes  champêtres  ont  qualité 
pour  constater.— Cass..  1er  déc.  1827.  [S.28.1.198; 
C.N.8.-D.P.28 .1.41.— Mangin,  Proc.verb.,  n.  91. 

4 7.  La  compétence  des  gardes  shampêtres  est  limiléa 
au  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  spécialement  in- 
stitués et  assermentés.— Cass.,  6  août  1812.  [S.  17.1, 
322;  C.N.4.]— Mangin,  n.  94.—  V.  L.  28  sept. -6  oct. 
1791,  lit.  2,  sect.  7,  art.  6. 

48.  Les  gardes  particuliers  ne  peuvent  constater 
des  contraventions  aux  règlements  sur  la  police  d'un 
cours  d'eau,  lorsque  ces  contraventions  sont  commises 
hors  du  territoire  de  leurs  mandants. — Cass.,  4  mars 
1828.   [S. 28  1  136;   C.N.9.-D.P.28.1. 159.] 

49.  Les  gardes  particuliers  étant  officiers  de  police 
judiciaire  comme  les  gardes  des  communes,  il  s'ensuit 
que,  quand  les  gardes  particuliers  commettent,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  délits  correctionnels, 
ils  doivent,  comme  tout  autre  officier  de  police  judi- 
ciaire, être  traduits  directement  devant  la  Cour  impé- 
riale, conformément  à  l'art.  483,  C.  inst.  crim.  — 
Cass.,  16  fév.  1821.  [C.N.7.-D.A.8.691.]  —  19  juill. 
1822.  [S. 23. 1.121  ;  C.N.7.-D.A.8.691.]  —  12  mars 
1830.  [S.30. 1.272;  C.N.9.-D.P.30. 1.165.]  —  21  mai 
1835.  (S.V.35  1.733.-D.P.38. 1.445.] 

20.  ...Que  les  violences  exercées  contre  eux,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  être  punies  des 
peines  portées  aux  art.  230  et  251,  C.  pén.,  contre  les 
auleurs  des  violences  envers  les  agents  de  la  force 
publique —  Cass.,  9  juin  1818.  [Bull.  p.  255] 

21.  ...Que  les  faux  qu'ils  commettent  dans  leurs 
procès-verbaux  sont  punissables  des  peines  prononcées 
par  l'art.  146, C.  pén.,  contre  les  fonctionnaires  publics 
qui  se  rendent  coupables  de  faux  dans  l'exercice  de 
leur  ministère.— Cass.,  10  mars  1814,  arrêt  cité  gai 
Mangin,  n.  97- 

22. . . . Et  que  les  arrestations  arbitraires  qu'iis  se  per- 
mettent sont  prévues  et  punies  par  l'art.  1 14,  C  pén., 
comme  le  sont  celles  dont  les  autres  fonctionnaires 
publics  se  rendent  coupables.  —  Cass.,  25  mai  1827. 
[C.N.8.-D.P.27. 1.413.] 

23.  Les  gardes  champêtres  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  officiers  du  ministère  public,  qui  seul;» 
ont  le  droit  de  les  poursuivre;  il  en  résulte  que,  soin 
le  rapport  de  la  discipline  et  comme  officiers  de  police, 
ils  sont  soustraits  à  la  discipline  des  tribunaux  (V.arl. 
17  et  279.)   Par  suite,  les  tribunaux  ne  peuvent  cou- 
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tf.  Les  cardes ébaapétres  et forefUers sont j 
comme  officiera  <i<-  police  judiciaire,  sous  lu  sur- 
veillance du  procureur  <lu  roi,  sans  préjudice 
de  leur  subordination  à  l'égard  de  leurs  supé- 
rieurs daoa  l'administration.  [L.  \\  brum.  au  4, 
art.93.— C.inst.  cr.,279.] 

l*t.  Les  gardes  forestiers  deradminisiratioBj 
»les  communes  et  des  établissements  publics, 

damner  an  garde  champêtre  aux  dépens, sous  prétexte 
de  mauvaise  foi  ou  de  d  daow  la  rédaction  de 

son  procès-verbal.— Casa.,* oct.  îsn.  [S.  la. 1.166; 

C.N.3.-D.A.8.690.]  —  2U  juin    1812.  [8.1*8.1.63}  C.V. 

a  -D.a. 8.691.1  —  20  août  1812.  [8.31.1.329 ;  G. 
H.4.-D.À.9.G63.]  — 17  sept.  1819.  [S.20.1.S2;  C.N.O. 
-D.A.8. 091.1— 31  niai  IK22.  [C.N.7.]  — 14  juin  1822. 
[C.N.7.-D.A. 4.782.],  ClC. 

23  iù.  Comme  subordonnée  de  l'autorité  administra- 
tive et  agents  de  la  force  publique,  les  gardes  cham- 
pêtres des  communes  sont  placés  sous  la  surveillance 
delà  gendarmerie. — V.  ord.  29  ocl.  1820,  art.  510  els. 

34.  Les  gardes  champêtres  ne  sont  olliciers  de  po- 
lice judiciaire  qu'en  ce  qui  concerne  les  délits  de  la 
police  rurale  :  hors  de  là,  et  lorsqu'ils  prêtent  leur 
concours  au  maintien  de  l'ordre  public,  ils  sont  ou 
agents  de  la  force  publique,  ou  agents  de  l'administra- 
tion publique.— Cass.,  7  fév.  1852.  [Bull.  58.1 

§  2. — Les  gardes  forestiers. 

25.  Ces  gardes,  agents  de  l'administration  des  forêts 
et  placés  sous  une  autorité  hiérarchique,  sont  soumis 
à  des  règles  spéciales  prescrites  par  le  Code  forestier. 
Les  formalités  relatives  à  leur  nomination  et  à  leur 
serment  sont  prévues  par  l'art  3,  C.  for.,  et  les  art. 
18  et  29  de  Tord,  du  1er  août  1827. 

26.  Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui 
îei  place  dans  un  autre  ressort  en  la  môme  qualité, 
il  nj  a  pas  lieu  à  une  nouvelle  prestation  de  serment. 
—  Cass.,  10  sept.  1847.  [S-Y  48.1.435.] 

27.  Les  gardes  forestiers  ont  pour  mission  prin- 
cipale, dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  asser- 
mentés, de  surveiller  les  bois  et  forets  et  de  constater 
les  délits  et  contraventions  qui  leur  portent  atteinte  (C. 
for.,  art.  159  et  160).  —  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, par  l'art.  16,  leur  confère  aussi  le  droit  de  con- 
stater les  délits  ruraux. 

28.  Ont-ils  le  droit  de  constater  les  délits  de  chasse  ? 
La  jurisprudence  leur  reconnaît  ce  droit  si  le  délit  a 
été  commis  dans  les  bois  et  forêts  confiés  à  leur  garde, 
mais  elle  le  leur  dénie  si  les  délits  ont  été  commis 
sur  des  propriétés  rurales.— Cass.,  isoct.  1827  et  9 
mai  1828.  [S. 28. 1.194  et  333  ;  C.n.8  et  9.-D.P.28.1. 
6  et  242.] 

29.  Jugé  encore  qu'un  garde  forestier  n'a  aucun 
droit  de  constater  un  délit  de  chasse  dans  un  champ 
non  enclavé  dans  les  forêts.— Grenoble.  15  sept.  1834. 
[D.p.35.2  32.]  —  V.  Mangin,  n.  135  ;  Berriat-Saint- 
Prix,  Léç/isl.  sur  la  chasse,  p.  214. 

30.  Quel  est  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  asser- 
mentés ?  C'est,  aux  termes  de  l'art.  100,  C.  for., 
l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont 
assermentés.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  gardes 
particuliers. 

31.  Outre  leurs  fonctions  habituelles,  les  gardes 
forestiers  soni  chargés,  comme  les  gardes  champêtres 
(V.  sup.,  n.  12),  de  constater  :  1°  les  délits  et  con- 
traventions en  matière  de  pèche  ;  2°  les  contraven- 
tions relatives  à  la  vente,  au  colportage  et  à  la  cir- 
culation illégale  des  tabacs  et  des  cartes  à  jouer;  3°  les 
contraventions  relatives  aux  voilures  publiques  (sur 
les  chemins  que  traversent  les  forêts),  aux  douanes, 
ainsi  que  les  fabriques  clandestines  de  sel.—  Mangin, 
fi.  ISS. 


icmcllronl  louis   proeet-verbaux  an  fftnscrva- 

teur,  inspecteur  au  sous-inspeeleur  forestier, 
le  délai  fi&e  par  i  article  15. 
L'officier  qui  aura  reçu  l'affirmation  sera 
tenu,  dans  la  huitaine,  «l'on  danser  avis  ai 
procureur  du  roi.  [G.  :Jbrum.  BU 4, art.  i2,  45. 
-  G.inst.  cr.,11, 15. \ 


Comme  agents  de  l'administration  forestière, 
mi*  -,  fon  i  peuvent,  de  même  qu 

employés  supérieure,  être  poursuivis  .i  raison  des  délits 
qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  foncti 
qu'avec  L'autorisation  de  cette  administration  ou  celle 
du  conseil  d'Etat.-— Mangin,  n.  184. 

3.'1.  Comme  agents  de  la  force  publique,  ils  jouissent 
de  la  même  protection  que  les  gardes  champêtres. 
— Comme  officiers  de  police  judiciaire,  ils  Jouissent  des 
garanties  établies  par  les  art.  483  et  484,  C.  in>î.  crim., 
et  ce  que  nous  avons  dit  des:  gardes  champêtres  leur 
est  applicable.  Toutefois,  ils  ne  doivent  ttre  jugés 
directement  par  la  Cour  impériale  qu'autant  qu'ils  sont 
prévenus  d'avoir  commis  un  délit,  et  non  lorsqu'ils 
sont  poursuivis  correclionnellement  en  exécution  de 
l'art.  6,  C.  for.,  pour  simple  négligence  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.— Cass.,  50juiU.I8*9.  [S. 29. 1.306. 
-D.p.29  1.517.1— Cass. ,4  mai  1832.  lD. p. 52.1. 210.] 

34.  Les  gardes  forestiers  des  particuliers  ont  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  attributions  que  les  gardes 
forestiers  de  l'administration  forestière.  —  Cass., 20 
sept.  1823.  [S. 24. 1.98  ;  C.n-7.]— Ce  qui  a  été  dit  plus 

;aul  à  l'égard  des  gardes  champêtres  reçoit  aussi  ici 
son  application. 

35.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  touche  les  gardes  fo- 
restiers, leurs  droits  et  leurs  devoirs,  et  les  procès- 
verbaux  par  eux  dressés,  nos  annotations  sur  les  ar- 
ticles du  Code  forestier  qui  les  concernent. 

[  1 7  ]  =  4  •  F-  Hélie,  t.  4,  p.  68  et  733,  remarqua 
sur  cet  article,   1°  que  le  procureur  impérial  n'a  de 

surveillance  ex;. licite  que  sur  les  gardes  forestiers  et 
champêtres,  et  qu'il  n'en  a  pas  sur  les  autres  officiers 
de  police  judiciaire  (cela  nous  paraît  fort  douteux)  ;  2° 
que  cette  surveillance  ne  s'exerce  que  sur  leurs  fonctions 
dépoli  e  judiciaire;  c'est  la  conséquence  de  la  séparation 
des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif;  3°  qu'elle  a 
pour  effet  l'application  des  art,  280  et  s.,  C.  iust.  crim. 

2.  Le  procureur  impérial  n'a  pas  le  droit  de  donner 
aux  gardes  champêtres  de>  avertissements  ;  il  ne  peut 
que  déférer  leurs  fautes  à  l'autorité  administrative  ou 
au  procureur  général.— Mangin,  Proc.-verb.,  n.  103. 

3.  Quant  aux  tribunaux,  ils  n'ont,  en  aucun  cas, 
sur  eux  un  pouvoir  de  discipline  ;  ils  ne  peuvent,  en 
conséquence,  ni  censurer  leurs  actes,  ni  leur  enjoindre 
d'être  plus  circonspects  à  l'avenir  dans  la  rédaction  de 
leurs  procès-verbaux,  ni  les  condamner  aux  dépens, 
sous  le  prétexte  de  l'inopportunité  ou  autres  vices  de 
ces  actes.  — Cass. ,4  oct.  1811.  [S. 12. 1.159  ;  C.N.3.- 

D.A. 8. 690  1—  20  août  1812.   (S  21. 1.229  ;  C.N.4.-D. 

A.9.G63.]  —  17  sept.  1819.  [S.20.1 .82  ;  C.N.6.-D.A 

9.665.1— 8  mars  1822.  [S. 25. 1.40.  C.n  7.1  —  51  mai 
1822.  lS.25.1.56;  C.N.7.]  —  14  juin  1822.  [C.N.7.- 
D. A. 4.752.]—  10  juin  1824.  [Cn. 7.]  —  Sic,  Mangin, 
Proc.-verb. ,n-  103  ;  Merlin,  Quest.,  v°  Garde  cham- 
pêtre, %  1er. 

4.  Les  juges  de  paix  ne  doivent  pas  être  considérés 
(jonime  les  supérieurs  hiérarchiques  des  gardes  cham- 
pêtres dans  i  ordre  judiciaire. —  Cass.,  14  fév.  1843. 
[P.44.L173.] 

C  18]  =Le  délai  fixé  par  cet  article  pour  la  remise 
des  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  a  été  modifié 
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[19]. 


[  20  3  =  A  défaut  de  remise  dans  le  délai,  le  pro- 
cès-verbal est-il  nul?  La  nullité  a  été  prononcée  en 
matière  de  poids  et  mesures  :  Cass.,  28  sept.  1  s ;i o . 
[S^ 51.1 .438.— Bull.  n.  339.];  en  matière  dédouanes: 
Cass.,  7  mai  1830.  [S.30.1.411;  C.n  9.-D.P  30.1. 
535],  et  12  janv.  1837  [Bull.,  n.  9.]  ;  en  matière  de 
garantie  d'or  et  d'argent:  Cass  ,  2  déc.  1824.  [S. 25. 
1.229;  C  n  7.]  —  Mais  la  question  ne  s'est  pas  élevée 
à  l'égard  des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres. 
—F.  Hélie,  t.  4,  p.  475,  décide  que  le  délai  est  une 
forme  essentielle  de  tout  procès -verbal  ;  que  la  preuve 
qu'il  fournit  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  suit  im- 
médiatement la  reconnaissance  des  faits  qu'il  constate, 
et  qu'il  est  nul  s'il  n'est  pas  rédigé  dans  le  délai,  parce 
qu'on  ne  peut  admettre  qu'il  peut  être  dressé  jusqu'au 
M)ur  de  la  prescription. 

[213  =  Voir  les  notes  de  l'art.  1 1 . 

[  «J2  ]  =  4.  La  recherche  des  délits  constitue  la  po- 
lice judiciaire.  La  poursuite  est  l'exercice  de  l'action 
publique.  Le  premier  de  ces  pouvoirs  n'appartient  pas 
exclusivement  au  ministère  public;  le  second  n'ap- 
partient qu'à  lui.— F.  Hélie,  t.  4,  p.  90. 

2.  Les  procureurs  impériaux  ont,  comme  les  pro- 
fureurs généraux,  le  plein  et  entier  exercice  de  l'ac- 
tion publique;  ils  sont  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
et  les  agents  de  la  société,  puisque  l'action  publique 
feur  a  été  directement  déléguée.  —  F.  Hélie,  t.  2,  p. 
221. 

3.  Le  principe  posé  par  l'art.  22  a  pour  consé- 
quences toutesles  attributions  que  les  art.  29,  30,  31, 


19.  Le  conservateur,  inspecteur  ou  sous- 
înspeeteur,  fera  citer  les  prévenus  ou  les  per- 
sonnes civilement  responsables  devant  le  tribu- 
nal correctionnel.  [Tar.  cr.,  71.] 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes  cham- 
pêtres des  communes,  et  ceux  des  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  des  particuliers,  seront, 
lorsqu'il  s'agira  de  simples  contraventions,  re- 
rais par  eux,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  15, 
au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au  maire  dans  les 
communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de 
police;  et  lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  nature 
à  mériter  une  peine  correctionnelle,  la  remise 
sera  faite  au  procureur  du  roi.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  43  et  44.  —  C.  inst.  cr.,  11,  15; 
Tar.cr.,90.] 

«1.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une 
contravention  de  police,  il  sera  procédé  par  le 
commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix,  par  le  maire,  ou,  à  son 
défaut,  par  l'adjoint  de  maire,  dans  les  com- 
munes où  il  n'y  a  point  de  commissaires  de 
police,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  chapitre  Ier, 
titre  1er  du  livre  II  du  présent  Code.  [C.  3 
brum.  an  4,  art.  46.] 

par  l'art.  170,  C.  for.,  lequel,  en  déterminant  les  for- 
mes à  suivre  pour  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux, 
n'a  fixé  aucun  délai.  Dès  lors,  le  procès  -verbal  rédigé 
36  jours  après  la  reconnaissance  faite  par  le  garde 
rédacteur  delà  perpétration  du  déli^n'est  pas  nul.  — 
Cass.,  11  janv.  1850.  [8-^50.1.632.]— F.  Hélie,  t.  4, 
p.  478.  —  V.  nos  observ.  sur  cet  arrêt,  et  Meaume, 
Comm.  du  Cod.  forest.,  t.  3,  p.  383. 


CHAPITRE  IV. 

Des   procureurs  du  roi  et  de  leurs 

substituts. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  compétence   des  procureurs  du  roi 

relativement  à  la  police  judiciaire. 

«£.  Les  procureurs  du  roi  sontchargés  de 
la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ou  aux  Cours  d'assises. 
[  C.  3  brum.  an  4,  art.  48  ;  L.  7  pluv.  an  9, 
art.  3.— C.  inst.  cr.,  1,  47.] 

23.  Sont  également  compétents  pour  rem- 
plir les  fonctions  déléguées  par  l'article  précé- 
dai, le  procureur  du  roi  du  lieu  du  crime  ou 
délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  celui 
du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé.  [C. 
3  brum.  an  4,  art.  76,77,78  et  79. —C.  inst. 
cr.,  29,  63,  69.] 

•34.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de  crimes 
ou  de  délits  commis  hors  du  territoire  français, 
dans  les  cas  énoncés  aux  art.  5,  6  et  7,  seront 
remplies  par  le  procureur  du  roi  du  lieu  on 

53,  63,  182,  202  et  274,  confèrent  au  procureur  im- 
périal; chargé  de  l'exercice  de  l'action  publique,  tous 
les  actes  de  cet  exercice  lui  sont  nécessairement  attri- 
bués. 

4.  La  compétence  du  procureur  impérial  n'a  point 
de  limites  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  des  crimes 
et  des  délits;  elle  s'étend  indistinctement  à  toutes  les 
infractions  auxquelles  la  loi  a  donné  cette  double  qua- 
lification. Le  législateur  lui  a  attribué  la  plénitude  du 
droit  de  poursuite. — F.  Hélie,  t.  5,  p.  230. 

5.  Cette  compétence  cxiste-t  elle  encore  lorsque 
les  délits  et  les  crimes,  à  raison  de  leur  nature  spé- 
ciale, appartiennent  à  des  juges  exceptionnels?  11  faut 
distinguer  si  l'exception  d  incompétence  qui  lui  est  op- 
posée est  absolue  ou  relative,  ratione  maleriœ  ou  ra- 
iione  personœ  ;  dans  le  premier  cas,  il  ne  doit  requé- 
rir aucun  acte  d'instruction;  dans  le  second;  il  peut 
procéder  à  la  recherche  et  requérir  même  les  premiers 
actes  de  l'instruction  du  délit  :  ces  actes  ont  un  carac- 
tère conservatoire.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  231. 

6.  On  a  vu  sous  l'art.  1er,  C.  inst.  cr.,  que  le 
droit  accordé  au  ministère  public  de  poursuivre  direc- 
tement et  d'office  tous  les  faits  auxquels  la  loi  a  attri- 
bué le  caractère  de  crime  ou  de  délit,  est  général  et 
absolu,  et  qu'il  ne  peut  recevoir  de  restriction  que  par 
des  dispositions  formelles  de  lois  qui  en  modifient 
l'exercice  ou  les  soumettent  à  des  conditions. 

7.  Du  reste,  les  Cours  et  tribunaux  ne  peuvent  en 
aucune  sorte  s'immiscer  dans  la  recherche  et  la  pour- 
suite des  délits  et  des  crimes  ;  ils  ne  sauraient  régler, 
activer  ou  contrarier  l'exercice  de  l'action,  uniquement 
réservée  au  ministère  public.  —  Cass.,  6  août  1836. 

[D.P.37. 1.124  -P.37.1,563.] 

C  25  3=La  règle  de  compétence  établie  par  cet  arti- 
cle a  été  étendue  au  juge  d'instruction  par  l'art.  63, . 
et  comme  les  questions  que  cette  règle  a  soulevées  se 
l'apportent  plus  spécialement  à  la  juridiction  de  ce 
juge,  nous  croyons  devoir,  pour  ne  pas  scinder  cette 
matière,  renvoyer  ces  questions  et  les  arrêts  qui  s'y 
rattachent  sous  l'art.  63. 

[  24  ]  ==  4  •  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'art. 
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résidera  le  prévenu,  <>u  parcelùi  <lu  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé,  ou  par  celui  de  sa  dernière 
résidence  connue.  [C.  :J  bruni,  an  4,  art.  8«.— 
C.  inst.  cr.,5, 6,  7.] 

za.  Los  procureurs  du  roi  et  ions  autres 
officiers  de  police  judiciaire  auront,  dans  l'exer- 
cice <le  leurs  fondions,  le  droit  de  requérir  di- 
rectement la  force  publique.  [C.  .'*  brum.  an  i, 
art.  49.  —  C.  inst.  cr.,  1G,  99,  108,  376;  C. 
for.,  16'<;C.  pén.,234.] 

£«.  Le  procureur  du  roi  sera,  en  cas  d'em- 
pêchement, remplacé  par  son  substitut ,  on, 
s'il  a  plusieurs  substituts,  par  le  plus  ancien. 
S'il  n'a  pas  de  substitut,  il  sera  remplacé  par 
un  juge  commis  à  cet  effet  par  le  président.  [C. 

7,  qui  n'autorise  la  poursuite  en  France  que  des  cri- 
mes commis  à  l'étranger,  avait  été  modifié  par  l'in- 
sertion du  mot  délits  dans  l'art.  24.  Il  résulte  de 
l'examen  des  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat  que 
c'est  par  erreur  que  ce  mot  est  resté  dans  le  texte  de 
cet  article,  après  avoir  été  effacé  de  l'art.  7.— F.  Hélie, 
t.  2,  p.  627. 

2.  Jugé  dans  ce  sens,  que  l'art. 24,  qui  n'est  destiné 
qu'à  réglementer  l'action  du  ministère  public,  D'à  pu 
modifier  et  altérer  le  sens  de  la  disposition  de  l'art.  7. 
— Cass.,  26 sept.  1839.  [S-AUo.l. 64. -D.P.40. 1.374.] 
—Douai,  18 mai  1837.  [S-Y 37.2.4 10.]  --  V.  encore 
«up.,art.  7,  n.  9  et  10. 

[  2*î  3=1  •  Aux  termes  de  cet  îrticie,  to  as  les  officiers 
de  police  judiciaire  ont  le  droit  de  requérir  directement 
la  force  publique  ;  il  faut  remarquer,  toutefois,  que, 
suivant  l'art.  16,  les  gardes  champêtre?  elles  gardes 
forestiers,  qui  sont  aussi  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, doivent,  lorsqu'ils  ont  besoin  de  je  faire  donner 
main-forte,  s'adresser  pour  cet  objet  au  maire  ou  à 
l'adjoint,  qui  ne  peuvent  s'y  refuser.  -- 

2.  La  réquisition  de  la  force  armée  doit  être  rédigée 
par  écrit,  sauf  dans  le  cas  des  art.  99  et  108,  C.inst. 
cr.  ;  elle  doit  être  adressée  à  l'officier  qui  commande, 
en  conformité  de  la  loi  du  3  août  J79i,  de  celle  rela- 
tive à  l'organisation  de  la  gendarmerie  du  28  germ. 
an  6,  art.  137,  138,  no  et  147,  et  de  l'ordonnance  du 
29  oct.  1820,  art.  38. 

r  2G  3  =  4  -  Les  substituts  du  procureur  impérial 
sont  placés  sous  la  direction  de  ce  magistrat,  qui  leur 
désigne  les  différentes  portions  du  service  du  minis- 
tère public  qu'ils  doivent  remplir,  et  qui  reste  toujours 
le  maître,  comme  le  chef  du  parquet,  de  changer  la 
destination  qu'il  leur  a  donnée.  —  Dcer.  du  18  août 
1810,  art.  17,  18  et  19. 

2.  Toutefois,  ils  sont  investis  des  mêmes  fonctions  : 
l'art.  9,  C.  inst.  cr.,  et  l'art.  43  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  leur  délèguent  directement  les  fonctions  de  la 
police  judiciaire  et  du  ministère  public. 

3.  Il  suit  de  là  que  les  substituts  tiennent  leur  pou- 
voir de  la  loi  et  non  de  la  délégation  de  leur  chef,  et 
qu'ils  peuvent  en  son  absence,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  autorisation  spéciale,  remplir  toutes  les  fonc- 
tions du  ministère  public— F.  Hélie,  t.  2,  p.  222. 

4.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  interpré- 
tation. Elle  a  jugé,  en  conséquence,  que  le  substitut 

a  qualité,  comme  le  procureur  irapérial  lui-même, 
pour  faire  une  déclaration  d'appel  dans  une  affaire 
correctionnelle  lors  de  laquelle  il  occupait  le  siège  du 
ministère  public.  —  Cass..  29  mars  1822.  [S. 22.1. 
369;  C.N.7.]—  14  mai  1825  tC  S.8.-D.P.25.1.275.] 
— Conf.,  Merlin,  Quett.,  v°  Appel.  §  2,  n.  8;  Carnot, 
eur  l'art.  202,  C.  iast.  cr.,  a.  l  ;  Le  Sellyer,  n.  429. 


Sbronvaai,    ait.  51  cl  s.  —   C.pr.,84;C. 

init.  cr.,  58.] 

i  *Z? .  Los  procureurs  du  roi  seront  tenu-, 
aussitôt  que  les  délita  parviendront  a  leur  con- 
naissance, d'en  donner  avis  su  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  royale,  et  d  exécute!  ses  ordres 
selativeroent  a  tout  actes  de  police  judiciaire. 
— C.  inst.  cr.,2*9,  274,  l2S7,  290. 

£**.  ils  pourvoiront  à  renvoi,  à  la  notifica- 
tion et  à  l'exécution  des  ordonnances  qui  seront 

rendue-    par  le  Juge   d'instruction,    d  après  les 

règles  (pii  seront  ci-après  établies  au  chapitre 

des  Juges  d'instruction.   [  L.  7  pluv.  an  9 
art.  32.] 


5.  Celte  Cour  a  étendu  la  même  décision  au  cas 
où  le  substitut  qui  a  formé  l'appel  n'avait  point 
porté  la  parole  à  l'audience,  et  où,  par  conséquent,  au- 
cune délégation  tacite  ne  pouvait  être  présumée.  Le 
motifs  sont  que  les  attributions  données  aux  substituts 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  données  au  procu- 
reur impérial,  et  que  les  substituts  peuvent  exercer 
toutes  celles  qu'exerce  le  procureur  impérial  lui- 
même,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'aucun  mandat.  — 
Cass.,  I9fév.  et  3  sept.  1829.  [S. 29. 1.414;  C.N.9.- 
Bull.  p.  527]. 

6.  Mangin,  n.  94,  combat  cette  théorie.  Chaque 
parquet,  dit-il,  n'a  qu'un  chef;  les  substituts  ne  sont 
que  les  organes  de  celui-ci,  les  agents  de  ses  détermi- 
nations ;  il  n'y  a  pas,  il  ne  saurait  y  avoir  entre  lui  et 
eux  une  communauté  de  droits  et  d'obligations. 

7.  Lorsque  les  besoins  du  service  exigent  l'appel 
d'un  juge  suppléant  aux  fonctions  du  ministère  public, 
non  pour  une  cause  ou  pour  une  audience,  mais  pour 
une  service  permanent,  ou  au  moins  d'une  durée  indé- 
terminée, c'est  au  procureur  impérial,  et  nen  au  tri- 
bunal, qu'il  appartient  de  faire  la  désignation  recon- 
nue nécessaire.  Doit  être  annulée  pour  excès  de  pou- 
voir, la  délibération  par  laquelle  un  tribunal  appelle 
un  juge  suppléant  au  service  du  parquet  [L.  io  déc. 
1830,  art.  5;  Ord.  19  nov.  1823,  art.  3).  —  Cass., 
31  juill.  1837.  [S:V:37.1.727.-D.P.37.1.41o.-P.37.2. 
111.] 

Ç  27  3  =  4.  La  règle  posée  par  cet  article  ,  et  qui 
était  déjà  écrite  dans  l'art.  264  du  C.  du  3  brum.  an  4, 
et  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  7  pluv.  an  9,  est  repro- 
duite dans  les  art.  72  et  122  du  C.  d'inst.  crim. 

2.  Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7 
pluv.  an  9,  que  le  directeur  du  jury  qui,  par  une 
ordonnance,  charge  un  huissier  de  l'exécution  de  cette 
même  ordonnance  ,  faisait  un  acte  contraire  à  la  loi. 
—Cass.,  8  mai  1807.  [S.7.2.134;  Cn2.-Da.11.74.] 
—  Il  faut  distinguer  aujourd'hui  si  les  mesures,  dont 
il  s'agit  d'ordonner  l'exécution,  ont  été  laites  au  cas  de 
flagrant  délit  ou  hors  de  ce  cas. 

3.  Au  cas  de  flagrant  délit ,  le  juge  d'instruction 
peut  faire  exécuter  lui-même  les  actes  qu'il  ordonne , 
sauf  les  mandats  d'amener  et  de  dépôt,  qui  ne  psu- 
vent  être  exécutés  qu'à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic—Cass.,  29  avril  1820. 

4.  V.  les  circulaires  du  procureur  général  près  la 
Cour  de  Paris  des  24  janv.  1811,  8  avril  1817,  13 
nov. 1821,  et  les  circulaires  du  ministre  de  la  justice 
des  24  avril  1822,  2-2  août  1828,  9  sept.  1836.  —  V. 
aussi  art.  274,  275,  C.  inst.  crim. 

T  28  3  =  4 .  Il  a  paru  peu  convenable  que  le  jug* 
d'instruction,  après  avoir  rendu  une  ordonnance,  fût 
encore  ob'igé  dG  la  faire  exécuter  en  son  nom.  Lu 
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SECTION  II. 

Kodc  de  procéder  des  procureurs  du  roi  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions. 

29.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonction- 
naire ou  officier  public,  qui,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  sera  tenu  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  au  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit 
aura  été  commis  ou  dans  lequel  le  prévenu  pour- 
rait être  trouvé,  et  de  transmettre  a  ce  magis- 
trat tous  les  renseignements  ,  procès-verbaux 
et  actes  qui  y  sont  relatifs.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  83.— C.  inst.  cr. ,  23,  449.] 

30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un 
attentat,  soit  contre  la  sûreté  publique,  soit 
contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un  individu,  sera 
pareillement  tenue  d'en  donner  avis  au  procu- 

poursuile  n'est  pas  compatible  avec  le  caractère  im- 
partial du  juge.— Bourguignon,  Man.d'inst.,  1. 1 ,  p  96. 

2.  Un  juge  d'instruction  qui  ferait  meUre  lui-même 
à  exécution  une  ordonnance  par  lui  rendue  commet- 
trait un  excès  de  pouvoir.  —  Carnot ,  t.  l ,  p.  112  ; 
Bourguignon,  Jurisp.  des  C.  crim.,  sur  l'art.  28. 

3.  Jugé  dans  ce  sens,  qu'une  ordonnance  de  mise 
en  liberté  ne  peut  être  exécutée  que  de  l'autorité  du 
ministère  public.  —  Cass.,  24  avril  et  8  mai  1807. 
I  S. 7. 2. 134  et  707;  C.N.2.-D.A.9.787  et  1 1.74.]  — 
Jugé  également  que,  hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  le 
juge  d'instruction  n'a  pas  le  droit  de  faire  exécuter 
les  mandats  d'amener  ou  de  dépôt,  sans  conclusions 
préalables  du  ministère  public— Cass.,  26  avril  1826. 

4.  Toutefois,  le  juge  d'instruction  peut,  même  en 
dehors  des  cas  de  flagrant  délit,  faire  les  actes  que 
l'art.  28  ne  lui  interdit  pas;  il  peut  donc  demander 
des  renseignements,  transmettre  des  commissions  ro- 
gatoires,  et  correspondre  directement  dans  l'intérêt  du 
service  dont  il  est  chargé — F.  Hélie,  t.  5,  p.  192. 

C  29  ]=*  .L'injonction  formulée  par  cet  article,  qui 
reproduit  i'art.  85  du  Code  du  3  brum.  an  4,  s'adres- 
se, non  point  aux  officiers  de  police  judiciaire,  dont  la 
mission  spéciale  est  la  recherche  des  crimes  et  des 
délits,  mais  à  tous  les  fonctionnaires,  à  tous  les  offi- 
ciers publics  qui  sont  étrangers  par  leurs  fonctions  ha- 
bituelles à  cette  recherche,  mais  qui  doivent  y  con- 
courir lorsque ,  dans  leur  service,  ils  découvrent  un 
crime  ou  un  délit.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  312. 

2.  Les  fonctionnaires  publics  qui  dénoncent  les 
crimes^  et  délits  dont  ils  acquièrent  la  connaissance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ne  sont  pas  tenus 
de  remplir  les  formalités  que  la  loi  impose  aux  dénon- 
ciations faites  par  des  particuliers.  —  Cass.,  8  mess. 
an  13.  [S.7.2.892;  C.N.2.-D.A.5.10] 

3.  Si  toute  autorité  constituée,  en  acquérant  la  con- 
naissance d'un  délit,  est  tenue  d'en  donner  avis  à  celle 
à  qui  il  appartient,  ce  ne  peut  être  par  une  disposi- 
tion faisant  partie  d'un  jugement,  et  qui  en  prend  ainsi 
se  caractère;  celte  forme  est  surtout  essentiellement 
vzcieuse  lorsqu'il  s'agit  drun  agent  du  Gouvernement, 
requel,  aux  termes  de  l'art.  75  delà  Constitution  de 
*  an  8,  ne  peut  être  poursuivi  qu'après  une  autorisa- 
ïson  du  conseil  d'Etat.— Cass.,  30  frim.  an  12.  [S.4.2. 
SI  ;C.k.i.-D.a.1.81.]— Conf.,  Carnot,  sur  l'art.  29, 
*•  1er,  p.  219. 

4.  Les  membres  des  autorités  constituées  ne  peu- 
vent être  poursuivis  à  raison  des  avis  par  eux  donnés 
en  exécution  de  cet  article.—  Bourguignon,  Manuel , 
w  l'art,  29, 


reur  du  roi,  soit  du  lieu  du  crime  ou  du, délit, 
soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  87.-C.  civ.,  727$  C. 
inst.  cr.,  40,  106,323,  358.] 

31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  pai 
les  dénonciateurs,  ou  par  leurs  fondés  de  pro- 
curation spéciale,  ou  par  le  procureur  du  Roi 
s'il  en  est  requis  ;  elles  seront  toujours  signées 
par  le  procureur  du  Roi  à  chaque  feuillet,  et 
par  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée 
à  la  dénonciation;  et  le  dénonciateur  pourra 
se  faire  délivrer,  mais  à  ses  frais,  une  copie  de 
sa  dénonciation.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  88, 
89,90et91.— Tar.  cr.,  48,  65,358.] 

5.  Toutefois,  les  fonctionnaires  pourraient  être  pour- 
suivis ,  non  pas  seulement  par  la  voie  de  la  prise  à 
partie,  mais  par  la  voie  correctionnelle  ,  lorsque  l'avis 
qu'ils  ont  transmis  a  les  caractères  d'une  dénonciation 
calomnieuse.  —Cass.,  22  mai  1827  et  22  déc.  1847. 
[Arrêts  cités  par  F.  Hélie,  t.  5,  p.  393. }  —Y.  les  notes 
placées  sous  l'art.  373,  C.  pén. 

C  50  3=  *•  Cet  article  n'impose  aux  citoyens, 
comme  l'art.  29  aux  fonctionnaires  publics,  qu'une 
obligation  toute  morale  et  dépourvue  de  sanction. — 
Legraverend,  t.  1er,  p.  188  ;  Carnot,  Inslr.  crim., 
t.  1,  p.  217  ;  Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p.  *05, 
n°  5. 

2.  La  loi  n'impose  cette  obligation  qu'à  ceux  qui 
ont  été  témoins  des  crimes  :  ce  sont  ceux-là,  en  effet, 
dont  il  importe  de  recueillir  les  déclarations  ,  parce 
qu'elles  fournissent  à  la  justice  un  élément  direct  de 
la  poursuite.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  312. 

3.  Lorsqu'une  grande  atteinte  aux  lois  est  dénon- 
cée à  une  Cour  d'appel  par  un  citoyen  ,  il  y  a  faculté 
pour  la  Cour  de  délibérer  sur  cette  dénonciation. — 
Spécialement,  un  simple  citoyen  a  qualité  pour  dé- 
noncer aux  Cours  d'appel  l'existence  de  congrégations 
ou  associations  religieuses  prohibées  ou  non  autorisées 
par  les  lois  du  royaume— Paris,  18  août  1826.  [S. 28. 
2.238  ;  C.N.8.-D.P.28.2.46.] 

4.  La  dénonciation  ne  peut  être  annulée  par  le 
motif  qu'elle  est  adressée  à  d'autres  fonctionnaire» 
que  ceux  que  la  loi  désigne  pour  la  recevoir,  si  l'in- 
struction est  faite  par  le  fonctionnaire  et  le  tribunal 
compétent.— Cass.,  8  prair.  an  il.  [S.7.2.1094  ;C.n. 

l.-D.A. 1.206.] 

5.  Les  avis  dont  parle  l'art.  30  ne  sont  pas  soumis 
aux  formes  prescrites  par  l'art.  31  pour  les  dénoncia- 
tions. —  F.  Hélie,  t.  5,  p.  514.  —  Contra,  Mangin, 
Instr.  écrite,  n.  40. 

[  r»l  ]  =  4.  Les  formalités  établies  par  cet  artkle 
s'appliquent  aux  plaintes  aussi  bien  qu'aux  dénon- 
ciations.—V.  l'art.  65 

2.  Elles  sont  obligatoires,  et  ne  sont  pas  purement 
réglementaires — Merlin,  Rép.,  v°  Plainte  ;  Bourgui- 
gnon, Man.  dHnst.  crim.,  t.  1,  p.  145,  148;  Legra- 
verend, Lég.  crim.,  t.  1,  p.  202;  Duverger,  Man. 
des  Juges  d'insl.,  t.  î,  n.  197.— V.  ci-après,  n.  7. 

3.  Les  dénonciations  et  les  plaintes  doivent  énencer 
d'une  manière  claire  et  précise  :  1°  la  nature  et  les 
circonstances  des  contraventions  ;  2°  le  temps  et  k 
lieu  où  elles  ont  été  commises;  3°  les  preuves  et  in- 
dices à  la  charge  des  prévenus  j  4°  les  noms,  profe.-- 
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*.    Dans  tons   le  tnt  délit, 

lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  entraîner  une 
peine  affl  clive  ou  infamante,  le  procureur  du 
Km  se  transportera  sur  le  lieu,  sans  aucun  re- 
tard, pour  y  dresser  les  procès-verbaux  oé< 
saires  ;<  l'effet  de  constater  le  corps  du  délit, 

son  état,  l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les 
déclarations  des  personnes  qui  auraient  été 

sions  et  demeures  des  plaignants,  des  témoins,  s'il  en 
existe,  et  des  prévenus,  s'ils  sont  connus.  —  Inst  dn 
proe.  du  roi  de  lu  Saine,  p.  47. 

4.  La  loi  n';i  pas  déterminé  la  forme  extérieur 
dénonciations  ei  des  plaintes  :  elles  peuvent  pri 
celle  d'un  rapport,  d'une  requête,  d'un  proeès-verbaJ 
et  même  d'une  SÎiTkpèe  lettre  ,  pourvu  qu  elles  portent, 
comme  garantie  de  leur  sincérité,  la  signature 
dénonciateurs  os  des  plaignants.  —  F.  Bébé,  t.  u  , 

p.   3-43. 

5.  L'officier  public  doit-il  donner  lecture  de  l'acte  à 
la  partie?  Oui ,  par  analogie  de  l'art.  76. — F.  Eélie, 
t.  5,  p.  Ziti. —  L'acte  doit-il  mentionner  l'affirmation 
de  la  partie  que  les  faits  sont  sincères?  Non.  Au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  l'exige.  —  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  345. 

6.  Les  formes  de  la  plainte  sont-elles  modifiées  lors- 
que le  plaignant  se  porte  partis  civile?  La  loi  n'a  pre- 
scrit pour  cette  constitution  aucune  forme  spéciale  : 
dès  lors,  lorsqu'elle  est  faite  dans  la  plainte  même, 
elle  n'apporte  d'autre  changement  que  l'insertion  de 
la  déclaration  ou  des  conclusions  du  plaignant.— F. 
Hélie,  t.  5,  p.  346. 

7.  Quel  est  l'effet  de  l'omission  des  formalités  pre- 
scrites par  l'art.  30  ?  11  faut  distinguer,  parmi  les  for- 
malités, celles  qui  sont  essentielles  et  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  11  faut,  pour  que  l'acte  subsiste  :  1°  qu'il 
constate  quel  est  le  dénonciateur  ou  le  plaignant  dont  il 
émane  ;  2°  qu'il  formule  le  fait  imputé  à  un  tiers,  et 
que  le  fait  ait  un  caractère  punissable  ;  3°  qu'il  ait  été 
remis  à  un  officier  de  police.  Les  autres  formes  sont 
secondaires;  mais  la  dénonciation  dénuée  de  l'un  rie 
ces  trois  éléments  n'est  plus  une  dénonciation.  —  F. 
Hélie,  t.  5,  p.  554. — V.  supt,  n.  2. 

8.  Jugé  dans  ce  sens  qu'il  suffit,  p  our  donner  à  un 
écrit  le  caractère  d'une  dénonciation,  qu'il  ail  été  spon 
tanément  adressé  à  des  officiers  de  police  administra- 
tive.— Cass.,  8aoÛl  1855.  [SV.35.1.921.-D.P.55.1. 
[TO* 

9.  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  exact  dédire  qu'une 
plainte,  pour  n'être  pas  signée  à  toutes  les  pages,  et 
pour  avoir  été  présentée  par  un  procureur  fondé 
qui  n'y  a  pas  annexé  sa  procuration,  doive  être  con- 
sidérée comme  non  avenue.— Cass  ,  12  janv.  1809. — 

[C.N.3.-D.A. 11.215.] 

40.  S'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dénonciation 
soit  revêtue  de  toutes  les  formalités  exigées  par  l'art. 
31  ,  il  faut  au  moins  qu'elle  soit  de  nature  à  donner 
ouverture  contre  son  auteur  à  une  action  en  dénon- 
ciation calomnieuse,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  laite  par 
écrit. —Cass.,  8  déc.  1837.  [S-Y 58. 1.382.] 

11.  Les  formes  de  l'art.  31  ne  sont  pas  substan- 
tielles et  n'ont  pour  objet  que  d'offrir  à  la  justice  la 
garantie  que  la  dénonciation  est  l'œuvre  de  celui  qui 
la  forme  ;  mais  une  condition  nécessaire  pour  la 
caractériser  est  qu'elle  soit  faite  aux  officiers  de  po- 
lice—Cass.,  29  juin  1838  [SY  39.1.697.] 

12.  Aucune  forme  n'a  été  prescrite  pour  qu'une  dé- 
nonciation écrite  pût  être  réputée  faite  par  écrit.  Il 
suffit  qu'elle  ait  été  présentée  ou  transmise  par  écrit 
aux  officiels  de  police.  —  Ainsi,  une  simple  note  non 
signée,  contenant  des  renseignements  sur  le  fait  dé- 
noncé, et  remise  à  un  officier  de  police  judiciaire, 
peM  ^re  considérée  comme  une  véritable  dénoneia- 


]ii«      '    .  ou  qui  auraient  des  renseignent 

a  donner. 

Le  procureur  du  Roi  donnera  avis  de 
transport  au  juge  <i'n>  re  toute- 

fois tenu  de  l'attendre  povr  procéder,  ainsi  qu'il 
est  <lii  ;iii  présent  chapitre.  [C  3orom.  an4, 
art.  101.— C.  inst.  cr.,  11,  00;  Tar.  cr.,S8.j 


liOB  pum.'-ah  e.— CaSS.,  10  «t.  1817.  fSV  17.2.24:  , 
C  H  .-5.] 

13.  Au  reste,  l'art.  31  De  l'applique  qu'à  la  fon:  9 
des  dénonciation-  faite  au  procureui  impérial,  et  selle 
forme  oe  concerne  nullement  celles  qui  sont  adn 

aux  autorités  administratives. — Cass.,  2  sept.  1825 
[non  imprimé]. 

14.  Toutefois,  en  matière  de  délits  qui  ne  peuvent 
être  poursuivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  I 

les  formes  prescrites  par  l'art.  31  doivent  être  plu-, 
rigoureusement  exigées.  —  F.  Hélie,  t.  3  ,  p.  5'>,  et 
t.  5,  p.  553. 

15.  Lorsque  l'action  publique  ne  peut  être  intentée 
que  sur  une  plainte  d^  la  partie  lésée  (par  exemple,  e;i 
matière  d'injures),  il  faut  que  cette  plainte  ait  lieu  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  :  une  simple  lettre  écri'e 
au  procureur  du  roi  ne  saurait  être  considérée  à  cet 
égard  comme  une  plainte  et  servir  de  fondement  a 
l'action  publique.—  Bourges,  22  avril  1831.  [S-V^32. 
2.27] 

10.  Jugé  au  contraire  que  la  plainte  exigée  pour  que 
le  ministère  public  puisse  poursuivre  les  délits  de  dif- 
famation ou  d  injures  contre  tout  dépositaire  ou  agen. 
de  la  force  publique,  ou  contre  tout  particulier  (L.  26 
mai  1819,  art.  5),  n'est  pas  soumise  aux  formes  pre- 
scrites par  le  Code  d'instruction  criminelle  :  il  appar- 
tient aux  magistrats  saisis  de  la  poursuite  de  juger  si 
l'action  du  ministère  public  a  été  suffisamment  pro- 
voquée.—L'envoi  fait  au  ministère  public  d'un  procès- 
verbal  constatant  un  délit  de  diffamation  ou  d'injures 
peut  être  considéré  comme  une  plainte  de  la  personne 
diffamée  ou  injuriée,  autorisant  par  suite  le  ministère 
public  à  poursuivre  le  prévenu.— Cass. ,25  fév.  1852. 

[S.V.32.1.622.] 

17.  Un  fils  ne  peut  porter  plainte  en  diffamation  au 
nom  de  son  père,  sans  avoir  un  mandat  spécial  de 
celui-ci;  et,  dans  ce  cas,  une  plainte  portée  ultérieu- 
rement par  le  père  lui-même  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  ratification  valable  de  la  plainte  du 
fils— Agen,  9  mars  1845.  [SV.  44.2.73.] 

C  52  3=4.  Lorsque  le  délit  est  flagrant,  les  attri- 
butions du  procureur  impérial  s'étendent  :  aux  pou- 
voirs de  la  poursuite,  il  réunit  temporairement  ceux 
de  l'instruction  ;  il  supplée  le  juge  oans  les  actes  de 
son  ministère  :  il  peut  donc  se  transporter  sur  tes 
beux,  entendre  les  parents  et  les  voisins,  dresser  des 
procès-verbaux,  faire  saisir  les  inculpés  et  procéder 
sommairement  aux  actes  les  plus  urgents  de  l'infor- 
mation préparatoire. — F.  Hélie,  t.  4.  p.  89. 

2.  Mais  la  faculté  conférée  par  notre  article  au  pro- 
cureur impérial  doit  être  circonscrite  dans  les  limites 
des  art.  32,  46  et  49.  Ainsi,  le  procureur  impérial  ne 
peut  agir,  non  plus  que  ses  auxiliaires,  que  lorsque  le 
fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  affliclive  ou 
infamante ,  et  ils  doivent  se  borner  à  la  poursuit» 
aussitôt  que  l'action  du  juge  d'instruction  commence. 
— Bourguignon,  Jurisp.  des  C.  crim.,  t.  1,  p.  157. 

3.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  droit  de  saisir  les 
papiers  d'un  citoyen  n'est  accordé  au  procureur  im- 
périal qu'au  cas  de  flagrant  délit,  et  lorsqu'il  est  de 
nature  à  entraîner  une  peine  afllictive  ou  infamante. 
—  Besancon,  18  juill.  1828.  [S.29  2.U7;  C.n  9,-D.p. 
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33.  Le  procureur  du  Roi  pourra  aussi,  dans 
ie  cas  de  l'article  précédent,  appeler  à  son 
iprocès-verbal  les  parents,  voisins  ou  domes- 
tiques, présumés  en  état  de  donner  des  éclair- 
cissements sur  le  fait  ;  il  recevra  leurs  décla- 
rations, qu'ils  signeront  :  les  déclarations  re- 
çues en  conséquence  du  présent  article  et  de 
l'article  précédent  seront  signées  par  les  parties, 
ou,  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention.  [C. 
3  bruni,  an  4,  art.  105  et  106.  —  C.  inst.  cr., 
60.] 

34.  Il  pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit 
sorte  delà  maison,  ou  s'éloigne  du  lieu,  jus- 
qu'après la  clôture  de  son  procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il 

Î)eut  être  saisi,  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  : 
a  peine  encourue  pour  la  contravention  sera 
prononcée  par  le  juge  d'instruction,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi,  après  que  le 

29.2.206.]—  Nancy,  19  juin  1830.  [S. "0  2.222;  G.n. 
9. -D. p. 30. 2  236.]  —  V.  aussi  Legraverend,  Léçjisl. 
crim.,  t.  1,  p.  184,  et  Ord.  29  oct.  1820,  art.  157. 

4.  Jugé  toutefois  que  la  loi,  en  faisant  une  obli- 
gation au  procureur  impérial,  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  de  se  transporter  sur  les 
lieux  et  d'y  dresser  des  procès-verbaux,  ne  frappe 
pas  de  nullité  ces  procès-verbaux  dressés  dans  la 
prévision  d'un  crime  commis,  bien  que  le  fait  constaté 
parle  procureur  impérial  perde  les  premiers  caractères 
.qu'on  lui  avait  supposés.— Cass.,  1er  sept.  1831.  [S-Y 
31.1.353.-D.P.32.1.23.]— V.  Carnot,  sur  l'art.  32  et 
sur  l'art.  40. 

5.  En  ordonnant  aux  officiers  de  police  judiciaire 
de  constater  le  corps  du  délit  aussitôt  qu'ils  en  sont 
informés,  la  loi  n'a  pas  prononcé  la  nullité  de  la  pro- 
cédure, soit  à  défaut  de  procès-verbal,  soit  lorsque  le 
procès- verbal  a  été  dressé  longtemps  après  la  perpé- 
tration du  délit,  si  la  preuve  peut  en  être  acquise  de 
toute  autre  manière. — Cass.,  3juill.i807.[S.7.2.l  142: 
C.n.2  -D.a.11.394.]— V.  conf.  en  matière  de  contra- 
ventions de  police.  — 28  nov.  1806,  Cass.  lS.7.2.1  142; 
C.N.2.-D.A. 9-514.]—  7  avril  1809.  [S. 10.1. 22;  C.N. 
3  -D.A.l  1.4 13.]—  V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v°  Proc- 
verb.,  §  2,  n.  3. 

6.  Si,  'en  matière  de  douanes,  toute  poursuite  ou 
perquisition  suppose  un  procès-verbal  préalable  con- 
statant le  délit  ce  principe  n'est  applicable  qu'aux 
employés  des  douanes  ;  il  ne  l'est  point  au  ministère 
oublie  quand,  agissant  de  son  chef,  il  requiert  des 
perquisitions  qu'il  croit  propres  à  amener  la  décou- 
verte des  délits  d'entreprises  ou  d'assurances  de  contre- 
bande.—Cass.,  6  mars  1841.  [D.p. 41. 1. 395. -P.43. 
2.148.] 

7.  L'omission  de  la  rédaction  d'un  procôs-verbal 
constatant  le  corps  de  délit  n'opère  pas  nullité  et  ne 
peut  être  un  obstacle  aux  poursuites.  — Cass.,  19  juin 
1817.  IC.N.5.-D.A.3.491.]  —  16  mars  1837  [P.38. 
1.90] 

8.  Un  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en  annulant 
une  procédure  instruite  à  la  requête  du  ministère 
piihlic  pour  omission  des  formes  prescrites  pour  la 
recherche  des  délits.— Cass., 7  juill.  1809.— V.  C.  inst. 
crira.,art.  154. 

9.  La  circonstance  que  le  procès  verbal  n'a  pas  été 
dressé  immédiatement  après  le  délit  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  faire  renvoyer  le  prévenu  contre  lequel 
•1  existe  d'autres  preuves  de  culpabilité. —Cass. ,3  juill. 
1807.  IS.7.2.1  142:  C.N.2.-D  A.ll. 394.] 

(  40.  Dans  le  cas  de  l'art.  32,  le  procureur  impérial 
a  est  tenu  que  d'avertir  le  juge  d'instruction  de  son 


contrevenant  aura  été  cilé  et  entendu,  ou  par 
défaut  s'il  ne  comparaît  pas,  sans  autre  for- 
malité ni  délai,  et  sans  opposition  ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'em- 
prisonnement et  cent  francs  d'amende.  [C.  3 
brum.  an 4,  art.  107.— C.  proc,  88  ;  Tar.  cr., 
71.] 

35.  Le  procureur  du  Roi  se  saisira  des  armes 
et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir 
été  destiné  à  commettre  le  crime  ou  le  délit, 
ainsi  que  de  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le 
produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la 
manifestation  de  la  vérité  :  il  interpellera  le 
prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies 
qui  lui  seront  représentées;  il  dressera  du  tout 
un  procès-verbal,  qui  sera  signé  parle  prévenu, 
ou  mention  sera  faite  de  son  refus.  [G.  inst.  cr., 
154;  Tar.  cr.,  37.] 


transport  sur  les  lieux,  sans  être  obligô  de  l'attendre, 
et  une  Cour  d'appel,  chambre  d'accusalion,  qui  croit 
devoir  rendre  un  arrêt  pour  accorder  au  procureur 
impérial  de  s'y  transporter  seul,  quand  il  tient  de  la 
loi  même  ce  pouvoir,  porte  atteinte,  sous  ce  rapport, 
aux  prérogatives  du  ministère  public  et  constitue  un 
excès  de  pouvoir.— Cass.,  30  sept.  1826.  [S. 27.1.222; 

C.N.8.-D.P.27.1.27.] 

44.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  procureur  im- 
périal n'a  pas  le  droit  de  se  transporter  sur  les  lieo: 
sans  être  accompagné  du  juge  d'instruction,  et  une 
Cour  d'appel  qui  lui  accorde  cette  autorisation  com- 
met un  excès  de  pouvoir,  les  Cours  d'appel  ne  pou- 
vant ni  augmenter,  ni  restreindre  le  pouvoir  que  la 
loi  confère  au  ministère  public  .—Même  arrêt. 

42.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  d'incendie  ou  d«> 
secours  réclamés  de  l'intérieur  des  lycées,  collèges  ei 
autres  écoles  appartenant  à  l'Université,  aucun  officier 
de  police  ou  de  justice  ne  peut  s'y  introduire  pour 
constater  un  corps  de  délit  ou  pour  l'exécution  d'un 
mandat  d'amener  ou  d'arrêt  dirigé  contre  les  membres 
ou  élèves  de  ces  établissements,  s'il  n'en  a  l'autori- 
sation spéciale  et  par  écrit  des  procureurs  généraux, 
de  leur  substituts  et  des  procureurs  impériaux. — Dé- 
cret, 15  nov.  1811  (art.  1501. 

[  55  3  =  4.  L'information  sommaire  autorisée  par 
cet  article  a  pour  objet  de  recueillir  les  déclaration» 
des  témoins  dans  le  premier  moment  du  délit,  et  l'a- 
vantages par  conséquent,  de  fixer  immédiatement  les 
souvenirs  de  ces  témoins  et  le  vrai  caractère  des  faits. 
—F.  Hélie,  t.  4,  p.  698.   . 

2.  Mais  les  déclarations  ainsi  reçues  ne  sont  point 
de  véritables  dépositions ,  parce  que  la  loi  n'exige 
aucune  prestation  de  serment;  elles  ne  peuvent,  en 
conséquence,  servir  que  de  simples  renseignements. — 
Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p.  110;  Carnot.  Intt. 
crim.,  t.  1er,  p.  234. 

[  54  3  =  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  1°  que  l'officier 
de  police  n'a  d'autre  droit  que  celui  d'ordonner  l'ar- 
restation :  le  juge  d'instruction  est  seul  eompétenî 
pour  prononcer  la  peine  ;  2°  que  cette  mesure,  quoi- 
que la  loi  ait  employé  une  forme  irapérative,  est  pu- 
rement facultative.— F.  Hélie,  t.  4,  p.  699. 

C  5îi  1  —  1.  ï-a  sais'e  prescrite  par  cet  article  nV 
qu'un  moyen  d'instruction;  elle  ne  s'empare  des  ob- 
jets qui  ont  servi  à  commettre  le  délit  que  pour  »xs 
faire  des  pièce»  de  conviction.  De  là  les  précaution» 
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«"86.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  i  i 
lolle,  que  la  preuve  puisse  vraisemblablement 
être  acquise  par  les  papiers  <>n  autres  pièces  <  i 

effet8en  la  possession  du  prévenu,  le  procureur 

du  Roi  se  transportera  de  suite  dans  le  domii  ile 
du  prévenu,  pour  >  faire  la  perquisition  des  ob- 
jets qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité.  [C.  3  bru  m.  an  i,  ail.  125.  —  C.  inst. 
cr.,89;  Tar.çr.,88.] 

37.  S'il  existe,  dan»  le  domicile  du  prévenu, 
des  papiers  ou  effets  qui  puissent  servir  à  con- 
viction ou  à  décharge,  le  procureur  du  Itoi  en 
dressera  procès-verbal,  et  se  saisira  desdits 

—  ■  -  —  i        - 

prises  pour  constater  leur  identité.  —  F.  Hélie,  t.  h 

p.  725. 

2.  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  35  ne  le  sont 
point  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  17  sept.  1840.  [S-V. 
41.1.608.-P.43.2.338] 

E  56  3  =  4.  Le  procureur  impérial,  procédant  en 
conformité  de  l'art.  32,  ne  peut  pas,  sans  excès  de  pou- 
voir, se  permettre  une  perquisition  dans  un  domicile 
étranger  au  prévenu  :  cette  faculté  est  réservée,  par 
l'art.  88,  au  juge  d'instruction.  —  Carnot,  sur  l'art. 
36;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  511.  —  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Legraverend,  ch.  5,  sect.  l",§  2.  a  Les  visites  do- 
miciliaires, dit  cet  auteur,  que  le  procureur  du  roi  et 
ses  auxiliaires  sont  autorisés  à  faire  sur-le-champ 
dans  les  deux  cas  de  flagrant  délit  et  de  réquisition 
d'un  chef  de  maison ,  ne  doivent  être  faites  que  dans 
les  lieux  mêmes  où  a  été  commis  le  crime  ou  le  dé- 
lit, ou  dans  le  domicile  du  prévenu.  »  Cette  inter- 
prétation a  été  consacrée  par  les  art.  155, 157  et  162 
de  Tord,  du  29oc,î.  J820,  portant  règlement  du  service 
de  la  gendarmerie.  — V.  conf.,  Bourguignon,  sur  l'art. 
36,  §3. 

2.  Nul  doute  que,  si  le  prévenu  occupe  divers  loge- 
ments, la  perquisition  ne  puisse  avoir  lieu  dans  chacun 
d'eux  ;  qu'elle  ne  puisse  même  être  continuée  au 
besoin  dans  le  logement  de  ceux  qui  se  trouveraient 
suffisamment  prévenus  de  complicité.  Si  l'un  de  ces 
logements  est  hors  de  l'arrondissement,  le  procureur 
impérial  peut,  en  vertu  de  l'art.  283  du  Code,  adresser 
une  commission  rogatoire  au  procureur  impérial  de  cet 
autre  arrondissement  pour  y  procéder. — Bourguignon, 
ibid.,  n°  4. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  76  de  la  Constitution  du  22 
fiïm.an8,«  la  maison  de  toute  personne  habitant  le 
territoire  français  étant  un  asile  inviolable  pendant  la 
nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'in- 
cendie, d'inondation  ou  de  réclamation  faite  dans  l'in- 
térieur de  la  maison.  » —  L'art.  36,  C.  inst.  crim.,  a- 
t-il  dérogé  à  ce  principe  d'ordre  public  et  de  liberté 
rivile?  Carnot,  sur  cet  art.  36,  n.  21  et  s.,  soutient  l'af- 
firmative.— Legraverend,  t.  l,  p.  239;  Bourguignon, 
art.  36,  note  1  du  Manuel,  et  §  5  des  Cod.  crim.,  sou- 
tiennent l'opinion  contraire.  —  Voir  dans  le  sens  de 
cette  dernière  opinion  la  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  24  germ.  an  4,  reproduite  dans  la  disposi- 
tion de  l'art.  185  de  Tord,  du  29  oct.  1820.— V.  aussi 
C.  pén.,184. 

4.  Mais  qu:eat-ce  que  la  nuit?— C'est  tout  l'inter- 
valle de  temps  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

—  Cass.,  12  fév.  1813  lS.  13. 1.346;  C.N.4.-D.A.12. 
1054.]— 23  juill.  1815.  lC.N.4.]— 4  juill.  1823.  [C.N. 

7.]  Ces  arrêts  sont  intervenus  en  matière  de  vol.  — 
Jugé  qu'entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  il  existe 
ïe  crépuscule  du  malin  et  celui  du  soir  qui  ne  font 
pas  partie  de  la  nuit. —  Nîmes,  7  mars  1829.  [S. 29. 
2.508;  C.n  9  ]— Dans  ce  système,  le  crépuscule,  l'au- 
rore, la  lune,  l'éclairage  des  rues,  serviraient  de  pré- 
texte à  des  dérisions  contradictoire»  et  arbitraires.  — 


effets  ou  pa  ers.  [C.  'l  bruir*.  an  \t  art.  127. — 
Tar.  cr., 

:ih.  Les  objet* 
si  faire  se  peut;  on  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recevoir  des  carai  tères  d'«-  nto  ront 

mis  dan-  un  vase  on  dan-  un  sac,  sur  lequel  le 
procureur  du  Roi  attachera  une  bande  depapier 
qu'il  scellera  de  sou  sceau.  |  C.  Sbrura.  au  h, 
art.  131  ei  132.-   C.inst.cr.t89;Tar.cr.,  37.j 

89.  Les  opérations  prescrites  parle  articles 
précédents  seront  faites  <ti  présence  du  préve- 
nu, s'il  a  été  arrêté;  et  s'il  ne  \eui  ou  ne  peut 
y  assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir 

Bourguignon,  sur  l'art.  56,  n.  6,  pense  que.  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  le  temps  durant  lequel  il  n'est 
pa*  permis  de  s'introduire  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen, il  faut  B'aUacber  a  l'art.  1037,  C.  proc.  CÎV.,  et 
au  décret  du  4  août  1806,  qui  fixent  le  temps  pendant 
lequel  on  ne  peut  faire  aucune  signification,  ni  entrer 
dans  la  maison  d'un  citoyen,  savoir  :  depuis  le  1"  octo- 
bre jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et 
après  six  heures  du  soir,  et  depuis  le  Ier  avril  jusqu'au 
50  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après 
neuf  heures  du  soir.  —  V.Ord.  29  oct.  1820,  art.  184; 
V.  aussi  inf.,  art.  89,  n.  7  et  8,  et  les  notes  sur  les 
art.  381-386,  C.  pén. 

5.  La  défense  de  s'introduire  pendant  la  nuit  dans 
le  domicile  des  citoyens  souffre  quelques  exceptions. 
— V.  Const.  an  8,  art.  76; L.  28  germ.  an  6,  art.  129; 
L.  19-22  juill.  1791,  art.  9,  tit.  1,  et  Bourguignon 
Manuel,  t.  1,  p.  112. 

[37]=*-  La  disposition  de  cet  article  qui  ordonne  de 
saisir  tous  les  papiers  ou  effets  qui  se  trouvent  au  do- 
micile du  prévenu,  tt  qui  peuvent  servir  soit  à  convic- 
tion, soit  à  déchcige,  est  générale  et  n'admet  aucune 
exception  :  conséquemraent,  elle  s'applique  même  aux 
lettres  missives  adressées  par  un  fils  à  son  père.  — 
Cass.,  28  mars  1855.  [D. p. 33. 1.327.]  —  V.  aussi 
Cass.,    13  OCt.    1832.  [S-V.  32.1.729.-D.P.33.1.8.] 

2.  Jugé  qu'il  n'y  a  aucune  exception  relativement 
aux  bureaux  de  poste;  qu'en  conséquence,  la  justice 
a  le  droit  d'exiger  des  buralistes,  soit  la  remise  des 
lettres  qui  sont  à  l'adresse  des  prévenus,  soit  leur  dé- 
claration, sous  la  foi  du  serment,  qu'il  n'existe  dans 
leur  bureau  aucune  lettre  à  l'adresse  de  ceux-ci.  — 
Ass.  d'Indre-et-Loire,  Il  juin  1830.  [Journal  du 
droit  criminel,  t.  2,  p.  187]  —  V.  Merlin,  Rép.f 
¥*■  Lettre  et  Preuve;  Chassan,  t.  1,  p.  42.  — 
Les  lettres  ne  forment  d'ailleurs  le  caractère  d'une 
preuve  qu'autant  qu'elles  ont  été  régulièrement  saisies. 
La  Cour  de  cassation  a  annulé  un  acte  d'accusation 
basé  sur  une  lettre  close  et  privée  dont  le  secret  avait 
été  violé  en  l'enlevant  à  force  ouverte  sur  une  route; 
ce  qui  est  contraire  au  principe  de  l'inviolabilité  des 
lettres,  déclarée  parla  loi  des  5  déc.  1789  et  16  août 
1790.— Cass.,  Il  juill.  1792.  [C.n-1.]— V.  Dupin,  de 
la  Libre  défense  des  accusés  ;  Carnot,  sur  l'art.  37,  C. 
inst.  cr.;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Lettre.— Tant 
qu'une  lettre,  dit  cet  auteur,  transmise  par  la  posi?  ou 
par  toute  autre  voie,  reste  dans  les  termes  d'une  sim- 
ple confidence  entre  la  personne  qui  l'a  écrite  et  celle 
qui  l'a  reçue,  elle  ne  peut  servir  £t  base  légitime  à 
des  poursuites  criminelles.  Il  cite,  à  l'appui  de  son 
principe,  un  arrêt  remarquable  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  6  déc.  1816.  [S. 21. 1.266;  C.N.3.-D.A.12. 
623.]— V.  sur  ce  point,  F.  Hélie  t.  5,  p.  51  i. 

C  58  et  59]  =  *•  H  surt  de  ces  deux  articles,  que 
l'art.  89  a  rendus  communs  au  juge  d'instruction  : 
1°  que  tous  lot  objets  saisis  doivent  être  exactement 
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qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  pré- 
sentés à  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  pa- 
rafer, s'il  y  a  lieu  ;  et,  au  cas  de  relus,  il  en 
sera  fait  mention  au  procès- verbal.  [C.  3brum. 
un  4,  art.  1*28  et  129.— C.  inst.  cr.,  89.] 

40.  Le  procureur  du  Roi,  audit  cas  de  fla- 
grant délit,  et  lorsque  le  fait  sera  de  nature  à 
entraîner  peine  affiictive  ou  infamante,  fera 
saisir  les  prévenus  présents  contre  lesquels  il 
existerait  des  indices  graves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur 

iu  Roi  rendra  une  ordonnance  à  l'effet  de  le 

aire  comparaître  ;  cette  ordonnance  s'appelle 

mandat  d'amener, 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une 

décrits  et  inventoriés;  2°  qu'ils  doivent  être  soit  clos 
et  cachetés,  soit  enfermés  dans  un  vase  ou  dans  un 
sac,  que  le  procureur  impérial  scelle  de  son  sceau. 
Celte  double  précaulion  est  nécessaire  pour  garantir 
l'identité  des  pièces  de  conviction.  —  F.  Hélie,  l.  5, 

p.  621. 

2.  La  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  à  l'inob- 
servation de  l'art.  59.— Cass.,  17  sept.  1840.  [S-Y  41. 
1.608.-P.43.2.538] 

3.  Mais  le  prévenu  peut  tirer  de  l'inobservation  des 
formalités  qu  il  prescrit  uïi  «rgument  efficace  pour  sa 
défense.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  tribunaux 
peuvent  n'avoir  aucun  égard  à  un  procès-verbal  d'ou- 
vrages contrefaits,  si  la  visite  qu  il  constate  et  sa  ré- 
daction ont  eu  lieu  sans  qu'on  ait  appelé  le  prévenu 
pour  reconnaître  les  objets,  en  constater  avec  lui  la 
découverte,  et  en  assurer  l'identité. — Cass.,  5  flor.  an 
13.  [S.5.2.140,  C.N. 2. -D-A  11.480]. 

[  40  ]  =  4.  La  première  condition  de  l'application 
de  tel  article  est  qu'il  y  ait  flagrant  délit.  Hors  ce 
cas,  le  procureur  impérial  doit  requérir  le  juge  d'in- 
struction d'informer. —  V.  sur  le  flagrant  délit  l'art, 
suivant,  et  l'art.  157  de  l'ordonn.  du  29  oct.  1820. 

2.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  art.  40, 46  et  4G2, 
le  procureur  impérial  n'est  point  autorisé  à  faire  arrê- 
ter ni  à  décerner  mandat  d'amener  :  spécialement, 
dans  le  cas  de  forfaiture  de  la  part  d'un  fonctionnaire 
de  la  classe  de  ceux  désignés  dans  l'art.  484,  C.  inst. 
•t.— Cass.,  18  avr.  1816.  [Cn.o].— Bourguignon,  sur 
l'art.  40.    * 

3.  Aurait-il  le  droit  de  faire  arrêter  un  agent  du 
Gouvernement  de  la  classe  de  ceux  protégés  par  l'art. 
75  de  la  Constitution  de  l'an  8  ?— V.  art.  91,  C.  inst. 
or.,  n.  9. 

4.  La  seconde  condition  de  l'application  de  l'art.  40 
est  que  le  fait  soit  passible  d'une  peine  affiictive  ou 
infamante.—  Mangin,  De  Vlnslr.  écrite,  n.  211  et 
212.— Il  suffit,  cependant,  pour  régulariser  l'action  de 
la  police  judiciaire,  que  le  fait  ait  les  caractères  d'un 
crime  au  moment  où  il  est  flagrant,  lors  même  qu'il 
se  réduirait,  après  avoir  été  constaté,  aux  proportions 
û'un  simple  délit.  Car  ce  n'est  point  par  le  fait  que  le 
ministère  public  a  découvert,  mais  par  celui  qu'il  a 
cherché,  qu'il  faut  apprécier  son  droit. — F.  Hélie,  t.  4, 
p.  691. 

5.  Jugé  dans  ce  sens  que  la  loi  ne  frappe  pas  de 
nullité  les  procès-verbaux  dressés  par  le  procureur 
impérial  dans  la  prévision  d'un  crime  commis,  lorsque 
le  fait  constaté  perd  les  premiers  caractères  qu'on  lui 
avait  supposés.— Cass.,  1er  sept.  1831.  [S-Y  31.1.553. 
-D.P.32. 1.23.] 

6.  Le  cas  de  flagrant  délit  fait  trêve  à  tous  les  pri- 
vilèges admis  par  la  loi,  au  moins  quant  au  pouvoir 
«■e  constater  les  faits,  de  recueillir  le?  premiers  rensei- 


3c? 

présomption  suffisante  pour  décerner  cette  or- 
donnance contre  un  individu  ayant  domicile. 

Le  procureur  du  Roi  interrogera  sur-le-champ 
le  prévenu  amené  devant  lui.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  62,  64et  97.— C.  insl.cr..  91  ;  Tar.  cr., 
71.]  * 

41.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou 
qui  vient  de  se  commettre,  est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas  où 
le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publi- 
que, et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi 
d'effets,  armes,  instruments  ou  papiers  faisant 
présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  -délit.  [C.  3 
brum.  an  4,  art.  63.— C.  inst.  cr.,  106.] 

gnemeots  qui  conduisent  à  en  connaître  les  auteurs, 
et  d'arrêter  les  inculpés,  pour  les  garder  sous  la  main 
de  justice,  sauf,  après  avoir  assuré  ces  garanties  à  la 
société,  à  renvoyer  les  procès-verbaux  et  informations, 
ainsi  que  les  individus  capturés,  par-devant  la  juri- 
diction à  laquelle  ils  ressortissent.  C'est  là  une  règle 
absolue.  —  Duverger,  n.  90  et  91;  Legraverend,  t.  1, 
p.  189;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  1,  p.  148  ;  Car- 
not,  Instr.  cr.,  t.  1,  p.  249;  Ortolan  et  Ledeau, 
Tr.  du  min.  publ.,  t.  2,  p.  218.  —  Secùs,  Rauter,  t. 
S,  p.  218. 

[4f  ]  =  \ .  Il  résulte  de  cet  article,  dont  le  texte  doit 
être  combiné  avec  les  art.  52,  46  et  106,  qu'il  y  a 
flagrant  délit  dans  les  cinq  cas  suivants  : 

2.  1°  Lorsqii*  le  crime  se  commet  actuellement. — 
Cette  première  hypothèse  exprime  la  véritable  phase 
du  flagrant  délit  :  l'officier  de  police  judiciaire,  averti 
de  la  perpétration  d'un  crime,  arrive  immédiatement 
sur  les  lieux  et  surprend  le  prévenu  dans  les  actes 
mêmes  de  l'exécution,  dùm  fit  deprehenditur  ;  au- 
cune difficulté  n'existe  sur  ce  point.  —  F.  Hélie,  t.  4, 
p.  679. 

3.  2°  Lorsque  le  crime  vient  de  se  commettre.  — 
La  loi  n'a  pas  fixé  le  délai  après  lequel  le  fait  cesse 
d'être  flagrant;  mais  ce  délai  se  trouve  implicitement 
défini  par  cette  condition  que  le  fait  vient  de  se  com- 
mettre :  ce  sont  donc  les  instants  qui  suivent  la  con- 
sommalion  du  crime  que  la  loi  a  voulu  désigner.  Il 
faut  toutefois  ajouter  le  temps  strictement  nécessaire 
pour  le  transport  de  l'officier  de  police  judiciaire  sur 
les  lieux.—  F.  Hélie,  t.  4,  p.  680.— V.  Jousse,  Just. 
crim.,  t.  2,  p.  15;Rousseaud  de  Lacorabe,  Mat.  crim., 
p.  521;  Merlin,  fiep.,  v°  Flagrant  délit;  Legraverend, 
t.  1 ,  p.  178;  Carnot,  Inst.  crim.,  t.  1,  p.  251  ; 
Bourguignon,  Jurisp.  des  C.  crim.,  t.  1,  p.  151  ;  de 
Molènes,  Fond-  d'off.  de  pol.  jud.,  p.  64  et  66. 

4.  3°  Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la 
clameur  publique,  —  Ces  expressions,  qui  ne  doivent 
pas  être  prises  trop  restrictivement,  s'appliquent  au 
cas  où  l'agent,  sans  être  matériellement  poursuivi  dans 
sa  fuite,  est  haulement  accusé  par  le  cr  publie  d'être 
l'auteur  d'un  crime  qui  vient  d'être  commis.  Mais  il 
ne  faut  pas  confondre  celte  clameur,  qui  consiste  dans 
une  sorte  d'acclamation  précise  et  énergique,  soit  avec 
la  rumeur  publique,  qui  n'est  qu'un  bruit  sourd  qui 
se  répand  vaguement  et  sans  preuves,  soit  avec  la 
notoriété  publique,  qui  vient  pJus  tard  donner  à  la 
rumeur  une  certaine  consistance.  —  F.  Hélie,  t.  4,  p. 
681. 

5.  4*  Lorsque  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets, 
armes,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer 
qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  temps  voisin  du  délit. —  Ces  derniers  mots  ont  été 
ajoutés  pour  restreindre  la  disposition  trop  générale 
de  la  loi.  (Locré,  t.  25,  p.  167.}  La  possession  n'est, 
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4^.  Lca  procèe-verbaui  du  procureur  da 

Roi, en  exécution  dei  articles  in«'<  éda 
faits  et  rédigés  <-ii  la  présence  et  revêtu*  de  la 
lignature  du  commiesaire  de  police  de  la  com- 
mune dani  laquelle  I»1  (rime  ou  le  délit 
été  commis,   ou  du  maire,  ou  de  l'adjoint  du 
maire,  ou  de  doux  citoyens  douai»  ans  la 

mAnie  commune. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  du  Roi  dres- 
ser les  procès-verbaux  sans  assistance  de  té- 
moins, lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de 
s'en  procurer  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  proeès-wrbal  sera  signé 
par  le  procureur  du  Roi  et  par  les  personnes 
qui  y  auront  assiste  :  en  cas  de  refus  ou  d'im- 
possibilité de  signer  de  la  part  de  celles-ci ,  il 
en  sera  fait  mention.  [C.  3  brum.  an 4,  art.  48, 
102.— C.  inst.  cr.,  11.] 

en  effet,  une  preuve  contre  le  détenteur,  que  lorsqu'un 
intervalle  lie*  court  sépare  le  crime  et  l'arrestalion. — 
F.  Hélie,  t  4.  p.  682.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  que  cette 
présomption  se  rattache  à  un  crime  dont  la  perpétration 
récente  provoquait  les  recherches  de  la  police  judiciaire. 
— Mangin,  de  V  Inst  .écrite,  n  212;  Duverger,  n.  Il  3; 
Legraverend,  t.  I,  p.  179;  Bourguignon,  Jurisp.  des 
C.  crim.,  t.  I,  p.  ISO,  n.  1. 

6.  5°  Enfin,  lorsque  le  chef  d'une  maison  dans 
laquelle  un  crime  ou  un  délit  a  été  commis  requiert 
la  police  judiciaire  de  le  constater. — Il  faut  entendre 
par  chef  de  la  maison  le  chef  de  la  famille,  c'est- 
à-dire  le  propriétaire,  le  principal  locataire,  le  chef 
de  chaque  appartement. —  V.  Ord.  29  oct.  1820,  art. 
171.  —  V.  aussi  Carnot,  fnst.  crim.,  t.  1,  p.  251  et 
262  ;  Rauler,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  338;  Duverger,  n. 
115. 

7.  Mais  la  réquisition  d'un  propriétaire  ou  d'un  prin- 
cipal locataire  n'autoriserait  pas  le  procureur  impérial 
à  faire  une  perquisition  dans  le  domicile  d'un  loca- 
taire particulier,  sous  le  prétexte  d'un  délit  qui  s'y 
commettrait.  —  Carnot.  t.  l,  p.  251,  n.  4,  et  p.  263, 
n.  1  ;  Bourguignon,  sur  l'art.  46. 

8.  L'énumération  de  l'art.  41  esl  évidemment  res- 
trictive ;  en  dehors  des  cas  ci-dessus  rappelés,  le  fla- 
grant deîil  n'existe  plus,  et,  dès  lors,  les  attributions 
qui  y  sont  attachées  ne  peuvent  plus  être  exercées. 
Ainsi,  le  seul  fait  de  la  découverte  d'un  cadavre  ne 
constime  point  un  cas  de  flagrant  délit,  à  moins  qu'il 
n'y  ail  présomption  que  la  cause  de  cette  mort  ne  soit 
un  crime  qui  vient  d'être  commis.  —  Rousseaud  de 
Lacombe,  Mat  crim.,  p.  80  ;  F.  Hélie,  t.  4,  p.  683. 

9.  Plusieurs  auteurs  pensent  cependant  que  la 
découverte  du  cadavre  constitue  une  sorte  de  flagrant 
délit  qui  doit  exciter  la  sollicitude,  la  vigilance  de  tous 
les  olliciers  de  police  judiciaire,  et  fait  naître  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  si  ia  certitt.de 
d'un  crime  était  acquise  — Duverger,  n°  114;  Ortoko. 
et  Ledeau,  Min.  pull ,  t.  2,  p.  47  et  63. 

40.  Il  faut  ajouter  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y 
ait  flagr.int  délit,  que  le  fait  se  produise  avec  les  ci,-con- 
slances  qui  viennent  d'être  énumérees;  il  faut  encore, 
aux  termes  des  art  32,  40  et  106,  qu'il  soit  de  nalure 
à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante.  V.  l'art. 
Ï57  de  l'ord.  du  29  oct.  1820.— Ii  n'y  a  d  exception 
à  cette  règle  «'«'au  cas  prévu  par  l'art.  46  ci-après. 

C  42  ]  =  A  •  L'omission  des  formes  prescrites  par  cet 
article  pourrait  affaiblir  la  foi  due  aux  énonciations  du 
procès-verbal,  mais  n'enlraîoerait  passa  nullité,  car  il 
n'a  que  la  valeur  d'un  simple  renseignement.— Locré, 
Léfjisl.  civ.  et  crim.,  t.  25,  p,  165. 


4:i.  I.  ireur  du  R  a  eocospo 

! ,  au  besoin,  d'une  ou  de  deo*  pi 

n  t  ou  profession,  capanu  * 
ier  la  nature  H  lis  i  ircon.-tam  i 

crin  e  .  art.  103.  — 

Tar.  cr.,  16, 
44.  s  i  .ii  violente, ou  d  i 

i  (im,i  la  cai  inconnue  el  Mispecle, 

le  procureur  du  i 

deux  officiers  de  santé,  qui  feront  leur  rap] 
sur  les  i  mort  et  mji  1  état  dû  ca- 

re. 

Les  \>-  I  '■:  |  r    • 

sent  article  et  de  lai  tic  e  i  ront 

devant  le  procureur  du  Roi  le 
leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  fou 
honneur  et  conscience,    t..  '■*>  brum.  an  i,  art. 
lOi-.-C.  civ.,  81;  ïar.er.,  10,  «JO.J 


2.  Jugé,  en  conséquence,  que  liuebsenratioi 

formes  ordonnées  par  les  art.  42,  43  et  4;,  m 
produire  la  nullité  faits  eu  vertu  i 

liiles.  —  Cass.,  3u  janv.  1818.  —  Legraverend,  t.  I, 
p. 239. 

3.  Le  procès- verbal  doit-il  être  dre?=é  par  m 
greffier?  L'art.  52  suppose  que  l'offteifcr  de  police  ju- 
diciaire rédige  lui  même  le  procès-verbal,  et  'elle  es: 
la  raison  des  témoins  ad, oints  à  cette  rédaction  par 
l'art.  42  Ce]  en  •  i:l  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'il  se 
assister  d'un  greffier  qui  ccriiait  les  procès  verbaux 
sous  sa  dictée.— F  Hélie,  t.  4,  p.  702. 

4.  L'art.  42,  comme  l'art  31,  n'exige  la  signature 
des  procès-verbaux  qu'à  chaque  feuillet:  mais  le  pro- 
cureur impérial  fera  [dus  sagement  de  les  signer  ;. 
chaque  page,  ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  le  cahiei 
d'information. — Carnot,  1. 1,  p.  235,  n.  3. 

C  45  ]  =*•  Le  droit  conféré  par  l'art.  43  au  pro- 
cureur impérial  s'applique  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire. Ces  derniers  peuvent  donc,  s'ils  le  jugen' 
nécessaire  se  taire  accompagner,  comme  lui,  d'une 
ou  de  deux  personnes  présumées  par  leur  art  ou  leur 
profession  capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circon- 
stances du  crime  ou  du  délit  à  constater.  —Cass. ,  6  aoû- 
1856.  [D. P. 57. 1.1 24. -P. 37.1. 510  ] 

2.  L'expert  ou  l'officier  de  santé  qui  refuserait  dr 
déférer  à  l'avertissement  ou  d'obiempérer  à  une  réqui- 
sition serait-ii  passible  d'une  peine?  La  Cour  suprême 
a  décidé  qu'il  encourt  la  peine  prononcée  par  l'art.  473. 
n°  12,  C  pén.:  qu'il  ne  lui  suffirait  point  pour  échapper 
à  cette  condamnation  d'alléguer  qu'il  n  a  pas  pu  obéir; 
qu  il  doit  justifier  de  ce  fait  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  préveniion.—  Cass.,  6  aoûi  1836.  [D. p. 57.1  124.- 
-P. 37. 1.510.]  —  Sic,  Duverger,  t.  1,  n.  149,  p.  43* 
—Contra,  F.  Hélie,  t.  5,  chap.  2. 

C  44  ]=♦•  tes  procès-verbaux  dressés  par  uo  office 
de   santé  dont  le   nom  n'est  pas  inscrit  sur  la  lis! 
dressée  en  vertu  de  la  loi  du  19  vent,  an  il  ne  son1 
point  nuls  :  les  magistrats  ont  le  droit  de  requérir  tout 
ce  qui  peut  éclairer  la  justice.=—Cass.,  6  nov.  1806. 

[C.N.2.-D.A.U.Ô95.] 

2.  Le  procureur  impénal  39  te  juge  d'instruction 
qui  se  fait  assister  d'un  officier  de  santé  pour  constater 
l'état  du  cadavre  en  cas  de  mort  violente  n'est  pas 
lenu  d'appeler  concurremment  un  docteur.  L'art.  29 
de  la  loi  du  19  vent,  an  1 1  s'applique  à  des  opération 
chirurgicales  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  cas 
d'autopsie.— Cass.,  2  avril  1842.  [S-Y.  42.1.887.-D.P. 
42.1.36s.] 

3.  La  formule  do  serment,  prescrite  par  l'art.  44. 


CODE  D INST.  CK\M.— Procureurs  du  roi.— Art.  45—47 


45.  Le  procureur  du  Roi  transmettra  sans 
délai  au  juge  d'instruction  les  procès-verbaux, 
actes,  pièces  et  instruments  dressés  ou  saisis  en 
"onséquence  des  articles  précédents,  pour  êire 

rocédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des 
.  uges  d'instruction  ;  et  cependant  le  prévenu 
restera  sous  la  main  de  la  justice  en  état  de 
mandat  d'amener.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  Ii4. 

-C.  inst.  cr.,  64. J 

4<S.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au  pro- 
(  ureur  du  Koi  pour  les  cas  de  flagrant  délit  au- 
ront lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s'agissant 
d'un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant,  commis 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  ie  chef  de  cette 
maison  requerra  le  procureur  du  Hoi  de  le  con- 

n'est  pas  sacramentelle  et  peut  être  r°nrolacée  par  des 
équipollents.  —  Cass.,  30  janv.  1818.  [Û.a.2.507.]— 
lj  juill.  I    29.  lS.2U.305;  C.N  9.] 

j*.  En  général,  il  est  nécessaire  qu'un  serment  ait 
été  prêté  .  les  opérations  fuites  par  un  expert  non 
assermenté  seraient  privées  d'authenticité;  elles  n'éma- 
neraiem  pas  «1  un  ollicier  revèiu  moment  n  ment  d'un 
caractère  publie.  Toutefois,  l'irrégulariié  ou  l'omission 
de  cette  formalité  dans  l'instruction  préalable  ne  peut 
licier  la  procédure. 

5.  La  raison  en  est  que  le  rapport  des  experts, 
surtout  dans  notre  législation  criminelle  actuelle,  n'est 
autre  chose  qu'un  simple  document  desline  à  éclairer 
la  religion  du  juge,  et  que  ce  rappou,  de  même  que 
toutes  les  autres  pièces  du  procès,  doit  être  soumis  à 
son  examen  et  apprécié  par  lui.— Cass. ,2  avril  1831. 
[S.51.1.365.-D.P.31. 1.224.] 

6.  11  y  a  une  autre  raison  tirée  de  l'art. 408  :  c'est 
que  les  irrégularités  antérieures  à  l'arrêt  de  renvoi  aux 
avises  ne  peuvent  être  invoquées  comme  moyens  de 
nullités  de  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass  ,  I9janv. 
1333.  [S-V.  33.1.503.]— 17  sept.  1840.  lS-V.  4  1.1.608. 
-D. P. 40  1 .445  1  —  20  janv.  1K48.  [P. 49. 1.43.] 

7.  Dès  lors,  il  faut  décider,  à  fortiori,  que,  si  le 
procès-verbal  constate  que  l'expert  a  prêté  le  serment 
en  tel  cas  requis,  ce  serment  doit  être  considéré  comme 
régulier. -Cass.,  16  janv.  1836.  [S-V.  36  1.224.] 

8.  Mais  il  n"en  et  plus  ainsi  quand  les  experts, 
qui  ont  été  appelés  dans  le  cours  d'une  instruction, 
viennent  déposer  a  l'audience  :  le  serment  que  l'art  44 
leur  impose  est  alors  une  formalité  substantielle,  et 
l'omission  de  ce  serment  entraîne  la  nullité  des  débals. 
—Cass.,  10  janv.  1827.  [S. -28. 1.57;  C.n  8. -D. p. 27.1. 
r.75.]  —  14  avril  1827.  [C.N.8.]  —  En  effet,  les  opé- 
rations ordonnées  par  la  Cour  d'assises  font  partie 
du  débat  oral,  et  ne  peuvent  pas  être  assimilés  à  de 
simples  renseignements  comme  les  actes  de  l'instruc- 
lioa  écrite.— V.  Ch   Bernat-Saint  Prix,  t.  l,  n.  275. 

9.  Le  serment  des  experts  dans  L'instruction  orale 
est  une  formalité  tellement  importante  que  le  consen- 
tement des  parties  ne  sullit  pas  pour  couvrir  la  nullité 
résultant  de  son  omission.— Cass.,  23  janv.  1841.  [P. 
41.1.85.] 

40.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  médecin  appelé  comme 
expert  devant  la  Cour  d'assies  priât  le  serment  des 
témoins.  —Cass.,  27  déc.  1834.  [S-Y 35. l. 300. -D. p. 

35. 1.1 58.  î 

\  1 .  Cependant,  si  J'ey pert,  qui  a  déj  à  prêté  dans  l'in 
struction  le  serment  prescrit  par  l'art.  44,  est  appelé 
aux  débats  pour  expliquer  son  expertise,  il  sullit  de 
lui  faire  prêter  le  serment  des  témoins.— Cass.,  27avr. 
1827.  IC.N.8  -D.P  ±1.  I  485.]  —  21  août  1855  [Bull  , 
H.  325.]— Cass.,  lOoct.  1839.  [S-Y39.1.955.-D.P.40. 
1.577. -P. 40. 1.14.] 

42.  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  point  été  commis 
par  la  Cour  pour  urve  nouvelle  expertise,  —  Cass.,  5 
ttOV.  1846.  tP  49,2  455.1 


stater.  [C.  inst.  cr.,  W,  52;  C.  pen..,  18*  ;  " 
cr.,  88.1 

49.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  32 
et  46,  le  procureur  eu  Roi  instruit  soit  par  une 
dénonciation,  soit  par  lou'e  autre  voie,  qu'il  a 
été  commis  dans  son  arrondisse  iwatun  eri;!:e 
ou  un  délit,  ou  qu'une  personne  qui  en  est  pré- 
venue se  trouve  dans  son  arrondissement,  sera 
tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction  d'oi  donner 
qu'il  en  soit  informé,  même  de  se  transporter, 
s'il  est  besoin,  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y  dresser 
tous  les  procès-verbaux  nécessaires,  ainsi  qu'il 
?èra  dit  au  chapitre  des  Juges  d'instruction. 
[C.  inst.  cr.,  22,  61  ;  Tar.  cr.,  88.] 


-13.  Si  l'expert  dépose  comme  témoin  et  comme 
expert,  il  y  a  lieu  de  le  soumettre  au  double  serment. 
—  Cass.,  15  août  1855.  [S-Y  36.1.148.] 

44.  Mais  si,  assigné  comme  témoin  pour  rendre 
compte  des  vérifications  qu'il  avait  été  chargé  de  faire, 
il  fournit  quelques  éclaircissements  sur  l'objet  de  l'ex- 
pertise, il  suffit  qu'il  prête  le  serment  des  témoins. — 
Cass.,  8  oct.  1840.  tSAUu.i.iooo.-D.p.40. 1.447.] 

45.  Il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que 
plusieurs  experts  auraient  été  interpelles  collectivement 
de  prêter  serment  et  l'auraient  prêté  de  même.  — 
Cass.,  29  août  1833. 

46.  L'expert  qui.  sans  être  chargé  d'aucune  vérifi- 
cation par  la  Cour  d'assises  et  sans  apporter  sou  témoi- 
gnage au  débat,  reçoit  une  mission  du  président  de  la 
Cour,  peut  être  entendu  à  titre  de  simples  renseigne- 
ments sans  prestation  de  serment,  lorsque  d'ailleurs 
le  président  a  pris  soin  d'en  avertir  expressément  le 
jury.  — Cass.,  18  mai  1849  [P.50.2.4'<2.j 

17.  Mais  si,  dans  ce  cas,  il  prétait  serment,  celte 
formalité,  quoique  non  exigée,  ne  pourrait  être  consi- 
dérée que  comme  une  garantie  de  plus  de  la  manifes- 
tation de  la  vérité  et  n'entraînerait  pas  nullité,  si 
d'ailleurs  ni  l'accusé  ni  'e  ministère  public  ne  s'y  sont 

Opposés.— Cass  ,  28  août  lS4T.[P.iy.-2.27/<.] 

C  45  1  =  4-  Cet  article  indique  la  deuxième  époque 
de  la  procédure,  c'est-à-dire  l'instant  où  le  procureur 
impérial,  n'étant  plus  que  pariie  poursuivante,  doii 
s'abstenir  de  tout  acte  personnel  de  constatation  ou 
^'instruction,  et  se  liorner  à  requérir  en  qualité  d'offi- 
cier du  ministère  public,  pour  se  conformer  à  la  règle 
qui  veut  que  les  fonctions  de  police  judiciaire  cessent 
au  moment  où  l'action  de  la  justice  criminelle  com- 
mence. —  Bourguignon ,  Jurisp.  des  C.  crim.,  sur 
l'art.  45,  et  Manuel  t.  1,  p.  119. 

2.  Les  actes  et  procès-verbaux  que  le  procureu. 
impérial  ternit  ultérieurement  pour  constater  et  pour 
instruire  seraient  nuls  et  pourraient  même  vicier  toute 
la  procédure,  si  on  les  mettait  ensuite  sous  ie^  yeux 
des  jurés.  —  Bourguignon,  loc.  cit. 

C  46  3  =  Le  cas  prévu  par  l'art.  46  est  assimilé  au 
flagrant  délii,en  ce  sens  qu'il  transporte  au  juge  d'in- 
struction le  droi'  d  initiative  fles  poursuites,  comme 
il  communique  au  procureur  impérial  la  faculté  de 
procéder  à  une  instruction  provisoire  par  lui-même, 
en  l'absence  du  juge  d'instruction.  —  Du  verger,  t.  1, 
n°  115;  Carnot  t.  2,  p.  251  et  362;  Ramer,  t.  2,  p. 558; 
Ortolan  et  Ledeao.  t.  2,  p.  47.  —  CorUrà  Bourgui- 
gnon, Manuel  d'inst.  crim  ,  t.  1,  p.  i">0,  et  Jurisp. 
des  C.  crim.,  t.  1,  p.  115;  Legravereud,  t.  1,  p.  130. 

[  47  3  —  *•  H  ue  résulte  point  de  cet  article  que  te 
aiiuistère  pub'ic  soit  tenu  de  donner  suite  à  toutes  les 
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CO!)K  DINST.ClUM.~Liv.  !•».— Officiers  de  police. —Ar[.  48-51. 


CHAPITRE  V. 

D<\s  officiers  «le  police  auxiliaires 

du   procureur  du    Km. 

4*.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gen- 
darmerie, les  commissaires  généraux  de  police, 
recevront  les  dénonciations  de  crimes  ou  délita 
commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fondions  habituelles.  [L.  7  pluv.  an  9,  art.  3, 
4,5.] 

4».  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans 
le  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un  chef  de 
maison,  ils  dresseront  les  procès-verbaux,  re- 
cevront les  déclarations  des  témoins,  feront  les 


dénonciations,  ù  toutes  les  plaintes.  Son  but  a  été  de 
prescrire  la  communication,  non  pour  qu'il  y  eût  né- 
cessairement poursuite  ,  mais  pour  que  le  ministère 
public  ne  procédât  pas  lui-même  à  leur  instruction. — 
Mangin,  Act.  publ.t  t.  1,  p.  25;  F.  Hélie,  t.  2,  p. 

256. 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  législateur  n'a  point 
astreint  les  officiers  du  ministère  public  à  diriger  des 
poursuites  d'office  et  sans  l'intervenlion  des  parties 
civiles,  sur  toutes  les  plaintes,  môme  les  plus  légères 
et  les  plus  insignifiantes,  sur  des  plaintes  qui  n'inté- 
ressent point  directement  l'ordre  public  et  sans  au- 
cune utilité  pour  l'ordre  social.— Cass.,  8  déc.  1826. 
IC.N.8.) 

3.  L'esprit  du  Code  est  donc  que  le  ministère  pu- 
blic ait  la  faculté  de  délibérer  sur  les  dénonciations  et 
ies  plaintes  qui  lui  sont  portées,  et  d'apprécier  le  fon- 
dement et  l'opportunité  des  poursuites.  —  F.  Hélie  , 
t.  2,  p.  262.  V.  à  cet  égard,  sup.,  art.  l,  n.  78  lu. 
— Toutefois,  cette  solution  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
les  plaignants  se  sont  constitués  parties  civiles.  V.  les 
notes  sur  l'art.  63. 

4.  Les  dispositions  delà  loi  du  28  avril  1816  qui  pre- 
scrivent, en  matière  de  douanes,  de  citer  directement 
le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnelle  dérogent 
point  au  droit  qui  appartient  au  ministère  public  de  re- 
quérir, en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  une 
instruction  préalable.  —  Cass.,  23  sept.  1824.  [S. 25. 

1.70  ;  C  N  7.-D.A.6.451.] 

5.  Jugé  dans  le  même  sens  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes.  — Cass.,  10  juin  1830.  [D. p. 30.1. 
SU.]- Douai,  21  mars  1831.  [D.r.31.2  228.]  —  Pa- 
ris, 14  janv.  1841.  [P. 41. 1.88.]—  Sic,  Mangin,  Act. 
publ.,  t.  1>  n.  46.  —  Contra,  Favard  de  Langlade, 
t.  2,  p.  225  ;  Legraverend  ,  t.  1,  ch.  18,  note  3. 

C  48  ]  =  4.  Les  attributions  des  officiers  de  police 
auxiliaires  sont  différentes  suivant  qu'ils  agissent  en 
matière  ordinaire  ou  en  matière  de  flagrant  délit.  Si  le 
délit  n'est  pas  flagrant,  leurs  attributions  sont  limitées 
comme  il  suit  :  i°  ils  reçoivent  les  dénonciations  de 
crimes  ou  délits  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituelles  (art.  48);  2°  ils  transmettent 
sans  délai  ces  dénonciations  au  procureur  impérial 
(art.  54);  3°  ils  lui  donnent,  en  outre,  avis  de  tous  les 
crimes  et  délits  dont  ils  acquièrent  la  connaissance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  lui  transmettent 
tous  les  renseignements,  procès-verbaux  et  actes  qui  y 
sont  relatifs  (art.  29).— F.  Hélie,  t.  4,  p.  98. 

2.  Ne  peuvent-ils  pas ,  au  cas  où  le  délit  n'est  pas 
flagrant ,  exercer,  quand  les  circonstances  semblent 
l'exiger,  quelques  unes  des  attributions  qui  leur  ap- 
partiennent au  cas  où  le  délit  est  flagrant?— F.  Hélie, 
l.  4,  p.  98  et  s.,  722  et  s.,  se  prononce  pour  la  néga- 
tive. —  V  dans  le  même  sens  Carnot,  sur  l'art.  22  ; 
Bourguignon,  Juritpr.  crtm.,  t.  1,  p.  140.  —  Y. 
aussi  ordonn.  29  octobre  1820.  art.  157. 


Visitée  et  1rs  autre-  ftCtefl  qui  sont,  auxdit?  cas, 
de  la  compétence  de*  procureurs  du  Roi,  le  tout 
dans  les  (ormes  el  suivant  les  règles  établies 
au  chapitre  des  Procureurs  du  Roi.  [C.  insL 

ce,  16;  Tar.  cr.,  88.] 

M.  Les  maires,  adjoints  de  maire,  et  les 
commissaires  de  police,  recevront  également 
les  dénonciations  et  feront  le.^  actes  énoncés  en 
l'article  précédent,  cri  se  conformant  aux  mêmes 
règles.  [Tar.  cr.,  88. j 

ftf.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les 
procureurs  du  Roi  et  les  officiers  de  polico 
énoncés  aux  articles  précédents,  le  procureur 
du  Roi  fera  les  actes  attribués  à  la  police  judi- 

3.  Toutefois,  dans  une  instruction  du  procureur 
du  roi  du  tribunal  de  la  Seine  (JaeqoÎDOt  l'ampelune) 
aux  ofliciers  auxiliaires  du  ressort,  se  trouve  émis  l'aiu 
que,  si  la  loi  semble  n'autoriser  les  ofliciers  de  police 
auxiliaires  à  faire  des  visites  domiciliaires  el  à  dresser 
des  procès-verbaux  que  quand  il  s'agit  d'un  crime  fla- 
grant, Tusage,  introduit  par  la  nécessité,  les  autorise 
à  agir  de  même  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  quand 
il  s'agit  d'un  fait  correctionnel.  —  V.  conf.,  Massa- 
biau,  t.  2,  p.  232  ;  de  Molènes,  p.  70. 

C  49  et  50  ]  =-  *  ■  L'art.  49  a  pour  but  de  confé- 
rer aux  officiers  auxiliaires,  au  cas  de  flagrant  délit, 
toutes  les  attributions  que  les  art.  32  et  suiv.  ont 
conférées  au  procureur  impérial.  Ces  attributions  com- 
plètent les  fonctions  de  la  police  judiciaire  énoncées 
dans  l'article  précédent. 

2.  Les  commissaires  de  police,  procédant  à  la  con- 
statation d'un  délit,  ont  U  faculté  de  prendre  les  dé- 
clarations, non-seulement  des  prévenus,  mais  aussi  de 
toutes  autres  personnes  pouvant  donner  des  rensei- 
gnements.—Cass.,  6  juin  1810.  [C.N.3.] 

3.  Sous  la  loi  du  7  pluv.  an  9 ,  le  commissaire  de 
police  et  le  magistrat  de  sûreté  ne  pouvaient  plus  en- 
tendre des  témoins,  ni  faire  aucun  acte  de  procédure, 
à  peine  de  nullité ,  dès  que  le  directeur  du  jury  avait 
été  saisi  de  l'affaire  par  l'envoi  des  pièces  ou  par  l'avis 
que  lui  avait  donné  le  magistrat  de  sûreté  de  la  déli- 
vrance du  mandat  de  dépôt.  —  Cass.,  15  flor.  an  12. 
[S. 4.2. 208;  C.N.1.-D.A.490.] - 12  niv.  an  8.  [C.N.l. 
-D.a  9  490.]— 7  vent,  an  10.  [C.N.1.-D.A.9.990] 

4.  II  en  est  de  même  sous  l'empire  du  Code  ac- 
tuel :  dès  que  le  juge  d'instruction  est  saisi,  le  procu- 
reur impérial  ne  peut  plus  agir  que  par  voie  de  réqui- 
sition. 

5.  L'art.  49  doit  être  restreint  dans  les  limites  qu'il 
trace.  Ainsi,  des  gendarmes  ne  pourraient,  en  cas  de 
soupçon  de  fraude,  s'introduire  dans  le  domicile  de 
simples  particuliers  pour  y  rechercher  des  tabacs  de 
contrebande  ,  lors  même  qu'ils  seraient  assistés  du 
maire,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  opposition  de  la  part  de 
celui  chez  lequel  s'opère  la  perquisition.  Il  y  aurait 
lieu,  dans  ce  cas,  de  prononcer  la  nullité  de  la  saisie 
et  des  procès-verbaux. — Nancy,  10  mars  1837.  [S-Y 
57.2.450.-D.P.37.2.94  -P  37.2.321.] 

6.  Le  même  principe  a  été  appliqué  à  l'occasion  de 
visites  domiciliaires  faites  par  le. procureur  impérial 
ou  par  un  commissaire  de  police,  sous  prétexte  de 
constater  des  délits  de  contrebande.  —  Besançon,  18 
juill  1828.  [S. 29  2.147;  C.N.9.-D.P.29.2.206.]  — 
Nancy,  19  juin  1830.  [S. 30. 2. 222;  C.N.9.-D.P.30.2. 
236.] 

7.  V.  du  reste  les  notes  des  art.  il  et  s. 

[  51  ]  =4.  U  si it  de  cet  article  que  les  officiers 
i  auxiliaires  doivent  s'abstenir  ou  se  retirer  lorsque  la 
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ciaire  :  s'il  a  été  prévenu,  il  pourra  continuer 
la  procédure,  et  autoriser  l'officier  qui  l'aura 
commencée  à  la  suivre.  [C.  inst.  cr.,  22}  Tar. 
cr.,  88.J 

5*.  Le  procureur  du  Roi,  exerçant  son  mi- 
nistère dans  les  cas  des  articles  32  et  46, 
pourra,  s'il  le  juge  utile  et  nécessaire,  charger 
un  officier  de  police  auxiliaire  de  partie  des 
actes  de  sa  compétence.  [L.  7  pluv.  an  9,  art. 
14.— Tar.  cr.,  88.] 

53.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  ren- 
verront sans  délai  les  dénonciations,  procès- 
verbaux  et  autres  actes  par  eux  faits  dans  les 
cas  de  leur  compétence,  au  procureur  du  Roi, 
qui  sera  tenu  d'examiner  sans  relard  les  pro- 
cédures, et  de  les  transmettre,  avec  les  réqui- 
sitions qu'il  jugera  convenables,  au  juge  d'in- 
struction. [C.  inst.  cr.,  61 ,  64.] 

54.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes 
ou  délits  autres  que  ceux  qu'ils  sont  directement 

procureur  impérial,  dont  ils  ne  sont  que  les  auxiliai- 
res, procède  par  lui-même  aux  acles  de  la  police  ju- 
diciaire, à  moins  qu'il  ne  les  délègue  pour  les  conti- 
nuer et  le  remplacer.— F.  Hélie,  t.  4,  p.  97. 

2.  Par  sui:e  du  même  principe,  le  juge  d'instruction, 
aussitôt  qu'il  est  présent  sur  les  lieux,  frappe  d'in- 
compétence tous  les  olliciers  de  police  judiciaire,  mê- 
me le  procureur  impérial  ;  nulle  concurrence  ne  peut 
s'établir  entre  eux.  Le  juge  agit  en  vertu  d'un  pouvoir 
qui  lui  est  propre,  les  autres  en  vertu  d'une  délégation 
exceptionnelle  et  pour  suppléer  le  juge.  —  Bourgui- 
gnon, Juritp.  des  C.  crtm.,  t.  l,  p.  165;  Carnot , 
t.  1,  p.  289;  Legravereud,  t.  1,  p.  183;  F.  Hélie,  t. 
4,  p.  84. 

3.  Mais  tous  les  auxiliaires  du  procureur  impérial 
ayant  à  ce  titre  un  droit  égal  en  vertu  de  la  loi ,  le 
premier  d'entre  eux  qui  procède  doit  continuer  ,  iors 
même  qu'il  surviendrait  un  autre  officier  auxiliaire  : 
le  procureur  impérial  et  le  juge  d'instruction  ont 
seuls  le  droit  d'interrompre  pour  continuer  eux-mê- 
mes la  procédure.— Bourguignon,  t.  l,  p.  161. 

I  52  3  =■  *•  Sous  le  Code  du  5  brum.  an  4  .  les 
commissaires  de  police  pouvaient  faire,  sur  la  délé- 
gation du  juge  de  paix,  pour  les  délits  de  sa  compé- 
tence, les  procès  verbaux  des  perquisitions  nécessaires 
pour  la  découverte  des  objets  volés.—  Cass.,  25  fruct. 
an  7.  [C.N.1.-D.A.9.489.] — Aujourd'hui,  ce  droit  de 
délégation  n'est  plus  conféré  qu'au  ministère  public. 

2.  Jugé  toutefois  que  le  juge  d'instruction  peut, 
comme  le  procureur  impérial ,  au  cas  de  flagrant  dé- 
lit, déléguer  aux  officiers  auxiliaires  les  actes  de  la 
police  judiciaire.— Cass. ,6  mars  1841.  (Bull., n.  56.) 
—Sic,  F.  Hélie,  t.  5,  p.  480. 

3.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  :  1°  qu'il  s'agit  ici 
d'un  cas  urgent,  du  cas  de  flagrant  délit,  dans  lequel 
toutes  les  règles  ordinaires  de  l'instruction  sont  sus- 
pendues; 2°  que  le  juge  d'instruction  ne  fait  alors 
que  déléguer  un  acte  qui  se  trouvait  déjà  au  nombre 
des  pouvoirs  dont  L'officier  auxiliaire  est  investi ,  en 
vertu  des  art.  49  et  50.  Il  ne  faut  donc  pas  induire 
de  là  que  le  juge  d'instruction  soit  autorisé  à  déléguer  ! 
les  mêmes  actes  hors  du  cas  de  flagrant  délit.  —  F. 
Hélie,  t.  5,  p.  481. 

I  53-54  1 

C.S5  3  =  4 .  La  loi  des  16-29  sept.  1791  avait  divisé 
I  instruction  en  deux  parties  et  réparti  les  attributions  de 
î'aricien  Iteulemint  criminel  entre  deux  officiers,  le  juge 


chargés  de  constater,  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire transmettront  aussi  sans  délai  au  pro- 
cureur du  Roi  les  dénonciations  qui  leur  auront 
été  faites  ;  et  le  procureur  du  Roi  les  remettra 
au  juge  d'instruction,  avec  son  réquisitoire. 

CHAPITRE  VI. 
Des  Juges  d'instruction. 

SECTION  Ire.  —  DU  JUGE  d'instruction. 

55  (1).  Il  y  aura,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, un  juge  d'instruction  nommé,  pour  trois 
ans,  par  décret  impérial  ;  il  pourra  être  conti- 
nué plus  longtemps,  et  conservera  séance  au  ju- 
gement des  affaires  civiles,  suivant  le  rang  de 
sa  réception. 

11  pourra  être  établi  plusieurs  juges  d'instruc- 
tion dans  les  arrondissements  où  les  besoins  du 
service  l'exigeront  (L.  17  juill.  1856). 

de  paix  et  le  directeurdu  ju'j*.  Le  juge  de  paix,  quoique 
considéré  comme  oflkier  de  police,  décernait,  même 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  mandat  d'amener  et  le 
mandat  d'arrêt  ;  il  se  transportait  sur  les  lieux  et  procé- 
dait à  l'information;  il  recevait  les  plaintes,  ordonnait 
les  poursuites  et  procédait  aux  premiers  actes  de  l'in- 
struction (tit.  2,  art.  1,  2  et  5).  Le  directeur  du  jury, 
désigné  tous  les  six  mois  à  tour  de  rôle  parmi  les  ju- 
ges du  tribunal,  examinait  les  /-ièces  de  la  procédure, 
procédait  à  l'interrogatoire  du  prévenu  ,  complétait 
l'information  et  faisait  le  rapport  au  jury  d'accusation 
(2*  part  ,  tit.  1). 

2.  Le  Code  du  3  brum.  an  4,  sans  changer  ce  sys- 
tème ,  modifia  quelques-unes  des  attributions  :  les 
droits  du  directeur  du  jury  furent  étendus.  Ce  ma- 
gistrat, placé  parmi  les  officiers  de  police  judiciaire  , 
avait  le  droit  exclusif  de  poursuivre  les  délits  contre 
la  sûreté  publique  et  quelques  délits  spéciaux  (art. 
140  et  141).  Il  avait  la  surveillance  des  commissaires 
de  police,  des  officiers  de  gendarmerie  et  des  |uges  d<» 
paix  (art.  149).  Il  statuait  sur  la  compétence  (art. 
218,  219).  Il  complétait  l'instruction  écrile,  dressait 
l'acte  d'accusation  et  le  soumettait  au  jurv  (art.  237 
et  238). 

3.  La  loi  du  7  pluv.  an  9  modifia  profondément  le 
nouveau  système  de  procédure,  et  fut  un  retour  vers 
le  système  de  l'ordon.  de  1670.  L'instruction  fut  con- 
centrée tout  entière,  sauf  les  attributions  extraordi- 
naires des  magistrats  de  sûreté,  entre  les  mains  du 
juge  qui  faisaijjcs  fonctions  de  directeur  du  jury. 
—V.  Faustin  Helie,  t.  5,  p.  78. 

4.  L'art.  42  de  la  loi  du  20  avril  1810  complète  ce 
nouveau  système,  en  disposant  :  «  Les  direcleurs  du 
jury  et  les  magistrats  de  sûreté  sont  supprimés.  Leurs 
fonctions  seront  remplies  par  les  juges  d'instruction 
et  par  le  procureur  impérial  et  son  substitut.  » 

5.  La  faculté,  établie  par  l'art.  55,  C.  pén.,  de 
choisir  le  juge  d'instruction  parmi  les  juges  du  tribu- 
nal, a  été  étendue  aux  juges  suppléants,  par  le  décret 
du  l«»  mars  1852  ei  par  la  loi  du  17  juill.  1856. 

6.  Le  simple  juge  qui  passe  aux  fondions  de  juge 
d'instruction  près  le  même  tribunal  n'est  pas  obligé 
de  prêter  serment  en  cette  dernière  qualité,  lorsqu'il 


(l)  Ancien  art.  55  :  Il  y  aura,  dans  chaque  arrondis- 
sement communal,  un  juge  d'instruction.  Il  sera  choisi  par 
Sa  Majesté  parmi  les  juges  du  tribunal  civil,  pour  trois 
ans  :  il  pourra  être  continué  plus  longtemps,  et  il  con- 
servera séance  au  jugement  dei  affaires  civile»,  suivant  la 
rang  de  sa  réception. 
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déjè  prêté  serment  comme  juge. -Cass. ,r>  mti  ih.v2. 
s  19.14.81;  C  n-§.-D.p.t9.i.i86.J  —  Poitiers,  17 

juill.   1819.  iSV.  vi. '2. 475. -!>..•  33.2.8.] 

7.  Lh  prorogation  du  juge  du  delà  dl  termp  de  f roi 
atis   esi  de  plein  droit,  quand  ce  kenoe  et)  nuire  el 
qu'il  n'a  pas  été  remplacé  ;  il  e  t  réputé  maintenu,  sans 
qu'une  nouvelle  commission  suit  nécessaire   pour  le 
déclarer.— Cass.,  *  mai  i««7.  [i>  a.  11.74.] 

8.  Il  f «1  u t  que  l'impossibilité  ou  se  trouve  le  juge 
titulaire  d'exercer  ses  fonctions  Boil  constatée,  pour 
que  le  tribunal  puisse  désifner  un  autre  juge  Ain>i, 
la  délibération  par  laquelle  un  tribunal  désignerait  à 
l'avance  un  juge  pour  instruire  dans  les  procès  aux- 
quels le  juge  d'instruction  ne  pourrai!  sufjirr,  se- 
rait une  usurpation  de  pouvoir.  Cass.,  17  oct.  IS23. 
[S.24.1129;  C.n.7.-I).a.3  431.]  —  Goof.,  Merlin, 
Rép.,  v°  Opposition  à  ordonn.,  n°  10- 

9.  Le  tribunal  ne  pourrait  m<>me  désigner,  à  l'a- 
vance, celui  de  ses  membres  qui  devrait  remplacer  le 
juge  d'instruction,  au  cas  où  celui-ci  viendrait  à  être 
réellement  empêché.  Ce  n'est  qu'au  moment  de  l'em- 
pêchement que  la  désignation  peut  être  faite.  — 
Cass.,  12  juill.  1836.  [S-Y  36.1.584.-D.P.38.1.84.] 

40.  Maugin  pense,  au  contraire,  que  c'est  une  me- 
sure sage  de  la  part  des  tribunaux  qui  n'ont  qu'un 
juge  d'instruction  :  l'empêchement  de  celui-ci  peut 
tenir  à  des  causes  très-subites,  survenues  dans  un  mo- 
ment où  il  est  difficile  de  réunir  le  tribunal,  et  il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  ce  que  les  actes  du 
ministère  de  ce  juge  éprouvassent  <!u  retard. —  Man- 
gin,  de  Vînstr.  crim.,  t.  1,  n.  5.  p.  6. 

44.  11  n'appartient  qu'ru  ûribunal  entier  et  non  à 
une  chambre  du  tribunal  de  commettre  un  juge  pour 
remplacer  le  juge  d'instruclion  empêché.  Mais  si  c'est 
la  chambre  d'accusation  qui,  après  avoir  ordonné  une 
information  nouvelle  ,  délègue  à  l'une  des  chambres 
du  tribunal  le  soin  de  désigner  un  de  ses  membres 
pour  procéder  à  cette  information,  la  chambre  ainsi 
déléguée  est  compétente,  car  elle  n'agit  plus  en  vertu 
de  l'art.  55,  mais  en  vertu  des  art.  236  et  237.  — 
Cass.,  10  sept.  185 1. 

42.  Le  juge  d'instruction  peut-il  siéger  à  la  chambre 
correctionnelle  aussi  bien  qu'à  la  chambre  civile?  La 
loi  ne  faisant  aucune  distinction,  il  faut  décider  l'affir- 
mative.-F.  Hélie,  t  5,  p.  90. 
\  43.  Mais  peut-il  siéger  dans  les  affaires  qu'il  a  lui- 
même  instruites  ?  Pour  exclure  un  magistrat  qui  a  un 
caractère  général  de  juge,  du  jugement  de  certaines 
affaires  du  ressort  de  son  tribunal,  il  faudrait  une  pro- 
hibition formelle  et  non  un  simple  argument  d'induc- 
tion, tel  que  celui  de  l'art.  257.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  91  ; 
Bourguignon,  Jurisp.,  t.  1,  p.  162. 

44.  Jugé  dans  ce  sens,  que  le  magistrat  peut  con- 
naître à  l'audience,  comme  juge,  d'une  affaire  dont  il 
a  connu  comme  directeur  du  jury.  —  Cass.,  3  prair. 
«n  il.  [S.3.2.483;C  N.i.l 

45.. .Que  les  anciens  directeurs  du  jury  et  magistrats 
ie  sûreté,  devenus  membres  d'un  tribunal,  ont  pu 
concourir  au  jugement  des  a  flaires  correctionnelles  à 
l'instruction  desquelles  ils  avaient  participé  avant  la 
mise  en  activité  du  Cod.  inst.  cr.—  Cass.,  17  août  181 1. 

46, ..Que  le  juge  d'instruction  peut  participer  au 
jugement  d'une  affaire  correctionnelle  dont  il  a  fait 
^instruction.— Cass.,  30  oct.  1812.  (S.  15.  1.205;  Cn. 
4.-D.A. 11.73.]  —  22  n<?v.  1816.  [S. 17.1.83  ;  C.N.5.- 
D.A.2.595.] 

47.  En  matière  criminelle  ,  la  prohibition  est ,  au 
contraire,  formellement  exprimée  par  l'art.  257.— -V. 
cet  article  et  les  notes  qui  l'expliquent. 

4.8.  Le  juge-  d'instruction  peut  être  récusé,  et  les 
rcgîes  de  la  procédure  ivile  relatives  h  la  récusation 
sont  applicables  dans  re  cas.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
nue  le  droit  de  récusation  se  lie  essentiellement  au  droit 


de  défei  ••  ;  qui  tes  causai  qui  donnent  ouvertun  .1 
ce  'ii' n  h  !•  conséquences  quen  ratne  son  sxei 
sont  applicable!  uri  ictions,  et qo'a  défaut 

d'un  texte   pi  i  îal,  il  j  ï  lieu  de  recourir  an  t 

dll  lit.  Il,  C,  prœ.  riv  — Cass.,    i~»  oct.    1840. 
[BulL  D.  4i.J—  Stc,  Carnot     sur  I \ji  L    2:,7,  n.  N;  I 

gravenod,  t.  i,    p.  es  ;  Hangio,  de  l  Imt.  éc  iit. 
I.  I,  p.  41  ;  F.  Hélie,  t    S,  pu  100  el  101. 

4i)   i.«    eau*  isaliou  seul  les  mômes  qu'à 

l'égard  des  jugée  siégeant  bu  eitil.  —  aoûl 

1858.  |S  Y:  51.1.71  l.-D.i. 38. 1.481].—  Il  féf.  1*46 
IS-V.  46.1  250. -|).e. 40.  1.153. -F. 46. 2.1  1?;.]—  V.   SUr 
ce  point,  noire  Cod,  prve.  annoté,  ait.  37x,  n.  9  et  s 

20.  Mais  les  formes  de  la  procédure  cifile,  pour  k 
■•ut  des  récosi liions ,  doivent  être  raedinéef 

tant  que  cesdis;  i  ml  ineonciKabsesateelMialose 

des  sciions  portées  devant  les  tribunaux  de  régression 
et  avec  les  n  gJes  eux  leur  sont  pM|  3  août 

1858    [S.39.I.4U.-D  P .38.1.411  -Bull.  n.  259]. 

21 .  La  demande  en  récusation  proposée  contre  un 
juge  d'instruction  constitue  une  véritable  demande  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Ckmséquem- 
ment,  la  Cour  de  cassation  est  seule  compétente,  aux 
termes  de  l'art.  542,  pour  statuer  sur  une  telle  de- 
mande.—Cass.,  19  mai  1827.  lC.N.8.}— 11  août  1827. 
[S. 28. 1.25;  C  N.8  -D.P. 27. 1.460.]  — 12  jan?.  1833 
[S.35.157I.-D.P.35.1  350  ] 

22.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  déclaration 
par  laquelle  un  juge  d'instruclion  reconnaît  qu'il  existe 
en  sa  personne  une  cause  de  récusation.  Dans  ce  cas, 
il  ne  s'agit  réellement  que  d'un  acte  d'administration, 
de  discipline  intérieure,  qui  doit  émaner  naturellement 
de  la  compagnie  a  laquelle  ce  juge  appartient,  quoi- 
qu'il exerce  des  fonctions  spéciales:  l'art.  55  a  été  fait 
pour  pourvoir  à  ces  sortes  d'incidents. — Cass.,  11  août 
1827.— 17  août  1859.  [S-V.  59- 1 .0Ï7.-D.P.59. 1 .368. 
-P.59.2.464.]-F.  Hélie,  t.  5,  p.  107. 

23.  Il  n'est,  dans  aucun  cas,  nacessa:re  que  le  pré- 
venu soit  interpellé  de  déclarer  s'il  cousent  que  l'in- 
struction soit  faite  par  le  magistrat  qui  se  r  cuse. — 
Cass.,  2  juin  1832.  [S.32. 1. 433.  -D. P. 32.1.224.] 

24.  Le  juge  d'instruction  doit  continuer  de  suivre 
la  procédure  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  soit  sur 
sa  récusation,   soit  sur  son  abstention.  —  F.  Héli*, 

t.  5,  p.  110. 

25.  La  décision  intervenue  sur  une  abstention  du 
juge  n'étant  pas  susceptible  d'opposMon,  d'appel,  i>i 
•ie  recours  en  cassation,  n'est, à  proprement  parler,  ii 
un  jugement,  ni  un  arrêt,  et  n'a  pas  besoin,  par  con- 
séquent, d'être  motivée,  ni  prononcée  publiquement  <j 
l'audience.— Cass.,  15 oct.  1829.  [D.p. 29. 1.566.] 

26.  Si  le  juge  d'instruction  était  récusé,  non  comme 
magistrat  chargé  de  1  instruction,  mais  comme  membre 
du  tribunal  correctionnel,  les  règles  établies  par  le 
Code  de  procédure  pour  les  récusations  en  matière 
civile  devraient  être  également  suivies.  En  conséquence, 
c'est  au  tribunal  du  juge  récusé  et  ensuite  au  tribunal 
d'appel  qu'il  appartiendrait  de  prononcer  sur  la  récu- 
sation —Cass. ,24  oct  1817.  [S.  18.1.160;  C.N.5.-D..A. 
il  531.]— Conf.,  F.  Hélie,  t.  5,  p.  107;  Legraverend, 
t.  2,  ebap.  1,  p.  48. 

27.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  causes  pour 
lesquelles  les  juges  non  récusés  peuvent  être,  sur  leur 
demande,  autorisés  à  s'abstenir,  l'appréciation  de  ces 
causes  et  leur  admission  ou  leur  rejet  sont  confiées 
par  la  loi  à  la  conscience  et  à  la  sagesse  de  la  chambre 
à  laquelle  appartient  le  juge  qui  demande  à  s'abstenir. 
—  Cass  ,  8  OCt.  1819.  IC.N.6.-D.A.1 1.80.] 

28.  Les  cas  de  prise  à  partie,  prévus  par  l'art.  505r 
C.  proc.  civ.,  s'appliquent  également  au  juge  d'instrue- 
tion.  —  F.  Hélie,  t.  5,  p.  J16;  Mangin,  t.  1,  n.  14; 
Dnverger,  t.  i,  n.  !40. 

29.  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  prévu,  ?a 
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5ti  (1).  Les  juges  d'instruction  seront  pris 
parmi  les  juges  titulaires;  ils  pourront  aussi 
être  pris  parmi  les  juges  suppléants. 

Dans  les  tribunaux  où  le  service  l'exigera, 
un  juge  suppléant  pourra,  par  décret  impérial, 
être  temporairement  chargé  de  l'instruction, 
concurremment  avec  le  juge  d'instruction  titu- 
laire iL.  17  juill.  1856). 

07.  Les  juges  d'instruction  seront,  quant 
aux  fonctions  de  police  judiciaire,  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  général  près  la  Cour 
royale.  [C.  '-1  brum.  an  4,  art.  22L] 

58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge 
d'instruction,  s'il  est  absent,  malade  ou  autre- 
ment empêché,  le  tribunal  de  première  instance 
désignera  l'un  des  juges  de  ce  tribunal  pour  le 
remplacer.  [C.  3  bruni,  an  4,  art.  54  et  55. — 
C.  proc,  84  ;  C.  insl.  cr.,  26.] 

dehors  de  ces  cas,  trois  ras  nouveaux  où  cette  mesure 
•est  autorisée.  -  V.  les  art.  77,  112  et  338. 

30.  Il  y  a  lieu  à  prise  à  partie  contre  le  juge  d'in- 
struction qui  a  décerné  un  mandat  d'arrêt  à  nison  d'un 
fait  qui  ne  renfermait  pas  les  apparences  (Vun  délit. 
—Cass..  23  juill.  1806.  [S.6  1.4&6  et  2.145;  C.N.2. - 
D.A. 11.346.] 

[  o»6  3=/l-  Le  décret  contenant  règlement  sur  l'or- 
ganisation des  tribunaux,  du  18  août  i8io,  dispose  : 
qu'd  y  aura  deux  juges  d'instruction  près  les  ti  ibunaux 
divisés  en  trois  chambres  (art.  lij;  qu'il  ne  pourra 
jamais  y  avoir  plus  d'un  juge  d'instruction  dans  la 
mf-ir.e  chambre  (art. 1 2)  ;  que  le  juge  d'instiuclion  fera 
les  rapports  doiitii  estebargéà  la  chambre  à  laquelle 
il  est  attaché  (art.  15)  ;  qu'il  n'a  point  de  vacances,  et 
que,  lorsqu'il  appartiendra  à  une  chambre  qui  vaquera, 
il  fera  ses  rapports  à  la  chambre  des  vacations  <vart.  36). 

2.  La  nomination  d'un  second  juge  d  instruction 
dans  le  même  airondissemeniapparlient  exclusivement 
au  chef  de  l'Etat  :  le  tribunal  excède  ses  pouvoirs  en 
procédant  lin-m  me  à  celte  nomination.  La  délibération 
prise  à  cet  égard  par  le  tribunal  doit  être  considérée 
comme  ayant  le  caractère  de  jugement,  et,  à  ce  litre  , 
est  S'.sc.'i  tib  e  d'être  réformée  par  la  voie  de  l'appel.— 
Poiiiers,  10  juill.  :832.  S.  V.32.2.474.-D.P.53.2.6J. 

3.  Les  juges  d'instruction,  dans  les  villes  où  il  y  en 
a  plusieurs,  ne  peuvent  pas  prendre  ie  titre  de  pre- 
mier, :-econd,  etc  Le  seul  rang  qui  existe  entre  eux  est 
celui  qu'ils  ont  comme  membres  du  même  tribunal. — 
Legraverend,  t.  1,  p    170;  Duverger  t  i,p.  8t. 

4.  Le  nombre  des  juges  d'instiuclion  à  Paris  a  été 
successivement  porté  de  six  à  vingt.  (Décr.  18  août 
1810,  art.  il;  L.  31  juill.  1821;  Ord.  Ier  août  1821 
eli9  mai  t825;L  9  juill.  1837;  Ord.  13  juill.  1837: 
L,  23  avri>  1841.) 

C  57  3  =  1.  Le  procureur  général  a  le  droit  de 
prescrire  au  juge  d'instruction  les  actes  de  police  |iidi- 
ciaire  qu'il  croit  utiles  à  l'action  publique  ;  il  peutmème 
lui  demanler  compte  de  l'état  des  alfa  res  dont  il  est 
saisi,  s'uiquérir  des  relards  qu'elles  éprouvent  et  lui 
donner  des  m-tructions  pour  les  faire  cesser.  Mais  là 
s  arrête  celle  surveillance  ;  elle  ne  peut  aller  jusqu'à 
prescrire  la  marche  à  suivre  dans  une  affaire  —  Le- 
^averend,  t.  1,  »,  173;  Bourguignon,  Jurisp.  des 
t.  crim.,  sur  l'art.  57;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1, 
P- 284;  F.  H>lie,  t.  o,  p.  238.  ' 
JZ  Cependant,  deux  arrêts  ont  décidé  que  le  juge 
1  mstruct  on  peut  être  snumis  à  celle  surveillance,  et, 
ar  suite,  à  la  juridiction  disciplinaire  de  l'art.  279,  à 
-;ion  du  refus  qu'il  aurai:  fait  de  décerner  un  mandat 

Jîî,'*nr/e',  "rt  56  :  lX  sera  é,ab,i  un  second  JuSe  d'instruction  dans 
'^  7„  ?  LSS,'n,.elits  0Ù  il  P°urra't  *lre  nécessaire  ;  ce  juge  sera  mem- 
rredatnbunalcml.-ilyauraàParissix  juges  d'iusiructioa. 


distinction  ire.  —  Des  cas  de  (lagrant  délit, 
&9.  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas 
réputés  flagrant  délit,  peut  faire  directement  et 
par  lui-même  tous  les  actes  attribués  au  pro- 
cureur du  Roi, en  se  conformant  aux  règles  éta- 
blies au  chapitre  des  Procureurs  du  Roi  et  de 
leurs  Substituts.  Le  juge  d'instruction  peut  re- 
quérir la  présence  du  procureur  du  Roi,  sans  au- 
cun retard  néanmoins  des  opérations  prescrites 
dans  ledit  chapitre.  [L.  7  pluv.  an  9,  art.  7, 8. 
— C.  inst.  cr.,  36,  62;  Tar.  cr.,  88.] 


d'arrêt.  —  Cass.,  4  août  1820.  [C.n.6.]— 7  avril  1837 
[SY.  37.1  584.-D.P.57.1.349.-P.57.1.397.J  —Y.  au 
surplus  les  art.  279  et  s. 

C  S8  ]  —  V.  les  notes  placées  sous  l'art.  55. 

C  S9  3  =  4.  Cet  article  donne  au  juge  d'instruction, 
dans  Je  cas  de  flagrant  délit,  le  droit  de  poursuite 
d'office,  c'est-à-dire  le  droit  d'initiative  de  l'action 
publique,  qui  n'est  point  inhérent  à  sa  charge  et  qui 
ne  lui  appartient  point  d'ordinaire;  il  peut,  en  cette 
occurrence,  se  passer  des  réquisitions  et  de  l'assistance 
du  magistrat  du  ministère  public;  entreprendre,  or- 
donner, faire  exécuter  de  lui  même  loul  ce  qui  lui 
paraît  utile  à  la  découverte  et  h  la  manifestation  de  la 
vérité.  C'est  la  reproduction  de  l'ancienne  maxime  : 
Dans  les  cas  urgents,  tout  juge  est  procureur  général. 
—  F.  Hélie,  t.  5,  p.  144  ,  Duverger,  t.  1,  p.'  278.— 
F.  aussi  Jousse,  Just.  crim,,  t.  3,  p,  «SS,  130;  Ayraulî, 
liv.2,  l'e  part.,  n.31,  p.  178;  Serpiiïùn,  C.crim.,  t.  i, 
p. 400. 

2.  Mais  le  juge  d'instruction  n'est  pas  resserré  dans 
des  limites  aussi  étroites  que  le  procureur  impérial  : 
l'accession  de  nouveaux  pouvoirs  n'altère  point  ceui 
qui  lui  sont  propres;  il  conserve,  en  l'absence  du  pro- 
cureur impérial,  la  plénitude  du  pouvoir  d'informer, 
et  il  peut,  seul,  donner  a  l'instruction  l'étendue  et  la 
perfection  que  lu.  devra  ent  assurer  la  vigilance  et  les 
réquisitions  du  ministère  public.  —  Duverger,  t.  1, 
p.  179;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  144. 

3.  Carnot  enseigne  {inslr.  crim.,  1. 1,  p.  214,  285, 
et  286)  que  le  juge  d'instruction  procédant  au  cas  de 
flagrant  délit,  en  vertu  de  l'art.  59,  doit  se  renfe:mer 
dans  les  bornes  imposées  au  procureur  impérial,  opérer 
en  tout  de  la  même  manière  qui  est  indiquée  pour  ce 
magistrax,  et  ne  faire  ni  plus  ni  moins  qu'il  ne  serait 
lo:*$ible  d'effectuer  au  procureur  impérial. 

4.  Mais  c'est  là  une  erreur.  L'art.  59,  loin  de  dé- 
pouiller le  juge  d'instruction  de  ses  attributions  ordi- 
naires, n'a  pour  but  que  de  les  lui  réserver  au  cas 
même  de  flagrant  délit,  nonobstant  le  concours  du 
procureur  impérial ,  en  ajoutant  seulement  pour  ce 
cas  le  droit  exceptionnel  de  commencer  lui-même  la 
poursuite.  —  Bourguignon,  Jurisp.,  t.  1,  p.  165,  et 
Manuel,  t.  I,  p.  139;  Legraverend,  t.  1,  p.  174; 
Duverger,  1. 1,  p.  179;  F.  Hélie,  t.  5.  p.  144. 

5.  Le  juge  d'instruction  est  investi  du  droit  de  ter- 
baliser  dans  le  cas  de  flagrant  délit  d'outrages  commis 
contre  lui-même  à  l'occasion  de  ses  fonctions. — Cass., 

12  déc.  1845.  IS.V.46.1.398.-P.46.1.72S]. 

6.  Le  Code  de  commerce  détermine  tes  fonctionf 
du  juge-commissaire  d'une  failtile,  et  ne  lui  donne  pas 
les  pouvoirs  spéciaux  conférés  ?•$  seul  juge  "l'instruction 
par  l'art.  59.—  Jugé  dans  ce  sens  que  le  juge-commis* 
saire  à  une  faillite  est  sans  caractère  pour  examiner 
s'il  y  a  prévention  de  banqueroute  frauduleuse,  faire 
des  visites  domiciliaires,  interroger  le  failli  et  le  rea~ 
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oo.  Lorsque  Le  flagrant  délit  aura  déjà  été 
constaté, et  que  le  procureur  duRoi  transmettra 
les  actes  et  pièces  au  juge  d'instruction,  celui-ci 
géra   tenu  de  taire  sans  délai  l'examen  de  la 

procédure! 

I)  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui 
ne  lui  paraîtraient  pas  complets.  [C.  inst.cr., 
32 j  Tar.cr.,88.] 


DISTINCTION  il.  —  De  l'inslruïlion. 
§  l.r.  —  Dispositions  générales. 
Ol .  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,   le  juge 


fover  en  état  d'arrestation  devant  la  procureur  impérial. 
— "Cass.,  13  nov.  1823.  lS.24. 1.158;  C.N.7.1 

r  {jo  ]  =  \ .  H  résulte  des  termes  de  cet  article  que 
le  droit  du  juge  de  refaire  les  actes  incomplets  de  cette 
première  procédure  est  indépendant  de  toutes  les  réqui- 
sitions du  ministère  public  :  la  loi  s'en  est  rapportée 
à  son  examen.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  161. 

2.  Tous  les  actes  que  le  juge  d'instruction  trouve 
vicieux,  irréguliers  ou  incomplets,  il  a  le  droit  de  les 
fefaire,  soit  qu'ils  émanent  du  procureur  impérial  ou 
de  ses  auxiliaires,  soit  qu'ils  soient  l'œuvre  d'un  pré- 
ret.- Duverger,  t.  1,  p.  302,  Carnot,  t.  1,  p.  291. 

3.  Mais,  s'il  peut  refaite  par  lui-même  ou  par  des 
délégations  nouvelles  les  actes  des  officiers  de  police 
judiciaire  qu'il  avait  lui-même  commis  ou  délégués, 
comme  ceux  des  officiers  de  police  judiciaire  qui  ont 
agi  sans  son  concours,  lorsque  ces  actes  lui  paraissent 
incomplets  ou  entachés  de  vices  qui  ne  permettraient 
pas  de  les  employer  comme  éléments  d'une  procédure 
régulière,  aucune  loi  ne  l'autorise  à  annuler  ces  actes. 
Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  la 
chambre  du  conseil,  et,  sur  appel,  par  la  chambre 
d'accusation. -Cass., 27  août  1818. [S.  18.1. 403;  C.n.S. 
-D. A. 9.495.]  —  Duverger,  t.  2,  p.  183,  n.  392. 

4.  Les  actes  que  le  juge  d'instruction  n'a  pas  re- 
faits sont  réputés  avoir  reçu  tacitement  son  appro- 
bation, et  ces  actes  obtiennent  la  môme  foi  que  s'ils 
avaient  été  rédigés  par  le  iuge  d'instruction  lui-même. 
—Duverger,  1. 1,  p.  304;  Schenck,  Tr.  dumin.publ, 
t.  2  p.  242  ;  Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p.  89,  et 
jurisp.  desC.crim.,  t.  1,  p.  128;  Carnot,  1. 1,  p. 
265,  292. 

[  61  3— 4  •  ^  faut  entendre  cet  arucle  dans  ce  sens> 
que,  en  dehors  des  cas  où  la  communication  est 
expressément  ordonnée  par  la  loi,  elle  n'est  point 
indispensable  à  la  régularité  de  la  procédure,  et  que 
ce  n'est  qu'autant  qu'elle  est,  soit  prescrite  d'officepar 
le  juge,  soit  requise  par  le  ministère  public,  qu'elle 
doit  avoir  lieu.  En  général,  elle  n'est  nécessaire  qu'au 
commencement  et  à  ia  tin  de  l'instruction.  ■—  Car- 
not, lnstr.  crim. ,  t.  1,  p.  226  ;  Bourguignon,  Ma- 
nuel, t.  1,  p.  141;  Boitard,  p.  357;  Mangin,  de 
l lnstr.  écrite,  t.  1,  n.  11;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  153. 

2.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  ministère  public  doit 
«voir  communication  de  la  procédure  avant  tout  acte 
d'instruction  et  après  que  l'instruction  est  terminée, 
mais  que,  ces  formalités  remplies,  la  chambre  du  conseil 
est  régulièrement  saisie,  lors  même  que  le  ministère 
public  aurait  conclu  à  la  continuation  de  l'instruction. 
— Cass.,23sept.  1824.  lS.25.1.87;  C.N.7.-D.P.25. 
1.32.1  .  .  .  «•-..• 

3.  Le  juge  d'instruction,  saisi  par  un  réquisitoire 
•  fin  d'informer,  peut-il  refuser  .le  procéder  à  l'infor- 
mation? En  thèse  générale,  il  ne  le  peut  pas,  puisqu'il 
u'a  pus  juridiction  sur  l'action  publique,  et  que,  ne  pas 


d'instruction  ne  fait  aucun  acte  d'instruction  û 
de  poursuite  qu'il  D'ait  donné  communication  de 
la  procédure  au  procureur  impérial,  qui  pourra, 

en  outre,  requérir  cette  communication  ;i  tonte 
les  époques  de  l'information,  à  la  charge  de  ren- 
dre les  pièces  dans  Ici  vingt  quatre  heures. 

Néanmoins,  le  juge  d'instructioo  délivrera, 
s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'amener  et  même  le 
mandat  de  dépôt,  sans  que  ces  maBdats  doivent 
être  précédés  des  conclusions  du  procureur  im- 
périal. (L.  17  juill.  1856)  (1). 

donuer  suite  au  réquisitoire,  ce  serait  déclarer  que 
cette  action  est  dénuée  de  fondement — Carnot,  lnstr 
crim.,  sur  l'art.  61;  Bourguignon  ,  Jurisp  ,  t.  1,  p. 
166;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  1N6. 

4.  Jugé,  dans  ce  sens  ,  qu'il  ne  peut  pas  refuser  de 
procéder  à  une  information  requise  par  le  procureur 
impérial,  lorsque  le  fait  dénoncé  présente  les  carac- 
tères d'un  crime  ou  d'un  délit.— Douai,  21  avril  «852. 
[S-Y  32. 2.370.]— Grenoble,  22  déc.  1832.  lD.p.33.2. 
94.]—  Contra,  Orléans,  il  déc,  1840.  [P. 41.1.194.; 

5.  Cependant,  est-il  tenu  d'instruire,  lorsque  le  fait 
qui  est  l'objet  du  réquisitoire  ne  lui  paraît  constitue- 
ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'action  publique  est  sus- 
pendue par  une  exception  préjudicielle,  lorsqu'elle  ne 
peut  s'exercer  sans  une  plainte  qui  n'a  point  été  portée, 
lorsqu'elle  est  éteinte  par  la  prescription,  par  l'am- 
nistie, par  la  chose  jugée,  par  le  décès  du  prévenu? 
La  marche  que  doit  suivre  le  juge  dans  ces  divers  ca* 
est  indiquée  par  la  loi  :  c'est  à  la  chambre  du  conseil, 
aux  termes  de  l'art.  128,  qu'il  appartient  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre. — F.  Hélie,  t.  5,  p. 
155;  Mangin  ,  lnstr.  écrite,  t.  1,  p.  23,  Duverger, 
t.  l,  p.  312,  et  t.  2,  p.  379;  Bourguignon,  Jurisp., 
t.  1,  p.  166. 

6.  Jugé,  dans  le  sens  du  principe  ci-dessus  (sous 
l'empire  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9),  que  le  juge  com- 
mis pour  l'instruction  d'un  procès  criminel  n'a  de  pou- 
foir  que  pour  la  confection  des  actes  relatifs  à  cet!  - 
instruction,  et  qu'il  commet  un  excès  de  pouvoir  en  dé- 
cidant qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'instruire  sur  la  plainte, 
—  Cass.,  12  pluv.  an  13.  [S. 5.1.158;  C.n.2.-D.a.i. 
210.]  —  29  germ.  an  13.  [C.N.2.-D.A.9.497.]  —  u 
août  1808.  [S. 20. 1.498;  C.N.2.-D.A.3.517.] 

7. ..Que  (sous  la  législation  actuelle"  le  juge  d'in- 
struction ne  peut,  à  lui  seul,  rendre  une  ordonnance 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  l'inculpé  :  une 
telle  ordonnance  ne  peut  être  rendue  que  par  la  cham- 
bre du  conseil.  — Cass.,  10  avril  1829  [S  .30.1.332; 
C.N.9.-D.P.291.218.] 

8.. .Que  le  juge  d'instruction  ,  saisi  ptr  un  réquisi- 
toire du  procureur  impérial,  ne  peut,  en  aucun  cas  eî 
de  sa  propre  autorité,  se  dessaisir,  soit  en  prononçant 
sur  le  mérite  de  la  plainte,  soit  en  statuant  sur  la  qua- 
lification du  fait  ou  sur  sa  propre  compétence,  sans  faira 
auparavant  rapport  à  la  chambre  du  conseil.  ■*-  Gre- 
noble, 22déc.'  1832.  [D.p.33.2.94  ]—  Sic,  Duverger, 

t.  1,p.  312. 

9.. .Que  si  le  juge  d'instruction  pense  que  le  fait  si- 
gnalé par  le  ministère  public  est  suffisamment  éclaire; 
par  les  documents  existants,  et  qu'il  ne  peut  acquérir  npî 
une  information  le  caractère  d'un  crime  ou  d'un  dent , 
il  peut  seulement  faire,  sur  ce  point,  son  rapport  à  h 
chambre   du  conseil,  qui  décide,  sauf  recours  à  la 

(I)  Ancitn  art.  61  :  Hors  les  du  de  flagrant  délit,  le  juge  d'ia 
ttructtou  ne  fera  aucun  acte  d'instruction  et  de  poursuite  qu'il  n'air 
donné  communication  de  la  procédure  au  procureur  du  Roi.  Il  la  lui 
communiquera  pareillement  lorsqu'elle  sera  terminée;  et  le  procu- 
reur du  Roi  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera  contenante,  sans  po:i- 
Toir  retenir  la  procédure  plus  de  trois  jours.  —  Néanmoins,  le  ju;:  i 
d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'amener,  et  mêit: . 
le  mandat  de  dépôt,  san^que  ces  mandats  doivent  être  précéda  fco 
conclusions  du  procureur  du  Roi. 
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enambre  d'accusation,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  procéder 
à  une  instruction. -Paris,  1 1  mai  et  15  juin  1 858. [J.  du 
dr.  crim.,t.  10, p. 390]. 

40...  Et  qu'il  ne  peut  non  plus  statuer  par  ordonnance 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  droit  au  réquisitoire  du 
ministère  public  qui  demande  une  continuation  de 
poursuite  contre  un  inculpé.— Metz,  14  mai  l833.[D.p. 

55.2.180.] 

44.  Toutefois,  le  principe  ci-dessus  admet  une 
exception  pour  les  cas  d'incompétence  :  le  juge  a  le 
droit,  à  l'exclusion  de  la  chambre  du  conseil, de  déclarer 
d'office  son  incompétence.  — V.  les  art.  69  et  439,  et 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  152. 

42.  Et  néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  avait 
déjà  procédé  à  des  saisies  ou  décerné  des  mandais,  il 
ne  pourrait  en  donner  mainlevée,  et,  par  conséquent, 
se  déclarer  incompétent.— Paris,  15  mai  1836.  [J.  du 
dr.  crim.,  t.  8,  p.  191.]— 28  avr.1842.  [D.p.42.2.290]. 

43.  Le  juge  d'instruction  n'est  pas  M  par  les  réqui- 
sitions du  ministère  public;  il  peut  librement  apprécier 
l'opportunité  des  mesures  qui  sont  requises,  avant  de 
Ses  ordonner  ;  il  a  la  direction  de  la  procédure,  et  il 
lui  appartient  d'employer  les  moyens  qu'il  croit  les 
plus  convenables—  Schenck,duil/in.pwM.,t.3,  p.  266; 
Carnot,  t.  1,  p.  530;  Mangin,  t.  1,  p.  17;  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  160. 

44.  Il  n'est  donc  pas  forcé  d'obéir  aux  réquisitions 
du  procureur  impérial,  ayant  pour  but  de  lui  faire 
décerner  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt. — Carnot, 
t.  1,  p.  598;  Ortolan  et  Ledeau.  Tr.  du  min.  publ., 
t.  2,  p.  89;  Massabiau,  Manuel  du  proc.  du  ro%,  t.  2, 
p.  298;  Duverger,  t.  2,n.  435;  Bourguignon,  Jurisp. 
des  C.  crim. ,t.l,  p.  218.— Contra,  Legraverend,  Lé- 
gisl.  crim.,  t.  I,  p.  598. 

45.  Peut- il  décerner  des  mandats  d'amener  ou  de 
dépôt,  contre  des  individus  qui  ne  sont  pas  désignés 
dans  le  réquisitoire  ?  L'action  publique,  en  provoquant 
l'instruction  sur  un  fait,  l'a  implicitement  provoquée 
sur  tous  les  auteurs  et  complices  de  ce  fait.  Le  droit 
que  le  juge  puise  dans  le  réquisitoire  est  donc  un  droit 
générai  d'informer,  et  par  conséquent  de  procéder 
contre  tous  les  auteurs  du  fait.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  166. 
— Contra,  Mangin,  lnstr.  écrite,  1.  1,  p.  22. 

46.  Mais  il  ne  peut  pas  instruire  contre  des  faits 
nouveaux  autres  que  ceux  qui  font  l'objet  de  la  pour- 
suite, car  étendre  l'instruction  à  d'autres  faits  que  ceux 
que  le  réquisitoire  a  dénoncés,  c'est  étendre  l'exercice 
de  l'action  publique,  c'est  en  usurper  la  direction.  — 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  168.— On  ne  doit  pas  toutefois  consi- 
dérer comme  des  faits  nouveaux  les  faits  qui  ne  seraient 
que  des  circonstances  aggravantes  des  premiers. 

47.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  ordonner  la  mise 
en  liberté  du  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné 
mandat  d'amener,  avant  d'avoir  communiqué  la  pro- 
cédure au  procureur  impérial,  et  ouï  ce  magistrat  dans 
ses  conclusions  (V.  C.  instr.  crim.,  91  et  94).— Lyon, 
27  mars  1859.  [D.P.39.2.244.-P.39.211]. 

48.  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  4,  la  question  rece- 
vait la  même  solution.  Jugé  en  effet  que  l'ordonnance 
du  directeur  du  jury  qui  mettait  un  prévenu  en  liberté 
devait,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  des  conclusions 
du  magistrat  de  sûreté.— Cass.,  24  avr.  e-t  8  mai  1807. 

[C.N.I.] 

49.  Un  excès  de  rigueur  dans  l'arrestation  d'un 
accusé  ne  serait  point  une  cause  de  nullité  de  la  pro- 
cédure, et  donnerait  seulement  le  droit  de  poursuivre 
le  fonctionnaire  qui  s'en  serait  rendu  coupable.  — 
Cass.,  l2brum.an7.[C,N.l.]— V.  Const.  5  fruct.  an 
3,  art.  252. 

o  20-24 .  Le  juge  d'instruction,  exerçant  une  véritable 
juridiction  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'instruction, 
rend  des  ordonnances  qui  sont  susceptibles  d'appel.— 
Cass.,  4  août  1820.  [S.  21.1.1;  C.N.6.-D.A.9.496.]  — 


1er  août  1822.  [S.25. 1.165;  C.N.7.-D.A.3.415.]— 23 
déc.l851.[S-V.52.1.505.-D.P.32.1.72.]-l4  sept.  1832. 
[S-Y53.I.249.-D.P.33.1.75.]  —  Sic,  Merlin,  Quest., 
V°  Appel,  §  1,  art.  5,  n.  l  ;  Mangin  Instr.  écrite,  t. 
1,  D.  18,  p.  50;  Bourguignon,  Jurisp.,  t.  1,  p.  168; 
Duverger,  l.  1,  p.  331;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1, 
p.  236  ;  de  Molènes,  Fonct.  du  proc.  du  roi,  t.  I, 
p.  345;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  176.— Contra,  Rauter,  t.  2, 
p.  359. 

22.  En  conséquence,  le  ministère  public  a  le  droit 
de  se  pourvoir  contre  tous  les  actes  du  juge  qui  peuvent 
entraver  l'exercice  de  l'action  publique  ou  compro- 
mettre le  sort  de  l'instruction. —  Cass.,  7  avril  1837. 
[Bull.  n.  107.]— Paris,  15  mars  1855.  [S-V.  35.2.546.- 
D.p.55.2.46.]— Nîmes,  22  juin  1859.  [S-Y.  59.2. 404. - 
D.P.40.2.19.-P.39.2.614.] 

23.  La  partie  civile  a-t-elle  le  même  droit  que  \st 
ministère  public  ?  Aucun  texte  de  la  loi  ne  lui  interdit 
le  recours  contre  les  ordonnances  du  juge.  Les  art. 
116,  117  et  155,  semblent  même  le  lui  reconnaître. 
Mais  faut-il  limiter  ce  droit  aux  actes  qui  lèsent  des 
intérêts  civils  ?  11  est  clair  que  son  recours  doit  être 
circonscrit,  comme  son  action,  dans  le  cercle  de  ses 
intérêts.  Il  appartient  au  juge  supérieur  d'apprécier 
les  cas  où  ce  recours  peut  être  admis. — F.  Hélie,  t.  5, 
p.  180. 

24.  Jugé  qu'une  partie  civile  a  été  fondée  à  former 
opposition  à  un  exécutoire  contenant  allocation  des 
honoraires  dus  à  un  expert  commis  par  le  juge  d'in- 
struction.—Paris,  5  janv.  1836.  [S-V.  36. 2. 48. -J.  du 
dr.  crim.,  t.  8,  p,  16.] 

25.  L'inculpé  a-t-il  le  même  droit  que  le  ministère 
public  et  la  partie  civile  ?  Quelques  auteurs  ont  sou- 
tenu la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  procédure 
ne  lui  est  pas  communiquée  et  que  les  ordonnances 
ne  lui  sont  pas  signifiées. —  Duverger,  t.  2,  p.  81. — 
Ils  ne  lui  reconnaissent  que  la  faculté  de  s'adresser  au 
procureur  général  ou  de  demander  leur  renvoi  devant 
un  autre  juge.— V.Paris,  27 avr.  1833.  [S-V. 33.2.289. 
-D.P.34.2  57  ] 

26.  L'opinion  contraire  s'appuie  sur  le  principe 
général  qui  veut  que,  lorsque  deux  parties  du  procès, 
la  partie  publique  et  la  partie  civile,  ont  une  voie  de 
recours,  l'inculpé  n'en  soit  pas  privé  :  sur  ce  que  le 
fond  du  procès  devant  le  juge  d'instruction  n'est  autre 
que  l'application  des  mesures  d  instruction  requises 
par  le  ministère  public  ;  sur  le  texte  de  l'art.  459, 
qui  reconnaît  formellement  ce  droit  à  l'inculpé,  en  ce 
qui  concerne  la  compétence. —  F.  Hélie,  t.  5,  p.  182  ; 
Mangin,  Instr.  écrite,  t.  1,  p.  58,  n.  34. 

27.  On  peut  ajouter  avec  Rossi,  Tr.  du  dr.  pén., 
t.  1,  p.  77,  que  les  juges  d'instruction,  s'ils  n'abusent 
pas,  pourraient  abuser  de  l'immense  pouvoir  dont  ite 
sont  revêtus. 

'28.  Le  délai  de  24  heures  prescrit  par  l'art.  13» 
n'est  point  applicable  à  l'opposition  à  l'exécution  d'une 
ordonnance  du  juge  d'instruction.  —  Paris,  5  janv. 
1836.  [S-V  56.2  48.-D.P.36.2.87.]— Suivant  F.  Hélie, 
t.  5,  p.  185,  aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'opposition, 
et  cette  opposition  peut  être  formée  tant  que  l'instruc- 
tion n'est  pas  terminée. 

29.  Les  ordonnances  du  juge  d'instruction  ne  pou- 
vant porter  que  sur  des  mesures  relatives  à  l'instruc- 
tion ou  à  l'exécution  des  jugements  qui  pourraient 
en  être  la  suite,  l'appel  n'a  pas  un  effet  suspensif.— 

CaSS.,  4  août  1820.  [S. 21.1.1;  C.N.6.-D.A.9.496.] 

30.  Le  recours  contre  les  ordonnances  du  jugt 
d'instruction  doit  être  porté  à  la  chambre  d'accu- 
sation, qui  confirme,  ou  ordonne  telles  mesures  qu'il 
appartient.— Cass.,  4  août  1820.  [S.21.1.1  ;  C.N.6.- 
D.A.9  496.]— l"aoÛt  1822.  (S.25. 1.63;  C.N.7.]— 10 
avril  1829.  [S. 30. 1.332;  C.N.9.-D.P.29. 1.218.]—  Sic, 
Duverger.  t.  Ier,  p.  352,  n°  125;  Favard,  Rép.,  t.  5. 
p.  144  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Juge  d'instr,;  Carnot.  !fi3ir. 
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ttV.  Lorsque  la  juge  d'instruction  se  irans- 
portera  sur  1rs  lieux,  il  sera  toujours  accom- 
pagné du  procureur  du  Roi  et  <''j  greffier  du 
tribunal.  [C.  inst.  cr.,  59;  Tai.  er.,88.] 

S  II-  —  Des  Plaintes. 
Htt.  Toute  personne  <jui  se  prétendra  lésée 

trim.,  t.  i,r,  p,  i36,  259,  530;  Legraverend,  i.  i,r 

p.  425. 

31.  Il  n"op|»arliciit  qu'aux   officiers  du   mini 

public  d'assurer  l'exécution  des  ordonnance-,  du  jnge 
d'instruction.  Ce  principe  est  générai  et  ne  pourrait 
recevoir  de  modifications  que  daDS  le  cas  où  le  li 
'itteur  l'aurait  voulu  sinsi  et  l'aurait  consacré  pai  une 
disposition  exceptionnelle.-  Case ,  29  arr.  iaaa.  [C.n. 
8. -D. p. 20.1. 356. J  —  Sic,  Carnol.  Instr.  cnm.,  t.  1er, 
p.  297  ;  de  Molèaes,  tond  du  proc.  du  roi,  ch.  10. 
p.  335;  F  Hélie,  t.  5,  p.  190;  buverger,  t.  1er,  p.  333, 
n.  126. 

32.  Ainsi,  les  mandats  d'amener  et  de  dépôt,  lors 
mû  me  qu'ils  n'ont  pas  été  précédés  des  conclusions  du 
ministère  public,  ne  peuvent  être  exécutés  qu'à  sa 
"cquête.— Mrmc  arrêt  que  ci  dessus. 

33.  Jugé  dans  le  mime  sens,  avant  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  que  le  directeur  du  jury  qui,  par 
une  ordonnance,  chargeait  un  huissier  de  l'exécution 
d'une  ordonnance  qu'il  avait  rendue,  faisait  un  acte 
contraire  à  l'art.  22  de  la  loi  d»1  7  pluv.  an  9,  d'après 
lequel  l'exécution  des  actes  du  juge  était  à  la  charge 
du  substitut.— Cass., 24  avr.  1807  [S. 7. 2. 707;  C.n. 2. 
-b. A. 9. 787.]—  8  mai  1807.  [S. 7.2. 134  ;  C.N.2.-D.A. 
11*74,] 

34.  Toutefois,  on  est  autorisé  à  inférer  des  termes 
aes  art.  85,  303,  489,  512  et  5i6,  que  les  commissions 
rogatoires  peuvent  ctre  transmises  directement  au  juge 
délégué,  puisqu'elles  doivent  être  renvoyées  de  cette 
i; lanière  après  l'exécution.—  buverger,  t.  2,  n.  379  et 
390. 

35.  Quand  un  juge  de  paix  a  été  subdélégué  par 
le  juge  d'instruction  de  son  arrondissement,  l'art,  ss 
iui  donne  même  le  droit  de  renvoyer  direciement  les 
pièces  au  juge  saisi  de  l'affaire.  —  buverger,  t.  2, 
n.  371. 

36.  Il  est  cependant  d'usage  de  recourir  à  l'inter- 
médiaire du  procureur  impérial,  que  l'art.  85  charge 
spécialement  de  pourvoir  à  l'envoi,  à  la  notification  et 
à  l'exécution  des  ordonnances  du  juge  d'instruction. 
— buverger,  t.  2,  n.  579  ;  Legraverend.  Législ.  crim., 
t.  1,  p.  299  ;  Massabiau,  Manuel  du  proc.  du  roi, 
t.  2,  p.  327. 

£  62  3 asa  i  •  ^et  article  règle  la  forme  du  transport 
et  non  le  droit  de  l'effectuer,  il  n'en  résulte  donc  pas 
que  le  juge  ne  puisse  d'ollice,  et  même  hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  se  transporter  sur  les  lieux. —F.  Hélie, 
t.  5,  p.  164. 

2.  Mais,  s'il  peut  se  transporter  d'office,  ne  doit-il 
pas  du  moins,  comme  l'exige  cet  article,  se  faire 
accompagner  du  procureur  impérial  ?  Il  doit,  pour 
obéir  aux  termes  de  la  loi,  après  avoir  ordonné  son 
transport,  communiquer  son  ordonnance  au  procureur 
impérial  et  le  requérir  de  l'accompagner.  Mais,  si 
■  elui  ci  refuse  de  s'associer  à  cette  mesure,  le  juge  a  le 
droit  de  l'opérer  seul. — Carnot,irisf.crim.,t.l,  p. 298; 
Bourguignon,  t.  1,  p.  170;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  165. 

3.  Jugé  dans  ce  sens  qu'il  ne  peut  dépendre  du 
ministère  fiublic,  en  refusant  de  s'associer  aux  acies 
de  l'instruction  pour  lesquels  son  assistance  est.  néces- 
saire, de  paralyser  entre  les  mains  du  juge  d'instruction 
les  pouvoirs  qu'il  lient  de  la  loi,  et  d  entraver  et  de 
Mjspendre  ainsi  la  marche  de  l'instruction  ;  que,  dès 
lors,  ce  juge  a  pu  déclarer  par  une  ordonnance  qu'il 


par  un  crisse  au  délit  pourra  en  rendre  plainte 

COIl  liluer    partie    civile    devant   le  juge 

d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime  ou  «iein, 
soil  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  sait  d<i 
lieu  où  il  pourra  être  trotffé,  <>  3  bruni,  an 
'r,  ail.  94 et 95  —  C.  tnat.  cr.3  23;  'lar.  cr., 
42,160.] 

effectuerai!  sou  transport  o  ilement  de  tôt 

greffier. — Montpellier,  as  juin  iS4e.{P.A6  l  151.] 

4.  Quant  au  greffier,  s'il  ne 
lieux,  en  conformité  de  l'ordonnance  du  juge  d'in- 
struction, ce  magistrat  serait  fondé 4 le  remplacer  par 
un  écrivain  âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans,  qu  il  nom- 
merait d  office  et  dont  il  recevrait  le  serment.  Bour- 
guignon, Jurisp.%[.  I,p.l70;  Carnol,  lnslr.  cnm, 
t.  1,  p.  299,  n.  3. 

[  65  î  =  *■  Cet  article  renferme  deux  regle=  dis» 
tinctes  :  1°  le  droit  des  parues  lésées  par  un  mine  ou 
un  ilélit  de  rendre  plainte  et  de  se  constituer  parties 
civiles  devant  le  juge  d  instruction  ;  2°  le  principe  de 
la  compétence  du  juge  pour  l'instruction.  L'examen  de 
cet  article  exige  donc  la  division  des  matières  dans 
deux  paragraphes. 

S  4".  —  Réception  des  plaintes  par    le  juge  d  in- 
struction. 

2.  Il  résulte  du  texte  de  l'art  63  que  le  plaignant, 
en  se  constituant  partie  civile,  peut  provoquer  direc- 
tement une  information  préalam'e  du  juge  d'instruc- 
tion, ou  du  moins  appeler  la  chambre  du  conseil  à 
statuer  sur  la  plainte.  Si  le  juge  ne  peut,  aux  termes 
de  l'art.  61,  procéder  à  aucun  acte  d'instruction  sans 
communication  de  la  plainte  au  ministère  publie,  ce- 
lui-ci est  tenu,  dès  qu'il  a  reçu  cette  communication, 
de  faire  des  réquisitions;  et  ces  réquisitions,  quelles 
qu'elles  soient,  sufiisenl  pour  que  le  juge  puisse  agir. 
Il  suit  de  la  que  la  partie  civile  a  le  droit  de  provoquer 
l'information  et  de  mettre  l'action  publique  en  mouve- 
ment. —  F.  Hélie,  t.  2,  p.  264  et  s.  —  V.  toutefois 
Mangin,  Act  publ.,  t.  1,  n.  il,  p.  58. 

3  Le  droit  de  rendre  plainte  n'appartient  qu'aux 
personnes  qui  ont  été  lésées  par  un  crime  ou  par  ub 
délit.  Il  suit  de  là  que  l'admission  de  la  partie  civile  est 
entièrement  subordonnée  à  l'intérêt  qu'ede  apporte 
au  débat,  c'esl-a-dire  au  préjudice  qu'elle  a  souffert 
par  l'effet  d'un  délit  :  c'est  ce  préjudice  qui  lui  con- 
fère son  titre  et  qui  fonde  son  action.—  Mer. in,  ftép., 
v°  Partie  civile;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  318,  et  Rev.  de  lé- 
gisl,, t.  2  de  1845,  p.  403.  —  V.  conf.  Jousse,  Just, 
crim.,  t.  2,  p.  50  ;  Ayrault,  liv.  2,  p.  281. 

4.  Les  éléments  de  ce  préjudice  sont,  en  premier 
lieu,  qu'il  soit  personnel  a  celui  qui  veut  se  porter 
partie  civile.— F.  Hélie,  t.  2,  p.  318/ 

5.  II  ne  suffirait  pas  qu'il  en  eût  souffert  comme 
ciloyen,   car,  autoriser  une  action  à  raison  d'un  délit 
qui  n'intéresse  que  la  société  en  général,  ce  serait  res 
susciter  les  actions  populaires,  entièrement  abrogées 
par  notre  législation.— Mangin,  t.  1,  p.  251,  n.  123. 

6.  11  ne  suffirait  pas  non  plus  que  le  délit  l'eût  blessé 
dans  ses  affections,  parce  que  la  réparation  de  celte 
lésion  se  trouve  dans  la  peine  que  la  loi  inflige  au 
coupable,  et  que  cette  action  n'appartient  qu'au  mi- 
nistère publie.— Mangin,  loc.  cit. 

7.  Le  père,  le  mari,  le  tuteur,  qui  portent  plainte,  à 
raison  de  l'injure  soufferte  par  le  fils  mineur,  la 
femme  ou  le  pupille,  n'agissent  point  en  leurnom 
personnel,  mais  au  nom  de  ceux-ci  :  ils  les  représe*i 
tent  en  justice. — Les  maîtres,  au  contraire,  ne  repré- 
sentent point  leurs  domestiques  et  préposés:  ceux-ci 
ne  sont  point  dans  leur  puissance;  ils  ne  pourraient 
donc  rendre  plainte  en  leurnom  du  délit  dont  ils  bu- 
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Paient  souffert  dans  l'exercice  môme  de  leurs  fonctions, 
à  moins  que  ce  délit  ne  compromît  directement  leurs 
intér fis.— F.  Hélie.  t.  2,  p.  320. 

8.  Merlin,  Quest.,  v°  Quest.  d'état,  §  1,  a  for- 
mulé celte  règle  avec  une  heureuse  précision  :  «  Pour 
c-tre  admis  à  rendre  plainle,  il  faut  avoir  un  intérêt 
direct  et  un  droit  formé  de  constater  le  délit  et  d'en 
poursuivre  la  réparation.  C'est  en  cela  que  la  plainte 
diffère  de  la  dénonciation.  Pour  dénoncer  un  crime,  il 
suffit  d'en  avoir  connaissance;  pour  s'en  constituer 
J'sccusateur,  ce  n'est  pas  assez  de  le  connaître,  il  ne 
sert  même  de  rien  d'avoir  à  la  penition  un  intérêt  éloi. 
gné  et  indirect.  »  —  V.  nos  annulations  sur  l'art   5- 

9.  Si  le  délit  avait  causé,  so.t  au  père,  soit  au  mari, 
soit  au  tuteur,  soit  même  au  maître,  un  dommage 
réel,  ou  s'il  était  de  nature  à  rejaillir  sur  eux  mêmes, 
ils  pourraient  porter  plainte  en  leur  nom  personnel  — 
Mangin,  t.  1,  n.  124  et  s.;  Chassan,  Délits  de  la 
presse,  t.  2,  p.  £6  et  75;  de  dattier,  Comm.  des  lois 
de  la  presse,  1. 1,  p.  342;  Duverger,  t.  lyn.  180. 

40.  Ainsi,  le  père  a  qualité  à  l'effet  de  poursuivre, 
en  se  constituant  partie  civile,  la  réparation  des  calom- 
nies répandues  contre  sa  fille  majeure,  vivant  dans  la 
maison  paternelle. — Liège,  24  mai  «823. 

44.  Ainsi  encore,  le  mari  a  qualité  pour  poursuivre, 
?ans  le  concours  de  sa  femme,  la  réparation  des  inju- 
res proférées  contre  elle,  lorsque  sou  propre  honneur  y 
est  intéressé.  —  Cass.,  14  germ.  an  13  lS. 20.1.495;  C. 

N.2.-D.A-J  1.707.] 

42.  Et  le  tuteur  peut  se  porter  partie  civile  et  récla- 
mer des  dommages-intérêts  dans  l'intérêt  de  son  pu- 
pille, sans  autorisation  préalable  du  conseil  de  fa- 
mille. —  Ass.  de  l'Aveyion,  15  nov.  1835  [S-^36.2. 
557.-D.P.37.2.54.] 

4  3.  Les  maîtres  ont  qualité  pour  rendre  plainte  des 
délits  commis  à  l'égard  de  leurs  domestiques,  lorsque 
ces  délits  compromettent  ou  tendent  a  compromettre 
leurs  intérêts.  —  Cass..  26  vend,  an  15  [S  7.2.1046; 
C.N.2].  —  Sic  ,  Mangin,  t.  1  ,  p.  257,  n.  124; 
Merlin,  Rép.,  v*  Plainte,  n°3;  Bourguignon,  Ma- 
nuel, t.  1,  p.  145,  et  Jurispr.,  t.  I  ,  p.  171  ;  Car- 
oot,  t.  1,  p.  19;  Legravereud ,  t.  1,  ch.  5,  sect.  3, 
91,  p.  196. 

44.  V.  encore  sur  les  principes  qui  viennent  d'être 
rappelés  et  sur  leurs  applications,  les  uoles  82  et  s.  de 
l'art.  1  ci  dessus. 

45.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  être  recevable  à  se 
porter  partie  civile,  avoir  un  intérêt  actuel,  un  droit 
formé  a  la  réparation  du  délit;  car  l'action  dérive  de 
la  lésion  :  elle  ne  peut  donc  naître  qu'avec  elle.  Si 
cette  lésion  est  incertaine,  si  le  fait  qui  peut  blesser 
ultérieurement  ne  blesse  pas  actuellement,  la  partie 
ne  peut  constituer  son  action  civile. —  Merlin,  Quest., 
»°  Quest.  d'état,  §  l;  Mangin,  t.  1,  p.  254,  n.  123; 
f.Hélie,  t.  2,  p.  321. 

46.  Il  appartient  aux  tribunaux  saisis  de  l'aciion 
publique  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'admettre  l'inter- 
vention des  parties  civiles.— Cass.,  I9juill.  1832[S-Y 
3*. i. 496. -D. p. 35. 1.242.]  —  V.  Chauveau  et  Hélie, 
lh.  du  Code  pén.,  1. 1,  p.  276. 

47.  Au  surplus,  le  défaut  d'intcivt  de  la  partie  ci- 
vile ne  peut  vicier  la  procédure  criminelle  dans  laquelle 
elle  est  intervenue.— Cass.,  4  mars  1830  [C.N.9.-D. 
p.30. 1.157]  —  Sic,  Mangin,  t.  I,  p.  27  ;  Carnot, 
Suppl.,  n.  14. 

48.  Et  l'admission,  quoique  irrégulière,  d'une 
partie  civile  dans  un  procès  correctionnel,  ne  saurait 
dispenser  le  tribunal  de  statuer  sur  la  disposition  du 
jugement  relative  à  l'action  publique.  Cass.,  3  prair. 
fiB  11.  [S.7.2.1094;C.N.l.-D.A.l  206.] 

49.  Il  résulte  delà  combinaison  des  art.  [tel  63, 
^ue  l'action  civile  doit  avoir  pour  but  un  faif  puni  par 


la  loi.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  qu'une  partie  civile  fût 
redevable  à  joindre  son  action  à  celle  du  ministère  pu- 
blic, que  le  fait  dont  elle  se  plaint  lui  eûl  porté  pré- 
judice et  qu'il  fût  connexe  à  un  délit;  il  faudrait 
qu  en  lui-même  le  fait  fût  passible  d'une  peine. 

20.  Ainsi,  le  concessionnaire  d'un  droit  de  place; 
sur  un  marché  ne  pourrait  intervenir  dans  les  pour- 
suites dirigées  par  le  ministère  public  contre  une  per- 
sonne qui,  contrairement  ;i  un  arrêté  de  police,  aurait 
vendu  ailleurs  que  sur  le  marché  :  le  fait  de  priver  le 
concessionnaire  du  prix  des  places  ne  constituant  pas 
par  lui-même  une  contravention.  —  Cass.,  30  juill. 
18-29.  [S. 29. 1392;  C.N.9.-D.P.29. 1 .315.]  —12  avril 
1854.  [S^34.1.285.-D.P. 54. 1.215.] 

24 .  Ainsi  encore,  l'administration  des  contributions 
indirectes  ne  peut  être  reçue  à  se  porter  partie  civile 
sur  une  accusation  dirigée  contre  des  individus  à  rai- 
son de  violences  par  eux  exercées  contre  des  employés 
de  celle  administration  :  les  employés  seuls  auraientee 
droit.— Grenolde,  9  août  1825  [S. 20. 2. 138;  C.n.8  1 

22.  L'a.tion  civile  ne  peut  être  exerc<e  que  par 
une  partie  qui  ait  la  jouissance  de  ses  droits,  et  par 
conséquent  capacité  dvesler  ea  justice.— F.  Hélie,  t.  2, 
p  327.  Cette  capacité  ne  peut  être  contestée  quà 
l'égard  des  femmes  mariées,  des  mineurs,  des  inter- 
dits et  des  étrangers. 

23.  Ainsi,  la  femme  mariée  ne  peut  se  porter  par- 
tie civile,  sans  être  régulièrement  autorisée.  —  Cass., 
30  juin  180H  [C.N.2.-Bull.  n°  138.]— Mais  elle  pour- 
rail  porter  plainte,  car  la  plainte  non  suivie  de  la 
constitution  comme  partie  civile,  n'est  qu'une  simple 
dénonciation. 

24.  Les  mineurs,  non  émancipés,  sont  représentés 
parle  père  ou  le  tuteur  dans  toutes  les  actions  civiles; 
ils  ne  peuvent  donc  se  constituer  parties  civiles.  —  F. 
Hélie,  t.  2,  p.  330. 

25.  L'individu  en  état  d'interdiction  légale  n'est  pas 
incapable  de  rendre  plainte,  à  raison  des  délits  qui  lui 
causent  un  préjudice.  —  Cass.,  6  nov,  1817.  [Bull. 
n.  ion.]— Mais  il  ne  peut  se  constituer  partie  civile.— 
F.  Hélie,  t.  2,  p.  330. 

26-28.  Les  étrangers  sont  recevables  à  se  porter 
parties  civiles,  mais  leur  action  peyt  être  subordonnée 
à  la  caution  judical um  solvi. — Cass.,  3  fév.  1814.  [S 
14.1  116;C.N.4.-D.A.7.583.]— 18fév.  1846.  [S-V.46 
1  320.-D  P.46.1.128.-P.46.2.122.]  —  V.  à  ce  sujet 
noire  Cod.  civ.  annoté,  art  1G,  n.  1.  Junge,  F.  Hé- 
lie, t.  2,  p.  331  ;  Pont,  Rev.  de  législ.,  t.  2  de  1846, 
p.  37.  —  V.  au  surplus,  sur  la  caution  judicalum 
solvi.  les  annotations  de  l'art.  16,  C.  Nap.t  précité. 

29  L'étranger  qui  se  porte  partie  civile  est  tenu, 
comme  toute  autre  partie,  de  consigner,  en  matin i 
correctionnelle,  la  somme  présumée  nécessaire  pour 
les  frais. — Uécr.,  18  juin  1811,  art.  157;  C.  inst.  cr., 
358. 

30.  La  personne  lésée  par  un  délit  est  recevable  à  se 
constituer  partie  civile,  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à 
la  clôture  des  débats  ,  quoiqu'elle  n'ait  point  rendu 
plainte,  ou  que  l'instruction  se  soit  laite  sur  les  pour- 
suites d'office  du  ministère  public.    —  Cass.   16  oct. 

1812.  [S  16.1.232;   C.N  4  -D.A.  1 1.217  ]  —    5  nov. 

1813.  [C.N.4.-D.A.  12.825.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  5,  p. 

321. 

31 .  Le  propriétaire  d'objets  volés  peut  obtenir  la 
restitution  de  ces  objets,  sans  qu'il  ait  la  qualité  de 
partie  civile.— Cass.,  21  fév.  1852.  [S-V. 52. 1.589.]— 
Sic,  F.  Hélie,  t.  5,  p  319. 

32  La  partie  qui  a  d'abord  porté  son  action  devant 
la  juridiction  civile,  est  censée  avoir  renoncé  à  em- 
ployer la  voie  criminel'^  :  semel  opiare  possumus. — 
Merlin,  Rép.,  ?o  Délit,  §  1,  et  Quest.,  y0  Option, 
§  1  ;  Mangin,  Act.  pub.,  t.  1,  p.  67  ;  F.  Hélie,  t.  2, 
p.  474,  et  t.  5,  p.  324.  —  V.  à  ce  sujet  supK}  art.  », 
n.  n  il  s. 
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Jugé  d  ims  ce  .-''us,  que  la  partie  qui,  pour  obte 
nir  ht  rëslitulion  de  marchandise  s  qu'elle  aveil  confiées 
.1  un  liera,  8*681  Bdreaaée  aux  tribunaoi  eirilif  ne 
peut  plus,  pour  le  même  fait,  exercer  une  action  cor- 
rectionnelle. —  Cass.,  il  fév.  1832.  [S-^ 59, 1.666. - 

D.P.32. 1.186.] 

34.  ...Que  la  partie  lésée  qui  avait  précédemment 
saisi  le  tribunal   civil  d'une  demande  en  domma 
intérêts,  n'est  plus  recevante  à  ie  porter  partie  inter- 
venante 'levant  le  tribunal  «le  police. — Cass.,  18  D 

an  12.  [S. 1.1.220;  C.N.I.-D.A.I.207.) 

35.  ...Et  qu'après  avoir  pris  la  voie  possessoire,  le 
plaignant  ne  peut  plus,  à  raison  du  même  fait, 
saisir  le  tribunal  correctionnel  d'une  action  en  répres- 
sion quelconque.—  Cass.,  9  mai  1828.  [S. 28. 1.330; 
C.N.3.-D.P.28.1.242.J 

36.  Toutefois,  pour  que  la  voie  civile  puisse  exclure 
la  voie  criminelle,  il  faut  qu'elle  ait  été  prise  avec 
choix  et  en  connaissance  de  cause. — Merlin,  Rép.,  v° 
Délit,  §  i,  F.  Hélie,  t.  2,  p.  480. 

36  bis.  Ainsi,  si,  depuis  l'introduction  de  la  de- 
mande à  fins  civiles,  il  se  découvre  des  faits  qu'on 
avait  dû  ignorer  et  qui  puissent  donnera  l'affaire  un 
caractère  criminel,  on  doit  dans  ce  cas  être  admis  à 
intenter  une  action  criminelle.  —  V.  Barris,  cité  par 
Merlin,  Rép.,  v°  Délit,  §  1.  —Cass.,  11  fév.  1832. 
[SY 32. 1.666 -D.P.32. 1.186.] 

37.  Si  la  partie  lésée  a  d'abord  pris  la  voie  crimi- 
nelle, peut-elle  se  désister  de  la  plainte  et  revenir  à  la 
juridiction  civile?  —  Elle  le  peut,  si  la  juridiction  cri- 
minelle, par  une  exception  quelconque,  s'est  déclarée 
incompétente.  En  effet,  la  déclaration  d'incompétence 
suspend  l'action  et  ne  la  vide  pas.— Mangin,  1. 1,  p.  69, 
n.  3G;  Merlin,  Rép.,  v°  Injure;  F.  Hélie,  1.  2,  p  481. 
— Conf.,  Cass.,  21  nov.  1825.  [S.25.l.86;C.N8.] 

38.  Mais  si  l'action  civile  n'a  été  repoussée  par  au- 
cune fin  de  non-recevoir  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle, la  partie  lésée  peut-elle,  avant  qu'il  n'y  ait  été 
statué,  la  retirer  pour  saisir  la  juridiction  civile?  Aff. 
Merlin,  Quest.,  v° Option, §  1«;  F.Helie,  t.  2, p.  483. 

39.  Toutefois,  elle  ne  peut  plus  reporter  son  action 
à  la  juridiction  civile  :  1°  si  le  débat  de  l'affaire  est 
entamé  à  l'audience  ;  2°  si  la  plainte  a  été  suivie 
d'une  oroonnacce  de  non-lieu,  ou  d'un  jugement  qui 
déboute  la  partie  de  sa  demande. — Cass. ,25  juin  1812. 
—1er  brum.  an  15.  [Cn.2.]—  F.  Hélie,  t.  2,  p.  485  ; 
Buvergier  sur  Legraverend,  1. 1,  p.  69. 

S  2.  —  Compétence  pour  l'instruction. 

40.  La  compétence  du  juge  d'instruction  est  le  droit 
d'instruire  sur  certains  faits,  contre  certaines  person- 
nes, dans  certains  lieux.  Elle  est  la  première  condition 
de  la  validité  de  toute  procédure  criminelle,  car  elle 
constitue  son  droit,  d'instruire  dans  telle  affaire,  de 
décréter  contre  telle  personne,  de  procéder  dans  tel 
lieu.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  228. 

k\.  Celte  compétence  doit  être  considérée  sous  trois 
rapports  :  ralione  matenœ,  persono?  et  loci.  Il  faut 
que  le  juge  ait  pouvoir  de  connaître  du  fait  incriminé, 
d'instruire  contre  l'inculpé  et  de  procéder  dans  le  lieu 
où  la  poursuite  est  intentée;  en  d'autres  termes,  il 
faut  qu'il  ait  juridiction  sur  la  personne  et  sur  le  lieu. 
—F.  Hélie,  t.  5,  p.  229. 

42.  La  compétence  ralione  materiœ  du  procureur 
impérial  et  du  juge  d'instruction  est  générale;  elle 
détend  à  tous  les  faits  que  la  loi  a  qualifiés  crimes  ou 
délits,  sauf  ceux  qui,  à  raison  de  leur  nature  spéciale, 
appartiennent  à  des  juges  exceptionnels  ;  et  à  l'égard 
même  de  ces  délits  spéciaux,  l'incompétence  du  juge 
d'instruction  ne  fait  pas  obstacle  aux  premiers  actes 
de  la  procédure.— F.  Hélie,  t.  s,  p.  232. 

43.  La   compétence  ratione  personce  s'étend   à 


toutet  personnes,  quelles  <yi<'  soient  leur  p    i 
leur  qualité.  Néanmoins,   la  loi  a  détermine  plusieurs 
classes  de  personnes  qu'elle  a  placées,  à  raison  des 
f<  n  lions  qn'eUei  remplissent*  en  dehors  «lu  droit 
commun  :  i  es  pei  oi  d<      ont,    i*  Ici  membres 
pouYoira  politiques;  9"  les  fonctionnaires  public 
les  membres  de  l'ordre  Judiciaire:  4* les  militaires 
des  armées  de  lerreel  de  mer. — V.  lesart.vl  et  479 

44.  La  compétence  ratione loei,  établie  parlesart. 
27,,  03  ci  <i<j,  ,-i  substitué  au  principe  de  la  prévention, 
consacré  par  l'ancienne  législation,  le  principe  de  la 
concurrence  :  sont  également  compétents  le  juge  du 
lieu  du  délit,  du  lieu  du  domicile  et  du  lieu  de  la  cap- 
ture.— F.  Hélie,  t.  s,  p.  245. 

15  Toutefois,  cette  concurrence  ne  doit  pas  être 
appliquée  dans  des  lermes  absolus.  Le  Juge  du  In- 
du délit  doit  être  préféré  aujuge  du  domicile,  parce 
qu'il  apporte  des  conditions  plus  sûres  d'une  bonne 
justice.  Le  juge  du  domicile  doit  également  être  pré- 
féré au  juge  do  lieu  de  la  capture.  —  Cass.,  30  mai 
1820.  —7  janv.  1830.  [J.  du  dr.  cr.,  t.  2,  p.  141.]  — 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  249. 

46.  La  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  on  a 
trouvé  le  cadavre  d'un  enfant  homicide  doit  être  con- 
sidérée, à  défaut  d'autre  preuve,  comme  le  lieu  du 
délit,  et  le  directeur  du  jury  (avant  le  Code  d'inst. 
crim.)  du  lieu  où  le  cadavre"  avait  été  découvert,  était 
compétent  pour  décerner  le  mandat  d'arrêt  et  pour 
instruire  la  procédure. — Cass.,  20  flor.  an  15.  |S.7. 

2.998;  C.N.2.-D.A.5.408.] 

47.  Si  le  délit  a  été  commis  sur  les  confins  qui  sé- 
parent deux  territoires,  les  juges  des  deux  juridictions 
sont  compétents,  et  l'instruction,  sauf  règlement  de 
juges,  appartient  à  celui  qui  s'est  le  premier  saisi.  — « 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  254. 

48.  Le  lieu  où  a  été  fait  le  premier  endossement 
d'une  lettre  de  change  fausse  doit  être  considéré 
comme  celui  où  il  en  a  été  fait  usage,  et  conséquem- 
ment  comme  le  lieu  du  délit.— Cass.,  11  vent,  an  12. 
[C.N.1.-D.A.8.413  ]—  V.  inf.,  n.  55  et  54. 

49.  L' individu  inculpé  d'avoir  successivement  exercé 
dans  plusieurs  arrondissements  des  actes  particuliers 
d'usure,  suffisants  pour  constituer  V habitude  dans 
chacun  d'eux,  peut  indifféremment  être  poursuivi  de 
vant  le  tribunal  correctionnel  de  l'un  de  ces  arrondis- 
sements, quoique  cène  soit  pas  celui  de  son  domicile. 
—  Cass.,  15  oct.  1818.  [C  n. 5. -D. a. 8. 401.) 

50.  En  matière  de  douanes,  la  loi  du  9  flor.  an  7, 
tit.  4,  art.  2,  dérogeant  au  droit  commun,  attribue  ju- 
ridiction au  tribunal  correctionnel  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  situé  le  bureau  des  douanes  le  plu- 
voisin  du  lieu  de  l'arrestation,  lorsque  les  préposés  à 
ont  conduit  les  marchandises  saisies  pour  y  dresser 
leur  procès-verbal,  encore  bien  que  ce  tribunal  ne  soit 
pas  celui  du  lieu  du  délit.  —  Cass.,  29  niv.  et  27  flor. 
an  9.  [C.N.l.-D. A. 6.442.] 

50  bis.  En  matière  de  délit  de  presse,  V.  l'art.  12# 
L.  26  mai  1819,  et  deGraltier,  sur  cet  article,  p.  390, 
n.  6. 

51.  Lorsque  le  tribunal  du  lieu  où  un  délit  a  été 
commis  et  le  prévenu  arrêté,  se  trouve  saisi  de  la  pré- 
vention, il  ne  peut  se  dessaisir  pour  renvoyer  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  de  son  domicile.— Singulière- 
ment ■  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  saisi  de 
la  connaissance  d'un  délit  de  vagabondage  ou  de  men- 
dicité, ne  peut  renvoyer  le  prévenu  devant  les  juges 
de  son  domicile,  sous  prétexte  que  le  délit  pourrait 
y  être  plus  facilement  apprécié  ;  il  doit  lui-même  sta- 
tuer sur  la  prévention.  —  Cass.,  20  sept.  1834.  [SY. 

35.1. 150.  -D.P.34. 1.426.1 

52.  En  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  le  lieu 
de  la  faillite  n'est  pas  nécessairement  le  lieu  du  délit. 
Si  les  faits  de  fraude  se  sont  passés  ailleurs,  le  domi- 
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*»4.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées 
au  procureur  du  Roi  seront  par  lui  transmises 
au  juge  d'instruction  avec  son  réquisitoire  ; 
celles  qui  auraient  été  présentées  aux  officiers 
auxiliaires  d  ï  police,  seront  par  eux  envoyées  au 
procureur  du  Roi,  et  transmises  par  lui  au  juge 
^instruction,  aussi  avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police  cor- 

cile  du  failli  ne  peut  plus  déterminer  exclusivement 
la  compétence. — Ainsi,  le  commerçant  français,  établi 
en  pays  étranger,  peut  être  poursuivi  en  France  pour 
banqueroute  frauduleuse,  lorsque  les  faits  de  fraude 
qui  lui  sont  imputés  ont  eu  lieu  en  France.  —  Cass., 
1er  sept.  1827.  [S. 28 .1.80;  C-N.8.-D.P.27. 1.493.]— 
Sic,  Mangin,  t.  2,  p.  139,  n.  72. 

52  bis.  Au  surplus,  la  compétence  en  matière  civile 
ne  peut  point  déterminer  la  compétence  en  matière 
criminelle,  qui  a  ses  règles  particulières  tracées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle.  —  Ainsi,  dans  une 
poursuite  en  banqueroute  frauduleuse,  lorsqu'une 
chambre  du  conseil  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre,  elle  reste  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
nouvelles  charges  qui  pourraient  survenir,  encore 
bien  qu'un  autre  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  le 
prévenu  est  domicilié,  soit  saisi  des  intérêts  civils  qui 
se  rattachent  au  fait  poursuivi.— Cass.,  22nov.  1821. 
[C.N.6.-D.A.3.314.] 

53.  En  matière  de  faux,  la  règle  ci-dessus  rappelée 
est  appliquée. —Cass.,  27  août  1847.  [S-Y48. 1.171. - 
P.47.2.5U.}  —  Mais  le  crime  de  faux  se  constitue, 
non-seulement  par  la  fabrication,  mais  encore  par 
l'usage  qui  en  est  fait  :  le  lieu  du  délit  est  donc  le  lieu 
de  la  fabrication  et  le  lieu  de  l'usage  de  la  pièce 
fausse.— Cass.,  31  août  1809  [S. 9. 1.453;  C  n.5.-D.a. 
8.412.  —  23  déc.  1848.  [Bull.  n.  332.]  —  V.  sup., 
n.  48. 

54.  Jugé  aussi  que  le  domicile  de  l'accusé  ou  le 
lieu  où  il  a  été  fait  usage  d'une  pièce  fausse  règlent 
seuls  la  compétence,  à  défaut  de  preuve  du  lieu  où 
la  pièce  a  été  fabriquée —Cass.,  28  fruct.  an  12.  [S. 
5.2.46;  C.N.1.-D.A.8.410.] 

oo.  Du  reste ,  en  cas  de  concurrence,  c'est  par 
!e  juge  qui  le  premier  a  été  saisi  de  l'affaire  que  l'in- 
struction doit  être  continuée.—  Cass.,  si  août  1809. 
[S  9.1.453;  C-N.3.-D. A. 8. 412.1—  V.  inf.}   n.  66  et 

67. 

56.  L'art.  23,  C.  inst.  crim.,  en  attribuant  compé- 
tence à  l'officier  de  police  judiciaire  le  plus  diligent 
pour  commencer  les  poursuites,  n'autorise  aucunement 
le  ministère  public,  premier  saisi,  à  déléguer  à  tel  ou 
tel  de  ses  collègues  la  terminaison  des  poursuites 
commencées  à  sa  requête  pour  la  répression  d'un  délit 
commis  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  et  dans  ce 
cas,  le  tribunal  qui  se  dessaisit  pour  renvoyer  le  pré- 
venu devant  un  autre  tribunal,  viole  les  règles  de  sa 
compétence.  —  Cass. ,20  sept.  1834.  [D. p. 34. 1.426.] 

57.  Il  y  a.  au  surplus,  quelques  exceptions  à  la  règle 
posée  par  l'art.  23.  Ainsi,  en  matière  de  garantie  d'or 
et  d'argent,  la  connaissance  d'une  contravention  ré- 
sultant de  la  possession  d'ouvrages  marqués  de  faux 
poinçons,  appartient  au  tribunal  du  lieu  où  cette  con- 
travention a  été  constatée;  peu  importe  que  le  pré- 
venu n'ait  pas  son  domicile  dans  ce  lieu,  qu'il  n'y  ait 
pas  été  trouvé,  ei  que  le  délit  n'y  ait  pas  été  commis. 
(V.  L.  9  brum.  an  6,  art.  101  et  s.)  —  Cass.,  14  fév. 
1840.  [SY.  40.1. 875. -D. P. 40.1. 400.-P. 40.2. 604.] 

V.  encore  sur  la  dérogation  à  la  règle  dont  il  s'ogi  ; 
»«p.,  n.  50  et  50  bis. 

58.  La  résidence  ne  cesse  pas  par  l'efTet  d'un  voya- 
ge, même  à  l'étranger.— Cass.,  22  avril  1847.  [}.  du 
4r.  cr.,  t.  )9,  p.  2)3-2 


rectionnelle,  la  partie  lésée  pourra  s'adresser 
directement  au  tribunal  correctionnel  dans  la 
forme  qui  sera  ci- après  réglée.  [C  inst.  cr., 
61,182,275.] 

65.  Les  dispositions  de  l'art.  31  concernant 
les  dénonciations  seront  communes  aux  plaintes. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  96.— Tar.  cr.,  42.] 

59.  Le  lieu  où  le  prévenu  est  déjà  en  état  de  dé-; 
tention  peut- il  être  considéré  comme  le  lieu  où  il  est; 
trouvé,  assimilé  par  l'art.  23  au  lieu  de  la  résidence?1 
Rés.  aff.  —  Cass.,  7  nov.  1834.  [S-V.55,1.259.]  —  2fc 
sept.  1835  (inédit).  —  15  avril  1842  [J.  du  dr.  cr.,  t. 
24,  p.  97.]  —  Jugé  en  sens  contraire  :  Cass.,  29  mai 
1847.  [Bull.  n.  118]  ;  16  janv.  1851.  [Bull.  n.  29.]  — 
Sic,  F.Hélie,  t.  5,  p.  271. 

60.  Lorsque  l'instruction  s'étend  à  plusieurs  délit* 
commis  par  le  même  individu,  la  compétence  du  juge 
saisi  du  délit  le  plus  grave  enveloppe  naturellement  les 
autres  délits.— Cass.,  18  janv.  1849.  [D.p.49.  1.272.] 

61.  Mais  si  la  première  instruction  est  reconnue 
mal  fondée,  le  juge  devient  incompétent  pour  suivre 
les  instructions  qui  n'étaient  venues  dans  ses  mains 
que  par  voie  d'accession. —Cass.,  26  nov.  1812.  [Cn, 
4. -D. a  8.422.]  —Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Faux,  sect. 
lre,  §  2,  n°  3. 

62.  L'exception  d'incompétence  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause.— Cass.,  13  mai  1826.  [S. 26. 1. 
416;  C. n. 8. -D. p. 26. 1.377.]— Néanmoins,  l'exception 
ne  serait  plus  recevable,  si  le  jugement  émané  d'une 
juridiction  incompétente,  avait  acquis  force  de  chose 
jugée.— Cass.,  10  juill.  1806.  [C.n.2.];  14  déc.1840. 
[S-\Ul. 1.558.];  7  août  1851  [Bull.  n.  327.]— Sic,F. 
Hélie,  t.  3,  p.  546. 

63.  L'exception  peut  donc  être  proposée  devant  le 
juge  d'instruction.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  290.  — Mais  ce 
juge  ne  peut  plus  statuer  seul,  s'il  a  ordonné  une  saisie 
ou  décerné  un  mandat. — Cass.,  5 mai  1832. — F.Hé- 
lie, t.  5,  p.  293.— V.  sup.,  art.  61,  n.  3  et  s. 

64.  Le  juge,  qui  est  l'un  des  trois  juges  désignés 
par  les  art.  23  et  63,  ne  peut  se  dessaisir  au  profit  de 
celui  qui  lui  paraît  le  mieux  placé  pour  faire  1  instruc- 
tion.—Cass.,  23  sept.  1834.  —  28  janv.  1835.  [Bull, 
n.si.]— 22  mars  1836.  [Bull.  n. 84.]— 20  avril  184*. 
[Bull,  n.64.] 

65.  Le  juge  qui  déclare  son  incompétence,  ne  doit 
pas  désigner  le  juge  auquel  l'affaire  doit  être  renvoyée. 
—F.  Hélie,  t.  5,  p.  303. 

66.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  juges  d'in- 
struction également  compétents,  la  continuation  des 
poursuites  est,  en  général,  à  celui  qui  le  premier  a 
décerné  un  mandat  contre  le  prévenu. —  Cass.,  1er 
pluv.  an  9.  [C.N.1.-D.A.9.497.]— 13  mars  1813.  [C. 

N.4.]  — 9  avril  1812.  [C.N.4.-D.A.9.497.]—  25  OCt. 
1812.  [C.N.4.].  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  f*  Délit,  §  9; 
Carnot,  t.  1,  p.  205  ;  Bourguignon,  t.  1,  p.  129: 
Legraverend,  t.  1,  p.  164;  Duverger,  t.  l,  p.  330; 
Boitard,  p.  62:  Rauler,  n.  676}  Le  Seyller,  n.  1625; 
—V.  sup.,  n.  55. 

67.  La  règle  n'est  pas  toutefois  absolus. — V.  Cass., 

7  janv.  1850,  et  F.  Hélie,  t.  5,  p.  294. 

C  64  3  =  Aucune  disposition  ne  prononce  la  nul- 
lité d'une  plainte,  à  défaut  par  les  plaignants  de  l'avoir 
adressée  à  l'officier  désigné  pour  la  recevoir.  —  Cass., 

8  prair.  an  11.  [S.7. 1.1094;  G.n.I-D.a.1,206.] 

[  65  3  =  *•  Les  conditions  essentielles  de  toute 
plainte,  sont  1°  qu'elle  consiate  quel  est  le  plaignant 
dont  elle  émane;  2°  que  le  fait  qu'elle  impute  à  un 
tiers  eoit  .punissable;  5°  qu'elle  ait  été  remise  écrite 
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Frais  depnii  qu  il  inra  été   igniflé,  sans  pn ■ju- 
h  e  néanmoins  des  doromage*-int<  réli  dès  \ 

vrniK   '-ils  ;i  lim.  rC.  3  brum.  an  4,  art.  (J1. 
— C.  iusl.  cr.,  1,  358;  Ttf.cr.,  të-!S7.] 


€11».  Les  plaign  inta  ne  seront  réputés  partie 

rivilc  s'ils  ne  ledéclarent  formellement,  soit  par 
la  plainte,  soil  par  acte  subséquent,  ou  s'ils  ne 
prennent,  par  l'un  ou  par  l'autre,  Avs  conclu 

■  dommages  intérêts  :  ils  pourrai 
départir  dans  les  vingt-quatre  heures;  dan 


y  h  par  déclaration  reçue  par  écrit  à  an  officier  de 
lice.— F.  Hélie,  t.  &,  p.  sàe. — Ces  règle    mmH  exprès 
sémsnl  reconnues  par  les  arrêts  qui  ail  été  appel 
reconnaître,  en  matière  de  dénonciation  ealomaieuse, 

les  véritables  caractères  de  la  dénonciation.  — Cai 
mai  1835.  [S^88  1. 951. -Dp. 5S.  1  4oi .]  —  * 

18^7.  [ S-V.  38.1. 382. -I)  P.  38. 1.1  61. -P. 38. 1.621. ]  — 
29  juin  1838.  (S-V.39.I.697.-D.1»  39.1    1  TiO.J 

2.  L'omission  des  formalités  prescriies  pour  les 
plaintes  entraîne  t  elle  la  nullité  de  la  procédure?  — 
V.  à  ce  sujet,  F.  Hélie,  t.  3,  p.  56  et  s.,  et  t.  5,  p. 
354  et  s.,  et  sup.,  art.  31,  n.  7  et  s. 

3.  Au  surplus,  la  plainte  qui  doit  précéder  la  pour- 
suite en  matière  de  diffamation  ou  d'injure  n'a  été 
soumise  par  aucune  loi  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  65. —  Jugé  dans  ce  sens,  qu'on  peut  considérer 
comme  constituant  une  plainte,  le  procès-verbal  d'un 
fonctionnaire  public  constatant  les  injures  commises 
envers  lui,  encore  bien  que,  d'après  le  résultat  des 
débats,  ces  injures  lui  aient  été  adressées  en  son  nom 
individuel,  et  non  en  sa  qualité  d'oflicier  public.  — 
Cass.,  23  fév.  1832.  [Bull.  n.  73.1  —  29  mai  1845. 
[S-V.45. 1.676. -D.P. 46.1.  Ui2.-P.4ji. 2. 567  ]  —  Sic, 
Chassan,  t.  2,  p.  59;  deGrattier,  t.  I,  p.  345;  Pa- 
rant, p.  219.— Contra,  F.  Hélie,  t.  3,  p.  38. 

4.  La  Cour  de  ca&sal«on  n'a  pas  maintenu  sans  hé- 
sitation l'exception  quMle  avait  posée.  Dans  une  es- 
pèce où  elle  a  jugé  qu'il  ne  sufiisait  pas  que  la  citation 
se  référât  à  la  plainte  eii  diffamation  déposée  au  par- 
quet, elle  s'est  appayee, entre  autres  motifs,  sur  ce  que 
«  le  dépôt  préalable  de  cette  plainte  au  parquet  n'a- 
vait pas  été  constaté  conformément  aux  art  5î  et  65 
du  Code  d'instruction  criminelle.  »  —  Cass.,  21  août 

1855.  [SV.  36. 1.125] 

5.  V.  au  reste  les  notes  sur  l'art.  31. 

[  66  1  =  'l  •  Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  4-, 
tout  individu  qui  portait  plainte  d'un  fait  qui  le  lésait 
était,  par  cela  seul,  considéré  comme  partie  civile  ; 
aussi  cette  dénomination  et  celle  de  partie  plaignante 
étaient  elles  employées  indifféremment  dans  ce  Code, 
comme  ayant  la  même  signification. — Dalmas,  Frais 
de  justice,  p.  389. 

2.  Mais  l'art.  66,  C.  non.,  est  revenu  au  système  de 
l'ordonn.  de  1670,  et  désormais  le  plaignant  ne  peut 
être  réputé  partie  civile  que  quand  il  en  manifeste  ex- 
pressément la  volonté. 

3.  La  constitution  de  partie  civile  ne  peut  résulter 
que  d'une  déclaration  poshive  et  de  conclusions  à  fin 
de  dommages  intérêts. — Cass,  2  mai  1840,  [P.  40.  2. 
540  1—  Bastia,  14  mai  1858.  [SY.38.2.438.-D.P.58, 
2.129.-P.40.1.758.] 

4.  On  ne  peut,  par  induction,  être  réputé  partie  ci- 
vile; il  ne  suffirait  pas,  par  exemple,  d'avoir  déposé 
une  certaine  somme  pour  les  frais  de  la  procédure.— 
Paris,  3  nov.  1835  et  24  mai  1836.  [D.p. 56.2. 159  et 
37.2.53.] 

5.  L'ordonnance  du  magistrat  instructeur,  dans  la- 
quelle un  individu  est  désigné  comme  partie  civile,  ne 
peut  non  plus  avoir  l'effet  de  lui  attribuer  une  qualité 
qui  n'est  pas  justifiée  résider  en  lui,  lors  même  que 
cette  ordonnance  n'aurait  point  été  attaquée,  et  surtout 
*i  cette  ordonnance  a  été  rendue  hors  sa  présence  et 
sans  qu'on  l'ait  appelé.  —  Cour  de  Rome.  21  mars 
1*11.  [S.12.2.54;  C.N.3.-D.A.11.213.] 


0.  On  tribunal  de  répression  excède  ses  povvoûl 
en  condamnant  ;mx  frais  du  procès  et  aos  domina 
intérêts  en  prévenu  acquitté  estai  qui  s'e-l  boi 
faire  au  eomifl  police  la  déetaratsen  a'oo 

qu'il  prétend. lit  avoir  été  '«un!  préjudice, 

h  porter  partiacifilt  «'t  uns  intervenir  mm  l'inal 

'>'i  il  n'.i  li^nré  que  comme  téSBOM  — Cass.,  16  ;mv 
180*  [S  .8  i.^-17,;  C.\  -2  -D.A.1.«SS.]  —  I  fcV.  1809 
[C.N. 3.]  — 4  mars  1X47.  [S  V.  47. 1 .38'». ] 

7.  La  partie  qui  n'a  pas  déclaré  formellement  s«» 
constituer  partie  civile  et  qui  n';i  pris  aucune  Conclu- 
sion devant  le  tribunal  correctionnel,  n'est  pas  i 
vable  a  interjeter  appel  du  jugement  et  a  réclamer  des 
dommages  intérêts.  —  Cass.,  8  prair.  an  II.  (S. 7. 2. 
771;  Cn  1.-D.A.I.557.]  — 13  mars  I80f;.  —Sic  Car- 
not.  Instr  crim.,  t  2,  p.  97,  n.  2.— V.  l'art.  202. 

8.  L'art.  160  du  décret  du  18  juin  181 1  .porte qu'en 
matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  la  partie 
civile  qui  n'aura  pas  justifié  de  son  indigence,  sera 
tenue,  avant  toutes  poursuites,  de  déposer  au  greffe, 
ou  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement 
la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la 
procédure. 

9  Si  la  partie  civile  refuse  ou  néglige  de  faire  l'a- 
vance des  frais,  et  qu'elle  ne  justifie  pas  de  son  indi- 
gence, il  n'y  a  pas  lieu,  en  général,  de  commencer  \t 
pour>uite,  à  moins  que  le  délit  ne  soit  grave  et  n'in- 
téresse essentiellement  l'ordre  public. — Cass.,  12  août 
1831. 

40.  La  quotité  de  la  somme  à  déposer  est  laissée  à 
l'appréciation  du  juge.  —Cass.,  13  mai  1824.  [C.N. 
7.-D.A. 11.216  1 

44.  Toutefois,  l'ob'igation  imposée  à  la  partie  ci- 
vile de  consigner  préalablement  les  frais,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  le  ministère  public  exerce  une  poursuite 
sur  la  plainte  de  la  partie  civile,  et  non  au  sas  où 
cette  partie  agit  directement  à  sa  requête.— Cass.,  11 
juill.  1828.  (S. 29. 1.48;  C.N. 9.]  —  4  mai  1833,  cb. 
réun.  [SY33.I.433.-D.P.33.1.188.]  — 19  juill.  1833. 
[SY.  33.1. 89">. -D.P. 53. 1.342. —28  fév.  1834.  [SV.34. 
1  415. -D.P. 34. 1.360]  —  5  mai  1838.  [P. 38. 1.616] 
—  Contra,  Cass.,  7  août  1829  [S. 29.1  569;  C.N. 
9. -D.P. 29. 1.325 .]— 14  juill  1831.  [SY  31. 1 .431  1  — 
Toulouse,  5  nov.  1833.  [S-Y34.2.187.-D.P.34.2.136.1 
— V.  Massabiau,  n  1456;  Dalmas,  n.  435,  et  Circul. 
du  minist.  de  la  justice  30  août  1833;  Ch.  Berriat- 
Saint  Prix,  Proc.  des  trib.  crim.,  t.  1,  n.  107. 

42.  Jugé  même  que  la  consignation  ne  peut  être 
exigée,  lorsque  la  partie  civile  n'intervient  qu'à  l'au- 
dience, dans  le  cours  des  débats,  et  que  l'initiative  des 
poursuites  avait  été  prise  ~ar  le  ministère  public.  -=» 
Cass.,  12  août  1831.— B.  uxelîes,  28  déc.  1822. 

43.  Dans  tous  les  cas,  la  consignation  n'a  lieu  qu'en 
matière  correctionnelle  et  de  police,  et  jamais  au  grand 
criminel.  —  Instr.  gén.  du  30  sept.  1826  sur  le  tarif 
criminel,  n.  132;  Massabiau,  n.  1456. 

44.  Le  désistement  régulier  a  pour  effet  d'effacer 
la  qualité  de  partie  civile  et  de  décharger  le  plaignant 
de  la  responsabilité  des  frais  de  la  procédure,  à  comp- 
ter de  la  signification  du  désistement-,  mais  il  continue 
d'être  responsable  des  frais  antérieurs  à  cette  signifi- 
cation et  même  du  coût  de  la  décision  qui  donne  acte 
du  désistement. -Cass.,  4  fév.  1848.  [S-V. 4 9. 1.572.1 

i5.  Le  désistement,  quelle  que  soit  la  forme  de  sa 
rédaction,  doit  constater  !a  déclaration  de  la  partie  ci- 
vile qu'elle  se  déporte  de  la  qualité  qu'elle  avait  prise 
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67.  Los  plaignants  pourront  se  porter  partie 
civile  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture 
des  débats  :  mais  en  aucun  cas  leur  désistement 
après  le  jugement  ne  peut  être  valable,  quoi- 
qu'il ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre  beures 
de  leur  déclaration  qu'ils  se  portent  partie  ci- 
vile, 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera 
pas  dans  l'arrondissement  communal  où  se  fait 
l'instruction,  sera  tenue  d'y  élire  domicile  par 
acte  passé  au  greffe  du  tribunal. 

A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie 
civile,  elle  ne  pourra  opposer  le  défaut  de  signi- 
fication contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui  être 
signifiés  aux  termes  de  la  loi.  [C.  inst.  cr.,  187, 
535;  Tar.  cr.,42.] 

ftO.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne 
serait  ni  celui  du  lieu  du  crime  eu  délit,  ni  celui 

et  être  signifié  au  ministère  public  et  au  prévenu.  — 

CasS.,  5  fév.  1815.  lS.16. 1 .239;  C.N.4.-  D-A.ll  221] 
46.  Le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  désisté  de  sa  plainte 
dans  les  vingt-quatre  heures,  demeure  responsable, 
non-seulement  de  tous  les  frais  de  la  procédure  laits 
jusqu'alors,  mais  même  de  ceux  laits  depuis  le  désis- 
tement. —  Paris,  24juiMl857.  tS-Y.57.2.391.-D.p. 
37.2.144.-P.57.2.198.] 

il.  Bien  que  le  jour  utile  pourXaire  son  désistement 
se  trouve  un  jour  férié,  la  partie  civile  doit  le  notifier 
ce  jour-là,  et  ne  peut  attendre  au  lendemain.— Cass., 

27  août  1807.   [S7.2.1028;    C.N.2.-D.A.9.602]— Le 

motif  de  cette  décision  est  que,  suivant  l'art.  2  de  la 
loi  du  27  therm.  an  6,  les  l'êtes  et  dimanches  ne  for- 
ment aucun  obstacle  à  l'expédition  des  affaires  crimi- 
nelles.— Y.  Mars,  t.  l,p.  161  ;  Bourguignon, sur  l'art. 
66,  §  3  ;  Carnot,  ibid.,  notes  14  ei  s. 

48.  Les  vingt-quatre  heures  accordées  par  la  loi 
pour  se  désister,  doivent  se  compter  de  momento  ad 
momenlum,  si  l'heure  a  été  déclarée  dans  la  plainte 
ou  dans  l'acte  par  lequel  le  plaignant  s'est  constitué 
partie  civile.  —  Dans  le  cas  contraire,  le  désistement 
donné  dans  toute  la  journée  du  leii'lemain,  met  le 
plaignant  à  labri  de  la  responsabilité  des  frais.  — 
Bourguignon,  sur  l'art.  66,  §  2. 

49.  Le  demandeur  qui  s'est  désisté  de  sa  demande, 
sans  aucune  réserve,  est  censé  s'être  désisté,  non  seu- 
lement de -la  procédure,  mais  encore  de  1  action  L'ac- 
tion privée,  ainsi  anéantie,  ne  peut  revivre  après  l'exer- 
cice d'une  action  publique  qui  la  ferait  présumer  bieu 
fondée.— Paris,  22  juill.  1*M5.  [S. 14.2. 554  ;  Cn.4- 
D. a. 5. 160.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Plainte,  n.  9,  et 
\°  Partie  civile,  n.  3. 

20.  Si,  au  lieu  de  se  désister  purement  et  simple- 
ment, le  plaignant  ne  s'est  désisté  que  conditionnelle- 
mentet  sauf  à  reprendre,  il  pourra  intenter  une  nou- 
velle action.— Bruxelles,  28  déc.  1822.  —  Sic,  Legra- 
verend,  t.  1,  p.  203;  Merlin,  Rép.,  v°  Partie  civile, 
0.  5. 


I  67  ]  =  4 .  Celui  qui  ne  s'est  pas  présenté  en  pre- 
mière instance,  est  non  recevable  à  prendre  pour  la 
première  fois,  en  cause  d'appel,  la  qualité  de  partie 
civile.— Cass.,  24  mai  18">3.  [S-V.  33.1. 791. -D.p. 33. 
1.255.]  — Paris,  8  avr.  1833.  [S-Y.  55.1.791,  note.),  et 
22  nov.  1854.  [S-V. 55. 2. 555.]— Rouen,  10  avril  1845. 
IS-Y.  46. 1.652. -D.P. 46. 2. 124.] 

.2  ld Et  cela  alors  même  que  le  prévenu  aurait 

fait  défaut  en  première  instance.  —  Cass.,  17  juill. 
1841.  (S-V41.2.779.-D.P.41.1.424.-P.41.2.343] 

3.  Y.  le  n.  30  de  l'art.  65. 


de  la  résidence  du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où 
il  pourra  è  re  trouvé,  il  renverra  la  plainte  de- 
vant le  juge  d'instruction  qui  pomraiten  con- 
naître. IC.3  brum.  an 4,  ait. 99. — C.inst.cr., 
23.] 

?<0.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour 
connaître  de  la  plainte  en  ordonnera  la  commu- 
nication au  procureur  du  Koi,  pour  être  par  lui 
requis  ce  qu'il  appartiendra.  I  C.  inst.  cr.,  47 , 
61.J 

§  IH.  —  De  l'audition  des  témoins. 

*i.  Le  juge  drin>truclion  fera  citer  devant 
lui  les  personnes  qui  auront  été  indiquées  par 
la  dénonciation,  par  la  plainte,  parle  procureur 
du  Roi  ou  autrement  comme  ayant  connais- 
sance, soit  du  crime  ou  délit,  soit  de  ses  cir- 
constances. [C  3  brum.  an  4,  art.  100.  —  C. 
inst.  cr.,  189,315,  510.] 

C  68  ]=*•  L'élection  de  domicile  prescrite  par 
cet  article  est  importante  pour  la  partie,  puisque  son 
omission  ne  lui  permet  plus  d'opposer  le  défaut  de 
signification  des  actes  qui  doivent  lui  être  notifiés,  aux 
termes  des  art.  liti,  I5ï,  187  et  535;  mais  il  n'en 
résulte  aucune  déchéance  de  sa  qualité.  —  F.  Hélie, 
t.  5,  p.  349. 

ï.  Il  suflit,  pour  obéir  au  vœu  de  l'art.  68,  que  la 
partie  civile  qui  n'est  pas  domiciliée  au  lieu  où  siège  le 
tribunal,  y  constitue  avoué. -F.  Hélie,  t.  5,  p.  349. 

C  69  1  =  1  •  Quel  est  le  droit  du  juge  d'instruction, 
quand  l'exception  d'incompétence  lui  est  opposée?  Il  a 
le  droit  de  statuer  lui-même,  quand  l'incompétence 
est  fond  'C  rationeloci ,  il  doit  en  référer  à  la  chambre 
du  conseil,  quand  il  s'agit  de  l'incompétence  ratione 
mater  iœ  ou  ratione  personœ.  —  F.  Hélie,  t.  5,  p. 
291  ;  Mangin,  Ivstr.  écrite,  t.  2,  n    224. 

<2.  V.  au  surplus  les  notes  3  et  s.  de  l'art-  61,  et 
40  ets.  de  l'art.  63  ci-dessus. 


C  70  J. 


C  71  3  =  'l-  L'information  a,  dans  la  langue  du 
droit,  une  double  signification  :  dans  son  acception  la 
plus  étendue,  elle  comprend  tous  les  actes  de  I  ins  rue- 
lion  préalable;  dans  son  acception  restreinte,  l'audi- 
tion des  témoins  seulement.  C'est  ce  dernier  sens  que 
l'art.  76,  conforme  à  l'ancien  droit,  a  donné  à  cette 
expression. — F.  Helie,  t.  5,  p.  525. 

2.  Deux  règles  générales  dominent  l'information  : 
elle  est  écrite  et  e<ie  doit  être  secrète.  —  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  526. — Néanmoins,  la  procédure  peut  être  commu- 
niquée au  prévenu,  lorsque  celte  communication  ne 
saurait  nuire  a  l'instruction. — F.  Hélie,  t.  5,  p.  550. 

3.  Quels  témoins  le  juge  peut-il  faire  citer  devan: 
lui?  11  résulte  de  l'art.  71,  que  les  témoins  ne  sont 
plus  administrés  par  le  ministère  public  ou  les  par- 
ties civiles,  comme  sous  l'ordonnance  de  1670,  til.  6, 
art.  1  :  ils  sont  simplement  indiqués;  et  cette  indica- 
tion lie  si  peu  le  juge,  que  la  loi  met  sur  la  même  lignt? 
celle  du  ministère  publie,  du  plaigrant  et  du  dénon- 
ciateur. Le  juge  peut  même  faire  citer  les  personnes  qui 
lui  ont  été  indiquées  autrement,  ïl  est  donc  investi  à 
cet  égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire;  >l  peut  faire 
citer  toutes  les  personnes  qu'il  juge  convenable  de  faire 
entendre  dans  l'instruction.  — Carnot,  Instr.  crim., 
t.  1,  p,  551  ;  Legraverend,  t  1,  p.  525;  Duverger,  t, 
2,  n.  256.  p.  4  ;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  540. 

4.  Jugé  sous  leCodedus  brum. an  4, que  le  directeur 
du  jury  n'était  pas  obligé  d'entendre  tous  les  témoiv 
qui  lui  avaient  été  indiqués  par  le  magistrat  de  sûreté. 
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1$.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huis-  » 
sier,  ou  par  un  agent  de  U  force  publique,  a  la 
requête  du  procureur  du  Roi.  [C.3  brum.  :«n  i, 
art.  H-2.  —  C.iiiflt.cr., 28, 170, 324-  Tar. 

cr.,  71.] 

i:i.    Ils  seront   entendus  séparément,  et 
hors  de  la  présence  du  prévenu,  par   le  juge 

Lorsqu'à  près  avoir  entendu  une  partie,  la  cause  lui 
paraissait  suffisamment  instruite,  il  pouvait  se  dispen- 
.-or  d'entendre  les  autres.—  Cass.,  8  août  1809. 

5.  Jugé  de  même,  sous  le  Code  actuel,  que  le  juge 
d'instruction  n'est  pas  tenu  d'entendre  tous  les  témoins 
dont  le  procureur  impérial  lui  remet  la  liste;  si  ce 
magistrat  requiert  formellement  l'audition  et  que  le 
juge  d'instruction  la  trouve  illégale  ou  superflue,  ce 
dernier  peut,  selon  la  nalure  de  l'incident,  statuer  lui- 
même  ou  en  faire  son  rapport  à  la  chambre  du  con- 
seil.—8  déc.  1836,  Rennes.  [S-Y 37. 3.818. -D. p. 57. 
2.102.-P. 37.1. 549.] 

6.  11  doit  entendre  les  témoins  à  charge  et  à  dé- 
charge, de  quelque  manière  qu'ils  lui  aient  été  dési- 
gnés. Cette  règle  qui  résulte  de  l'art.  71,  était  pra- 
tiquée dans  l'ancien  droit;  elle  tient  au  principe 
même  de  la  procédure  criminelle,  qui  a  pour  but  la 
recherche  de  la  vérité.  —  Jousse,  Irailé  de  la  just. 
trim.,  t.  2,  p.  76  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Faits  justifica- 
tifs, §  3  ;  Duverger,  t.  2,  ch.  9,  p.  6;  Bourguignon, 
Jurispr.,  t.  1,  p.  180,  n.  3;  Legraverend,  t.  1,  p. 
822;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  219. 

7.  L'art.  71  porte  que  le  juge  d'instruction  fera 
eiler  les  témoins.  Aucun  témoin  ne  peut,  en  effet, 
être  entendu  dans  une  information  sans  citation  préa- 
lable. La  raison  de  cette  règle  est  que  les  témoins 
qui  se  présentent  spontanément  sont  suspects  pour  ou 
contre  les  prévenus.— -F.  Hélie,  t.  5,  p.  543. 

8.  Le  ministère  public  ne  pourrait  se  refuser  s  faire 
citer  les  témoins  dont  le  juge  d'instruction  auuit  d'of- 
fice ordonné  l'audition. — Carnet,  t.  1,  p.  532;  Legra- 
verend, t.  1,  p.  255;  Duverger,  t.  2,  p.  6. 

9.  Le  jugé  d'instruction  $&eut-il  faire  citer  les  pa- 
rents au  degré  prohibé  par  les  art.  56  et  322  du  pré- 
venu ?  Voy.  à  cet  égard  les  notes  5  et  6  de  l'art.  75. 

40.  Le  juge  d'instruction  peut-il  faire  citer,  pour 
Jes  entendre,  à  titre  de  témoins,  les  dénonciateurs, 
;es  plaignants  et  les  parties  civiles?  L'audition  de  ces 
personnes,  qui  soulève  des  difficultés  quand  elle  a  lieu 
à  l'audience,  ne  peut  en  présenter  aucune  quand  elle 
a  lieu  dans  le  cours  de  l'instruction.  —  F.  Hélie,  t.  5, 

p.  560. 

C  72  ]  *=  Le  juge  d'instruction  doit  rendre  une 
ordonnance  nommée  cédule  pour  indiquer  les  témoins 
qu'il  se  propose  d'entendre  et  le  jour  où  ils  devront 
comparaître  devant  lui  ;  cette  ordonnance,  transmise 
au  procureur  impérial,  est  exécutée  à  sa  requête.  Les 
citations  sont  faites,  soit  par  les  huissiers  du  lieu  ûe 
!a  résidence  des  témoins,  soit  par  les  huissiers  du 
chef-lieu  d'arrondissement,  qui  peuvent,  avec  un 
mandement  exprès,  instrumenter  hors  du  canton  de 
leur  résidence,  soit,  dans  les  cas  d'urgence,  par  les  gen- 
darmes, soit  enfin  par  les  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers  (Décr.  18  juin  1811,  art.  84;  u 
juin  1813,  art.  24  et  s.;  Ord.  29  oct.  1820,  art.  6  8). 
—Bourguignon,  t.  l,  p.  181;  Mangin,  Instr.  écrite, 
t.  1,  n.  104.  p.  177;  F.  Hélie,  t,  5,  p.  544. 


E  75  3  =  1  •  Les  motifs  de  la  règle  écrite  dans  cet  ar- 
ticle, et  puisés  dans  l'art.  Il  du  lit.  6  de  l'ord.  de 

1  Ain       CAnl    nn'il    imnm-lo   /Vnhvior    ?i    trml   r>iinf»ort    on_ 


d'instruction,  assisté  de  son  greffier.  rC.3bruii. 

an  4,  art.  115.  —  C.  prOC..  262j  C.  111-t.  cr.. 
317,332.1 

M.  Ils  représenteront,  avant  d'être  enten- 
dus, la.  citation  qui  leur  aura  été  donnée  pour 
déposer  ,  t'I  il  en  sera  f.iil  mention  dans  le  pro- 
cès-verbal. [C.  inst.  cr.,  324.] 

reproduire  sa  déposition  et  omettre  ce  qu'il  a  omis, 
ne  unius  deposilio  per  alxam  fabricelur. — Jousse,  t. 
2,  p.  81;  Merlin,  Hép.,  v"  Déposition;  Carnot,  t.  I,  p. 
538;  Duverger,  t.  2,  n.  283;  F   Hélie,  t.  5,  p.  5t5. 

2.  Toutefois,  l'infraction  a  cette  règle  n'entraîne  pan 
la  nullité  de  l'instruction.— Cass.,  1"  juill.  et  h  sept. 
1808. —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  73.  n.  u.—  Cmtfrà, 
Cass.,  8  nov.  1792  et  13  fruct.  an  13. 

3.  Les  témoins  doivent  cire  entendus,  non-seule- 
ment séparément,  mais  hors  la  présence  de  toute  autre 
personne  que  le  juge  et  le  greflier.  Ils  doivent  donc 
être  entendus  hors  de  la  présence  du  prévenu  ,  du 
ministère  public  et  de  la  partie  civile.  —  Jousse,  t.  2, 
p.  82;  Muyart  de  Vouglans,  p.  249;  Bourguignon, 
t.  1,  p.  182;  Carnot,  t.  l,  p.  355;  Legra\erend,  t.  1, 
p.  242;  Mangin,  Instr.  écrite,  t.  1,  p.  197;  Duver- 
ger, t.  2,  n.  284  et  s.;  Massabiau,  t.  2,  p.  329;  F. 
Hélie,  t.  5,  p.  596.  —  V.  cependant  Rodiere,  Proc. 
crim.,  p.  82. 

4.  Quelquefois  cependant,  quand  on  entend  de  très- 
jeunes  enfants,  il  peut  être  utile  de  faire  assister  la 
personne  qui  les  a  amenés,  afin  de  les  rassurer  ;  mais 
le  magistrat  instructeur  doit  veiller  à  ce  que  celte  per- 
sonne n'exerce  pas  d'influence  sur  la  déclaration  de 
ces  jeunes  témoins.— Duverger,  t.  2,  p.  285. 

5.  Le  juge  d'instruction  peut ,  par  application  de 
l'art.  516,  C  instr.  crira.,  prendre  des  précautions 
pour  empêcher  les  témoins  de  conférer  entre  eux  avant 
de  déposer.  —  F.  Hélie,  t.  5,  p.  596;  Duverger,  t.  2, 
B.  283. 

6.  Les  témoins  peuvent-ils  être  confrontés  entre 
eux?  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  réserve  que  cette 
mesure,  prohibée  dans  l'ancienne  jurisprudence,  peut 
être  employée,  parce  qu'elle  a  pour  résultat  d'enlever 
aux  témoignages  les  contradictions  qui  sont  l'un  des 
points  d'appui  de  la  défense.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  613. 

7.  Jugé  sous  le  Code  du  5  brum.  an  4,  que  la  pro- 
hibition d'entendre  les  témoins  en  présence  les  uns  des 
autres,  ne  mettait  aucun  obstacle  aux  confrontations 
des  témoins  avec  le  prévenu.— Cass.,  16  pluv.  an  7. 

[C.N.l.j 

8.  Sous  le  même  Code,  le  directeur  du  jury  pou- 
vait recevoir  les  dépositions  des  témoins  un  jour  de 
fête  légale.  —  Cass.,  1er  frim.  an  6.  [C.N.l.j  —  La 
même  décision  serait  encore  applicable.  V.  les  notes 
sur  les  art.  145  et  146. 

9.  Il  est  de  rigueur  que  la  déposition  soit  reçue  par 
le  juge  qui  dicte  et  par  le  greffier  qui  écrit.  Cha'cun  de 
ces  officiers  doit  remplir  sa  mission  et  s'y  renfermer. 
—  Jousse,  t.  2,  p.  82;  Merlin,  Rép.,  v°  Déposition; 
Carnot,  t.  1,  p.  339;  Mangin,  Instr.  écrite.,  t.  1,  p. 
197,  n.  117. 

C  74  1  —  *•  La  disposition  de  l'art.  74,  qui  est  la 
reproduction  textuelle  de  l'art.  4,  tit.  6  de  l'ord.  de 
1670,  a  pour  but  de  constater  que  le  témoin  ne  se 
présente  pas  spontanément,  que  sa  démarche  n'est  pas 
le  résultat  d'un  sentiment  personnel,  et  qu'il  ne  fait 
qu'obéir  à  l'ordre  de  la  justice. —  F.  Hélie,  t.  5,  p.  588; 
Mangin,  Instr.  écrite,  t.  1,  p.  196. 

2.  Mais  il  suffit  qu'un  témoin  ait  été  assigné  pour 
que  l'on  ne  puisse  dire  qu'il  se  produit  de  lui-même. 
Ainsi,  le  juge  peut  l'entendre  avant  le  jour  qui  lui  a  été 
indiqué;  et  même  après,  sans  nouvelle  citation.  S'il  a 
un  voyage  à  faire,  il  peut  prévenir  le  délai;  s'il  et*' 
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IS.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité-  le  juge  d'in- 
struction leur  demandera  leurs  noms,  prénoms, 
âge,  état,  profession,  demeure,  s'ils  sont  do- 
mestiques, parents  ou  alliés  des  parties,  et  à 
quel  degré  :  il  sera  fait  mention  de  la  demande, 
et  des  réponses  des  témoins.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  185  et  350.—  C.  proc.,  w262i  C.  inst.  cr., 
155,317.] 

absent  lors  de  l'assignation,  il  peut  comparaître  à  son 
retour,  quoique  le  jour  indiqué  soit  passé.  Tout  cela 
est  régulier  :  il  sufïit  que  le  témoin  ait  été  assigné.  — 
Serpillon,  Cod.  crim.,  t.  I,  p.  439;  Denisart,  v°  In- 
formation, n.  21;  Duverger,  t.  2,  p.  40  et  41. 

3.  Si  témoin  avait  oublié  ou  perdu  la  copie  de  la  ci- 
tation qui  lui  a  été  remise,  il  ne  devrait  pas  moins 
être  entendu,  dès  qu'il  serait  constaté,  par*  l'original 
de  l'exploit,  qu'il  a  été  réellement  assigné.  — Jousse, 
t.  2,  p.  83  ;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  S98. 

C  7"S  ]  ■■ -+.  I»a  loi  des  16-29  sept.  1791  et  le  C. 
du  3  brum.  an  4,  n'exigeaient  point  que  les  témoins 
ouïs  dans  l'information  prêtassent  serment.  L'art.  75, 
en  reprenant  celle  formalité  prescrite  par  l'art.  5  du 
tit.  6  de  l'ord.  de  1670,  a  voulu  assurer  aux  déclara- 
tions des  témoins,  qui  servent  de  base  à  la  mise  eu 
prévention  ou  à  la  mise  en  accusation,  une  garante 
de  sincérilé.  —  F.  Hélie,  t.  5,  p.  598;  Mangio,  Jmtr. 
écrite,  t.  1,  p.  199. 

2.  Néanmoins,  les  déclarations  reçues  dans  l'infor- 
mation n'ont  la  valeur  que  de  simples  renseignements. 
Ainsi,  l'art.  361,  C.pén.,  n'étend  pointles  peines  du 
faux  témoignage  aux  témoins  entendus  dans  le  cours  de 
l'instruction  écrite.  —  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du 
Cod.  pén.j  t.  4,  p.  441,  3e  édit. — Il  en  résulte  que  ces 
témoins,  bien  qu'entendus  sous  la  foi  du  serment,  n'ap- 
portent que  des  dépositions  provisoires  qu'ils  peuvent 
ultérieurement  rétracter.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  399. 

3.  La  disposition  portant  que  les  témoins  appelé» 
devant  le  juge  d'instruction  prêteront  le  serment  de 
dire  la  vérité,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  La 
raison  en  est  que  l'information  préalable  ne  vaut  que 
comme  simple  renseignement  destiné  à  préparer  ou  à 
faciliter  les  débats,  qui,  seuls  ont  un  caractère  de  gra- 
vité suffisant  pour  motiver  la  peine  de  nullité.  Si  le 
serment  prescrit  n'a  pas  été  prêté,  il  appartient  à  la 
chambre  du  conseil  ou  à  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation d'ordonner  la  réaudition  des  témoins.  — 
CâSS.,  7  fév.  1812.  [S.  12.1.302;  C.N.4.-D.À.1 1.958.] 
—  19  mars  1812.  [C.N.4.-D  A. 11. 939.]  —  16  et  23 
avril  1812.  [C.N.4.]  —  4  juin  1812.  [C.N.4.-D.A.11. 
956.] 

4.  Les  renseignements  que  l'art.  75  prescrit  de  de- 
mander aux  témoins  n'ont  point  pour  objet  de  rejeter 
les  déclarations  de  ceux  que  quelque  lien  unit  aux  par- 
ties. Leur  but  est  :  V  de  mettre  la  chambre  du  con- 
seil et  la  chambre  d'accusation  à  même  d'apprécier  le 
degré  de  confiance  qu'elles  doivent  aecorder  à  ces  dé- 
clarations ;  2°  de  fournir  au  ministère  public  les  in- 
dications qui  lui  sont  nécessaires  pour  n'appeler  à  l'au- 
dience que  les  témoins  dont  la  déposition  est  recevable, 
—F.  Hélie,  t.  5,  p.  600  ;  Mangin,  t.  1,  p.  200;  Duver- 
ger, t.  2,  p.  364. 

5.  Le  juge  d'instruction  peut-il  entendre  les  per- 
sonnes dont  l'audition  est  prohibée  par  les  art.  156  et 
322,  C.  instr.  crim.  ?  Aucune  disposition  de  la  loi  sur 
l'instruclion  écrile  ne  repousse  ces  dépositions  ;  l'art. 
~>5  permet,  au  cas  de  flagrant  délit,  de  les  recueillir,  et 
les  art.  71  et  80  ne  font  aucune  distinction  en  ce  qui 
eoncerne  les  témoins  entendus  par  le  juge  d'instructit/u. 
De  Vu  il  faut  conclure  que  les  témoins  prohibés  dans 
1  instruction  orale  peuvent êlre  entendus  dans  l'instruc- 


9  G.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge, 
du  greffier,  et  du  témoin,  après  que  lecture  lui 
en  aura  été  faite  et  qu'il  aura  déclaré  y  per- 
sister :  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer, 
il  en  sera  fait  mention.  [C.  proc.,  '274.] 

Chaque  page  du  cahier  d'information  sera 
signée  par  le  juge  et  par  le  greffier. 


tion  préparatoire.— Cass., 24  niv.  an  il.  [C.s.l.].-— 

10  oct.  1817.  [Bull.  n.  94.]—  Sic,  Bourguignon,  Ma- 
nuel, t.  1,  p.  166  et  252,  et  Jurispr.,  t.  1,  p.  185  et 
188;  de  Molènes,  p.  30;  Rauter,  t.  2,  p.  330;  F.  lié- 
lie,  t.  5,  p.  555. 

5  bis.  Toutefois,  la  Cour  de  Rennes  a  jugé,  au  cou» 
traire,  que  la  prohibition  contenue  dans  les  art.  136 
et  322,  s'applique  à  l'instruction  préliminaire;  et  que 
le  juge  d'instruction  est  compétent  pour  refuser  l'au- 
dition de  témoins  au  degré  prohibé,  lorsqu'elle  est  re- 
quise par  le.  ministère  public— Rennes,  8  déc.  1836. 
[J.  crim.,  t.  9,  p.  21.]  —  Sic,  Carnot,  t.  1,  p.  233, 
548  et  356,  et  t.  2,  p.  514;  Duverger,  t.  2,  p.  17; 
Mangin,  Instr.  écrite,  t.  1,  n.  101,  p.  173. — V.  aussi 
Legraverend,  t.  I,  p.  265;  Delamorte-Félines,  p.  144, 
selon  lesquels  l'audition  ne  serait  pas  cependant  une 
cause  de  nullité. 

6.  Mais,  si  les  témoins  au  degré  prohibé  sont  en- 
tendus par  le  juge  d'instruction,  doivent-ils  nécessai- 
rement l'être  à  titre  de  témoignage  et  sous  la  foi  du 
serment?  L'art.  75  n'est  point  une  disposition  abso- 
lue; les  art.  33  et  79  y  font  une  double  dérogation  ; 
les  art.  34  et  42,  C.  pén.  portent  également  que  cer- 
tains condamnés  ne  peuvent  déposer  en  justice  que 
pour  donner  de  simples  renseignements.  De  là  il  suit 
que  le  juge  d'instruction  est  apte  à  recevoir  de  simple» 
déclarations,  et  que,  par  conséquent,  les  proches  pa- 
rents peuvent  être  entendus  dans  l'instruction  aussi 
bien  que  dans  la  procédure  orale  par  forni*  de  rensei- 
gnements.—F.  Hélie,  t.  5,  p.  558. 

7.  Les  témoins  doivent  déposer  oralement,  c'est-à- 
dire  de  vive  voix  :  toute  déclaration  écrile  préparée  à 
l'avance  doit  être  rejetée.  — F.  Hélie,  t.  5,  p.  601.  — 

11  suit  de  là  qu'il  faut,  en  général,  proscrire  même  les 
simples  notes.  Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  faire  exception  : 
1°  dans  les  affaires  spéciales,  telles  que  les  affaires  de 
banqueroute,de  concussion,  où  les  dépoositions  peuvent 
porter  sur  des  chiffres  ;  2°  à  l'égard  des  déclarations 
qui  conliennent  le  détail  d'une  opération  scientifique. 
—Cass.,  20  mars  1851.  LBull.  n.  106.] 

8.  L'audition  des  princes  et  des  hauts  fonctionnaires 
de  l'Etat  est  soumise  à  des  formes  particulières  qui 
sont  établies  par  les  art.  510  et  s.,  C.  d'instr.  crim., 
et  par  le  décr.  du  4  mai  1812.— V.  aussi  à  ce  sujet,  la 
note  5  de  l'art.  262  de  notre  Cod.  de  proc.  annoté. 

9.  L'audition  des  individus  attachés  aux  armées  est 
soumise  à  des  règles  spéciales  par  la  loi  du  18  prair. 
an  2. 


[  76  3  =  4  •  Les  dépositions  doivent  être  écrites  en 
présence  des  témoins,  puisqu'il  doit  leur  en  être  donné 
immédiatement  lecture.  Ce  serait  un  abus  que  de  les 
recueillir  sur  de  simples  notes  pour  servir  à  la  rédac- 
tion ultérieure  ûu  procès -verbal  :  la  loi  veut  que  la  ré-» 
daction  3oil  faite  sur-le-champ  en  présence  du  juge  et 
du  témoin.  —  F.  Hélie,  t.  5,  p.  619;  Duverger,  t.  2, 
p.  385. 

2.  Le  juge  doit  demander  au  témoin  s'il  persil 
dans  sa  déclaration,  c'est-à-dire,  s'il  n'a  rien  à  ajouter 
ou  à  diminuer,  si  elle  exprime  clairement  sa  pensée,  si 
c'est  là  ce  qu'il  a  voulu  dire  et  s'il  la  maintient.  Cette 
iaterDellalion  csl  très-importante  en  ce  qu'elle  met  Lv 
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91.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois 
articles  précédents  seront  remplies  h  peine  « l«: 
cinquante  lianes  d'amende  contre  le  greffier., 
înême,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  contre  le 
juge  d'instruction.  |  tî.  inst.  cr.,  16V.  j 

9H.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  . 

les  ratures  et  les  i  envois  seront  approuve^  I  I 
signes  par  le  juge  d  instruction,  par  le  greffier 

témoin  à  même  de  déclarer  s'il  accepte  la  rédaction 
qui  vient  d'être  faite  de  sa  dépesil  on      F.  Il  lie,  t.  5, 

p.  619. 

3.  Chaque  déposition  doit  être  signée  du  juge,  du 
^rclïicr  cl  du  témoin.  C'esl  cette  triple  signature  qui 
garantit  la  vérité  de  la  déposition.  —  F.  Hélie,  L  B, 
p.  630>— 'Avant  le  Code  d  instruction  criminelle,  l'in- 
fraction à  celle  disposition  emportait  nullité.  —  Cass., 
24  sept.  179]  et  19  déc.  1806.  [C.n.i.] — Aujourd'hui, 
clic  engagerait  seulement  la  responsabilité  du  juge  ou 
du  greflier. 

4.  Il  De  résulterait  pas  nullité  de  ce  qu'au  lieu  de 
recevoir  en  entier  la  déclaration  de  tous  les  témoins,  le 
juge  d'instruction  aurâ'it  mentionné  dans  son  procès- 
verbal  que  quelques-uns  d'entre  eux  s'en  sont  ré- 
férés aux  déclarations  par  eux  faites  précédemment  et 
consignées  dans  un  cahier  d'information  irrégulier.  Les 
premières  dépositions  viciées  reprendraient  ainsi  leur 
force.— Cass.,  10  déc.  1807.  [S. 7. 2. 310;  C.N.3.-D.A. 
3.605.] 

5.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  76,  qui  est  la 
reproduction  de  1  art.  9,  lit.  6  de  l'ord.  de  1670.  est 
tombé  dans  une  sorte  de  désuétude,  par  suite  de  l'a- 
bandon presque  général  du  cahier  d'information.  Les 
dépositions  sont  aujourd'hui  rédigées  sur  des  feuilles 
séparées,  et  celle  nouvelle  méthode  rend  inutile  la 
prescription  de  ce  paragraphe. 

C  77  ]  =  1'  L'omission  des  formes  prescrites  pour 
l'audition  des  témoins  n'emporte  aucune  nullité.  La 
loi  s'est  bornée  à  déclarer  lejuge  et  le  greffier  respon- 
sables de  l'observation  de  ces  formes.  — F.  Hélie,  t.  5, 
p.  604. 

2.  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  pro- 
noncer l'amende  contre  le  greffier?  Carnot  pense  que 
cette  amende  est  encourue  de  plein  droit,  sur  le  vu  du 
procès-verbal  qui  consiate  la  contravention  et  doit  être 
poursuivie  par  voie  de  contrainte  (de  V  Instr.  crim., 
t.  J,  p.  349).  —  Mangin  est  d'avis  qu'il  faul  un  juge- 
ment pour  que  l'amende  soit  exigible,  et  i!  confère  dans 
tous  les  cas  au  tribunal  civil  le  droit  de  prononcer 
cette  amende  (de  l  Instr.  écrite,  t.  1,  p.  208)  —  F. 
Hélie,  en  adoptant  l'opinion  qu'un  jugement  est  né- 
cessaire, distingue  si  l'amende  esl  poursuivie  par  action 
directe,  ou  si  l'infraction  est  relevée  incidemment,  lors 
de  l'examen  auquel  la  procédure  est  soumise  :  dans  le 
premier  cas,  le  tribunal  civil  esl  compétent;  mais,  dans 
le  deuxième,  il  appartient  à  la  juridiction  saisie  de  pro- 
noncer l'amende.  [T.  5,  p.  605.] 

3.  Le  greffier  condamné  à  l'amende  sans  avoir  été 
antendu  a  nécessairement  le  droit  de  former  opposition 
■au  jugement  ou  à  l'arrêt  qui  l'a  condamne. — Bourgui- 
gnon, Jurispr.,  t.  l,  p.  185;  Carnot,  Instr.  crim., 
t.  1,  p*  35/    F.  7  et  9. 


£  78  1  =  J«  H  ne  suffit  pas  que  les  renvois  soient 
parafés,  il  faut  encore  qu'ils  soient  approuvés  et  si- 
gnés par  le  juge,  le  grsilier  et  les  témoins,  sous  peine 
d'être  réputés  non  avenus— Cass..  23  juill  1824  [S- 
24.1.594;  C.N.7.-D.A.11.407.]— Cependant,  dans  La 
pratique,  le  parafe  est  souvent  adopté.  — V.  Ch.  Ber- 
ïiat-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim.,  t.  1,  n.  189. 
t.  Le  renvoi  placé  en  marge  d'un  procès-verbal  de 


—  Jittjrs  d' instruction.-*  Art.  77 — 79. 

el  par  le  témoin,  bous  les   peines  portées  <*n 
l'article  précédent.  Les  h  lerlignes,  ratun 
renvois  d  >n1  réputés  non  ave- 

nus. 

99.  I  its  de  L'un  et  de  l'autre  sexe, 

au  di  I  '.'•  de  qt  pourront 

être  entendus,  par  forme,  de  déclaration  et  .sans 

pi.  station  de  ennent. 

contravention    el  parafé  pai  le  fonctionnaire  qui  a 

ulén  iu  avenu 
pai  cela  seul  qu  il  i  i?ec  une  .  -.,  el 

qu'il  n  .i  i  il  de  l  en 

Iremenl  -  1847.  S  v  is.l  n 

3.  Au  surplus,  la  nullité  prononcée  par  l'art.  Ta 
ne  doit  pas  -in-  étendue  aux  rapporta  el  proeèi 
baui  des  officiers  de  poli  e  |udi  laire   el  notamment 
au  procès-verbal  d  un  garde  forestier. —  Cass.,  19 

juill.  1824.  lS .24.1.394;  C.N  7.-D.A.1 1.407.] 

4.  Les  ratures  doivent  être  approuvées  et  sig 
comme  les  renvois.  —  Cass.,  16  mai  1840.  [Huit.  n. 
137.] — 11  faut  compter  les  mots  rayés  et  spécifier  ce 

nombre  dans  une  mention  collective  à  la  lin  ou  en 
marge  de  la  déposition. — F.  Hélie,  t.  5,  p.  621. 

5.  La  loi  ne  s'est  point  expliquée  sur  les  surcharges. 
La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'elles  rentraient  néces- 
sairement dans  les  termes  généraux  àaralures  el  ren- 
vois, el  qu'elles  doivent,  dès  lors,  être  approuvées  de  la 
même  manière.  —  Cass.,  16  juill.  et  17  déc.  1835. 
[Bull.  Il    289  et  4L8 .] 

6.  Les  mots  interlignés,  raturés  et  écrits  en  marge 
ou  à  la  suite  de  la  déposition  sont  considérés  comme 
s'ils  n'existaient  pas  quand  ils  ne  sont  pas  approuvés. 
Cette  disposition,  critiquée  par  Mangin,  t.  ï,  p.  207, 
esl  fondée  sur  ce  qu'il  importe  que  les  actes  de  la 
procédure  écrite  soient  préservés  de  toute  altération  ; 
elle  est  d'ailleurs  conforme  aux  usages  ordinaires  sur 
la  rédaction  des  actes.— Cass.,  13  d>c  1838.  [SA*  39. 
1.527.-D.P.39.1  43. -P. 39. 1.311.]  —  Sic  ,  JoUSSC, 
t.  2,  p.  94;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  622. 

7.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens,  que  les  dispositions  de 
l'art.  78,  conformes  aux  règles  générales  sur  la  rédac- 
tion des  actes  de  la  procédure  criminelle,  s'appli- 
quaient au  procès-verbal  des  débats  et  à  la  déclaration 
du  jury.— Cass.,  21  mai  1807  [C.N. 2.]—  4  janv.  1821. 
[C.N. 6. -D. A. 4. 421.]—  15 mars  1834.  [S-V.  34.1.439.- 
D. P. 34. 1.171.—  16  juill.  1835.  [D. P. 33.1 .396.]—  8 
fév.   1840.   [P. 40. 2. 546.] 

8.  Néanmoins,  les  ratures  nou  approuvées  dans  le 
procès-verbal  <les  débats  d'une  Cour  d'assises  n'em- 
portent pas  nullité,  lorsque  ce  procès-verbal  consiate 
d'ailleurs,  d'une  manière  régulière,  l'observation  de 
toutes  les  formalités  qui  sont  substantielles  ou  pres- 
crites par  la  loi.— Cass.,  26  juill.  1849.  (S-Y  50.1.240. 
-D  P. 49. 5. 90.] 

9.  De  même,  il  n'y  a  pas  nullité  pour  défaut  d'appro- 
bation d'une  surcharge,  lorsque  cette  surcharge  n'est 
que  la  réparation  d'une  erreur  matérielle  évidente.  — 
Cass.,  16  janv.  1835.  (S-Y35.1.563.-D.P.S5.1.454] 


f  79  ]  =  \ .  La  disposition  de  l'art.  79  est  purement 
facultative,  en  ce  sens  que  les  enfants  au-dessous  de 
quin:e  ans  peuvent  être  entendus  avec  ou  saas  ser- 
ment ,  suivant  que  le  juge  pense  qu'il  y  a  lieu  de  leur 
imposer  une  formalité  qui  n'est  une  garantie  que  lors- 
qu'ils en  comprennent  l'importance.  —  Cass.,  2  janv. 
1818.  [S.  18.1.161;  C.N. 5.-D.A. 8.700]  -  27  avril 
1827.  [C  N.8  -D. P. 27. 1.483]— 25  avril  1  834.  [S-\'  54. 
1. 835. -D. P. 34- 1.354  ]— 8  mars  1838.  [S-X  38. 1 .444. 
-D  p. 38. 1.452.— P. 38. 1.370.]—  Conf.,  Carnot,  I.  I, 
p,  3">6;  Legraverend,  t.  i,  p.  292:  Merlin,  Rép..  r* 
Témoin judic,  F.  Hélie,  t.  5,  p.  600  ;  Duverger,  i 
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80.  Toute  personne  citée  pour  être  enten- 
due en  témoignage  sera  tenue  de  comparaître 
et  de  satisfaire  à  la  citation  :  sinon,  elle  pourra 
y  être  contrainte  par  le  juge  d'instruction,  qui, 
à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
Roi,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel, 
prononcera  une  amende  qui  n'excédera  pas  cent 

0 — ' ' 

n.294;  Ch.  Berhat-Saint-Prix,  Proc.  des  trïb.crim., 
t.  I,  n.  273. 

1.  La  disposition  dont  il  s'agit  est  une  règle  géné- 
rale qui  s'étend  à  la  procédure  orale,  aussi  bien  qu'à 
la  procédure  écrite.  Voy.  les  notes  sur  l'art.  517. 

3.  Les  sourds-muets  qui  ne  savent  pas  écrire  sont, 
quant  au  serment,  dans  la  rm-me  catégorie  que  les  en- 
fants -.  leurs  dépositions  doivent  ou  peuvent  n'être 
pareillement  reçues  que  comme  simples  renseigne- 
ments.— Cass.,*l3 août  1812  [C.N.4.-D  A. 12  592.— 
Sic,  Bourguignon,  Jurisp,,  t.  2,  p.  39;  Duverger, 
n.  294. 


f  80  3=1.  Cet  article  impose  deux  obligations  à 
la  personne  citée  :  elle  doit  comparaître,  c'est-à-dire, 
se  présenter  devant  le  juge  d'instruction;  elle  doit  sa- 
tisfaire à  la  citation,  c'est-ù  -dire  déclarer  tout  ce 
qu'elle  sait  sur  les  faits  du  procès.  Telle  est  aussi  la 
disposition  des  art  304  et  355.  —  V.  Mangic,  Insir. 
écrite,  l.  l,p.  179,  n.  106. 

2.  Le  témoin  qui  refuse  de  déposer  sur  certains 
faits  qu'il  avoue  connaître,  doit  être  condamné  à  l'a- 
mende comme  le  témoin  qui  ne  comparaît  pas:  refuser 
en  ce  cas  de  déposer,  c'e4  ne  pas  satisfaire  à  la  cita- 
tion.—Cas».,  50  DOT.  1820.  [S. 21. 1.48;  C.N.6.-D  A. 
11.46.]  —  83  juill.  1830.  [S  30.1.290;  C.N.9.-D.P. 
50.1.321.]— Toulouse,  16  août  1842.  [S-V.  43. 2.84. - 
P. 43. 1.73 î-].-r Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  260:  Bour- 
guignon, t.  1,  p.  189;  Delamorte-Fclines,  Manuel 
du  juge  d'instr.,  p.  HO:  Duverger,  t.  2,  n.  281;  F. 
Hélie,  t.  5,  p.  545.  —  Conlrà,  Carnot,  Instr.  crim., 
t.   1,  p.  364. 

3.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas,  elle  doit, 
on  général,  avant  toute  autre  mesure,  être  réassignée. 
—  Jousse,  t.  2,  p.  79;  F.  Ilélie,  t.  5,  p.  199.  — 
Toutefois,  la  réassignation,  avant  toute  mesure  de 
contrainte,  n'est  que  facultative  :  le  juge  peut,  sur  la 
première  citation,  prononcer  immédiatement  contre  le 
témoin  défaillant,  après  avoir  pris  les  conclusions  du 
procureur  impérial,  l'amende  prescrite  par  la  loi.  — 
V.  n.  16. 

4.  Si  le  témoin  est  placé  sous  le  poids  d'une  con- 
damnation emportant  contrainte  par  corps,  le  juge 
d'instruction  peut  lui  accorder  un  sauf-conduit,  aux 
termes  de  l'art.  "82,  C  proc.  civ.  —  Merlin,  Ouest., 
v°  Sauf-conduit  ;  Bourguignon,  Manuel,  1. 1,  p.  170, 
et  Jur  spr.,  t.  l,  p.  188. 

$.  Ce  sauf-conduit  ne  peut  ê^tre  étendu  jusqu'au 
complément  de  la  procédure  ;  il  ne  peut  être  donné  et 
ne  doit  être  conservé  que  pendant  le  temps  strictement 
nécessaire  pour  la  comparution,  l'oiidition  et  le  retour 
du  témoin  djns  son  domicile,  sauf  à  être  renouvelé, 
en  cas  de  besoin.  —  Ca-ss.,  5  vendém.  an  il.  [S  3.2. 
32G;  C..N.1.-D.A.5795  ]  —  Conf.,  Merlin,  v°  Sauf- 
eonduit;  Bourguignon,  loc.  cit  ;  Duverger,  n.  276. 

G.  Il  ne  peut  être  accordé  que  dans  le  seul  cas  prévu 
par  l'art.  782.  Ainsi,  il  ne  garantit  que  de  la  contrainte 
par  corps,  mais  non  de  l'effet  des  mandats  d'amener, 
•ie  dépôt  ou  d'arrêt.  —  Cass.,  17  fév.  1807.  [S. 7.1. 
'68;  C.n.2  -D. a. 3. 797.]  —Sic,  F.  Hélie,  t.  5,  p. 
l3i>;Mangin,  instr.  écrite,  n.  105. 

7.  La  loi  a  reconnu,  dans  certains  cas  et  dans  une 

ine  mesure  (V.  l'art.  378,  Cod.  pén.),  la  faculté 

de  ne  pas  témoigner:  1°  aux  médec'"*    'l^;rurgiens, 
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francs,  et  pourra  ordonner  que  la  personne 
citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner 
son  témoignage.  [  C.  3  brum.  an  4,  art.  122, 
123;  L.  11  prair.  an  4,  art.  1  et  s.— C.  proc, 
263,  264;  C.  inst.  cr.,  92, 157,  304  ;  C.  pén. 
236;Tar.cr.,71.] 


sages-femmes  et  pharmaciens;  2°  aux  ministres  de* 
cultes  ;  3°  aux  avocats  et  avoués  ;  4°  aux  notaires. 

8.  Jugé  que  les  avocats  sont  dispensés  de  déposer 
des  faits  qui  sont  arrivés  à  leur  connaissance  dan« 
l'exercice  des  devoirs  spéciaux  de  leur  profession.  — 
Cass.,  20  janv.  1826.  {S.27.1.7G;  C.n.8  ]  —  14 
sept.  1827.  [S. 28. 1.591  ;  C.N.8.. -O.P. 28. 1.501.]  — 
28  fév.  1828.  [S. 28. 1.270;  C.N.9.]  —  1 1  mai  1844. 
[S-Y44. 1.527.]— Rouen,  5  août  1816.  [S.  16.2,384; 
C.n.5.]— Conf.,  Imberl,  liv.  1,  ch.  62  ;  Bornier.  t  2, 
p. 74;  Serpillon,  t.  1,  p.  447;  Jousse,  t.  2,  p.  102  ; 
Denisart,  v°  Témoin,  n.  5;  Merlin,  Quest.,  v°  Témoin 
judiciaire;  Bourguignon,  t.  2,  p.  52  ;  Dupin,  Lettres 
sur  la  profession  d'avocat,  t.  1,  p.  710;  F.  Iiéii», 
t.  5,  p.  582  ;  Duverger,  t.  2,  n.  263. 

9.  La  même  règle  s'applique  aux  avoués  —  Cass., 

18  juin  1835    [S-Y35.1.920.-D.P.35  1.371.] 

•10.  Les  notaires  sont  également  dispensa  de  dépo- 
ser sur  les  faits  qui  leur  ont  été  confiés  sous  le  sceau 
du  secret;  mais  il  ne  leur  suffirait  pas  d'alléguer  que 
le  fait  leur  a  été  confié  à  l'occasion  de  leur  profession. 
—Cass.,  10  juin  1853.  [S-Y. 55.1. 579. ]  — Bardeaux, 
16  juin  1835.  [S-V.56.2.30.-D.P.35.2. 138.]— Mont- 
pellier, S4  sept.  1827.  [S.  28.2.127  ;  C.N.8.]  —  Sic, 
Carnot,  sur  l'art.  378,  C.  pén.,  ad<lit.  n.  5  ;  Bourgui- 
gnon, L  2,  p.  52;  Rauter,  t.  2,  p.  105.  —  Conlrà, 
Cass.  -25  juill.  1850.  [S.30.1.290;C.N.9.-D.P.30.I. 
321.],  et  Duverger,  t.  2,  n.  264. 

11.  Pareillement,  les  médecins,  chirurgiens,  phar- 
maciens et  sages-femmes  ont  la  faculté  de  ne  pas  dé- 
poser sur  les  faits  qui  leur  ont  été  confiés,  non-seule- 
ment dans  l'exercice  de  leur  profession,  mais  sous 
le  sceau  du  secret  :  ces  dfeux  conditions  sont  néces- 
saires pour  qu'ils  puissent  être  dispensés. — Cass.,  âo 
juill.  1845.  [S-V.  45.1.577.]—  Sic,  Meriin,v°  Témoin 
judiciaire.,  Carnot,  t.  1,  p.  667;  Bourguignon,  Ma- 
nuel, t.  1,  p.  253.  et  Jurispr.,  t.  2,  p.  54  ;  Legrave 
rend,  t.  1,  p.  266;  Massabiau,  t.  2,  p.  420;  F.  Ilé- 
lie, t.  5,  p.  565. 

12.  Comme  aussi,  les  prêtres  ne  sont  pas  tenus  de 
révélera  la  justice  ce  qu'ils  n'ont  appris  que  par  le 
secret  de  la  confession;  mais  ils  doivent  déposer  de 
ce  qu'ils  ont  appris  par  une  autre  voie  que  la  confession. 
—  Cass.,  30  nov.  1810.  [S. 11. 1.49  ;C.n.3.-D.a.12. 
590.592.]  —  Sic,  Merlin,  Ilép.,  v°  Confession  sacra- 
mentelle; Legraverend,  t.  l,  p.  265  à  269;  Carnot,  t. 
I,  p.  357  et  667;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  54; 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  572. 

12  bis.  La  dispense  de  déposer  s'étend  aux  évoques 
pour  les  faits  qui  leur  ont  été  révélés  dans  l'exercice 
de  leurjuridiclionépiscopale.  — Angers,  51  mars  1841. 
[S-V  41.2.225.]  —  Sic,  Devilleneuve,  observ.  sur  cet 
arrêt  —  Conlrà,  F.  Hélie,  t.  5,  p.  572,  et  Revue  de 
législ.,  1841,  p.  276. 

13.  Un  serment  prêté  volontairement,  hors  la  noces 
site  de  fonctions  civiles  ou  religieuses,  ne  peut  être  un 
motif  légitime  de  refuser  à  la  justice  les  révélations 
qu'elle  requiert  des  personnes  appelées  en  témoignage. 
—Cass.,  30  aov.  1820.  [S. 21.1.148;  C.N.6.-D.A.?  \. 
46.]— Conf.,  Merlin,  Quest.,  v°   Témoin  judiciaire, 

§6. 

14.  Le  témoin  appelé  à  déposer  sur  un  fait  qui,  s'il 
était  établi,  le  rendrait  complice  du  délit  imputé,  a  le 
droit  de  refuser  son  témoignage.  Ainsi,  dans  une  pré- 
veniion  de  courtage,  illicite,  celui  qui  aurait  employé 

4. 
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£l.  Le  témoin  ainsi  condamné  &  l'amende 
'  sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  ci- 
tation, produira  devant  le  jugo  d'instruction  des 

excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  lloi,  être  déchargé  de  l'amende. 
PC.  3  brum.  an  4,  art.  12V. —  C.  proc, '265; 
Tar.  cr.,  71.J 

8*.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  in- 
demnité, sera  taxé  par  le  juge  d'instruction. 
[L.  3  brum.  an  4,  art.  117.— Tar.  cr.,  '20.  j 

hiï.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certificat 
d'un  officier  de  santé,  que  des  témoins  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la 
citation  qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge  d'in- 
struction se  transportera  en  ieur  demeure, 
quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  jus- 
tice de  paix  du  domicile  du  juge  d'instruction. 

Si   les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le 

le  ministère  du  prévenu  (ce  qui  le  rendrait  complice) 
ne  peut  être  tenu  de  déposer  sur  le  fait  de  cet  emploi. 
—  Bordeaux,  6  juin  1851.  [S-Y51.2.728.-P.53.1. 
82.]— Bruxelles,  17  tev.  1819.  —  Conf.,  Carnot,  sur 
l'art.  361,  C.  pén.,  t.  2,  p.  183,  n.  5  ;  Bourguignon, 
Jnrispr.,  t.  3,  p. 337,  n.  2  ;  Deiamarreet  Lepoitvin, 
Contrat  de  commiss.,  t.  1,  d.  341.  —  Contra,  Cass., 
27  août   1824.  [S.25.1.30;  C.N.7.-EU.12.G07.] 

45.  Il  importe  de  remarquer  que  les  personnes  qui 
peuvent  invoquer  une  cause  de  dispense  doivent  com- 
paraître devant  le  juge  ;  elles  sont  dispensées  de  dépo- 
ser, mais  non  d'obéir  à  la  citation,  et  d'ailleurs,  il 
appartient  au  juge  d'apprécier,  si  la  dispense  est  appli- 
cable, si  les  faits  ont  été  communiqués  au  témoin 
dans  ses  fonctions  et  sous  le  sceau  du  secret,  enfin, 
s'il  y  a  lieu  d'admettre  l'exception  ou  de  le  contraindre 
par  les  voies  de  droit.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  594. 

46.  Le  juge  ne  doit  prononcer  une  amende  contre 
un  témoin  défaillant  que  lorsqu'il  constate  une  déso- 
béissance susceptible  d'être  punie  (V.  n.  3).— Toute- 
fois, il  est  souverain  appréciateur  des  circonstances  qui 
peuvent  motiver  l'application  de  l'amende. —  F.  Hélie, 
t.  5,  p.  200. 

47.  Jugé  qu'une  chambre  des  mises  en  accusation, 
saisie  du  recours  formé  par  le  ministère  public  contre 
une  ordonnance  du  juge  d'instruction,  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  faire  injonction  à  ce  magistrat  de 
changer  sa  décision;  par  exemple,  lui  enjoindre  de 
prononcer  une  amende  contre  un  témoin  défaillant, 
qu'il  s'est  refusé  de  prononcer  sur  la  demande  du  mi- 
nistère public.  —  Cass.,  30  déc.  1842  [S-AUs.  1.303.- 
D.P. 43. 1.134.— P. 43.1  658.] 

18.  La  faculté  d'appeler  de  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  n'est  interdite  qu'au  témoin  condamné  : 
le  ministère  public  est  donc  recevable  à  se  pourvoir 
contre  l'ordonnance  par  laquelle  le  juge  a  refusa  de 
condamner  un  témoin  défaillant.  — Cass.,  14  sept. 
1832.  [SV.33.1.249.-D.P.33.1.75.  —  19  fév.  1836. 
[J.  cr.,  t.  8,  p.  244.]— Conf.,  Duverger,  t.  1,  p.  343, 
sote  2.  —  Contra,  F.  Hélie,  t.  5,  p.  202. 

49.  Le  juge  est-il  autorisé,  par  cela  seul  que  la 
,*rsonne  citée  n'a  pas  comparu  sur  la  première  cita- 
tion à  prononcer  immédiatement  avec  l'amende  la  con- 
trainte par  corp6?  Il  résulte  des  art.  80  et  81  combinés 
que,  lorsque  la  première  citation  est  restée  sans  effet, 
le  juge  peut  prononcer  l'amende,  mais  que  ce  n'est 
qu'après  la  réassignation  du  témoin  qu'il  peut  prescrire 
îa  contrainte  par  corps.— F.  Hélie,  t.  5.  p.  202. 

C  81  3  =  1.  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte 
dans  tous  les  cas  au  témoin  condamné,  et,  par  consé- 
quent, lors  même  qu'une  seconde  citation  ne  lui  an— 


Jag$i  d'instruction. — Art.  81— 

juge  d'instruction  pourra  commettre  !<  j 

•le  leur  habitation  à  l  effet  de  i 
déposition,   et  il  enverra  au  juge  de  i 
notes  et  instructions  qui  feront  connaître  h 
sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer. 
brum.au  4,  art.  118  et  lit).  —  C.  proc,  i 
Tar.  cr.,88.] 

*>I.  Si  les  témoins  résident  boi 
di  sèment  du  juge  d'instruction,  celui-ci  requerra 
le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel les  témoins  sont  résidants  de  se  transporter 
auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs  dépositions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pus 
le  canton  du  juge  d'instruction  ainsi  requis,  ii 
pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habi- 
tation, à  l'effet  de  recevoir  leurs  déposition! 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent.  [C. 
inst.  cr.,  303;  Tar.  cr.,88.] 

raitpas  été  donnée.  —  L-uverger,  t.  l,  p.  430;  F.  Hé- 
lie,  t.  5,  p.  201. 

2.  Mais  il  résulte  du  texte  de  notre  article  qui  pre- 
scrit, après  le  premier  défaut,  une  seconde  citation, 
que  la  contrainte  ne  doit  t'tre  employée  qu'âpre  qui 
cette  réassignation  est  demeurée  sans  effet.— F.  Hélie, 
t.  5,  p.  202. 

[  82  ]  =  1 .  Les  indemnités  des  témoins  et  le  D 
de  leur  paiement  sont  réglés  par  les  art.  26  et  s.  du 
décret  du  18  juin  1811.— V.  Cb.  Berriat-Sainl-Prh, 
Proc.  des  trib.  crim.,  t.  1,  n.  029  et  s. 

2.  Lorsque  le  témoin  se  trouve  hors  d'état  de  four- 
nir aux  frais  de  son  déplacement,  il  lui  est  délivré  par 
le  président  du  tribunal,  ou  le  juge  de  paix  de  sa  ré- 
sidence, un  mandat  provisoire  à  compte  de  ce  qui  ttfl 
sera  dû  pour  sa  taxe;  ce  mandat  est  acquitté  pa.  ! 
receveur  de  l'enregistrement,  conformément  aux  arl. 
155  et  186  du  décret  précité.— Bourguignon,  Jurispr. 
t.  l,  p.  191,  n.  2. 


C  85  et  84  ]=1.  L'art.  83,  qui  spécifie  un  ca±, 
où  le  juge  d'instruction  peut  déléguer  un  juge  de  par 
pour  entendre  des  témoins,  n'est  pas  limitatif. —  Cass  , 
6  mars  1841.  [D.P.4I.1.395.-P.43.2.14.] 

2.  La  première  condition  de  la  délégation,  dans  h 
cas  de  l'art.  83,  est  que  le  témoin  se  trouve  dans  Pin- 
possibilité  de  comparaître  ;  c'est  celte  impossibilité, 
par  suite  d'infirmités  ou  de  maladie,  qui  crée  le  droit 
de  déléguer.  La  jurisprudence  a  toutefois  étendu  cette 
mesure  au  cas  où  le  témoin  demeure  à  une  grandi- 
distance,  où  il  serait  chargé  d'un  service  public,  et  o;; 
sa  présence  ne  serait  pas  absolument  nécessaire  pour 
l'éclaircissement  des  faits.  —  Cire.  min.  de  la  just.,  9 
avril  1825;  Duverger,  t.  2,n.  374. 

3.  La  deuxième  Condition  est  que  les  témoins  n'ha- 
bitent pas  dans  le  canton  oh  réside  le  juge  d'instruc- 
tion. —  Legraverend  enseigne  néanmoins  que  ce  ma- 
gistrat peut  déléguer  le  juge  de  paix  dans  son  propr- 
canton  pour  procéder  à  l'audition  des  témoins  qui  y 
résident  (t.  1,  y.  285).  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  : 
1°  que  l'art.  85  ne  permet  pas  la  délégation  quand  les» 
témoins  résident  dans  le  canton  ;  2°  que  le  but  de  [a 
délégation  n'est  pas  de  donner  un  auxiliaire  au  juge, 
mais  de  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  qu'il  ne  "Mîuï 
accomplir  lui-même.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  678. 

4.  11  y  a  lieu  même  de  faire  observer  que  la  déléga- 
tion est  purement  facultative  dans  le  cas  prévu  par  h 
deuxième  paragrapbe  de  l'art.  83,  quand  les  témoin  i 
résident  hors  du  canton,  mais  dans  l'arrondissement 

&.  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  commissions  :?£«- 
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% 5.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions 
en  conséquence  des  articles  83  et  84  ci-dessus, 
les  enverra  closes  et  cachetées  au  juge  d'instruc- 
tion du  tribunal  saisi  de  l'affaire.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  120.— C.  inst.  cr.,  103.] 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se 
sera  transporté  dans  les  cas  prévus  par  les  trois 
articles  précédents,  n'était  pas  dans  l'impossi- 
bilité de  comparaître  sur  la  citation  qui  lui  avait 
été  donnée,  le  juge  décernera  un  mandat  de 
dépôt  conlre  le  témoin  et  l'officier  de  santé  qui 
aura  délivré  le  certificat  ei-dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée 
par  le  juge  d'instruction  du  même  lieu,  et  sur 


foires  soient  précédées  des  conclusions  du  ministère 
public— F.  Hélie,  t.  5,  p.  686. 

6.  La  délégation  se  fait  par  écrit;  elle  doit  contenir 
les  indications  nécessaires  pour  son  exécution,  et  pré- 
ciser les  faits  sur  lesquels  le  témoin  doit  être  entendu  ; 
el.'e  est  envoyée  en  minute  par  le  juge  commettant  au 
juge  délégué,  en  énonçant  la  qualité  judiciaire  de  ces 
deux  magistrats.  — Cass.,  28  janv.  1849.  [S-Y49.1, 
203.] 

7.  Les  commissions  qui  ont  pour  objet  de  recevoir 
les  dépositions  des  témoins  résidant  hors  de  France, 
sont  soumises  à  une  marche  particulière,  qui  est  tracée 
par  une  Cire.  min.  de  la  justice  du  5  avril  1841,  rap- 
portée par  F.  Hélie,  t.  5,  p.  687. 

8.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  déléguer  que  les 
officiers  que  la  loi  a  nommément  désignés  à  cet  effet  : 
ï°  les  premiers  présidents  des  Cours  et  présidents  des 
Tribunaux,  dans  'es  cas  prévus  par  les  art.  510  et  s.; 
2°  les  juges  d'instruction  des  autres  arrondissements, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  84,  90  et  103  ;  3°  les 
j'jgesde  paix  de  son  arrondissement,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  83;  4°  les  officiers  de  police  judiciaire,  en 

as  de  flagrant  délit  seulement  et  pour  l'exécution  des 
;;cles  énumérés  paï  les  art.  32  et  s.  —  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  688. 

9.  La  commission  rogatoire  adressée,  sans  dénomi- 
nation de  personne,  au  juge  d'instruction  d'un  siège 
auquel  sont  attachés  plusieurs  juges  d'instruction,  n'est 
pas  irrégulière,  mais  attribue  à  chacun  de  ces  juges 
•l'instruction  compétence  pour  l'exécution  de  la  com- 
mission rogatoire.  —  Cass.,  25  janv.  1849.  [S-Y49.1. 
205.] 

40.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  d'instruction, 
rhargéde  l'exécution  d'une  commission  rogatoire,  con- 
state, dans  les  actes  d'information  auxquels  il  procède, 
uu'il  agit  en  vertu  de  la  commission  rogatoire.  — 
Même  arrêt. 

M.  L'art.  84  ne  concerne  que  les  juges  d'instruc- 
tion entre  eux.  Lorsqu'il  existe  dans  une  ville  un  con- 
seil de  guerre  permanent,  le  juge  d'instruction  n'est, 
pas  tenu  de  déférer  à  une  commission  rogatoire  qui 
tui  est  adressée  par  un  capitaine  rapporteur  d'un  autre 
«onseil  de  guerre,  à  l'effet  d'entendre  des  témoins.  — 
Cass.,  Il  fév.  1830.  [S.30. 1. 235;  C.N.9.-D.P. 30.1. 
t24.]—  V.  Merlin,  Quest.,  v°  Témoin  judic.,§  12. 

12.  Les  règles  de  l'exécution  des  commissions  adres- 
sées par  des  magistrats  étrangers  à  des  magistrats  fran- 
çais sont  les  marnes,  sauf  la  forme  spéciale  de  l'examen 
préalable  ds  ministre  de  la  justice.— Cire.  min.  de  la 
just,  s  avril  1841. 


C  8«>  3  =  4.  Il  résulte  de  cet  article  que  les  com- 
missions rogatoires  exécutées  peuvent  être  transmises 
i  rectement,  sans  l'intermédiaire  du  parquet. 

2.  Si  un  juge  d»  paix  a  été  subdélégué  par  le  juge 
£  instruction  de  soi  arrondissement  pour  exécuter  ia 


la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  80.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  121;  L.  11  prair.  an  4,  art.  1,2,  3.  —  G. 
pén.,160,  236;Ttr.  cr.,  42.] 

S  IV.  —  Des  preuves  par  ferit  et  des  pièce» 

de  conviction. 

8V.  Le  juge  d'instruction  se  transportera, 
s'il  en  est  requis,  et  pourra  même  se  transpor- 
ter d'office  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour 
y  faire  la  perquisition  des  papiers,  effets,  et 
généralement  de  tous  les  objets  qui  seront  jugés 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  [C.  3 
brum.  an  4,  art.  125.— Tar.  cr.,  88.] 

-»MI  ■  il  ,11 

délégation  d'un  autre  juge  d'instruction,  c'est  néan- 
moins au  juge  saisi  de  l'affaire  que  le  juge  de  paix  doit 
faire  l'envoi  de  son  procès-verbal ,  sans  passer  par 
l'intermédiaire  du  juge  qui  l'aurait  commis.  L'art.  85 
ne  fait  aucune  distinction,  et  c'est  le  moyen  d'éviter 
des  frais  en  pure  perte  et  des  longueurs  inutiles.  — 
Carnot,  1. 1,  p.  370;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  693.  —  Duver- 
ger.  t.  2,  n.  391,  critique  cette  opinion. 

3.  Lorsque  le  juge  qui  avait  expédié  la  commission 
rogatoire  la  reçoit  avec  les  actes  d'exécution,  il  doit  les 
examiner  sans  retard;  il  peut  ,si  la  commission  n'est 
pas  complète,  la  renvoyer  avec  de  nouvelles  observa- 
tions ou  en  donner  une  nouvelle.  Si  e'ost  dans  son  ar- 
rondissement qu'ont  été  faits  les  actes  irréguliers,  il 
peut  les  refaire;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  prononcer 
la  nullité  des  actes  défectueux  :  ce  pouvoir  n'appar- 
tient qu'à  la  chambre  du  conseil  ou  à  la  chambre  d'ac- 
cusation. —  Cass.,  27  août  1818.  [S.  18. 1.405;  C.N.5. 
-D.A.9.495.] 

C  86  ]  =  4.  Quelle  est  la  peine  portée  en  pareil 
cas  dont  entend  parier  cet  article?  Cette  peine  n'est 
autre  que  l'amende  prononcée  par  l'art.  80.  Mais  l'of- 
ficier de  santé  ainsi  que  le  témoin  sont  passibles  d'au- 
tres peines  encore  ;  elles  sont  établies  par  les  art.  16< 
et  236,  C.  pén.— Mangin,  Inslr.  écrite,  t.  1,  p.  187, 

2.  C'est  pour  assurer  l'exécution  des  articles  précités 
que  le  juge  doit  décerner  un  mandai  de  dépôt  contre  le 
témoin  qui  a  allégué  une  fausse  excuse  et  l'officier  de 
santé  qui  a  délivré  le  certificat  mensonger  ;  mais  il 
est  clair  que  les  peines  émises  par  ces  articles  ne  peu- 
vent être  appliquées  que  par  le  tribunal  correctionnel 
ou  par  la  Cour  d'assises. — Mangin,  loc.  cit. 

3.  Le  témoin  qui  ne  comparaît  pas  et  qui,  en  outre, 
allègue  une  fausse  excuse,  doit  être  cumulativement 
condamné  à  l'emprisonnement  et  à  l'amende. — Cass., 
29  nov.  1811.  [S. 12.1.240;  C.N.3.-D.A. 12. 599.] 

4.  La  condamnation  à  l'amende  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel;  mais  elle  est  susceptible  d'opposition,  si 
le  témoin  condamné  n'a  pas  été  préalablement  entendu. 
—Mangin,  t.  1,  p.  189. 

5.  Le  juge  d'instruction  délégué  s,  aussi  bien  quG 
le  juge  saisi  de  l'affaire,  la  compétence  nécessaire  pour 
appliquer  l'amende  et  décerner  les  mandats.— Legra- 
verend,  t.  1,  p.  299;  Bourguignon,  t.  1,  p.  194  ; 
Mangin,  t.  l,p.  189;  Duverger,  t.  2,  n.  279;  F.  Ré- 
iie,  t.  5,  p.  205. 

6.  Si  la  commission  rogatoire  a  été  adressée  à  un 
juge  de  paix,  ce  juge  a-t-il  les  mêmes  pouvoirs? 
L'art.  86,  qui  exige  d'ailleurs  la  réquisition  du  pro- 
cureur impérial,  ne  les  attribue  qu'au  juge  d'instruc- 
tion du  lieu.— Bourguignon,  t.  l,p.  l94;Legraverend, 
t.  1,  p.  500;  Carnot,  t.  1,  p.  371;  F.  Hélie,  l.  5,  p* 
205:  Macgin,  t.  l,  p.  189. 

[  257  ]  —  *•  Le  droit  de  perguisilion  du  juge  d'in- 
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*ft.  Leedispo  rticles35, 36, 37, 

98  ci  31),  concernanl  I  objets  dei 

perquisition  peal  être  faite  par  l<*  proeoveai 
Roi,  dam  lea  i:i-  de  fl.i^rant  délit,  sont  nui 
munes  au  juge  d'iogtructioa.  [Tar.  cr.,  37.] 
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8$.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareille- 
ment se  transporter  <!ans  les  autres  lieux  où  il 

présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets  dont 
il  est  parle  dans  l'article  précédent.  [Tar.  cr., 
88.J 


Btruction  ne  trouve  de  limiics,  ni  dans  le  caractère  'lu 
fait,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas  s'il  constitue  un 
crime  ou  un  délit,  ni  dans  la  date  de  -a  perpétration, 
puisqu'elle  n'exige  plus  qu'il  soit  flagrant,  Bidons  la 
nature  des  lieux,  puisqu'elle  n'en  BOUltrail  aucun  a  la 
visite,  ni  enfin  dans  l'objet  spécial  des  recherches,  i  uis 
qu'elle  le  étend  a  tous  les  objets  qui  sont  utiles  a  la 
manifestation  de  la  vérité.— F.  Hélie,  t.  :>,  p.  478. 

2.  Il  n'appartient  qu'au  juge  d'instruction  de  pe- 
lletier dans  le  domicile  des  citoyens  et  d'y  Maire 
recherches  :  les  art.  87  et  «s  n'attribuent  qu'à  ce  ma- 
gistrat seul,  hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  pouvoir 
d'ordonner  et  de  faire  une  visite  domiciliaire. — K.  Be- 
tte, t.  9,  p.  479;  Mangin,  Instr.  écrite,  t.  l,  p.  571, 
n.  224. 

3.  Ce  juge  peut-il  déléguer,  soit  le  juge  de  paix, 
soit  tout  autre  oflicicr  de  police  judiciaire  pour  le  sup- 
pléer dans  cette  perquisition?  Rés.  ail'.  —  Cass.,6 
mars  1841.  [Bull.  n.  56.]— Grenoble,  16  déc.  IBM. 
[J.  cr.,  t.  13,  p.  122.]— Legraverend,  t.  1,  p.  259; 
Bourguignon,  t.  1,  p.  195.  — Plusieurs  auteurs  com- 
battent cette  doctrine,  et  enseignent  que  le  droit  de 
procéder  à  des  visiles  domiciliaires  est  un  droit  per- 
sonnel qui  n'admet  aucune  délégation  ;  que  c'est  au 
fonctionnaire  inamovible  que  la  loi  a  confié  ce  droit, 
et  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  de  déléguer  à  un 
officiel  de  police  judiciaire  une  attribution  qu'elle  n'a 
pas  accordée  au  procureur  impérial  lui-même. — Man- 
gin, t.  1,  p.  145;  Carnot,  t.  1,  p.  576;  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  480. 

4.  Le  juge  d'instruction  est-il  tenu  de  procéder  à 
des  visites  domiciliaires  lorsqu'il  en  est  requis  par  le 
ministère  public?  11  a  droit  d'apprécier  l'utilité  de  la 
visite,  et  il  ne  doit  y  procéder  que  si  elle  lui  paraît  né- 
cessaire à  l'instruction. — Mangin,  t.  l,p.  140;  F.  Hé- 
lie, t.  5,  p.  491. 

C  88  3  ~  \*  Que  faut-il  entendre  par  les  autres 
lieux,  que  l'art.  88  ouvre  au  juge  d'instruction,  après 
lui  avoir  donné  l'accès  du  domicile  du  prévenu  ?  Cette 
expression  comprend,  en  général,  tous  les  lieux  qui 
sont  présumés  receler  les  pièces  de  conviction  ;  la  loi 
ne  fait  point  d'exception  ;  l'intérêt  de  la  justice  veut 
que  les  perquisitions  s'étendent  partout  où  elle  est 
fondée  à  croire  que  ces  pièces  ont  été  cachées.  — 
Schenk,  Traité  du  min.  publ.,  t.o  2,  p.  218;  Carnt, 
t.  l,  p.  258;  Legraverend,  t.  i,  p.  186;  Bourguignon, 
Jurispr.,  t.  ls  p.  142;  Mangin,  t.  l,  n.  89;  Duver- 
ger,  t.  1,  n.  154;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  488. 

2.  Le  juge  d'instruction  peut-il  opérer  des  perqui- 
sitions et  procéder  à  la  saisie  d'actes  et  de  papiers  dé- 
posés dans  l'étude  d'un  notaire  ?  En  général,  le  droit  de 
perquisition  s'étend  à  tous  les  papiers  ;  mais  il  y  a  lieu 
néanmoins  de  faire  une  exception  à  l'égard  des  papiers 
qui  n'ont  été  communiqués  au  notaire  que  sous  le  sceau 
du  secret  ;  ils  participent  du  privilège  qui  protège  tous 
les  actes  de  la  défense  ;  et  il  a  paru  que  la  justice  de- 
vait respecter  les  transactions  qui  se  rattachent  aux 
secrets  des  familles  et  à  des  intérêts  qui  ne  pourraient 
être  trahis  sans  compromettre  les  droits  des  tiers. — 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  505. 

3.  La  même  décision  s'applique  aux  ccabinets  des 
avocats  et  des  avoués.  Ce  n'est  pas  que  ces  cabinets 
soient  à  l'abri  des  recherches  de  la  justice  ;  mais,  quand 
il  s'agit  de  lettres  et  papiers  déposés  par  une  partie 
chez  l'avocat  et  l'avoue,  ces  papiers,  confiés  à  leur  foi 
el  qui  sont  les  secrets  de  la  défense,  échappent  à  l'ac- 
tion judiciaire.  -F.  Hélie,  t.  5f  p.  r.09. 


//.  Lnfiri,  en  ce  qui  concerne  la  si 

les  bureaux  de  la  poste,  le  juge  l  le  droit  d'y 
faire  de-  recherche!  M  de  -.un  lei  lettres  du  prévenu 
OU   relies  qui  |  ,  25 
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M    le*  lel! 

qu'elles  émanent  de  doit  trouver  ane  li- 

mite ;i  ion  droit,  cai  il  une  propriél 

violable,  et  des  qu'elle-  ne  peuvent  plus  être 

'■Diurne  pièces  de  conviction,  il  n'est  plus  pe 
de  les  saisir  el  d'en  violer  le  secret.  —  F.  Hélie, 
t.  s,  p.  516. 

6.  Le  juge  a-t-il  le  droit,  lorsqu'une  perquisition 
spéciale  n'a  produit  aucun  résultat,  d'oi  donner  nài 
perquisition  générale  dans  toutes  les  maisons  d'un 
quartier  ou  d'une  localité?  Quelques  auteurs  odI  ré- 
solu cette  question  par  l'affirmative.  — Duverger,  t.  -2, 
p.  190. — D'autres  enseignent,  au  contraire,  que  la  vi- 
site n'étant  qu'un  moyen  d'instruction,  doit  être  essen- 
tiellement spéciale  ;  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
lieux  sur  lesquels  pèse  la  présomption  qu'ils  recèlent 
les  pièces  de  conviction  ;  que  ce  sont  les  indices  et  les 
charges  qui  font  le  droit  du  juge,  et  que  les  maisons 
frappées  de  suspicion  sont  seules  ouvertes  à  ses  re- 
cherches.—F.  Hélie,  t.  5,  p.  490. 

[  JJ9  ]  =  1.  Le  prévenu  doit  être  présent  aux  per- 
quisitions :  sa  présence  ou  sa  mise  en  demeure  doivent 
précéder  les  perquisitions.  —  Mangin,  t.  1,  p.  15 1  ; 
Duverger.  t.  2,  p.  80:  Carnot,  t.  » ,  p.  245;  F.  Hélie, 
I  t.  5,  p.  495.  —  Jugé  toutefois  que  l'inobservation  de 
celte  règle  n'emporte  pas  nullité. —  Cass.,  17  sept. 

1840.  [S-Y41  1.60S.-P. 43  2.558.] 

2.  Si  la  visite  est  faite  chez  de?  tiers,  ils  doivent  être 
avertis  également  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  lieu 
à  interpeller  le  possesseur  et  le  prévenu  sur  les  choses 
trouvées  et  à  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
en  assurer  l'identité.— Mangin,  t.  1,  p.  152;  F.  Hélie, 
t.  5,  p.  495. 

3.  Le  prévenu  et  les  tiers  peuvent  se  faire  repré- 
senter ,  mais  à  la  condition  que  l'exercice  de  cette  fa- 
culté n'apportera  aucun  retard  dans  les  opérations. — 
Mangin,  t.  1,  p.  152. 

4.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  pas  s'introduire  à 
toute  heure  dans  le  domicile  du  prévenu  ou  de  toute 
autre  personne;  il  ne  peut  pas  s'y  introduire  pendant 
la  nuit  (Conslit.  22  fnm.  an  8,  art.  76),  même  dans 
le  cas  de  flagrant  délit. — Legraverend,  t.  1,  p.  247  et 
548;  Mangin,  t.  1 ,  p.  T68;  Bourguignon,  Jurispr.y 
t.  1,  p.  145,  Berriat-Saint-Prix,  Droit  crim.,  p.  102; 
Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  pî  57.—  Secùs,  Carnot,  t  I, 
p.  241;  de  Molènes.  p  99,  102,  129. 

5.  Il  y  a  cependant  plusieurs  exceptions  à  cette 
règle  :  1°  relativement  aux  lieux  où  tout  le  monde 
est  admis  indistinctement,  tels  que  les  cafés,  cabarets, 
boutiques  et  autres,  dans  lesquels  il  est  permis  d'en- 
trer jusqu'à  l'heure  où  ces  maisons  doivent  être  fer- 
mées et  même  après  ces  heures,  si,  de  fait,  elles  sont 
restées  ouvertes.— Cass.,  l9nov.  1829.  [S.30.1.H8; 
C.N.9.1  —  Sic,  Chauveau  et  Helie,  Th.  Cod.  vén.,  1.4, 
p.  205;  Mangin,  t.  l,  p.  269;— 2°  dans  les  maisons  de 
jeux  et  les  lieux  notoirement  livrés  à  la  débauche  (L. 
19-22  juill.  1791;  Décr.  24  sept.  1792);— 3°  lors- 
qu'il y  a  réclamation  faite  de  l'intérieur  de  la  maison  ; 
—  4°  lorsqu'il  s'agit  de  faire  cesser  une  détention  ar- 
bitraire.— Mangin.  loc.  cit. 

6.  Si  la  perquisition  a  été  commencée  le  jour,  on 


CJDE  D  1NST.  CRÏM. 

SO.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  • 
liey  de  faire  la  perquisition  sont  hors  de  l'ar- 
rondissement du  juge  d'instruction,  il  requerra 
le  juge  d'instruction  du  lieu  où  Ton  peut  les 
trouver,  de  procéder  aux  opérations  prescrites 
par  les  articles  précédents.  [  C.  3  bruni,  an  4, 
art.128.-C.  inst.cr.,  103,431,  Tar.cr.,  37, 
88.1 


Mandats  de  comparution,  etc. — Art.  90— 91.        5L» 

CHAPITRE  VU. 

Des  Mandats  de  comparution,  de 

dépôt,  d'amener  et  d'arrêt. 

91.  Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et  que 
le  fait  sera  de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à 
une  peine  correctionnelle,  le  juged'instructioi? 


peut  la  continuer  pendant  la  nuit.  —  Bourguignon, 
Jurispr.,  t.  1,  p.  146;  Mangin,  loc.  cil. 

7.  Que  doit-on  entendre  par  la  nuit?  Dans  le  sens 
du  Code  pénal,  et  dans  tous  les  cas  où  elle  constitue, 
soit  une  circonstance  aggravante,  soit  une  excuse,  la 
nuit  est  le  temps  compris  entre  le  lever  et  le  coucher 
du  soleil. — Cass.,  12  fév.  1813.  [S. 15. 1.146;  C.n.4] 
—4  juill.  1825.  [S.23. 1.406;  C.n  7  ]  —  Sic,  Merliu, 
Rép .,  V  Vol.— Contra, Nîmes,  7  mars  1829.  lS.29.3. 
398;  C.N. 9  ] 

8.  Mais  dans  le  sens  de  l'art.  76  de  la  constitution 
de  frim.  an  8,  la  nuit,  c'est,  depuis  le  Ie*  oct  jusqu'au 
31  mars,  le  temps  qui  s'écoule  de  six  heures  du  soir 
à  six  heures  du  matin  ;  et,  depuis  le  lir  avril  jusqu'au 
50  sept.,  de  neuf  heures  du  soir  à  quatre  heures  du 
matin  (C.  proc,  art.  1037;  Décr.  4  août  180G;  L.  28 
germ.  an  6,  art.  151;  Ord.  29  oct.  1820,  art.  184). — 
Bourguignon ,  t.  1,  p.  146  ;  Chauveau  et  Hélie,  Th. 
Cod.  pén.,  t.  4,  p.  206,  de  Molènes,  p.  99. —Y.  sup., 
art.  36,  n.  4. 

[  9Q  ]  =  \ .  Il  résulte  de  cet  article  que  le  jug« 
d'instruction  a  seul  le  pouvoir,  en  dehors  des  cas  de 
flagrant  délit,  île  pénétrer  dans  le  domicile  des  ci- 
toyens et  d'y  faire  des  recherches  :  ce  n'est  en  effet, 
qu'au  juge  d'instruction  du  lieu  où  les  recherches  doi- 
vent être  faites  que  la  délégation  peut  être  transmise  : 
le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  84  n'est  pas  repro- 
duit ici.— F.' Hélie,  t.  5,  p.  682. 

2.  Au  reste,  la  délégation  des  perquisitions  et  sai- 
sies hors  du  ressort  est  nécessaire  et  forcée,  puisque 
le  juge,  sauf  l'exception  établie  par  l'art.  464,  ne  peut 
exercer  personnellement  aucun  acte  de  sa  juridiction 
en  dehors  de  son  arrondissement. — F.  Hélie,  loc.  cit. 

3.  Les  délégations  ou  commissions  rogatoires  peu- 
vent avoir  lieu  dans  d'autres  cr.s  que  ceux  expressé- 
ment indiqués  par  le  Code.  Le  juge  d'instruction  est 
investi  du  droit  d'en  user  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à 
propos  pour  les  diverses  opérations  dont  il  se  trouve 
chargé  ;  il  ne  peut  cependant  déléguer  la  faculté  de 
décerner  des  mandats  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt 
contre  les  prévenus  (V.  les  n.  5  et  6  de  l'art,  suivant). 
—  Bourguignon,  Jurispr  ,  t.  1,  p.  196. 

4.  Aiusi,  il  pourrait  donner  une  délégation  pour 
faire  procéder  à  une  expertise  afin  de  vérification  d'é- 
criture.—Duverger,  t.  2,n.  569. 

C  91  1  =  4.  L'un  des  deux  mandats  de  comparu- 
tion ou  d'amener,  doit  nécessairement  précéder  tout 
autre  mandat  ayant  pour  objet  la  détention  de  l'in- 
culpé. La  loi  n'autorise  cette  détention  qu'après  qu'il 
a  été  mis  à  même  de  s'expliquer  sur  les  charges  qui 
existent  contre  lui  et  de  les  détruire  par  ses  expli- 
l'iitions.— Ainsi,  une  procédure,  en  vertu  de  laquelle  un 
individu  serait  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  sans 
avoir  été  entendu  ou  dûment  appelé  serait  nulle, 
même  quand  il  aurait  produit  dans  l'instruction  un 
mérsoire  et  des  pièces  justificatives.  —  Cass.,  12  fév. 

1835.  [SV.  35. 1.459.— Bull.,  n.  54]  —  16  nOY.  1849 
[P.49.2.627.]— Toulouse,  9  avril  1844.  [P.45. 1.126.] 
—Mangin,  t,  1,  p.  230. 

2.  Si  le  fait  est  passible  d'une  peine  afflictive  ou 
infamante,  lejuge  peut-il,  quand  l'inculpé  est  domicilié, 
ne  décerner  qu'un  mandat  de  comparution?  —  Ju^é 


que  l'appréciation  des  circonstances  dans  lesquelles  1( 
mandat  d'amener  doit  être  décerné  contre  la  personne 
inculpée,  est  abandonnée  aux  lumières  et  a  la  con- 
science du  juge  d'instruction,  et  que,  même  quand  il 
s'agit  d'un  fait  emportant  peine  afflictive  ou  infamante, 
le  ;uge  peut  se  borner  au  mandat  de  comparution.  — 
Cass.,  8  nov.  1834.  [S-^55. 1.255.]  —  Mais  jugé  en 
sens  contraire  :  Cass.,  22  fév.  1847.  [P. 47. 2. 287.]  -- 
24  avril  1847.  [S-Y47.1.639.-D.P.47.1.566.-P.47.2. 

286.]— V.  en  ce  dernier  sens,  Mangin,  t.  1,  n.  134; 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  738;  Carnot,  sur  l'art.  91,  n.  22  et 
26;  Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p.  179,  Legraveren  i, 
t.  1,  ch.  8,  p.  309;  Duverger,  n.  405. 

3.  Si  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  poursuite,  quoique 
qualifié  délit  par  la  loi,  n'est  passible  que  d'une  peine 
pécuniaire,  le  juge  ne  doit  décerner  qu  un  mandat  de 
comparution.— Douai,  21  mars  1831.  [D. p. 31. 2  228.] 
—  F  Hélie,  t.  5.  p.  765  ;  Duverger,  n.  397—  S'il  s'a- 
gissait d'un  fait  desimpie  police,  le  juge  d'instruction 
cesserait  d'être  compétent,  et  le  mandat  d'amener 
décerné  par  lui  constituerait  un  abus  de  pouvoir.  — 
Cass.,  19  avril  1806.  [C  n.2  -D.a. 9.515.]  —  Carnot, 
3ur  l'art.  145,  n.  l. 

4.  Le  juge  d'instruction  peut  décerner  un  mandat 
d'amener  contre  un  prévenu  de  déiil  de  presse,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  un  mandat  de  comparu- 
tion préalable.— Paris,  25  mars  1852.  [S-Y  32.2.188 
-D. p. 52. 2. 98.]  —  Sic,  Chassan,  Délits  de  la  presse, 
t.  2,  p.  275;  Duverger,  t.  2,  n.  407.  —  V.  Parant, 
Lois  de  la  presse,  p.  297  ;  Bourguignon,  t.  5,  p.  592, 
595  ;  Pégat,  Cod.  de  la  pr  ,  p.  82. 

5.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  déléguer  ne  droit 
de  délivrer  des  mandats  de  comparution  et  de  pro- 
aoncer  des  interdictions  de  communiquer.  —  Douai, 
24  juill.  1855.  [S-V.55.2  488.]— F.  Hélie,  t.  5,  p.  772. 

6.  Toutefois  ,  plusieurs  auteurs  pensent,  que  la 
délégation  est  sans  inconvénient,  parce  que  le  mandat 
de  comparution  n'est  qu'une  simple  délégation,  et 
que  le  juge  délégué  pourrait,  même  d'office,  décerner 
un  mandai  de  comparution.  —  Carnot,  t.  2,  p.  592; 
Duverger,  t.  2,  n.  572;    Delamorte-Félines,  p.  295. 

7.  Si  le  prévenu  ne  répond  pas  au  mandat  de  com- 
parution qui  a  été  décerné  contre  lui,  le  magistrat 
peut  employer  de  suite  les  voies  de  coercition,  sans 
qu'il  soil  nécessaire  que  le  défaut  ait  été  au  préalable 
constaté  par  un  procès-verbal. — Carnot,  t.  l,  p.  381; 
Legraverend,  t.  l,  p.  235;  Bourguignon,  Jurispr.  t. 
1 ,  p.  207  ;  Duverger,  t.  2,  n.  402  ;  F.  Hélie,  t.  5,  p. 
770. 

8.  Lorsque  le  juge  d'instruction  n'est  pas  d'avis  de 
décerner  un  mandat  formellement  requis  par  le  pro- 
cureur impérial,  il  ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur 
ses  conclusions  par  une  ordonnance. — Toulouse,  16 
OCt.  1857  [D.P.38.2.45.-P.1858.1.201.]  —  Contra, 

Duverger,  t.  1,  n.  122. 

9.  Il  est  des  inculpés  qui,  à  raison  de  leur  qualité, 
ne  peuvent  être  poursuivis  ni  rais  en  arrestation  s;ms 
une  autorisation  préalable.— La  loi  a  institué  deux  es- 
pèces de  garantie  :  la  garantie  politique,  qui  s'appli- 
que, dans  une  mesure  différente,  aux  ministres,  aux 
membres  du  S^nat,  aux  membres  du  Corps  législatif 
et  aux  membres  du  Conseil  d'Etat  —La  garantie  ad- 
ministrative, qui  s'applique  aux  agents  du  Gouverne- 
ment.—Tr  .;ur  ces  deux  points,  F.  Hélie,  t.  3,  p.  250 


50     CODE  D'INST.  C1UM  — Liv.  Ier.  -Mandats  de  comparution.  —Art.  02  —  (J'*. 


pourra,  s'il  le  juge  convenable,  ne  décerner 
contre  L'inculpé  qirun  mandat  de  comparution, 


wml 


après 


l'avoir   interrogé,   à  convertir  Iiî 
mandat  en  tel  antre  mandat  qu'il  appartiendra. 
Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge  d  instruction 
décernera  contre  lui  un  mandat  d'amener. 

Il  décernera  pareillement  mandat  d'amener 
contre  toute  personne,  de  quelque  qualité  qu'elle 
-soit,  inculpée  d'un  délit  emportant  peine  afflic- 
\  tivoou  infamante.  [Ç.  3  bru  m.  an  4,  art.  56, 
57,  69.— C.  insl.  cr.,  40,  112.] 
i     ©£.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'ame- 
1  ncr  contre  les  témoins  qui  refusent  de  compa- 
raître sur  la  citation  à  eux  donnée,  conformé- 

et  s. — V.  aussi  la  Table  générale  de  Devillcncuve  et 
Gilbert,  v°  Mite  en  jugent,  des  fonctionnaires. 

t  92  ] 

I  95  ]  =  1.  Le  mandat  de  comparution,  qui  n'est 
qu'une  simple  assignation,  doit  contenir  l'indication 
du  lieu,  du  jour  el  de  l'heure  où  l'inculpé  doit  com- 
paraître devant  le  juge  d'instruction.  L'art.  95  veut 
qu'il  soit  interrogé  de  suite  :  il  est  donc  nécessaire  que 
le  moment  de  cet  interrogatoire  soit  Gxé  à  l'avance. — 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  788. 

2.  Le  mandai  d'amener,  qui  n'est  pas  seulement 
nne  citation,  mais  un  ordre  de  comparaître,  prescrit 
à  tous  huissiers  ou  agents  de  la  force  publique  d'ame- 
ner l'inculpé  devant  le  juge  :  l'indication  du  jour  et 
de  l'heure  de  l'interrogritoire  n'est  plus  nécessaire, 
puisque  l'inculpé  est  conduit  devant  le  juge  qui  doit 
l'interroger  dans  les  vingt-quatre  heures.— F.  Hélie, 
t.  5,  p.  788. 

3.  Si  l'interrogatoire  du  prévenu  contre  lequel  un 
mandat  d'amener  a  été  décerné  n'a  pas  lieu  sur-le- 
champ,  que  devient  le  prévenu  jusqu'au  moment  où  il 
y  est  procédé?  L'art.  609  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  reçu 
dans  une  maison  d'arrùt  sur  l'exhibition  du  manda't. 
— Cass.,  4  avril  1840.  [SY40.1.518-D.P.40.1.140. 
-P. 40. 2. 506.]  —  Quelques  auteurs  proposent  de  le 
maintenir  sous  la  garde  de  l'agent  qui  a  mis  le  man- 
dat à  exécution  :  Carnot,  t.  1,  p.  261  et  283;  Bour- 
guignon, t.  I,  p.  217. — D'autres  enseignent  qu'il  faut 
le  détenir  dans  un  local  affecté  à  cet  usage,  et  qu'il 
importe  peu,  d'ailleurs,  que  ce  local  fasse  partie  des 
bâtiments  de  la  prison  :  Mangin,  n.  152;  Duverger, 
d.  414.— D'autres,  enfin,  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  le 
déposer  dans  une  chambre  qui  ne  soit  ni  une  prison, 
ni  la  dépendance  d'une  prison,  et  comme  il  attend  son 
interrogatoire,  il  paraît  convenable  que  cette  chambre 
soit  placée  au  palais  de  justice  :  F.  Hélie,  t.  3,  p.  800. 

4.  Le  prévenu  doit  être  interrogé  secrètement  par 
le  juge  d'instruction  assisté  du  greffier.  Ainsi,  le  mi- 
nistère public  et  la  partie  civile  rie  doivent  pas  cire 
présents.— Bourguignon,  Jansp.  1. 1,  p.  216,  n.  10; 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  706. 

5.  Mais  le  ministère  public  et  la  partie  civile  peu- 
vent prendre  ensuite  communication  de  l'interroga- 
toire/—  Bourguignon,  loc.  cit.;  Legraverend,  t.  1,  p. 
249  et  s.—  Contra,  Duverger,  n.  324,  n.  3. 

C.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  ils  doivent  être 
interrogés  séparément .— Jousse,t.  2,  p.  256;  Schenk, 
t.  2,  p.  189  :  Merlin,  Rép.}  v°  Interrogatoire;  F.  Hé- 
lie, t.  5,  p.  707. 

7.  Le  juge  peut  interroger  l'inculpé  avant  de  lui 
avoir  fait  connaître  les  charges  de  la  prévention  ;  mais 
il  doit  lui  communiquer  ensuite  verbalement  ces  char- 
ges, elle  mettre  à  même  d'y  répondre.  L'art.  10  de  la 
loi  du  7  pluv.  an  9  doit  encore  être  appliqué,  mais 
dans  ces  termes  seulement.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  711. 

6.  L'aveu  que  fait  le  prévenu  dans  son  interrogatoire 


ment  à  l'article  HO.  Bl  ian  préjudice  de  l'amende 
poi  lée  encetarticle.  [  <'..  3  brum.  an  4,  art.  422, 
123.-  C.  inst.  cr.,  HO;  Tar.  rr.,  71-3°.  | 

»;i.  Dans  le  cas  de  mandai  de  comparution, 
il  Interrogera  de  suite;  dans  le  cas  de  mandat 
d'amener,  dans  le<  24  heures  au  plus  tard.  [C. 
.'j  brum.  an  y  art.  64.— C.  inst.  Cf., 132,  893.] 

f>4(1).  Api  è- l'interrogatoire,  le  juge  pourra 
décerner  un  mandat  de  dépôt. 

Dans  le  cours  de  l'instruction,  il  pourra,  sur 
les  conclusions  conformes  du  procureur  impé- 
rial, et  quelle  que  soit  la  nature  de  l'inculpa- 
tion, donner  mainlevée  de  tout  mandat  de  dé- 
ôt,à  la  charge,  par  l'inculpé,  de  se  représenter 

tous  les  acles  de  la  procédure,  el  pour  l'exé- 
cution du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

L'ordonnance  de  mainlevée  ne  pourra  être 
altaquée  par  voie  d'opposition. 

Le  juge  d'instruction  pourra  aussi,  après  avoir 
entendu  l'inculpé,  et  le  procureur  impérial  oui, 
décerner,  lorsque  le  fait  emportera  peine  afflic- 
tive  ou  infamante.,  ou  emprisonnement  correc- 
tionnel, un  mandat  d'arrêt  dans  la  formeci-après 
déterminée  (L.  4  avr.  1855). 

fait  partie  des  éléments  de  conviction  dont  les  juge.» 
disposent,  et  demeure  soumis  à  leur  libre  appréciation. 

—  Cass.,  23  sept.  1847.  [Bull.   n.   293.]  —  20  juin 
1848.  [Bull.  n.  193.]—  29  nov.  1851.  iBull.  n.  501  ï 

9.  Mais  il  ne  doit  pas  empêcher  le  juge  de  conti- 
nuer ses  investigations.  —  Ayrault,  liv.  3, 3e  part.,  n. 
27,  p.  492  ;  Duverger,  n.  551. 
[94  3  =  t.  Le  mandat  d'arrêt  deit  toujours  être 
précédé  de  l'interrogatoire  du  prévenu,  el  même,  le 
plus  souvent,  d'un  commencement  d'information.  — 
Cire,  du  min.  de  la  just.,  10  fév.  1819  ;  Duverger,  n. 
429  ;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  776,  777. 

2.  Cette  règle  admel  une  exception  pour  le  cas  où 
l'inculpé  se  ferait  souslrait  par  la  fuite  à  l'exécution 
du  mandat  d'amener. — Cass.,  4  août  1620.  [S. 21.1.1; 
C. n. 6;  D. A. 9.496.]— Carnot,  t.  1,  p.  401,423;  F. 
Hélie,  t.  s,  p.  177  ;  Legraverend,  t.  l,  p.  333  ;  Duver- 
ger, n.  429. 

3.  Le  droit  de  décerner  un  mandat  d'arrêt  est  pu- 
rement facultatif  de  la  part  du  juge  d'instruction,  alors 
même  que  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine 
afflictive  et  infamante  :  l'appréciation  des  charges  et 
des  circonstances  d'après  lesquelles  il  doit  se  détermi- 
ner à  user  du  pouvoir  qui  lui  a  été  confié  par  la  loi, 
est  abandonnée  a  ses  lumières  et  à  sa  conscience.  — 
Cass.,  Ier  août  1822. [S.23.I.163;C.N.8.-D.A.3. 413  ] 
—7  avril  1857.  [S-T.37. l. 584. -D.p. 37. 1.349.]  — Pa- 
ris, 13  mars  1835.  [S-Y.35.2.346.-D.P.55.2.46.J — 
Carnot,  t.  1,  p.  598,  400;  Bourguignon,  Jurisp  ,  t.!, 
p.  218  ;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2.  p.  89  ;  Mas«;>biau,  t. 
2,  p.  298  ;  F.  Helie,  t.  5,  p.    778  ;  Duvergerfîi.  453. 

—  Contra,  Legraverend,  t.  1,  jj.  398. 

4.  S'il  y  avait  abus,  le  juge  serait  soumis  à  la  juri- 
diction disciplinaire  établie  par  l'art  279.  Le  procu- 
reur impérial  aurait  en  outre  le  droit  d'appelerde  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  devant  la  charahrs 
d'accusation.  —  Cass.,  4  août  1820  [S. 21.1.1  ;  C.H. 
6. -D. A. 9. 496.]  —  2  nov.  1821.  [C  N. 6. -D. À. 9.509  — 
10  avril  1829.    [S,  30.1.552;  C.N.9.-D.P.29. 1.218.] 

—  Duverger,  n.  454, 

5.  Jugé  néanmoins,  que  si  les  actes  du  juge  d'in- 
struction peuvent  être  déférés  à  la  chambre  d'accusa- 

(1)  Ancien  art.  94  :  11  pourra,  aprè?  afoir  entendu  les  prévenue, 
le  procureur  du  Roi  ouï,  décerner,  lorsque  le  fait  emportera  peii  <t 
afQictite  ou  infamante  ou  emprisonnement  correctionnel,  ub  mcCiiiS 
d'arrêt  dans  It  forme  qui  sera  ci-après  pr^e&lée. 
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95.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener 
el  de  dépôt,  seront  signés  par  celui  qui  les  aura 
décernés,  et  munis  de  son  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus 
clairement  qu'il  sera  possible.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  58.— C.  inst.  cr.,  617.] 

OG.  Les  mêmes  formalités  seront  observées 
dans  le  mandat  d'arrêt  ;  ce  mandat  contiendra 

tion,  l'appréciation  des  faits  qui  doivent  déterminer, 
s'il  y  a  lieu  à  décerner,  soit  un  mandat  de  dépôt  ou 
tout  autre  mandat,  est  exclusivement  du  ressort  du 
juge  d'instruction;  que,  par  suite,  le  procureur  impé- 
rial est  non  recevable  à  former  opposition  à  une  or- 
donnance de  mise  en  liberté.  —  Paris,  13  mars  1835. 
[S-V.  35.2. 546.-D.P.35. 2.46.]— Nîmes,  22  juin  1839. 
[S-^  39.2.404.-D.P.40.2.19.-P.39.2.614]  —  Bour- 
guignon, Jurispr.,  t.  l,p.  218. 

G.  Jugé  également,  que  la  loi  n'ouvre  aucun  re- 
cours au  prévenu  contre  les  mandats  décernés  par  le 
juge  d'instruction,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompé- 
tence. Les  seules  garanties  contre  des  actes  vexatoires, 
consistent,  pour  le  prévenu,  dans  la  faculté  de  s'a- 
dresser au  procureur  général,  sous  la  surveillance  du- 
quel hs  juges  d'instruction  exercent  leurs  fonctions; 
de  demander  son  renvoi  devant  un  autre  juge  d  in- 
struction, pour  cause  de  suspicion  légitime  ;  de  pren- 
dre à  partie  le  juge  d'instruction,  dont  il  aurait  à  se 
plaindre,  et  enfin  de  solliciter  Je  la  Cour  le  droit 
(i'évocalion  qui  lui  appartient  dans  tous  les  cas.  — 
Paris,  27  avril  1835.LS-Y53  ^.289.-D.P.54.2.57.] — 
Duverger,  n.  434. 

7.  Cette  dernière  jurisprudence  est  vivement  criti- 
quée par  Mangin.  Si  les  actes  qui  précèdent  le  juge- 
ment du  prévenu,  dit-il,  ne  sont  que  des  actes  d'in- 
struction, ce  sont  cependant  des  actes  qui  émanent 
d'une  juridiction  ;  dès  qu'ils  statuent  sur  les  droits  dz 
ministère  public,  ou  sur  les  exceptions  du  prévenu, 
la  voie  du  recours  doit  être  ouverte. — Mangin,  Instr. 
rf:rt&,  t.  i,n.  18,  p.  31  et  s. 

t  95  1=  4  •  Les  mandats  ont  des  formes  générales 
qui  leur  sont  communes;  telles  sont  :  1°  L'énoneia- 
tion  du  nom  et  de  la  qualité  du  magistrat  qui  les  dé- 
cerne, afin  que  cet  acte  comporte  la  preuve  qu'il  émane 
•l'un  fonctionnaire  ayant  droit  de  le  décerner. — Man- 
tin,  Instr.  écrite,  n.  137;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  787. 

2.  2°  L'indication  de  la  date,  qui  seule,  dans  beau- 
coup de  cas",  peut  apprendre  si  le  mandat  est  susceptible 
à'êlre  exécuté.— Mangin,  loc.  cit. 

3.  3»  La  désignation  du  prévenu.  Il  faut  bien,  en 
(;ffet,  que  le  mandat  exprime  sur  quel  individu  il  doit 
être  mis  à  exécution;  qu'il  l'exprime  de  manière  à 
éviter  toute  méprise.  Toutefois,  si  l'instruction  ne  met 
pas  le  juge  à  portée  de  connaître  les  nom,  signalement 
cl  domicile  du  prévenu,  il  suffit  qu'il  soit  désigné  dans 
îe  mandat  à  l'aide  des  documents  que  la  justice  est 
parvenue  à  recueillir,  et  que  la  désignation  soit  faite 
le  plus  clairement  possible.  —  Cass.,  29  nov.  1553. 
[S-\:54.1.128.-D.P.34.1.62.] 

4.  4°  La  signature  du  magistrat  et  le  sceau  de  l'au- 
torité.—  Mangin,  ubiswp.;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  788. 

5.  Bien  que  la  loi  ne  prescrive  pas  d'insérer  dans 
les  mandats  d'amener  et  de  dépôt  renonciation  du 
fait  et  la  citation  de  la  loi,  il  est  régulier  d'y  faire  cette 
double  insertion  (L.  22  frim.  an  8,  art.  77).  —  Man- 
gin, n.  138;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  790;  Carnot,  t.  2,  p. 
405,  411  et  419. 

6.  L'ancien  droit  criminel  prescrivait  même  à  tous 
juges  royaux  d'exprimer,  dans  les  décrets  d'ajourne- 
ment personnel,  le  litre  de  l'accusation  pour  laquelle  ils 
étaient  décernés,  à  peine  d'interdiction  de  leur  charge, 
'~l  des  arrêts  des  12  mai  1711  et  2  sept.  1761  ont  gp- 


de  plus  renonciation  du  fait  pour  lequel  il  est 
décerné,  et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que 
ce  fait  est  un  crime  ou  délit.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  7t.— C.  inst.  cr.,  112.] 

$*?.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener, 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  seront  notifiés  par  un  huis- 
sier ou  par  un  agent  de  la  force  publique,  le- 

pliqué  à  des  juges  ces  dispositions.  —  Jousse,  t.  2,  p. 
182;  Muyart  de  Vouglans,  t.  2,  p.  157. 

7.  L'inobservation,  dans  les  mandats,  des  formes 
prescrites  par  la  loi ,  n'emporte  nullité  qu'autant 
que  ces  formes  sont  essentielles  à  la  validité  de  ces 
actes.  —  Cass.,  5  sept.  1817.  [S.  17.1.429;  C  N.5.- 
D.à.9.503.]  —  Legraverend,  t.  1,  p.  334  j  Carnot, 
t.  1,  p.  404  ;  Duvergier,  n.  39G. 

8.  Les  mandats  qui  ne  sont  pas  accompagnés  des 
formes  essentielles  prescrites  par  la  loi  peuvent  être 
attaqués,  comme  toutes  les  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction, par  voie  d'appel  ou  d'opposition.  —  Legra- 
verend, t.  1,  p.  334;  Carnot,  t.  1,  p.  404;  Boitard, 
n.  117;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  171. 

9.  Sont  nuls  les  mandats  décernés  par  un  juge  in- 
compétent.—Cass.,  5  ruai  1832.  [S-Y33. 1.403. -D. p. 
35.1.25.]— Mangin,  n.  140;  Rauter,  t.  2,  n.  699. 

40.  Sont  également  nuls  les  mandats  qui  ne  sont  pas 
signés  :  dans  ce  cas,  le  mandat  n'est  pas  seulement  ir- 
régulier, il  n'existe  pas. — Mangin,  loc.  cit. 

t  96  ]  =  4.  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  4,  un 
mandat  d'arrêt  non  revêtu  du  sceau  de  celui  qui  l'avait 
décerné  était  nul.  — Cass.,  28  vend,  an  10.  [C.N.I.- 
D.A.9.500.]— 24fruct.  an  7.  [C.n.1.1 

2.  Il  en  était  de  même  si  la  profession  et  le  domicile 
du  prévenu  n'y  étaient  point  énoncés. — Cass.,  16  vend, 
et  3  frim.  an.  7.  [C.n.1.]  —  18  pluv.  an  9.  [C.n.i.-D. 
A. 9. 499.] 

3.  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  expres- 
sément prononcé  la  peine  de  nullité.  Des  auteurs  en 
ont  conclu  que  l'omission  de  ces  formalités  n'emportait 
pas  nullité  du  mandat  et  ne  donnait  lieu  qu'à  l'applica- 
tion de  la  peine  portée  par  l'art.  112. — Bourguignon, 
t.  1,  p.  225. 

4.  Jugé  cependant  que  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  95  et  96  pour  les  mandats  sont  substantielles 
à  ces  actes,  et  que  leur  omission  en  entraîne  la  nul- 
lité, quoique  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  l'ait 
pas  expressément  prononcée.  —  Cass.,  5  sept.  1817. 
[S.17. 1.329  ;  C.N.5.-D.A.9.500]  —  Carnot,  t.  1,  p. 
404,  n.  5. 

5.  Mais  lorsque  le  mandat  porte  que  tels  et  tels  sont 
prévenus  de  délits  prévus  par  tel  article  de  la  loi,  il  y  a 
énoncia  lion  suffisante  du  fait  pour  lequel  le  mandates! 
décerné.— Même  arrêt. — Sic,  Legraverend ,  1. 1 ,  p.  334; 
Duverger,  t.  2,  n.  435.— Contra,  Cass.,  18  pluv.  an  9. 
tC.N.l.]— Carnot,  loc.  cit. 

6.  Il  suffit,  pour  la  régularité  d'un  mandat  d'nrrèt, 
qu'il  contienne  renonciation  d'un  seul  fait  qualifié  dé- 
lit :  la  loi  n'exige  pas  qu'il  mentionne  tous  les  délits  et 
toutes  les  circonstances  résultant  de  l'instruction  (re  la 
procédure.— Cass.,  8  brum.  an  9.  [C.N.I.] 

7.  Si  le  mandat  d'arrêt  n'exprime  pas  que  le  prévenu 
sera  transféré  dans  la  maison  sise  au  lieu  où  se  fait 
l'instruction,  le  juge  d'instruction  peut  réparer  cette 
omission  en  décernant  un  nouveau  mandat.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  chambre  du  conseil  statue  à  cet 
égard.— Duverger,  t.  2,  n.  436.— Contra,  Carnot.  t. 
1,  p.  425. 

C  S7  ]  =  *•  Sou.-  la  constitution  du  5  frnet.  an  3, 
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<]uel  en  feri  l'exhibition  au  prévenu,  et  lui  en  i 
délivrera  copie. 

I  e  mandat  d'arrél  sera  exhibé  au  prévenu, 
lois  même  qu'il  serait  déjà  détenu,  et  il  lu 
■era  délivré  copie.  [C.  3  bruni,  an  4,  art.  59. , 

&H.  )ucs  mandais  d'amener,  de  comparution, 
de  dépOt  et  d'arrêt,  seront  exécutoires  dans 
toute  l'étendue  «lu  royaume. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'a'  i 
sèment  de  l 'officier  qui  aura  délivré  le  mandai 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  il  scia  conduit  devant  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et,  à  leur  dé- 
faut, devant  le  maire  ou  t'adjoint  de  maire,  ou 
le  eommissaire  de  police  do  lieu,  lequel  visera 
le  mandat,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécu- 
tion. [C.  3  brum.  an  4,  art.  73. J 


OO.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  an 
mandat  d'amener,  ou  qui,  après  avoir  déclara 
qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de  s'évader,  de- 
vra être  contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera, 
au  besoin,  la  force  publique  du  lieu  le  plus  voi- 
la notification  du  mandat  d'arrêt  faite  seulement  après 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  était  nulle.  Par  suite, 
toutes  les  procédures  qui  avaient  eu  lieu  dans  l'inter- 
valle de  l'arrestation  à  la  notification  étaient  pareille- 
ment nulles. — Cass.,  6,  17  et  19  fruct.  an  7  [C.n.1. 
D.a.9.500.)-  2  vend,  an  8  [C.n.l-D.a.9  500.] 

2.  Les  formalités  tracées  par  l'art.  97duCoded'icst. 
crim.  doivent  également  être  suivies  ponctuellement  à 
peine  de  nullité  de  toute  l'instruction  qui  suivrait  la  no- 
tification irrégulière.— Grenoble,  26  mai  1823  [C.n. 7. 
-D.A.9  501.]  et  savr  1831.  [S-Y32.2.86.-D.P  52.2. 
176.] -Sic,  Duverger,  t.  2,  n.  416;  Carnot,  t.  1..  p. 
426  et  427. —Secùs,  Massabiau,t.  2,  p.  291;  Mangin, 
Insir.  écrite,  t.  I,  n.  163,  p.  279. — V.  les  notes  de 
l'art.  105. 

3.  Le  mandat  d'amener  décerné  contre  un  inculpé 
ijui  n'a  pas  de  résidence  connue  doit  être  notifié  au  par- 
quet du  procureur  impérial,  conformément  à  l'art.  69, 
d.  8,  C.  proc.  Si  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie, 
l'instruction  n'est  pas  complète,  et  soit  le  tribunal  de 
première  instance,  soit  le  tribunal  d'appel,  doivent  com- 
mettre un  juge  d'instruction  pour  procéder  a  un  sup- 
plément d'instruction. —Paris,  5  OCt  1858.  [D.l\58  .2. 
229.-P.58.2  309.]  —  Carnot,  sur  l'art.  105,  C.  inst. 
cr.;  Duverger,  n.  416. 

4.  Si  l'inculpé  a  néanmoins  subi  son  interrogatoire 
devant  le  juge  d'instruction,  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi,  il  a  réellement  et  nécessairement  connu  le  motif  de 
son  arrestation.  Dans  ce  cas,  et  s'il  n'a  pas  protesté 
contre  l'illégalité  de  la  notification,  il  ne  peut  pas  pour 
la  première  fois  élever  le  grief  devant  la  Cour  de  cas- 
sation.—Cass.,  51  janv.  1834  [S-V:34.1.4<I0.-D.P.34. 
I.I82.]— Sic,  Boitard,  Leçons  du  Cod.  d'instr.  crim., 
p.  164 

5  Lorsqu'un  mandat  d'amener  a  été  exécute  par  la 
perquisition  au  domicile  du  prévenu  absent  et  par  son 
exhibition  aux  personnes  présentes  à  ce  domicile,  le 
défaut  de  représentation  et  de  notification  de  ce  mandat 
au  prévenu  arreté  ultérieurement  hors  de  son  domicile 
ne  donne  pas  lieu  à  prise  à  partie  contre  le  juge  d'in- 
struction, l'existence  et  l'exécution  antérieure  du  man- 
dat n'en  existant  pas  moins.  —  Paris,  50  janv.  1856. 

[S-Y  37. 2. 267. -D. P. 57.2. 59.] 

6.  Les  officiers  de  paix  n'ont  pas  caractère  pour  met- 
tre à  exécution  un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt.  — 
Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  Cod.  pén.,  t.  5,  p.  110; 


lin  :  elle  sera  tenue  de  marcher,  sur  la  rôsu 
sition  contenue  d  indai  d'amener.  [C 

3  brum.  an  4,  art.  60.  -  L.  inst.  cr.,  io. j 

UNI.  Néamnoine,  loi  ^qu'après  plosded 

jours  depuis  la  date  du  mandai  il  amener ,  Il 
prévenu  aura  été  trouvé  '  l'arrondit 

ment  de  l'officier  qui  a  délivré  ce  mandai,  et  o 
une  distance  de  plus  de  ci  q  myriamètres  du 

domicile  de  cet  officii  P,  ce  prévenu  \>  i.ira  n'être 
pas  contraint  de  se  rendre  au  mandat;  mais 

alors  le  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement  où 
il  aura  ;  t.  trouvé,  et  devant  lequel  il  scia  con- 
duit, décernera  un  mandat  de  dépôt  en  vertu 
duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison  d  arrêt. 

Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement 
exéeuté,  si  le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'ef- 
fets, de  papiers  ou  d  instruments  qui  feront  pré- 
sumer qu'il  est  auteur  ou  complice  du  délit  pour 
raison  duquel  il  est  recherché,  quels  que  soient 
le  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il  aura  été 
trouvé.  [C.  3  brum.  an  4,  art. 74.— C.  inst.  cr., 
603,  608.] 


Coffinières,  de  la  Liberté  individuelle,  t.  2,  p.  M3 
—  V.  tup.,  art.  9,  et  L.  25  flor.  an  4. 

[  9g  ]  =  1.  Le  pouvoir  du  juge  de  paix  est  limite 
à  la  vérification  de  l'existence  du  mandat  et  à  la  sur- 
veillance de  son  exécution:  il  n'est  juge,  ni  de  sa  ré- 
gularité, ni  de  la  compétence  du  magistrat  qui  l'a  dé- 
cerné.— F.  Hélie,  t  5,  p.  812. 

2.  On  ne  pourrait  pas,  sans  excès  de  pouvoir,  frap- 
per d'un  mandat  d'arrêt  dans  un  port  français  le  capi- 
taine d  un  vaisseau  parlementaire,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  commis  un  délit.  —  Cass.,  29  therra.  an  8.  lS. 
1.2.473;  G.n.I.-D.a. 1.1.359  1— Sic,  Merlin,  v°  Par- 
lementaire. 

3.  Les  mandats  entraînaut  capture  peuvent  Cire  exé- 
cutés tous  les  jours  indistinctement,  mais  on  ne  peut 
pénétrer  dans  le  domicile  d'un  prévenu  que  pendant  le 
jour,  en  se  conformant  d'ailleurs  à  l'art.  42,  C.d'inst. 
crim.,  et  h  l'art.  184  de  l'ord.  du  29  oct.  1820.  —  V 
aussi  Code  3  brum.  an  k,  art.  585,  et  Constitution  de 
l'an  8,  art.  76. —  Chauveau  et  Hélie,  Th  Cod.  pén., 
2e  édit.,  t.  5.  p.  151,  Carnot,  t.  I,  p  414. 

4.  Aux  termes  <e  l'art.  28,  Code  d'inst.  crim.,  c'est 
le  procureur  impérial  qui  est  chargé  de  pourvoir  a  l'en- 
voi, à  la  notification  et  à  l'exécution  des  mandatsdélivrés 
par  le  juge  d'instruction;  celui-ci  ne  peut  exercer  cette 
attribution  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit.—  Cass.,  8 
mai  1807.  [S.  7.2.134;  C  n  2.-D.A.9.504.]— 29  avril 
1826.  tC.N.8.-D.p.l.556.]~ Sic,  de  Molènes,  ch.  10. 

p.  335. 

C  99  ] ■ 

C  1 00  J s=s  *.  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  :  Le 
prévenu  pourra  ne  pas  être  contraint  ?  Ils  signi- 
fient que  l'emploi  de  la  contrainte  dépend,  non  pas 
du  (.revenu, comme  sous  l'empire  de  l'art.  8,  tit.  5,  L. 
16-29  sept.  1791,  et  de  l'art.  74,  C.  3  brum.  an  h, 
mais  de  i'ofîicier  qui  est  chargé  de  taire  exécuter  le 
mandat  :  c'est  à  cet  officier  qu'il  appartient  de  décider 
si  le  prévenu  sera  ou  ne  sera  pas  transféré. — F.  Hé- 
lie, t.  5,  p.   802. 

2.  C'est  au  procureur  impérial,  et  non  à  l'agent 
chargé  de  l'exécution  du  mandat,  qu'il  appartient  de 
donner  tous  les  ordres  qui  se  rattachent  a  cette  exé- 
cution. —  F.  Hélie,  t.  5,  p.  803.  —  Contra,  Carnot, 
t.  1,  p.  417;  Boitard,  n.  119;  Duverger,  n.  410 
Mangin,  n.  153. 


CODE  DINST.  CRIM  —  Mandats  de  comparution.— Art.  101—  \ 07.        59 


iOft.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exé- 
cution du  mandat  de  dépôt,  le  procureur  du  Roi 
qui  l'aura  délivré  en  donnera  avis,  et  transmet- 
tra les  procès-verbaux,  s'il  en  a  été  dressé,  à 
l'officier  qui  a  décerné  le  mandat  d'amener.  [C. 
3  brum.  an  4,  art.  74.] 

1  ©fc.  L'officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'a- 
mener, et  auquel  les  pièces  sont  ainsi  trans- 
mises, communiquera  le  tout  dans  un  pareil  dé- 
lai au  juge  d'instruction  près  duquel  il  exerce; 
ce  juge  se  conformera  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 90. 

103.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire 
directement  ou  par  renvoi  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 90  transmetlra,  sous  cachet,  au  juge  d'in- 
struction du  lieu  où  le  prévenu  a  été  trouvé, 
les  pièces,  notes  et  renseignements  relatifs  au 
délit,  afin  de  faire  subir  interrogatoire  à  ce  pré- 
venu. 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également 
renvoyées,  avec  l'interrogatoire,  au  juge  saisi 
de  l'affaire.  [C.  inst.cr.,  85.] 

104.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction,  le 
juge  saisi  de  l'affaire  décerne  un  mandat  d'ar- 
rêt, il  pourra  ordonner,  par  ce  mandat,  que  le 
prévenu  sera  transféré  dans  la  maison  d'arrêt 
du  lieu  où  se  fait  l'instruction. 

S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt 
que  le  prévenu  sera  ainsi  transféré,  il  restera 
en  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  dans 

L  * ^ *  J*  •  ••••••••••••*•   •  •••••• 

C  102  3  =  Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p.  196  ; 
Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  p.  422,  etLegraverend,  t.  1, 
p.  319,  ont  recherché,  sans  pouvoir  en  rendre  compte 
d'une  manière  satisfaisante,  la  raison  du  renvoi  que 
cet  article  fait  à  Tari.  90.  11  semble  qu'il  est  facile  de 
l'expliquer.  L'art.  90  autorise  le  juge  d'instruction  à 
transmettre  une  commission  rogatoire  au  juge  d'un 
autre  ressort  pour  requérir  des  opérations  judiciaires  ; 
c'est  dans  la  même  forme  que  le  juge  qui  a  com- 
mencé l'information  doit  déléguer  l'interrogatoire  du 
prévenu  ou  ordonner  sa  translation.  — F.  Hélie,  t.  3, 
p.  805.  y-  V.  au  surplus  la  note  de  l'art,  suivant. 

[  105  ]  =  On  a  remarqué  avec  raison,  Bourgui- 
gnon, Manuel,  t.  I,  p.  197.  et  Carnot,  Instr.  crim., 
1. 1.  p.  423,  que  les  mots  ou  par  renvoien  exécution 
de  Vart.  90  n'ont  aucun  sens.  Il  faut,  pour  les  expli- 
quer, remonter  à  la  rédaction  du  projet  du  Code  ; 
l'art.  90  de  ce  projet  avriit  pour  objet  Je  renvoi  des 
pièces  d'une  affaire  au  juge  d'instruction  du  lieu  du 
délit.  La  mention  de  cet  article,  auquel  a  été  substitué 
l'art.  69  de  notre  Code,  est  demeurée  par  iaadvertance 
dans  Tari.  103. — Locré,  Législat.  civ.  et  crim.,  I.  25, 
p.  116;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  806. 

C  104  ] 

I  105  ]  ==•  4.  Le  but  de  la  formalité  prescrite  par 
cet  article  est  de  constater  que  le  porteur  du  mandat 
a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  en  assurer  l'exécution  ;  elle 
est  étrangère  à  la  notification  et  elle  ne  la  remplace 
pas.  —  F.  Hélie,  t.  5,  p.  807  V.  toutefois  Mangin, 
Instr.  écrite,  t.  1,  p.  278. 

I.  Les  formes  de  la  notification,  dans  le  cas  d'ab- 
sence, sont  celles  prescrites  par  l'art.  68  ou  par  l'art. 
69,  n.  8,  C.  proc.  civ.,  suivant  que  le  prévenu  a  un 
domicile  connu  ou  n'en  a  pas.  — Cass.,  7  jtriÛ.  1847. 


lequel  il  aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  le  juge  d'instruction  (L.  17juill,  1856) 
conformément  aux  articles  127,  128,129,  130, 
131, 132  et  133  ci-après. 

I05,  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été 
décerné  un  mandat  d'amener  ne  peut  être  trou- 
vé, ce  mandat  sera  exhibé  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint, ou  au  commissaire  de  police  de  la  com- 
mune de  la  résidence  du  prévenu. 

Le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  po- 
lice, mettra  son  visa  sur  l'original  de  l'acte 
de  notification. 

ÎOG.  Tout  dépositaire  delà  force  publique, 
et  même  toute  personne,  sera  tenue  de  saisir  le 
prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi, 
soit  par  la  clameur  publique,  soit  dans  les  cas 
assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  de- 
vant le  procureur  du  Roi,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit  em- 
porte peine  afflictive  ou  infamante.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  61,  62  et  63.  —  C.  inst.  cr.,  30,41  ; 
C.pén.,  475-12°.] 

1©*.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt, 
le  prévenu  sera  reçu  et  gardé  dans  la  maison 
d'arrêt  établie  près  le  tribunal  correctionnel; 
et  le  gardien  remettra  à  l'huissier  ou  à  l'agent 
de  la  force  publique  chargé  de  l'exécution  du 
mandat  une  reconnaissance  de  la  remise  du 
prévenu.  [L.  7pluv.  an  9,  art.  7. —C.  inst.  cr., 
603,  608.] 

[8-^48.1.176.]— 18  mars  1848.  [Bull.  n.  68.]  —  3C 
mai  1850.  [Bull.  n. 175.]— 25  juill.  1850. [Bull. n. 254.] 

3.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  68  et  69 
C.  proc.  civ.,  sont  substantielles  au  caractère  légal 
des  notifications  à  faire  au  domicile  des  individus  qus 
ne  peuvent  être  trouvés  ou  saisis:  d'où  il  suit  que  leur 
omission  emporte  nullité.  —  Cass.,  24  nov.  1826.  [S. 
28. 1.68  ;  C.N.8.]  —  Grenoble  ,  26  mai  1823  [C.n.7.) 
et  savrii  1831.  [S-Y32.2.86.] 

[.106  3  —  4.  Tous  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique sont  tenus  d'agir  et  de  prêter  main  forte  dans 
le  cas  d'un  délit  flagrant,  soit  que  le  fait  emporte 
peine  afflictive  ou  infamante,  ou  seulement  une  peine 
correctionnelle;  ils  doivent  aussi  déployer  la  même 
action  dans  les  cas  que  la  loi  a  assimilés  au  flagrant 
délit,  mais  seulement  si  le  fait  est  passible  de  peines 
affliclives  ou  infamantes.— Cass.,  30  mai  1823.  lS.23. 
1.36*;  C.N.7.-D.A.12.558.]—  Contra,  quant  à  l'ap- 
plication de  la  première  disposition  de  l'article  au 
cas  de  simple  délit  correctionnel  :  Bourguignon , 
Manuel,  t.  1,  p.  198,  et  Jurispr.,  t.  1,  p.  236  ;  Le- 
graverend,  t.  1,  p.  186;  Carnot,  Instr.  crim  ,  t.  I, 
p.  430;  F.  Hélie,  t.  4,  p.  714. 

2.  L'art.  106  prescrit,  non  pas  l'arrestation,  mais 
seulement  la  conduite  de  l'inculpe  devant  le  procureur 
impérial.  11  faut  ajouter  que  cette  mesure  serait  trop 
rigoureuse  et  souvent  impraticable  lorsque  le  flagrant 
délit  éclate  en  dehors  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  : 
il  faut  alors  le  conduire  devant  l'officier  auxiliaire  la 
plus  voisin,  qui  statue  comme  au  cas  de  flagrant  délit 
—F.  Hélie,  t.  4,  p.  721. 

C  107  3=  Lorsque  le  mandat  de  dépôt  est  dé- 
cerné contre  un  prévenu  non  présent,  son  exécutior. 
est  soumise,  en  général,  et  sauf  les  formes  prescris  : 
;ar  l'art.  109,  aux  mêmes  règles  que  le  mand&t  d'ar- 
rêt.—F.  Hélie,  t.  5,  p.  8U. 


CO      CODE  D'INST.  CIUM.-Liv.  1».— 
ao*.  L'officier  chargé  de  l'exécution  d'un 

mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  se  fera  accompagner 
d'une  force  suffisante  pour  que  le  prévenu  ne 
puisse  >-e  soustraire  à  la  loi. 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à 
portée  de  celui  où  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt 
devra  s'exécuter  ;  et  elle  est  tenue  démarcher, 
sur  la  réquisition  directement  faite  au  comman- 
dant et  conlennedans  le  mandat.  [C,  3  brum. 
an  4,  art.  60.— C.  hast,  cr.,  25,  617.] 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le 
mandat  d'arrêt  sera  notiûé  à  sa  dernière  habi- 
tation, et  il  sera  dressé  procès-verbal  de  per- 
quisition. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des 
deux  plus  proches  voisins  du  prévenu  que  !e 
porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra  trouver  :  ils 
le  signeront  ;  ou  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent 
pas  signer,  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de 
l'interpellation  qui  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite 
viser  son  procès-verbal  par  le  juge  de  paix  ou 
son  suppléant,  ou,  à  son  défaut,  par  le  maire, 
l'adjoint,  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu, 
et  lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès-verbal  seront 
ensuite  remis  au  greffe  du  tribunal.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  135  et  136.— ïar.  cr.,  71,76,  77.] 

1  fiO.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  man- 
dat d'arrêt  ou  de  dépôt  sera  conduit  sans  délai 
dans  la  maison  d'arrêt  indiquée  par  le  mandat. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  136.— C.  inst,  cr.,  603, 
608;  Tar.  cr.,71.) 


[  408]. 


C  109  ]  —  *■  Les  dispositions  de  cet  article  ont 
leur  complément  dans  l'art.  77  du  décret  du  18  juin 
iSll. 

2.  La  forme  de  la  perquisition  n'est  attachée  qu'au 
mandat  d'arrêt,  elle  ne  s'applique  point  au  mandat  de 
dépôt.— Dec,  18  juin  1811,  art.  75. 

[  110  3  =  v°y-  ,es  art-  605  el  s->  C.  instr.  crim., 
171  et  s.  du  décret  du  18  juin  1811. 


[4M] 


C  112  ]  =  4'  La  disposition  de  cet  article  est  une 
règle  nouvelle  par  laquelle  le  Code  a  substitué  aux 
nullités  portées  par  le  Code  du  3  brum.  an  4  une  sorte 
de  pénalité  qui  frappe  la  négligence  des  officiers  pu- 
blics, au  lieu  de  frapper  l'acte  lui-même.  V.  les  art. 
77,  112,  164  et  370. —F.  Hélie,  t.  5,  p.  793. 

2.  La  signature  des  mandats  parle  greffier  est  né- 
cessaire. La  loi,  qui  le  rend,  dans  tous  les  cas,  respon- 
sable de  négligence  et  d'omission,  doit  lui  donner  les 
moyens  de  prévenir  cette  négligence  et  cette  omission. 
— Legraverend,  t.  l,p.  522. — V.  toutefois  l'art.  95, 
qui  porte  seulement  que  le  mandat  sera  signé  par  ce- 
lui qui  l'aura  décerné.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  794. 

t  115  3  ""  *•  Du  lexte  de  1,art-  113>  "*  résulte 
clairement  que,  toutes  les  fois  que  le  titre  de  l'accusa- 
tion emporte  peine  affliciive  ou  infamante,  le  prévenu 
ne  peut  Cire  mis  provisoirement  en  liberté,  pas  même 
dans  le  cas  où  un  temps  exlraordinairement  long  se- 
rait  nécessaire  pour  compléter  l'instruction  au  degré 
suffisant  pour  mettre  les  juges  à  même  de  prononcer 


Lilciic  provisoire.— Art,  108— 11. T. 

fil.  L'officier  chargé  de  l'exécution  du 
mandat  d'arrêt  ou  de  depol  remettra  !<'.  prétenu 
au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  qui  lui  en  don- 
nera décharge;  le  tout  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  107. 

il  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal  cor- 
rectionnel les  pièces  relatives  à  l'arrestation, 
et  en  prendra  une  reconnaissance. 

Il  exhibera  ces  décharge  ef  reconnaissance 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  juge  d'instruc- 
tion :  celui-ci  mettra  sur  l'une  et   sur  l'autre 
son  vu  qu'il  datera  et  signera.  [C.3  brum.. 
art.  138.] 

112.  L'inobservation  des  formalités  pre- 
scrites pour  les  mandats  de  comparution,  de 
dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  toujours  punie 
d'une  amende  de  cinquante  franf  s  au  moins 
contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions 
au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  Roi, 
môme  de  prise  àparties'ilyéchet.  [C.  inst. cr., 
16*,  483.] 

CHAPITRE  VIIT. 

De  la  Liberté  provisoire  et  du 
Cautionnement. 

113.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  ja- 
mais être  accordée  au  prévenu  lorsque  le  titre 
de  l'accusation  emportera  une  peine  affliciive 
ou  infamante.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  222;  L. 
29  therm.  an  4.] 

»  ■ ■  '  ■■ 

sur  la  prévention.  —  Cass.,  13  mai  1824,  cité  par 
Mangin,  de  V Instr.  écrite,  t.  1,  n.  171,  p.  292. 

2.  Et  la  chambre  d'accusation  qui  ordonne  la  li- 
berté provisoire  d'un  prévenu  qu'elle  a  renvoyé  sur 
prévention  de  crime  devant  la  Cour  d'assises,  commet 
un  excès  de  pouvoir.  — Cass.  27  fév.  1812.  [C.N.4.] — 
Carnot,  sur  l'art.  229,  n.  3,  t.  2,  p.  538. 

3.  Si,  après  que  la  liberté  provisoire  a  été  accordée 
au  prévenu,  le  titre  de  la  prévention  vient  à  changer4 
et  que,  des  nouveaux  éléments  fournis  par  l'instruction, 
il  résulte  que  le  fait  doit  être  rangé  dans  la  classe  des 
crimes,  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  la  chambre 
du  conseil  ou  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
doit  décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps  ;  et 
cette  ordonnance  doit  recevoir  son  exécution  nonobstant 
la  liberté  provisoire  qui  avait  été  accordée  au  prévenu. 
—  Mangin,  n.  173;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  843. 

4.  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  l,  p.  313,  enseigne 
une  doctrine  contraire.  Suivant  lui,  le  prévenu  doit, 
malgré  sa  mise  en  accusation ,  conserver  sa  liberté, 
provisoire,  à  la  charge  de  se  représenter  devant  la 
Cour  d'assises. 

5.  Lorsque  la  liberté  provisoire  a  été  refusée  au 
prévenu,  parce  que  la  titre  de  l'accusation  emportai! 
peine  affliciive  ou  infamante,  elle  peut  lui  être  accor- 
dée, lorsque  ce  titre  a  changé  et  qu'il  est  reconnu  que 
l'affaire  est  simplement  correctionnelle.  —  Mangin , 
D.  173,  p.  299." 

6.  Que  doit-on  entendre  par  le  litre  de  "accusa- 
tion? 11  faut  d'abord  remarquer  avec  Mangin,  n.  172, 
eue  l'art.  113,  en  employant  le  mot  accusation,  s'est 
servi  d'un  terme  impropre.  Il  n'y  a  accusation  que 
quand  le  prévenu  est  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation  à  raison  d'un 
crime.  Ainsi,  l'article  a  voulu  dire  le  titre  de  la  pré- 
vention. 
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senter  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pouf 
l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution 
pourra  être  demandée  et  accordée  en  tout  état 
de  cause.  [  C.  3  bruni,  an  4,  art.  222.  —  Tare 
cr.,42,  71.] 

du  10  fév.  1819,  la  mise  en  liberté  provisoire  soin 
caution,  doit  être  accordée  toutes  les  fois  que  cet*1 
caution  est  une  garantie  suffisante  pour  la  société,  e', 
que  la  mise  en  liberté  ne  peut  plus  alarmer  la  société 
publique  ni  empêcher  la  découverte  des  fauteurs  du 
délit.  [S. 19.2.85.] 

4  Lorsqu'un  prévenu  a  été  placé  par  le  juge  d'in- 
struction dans  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dé- 
pôt, pour  un  fait  emportant  la  peine  d'emprisonne- 
ment, la  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'accusation 
ne  peuvent  ordonner  sa  mise  en  liberté  provisoire  que 
sous  caution.— Cass.,  28  avril  1856.  [S-Y 56.1. 703.- 
D.P. 56, 1.211] 

5.  La  mise  en  liberté  provisoire  ne  peut  être  accor- 
dée qu'au  prévenu  contre  lequel  il  existe  un  mandat 
de  dépôt  ou  d'arrêt,  ou  au  condamné  tenu  de  se  mettre 
en  état  pour  être  admis  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  qui  pronouce  contre  lui  la  peine 
d'emprisonnement;  elle  ne  peut  pas  être  accordée  par 
anticipation.  —  Mangin,  de  Vlnstr.  écrite,  n.  175, 
p.  zoo. 

§  2.  — !■  Quand  la   demande  peut  être  formée.  — 
Compétence. —  Formes. 

6.  La  mise  en  liberté  sous  caution  pouvant  être  de- 
mandée en  tout  état  de  cause,  peut  être  demandée 
pendant  le  cours  de  l'instruction,  et  lors  même  que  le 
prévenu,  frappé  d'un  mandat,  n'est  pas  encore  détenu, 
elle  peut  être  demandée  après  que  la  chambre  du  con- 
seil a  statué  et  lorsque  l'affaire  est  pendante,  soit  devant 
le  tribunal  correctionnel  ou  le  juge  d'appel,  soit  devant 
la  Cour  de  cassation. 

7.  Jugé  en  conséquence  que,  lors  même  que  le  pré- 
venu ne  serait  pas  détenu,  dès  qu'il  a  contre  lui,  su?i 
un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  soit  un  jugement  dé- 
finitif de  condamnation  ;  il  peut,  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  demander  sa  liberté  provisoire  sous  caution, 
et  les  juges  ne  peuvent  refuser  de  statuer  sur  sa  de- 
mande, sous  prétexte  qu'elle  est  sans  objet.  —  Cass., 
12  fév.  1850.  [S. 50. 1.239;  C.N.9.-D  P.30. 1.127.]  — 
27  mars  1830.  [S.  30.1.282;  C.N.9.-D. P. 50.1. 196.]— 
Mangin,  p.  301. 

8.  Jugé  encore  que,  pour  que  la  liberté  provisoire 
sous  caution  puisse  être  demandée  même  après  juge- 
ment de  condamnation  sur  appel,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  prévenu  se  soit  fait  préalablement  écrouer. 
—Cass.,  22  avril  1841  [S-Y41.1.451.-D.P.41. 1.288. 
-P.41. 1.656.] 

9.  Celui  qui  s'est  soustrait  à  l'exécution  du  mandat 
décerné  contre  lui,  n'en  est  pas  moins  redevable  à  for- 
mer sa  demande  en  liberté  provisoire,  dans  les  cas  où 
elle  est  autorisée.— Mangin,  loc.  cit. 

40.  La  liberté  provisoire  sous  caution  peut  être  de- 
mandée en  tout  état  de  cause,  non-seulement  par  le 
prévenu  avant  le  jugement,  mais  encore  par  le  con- 
damné lorsqu'il  s'est  pourvu  en  cassation.  Et  dans  ce 
cas,  la  demande  du  prévenu  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  ou  la  Cour  qui  a  prononcé  la  condamnation. 
—Cass.,  17  juill.  1841.[S-Y41.1.7S0.-D  p.41.1.424. 
-P.41.2.343]. 

M.  La  règle  générale  établie  par  la  jurisprudence 
est  que  la  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  demandés 
et  ordonnée  devant  tout  tribunal  saisi  de  la  cause  et 
pendant  tout  le  temps  qu'il  en  est  réellement  saisi.— 
Cass. ,27 mars  i823.(S.23.I.25I;Cn.8  -D.A.9.787.1 


114.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante,  mais  seulement  une  peine 
correctionnelle,  le  juge  d'instruction  (L.  17juill. 
1856)  pourra,  sur  la  demande  du  prévenu  et  sur 
les  conclusions  du  procureur  impérial,  ordonner 
que  le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en  li- 
berté, moyennant  caution  solvable  de  se  repré- 

7.  Legvaverend  voit  ce  titre  dans  la  plainte  ou  la 
dénonciation  (t.  l,  p.  340);  Carnot,  dans  les  énoncia- 
lions  du  mandat  d'arrêt  (t.  1,  p.  442);  Mangin,  dans 
le  réquisitoire  du  ministère  public  (loc.  cit.);  F.  Hélie, 
t.  5,  p.  842,  enseigne  au  contraire  que  le  titre  de  l'ac- 
cusation, ou,  pour  parler  plus  exactement,  le  titre  de 
la  prévention  doit  être  fixé,  non  d'après  la  plainte,  les 
mandats  ou  le  réquisitoire,  mais  d'après  l'examen  de 
tous  les  éléments  de  la  procédure  au  moment  où  la 
Iberté  provisoire  est  demandée. 

8.  Le  Code  du  3  brum.  an  4,  art.  222,  permettait 
jî  mise  en  liberté  sous  caution,  lorsque  le  délit  empor- 
tait seulement  une  peine  infamante.  Il  suffît,  au  con- 
Iraire,  sous  le  Code  d'instruction  que  la  peine  soit  in- 
famante ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  affliclive 
pour  que  la  liberté  provisoire  ne  puisse  être  ordonnée. 
—  Lcgraverend,  t   1,  p.  340;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  842. 

[  114  3  =  S  *eT.—Dang  quels  cas  la  liberté  sous 
saution  peut  être  accordée. 

A.  Le  mot  pourra,qu\  se  trouve  dans  l'art.  114, 
a  fait  naître  une  question  très-grave  :  la  mise  en  li- 
berté, dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  est-elle  un 
droit  ou  une  faculté?  Le  juge  doit-il  se  borner  à  véri- 
fier les  faits,  ou  est-il  investi  du  pouvoir  de  l'accorder 
ou  de  la  refuser?  La  Cour  de  cassation  a  d'abord  jugé 
que  le  mot  pourra  donne  aux  juges  un  pouvoir,  une 
juridiction  et  non  une  simple  faculté,  et  que,  dès  lors, 
!a  liberté  sous  caution  est  pour  les  prévenus  un  droit 
absolu.  —  Cass.,  21  avril  1815.  [C.N.5.]  —  15  juill. 

1837.  [SY  37. 1.570  -D.P.57.1 .453.-P.57.2.287.]  — 

27  mars  1841.  [SY  42.1.188.-D.P.41.1.396.-P.42. 
1.498.]  —   17    juill.   1841.  [SY  41.1. 780. -D. P. 41.1. 

424. -P. 41. 2. 345.]— Conf.,  Bourguignon,  Jurispr  ,  t. 
l,p.  245;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  I,  p.  441:  F.  Hé- 
lie, t.  5,  p.  847. 

2.  Mais,  plus  toï>  elle  a  décidé  au  contraire  que  les 
juges  peuvent  refuser  au  prévenu  sa  mise  en  liberté 
provisoire.sous  caution,  bien  qu'il  ne  soit  placé  dans 
aucun  cas  d'exception  légale  ;  qu'ils  sont  à  cet  égard 
investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire. — Cass.,  23  fév. 
1844,  ch.  réun.  [SY44.1. 202. -D.P.44. 1  167.-P. 44. 
I.411.]—28  mai  1847.  [SY  47.1. 853. -P  47.2.689.] 
—Même  solution,  Colmar,  16  déc.  1814  [S. 16.2.286; 
C.n.4.-D.a.1.5^4.]— Limoges,  24  oct.  1837.  [S-Y38. 
2.54  -D.p. 58.2. 45.-P. 58. 1.45.]  —  Colmar,  15  sept. 
1837.iSY58.2.54.-D.P.58.2.43.-P.40.2.519.]-Caen, 

28  mars  1838.  [SY  58.5.219.-D.P.38.2.126.-P.58. 
2.155.]  —  Paris,  20  avril  1838.  [SY38.2.545.-D.P. 
58. 2. 121. -P.38. 1.526.]— Orléans,  7  déc.  1859.  [SY 
40.2.8.-D.P.40.2.71.-P.39.2.652.]  —  Toulouse,  19 
avril  1841.  [SY  4 1.2. 550,] —Montpellier,  15  nov. 
184:!.  [SY43. 2. 54.-D.P. 43. 2. 80.-P.43. 1.619.]— Or- 
ttans.  10  mai  1843.  [SY  45. 2. 456. -P  43.1.685].  — 
Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  545;  Béranger,  Just.  crim., 
p.  406;  Rnuler,  t.  2,  p.  548;  Mangin,  notes  citées  par 
le  Journal  du  droit  crim.,  t.  10,  p.  7;  Boitard,  Le- 
çons sur  le  Cod.  d'instr.  crim.,  p.  179  et  189;  Dupin, 
Observ.  sur  la  just.  crim.,  p.  64;  Sdicnek,  Minist. 
publ.,  t.  2,  n.  454;  Massabiau,  Manuel  du  proc.  du 
foi,  t.  2,n.  559;  Duverger,  Manuel  dujug.  d'instr., 
t  2,  n.  454;  Delamorte- Félines,  id.,  p.  549;  Rodiètf, 
Proc.  crim.,  p.  144. 

3.  D'après  une  circulaire  du  ministre  ie  'a  justice, 
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115  Néanmoins  tes  vagabonds  <t  les  repris    en  liberté  provisoire.  [C.  pén.,  -270.] 
de  justice  ne  pourront,  en  aucun  cas,  6ue  nus 


42.  De  le  il  Bail  que  le  tribunal  qui  l'est  déi 
Incompétent,  ne  se  trouvant  | »i us  valablement 
d'aucun  défit,  ne  peut  ordonner  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire  du  prévenu.    I  •    ••  18  janv.  i*37.  iS-V.  37.1, 

«JOS.-D.P. ^7.1.287.-1».  IS37.1  02.  | 

43.  Les  ('ours  d'assises  a'ayanl  de  caractère  légal 
qu'à  partir  du  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  leasionj 
l'acte  parle  juel  les  troi  conseillers  di  ignés  pour  com- 
poser une  Cour  d'assises  onl  ordonné  la  mise  en  li- 
berté provisoire  dTuo  préveno,  avant  l'ouverture  de  la 
session,  est  un  acte  nul.— Cass  ,25  fév.  1&37  (SPC 57. 
1.57 S. -4)  l>  S7.1.S60.-P.1837.1.SOS»] 

14.  La  mise  en  liberft  du  prévenu  qui  n'est  détenu 
qu'en  vertu  d'un  mand  t  d'amener  (non  converti  a  au- 
cune époque  de  I  instruction  en  mandai  d'arrêt  ou  de 
dépôt)  peut  rire  ordonnée  par  les  juges  d'appel  avant 
de  prononcer  sur  le  fond.  —  Cass.,  4  avril  1840.  [S-Y 
40.1. 518. -D.P. 40. 1.410  -P. 40. "2  506.] 

45.  La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  demandée 
sur  l'appel  porté  à  la  Cour  impériale.  Dans  ce  cas,  la 
Cour  impériale  est  compétente  et  ne  doit  point  ren- 
voyer au  tribunal  correctionnel  pour  statuer  sur  celte 
demande.—  Cass.,  24  août  1811.  [JS.  12.1.212;  C  n. 
3. -D. a. 9. 780.]  — Bastia,  22  fév.  1827.  [S.  27.2.241; 

C.N. 8. -D.P. 27. 2. 135.] 

4  6.  Mais,  si  la  demande  n'est  formée  que  postérieu- 
rement au  jugement  d'appel  et  pendant  l'instance  du 
pourvoi  en  cassation,  quelle  est  la  juridiction  qui  doit  en 
connaître  ?  Jugé  que  les  juges  d'appel,  bien  que  des- 
saisis, sont  compétents  pour  statuer,  attendu  que  cette 
demande  est  incidente  à  l'exécution  de  l'arrêt. — Pari». 
11  janv.  1823  [S.  25.2.166  ;  C.N. 7. -D.A. 9.787.] —- 
Cass.,  27  mars  1830.  [S  30.1.221;  C.N. 9. -D.P. 50.1. 
!96.]— 13  août  1840.  [Bull.,  n.  220.]— 17  juill.  1841. 
LSY41.1.779.-D.P.41.1.424.-P.41.2.343.] 

47.  La  chambre  d'accusation  ne  peut,  après  avoir 
prononcé  l'arré*  de  renvoi,  statuer  sur  la  demande  en 
liberté  provisoire  formée  par  le  prévenu  ,  sa  juridic- 
tion est  épuisée.  La  demande  en  liberté  provisoire  ne 
peut  être  portée  que  devant  le  tribunal  saisi  par  l'arrêt 
de  renvoi.— Cass.,  27  mars  1823.  [S.  23.1.251;  C  n. 
7.-D.A.9.787.]  — Rouen,  9  sept.  1822.  [C.N.7.-D.A. 
9.785.] 

48.  Toutefois,  dans  l'intervalle  des  sessions  d'une 
Cour  d'assises,  c'est  à  la  chambre  d'accusation  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  liberté  provi- 
soire sous  caution  que  forme  un  prévenu  condamné 
correctionnellement  par  un  arrêt  de  cette  Cour,  afin 
d'être  dispensé  de  se  mettre  en  étal  pour  la  recevabilité 
de  son  pourvoi  en  cassation. — Cass.,  3  août  1850  [SY. 
50.1.636.]  —V.  observ.  sur  cet  arrêt,  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  859. 

4  9.  La  règle  que  la  demande  de  mise  en  liberté  pro- 
visoire d'un  prévenu  doit  être  soumise  au  tribunal  alors 
saisi  de  la  prévention  suppose  l'existence  permanente 
•le  ce  tribunal  :  cette  règle  reçoit  exception  toutes  les 
lois  que  le  prévenu  se  trouve  renvoyé  devant  une  ju- 
ridiction qui  n'est  en  exercice  qu'à  certaines  époques 
de  l'année.  Ainsi,  dans  la  colonie  de  la  Guyane  fran- 
çaise, le  prévenu  renvoyé  devant  la  chambre  correc- 
tionnelle de  la  Cour  impériale  de  Cayenne,  qui  ne  tient 
que  cinq  sessions  par  an,  a  le  droit,  pour  obtenir  sa 
mise  en  liberté  provisoire  ,  de  s'adresser  à  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  laquelle  ne  peut  se  déclarer 
wicompé'ente.  — «  Cass  ,  28  mai  1847.  iS-^47. 1.670. 

-D.P.  47.  1.215.  -P.  47. 1.671.] 

20.  S'il  y  a  partie  (ivile  en  cause,  la  requête  ten- 
<!.  ni  à  ce  que  la  liberté  provisoire  soit  autorisée,  doit 
lui  être  notifiée. — V  notes  de  l'art.  116. 

21.  Le  tribunal  correrlionnel  ne  peut  pas,  en  or- 
tant  la  mise  en  liberté  provisoire  d'un  prévenu,  le 


n  «  r  de  fournir  ranti  n  <t  convertir  en  un  simple 
mandat  d..  comparution  DB  mandai  de  dépôt  1^ 
ment  dé  ai  te  qu'il  est  domieil 

que  l:  maladie  d'un  témoin  Hérédité  l.i  rrnii-e  indéfi- 
nie d<-  la  eau  e  —  I  5S.t« 
4I2.-I)  : .-..,  I  r,!ik  ) 

22.  Le  prévenu  qui, après  avoir  obtenu  n  mi  1 
liberté  pi  ntion,  u 

mit  la  citation  à  lui  donnée,  s'est  1  de  la  fa- 

culte  de  demander  de  nouveau  sa  mi-p  en  liberté  pro 
risoire,  si  ion  défaut  de  comparution  n'a  donné  lien 
qu'a  sa  réintégration  dans  la  maison  d'arrêt,  et  n'a 
entraîné  aucune  contrainte  contre  La  caution.— 'Bastia, 

2-2  fév.  1827.  [S.  27.2.241;  C.N  8. -D.P  27.2.135  ] 

S  3. —  Voies  de  recours. 

2'î.  L'ordonnance  ou  le  jugement  qui  prononce  =ur 
la  requête  peut  être  attaqué  soit  par  le  prévenu,  soit 
par  le  ministère  publie,  soit  par  la  partie  <i\ile  :  aucune 
disposition  delà  loi  n'a  affranchi  cette  dérision  des  re- 
cours que  le  Code  a  établis  dans  chaque  juridiction.— 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  860. 

24  Jugé  que  les  ordonnances  de  la  chambre  du 
conseil  qui  refusent  la  liberté  provisoire  sous  caution 
des  prévenus  sont  susceptibles  d'appel  devant  la  cham- 
bre d'accusation....  Et  cette  chambre  en  réformant 
l'ordonnance,  peut  procéder  elle-même  à  la  fixation 
du  cautionnement  :  elle  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  à 
cet  égard  devant  le  juge  d'instruction.  —  Cass..  ÏS 
juill.     1837.     [S-^  37.1.570.-D.P.37.1.453  -P. 37.2. 

«87.]— Paris,  13  fév.  1816.  [C.N. 5.]  —  Toulouse.  19 
awi  1841.  [SV41.9.350.-D  p. 41. 2.203.  P  41.2.44  ] 
— Sic,  Carnot,  t.  1,  p.  463 

25.  ...Et  qu'il  en  est  de  même  des  ordonnances  ac- 
cordant la  mise  en  liberté  aux  prévenus  .  le  ministère 
public  peut  se  pourvoir  contre  les  ordonnances  par 
*oie  d'opposition  ou  d'appel  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation. —  Cass.,  28  mai  1847.  [S-V. 47. 1.853.]—  10 
\3iars  1 848.  tS-Y  48  1 .590.-P.49. 1 .573.] 

26.  Le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui  ac- 
corde à  un  prévenu  sa  liberté  sous  caution  est  sus- 
ceptible d'appel.  Le  délai  d'appel,  dans  ce  cas,  est  ce- 
lui de  dix  jours  accordé  par  l'art.  205,  C.  instr.  crim., 
et  non  pas  celui  de  24  heures  fixé  par  l'art.  135  du 
même  Code.— Caen,  28  mars  1838.  [S.  38. 2. 219. -D. 
P.58.2.I26.-P. 38  2.155.] 

27.  Les  arrêts  qui  statuent  sur  une  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire  sont,  comme  tous  autres, 
susceptibles  de  recours  en  cassation.— Cass.,  26  mai 

1858.  [S-Y.38.1.517.-D.P.38  1.297  -P. 58.1   632.] 

28.  Et  le  jugement  ou  arrêt  qui  statue  sur  une  de- 
mande de  mise  en  liberté  provisoire  formée  par  un 
prévenu  est  définitif  et  non  pas  seulement  prépara- 
toire :  dès  lors,  le  recours  en  cassation  contre  un  tel 
jugement  ou  arrêt  doit  être  formé,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  les  trois  jours.  — Cass.,  3  août  1838. 
[S-y  39.1. 71 1.-D.P.58. 1.481.] 

29.  Le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  qui  refuse  la 
mise  en  liberté  provisoire  du  prévenu  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement  du 
fond.— Même  arrêt  que  ci-dessus. 

C  1 15  ]  =  4-  La  loi  écarte  du  bénéfice  de  la  mise 
en  liberté  sous  caution  :  1°  les  yagabonds;  2°  les  re- 
pris de  justice;  3°  les  prévenus  qui  ont  laissé  con- 
traindre leur  caution.  Voy.  sur  ce  dernier  point 
l'art.  126. 

2.  L'art.  270,  C.  pén.,  a  défin'i  ce  qu'il  faut  en 
tendre  par  vagabonds  ou  gens  sans  aveu.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'état  de  vagabondage  soit  constaté  par 
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116.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera 
notifiée  à  la  partie  civile,  à  son  domicile  ou  à 
celui  qu'elle  aura  élu.  [Tar.  cr.,  71.] 

119.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte 
sera  discutée  par  le  procureur  du  Roi,  et  par  la 
partie  civile,  dûment  appelée. 

Elle  devra  être  justitiée  par  des  immeubles 
libres ,  pour  le  montant  du  caulionnement  et 
une  moitié  en  sus,  si  mieux  n'aime  la  caution 
déposer  dans  la  caisse  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  le  montant  du  cautionnement  en 
espèces.  [Tar.  cr.,  42,  71.] 

IIS.  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa 
propre  caution,  soit  en  déposant  le  montant  du 
cautionnement,  soit  en  justifiant  d'immeubles 
libres  pour  le  montant  du  caulionnement  et  une 
moitié   en  sus,   et  en  faisant,  dans  l'un  ou 

un  jugement  antérieur.  — Mangin,  de  Vlnstr.  écrite, 
u.  175;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  845. 

3.  On  ne  doit  considérer  comme  repris  de  justice 
que  les  individus  condamnés  à  des  peines  affliclives 
ou  infamantes.— Cass.,  26  mai  1838.  [S-Y  58. 1.517. - 
D.P.38. 1. 297. -P.38. 1.632.]— Limoges,  24  oct.  1837. 
[S-V.38.2.54.-D.P.38.2.45.-P.38.1.45]  —  Paris,  27 
avril  1838.  [D.P.52.2.121.-P.38.1.517.]  —  Conf., 
dans  l'ancien  droit,  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim., 
p.  787;  Jousse,  t.  4,  p.  320;  Serpillon,  1. 1,  p.  180. — 
Dans  le  droit  nouveau,  Legraverend,  t.  l,  p.  359; 
Carnot,  l.  l,  p.  452;  Bourguignon,  t.  l,  p.  248;  Rau- 
ter,  t.  2,  n.  701;  F.  Hélie,  t.  5,  n.  846;  Mangin, 
n.  m. 

L.  H  6  3  =  L  La  demande  de  mise  en  liberté  pro- 
visoire doit  être  formée  par  requête,  et  répondue  par 
une  simple  ordonnance  d'admission  ou  de  rejet. — Du- 
verger,  t.  2,  n.  457. —  Carnot,  t.  1,  p.  449,  soutient 
que  la  demande  introduite  par  simple  cilation  ne 
pourrait  pas  être  taxée  d'irrégularité.  —  L'usage  a 
consacré  la  voie  de  simple  requête.  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  860. 

2.  Si  la  partie  civile  ne  réside  pas  dans  l'arrondis- 
sement où  se  fait  l'instruction,  ou  si  elle  n'y  a  pas  fait 
élection  de  domicile,  le  prévenu  est  dispensé  de  lui 
notifier  sa  requête  (V.  .'art.  68).—  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  860. 

Ci  17  ]  =  *•  La  loi,  en  appelant  les  parties  à  la 
discussion  de  la  solvabilité  de  la  caution,  n'a  point 
désigné  l'autorité  devant  laquelle  ce  débat  doit  avoir 
lieu.— Legraverend,  t.  1,  p.  362;  Carnot,  1. 1,  p.  455, 
et  Duyerger,  n.466,  attribuent  ce  droit  au  juge  d'in- 
struction. —  Mangin,  Instr.  écrite,  n.  194;  Bour- 
guignon, t.  1,  p.  251,  et  F.  Hélie,  t.  5,  p.  875,  l'at- 
tribuent à  la  juridiction  qui  prononce  la  liberté  provi- 
soire. 

2.  Legraverend,  t.  1,  p.  338,  et  Carnot,  t.  l,p. 
464,  enseignent  que  quand  le  prévenu  est  détenu  dans 
un  autre  arrondissement  que  celui  où  l'affaire  s'in- 
struit, ce  qui  arrive  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  100, 
la  discussion  de  la  solvabilité  de  la  caution  peut  se 
fuire  devant  le  juge  du  lieu  de  la  détention.  —  Man- 
gin, n.  194,  pense  au  contraire  que  cette  discus- 
sion De  peut  appartenir  qu'au  tribunal  saisi  de  la 
demande  et  qui  a  rendu  la  décision  qu'il  s'agit  d'exé- 
cuter. 

3.  Le  Code  d'instruction  criminelle  accorde  toute 
loi ilude  pour  fournir  le  cautionnement,  soit  en  immeu- 
bles,^ soit  en  espèces  :  il  peut  donc  être  fourni  partie 
en  l'une  de  ces  valeurs,  partie  en  l'antre  ;  dans  ce 

les  immeubles  doivent  être  d'une  valeur  de  moi- 
on  sus  de  la  portion  du  caulionnement  <^ui  est 
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l'autre  cas,  la  soumission  dont  il  swa  parlé 
ci-après.  [Tar.  cr.,  42.] 

1  iO.  Le  caulionnement  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  cinq  cents  francs. 

Si  la  peine  correctionnelle  était  à  la  fois 
l'emprisonnement  et  une  amende  dont  le  double 
excéderai*  cinq  cents  francs,  le  cautionnement 
ne  pourrait  pas  être  exigé  d'une  somme  plu9 
forte  que  le  double  de  celte  amende. 

S'il  avait  résulté  du  délit  un  dommage  civil 
appréciable  en  argent,  le  cautionnement  sera 
triple  de  la  valeur  du  dommage,  ainsi  qu'il  sera 
arbitré,  pour  cet  effet  seulement,  par  le  juge 
d'instruction  ,  sans  néanmoins  que  dans  ce  cas 
le  cautionnement  puisse  être  au-dessous  de  cinq 
cents  francs.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  222.] 


fourni  de  cette  manière. —  Legraverend,  t.  l,  p.  367; 
Carnot,  t.  1,  p.  457;  Bourguignon,  t.  l,  p.  250;  Man- 
gin, n.  196. 

4.  Le  cautionnement  en  espèces  s'effectue  par  le 
versement  de  la  somme  fixée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  substituée  à  celle  de  l'enregistrement 
par  l'art.  1 10  de  la  loi  du  28  avril  1816  el  les  art.  1 
et  2  de  l'ordonn.  du  3  juillet  suivant.  La  représen- 
tation de  la  quittance  du  receveur  est  la  seule  forma- 
lité qje  le  prévenu  ail  à  1  emplir  pour  jus'.ifier  qu'il  a 
satisfait  à  la  condition  sous  laquelle  sa  liberté  lui  a 
été  accordée.— Mangin,  n.  192. 

5.  L'art.  2040,  C.  civ.,  exige  que  toutes  les  fois 
qu'une  personne  est  obligée  par  la  loi  ou  par  une  con- 
damnation de  fournir  caution,  la  caution  offerte  doit 
remplir  le?  conditions  prescrites  par  les  art  2018  et 
'2019  du  même  Code.  Ces  deux  articles,  relatifs  à  la 
capacité  et  à  la  solvabilité  de  la  caution,  sont  donc 
applicables  en  cette  matière. — Mangin,  n.  192. 

6.  Toutefois,  l'art.  20 il)  reroit  quelques  modifica- 
tions en  matière  de  liberté  provisoire  :  ainsi,  la  cau- 
tion peut  fournir  tout  ou  paitie  de  la  somme  fixée  en 
rspi-ces;  d'un  autre  côté,  le  tribunal  ne  pourrait  re- 
fuser d'admettre  un  caut  onnement  sur  le  motif  que 
la  discussion  des  immeubles  serait  trop  difficile  par 
l'éloignementde  leur  situation. — Mangin,  loc.  cit. 

C  118  3  =  L  La  soumission  est  inulile  quand  le 
caulionnement  est- versé  en  argent,  car  le  caulionne- 
ment est  payé.  Les  mots  dans  l'un  et  Vautre  cas  n'ont 
été  insérés  que  par  erreur  ;  l'article  a  voulu  dire  :  dans 
ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  celui  où  le  cautionnement 
est  fourni  en  immeubles,  et  c'est  aussi  le  seul  où  uuc 
soumission  soit  exigée  du  tiers  qui  consent  à  caution- 
ner en  immeubles  le  prévenu. — Mangin,  n    171. 

2.  Le  prévenu  ou  le  tiers  doit  représenter  ses  titres 
de  propriété,  un  extrait  du  rôle  des  contributions  fon- 
cières pour  servir  à  en  calculer  la  valeur,  un  cerlilicat 
du  conservateur  des  hypothèques  qui  constate  les  in- 
scriptions dont  ces  immeubles  sont  grevés  ou  qu'il  n'en 
existe  aucune,  enfin  tous  les  actes  propres  à  établir 
qu'aucune  hypothèque  légale  ne  pèse  sur  eux.— Mao- 
gin,  n.  192. 

3.  Par  l'expression  immeubles  lihres,'\\  ne  faut  pa« 
entendre  que  l'immeuble  ne  soit  grevé  d'aucune  hypo- 
thèque, mais  que,  défalcation  des  hypothèques,  les 
immeubles  présentent  encore  une  valeur  égale  au 
montant  du  caulionnement  et  une  moitié  en  sus  ;  il 
serait  absurde,  par  exemple,  que  des  immeubles  delà 
valeur  de  100,000  fr.,  grevés  d'une  hypothèque  d« 
600  fr.,  ne  pussent  pas  garantir  un  caulionnement  de 
3,000  fr.— Mangin,  n.  192. 


I  r  1 19  3  =  4  •  Le  premier  paragraphe  4e  cet  ar 


!  ;,-v. 
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a$o.  La  caution  admise  fera  sa  soumission, 
soit  au  greffe  du  tribunal,  soit  devant  notaires, 
de  payer  entre  lès  mains  du  receveur  de  l'en- 
registrement le  montant  du  cautionnement,  en 
casque  1<;  prévenu  suit  constitué  en  défaut  de 
se  représenter. 

Cette  soumission  entraînera  la  contrainte  p;»r 
corps  contre  la  caution  :  une  expédition  en  forme 
exécutoire  en  sera  remise  à  la  partie  civile, 
avant  que  le  prévenu  ne  soit  mis  en  liberté 
provisoire.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  22'i.  —  C. 
civ.,  20Mj  îar.cr.,  42.] 

a  été  abroge  par  un  décret  du  23  mars  1H48  ,  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que  cette  disposition  consacre 
une  flagrante  inégalité  parmi  les  prévenus;  qu'elle  a 
pour  résultat  d'exclure  du  bénéfice  de  la  liberté 
provisoire  tous  ceux  qui  ne  peuvent  déposer  une 
somme  de  500  fr.  ;  que  les  garanties  de  la  représen- 
tation devant  la  justice  d'un  prévenu  de  simple  délit 
peuvent  se  puiser,  non-seulement  dans  sa  fortune  , 
mais  dans  sa  position  personnelle,  dans  son  domicile, 
dans  sa  profession  ,  dans  ses  antécédents  ,  enfin  dans 
la  nature  même  du  fait  qui  lui  est  imputé,  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  119  est  abrogé.  » 

2.  Il  résulte  de  ce  décret  qu'il  est  permis  au  juge 
d'abaisser  indéfiniment  le  cautionnement,  de  le  ré- 
duire au  taux  le  plus  minime  pour  le  proportionner 
aux  plus  minimes  fortunes,  aux  situations  les  moins 
aisées  ,  lorsqu'il  trouve  dans  la  personne  ou  la  posi- 
tion du  prévenu  les  garanties  suffisantes  de  sa  repré- 
sentation en  justice.  La  loi  du  7  juin  1848,  art.  9,  1 
et  celle  du  28  juillet  1848,  art.  18,  ont  permis  même 
d'accorder  la  liberté  provisoire  sans  caution,  en  ma- 
tière de  délits  d'attroupement  et  de  club. 

3.  Ces  mots  du  troisième  paragraphe  :  «  Sans 
néanmoins  que  dans  ce  cas  le  cautionnement  puisse 
être  au-dessous  de  500  fr.,»  se  trouvent  abrogés  avec 
le  premier  paragraphe ,  auquel  ils  se  référaient.  Si 
le  délit  a  causé  un  dommage ,  le  juge  doit  encore 
prendre  ce  dommage  pour  base  du  cautionnement; 
mais,  si  le  triple  de  sa  valeur  ne  s'élève  pas  à  500 fr., 
il  n'est  plus  obligé  de  s'arrêter  à  cette  limite  ;  il  peut 
le  fixer  à  un  taux  inférieur.  Le  cautionnement  n'a  plus 
de  minimum  ;  c'est  là  la  règle  nouvelle  de  la  matière. 

•  F.  Hélie,  t.  5,  p.  865. 

4.  Si  le  délit  n'est  passibl*  que  d'une  amende  sans 
emprisonnement,  le  prévenu  doit  être  mis  en  liberté, 
à  la  charge  de  se  représenter ,  mais  sans  caution. 
Voy.  l'art.  131.—  F.  Hélie,  t.  5,  p.  866. 

5.  Faut-il ,  pour  déterminer  le  maximum,  dans  le 
cas  où  le  délit,  passible  d'emprisonnement  et  d'a- 
mende, a  causé  un  dommage  appréciable,  cumuler  le 
triple  du  dommage  et  le  double  de  l'amende?  Non  : 
le  juge  ne  doit  prendre  que  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  éléments  d'évaluation.  —  Legraverend,  t.  1  ,  p. 
367;  Carnot,  t.  1,  p.  461  ;  Boitard  ,  Leçons,  p.  592. 
—  Oui  :  le  cautionnement  doit  être  évalué  sur  la  dou- 
ble base  de  l'amende  et  du  dommage.  —  Mangin  , 
instr.  écrite,  n.  186  ;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  867. 

6.  En  matière  de  délits  de  la  presse ,  la  quotité  du 
cautionnement  à  fournir  par  l'inculpé  pour  obtenir  sa 
jnise  en  liberté  provisoire  doit  se  déterminer  unique- 
ment d'après  l'amende  applicable  au  délit,  sans  égard 
aux  dommages- intérêts  qui  pourront  être  dus  à  la 
partie  civile  :  à  cet  égard,  il  y  a  dérogation  par  la  loi 
■spéciale  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle.— Cass.,  5  déc.  1846.  [S-V.47.1.1S6.] 

7.  La  disposition  du  troisième  paragraphe  de  l'art. 
119,  d'après  laquelle  le  cautionnement  à  fournir  par 
le  prévenu  qui  obtient  sa  mise  en  liberté  provisoire 
doit,  s'il  est  résulté  du  délit  un  dommage  civil  appré- 
ciable en  argent,  être  fixé  au  triple  de  la  valeur  du 


Liberté  provisoire. — Art.  120 — 12!. 

121.  Les  espèces  déposées  etlesimmeublei 
servant  de  cautionnement  seront  affectés  par 
privilège,  1°  au  paiement  des  réparations  civiles 
ei  des  irais  avancéi  par  la  partie  civile,  2°  aux 
amendes,  le  tout  néanmoii  préjudice  du 

privilège  du  trésor  royal,  à  raison  des  (rais 
laits  par  la  partie  publique. 

Le  procureur  du  Roi  et  la  partie  civils  pour- 
rontprendre  inscription  hypothécaire,  .-ans  at- 
tendre le  jugement  définitif.  L'inscription  prise 
a  la  requête  de  l'un  ou  de  l'autre  profitera  à 
tons  les  deux.  [C.pén.,54;Tar.cr.,l$i,  125.] 

—  —  - 

dommage,  arbitré  ï  ce1  effet  par  le  juge  d'instruction! 
•'-i  applicable  aussi  bien  sa  cas  ou  il  n'y  a  pas  de  par- 
tic  civile  en  cause  que  dans  celai  où  il  en  existe  une. 

—  Cass.,  15  juin  1846.  [S^  46.1  .855.-1). f. 46.1. 
529.-P.47.1.34.]—Conf.,  Legraverend,  t.  I,  [t.  54'», 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  868.  —  Contra  ,  Ci  mot,  t.  1,  p. 
459;  Bourguignon,  t.  1,  p.  251  ;  Detamorte-Félines, 
p.  525  ;  Duverger  ,  t.  2,  p.  465  ;  Boitard,  p.  186  ; 
Mangin,  n.  188. — V.  Duverger,  n.  465. 

8.  Si  la  liberté  provisoire  n'est  demandée  qu'après 
la  condamnation  et  pendant  le  pourvoi  en  cassation  , 
c'est  l'amende  fixée  par  la  loi  et  non  celle  prononcée 
par  le  jugement  qui  doit  servir  de  base  au  caution- 
nement.—  Cass.,  4  sept.  1851.  [Bull.  n.  371.]  — 
Conf.,  F.  Hélie,  t.  5,  p.  871.  —  Contra,  Mangin,  n. 
J90. 

9.  Par  qui  doit  être  fixé  le  taux  du  cautionnement  ? 

—  Legraverend,  t.  1,  p.  368;  Carnot,  t.  1.  p.  464. 
Bourguignon,  t.  1,  p.  252,  et  Duverger,  n.  464,  en- 
seignent qu'il  n'appartient  qu'au  juge  d'instruction  de 
déterminer  celte  quotité.— Mang?n,  n.  189,  et  F.  Hé- 
lie. t.  5,  p.  872,  font  remarquer  que  l'art.  119  n'at- 
tribue au  juge  d'instruction  que  le  droit  d'arbitrer  le 
dommage  civil  causé  par  le  délit  ;  que  c'est  là  l'un 
des  éléments  du  cautionnement,  mais  que  ce  n'est  pa: 
le  cautionnement  ;  qu  il  est  impossible  d'attribuer  l 
deux  juridictions  distinctes  le  droit  d'accorder  la  li- 
berté provisoire  et  de  fixer  le  taax  du  cautionnement, 
puisque  ce  taux  est  la  condition  de  la  mise  en  liberté, 
et  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à  la  juridiction  qui  pro- 
nonce cette  mise  en  liberté  d'en  régler  les  conditions. 

10.  La  chambre  d'accusation  saisie,  par  voie  d'op- 
position, de  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire 
(V.  sup.,  art.  114,  n.  23  et  s.),  peut,  en  accordant 
celte  mise  en  liberté,  fixer  elle-même  le  cautionne- 
ment à  fournir  ;  elle  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  à 
cet  égard  devant  le  juge  d'instruction.  —  Cass*.,  15 

juill.  1857.  [Sy.  37.1. 570.-D.P. 37.1. 453. -P. 37.2. 
287.]  —26  mai  1838.  [S-Y  38  1. 517.-D.P.5S. 1.297. 
-P. 58. 1.632.] 

M.  L'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui  fixe  le 
montant  du  cautionnement  à  fournir  par  le  prévenu 
(mais  voy.  ci-dessus,  n.  9)  est  susceptible  d'appel  ou 
d'opposition  devant  la  chambre  d'accusation.—  Duver 
ger,  n.  465. — Contra,  Carnot,  t.  1,  p. 463. 

C  120  3  —  *•  Lorsque  le  prévenu  a  été  admis  à 
être  sa  propre  caution ,  il  doit  faire  une  pareille  sou- 
mission.— V.  l'art.  118. 

*,%2.  Si  la  soumission  est  faite  devant  notaires,  le  pré- 
venu ou  la  caution  sont  tenus  d'en  déposer  au  greffe 
une  expédition  exécutoire.— Legraverend,  1. 1,  p.  351, 

[  121  ]  =  *•  Tant  que  le  prévenu  ne  fait  pas  dé- 
faut, le  cautionnement  n'a  qu'un  objet,  c'est  de  ga- 
rantir la  présence  du  prévenu  à  tous  les  actes  de  la 
procédure  et  pour  l'exéculion  du  jugement  aussitôt 
qu'il  en  sera  requis  (art.  119  et  120).  C'est  donc  la 
comparution  personnelle  du  prévenu  que  le  caution- 
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ë£$.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas 
arrivant,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
Roi  ou  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  une 
fTdonnance  pour  le  paiement  de  la  somme  cau- 
tionnée. 

Ce  paiement  sera  poursuivi  à  la  requête  du 
procureur  du  Roi,  et  à  la  diligence  du  directeur 
de  l'enregistrement.  Les  sommes  recouvrées  se- 
ront versées  dans  la  caisse  de  l'enregistrement, 
sans  préjudice  des  poursuites  et  des  droits  de  la 
partie  civile.  [C.  3  brum.an  4,  art.  222.— Tar. 
cr.,  42.] 

4183.  Le  juge  d'instruction  délivrera,  dans 
la  même  forme  et  sur  les  mêmes  réquisitions, 
une  ordonnance  de  contrainte  contre  la  caution 
ou  les  cautions  d'un  individu  mis  sous  la  surveil. 

M^ — —W — — — — — —■—»■— — f  !■■    —H.  III  I  II      1 

aement  garantit,  et  non  le  paiement  des  condamnations 
pécuniaires.— F.  Hélie,  t.  s,  p.  578  ;Mangin,n.  198. 

2.  Si  le  prévenu  l'ait  défaut ,  le  cautionnement  n'a 
plus  îe  même  objet  ;  il  reçoit  une  nouvelle  affectation  : 
il  est  destiné  m  paiement  des  frais,  des  dommages- 
intérêts  et  des  amendes  auxquels  le  prévenu  est  con- 
damné par  le  jugement  définitif.  Tel  est  le  sens  de 
l'art.  121.— F.  Hélie,  loc.  cit. 

3.  Mais  quand  ces  condamnations,  tant  pécuniaires 
que  personnelles,  sont  acquittées,  le  cautionnement  a 
rempli  tout  son  objet  :  le  surplus,  s'il  y  en  a  un ,  doit 
retourner  à  celui  qui  l'a  fourni  ;  s'il  n'est  intervenu 
aucune  condamnation,  le  cautionnement! este  libre  et 
doit  être  restitué. — Mangin,  Instr.  écrite,  n.  204, 
o.  540  ;  Bourguignon,  t.  1,  p.  255  et  26â. 

4.  Jugé  dans  ce  sens  que  la  non-représentation  à 
un  acte  quelconque  de  la  procédure  n'entraîne  pas  la 
perte  du  cautionnement  ;  que  sans  doute  le  prévenu 
qui  ne  se  rend  pas  aux  diverses  sommations  commet 
une  faute  ;  que  cette  faute  doit  lui  faire  subir  les  frais 
frustratoires  qui  en  sont  résultés,  mais  que  la  rigueur 
de  la  loi  ne  saurait  s'étendre  au  delà  ;  que  le  surplus 
«le  son  cautionnement  ne  pourrait  lui  être  retenu  sans 
injustice  ;  qu'en  un  mot,  ce  n'est  que  par  le  refus  de 
se  représenter  pour  l'exécution  du  jugement  qui  l'au- 
rait condamné  à  une  peine  d'emprisonnement ,  que  le 
surplus  des  sommes,  après  la  distraction  des  créances 
auxquelles  elles  sont  affectées  par  privilège,  peut  de- 
venir la  propriété  du  trésor  public— Cass.,  19  octobre 
1831.  [S.21.I.597.-C.N.6.-D.A.9.789.] 

5.  Décidé 'encore  que  lorsque  le  prévenu,  quoique 
faisant  défaut,  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  prévention, 
il  y  a  lieu  de  restituer  le  cautionnement ,  déduction 
faite  des  frais.— Cass.,  15  mai  1857.  [S-Y  58.1. 144.- 
D.P. 57. 1.524  -P. 38.1. 374.] 

6.  Le  cautionnement  fourni  par  un  tiers  pour  la 
mise  en  liberté  provisoire  d'un  prévenu  de  plusieurs 
délits,  dont  les  uns  emportent  emprisonnement  et  les 
autres  sont  passibles  seulement  d'amende,  doit,  si  le 
prévenu  est  acquitté  sur  les  chefs  qui  pouvaient  don- 
ner lieu  à  l'emprisonnement,  et  n'est  condamné  qu'à 
une  simple  amende,  être  restitué  au  tiers,  sans  pou- 
voir être  retenu  pour  garantie  de  l'amende  prononcée. 
—Douai,  18  août  1850.  LS-V.  51.2.225  ;  C.N.9.-D.P. 
31.2.218.] 

7.  Lorsque  le  prévenu  qui  a  obtenu  sa  mise  en  li- 
berté provisoire  sous  caution  s'est  représenté  pour  le 
jugement  et  son  exécution  ,  le  cautionnement  déposé 
doit  être  restitué  :  l'administration  ne  serait  pas  fon- 
dée à  le  retenir  pour  l'acquit  des  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  contre  le  prévenu. —  Cass.,  1er 
aoutl845.[S-V.45.1.694.-D.P.45.1.391.-P.43.2.315.] 

,  8.  Mais,  si  le  prévenu  qui  a  obtenu  la  liberté  pro- 
visoire sous  caution  se  soustrait,  par  la  fuite,  à  l'exé- 
cution du  jugement,  la  caution  est  contraignable  , 
quand  mêiùe  le  prévenu  se  serait  exactement  présenté 
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lance  spéciale  du  Gouvernement,  lorsque  celui- 
ci  aura  été  condamné,  par  un  jugement  devenu 
irrévocable,  pour  un  crime  ou  pour  un  délit 
commis  dans  l'intervalle  déterminé  par  l'acte 
de  cautionnement.  [Tar.  cr.,  42.] 

I£<i.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté 
provisoire  sous  caution,  qu'après  avoir  élu  do- 
micile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  correc- 
tionnel, par  un  acte  reçu  au  greffe  de  ce  tribu- 
nal. [C.  3  brum.  an  4,  art.  257.— C.  inst.  cr.. 
68;  Tar.cr.,42.] 

185.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution, 
s'il  y  a  lieu,  le  prévenu  sera  saisi  et  écrouô 
dans  la  maison  d'arrêt,  en  exécution  d'une  or- 
donnance du  juge  d'instruction.  [Tar.  cr.,  42.] 


à  tous  les  actes  de  la  procédure,  ainsi  qu'au  juge- 
ment définitif.—  Cass.,  17  germ.  an  10.  [S. 2. 2. 585. 
-C.N.1.-D.A.9.788.] 

9.  11  suffit  que  l'inscription  'fcrpothécaire  soit  prise 
dans  les  deux  mois  de  la  condamnation,  pour  conser- 
ver !e  privilège,  à  la  date  du  cautionnement  (V.  loi  du 
5  sept.  1807,  art.  s).— Legraverend,  t.  I,  p.  555.  — 
Contra,  Carnot  et  Bourguignon,  sur  l'art.  121. 

[  122  3  =  4.  Une  ordonnance  doit-elle  être  ren- 
due, sçit  que  le  cautionnement  ait  été  fourni  en  im« 
meubles  ou  en  espèces?  —  Mangin  la  croit  superflue 
dans  ce  dernier  cas  (Instr.  écrite,  n.  208).— Au  con- 
traire, F.  Hélie  (t.  5,  p.  885)  la  croit  nécessaire  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  attendu  que  l'affectation  du  cau- 
tionnement étant  la  conséquence  d'une  faute  du  pré- 
venu, celte  faute  doit  nécessairement  être  appréciée 
et  déclarée  par  le  juge. 

2.  La  loi  ne  parle  ici  que  du  juge  d'instruction, 
mais  U  ne  faut  pas  en  conclure  que,  si  le  prévenu  fait 
défaut  devant  la  juridiction  correctionnelle,  ce  soit  en- 
core au  juge  d'instruction  qu'il  appartient  de  déclarer 
l'affectation  du  cautionnement  ;  c'est  là  un  incident 
qui  ne  peut  être  détacbé  du  fond  du  procès.  C'est  à  la 
juridiction  qui  prononce  le  défaut  à  prononcer  les  con- 
damnations accessoires  qui  en  sont  la  conséquence. — 
Mangin,  n.  201;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  884.— Conirà,  Le- 
graverend, t.  1,  p.  582,  Carnot,  t.  1,  p.  474. 

3.  L?  prévenu  mis  en  liberté  provisoire  moyennant 
caution  est  recevable  à  former  opposition  au  jugement 
qui,  faute  par  lui  de  se  représenter  en  justice,  con- 
damne la  caution  au  versement  du  cautionnement. 
Vainement  on  dirait  que  ce  chef  du  jugement  ne  con- 
tient point  une  condamnation  directe  contre  lui.  — 
Cass,,  15  mai  1857.  [S-Y  58.1. 144.-D.P. 37.1. 524.- 
P. 38. 1.574.]— Conf.,  Mangin,  n.  205. 

4.  Et  même  l'acquiescement  de  la  caution  au  juge- 
ment qui  ordonne  le  versement  du  cautionnement  ne 
porte  point  atteinte  au  droit  du  prévenu  de  former 
opposition  à  ce  jugement. — Même  arrêt. 

5.  Lorsque  l'opposition  est  formée  à  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction,  c'est  au  juge  lui-même  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  cette  opposition.  Mais,  si  la 
caution  prend  la  voie  de  l'appel,  soit  contre  la  premier» 
ordonnance,  soit  contre  celle  qui  rejette  l'opposition, 
cet  appel  doit  être  porté  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation.— Bourguignon,  Jurispr.,  t.  1,  p.  265. 

6.  Le  directeur  du  jury  qui  avait  rendu  une  ordon- 
nance contre  la  caution  d'un  prévenu,  constitué  en  dé- 
faut de  se  représenter  à  la  justice  pour  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  lui,  pouvait  rapporter  cette  or- 
donnance et  libérer  la  caution,  lorsque  le  condamné, 
après  avoir  fait  défaut,  venait  se  constituer  volontaire- 
ment prisonnier  et  subir  sa  peine.— Dec.  des  min.  dQ 
la  just.  et  des  fin.,  10  et  25  oct.  1808.  lS.9.2.16.] 

[  123  à  l'2o  ] 


[  12G]=  *«  ^es  We|  d*âpp0l  ne  peuvent  accorder 

de  nouveau  l;i  liberté  provi  oire  bu  prévenu  qoi,  après 
avoir  été  admis  è  être  sa  propre  caution,  De  s'est  p 

présentée  uu  acte  de  la  procédure.  —  Bruxelles,  16 
uov. 1821. 

2.  Toutefois,  si  l'art.  126  interdit  aux  juges  d'ac- 
corder la  liberté  provisoire  à  celui  qui,  l'ayant  déjà  ob- 
tenue, a  laissé  contraindre  sa  caution  au  paiemeni  des 
sommes  pour  lesquelles  elle  s'était  obligée,  cette 
position  exceptionrjelle  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas 
où  le  prévenu  ayant  manqué  de  se  présenter,  il  ne  s'en 
est  pas  ensuivi  de  contrainte,  ni  môme  de  poursuites 
contre  la  caution.  En  un  tel  cas,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
liberté  provisoire.— Baslia,  22fév.l827.  [S.27.2.241; 

C.N.8--D.P.27  2  135.1 

t  #27  3  =  S  /'er.  Rapport  du  juge  d'instruction 
à  la  chambre  du  conseil. 

4 .  Chaque  tribunal  de  première  instance  doit  former 
une  chambre  du  conseil,  chargée  de  statuer  sur  les 
procédures  criminelles  d'après  le  rapport  du  juge  d'in- 
struction. Cette  chambre  est  celle  à  laquelle  le  juge 
d'instruction  se  trouve  attaché  par  le  roulement  an- 
nuel.—Décr.  18  août  1810,  art.  13. 

2.  La  présence  du  juge  instructeur  dans  la  cham- 
bre du  conseil  est  absolument  nécessaire  pour  statuer. 
— Bourguignon,  Jurispr.  des  Cod.  crim.,  1. 1,  p.  270. 

3.  Le  juge  suppléant  qui,  dans  le  cours  d'une  in- 
struction criminelle,  a  rempli  les  fonctions  du  minis- 
tère public,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  concourir  com- 
me juge  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
statue  sur. la  prévention.  —  Paris,  3  oct.  1843.  [S-V. 
44,2.160  -P.43. 2.788.] 

3  bis.  Le  juge  suppléant,  nommé  juge  d'instruction 
en  vertu  du  décret  du  1er  mars  1852,  a  voix  délibéra- 
nte dans  les  affaires  par  lui  instruites  qu'il  rapporte 
à  la  chambre  du  conseil,  alors  même  que  les  juges  com- 
posant celte  chambre  sont  en  nombre  suffisant.  — 

Paris,  14  juin  1853.  [S-^53.2.554.] 

4.  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence,  la  chambre 
du  conseil  peut,  comme  les  chambres  civile  et  correc- 
tionnelle, appeler  un  avocat  ou  un  avoué  pour  se  com- 
pléter. L'art.  49  du  décret  du  30  mars  1808  contient 
une  disposition  générale,  une  règle  de  droit  public  ap- 
plicable en  toute  matière.  —  Angers,  21  juin  1825. 

5.  La  loi  n'a  pas  déterminé  à  quel  degré  doit  être 
parvenue  une  instruction  pour  que  le  juge  puisse  faire 
son  rapport  à  la  chambre  du  conseil.— Cass.,  i"  avril 
1885.  (C.N.4.-D.A.9. 505.]— Orléans,  il  déc.  1840. 
[P.41.1.194.]  —  Merlin,  v°  Opposition  à  une  ordon- 
nance, n.  7. 

6.  La  procédure  est  réputée  complète  toutes  les 
fois  qu'elle  réunit  les  éléments  d'une  décision,  lors 
même  que  cette  décision  ne  devrait  porter  que  sur  une 
exception  ou  une  fin  de  non-recevoir  :  il  appartient 
au  juge  d'instruction  d'apprécier  le  moment  où  son 
rapport  doit  être  fait.—  Cass.,  25  sent.  1824.  [S.  25. 
1.87.-D.A. 4.4H.]  —  Conf.,  F.  Héfie,  Encyclop.  du 
droit,  v°  Ch.  du  conseil,  n.  5. 

7.  Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  l'audition  requise 
d'un  témoin  est  légale,  et  non  pas  si  elle  est  nécessaire 
pour  compléter  l'information,  le  juge  d'instruction 
n'est  pas  tenu  d'en  faire  son  rapport  à  la  chambre  du 
conseil  :  il  a  le  droit  de  statuer  seul  sur  l'incident. — 
Rennes,  8  déc.  1836.  [SY37.2. 118, -D.P,37.2,102.- 
P.37.1.S49.J 
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f£6.  Le  prévennquâ  aurait  laiMéooufcraJn- 

dresa  caution  au  payement,  Dosera  plus,  à  l'a-  CHAPITKK  IX. 

venir,  recevable  en  aucun  ca.s  ù  demander  de  _    ..  . 

nouveau  sa  liberté  provisoire  moyennant  eau-      Des  Ordonnances  du  j.ij»ed  instruc- 
tion, lion  quand  la  procédure  esl  corn 

plèteH 

1  $7  (2).  Aussitôt  que  la  procédure  sera  tr;r 
minée,  le  juge  d'instruction  la  oommuniq  1 
au  procureur  impérial,  qui  devra  lui  adre 
Bel  réquisitions  dans  les  trois  jours  au  plus  tar 
(L.  17  juill.  1856). 

8.  Lorsque  de  l'information  déjà  faite,  il  est  coi: 
stant  qu'il  n'existe  ni  indice  de  culpabilité,  ni  pi 
bïod  Je  charges  nouvelles  contre  quelqn  fes  in- 

culpés, le  juge  d'instruction  peut  Enre  bob  rapport 
et  la  chambre  du  conseil  statuer  en  ce  qui  concerne 
ces  inculpés,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  que  1; 
procédure  soit  complète  à  l'égard  de  tous.— Toulouse, 
6  sept.  1841.   [P.  1841.2.730.] 

9-10.  La  loi  n'a  pas  prévu  le  mode  suivant  lequel  le 
juge  d'instruction  doit  faire  son  rapport  ;  il  peutdoni 
le  faire,  soit  par  écrit,  soit  par  un  exposé  verbal  de  l'é- 
tal de  la  procédure.— F.  Hélie,  Encycl.  du  droit,  v* 
Ch.  du  conseil,  n.  6. 

M.  Le  juge  commis  pour  l'instruction  d'un  procè- 
criminel  n'est  compétent  que  pour  la  confection  de- 
actes  relatifs  à  cette  instruction.  Il  ne  peut,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir,  prononcer  lui-même  sur 
les  effets  et  résultats  que  la  cause  doit  produire  :  ce  fai: 
regarde  la  Cour  de  justice  criminelle.— Cass.,  12  pluv. 
an  13.  [S. 5.1. 158;  C.n. 2.-D.A.1. 210.1  —  23  vent. 
[C.n.i.]  —  29  germ.  an  13.  [C.n  1. -D. a. 9.497,]— 
Même  observation  qu'au  numéro  précédent.  V.  tup.. 
art.  61,  n.  5  et  s. 

42.  Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  por- 
tant règlement  de  la  compétence  doivent  constater  1 
rapport  fait  parle  juge  d'instruction,  en  la  chambr 
du  conseil,  et  contenir  en  outre  des  motifs  et  un  dispo- 
sitif prononçant  formellement  sur  la  compétence.  Ainsi, 
ces  mots  au  bas  du  réquisitoire  :  soit  fait  ainsi  qu'il 
est  requis ,  ne  sauraient  constituer  une  véritable  or- 
donnance. —  Cass.,  30  mai  1828. 

43.  Dans  les  comptes  hebdomadaires  que  rend  le 
juge  d'instruction  à  la  chambre  du  conseii,  il  doit  lui 
faire  connaître  les  procédures  à  l'occasion  desquelles 
l'interdiction  de  communiquer  a  été  ordonnée,  afin 
que  le  tribunal  provienne  ou  réprime  tout  ce  qui  serait 
irrégulier,  injuste  ou  vexatoire.  —  Il  doit  être  adressé, 
tous  les  mois,  au  ministère  de  la  justice,  un  état  der 
procédures  ainsi  communiquées  au  tribunal,  avec  in- 
dication  de  la  durée  et  des  motifs  de  l'interdiction  dc- 
communiquer.  —  Cire,  du  ministère  de  la  justice,  1C 

fév.  1819.  [S. 19.2.85.) 

§  2.  Conclusions  du  ministère  public. 

\k.  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  d'assister 
au  rapport  que  le  juge  d'instruction  fait  dans  la  cham- 


(1)  Ce  chapitre  était  ainsi  intitulé  avant  la  loi  du  17 
juillet  1856  :  Du  rapport  des  juges  d'instruction  quand 
la  procédure  est  complète. 

(2)  Ancien  art.  127  :  Le  juge  d'instruction  sera  tenu 
de  rendre  compte,  au  moins  une  fois  par  semaine,  des 
effaires  dont  l'instruction  lui  est  dévolue.  —  Le  compta 
sera  rendu  à  la  chambre  du  conseil,  composée  de  troi- 
juges  au  moins,  y  compris  le  juge  d'instruction  ;  com  ■ 
munication  préalablement  donnée  au   procureur  da  Roi5 

j[  pour  ôtr<s  par  lui  requis  ce  qu'il  Appartiendra. 
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l'inculpé ,  il  déclarera,  par  une  ordonnance, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  et,  si  l'inculpe 
avait  été  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté. 


I S 8.  Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis  que 
le  fait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention, ou  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre 


bre  du  conseil  en  exécution  de  l'art.  127,  C.  instr. 
crim.— Cass.,  19  sept.  1839.  [S-\Uo.l.72.-D.p.40.l. 
372.-P.40.2.52.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  ch.  10, 
p,  373;  Bourguignon,  sur  l'art.  127;  Boitard,  Leçons 
sur  le  Cod.  d'instr.  crim.,  p.  202  ;  Duverger,  t.  2, 
n.  51G.  —  Contra,  Carnot,  sur  l'art.  127;  Schenck, 
Minist.  publ.,  t.  2,  p.  291  ;  Massabiau,  Man.  du 
proc.  du  roi,  t.  2,  p.  350,  Delamorte-Félines,  p.  345. 

45.  Le  procureur  impérial  doit,  lorsqu'il  a  reçu 
communication  que  la  procédure  est  achevée  ou  en  état 
d'être  rapportée  à  la  chambre  du  conseil,  donner  ses 
conclusions  par  écrit.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  393; 
Bourguignon,  Jurispr.  des  Cod.  crim.,  t.  1,  p.  209  ; 
Massabiau,  t.  2,  p.  349  ;  Boitard,  p.  202;  Duverger, 
t.  2,  n.  515.  —  Contra,  Carnot,  t.  1,  p.  492. 

43.  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  4,  aucun  motif 
n'autorbait  le  directeur  du  jury  à  mettre  un  prévenu 
en  liberté,  sans,  au  préalable,  avoir  entendu  le  sub- 
stitut du  procureur  général  dans  ses  conclusions.  — 
16  vend,  et  29  mess,  an  8.  [Cn.2.-D.a.9.504.] 

46  bis.  Sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  le 
principe  est  le  même,  et  la  chambre  du  conseil  ne  peut 
rendre  aucune  décision  sans  qu'au  préalable  le  minis- 
tère public  ai  été  entendu.— -Toulouse,  6  sept.  1841. 
lP.41.2.730.] 

47.  La  réquisition  du  ministère  public  tendant  à 
continuation  de  l'instruction  d'une  procédure  à  lui 
communiquée  n'empêche  pas  que  la  chambre  du  con- 
seil ne  statue  au  fond.— Cass.,  25  sept.  1824.  [S.25. 
1.87;  C.N.7.-D.A.4.471.] 

48.  11  en  est  de  même,  lorsque  le  ministère  public, 
après  avoir  pris  communication  de  la  procédure,  ne 
juge  pas  à  propos  de  conclure  au  fond.— Caen,  8  sept. 

1849.  [P. 50. 2. 122.] 
$3.  —  Compétence  de  la  chambre  du  conseil. 

49.  La  chambre  du  conseil  peut-elle  ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  des  informations  nouvelles?  L'art. 
228  n  altrvbae  ce  droit  qu'à  la  chambre  d'accusation  ; 
mais,  si  la  chambre  du  conseil  ne  peut  ordonner  des 
poursuites,  elle  peut  prescrire  que  l'instrution  qui  lui 
est  soumise  sera  continuée  et  complétée.  —  F.  Hélie, 
Encyil.  du  droit,  v°  Ch.  du  conseil,  n.  9. 

49  bis.  Tous  les  auteurs  enseignent  que,  bien  que 
l'instruction  ait  paru  complète  au  juge  d'instruction, 
ia  chambre  du  conseil  peut  ordonner  une  plus  ample 
information  ,  en  indiquant  les  points  sur  lesquels  elle 
désire  être  éclairée.  —  Legraverend,  t.  i,  p.  401;  Car- 
not, Instr.  crim.,  t.  1,  p.  490;  Ortolan  et  Ledeau, 
t.  2,  p.  84;  Bourguignon,  t.  2,  p.  170;  Rauter,  t.  2, 
n.  703;  Duverger,  t.  2,  n.  521;  Boitard,  p.  203. 

20.  Sous  la  loi  du  7  pluv.  an  9,  le  directeur  du  jury 
commettait  un  déni  de  justice  en  se  déclarant  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  l'exception  de  prescription 
invoquée  par  un  prévenu,  et  en  le  renvoyant  devant 
qui  de  droi»  —Cass.,  16  déc.  1808.  [S. 17. 1.342;  C. 
N.2.-D.A.3  266.]— Sous  le  Code  actuel,  la  chambre 
du  conseil  doit  examiner  et  apprécier  toute  exception 
qui  efface  le  délit  ou  qui  met  obstacle  a  sa  poursuite, 
telle  que  celle  tirée  de  la  démence,  de  l'amnistie,  de 
la  chose  jugée  ou  de  la  prescription.  —Carnot,  t.  1, 
P-  503,  n.  10;  Duverger,  u.  523. 

21.  La  chambre  du  conseil  saisie  d'une  affaire  ne 
peut  en  être  dessaisie  par  la  citation  directe  de  la  par- 
tie civile.  —  Cass.,  18  juin  1812.  [S. 17. 1.325;  C.n. 
*'l~~Rauter,  t.  2,  n.  703;  Bourguignon,  t.  1,  p.  270. 

22.  Le  tribunal  du  lieu  où  un  délit  a  été  commis 
et  ou  le  prévenu  a  été  arrêté  ne  peut  se  dessaisir  de 
ia  prévention  pour  renvoyer  le  prévenu  devant  la 
chambre  du  conseil  d'un  autre  tribunal.  —  Cass.,  20 
«pt.  1824 


23.  La  chambre  du  conseil  est  incompétente  pour 
ordonner  la  mainlevée  de  la  mise  au  secret  d'un  pré- 
venu :  ce  droit  n'appartient  qu'au  juge  d'instruction, 
—  Paris,  27  juill.  1858.  [S:V:38.2.524.-D.P.38.2. 
173.-P.38. 2. 91.] 

24.  Le  juge  d'instruction  est  incompétent  pour  dé- 
cider qu'il  n'y  pas  lieu  de  continuer  une  poursuite  : 
ce  droit  n'appartient  qu'à  la  chambre  du  conseil.  — 
Metz,  15  mai  1833.— V.  aussi  sup.,  art.  61,  n.  3  et  s. 

25.  Les  chambres  du  conseil  ne  peuvent  statuer  sur 
les  intérêts  des  parties  civils.  —  Bruxelles ,  28  déc 
1822.  [D.A. 11.215.] 

26.  La  chambre  du  conseil  qui  reconnaît  son  in- 
compétence n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  l'affaire  de- 
vant une  juridiction  déterminée.— Cass.,  4  août  1827. 
[C.N.8.-D.P. 27. 1.451.]— 27  août  1831. 

27.  Tout  recours  du  ministère  public  contre  les 
actes  du  juge  d'instruction  doit  être  porté  à  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  Cour  impériale  ;  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  juger  une  telle  contestation,  en  ce  qu'un  de 
ses  membres  nécessaires  (le  juge  d'instruction)  y  est 
partie.  —  Cass.,  Jer  août  1822.  [S.25. 1.163;  C.N.7.- 
D.A.3.413.]— 10  avril  1829.  [S. 30. 1.532;  C.N.9.-D. 
p.29. 1.218.]  — V.  pour  les  recours  contre  les  ordon- 
nances, les  notes  de  l'art.  135. 

28.  L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui 
renvoie  le  prévenu  en  police  correctionnelle  a  pour 
effet  de  dessaisir  le  juge  d'instruction,  en  sorte  que, 
dès  ce  moment,  il  ne  peut  plus  faire  aucun  acte  d<* 
son  ministère.— Cass.,  27  août  1831  et  5  sept.  1833. 

29.  La  chambre  du  conseil  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
cerner elle-même  des  mandats.  Ainsi,  le  prévenu  con- 
tre lequel  il  n'a  été  décereé  aucun  mandat  d'arrêt  ou 
de  dépôt  ne  peut  plus ,  après  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  être  mis  en  état  d'arrestation. — 
Cass.,  18  fév.  1831.  [S-Y31. 1. 109. -D.p.51. 1.104.] 
—Ce  droit  n'appartient  qu'au  magistrat  chargé  de  l'in- 
struction.—  La  chambre  du  conseil  et  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ne  peuvent  décerner  qu'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps. — V.art.  134  et 251,  C.  crim. 

30.  La  chambre  du  conseil,  instituée  pour  procéder 
à  des  actes  d'information,  n'a  pas  de  juridiction  cri- 
minelle. Ainsi,  elle  n'a  pas  qualité  pour  ordonner  qu'un 
étranger  sera  conduit  hors  du  royaume  comme  vaga- 
bond. —  Cass.,  6  déc.  1852.  [S-Y33.I.866.-D.P.33. 

1.345.]— 7  juill.  1827.  [S. 28. 1.29;  C.N.8.-D.P.27.1. 
488.]— Au  surplus,  le  tribunal  correctionnel  n'aurait 
pas  plus  de  droite  cet  égard  que  la  chambre  du  conseil  : 
le  renvoi  d'un  vagabond  à  la  frontière  est  une  mesure 
essentiellement  administrative,  et  non  pas  judiciaire. 

—Cass.,  9  sept.  1826.  [C.N.8.-D.P.27.1.18.] 

34.  La  chambre  du  conseil,  appelée  uniquement  à 
statuer  sur  l'existence  de  la  prévention  et  sur  la  com- 
pétence, excède  ses  pouvoirs  en  déclarant  le  délit  con- 
stant, et  en  prescrivant  une  mesure  pénale  contre  le 
prévenu.  Ainsi,  la  chambre  du  conseil  est  sans  qualité 
pour  déclarer  un  étranger  coupable  du  délit  de  va- 
gabondage, et  pour  ordonner  qu'il  sera  traduit  devant 
le  directeur  de  la  police,  pour  être  conduit,  s"il  y  a 
lieu,  hors  du  territoire  du  royaume,  en  exécution  de 
l'art.  472,  C.  pén— Cass.,  7  juilL  1827.  [S.28.1.29; 

C.N.8.-D.F.27.1.488.] 

32.  Y.  encore,  sur  la  compétence  de  la  chambre  du 
conseil,  les  notes  des  art.  128  à  153. 

C  428  ]  =  4.  Il  n'appartient  qu'à  la  chambre  du 
conseil  de  prononcer  sur  les  effets  et  les  résultats  de 
l'instruction.—  Cass.,  12  pluv.  an  13,  23  vent,  an  15 


5. 
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ifctt.  S'il  est  d'avis  que  le  fait  D'est  qu'une 
mple  contravention  de  police,  il  renverra  l'in- 
culpé devant  le  tribunal  de  police,  et  ordonnera 
i  mise  en  liberté  s'il  est  arrêté. 


n7 

inst.  crim.).— Grenoble,  13  nov.  1825.  [C.N.7.-D.A. 


Les  dispositions  (lu  présent  article  et  de  l'.-ir- 

ticle  précédent  ne  pourront  préjudicier  aux  droite 

de  la  partie  civile  ou  de  la  partie  publique,  ain  i 
qu'il  sera  expliqué   ci-après.   [  Tar.  cr.,  4'2, 

>*«J 

et  11  août  1808-  [C.N.2  et  3.]—  Paris,  il  ma»  lK~x 

€l  2G  juin  1840.  [P.38. 1.569,  eUO.2. 175.] 

2.  Les  chambres  du  conseil  et  de  mises  en  accu- 
sation sont  compétentes  pour  examiner  l'état  moral  du 
prévenu  et  pour  déclarer  qu'à  raison  de  son  état  de 
démence,  it  n'y  a  ni  crime  ni  délit  (V.  art.  133  ,  C, 
inst.  cri 
3.432.] 

3.  Elles  sont  également  compétentes  pour  statuer 
sur  le  cas  de  nécessité  de  légitime  défense,  et  pour 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre,  mais  n'ont  pas 
qualité  pour  statuer  sur  l'allégation  d'excuse  à  cause 
de  provocation.  —  Cass.,  30  avril  1829.  [S. 29. 1.439; 
C.N.9.-D.P.29.1.233.] 

4.  La  loi  ne  confère  aux  chambres  du  conseil  et 
d'accusation  que  le  droit  et  le  pouvoir  d'apprécier  les 
charges  et  les  indices  que  peut  présenter  l'instruction 
écrite  :  il  ne  saurait  donc  leur  appartenir  de  décider 
s'il  existe  ou  non  des  preuves  de  culpabilité:  ce  droit 
n'appartient  qu'au  juge  appelé  à  prononcer  définitive- 
ment sur  le  fait  qui  peut  donner  lieu  à  la  prévention 
ou  à  l'accusation.— Cass.,  17  nov.  1826.  (S. 27. 1.375; 
C.N.8.-D.P. 25.1. 355.]  —  2  août  1821.  [B.p.345.-D. 
A. 1.73.]  — 27  fév.  1812.  [S.12. 1.340;  C.N.4.]— Le- 
graverend,  t.  1,  p.  459;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  1, 
p.  488;  Duverger,  n.  523;  Carnot,  t.  2,  p,  193;  Boi- 
tard,  p.  205. 

5.  Une  chambre  du  conseil  eicède  ses  pouvoirs, 
lorsqu'elle  déclare  qu'un  fait  est  constant  ;  elle  doit, 
si  elle  trouve  la  prévention  suffisamment  établie,  se 
borner  à  renvoyer  l'inculpé  devant  le  tribunal  compé- 
tent.—Cass.,  7  juill.  1827.  [S.28.1.29;  C.N.8.-D.P. 
27.1  488.]—  Duverger,  n.  525,  note  2. 

6.  S'il  n'existe  aucune  charge,  c'est-à-dire  aucun 
indice,  aucune  présomption  susceptible  d'établir  un 
soupçon  raisonnable  de  culpabilité,  ou  si  le  fait  n'est 
prévu  par  aucune  loi,  l'inculpé  doit  être  relaxé.  — 
Carnot,  t.  l,  p.  497;  t.  2,  p.  219,  220,  225;  Bour- 
guignon, Manuel,  t.  1,  p.  530,  et  Jurispr.,  t.  1,  p. 
488;  Duverger,  n.  523. 

7.  Les  juges  qui  déclarent  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
contre  un  inculpé  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
refuser  la  restitution  des  objets  lui  appartenant  qui 
ont  été  saisis  durant  l'instruction  comme  pièces  de 
conviction.  —  Cass.,  51  mai  1838.  [S-Y38.1.524.-D. 
P.38.1.292.-P.38.2.122.] 

8.  Décidé  également  que  les  juges  qui  déclarent  n'y 
avoir  lieu  à  suivre  contre  un  prévenu,  ne  peuvent  re- 
fuser d'ordonner,  sur  la  demande  de  celui-ci,  la  resti- 
tution des  papiers  saisis  à  son  domicile  comme  pièces 
de  conviction,  et  cela  alors  même  que  ces  papiers  se- 
raient sortis  du  greffe,  et  auraient  été  transmis  à  un 
tribunal  sajsi  d'une  poursuite  disciplinaire  contre 
d'autres  individus»  —Cass.,  5  avril  1839.  [S-Y.39.1. 
787.-D.P.39.1.3S3.-P.39.2.442.] 

9.  Une  chambre  du  conseil  ne  peut  décider  la 
question  de  savoir  si  ou  non  il  y  a  charges  suffisantes 
pour  prononcer  la  mise  en  prévention  d'un  agent  du 
Gouvernement  prévenu  de  délits  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  qu'après  que  l'autorisation  de  le 

Èoursuivre  a  été  accordée  par  le  Gouvernement. — (V. 
•écr.  15  août  1 806,  art.  5;  L.  22  frim.  an  8,  art.  75.) 
—  Cass.,  8  mai  1824.  tC-N.7  >~Q.à. 8.679  ]  —  V.  le 
I».  9  de  l'art.  9!, 


i  :io.  Si  !e  délit  est  re<  onnu  de  nature  a  être 
pnni  p;tr  des  peines  correctionnelles,  le  juge 
d'instruction  renverra  le  prévenu  au  tribunal 
de  police  correctionnelle. 

Si,  dans  <e  cas,  le  délit  peut  entraîner  la 
peine  d'emprisonnement,  le  prévenu,  s'il  est  en 
arrestation,  y  demeurera  provisoirement.  [C. 
inst.  cr.,  171);  Tar.  cr.,  V2,  71.] 


10.  Si  la  chambre  du  conseil  se  compote  de  maj 
en  nombre  pair,  etq  e  'l'un  rimple  délit, 

l'égalité  ou  partage  dei  roii  t'interprète  en  faveur  <k 
l'inculpé. — Bourguignon,  Manuel^  i.  i,  \<.  ~r>~,  >\Ju- 
rùpr.,  t.  i,  p.  189,  S03;  Legraverend,  t.  4,  p.  454; 
Carnot,  t.  i,  p.  520;  Duverger,  n.  524. 

41.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  chambre  d'in- 
struction a  rendu  une  ordonnance  (non  attaquée  paf 
la  voie  de  l'opposition),  portant  qu'il  n'y  a  pas  li 
suivre,  ne  peut  être  poursuivi  de  nouveau  pour  le 
même  fait.  —  Cass.,  5  août  1813.  [C.N.4.J—  ...Sauf  le 
cas  de  survenance  de  charges  nouvelles.  V.  les  notes 
de  l'art.  246  et  de  l'art.  5C0. 

C  129  ]  =  4.  Les  tribunaux  de  police  sont  saisis 
de  l'action  publique  résultant  d'une  contravention  par 
le  renvoi  qui  leur  est  fait  par  la  chambre  du  conseil 
ou  la  chambre  d'accusation  :  il  n'est  pas  nécessaire 
dans  ce  cas  que  l'officier  du  ministère  public  ail  exercé 
cette  action.— Cass.,  24  avril  1834.  [S-V.  34.1 .555  ] 

2.  Les  ordonnances  des  chambres  d'instruction 
n'attribuent  point,  mais  indiquent  seulement  la  com- 
pétence :  les  tribunaux  saisis  par  l'effet  de  ces  déci- 
sions ne  sont  point  liés  dans  l'exercice  de  leur  juri- 
diction, et  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  régler 
l'action,  d'après  les  attributions  déterminées  par  la 
loi.—  Cass.,  27  juin  et  21  nov.  1811.  [S. il  et  12.1. 
338  et  417  ;  C.N.3.-D.A.11  et  3.120  et  417.]  —  12 
mars  1813.  [S. 13. 1.548;  C  N.4.-D.A. 5.416. ]  —  4 
sept.  1813.  [S.14.1.8;  C.N.4.-D.A. 1.555.]  — 30  mars 

1816.  [S.  16. 1.239;    C.N.5.-D.A.3.461.]  —   26  août 

1817.  [S. 17.1  561  ;  C  N.5.-D.A.5. 419.1  —  5  HOV. 
1819.  [C.N.6.-D.A.3.414.]  —  3  juin  1825.  [S. 26. 1 . 
153;  Cn.8.]  —  24  avril  1829.  [S. 29.1. 366;  C>\9.]— 

—  26  mars  1851,  7  mars  1835,  etc.  —  V.  les  notes 
de  l'art.  230. 

3.  Mais,  lorsque  la  chambre  du  conseil,  écartant  les 
circonstances  aggravantes,  a  renvoyé  le  prévenu  en 
police  correctionnelle,  son  ordonnance  a,  sous  ce  rap- 
port ,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut  se  déclarer  incompétent  sur  h 
motif  que  le  fait  constitue  un  crime,  à  moins  qu'il  ne 
soit  survenu  devant  lui  de  nouvelles  charges.—  Cajs., 
5  août  1815.  [C.N.4.-D.A.12.579.]  —  Merlin,  Rép., 
vo  Trib.  de  police,  sect.  2,  §  3.  —  Conf.,  Bruxelles 
2  juin  1832. 

4.  La  mise  en  liberté  prescrite  par  l'art.  129  doit 
avoir  lieu,  lors  même  que  l'inculpé  serait  passible,  à 
raison  de  la  contravention  ,  d'une  peine  d'emprison- 
nement :  la  loi  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinction, 

—  F.  Hélie,  Encycl.  du  dr.,  v°  Ch.  du  conseil,  n. 
10  ;  Ch.  Berriat-'Saint-Prix,  t.  î,  p.  315. 

C  150  3  =  *•  Cette  disposition  avait  été  restreinte 
parles  lois  des  8  oct.  1850,  10  déc.  1830,  10  avril 
1831,  7  juin  1848,  28  juill.  1848  et  15  mars  1849,  qui 
avaient  attribué  à  la  Cour  d'assises  les  délits  de  la 
presse  et  les  délits  politiques  :  l'art.  25  du  décret  du 
17  fév.  1852  et  l'art,  l"  ou  décret  du  25  fév.  1853 
ont  renvoyé  ces  délits  devant  le  tribunal  correctionne", 
et  la  règle  de  l'art.  13C  a  repris  son  caractère  ab- 
solu. 
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ÎSI .  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la 
peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu  sera  mis 
en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter,  à  jour 
fixe,  devant  le  tribunal  compétent.  [  Tar.  cr., 
42,71.] 

13fc.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à  la 
police  municipale,  soit  à  la  police  correction- 
nelle, le  procureur  impérial  est  tenu  d'envoyer, 
dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard,  au 
greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  toutes  les 
pièces,  après  les  avoir  cotées. 

Dans  les  cas  de  renvoi  à  la  police  correction- 
nelle, il  est  tenu,  dans  le  même  délai,  de  faire 
donner  assignation  au  prévenu  pour  Tune  des 
plus  prochaines  audiences,  en  observant  les  dé- 
lais prescrits  par  l'art.  184  (L.  17  juill.  1856). 

133.  Si  le  juge  d'instruction  estime  que  le 

2.  La  déclaration  de  l'existence  de  charges  suffisan- 
tes est  exigée  rigoureusement,  en  quelques  termes 
qu'elle  soit  exprimée  :  son  absence  emporterait  nullité 
de  l'ordonnance,  alors  mAme  que  le  dispositif  manifes- 
terait clairement  l'intention  de  la  chambre  du  conseil. 

—  Cass.,  10  mai  1822.  [S. 22. 1.286;  C.N.7.-D.A.1. 
78.1—14  juill. 1836.  [J.  du  d-.  crim.,  t.  7,  p.  275.]— 
Camot,  t.  1,  p.  504;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  1,  p. 
285,  489;  Rauter,  t.  2,  n.  703;  Duverger,  l.  2,  n.  135. 

3.  La  chambre  du  conseil  qui ,  régulièrement  saisie 
de  divers  chefs  de  prévention,  ne  statue,  par  son  or- 
donnance, que  sur  quelques-uns  de  ces  chefs,  n'en 
épuise  pas  moins  par  là  sa  compétence  et  celle  du  juge 
d'instruction,  tellement  que  ce  juge  ni  elle  ne  peuvent 
se  ressaisir  ou  être  ressaisis  de  la  connaissance  de  l'af- 
f.iire  quant  aux  chefs  omis.  —  Cass.,  18  janv.  1839. 
[SY  40.1. 469.-D.P. 39.1. 389.]— Contra,  Poitiers,  18 
juin  1836,  arrêt  cité  par  Duverger,  n.  535,  note  2. 

C  loi  ]  «4.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  élar- 
gissement avec  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion, qui^  fait  l'objet  des  art.  113  et  s.  La  mise  en 
liberté  prescrite  par  l'trt.  131  anéantit  le  mandat, 
tandis  que  la  liberté  so»a  caution  ne  fait  qu'en  sus- 
pendre l'effet.  11  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre 
à  cette  mesure  tes  règles  de  la  liberté  sous  caution. 

—  Legraverend,  t.  1,  p.  516;  Bourguignon,  t.  l,  p. 
288;  F.  Hélie,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Ch.  du  conseil, 
n.  12—  Centra,  Carnot,  t.  1,  p.  516. 

2.  La  chambre  du  conseil  ne  pourrait,  sans  excès 
de  pouvoir,  ordonner  que  le  prévenu  poursuivi  pour 
un  délit  emportant  la  peine  d'emprisonnement  et  pro- 
visoirement arrêté  sera  renvoyé  en  police  correction- 
nelle en  état  de  liberté  sans  caution,  sous  le  prétexte 
ipie  le  jugement  de  l'affaire  serait  indéfiniment  re- 
gardé, à  raison,  par  exemple,  de  la  maladie  d'un  té- 
jnoin.—  Cass.,  28  avril  1836.  [S-Y  36.1. 703. -D.p. 36. 
1.211.3— V.  anal.  30  nov.  1832.  [J.  du  dr.  cr.,  t-  *, 
p.  326.]— Duverger,  n.  527. 

[432] 

I  155  3  =  4.  Du  droit  qui  appartient  à  la  chambre 
du  conseil  de  statuer  sur  le  caractère  des  faits  et  sur 
l'imputation  dirigée  contre  l'inculpé,  il  résulte  :  1° 
qu'elle  a  le  droit  de  prononcer  sur  toutes  les  fins  de 
non-recevoir  qui  peuvent  s'élever  contre  l'action  pu- 
blique, telle  que  la  chose  jugée,  la  prescription,  l'am- 
nistie, etc.;  2°  d'apprécier  les  circonstances  qui  ôlent 
au  fait  son  caractère  de  délit,  telles  que  la  démence, 
la  contrainte,  la  légitime  défense.  —  Carnot,  t.  1,  p. 
503,  n.  10;  F.  Hélie,  Eneyel.  du  dr.,  v  Ch.  du  eon* 
leil,  n.  13;  Duverger,  n.  K25. 
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fait  est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afflictives 
ou  infamantes,  etque  la  prévention  contre  l'in- 
culpé est  suffisamment  établie,  il  ordonnera  que 
les  pièces  d'instruction,  le  procès-verbal  con- 
statant le  corps  du  délit,  et  un  état  des  pièces 
servant  à  conviction,  soient  transmis  sans  délai 
par  le  procureur  impérial  au  procureur  général 
près  la  Cour  impériale,  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Mises  en  accusa* 
tion. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribunal 
d'instruction,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  articles 
228  et  291.  [C.  inst.  cr.,  231,  291.  ] 

2.  Ainsi,  la  chambre  du  conseil  est  compétente  pour 
examiner  l'état  mental  du  prévenu,  et  déclarer  n'y 
avoir  lieu  à  suivre,  si  elle  reconnaît  que  le  prévenu 
était  en  démence  au  moment  du  fait  qui  lui  est  imputé. 
—  Grenoble,  13  nov.  1823.  [C.N.7.-D.A.3.432.] 

3.  De  même,  la  prescription  étant  un  moyen  pé- 
remptoire  pour  faire  cesser  toute  poursuite,  la  cham- 
bre du  conseil  est  compétente  pour  statuer  sur  l'ex- 
ception de  la  prescription.  —  Cass.,  Boy.  1811.  [S. 
16.1.432;  C.N.3.1  —  18  juin  1812.  [C.N.4.-D.A.11. 
322.] — Merlin,  Rép.,  v°  Prescription  ;  Bourguignon, 
t.  1,  p. 212. 

4.  Et  lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, non  attaquée  dans  le  délai  de  la  loi,  a  déclaré 
éteinte  par  la  prescription  une  action  en  banqueroute 
frauduleuse,  la  poursuite  ne  peut  être  reprise,  même 
en  cas  de  nouvelles  charges,  sans  violer  l'autorité  delà 
chose  jugée.  — *  Cass.,  9  mai  1812.  [C.N.4.-D.A.3. 
432.]— Mangin,  de  VAct.  publ.,  t.  2,  p.  218. 

5.  La  chambre  du  conseil  a  aussi  caractère  pour 
apprécier  les  circonstances  qui,  dans  une  prévention 
de  meurtre ,  peuvent  constituer  In  légitime  défense. 
—Cass.,  27  mars  1818.  [Cn.5.-Bu11.  p.  107.]  —  6 

janv.  1819.  —  [S. 19. 1.115;  C.N.6.-D.A.12.9o7.]— 
13  nov.  1825.  [D.a. 3.432. ]—Sic,  Merlin,  Quest.,  v* 
Accusation;  Duverger,  n.  523;  Le  Sellyer,  t.  1,  n. 
152;  Morin,  v°  Défense  légitime,  n.  11. 

6.  Mais  la  chambre  du  conseil  ne  peut  renvoyer  un 
individu  en  police  correctionnelle,  sous  le  prétexte  que 
le  crime  dont  il  est  prévenu  est  excusable  :  il  n'appar- 
tient qu'au  jury  de  prononcer  tant  sur  l'existence  des 
faits  que  des  circonstances  qui  peuvent  le  rendre  ex- 
cusable. —  Cass.,  30  avril  et  29  mai  1829.  [S. 29.1. 
439;C.N.9.-D.P.1.233.]  —  9  OCt.  1812.  [C.N.4.]  —  6 
nov.  1812.  [C.N.4.-D.A.1.216.]— 25fév.  1813.  [S. 13. 
1261;  C.N.4. -D.A. 1.75.]  —  8  janv.  1819.  [S.  19.1. 
113;  C.N.6.-D.A. 12.957.]— 8  juill.  1831.  [ST. 31.1. 
48.-D.P.52.1.65.]  —  21  juill.  1852.  [Bull.  p.  393.]— 
Sic,  Duverger,  n.  523,  p.  409,  note  2;  Legraverendv 
t.  l,  ch.  il,  p.  432;  Carnot,  sur  l'art.  221,  n.  3;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Excuse,  n.  6. 

7.  La  chambre  du  conseil  ne  peut,  non  plus,  sur  le 
motif  que  les  témoins  entendus  par  le  juge  d'in- 
struction sont  reprochables  à  cause  de  leur  parenté 
avec  le  prévenu,  écarter  leur  témoignage  à  charge,  et 
déclarer  dès  à  présent  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre. — An- 
gers, 22  0Ct.l825. 

8  Une  fause  qualification  des  faits  incriminés  ne 
peut  être  assimilée  à  un  défaut  de  qualification  :  ainsi, 
l'erreur  des  juges  de  la  chambre  du  conseil,  qui  leur 
a  fait  qualifier  délit  un  fait  de  publication  qui  avait  les 
caractères  du  crime,  n'entraîne  aucune  nullité.  Il  ap- 
partient à  la  chambre  d'accusation  de  réparer  l'erreur 
commise  par  les  premiers  juges.  —  Cass.,  Ie*  avril 
1855.  [Bull.  n.  116.]— 16  août  1832.  [S-Y  53.1.156.] 

9.  La  chambre  du  conseil  d'un  tribunal  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  directement  une  af- 
faire devant  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  ira- 
pénale  d'un  autre  ressort.— Cass.,  7  fév.  1831, 
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i:*t  (1).  Dam  le  cas  de  l'article  133,  le 
mandat  rr  arrêt  on  de  dépôl  décerné  «outre  le 
prévenu  conservera  s;»  force  exécutoire  jusqu'à 
ce  qu'il  ail  été  Btatué  par  la  Cour  impériale. 

Les  ordonnances  rendues  par  le  juge  d'in- 
itruction  en  vertu  des  dispositions  des  articles 
128,  129,  130,  131  et  133,  seront  inscrites  a  la 
suite  du  réquisitoire  du  procureur  impérial.  Ml- 
les contiendront  les  nom,  prénoms,  âge,  lien  de 
naissance,  domicile  et  profession  du  prévenu, 
l'exposé  sommaire  et  la  qualification  légale  du 
fait  qui  lui  sera  imputé,  et  la  déclaration  qu'il 
existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de  charges  suffisantes 
(L.  17  juill.  1850.) 

135  (2).  Le  procureur  impérial  pourra  for- 
mer opposition,  dans  tous  les  cas,  aux  ordon- 
nances du  juge  d'instruction. 

La  partie  civile  pourra  former  opposition  aux 

ordonnances  rendues  dans  les  cas  prévus  par  les 

.^articles  114,  128,  129,  131  et  539  du  présent 

Code,  et  à  toute  ordonnance  faisant  grief  à  ses 

intérêts  civils. 

Le  prévenu  ne  pourra  former  opposition 
qu'aux  ordonnances  rendues  en  vertu  de  l'art. 
114,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  539. 

L'opposition  devra  être  formée  dans  un  délai 
de  vingt-quatre  heures,  qui  courra:  contre  le 
procureur  impérial,  à  compter  du  jour  de  l'or- 

L  1 5  4  1  ='l .  Les  ordonnances  de  prise  de  corps  ne 
doivent  contenir  les  noms,  domiciles  et  signalements 
des  prévenus,  qu'autant  que  l'instruction  a  misa  por- 
tée de  les  connaître  ;  hors  de  ces  cas,  il  suffit  que  les 
dénominations,  indications  et  signalements  soient  suf- 
fisants pour  faire  connaître  l'accusé  et  faciliter  son  ar- 
restation. —  Cass.,  23  mars  1826.  —  29  nov.  1833. 
fS-^34.1.128.— D.P.54.1.62.] 

2.  Il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  prévention  un 
quidam,  un  inconnu,  même  en  ajoutant  qu'il  a  pris  un 
tel  nom.  Ains',  est  inexécutable  et  nulle  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  rendue  contre  un  conlumax  qualifié 
inconnu,  et  qui  n'est  désigné  que  par  le  nom  de  la 
commune  où  il  est  né,  nom  sous  lequel  il  a  habité 
quelque  temps  le  lieu  du  crime. — Cass.,  iodée.  1825. 
tS.26.1 .520JC.N.8.-D.P.26.1.U7.]  —  7  janv.  1825. 
lS.25.1.261:C.N.8.-D.P.23.1. 158.]—  9  pluv.  an  10. 
[S.2.2.578;C.n.i.-D.a.1.72  ]— Carnot,  t.  1,  p.  352, 
Observ.  addit.;  Legraverend,  t.  I,  p.  413;  Merlin, 
Rép.,  v°  Quidam;  Duverger,  n.  535. 

3-4.  L'ordonnancede  prise  de  corps  décernée  contre 
un  individu  resté  en  liberté  peut-elle  être  mise  à  exé- 
cution avant  d'avoir  été  confirmée  par  la  Cour  impé- 
riale? Non,  selon  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  l,  p.  529, 
n.  6;  Bourguignon,  t.  1,  p.  289;  Ortolan,  t.  2.  p.  94; 
Berriat-Saint-Prix,  Dr.  crim.,  p.  105  ;  Boit'ard,  p. 
216;  F.  Hélie,  Encycl.  du  droit,  v°  Ch.  du  conseil, 
n.  15;  Duverger,  n°  529.  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass., 
29  avril  1830.  [S.50.1.348;C.N.9.-D.P.30.1.257.]— 
Contra,  Legraverend,  t.  1,  p.  376,  qui  argumente 


(1)  Ancien  art.  154  :  La  chambre  du  conseil  décernera  dans  ce 
cas,  contre  le  prévenu,  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  qui  ser* 
adressée  avec  les  autres  pièces  au  procureur  général. — Cette  ardon- 
nance  contiendra  le  nom  du  prévenu,  son  signalement,  son  domicile, 
s'ils  sont  connus,  l'exposé  du  fait  et  la  nature  du  délit. 

(2)  Ancien  art.  135  :  Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sera 
ordonnée  conformément  aux  art.  128,  129etl31  ci-dessus,  le  pro- 
cureur du  Roi  ou  la  partie  civile  pourra  s'opposer  à  leur  élargisse- 
ment. L  opposition  devra  être  formée  dans  un  délai  de  24  heures, 
qui  courra,  contre  le  procureur  du  Roi,  à  compter  du  jour  de  l'or- 
donnance de  mise  en  liberté,  et  contre  la  partie  civile,  à  compter  du 
y.nx  de  la  signification  à  elle  faite  de  ladite  ordonnance  au  domicile 
par  elle  élu  dans  !e  lieu  où  siège  le  tribunal.  L'envoi  des  piècee 
sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  132.— Le  prévenu  gardera  prison 
"•:r.qu'aprèg  l'expiration  du  susdit  délai. 


rlonoaoce;   contre  la  vile  <-t  contre  le 

prévenu  non  détenu,  à  compter  de  I*  significa- 
tion (]ui  leur  est  faite  de  l'ordonnance  au  domi- 
cile par  eux  élu  dans  le  lien  où  siège  le  ti 
fiai  ;  contre  le  prévenu  détenu,  à  compter  de  la 
communication  qui  loi  est  donnée  de  l'ordon- 
nance par  le  greffier, 

La  signification  <'t  la  communication  pres- 
crites par  le  paragraj  he  i  recèdent  seront  mites 
dans  les  vingUquatre  heures  de  la  date  de  IV- 
d  nuance. 

L'opposition  sera  portée  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  impériale, 
qui  >tatuera  tonte  affaire  cessante. 

Les  pièces  seront  transmises  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  133. 

Le  prévenu  détenu  gardera  prison  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition,  et,  dans  tous 
les  cas,  jusqu'à  l'expiration  fin  délai  d'opposition. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'opposition  ap- 
partiendra au  procureur  général  près  la  Cour 
impériale. 

Il  devra  notifier  son  opposition  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'ordounance  du  juge  d'in- 
struction. 

Néanmoins,  la  disposition  de  l'ordonnance 
qui  prononce  la  mise  en  liberté  du  prévenu  sera 
provisoirement  exécutée  (L.  17  juill.  1856). 

d'un  arrêt  du  4  août  1820.  [S.21.i.1;C.n.6.-D.a.9. 
496.]  Massabiau,  t.  2,  p.  366. 

5.  Aucune  disposition  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  prescrit  la  notifleation  au  prévenu  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  et  de  mise  en  prévention. 
—  Cass.,  29  avr.  1830.  [S.30.1  348;C.n.9.-D.p.30. 
1.257.] 

6.  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel,  en  se  décla- 
rant incompétent  par  le  motif  que  le  fait  qui  lui  était 
soumis  constituait  un  crime,  au  lieu  de  se  borner  à 
se  déclarer  incompétent,  a  renvoyé  le  prévenu  devant 
le  juge  d'instruction  qui  avait  instruit  l'affaire,  la 
chambre  du  conseil,  saisie  de  nouveau  par  suite  de  ce 
renvoi,  ne  peut,  par  une  seconde  ordonnance  con- 
traire à  la  première,  renvoyer  le  prévenu  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusaiion.  —  Cass.,  13  déc. 
1839.  [D.P.40.1.389.-P.40.2.25  3.] 

[  135  ] — §  1- — Quelles  ordonnances  sont  suscep" 

tibles  d'opposition. 
\.  Les  cas  prévus  par  les  articles  128,  129  et  loi  sont: 
1°  le  cas  où  la  chambre  du  conseil  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  faute  de  charges  suffisantes  ;  2°  le  cas  où 
elle  juge  que  le  fait  ne  conssitue  qu'une  contravention 
de  police;  3°  enfin,  celui  où  le  délit  ne  lui  paraît  pas 
susceptible  d'entraîner  la  peine  d'emprisonnement. 

2.  Fallait-il  (avant  la  loi  du  17  juill.  1856)  con- 
clure de  ces  termes  que  la  voie  de  l'opposition 
n'était  pas  ouverte  contre  les  ordonnances  ne  pro- 
nonçant aucune  mise  en  liberté  ?  Non.  La  loi  a 
posé  une  règle  générale  qui  s'applique  à  toutes 
les  ordonnances.— Cass.,  25»ct.  1811.  LS.  12.1.230, 
C.N.3.-D  A.9.510.]— 20  juin  1812.  rS.13.1.57;C.N, 
4.-D.A.5.430.]— 8  OCt.  1812.  [S.13.1.175;C.N.4.- 
D. A. 3.450  ] — 28  janv.,  5  fév.,  19  mars  et  13  mai 
1813.  (C.N.4.-D.A.3.529  et  521.]— 29  octobre  1813. 
[S.14.1.14;C.n.4..D.a.3.429]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Opp.  à  une  ordonn.;  Rauter,  t.  2,  n.  703;  Bour. 
guignon,  Jurispr.,  t.  i.  p.  294. 

3.  Est  également  susceptible  d'opposition  l'ordon- 
nance qui  statue  sur  des  matières  qui  ne  sont  pas  ds 
la  compétence  de  la  chambre  du  conseil. — Cass.,  5  déc» 
1825.  [S.24.i.l82;C.-N.7.-D.A. 5.450.} 
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4.  Toutefois  ,  une  décision  de  la  chambre  du  con- 
icil  qui  ne  fait  autre  chose  que  nommer  un  de  ses 
membres  pour  partager  avec  le  juge  d'instruction  en 
tilre  les  fonctions  de  juge  instructeur,  étant  moins  un 
acte  de  procédure  qu'un  acte  d'administration,  il  n'en- 
tre point  dans  les  attributions  conférées  à  la  chambre 
d'accusation  d'en  prononcer  la  nullité,  et  conséquem- 
ment  ce  n'est  point  par  la  voie  d*  ^'opposition  qu'une 
pareille  mesure  peut  être  attaquée.  —  Cass.,  17  oct. 
1823.  [S,  24.1.129;  C.N.7.-D.A.5.451.1 

5.  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  4,  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  était  recevable  à  se  pourvoi  en 
cassation  contre  les  ordonnances  du  directeur  du  jury. 
—Cass.,  16  vend,  an  8.  [Cn.i.]— Il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui.  La  seule  voie  de  recours  que  le  Cod. 
d'instr.  crim.  ouvre  contre  les  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil,  c'est  la  voie  d'opposition  ou  d'ap- 
pel devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.  — 
Cass.,  6  mars  1818.  [C.n.s.]— 23  oct.  1840.  [P. 40. 2. 

627.] 

6.  Ilya  cependant  une  exception  à  cette  règle.  Quand 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  faute  d'avoir  été  frappée  d'op- 
position en  temps  utile,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  ju- 
ridiction à  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée  s'est  dé- 
clarée incompétente  par  un  jugement  passé  lui-môme 
en  force  de  chose  jugée  (V.  ««p.,  art.  129,  n.  2),  il 
résulte  de  ces  deux  décisions  contraires  un  conflit  né- 
gatif qui  nécessite  un  règlement  de  juges  de  la  part  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  5  fév.  1829.  [S.26.1. 
34;  C.N.8.]  —7  OCt.  1826.  [S.27. 1.361;  C.N.8.-D.P. 
27.1.361.]  —  4  fév.  1830.  [S.30.1  243;  C.N.9.-D.P. 
30.1.108.]— V.  à  cet  égard,  inf.,  art.  525  et  s. 

7.  Le  défaut  dVpposilionà  une  ordonnance  pronon- 
çant le  renvoi  d'une  affaire  à  la  juridiction  correction- 
nelle, rend  nécessaire  son  exécution:  mais  son  effet  est 
consommé  par  l'instruction  faite  au  tribunal  correction- 
nel, et  dès  lors  le  ministère  public  rentre  dans  tous 
ses  droits  pour  attaquer,  même  pour  incompétence,  la 
décision  correctionnelle,  et  user  du  droit  d'appel  qui 
lui  est  conféré  d'une  manière  absolue  et  sans  réserve 
par  l'art.  202.— Cass.,  30  mars  1816.  [S.  16.1.239; 
C.N.5.-D.A.5.425.1  —  Carnot,  t.  2,  p.  572,  n.  16. 

8.  Le  principe  ci-dessus  n'est  pas  applicable  devant 
les  Cours  d'assises,  lesquelles  sont  saisies  irrévocable- 
ment par  les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  lors- 
que ces  arrêts  n'ont  pas  été  attaqués  dans  les  délais 
de  la  loi. — Cass.,  28  mars  et  13  juin  1816.  [C.N.5.- 
D.A. 3.425'.]— 5  avril  1832.  [SV.  32.X.511.-D.P.32.1. 

198.]— V.  les  notes  de  l'art.  231. 

§  2. — Quelles  personnes  peuvent  former  opposition. 

9.  L'art.  135  n'accorde  ce  droit  qu'au  procureur 
impérial  et  à  la  partie  civile. — Jugé  cependant  que  les 
procureurs  généraux  ayant  le  droit  de  faire  tous  les 
actes  attribués  aux  procureurs  impériaux,  ont  consé- 
querament  le  droit  de  former  oppositions  aux  ordon- 
nances de  la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  14  avril 
1814.  [C.N.4.]  —  Sic,  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n. 
87  ,  et  Instr.  écrite,  t.  2,  n.  45;  Merlin,  Bép.,  v° 
Opposition  à  une  ordonnance,  n.  3  ;  Legraverend, 
t.  1,  ch.  10,  p.  388;  Massabiau,  n.  1988;  de  Molènes, 
Fond,  du  proc.  du  roi,  1. 1,  p.  369.—  Contra,  Cass., 
6  mars  1818.  [C.N.5.]— V.  le  nouvel  art.  135. 

40.  C'est  à  la  partie  civile  et  non  au  simple  plai- 
gnant que  l'art.  135  accorde  le  dreil  de  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil.— Cass. , 
19  sept.  1823  ;  Pau,  23  janv.  1813;  Metz,  10  mars 
1832.  [S-tf32.2.374.-D.P.32.2.148.]-Siff,  Mangin, 
>\  écrite,  t.  2,  n.  48.—  Contra,  Bruxelles,  £8 
née.  1822. 

44.  Ainsi,  les  syndics  d'une  faillite  qui  ne  s'étaient 
Je  civile  dans  la  poursuite  dirigée  con-  / 


tre  le  failli,  ne  sont  pas  recevables  à  former  une  op- 
position à  l'ordonnance  qui  déclare  le  failli  prévenu  de 
la  banqueroute  simple,  et  le  renvoie  à  la  police  correc- 
tionnelle—  Cass.,  19  mars  S813.  [S.  13.1.454;  C.w. 

4.-D.A.2.578.] 

42.  La  faculté  accordée  j  la  partie  civile  par  l'art. 
135  est  une  exception  au  droit  comrajMi,  et  doit  ttre 
restreinte  dans  ses  termes.  Ainsi,  elle  ne  peut  être 
étendue  au  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de 
non- lieu  rendu  parla  chambre  d'accusation  et  non 
frappé  de  pourvoi  de  la  part  du  ministère  public.  — 
Cass.,  17  oct.  1811.  LS. 12. 1.202;  C.n  3. -D.A. 1.211.] 
—28  juinl822.  [C.N.7.-D.A.1.212  ]— 51  janv.1828. 
[S. 28. 1.239;  C.N. 9  -D.P. 28. 1.116.]— 22juill.  1831. 
[SY31. 1.299. -D.P  51.1.291.]  —  2  sept.  1831.—  17 
août  1849.  [8-7.49. 1.718. -P.51. 1.262.] 

43.  L'art.  135,  qui  précise  certains  cas  dans  les- 
quels le  ministère  public  et  la  partie  civile  peuvent 
s'opposer  à  la  mise  en  liberté  des  prévenus,  n'a  aucu- 
nement trait  aux  décisions  relatives  à  la  liberté  provi- 
soire. Il  en  résulte  que  le  ministère  public  et  la  partie 
civile  ont  le  droit  de  former  opposition  aux  ordonnances 
delà  chambre  du  conseil  prononçant  la  mise  en  liberté 
provisoire,  sous  caution,  d'un  prévenu  de  délit.  — 
Cass.,  10  mars  18i8.  [P. 49.1. 573. J  —  V.  sup.,  art. 
114,  n.  23  et  s. 

44.  Quant  au  prévenu,  la  loi  se  tait  à  son  égard. 
La  jurisprudence  en  a  conclu  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
d'opposition. —  Cass.,  30  déc.  1815.  [C.n. 4. -D.A. 9. 
507.]— 7n0V.  1816.  [S. 17.1.65;  C.N.5.-D.A.9.508.J 

—  14  mai  1819.  —  Grenoble,  29  mars  1834.  [S-Y 
34,2.441.]  —  Lyon,  51  janv.  1854.  1.S-Y34.2.381.- 
D. p. 58. 2. 215.]  —  Limoges,  21  fév.  1845.  [S-Y46.2. 
393.-P.47.2.557.]-Nancy,  3  mars  1849.  [S-^49.2. 
515.-P.49.2.512.]  —  Sic,  Merlin,  v°  Opp.  à  une  or- 
donn.,  n.  9;  Carnot ,  sur  l'art.  155,  n.  26;  Morin, 
vo  Ch.  du  cons.,  n.  28;  Rauter,  t.  2,  p.  352.— Con- 
tra, F.  Hélie,  Encycl.  du  dr.,  v°  Chambre  du  con- 
seil, n.  28;    Mangin,  de  VInstr.  écrite,  t.  2,  p.  86. 

45.  Jugé  cependant  que  le  prévenu  est  apte  à  for- 
mer opposition  à  l'ordonnance,  toutes  les  fois  que  son 
poposilionest  fondée  sur  une  question  d'incompétence. 
—Cass.,  7  nov.  1816.  [S. 17. 1.65;  C  N.5.-D.A.9.508.] 
— 30  nov.  1813.— Conf.,  Mangin,  loc.  cit.— Il  en  est 
de  môme  quand  il  s'agit  de  sa  liberté  provisoire  sous 
caution.—  Toulouse,  19  ?vril  1841.  [S-Y41.2.550.- 
D.P.41.2.203.-P.41.2.44.]— V.  encore  sup., art.  114, 
n.  23  et  s. 

46.  Un  prévenu  est  non  recevable  à  former  opposi- 
tion à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  dé- 
clare n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  son  coprévenu.  — 
Cass.,  3  sept.  1824.  [S.25. 1.70;  C.N.7.-D. a. 6.451.] 

§  3.  —  Délai  et  formes  de  l'opposition. 

47.  L'opposition  doit  être  formée  au  plus  tard 
le  lendemain  du  jour  de  l'ordonnance:  mais  elle  peut 
l'être  toute  la  journée  du  lendemain,  quelle  que  soit 
l'heure  à  laquelle  elle  ait  été  rendue  et  signifiée  la 
veille,  et  quand  le  lendemain  se  trouverait  être  un  di- 
manche ou  tout  autre  jour  férié.— Mangin,  de  Vlnst. 
écrite,  t.  2,  n.  50. 

48.  Ce  délai  court  contre  le  ministère  pubiic 
compter  du  jour  de  l'ordonnance,  et  non  à  compter 
du  jour  où  elle  lui  est  communiquée  contre  le  greffier. 
—  Mangin,  n.  51. 

49.  L'opposition  formée  par  les  procureurs  géné- 
raux doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  les 
vingt-quatre  heures.  —  Cass.,  15  sept.  1811.  [C.N. 3. 

-D.A. 2. 576.]— 27  fév.  1812.  [S.  1-6. 1.456;  C.N.4.-D. 
a. 2. 576.]— 19  mars  1812.  [S. 12.1  384;  C.N.4.]—  2.- 
août  1812.  [S. 16. 1.508;  C.N.4. -D.A. 2.577.]  —  13 
sept.  1834.~15sept.1849.  [P.S0.S.483.]— Besançon, 
6  janv.  1S4£,  [P.46.3.347.] 
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i.io.  La  partie  civile,  qui  succombera  dans    int<  le  prévenu, 

son  opposition  sera  condamnée  aux  dommagee- 


20.  Jugé  dans  le  même  sens,  quo  le  procureui  géné- 
ra] ne  peut,  devant  la  chambre  d'accusation,  relever 
un  Eait  constituant  un  timple  délit,  et  sut  lequel  la 
chambre  du  conseil,  tout  en  renvoyant  l'inculpé  devant 
la  chambre  d'accusation  pour  ou  .mire  fait  qualifié 
crime,  u'avait  point  statué,  alors  que  l'ordonnance  n'a 
pas  été  frappée  d'opposition.— Paria,  s  juin  i%\9.  [V. 

50.1.136] 

21  Lorsqu'il  résulte  de  racle  mflme  d'opposition 
formée  par  le  procureur  impérial  à  une  ordonnait! 
la  chambre  du  conseil,  que  cet  acte  n'a  été  ré 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  lieures, 
l'opposition  doit  être  déclarée  non  recevable,  encore 
bien  qu'il  y  soit  exprimé  que  le  jour  même  de  l'ordon- 
nance., le  procureur  du  roi  s'est  présenté  au  greffe 
pour  y  déclarer  son  opposition. — Cass.,  4  déc.  1835. 

22.  L'opposition  du  ministère  public  ne  peut  être 
formée  que  par  une  déclaration  passée  au  greffe  et 
reçue  par  le  greffier  :  toute  opposition  faite  en  une 
autre  forme  est  nulle  et  sans  effet;  telle  serait  une 
opposition  que  le  procureur  impérial  aurait  écrite  lui- 
même  au  bas  de  l'ordonnance. — Cass.,  îsjuill.  1833. 
[S-Y33l.595.-D. p. 33. 1.289.] —Grenoble,  20  juin 
1926.  [S. 27. 2. 35;  C.N.8.-D.P.27.2  38.] 

23.  Jugé  toutefois  que  l'opposition  formée  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  est  valable,  bien  qu'au 
lieu  d'être  portée  sur  un  registre,  elle  ait  été  seule- 
ment consignée  sur  une  feuille  volante,  qu'elle  n'ait 
pas  été  inscrite  au  répertoire,  et  qu'enfin  elle  n'ait  été 
enregistrée  qu'après  les  délais.— Cass.,  15  avril  1836. 
[SY36.I.386.-D.P.40.1.347.] 

24.  L'opposition  formée  par  le  ministère  public  est 
nulle,  si  elle  ne  porte  pas  de  date. —  Paris,  il  mars 

1825.   [C.N.8.] 

25.  Le  délai  pour  la  partie  civile  qui  réside  ou  qui 
a  élu  domicile  dans  l'arrondissement  où  est  rendue 
l'ordonnance,  ne  peut  courir  contre  elle  qu'à  dater  du 
jour  où  l'ordonnance  lui  est  notifiée  ;  mais  si  elle  n'a 
pas  élu  domicile,  la  notification  cesse  d'être  obligatoire 
et  la  partie  civile  n'a  que  vingt-qiatre  heures  pour 
former  son  opposition. —  Cass.,  16  mars  1849.  [P. 50. 
1.592.] 

26.  La  solution  serait  la  même,  si  la  partie  civile, 
après  avoir  fait  élection  de  domicile,  conformément  à 
l'art.  68,  l'avait  changée  dans  le  cours  de  l'instruction. 
— Cass.,  6  juin  1833.  —  Mangin,  de  l'instr.  écrite, 
t.  2,  p.  97. 

27.  Lorsque,  après  s'être  porté  partie  civile  par" 
l'intermédiaire  d'un  mandataire,  on  a  substitué  un 
nouveau  mandataire  au  premier,  mais  sans  que  la 
substitution  ait  été  régulièrement  dénoncée  au  minis- 
tère public,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  for- 
mer opposition  à  l'ordonnance  denonlieu,conrt  contre 
la  partie  civile  du  jour  de  la  signification  de  cette- or- 
donnance au  premier  mandataire.  Peu  importe  que  le 
ministère  public  ait  fait  faire  ou  noD  une  pareille  signi- 
fication au  second  mandataire.  —  Cass.,  6  juin  1833. 
I8Y33.1.516.-D.P.39.1.414.] 

28.  Dans  quelle  forme  la  partie  civile  doit-elle  dé- 
clarer son  opposition  ?  Le  Code  ne  l'a  pas  réglée  ; 
mais  l'opposition  n'est  qu'un  appel  ;  il  paraît  donc 
qu'elle  doit  être  faite  au  greffe.  Mais  comme  celte  forme 
n'est  pas  prescrite  expressément ,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  peut  la  remplacer  par  des  équipollents. — Man- 
gin, t.  2,  n°  55. 

29.  Jugé  dans  ce  sens,  qu'il  est  nécessaire  que  l'op- 
position de  la  partie  civile  soit  formée  par  acte  authen- 
tique, et  qu'elle  peut  être  notifiée  indistinctement , 
soit  au  greffe,  soit  au  parquet  du  procureur  impérial. 


—Casa.,  17 août  ik3o.  ;s  Vvj.  1.978.-D. p. 39.1.3c: 
-P.99.4.I0I  1 

Du  r.'  te,  1^  ii  ire  qu'elle  soit  do- 

tiflée  au  prévenu.— Même  arrêt.  —Contra,  Lyon,  30 
avril  1830.  [S. no  2.213;  C.h.o.-D  p.ao.a  2*3*.] 

.'11.  V.  aussi  quant  au  délai  porté  par  l'art.  13",  , 
$up  ,  art.  61,  n.  28. 

§4.  —  Effets  de  l'opposition. 

'.Yl.  L'opposition  formée  par  la  partie  civile  à  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  qui  déclare  n'jf 
avoir  lieu  a  suivre,  investit  la  chambre  d'accusation 

du  droit  de  réviser  l'affaire,  non  pas  seulement  au 
profit  des  intérêts  privés,  mais  encore  au  profit  de  la 
société  et  de  l'ordre  public,  quand  même  il  n'y  aurai: 
pas  eu  opposition  du  ministère  public;  tellement,  que 
si  la  partie  civile  se.  désiste  de  son  opposition,  ce  dé- 
sistement ne  dessaisit  pas  les  juges,  et  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  puissent  prononcer  la  mise  en  accusatioi 
prévenu,  s'ils  trouvent  des  indices  suffisants  de  cul- 
pabilité.—  Cass.,  10  mars  1827.  [S. 27. 1.357;  C.H.8.- 
D. p. 27. 1.1 66. ]—Sic,  Mangin,  de  Vlnstr.  écrite,  t.  2, 
p.  80  ;  Carnot,  t.  2,  p.  255. 

[  1 56  ]  e=  1 .  Les  dommages-intérêts  ont  pour  ba.-e 
unique  le  fait  de  l'opposition  formée  par  là  partie  ci- 
vile et  sont  la  réparation  du  dommage  causé  par  cette 
opposition  ;  ils  sont  donc  indépendants  de  ceux  qui 
pourraient  être  prononcés  pour  dénonciation  calom- 
nieuse.—F.  Hélie,  Encycl.  dudr.,  v°  Ch.  du  conseil, 
n.  37. 

2.  Ils  peuvent  être  réclamés  ^ar  le  prévenu,  soit 
qu'il  ait  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  l'ait  \>as  été.— Cass., 
10  juin  1813.  [S. 17. 1.91;  C.N.3.]  ■-  ltr  avril  1824, 
cité  par  Mangin,  Instr.  écrite,  t.  2.  p.  10». 

3.  Quelle  est  la  juridiction  compôteile  pour  pro- 
noncer ces  dommages-intérêts?  C'est  L."1  chambre  d'ac- 
cusation qui  rejette  l'opposition. — Cass.>  10  juin  1813. 
[S-Y  17. 1.9i;  C.n. 3.]—  Merlin,  Quest.,  v  ' Mpiration 
civile,  §  4. 

4.  L'appréciation  du  dommage  que  le  J*rnÔu  a 
souffert  est  abandonnée  à  la  sagesse  de  la  chambre 
d'accusation.  Sa  décision  à  cet  égard  ne  peut  donner 
lieu  à  aucun  recours.  —  Mangin,  Instr.  écrite,  t.  2, 
p.  106. 

5.  Est-il  nécessaire  que  le  prévenu  ait  formé  la  de- 
mande de  ces  dommages-intérêls,  ou  peuvent-ils  être 
accordés  de  plein  droit  ?  Ils  peuvent  être  accordés  de 
plein  droit.  —  Cass.,  6  nov.  1823.  [C.N.7.-D.A.11. 
221.].— Limoges,  2  mai  1842.  [S-T  42.2.517.-D.P.43. 
2.15.-P.43.1.414.]  —  Conf.,  Merlin,  Quest.,  v°  Bép. 
cit.,  §  4,  n.  3;  Carnot  ,  t.  1  ,  p.  542;  F.  Hélie  , 
Encycl.  dudr.,  v°  C  h. du  conseil,  n.  40. — Contra, 
Bourguignon,  t.  1,  p.  310;  Legraverend,  t.  1,  p.  101. 

6.  Lors  de  la  délibération  de  l'arrêt  de  Cass.  précité, 
la  Cour  a  unanimement  reconnu  que  la  partie  civile 
serait  non  recevable  à  former  opposition  à  la  condam- 
nation qui  aurait  été  prononcée  contre  elle. — Manginc 
qui  rapporte  celte  note  du  président  Barris,  ajoute  :  le 
motif  de  cette  fin  de  non-recevoir  frappe  les  yeux, 
e'esl  que  l'arrêt  est  toujours  rendu  contradictoirèrn?n 
tvec  la  partie  civile. — Instr.  écrite,  t.  2,  p.  1 10. 

7.  Lorsque  la  chambre  d'accusation  a  omis  de  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts,  le  prévenu  peut  sa 
pourvoir  en  cassation  contre  son  arrêt  ;  mais  s'il  né- 
glige de  se  servir  de  cette  voie,  il  est  non  recevable  à 
en  réclamer  par  voie  principale  devant  les  tribunaux 
civils.  —  Mangin,  toc  cit.  —  Contra,  Bourguignon, 
t.  l,p.512. 
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DE    LA    JUSTICE. 

TITRE  Ier. 

JPe»  Tribunal*  jc   de  &oiice 

(Loi  décrétée  le  19  Qot.  1808,  promulguée  le  29  du  même  mois.) 

CHAPITRE  Ier. 

Des  Tribunaux  de  simple  police. 
137.  Sont  considérés  comme  contraventions 

,  ■      - -^— — — 

[  137  ]  =  4.  Il  y  a  trois  classes  de  contraven- 
tions :  1°  celles  que  le  4»  livre  du  Code  pénal  a  pré- 
vues et  qui  font  l'objet  des  art.  471, 475  et  479  de  ce 
Code  ;  2°  celles  qui  sont  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments particuliers  que  l'art.  484,  C.  pén. ,  a  maintenus  ; 
3°  celles  qui  sont  prévues  et  punies  par  les  règle- 
ments de  police  municipale  conformes  à  la  loi  des  16- 
24  août  1790  et  à  l'art.  471,  n.  15,  C.  peu.  Le  ren- 
voi formulé  par  l'art.  137  comprend  ces  trois  classes 
de  contraventions. 

2.  La  compétence  du  tribunal  de  police  s'étend  à 
toutes  les  contraventions  passibles  d'une  amende  de  1 
à  15  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  l  à  5  jours.  Lors- 
que la  peine  excède  une  de  ces  deux  limites,  le  tribu- 
nal correctionnel  est  seul  compétent. 

3.  La  première  préoccupation  du  juge,  c'est  d'exa- 
miner sa  compétence.  Ce  principe  est  tellement  absolu 
qu'il  concerne  les  simples  actes  d'instruction  destinés 
à  préparer  le  jugement  de  l'affaire.  Ainsi,  pour  rendre 
un  jugement  interlocutoire,  ordonnant  une  vérification 
préalable,  il  faut  que  le  tribunal  soit  compétent,  tout 
comme  s'il  s'agissait  du  jugement  définitif.  —  Cass., 
20  août  1824.  [S. 25. 1.35;  C.N.7.-D.A.4.768.]  —  6 
oct.  1837.  [Buil.  n.  304.]  —  Sic,  Ch.  Berriat-Saint- 
Prix,  de  la  troc,  des  trib.  crim.,  t.  1,  n.  42,  p.  25. 
—V.inf.,  art.  139,  n.  6. 

4.  En  effet,  en  matière  criminelle,  les  juridictions 
sont  d'ordre  public;  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  par- 
lies  de  se  choisir  des  juges  et  de  leur  conférer  une 
eompétence  et  des  attributions  qu'ils  ne  tiendraient 
pas  de  la  loi. — Cass.,  26  frira,  an  10.  [Bull.  71.]— 
13  mai  18-26.  [S. 26.1.416;  C.N.8.-D.P.26.1.577.]— 
Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Incompétence,  §  l,  art.  3,  n.4; 
Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  26. — Contra,  Cass., 
3  mai  1811".  IS. 17. 1.324;  C.N.3.-D.A.3.458.]  —  V. 
encore  art.  139,  n,  8. 

5.  Pour  apprécier  la  compétence,  il  ne  faut  prendre 
en  considération  que  le  chiffre  de  l'amende  encourue 
par  chaque  contravention  isolée  ;  plusieurs  contraven- 
tions ne  pourraient,  par  leur  réunion,  changer  le  ca- 
ractère de  l'infraction.  —  Cass.,  17  août  1843.  [Bull. 
n.  207.]— Sic,  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  28. 

6.  La  compétence  se  détermine  non  par  la  peine 
appliquée,  mais  par  l'étendue  de  la  peine  applicable. 
Spécialement,  lorsque  le  minimum  de  la  peine  est  ap- 
plicable par  un  tribunal,  et  que  le  maximum  est  appli- 
cable par  un  autre,  le  tribunal  quia  droit  d'appliquer 
le  maximum  est  seul  compétent;  et  ce  tribunal,  une 
fois  saisi,  ne  peut  ordonner  une  évaluation  préalable 
du  dommage,  avant  de  statuer  sur  sa  compétence. — 

Cass.,  15  janv.  1825.  [S. 25.1.262;  C.N.8.-D.P.25. 
1.157.]  —  4  avril  1823.  [S.23.1.346  ;  C.N.7.-D.A.3. 
465.]— 9 mars  1821.  [S. 21. 1.193:  C.n.6.]—  1er  août 
1818.  [S. 19.1.153;  C.N.5.-D.A  4.765.]— 23  frim.  an 
7;  19  brura.  an  8;  Il  mess,  et  Ie'  fruct.  an  10.  [C.N. 
].]— V.  encore  Devilleneuve  et  Gilbert,  Table  géné- 
rale, v°  Trib.  de  police,  n.  36  et  s. 

7.  Ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  est  incompé- 
tent pour  connaître  Ù'Z  »ait  d'avoir  laissé  paître  un 
troupeaj  dans  une  pièce  de  terre  chargée  d'une  ré- 


de  police  simple  ,  les  faits  qui,  d'après  les  dis- 
positions du  quatrième  livre  du  Code  pénal, 
peuvent  donner  lieu,  soit  à  quinze  francs  d'a- 
mende ou  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'em- 
prisonnement ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non 
confiscation  des  choses  saisies,  et  quelle  qu'en 
soit  la  valeur.  [C.  3brum.  an  4,  art.  46, 150, 
153,  600,  606.  —  C.  inst.  cr.,  179 ;  C.  pén,, 
464  et  s.] 


coite,  et  à  l'égard  duquel  l'amende  est  fixée  d'après  le 
dommage.  (L.  28  sept. ,-6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  26.)— 
Cass.,  13  août  1812.  [S.16. 1.306.]  —  il  nov.  1808. 
[C.N.2.-D.A.3.456.]  —  51  déc  1822.  [S-V.  53.1.855; 
C.N.7.-D.A.3.449.]— 21  août  1823.  [S. 24. 1.75;  C.N. 
7.-D.A.12.1041.]— 20  janv.  1826.  [S. 26. 1.364;  C.N. 
8.-D.P.26. 1.249.]—  6  OCt.  1837.  [SY  38.1.81.-D.P. 
38.1.208.-P.40.1.563.]  —  16  fév.  et  14  mars  1850. 
[Bull.  n.  66  et  89.]—  Sic,  Cb.  Berriat-Saint-Prix,  t. 
1,  p.  31. 

8.  Jugé  encore,  que  le  fait  d'avoir  coupé  de  l'herbe 
dans  la  propriété  d'autrui  et  de  se  l'être  appropriée, 
qui,  aux  termes  de  l'art.  34  du  lit.  2  de  la  loi  du  28 
sept.  1791,  est  punissable  d'une  amende  égale  au  dé- 
dommagement, et  qui,  par  conséquent,  peut  donner 
lieu,  suivant  les  circonstances,  aune  amende  excédant 
15  fr.,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  Les  tribunaux  de  simple  police  ne 
peuvent  en  connaître. — Cass.,  17  juin  1825.  [S.2G 
1.165;  C.N.8.-D.P.25.1.396.] 

9.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  se  rendre  compé- 
tent, dans  ces  diverses  hypothèses,  en  réduisant  la 
peine  au  taux  des  peines  de  police.— Cass,,  21  theritu 
an  12,  12  vend,  an  13,  5  avril  1806,  16  janv.  1807, 
12  oct.  1810,  25  juin  1815.  [C.n. 1.2  et  5.]—2  avril 
1812.  [S. 12. 1.594;  C.N.4.-D.A.3.454.]—  Sic,  Merlin, 
Rép.,s°  Tribunal  de  police,  sect.  1,  §  3;  Carnot,  sur 
l'art.  137;  Legraverend,  t.  2,  ch.  3,  p.  313. 

40.  Jugé  cependant  que  la  compétence  des  tribu- 
naux de  justice  répressive  pour  connaître  d'un  délit, 
que  la  loi  punit  d'une  amende  égale  au  dommage,  se 
détermine  d'après  les  conclusions  du  plaignant  :  c'est 
au  tribunal  de  simple  police  à  connaître  du  délit,  si 
réclamée  l'indemnité  n'excède  pas  15  fr.;  mais  si  l'in- 
demnité excède  15  fr.,  le  tribunal  correctionnel  peut 
seul  en  connaître.— Cass.,  21  août  1823.  [S.24.1.75; 
C.N. 7.-D.A. 1210.41.]  —  27  août  1823.  —  Contra, 
Merlin,  v°  Délit  rural,  §  5,  n.  2. 

44 .  Jugé  également,  en  matière  d'octroi,  que  si  l'ob- 
jet saisi  ne  dépasse  pas  une  valeur  de  15  fr.,  l'amende, 
d'après  l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  art.  28,  devant 
être  égale  à  la  valeur  de  l'objet  saisi,  la  contravention 
rentre  dans  la  classe  des  contraventions  de  simple  po- 
lice.—Cass.,  22  juin  1821.  [C  N.6.-D.A. 4.229.] 

42-14.  Le  tribunal  ne  peut,  quand  le  dédommage- 
ment est  indéterminé,  en  ordonner  l'estimation  avant 
de  se  prononcer  :  sa  compétence  doit  être  fixée,  in 
limine  litis.— Cass.,  21  therm.  an  12.  [C.N.I.j-°15 
mars  1828.  [C.N. 9.]  — 15  oct.  1829.  [S. 30. 1.39;  C.N. 
9.-D.P.29.1.570.]— Y.  anal.,  uote  8  sur  l'art.  lerde  la 
loi  du  25  mai  1 838,  en  tète  de  notre  Cod.  proc.  annote. 

4'o.  Lorsque  le  propriétaire  lésé  garde  le  silence,  il 
n'appartient  pas  au  ministère  public  d'estimer  arbi- 
trairement la  valeur  du  dédommagement,  et  de  fixer 
ainsi  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police.  — 
Cass.,  20  janv.  1826.  [S.26.1.568;  C.N.8.-D.P.26.L 
249.] 

16.  Les  actes  de  l'autorité  administrative  n'ont  au- 
cun empire  sur  les  tribunaux  quand  il  s'agit  de  leur 
compétence  ou  de  1a  peine  à  infliger.  Ainsi,  la  contra- 
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;  ,n  .i  on  arrêté  municipal  prononçant  une  amende 
de  p(u  i  de  i  "»  ti'-    n'en  eel  pas  moins  de  La  coi 
lence  du  tribunal  de  simple  police,  oui  doit  e  borner 
a  appliquer  une  peine  de  simple  poli  :e  —  Ca     ,  lo 
avril  1835.  [3.83.1.360:  C.K.7.-J).  1.8.181.]— 10 a?ril 

1819.  [S.19.1.310;  f;..\.(j.-i).A.a.Mio.]  — 18  juin 
i82i.  [C.H.Ô.]—  17  juin  iK-2-:.  [8.86. 1.161;  C.H.8.- 
D.F.S8. 1.867.]  —  Sic,  Merlin,  Rrfp^  v-  ïn'nninl  de 
police,  sect.  lre,  §  2,  n.  6,  cl  #ue*«.,  *o(/.  verb.,  8  4, 
tt.  6j  Ch.  Bernât -Saint  Prix  ,  t.  i,  p.  20.— V.  inf., 
art.  159,  n.  i). 

47-18.  Comme  nu.-si,  c'est  au  tribunal  «le  polie* 
qu'il  appartient  «Je  connaître  des  contraventions  à  uo 
arrêté  municipal  ou  de  police,  encore  Lien  q . 
arrêté  rappelle  d'anciens  arrêta  de  règlement  pronon- 
çant des  peines  qui  excèdent  celles  de  sa  compétence, 
sauf  au  tribunal  à  n'appliquer  que  des  peines  de  sim- 
ple police.—  Cass.,  7  oct.  182G.  [C.N.8.]  —  7  mars 
1828.  [C.N.9.]  —  12  riOV.  1830.  [C.N. 9.]  —  13  DOT. 
1821.— 22  juin  1809.  [S.9. 1.430;  C.N.3.-D.A.8.813.] 
— 19  janv,  1837.  IS-Y.57.1.831.-D.P.37.1.182.-P.37. 
2.1*2.] 

49.  Si,  en  général,  la  compétence  des  tribunaux  se 
règle  par  la  nature  de  la  peine  portée  par  la  loi,  il  en 
est  autrement  lorsque  cette  compétence  a  été  réglée 
par  le  législateur.  Par  exemple,  l'exercice  de  la  mé- 
decine ou  de  la  chirurgie  sans  titre  légal,  mais  sans 
usurpation  du  titre  de  docteur  ou  d'ofiieier  de  santé 
n'est  passible  que  d'une  amende  de  simple  police  ; 
mais  l'art.  36  de  la  loi  19  vent,  an  11,  ayant  attribué 
juridiction  aux  tribunaux  correctionnels,  ceux-ci  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  de  cette  contravention. 
—Cass.,  ch.  réun.,  28  août  1832.  [S-Y  32.1.572.-D. 

P.33.1.35.]—  12  nov.  1841.  [SY  42.1.943.-D.P.42. 
1.108. -P. 42. 1.588.]—  9  juill-  1833.  [SY  53.1.780.] 
— Sic,  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1.  p.  30. 

20.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
r,ont  attribuées  aux  conseils  de  préfecture.  Telles  sont  : 
1°  les  anticipations,  les  constructions  sans  autorisa- 
tion, les  dépôts  de  matériaux  sur  les  grandes  routes 
—Cass.,  7  oct.  1825.  [Bull.  n.  198.]— 15  mars  1841. 
[Bull,  n.  65.]— 24  juin  1843.  [Bull.  n.  160.] 

24.  2°  Les  mêmes  infractions  sur  les  canaux,  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables  et  les  canaux  qui  en  sont 
une  dérivation. — Cass.,  30  nov.  1853.  [Bull.  n.  485. 

22.  3°  Le  refus  des  rouliers,  conducteurs  de  dili- 
gence, etc.,  de  passer  sur  les  ponts  à  bascule. — Cass., 
A  juill.  1846.  [Bull.  n.  177.] 

23.  Toutefois,  la  compétence  de  la  juridiction  ad- 
ministrative est  restreinte  à  l'application  des  peines 
pécuniaires.—  Cons.  d'Etat,  17  mai  1827.  [Cn.8.]— 
7  juin  1842.  [SY42.2.230.-D.P.42.5.154.]  —  Trib. 
des  conflits,  21  mars  1850.  [S-Y. 50.2.424.]  —  Sic, 
Cormenin,  v°  Chemin  vicin.,  §  1,  append.;  de  Royer, 
Encyclop.  du  droit,  v°  Contravention,  p.  465;  Ch. 
Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  32. 

24.  Toutes  les  infractions  à  la  petite  voirie  sont  de 
ïa  compétence  des  tribunaux  de  police.  —  Cass.,  15 
juill.  1824.  [Bull.  n.  49.1—7  juill.  1838.  [Bull.  d. 
199  î  —8  avril  1839,  ch.  réun.  [Bull.  n.  116.]  —  24 
fév.1842.  [Bull.  81.] 

25.  Les  infractions  à  la  police  des  ports  maritimes 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  — 
Cass.,  7  oct.  1842.  [Bull.  n.  265] 

26.  Il  en  est  de  même  des  dégâts  causés  sur  la  pro- 
priété d'autrui  par  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics. —  Cass.,  1er  et  21  oct.  1841.  [Bull.  n.  297  et 
390].  —  ...A  moins  que  ceux-ci  n'aient  commencé 
leurs  travaux ,  sans  s'être  entendus  avec  les  pro- 
priétaires des  terrains  à  fouiller,  ou  sans  avoir  fait 
régler  administrativement  l'indemnité.  —  Cass.,  1er 
juill.  1845.  ]S-Y.43.1.670.-D.P.45.4.418.-P. 44.1. 11.] 
—V.  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  l,  p.  35j  OeviUeneuve 
îtGPbert,  v°  Trav.  publ.,  §  11. 


'27.  Les  infractions  des  boulangers  aux  décrets  *i 
ordonnant  leui  profe 

e  administraliremenl 
ppenl  à  la  juridietiM  du  tribunal  de  police.  — 

—  C  tin.  is*o,  eh.  réun.  [Bull.  n.  808.]  — 

H»    ept.  1840.  [Bull.  I     868.]  —  7  lept.  1840.  u. 
mm.,  art.  4o  i  iiat-Saint-1'm,  t.  1,  p.  86. 

I      riolem  es  et  roiei  de  tait  ne  sont  de  la 
COm|  l  tribunaux  de  police,  que  ! 

I  que  personne  ira  • 

—  CbM  ,  9   juill.    1807.    [Bull.   p.    -282  ]  —  g 
1807.  [BulU    omii.,    p.    570. J   —  5  nov.  1807.   [Bull. 
p.  448.]— 3  juin  1808.  [Bull.  p.  256.]  —  25  janv.  1810. 
[Bull.  p.  -29.]  —  io  mars  1810.  [Bull.  p.  02.]  —  1C 
août  1810.  [BuM.  p.  212.]  —  12  oct.,  3  nov.,  7  déc. 

1810.  [Bull.  p.  247,    280,    317.)  —  7    mars    1817. 
[Bull.  p.  48.] 

29.  Ainsi,  un  soufflet  donné  est  un  délit  qui  excède 
essentiellement  !a  compétence  du  tribunal  de  police. — 
Cass.,  16  août  1810.  [S.ll  1.104;  C.n  3.-D.A.3.454] 

30.  Il  en  est  de  même  des  outrages  à  un  agent  dé- 
positaire de  la  force  publique.  —  Cass.,  2  oit.  1847. 
[Bull.  n.  246.]— 13  mars  1823.  [Bull.  n.  26.] 

31.  Id.  de  lettres  injurieuses  qui  renferment  en  ou- 
tre une  dénonciation  calomnieuse  contre  un  tiers.  — 
Cass.,  7  mars  1823.  [Bull.  n.  53.]  —  9  août  1844. 
[Bull.  n.  280] 

32.  Id.  de  la  tenue  permanente  des  jeux  de  hasard 
dans  un  établissement  ouvert  au  public.  —  Cass.,  12 
mai  1843.  [Bull.  n.  106.]  —  Montpellier,  23  janv. 
1843.  [D.P. 45.2. 148.1 

33.  Id-  du  débit  d'une  boisson  falsifiée,  lorsque 
cette  boisson  est  une  préparation  pharmaceutique  com- 
prise dans  le  Codex.  —  Cass.,  7  fév.  1851.  —  Ch. 
Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  59. 

34.  Id.  de  l'emploi  de  faux  poids  et  de  fausses  me- 
sures, soit  par  une  addition  à  demeure  à  la  balance, 
soit  par  l'effet  du  placement  d'un  objet  mobile. — Cass., 
30  août  1822.  [Bull.  n.  122.]  —  8  fév.  1839.  [Bull. 
n.  37.1 

35.  Mais  le  simple  usage  de  poids  et  mesures  sup- 
primés, sans  aucune  prévention  de  mauvaise  foi,  es; 
de  la  compétence  du  tribunal  de  police. — Cass.,  20 
juill.  1808.  [S. 8.1. 521;  C.N.2.]— V.  toutefois  les  lois- 
des  4  juill.  1837  et  10  mars  1851. 

36.  Lorsqu'une  contravention  est  connexe  à  un  dé- 
lit et  ne  peut  en  être  séparée,  c'est  le  tribunal  supé- 
rieur qui  est  seul  compétent.  —  Cass.,  3  mai  1834. 
[Bull.  n.  131.]  —  27  janv.  1838.  [Bull.  n.  30.]  — 20 
mai  1843.  [J.  dr.  crim.,  art.  3443.]  —  2  fév.  1844. 
[Bull.  n.  30.]— 3  juill.  1847.  [Bull.  n.  149.] 

37.  Le  fait  d'avoir  tenu  une  école  de  filles  sans  au- 
torisation ntst  puni  que  des  peines  de  simple  police, 
et,  par  conséquent,  est  de  la  compétence  du  tribimaî 
de  simple  police.  —  Cass.,  20  juill.  1835.  [S-Y.  55.1. 
886.-D.P. 33.1. 355.]— 24  nov.  1832.  [SY  32. 1.814.- 
D.P.33.1  87.1 

38-39.  Récidive.—  Le  tribunal  de  police  est  com- 
pétent pour  connaître  d'une  contravention  de  police 
commise  même  en  récidive,  lorsque  l'amende  à  pro- 
noncer n'excède  pas  15  francs,  taux  de  sa  compétence 
(C.  pén.,  466)  :  la  disposition  contraire  de  l'art.  607 
du  Code  du  3  brum.  an  4  se  trouve  aujourd'ui  abro- 
gée.—Cass.,  19  mars  1825.  [S.26.i  57;  C.N.8.-D.P. 
26.1.288.]  —  24  fév.  1826.  [C.N. 8.-D.P.26. 1.25.]— 
25  mai  1827.  [S.28.1.61;  C.N. 8.-D.P.27. 1.415.]  — 
2l  déc.  1827.  [S  28.1  170;  C.N.8.-D.P.28.1.67.]  — 
15  fév.  18-28.  [S. 28. 1.568;  C.N. 9. -D.P. 28. 1.133.]  — 

5  sent.   1828.   [S.29.1.81;  C.N.9  -D.P. 28. 1.411.]  — 

6  août  1830.  [S-Y  31.1.398;  C.N.9.] 

40.  Mais  si  h  peine  applicable  à  la  contravention 
commise  en  récidive  excède  la  compétence  du  tribu- 
nal de  police,  il  n'appartient  ^u'au  tribunal  correc- 
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1 38.  La  connaissance  des  contraventions 
de  police  est  attribuée  au  juge  de  paix  et  au 
maire,  suivant  les  règles  et  les  distinctions  qui 
seront  ci-après  établies.  [C.  3  brum.  an  4,  art. 
151,  152.-C.  inst.  cr.,  192.] 

5  I«'  —  Du  Tribunal  du  juge  de  paix  comme  juge  de 
police. 

139.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclu- 
sivement , 

1°  Des  contraventions  commises  dans  l'éten- 
due de  la  commune  cbef-lieu  du  canton  ; 

2°  Des  contraventions  dans  les  autres  com- 
munes de  leur  arrondissement,  lorsque,  bors  le 
cas  où  les  coupables  auront  été  pris  en  flagrant 
délit,  les  contraventions  auront  été  commises  par 
des  personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes 

tionneld'en  connaître.-— Cass.,  15  janv.  1825.  [S.25. 

1.262;  C.S.8.-D.P. 25. 1.157.] 

41.  V.  encore  sur  la  compétence  des  tribunaux  de 
police,  les  notes  ci-après  de  l'art.  139. 

[  1 38  1  —  En  cas  de  maladie,  absence  ou  empê- 
chement du  juge  de  paix,  ses  fonctions  doivent  être 
remplies  par  son  suppléant,  pour  le  tribunal  de  police 
comme  pour  le  tribunal  de  paix  (C.  3  brum.  an  4, 
art.  151;  L.  29  vent,  an  9).— Cass. ,7  juill.  1809.  [S. 

16.1.293;  C.N.3.-D.A.11. 67.] 

t  159]    =  Règles  générales  de  compétence.    , 

Voir  les  notes  sur  l'art.  157  et  sur  le  n.  15  de  l'art. 
471,  C.  pén. 

4.  Pour  qu'une  action  soit  compétemment  portée 
devant  le  tribunal  de  police,  il  faut  que  le  fait  domma- 
geable soit  qualifié  contravention  par  la  loi,  et  que  l'ac- 
tion elle-même  ne  soit  couverte  par  aucune  exception. 

2.  Ainsi,  le  tribunal  de  police  serait  incompétent 
pour  connaître  de  toute  infraction  ne  pouvant  donner 
lieu  qu'à  une  action  civjle,  et  par  exemple  :  1°  de  l'in- 
fraction commise  par  un  fermier  du  droit  de  péage  : 
Cass.,  5  mars  1831  ;— 2°  du  refus  de  payer  une  taxe 
exigée  par  un  règlement  :  Cass.,  Ie»  déc.  1832.  [S-Y 
33. 1 .221.-D.P.33. 1.24*.]— 3°  du  fait  d'un  boulanger, 
fournisseur  d'une  maison  publique,  d'avoir  fourni  du 
pain  de  mauvaise  qualité  :  Cass.,  24  août  1838. 

3.  Un  tribunal  de  justice  répressive,  même  un  tri- 
bunal de  police,  est  incompétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  la  per- 
sonne civilement  responsable,  tant  qu'il  n'est  pas  saisi 
de  l'action  publique  pour  l'application  de  la  peine.  Cette 
ncompétence  est  absolue  et  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  même  sur  l'appel.— il  sept.  1818  [S. 

19.1.117;  C.N.5.-D.A. 10.802.] 

4.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  affaire  civile,  ne  peut, 
sans  violer  les  règles  de  la  compétence,  se  transformer 
en  tribunal  de  police  et  substituer  pour  le  jugement  la 
juridiction  de  police  à  la  juridiction  civile  de  justice  de 
paix.— Cass.,  Ier  avril  1815  [S.  15.1.318;  C.N.4.-D. 
4.3.459.]  —  18  prair.  an  8.  fC.N.l.-D.A.r.  448.]  — 
9  therin.  an  9.  IS.7.2.883  ;  C.N.1.-D.A.5.508.]  — 
Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  33. 

5.  Quoique  le  juge  de  paix,  après  avoir  déclaré  con- 
stant un  fait  d'injures  verbales,  doive  prononcer  sur 
ce  fait  d'injures,  comme  juge  civil,  néanmoins,  s'il  s'est 
mal  à  propos  regardé  comme  incompétent  en  cette 
qualité,  et  s'il  s'est  réservé  de  statuer  immédiatement 
en  sa  qualité  de  juge  de  police,  il  ne  peut  prononcer 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  sans  avoir  de 
nouveau  cité  les  parties  et  entendu  les  témoins.— Cass., 
U  OCt.  1810.— [S.  11.1.10;  C.N.3.-D.A.2.569.] 


dans  la  commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui 
doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidants  ou  pré- 
sents ; 

3°  Des  contraventions  à  raison  desquelles 
la  partie  qui  réclame  conclut,  pour  ses  dom- 
mages-intérêts ,  à  une  somme  indéterminée 
ou   à    uue   summe  excédant  quinze  francs; 

4°  Des  contraventions  forestières  poursuivies 
à  la  requête  des  particuliers  ; 

5°  Des  injures  verbales  ; 

6°  Des  affiches,  annonces,  ventes,  distribu- 
tions ou  débits  d'ouvrages,  écrits  ou  gravures 
contraires  aux  mœurs  ; 

7°  De  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  mé- 
tier de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer 
les  songes.  [C.inst.  cr.,192;  C.  pén., 283 et  s., 
465,466,471,475,479;  C. for.,  171,1<;0.] 

6.  Lorsqu'un  tribunal  est  incompétent,  il  ne  doit 
rendre  absolument  aucune  décision  relative  au  fond, 
pas  même  pour  renvoyer  à  une  autre  autorité  la  con- 
naissance d'une  prétendue  question  préjudicielle.— 
Cass.,  28  déc.  1809.  [S.  10.1.263;  C.N.5.-D.A.12. 
1016.]— V.  art.  137,  n.  3. 

7.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  même  du 
consentement  des  partiel  intéressées,  connaître  des  ou- 
trages faits  par  paroles  aux  fonctionnaires  publics, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  encore  qu'au  fait  de 
leur  outrage  se  trouve  joint  un  autre  délit  qui  est  de 
leur  compétence.— Cass.,  7  oct.  1809.  [S.  7.2.1016; 
C.N.5.-D.A.11.110.]— V.  art.  222  et  s.,  Cod.  pén. 

8.  Comme  aussi,  ces  tribunaux,  saisis  d'une  affaire  de 
simple  police,  ne  peuvent,  sans  intervertir  l'ordre  des 
juridictions,  se  constituer  juges  civils,  du  consentement 
des  parties,  et  prononcer  sur  les  dommages -intérêts  ou 
restitutions  demandées.  — Cass.,  10  juill.  1829.  [D.p. 
29.1. 295. î—V.  aussi  art.  157,  n.  *. 

9-1 0.  Il  en  est  des  compétences  comme  des  peines  :  ce 
sont  les  lois,  et  non  les  règlements  qui  les  déterminent" 
— Si  la  connaissance  d'une  contravention  à  un  arrêté 
de  l'autorité  administrative  se  trouve  placée  dans  les 
attributions  du  tribunal  de  police,  par  la  quotité  de  la 
peine  que  prononce  la  loi  contre  les  infractions  de  ce 
genre,  le  tribunal  de  police  doit  en  connaître,  encore 
que  l'arrêté,  auquel  il  a  été  contrevenu,  prononce  spé- 
cialement une  peine  plus  forte  que  celles  dont  le' tri- 
bunal peut  taire  l'application. — L'arrêté,  en  tant  qu'il 
prononce  une  peine,  s'anéantit  de  plein  droit  devant  la 
disposition  contraire  de  la  loi. —  Cass.,  10  avril  1819. 
[S.  19.1.510;  C.N.6.-D.A.2.160.]  —  V.  encore  art. 
157,  n.  16  et  s. 

41.  La  compétence  des  tribunaux  de  simple  police 
ou  correctionnelle  se  règle  par  l'étendue  de  la  peine 
dont  le  fait  est  susceptible,  et  non  par  la  quotité  des 
sommes  ou  la  mesure  des  peines  que  le  juge  pronon- 
cera en  définitive.— Cass.,  4  avril  1823.  [S. 25. 1.346; 
C.N.7.-D.A.3.465.]— V.Merlin,  sur  cet  arrêt,  Quest., 
v°  Délits  ruraux,  §  5,  n.  4,  et  les  notes  6  et  s.  de 
l'art.  137. 

42.  Les  contraventions  de  nolice  commises  par  les 
pairs  de  France  étaient  dévolues  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires,  et  non  à  la  juridiction  exceptionnelle 
de  la  chambre  des  pairs  :  les  infractions  de  police  n'é- 
tait pas  comprises  dans  l'expression  générique  en 
matière  criminelle,  contenue  dans  l'art.  29,  Charte 
1830.— Cass.,  25  mai  1853.  [S-V.  55.1.481.] 

43.  L'exception  d'incompétence  peut  être  proposée 
devant  un  tribunal  de  simple  police,  en  tout  état  de 
cause,  jusqu'à  la  prononciation  du  jugement. — Cass., 
5n0V.  1826-  [S. 27. 1.289;  C.N.8.-D.P.27.1.76.]  — 
Carnot,  sur  l'art.  154,  n.  13. 

44.  Id.  L'incompétence  du  tribunal  de  simple  poKce, 
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résultant  de  ce  que  le  fait  incriminé  esl  susceptible 
d'entraîner  une  amende  supérieure  .:<  celle  qu'il  a  le 
droit  de  prononcei ,  est  d'ordre  public  et  peut  être  pro- 
i  o  lée  en  tout  état  de  cause,  notamment  aprè    le   dé 
Sensés  au  fontt.  Le  juge  est  même  tenu  de  la  suppléer. 

,-CaSS.,   ItJOCt.  1829.  [S. 30. 1.39;  C.N. 9.] 

-15.  Le  iribunal  de  police  ne  peut  prononcer  une 
peine  à  raison  d'un  fait  autre  que  celui  dont  le  mini  - 
1ère  public  l'a  saisi.— Cass.,  25  janv.  1850.  [J.  du  dr. 
crim.,  1850,  p.  tel.] 

46.  Le  tribunal  de  police,  scisi  d'une  contravention, 
dont  un  procès  verbal  constate  les  faits  principaux,  a 
compétence  pour  connaître  des  faits  accessoires  consta- 
tés par  un  rapport  d'experts  cl  qui  se  rattachent  à  la 
même  contravention.  —  Cass.,  27  sept.  1851.  [J.  du 
dr.  crim.,  1852,  p.  207.] 

47.  En  matière  de  si'mple  police  comme  en  toute 
autre  matière,  le  juge  qui  a  un  intérêt  personnel  à  la 
contestation  peut  être  récusé  :  il  doit  même,  aussitôt 
qu'il  en  a  connaissance,  le  déclarer  et  s'abstenir  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  ressort.  Dans  le  silence  du  Code  d'inst. 
crim.,  les  formes  de  la  récusation  doivent  être  les  mê- 
mes pour  les  tribunaux  de  simple  police  que  celles 
qui  sont  prescrites  pour  les  tribunaux  de  paix  par  le 
Code  de  proc— Cass.,  14  oct.  1824.  [S.  25.1.89:  C. 
N.7.-D.P.25.1.40.]  —  14  août  1843.  [S-V.  44  1.4  16.] 

48.  En  matière  de  police,  c'est  le  juge  du  lieu  où  la 
contravention  a  été  commise  qui  seul  est  compétent  : 
les  art.  23,  63  et  69  sont  inapplicables  en  cette  matière. 

—  Cass.,  4nov.  1855  (non  imprimé). — Merlin,  Quesl., 
v°  Incompétence,  §  1,  n.  4;  Ch.  Berriat-Saint-Prix, 
ta  1,  p.  52. 

49.  Ainsi,  les  tribunaux  de  police  sont  incompétents 
pour  connaître  de  contraventions  commises  hors  de 
l'arrondissement  delà  justice  de  paix,  encore  bien  que 
le  prévenu  soit  domicilié  au  chef-lieu  du  canton  où 
Biége  le  tribunal. — Cass.,  I4déc.  1843.  [S-V  44.1.462.] 

20.  Par  suite,  les  contraventions  de  police  commises 
sur  les  boulevards  extérieurs  de  Paris,  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  cette  ville. —Cass.,  4  mars 
1856.    [SV36.1.5S8.-D.P.36.1.188.] 

24 .  Injures. — En  matière  d'injures  verbales,  comme 
s  l'égard  de  tout  autre  délit,  ce  n'est  pas  le  domicile 
'u  prévenu,  mais  le  lieu  où  les  injures  ont  été  profé- 

—  ées,  qui  détermine  la  compétence  du  tribunal  de  police. 

—  Cass.,  4  frim.  an  11.  [S.7.2.ioi4;C.N.l.-D.A.ll. 
115.] 

22.  Le  maire  siégeant  au  tribunal  de  simple  police, 
est  incompétent  pour  prononcer  sur  des  injures  ver- 
bales :  la  connaissance  de  celle  contravention  est  ex- 
clusivement attribuée  au  juge  de  paix.— Cass.,  18  déc. 
1812.  [S. 13.  Il  95;  C.N.4.] 

23.  Le  tribunal  de  police,  saisi  d'une  plainte  en  in- 
jures verbales  ou  diffamation  non  publique,  est  seul 
compétent  pour  connaître  des  faits  diffamatoires  avan- 
cés de  nouveau  par  le  prévenu  à  l'audience,  lorsque 
ces  faits  se  rattachent  à  la  cause — Et  dans  le  cas  où 
ils  seraient  étrangers  à  la  cause,  ils  ne  peuvent  don- 
ner ouverture  à  une  action  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, qu'autant  que  celte  action  a  été  réservée  au 
demandeur  par  le  tribunal  desimpie  police.  —  Nîmes, 
25  janv.  1839,  [S-V  39.2.304. -D. P. 39. 2.200.] 

24.  Des  injures  proférées  dans  l'intérieur  du  port, 
par  un  individu  employé  dans  un  arsenal  maritime, 
contre  un  autre  employé  du  même  arsenal,  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  maritime,  et  non  de  la  juri- 
diction ordinaire,  —  Cass.,  12  nov.  1819.  [Ck.6.]— 
Merlin,  Quesl.,  v°  Tribunal  maritime,  §  2. 

25.  Contraventions  forestières.  —  Les  tribunaux 
de  police  sont  compétents  pour  connaître  des  con- 
traventions forestières  qui  intéressent  les  particu- 
liers, qu'elles  soient  poursuivies  à  la  requête  du  roi- 


re  public  ou  dea  parties  lésées,  toutes  les  fois  que 
la  peine  è  applique!  ne  dépa   e  pa    18  Br  d  amende 

mi  cinq  j{<iii    de  pri  i  d  (C  fon  I  .  art.  190)     Ca 

16  août   181  I.  [Si  1.1.18       <        '   -I  .V2.327.]— 25 

janv.  1858  U8^$8.1.9»1.-D.P.M.1.1T0.-P.»I1. 
609.]— Meaume,  1  mm  du  Code  /"or. ,  t.  2,  n.  1341 
et  134  2,  Ch.  BerriaHBaint-Prii,  t.  I,  p.  i9« 

26.  Douanes.— Lorsque  le  contrev rrinrit  en  matière 

de  douanes  s'est  opposé  à  l'exerel  'ions  des 

douanii  rs,  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  le  con- 
damner à  l'amende  portée  par  l'art.  2  du  lit.  4  de  la 

loi  du  4  germ.  an  2,  ce  n'est  point  aux  tribunaux  cor- 
recti  mne]  c'e  t  aux  juges  de  paix  qa  il  appartient  de 
statuer.  En  matière  de  douanes,  ta  juridiction  civile 
forme  le  droit  commun,  elles  tribunaux  correction- 
nels OU  criminels  n'ont  d'attribution  que  dans  les  ca* 
OU  elle  leur  est  conférée  par  des  lois  particulières.  — 
Cass.,  21niv.  an  13.  [$.7.3.919;  C.N.2.-D.A.1.400.] 

27.  Mais  le  tribunal  de  simple  police  esl  dans  tous 
les  cas  incompétent  pour  connaître  des  contraventions 
aux  lois  sur  les  douanes  :  c'est  devant  le  juge  de  paix 
ou  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  que  la 
poursuite  doit  être  exercée  au  premier  degré.— Cass 
19  juill.  1821.  [C.N  6]— 4  janv.  1823.  lC.N.7.] 

28.  Militaires.— Les  tribunaux  de  police  ne  sont 
pas  compétents  pour  statuer  sur  des  contraventions 
de  police  commises  par  des  militaires  présents  à  leur 
corps  et  dans  le  lieu  de  leur  garnison  —  Cass.,  21 
mars  1851.  [S-V.  51.1.716.]  —  V.  aussi  Cass.,  9  lier. 
an  11,  et  12  nov.  1819.  [C.N.l  et  6.]  —  Contra, 
Tours,  12  mai  1843.  [SV. 44.2. 129.], et  Ch.  Bernat- 
Saint-Prix,  t.  1.  n.  82  et  s. 

29.  Les  délits  de  fraude  en  matière  d'octroi  com- 
mis par  des  militaires  présents  à  leur  corps  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  et  non  des 
conseils  de  guerre.  — Cass.,  23  août  1833.  [SV.  33. 
1  869.-D.P.53.1.328.] 

30.  C'est  aussi  à  la  juridiction  ordinaire,  etnon  à  la 
juridiction  militaire, qu'il  appartient  de  connaître  de  la 
contravention  de  police  commise  par  des  gendarme? 
qui  ont  causé  du  dommage  au  terrain  ensemencé  d'au- 
trui,  en  s'y  introduisant  avec  leurs  chevaux  pour  la 
constatation  d'un  délit  de  chasse. — Cass. ,6  mai  1830. 

34 .  Règlements  de  police. — Les  tribunaux  de  police 
ne  peuvent  pas  apprécier  le  mérite  des  règlements  mu- 
nicipaux 0  j  de  police  :  ces  règlements  sont  obligatoires 
pour  eux  toutes  les  fois  qu'ils  rentrent  dans  les  attri- 
butions confiées  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale. 
—  Cass.,  5  mai  1811.  [S. 17.2.246;  C.N. 3.]— V.  sur 
ce  point  constant,  les  notes  de  l'art.  471,  C.  pén. 

32.  Les  règlements  de  l'autorité  administrative  sur 
une  matière  de  police  sont  obligatoires  pour  les  tribu- 
naux, à  ce  point  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'é- 
carter de  leur  application,  en  décidant  que  des  cir- 
constances survenues  ont  fait  cesser  les  molifs  de  la 
disposition,  et  la  rendent  sans  effet,  ou  autorisent 
dispense.— Cass.,  28  août  1818.  [S. 18. 1.407;  C.k.6. 
-D.A.  2.143.] 

33.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  dispen- 
ser de  prononcer  des  peines  pour  contravention  à  des 
règlements  qui  ne  portent  aucune  peine,  mais  qui  se 
rattachent  à  des  lois  pénales.— Cass.,  5  mai  1811.  [S. 
17.1.245;  C.N.3.] 

34.  Il  n'est  pas  dans  leurs  attributions  d'examiner 
si  l'arrêté  met  des  entraves  à  l'exercice  de  l'industrie 
des  citoyens.,  sans  molifs  suffisants  d'utilité  publique: 
cet  examen  est  exclusivement  dévolu  à  l'autorité  supé- 
rieure administrative. —  Cass.,  2*  août  1815.  [S. 13, 
1.597;  C.N.5.-D.A.2.150.] 

35.  Dans  le  principe,  il  avait  été  jugé  que  les  tri- 
bunaux de  police  ne  peuvent  se  dispenser  d'appli- 
quer les  peines  de  police  énoncées  dans  des  règle- 
ments administratifs,  sous  le  prétexte  que  ces  re- 
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glenients  sont  pris  en  dehors  de  la  Ici  ou  n'ont  pas 
reçu  la  sanction  de  l'autorité  supérieure— Cass.,  25 
vent,  an  12.  iS. 4.2. 280;  Cn.1.-D.a.2.H8.] 
1807.  IS.7. 2.123;  C.N.2.-D.A.2.148.] 

36.  Mais  il  a  été  reconnu  depuis  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  de  police  de  vérifier  la  légalité  des  règle- 
ments de  police  et  d'en  refuser  l'application  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  pris  en  dehors  des  attributions  muni- 
cipales. —  Ainsi ,  ces  tribunaux  doivent  considérer 
comme  illégal  :  ...L'arrêté  qui, sous  prétexte  de  pour- 
loir  à  la  sûreté  et  à  l'ordre  public,  crée,  en  faveur  d'un 
établissement  public,  un  privilège ,  en  lui  conférant 
fusage  d'un  terrain  dépendant  d'un  domaine  public. 

—  Cass.,  18  sept.  1828.  [S.28. 1.351;  C.N.9.] 

37.  ...L'arrêté  qui,  sous  prétexte  de  veiller  au 
tommerce  de  la  boucherie,  soumet  les  bouchers  au 
paiement  d'une  taxe  pour  la  rétribution  des  inspec- 
teurs.—Cass.,  27  fév.  1825.  IS. 25. 1.341;  C.N.8.] 

38-  ...L'arrêté  qui  établit  sans  autorisation  un  droit 
d'octroi  dans  une  commune. —  Cass.,  15  janv.  1819. 
[S. 20.1. «15;  C.N.6.] 

39.  ...L'arrêté qui  ordonne  la  perception  d'un  droit 
de  mesurage  des  grains  à  leur  entrée  dans  une  ville. 
—Cass.,  24  fév.  1820.  lS.20.1.28;C.N.6.] 

40.  ...L'arrêté  qui  prescrit  aux  individus  qui  vou- 
draient exercer  la  profession  de  boucher  de  se  munir 
d'une  patente.— Cass.,  26  mars  1831.  [S-Y  32. 1.195.] 

41.  ...L'arrêté  qui  défend  aux  habitants  de  pren- 
dre comme  domestiques  des  individus  étrangers  à  la 
ville,  sans  qu'ils  soient  munis  d'une  carte  de  police.— 
Cass.,  15  juill.  1830.  [S.50.1.408;  C.N.9.] 

42.  ...L'arrêté  qui  enjoint  aux  accoucheurs  et  sages- 
femmes  de  déclarer  les  étrangers  qui  logent  chez  eux. 
—Cass.,  30  août  1833.  [S-V.  53.1.874.] 

43.  ...L'arrêté  qui  établit  un  droit  de  péage  sur  la 
vente  des  comestibles  dans  les  marchés.  —  Cass.,  1er 
déc.  1832.  [S-V. 33. 1.221.] 

44.  ...L'arrêté  qui  défend  les  bals  de  plus  de  vingt 
personnes.— Cass.,  16  août  1834.  [S-^ 35. 1.122.] 

45-46.  Il  seraitiùutiledeconlinuerces citations.  Tous 
les  arrêts,  qui  touchent  à  l'application  des  règlements 
de  police  sont  rapportés  sous  l'art.  471,  n.  15,  C  pén. 
11  suffit  de  poser  ici  la  règle  générale  que  le  tribunal 
de  police  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  refuser  à  faire 
l'application  de  tous  les  arrêtés  :  1°  qui  n'ont  pas  pour 
but  d'assurer  la  sûreté,  la  salubrité,  la  tranquillité  des 
rues  et  lieux  publics;  2°  qui  sont  contraires  aux  dis- 
positions dés  lois  ;  3°  qui  ne  sont  pas  réguliers  dans 
leur  forme.— V.  Cass.,  3  août  1810.  [S.  11. 1.55;  C. 

N.3.-D.A  2  188.] 

47.  Excès  de  pouvoir.—  Espèces  diverses. —  Les 
tribunaux  doivent,  pour  la  répression  des  délits,  se 
renfermer  strictement  dans  les  termes  de  la  loi.  Est, 
dès  lors,  entachée  d'excès  de  pouvoir  la  disposition  par 
laquelle  un  jugement  de  simple  police,  en  condam- 
nant un  individu  pour  injures  verbales,  lui  interdit 
d'approcher  de  la  personne  injuriée,  le  signale  comme 
suspect,  et  invite  le  commissaire  de  police  ainsi  que 
les  bons  citoyens  à  le  surveiller,— Cass.,  19  fév.  1807. 
—Merlin ,  Êép.,  v°  Injures,  §  2,  n.  1  ;  Carnot ,  sur 
i'art.  137,  n.  7,  et  sur  l'art.  153,  n.  20. 

48.  Lorsqu'un  même  terrain  sert  de  rue  et  de 
grande  route,  les  contraventions  aux  règlements  de 
police,  qui  s'y  réfèrent,  peuvent  être  poursuivies  con- 
curremment par  l'autorité  judiciaire  et  par  l'autorité 
administrative— Ainsi,  lorsqu'un  particulier  en  con- 
travention à  une  ordonnance  de  police  a  laissé  du  Ik- 
anier  ou  des  immondices  au  devant  de  sa  maison,  le 
tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  devant 
I  autorité  administrative,  sous  prétexte  que  la  rue  où 
le  fumier  a  été  déposé  fait  Dartie  de  la  grande  voirie. 

—  Cass.,  13  juin  1811.  [8.12.1-64;  C.N.5.-D  a  2. 
131] 


49.  Un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  interpréter  et  modifier  arbitrairement  une 
disposition  précise  et  formelle  d'un  règlement  admi- 
nistratif: son  devoir  l'oblige  au  contraire  à  en  main- 
tenir l'exécution  littérale.— Spécialement,  lorsqu'il  est 
constaté  que  des  pains  n'ayant  pas  le  poids  prescrit 
ont  été  saisis  dans  la  boutique  d'un  boulanger,  et 
qu'ils  étaient  entiers,  quoique,  d'après  un  règlement, 
ils  ne  pussent  être  exposés  en  vente  que  coupés  au 
moins  en  deux  parties,  le  tribunal  de  police  ne  peut 
acquitte;  le  contrevenant ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
vendait  les  pains  qu'au  prix  du  tarif  et  suivant  leur 
poids  réel.  —Cass.,  5  pluv.  an  13.  [S. 7. 2.811. -D. a. 
7.652.]—  Merlin,  Rép.,  y0  Boulanger,  n.  1,  v°  Tri-' 
bunal  de  police,  sect.  lre,  n.  4. 

50.  Un  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  con- 
naître du  fait  de  négligence  à  prendre  une  patente. 
—Cass.,  21  août  1807.  [S.17. 1.324;  C.N.2.-D.A.11. 
147.]  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  être  saisis  que  de 
l'action  résultant  du  défaut  de  mention  de  patente , 
et  nullement  de  demandes  en  prise  de  patentes  : 
au  pouvoir  administratif  seul  appartient  de  décider 
si  un  individu  est  ou  n'est  pas  sujet  à  patente.— Cass., 
18  fruct.  an  11.  [S. 4.2. 38;  C.N.1.-D.A.11.146.]— Y. 
Contra,  Paris,  18  janv.  1838.  [P.1838. 1.242.] 

51.  Le  juge  de  paix,  siégeant  au  tribunal  de  police, 
ne  peut  prononcer  contre  un  huissier  l'amende  par 
lui  encourue,  pour  avoir  fait  une  signification  dans 
le  ressort  d'une  justice  de  paix  autre  que  celle  à  la- 
quelle il  est  attaché.  —  Cass.,  7  nov.  1806.  lS.20.1. 

510:  C.N.2.-D.A.9.20.] 

52.  Mais  le  tribunal  de  simple  police  est  compétent 
pour  prononcer,  en  vertu  de  l'art.  1030,  C.  proc,  une 
amende  contre  l'huissier  ordinaire  qui  s'est  permis  de 
délivrer  une  citation  devant  lui,  au  préjudice  de  son 
huissier  audiencier.  —  Cass.,  5  déc.  1822.  (S. 23.1. 
106;  C.N.7.-D.A.9.20.]  —  V.  l'art.  16  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  et  inf.,  art.  145,  n.  16  et  17. 

53.  Un  tribunal  de  police  ne  peut  faire  défense  à 
telle  ou  telle  personne  d'exercer  un  métier  ou  profes- 
sion quelconque,  ou  de  l'exercer  à  des  époques  ou  à 
des  heures  déterminées.— Cass.,  8  therm.  an  8.-23 
therm.  an  9.-29  fruct.  an  10.— 5  frim.  et  29  therm. 
an  12.  — 27  avril  1806  et  9  fév.  1807.  [C.n.  1  et  2.] 

54.  Ce  tribunal  excède  aussi  ses  pouvoirs  en  or-* 
donnant  que  dans  le  cas  où  un  domestique  refuserait 
de  rentrer  chez  sosi  maître ,  ou  rendrait  de  mauvais 
services  après  y  être  rerUré,  il  ne  pourrait  plus  habi- 
ter la  commune  jusqu'à  l'expiration  de  ses  engage- 
ments— Cass.,  23  août  1810.  [S.  11.1.122;  C.N.3.- 

D. A. 3. 444.] 

55.  De  même,  un  tribunal  de  police  ne  peut  Taire  au- 
cune défense  à  des  particuliers  qui  ne  sont  point  en 
cause  ;  ce  serait  statuer  par  voie  de  règlement,  ce  qui 
leur  est  défendu.— Cass.,  6  juill.  1809.  [S.  9.1.424;  C. 
N.3.-D.A. 12. 1025.1—  Legraverend,  t.  2,  ch.  l,  n.  9. 

56.  Il  est  de  principe  que  le  tribunal  qui  seul  est 
compétent  pour  appliquer  la  peine,  a  seul  aussi  le  droit 
de  déclarer  le  fait  et  la  culpabilité,  dont  la  peine  n'est 
que  la  conséquence  et  l'accessoire  :  ce  principe  est  la 
base  de  toutes  les  attributions  déterminées  par  nos  loi» 
criminelles  et  de  police  simple  ou  correctionnelle.  D'où 
il  suit  qu'un  tribunal  de  police  excède  ses  pouvoirs  en  j 
statuant  sur  l'existence  d'un  délit  correctionnel,  alors  1 
même  que,  quant  à  la  vindicte  publique  et  pour  l'ap- 
pMcation  de  la  peine,  il  renverrait  devant  le  tribunal 
correctionnel.— Cass.,  1er  avril  1813.  [S.  13.1.318;  C. 
N.4.-D.A.3.439.] 

57.  Les  fondions  administratives  étant  séparées  et 
entièrement  indépendantes  des  fondions  judiciaires, 
un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir 
ordonner  aux  maires  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
ses  jugements.  —  Cass-,  23  août  1810.  lS.  11,1.122; 
CN*-D.A.5.m.J 
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j  Jo.  Les  juges  de  p;>ix  connaîtront  aussi, 
Concurremment  avec  les  maires,  de  toutes 
autres  contravenlions  commises  dans  leur  ar- 
rondissement. £C.  inst.  cr.,  166.] 

fl  a  a.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il 
n'y  a  qu'un  juge  (le  paix,  il  connaîtra  seul 
affaires  attribuées  à  son  tribunal  ;  les  greffiers 
et  les  huissiers  de  la  justice  «le  paix  feront  le 
service  pour  les  affaires  de  police.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  151  et  166.] 

142.  Dans  les  communes  divisées  en  é 
justices  de  paix  ou  plus,  le  service  au  tribunal 
de  police  sera  fait  successivement  par  chaque 
juge  de  paix,  en  commençant  par  le  plus  an- 
cien :  il  y  aura  dans  ce  cas  un  greffier  parti- 
culier pour  le  tribunal  de  police.  [C.  3  brum. 
an 4,  art.  152;  L.28flor.  an  10,  art.  12,  13, 
14  et  15.] 

58.  Enfin,  les  tribunaux  de  police  sont  incompétents 
pour  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  — 
Cass.,  23  frim.  an  14.  [Bull.,  n.  272.1—2  janv.  1807. 
[S.  7.1.557;  C.N.2.-D.A.3.757.]—  28  mars  1807.  [S. 
7.23;  C.N.2.-D.A.3.440.] 

[ 14©  3  =  "Voy.  les  art.  137,  166  et  s. 

C  141  ]  =  *•  I<a  présence  du  greffier,  ou  celle  de 
son  commis  assermenté  à  l'audience,  est  non  moins 
indispensable  à  la  régularité  de  la  composition  du 
tribunal  que  celle  de  l'officier  du  ministère  public.  — 
Cass.,  25  fév.  1819.  {S.  19.1. 238,C.N.6.-D.A.9. 637] 
—  11  août  1858.  [Bull.  n.  276.]  —Sic,  Ch.  Berriat- 
Sainl-Prix,  t.  l,  p.  20;  Legraverend,  t.  2,  p.  326. 

2.  Le  juge  de  paix  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
remplissant  au  tribunal  de  police  les  fonctions  de 
greffier. — Cass.,  27  prair.  an  9.  [C.N.I.] 

3.  Un  huissier  ne  peut  remplir  les  fonctions  de 
greffier  au  tribunal  de  police,  même  du  consentement 
des  parties. — Cass.,  29  mess,  an  9.  [C.N.I.] 

4.  En  cas  d'absence  momentanée  du  greffier  et  de 
son  commis,  le  juge  peut  les  remplacer  momentané- 
ment par  un  citoyen  français  âgé  de  25  ans,  auque 
il  fait  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  rempli 
les  fonctions  de  greffier. —  Ch.  Berriat-Sainl-Prix,  t. 

1,  p.  20. 

5.  Les  parties  ne  sont  pas  recevables  à  contester  la 
validité  du  serment  professionnel  prêté  par  le  greffier 
ou  celui  qui  le  remplace.—  Cass.,  21  juin  1850,  cité 
par  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  20. 

6.  V.  la  loi  sur  les  justices  de  paix  du  25  mai  1838, 
art.  16  et  s. 


C  142  3  =  *'  11  résulte  de  cet  article  qu'au  lieu 
de  diviser  la  commune  en  autant  de  tribunaux  de  po- 
lice qu'il  y  a  de  justices  de  paix,  ira  seul  tribunal  est 
constitué  et  tenu  alternativement  parles  divers  juges 
de  paix. — Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p.  234. 

2.  La  disposition  portant  que  les  juges  de  paix  al- 
terneront pour  l'expédition  des  affaires  de  simple  po- 
lice, dans  les  communes  où  il  y  en  a  plusieurs,  ne 
déroge  point  au  droit  de  leurs  suppléants  respectifs. 
—  Cass.,  2  frira,  an  14.  [S.6. 2.719;  C.N.2.-D.A.11. 
66.] 

[443] 

t  144  ]  =4.  ta  faculté  accordée  au  maire  de  se 
faire  suppléer  par  son  adjoint  n'étant  pas  limitée  au* 
cas  d'empêchement  personnel,  l'adjoint  peut  recevoir 
du  maire  une  délégation  générale  qui  l'investisse  d'une 


14îi.  Il  pourri 

dent,  y  n-  pour  la  police: 

chaque  section  sert  tenue  par  on  juge  de  paix; 
et  le  greffier  aura  an  commifi  assermenté  pour 
ippléer.  [L.28  Sot.  an  10,  art»  16.] 

144.  Les  fonctions  du  ministère  publi<\ 
pour  les  faits  de  police,  seront  remplies  par  le 
commissaire  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  :  en 
d'empêchement  du  commissaire  de  police 

un  s'il  n'y  en  a  point,  elles  seront  remplies  par 
le  maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  ptr  son 
adjoint. 

S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police,  îo 
procureur  général  près  la  Cour  royale  nommera 
celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  service. 
[C.inst.cr.,15,  167,271.] 


manière  permanente  des  fonctions  du  ministère  public. 
— Mangin,  de  l'Action  publ.,  t.  1,  n.  10t. 

2.  La  délégation  reçue,  il  peut  agir  absolument 
comme  le  maire  l'aurait  fait  lui-même,  et  sans  expri- 
mer que  celui-ci  était  empêché.— Cass., 20août  1812. 
[S. 16.1.307;  C.N.4.]  —  18  août  1328.  [Bull.  n.  116] 
— Ch.  Berriat-Saint  Prix,  t.  l,  p.  5. 

3.  Toutefois,  une  délégation  générale  donnée  à  l'ad- 
joint ne  dépouille  pas  le  maire  de  son  droit;  il  pour- 
rait même  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  conformément  aux  réquisitions  de  son 
adjoint.— Cass.,  6  mars  1845.  [Bull.  n.  78.] 

4.—  Les  fonctions  du  ministère  public  près  un  tri- 
bunal de  police  ne  peuvent  être  remplies  par  le  maire 
d'une  commune  voisine.— Cass.,  29  fév.  1828.  [S.28. 
1.315;  C.R.9.-D.P. 28.1. 153.]  —  Mangin,  Act.  publ., 
n.  101,  p.  205. 

5.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  du  tribu- 
nal de  police  du  juge  de  paix  ne  peuvent  être  rem- 
plies, en  cas  d'empêchement  du  commissaire  de  police, 
du  maire  et  de  l'adjoint  de  la  commune ,  par  un 
membre  du  conseil  municipal,  comme  cela  a  lieu  devant 
le  tribunal  de  police  du  maire;  elles  ne  peuvent  être 
remplies,  dans  ce  cas,  que  par  le  maire  ou  l'adjoint 
d'une  autre  commune  du  canton,  désigné  par  le  pro- 
cureur général  —  Cass.,  9  août  1834.  [S^.  55.1.42.- 
D.P.54. 1.430.]—  10  sept.  1835.  [S-Y55.1.919.-D.P. 
35.1.437.]—  3déc.  1840.  [S-V.41.1.668.-D.P.41.I 
369.-P.43. 2. 429.]  —  Sic,  Carnot,  t.  1,  p.  599;  Man- 
gin, Act.  publ.,  t.  l,  n.  101. — Contrit,  Legraverend, 
t.  2.  p.  343;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  334;  Morin,  Dict., 
v°  Trib.  de  police,  p.  767. 

6.  Dans  tous  les  cas,  les  fonctions  du  ministère 
publie  ne  peuvent  être  accidentellement  remplies  par 
un  membre  du  conseil  municipal,  qu'autant  que  ces 
fondions  lui  ont  été  déléguées  pour  une  année  par  le 
procureur  du  roi,  en  conformité  d^  l'art.  167,  C.  inst. 
crim.— Cass.,  25  fév.  1830.  [S. 30. 1.237;  C.N.9.-D.P. 

30.1.141.] 

7.  Corrtne  aussi,  les  fonctions  du  ministère  public 
ne  peuvent  être  retapas  par  le  maire  d'une  commune 
voisine,  à  défaut  de  commissaire  de  police  et  du  maire 
ou  de  l'adjoint  de  la  commune  où  siège  2e  tribunal, 
qu'autant  qu'il  a  été  délégué  à  cet  effet  pfc-  le  procu- 
reur général.  —  Cass.,  16  nov.  1844.  [S^  45.1.235. 
-D.P.44.1.423.-P.45.1.32.]         * 

8.  L'huissier  qui  a  signifié  une  citati'on  en  matière 
de  police  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  remplir,  comme 
adjoint  au  maire,  les  fonctions  du  ministère  public 
dans  la  même  affaire  :  il  y  a  en  ce  cas  incompatibilité 
entre  les  fonctions  d'huissier  et  celles  du  ministère 
public— Cass.,  20  fév.  1847.  [S-Y47.1.4-77.-D.P.47. 
1.87.-P.47.1.559.J 


GODE  D'IINST.  CBLW.— Tribunaux  de  police.— Ait.  145. 


445.  Les  citations  pour  contraventions  de 
police  seront  faites  à  la  requête  du  ministère 
public,  ou  de  la  partie  qui  réclame. 

Elles  seront  notifiées  par  un  huissier  ;  il  en 

9.  Les  officiers  exerçant  le  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  simple  police  sont  les  délégués  ou  les 
substituts  du  procureur  impérial,  comme  celui  ci  est 
lui-même  le  substitut  du  procureur  général. — Jugé,  en 
conséquence  de  ce  principe,  que  l'appel  d'un  jugement 
de  simple  police  est  régulier,  quoique  notiûé,  non  au 
commissaire  de  police,  mais  au  procureur  impérial. — 

Cass.,    27    août    1825.    [C.N.8.-D.P.25.1.44.]  —  19 

sept.  1834.  [SY.  35.1.66.]—  Sic,  Carnot,  1. 1,  p.  202, 
D.  4.  —  Contra,  Mangin,  n.  102. 

£  145  3  e==  S  /'er.  —  Comment  le  tribunal  de  po- 
lice est  saisi. 

4 .  Le  tribunal  de  police  est  saisi,  soit  par  le  renvoi 
delà  chambre  du  conseil  (V.  art.  129  et  230),  soit  par 
la  citation  donnée  au  prévenu  par  le  ministère  public 
et  la  partie  civile,  soit  par  la  comparution  volontaire 
des  parties  (V.  art.  147). 

2.  Ce  tribunal  ne  peut  prononcer  sur  une  con- 
travention dont  il  n'est  saisi  ni  par  la  partie  civile, 
ni  par  le  ministère  public.  —  Cass.,  26  vend,  an  9  et 
4  brum.  an  14.  [C.n.i.]  —  23  juill.  1807.  [S.8.1. 

445;  C.N.2.-D.A.3.447.]— 25  fév.  1828.  [C.N.9.] 

#  3.  Il  ne  peut  non  plus  appliquer  de  peine  qu'à  l'in- 
dividu même  cité;  il  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
prononçant  une  peine  contre  un  individu  qui  n'est  re- 
présenté à  l'audience  que  par  un  mandataire  verbal, 
sans  avoir  été  régulièrement  cité.— Cass.,  22  therm. 
an  12.  iCn.i.î—  2  août  1828.  [D.29.1.158;  C.N.9.- 

D.P.30.1.567.3 

4.  Le  tribunal,  appelé  à  punir  une  contravention, 
est  incompétent  pour  réprimer  une  autre  contraven- 
tion commise  par  le  même  individu  et  avouée  par  lui, 
mais  à  l'occasion  de  laquelle  il  n'a  été  dirigé  aucune 
poursuite  :  le  prévenu  n'a  pas  été  traduit  devant  le  tri- 
bunal pour  se  défendre  sur  cette  contravention,  et  son 
aveu  ne  peut  lui  enlever  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
le  tribunal,  qui  n'en  est  pas  régulièrement  saisi,  s'en 
occupe.—  Cass.,  17  fév.  1837.  [SY:38.l.95.-D.p.57. 
1.489.-P.38.1.74.] 

5.  Mais,  en  principe,  lorsque  le  tribunal  est  saisi, 
l'aveu  du  prévenu  suffit  pour  établir  l'existence  du  fait 
qui  lui  est  imputé  et  pour  motiver  contre  lui  uoe 
condamnation.  —  Cass.,  24  sept.  1829.  [C.N.9.-D.P. 

29.1.560.]—  17  fév.  1837.  [SY58.1.94.-D.P.57.1. 
490.-P.38. 1.75.]— 15  déc.  1845.  [SY  44.1.464.-D.P. 
45.4.453.]— V.  les  notes  185  et  s.  de  l'art.  154. 

6.  Le  tribunal  est  incompétent  pour  statuer  sur  des 
contraventions  non  mentionnées  dans  la  citation,  quoi- 
qu'elles le  soient  dans  le  procès-Yerbal.  —  Cass.,  18 
DOV.  1836.  [P. 37. 1.244. ]* 

7.  Mais  si  la  citation  se  réfère  à  un  procès-verbal 
dont  copie  a  été  donnée  en  tête  et  qui  mentionne  deux 
délits,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  borner  à  statuer 
•nr  un  seul. — Cass.,  7  mars  1835. 

7  bis.  Pour  que  le  tribunal  de  police  soit  légale- 
ment saisi  d'un  fait  constaté  par  un  procès-verbal,  il 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  que  ce  fait  ait  été 
spécifié  dans  la  citation  donnée  au  prévenu  ;  il  suffit 
que  ce  dernier  en  ait  eu  connaissance  à  l'audience,  et 
qu'il  se  soit  expressément  défendu  sur  ce  point,  après 
que  le  ministère  public  en  avait  requis  la  répression. 
—  Cass.,  9  nov.  1843.  [SY44.  1.382.] 

8.  En  matière  de  simple  police,  les  prévenus  doivent 
ïtre  cités  directement  à  l'audience,  et  le  juge  de  paix 
2e  peut  procéder  à  une  information  préalable.— «Cass., 
19  avril  1806.  lS.T.i.105»;  C.s.î.î— 36  gsrso  m  e. 
tCuN.l.]— V,C?rnot,  art.  145,  p.  «02,  n.  1. 


1% 

'  sera  laissé  copie  au  prévenu,  ou  à  la  personne 
civilement  responsable.  [C.  3  brum.  an  4,  a 
153  et  155.—  C.  civ.,  1382;  C.  inst.  cr.,  169: 
Tar.  cr.,  71.] 


S  2. — Formes  de  la  citation. 

9.  La  loi  ne  détermine  aucune  forme  particulière 
pour  les  citations  devant  les  tribunaux  de  police.  II 
n'est  donc  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la 
citation  soit  motivée.—  Cass.,  n  fév.  1808.  [S. 9.1. 
253;  C.N.2.-D.A.7.710.]— L'art.  H7  permet  même 
de  remplacer  la  citation  par  un  simple  avertissement 
(V.  cet  article). 

40.  Il  suffit  même  que  le  prévenu  ait  eu  connais- 
sance du  fait  à  l'audience  et  qu'il  se  soit  justifié.  — 
Cass.,  9  nov.  1843.  [S-Y  44. 1.582.] 

44.  ...Ou  qu'il  ait  comparu  sans  protester.— Cass., 
10  juin  1843.  [S-V. 43.1.955.]  —  31  mars  1848.  [SY. 
48.1.452.] 

42.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  la  citation  devant  le  tribunal  de  police  soit  li- 
bellée. —  En  tous  cas,  elle  est  suffisamment  libellée, 
lorsqu'elle  porte  assignation  à  comparaître  tel  jour, 
telle  beure,  pour  se  voir  condamner  à  telle  peine, 
comme  ayant  contrevenu  à  telle  loi  ou  tel  règlement.— 

Cass.,  29  août  1806.  [S.7.2.829;  C.N.2.-D.A.7.710.] 

43.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  à  peine  de 
nullité,  de  donner,  en  tête  de  la  citation,  copie  du 
procès-verbal  dressé  à  l'occasion  de  la  contraven- 
tion; il  suffit  que  la  citation  énonce  le  fait  sur  le- 
quel le  prévenu  est  appelé  à  se  défendre.  Ainsi,  est 
valable  la  citation  donnée  à  un  individu  pour  avoir, 
suivant  procès-verbal  de  tel  jour,  contrevenu  à  un  te! 
article  d'une  ordonnance  de  police,  dont  il  sera  du 
tout  donné  lecture  à  l'audience.  —  Cass.,  23  avril 
1831.  [SY51.1.228.-D.P.51. 1.170.] 

44.  La  citation  peut  être  donnée  à  la  requête  du 
maire,  bien  qu'il  ne  comparaisse  pas  à  l'audience.  — 
Cass.,  13  nov.  1841.  [P.42. 1.662.] 

45.  Un  tribunal  de  police  ne  peut,  d'office,  annu- 
ler une  assignation,  comme  faite  par  un  huissier  non 
attaché  à  la  justice  de  paix,  lorsque  la  partie  assignée 
ne  s'en  plaint  pas.  —  En  tous  cas,  une  citation  vaut 
comme  avertissement ,  et  suffit  lorsque  la  partie  est 
présente.— Cass.,  23  fév.  1815.  [S. 15. 1.222;  C.N3.- 
D.A.7.620.] 

46.  JN'est  pas  nulle  la  citation  donnée  en  matière 
de  simple  police  par  un  huissier  de  l'arrondissement, 
autre  que  celui  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du 
prévenu.  —  Cass.,  23  mai  1817.  [S. 18.1.57;  C.N.5.] 
— Sic,  Carnot,  art.  145,  p.  603,  n.  2;  Favard,  v°  Ci- 
tation, §  1,  n.  4.— L'art.  16  de  la  loi  du  25  mai  183S, 
en  abolissant  le  privilège  des  huissiers  audi^ciers, 
vient  confirmer  cette  décision. 

17.  Jugé  dans  ce  sens,  que  les  citations  devant 
le  tribunal  de  police  peuvent  être  données  par  tous  les 
huissiers  du  canton,  de  même  que  les  citations  devant 
le  juge  de  paix  statuant  en  matière  civile.  — Cass., 
10  fév.  1843.  [S-Y. 43. 1.454.]  —  16  janv.  1844.  [S-Y. 
44.1.351.] 

48.  Au  cas  de  citation  devant  un  tribunal  de  police 
du  prévenu  et  de  la  personne  civilement  responsable, 
il  doit  être  laissé  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  par- 
ties une  copie  deVexploit,  —  Bourguignon,  sur  l'art. 
145,  n.  3;  Legraverend,  t.  2,  p.  315.— Selon  Carnot, 
sur  l'art.  145,  n.  6,  M  suffit,  au  contraire,  d'une  seule 
copie,  pourvu  qu'il  soit  fait  mention  qu'elle  a  été  don- 
née tant  pour  l'un  que  pour  l'autre,  et  que  l'exploit 
porte  citation  à  tous  deux. 

48.  11  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge  de 
paix  qui  décerne  un  mandat  d'amener  contre  un  indi- 
vidu seulement  inculpé  de  faits  de  la  compétence  du 
tribunal  de  simple  police.— Cass.,  19  avril  1806.  [S. 
7.2.1059;  C.n.2,1— Y.  Carnot,  art.  145,  ».  1. 
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140.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  a 
un  délai  moindre  que  vingt-quatre  beu 

outre  un  jour  par  trois  myriamclres,  à  peine  de 
nullité  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui 
serait  rendu  par  défaut.  Néanmoins  celle  nul- 
lité ne  pourra  elre  proposée  qu'à  la  première 
audience,  avant  toule  exception  et  défense. 

Dans  les  cas  urgents,  tes  délais  pourront  être 
abrégés  et  les  parties  citées  à  comparaître  même 
dans  le  joui",  et  à  heure  indiquée,  eu  vertu 
d'une  cédule  délivrée  par  le  ju^e  de  paix.  [  C. 
3  brum.  an  4,  art.  157.—  Tar.  cr.,  71. J 

143.  Les  parties  pourront  comparaître  vo- 
lontairement et  sur  un  simple  avertissement, 
^ans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  [C.  3  brum. 
an4,  art.156.— C.proc.,7;  C.inst.  cr.,  169.] 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge 
de  paix  pourra,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  civile,  estimer  ou  faire 
estimer  les  dommages,  dresser  ou  faire  dresser 
des  procès-verbaux,  faire  ou  ordonner  tous  actes 
requérant  célérité.  [ïar.cr.,  16.] 

C  1  46  ]  =  1.  Le  délai  de  la  citation  doit  se  compter 
par  jour  et  non  par  heures;  et  si  le  domicile  de  la  per- 
sonne citée  se  trouve  éloigné  de  plus  de  trois  myriamè- 
Ires,  le  délai  doit  être  augmenté  de  deux  jours,  quoi- 
que la  distance  soit  de  moins  de  six  myriamètres.  — ■ 
Carnot,  Inslr.  crim.,  t.  l,  p.  606,  n.  1. — V.  les  no- 
tes de  l'art.  203.  V.  aussi  les  n.  13  et  s.  de  l'art.  1033, 
C.  proc. 

2.  Lorsque  l'instant  de  la  citation  n'est  pas  indi- 
qué dans  l'exploit,  le  délai  est  présumé  s'être  écoulé 
quand  l'affaire  est  appelée  le  lendemain  du  jour  de 
cette  notification;  mais  !e  défendeur  a  le  droit  de  prou- 
ver qu'il  n'a  reçu  sa  copie  qu'à  une  heure  qui  ne  lui 
laissait  plus  le  délai  de  l'art.  146  avant  l'ouverture  de 
l'audience. —  Cass.,  3  fév.  1833.  [D. p. 33. 1.366.1  — 
14  fév.  1834.   [S-Y  34. 1.664-D.P.54. 1.217.] 

3.  Hors  le  cas  d'urgence,  une  cédule  n'est  aucune- 
ment nécessaire  au  ministère  public  pour  faire  donner 
une  citation.— Cass.,  J 8  mars  1848.  [Bull.  n.  75.] 

£  147  3  =  1.  Le  prévenu  qui  ne  comparaît  pas 
sur  un  simple  avertissement,  ne  peut  pas  être  jugé,  ni 
par  conséquent  acquitté.  —  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t. 
1,  p.  88.— V.  aussi  ci-après,  art.  149,  n.  1. 

2.  Lorsque  la  citation  est  remplacée  par  un  simple 
avertissement,  cet  avertissement  n'est  pas  donné  par 
îe  juge  de  paix  ;  il  doit  l'être  par  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile,  comme  la  citation  elle-même.  Le 
tribunal  de  police  ne  peut  se  saisir  lui-même  :  il  ne 
peut  l'être  que  par  les  parties.— Cass.,  27  août  1825. 
£BulI.  n.  168.]—  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  89. 

C  148  ]  =  i.  Le  juge  de  paix  peut  se  faire  sup- 
pléer par  des  experts  qui  prêtent  le  serment  prescrit 
par  l'art.  44.— Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  97. 

2.  La  présence  des  parties  n'est  pas  exigée  pour 
faire  l'estimation.  —  Bourguignon,  manuel,  t.  1,  p. 
241. 

T  1 49  ]  *=<•  Avant  de  donner  défaut  contre  le 
prévenu,  et  de  passer  outre  aux  débats,  il  faut  exami- 
ner si  la  citation  qui  le  concerne  est  régulière  et  si  elle 
a  été  signifiée  dans  les  délais.  —  Mais  le  défaut  ne 
pourrait  être  donné,  lorsque  le  prévenu  et  les  person- 
nes civilement  responsables  n'auraient  reçu  qu:un  sim- 
ple avertissement,  celte  pièce  ne  faisant  nulle  foi  de 
î'irùs  qu'aurait  reçu  le  prévenu  de  comparaître.  — 


I  lt>.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas 
au  jour  cl  à  l'heure  fixés  par  la  citation,  elle 
sera  jugés  par  défaut.  [  C.  3  brum.  an  i,  art. 
158.— C.  inst.  cr.,  180;  Tar.  cr.,71.] 

l."iO.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne 
sera  plus  recevante  à  s'opposer  a  1  exécution  du 

jugement,  si  elle  ne  sote  à  l'audience 

indiquée  par  l'article  suivant  ;  sauf  ce  qui  sera 
ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le  recours  en  cas- 
sation. [C.  3  brum.  an  i,  ait.  159.] 

151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut 
pourra  être  faite  par  déclaration  en  réponse  au 
bas  de  l'acte  de  signification,  ou  par  acte  notifié 
dans  les  trois  jours  de  la  signiûcation,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la 
première  audieEce  après  l'expiralion  des  délais, 
et  sera  réputée  non  avenue  si  l'opposant  ne 
comparaît  pas.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  160.  — 
Tar.  cr.,71.] 

Cass.,  4  mars  1826.  [Bull.  n.  42.]  —  2  août  1828' 
[Bull.  n.  230.]—8  août  1840.  [Bull.  n.  223.]—  4  mars 
1848.  [Bull.  n.  58.]—  Sic,  Bourguignon,  t.  1,  p.  330; 
Legraverend,  t.  1,  p.  644;  Ch.  Berna ^Saint-Prix,  t. 
1,  p.  88. 

2.  Il  ne  peut  jamais  être  donné  défaut  contre  le  mi- 
nistère public. —  Cass.,  13  sept.  181 1.  [C.N.3.-D.A.3. 
430.1-24  déc.  1813.  [C.N.4  ]—  3  mars  1814.  [S. 14. 
1.141;  C.N.4.-D.A.5.441.]— IS  oct.  1818.  [C.N.5.-D. 
A.l  1.29.]  — 15  juill.  1820.  [C.N.6.] 

3.  Le  jugement  d'un  tribunal  de  police  qui  n'a  été 
précédé  d'aucune  défense  ni  d'aucunes  conclusions  au 
fond,  est  un  jugement  par  défaut  susceptible  d'opposi- 

■  tioo,  encore  bien  que  le  prévenu  ail  comparu  sur  la 
citation  et  obtenu  remise  de  la  cause.—  Cass.,  23  fév. 
1837.  [SV.  37.1.557.-D.P.37.1.256.-P.37.1.316.]  — 
V.  Bourguignon,  sur  l'art.  149,  n.  3. 

4.  Les  tribunaux  de  simple  police  doivent,  comme 
les  tribunaux  civils,  lorsqu'ils  prononcent  par  défaut 
contre  le  prévenu,  n'adjuger  les  conclusions  de  la  par- 
tie requérante  qu'après  les  avoir  vérifiées. —  Cass.,  lef 
déc.  1842.  [8-^43.1.364.] 

5.  Lorsque  le  prévenu  non  comparant  3  été  acquitté 
à  raison  de  l'insuffisance  des  charges,  le  ministère  pu- 
blic est  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  ce  juge- 
ment n'a  pas  prononcé  défaut  contre  le  prévenu.— 
Cass.,  23  mars  1832.  [D.P.32. 1.211.] 

[150]. 

E    loi  3  =  §   ^er-    —    Jugements  susceptible» 
d'opposition... Qui  peut  les  attaquer. 

\.  La  faculté  de  l'opposition  est  générale  et  sans 
restriction,  quel  qu'ait  été  le  point  de  décision  du  ju- 
gement attaqué;  ainsi,  un  jugement  par  défaut  qui 
prononce  sur  une  question  de  compétence,  est  sus- 
ceptible d'opposition  comme  les  autres.  —  Cass.,  10 
nov.  1808.  [D.a.9.757.]— Sic,  Legravereûd,  t.  1,  p. 
316. 

2.  Il  en  est  ainsi  également  d'un  jugement  qui  admet 
l'intervention  de  la  partie  civile,  quoiqu'il  prononce  le 
renvoi  à  un  autre  jour  et  qu'il  ordonne  un  réassigné. — 
Cass.,  16  fév.  1833.— L'admission  d'une  partie  civile 
peut,  c<i  effet,  préjudicier  au  prévenu. 

3.  Un  jugement  est  réputé  par  défaut,  et  consé- 
quemment  susceptible  d'opposition,  toutes  les  fois  que 
le  prévenu,  bien  qu'il  ait  comparu  sur  la  citation,  n't 
ci  proposé  aucuo  moven  de  défense,  ni  pris  aucun* 
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conclusion  expresse  sur  ce  qui  en  est  le  sujet.—  Cass., 
23  fév.  1837.  [S-V.  37.1. 557.--P. 37.1. 316.]— V.  aussi 
Cass.,  12  déc.  1834  —8  sept.  1824.  —  7  déc.  1822. 

4.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  défense  s'est  bor- 
née à  un  moyen  préjudiciel  :  le  jugement  rendu  sur 
le  fond,  après  le  rejet  du  moyen,  est  par  défaut.  — 
Cass.,  13  mars  1835.  [S-Y  35.1.*74.]-18  nov.  1836. 

5.  Pour  attaquer  un  jugement  par  voie  d'opposition, 
il  faut  être  partie  dans  l'instance  ;  ainsi,  le  plaignant 
qui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile,  n'a  pas  ce  droit.— 
Aix,  16  déc.  1823. 

6.  Mais  la  partie  civile  peut ,  comme  la  personne 
cilée,  former  opposition  au  jugement. — Cass.,  29  flor. 
^n  9.  [S.1.2.474;C.n.1.-D.a.9.763.]— Paris,  29  nov. 
1837.  [P. 38. 1.11.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Défaut,  §  3, 
art.  1,,  et  v°  Trib.  de  police,  sect.  2,  §  3;  Carnot, 
Instr.  crim.,  t.  2,  p.  45,  n.  Il;  Bourguignon,  t.  I, 
p.  244. 

7.  Le  prévenu  contre  lequel  le  tribunal  de  simple 
police  a  rendu  plusieurs  jugements  par  défaut  pour 
des  conclusions  de  môme  nature,  peut  former  opposi- 
tion à  tous  ces  jugements  par  un  seul  et  même  acte. 
Cette  règle  est  applicable,  même  aux  tribunaux  de  po- 
lice de  communes  divisées  en  plusieurs  justices  de 
paix,  et  où  le  service  est  fait  successivement  par  cha- 
que juge  de  paix. —  Cass.,  15  janv.  1841.  [D.p.41. 
1.4 12. -P. 43.2. 423.] 

8.  Les  jugements  des  tribunaux  de  police  sont-ils 
susceptibles  dt  tierce  opposition? — V .  tuf.,  art.  172, 
n.  20. 

$2.  —  Délai  et  jugement  do  l'opposition. 

9.  Pour  faire  courir  les  délais  d'opposition  il  faut 
que  la  signification  soit  régulière   —  Cass.,  Il  août 

1S42.    [S-Y  43. 1.354. -P. 45. 1.498.] 

'10.  Ainsi,  est  nulle  la  signification  faite  au  prévenu 
demeurant  hors  la  ville,  près  de  telle  commune,  bien 
que  contenant  mention  de  la  délivrance  de  la  copie  à 
«ne  servante  de  sa  maison.— Bordeaux,  23  fév.  1852. 

11 .  là.  de  celle  faite  dans  une  maison  que  le  défail- 
lant a  ce^é  d'habiter ,  et  non  à  sa  personne  et  dans 
la  maison  qu'il  habite.— Toulouse,  22  janv.  1824.  [C. 
7. -D. a. 9. 762  ]  —  C'est  le  cas  designifier  le  jugement 
au  parquet  conformément  à  l'art.  6(J,  §  è,  C.  proc.  — 
Cass.,  8  avril  1826.  [C. n. 8. -D. P. 26. 1.359.]  —  20 
sept.  1844.   [P.45. 2.270.] 

12.  11  y  a  encore  nullité  de  la  signification  :  ...Si  le 
jugement  est  énoncé  sous  une  fausse  date. — Paris,  4 
mai  1829.  [S  29. 2  240;  C.'n.9.-D.P.29.2.186.] 

13.. .Si  la  copie  ne  contient  ni  les  motifs  du  juge- 
ment, ni  le  texte  de  la  loi  appliquée.  —Metz,  26  janv. 
1824.  [C.N.7.] 

14. ..S'il  n'est  donné  copie  que  d'un  extrait  du  ju- 
gement.—Orléans,  14  fév.  1815.  [S.  16  2.204;  C.N. 5. 
-D.A.9  761.] 

15... Si  la  signification  a  lieu  à  la  requête  d'un  offi- 
cier du  ministère  public,  étranger  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement.—  Cass.,  30  avril  1830.  —  Bour- 
guignon, t.  I,  p.  426. 

16.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  du  juge- 
ment donnée  en  tête  de  l'exploit  soit  certifiée.  — 
Cass.,  28  août  1834. 

17.  La  surcharge  de  la  date  sur  la  copie  d'une  no- 
tification, si  elle  n'est  pas  approuvée,  rend  l'exploit 
nul.— Cass.,  28  janv.  1832.  [S-V.  32  1.397. -D. p. 32.1. 
168.] 

8.  L'individu  qui,  bien  qu'en  fuite  à  l'époque  de 
la  signification  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
lui,  n'a  cependant  point  pris  un  autre  domicile ,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  n'ayant  pas  de  domi- 
cile connu.  Dès  lors,  la  signification  qui  lui  est  faite 
dans  les  formes  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  est  régu- 
lière et  fait  courir  les  délais  de  l'opposition.  —  Cass., 
l"dée.  1842.  [SY43.1.334.-P. 45. 1.497.] 


19.  Mais  lorsque  le  condamné  ne  demeure  plus  au 
domicile  indiqué,  et  qu'on  ignore  ce  qu'il  est  devenu» 

[  l'huissier  doit,  conformément  à  l'art.  69,  §  8,  C.  proc. 
civ.,  afficher  l'acte  de  la  signification  à  la  principale/ 
porte  du  tribunal,  et  en  remettre  copie  au  procureur 
général,  mais  non  remettre  l'exuloit  au  maire  en  vertu 
de  l'art.  68,  C.  proc  — Cass.,  il  août  1842.  IS-V.45. 
1.354.-D.P.43.1.95.-P.43  1.497  ] 

20.  Le  délai  de  l'opposition  court  contre  le  prévenu 
à  l'égard  de  toutes  les  parties,  bien  que  la  significa- 
tion n'ait  eu  lieu  qu'à  la  requête  de  l'une  d'elles,  de  la 
partie  civile  par  exemple.  —  Cass.,  21  sept.  1820. 
(C. n. 6. -D. a. 9. 760.]— Bourguignon,  t.  1,  p.  426;  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  322  et  3-27. 

21.  Le  délai  de  l'opposition  n'est  pas  franc  ;  toute- 
fois, le  jour  de  la  signification  ne  se  compte  pas  :  par 
conséquent,  la  signilicalion  du  jugement  ayant  eu  lieu 
le  1er.  l'opposition  doit  être  formée  le  4;  elle  ne  se- 
rait plus  recevable  le  5.  —  Carnot,  t.  2,  p.  45,  n.  3. 
—Et  cela,  le  dernier  jour  fût-il  un  jour  fixé. — Cass., 
28  août  1812.  [S.  13.1.324;  C.N.4.-D.A.  1.566.]  —  20 
OCt.  1852.  [SY.  33.1. lll.-D.P. 53. 1.251.] 

22.  Il  n'y  a  pas  nécessité  d'attendre  la  signification 
du  jugement  pour  former  l'opposition.  —  Cass.,  10 
nov.  1808.  [C.N.6.-D.A.5.171.]  —  9  juill.  1813.  [S. 
17.1.88;  C  N.4.-P.A.9.760.]— Carnot,  Instr.  crim., 
t.  1,  p.  618;  Ch  Berriat-Saint-Prix,  t.  I,  p.  336. 

23.  Jugé  même  que  l'opposition  est  valablement 
faite  à  la  barre  du  tribunal,  lorsqae  le  jugement  u'a 
pas  encore  été  signifié,  et  que  la  partie  au  ptoUl  de  la- 
quelle la  condamnation  a  été  prononcée  se  présente. — 
Cass,  23  fév.  1837.  [S-Y.  37. 1.557.  -D.P.37. 1.256.  - 
P.57. 1.316.] 

24.  L'art.  159  du  Code  du  3  brun-.,  an  4  attribuait 
à  ce  mode  de  procéder  l'effet  de  rendre  le  jugement 
comme  non  avenu ,  même  lorsqu'il  avait  été  signifié 
à  l'opposant. 

25.  L'opposition  à  unjugemenl  par  défaut  n'anéan- 
tit que  la  condamnation  et  laisse  subsister  l'instruc- 
tion orale  de  l'cudience.  —  Bordeaux,  14  fév.  1838. 
IS-V:  59. 2. 38. -DP. 59. 2. 69. -P. 39. 2. 411.] 

26.  Ainsi,  lorsque  les  témoins  ont  été  entendus  par 
le  tribunal  qui  a  statué  par  défaut,  le  procès-verbal 
de  leur  audition  peut  servir  de  base  au  jugement  rendu 
sur  l'opposition,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  en- 
tendre de  nouveau. — Cass.,  3  sept.  I83î. 

27.  Ainsi  encore,  on  peut  prendre  inscription  ta 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  qui  n'a  pas  encore  été 
signifié.— Rouen,  27  mai  1854.  [S-Y54.-J.579.-D.P. 
38.2.217.  -  Et  cette  inscription,  simple  mesure  con- 
servatoire, reprend  toute  sa  force,  s'il  y  a  débouté 
d'opposition. — Même  arrêt. 

28.  Le  défaut  de  comparution  de  l'opposant  à  la 
première  audience  où  il  devait  comparaître,  n'emporte 
pas  de  plein  droit  déchéance  de  l'opposition,  telle- 
ment qu'il  ne  puisse  se  présenter  à  l'audience  sui- 
vante :  la  déchéance  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle  a  été 
requise  par  la  partie  adverse  et  prononcée  par  le  tri- 
bunal. —  Cass.,  29  mai  1835.  [S-V. 36.1. 846. -D. p. 
56.1.156.]  — Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  46.  n.  4. 

29.  Mais  lorsque  le  prévenu  ne  comparaît  pas  à 
l'audience  où  doit  être  jugée  l'opposition  qu'il  a  for- 
mée, le  tribunal  de  police  est  tenu,  si  le  demandeur  te 
requiert,  de  déclarer  l'opposition  non  avenue,  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  renvoyer  la  cause  à  une  autre 
audience. -Cass.,  10  juin  1843.  [S-Y  43  1.904.-D. 
P.43.2.548.-P.43.2.548.] 

30  Ainsi,  quand  la  déchéance  est  demandée,  le  juge 
ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'un  tiers,  se  disant  fondé 
de  pouvoir  spécial,  s'engagerait  à  faire  comparaître 
l'opposant  ultérieurement,  remettre  la  cause  h  une 
audience  suivante.  —  Même  arrôt. 
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15£.  La  personne  citée  comparaîtra  par 
i-mérae,  <»u  par  ud  fondé  de  procuration  spé 
le.  [C.  .'i  brum,  an4j  art.  101.-  Ci  Dit,  m., 

;.j 

i:ï,:i.  L'instruction  de  chaque  affaire 
ublique,  a  peine  do  nullité. 
Elle  ^e  fera  dans  l'ordre  suivant  : 
Les  procès- verbaux,  6*il   y  en  a,   seront  1ns 
ar  le  greffier  ; 
Les  témoins,   s'il  on  a  été  appelé  par  le  mi- 
nistère public  ou  la  partie  civile,  seront  enten- 
dus s'il  y  a  lieu  ;  la  partie  civile  prendra  bis 
conclusions; 
j—— — . — i  n    i  , 

31.  Le  juge  ne  peut  davantage  se  relu  er  ,i  -utucr, 
sous  le  pré tei le  qu'il  n'a  pas  rendu  le  premier  juge- 
ment.— ÇaSS.,  <;  nais  1845.  IP.45.2.6,'jO.J 

32.  En  cas  de  déboute,  le  juge  n'entre  pas  dans 
l'examen  du  Tond  ;  il  ne  lui  est  même  pas  permis  de 
se  livrera  une  instruction  quelconque,  et  par  consé- 
quent de  rapporter  son  jugement.—  Cass.,  51  déc. 
1830. 

33.  Quand  un  jugement  de  débouté  a  été  rendu  le 
lendemain  de  l'opposition,  il  y  a  présomption  légale 
que  le  délai  de  24  beures  exigé  par  l'art.  146  a  été 
observé.— Cass.,  ">i  août  1820.  [C  n. 6. -D. à. 5. 171.] 
—  16  f'év.  et  8  juin  1833.  [Dp.  55. 1.352.]—  14  fév. 
1834.  [S:V.54.1.GC4.-D.P.34.1.217.] 

34.  Néanmoins,  la  partie  qui  a  formé  l'opposition 
est  recevable  à  faire  la  preuve  de  l'heure  précise  à  la- 
quelle a  eu  lieu  la  notification  de  cette  opposition, 
pour  établir  qu  il  ne  s'est  pas  écoulé  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures.— Cass.,  14  fev.  1834.  [S-Y.  34.1  664.- 
O.P. 34. 1.217.] 

35.  Les  jugements  par  défaut  ne  peuvent  être  frap- 
pés de  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public  qu'après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition, 
sans  que  les  condamnés  aient  usé  de  ce  droit.  Tout 
pourvoi  formé  avant  cette  époque  est  jusque-là  non 
recevable.  — Cass.,  10  août  1833.  —  23  juill.  1842. 
{SY42.1.973.-D.P.42.1.391.-P.42.2.642.] 


C  152  1  =  4.  La  procuration  exigée  pour  repré- 
senter quelqu'un  devant  le  tribunal  de  police  ne  doit 
être  spéciale  qu'afin  de  comparaître;  inutile  qu'elle 
soit  spéciale  pour  avouer  ou  désavouer  les  faits  du 
procès.—  Cass.,  24  fév.  1809.  [S. 10. 1.192;  C.N.3.- 
D.A.10.150  ] 

2.  Le  fondé  de  pouvoir  pour  plaider  une  cause,  a 
dans  sa  procuration  un  titre  suffisant  pour  exercer,  au 
nom  de  son  commettant,  la  voie  de  l'api  el  ou  le  recours 
en  cassation  contre  le  jugement  qui  l'a  condamné. 
Dans  ce  cas,  le  fondé  de  pouvoir  est  dominus  lilis  ; 
il  peut,  conséquemment,  faire  tout  ce  qui  lui  paraît 
exiger  le  bien  de  la  cause.  —  Cass.,  20  mess,  an  n. 
lS. 7. 2.816;  C.N.1.-D.A.6.442.] 

3.  Si  le  fondé  de  pouvoirs  a  fait  une  offre,  un  aveu, 
sans  y  être  autorisé  par  un  pouvoir  spécial,  il  ne  peut 
être  poursuivi  en  désaveu  :  la  partie  n'a  qu'une  action 
en  dommages-inu'rcts  qui  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  civils. — Bourguignon,  t.  1,  p.  359;  Legra- 
verend,  t.  2,  p.  319 ets.— ConJrâ, Carnot,  t,  î,  p.  432. 

4.  L'assistance  d'un  défenseur  ou  conseil  est  de 
droit,  même  au  tribunal  de  simple  police;  à  cet  éga/d, 
Vart.  152  a  modifié  l'art.  161  du  Code  dus  brum.an4. 
— Cass.,20nov.  1823.  [S.24.1.88;C.N.7.-D.A.4.566.] 
—  Henrion  de  Pansey  ,  Compét.  des  juges  de  paix, 
th.  57;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  1,  p.  357;  Carnû/, 
t.  1,  p.  625,  n.  1. 


La  pi  rsonue  nue  prop  i ,  et 

:  entendre  ses  témoins,  h  elle  en  a  an 

mi  (ail  citer,    cl  SI,    MM  I«tiih  .-de  l'article  suU 

vaut,  i  lie  e  t 
Le   ministère  public  résumera  l'affaire  et 
ouni  1;»  ns  :  la  partie  citée  pourra 

j:K|i<  bsencatîeflij 

Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement 

('ans  l'audience  ou  l  instruction  aura  été  lermi- 

et,  an  plus  tard,  dans  l'audience  suivante. 

I  .  :i  brum.  an  I,  ait.  102.— C.  inst.  cr.,  190, 

t.,  12,  71. J 


[  155  ]         Indication  alphabétique. 


Action  civile,  57. 

■  ce  du  juge, 3" 
Audience,   1  et  s. 
A  u  tition  séparée,  38. 
Aveu,  45  et  s. 
Carsation,   122. 
Conclusions,  49. 
Concl.  du  min.  publ.. 

9  ets. 
Confession,  48. 
Défense,  49,  50. 
Délai,  19  et  s.,  52  et  s. 

— y.  Suisis. 
Demeure  du  juge,  1,2. 
Descente  de  lieux,   8, 

18,  40  Mi  et  s. 


neot,  15, 1C. 
,  44. 

Ilusclos,  G,  7. 

Incident,  9. 

Ii.slruct  écrite, 27  ets. 

Jour  férié,  53. 

Jugement,  39  ets. 

Ministère  public,  7  rt 
s.,   36. 

Opposition,  2'». 

l'rtscription,  57. 

Preuve,  39  et  s..  43 
ets.,  114  et  s.  —  ▼. 
Témoins. 

Prononciation  du  ju- 
gement, 52  bis. 


I    t  s. 

: 

RécoaTCntiop,  59. 
Réglera   de  police, 58. 
■  .ein.  citrajud. 

42. 
Ilépaque,  23. 
Responsabilité  civile, 

54,  55. 
Serment,  40. 
Sursis,  51,  52,  54,62 

et  s  —v.  Délai. 
Témoins.  t9ets.27et  s. 
Visite  de  lieux,  8,   18, 

40  bis  et  s. 


§  \.— Publicité  des  audiences. 
i.  Le  juge  tenant  l'audience  de  police  peut  procéder 
dans  sa  demeure,  au  lieu  de  siéger  au  palais  de  jus- 
tice.— Cass.,  6  OCt.  1837.  [S-Y  3  8. 1.96. -D. P. 38. 1.420. 
-P. 57.2. 442  et 40.1. loi.]— V.  l'art.  8,  C.  proc.  civ. 

2.  Mais  il  faut  que  l'audience  soit  publique,  et 
que  le  jugement  le  constate.— Cass.,  27  août  1825.  [C- 
N.4.8.-D.P.25.1.445.  —  15  déc  J8i7.  [S.  28  1.216; 
C.N.8.-D.P.28. 1.591.] 

3.  Ainsi,  ne  satisfont  pas  à  la  loi  les  mentions  que 
le  jugement  a  été  rendu  :  En  la  chambre  du  conseil. 
—Cass.,  17  mess,  m  7.  [C.n.i.]— 2  sept.  1808.  iD. 

A. 9.615. 

En  audience  de  police.— 7  déc.  1826.  [S.27. 1.512; 
C.N.4.8.-D.P.27. 1.354.]—  30  mars  1832.  ;SY32.1. 
677.-D  P  32.1.248.] 

Au  Heu  ordinaire  des  audiences.  —  Cass.,  23  oct. 
1823.  [S.24. 1.130;  C.N.7.]  — 17  juin  1840.  [SY41. 
1.334.-D.P.40.1.422.-P.41.1.727] 

Audience  tenante  en  l'auditoire  du  tribunal.  — 
Cass.,  6  fév.  1824.  [Bull.,  n.  24.]  —  Ie*  déc.  1827. 
[SY  28.1. 198  ;  C.N.8.-D.P.28.1.41.]— 29  mai  1835. 
[SY  35.1. 784. -D.P. 35. 1.288.] 

4.  Lorsque  l'affaire  a  duré  plusieurs  audiences,  la 
I  ublicité  doit  être  constatée  pour  chacune. — Cass.,  23 
juin  1829.  [C.N.9.-D.P.29.1.282] 

5.  Cependant  la  mention  :  «  fait  et  prononcé  en  au- 
dience publique,  le  tel  jour  »,  précédée  de  la  constata- 
tion des  actes  d'instruction  f?its  aux  audiences  précé- 
dentes, suffît  pour  constater  la  publicité  dujugemer 
et  de  toutes  les  audiences  de  la  cause.— Cass.,  25  nov 
1843.  [SY44. 1.223.]  —  21  déc.  1843.  lSY-44  1.96.] 
— Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1.  p.  259. 

6.  Les  débats  peuvent  avoir  lieu  à  huis  clos  en  ma- 
tière de  simple  police,  lorsque  l'exige  l'intérêt  des 
mœurs  et  de  l'ordre  public  :  l'expression  matière  cri- 
minelle de  l'art.  64  de  la  charte  constitutionnelle 
s'entend  du  grand  et  du  petit  criminel.— Cass.,  9  juill. 
1825.  [S.  25.1.588;  C.N.8.-D  P.25.1 .425.]— 17  janv. 
1829.  [S.  30.1.502;  C.N.9  -D.P.29. 1.112.] 

6  lis.  —  Dans  le  cours  de  débats  qui  ont  eu  lieu  à 
huis  clos,  l'arrêt  rendu  sur  un  incident,  et,  par  exem- 
ple, celui  qui  décide  qu'un  témoin  sera  ou  ne  se-; 
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•  ntendu,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  prononcé  pubh- 
;uement.  —  Cass.,  15  fév.  1839.  [S-V.39.1.242.-D.P. 
39.1.416.-P.39.2.99.]— 11  mars  1841.  [P.41. 1.308.] 
-V.  encore  à  cet  égard,  les  notes  de  l'art.  509. 

^  2t_ Assistance  et  conclusions  du  ministère  publie. 

7.  Tous  les  jugements  doivent  être  prononcés  en 
présence  du  ministère  public,  et  il  faut  y  taire  mention 
de  cette  formalité,  à  peine  de  nullité,  même  pour  les 
jugements  préparatoires.— Cass.,  3  mars  1814.  [Bull., 
0.  18.]—16  mars  1809.  [S.  10.1.354;  C  N.4.3.-D.A. 
1 1.30.]— -20  janv.  1835.  [Bull.,  n.  41.]— V.  cependant 

.,  23  juiil.   1813.  [S.  17.1.324;    C.N.4.-D.A.11. 
30.]  — 19  juill.  1828.  [C.N.9.-D.P.28.1.339. 

8.  Lorsque  le  tribunal  de  simple  police  se  transporte 
r  les  .ieux  contentieux,  en  vertu  d'un  jugement  pré- 
paratoire ou  interlocutoire,  le  commissaire  de  police 

ai  fiiit.  partie  intégrante  de  ce  tribunal,  doit  accom- 

ler  le  juge  de  paix,  même  hors  du  territoire  de  la 

;:inmune  pour  laquelle  il  est  institué,  et  le  jugement 

uidu  hors  sa  présence  est  nul.— Cass.,  5  août  1809. 

9.  Le  ministère  public  doit  être  entendu  ou  du  moins 
Mis  en  demeure  de  présenter  ses  conclusions  sur  tous 
ies  incidents  de  l'instruction  qui  a  lieu  devant  les  tri- 
bunaux de  police  :  tout  jugement  rendu  sans  l'obser- 
vation de  cette  formalité  est  frappé  de  nullité.—  Cass., 
30  sept.  1843.  [S-Y 43.1.928.] 

4  0.  Jugé  toutefois,  que  lorsque  le  ministère  public 
i  donné  ses  conclusions  sur  la  compétence,  il  ne  ré- 
sulte aucune  nullité  de  ce  qu'il  ne  les  a  pas  données 
paiement  sur  le  fond.— Cass.,  12  mai  1820.  [C.n.6.-. 
û.4.11.122.] 

44.  Id.  lorsqu'il  déclare  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence du  tribunal.— Cass.,  5  mai  1803.  [S-  17.1.524; 

;:.n2.-d.a.ii.4o] 

42.  Quand  l'officier  di  ministère  public  est  absent 
de  l'audience,  le  tribunal  de  police  le  fait  inviter  à  s'y 
vendre-,  s'il  s'y  refuse,  il  doit  le  faire  remplacer.  Dans 
-ucun  cas,  ce  refus  ne  peut  autoriser  le  tribunal  à  sta- 
Uier  sans  réquisitions  préalables. — Cass. ,8  oct.  1808. 
;S.1G. 1.204;  C.X.2.-D  A.1129] 

43.  Si  le  ministère  public,  après  avoir  donné  ses 
filions,  quitte  l'audience,  son  absence  ne  produit 

18  nullité  du  jugement;  il  ne  dépend  pas  du  ministère 

ublic,  lorsqu'il  est  dûment  averti,  d'interrompre  le 

uurs  ordinaire  des  audiences,  et  d'arrêter  par  son  ab- 

seace  la  marche  de  la  justice.—  Cass.,  5  août  1826. 

44.  La  preuve  que  le  ministère  public  a  été  entendu, 
doit  résulter  du  jugement  même. — Cass.,  5  nov.  1807. 
tBull.,  p.  448.] 

45.  Les  conclusions  du  ministère  public  prises  à 
l'audience,  n'appartiennent  pas  rigoureusement  à  l'exer- 
cice de  l'action  publique;  elles  ne  sont  que  l'opinion  de 
i'oraleur  de  la  loi.  Quand  elles  sont  favorables  à  l'ac- 
cusé, elles  ne  peuvent  équivaloir  à  un  désistement  et 
opérer  extinction  de  l'action  publique  (en  supposant 
une  tel  fût  l'effet  du  désistement).  —  Cass.,  n  déc. 
1834.  [S.  23.1.220;  C.N.7. -D. P. 23. 1.1 19. ] 

46.  Le  désistement  du  ministère  public  n'ayant  point 
pour  effet  de  dessaisir  un  tribunal  de  répression,  le 
tribunal  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  sur  le  seul  motif 
que  le  ministère  public  a  abandonné  la  prévention  à  son 
égard.— Cass.,  25  sept,  et  6  déc.  1834.— V.  inf.,  art. 
-'61,  n.  8. 

17.  Un  tribunal  de  police  peut  appliquer  une  peine 
i  un  contrevenant,  encore  que  le  ministère  public  n'en 
lit  requis  aucune;  mais  il  est  indispensable  que  le  mi- 
sère public  résume  l'affaire  etdonne  ses  conclusions. 
—Cass.,  29  fév.  1828.  [S.  28.1.515;  C.N.9.-D.P.28.1. 
133] 

48.  Lorsque  le  ministère   public  a  requis,  avant 
:;e  droit,  une  descente  de  lieux,  le  tribunal  de  police 


ne  peut,  sans  violer  la  loi  et  encourir  la  cassation,  se 
dispenser  de  statuer  sur  sa  réquisition,  et  se  borner  à 
statuer  sur  le  fond  de  la  prévention.— Cass.,  13  nov. 
1834.[S-Vr.5  1  192.-D  P. 58.1. 436.]— V.  les  art.  408 

et  413. 

49.  Au  cas  où  la  prévention  ne  paraît  pas  suffi- 
samment justifiée,  soit  qu'aucun  témoin  n'ait  encore 
été  entendu,  soit  que  ceux  produits  par  lé  prévenu 
aient  déposé  de  manière  à  affaiblir  ou  à  détruire  les 
faits  énoncés  au  procès-verbal,  le  tribunal  ne  peut 
refuser  au  ministère  public  le  délai  qu'il  a  requis 
à  l'effet  de  produire  ou  de  compléter  la  preuve  testi- 
moniale.—  Cass  ,  14  mars  1834.  [D.p.54. 1.190.]  — 
8  OCt,  1836.  [S-V.  57.1.5tD.-D.P.37.1.170.-P.57.2. 
350.] 

20.  De  même,  lorsque  devant  le  tribunal  de  police, 
le  ministère  public  demande  à  produire  des  témoins  à 
l'appui  d'un  procès-verbal  n'ayant  pas  foi  en  justice, 
et  qui  constate  une  contravention,  ou  dont  la  nullité 
est  demandée,  le  tribunal  doit,  à  peine  de  nullité,  en- 
tendre les  témoins  çt  accorder  à  cet  effet  au  ministère 
public  le  délai  qu'il  demande  :  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  l'art.  \54,  qui  autorise  les  tribunaux  à 
écarter  les  témoignages  inutiles  à  la  cause.  —  Cass., 
4  août  et  23  sept.  1837.  [D.P.38. 1.418  et  419.-P.40. 
1.106.] 

84.  Mais  si  le  ministère  public  n'avait  demandé  la 
remise  que  pour  obtenir  de  nouveaux  renseignements, 
et  non  pour  faire  une  preuve  testimoniale,  ou  si,  après 
une  remise  accordés  et  de  nouveaux  témoins  entendus, 
il  demandait  à  faire  un  supplément  de  preuve,  le  tri- 
bunal peut  se  déclarer  suffisamment  instruit  et  refu- 
ser la  remise.  -  Cass.,  10  juin  1836.  [D. p. 56. 1.591.] 
—  4  nov.  1841.  [P-42.1.154.]— 17n0Y.  1849.  [S-Y50. 
1.572.-P  51.1. 584.-D.P.50.5. 442.1 

22.  Comme  aussi,  le  tribunal  peut  refuser  au  mi- 
nis!è:e  public  un  délai  pour  faire  résigner  des  té- 
moins qui  n'ont  pas  pu  être  trouvés,  lors  de  la  pre- 
mière citation,  s'il  reconnaît  que  leur  témoignage, 
n'ajouterait  rien  à  celui  des  témoins  entendus,  et  n'au- 
rait d'autre  résultat  que  d'entraîner  des  frais  frustra- 
ntes.—Cass.,  23   mars  1832.  [D. P. 32. 1.211.] 

23.  Id.  Lorsque  le  ministère  public  a  résumé  l'affaire 
eî  tonné  ses  conclusions,  le  tribunal  peut  refuser  de 
lui  aceorder  de  nouveau  la  parole  pour  répliquer  au 
prévenu  s'il  reconnaît  que  l'affaire  est  suffisamment 
instruite.— Cass.,  51  mars  1832. 

24.  Bien  que  des  témoins  aient  été  entendus  lors 
d'un  jugement  par  défaut,  le  ministère  public  a  toujours 
le  droit,  sur  l'opposition  formée  à  ce  jugement  par  la 
partie  condamnée,  et  quand  la  cause  est  ainsi  deve- 
nue contradictoire,  de  produire  de  nouveau  les  témoins 
à  l'appui  du  procès-verbal.— En  conséquence,  le  tri- 
bunal ne  peut  rejeter  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic tendantes  à  cette  fin,  comme  s'il  ne  s'agissait  que 
d'un  supplément  de  preuve  mutile  pour  former  sa  con- 
viction et  par  le  motif  qu'il  considère  comme  établi  un 
fait  qui  détruirait  la  prévention.— Cass.,  25  sept.  1841. 
[P.  42.2.250.] 

25.  Les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  peu- 
vent ordonner  d'office  l'audition  de  témoins  non  ap- 
pelés par  le  ministère  public,  ni  par  le  prévenu.  —  Et 
ils  peuvent  aussi  ordonner  que  ces  témoins  seront  assi- 
gnés à  la  diligence  du  ministère  public  :  en  cela,  les 
juges  n'interviennent  aucunement  dans  l'exercice  de 
l'action  publique,  et  n'attentent  en  aucune  sorte  à  l'in- 
dépendance du  ministère  public. —  Cass.,  17  mai  1844.1 
[S-Y44J.863.) 

§3.  —  Audition  des  témoins. 

2ô.  En  ce  qui  touche  les  réquisitions  du  ministère 
public  pour  l'audition  des  témoins,  V.  au  §  qui  pré- 
cède lesn,  19  et  s. 
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27.  lh\  tribunal  de  police  De  peut  prononcer  une 
eoodamnalioo  sur  la  simple  lecture  d'un  procèi  verbal 
de  dépositions  de  témoins,  dressé  par  le  magistrat  de 
sûreté,  Les  témoins  doirenl  être  entendus  à  L'audience! 
.1  peine  de  nullité.— CaSS,,  24  mai  1811.  [S.  12. 1.63; 
C.N.3.] 

■2N.  Est  pareillement  oui,  le  jugement  «le  simple  po« 

lice  rendu  sur  L'instruction  écrite,  sons  audition  orale 
des  témoins,  et  sur  la  lecture  il»-  l'interrogatoire  subi 
par  un  prévenu  avant  son  renvoi  à  la  police  correc- 
tionnelle. L'instruction  est  essentiellement  orale  en  ma- 
tière de  simple  police  connue  en  matière  correction 
nelle  et  criminelle.— Cass.,  hjanv.  1807.  (D.A.9.519.] 

29.  Id.  Est  nulle  une  condamnation  prononcée  par 
un  tribunal  de  police,  à  la  vue  d'une  information  éci  ite, 
et  sans  que  les  témoins  aient  déposé  en  public. — Ca.-s., 
29  déc.  1815.  [S.16. 1.201;  C.n.5.-D.a.i.395.] 

30.  L'art.  153  ne  doit  pas  être  interprété  en  ce  sens 
que  le  tribunal  ait  le  pouvoir  discrétionnaire  d'enten- 
dre ou  de  ne  pas  entendre  les  témoins  produits,  mais 
seulement  en  ce  sens  qu'il  peut  s'abstenir  de  les  en- 
tendre, au  cas  où  les  laits  sur  lesquels  ils  étaient  ap- 
pelés à  déposer  sont  tenus  pour  certains ,  en  sorte 
que  le  procès  ne  porte  plus  que  sur  la  qualification  lé- 
gale de  ces  faits.  Hors  ce  cas,  il  y  a  obligation  pour  le 
tribunal  de  recevoir  la  déposition  des  témoins. — Cass., 
8  juin  1844.  IS-Y44.1.864.-D.P.45.4.430.-P.45.1. 
390.] 

31 .  Lorsque  le  prévenu  d'une  contravention  offre  la 
preuve  de  faits  qui,  s'ils  étaient  établis,  enlèveraient 
au  fait  poursuivi  tout  caractère  répréhensible,  les  juges 
ne  peuvent  prononcer  condamnation  contre  lui  sans 
l'avoir  admis  préalablement  à  la  preuve  offerte.  — 
Cass.,  14  nov.  1840.  [S-Y41.1.531.-D.P.4J  .1.148. - 
P.41.2.433] 

32.  Un  tribunal  de  police  simple  ou  correctionnelle 
ne  peut  refuser  d'entendre  des  témoins  produits  par 
le  prévenu,  sous  le  prétexte  de  reproches  fournis  contre 
eux.  Il  doit  les  entendre,  sauf,  en  cas  de  reproches, 
à  apprécier  la  foi  due  à  leurs  dépositions. — Cass.,  12 
mai  1809.  [C.N.3.-D.A.11.28.]— V.  l'art.  156. 

33.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  prononcer 
l'acquittement  des  contrevenants,  sans  entendre  les 
témoins  produits  par  les  parties  civiles:'  leur  refus  con- 
stitue, dans  ce  cas,  un  excès  de  pouvoir  et  un  déni  de 
justice.— Cass.,  24  nov.  1808.  [S.20. 1.510;  C.N.2.- 

D.À.  11.218.] 

34.  Us  ne  peuvent  pas  se  dispenser  d'entendre  les 
témoins  amenés  volontairement  par  les  parties  devant 
eux,  sur  le  motif  que  ces  témoins  n'auraient  pas  été 
cités.— Cass.,  15  fév.  1811.  [S.16.1.296;C.N.3.-D.A. 
12.598.] — V.  Dalmas,  Frais  en  mat.  crim.,  p.  75. 

35.  De  même,  ils  ne  peuvent  refuser  d'entendre  les 
témoins  présentés  par  le  plaignant  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'ont  pas  été  assignés  à  la  requête  du  ministère 
public.  —  Cass.,  lOflor.  an  10.  [C.N.1.-D.A.7.650.] 

35  bis.  Une  partie  ne  peut  être  déchue  du  droit  de 
faire  entendre  des  témoins,  sous  le  prétexte  qu'après 
avoir  été  invitée  par  un  premier  jugement  à  en  produire 
à  l'appui  de  ses  dires,  elle  ne  l'a  pas  fait  dans  les  delà  is 
prescrits  en  matière  civile— Cass.,  1er  niv.  an  12.  lS. 
4.2.91;  C.N.l.-D. À. 12.599.] 

36.  Est  nul  le  jugement  de  simplî  police  rendu 
sur  des  dépositions  de  témoins  reçues  hors  la  présence 
du  ministère  public.  La  communication  qui  lui  en  serait 
donnée  à  l'audience  ne  couvrirait  pas  celte  nullité. — 
Cass.,  8  vent,  an  10.  [Cn  1.-D  à.9.513.] 

37.  Est  nul  aussi  le  jugement  rendu  par  un  juge 
qui  n'a  pas  assisté  à  l'audition  des  témoins  ni  à  i'in- 
lerrogatoire  du  prévenu. — Cass.,  17  brum.  an  9.  [C. 

r.i.-D.i. U.6S.] 


ni  entendu  i  nt  l'un  de  l'autre,  n\ 

applicable  aux  tribunaux  de  police  un  tribu- 

nal de  police  ne  peut  refuser  d'entendre  no  témoin 
régulièrement  produit,  »urle  motif  qu'il  aurait  as 
a  (audience  pendant  la  déposition  d'un  auire  témoin. 
— Ca<s.,  4  juin  J8i7.  fJrotf.l.fSS.] 

S  4.  —  Jugement.—  Preuves.—  Défense,  etc. 

39.  i  m'  condamnation,  rie  fôt-elle  qu'à  une  peine 
de  simple  police,  ne  peut  être  prononcée  qu'après 
Blatation  du  fait  de  contrarenlion  :  l'allégation  «le  la 
partie  qui  inculpe  ne  suffit  pas  ;  il  Caut  d<    pr< 
la  rérificalion  est  indispensabie.--CasB.,  18  no?.  \hi\. 

[S. 25. 1.110;  C.N.7.-D. A. 10.797.) 

40.  Il  y  excès  de  pouvoir  à  exiger  que  le  prévenu 
prèle  serment  loi.,  de  ..on  interrogatoire.—  I 
mess,  an  11.  lS.4.2.60;  C.K.I.] 

40  bis.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  procé- 
der à  la  visite  des  lieux  contentieux,  qu'en  présence 
des  parties  ou  elles  dûment  appelées- Cass.,  6  ami 
1838.  [S-V.38.1.937.-D.P.r,8.l.4;>7.-I,.r,0.ii.G55.]  — 
18  (17)  OCt.  1838.  IS-V.  58. 1.957. -P. 09. 2. 655.]  —  4 
janv.  1839  et  28  fév.  1859.  lS-\:39.1.7i7.-D.p.3ru. 
388  et  394. -P. 39. 2.655.]— Le  prévenu  pourrait-il  te- 
nir pour  valable  une  telle  visite  de  lieux?  Non,  selon 
Mitlermaïer,  Preuves  en  mat.  crim.,  p.  61. 

41.  La  conviction  du  juge  ne  doit  se  former  qui 
par  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  lui;  dès  lors,  'un 
juge  de  police  ne  peut  se  fonder,  pour  acquitter  un 
prévenu,  sur  la  connaissance  personnelle  qn'il  aura;: 
prise  des  lieux,  en  l'absence  des  parties,  et  sans  que 
son  transport  ait  été  préalablement  ordonné.—  Cass., 
13  nov.  et  6  déc.  1834.  [S-Y  35. 1.391. -D.P.35 
1.26.  ] 

42.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  étayer  leur 
décisions  de  renseignements  extrajudiciaires  par  eux 
pris,  ni  d'une  visite  de  lieux  par  eux  faite  sans  y  ap- 
peler les  parties.  —  Cass.,  Il  juin  1842.  [S-V.42.1. 

608.-D.P.42.1.315.-P.42.2.536.] 

43.  En  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
les  juges  ont,  comme  les  jurés,  quant  à  la  preuve  de- 
délits  et  contraventions,  une  latitude  d'appréciation  il- 
limitée; il  suffit  qu'ils  soient  convaincus  de  l'existence 
de  la  contravention  ou  du  délit  poursuivi,  et  de  la  cul- 
pabilité de  l'individu  qui  en  est  inculpé,  pour  que  l'une 
et  l'autre  soient  reconnues  constantes,  et  entraîner!1 
l'application  légale  de  la  peine  prononcée  par  la  loi. 
En  conséquence,  un  prévenu  ne  peut  être  acquitté  sur 
le  seul  moiif  que  la  déposition  unique  d'un  lémoirt 
est  insuffisante  pour  faire  une  preuve.  —  Cass.,  13 

nov.  1854.   [S-V  35.1. 191.-D.P. 35. 1.26.]   —23  déc 

1825.  [D. p. 26. 1.221.]  —V.  Alexandre  sur  Mitter- 
maïer,  p.  274,  note  1;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  l, 
p.  184. 

44.  Il  ne  résulte  point  une  nullité  de  ce  que,  pour 
constater  une  contravention,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice n'aurait  chargé  qu'un  seul  expert  de  procéder  à 
une  vérification.  —Cass.,  23  juill.  1836.  [S-Y37.1. 
245. -D.p. 56. 1.445.]— V.  inf.,  art.  154,  n.  4. 

45.  Le  tribunal  de  police  saisi  de  la  connaissance 
d'une  contravention  en  vertu  d'un  procès-verbal  irré- 
gulier ou  nul,  peut  néanmoins  y  statuer,  si  le  prévenu 
fait  à  l'audience  l'aveu  du  fait  constituant  la  contra- 
vention.—Cass.,  17  fév.  1857.  [S-Y38.I.94.-D.P.57. 
1.400. -P. 38. 1.75.]  — 13  déc.  1843.   [S-Y  44.1 .464  ] 

46.  16.  L'aveu  judiciaire  du  prévenu  suffit  pour  la 
preuve  d'une  contravention  de  police  :  peu  imp?rte  la 
nullité  du  procès-verbal. — La  preuve  résultant  di  l'a- 
veu ne  peut  être  écartée  sous  prétexte  d'indivisibilité 
entre  la  reconnaissance  du  fait  matériel  et  l'alléga- 
tion du  défaut  d'intention,  ou  d'un  prétendu  droit  mu» 
justifié.— Cass.,  5  fév.  1825.  [S. 25. 1.356;  C.N.8.-D, 


38.  La  règle  de  l'art.  817  qui  veut  que  les  témoins  |  p. 25. 1.213.]— V.  in/.,  art.  154,  n.  185  et  s 
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47.  11  en  serait  autrement  si  le  prévenu,  noyant 
pas  été  cité  régulièrement ,  ne  consentait  pas  à  être 
jugé.— Cas».,  17  féY.  1837.  [S-V.58.1.94.-D.P.38.1. 

490.]— Y.  art.  145. 

48.  Jugé  même  que,  d'après  les  maximes  d'équité 
adoptées  en  matière  criminelle  et  consacrées  par  plu- 
ours  auteurs  crirainalisies,  aucun  individu  ne  peut 

tire  condamné  pour  des  faits  dont  il  n'y  a  aucune 
autre  preuve  que  l'aveu  du  coupable,  surtout  quand 
cet  aveu  a  été  t'ait  à  l'occasion  du  sacrement  de  la  pé- 
nitence, et  par  ordre  même  du  minislne  qui  a  reçu  la 
confession.— Turin,  28  fév.  i8io.  [S.ll.2.433;  G  n. 
3. -D. a.  1.476. —  V.  Merlin,  Rép.,  vif  Confesseur, 
Confession  sacramentelle  et  Témoin  judiciaire,  §  I , 
art.  6;*Toullier,  t.  10,  n.  262.— V.  Cod.  pén.,  art. 

"78. 

49.  Dans  les  matières  où  les  tribunaux  de  police 
agent  en  dernier  ressort,  on  doit  conclure  à  toutes 
us. — Ainsi,  lorsque  le  prévenu  a  demandé  son  ren- 
voi des  poursuites,  mais  en  excipant  seulement  de  la 
milité  de  ces  mêmes  poursuites  (par  exemple,  de  la 

nullité  du  procès-verbal  constatant  la  contravention), 
e  tribunal  peut,  tout  en  rejetant  ces  exceptions,  pro- 
noncer sur  le  fond  :  le  prévenu  n'est  pas  fondé  en- 
suite à  demander  la  cassation  d'un  tel  jugement,  sous 
pi  étexte  qu'il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  se  défendre 
sur  le  fond.—  Cass.,  9  juin  1832.  [S-Y33.1.128.-D. 
V.  32. 1.367.] 

50.  Le  condamné  en  tribunal  de  simple  polie*  ne 
peut,  eu  Cour  de  cassation,  se  faire  un  moyen  de  ce 
que  son  défenseur  n'aurait  pas  eu  la  parole  après  le 
ministère  public,  lorsque  le  jugement  constate  d'une 
manière  générale  que  le  prévenu  a  été  entendu  dans 
ses  moyens  de  défense..—  Cass.,  9  juin  1832.  [S-Y  33. 
I.128.-D.P.32.1.367.J 

51.  Ii  y  aurait  déni  de  justice  de  la  part  d'un  tri- 
bunal de  police  qui  renverrait  une  cause  à  un  temps 
indéterminé. — Cass.,  51  janv.  1811.  [S. 17.1.324;  C. 
N.3.-D.A.5.8.] 

52.  Ainsi,  un  tribunal  de  police  ne  pourrait  ajour- 
ner la  cause,  soit  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation 
eût  statué  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement 
par  lui  rendu  sur  une  autre  contravention  de  même 
nature,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  jugement  en  cas  de 
•<  moi  ,  soit  en  prononçant  le  sursis  jusqu'à  la  déci- 

à  rendre  par  un  autre  tribunal  de  police  sur  une 
autre  question  semblable. —  Cass.,  14  déc.  1833.— 
7  juill.  1838. .[P. 39. 1.393.] 

52  bis.  Les  dispositions  de  l'art.  135  ne  sont  substan- 
tielles qu'en  ce  qui  concerne  la  publicité  de  l'instrue- 
!on,  le  résumé  et  les  conclusions  du  ministère  public  ; 
mais  celle  qui  veut  que  le  tribunal  de  police  prononce 
«on  jugement  dans  l'audience  où  l'instruction  aura  été 
terminée,  ou,  au  plus  lard,  dans  l'audience  suivante, 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  3  avril 
1841.  [P. 42. 2. 284.]  —  1"  OCt.  1825.  [S. 27. 1.33;  C. 
K.8.-D.P.2G.1.67.] 

53.  La  l'acuité  réservée  aux  tribunaux  par  l'art. 
S  de  la  loi  du  17  therm.  an  6,  de  procéder  les  jours 
fériés  à  l'expédition  des  affaires  criminelles  ,  doit 
^entendre  non-seulement  de  affaires  de  grand  cri- 

I,  mais  encore  de  celles  correctionnelles  et  de 
simple  police.— Cass.,  27  août  1807.  [S. 7. 2. 1028;  C. 

N-2.-D.A.9.602  1—  14  avril  1815.  [S. 15. 1.309;  C.N. 
>'">.-D.A.9.602.]  —  10  juin  182G.  (.C.N.8.-D.P.26.1. 
376.] -8  mars  1832.  [SV. 52. 1.336.-D.P.32. 1.191.] 

—  29  nov.  1858.  IS-Y39.1.550.-D.P.59.1.49.-P.39. 
t. 425.]— Merlin,  Rép.,  \°  Fêle,  n.  4. 

54.  Les  tribunaux  de  simple  police,  sauf  le  cas  où 
l'affaire  leur  a  été  renvoyée  par  la  chambre  du  conseil 
ou  la  chambre  d'accusation,  ne  sont  saisis  de  l'action 
publique  qu'à  l'égard  des  personnes  que  le  magistrat, 
?.vclu.sivement  investi  du  droit  de  l'exercer,  a  traduites 


devant  eux.  —  Une  fois  saisis  de  celte  action,  ils  ne 
peuvent,  sans  violer  les  règles  de  la  compétence,  sur- 
seoir à  statuer  et  prescrire  au  ministère  public  de 
mettre  en  cause  des  individus  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
poursuivre,  excepté  toutefois  dans  le  cas  où  la  partie 
civilement  responsable  du  l'ail  incriminé  aurait  été  seule 
citée.— Mais,  hors  ce  cas  exceptionnel,  aucune  loi  n'au- 
torise ces  tribunaux  à  faire  au  ministère  public  des  in- 
jonctions, qu'il  nV/partient  qu'à  ses  supérieurs  dans 
la  hiérarchie  judiciaire  de  lui  faire. —  Cass.,  24  avril 
1834.  [S^.54.1.55».-D.P.54.1.352.]-V.  inf.fn.  67. 

55.  Un  tribunal  de  justice  répressive,  même  un 
tribunal  de  police,  est  incompétent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  la 
personne  civilement  responsable,  tant  qu'il  n'est  pas 
saisi  de  l'action  publique  pour  l'application  de  la  peine. 
— Cette  incompétence  est  absolue  et  peut  être  propo- 
sée en  tout  état  de  cause,  même  sur  l'appel. — Cass., 
11  sept.  1818.  LS.19.1.U7;  C.N. 5. -D.A. 10.802.]  — 
10  juill.  1829. 

56.  Il  ne  peut,  de  même,  séparer  l'action  publique 
de  l'action  civile,  et  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts de  la  partie,  en  réservant  au  ministère  public  la 
faculté  de  prendre  des  conclusions  pour  la  vindicte 
publique.  —Cass.,  16  janv.  1806. 

57.  Le  jugement  de  simple  police  qui  rejette  comme 
éteinte  par  la  prescription  annale  l'action  publique  à 
laquelle  donne  lieu  une  contravention,  et  par  suite 
l'action  civile  intentée  devant  le  même  juge  à  raison 
du  même  fait,  na  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  ac- 
tion civile  soit  ultérieurement  portée  par  action  prin- 
cipale devant  les  juges  civils.  —  Cass.,  9  mai  1843. 
[SV.43.1.769.-D.P.43.1.363.-P.43.2.566.] 

58.  Le  tribunal  de  police,  saisi  d'une  contravention 
à  un  règlement  de  police,  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétent sous  le  prétexte  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de 
décider  si  ce  règlement  a  été  légalement  pris  ;  il  est 
tenu  de  statuer,  c'est-à-dire  de  condamner,  acquitter 
ou  absoudre.—  Cass. ,21  mars  1828.  [C.N. 9.]— V.  sup.$ 
art.  139,  n.  51  et  s. 

59-60.  La  reconvenlion  n'a  pas  lieu  en  malière  cri- 
minelle :  le  tribunal,  régulièrement  saisi  d'une  contra- 
vention, ne  peut  se  déclarer  incompétent,  sous  pré- 
texte que  le  prévenu  a  accusé  reconventionnellement 
le  plaignant  d'un  délit  justiciable  de  la  police  correc- 
tionnelle.—Cass.,  5  juin  1855.  [SY  55.1.860.-D.P. 
55.1.360.] 

S  5.  —  Questions  préjudicielles. 

61.  Il  y  a  deux  sortes  de  questions  préjudicielles  . 
1°  Celles  qui  sont  préjudicielles  à  l'action,  nous  avons 
rapporté  Ies\décisions  qui  les  concernent  sous  l'art.  3; 
2«  celles  qui  sont  préjudicielles  au  jugement,  et  dont 
il  va  être  question  ici.  Outre  les  solutions  ci-après,  on 
en  trouvera  nombre  d'autres  sous  les  art.  190  de  ce 
Code,  et  sous  l'art.  182,  Cod.  for. 

62.  Lorsque  dans  un  procès,  soit  criminel,  soit  cor- 
rectionnel, soit  de  simple  police,  fondé  sur  un  dommage 
prétendu  causé  à  la  propriété  d'autrui,  le  prévenu  al- 
lègue pour  sa  défense,  ou  que  le  bien  prétendu  en- 
dommagé lui  appartient ,  ou  qu'il  a  sur  ce  bien  une 
servitude  ou  des  droits  quelconques  qui  l'autorisent  à 
faire  ce  qu'il  a  l'ait,  en  un  mot,  qu'il  se  borne  à  dire  : 
feci,  sedjure  feci,  quel  parti  doit  prendr-e  le  juge?  11 
doit  surseoir  aux  poursuites,  jusqu'à  ce  que  les  parties 
aient  fait  juger  les  questions  préjudicielles  par  les  tri» 
bunaux  civils. — Merlin,  Quest.,  v°  Question  prèjudi* 
cielle,  §  2.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses 
applications  de  ce  principe. 

63.  Jugé  que,  quand  la  question  préjudicielle  est 
élevée,  le  juge  de  paix,  tout  à  la  fois  juge  de 
police  et  juge  civil,  ne  peut  confondre  et  cumuler  des 
pouvoirs  essentiellement  distincts,  en  prononçant,  par 
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un  seul  el  m  me  jugement,  mit  imeeetton  1 

comme  jugi  ci*il|  et  sut  la  poursuite  d'un  délit  eomiM 

juge  depolice.  -  Caaa.,  -2  tnerm.  10  11.  [S  7. 

<;.\.l      I). A. II. MO.]—  I'r  BVril  IKI3.  —  Mnlin 

%o  Qurttion  préjudicielle,  n.  10;  Carnol,  sur  Tort.  3, 

t.  I,  n.  r,2. 

Ci.  Le  juge  do  police  no  pont,  ju-qu  ;i  la  solution  «le 
In  question  préjudicielle)  m  absoudre,  m  condamner, 
ni  se  dessaisir  de  la  conoaiasanee  de  ta  pi  éventîon,  dont 
l'issue  csi.  essentiellement  subordonnée  a  cette  olotion. 

— Ca<s.,  9  mai  1 828.  —  S)  juin  1828.  lS.  28.1. 387; 
C.N.9.-D.r.28.i.285.] 

65.  Lorsqu'il!)  prévenu  «t  légalement  élevé  la  ques- 
tion préjudicielle  do  propriété,  il  no  peut  intervenir 

contre  lui  de  condamnation  par  les  tribunaux  de  jus- 
tice répressive,  lanl  que  la  question  de  proj-rn-le  est 
pendante  devant  les  tribunaux  civils  :  peu  importe  que, 
durant  l'instance,  il  y  ait  eu  de  la  part  du  prévenu 
réitération  du  t'ait,  objet  des  poursuites.  —  Cass.,  14 
août  1823.  [S. 34.1.583]  G.N.7.-D.A. 11.505.] 

66.  ]d...A  cet  égard,  le  pré  edent  jugement  qui  ren- 
voie à  fins  civiles,  préjudiciellement,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée.—  Cass.,  21  oct.  1824.  [S.  25.1.99;  C.n. 
7.-D.P.25.1.39.] 

67.  Lorsqu'au  lieu  du  prévenu,  c'est  la  partie  ci- 
vilement responsable  qui  seule  a  été  traduite  devant 
un  tribunal  de  justice  répressive,  ce  tribunal  n'étant 
incompétent  que  pour  statuer  isolément  sur  l'action 
civile,  ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent  d'une  ma- 
nière absolue,  et  relaxer  définitivement  la  partie  civi- 
lement responsable  :  il  doit  seulementsurseoir  à  statuer, 
en  fixant  au  ministère  public  un  délai  pour  mettre  en 
cause  le  prévenu  lui-même.  —  Cass.,  9  juin  1832. 
[SY32.1.744.-D.P.52.1.517.]  —  S.sup.,  n.  54,  et 
art.  3,  n.  16. 

68.  Le  renvoi  à  fins  civiles  pour  la  solution  d'une 
question  préjudicielle  doit  être  ordonné  d'office  par 
le  tribunal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  soit  demandé 
par  des  conclusions  formelles.  —  Cass.,  22  janv. 
1836.[S-Y56.1.528.-D.P.56.1.119.] 

69.  Si  le  prévenu,  pour  se  soustraire  à  l'action  dont 
il  est  l'objet,  allègue  qu'il  est  lui-même  propriétaire 
ou  légitime  possesseur  du  terrain  sur  lequel  il  aurait 
commis  l'attentat  prétendu,  il  y  a  lieu  à  sursis,  soit 
que  le  prévenu  s'appuie  sur  un  litre,  sur  une  posses- 
sion trentenaire,  sur  une  servitude  ou  sur  la  posses- 
sion annale.  —  Cass.,  18  bruni,  an  7.  [Bull.,  p.  29  ] 
>— 22  therm.  an  12.  [Bull.,  p.  303.]— 20  juin  1806. 

Bull.  p.  174.] 

70.  Ainsi,  il  y  a  question  préjudicielle  donnant  lieu 
à  sursis  dans  les  cas  suivants  :  ...Lorsqu'un  individu 
traduit  en  simple  police  pour  avoir  dérobé  les  fruits 
d'un  arbre  excipe  d'une  litispendance  sur  la  propriété 
de  cet  arbre.— Cass.,  14  fév.  1806. 

71 — Lorsqu'un  individu  poursuivi  pour  enlèvement 
d'arbres  prétend  que  ces  arbres  lui  appartiennent.  — 
Cass.,  50  août  1810.  [S.  11.1.144;  C.N.3.-D.A.11. 
498.] 

72.  ...Lorsqu'un  individu  traduit  pour  avoir  fait 
planter  des  arbres  autour  d'une  mare  soutient  qu'il 
est  propriétaire  de  celte  mare.— Cass.,  23  oct.  1806. 

[C.N.2.] 

73.  ...Lorsqu'un  prévenu  d'anticipation  sur  la  voie 
publique  sautienl  que  le  préiendu  chemin  public  ou 
vicinal  est  sa  propriété.— Cass.,  7  nov.  1806.—  fthn- 
ijin,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  225. 

74.  ...Lorsqu'un  individu  poursuivi  pour  embams 
de  la  voie  publique,  ou  usurpation  d'un  chemin  pu- 
blic, oppose  que  le  chemin  n'est  pas  public— Cass.,  7 
mars  1822.  [S.  22.1.277;  C.N.7.-D.A.H.502.] 

75 — Lorsqu'un  particulier  traduit  pour  avoir  inter- 
cepté un  passage  public  s'en  prétend  propriétaire.  — 


,  30  joill.  1825.   lS.2.Vl.:,b.',;C.N.8.-D.P.. 

on  indivi 

la  vois  publiqui 
tend  que  le  terrain  i<:  Long  duquel  il  « 

i,n  chemin  publie;  le  p..  i  dUq 

doit  ment  de  la  qui 

préju  ici  lonté  admini  n  ilivi     il  1.»  1  eut 

1er  loi  même.  -  S-\.  45.1. 

Mi  1— Id.,  15  juill.    I  ,1.    1  831 . 

77.  ...I  individu  prévenu  d'avoir,  F.anc  au- 
ilion  de  laulori  'l,ale>  c'08  Par  u"  mur  à 

I  oui'  un   passage  public,  ci  di 

ors  mari  bes  servant  a  monter  dan-  .  < 
soutient  que  1 1  rebea  sonl 

priété  parti  alière.—  Ca     .1  34. 

78.  ...Lorsqu'un  particulier  traduit  pour  avoir  fai 
pacager  des   bestiaux  sur  un  terrain  affermé  COmBM 
communal,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune,  approuvée  par  le  préi 
prétend  lui-même  propriétaire  de  ce  terrain.—  ( 

24  sept.    1825.    [S-\:  37.1.206,  note;  C.N. 8.]  —  Y 
inf.,  n.  90. 

79. ..Lorsque  l'individu  prévenu  d'avoir  form 
établissement  insalubre  ou  incommode,  sans  auti 
tion  préalable,  soutient  qu'il  a  obtenu  cette  autori.-a- 
lion,  ou  qu'il  n'en  a  pas  besoin,  son  établissement  étant 
antérieur  au  décret  du  15  oct.  1810.— Cass.,  3  oct. 
1845.  [S-Y  45. 1.768.] 

80.  ...  Lorsque  l'entrepreneur  d'une  route  roya'e, 
traduit  sous  la  prévention  d'avoir  extrait  des  matériaux 
dans  une  propriété  particulière,  soutient  qu'il  a  a£i 
selon  les  indications  de  son  devis  et  d'après  les  ordres 
des  agents  de  l'administration,  lesquels  confirment  ces 
assertions.— Cons.  d'Etat,  24  juill.  1845.[S-Y46.2.4C.1 

84.  ...Lorsque  dans  une  poursuite  devarn  les  tri- 
bunaux de  répression,  s'elcve  la  question  préjudicielle 
rie  savoir  si  une  localité  dépend  ou  non  d'une  circon- 
scription territoriale  indiquée.— Cass.,  1er  août  1844. 

[S-Y.  44. 1.789.-D.P.44. 1.530  -P. 44. 2. 257.? 

V.  au  surplus  nombre  d'autres  exemples  de  ques- 
tions préjudicielles,  dans  la  Table  générale  deDevii- 
neuve  et  Gilbert,  v°  Question  préjudicielle. 

82.  Le  tribunal  de  police  saisi  de  plusieurs  chefs  de 
demande,  dont  l'un  présente  une  question  préjudicielle 
de  propriété,  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  question 
préjudicielle  ,  mais  il  est  tenu  de  retenir  et  de  juger 
les  autres  questions  donl  il  est  régulièrement  saisi. — 
Cass.,  4  brum.  an  14.  [C.N.2.-D.A.11  501.] 

83.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi,  lorsque,  indépen- 
damment de  la  décision  qui  pourrait  être  portée  sur  la 
question  préjudicielle,  il  existe  un  délit.  —  Cass.,  8 
nov.  1810.  [S. 17.1.87;  C.n. 3.]  —  V.  ci-après,  n.  88 
et  s. 

84.  Ainsi,  le  fait  du  riverain  qui  a  rétréci  un  che- 
min vicinal  doit  être  jugé  par  les  tribunaux  de  police, 
sans  qu'il  y  ait  de  question  préjudicielle  à  soumettre 
au  conseil  de  préfecture.  — Cass.,  30  janv.  1807.  [S. 

8.1.523;  C.N.2.] 

85.  L'exception  jure  feci  élevée  sur  la  poursuite 
n'est  une  question  préjudicielle  à  renvoyer  au  tribunal 
civil  que  lorsque  le  prévenu  excipe  d'un  droit  a» 
propriété  immobilière  ou  d'un  droit  réel. — S'il  ex- 
cipe seulement  d:un  droit  de  jouissance  mobilière,  h 
titre  de  fermier,  sur  le  fonds  du  plaignant,  l'exception 
reste  soumise  à  la  connaissance  de  la  justice  répressive. 
—Cass.,  2  août  1821.  [S.21. 1.438;  C  N.6.] 

86.  Le  tribunal  de  répression  saisi  d'une  prévention 
de  soustraction  de  titres  est  compétent  pour  apprécier 
et  juger,  dans  ses  rapports  avec  la  qualification  à  don- 
ner à  la  prévention,  l'exception  prise  par  le  prévenu  du. 
droit  qu'il  aurait  de  détenir  le  titre  dont  il  s'agit,  d*.- 
préférenceau  plaignant.— Cass.,  5  mai  1849.  [S-Y  4fi 
1. 671. -D.P. 49. 1.1454 
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87.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'exception  porte  plutôt 
sur  l'interprétation  d'un  titre  ou  contrat  que  sur  la 
question  de  propriété.  Or,  il  est  de  principe  générale- 
ment admis  aujourd'hui  que  les  tribunaux  de  répres- 
sion sont  investis  du  droit  de  statuer  sur  toutes  les 
exceptions  de  cette  nalure.  Dans  l'origine,  la  Cour  de 
cassation  s'était  prononcée  en  sens  contraire.  —  V. 
Cass.,  2  mess,  an  13  et  10  janv.  1806.  [C.n.2, 1.127 
et  203.]  —  Junge  Mangin,  t.  1,  n.  178  et  240;  Le 
Sellyer,  t.  4,  n.  1493;  Morin,  Dict.  de  droit  crim.,  vJ 
Quel  t.  préjud. 

88.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  et  à  renvoyer  à  fins 
iciviles  sur  une  questi.rp  préjudicielle  élevée  par  le  pré- 
'venu:  lorsque  la  solution  de  cette  question  en  faveur  du 
prévenu  ne  ferait  pas  disparaître  le  délit;  tel  le  cas 
ou  un  individu,  poursuivi  pour  avoir  fait  paître  des 
bestiaux  dans  un  bois  non  déclaré  défensable,  pré- 
tendrait avoir  des  droits  d'usage  dans  ce  bois.— Cass., 
3  avril  1830.  [S-YS1.1.376.-D. p. 30. 1.193.]— Mangin, 
t.  l,  n.  215.— V.  tup.,  n.  83  et  84. 

89.  De  même,  celui  qui,  après  avoir  laissé  rétablir 
un  chemin  traversant  sa  propriété,  sans  réclamer  en 
temps  utile,  intercepte  ce  chemin,  et  pour  ce  fait  est 
traduit  devant  le  tribunal  de  police,  ne  peut,  en  exci- 
pant  de  son  droit  de  propriété  sur  le  chemin,  obtenir 
son  renvoi  devant  les  tribunaux  civils,  la  question  de 
propriété  résolue  en  sa  faveur  ne  pouvant ,  dans  ce 
cas,  faire  disparaître  la  contravention.— Cass.,  5  déc. 
1833.  [S-Y  34. 1.185.] 

90-98.  Jugé  encore  que  la  question  de  propriété  ne 
peut  être  considérée  comme  préjudicielle,  et  donner 
lieu  au  sursis  devant  la  juridiction  criminelle,  que  lors- 
que la  preuve  de  la  propriété  fait  disparaître  le  délit. 
— Ainsi,  celui  qui  commet  des  dévastations  sur  un 
fonds  affermé  comme  bien  communal,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  pré- 
fet, ne  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  correction- 
nelles en  alléguant  qu'il  est  propriétaire.  —  Quand 
même  il  serait  propriétaire,  il  n'aurait  le  droit  ni  de 
dévaster  au  préjudice  du  fermier,  ni  de  se  faire  jus— 
tice  contre  un  acte  de  l'autorité — Cass.,  5  déc.  1884. 
[S. 24X181;  C.N.7.]-V.  sup.,  n.  78. 

99.  Se  prévaloir  d'un  mode  de  jouissance  contraire 
îu\  disposions  du  Code  forestier,  lors  même  qu'il  se- 
rait fondé  sur  titre  et  possession  antérieure,  ce  n'est 
pas  élever  une  question  préjudicielle  qui  oblige  le  tri- 
bunal correctionnel  à  surseoir,  dès  lors  que  le  mode 
d'exercice  du  droit  est  régi  par  le  Code.  —  Cass.,  25 
mars  1 837.  [S-Y  58. 1.286. -D.P. 37. 1.49/ .-P. 38. 1.90.] 

400.  Il  n'y  a  pas  question  préjudicielle  donnant  lieu 
à  renvoi  à  fins  civiles,  lorsque  le  droit  de  propriété 
du  prévenu  n'est  pas  contesté,  et  qu'il  est  seulement 
prétendu  que  son  exercice  est  soumis  à  des  conditions 
qui  n'ont  pas  été  remplies.  En  ce  cas,  les  juges  cor- 
rectionnels doivent  statuer  eux-mêmes  sur  l'exception 
proposée.— Singulièrement,  lorsque  des  prévenus  sont 
poursuivis  pour  avoir,  en  contravention  au  décret  du 
14  déc.  1810,  coupé  du  bois  sur  des  dunes  plantées  par 
le  Gouvernement,  ils  ne  peuvent  obtenir  qu'il  soit  sur- 
sis aux  poursuites,  en  excipant  de  leur  droit  de  pro 
priétésurecs  dunes,  puisque  ce  droit  de  propriété  ne 
fur  aurait  pas  donné,  dans  ce  cas,  celui  de  couper  le 
bois,  et  par  suite,  ne  peut  servir  de  base  à  une  excep- 
tion  préjudicielle.  —Cass.,  1"  juill.  1836.  [S-Y5G.1. 
66».] 

101.  En  relierai ,  l'exception  de  propriété  ne  peut 
f'tre  proposée  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  l'intérêt 
zetuel  et  direct  du  prévenu  lui-même.  —  Cass.,  9 
juin  1837.  [S-y  37.1. 824. -D. P. 37. 1.527. -P. 37. 2. 
158.] 

10-2.  Jugé  dans  ce  sens  que,  quand  un  délit  a  porté 
atteinte  à  une  propriété,  il  importe  peu,  dans  l'intérêt 
du  prévenu,  que  cette  propriété  appartienne  à  telle 


• 


personne  plutôt  qu'à  telle  autre  :  l'exception  doit  lui 
être  personnelle,  et,  s'il  n'élève  pas  la  prétention  d'un 
droit  qui  lui  soit  propre,  d'un  droit  de  propriété  ou 
de  possession  pour  lui-même  ,  le  délit  reste  tout  en- 
tier, lors  même  que  la  partie  poursuivante  n'aurait 
qu'un  droit  contesté.  Il  faut  que  le  prévenu  justifie 
d'un  titre  ou  qu'il  prouve  dos  faits  de  possession  ac- 
quisitifs,  sinon  il  doit  être  déclaré  non  recevable  dans 
son  exception.— Cass.,  30  août  1807.— 22  juill.  1819. 
[S.19.1.383;C.N.5.]— 28  août  182r>.[CN.7.-D.A.ll. 
509.]  —  23  avril  1824.  [S. 24. 1.531;  C  N.7.]  —  18 
déc.  1829.  [S.50.1.61;  C.N.9.-D.P.30.1.34.]  —  19 
mars  1835.  [S-Y  55. 1.563.] 

103.  L'individu  prévenu  d'avoir  fait  pacager  de.-, 
bestiaux  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartenait  pas  n<' 
peut  être  reçu  à  exciper  de  la  propriété  qu'aurait  d»: 
ce  terrain  la  personne  qui  lui  a  donné  l'autorisation 
d'y  conduire  son  troupeau.  — Cass.,  22  mars  1839. 
[S-Y  39. 1.775. -D.P. 39. 1.398.] 

104.  Les  habitants  d'une  commune  ne  peuvent,  ut 
linguli,  se  prévaloir  d'une  exception  qui  ne  compète 
qu'à  l'universalité  des  habitants,  représentée  par  le 
maire.  — Cass. ,  22  juill.  1819.  [S. 19.1.383;  C.N.6.- 
D.A.11.508.]  —  16  août  1822.  [S. 23.1. 129;  C.N.7.- 

D. a. II. 495.]— 20  mars  1823;  22  avril  1824;  6  mai 
1826;  22  juin  1826.  [S. 27. 1.62;  C.N-8. -D.P. 26.1. 
388.]  —  5  juill.  1828;  7  fév.  1835.— Mangin,  Act. 
publ.,  n.  214. 

105.  Jugé  encore  que,  quand  un  individu,  poursuivi 
pour  faits  de  pâturage  sur  des  terrains  communaux 
affectés  à  la  dépaissance  des  bestiaux  appartenant  aux 
habitants  de  la  commune,  se  borne  à  revendiquer  les 
conséquences  légales  de  sa  qualité  d'habitant  de  la 
commune,  il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis.  Une  telle  excep- 
tion doit  être  appréciée  par  le  juge  saisi  de  l'action. 
—Cass.,  4  mai  1838.  [S-Y38.l'.656.-D.P.40.1.349.- 
P. 38. 1.597.] -Mangin,  t.  1,  n.  215. 

106-107.  Un  particulier  traduit  devant  re  tribunal 
de  police  pour  indue  perception  d'un  droit  de  bac  sur 
une  rivière  non  navigable,  au  préjudice  du  fermier  du 
bac,  tenant  son  droit  d'un  bail  administratif,  ne  peut, 
en  se  prétendant  lui-même  propriétaire  du  droit  de 
bac ,  faire  de  cette  prétention  le  fondement  d'une  ex- 
ception préjudicielle  qui  oblige  le  tribunal  de  police  à 
surseoir  au  jugement  de  la  contravention  ,  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  propriété  ait  été  décidée  par  les 
tribunaux  civils.  Le  tribunal  de  police  ne  pourrait 
surseoir  dans  ce  cas,  sans  porter  atteinte  à  l'arrêté 
administratif  qui  a  affermé  le  bac.  —  Cass.,  24  fév. 
1837.  [S-V.  37. 1.203. -D.P. 37. 1.491. -P. 37. 1.319.] 

108.  Lorsque  l'exception  de  propriété  se  trouve  en- 
tièrement dénuée  de  vraisemblance  et  évidemment  dé- 
truite par  les  pièces  du  procès ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'y  arrêter.— Cass.,  27  mars  1807.  [S. 7. 2. 1258;  C. 
N.2.-D.A.12.1044.]— Carnot,  Instr.crim.,  sur  l'art. 
5,  p.  75,  n.  20. 

109.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis,  si  l'exception 
invoquée  est  détruite  par  la  production  d'un  jugement 
antérieur,  non  attaqué  et  irrévocable. — Cass.,  18  juin 

1807.  [S. 7. 2. 1153;  C.N.2.] 

110.  L'exception  de  propriété  élevée  par  un  pré- 
venu du  délit  de  pacage  n'oblige  les  juges  à  surseoir 
au  jugement  qu'autant  que  l'exception  leur  paraît  pré- 
sentée d'une  manière  sérieuse,  et  non  lorsqu'ils  n'y 
voient  qu'un  moyen  purement  dilatoire.  —  Cass. ,  14 
avril    1839.    [S-V.  39.1.427. -D.P. 59. 1.380. -P. 39.1. 

563.]— Mangin,  t.  1,  n.  18. 

111.  Lorsqu'un  prévenu  traduit  pour  avoir  passé 
sur  un  sentier  dont  un  maire  interdisait  l'usage 
n'excipe  pas  d'un  droit  de  propriété,  mais  seulement 
d'un  droit  de  passage  qu'il  prétend  avoir  acquis  p^r 
prescription,  il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis. — Cass.,  4  sepî. 
1312.  [S. 13. 1.153;  C.N.4.-D.A.11. 502.1 
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154.  Les  contraventions  seront  prouvées, 

soit  par  procès-verbaux  ou  rapporta,  toit  par 
témoins  à  défaut  de  rapports  cl  procès- verbaux, 
OU  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  a  faire 
preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu 
aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de 
police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater 
les  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscrip- 

412.  L'art.  69i  du  0.  Nap.  porte,  en  effet,  que  les 
servitudes  apparentes  on  non  apparentes  ce  pourront 
s'acquérir  par  la  prescription.  Partant  «le  ce  principe, 
Ja  Cour  de  cassation  a  dû  décider  que  l'exception  n'é- 
tait pas  de  nature  à  détruire  la  contravention.  La 
Cour  eûl  décidé  autrement,  s'il  se  fût  agi  d'une  pos- 
session efficace. — V.  Legraverend,  t.  1,  ch.  I,  p.  55. 

443.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  tribunal  de  police 
n'est  pas  compétent  pour  staluer  sur  l'étendue  d'une 
servitude,  ou  sur  une  question  de  propriété  de  chemin. 
—Cass.,  îoiïim.  an  13.  [S. 5. 2. 40;  C.N.2.] 

114.  Le  prévenu  qui  soulève  la  question  préjudi- 
cielle de  propriété  est  demandeur  dans  son  exception, 
et  par  suite  doit  prouver  que  celle  exception  est  fondée 
en  justifiant  le  droit  de  propriété  qu'il  allègue  :  de  là 
naît  pour  lui  l'obligation  de  faire  décider  le  fond  de  la 
question  préjudicielle  de  propriété,  et  cela  dans  un 
délai  que  le  tribunal  devant  lequel  il  a  soulevé  cette 
question  est  tenu  de  lui  déterminer  à  cet  effet ,  afin 
de  ne  pas  lui  laisser  indirectement  le  moyen  d'ajour- 
ner indéfiniment  le  jugement  du  délit  qui  lui  est  im- 
puté. —  Cass.,  9  août  1828.  [S.28. 1.397  ;  C.N.9.-D. 
I\28. 1.376.]  — 15  fév.  1828.  [S. 28. 1.170;  C.N.9.] 

445.  Id.  Les  art.  182,  C.  forest.,  eî  59  de  la  loi  du 
15  avril  1829  sur  la  pêche  fluviale,  qui,  en  cas  de 
sursis  prononcé  sur  une  question  préjudicielle  ,  impo- 
sent au  prévenu  l'obligation  de  saisir  le  tribunal  com- 
pétent et  de  prouver  sa  propriété,  consacrent  un  prin- 
cipe général,  el  s'appliquent  à  toutes  les  matières, 
qu'il  s'agisse  de  poursuites  à  la  requête  d'un  particu- 
lier, du  ministère  public  ou  de  l'administra  lion  fores- 
tière. —  Cass.,  19  mars  1835.  [SY  35.1.565.]  —  17 
janv.  1845.  [P. 48. 2. 337.]— 13  sept.  1845.  [S-Y  46.1. 
149. -P.45. 2.768. ]—  26  déc.  1846.  [SY  47. 1.236.- 
D.p.47. 1.158. -P. 47. 1.625.]— Angers,  23  mars  1847. 
[SY47.2.506.-P.47.2.15Q.]— Mangin,  t.  l,n.  219, 

416.  Id.  C'est  à  celui  qui  est  poursuivi  pour  usurpa- 
tion d'un  chemin  vicinal,  et  qui  oppose  l'exceplion  pré- 
judicielle de  propriété,  à  prouver  qu'il  est  en  effet  pro- 
priétaire :  la  preuve  de  propriété  ne  peut  être  mise 
à  la  charge  de  la  commune  ou  du  ministère  public. — 
Cass.,  25  sept.  1855.   [SY  36.1. 150. -D.P.35. 1.448.] 

417.  Le  prévenu  poursuivi  par  le  ministère  public, 
en  vertu  d'un  procès-verbal  régulier,  pour  délit  com- 
mis sur  un  terrain  prétendu  commun  ,  ne  peut,  sur 
sa  simple  allégation  que  le  terrain  est  sa  propriété  , 
être  renvoyé  de  l'action  :  il  doit  justifier  son  excep- 
tion :  le  procès-verbal  établit,  en  ce  cas,  une  présomp- 
tion légale  de  possession  en  faveur  de  la  commune. — 
Cass.,  12  juill.  1834.  [S-Y  35.1.279.] 

418.  Celui  qui ,  prévenu  d' usurpation  sur  la  voie 
publique,  oppose  la  propriété  qu'il  dit  avoir  du  ter- 
rai'., prétendu  usurpé,  et  qui,  à  cet  effet,  est  renvoyé 
à  fins  civiles,  n'est  pas  fondé  à  prétendre,  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  la  possession  annale  de  l'objet  liti- 
gieux, qu'il  y  a  en  sa  faveur  présomption  de  propriété, 
jusqu'à  ce  que  le  contraire  ait  été  prouvé  par  l'admi- 
nistration municipale  ,  sa  partie  adverse  :  en  ce  cas, 
c'est  à  lui  à  faire  preuve  de  sa  propriété. — Doujj,  15 
juin  1839.  ISY59.2.496.-D.P.40.2.27.] 

419.  Jugé,  contrairement  aux  solutions  ci-dessin, 
ijue  les  dépositions  de  l'art.  182,  C.  forest.,  ne  sont 
point  applicables,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  des  intérêts 


ports  faits  par  des  agents,  préposés  on  offii 
auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  ledroit  d'en  cire 
crus  jusqu'à  inscription  (J<;  faux,  ils  pourront 
être  aéballUS  par  des  preuves  contraires,  soit 
«  ciitcs,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  a. 
propos  de  les  admettre.  £C  LosL  cr.,  il,  lti, 
35,189.1 


privés;  qu'en  pareil  ca-,  les  iribunaui  répressifs  doi- 
vent renvoyer  purement  et  simplement  è  lins  civiles, 
s.mis  rien  préjuger  sur  la  nature  de  l'action  que  lei 
parties  auront  a  intenter,  ni  sur  la  question  de  savoir 
à  qui  sera  imposée  la  charge  de  la  preuve;  et  qu'à  cet 
égard  les  parties  devront  être  laissées  dans  la  pléni- 
tude de  leurs  droits.-  Cass.,  12  août  1837.  [S-V.  37. 
1. 1021. -D.P. 58. Hll.-P.37. 2.478.]  —  Orléans,  10 
mars  1829.  lS.29.2.138;  C.n.9.] 

420.  Jugé  encore  que,  lorsque  la  contestation 
a  lieu  en  matière  ordinaire  el  entre  particuliers, 
il  faut  se  tenir  dans  la  règle  générale,  que  tout  de- 
mandeur doit  justifier  sa  demande;  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  des  juges  incompétents  de  poser  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  litige  s'agitera  devant  la  juri- 
diction qui  doit  en  connaître  ,  et  que  les  parties  doi- 
vent être  laissées  à  cet  égard  dans  la  plénitude  de  leurs 
droits.— Poitiers,  27  août  1846.  [SY  47. 2. 879. -P. 46. 
2.620.J — Sic,  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix, 
t.  1,  p.  89. 

-12t.  Lorsqu'un  sursis  a  été  accordé  sur  l'exception 
préjudicielle  de  propriété  proposée  par  le  prévenu 
d'une  contravention  forestière,  si,  à  l'expiration  du 
délai  fixé,  le  prévenu  ne  justifie  pas  avoir  saisi  la  ju- 
ridiction civile,  il  doit  être  passé  outre  au  jugement 
de  la  prévention ,  «auf  à  ordonner  que  l'exécution  du 
jugement  sera  suspendue  jusqu'à  la  décision  sur  la 
question  civile,  et  que  le  montant  de  la  condamnation 
sera,  à  ce  effet,  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations.—Cass.,  il  fév.  1837.  [SY38.I.70.-D.r. 
57.1. 511. -P.58.1. 144.] 

122.  Le  prévenu  qui  a  néglige  de  proposer  l'excep- 
tion de  propriété  devant  le  premier  juge  est  encore 
recevable  a  la  proposer  en  appel.  —  Cass.,   19 
1841.  [D. P. 41. 1.433.] 


[1543     Indication  alphabétique. 


Affirmation,  35  et  s., 
46  et  s. 

Agents  de  pciiee,  15S 

Aveu,  3,  93,  94,  183 

et  s. 

Cassation,  14,  145, 
Certificat,  101,  141, 

142. 
Chemin  defer,50,117 
Commissaire  de  police, 

80.81,110,159,160. 
Conviction,  5,  57. 
Contribua  indirectes, 

il  bis,  45,  50,  95. 
Date,  42  et  s. 
Délai,  16  et  s.,  60  et  s. 
Délit  forestier,  7.  20, 

23,68,82  et  s.95,99, 

105— t.  Garde  for. 
Délit  rural,  7,24.— r. 

Garde  champêtre. 
Descente  de  lieux,  147. 
Désignât,  du  délinq.  32 
Douanes,  8,19,22,45, 

50.  68,  95,   116. 
Ecriture,  21  et  s. 
Eoonciations,  31  et  s. 
Enregistrem.,  66  et  s. 
Expertise,  4,147,171, 

177  eU. 


Faits  matériels,  33,71 

ets  ,90  et  s., 97  ets. 
Foi,  71  et  s. ,95  ets., 

108  et  s.,  158  et  s 
Force  majeure,  12,91, 

107. 
Garautied'oret  darg 

8,  18,  95. 
Garde  champêtre,  14 

ets.,  36,50,51,112. 
Garde  forestier,  50, 113 

114.— t. Délit  forest. 
Garde  particulier, 115. 
Garde-pêche,  50. 
Gendarmes,  111. 
Interlignes,  28  et  s. 
Juge  d'iustnxt.,  108. 
Lecture,  39  et  s. 
Lieu,  57,  59. 
Livres  et  registres,178 
Maire,   109. 
Manufact.  (trar.  des) 

126. 
Matière  comm,,  182. 
Mines.  118,  119,  121. 
Navigation,  50,  122. 
Notoriété  pub. 77, 139. 
Nullités,  114. 
Octroi,  45,  50,  95. 
Officier  de  police  jud.. 

55,108. 


Parenté,  13. 
Pèche,  7,   68,  95. 
Places  fortes,  50. 
Poids  et  mesures,  8 

17.  21,45, 50, 125. 
Postes,  124. 
Preuve,  1  et  s. 
Preuve  contraire ,  71 

ets.,97ets.,129ets. 

144  ets. 
Preuve  testim.  166et  i. 

— v.  Témoins. 
Procès  -  verbaux  ,  §§ 

1  à  7. 
Qualité,  31,  55,  56. 
Question  préjudicielle, 

ISO,  181,  198. 
Rîtures,  28  et  s. 
Renvois,  2$  et  s, 
Reproches,  174. 
Serment,  138,  143. 
Signature, 34  et  s. ,49. 
Surcharges,  23  et  s. 
Témoins, 143, 155, ij? 

160  as  .   167  eU. 
Visite  de  lieui,  147, 

177. 
Voirie.  50. 55, 11 8  eU. 

123.  127,  132, 
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$  4<».  —  Des  preuves  en  général. 

4.  Les  principes  qui  régissent  le?  preuves  en  ma- 
tière de  simj-'e  police  ont  été  rendus  communs  au» 
natières  correctionnelles  par  l'art.  189.  Pour  ne  point 
séparer  des  principes  analogues  et  des  décisions  iJen- 
iiques,  et  pour  faciliter  les  recherches,  nous  placerons, 
sous  cet  article,  toutes  les  règles  applicables  aux  art. 
154  et  189. 

2.  Le  Code  d'instruction  criminel:?  semble  n'avoir 
admis  que  deux  genres  de  preuves,  celles  résultant  des 
procès- verbaux  et  rapports,  et  la  preuve  testimoniale. 
Toutefois,  les  art.  154  et  189  ne  sont  qu'énonciatifs  et 
permettent  d'appliquer  aux  matières  criminelles  les 
principes  généraux  du  droit  sur  les  preuves.  Hors  les 
cas  particuliers  où  la  loi  exige  d'une  manière  exclu- 
sive l'existence  de  procès-verbaux  rédigés  dans  cer- 
taines formes  qu'elle  a  tracées,  les  juges  de  police 
correctionnelle  et  de  police  simple  remplissent  l'office 
de  jurés. —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  tribunaux  de 
police  prononcent  comme  jurés  sur  le  fait  de  la  pré- 
•  eiition  et  comme  magistrats  sur  l'application  delà 
peine.  —  Cass.,  23  déc.  1825.  [D.p.26. 1.221.]—  13 
nov.   1834.  [SY35.1.191.-D.P.35.1.26.] 

3.  ...Que  l'aveu  du  prévenu  peut  suffire  pour  éta- 
blir contre  lui  l'existence  du  fait  qui  lui  est  imputé. — 
Cass.,  24  sept.  1829.  [G.n. 9. -D.p. 29. 1.360.]— 3  avril 
1830.  [S. 30. 1.298;  C.N.9.-D.P.30.1.195.]— V.  inf., 
*.  93,  94,  183  et  S. 

t.  ...Et  que  les  délits  et  contraventions  peuvent  aussi 
être  établis  par  expertise.— Cass.,  25  juill.  1836.  lS-Y 
37.J.245.-D.P.36.1.445.]- 12  juin  1846.  [SY48.1. 
509. -D.P. 46. 4. 177.]—  26  sept,  et  9  OCt.    1840.  [SY 

41.1.518.]— 26  brum.  an  12.  [C.n.I.]  —  Y,  inf.,  n, 

178  et  179. 

5.  Toutefois,  la  conviction  du  juge  ne  doit  se  for- 
mer que  par  les  débals  qui  ont  lieu  devant  lui,  et  non 
d'après  les  notions  personnelles  qu'il  aurait  pu  acqué- 
rir en  dehors  d'une  instruction  régulière. — Par  exem- 
ple, un  tribunal  ne  pourrait  relaxer  un  prévenu  tra- 
duit devant  lui,  pour  avoir  embarrassé  la  voie  publique, 
en  se  fondant  sur  la  parfaite  connaissance  qu'il  aurait 
prise  des  lieux,  sans  en  avoir  préalablement  ordonné 
la  visite.  —  Cass.,  6  déc.  1834.  [SY  35. 1.591.]  —15 
nov.  1834.  [S-Y  55. 1.192. -D.P. 38.1. 436. ]  —   11  juin 

1830.  [S.30.1.36G;  C.n.o.-D.p.30.1.314.]-V.  encore 
ti/p..  art.  153,  n.    40  bis  et  s. 

S  2.  —  Des  procès- verbaux.  —  ...Règles  générales. 

G.  Le  premier  principe  à  constater  en  cette  ma- 
tière, c'est  que  les  délits  et  les  contraventions  peu- 
vent être  poursuivis,  lors  même  qu'ils  n'ont  été 
constatés  par  aucun  procès-verbal.  Les  procès-ver- 
haux  ne  constituent  point  le  titre  de  l'action  publique 
ou  civile  ;  ils  ne  sont  que  des  charges  ou  des  preuves 
à  l'appui  de  ces  actions.  Souvent,  sans  doute,  leur 
omission  peut  être  un  obstacle  à  la  répression,  mais 
elle  ne  constitue  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  poursuite.  Cette  règle,  proclamée  par  l'art.  342,  C. 
rosir,  crim.  ,  est  applicable,  à  quelques  exceptions 
près,  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle. 
—  Mangin,  des  Procès-verbaux»  n.  3;  F.  Hélie,  de 
VInstr.  crim.,  t.  4,  p.  446  et  s, 

7.  Le  principe  dont  il  s'agit  même  été  étendu  à 
quelques  matières  spéciales  :  —  1°  En  matière  de  do- 
lice  rurale,  l'art.  35,  lit.  1  de  la  L.  des  19-22  juill. 
1~9I,  dispose  que  les  poursuites  auront  lieu,  soit  qu'il 
y  ait  en  procès-verbal  ou  non.  — 2°  En  matière  fores- 
>u-re,  l'art.  175,  C.  forest.,  porte  que  les  délits  ou  les 
.  «ntraventions  seront  prouvés,  soit  par  procès-verbaux, 
mit  par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  en  cas 
•  insuffisance  de  ces  actes.  —  3°  Eu  matière  de  pêche 
te,  V.  l'art.  52  de  la  L.  15  avril  1829. 


8.  Mais  il  est  des  matières  dans  lesquelles  le  pro- 
cès-verbal est  à  la  fois  la  condition  et  la  garantie  de 
la  poursuite,  car  il  constitue  la  seule  preuve  possible 
de  l'existence  du  délit.— Ainsi,  en  matière  de  contri- 
butions indirectes;  de  douanes  ;  de  gurantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent;  de  vérification  de  poids  et 
mesures  ,  à  défaut  d'un  procès-verbal  qui  la  con- 
state, la  contravention  ne  peut  être  poursuivie  (L.  1" 
germ.  an  13,  art.  3i;  L.  6-22  août  1791,  lit.  4,  art. 
23;  L.  19  brum.  an  6,  art.  loi;  Ord.  17  avril  1839, 
art.  41). 

9.  Un  autre  principe  est  encore  à  rappeler.  La  loi 
n'a  pas  attachée  tous  les  procès-verbaux  la  même  au- 
torité.—Les  uns  n'ont  que  l'effet  d'un  simple  rensei- 
gnement en  justice  :  tels  sont  les  procès-verbaux  des 
agents  de  police,  des  officiers  de  paix,  des  gendarmes, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  une  délégation  directe  de  la  loi. — 
Les  autres  font  foi  des  faits  qu'ils  constatent,  mais  jus- 

3u'à  preuve  contraire  ;  tels  sont  les  procès-verbaux 
es  officiers  de  police  judiciaire  et  en  général  des  of- 
ficiers publics.  —D'autres  enfin  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ;  il  en  est  ainsi  en  matière  forestière,  de 
contributions  directes  et  de  douanes.— F.  Hélie,  t.  4, 
p.  454. 

§  3.  —  Formalités  des  procès-verbaux.  —  Affirma- 
tion. —  Enregistrement'. 

40.  Les  formalités  que  la  loi  a  prescrites  pour  la  ré- 
daction des  procès-verbaux  ont  pour  objet  de  garantir 
la  vérité  des  faits  ou  lémoignages  qui  y  sont  consignés; 
de  contraindre  les  officiers  publics  à  l'observation  des 
règles  qui  leur  sont  imposées  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  d'assurer  à  l'acte  lui-même  un  caractère 
d'authenticité  qui  lui  donne  foi  devant  la  justice.  — 
De  là  deux  conséquences  :  la  première,  que  le  procès- 
verbal  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  ;  la  seconde,  que 
leur  omission, quand  ces  formalités  sont  substantielles, 
entraîne  la  nullité  du  procès-verbal.  —  F.Hélu»,  t.  4, 
p.  461. 

14.  Jugé  que  tout  procès-verbal  doit  pu.  «er  en  îui 
la  preuve  de  sa  validité,  et  dès  lors  toutes  les  forma- 
lités dont  il  ne  constate  pas  l'accomplissement  doi- 
vent être  considérées  comme  ayant  été  omises.  — Cass., 
29  mars  1810.— 30  juill.  1812. 

42.  Les  formalités  ne  sont  point  réputées  omises, 
lorsque  leur  omission  est  le  résultat  d'une  force  ma- 
jeure ou  du  fait  même  de  la  partie. — Cass.,  12  juill. 
1834.  [Bull.  p.  378.1—8  mars  1821.  —7  avril  1808. 
—Mangin,  p.  389,  n.  229;  F.  Hélie,  t.  4,  p.  468. 

43.  Les  liens  de  parenté  qui  unissent  le  rédacteur 
du  procès-verbal  et  les  délinquants  n'altèrent  en  rien 
la  validité  du  procès-verbal.—  Cass.,  4  nov.  1808.  [S. 
17.1.322;  C.N.2.-D.A.11.394.]— 7  nov.  1817.  [S. 18. 
1.168;  C.N.5.-D.A.11.402.]  —  18  0Ct.   1822.  [C.N.7. 

-D.a. 8. 782.]— Mangin,  n.  161. 

44.  Les  nullités  de  forme  proposées  contre  un  pro 
cès-verbal  ne  sont  pas  de  simples  nullités  d'instruc- 
tion et  de  procédure,  devenues  inadmissibles  quand 
elles  n'ont  pas  été  proposées  inlimine  litis ;  e\\o,i  con- 
stituent au  contraire  des  exceptions  péremptoires  qui 
tombent  sur  le  titre  même  de  l'action  et  tendent  à  l'a- 
néantir, et  qui,  comme  telles,  peuvent  être  proposée» 
en  tout  état  de  cause,  soit  en  appel,  soit  en  cassation. 
—Cass.,  10  avril  1807.— 25  oct.  1824. —Merlin,  Rép., 
v°  Procès-verbal,  et  Quest.,  \°  Garde  forestier  ;  F. 
Hélie,  t.  4,  p.  468. 

45.  Les  formalités  générales,  qur  sont,  sauf  quel- 
ques exceptions,  communes  à  tous  les  procès-verbu**, 
sont  :  le  délai  dans  lequel  le  procès-verbal  duit  être 
rédigé  ;  l'écriture  de  l'acte;  les  énonciations  qu'il  doit 
contenir;  la  signature  des  agents  ;  la  date  ;  l'affirma- 
tion ;  l'enregistrement.— Les  formalités  spéciales,  uui 
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ionl  restreintes  aux  procèe-rerbaui  de  quelqfwi  ad- 
ministrations il  calea,  sont  :  les  énoncia  lions  pari 
Itères  que  i  acte  doit  contenir  ;  lei  formalités  qui  ic 
rattachent  aux  saisies  ;  lea  formalités  de  la  lecture,  de 
1,1  remisa  de  l.i  ruine,  de  la  signification  ou  de  l'alli- 
ant du  priMt-s— vi*i  liai .  —  Y.  Ililir,  I.  4,  p    470. 

lis.  Délai. — En  matière  ordinaire,  Le  délai  nom  ré> 
ijiger  un  prooès-vorèal  eal  de  trois  jours  (C.  ins.tr. 
mm.,  art.  i:>).  Bien  que  cet  article  no  prononci 
la  nullité,  le  délai  qu'il  fixe  est  une  faune  essentielle 
de  tout  procès— verbal.— F.  ftéïie,  t.  4,  p.  47.". 

47.  Des  lois  spéciales  ont  fixé  des  délais  plus  (curt> 
et  ont  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'infraction  de  relie 
formalité. — Ain-i,  en  matière  de  poids  et  me  lir» 

nul  tout  proi  ès-verbal  qui  n'a  pas  été  rédigé  dan 
vingt-quatre  heures  de  la  constatation  de  la  contra- 
vention (Ord.  17  avril  1859).—  Cass.,  28  sept.  1850. 
[SV.  51.1.458.] 

17  bis.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  contributions 
indirectes  [h.  1er  germ;  an  13,  art.  2).— En  matière 
de  délit  de  chasse  (L.  5  mai  1844,  art.  24). 

48.  En  matière  de  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent,  est  nul  le  procès-verbal  qui  nVpas  été  ré- 
digé à  Vivslant  et  sans  déplacer  (L.  19  brum.  an  6, 
art.  102).— Cass.,  2  déc.  1824. 

19.  En  matière  de  douanes,  est  nulle  procès-verbal 
nui  n'a  pas  été  rédigé  de  suite  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4, 
art.  2i.— Cass.,  7  mai  1850.  [S. 30. 1.41 1.]— 12  janv. 
l837.'[Bull.  n.  9.] 

20.  En  matière  de  délits  forestiers,  la  loi  n'a  pas 
fixé  de  délai;  s'il  est  désirable  que  ces  actes  soit  rédi- 
gés à  L'époque  la  plus  rapprochée  de  la  reconnais- 
sance du  délit,  et  s'il  est  enjoint  par  l'art.  81  de  l'ord. 
du  ltr  août  i827  de  dresser  jour  par  jour  les  pro- 
cès-verbaux des  délits  que  les  gardes  découvrent , 
néanmoins  cette  injonction  ne  leur  est  pas  faite  à  peine 
de  nullité.  — Cass.,  il  janv.  1830.  [S-Y  50.1.632.]  — 
V.  toutefois  Meaume,  Comm»  du  Cod.  forest.,X.  3, 
p.  383. 

21.  Ecriture.-'  Les  rédacteurs  des  procès-verbaux 
doivent  en  général  les  écrire  eux  mêmes.  Toutefois, 
l'inobservation  de  cette  règle  n'emporte  nullité  du  pro- 
cès-verbal qu'autant  que  la  formalité  est  prescrite 
d'une  manière  formelle  par  la  loi  spéciale. — F.  Hélie, 
t.  4,  p.  481. — C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  procès-ver- 
baux des  vérificateurs  des  poids  et  mesures  (Ord.  17 
avril  1839,  art.  41). 

22.  Mais  en  l'absence  de  toute  prescription  expresse 
à  cet  égard,  les  rédacteurs,  au  cas  d'empèéhement  de 
leur  part,  peuvent  recourir  à  l'écriture  d'une  autre 
personne  ,  en  faisant  mentionner  l'empêchement.  — 
Mangin,  n.  22;  F.  Hélie,  t.  4,  p.  482.  —  Jugé  en 
matière  de.douanes,  que  le  procès-verbal  n'a  pas  be- 
soin d'être  écrit  de  la  main  des  préposés  qui  ont  con- 
staté la  contravention  :  Cass.,  8  oct.  1811.  [S.  17. l. 
532;  C.N.3.] — Mais  le  procès-verbal  doit  mentionner 
l'empêchement  des  préposés  d'éerire  eux-mêmes  : 
Cass.,  2  oct.  1846.  [S-V.47.1.110.-D.P.47.1.39.-P. 
«6.2.625.] 

23.  En  matière  de  délits  forestiers,  V.  les  notes  de 
ïart.  165,  C.foresl. 

24.  En  matière  de  police  rurale  ,  le  procès-verbcl 
d'un  garde  champêtre  ptvjt  être  rédigé  par  lui  ou  par 
les  fonctionnaires  que  la  loi  en  a  chargés  spéciale- 
ment.—F.  Hélie,  t.  4,  p,  487. 

25.  Les  gardes  champêtres  qui  ne  rédigent  pas  les 
procès-verbaux  ae  leur' propre  main  doivent  les  faire 
rédiger  par  les  fonctionnaires  désignés  par  la  loi.  — 
Les  procès-verbaux  des  gardes,  rédigés  par  une  per- 
sonne sans  qualité,  ne  font  pas  foi  en  justice.— Cass. v 
1er  juiil.  I:  13.  [S  17.1.322  ;C.N.4.-D.À. 11. 402.]— 
87  déc,  1832.  [D. p. 32. 1.288.] 

26.  Les  juges  de  paix  ,  leur?  suppléants  et  leurs 


greniers,  onl  an  n  l'hui  attribution  ponréerii 

enampéire 
A  eet  égard,  subsistent  toujours  le    dispositions  de, 
art   \"  de  la  loi  de  '  nv.  j 7 o i ,  et  <;, 

7.  ■' ''     I  .-'.  |  Cl     I7M| 

dispositions  n'ont  point  été  abrogée!  par  lart.  n, 
C.  d'in  ir.  i  nui.,  qui  c  tolère  la  m  m  ■  attribution  am 
corn  m  ice .  aui  I  aui  adjoints. 

—  Cas  ,,    JO   I   ,       I84S  LS.1.53Si-D.Pv4lYl 

2J7.-I'.'.-  fc67fl  i  —  St>,fflan|ini  n.  io^. 

27  Lorsqu'un  garde  champêtre  qui  rie  sait  pat» 
écrire  feil  son  rapport  rerbal  an  maire  ou  à  l'adjoint 
commune,  reltthemenl  è  des  délits  ou  contra- 
ventions qn'il  a  reconnus  oe  rapport  peut  être 
blement  écrit  par  le  secrétaire  de  II  mairie  ;  il  n  es 
pas  n  que  le  maire  ou  l'adjoint  qui  le  reçoi- 

vent  [décrivent  eoi-méane  :  il  snilit  qu'il-  le  signent. 

—  Cass.,  19  mars  1830.  [S. 30. 1.320;  C  n  O.-D.p. 
31.1.173] 

28.  Ratures,  renvois,  surcharges,  interlignes. — 
Tous  les  changements  t'ai'- dans  un  procès-verbal,  à 
l'aide  de  l'un  de  cas  moyens  ,  doitenl  être  approu- 
vés. La  disposition  de  l'ait.  78,  C.  instr.  crirn.,  sorte 
point,  s'appiique  à  tous  les  actes  de  procédure  cri- 
minelle. —  Cass. ,  4  janv.  1821.  [Bull  n.  t.]  —  13 
mars  1834.  [Bull  n.  92.]  —  13  déc.  1838.  [Bull, 
n.  383.] 

29.  Toutefois,  il  suffit,  pour  que  cette  approbation 
soit  régulière,  du  simple  parafe  du  rédacteur.  — 
Cass.,  23  juill.  1824.  [Bull.  n.  97.1  —  30  juill.  1829 
[D.P.29. 1.316.]  —  17  déc.  1847.  [Bull.  n.  299.]  — 
F.  Hélie,  t.  4,  p.  492. 

30.  Il  faut  encore,  pour  opérer  nullité,  que  les  ra- 
tures et  surcharges  non  approuvées  se  réfèrent  aux 
parties  substantielles  du  procès-verbal  qui  les  renfer- 
me et  non  à  des  mots  insignifiants.  —  Cass  ,  9  fév. 
1811.  [Bull.  n.  12.]—  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  t.  i,  p. 

124. 

31.  Enonciations  que  le  prooès-vrhal  doit  ren- 
fermer. —  Ces  énonciations  se  rapportent  à  quatre 
points  :  la  qualité  de  l'officier  qui  le  rédige  ;  les  faitï 
matériels  constitutifs  du  délit  ou  de  la  contravention; 
la  désignation  du  délinquant  ;  rémunération  ou  la  des- 
cription, s'il  y  a  lieu,  des  objets  sa.sts. — La  qualité  dn 
rédacteur  est  une  forme  essentielle  de  l'acte  ;  cette 
qualité  est  le  litre  de  sa  compétence,  la  preuve  qu'il 
n'a  pas  excédé  le  cercle  de  son  pouvoir  (L.  9  flor. 
an  7,  titre  4,  art.  3.;  décr.  l«r  germ.  an  13,  art. 
21;  ord.  9  déc.  1814,  art.  75  ;  ord.  1"  août  1821, 
art.  34).— F.  Hélie,  t.  4,  p.  494. 

32.  La  désignation  des  délinquants ,  quelque  utile 
qu'elle  soit,  n'est  pas  indispensable,  car  le  procès-ver- 
bal a  moins  pour  objet  de  désigner  les  auteurs  du 
délit  que  de  constater  ce  délit  lui-même.  La  justice 
recherchera  ensuite  les  auteurs  du  délit.  —  F.  Hélie. 
t.   4,  p.  500. 

33.  Le  rédacteur  doit  un  récit  exact,  impartial,  com- 
plet, des  faits  matériels  qu'il  a  vus  ou  entendus  (C. 
instr.  en,  art.  Il  et  16;  L.  9  flor.  an  7.  art.  3;  L.  lef 
germ.  an  13,  art  21:  ord  0  déc.  1814,  art.  75;  L. 
15  sept.  1791,  (it.  4,  art.  4  ;  srd.  17  avril  1859).  — 
F.  Hélie,  t.  4,  p.  496. 

34.  Signature  du  procès-verbal.  —  La  signature 
est  une  forme  essentielle  à  l'acte  ,  et  rien  ne  peut  la 
suppléer.— Mangin,  n.  145  ;  Toullier,  t.  8,  n.  344  ; 
F.  Hélie,  t.  4,  p.  500. 

3b.  Toutefois,  lorsque  le  procès -verbal  est  écrit  sous 
la  dictée  d'un  garde  par  le  maire  ou  l'officier  com- 
pétent, et  qu'il  ne  forme  avec  l'affirmation  qu'un  seul 
et  même  acte ,  la  signature  du  garde  apposée  au  bas 
de  l'affirmation  se  réfère  à  tout  son  contexte  et  rem- 
plit suffisamment  le  vœu  de  la  loi.  — Cass.,  19  juill. 
1S28.  [Bull.  p.  636.]  —  5  fév.  1823.  [S. 25. 1.336;  Cn 
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i.-D.p.25.l.2l3.]— Cette  jurisprudence  est  critiquée 
par  Mangin,  d.  145. 

36.  S'il  s'agit  d'un  garde  champêtre,  pas  de  diffi- 
culté :  il  peut  faire  son  rapport,  soit  de  vive  voix,  soit 
par  écrit  (L.  30  avril  1790,  art.  10  ;  L.  28  sept.  1791 , 
tit.4,  sect.  7,  art.  6).— Quant  aux  autres  procès-ver- 
iaux',  l'acte  doit  évidemment  êlre  êigné  avant  d'être 
affirmé,  et  ces  deux  choses  ne  pewent  être  confon- 
dues sans  danger.— F.  Hélie,  t.  4,  p.  503. 

37.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  signature  placée  au 
bas  de  l'affirmation  ne  peut  suppléer  celle  qui  devait 
se  trouver  au  bas  du  procès-verbal.  —  Bourges ,  24 
BOV.  1836.  [P.37.2.41.] 

38.  Toutes  les  fois  que,  par  un  empêchement  quel- 
conque ,  le  procès-verbal  est  seaîeaieftt  s/gné  par  îe 
garde,  et  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'officier  pu- 
blic qui  en  reçoit  Faffirmation  n'est  pas  tenu  de  con- 
stater la  cause  qui  a  empêché  le  garde  d'écrire  son 
procès-verbal  ;  il  suffit  qu'il  donne  lecture  de  ce  pro- 
cès-verbal au  garde  et  que  l'acte  d'affirmation  men- 
tionne l'accomplissement  de  cette  formalité. —  Cass., 
1er  août  1828  [S-V. 28. 1.393;  C.N.9.]  —  Merlin, 
Quest.,  v°  Procès-verbaux,  §  7  ;  Mangin,  n.  142. 

39.  Lorsque  le  procès-verbal  a  été  écrit  par  une 
main  étrangère ,  l'acte  d'affirmation  doit  énoncer,  à 
peine  de  nullité,  non-seulement  que  le  garde  a  préa- 
lablement entendu  la  lecture  de  son  procès-verbal , 
mais  que  celte  lecture  a  été  faite  par  l'officier  public 
qui  a  reçu  l'affirmation.  —  Cass.,  17  juin  1830.  [S-Y 
30.1.377.]— Mangin,n.  144. 

40.  Mais  lorsqu'il  résulte  positivement  de  l'acte 
d'affirmation  du  procès-verbal  que  le  fonctionnaire 
qui  l'a  écrit  et  qui  a  reçu  l'affirmation  a  donné  lecture 
du  tout  au  garde,  le  voeu  de  la  loi  est  rempli,  et  le 
jugement  qui  refuse  de  le  reconnaître  encourt  la  cas- 
sation.— Cass.,  27  déc.  1828.  [Bull.  p.  962.-D.P.29. 
1.88.]-Mangin,n.  144. 

41 .  Lorsque  le  protocole  général  d'un  procès-verbal 
est  imprimé,  mais  que  la  date,  les  noms,  la  résidence 
des  gardes  rédacteurs,  la  désignation  du  lieu  du  dé- 
lit, sont  écrits  de  la  main  d'un  des  gardes  rédacteurs, 
la  formalité  de  la  lecture  préalable  au  garde  de  son 
procès-verbal  par  l'officier  compétent  devant  lequel  il 
l'affirme  n'est  pas  nécessaire.  —  Cass.,  5  nov.  1832. 
[S-Y  33. 1.501.1 

42.  Date  du  procès -verbal  —La  date  est  en  géné- 
ral une  formalité  nécessaire  à  la  perfection  des  actes; 
elle  fait  partie  des  formes  que  la  loi  prescrit  aux  pro- 
cès-verbaux. Le  procès-verbal  est  d'ailleurs  un  acte 
d'instruction  qui  peut  interrompre  la  prescription  du 
délit.  Enfin,  la  clôture  de  cet  acte  sert  de  point  de  dé- 
part au  délai  prescrit  pour  l'affirmation  et  l'enregis- 
trement.—F.  Hélie,  t.  4,  p.  505  et  s. 

43.  Un  procès-verbal  est  nul,  lorsque  ta  date  de 
l'original  n'est  pas  conforme  à  celle  de  la  copie  signifiée 
au  prévenu.— Cass.,  22  juill.  1808.  [S.  17.1.322;  C. 

N.2.-D.A. 11.422.] 

44.  L'indication  de  l'heure  n'est  pas  exigée  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  9  fév.  1821.  [D.A.2.172.]  —  il 
mars  1825.— 9  janv.  1835.  [Bull.  n.  15.] 

45.  La  date  est  une  forme  essentielle,  en  matière  rie 
douanes,  de  contributions  indirectes,  d'octrois,  de 
poids  et  mesures.— F.  Hélie,  t.  4,  p.  506. 

46.  Affirmation  du  procès-verbal. — Dans  son  ac- 
ception légale,  le  mot  affirmer  signifie  déclarer  avec 
serment,  et  le  procès-verbal  aui  u'z  pas  été  affirmé  ni 
implicitement  ni  explicitement  avec  serment  ne  rem- 
plit pas  le  vœu  de  la  loi. —  Cass.,  20,  29  fév.  et  20 
mars  1812. [S. 17.1. 323;  C.N.4.-D.A.1  i. 404.]- ôjuill. 
1812.  [C.N.4.]— 16  août  1811.  [S.  17.1.325;  C.N.3. 
-D.A.l  1.404. —Merlin,  Rép.,  v°  Serment,  §  3. 

47.  S'il  n'y  avait  pas  eu  réquisition  formelle  et  refus 
d'y  déférer,  l'affirmation  serait  suffisante,  quoiqu'elle 


ne  portât  pas  qu'elle  a  été  faite  sous  la  foi  du  ser- 
ment :  il  y  aurait  présomption  légale  qu'il  en  a  été 
ainsi  —  Carnot,  t.  1,  p.  257,  n.  6;  D'Agar,  Traita 
du  contentieux  des  Contrib.  indir.,  t.  1  ,  p.  415  ; 
Merlin,  Quest.,  v°  Serment,  §  9. —  Cass.,  sect.  réun., 
15  flor.  an  12.  [S. 4. 1.277;  C  N.l.-D. a  11.429.] 

48.  Jugé  cependant  que  le  procès-verbal  serait  nu!, 
si  le  rédacteur  déclarait  simplement  qu'il  persiste  dans 
son  procès-verbal,  qu'il  en  confirme  le  contenu,  qu'il 
le  déclare  sincère  et  véritable. — Cass.,  20  mars  1812. 
[S.  17.1.323;  C.N.4.-D. A. 11.404.] 

49.  L'acte  d'affirmation  doit  être  signé,  non-seule- 
ment par  l'officier  public  qui  l'a  dressé,  mais  par 
celui  qui  affirme  le  procès-verbal.  —  Cass.,  i«  avri' 

1  1850.  lD.fr.30  î.iSî.]— 8  mai  1818.  [Bull.,  p.  182.] 
—  Conf.  Merlin,  Bép.,  v°  Procès-verbaux,  §  4,n.  5 
bis;  Mangin,  n.  27;  F.  Hélie,  t,  4,  p.  521.— Contra, 
Cass.,  26  août  1813.  [Bull.  p.  460.] 

50.  La  loi  a  formellement  assujetti  à  l'affirmation 
les  procès-verbaux  :  des  gardes  forestiers  (C.  for.,  art 
165);  —  des  gardes-champêtres.  (LL.  30  avr.  1790,  art. 
10;  28  sept.  1791,  sect.  7,  art.  6;  28  flor.  an  10);  — 
des  gardes-pêches  (L.  15  avril  1829,  art.  44);—  des 
préposés  des  contributions  indirectes,  des  octrois,  des 
douanes  (LL.  1er  germ.  an  15,  art.  25;  27  frim.  an  8, 
art.8;9flor.an7,art.  10);— des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  cantonniers  et  autres  agents  de  la  grande 
voirie  (L.  21  avril  1810,  art.  94;  Décr.,  18  août  1810, 
art.  1  et  2;  L.  16  déc.  1811,  art.  lia);— des  préposés 
des  ponts  à  bascule  (Décr.  23  juin  1806);  — des  agents 
de  surveillance  et  gardes  assermentés  des  chemins  de 
fer  (L.  15  juill.  1845,  art.  24)  ;— des  agents  delà  na- 
vigation. (L.  29 flor.  an  10,  art.  2;  décr.  18  août  1810, 
art.  2);  —  des  portiers-consignes  des  places  fortes 
(Décr.  16  sept.  1811,  art.  19); — des  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  (Ord.  17  avril  1839,  art.  41). 

51 .  L'affirmation  du  procès- verbal  d'un  garde  cham- 
pêtre, devant  le  fonctionnaire  désigné  pour  la  recevoir, 
est  une  formalité  substantielle,  dont  l'omission  em- 
porte nullité  :  dans  ce  cas,  et  à  défaut  d'autres  preuves 
contre  le  prévenu,  il  doit  êfre  renvoyé  delà  plainte. — 
Cass.,  10  déc.  1824.  [S. 25. 1.232  ;  C.N.7.-Û.P.25.1. 
76.] 

52.  Quand  l'acte  d'affirmation  est  à  la  suite  du  pro- 
cès-verbal, l'enregistrement  placé  sous  cet  acte  se  ré- 
fère nécessairement  au  procès-verbal,  puisque  c'est  lui 
seul  qui  est  soumis  à  cette  formalité.—Cass.,  28  avril 
1809.  [Bull.,  n.  84.-D.A.9.405.] 

53.  Peu  importe  à  quel  bureau  l'acte  a  été  présenté 
à  l'enregistrement.  — Cass.,  14  nov.  1835.  [Bull.,  n. 

425.] 

54.  Partout  où  la  loi  est  restée  miietle,  partout  où 
elle  ne  s'est  pas  formellement  expliquée  sur  l'affirma- 
tion, cette  formalité  n'est  pas  nécessaire. —  Cass.,  24 
mai  1821.  [Bull.,  n.  249.]— 24  mai  1821. 

55.  Jugé  ainsi  à  l'égard  des  procès-verbaux  des  of- 
ficiers de  police  judiciaire  en  général. — Cass  ,  15  no?. 
1839.  [Bull.n.  82.] 

56.  Les  procès-verbaux  des  agents  voyers  n'étant 
pas  formellement  soumis  par  la  loi  du  21  mai  1836  à 
la  formalité  de  l'affirmation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  leur 
imposer.—  Cass.,  5  janv.  1838.  [S-Y 38. 1.955. -P. 
58.1.609.]  —  23  fév.  1838.  [S-Y  38.1 .935.-P.40-i. 
364.]  —  29  nov.  1851.  [S-Y 52.1. 576.-P.52.2.7t9.ï 

— Cons. d'Etat,  14 mars  1845.  [S-Y 45. 2. 441.] 

57.  Il  suffit  que  l'acte  d'affirmation  énonce  la  que- 
li lé  du  fonctionnaire  devant  lequel  elle  a  été  faite; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  indique  le  lieu  où  se  trou- 
vait ce  fonctionnaire  au  moment  où  il  l'a  récrie.  •*» 
Cass.,  11  janv.  1817.  [S.  17.1.113;  C.N.5.] 

58.  Et  même,  si  la  qualité  était  constante,  il  n'y  au  ■■ 
rait  pas  nullité  par  cela  seul  que  le  fonctionnaire  ras- 

.  rait  omis  de  la  mentionner.  —  Cass.,  17  janv.  M 
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lliull.,  u.  18.]  —  Ch.  Ucrn.it  Saint-Prix,  t.  1,  p.  m, 
o.  191, 

B9.— L'affirmation  d'un  rapport  constatant  un  délit 
rural  «m  forestier  ne  peut  étra  reniff  par  le  m  ne 
d'une  commune  autre  que  relie  ilu  territoire  dam  le- 
quel le  délit  a  été  commis. — Gail.,5  brum.  an  |f.  [g, 
4.2.73;  C.N.l.1-30  mars  1809.  IS.I7.1.322;  C.n.3. 
-D.A.  11.404.] 

GO.  Les  délais  dans  lesquels  l'arle  d'affirmation  doil 
<Mre  dressé  ne  sont  point  uniformes;   ils  ont  été  fi x r- 
dans  chaque  législation,  tantôt  à  24  heures,  tantôl  à 
un  jour  plein,  tantôt  à  trois  jours;  quelques  lois  n'ont 
tixé  aucun  délai.  — F.  llé.'ie,  t.  4,  p.  695. 

64.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  doit  courir, 
non  du  moment  de  la  reconnaissance  du  délit,  mais 
du  moment  où  toutes  les  opérations  nécessaires  pour 
sa  constatation  sont  terminées,  et  par  conséquent  du 
moment  de  la  clôture  du   procès-verbal.  —  Cass.,  7 

mars    1£2Z.    [S .93.1. 248.-C.N.7.-D.A.1I. 406.]  —  8 

janv.  1807.  [Bull.  p.  6.]  — 2  mess,  an  13.  tS. s. 2. 373; 
G.N.2.]  -Mangin,  n.  112. 

6%.  Ce  délai  se  compte  de  momento  ad  momenlum, 
et  non  de  die  addiem,  de  manière  qu'un  procès- 
verbal  dressé  aujourd'hui  à  sept  heures  du  matin  doit, 
à  peine  de  nullité ,  être  affirmé  demain  à  la  même 
heure  au  plus  tard.  —  Cass.,  5  janv.  1809.  [S.9.1, 
131  ;  C.N.3.]  —  31  jan?.  1818  ,  cité  par  Mangin,  p. 
230—30  janv.  1823.  [C.n.7.]— Metz ,  2  juill.  1821. 
—Mangin,  p.  230  ;  F.  Hélie,  t.  4,  p.  528.—  Contra, 
Ûass.,  9  fév.  1811.   [C.N.3.-D.A.8.786.] 

63.  Un  procès-verbal  dont  la  rédaction  est  com- 
mencée à  une  heure  de  relevée  peut  être  valablement 
affirmé  le  lendemain  à  pareille  heure.— Cass.,  8  janv. 
1807.  [S. 16. 1.207;  C.N.2.-D.A.11.406.]  — 19  janv. 
1810.  [S. 16. 1.207;  C.N.3.-D.A.1H06.] 

64.  Le  délai  qui  accorde  un  jour  entier  comprend 
toute  la  journée  du  lendemain  ,  sans  distinction  des 
heures.  Ainsi,  un  procès-verbal  clos  le  1er,  à  sept 
heures  du  matin  ,  serait  valablement  affirmé  le  2  ,  à 
sept  heures  du  soir.  —Cass. ,  9  janv.  1833.  [Bull.  n. 
13.]— F.  Hélie,  t.  4,  p.  329. 

65.  Le  délai  de  trois  jours  doit  être  entendu  dans 
ce  sens ,  que  le  procès-verbal  peut  être  affirmé  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  constatation.  Ainsi,  un 
procès-verbal  clos  le  7  peut  être  affirmé  le  10.  — 
Cass.,7oct.  1809.— 14  juin  1834.  [J.  dr.  cr.,  t.  6, 
p.  303.]— Mangin,  n.  28  ;  F.  Hélie,  t.  4,  p.  558. 

65  bis.  V.  encore,  sur  l'affirmation  des  procès-ver- 
baux, les  notes  58  et  s.  ci-dessus. 

66.  Enregistrement  des  procès-verbaux.  —  L'en- 
registrement a  pour  but ,  non  de  donner  au  procès- 
verbal  une  date  certaine,  car  il  fait  foi  de  la  date  qui 
lui  a  été  donnée  par  son  rédacteur,  mais  de  constater 
l'existence  même  de  cet  acte  et  de  contrôler  la  date  qui 
lui  a  été  donnée.— F.  Hélie,  t.  4,  p.  534. 

67.  En  principe  général ,  les  procès- verbaux  ne 
sont  pas  nuis  pour  n'avoir  pas  été  enregistrés.  Ainsi , 
les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  des  com- 
n>issair?.«»  de  police,  des  gendarmes,  ne  sont  pas  nuls 
faute  d'enregistrement. — Cass.,  23  vent,  an  13.  fS.5. 

2.232  ;  C.N.2.]  — 5  sept.  1808.  [S. 7.2. 447  ;  C.N.2.- 
D. a. il. 95. ]—l"  mai  1818.  [Bull.  p.  173.]  — 5  mars 

1819.  [S. 19. 1.294;    C.W.6.-D.À.11.395.]  —  18  fév. 

1820.  [Bull.  p.  79.-D.A.11.595.]  —  16  janv.  1824. 
IS. 24. 1.229:  C.N.7.]  —  23  janv.,  23  fév.,  17  juill. 
1827.  [Bull.  p.  108  et  647. -S. 27. 1.360  ;  C.N.8.]  — 
S  août  1828.  [S. 28. 1.433.)  —  4  janv.  1854.  [J.  dr. 
cr.,  t.  6,  p.  29.1—31  mars  1848.  iBull.  n.  92.]— F. 
Hélie,  t.  4,  p.  542. 

68-70.  Il  est  cependant  quelques  procès-verbîux 
pour  lesquels  la  formalité  de  l'enregistrement  est  pre- 
scrite à  peine  de  nullité.  — Ainsi,  en  matière  fores- 
tière (C.  forest.,  art.  170);  en  matière  dépêche  flu- 


vial! (L.  10  Iflil   I8M,  art.  47):  en  matière  de  duo»" 

!..    0  flor.  au  7,  ait.  &).— Malien,  n.  2i  Ct  157» 
I ■'.  Hélie,  t.  4,  p.  544. 

5  4.  —  Foi  due  aux  precès-verbaux. 

7t.  Les  proeea-verbaux ,  a  quelque  mtttere  oa*ili 

sppartiennentel  quelle  que  soit  leur  autorité  légsle,nc 

font  foi  que  des  féitt  autUridt  constitutifs  des  délits 

ntrivenlions  qu'ils  constatent.  —  P.  Hélie,  t.  t, 

p.  600. 

72.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  procès  verbal  qui  n'éta- 
blit pas  «outre  le  prévenu  des  bits  mais 
seulement  des  présomptions  plus  ou  moins  concluan- 
tes, fondées  seulement  sur  l'opinion  du  garde  vei 
sent,  ne  lie  pas  nécessairement  l'opinion  du  juge.  — 
Cass.,  12  oct.  1809.  [S. 17. 1.324;  C  N.r,.-D.A. 1 1 . 
152.] 

73.  ...Qu'un  procès-verbal  ne  fait  preu\e  suffisante 
que  des  faits  qu'il  constate  d'une  manière  affirmative, 
—  L'appréciation  des  dépositions  faites  en  justice  par 
les  rédacteurs  de  ces  proces-verbaux  ,  pour  expliquer 
les  doutes  que  ferait  naître  le  procès-verbal,  est  ex- 
clusivement abandonnée  à  la  conscience  des  juges,  et 
cette  appréciation  qu'ils  font  alors  comme  jurés  ne  peut 
donner  ouverture  a  cassation.  —Cass.,  27  fév.  1812. 
[S. 17.1.324;  C.N.4.-D.A.11.408  ] 

7i.  ...Qu'un  procès- verbal  basé  sur  des  déclara- 
tions de  témoins  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux.— Cass.,  29  mars  1810.  [S.  17. 1.324;  C.H.5.] 

75.  ...Qu'un  procès-verbal  qui  constate  un  délit, 
sans  préciser  les  auteurs  ou  complices,  fait  foi  du  dé- 
lit seulement:  qu'en  conséquence,  un  tribunal  peut, 
sans  violer  ia  foi  due  à  ce  procès-verbal ,  acquitter  les 
prévenus  traduits  devant  lui — Cass. ,  23  mars  1811. 

[S. 17. 1.324  ;  C.N.3.-D.A.11.409] 

76.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  détruits  par  la  preuve 
faite  par  voie  d'inscription  de  faux,  les  fjils  d'un  pro- 
cès verbal  doivent  être  réputés  constants,  et  la  foi  qui 
leur  est  due  ne  peut  être  détruite  sous  le  prétexte  de 
l'invraisemblance  des  faits  qu'ils  constatent  :  ce  serait 
substituer  un  arbitraire  judiciaire  à  la  vérité  légale. — 
Cass.,  l«*  fév.  1822.  [S.22.1.253;Cn.7.]—  l«r  mars 
1822.  [S. 22. 1.273;  C.N.7.-D.A.1 1.152.]  —  21  sept. 
1820. 

77.  Un  procès-verbal  qui  établit  un  délit  sur  la 
notoriété  publique  ne  fait  pas  foi  de  cette  notoriété. 
—Cass.,  18  fév.  1808.  (S. 7.2. 1146;  C.N.2.-D.A.U. 
415] 

78.  Un  procès-verbal  fait  foi  de  la  contravention 
spéciale,  mais  non  d'un  délit  commun.  Ainsi,  les 
faits  de  rébellion,  d'injures,  voies  de  fait  ou  violences, 
peuvent  être  contestés  et  débattus  dans  l'intérêt  de  la 
défense.  —  Cass.,  2  mai  1806.  [S. 6. 1.911  ;  C.N.2.- 
D.A.11.414.]— I8déc.  1807.— 22  juin  1810.  — 8  avril 
1813. 

79.  Le  procès-verbal  d'un  commissaire  de  police  ne 
peut  faire  foi  en  justice  sur  la  question  de  savoir  si 
certaines  eaux  répandent  de  leur  nature  é->s  exhalai- 
sons insalubres,  question  dont  la  solution  suppose  un 
examen  et  des  recherches  spéciales.  —  Cass.,  27  août 

1825.  [C.N. 8.] 

80.  De  même,  le  procès- verbal  d'un  commissaire  de 
police  ne  fait  pas  foi  des  faits  qu'il  énonce  comme  lui 
ayant  été  déclarés  par  des  tiers.  —  Cass.  ,  2  janv. 
1830.  [J.  dr.  cr.,  t.  2,  p.  102.1— V.  inf.,  n.  159. 

81.  En  effet,  dit  Mangin,  n.  34,  les  procès-verbaux 
qui  constatent  les  déclarations  des  tiers  prouvent  bien 
qu'elles  ont  été  faites  ,  mais  ils  n'en  changent  pas  l'o- 
rigine, et  ne  peuvent  leur  attribuer  celte  présomptif 
de  vérité  que  la  loi  attache  aux  déclarations  émanées 
des  personnes  investies  de  sa  confiance. 

82.  La  jurisprudence  a  décidé  qu'on  ne  pouvait  dé 
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truire  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  ou  en 
administrant  des  preuves  contraires,  selon  la  nature 
des  procès-verbaux,  les  énonciations  suivantes:  — 
..  Qu'un  animal  trouvé  en  délit  appartenait  à  tel  in- 
dividu-Cass.,  14  nov.  1806.  [S.7.2.1144;  C.N.2.- 
D.A.8.789.] 

83-84.  ...Que  des  bestiaux  également  trouvés  en 
délit  étaient  sous  la  garde  de  la  fille  du  prévenu  et 
Bon  de  telle  autre  personne.  —  Cass.,  17  avril  1812. 
(Bull.  p.  170.] 

85.  ...Que  des  terrains  ont  été  défrichés  ,  et  que  le 
terrain  défriché  était  en  nature  de  bois.  —  Cass.,  20 
OCt.  1832.  [SY  33. 1.653.]  — 14  janv.   1830. 

86.  ...Que  le  prévenu  gardait  des  bestiaux  dans  une 
forêt  et  ne  se  bornait  pas  à  y  passer. — Cass.,  3  déc. 
1819.  [Bull.  p.  396.-D.A.8.791.] 

87.  ...Que  le  prévenu  faisait  faux  chemin  dans  la 
forêt  avec  sa  voiture  et  ses  chevaux  et  qu'il  ne  suivait 
pas  la  roule  qui  y  existe. — Cass.,  18  déc.  1829.  [Bull. 

p.  698  -D.P.30. 1.51.] 

88.  ...Qu'en  coupant  un  arbre,  le  prévenu  avait  fait 
usage  de  la  scie.— Cass.,  10  déc.  1829  [Bull.  p.  681. 
-S. 30. 1.109.] 

89.  ...Qu'il  y  avait  identité  entre  les  arbres  coupés 
et  les  bois  dépecés  et  trouvés  au  domicile  du  prévenu. 
—Cass.,  13  avril  1849.  [Bull.  n.  79.]— 24  oct.  et  24 

DOV.   1806.  lS.7.2.1144;   C.N.2.-D.A.8.790.-Bull.  p. 

344]  — V.  au  surplus  les  notes  des  art.  176  et  177, 
C.  forest. 

90.  Par  faits  matériels,  faut-il  comprendre  non- 
seulement  ce  qu'a  vu  le  rédacteur  du  procès-verbal, 
mais  aussi  ce  qu'a  répondu  le  délinquant?— La  Cour 
de  cassation  décide,  par  une  jurisprudence  constante, 
que  les  aveux  des  délinquants  consignés  dans  les  pro- 
cès-verbaux font  foi  des  faits  matériels  relatifs  à  la 
conV-avention.  —  Cass.,  12  août  1808.  [S.  16. 1.293; 
C.n\i.-D.a.11.4  15  1—9  nov.  1810.  [S.16. 1.293;  C. 
N.3  -D  A. 11. 415.]  —  25  OCt.  1811.  [S. 12. 1.12;  C.N, 
3.]— 2  août  1834.  —  6  août  1834,sect.  réun.  [S-Y35. 
1.36.]—  16  avril  1835.  [Bull.  n.  140.-S-Y  35. 1.847. - 
I). P. 55.1. 293  ]  —30  juill.  1833.  [Bull.  n.  307.-SY 
35.1.848.] 

91.  Ainsi,  l'excuse  de  force  majeure  ne  peut  être 
invoquée,  quand  elle  est  en  opposition  avec  les  faits 
avoués  par  le  délinquant. — Cass.,  21  avril  1809.  [S. 
10. 1 .356;  C.N.3.-D.A.4.45.]— Mangin,  n.  53;  Merlin, 
Ré  p.,  v°  Procès-verbaux,  n.  13. 

92.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  semble  faire  une 
distinction.  Si  la  réalité  de  l'aveu  du  prévenu  ne  peut 
tire  combattue  que  par  l'inscription  de  faux,  sa  sin- 
cérité peut  l'être  par  la  preuve  contraire.— Cass. ,  30 
juill.   1835.   iBull.  n.  307.-S-Y35  1.848.] 

93.  Jugé  encore  que  les  déclarations  du  prévenu  ne 
font  pas  foi  contre  lui,  quand,  à  ces  aveux,  ne  vient  se 
joindre  aucun  fait  matériel  établissant  la  contraven- 
tion. —  Cass.,  20  juin  1806.  —  31  janv.  1817,  cité 
par  Maugin,  n.  33.— 16  juill.  1824. — 16  avril  1835. 
[Bull.  n.  140.] 

94.  Cette  dernière  solution  est  plus  conforme  aux 
règles  de  l'ancien  droit,  d'après  lesquelles  la  confes- 
sion de  l'accusé  ne  faisait  preuve  contre  lui  qu'autant 
que  le  corps  du  délit  était  constant  et  établi.— F.  Hé- 
lie,  t  4,  p.  612;  Carnot,  t.  1,  p.  164;  Legraverend, 
t.  1,  p.  217;  Bourguignon,  t.  1,  p.  93.  —  V.  w/.,  n. 
183  et  s. 

S  5.  —  Protès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 

93.  Les  proces-verbaux  auxquels  la  loi  confère  le 
vrivilége  de:  faire  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de 
faux  sont;  i»  en  matière  forestière  (Cod.  forest.,  art. 
m*  180,  Wl)  ;— 2°  en  matière  de  pêche  fluviale  (L. 


15  avril  1829,  art.  56,  57  et  58);  —  3*  en  matière  do 
douanes  (L.  9  flor.  an  7,  lit.  4,  art.  12  et  13)  ;— 4°  ea 
matière  de  contributions  indirectes  (Décr.  Ier  germ. 
an  13,  art.  40, 41  et  42);— 5°en  matière  d'octroi  (L.  8 
déc.  1814,  art.  139);  — s0  en  matière  de  garantie  d'ou- 
vrages d'or  et  d'argent  (L.  5  vent,  an  12,  art.  80,81, 
83,  84),  et  Cass.,  17  déc.  1812.  [C.N.4.-D.A.4.2I6.] 
—25  fév.  et  27  août  1813.  [C.N.*.]—  24  sept.  1830. 
[SY  31. 1. 50. -D. P. 31. 1.371.] 

96.  Les  procès-verbaux  des  age,/(s  de  ces  diverses 
administrations,  lorsqu'ils  sont  dressés  régulièrement  et 
dans  les  limites  de  leurs  attributions,  sont  investi* 
d'une  autorité  absolue  :  la  loi  attache  à  leurs  déclara- 
tions, non  point  seulement  une  présomption  légale  de 
vérité,  mais  toute  la  force  d'une  preuve  légale.  —  F. 
Hélie,  t.  *,  p.  630. 

97.  Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  s'écarter  des 
énonciations  de  ces  actes,  même  relativement  aux  cir- 
constances les  plus  minimes,  car  ce  serait  violer  la  foi 
qui  leur  est  due.  —  Cass.,  14  fév.  1840.  [Bull.  n.  55.] 
—25  août  1845.  [Bull.  n.  233.]— 4  juill.  1844.  [Bull. 
n.  247  et  248.  —  20  sept.  1811.  [S.  16. 1.291;  C.N. 
3.]— 22  fév.  1811    [C.N. 3.} -5  frim.  an  il.  [C.H.I.] 

98.  De  même,  ils  ne  peuvent  ordonner  des  vérifi- 
cations au  sujet  des  faits  qui  s'y  trouvent  constatés. — 
Spécialement,  lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  ré- 
gulier des  employés  de  la  régie  des  contributions  in- 
directes que  le  fût  saisi  par  eux,  faute  d'expédition, 
contient  du  vin  blanc  nouveau,  franc  et  marchand,  un 
jug/ment  ne  peut  pas,  sans  donner  suite  à  l'inscription 
de  faux  formée  par  un  prévenu  ,  admettre  ce  dernier 
à  prouver  que  le  prétendu  vin  n'est  que  du  moût  ex- 
trait de  ses  caves  de  vendanges,  lesquelles  étaient  trop 
pleines.  —  Cass.,  25  nov.  1837.  [P.40.l.l4l.-Bull. 
n.  412.] 

99.  De  même  enow*.  lorsqu'un  procès-verbal  con- 
state que  des  arbres  on.  été  coupés  en  délit,  les  juges 
ne  peuvent  ordonner  une  vérification  à  l'effet  de  re- 
connaître si  tout  ou  partie  des  arbres  désignés  avaient 
été  légalement  abattus. — Cass.,  13  mai  1837.  [Bull.  n. 
154.]  —  14  déc.  1810.  [S. 11. 1.139;  C.N. 3.] 

4 00.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, admettre  la  preuve  testimoniale  pour  détruire 
les  faits  constatés  par  le  procès-verbal.  —  Cass.,  21 
avril  1809.  [S. 16. 291;  C.N.3.-D.A.4.45.]  — 15  frim. 
an  13.  [S. 7. 2. 1143;  C.n.2.]— 22  frim.  an  7.  [C.n.1. 
-D.A.2.326.]— 30  juill.  1822.  [S.23.1.54;  C.N.7.- 
D. A. 8. 457.] 

'lOI. ..Ni  le  certificat  d'un  maire  tendant  à  infir- 
mer les  faits  constatés.  —  Cass.,  13  déc.  1811. 

4 02... Ni  les  dépositions  orales  des  employés,  ten- 
dantes à  contredire  l'effet  des  opérations  constatées 
dans  leurs  procès-verbaux.  —  Cass.,  8  fév.  1810.  [S. 
16.1.292;  C.N.3.-D.A.4.60.]  —  17  août  1844.  [Bull, 
n.  297.] 

4 03. ..Ni  la  rétractation  du  fonctionnaire  qui  a  ver- 
balisé.—Cass.,  19  OCt.  1809.  [S .10.1.302:  C.N. 3.] 

404. ..Ni  les  énonciations  d'un  procès-verbal  anté- 
rieur, demeuré  imparfait  à  défaut  de  l'affirmation  et 
de  l'enregistrement.  —  Cass.,  6  oct.  1832. — 28  août 
1824.  [S.23.1.40.-D.A.1I.506.] 

405.  Spécialement,  lorsqu'un  procès-verbal  con- 
state que  des  besliaux  ont  été  trouvés  hors  des  pâtu- 
rages et  chemins  ordinaires ,  le  tribunal  ne  peut  or- 
donner un  interlocutoire;  et,  par  exemple,  la  compa- 
rution des  rédacteurs  du  procès-verbal,  sous  prétexte 
d'expliquer  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal. 
—Cass.,  25  juill.  1846.  [P. 46.2. 259. -Bull.  n.  200.] 

-106.  Toutefois,  si  un  fait  était  resté  obscur  ou  in- 
suffisamment expliqué  dans  le  procès-verbal,  le  rédac- 
teur pourrait  être  entendu;  mais  son  témoignage  n'au- 
rait alors  pas  plus  de  valeur  qu'une  déposition  ordi- 
naire. —  Cass.,  21  juill.  1820.—  16  avril  1825.— 19 
juill.  1831.— F.  Hélie,  t.  4,  p.  633. 
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107.  L'exception  de  forée  majeure  fait  ep  tout  ex- 
ception à  la  culpabilité  •.  elle  constitue  une  exception 
légale  qui  peut  être  invoquée  même  dans  les  matières 
ipéciales,  et  en  présence  de  prof/ès-verbaui  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux. — Cass.,  ch  réun.,  Il 
iiov.  1858. —  13  jnill.  1850,  non  imprimé,  cité  par 
F.  Ildie,  t.  4,  p  (330;  Meaume,  Cod.  forât. ,  t.  I, 
D.  016. 

S  6.  —  Procès-verbaux  faisant   foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 
408. Les  agents,  préposés  ou  officiers  dont  lcâ  pro- 
cès-verbaux font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  sont  : 
...Les  juges  d'instruction. —Cass.,  12  déc.  1845.  [S-Y 

46. 1.398.-P.46. 1.725.] 

409. ..Les  maires  et  adjoints.— Cass.,  10  mai  1845. 

[S-Y45.1  803. -P. 45. 2. 56-2.1— 30  mai  1835.  [D.P.35. 

1.350.]— Mang'm,  n.  79  ;  F.  Hélie,  t.  4,  p.  015. 
410. ..Les  commissaires  de  police.— Cass.,  10  mars 

1815.  LS.15. 1.218;    C.N.5.-D.A.1 1.394.1  —  21  fév. 
1822. 

411  ...Les  officiers  de  gendarmerie,  les  sous-oftiricrs 
de  la  même  arme  et  les  simples  gendarmes,  lorsqu'ils 
agissent  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de  la  loi. 
—Cass.,  Il  mars  1825.  [S  20.1.25;  C.N.8.-D.P.25. 
1.264.1  —  24  mai  1821.  [S.21. 1.284  ;  C.N.6.-D.A.11. 
398.]— F.  Hélie,  t.  4,  p.  277  et  015. 

4  12... Les  gardes  champêtres.  —  Cass.,  SO  juill. 
1825.  [S.25. 1.300;  C.N.8.]  —  9  fév.  1815.  [S. 15.1. 
222;  C.N.5.-D.A.11.401  ] 

4  43. ..Les  gardes  forestiers  pour  les  délits  de  chasse, 
même  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  (L.  3 
mai  1844,  art.  22).  —  Montpellier,  14  fev.  1853.  [P. 

53.1.320.1 

4 4 4... Les  agents  et  gardes  forestiers,  lorsque  leurs 
rapports  sont  dressés  par  un  seul  agent  ou  garde,  et 
que  le  fait  est  passible  d'une  condamnation  pécuniaire 
de  plus  de  îoo  fr.  (C.  fores  t.,  art.   177).  —  Cass.,  6 

fév.   1806.    [S.6.2.550;  C  N.2.-D.A. 8.785.]  —  2  fév. 

1816.  [S. 17. 139;  C.N.5.-D.A.4.777.] 

445.. .Les  gardes  particuliers  (C.foresL,  188). 

446. ..Les  préposés  des  douanes  en  matière  de  sai- 
sie de  tissus  de  fabrique  étrangère  prohibés.  —  Cass., 
4  mai  1833.  [D.P.33.1.57T.]  —  28  juin  1823.  [S.23. 
1.387;  C.N.7.-D  A.11.426.  —  3  sept.  1824.— V.  L. 
28  avril  18?  6,  art.  59  et  s. 

4 4 7... Les  commissaires  et  sous-commissaires  spé- 
cialement préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de 
fer,  et  les  agents  de  surveillance  et  gardes  des  mêmes 
chemins ,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  à  la 
grande  voirie  et  aux  règlements  de  l'exploitation  (L. 
27  fév.  1850,  art.  3  ;  L.  15  juill.  1845  ,  art.  23).— 
P.  Hélie,  t.  4,  p.  610. 

4 4 8.. .Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  (L.  21  avril  1810.  art.  47  ;  Décr.  3  janv.  1815, 
art.  21;  Ord.  22  mai  1843,  art.  75;  L.  15  juill. 
1845,  art.  12  et  23). 

4  4  9. ..Les  conducteurs>des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  (L.  29  flor.  an  10,  art.  2). 

4 20. ..Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussée?  (L.  23 
mars  1842,  art.  2). 

420  6»*.. .Les  cantonniers  (Décr.  16 déc.  1811,  art. 
47;  L.  23  mars  1842,  art.  2). 

124. ..Les  gardes  mines  (L.  21  avril  1810,  art.  93  ; 
Décr.  3  janv.  1813,  art.  13). 

4 22... Les  gardes  d'écluse  et  de  halage,  des  chaus- 
sées et  des  digues  (L.  29  flor.  an  10,  art.  2). 

4 23... Les  préposés  des  ponts  à  bascule  (Décr.  23 
juin  1806,  art.  32). 

4 24.. .Les  agents  de  l'administration  des  postes  (Arr. 
du  27  prair.  an  9,  art.  3). 

425.. .Les  vériticaleurs  des  poids  et  mesures  (L.  4 
juill.  1837,  art,  7) 


126...L  luri  du  travail  des  enfants  dans  les 

manufacturai  (L  H  mari  1141,  art.  11). 

4  27... Les  agents  voyers  (L.  21  mai  1830). 
4 28. ..Kl  enfin  tous  ceux  auxquels  une  loi  spéciale  a 
attribué  ce  droit. 

4  2'.).  La   loi  ,'itlarln' j  ton-  Iw  prOCes-YtfîHUI  la  fà- 

''')/■  d'une  preure  légale.  Cette  preuve,  tant  qu'elle 
n'est  pas  attaquée  et  détruite  par  une  autre  preuve, 
non-seulement  est  une  base  aura  jvA<:  de  la  condam- 
nation, maia  die  lie  même  le  juge,  qni  n'a  le  droit 

ni  de  la  rejeter  ni  de  s'en  écarter.  — F.  Hélie,  t.  4,  p. 
017. 

430.  Ainsi,  au  cas  de  prorès-verbal  fusant  f 
faits  qu'il  contient  jusqu'à  preuve  contrainte'. 
au  prévenu  à  le  combattre  par  des  lém>  1  t  au- 

tres preuves  légales,  sauf  a  la  partie  poursuivante  à 
combattre  ces  preuves  et  à  corroborer  le  nroces-ver- 
bal— Cass.,  -2^  déc.  1831.— 25  sept  l  s  r,  4 .  — 19  août 
1826. iC.N.g.-D.P. 20. 1.450  1 — 18  déc.  1821.— 5  mars 
1818.  [C.N  5. -D. A. 2. 133 -Bull,  p.  79.1—  11  mai 
1810.  [S  11. 1. lu;  C.N.3.-D.A.2.130.]— 30  mai  1835. 
[D. P. 35.1. 320. 1 

434.  Et ,  dans  ce  cas  ,  la  présomption  de  droit  s'é- 
levant  contre  lui  ne  peut  pas  être  détruite  par  des 
présomptions  non  autorisées  par  la  loi  et  purement 
arbitraires.— Cass.,  ch.  réun.,  5  janv.  1810.  [S.lO.l. 
270;  C.N.3.-D.A.1 1.420.] 

432.  Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate  que 
le  prévenu  a  construit  sur  la  rue  un  mur  qui  rétrécit 
d'un  mètre  la  largeur  que  celte  rue  doit  avoir ,  le  tri- 
bunal, en  l'absence  de  toute  preuve  contraire  ,  ne  peut 
renvoyer  le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  en  déci- 
dant ou'il  a  observé  ls  largeur  fixée  par  l'autorUé. — 
Cass.,  21  fév.  1845.  [P. 48.2. 420.1—  27  juin  1845. 
[P. 48. 2. 262.] 

4  33.  De  même,  lorsqu'un  procès- verbal,  non  débattu 
par  la  preuve  contraire,  a  constaté,  au  moyen  du  ga- 
lactomètre,  que  du  bit  mis  en  vente  contenait  un  tiers 
d'eau,  le  prévenu  ce  peutttre  relaxé  des  poursuites 
sous  prétexte  que  îe  galactomètre  n'est  pas  un  instru- 
ment infaillible  —Cass.,  11  sept.  1847. [Bull,  n.224.] 

434.  De  même  encore,  lorsqu'une  contravention 
eat  constatée  par  un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  (tel  le  procès-verbal  de  deux  gendar- 
mes constatant  un  fait  de  colportage  de  tabac  en 
fraude) ,  les  juges  ne  peuvent ,  en  l'absence  d'uce 
preuve  contraire  écrite  ou  testimoniale,  relaxer  le  pré- 
venu sur  l'unique  motif  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'in- 
struction et  des  débats  preuve  suffisante  de  la  contra- 
vention.—Cass.,  l«r  juin  1833.  [S-Y  33. 1. 707. -D. p. 
40.1  301.] 

435.  Il  faut  que  les  preuves  contraires  soient  écrit -t 
ou  testimoniales.  Il  suit  de  cette  règle  que  le  procès  * 
verbal  ne  peut  être  infirmé  par  les  seules  dénégations 
du  prévenu.  —  Cass.,  10  mars  1815.  [S.  15.1. 218  j 

C.N  5. -D.A. 11. 394.]— 15  juill.   1820. 

436.  Ainsi,  lorsqu'un  procès-verbal  de  commis- 
saire de  police  constate  qu'un  herboriste  a  îenu  des 
préparations  ou  compositions  pharmaceutiques  dans 
sa  boutique  ou  arrière-boutique,  la  preuve  de  la  con- 
traventien  résultant  du  procès-verbal  ne  peut  être  dé- 
truite par  la  simple  allégation  du  prévenu  que  les  pré- 
parations pharmaceutiques  étaient  placées  dans  une 
cour  ou  arrière-boutique  ,  réservées  comme  ancien 
fonds  de  commerce  et  non  destinées  à  la  vente.  — 
Cass.,  90Ct.  1824.  [S.25.1.28l;C.N.7.-D.P.25.1.41.] 

437.  Ainsi  encore,  lorsque  des  ouvriers  surpris 
jetant  dans  la  rivière  des  matériaux  provenant  de,  dé- 
molition déclarent  au  commissaire  de  police,  qui  le 
constate  dans  un  procès-verbal,  qu'ils  n'ont  agi  ainsi 
que  par  les  ordres  de  leur  maître,  celui-ci  peut  être 
poursuivi  directement ,  et  ne  peut  être  relaxé  des 
poursuites  sur  sa  simple  dénégation  .  et  sur  le  motif 
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qu'il  n'a  pas  personnellement  commis  la  contrayen- 
:ion. —  Cass.,  6  mars  1845.  [P. 48. 2. 358.]  —  Corif., 
15  juill.  1820.  tBull.  p.  287.] 

438.  Le  tribunal,  obligé  détenir  pour  constants  les 
faits  contenus  au  procès- verbal ,  ne  peut ,  sans  excès 
de  pouvoir,  déférer  le  serment  au  prévenu  sur  le  fait 
constitutif  de  la  contravention.— Cass.,  25  mars  1856. 
[Bull,  n.  94.] 

439.  Le  tribunal  ne  peut  non  plus  se  fonder  sur  une 
prétendue  notoriété  publique  ou  sur  ses  notions  -per- 
sonnelles pour  écarter  les  assertions  du  procès -verbal. 

—  Cass.,  24  juill.  1835-  [Bull.  n.  503.]  —  9  août 

1838.  (S-V.39. 1.338. -D.P. 38. 1.245.-P. 59. 1.510.]  — 

31  mars  184S.  [S-V.  48.1.452.]— 21  mars  1833.  [S-V. 
53.1.654.-D.P.53.1.207.]—  F.  Hélie,  t.  4,  p.  618; 
iiiangin,  n.  39. 

440.  Il  ne  le  peut  davantage  en  invoquant  des  mo- 
tifs en  contradiction  avec  le  procès-verbal.— Cass.,  24 
sept.  1854.— jg  mai  1846.  [P.49. 1.237.]  —  24  mars 
1848.  [P. 48. 2. 142.] 

444.  Il  eu  est  de  même  des  déclarations  ou  certi- 
ficats d'individus  n'ayant  pas  foi  en  justice,  non  en- 
tendus à  l'audience  et  n'ayant  point  prêté  serment. — 
Cass.,  20  juin  1828.—  Mangin,  n.  39;  F.  Hélie,  t.  4, 

p.  619. 

442.  Ainsi,  lorsque  des  procès- verbaux  réguliers 
constatent  que  des  fabricants  autorisés  par  le  préfet  à 
avoir  une  chaudière  et  une  machine  à  vapeur  ont  con- 
trevenu à  un  arrêté  municipal  qui  leur  prescrivait 
d  interrompre  leurs  travaux  à  une  heure  déterminée, 
le  tribunal  ne  peut  relaxer  les  contrevenants  sur  le 
motif  :  i°  qu'ils  se  sont  pleinement  conformés  aux 
obligations  à  eux  imposées  par  ledit  arrêté;  2°  sur  ce 
que  les  certificats  extrajudiciaires  produits  à  l'audience 
out  démenti  inexistence  du  bruit  nocturne  et  incom- 
mode allégué  dans  lesdits  procès-verbaux.— Cass.,  27 
déc.  1845.  [P.46.1.765.] 

143.  Une  déposition,  soit  comme  témoin,  soit 
3omrae  expert,  n'est  qu'un  simple  renseignement  et 
ne  ferme  pas  une  preuve  légale,  si  elle  n'est  pas  faite 
avec  prestaiou  de  serment  et  conformément  aux  art. 
U  et  155,  C.  inst.  ciim.— Cass.,  21  fév.  1822.  ;S.22. 

I.237;C.N.7.-D.A.11.598.]  — 14  doc.  1852.  [SVSS. 
'.368.-D.P.35.1.175.]-24Juill.  1835.  [Bull.  n.  303.] 
-5  mars  1858.  [BuJl.  n.  56.]  —15  sept.  1859.  [Bull., 
a.  298.]— F.  Hélie,  t.  4,  p.  617  et  620. 

444.  L'aJmissiou  à  la  preuve  contraire  est  le  droit 
commun  de  la  défense.  Le  juge  ne  peut  donc  la  re- 
pousser que  quaad  elle  n'est  pas  pertinente,  c'est-à- 
lire  quand  elle  ne  tend  pas  à  détruire  les  faits  con- 
-tatés  au  procès-verbal  €t  à  justifier  le  contrevenant. 
-Cass.,  4  fév.  1825.  [C.N.8.-D.P.25. 1.210.]— 9  déc. 
i830. 

445.  Mais  le  refus  du  juge  d'admettre  à  la  preuve 
'sstimoniale  doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité,  et  la 
Cour  de  cassation  examine  si  la  preuve  offerte  aurait 
fait  disparaître  la  contravention.— Cass. ,17 août  1844. 
[Bull.  n.  295.]— F.  Hélie,  t.  4,  p.  621.— V.  inf.,  n. 

271. 

146.  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  d'une  contravention 
offre  la  preuve  de  faits  qui,  s'ils  étaient  établis,  enlè- 
veraient au  fait  poursuivi  tout  caractère  répréhensible, 
les  juges  ne  peuvent  prononcer  condamnation  contre 
lui  sans  l'avoir  admis  préalablement  à  la  preuve  of- 
ferte.—Cass.,  14  nov.  1840.  [S-V.41.1.531.-D.P.4Î. 
i. 148. -P. 41  2.433.] 

447.  Le  juge  peut  même  ordonner  d'office  toutes  les 
mesures  propres  à  éclairer  sa  religion;  il  peut  ordon- 
ner une  expertise,  une  visite  des  lieux,  à  la  condiflon 
d'employer  les  formes  légales.  —  Cass.,  7  déc.  1853. 

—  1er  juin  1844.  [Bull.  n.  190.]— V.  sup.,  art.  153, 
n.  40  bis  et  s. 

448.  Il  peut  aussi  ordonner  que  les  rédacteurs  des 
procès  verbaux  seront  cités  à  l'audience  pour  fournir 


des  explications  sur  les  faits  qu'ils  ont  constatés.— P. 
Hélie,  t.  4,  p.  622. 

449.  Mais  il  n'y  est  pas  obligé,  s'il  n'existe  à  cet 
égard  aucune  réquisition,  soit  du  ministère  public,  SGit 
de  la  partie  civile.— Cass.,  5  janv.  1809.  [S. 7  2.884 
et  9.1.131;  C  N.3.]— 4  sept.  1847.  [S-V.  48. 1.409.) 

4  50.  L'admission  des  preuves  offertes  contre  les  pro- 
cès-verbaux de  contravention,  lorsqu'ils  ne  font  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  est  une  faculté  et  non 
uneobligalion  pour  les  tribunaux. —Cass.,  2  fév.  1816. 

[S  17.1.39;  C.N.5.-D.A.4.777.]— *  fév.  1825.  iC.N.8. 

-D.P. 25. 1.210]—  Carnot,  Instr.  crim.,{.  l,p.  659. 

454.  Mais  la  preuve  offerte  à  l'appui  du  procès- 
verbal  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  ne 
peut  être  refusée.— F.  Hélie,  V.  4,  p.  624. 

452.  En  effet,  l'art.  i54pos/j  un  principe  général  et 
absolu  sur  l'admission  de  la  prf  ave  :  d'où  il  suit  qu'encas 
d'insuffisance  ou  d'irrégularité  des  procès-verbaux,  le 
tribunal  ne  peut  refuser  d'eu  tendre  les  témoins  appelés 
pour  établir  le  délit  ou  la  contravention.— Cass.,  8  nov. 

1849.  [P.50. 2.654.]  —  25  juill.  io*5  ÇP. 49.2. 133.) 
30  sept.  1843.  [S-V.  43.1.928.] —17  fév.  1837.  [Bull. 

n.  56.]  —23  sept.  l837.jBul).  n.  292.]— 5  mars  1835. 
[Bull.  n.  78.]—  18  mars  1836.  [Bull.  n.  83.]— 3  juill. 

1840.  [S-Y41. 1.551. -P. 41.2  119.]—  26  janv.  1816. 
[S.  16.1.274;  C.N.5.-D  A  2.436.]  —  V.  in/.,  n.  170. 
4153.  Le  ministère  public  poursuivant  la  répression 
d'une  contravention  ne  peut  être  déclaré  non  receva- 
ble  ou  mal  fondé  dans  son  action,  sur  le  motif  que  le 
procès-verbal  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  serait  nul, 
et  que  le  ministère  public  n'y  a  pas  suppléé  par  d'au- 
tres preuves  à  l'audience  même  où  la  cause  a  été  ap- 
pelée pour  la  première  fois.  En  un  tel  cas,  il  suffit  que 
le  ministère  public  ait  offert  la  preuve  de  la  contraven- 
tion, pour  que  le  tribunal  doive  surseoir  en  fixant  le 
délai  dans  lequel  elle  sera  fournie.— Cass.,  25  mars 

1850.  [S.  30.1.260;  C.N.9.-D.P  30.1.182., 

4  54.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  refuser  d'accueillir 
la  réquisition  du  ministère  public  ayant  pour  but  d'ob- 
tenir la  continuation  de  la  cause,  afin  de  faire  entendre 
des  témoins  à  l'appui  de  la  prévention.  —  Cass.,  26 
août  1843.  [S-V  44.1.127] 

455.  Aucune  loi  n'a  exclu  les  gardes  qui  auraient 
fait  un  rapport  nul  pour  défaut  de  forme  d'être  en- 
tendus comme  témoins  sur  les  faits  que  leur  rapport 
avait  pour  objet  de  constater.— Cass.,  Ier  mars  1822. 

[S.  22.1.274;  C. N. 7. -D.  A. 12.594.1  —  21  juill.  1820. 

[C.N.6.-D.A.  1.588.]  —  V.  inf.,  n.  160  et  s.,  et  art. 
1S6,  n.  31. 

456-157.  Jugé  même  que  l'art.  154  est  conçu  d'une 
manière  générale,  que  sa  disposition  s'applique  à  l'in- 
struction en  cause  d'appel,  comme  à  celle  qui  peut  être 
faite  en  première  instance.  Ainsi,  lorsqu'un  procès- 
verbal  est  nul  ou  insuffisant,  les  tribunaux  ne  peuvent 
refuser  d'entendre  sur  les  faits  de  ce  procès-verbal,  soit 
les  rédacteurs,  soit  d'autres  témoins,  alors  même  qu'ils 
seraient  produits  pour  la  première  fois  en  appel,  sauf 
toutefois  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  dépo- 
sitions.—Cass.,  3  fév.  1820.  [S.  20.1.186  ;  C.N.6.-D. 
A. 11. 399.]— F.  Hélie,  t.  4,  p.  625. 

5  7. — Rapports  ou  procès-verbaux  des  agents  cU 
police. 

458.  Les  procès- verbaux  ou  rapports  des  agents  de 
la  poUce  administrative  (tels  que  les  sergents  de  ville) 
ne  peuvent  seuls,  et  en  l'absence  de  toute  autre  preuve, 
faire  foi  des  contraventions  qu'ils  constatent:  ces  agents 
ne  sauraient  être  assimilés  à  des  officiers  de  police  ju« 
diciaire.  —  Cass.,  7  août  1829.  [S.  29.1.548;  C.N  9.] 
—  14  juill.  1838.  [S-Y  59. 1.240.)  —  50  mars  1839. 
[S-Y.59.1.448.-D.P.59.1.506.-P.39.2  293.]— 18  OCt. 
1839.  [SY  40.1. 190. -D.P. 40. 1.580.]—  15  OCt.  184». 
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fi'  is. 1.168.]  —  Sic,  Bfangin  ,  n.  78  ;  Chaureau  et 
Délie,  Th.  du  C.  prf».,  t.  5,  p.  no. 

459.  il  en  est  do  même  d'un  procès-verbal  dressé 
aor  le  rapport  d'un  de  ces  agents,  par  un  commi 
«le  police,  qui  o'a  pas  lui-même  vérifié  les  fait      ( 

50  juin  1858.  IS-V:  39.1. 240. ]—V.  tup.,  n.  80. 

'iiin.  Si  le  procès-verbal  dressé  par  un  commi  - 
taire  de  police,  mais  sur  le  rapport  «l'un  agent  subal- 
terne, no  fait  pas  foi  de  la  contravention  qu  il  constate, 

il  suffit  «lu    moins  pour  que  le  tribunal   «le  polîi 

i  uisse  acquitter  le  prévenu,  sans  avoir  entendu  comme 
témoin  cet  agent  subalterne.  —  Caas.,  4  mars  1820. 
[C.N.8.-D.P.S6.1.267.] 

461.  Les  appariteurs  qui  ont  fait  à  un  commis 
de  police  un  rapport  dont  il  a  rédigé  procès-  verbal  oc 
sont  exclus  par  aucune  loi  de  la  faculté  d'être  enten- 
dus comme  témoins  sur  les  fiiils  énoncés  duns  ce  pro- 
cès- verbal .—8 mars  1821.  [C.K.6.-D.A.13.594.]— V, 

Sup.f  n.  155. 

162.  Un  tribunal  commet  un  excès  de  pouvoirs 
lorsqu'au  lieu  de  se  réserver  le  droit  d'apprécier  la 
déposition  d'agents  de  la  police  administrative  cités 
devant  lui,  il  refuse  de  les  entendre  eu  les  déclarant 
incapables  de  témoigner  en  justice.  —  Cass.,  13  juin 
1834. 

'103.  Quoique  le  procès-verbal  d'un  simple  agent 
de  police  ne  hisse  pas  foi  de  son  contenu,  le  tribunal 
peut  juger,  sans  violer  aucune  loi,  qu'une  contraven- 
tion est  suffisamment  constatée  par  la  déclaration  de 
cet  agent,  consignée  dans  son  procès-verbal,  renou- 
velée à  l'audience  sous  la  foi  du  serment,  et  qui  n'est 
combattue  par  aucune  preuve  contraire.  —  Cass.,  30 
OCt.  1812. 

464— '165.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  procès- 
verbaux  des  agents  de  police  ayant  pour  objet  de  con- 
stater des  contraventions  soient  faits  contradictoire- 
ment  avec  les  prévenus  de  ces  contraventions,  ou  eux 
dûment  appelés.  —  Du  moins,  le  défaut  de  mention 
dans  le  procès-verbal  que  cette  circonstance  a  eu  lieu 
n'entraîne  pas  nullité.— Cass.,  15  oct.  1829.  [S. 30.1. 
40;  C.N.9.-D.P.29.1.368.] 

$.  8. —  De  la  preuve  tetlimoniah. 

466.  La  disposition  de  l'art.  154,  qui  porte-  que  les 
délits  et  contraventions  seront  prouvés  par  témoins  à 
défaut  de  rapports  ou  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui, 
est  générale  et  absolue  ;  elle  ne  distingue  pas  entre 
les  divers  cas  où  les  procès- verbaux  peuvent  ou  ne 
pas  exister  ou  perdre  leur  effet  par  leur  irrégularité. 
—  Conséquemment ,  elle  s'applique  aussi  bien  au  cas 
où  la  nullité  provient  du  défaut  de  qualité  de  l'officier 
public  pour  rédiger  le  procès  verbal,  qu'au  cas  où 
cette  nullité  provient  de  vices  de  formes.— Cass.,  18 
mars  1856.  [S-Y  36. 1.524.  -D.  p.  36. 1.189]  —7  nov. 
1836.  [ST.  36.1. 917.-D.P.37. 1.187.1  — 19  juill.  1838. 
[S-Y39.1.126.-D.P.58.1.469.-P.39.1.281.] 

467.  Lorsque  les  faits  constitutifs  des  contraven- 
tions et  des  délits  dont  ils  sont  saisis  ne  se  trouvent 
pas  légalement  établis  par  des  procès-verbaux  régu- 
liers, les  juges  de  police  remplissent,  dans  la  consta- 
tation et  l'appréciation  de  ces  faits,  les  fonctions  de  ju- 
rés, et  doivent,  de  môme  que  ces  derniers,  se  confor- 
mer aux  instructions  contenues  dans  l'art.  342  du 
C.  d'instr.  crim.  —  En  conséquence,  un  tribunal  de 
police  ne  peut  acquitter  un  prévenu  sur  le  ieu\  motif 
que  la  déposition  d'un  seul  témoin  est  insuffisante  pour 
faire  preuve  d'une  contravention  en  justice.  — Coss  , 
15  nov.  1854  [SY  35  1.191. -D.P. 35. 1.26.]  —  V. 
aussi  7  fév.  1855.   [S-Y  35.1.564.-D.P.53.1.222.] 

468.  Jugé  encore  que  la  preuve  testimoniale  peut 
résulter  de  la  déposition  d  un  seul  témoin,  et  qu'un 
témoignage  unique  peut  suffire  pour  détruire  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  commissaire  de  police.  — 


I        ,11  déc   1851.  [P.53. 1.450.]  —  Ch.  Iierrijt- 
jSaint-Prïi,  t.  i,  p.  Ile. 

409.  Le  juge  peut,  apri  audition  de  témoins,  re- 
fusa de  prononcer  le  renvoi  de  la  cause  i  dm  autre 
audience  demandée  par  le  ministère  publie ,  à  l'effet 
île  produire  de  oouvelle  preuves  on  de  nouveaux  té- 
moins i  l'appui  do  In  prévention  ,  si  cette  remi 
eau  e  lui  paraît  inutile,"!  i  li  nouvelles  preuves of* 
o'onl  rien  de  pré  i  •  —  Agen,  ay  auil  i»47- 

IS\:   i7.2.r,7,0.] 

470,  Toutefois!  il  ne  peut,  lorsque  des  témoins 
à  décharge  viennent  contredire  les  énoncialiona  du 
procès  verbal  dressé  pour  constater  leuï-jt,  refuser  asj 
ministère  public  d<  surseoir  au  jugenv  ai,  pour  qu'il 
puisse  faire  entendre  des  témoins  à  l'appui  on  prceès- 
rerbal.  —  Cass.,8  oct.  1836    [SY37.i.:>60.-1).p.37. 

1. 170.-P. 57.2. 550.]— V.  tup.,  n.  151   et  s. 

47t.  Il  ne  peut  non  plus  refuser  d'ordonner 
une  expertise  provoquée  par  l'une  des  parties,  qu'au- 
tant que  le  fait  que  celte  expertise  aurait  pour  objet 
d'établir  ne  serait  ni  pertinent,  ni  concluant,  ou  que 
le  juge  déclarerait  être  suffisamment  éclairé  pour  pro- 
noncer en  l'état  de  la  cause ,  sans  avoir  besoin  de  ce 
moyen  d'instruction.— Cass.,  12  juin  1846.  [S-Y 48.1. 
509.]— V.  sup.,  n.  145  et  146. 

4  72.  Quand  il  n'existe  à  l'appui  de  la  poursuit.» 
d'une  contravention  aucun  procès-verbal  régulier  qui 
la  constate,  mais  seulement  des  procès-verbaux  d'ex- 
pertise dressés  à  la  réquisition  de  la  police  munici- 
pale, le  tribunal  de  police  peut,  sans  contrevenir  à  au- 
cune loi,  déclarer  la  contravention  non  existante,  et 
en  conséquence  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites. 
— Cass.,  ch.  réun.,  1*0  mai  1834.  [SY  54. 1.337. - 

D.P.  34. 1.169.] 

473.  Les  tribunaux  de  justice  répressive  peuvent 
ordonner  d'office  l'assignation  de  témoins  non  cités  par 
le  ministère  public  ou  le  prévenu. —  Cass.,  il  sept. 
1840.  [S-Y  41.1.135.-D.P.40.1.441.]—  Y.  sup.,  art. 
153,  n.  34  et  35. 

473  bit.  Lorsqu'un  jugement  interlocutoire  qai  a 
ordonné  une  preuve  comme  préjugeant  le  fond,  c'est- 
à-dire  comme  faisant  disparaître  le  délit,  est  passé  en 
force  de  chose  jugée,  la  preuve  ordonnée  doit  être 
faite;  mais  elle  ne  lié  pas  les  juges,  à  ce  point  qu'ils  ne 
puissent  décider  ensuite  que  le  fait  prouvé  n'est  pas  de 
nature  à  faire  disparaître  le  délit. —Cass.,  28  mai  183G. 
[SY36. 1.778.-D.P. 36.1. 290.]—  \ .Cod.Nap.  annoté, 

art.  1351,  n.  41  et  s. 

474.  Les  motifs  de  reproches  établis  par  la  loi  à 
l'égard  des  témoins  en  matière  civile  ne  peuvent  être 
étendus  par  les  tribunaux  répressifs  aux  témoins  pro- 
duits devant  eux.  Ainsi,  le  tribunal  de  police  ne  peut 
refuser  de  recevoir  la  déposition  d'un  témoin  ,  par  le 
seul  motif  qu'il  aurait  d'avance  manifesté  son  opinion 
et  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès. 
—Cass.,  18  juill.  1846.  [S-Y  47. 1.78. -D.P. 47.1  189.] 

475.  Les  déclarations  produites  par  le  ministère 
public  ou  la  partie  civile  peuvent  être  combattues  par 
celles  des  témoins  du  prévenu  ou  des  personnes  civi- 
lement responsables,  et  réciproquement.  — Cass.,  i* 
nov.  1840.  [Bull.  n.  326.] 

476.  L'art.  315  n'est  pas  applicable  aux  tribunaux 
de  police  simple  ou  correctionnelle.  Ainsi,  il  n'est  au- 
cunement nécessaire  de  faire  notifier  avant  l'audience, 
au  prévenu  ou  au  ministère  public,  les  noms  des  té- 
moins.— Cass.,  4  août  1837.  [D.P. 38. 1.440.]  — Ch. 
Berriat-Saint-Prix,  t.  l,n.  270. 

4  77.  Les  tribunaux  répressifs  peuvent  ordonner 
toutes  les  expertises  et  vérifications  qu'ils  jugent  pro- 
pres à  amener  la  découverte  de  la  vérité.  Ainsi ,  ils 
peuvent  ordonner  la  levée  d'un  plan  figuratif.— Cass., 
26  brum.  an  12.  [C.n.i.]— V.  sup.,  n.  4. 

478.  Ils  peuvent  aussi  faire  vérifier  par  des  expert? 
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les  livres  et  registres  d'un  prévenu.— Cass. ,  19  mars 
1825.  [S.25. 1.325;  C.N.8.-D.P. 25.1.266.] 

479.  Les  pouvoirs  des  tribunaux  répressifs  sont  les 
mûmes  en  matière  d'expertise  que  ceux  conférés  par 
l'art.  525  du  C.  de  proc.  au?  tribunaux  civils.  Ainsi, 
même  dans  les  matières  spéciales,  les  tribunaux  ont 
essentiellement  et  spécialement  le  droit  de  soumettre 
à  la  vérification  d'experts  les  faits  contestés  dont  l'ap- 
préciation peut  dépendre  des  règles  de  l'art.  —  Jugé, 
dans  ce  sens,  qu'en  matière  de  garaûtic  d'or  et  d'ar- 
gent, la  vérification  faite  par  l'administration  des  mon- 
naies, si  elle  ne  contient  pas  des  éléments  suffisants 
de  conviction  pour  le  juge,  peut  être  contrôlée  par  une 
nouvelle  vérification  confiée  à  des  experts  choisis  en 
Jehors  de  l'administration.  —  Cass.,  13  mars  182-4. 
fS.  24.1.136;  C.N.7.-D.A.4.2U.] 

480.  Les  art.  154  et  189,  quelque  généraux  qu'en 
«oient  les  termes,  reçoivent  une  exception  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  décider  une  question  civile  préjudi- 
cielle que  fait  naître  la  poursuite  devant  les  tribunaux 
répressifs.  Dans  ce  cas,  le  juge  criminel  reste  soumis, 
pour  la  recherche  et  l'admission  des  preuves,  à  toutes 
les  règles  qui  sont  imposées  aux  tribunaux  civils.  — 
Mangin,  de  l'Act.  publ.,  t.  1,  p.  371  et  s.;  Merlin, 
Hép.,  v°  Dépôt;  Bourguignon,  Jurispr., 1. 1,  p.  180, 

481 .  Si  les  délits,  en  effet,  sont  susceptibles  de  toute 
espèce  de  preuves,  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  le  dé- 
lit est,  non  pas  dans  le  contrat  lui-même,  mais  dans 
la  violation  de  ce  contrat  :  car  la  convention  forme 
alors  un  fait  distinct  du  délit,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut 
être  prouvé,  lorsqu'il  est  dénié  ,  que  par  les  preuves 
que  la  loi  a  établies  pour  les  conventions.  Les  art.  1341 
<;t  1347,  C.  Nap. ,  qui  fixent  ces  preuves,  sont  des 
principes  généraux  qui  dominent  toutes  les  juridictions. 
— Chauveau  et  Hélie,  Th.  C.  pén.,  t.  4,  p.  87.  —  V. 
à  cet  égard  nos  annotations  des  art.  1341,  G.  Nap., 
n.  27,  et  1923,  n.  7. 

482.  La  preuve  testimoniale  étant  de  droit  commun 
en  matière  commerciale,  la  preuve  de  toute  convention 
entre  commerçants  et  pour  fait  de  commerce  peut  être 
établie  devant  les  tribunaux  répressifs.  —  Toullier,  t. 
9,  n.  231  et  232.  —  Cass.,  il  nov.  1813.  [S.15. 
1.197;  C.N.4.]  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  touche 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  en  matière  de 
commerce,  Tes  n.  56  et  s.  de  l'art.  1541  de  notre 
C.  Nap.  annoté. 

5  9.  —  De  Vaveu  du  prévenu. 

483.  L'aveu1  du  prévenu  a  été  ajouté  par  la  juris- 
prudence aux  deux  sortes  de  preuves  mentionnées  dans 
l'art.  154.  Celle  doctrine  est  empruntée  à  l'ancien 
droit.  Autrefois ,  en  effet ,  la  confession  du  prévenu 
<;tait  considérée  comme  une  preuve,  dès  que  le  corps 
du  délit  était  constant.  Aujourd'hui,  c'est  simplement 
un  commencement  de  preuve,  une  présomption,  mais 
ce  n'est  plus  une  preuve  suffisante  pour  asseoir  une 
condamnation  lorsqu'aucun  indice  ne  vient  fortifier  cet 
aveu. — V.  Merlin, Rép.,  v°  Confession,  §  5,  v°  Preuve, 
sect.  3,  et  Ouest.,  v°  Confession;  Mangin :  Procès- 
verbaux,  n.  15  et  s.  —  Pour  les  règles  de  l'ancien 
droit,  V.  Jousse,  t.  l,  p.  671  et  674,  et  le  Nouveau 
"Dénisart,  v*  Confession.— V '.  sup.,  n.  94. 

484.  La  seule  confession  n'instruit  pas  suffisam- 
ment la  religion  du  juge;  il  peut  se  présenter  beau- 
coup d'accusations  où  elle  serait  suspecte.  Tel  se  charge 
par  désesooir,  supercherie,  qui  n'a  rien  fait.— Ayrault, 
Jiv.  3,  n.  27,  p.  492  et  543. 

485.  D'ailleurs,  l'application  de  la  loi  pénale  étant 
d'ordre  public,  il  ne  peut  pas  dépendre  de  la  volonté 
d'un  individu  d'attirer  sur  lui  une  punition  non  méritée. 
— Rauter,  Dr.  crtm.,  t.  l,n.224;  Baroche,  Encycl.  du 
dr.,  v°  Aveu,  n.  31.— Mais,  si  l'aveu  ne  fait  pas  néces- 
sairement preuve  à  lui  seul,  il  peut  acquérir  un  grand 
poids  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  c'est  à-  , 


dire  par  le  moyen  des  autres  éléments  de  preuve.  Si 
donc,  d'un  côté,  un  jugement  de  condamnation,  mo- 
tivé sur  le  seul  aveu  du  prévenu,  serait  irrégulier  et 
nul  en  la  forme,  de  l'autre  un  pareil  jugement,  mo- 
tivé sur  un  tel  aveu  et  sur  un  autre  moyen  de  preuve 
quelconque,  sérail  à.  l'abri  du  reproche  de  nullité.— 
Bauter,  loc.  cit. 

486.  L'aveu  doit  servir  à  assurer  la  marche  de  la 
procédure,  à  la  diriger  ;  mais,  pour  qu'il  soit  un  motif 
de  décider  sur  le  sort  du  prévenu,  il  faut  que  les  faits 
et  circonstances  qui  en  sont  l'objet  soient  justifiés 
par  l'instruction.—  Duverger,  Juges  d'instr.,  t.  2,  n. 
351,  p.  127. — V.  sup.,  n.  93. 

487.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  viola- 
tion de  la  maxime  nemo  audilur  perire  volens  pou- 
vait donner  ouverture  à  cassation.  La  Cour  suprême 
s'est  prononcée  pour  la  négative,  par  le  double  motif 
que  la  violation  d'une  maxime  de  jurisprudence  ne 
peut  constituer  un  moyen  de  cassation  qu'autant  que 
cette  maxime  serait  revêtue  du  caractère  législatif,  et 
qu'aucune  loi  ne  défend  aux  tribunaux  répressifs  de 
faire  entrer  dans  leurs  éléments  de  conviction  l'aveu 
du  prévenu,  et  ne  leur  impose  à  cet  égard  d'autres 
règles  que  celles  qui  existent  pour  les  jurés.  — Cass., 
23  sept.   1837.  [S-y39.1.803.-P. 37.2. 319.] 

488.  Jugé  encore,  dans  ce  sens,  que  les  tribunaux 
correctionnels  peuvent,  sans  que  la  loi  leur  demande 
aucun  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  leur  con- 
viction, en  puiser  les  éléments,  soit  dans  les  aveux 
des  délinquants  sur  les  faits  qui  se  rattachent  à  la 
matérialité  des  délits  constatés  par  les  procès-verbaux, 
soit  dans  les  aveux  passés  en  présence  de  la  justice 
elle-même,  par  eux  ou  par  les  avoués  qui  les  représen- 
tent.— Cass.,  30  janv.  1830.  [S.30. 1.139;  C.N.9.-D. 
p. 30. 1.97.] 

489.  L'aveu  judiciaire  que  fait  le  prévenu  d'un  dé- 
lit ou  d'une  contravention  dont  il  a  été  dressé  procès- 
verbal  couvre-t-il  les  nullités  qui  vicient  ce  pro- 
cès-verbal, ou  suffit-il  pour  y  suppléer  ?  —  La  Cour 
suprême  a  décidé  par  de  nombreux  arrêts  que  l'aveu 
du  prévenu  supplée  au  procès-verbal,  que  cet  aveu  est 
indivisible,  qu'il  oblige  le  juge  à  condamner  le  pré- 
venu, sous  peive  de  cassation  de  son  jugement.  — 
Cass., 28  nov.  1806.  [S.7.2.1147;  C.N.2.-D.A8.785.] 
.—  8  fé?.  1825.  [S.25. 1.336;  C.N.8.-D.P.25.»  .213.] 
—  4  mars  1826.  [C.N.8.]— 24  sept.  1829.  [C  N.9.]— 
13  mai  1831.  [D. P. 31. 1.276.]  —  17  fév.  1837.  [S-Y 
38. 1.94.-D.P.37.1. 490. -P  58.1.75.]  —  29  juin  1848. 

rS-Y  48.1. 745.]— V.  aussi  sup.y  n.  3. 

490.  Jugé  cependant  qu'un  tribunal  ne  viole  au- 
cune loi  en  acquittant  un  prévenu  nonobstant  son  aveu, 
lorsque  le  procès-verbal  est  nul  ;  qu'avec  le  procès- 
verbal  s'évanouit  la  preuve  légale  du  délit;  que  d'ail- 
leurs les  magistrats  sont  les  appréciateurs  souverains 
de  toutes  les  autres  preuves  qu'on  a  voulu  y  substi- 
tuer.—Cass.,  15  déc.  1814,  cité  par  Mangin,  n.  15. 

494.  Celui  qui,  par  ordre  de  son  confesseur,  a  de- 
mandé pardon  d'un  vol  à  la  personne  volée,  ne  peut, 
sur  cet  aveu  et  sans  autre  preuve,  être  condamné 
comme  coupable  de  vol. — Turin,  28  fév.  1810.  [S.  il. 
2.63;  C.N.3.] 

492.  La  défense  du  prévenu  ne  peut  jamais  déter- 
miner les  caractères  du  fait  ou  de  l'infraction  qui  lui 
est  reprochée. —Cass.,  12  nov.  1847.  [S-V.48.I.4I3.] 

493.  Pour  que  l'aveu  puisse  contribuer  raisonna- 
blement à  faire  preuve,  il  faut  qu'il  soit  libre  et  qua- 
lifié, c'est-à-dire  qu'il  soit  circonstancié  et  qu'il  ex- 
plique le  fait  avoué.  L'aveu  appuyé  seulement d'indices 
faibles  ne  pourrait  raisonnablement  motiver  la  con- 
damnation, puisqu'il  ressemblerait  plus  à  l'aveu  isolé 
qu'à  une  preuve.  -  Rauter,  n   226,  p.  345. 

494.  Si  le  prévenu  venait  à  se  rétracter,  l'aveu  ne 
ferait  plus  preuve  contre  lui.  —  Cass.,  19  août  1841. 
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155.  Les  tém<  ntà  l'audiem 

peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la 

rien  que  la  vérité;  et  te  greffier  en  tiendra 
note,  ainsi  que  de  leurs  noms,  pn 

[Bull.  11.  24M.]— Mittcrmaïerel  Alexandre,  Preuve  en 
mal.  cr.,  cli.  r>7;  Ch.  Berriat  SaintnPrix,  p,  16t. 

495.  Les  principes  consacres  par  L'art,  i ô r> o ,  r, . 
Nap.,  sur  L'indivisibilité  de  l'aveu,  ne  sont  pas  ac 
cables  en  madère  de  polies;  ils  entêté  destinés  a  ré- 
gler la  preuve  eu  matifei  reniions^  et  ne 
matière  de  délits. —  Ch.  Perrial-Saint-Prix,  n.  26'),  |). 
169.  — V.  anal.,  Cass.,  19  août  1841.  [IJull.  n.  24*.] 
—5  fév.  182 fi. 

49G.  Jugé  encore  que  l'indivisibilité  des  aveux  en 
matière  chile  reçoit  exception  en  matière  criminelle 
lorsque  l'aveu  formel  sur  un  point  présente  sur  un 
uutie  des  variations, des  contradictions  qui  sont  éclair- 
dés  ou  démenties  par  d'autres  preuves.  — Cass.,  2~ 
juin  1857.  [S:V.58.1.137.-D.P.57.l.477.-P.39.2.497.] 

497.  Pour  que  l'aveu  soit  indivisible  en  matière 
criminelle,  il  faut  :  1°  qu'il  y  ait  absence  absolue  de 
toute  autre  preuve  et  de  tous  indices  ;  2°  que  les  dif- 
férentes parties  de  la  confession  soient  également  pro- 
bables. —  Cass.,  9  août  18 ai.  [C.N.6.-D.A.1 1.537.] 

498.  Mais,  quand  les  tribunaux  de  répression  sont 
appelés  à  statuer  sur  des  queslions  préjudicielles  con- 
sistant dans  des  faits  civils,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en 
se  conformant  aux  règles  du  droit  civil.  Ainsi,  en  ma- 
tière de  dépôt,  l'aveu  du  prévenu  sur  L'existence  et  les 
circonstances  du  dépôt  est  indivisible. — Cass-,  26  sept. 
Ï825.    [S. 24. 1.127;    C.N.7.-D.A.5.89.]  —  Metz,  51 

janv.  1821.  [C.N.6.] 

C  1 5«S  ]  =  §  '1 eT. Déposition  et  serment  des  témoins. 

4.  Les  témoins  doivent  être  entendus  oralement  à 
l'audience  en  présence  du  prévenu,  qui  a  la  faculté  de 
proposer  contre  eux  des  reproches. — Cass.,  l,r  mess, 
an  13.  (S. 5. 2. 256  ;  C.N.2.-D  a. 12.601.3—  19  avril 
1806.  [S. 7. 2. 1059;  C.N.I.]— Merlin,  Rép.,  v°  Démo- 
lition, §  2,  et  v°  Public,  de  Vaud.,  §  2,  n.  4. 

2.  Ainsi,  est  nul  le  jugement  rendu  sur  une  instruc- 
tion écrite  faite  par  le  juge  d'instruction,  et  sans  que 
les  témoins  aient  été  entendus  en  l'audience  publique. 
—  Cass,  29déc.  1815.  [S.I6.I.201;  C.n.S.-D.a.i. 
595.]— V.  aussi  sup.,  art.  153,  n.  27  et  s.—  Carnot, 
sur  l'art.  153. 

3.  Toutefois,  lorsqu'un  témoin  assigné  à  la  requête 
du  prévenu  se  trouve,  pour  cause  de  maladie,  dans 
l'impossibilité  de  venir  déposer  à  l'audience,  le  tribu- 
nal peut  se  transporter  au  domicile  du  témoin  et  y  re- 

v  ir  sa  déposition,  même  malgré  le  refus  du  prévenu 

de  s'y  rendre  lui-même,  sauf,  en  reprenant  les  débats 

â  l'audience,  à  lui  donner  préalablement  lecture  de  la 

•ition.  — Cass.,  12nov.  1835.  [S-Y  36.1. 325. -D. 

P.36.1.59.] 

4.  Une  peut  résulter  une  ouverture  à  cassation  de 
ce  qu'il  a  été  fait  lecture  aux  débats  de  la  déposition 
d'un  témoin  absent.— Cass.,  17  nov.  1808.  —  Carnot, 
sur  l'art.  189,  n.  2. 

4  bis.  Id.  Le  tribunal  qui  a  ordonné  l'ouverture 
des  débats,  malgré  l'absence  d'un  témoin,  peut  auto- 
riser ensuite  la  lecture  de  la  déclaration  de  ce  témoin 
absent.— Cass.,  4  août  1832. 

5.  Lorsqu'un  témoin  ne  parle  pas  la  même  langue 
que  l'une  des  parties,  le  juge  de  paix  doit,  en  confor- 
mité de  l'art.  332,  nommer  un  interprète  pour  tra- 
duire la  déposition.  —  Cb.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p. 
iw. 

5  bis.  Si  la  déposition  d'un  témoin  paraît  fausse,  le 
juge  pourrait-il,  en  conformité  de  l'art.  530,  faire  met- 
tre sur-le-champ  le  témoin  en  état  d'arrestation?  Oui. 
-~Ch.  Berriat- SairiVPrix,  t.  1,  p.  299. 


!<  meure,  el  de  leun  pi  i 

1  ï.  art.  :':■■>.  1 ... 
— Ciust.cr.,75,  :J17;  C.  pén.,364.] 


(i.  Le  Code  du  3  bmm. 
qu'une  timple  promené  de  di  ité  :  pion 

qui  devait  être  faite  a  •    —  l 

germ.  an  s.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  veel 

aient,  don!  la  formule  est  itielle.— Ca 

10  nov.  L9SO.  [C.M  S.-D.A.I  M 

7.  Ain  i  est  nul  te  serment  de  dire  toutela  vér 
ajouter  :  rien  que  lu  vérité.  —  Cass  ,  j~»  juill. 
1810.  (C.H.4.]  —  1"  mars  1 8 1  fi .  [Bull.  n.  17,.]— 27 
août  mH.  (S.18.I.406;C.N .5.]—  26  STlil  \Hi\ 
H.6.1-  '  [C.N.O. -!>.{•. 27. 1.559.]  —  2') 

I84S.  [P. 49.1.. 

H.  Id.  du  serment  de  dire  la  vérité  et  rien  q<- 
vérité,  sans  ajouter  toute  la  vérité. —  Cas  .,  v 

1822.  [C.N.7.]— 18  fév.  1847.  [P  49.1.435.] 
9.  ]d.  du  serment  de  dire  et  déposer  la  vérité,  au 

lieu  de  toute  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité.— -Cass., 

19  mai  1852.  [SV. -•>  1.77*. -D.P. 32.1. 515. J  — 10  el 

24  mai  1845.  [P. 45  2.529.]-  8    août  1840.    [P  41   ). 

726.]— 4  DOV.  1848.  [P.50.1.58.]  —  5  fév.  1846.  [P. 

49.1.434.]— 24  fév.   1846.   [p  49.1.'i~>4.] 

40.  Id.  du  serment  de  déposer  à  la  perle  de  sok 

âme.—  Cass.,  25  avril  1840.  [D.p.40. 1.412. -P. 40.2. 

95.] 

44.  Il  doit  être  constaté  que  les  témoins  entendus 
ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  1 55. —  C 

7  mars  1817.  [Bull.  p.  48.]— 14  déc.  1848.  [SY.  50 
1.75.]—  23  mars    1849.  [S-Y  50.1.75.] 

42.  En  conséquence  ,  s'il  résulte  du  jugement  que 
les  témoins  ont  prêté  le  serment  de  dire  la  vérité,  le 
reste  de  la  formule  est  censé  avoir  été  omis,  et  il  y  a 
nullité.— Cass.,  15  nov.  1845.  [P. 48. 2. 528.] 

43.  La  nullité  doit  être  prononcée,  alors  même 
que  les  notes  du  greffier  porteraient  la  mention  que 
la  déclaration  a  été  précédée  des  formalités  prescrites 
par  la  loi.— Même  arrêt.— Cont'.,  Cass.,  8  janv.  1842. 
[SY  42.1. 896. -D.P. 42. 1.160.]— 9  déc.  1848.  [P-30. 
1.334.]— 25  juill.   1846.  [P.49. 1.454.] 

4  4.  Jugé  toutefois  que  la  mention  dans  le  juge-. 
ment  que  les  témoins  ont  été  entendus  après  le  ser^ 
ment  prescrit  par  la  loi  emporte  présomption  légale, 
que  la  formule  de  ce  serment  a  été  celle  de  Part. 
155.— Cass.,  lfr  juin  1838.  [S.38.1.IO07.-D.P.5S.1. 
463.-P.39. 1. 16]  —  15  juin  1821.  [S.21. 1.407;  C. 
N.6.] 

45.  Le  coprévenu  qui  a  acquiescé  à  la  condamnation 
prononcée  contre  lui  par  le  (tribunal  correctionnel  ne 
peut,  en  appel,  être  entendu  en  témoignage  sans  pre- 
station de  serment.— Cass.,  50  juill.  1347.  [S-Y  47.1. 
835.] 

16.  Le  serment  prescrit  par  les  art.  155  et  189  est 
spécial  aux  matières  de  police  simple  et  correction- 
nelle ;  il  ne  peut  pas  être  confondu  avec  le  serment 
prescrit  par  l'art.  517,  qui  a  pour  objet  les  affaires 
instruites  devant  la  Cour  d'assises. 

47.  En  conséquence,  il  y  a  nullité,  lorsque  les  té- 
moins appelés  devant  un  tribunal  de  police  ont  prêté 
le  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  de  par- 
ler sans  haine  et  sans  crainte. — Cass,,  15  mai  1845. 
[P. 45. 2. 530.]— 23  nov.  1815.  [S.  16.1.96  ;  C..N.5.-D. 
A. 11. 955.] 

48.  Jugé  au  contraire  que  le  serment  prêté  par  un 
témoin  ne  peut  être  annulé  par  cela  seul  qu'il  l'au- 
rait été  dans  des  termes  plus  étendus  que  ceux  que 
prescrit  la  loi,  si  d'ailleurs  on  y  trouve  tous  les  élé- 
ments du  serment  légal. — Tel  le  cas  où,  indépendam- 
ment de  la  promesse  de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité,  le  témoin  aurait  promis  de  parler  tant 
haine  et  sans  crainte.  —  Cass.,  12  noY.  1855.  [SRI 


CODE  D'INST.  CMM.— Tribunaux  de  police. —Avt.  156. 


S  56.  Les  ascendants  ou  descendants  de  la 
personne  prévenue,  ses  frères  et  sœurs  ou  alliés 
un  pareil  degré,  la  femme  ou  son  mari,  même 
après  le  divorce  prononcé,  ne  seront  ni  appelés 
ni  reçus  en  témoignage  ;   sans  néanmoins  que 


oG.1.323.-D.I».36.1.59.]  —  l«r  juiû  1838.  tSV38.1. 
I007.-D.P.38  1.463.-P.39.16.] 

19.  Chaque  témoin,  pour  la  prestation  de  serment, 
doit  suivre  la  forme  établie  dans  la  religion  qu'il  pro- 
fesse. —  V.  à  ce  sujet  notre  C.  Nap.  annoté,  art.  1357, 
u.  27  et  s. 

20.  La  régularité  intrinsèque  du  serment  prêté  par 
un  témoin  dans  la  forme,  dans  le  lieu  et  devant  les 
magistrats  que  la  loi  détermine  ,  ne  peut  être  viciée 
par  des  circonstances  accessoires.  Ainsi,  peu  importe 
qu'un  témoin  professant  le  culte  musulman  ,  qui  a 
prêté  le  serment  voulu  par  l'art.  155  en  présence  du 
tribunal  et  à  l'audience,  ait  prêté  ce  serment  la  main 
posée  sur  le  Coran  ,  dans  la  forme  usitée  chez  les 
mahométans  et  par  devant  l'assesseur  musulman.  — 
Cass.,  15  fér.  1858.  [S-V.  38. 1.914. -D.P. 38. 1.10.  — 
P. 40. 1.742.5 

"21.  Le  juge  tenant  le  tribunal  de  police  et  le  pré- 
sident du  tribunal  correctionnel  n'ont  pas,  comme  le 
président  de  la  Cour  d'assises,  le  droit  d'entendre  des 
personnes  à  titre  de  simple  renseignement  :  tous  les 
témoins  appelés  devant  ces  tribunaux  doivent,  à  peine 
de  nullité,  prêter  serment.— Cass.,  4  nov.  1848.  [S-V 
49.1.377.-P.50.1.58.]— 12  mai  1848.  [P. 48. 2.415.] 
—  19  juin  184G.  [P. 49.1. 319.]  -—  13  sept.  1845.  [P. 
46. 1.562.]  —  15  sept.  1839.  [D.P.40.1.4 J7.-P.40.1. 
494.]—  5  OCt.  1838.  [S-V  38. 1.908.]— 13  mai  1837. 
[P.. 0.1. 441.]— 23  sept.  1836.  [S-V. 37. 1.500. -D.P. 57. 
1.162. -F.  37. 2. 49.]—  93  janv.  1835.  [SV  35. 1.697.- 
O.P. 35. 1.120.]  —  24  mai  1833.  [S-V.33. 1.776.-  D.P. 
33.1.256.]— Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  171. 

c22.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  témoins 
à  charge  et  les  témoins  à  décharge.  Tous  ceux  que  la 
loi  n'a  pas  déclarés  incapables  de  prêter  serment 
ut  remplir  cette  formalité.-  Cass.,  27  janv.  1815. 
[S.15. 1.215;  C.N. 5.]  —  8  juill.  1813.  [C.N.4.]  —  26 
avril  1821.  [C.N.6.]-23  sept.  1857.  [P.40. 1.108.] 

23-  Les  témoins  qui  comparaissent  volontairement 
i  l'audience  doivent  prêter  serment  comme  ceux  qui 
sont  apj  elés  par  citation. -Cass.,  14  fév.  1837.  [P. 37. 

2.457.]— 8   août  1817.  [S.  18.1.39;  C.N.5.-D.À.11. 
î»56.j 

24.  Lorsqu'un  témoin  a  prêté,  avant  de  déposer,  le 
serment  prescrit  par  la  loi,  il  n'est  pas  obligé  de  re- 
nouveler ce  serment,  dans  le  cas  où  à  une  audience 
•suivante  il  est  requis  de  répéter  ou  d'expliquer  sa  dé- 
position. —  Cass.,  13  avril  1816.  [S.20. 1.504;  C.N.5. 
-D.A.11.955.] 

25.  De  même,  quand  un  expert  a  prêté  serment 
pour  remplir  une  mission,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
réitère  ce  serment  pour  une  seconde  mission  ayant  le 
même  objet. -Cass.,  4  nov.  1836.  [S-V37.1.988.-D. 

*.37.1.186.-P  37.2.88.] 

26.  Il  y  a  nullité,  lorsque  le  tribunal  a  entendu, 
sans  prestation  de  serment,  sur  le  motif  erroné  qu'il 
n'avait  point  encore  atteint  Page  requis,  un  témoin 
âgé  de  plus  de  quinze  ans.— Cass.,  27  juin  1846.  [P. 
19.2.454.]  — 18  mai  1848.  [P.iO.  1.464.] 

27.  Le  défaut  de  prestation  de  serment  opère  une 
nullité  d'ordre  public,  à  laquelle  les  parties  ne  peuvent 
renoncer.- Cass.,  27  nov.  1828.  [S.  29.1.156;  C.n. 9. 

-D.P.29.1.40.]  —  27   déC  1828.    [D. P. 29.1. 81.]  — 
D0Ct.  1834.— 23  janv.  1841.  [SV.  42. 1.154. --D.P.41 
1.372. -P.42. 1.83.]— 9  mai  1844.  [SV 4 4. 1.800.1 

28.  Cependant  le  défaut  de  prestation  de  serment 
de  la  part  des  témoins  entendus  devant  un  tribunal 
correctionnel,  ne  peut  être  invoqué  devant  la  Cour  de 
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Paudifion  des  personnes  ci-dessus  désignées 
puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le  mi- 
nistère public,  soit  la  partie  civile,  soit  le  pré- 
venu, ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient 
entendues.  [C.  inst.  cr.,  322.] 

cassation,  qu'autant  qu'il  a  été  allégua  devant  le  tri- 
bunal d'appel,  et  que  ce  tribunal  a  refusé  de  slatuei 
sur  le  grief  et  d'y  faire  droit.  —  Cass.,  il  mars  1825. 
[S.  26. 1  45;  C.N.8.-D.H.25.1.197.]  —  2  sept.    1813. 

[C.n. 4.]—  Carnot,  sur  l'art.  155,  n.  2. 

§  2. —  Notes  d'audience. 

29.  L'art.  155  ne  porte  la  peine  de  nullité  que  pour 
inobservation  de  sa  première  disposition,  ordonnant 
que  les  témoins  prêteront  serment  à  l'audience.  Il  n'en 
est  pas  de  même  quant  à  la  deuxième  disposition,  con- 
cernant les  notes  que  le  grefGer  est  obligé  de  tenir. 
Cette  disposition  ne  cencerne,  d'ailleurs,  que  les  tri- 
bunaux jugeant  à  la  charge  d'appel  :  elle  n'est  point 
applicable  aux  tribunaux  jugeant  en  dernier  ressort. 

—  Cass.,  12  sept.  1812.  [S.17.2.247;   C.n.4.-D.a. 

11.957.] 

30.  Ainsi,  l'omission  par  le  greffier  de  tenir  note 
des  noms,  professions,  etc.,  et  des  principales  déposi- 
tions des  témoins  n'emporte  pas  nullité.  —  Cass.,  1er 
juin  1838.  [SV38. 1.1007. -D.P. 38. 1.463.-P. 39. 1.16.] 

—  V.  cependant  les  motifs  de  Cass.,  4  fév.  1826. 
[S.26.1.348;C.N-8.] 

31.  Les  notes  d'audience  tenues  parle  greffier  font 
foi  de  leur  contenu,  bien  que  signées  de  lui  seul  :  elles 
n'ont  pas  besoin  de  l'être  par  le  président.  —  Cass., 
30  avril  1842.  [SV  42.1.564.] 

32.  Mais  des  notes  non  signées  du  greffier  ne 
peuvent  suppléer  au  silence  du  jugement  sur  l'ob- 
servation d'une  formalité. — Cass.,  8  janv.  1842.  [S-V. 
42. 1.896.- D.P. 42. 1.160.-P.42. 1.679.] 

33.  Lorsque  le  greffier,  sans  retenir  précisément 
dans  ses  notes  d'audience  la  substance  des  dépositions 
faites  par  les  témoins  à  charge,  a  néanmoins  eu  soin 
de  constater  qu'elles  sont  en  tout  conformes  à  celles 
faites  devant  le  juge  d'instruction,  le  vœu  de  la  loi 
est  suffisamment  rempli.— Metz,  22  mai  1819.  [C.n. 
6.]— V.  sup.,  n.  15. 

34.  La  preuve  de  la  prestation  de  serment  des  té- 
moins peut  être  légalement  faite  autrement  que  par  les 
notes  que  le  greffier  est  obligé  d'en  tenir;  elle  est  suf- 
fisante, s'il  résulte  du  contexte  même  des  jugements 
rendus  que  les  témoins  entendus  à  l'audience  ont  prêté 
le  serment  prescrit  par  la  loi.  —  Cass.,  5  mai  1820. 
[S-V20. 1.283;  C.N  6.] 

35.  Id.  Le  fait  de  prestation  de  serment  par  les  té- 
moins peut  être  légalement  établi,  encore  qu'il  ne 
soit  pas  mentionné  dans  les  notes  du  greffier,  selon 
le  vœu  de  l'art.  155  :  il  suffit  que  le  procès-verbal  dei  ■ 
séances  du  tribunal  constate  la  prestation  du  serment. 

—  Cass.,  11  mars  1825.  [S.26.1.45;  C.N.8.-D.P.25. 
1.197.] 

tlJjlô]^*  Parents  du  prévenu.  —  Tous  les  frères 
et  sœurs  germains,  consanguins  ou  utérins,  sans  au- 
cune distinction,  sont  compris  dans  la  prohibition  éta- 
blie par  l'art.  156.  —  Carnot,  Instr.  crtm.,  L  1,  p. 
672,  n.  13. 

2.  On  ne  peut  non  plus  entendre  en  témoignage 
l'enfant  naturel  ou  adultérin  d'une  femme  contre  son  ' 
mari  légitime.—  Cass.,  6  avril  1809.  [S. 9.1. 136;  C. 

N.5.-D.A.12.591.] 

3.  Le  tribunal  de  simple  police  peut,  même  d'of- 
fice, refuser  d'entendre  comme  témoins  les  parents 
du  prévenu  aux  degrés  indiqués  par  l'art.  156.  — 
Cass,  28  mail8il.  [D.P.41.1.103.-P.43.2.455.] 

7. 
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4.  Les  parenti  de  l'un  dei  prévenus  oui  d< 
mentionné*  en  L'art.  156  peuvent  être  enlendi 
témoignage  a  la  requête  de  son  coprévenu,  sur  un  Lut 
personnel  à  celui-ci.— Metz,  10  oct.  1820.  [C.R.6.] 

[y.  Les  dispositions  qui  défendent  d'entendre  eo  té- 
moignage les  parenti  ou  alliés  a  un  certain  i 
Boni  sans  application  aui  gardes  qui,  en  leur  qua- 
lité d'officiers  de  police  judiciaire,  ont  à  remplir  des 
devoirs  imposés  parla  lui.  Spécialement,  un  tribunal 
ne  peut  annuler  le  prorès-vernal  d'un  garde  forestier 
sous  le  prétexte  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  eii 
entre  lui  cl  la  prévenu. —  Cass.,  18  oct  182-2.  iC.n.7. 
-D. A. 8.782.]  —  7  nov.  1817.  [S. 18.1  108;  C.R.8  - 
D.A.11.<H)2.]— 4  nov.  1808.  [S.17.1.523;  C.K.2  -D. 
A.  11.30...] 

6.  V.  aussi,  sur  l'audition  des  parents  comme  té- 
moins, les  notes  de  l'ar\.  322,  C.  inst.  crim. 

7.  Partie  civile.-- Sous  le  Code  du  3  bruni,  an  4, 
l'audition  de  la  partie  plaignante  en  qualité  de  témoin 
aux  débats  était  une  cause  Je  nullité.—  Cass,  27 
prair.,  28  pluv.,  12  vent,  an  8,  etc.  [C.N.I.] 

8.  La  partie  civile  ne  pouvait  même  cire  entendue 
du  consentement  de  l'accusé  ou  du  prévenu,  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  21  therm.  an  13.   [C.N.2.-D.A.12. 

592.] 

'J.  Le  Code  d  instruction  criminelle  n'a  pas  main- 
tenu celte  disposition  prohibitive.  Toutefois,  il  esl  de 
jurisprudence  que  la  partie  qui  s'est  constituée  partie 
civile  ne  peut  plus  être  entendue  comme  témoin,  par 
suite  de  ce  principe  généralement  reconnu  qu'on  ne 
peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause.  —  Metz,  12 

nov.  1821.  [C.N.6.-D.A.12.f)77.] 

40.  Jugé  dans  ce  sens  qu'il  serait  contraire  aux  rè- 
gles les  plus  ordinaires  du  droit ,  aux  principes  de  la 
morale  et  de  la  saine  raison,  qu'un  individu  vînt,  sous 
la  foi  du  serment,  porter  témoignage  dans  sa  propre 
cause.— Cass.,  10  fév.  1835.  [S-V.  33.1.301] 

44.  Jugé  encore  que  les  témoins  assignés  qui,  au 
moment  de  l'ouverture  des  débats,  ont  déclaré  se  por- 
ter parties  civiles,  ne  peuvent  plus,  dès  lors,  être  en- 
tendus comme  témoins. —  Cass.,  6  nov.  1834.  [S-V 
35.1.304.-D.P.35.1.54.]  -  3  fév.  1819.  [C.N.6.-D.A. 
.6.375.]  —  10  mars  1843.  ISV.43.1.549.-D.P.45.4. 
393.] 

42.  Cependant,  la  prohibition  n'est  pas  absolue, 
mais  seulement  relative  à  l'égard  du  prévenu  ou 
du  ministère  public.  Dès  lors ,  il  ne  résulterait 
aucune  nullité  de  ce  que  la  partie  civile  aurait  été 
entendue  avec  prestation  de  serment,  si  aucune  op- 
position ne  s'était  manifestée.  —  Cass.,  12  nov.  1846. 
[S-V.  47.1. 476.-P. 47. 1.551 .]— 28  nov.  1844.  [S-V. 45. 
1.386.-D.P.45.1.59.-P.45.2.59.] 

43.  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  qu'une  011e 
avait  pu  être  entendue  sous  prestation  de  serment  con- 
tre son  père,  sans  que  son  audition  opérât  nullité,  s'il 
n'y  avait  eu  aucune  opposition  à  ce  qu'elle  fût  enten- 
due de  cette  manière.— Cass.,  20  janv.  1844.  [P. 44. 
1.545.] 

44.  Au  surplus, la  personne  lésée  quia  été  enten- 
due dans  le  débat  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
d'intervenir  comme  partie  civile  avant  que  le  débat  soit 

ClOS.— CasS.,  5  nOV.   1813.  [C.N.4.-D.A.12.825.]— 7 

janv.  1837.  [S-V  37. 1.27.]— Merlin,  Rép.,  v°  Témoin 


judiciaire,  § 

n. 


1 ,  art.  3  bis,  et  v°  Intervention,  §  2, 


45.  Aucune  disposition  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ne  s'oppose  à  ce  qu'on  reçoive  le  témoignage 
du  conjoint  ou  des  proches  parents  de  la  partie  civile. 
«—Liège,  19  juill.  1832. 

4 G.  Id.  Les  parents  de  la  partie  civile,  même  au  degré 
prévu  par  l'art.  156  (par  exemple,  ses  frères  et  sœurs), 
peuvent  être  entendus  comme  témoins  en  matière  cor- 


reciiooneHe  :  la  di  position  de  cet  article  deit être  rat* 
t  rein  te  sui  parenti  'lu  prévenu.— Cass.,  27  mai  ih~>7. 
[8V.58.1.187.-D.P.57  I.412.-P.38  1.375.] 

4  7.  /'/.  A  l'égard  de  1.1  femme  doit  le  mari  s'est 
poi  i<-  pai  iic  civile. — Case.,  9  juill*  ik~>o.  [h  v.  37.1  ;  >. 
-\)  p.ST.1.1  I4.-P.S7. 1.434  ] 

\'i  int.  v.  encore,  sur  l'audition  du  plaignant  on  de 
la  partie  civile  comme  témoin,  tes  ooti  822. 

48.  Dénonciateur/.  -La  prohibition  d'eutendn 
dénonciateurs  intéressés  (V.  l'art  323,  <-.  inst.  crim.) 
d  e  I  pai  applicable  aux  matières  de  police.— 
Bor.  as  10  [8.1  2.333;  C.n.i.] 

4(J.  Reproches  divers. — Le  juge  ne  pourrait  refuser 
de  recevoir  la  déposition  d'un  témoin,  par  le  seul  mo- 
tif qu  il  iiur.'iit  d'avance  manifesté  on  opinion  et  donné 
un  cerufleat  mjt  les  faits  du  procès. — Case.,  18  juin. 

1846.   [S-V.  47. 1. 78.-D. P. 40  4.474.-P. 47. 1.189.] 

20. ..Ni  sous  le  prétexte   qu'il  a  un   intérêt  dans 
l'affaire,  et  que  la  poursuite  n'a  été  intentée  que 
sa  provocation. -Cass.,  11  oct.  1845.  [P.49.1.236.J 

21  ..Ni  au  cas  de  poursuite  pour  tapage  noc- 
turne, sous  le  seul  prétexte  que  les  témoins  produits 
auraient  bu  avec  les  [(revenus,  qu'ils  se  seraient  trou- 
vés comme  eux  eu  étal  d  ivresse,  et  qu'ils  auraient 
été  les  véritables  auteurs  du  tapage  nocturne. —Cass., 

23  avril  1834.  [S-Y  54.1. 558.-D.P.54. 1.327. ]  —  6 
nov.  1834.  [S-V 35. 1.304 .-D.P. 35.1.31.]  —  27  juin 
1828.  [C  N,9  -D.P.28. 1.301.] 

22.  Toutefois,  un  tribunal  peut  déclarer  qu'un 
témoin  a  intérêt  à  la  condamnation  du  prévenu,  et 
décider,  par  suite,  que  cet  intérêt  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  entendu,  nul  ne  pouvant  être  témoin  dans  sa 
propre  cause.— Cass.,  14  fév.  1834.  [S-Y.  34.1.664.- 
D. P. 54. 1.217.] 

23.  Les  négociants  qui  ont  employé  le  ministère 
d'un  courtier  marron  peuvent  être  entendus  en  qua- 
lité de  témoins,  sur  la  plainte  exercée  contre  lui  pour 
courtage  clandestin.  Ils  sont  assignés  comme  lé- 
moins  et  non  comme  prévenus,  et  d'ailleurs  la  con- 
viction du  juge  peut  se  former  sur  les  aveux  des 
complices  comme  sur  les  déclarations  des  témoins.  — 
Cass.,  9  mars  1820.  [S.22. 1.226;  C.N.6.] 

24.  Un  individu  qui,  poursuivi  au  début  de  la  pro- 
cédure comme  coprévenu,  a  été  mis  en  liberté  parce 
qu'il  n'existait  pas  de  charges  contre  lui,  peut  ensuite 
être  entendu  comme  témoin. — Cass.,  6  mai  1815.  [S. 
15.1.533;  C.N.5.-D.A.12.592.]— 29  mars  1832.  [S-V 
32.1.857.-D.P.32.1.328] 

25-26.  Jugé  cependant  que  l'administration  des 
douanes  ne  peut,  après  avoir  transigé  avec  des  délin- 
quants, les  transformer  en  témoins  et  les  faire  déposer 
en  cette  qualité  contre  un  autre  individu  qui,  selon 
eux,  aura  t  participé  au  même  délit.  —  Metz,  26  juin 

1820.  [C.N  6.] 

27.  Un  tribunal  ne  pourrait  écarter  un  témoin  sous 
le  prétexte  qu'il  aurait  visité  antérieurement  le  lieu 
où  le  délil  aurait  été  commis  ;  que  là,  il  aurait  mani- 
festé son  opinion  ;  qu'enfin,  ayant  pris  part  à  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  commune  dont  il 
serait  membre,  il  devrait  être  considéré  comme  ayant 
donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès. — 
Cass..  18  juill.  1846.  [S-V47. 1.78. -D.P.46.4. 474.- 
P.47. 1.189.] 

28.  Bien  qu'un  témoin  puisse  être  reproché  pour 
avoir  donné  un  certificat  sur  les  faits  relatifs  à  la  cause, 
le  tribunal  a  cependant  la  faculté  d  ordonner  la  lec- 
ture de  sa  déposition,  sous  la  réserve  du  quanta  fides. 
(V.  C.  proc.  civ..  283.)  —  Mctx,  22  juin  1833. 
ID.P.34.2.195] 

29.  Si  le  juge  de  police  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  déclarer  que  tel  témoignage  est  superflu  pour 
former  sa  conviction,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  le 
droit  de  refuser  un  témoin  régulièrement  cité.  Par 
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153.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à 
la  citation,  pourront  y  être  contraints  par  le  tri- 
bunal, qui,  à  cet  effet  et  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  prononcera  dans  la  même  au- 
dience, sur  le  premier  défaut,  l'amende,  et  en 
cas  d'un  second  défaut,  la  contrainte  par  corps. 
|"C.  3  bruni,  an  4,  art.  122,  12  i;  C.  proc, 
261;  C.  inst.  cr.,  80, 170;  C.  pén.,  236.— Tar. 
cr.,42,71.] 

158.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende 
sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde 
citation,  produira  devant  le  tribunal  des  excuses 
légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  être  déchargé  de  l'amende. 


exemple,  il  ne  le  pourrait  pas  parle  seul  motif  que  le 
témoin  aurait  assisté  à  l'audience  pendant  l'audition 
d'un  autre  témoin. -Cass.,  4  juin  1847.  [S-V. 47.1.852. 
D.P.47.+.457  -P. 47. 2. 572.] 

30.  Id.  La  présence  des  témoins  dans  l'auditoire 
pendant  les  débats  ne  les  rend  pas  incapables  de  dé- 
poser.—Cass.,  23  avril  1835.  [S-Y.55. 1.746. -D.r. 55. 
1.294.] 

31.  Les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent  être 
entendus  en  témoignage,  soit  pour  expliquer  ce  qui  est 
porté  en  leurs  procès-verbaux,  soit  pour  déposer  sur 
les  fiiits  qui  n'y  sont  point  énoncés  —  Cass.,  12  juill. 
1810.  [S.  16. 1.285;  C.N.5.-D.A.12.595.]  —  V.  sup., 
art.  154,  n.  155. 

32.  Egalement,  le  magistral  qui  a  fait  l'instruction 
peut  être  entendu  comme  témoin.  —  Cass.,  8  juill. 
1S24.  [C.n,7.]— l"fév.  1839.  [P. 40. 1.184.]— 9  janv. 
1840.  iSV.iO.  1.802.] 

33.  Il  en  est  de  même  du  juge  d'instruction  qui  a 
dressé  le  procès-verbal  d'un  outrage  qui  lui  était 
adressé.— Cass.,  12déc.  1845.  [S-V.  46.1.598.-P.46. 
1.725.] 

34.  Un  avocat  cité  comme  témoin  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  de  police  ne  peut  être  reproché,  ni  re- 
fuser son  témoignage  sur  le  motif  que  dans  une  affaire 
il  aurait  plaidé  soit  pour  le  provenu,  soit  pour  la  partie 
civilement  responsable,  et  quelle  que  soit  la  relation 
de  cette  affaire  avec  celle  dans  laquelle  son  témoignage 
est  requis.  Dès  lors,  le  tribunal  doit  l'entendre,  sauf 
à  ne  pas  lui  demander  la  révélation  des  faits  qu'il  n'au- 
rait appris  qu'à  titre  de  confidence  et  à  raison  de  son 
ministère.— Douai,  14  janv.  1842.  [P. 42.2. 71.] 

t  |l>7  ]  =  4.  La  quotité  de  l'amende  encourue 
par  le  témoin  défaillant  n'étant  pas  déterminée  par 
cet  article,  on  s'est  demandé  si  le  tribunal  de  police 
n'excéderait  pas  les  bornes  de  ses  attributions  en  pro- 
nonçant une  amende  au  delà  de  15  fr.  ;  mais  il  a  été 
lépondu  avec  raison  que  ce  n'est  pas  une  contraven- 
tion que  le  tribunal  réprime,  mais  une  désobéissance 
i  la  loi,  qui  rentre  dans  la  prévision  de  l'art.  80;  que 
l'est  donc  l'amende  prévue  par  cet  article  qui  serait 
applicable.  —  V.  dans  ce  sens  Lcgraverend,  t.  2,  p. 
525  ;  Bourguignon,  Jurispr.  ,  t.  l,p.  575  ;  Carnot, 
t.  1 ,  p.  G76.  n.  4;  Berriat-Saint  Prix,  t.  1,  p.  115, 
n.  175.— Conf.,  Metz,  20  août  1821.  [Cn.6.] 

2.  Les  moyens  coërcitil's  que  la  loi  met  à  la  disposition 
des  tribunaux  de  police  ou  correctionnels  pour  obliger 
les  témoins  aui  ne  comparaissent  pas  sur  une  première 
citation,  à  se  présenter  ,  sont  facultatifs  ,  en  ce  sens 
que  les  tribunaux  peuvent  refuser  de  les  employer 
quand  ils  pensent  que  les  dépositions  des  témoins  dé- 
faillants ne  porteraient  aucune  lumière  à  la  justice. — 
Peu  importe  d'ailleurs  que  ces  témoins  soient  cités  à 
la  requête  du  minislère  public  ou  à  la  requête  du  pré- 
Tenu.—  Cass ,  il  août  1827.  lS.28.1.111  ;  C.S.8.-D. 
P.27.1.465.] 
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'Si  le  témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau,  î! 
pourra  volontairement  comparaître,  par  lui  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  à  l'au- 
dience suivante,  pour  présenter  ses  excuses,  et 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  décharge  de  l'amende. 
[C.  3brum.  an  4,  art.  121.— Tar.  cr.,  42,71.] 

i  5».  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  con- 
travention de  police,  le  tribunal  annulera  la 
citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera 
par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts.  [C.  kst.  cr.,  212.  —  Tar. 
cr.,  42.] 


3.  Le  jugement  qui  condamne  à  l'amende  un  té- 
moin défaillant  n'est  pas  susceptible  d'appel.  — 
Nancy,  16nov.  1842.  [S-V.  43.2.228. -P. 43.1. 270.] 

4.  Jugé  au  contraire  que  les  tribunaux  ne  pou- 
vant créer  une  disposition  qui  n'est  pas  dans  l'art.  157, 
c'est  le  cas  de  rentrer  dans  les  dispositions  générale--, 
de  l'art.  199,  qui  veut  que  tout  jugement  correction- 
nel puisse  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  — Metz, 
20  août  1820. 

C  1 58  ]  =  1 .  Le  témoin  qui  ne  comparaît  pas  sur 
la  citation  qu'il  a  reçue ,  et  qui  présente  une  excusa 
reconnue  fausse,  doit  être  condamné  cumulalivement 
à  l'amende  et  à  l'emprisonnement.  —  Cass.,  29  nov. 
1811.  [S.  17.2.248;  C.N.3-D.A.  12.599.1-L'art.  256 
du  C.  pén.  a  dérogé,  pour  ce  cas  particulier,  aux  dis- 
positions générales  de  l'art.  365.  —  Carnot,  t.  I,  p. 
674;  Legraverend  ,  t.  2,  ch.  3,  p.  333,  note  2; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  421 . 

2.  Mais  le  tribunal  de  police  ne  peut  prononcer  lui- 
même  l'emprisonnement.  Il  doit  renvoyer  le  témoin 
devant  le  tribunal  correctionnel. —  Legraverend,  t.  2, 
p.  354,  à  la  note. 

3.  Par  les  mots  audience  suivante  de  î'art.  158, 
on  doit  entendre  celle  qui  suit  la  notification  du  juge- 
ment portant  condamnation  à  l'amende.  —  Carnot, 
t.  1,  p.  679. 

C  1.t>9  ]  1.  Le  tribunal  répressif,  qui  reconnaît  que 
le  fait  de  la  poursuite  ne  constitue  ni  délit  ni  contra- 
vention, doit  se  borner  à  annuler  la  citation,  sans  rien 
statuer  sur  la  compétence  de  l'autorité  qui  aurait  dû 
être  saisie.— Cass.,  29  janv.  1815.  [S. 20.1.310;  C.n. 
4.]  —  4  août  1838.  [S-V  58.1.859.-D.P.38.1.472.-P. 
40.1.311.] 

2.  Il  ne  peut  pas  davantage,  sans  excès  de  pouvoir, 
faire  des  injonctions  au  prévenu  déclaré  non  coupa- 
ble. —  Cass.,  6  juill.  1826.  [S.27.1.57;  C.N.8.-D.P. 
26.1.405.]— Cb.  Berriat-Saint-Prix,  p.  255,  n.  407. 

3.  Pareillement,  il  ne  peut  ni  le  condamner  aux 
dépens,  ni  prononcer  contre  lui  la  confiscation  des  ob- 
jets saisis  —  Cass.,  15  mars  1828.  [Bull.  n.  78.]  —  7 
et  30  mai  1840.  [Bull.  127  et  156  ]— 23  mars  1848. 
[Bail.  n.77.]— Ch  Berriat-Saint-Pri:,  p.  264,  n.  423. 

4.  Les  tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle 
ne  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'action  civile 
qu'accessoirement  à  l'action  publique.  Ils  ne  peuvent 
donc  s'occuper  des  dommages-inlén'ls  réclamés  par 
le  plaignant  qu'après  avoir  constaté  un  délit  et  pro- 
noncé une  peine. — Cass.,  29  therm.  an  7.  [S.  1.239; 
C.n. i.-D.a. 2.655.]  — il  brum  an  8.  [S. 1.1.254  ;  C. 

N  1.-D.A.5.22.]— 12  fév.  1808.  [S. 9.1  254;  C.N. 2. 
-D.a.2.230.]  —  1er  et  30  avril  1813  [S.  13. 1.318;  C, 
N.4.-D.A.5.439.]  —  3  mars  1814.  [S.  14  I  141;  C.N. 

4.]_9  juin  1815.  [S. 15. 1.410;  C  N.5.]— 29  fév.  1828. 
[S. 28. 1.515:  C. N. 9. -D. P. 28. 1.155.]  —  4  août  1858. 
[S-V  38.1. 839. -D.P.38. 1.472. -P. 40.1. 311.]— i   «1 
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■  ftO.  Si  le  fail  est  un  délit  qui  emporte  une 
peine  correctionnelle  ou  plus  grave,  le  tribunal 
renverra  les  partie*  devant  le  procureur  du  Roi. 
[Tar.er.,43.  71.] 

iGi .  Si  le  prévenu  est  convaincu  decon- 

i84o.  [D.i'.'ii.i.Kii.  P.tl, 1.615.]  —  20  déc.  I 

[\>.h7,  2.737.] 

5.  Ce  principe  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le 
tribunal  est  incompétent  pour  statuer  sur  lea  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  la  partie  civile  contre  le 
prévenu  ;  mais  qu'il  peut  connaître  de  lamés 
i>ar  le  prévenu  pour  la  poursuite  téméraire  dont  il  a 
été  l'objet  :  ce  sont  de  tes  derniers,  mais  de  i 

là  seuls,  qu'entend  parler  l'art.  150.— Cass.,3  mars* 
1814.  [S.I4. 1.141;  C.N.4.-D.A.3.441.]  —  7  sept. 
1820.—  5  00V.  1826.  [£.87.1. Ul;  C.N. 8. -O.P. 27.1. 
34.]—  Grenoble,  S  janv.  1827. tf>.28. 2.52;  C.N.8.-D. 
p. 28. 2. 5  ]— Limoges,  30  mars  1837.  il1. 37. 1.444. ]— 
Conf.,  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  1,  p.  377;  Carnot, 
sur  l'art.  159. 

6.  Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  délits  justiciables  aes 
tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle.  Spé- 
cialement, en  matière  de  délit  de  presse,  le  juge  cor- 
rectionnel qui  acquitte  le  prévenu  ne  peut  ni  le  con- 
damner aux  dépens ,  ni  ordonner  la  suppression  de 
l'écrit  diffamatoire  pour  lequel  il  était  poursuivi. — 
—Cass.,  2  mai  1851.  [S-V.  51. 1.367. -P. 51. 2. 341. ]  — 
Cet  arrêt  a  été  précédé  d'un  remarquable  rapport  de 
M.  le  conseiller  Isambert,  qui  contient  le  résumé  de 
la  jurisprudence  sur  la  question. 

7.  Le  plaignant  qui  s'est  borné  à  faire  sa  déclara- 
tion du  délit  commis  à  son  préjudice,  mais  qui  ne  s'est 
pas  porté  partie  civile,  ne  peut  être  condamné  ni  aux 
irais  du  procès  ni  aux  dommages-intérêts.  —  Cass., 
9  fév.  1809.  [C.N.3.]—  H  nov.  1824.  [Bull.  n.  163t.] 
—2  mai  1840.  [Bull.  n.  126.]— Conf.,  Berriat-Saint- 
Prix,  n.  424. 

C  160  3  =  4.  Les  tribunaux  correctionnels  et  de 
police  ne  sont  pas  liés  par  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation  ou  du  conseil  qui  renvoient  un  prévenu 
devant  eux;  ils  ont  mission  d'examiner  les  faits  im- 
putés au  prévenu  pour  reconnaître,  d'après  la  qualifi- 
cation qui  leur  appartient  selon  la  loi,  si  ces  faits 
rentrent  ou  non  dans  leurs  attributions.  —  Ainsi, 
ils  peuvent,  quand  il  y  a  lieu,  et  nonobstant  l'ordon- 
nance ou  l'arrêt  Je  renvoi,  se  déclarer  incompétents. 
—Cass.,  ch.  réun.,  26  août  1817.  [S. 17. 1.361;  C.n. 
5.-D.A.420.]— 14  sept.  1827.  [S.28.1.1 13;  C.N.8.- 
D.p. 27. 1.496.]  —  Le  principe  est  des  plus  ceriains. 
;V.  encore  les  nombreux  arrêts  rappelés  à  ce  sujet 
!sous  les  art.  129  et  230.  Junge  Bourguignon,  t.  1, 
p.  504;  Legraverend,  t.  2,  p.  425;  Merlin,  Quest.,  v° 
Incompétence,  §  l,  art.  2,  n.  6. 

2.  Dans  le  cas  où  ces  tribunaux  reconnaissent  leur 
incompétence,  ils  ne  doivent  pas,  comme  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  annuler  la  cilation,  mais  seulement 
s'abstenir  d'appré-^er  l'affaire  ,  laisser  les  parties  se 
pourvoir,  et,  s'il  j  a  lieu,  renvoyer  les  parties  devant  la 
juridiction  compétente.— Cass.,  27  janv.  1838.  [Bull, 
n.  30.]— 24  juin  1843.  [Bull.  n.  1 60.]  — Berriat-Saint- 
Prix,  n.  430. 

3.  L'exception  d'incompétence  est  d'ordre  public; 
elle  peut  être  soulevée  en  tout  élat  de  cause  même? 
l'audience  à  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  pour  la 
prononciation  du  jugement,  et  jusqu'à  cette  pronon- 
ciation. Elle  peut  être  soulevée,  même  parle  ministère 
public  qui  a  saisi  le  tribunal  de  l'affaire.  —  Cass.  ,  28 
niv.  an  8  ~3  nov.  1826.  fS. 27. 1.28;  C.N. 8.  D.P. 
27.1.76. 

4.  Les  attributions  des  tribunaux  sont  ée  droit  pu- 
blic; leur  compétence  doit  être  réglée  par  la  nature 


IraventioD  de  police,  le  tribunal  prononcer) 
peine,  <it  statuera  par  le  même  jug ennui 
les  demandée  eu  restitution  et  en  domnu 
interdis.   [C.  3  bram.  an  i,  art.  15i.  —  Tai 
cr.,42.] 

de  h  demande  portée  devant  eux  ci  non  point  p 

anxquéUi 
strucUoD  m  cette  demande.  —  ainsi    un  tribnnal  de 
police  m;  pourrait  connaître  d'une  affaire  dans  laq 
il  i  i  articulé  qu'un  -  commis.-  Ce    .■  i 

LSI  I.  [S.fl.l.S  D.A.IJ.1I5.]  —  19 

IS09.  [S.  loc.  cil.] 

13.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  rixe,  il  8 
coups  fait  des  plaies  et  des  contusions,  le  tribuns 
police  est  incompétent,  et  il  ne  peut  se  soustraire  & 
incompétence  en  qualifiant  k 
turne.— €a»B.,  io  »  t.  tAïa.  [C.M.4.-D .a.  13.969  ]  — 
16  août  1810    [S. 11.1.104;  C  y.3.-D.A.3.454.] 

G.  Ainsi  encore,  lorsque  le  ministère   publie 
des  conclusions  tendant  a  enlever  au  fait  merimm 
caractère  d'une  simple  contravention,  le  tribunal  com- 
met  un  excès  de  pouvoir  en  procédant  à  l'examen  du 
fond  du  procès.  — Cass.  ,  27  janv.  1858.  [D.p.38.1. 
442. -P  10.1. 203.-Bull,  n.50.] 


C  161  ]  =  4.  En  cas  de  conviction,  le  tribunal 
doit  statuer  par  le  même  jugement  sur  l'action  pu 
blique  et  sur  l'action  civile. — Ainsi,  il  ne  pourrait,  sa  - 
excès  de  pouvoir,  se  borner  à  condamner  le  prévenu  à 
l'amende  et  aux  dépens,  et  renvoyer  devant  les  tribu  • 
naux  ordinaires  pour  la  réparation  du  dommage.  — 
Cass.,  si  mars  1832.  [Bull.  n.  117.] 

2.  Il  ne  pourrait  pas  davantage  s'abstenir  de  sta- 
tuer sur  les  conclusions  du  ministère  public  et  se  bor- 
ner à  condamner  le  prévenu  à  des  dommages-intérêts. 
—Cass.,  9  sept.  1825.  [S. 26. 1.431;  C.n. 8.] 

3.  ...Ni  prononcer  sur  la  demande  de  la  partie  ci- 
vile et  réserver  au  ministère  public  ses  conclusions  à 
prendre  dans  l'intérêt  delà  vindicte  publique. — Cass., 
16  janv.  1806.  [Bull.  n.  17.] 

4.  ...Ni  statuer  sur  Faction  publique  et  remettre  à 
un  autre  jour  pour  plaider  au  fond  sur  l'action  civile. 

—Cass.,  5  déc.  1835.  [S-Y  36.1.924.] 

5 Ni.  après  avoir  statué  su<-  l'action  publique  seule 

exercée  devant  lui,  être  saisi  postérieurement  de  l'ac- 
tion civile  résultant  de  te  même  contravention. — Cass., 
22  août  1845.  [Bull.  n.  267.] 

6.  ...Ni  statuer  sur  la  responsabilité  civile,  s'il  se 
déclare  incompétent  à  l'égard  du  prévenu,  s'il  le  ren- 
voie des  fins  de  la  plainte,  ou  encore  si  le  prévenu 
n'est  pas  en  cause.  —  Cass.,  19  déc.  1822.  [C.n. 7. 
-Bull.  n.  178.]— 15  déc.  1827.  [Bull.  n.  310.]—  V. 
sup.,  art.  3,  n.  Î6. 

6  bis.  Jugé  cependant  qu'en  matière  de  police,  les 
personnes  civilement  responsables  peuvent  être  pour- 
suivies et  condamnées  à  des  réparations  civiles,  bien 
que  les  auteurs  de  la  contravention  n'aient  pas  été  mis 
en  cause  :  il'  n'en  est  pas  comme  au  cas  de  crimes  ou 
délits.— Cass.,  24 mars  1848.  [S^ 49.1.384.] 

7.  Application  de  la  peine.— Le  tribunal  de  police 
qui  reconnaît  l'existence  d'une  contravention  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  se  dispenser  d'appliquer  au 
prévenu  la  peine  portée  par  la  loi.  —  Cass.,  17  bruni, 
an  7.  [C.N.l.]— 7  janv.  1830.  [S.50. 1.147;  C.N.9.- 
D.P.30.1.54.]— 10  mars  1832.— 20  juilL  1833. 

7  bis.  ...Ni  ajourner  ou  faire  dépendre  de  preuves 
ultérieures  l'application  de  la  peine.—  Cass.,  30  mai 
1829.  [S. 29.1. 2   0-  C.N. 9  -D.P.29.1  25" .1 

8.  Il  ne  pourrait  motiver  son  refus  d'appliquer  la 
peine  sur  le  motif  que  le  ministère  public  ne  l'aurait 
ras  requise.—  Cass.,  24  niv.  an  11.  [S. 17. 2. 284;  C. 


CODED'INST.  GRIM,— Tribunaux  de  police— Art.  161. 


103 


H.1.1—   29  fév.   1828.  [S. 28. 1.515;  C.N. 9.]— V.  su? 

art.  1,  n.  69  et  s.,  et  art.  153,  n.  16  et  17. 

9 Ou   sur  ce  que    le    prévenu   n'a   pas   en- 
tendu' ïe  véritable  sens  de  la  loi;  que  la  contravention 
peut  être  rangée  dans  la  classe  des  fautes  que  la  loi 
■lardonne;  qu'il  y  a  des  circonstances  favorables  qui 
ommandent  l'indulgence,  etc.  —  Cass.,  9  fév.  1815. 
S.  15.1.233;  C.N.5.-D.A.  11.401.]  —23  sept.  1826. 
S.27.1.322;  G  N.3.-D.P.27.1.24.]— 6nov.  1840.  [P. 
i-2.1.72.]  —  14  fév.    1845.  [S-Y  45. 1 .61  <  .-D.P.45.1 . 
165.-P. 45.2. 538.]— Bourguignon,  Manuel, sur  l'art. 
161;  Merlin,  Rép.,  v'»  Intention  et  Délits  forestiers. 
40.  Comme  aussi,  la  détention  préventive  n'étant 
pas  une  peine,  le  tribunal  ne  pourrait  prononcer  l'ac- 
quittement d'un  prévenu  sur  le  seul  motif  qu'il  doit 
tre  tenu  compte  de  cette  détention.  —  Cass.,  8  oct. 
1842.  [Bull.  n.  271.]— Ch.Berriat  Saint-Prix,  p.  245. 
11.  Pareillement,  il  ne  pourrait  refuser  de  con- 
damner le  prévenu  à  l'amende.,  sous  le  prétexte  de  son 
insolvabilité.  —  Cass..  3  nov.  1826.  [C.N.8.]— Chau- 
veau  et  Hélie  ,  ïk.  Cad  péri.,  t.  1,  p.  250. 

4  2.  Le  prévenu  qui  succombe  doit  être  condamné 
;i  l'amende  et  aux  frais  ;  il  n'est  pas  permis  au  juge 
de  le  condamner  aux  dépens  seulement  pour  tenir  lieu 
d'amende.  —  Cass.,  9-17  fev.  1809.  [C.N.5.-D.A.9, 
665.3  —  21  OCt.  1823.  [S. 24. 1.240;  C.N.7.-D.A.4. 
783.]— -Ch.  Berrial-Sainl-Prix,  p.  246. 

43.  L'amende  encourue  par  divers  individus  pour 
une  même  contravention  de  police  doit  être  prononcée 
contre  chacun  d'eux  individuellement:  le  tribunal  ne 
peut  se  borner  à  condamner  tous  les  prévenus  collec- 
tivement à  une  seule  amende.  —  Cass. ,7  déc,  1826. 

[S. 27. 1.312;  C  N.8.-D.P. 27. 1.354.] 

14.  La  reconvention  n'a  pas  lieu  en  matière  cri- 
minelle. —  Ainsi,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  plainte 
pour  injures  verbales  ne  peut  se  dessaisir  et  renvoyer 
devant  la  juridiction  correctionnelle  à  raison  d'une 
plainte  rcconvenlionnelle  en  diffamation  dirigée  pen- 
dant l'instance  par  le  prévenu  contre  le  [daignant  lui- 
même,  il  doit  seulement  donner  acte  ou  dresser  pro- 
cès-verbal des  faits  nouveaux  révélés  à  son  audience, 
en  délaissant  la  partie  lésée  à  se  pourvoir  devant  la 
juridiction  compétente.— Cass.,  5  juin  1835.  [S-Y35. 

I.896.-D.P.33. 1.860.] 

io.  Les  tribuuoux  répressifs  ne  peuvent  pas  aggra- 
ver les  peines  que  la  loi  attache  à  chaque  délit. — Mer- 
lin, Rép.,  v°  Injure,  §  2. 

16.  Ainsi,  un  tribunal  de  police  ne  pourrait,  même 
en  cas  de  réc(;iive,  ajoutera  la  peine  d'emprisonnement 
prononcée  contre  le  contrevenant  l'aiïiche  de  la  con- 
damnation.—Cass.,  12  juili.  1838.  [&¥. 39.1.1 12. -P. 
39.1.415.]  —  17  mai  1811.  [S. 12. 1.69;  C.N.3.-D.A. 
3.234.]  —  30  juill.  1807.    [S. 8. 1.448;  C.N.2.-D.A.  ï. 

91.J— lertherm.an  12.  [S.7.2.773;  C.x.i. ]-Conlrà, 

Cass.,   10  avril  1806.  [S  6.2.895;  C.N.2.-D.A. 2.158.] 

47.  Mais  l'affiche  du  jugement  peut  être  ordonnée, 
à  titre  de  réparation  civile,  sur  la  demande  de  la 
partie  plaignante.  — Cass.,  22  oct.  1812.  [S. 15  1.185; 
J.n.4.]— ari  mars  1813.  [S.  17. 1.88;  C.k.4.1— Merlin, 
lJuest.,  v°  Tribunal  de  police,  n.  8;  Carnot,  sur  l'art. 
153,  n.  24. 

48  Toutefois,  l'impression  et  l'affiche  du  jugement 
à  un  nombre  d'exemplaires  plus  considérable  que  ce- 
lui demandé  constituerait  un  excès  de  pouvoir.- Cass., 
17  therm.  an  il.  [S. 3.2. 429,  C.n.i.   D.a.11.164] 

49.  L'affiche  du  jugement,  hors  le  cas  où  elle  est 
ordonnée  par  les  tribunaux,  constituerait  un  fait  illé- 
gal, pouvant  donner  lieu  pour  la  partie  qui  s'en  plaint; 
a  une  réparation  —  Paris,  23  fév.  1839.  [P.39. 1.328.] 
—  ie*  juin  1831.  [S-V.31.2.205.-D.P.51.2.2I9.] 

20.  La  lecture  du  jugement  dans  les  marchés  et 
lieux  publics  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  être 
ordonnée,  encore  même  que  la  partie  plaignante  y  ait 


conclu  à  titre  de  réparation.— Cass.,  7  juill.  1809.  [S. 

10.1.327;  C.N. 3.] 

24-22.  Dommages-intérêts. — La  loi  laisse  en  gé- 
néral aux  juges  de  répression  le  droit  d'apprécier,  dana 
leur  conscience  et  d'après  l'ensemble  des  circonstan- 
ces, s'il  est  dû  ou  non  des  dommages  et  intérêts  et 
quelle  en  est  la  quotité.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  c'est-à-dire  soit  que  le  juge  n'ait  pas  cru  devoir 
en  accorder,  soit  qu'A  les  ail  fixés  à  une  somme  exa- 
gérée ou  insuffisante,  il  ne  peut  résulter  de  cette  ap- 
préciation des  faits  et  circonstances  de  la  cause  une 
ouverture  à  cassation.— Cass.,  13  oct.  1815.  [C.N.5.] 
— Chauveau  et  Hélie,  t.  I,  p.  275;  Mangin,  Act.  pull., 
t.  2  ,  p.  452;  Bioche  et  Goujet,  v°  Dommages-intérêt*, 
n.  17. 

23.  Jugé  dans  ce  sens  que  la  condamnation  du  pré- 
venu dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  n'entraîne 
pas  nécessairement  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile;  que  cette  condamna- 
tion est  purement  facultative  et  laissée  à  l'arbitrage  ci 
à  la  conscience  des  juges.— Cass.,  2ojuin  1816. 

24-25.. .Et  que  les  magistrats  ont  le  pouvoir  d'ar- 
bitrer les  dommages-intérêts  résultant  du  délit  qu'ils 
répriment,  sans  être  astreints  à  suivre  les  dispositions 
du  C.  Nap.,  qui  ne  sont  applicables  qu  aux  matières 
civiles.— Cass.,  19  mars  1825.  [S. 25. 1.323;  C  n.;  - 
D.p.25.  1.266.]— 22  mai  J  830.— Paris ,  8  mars  1837. 

[P.  57. 1.377.] 

26.  La  valeur  des  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent suivre  la  condamnation  ne  saurait  régler  la 
compétence  des  tribunaux  de  police  ;  c'est  seulement 
la  peine  applicable  qui  fixe  la  compétence  du  juge 
de  répression.— Ainsi,  un  tribunal  de  police  ne  pour- 
rait se  déclarer  incompétent  pour  connaître  d'une  con- 
travention, sous  le  prétexte  que  l'application  de  la 
peine  pourrait  entraîner  la  suppression  d'une  mai- 
son ou  d'un  établissement  à  titre  de  dommages-inté- 
rets.  —  Cass.,  27  juill.  1827.  [S. 27.1. 502;  C.N.8.-D 
p. 27. 1.326.]— V.  sup.,  art.  137,  n.  6  et  s. 

27.  La  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit 
ne  peut  être  provoquée  que  par  la  partie  intéressée  et 
prononcée  qu'à  son  profit.— Ainsi,  le  tribunal  de  po- 
lice excède  ses  pouvoirs  en  adjugeant  des  dommage-- 
intérêts  à  raison  d'injures  proférées  par  le  préi 
contre  un  tiers  qui  n'est  point  partie  au  procès. — 
Cass.,  21  nov.  1806.  [S. 16. 1.255;  C.N.2.-D.A.H. 
î 07.]— Merlin,  Rép.,  v°  Injure,  §  5,  n.  l. 

28.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  d'ailleurs  appli- 
quer les  dommages-intérêts  qu'au  plaignant  et  à  son 
profit  personnel;  il  ne  peut  en  faire  l'application  à 
des  œuvres  déterminées  (Art.  51,  C.  pén  ).  —  V. 

CaSS.,    25    fév.  1850.   [S  30.1.237;   C.N. 9.-0. P. 30.1. 

141.]  —  17  flor.  an  9.  [C.N.  1.-D.A.10.78I.]  —  V 
aussi  Table  générale  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  1 
Domm.-int.,  n.  164  et  s. 

29.  Les  personnes  civilement  responsables  peuvent 
être  condamnées  à  des  dommages-intérêts  plus  élevi  s 
que  ceux  prononcés  contre  les  auteurs  du  délit.  — 
Poitiers,  6  janv.  1858.  [P.38. 1.192.] 

30.  Destruction  ou  cessation  des  travaux  faits  e;« 
contravention. —  Le  devoir  des  tribunaux  de  police 
n'est  pas  moins  de  faire  cesser  les  contraventions  que 
d'en  punir  les  auteurs.  Lors  donc  qu'ils  reconnaissent 
que  des  travaux  ont  été  faits  en  contravention  à  des  rè- 
glements de  police  pris  dans  le  cercle  des  attributions 
municipales,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  ordon- 
ner la  démolition  à  titre  de  réparation  civile.  — Cass-, 

29  déc.  1820.  [C.N.6.-D.A.2.151]  —  18  sept.  182*. 
[S. 29. 1.78;  C.N.9.-D.P.28. 1.418.]—  7  août  18i9.  [S. 
29.1.594;  C  N.9.-D.P.29.1.526.]  —  21  juill.  1838. 
[S-V.  39. 1.69. -D. P.38. 1.470. -P. 40.1. 302. ]-Ce  point 
et  les  suivants  sont  consacrés  par  une  foule  d'autres 
arrêls.  V.  Devilleneuve  et  Gilbert,  Table  générale.. 
v°  Voirie,  n.  218  ftl  R* 


10V         CODE  D'INST.  CKIM — Liv.  IL— Tribunaux  de  police—  Art.  102. 

§89.  La  partiequi  succombera  sera  condam- 

■ée  aux  frais,  même  envers  la  partie  publique. 


A\ .  Le  iribuoal  oe  poarrail  se  dispenser  d'ordonner 
rrit<>  démolition,  sous  prétexte)  soil  que  les  travail! 
faits  en  contravention  Boni  de  simples  embeliiseemenU 
soit  qu'ils  ne  sont  point  confortatifs,  soil  enfin  que  la 
ville  ;i  intérêt  à  ce  qu'ils  restent  dans  leur  état  actuel, 
et  qu'il  y  Burail  d'ailleurs  impossibilité  de  !<•>  remet- 
tre dans  leur  état  primitif.  —  Cass..  10  oct.  i  s r. -2 . 
fS-V.  33  1.590.  D.P  53.1.177  ]  —  4  j.-mv.  et  4  oct. 
1839.  (P  40.9.351.]— H  janv.  1840.  [P. 4 1.84.]-  CI'. 
réun.,  Sféy.  1844.  1S-Y.44  I.II5.-D.P.44.1.KJ4.-P. 
44.1.504.] 

.32.  Jugé  encore  que  le  particulier  qui  répare,  sans 
autorisation,  une  construction  joignant  la  \ publi- 
que, doit  être  condamné  à  démolir  les  travaux  exécutés, 
sans  qu'il  y  ail  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  qui;  l'auto- 
rité administrative  ait  décidé  s'ils  sont  ou  non  confor- 
tatifs —  Cass.  ,  19  sept.  184:i.  |S-V.  46.1.170  1  —  26 
juin  1845.  [SV  46.1.66.]  — 17  déc.  1847.  lSY.48.1. 
167.1—4  mai  1848.  [S-V.  49.1.582.] 

33.  Le  tribunal  ne  pourrait  même  refuser  d'ordon- 
ner la  démolition  sous  le  prétexte  que  le  bâtiment , 
compris  seulement  dans  un  plan  d'alignement ,  n'est 
pas  immédiatement  sur  la  voie  publique,  et  que  le  pré- 
venu a  été  de  bonne  foi.  — Cass.,  15  nov.  1853.  [S-V 
35. 1.257. -D.P. 34. 1.57.] -5 mars  1842.  [P. 42. 2. 57.] 

34.  Jugé  toutefois  que  la  démolition  des  construc- 
tions faites  .  sans  autorisation  préalable,  le  long  des 
chemins  publics ,  soit  vicixaux  ,  soit  ruraux  ,  ne  doit 
être  ordonnée  par  le  îribural  de  police  qui  inflige  la 
peine  d'amende  au  contrevenant,  qu'autant  qu'elles 
empiètent  sur  la  largeur  légale  de  la  voie  publique  : 
dans  le  cas  contraire,  ces  constructions  ne  causant  au- 
cun dommage  à  la  petite  voirie,  le  tribunal  de  police 
doit  s'abstenir  d'en  ordonner  la  démolition.  —  Cass., 
2  janv.  1847.  [SY47.1.319.-D.P.47.1.70.-P.47.1. 
459.]-8déc.  1849.  [S-V.  50.1 .575.] 

35.  Lorsque  des  travaux  exécutés  sans  autorisation 
sur  une  partie  de  maison  sujette  5  reculement  n'ont 
qu'un  caractère  provisoire,  il  n'appartient  qu'au  maire 
d'en  ordonner  la  démolition ,  à  l'expiration  du  délai 
qu'il  croit  devoir  fixer  :  le  tribunal  de  police,  saisi  de 
la  contravention,  n'en  peut  prescrire  la  démolition  im- 
médiate.— Cass.,  1er  fév.  1845,  [S-V  45. 1.611. -D.p. 
45.1. 148. -P  45.1.600.] 

36.  Les  tribunaux  de  police  ne  sont  chargés  que  de 
réprimer  les  contraventions  commises ,  et  d'ordonner 
en  même  temps,  à  titre  de  réparation  civile,  la  démo- 
lition des  ouvrages  exécutés  en  violation  des  règle- 
ments.—Conséquemment,  ils  ne  peuvent  accorder  au 
prévenu  un  délai  pour  opérer  la  démolition  ni  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  formé 
contre  1  arrêlé  municipal  auquel  il  a  été  contrevenu. 
•-Cass.,  26  sept.  1834.  — 18  OCt.  1836.  [P.37. 1.505  ] 
v-  18  déc  1840.  [S-V  41.1. 159 -D.P.41.1.576.-P. 
41. 1.397]  —  8  juill.  1843.    [SV43.  1  932.-D.P.43, 

1.415.]   V.  toutefois ,   Cass.,   15  sept.  1825.  [C.n, 

8.-D.P.26.1.35.]    et   10    jura    1843.     [S-V  45.1. S33. 
-D.P. 43. 1.428. -P. 43. 2. 622.] 

37.  Le  tribunal  de  police  qui  condamne  un  individu 
à  l'amende,  pour  avoir  déposé  sans  nécessité  des  ma- 
tériaux sur  la  voie  publique,  doit ,  à  peine  de  nullité, 
le  condamner  en  même  temps  à  les  enlever,  alors  que 
le  ministère  public  y  a  conclu.-  Cass.,  18  janv.  1842. 
{S-V  42. 1.248.] 

38.  De  même,  le  tribunal  de  police  qui  prononce 
la  pein?  encourue  par  un  individu  pour  fabrication  de 
fécule  de  pommes  de  terre,  sans  autorisation,  ne  peut 
se  dispenser,  lorsqu'il  y  a  des  conclusions  sur  ce  point, 
d'enjoindre  au  contrevenant  de  cesser  immédiatement 
sa  fabrication.— Cass.,  10  avril  1830. 

39.  Et  en  condamnant  un  individu  à  l'amende  pour 


Les  dépens  seront  liquidés  par  1<*  im^mont 
[<:.  inst.  <i\,  194,  368.— Tar.  cr.,  15»,  174.] 

»  ^~.  . 

exploitation,  sasti  coi  lu  GrouTernemenlt  d'une 

mine  de  el  gemme  ,  le  tribunal  de  po  Ice  peut  ordon- 
ner in  discootinuation  immédiate  des  travaux  de 
exploitation — Cass.!  17 janv.  I8S5. 

C  162  ]  =""*•  Ln  partie  qui  soecombe  doit  suppor- 
ter il  totalité  des  frais  de  l'instance.  Ainsi,  le  tribunal 
excéderai!  -«•-  pouvoirs  en  eondamnant  le  prévenu  a 
li  mollir  seulement  des  dépens.— -Ci--.,  l  s  juin  is2i 
[C.R.S.-D.A.9  6S0.] —  3  nov.  182b.  18,  17.1.289;  C 
N.8.-D.P  17.1.76.] 

2.  Jugé  encore  que  le  tribunal  n'est  pas  plus  maî- 
tre de  ne  condamner  le  prévenu  qu'a  une  partie  des 
frais,  qu'il  ne  le  serait  de  prononcer  une  amende  infé- 
rieure su  minimum  tixé  par  la  loi.  —  Cass.,  21  oct. 

1823.  [S. 24. 1.240:  C.N.7.-D.A.4.785.1  —  2  déc.  1848. 
[S-V  49. 1.541.]— .Sic,  CI).  Benïai-Saint-Prix,  p.  257. 

3.  Ainsi,  le  tribunal  ne  peut  refuser  de  mettre  à  la 
charge  du  prévenu  auquel  il  inflige  une  peine  les  frai; 
résultant  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que  le  fait  qui 
1*3  motivée  étant  antérieur  à  une  condamnation  précé- 
demment prononcée  contre  le  prévenu  pour  une  in- 
fraction identique,  la  nouvelle  poursuite  n'aurait  pas 
dû  être  exercée  séparément.  —  Cass,  2  déc.  «848. 
[S-V.  49. 1.5 il.] 

4.  Celui  qui,  poursuivi  à  raisond'un  fait  qualifié  délit, 
n'est  reconnu  coupable  que  d'une  simple  contravention, 
n'en  est  pas  moins  passible  de  tous  les  frais  de  l'in- 
stance :  la  condamnation  ne  doit  pas  être  restreinte  a 
ceux  seulement  de  ces  frais  qui  se  rattachent  à  la  con- 
travention.—Cass.,  25  avril  1833.  [S-V.33-l.588.-D. 
P. 33.1. 226] 

5.  Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  s-ans  excès 
de  pouvoir,  rejeter  de  la  taxe  comme  frustratoires  les 
frais  de  la  citation  donnée  à  la  requête  du  ministère 
public— Cass. ,27  août  1825.  [C.N. 8.-D.P. 25. 1.443.] 
15  mars  1842.  [Bull.  n.  54.] 

6.  Lorsque,  pour  établir  une  contravention  consta- 
tée par  un  procès-verbal  qui  se  trouve  insuffisant,  le 
ministère  public  a  fait  citer  un  témoin,  les  frais  de  cette 
citation  et  l'indemnité  due  au  témoin  sont  à  la  ebarge  du 
prévenu  qui  succombe,  quand  même  ce  témoin  n'aurait 
rien  déposé  à  l'appui  de  la  prévention.— Cass.,  30  mai 

1853.  [SV.34.I.256.-D.P.33.1.774]  —  V.  aussi  29 
avril  1833.  [Bull.  n.  140.]— 21  août  1840.  [Bull.  n. 
235.] 

7.  Pareillement,  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement d'un  procès-verbal  ou  rapport  doivent  être 
mis  à  la  charge  du  prévenu,  bien  que  cet  acte  soit 
devenu  plus  tard  inutile  par  suite  de  l'aveu  du  pré- 
venu. —  Cass..  16  avril  1842.  [S-V. 42. 1.799.]  —  19 
janv.  1844.  [Bull.  n.  20.]  —  Ch.  Berriat-Saint-Prix, 
t.   1,  p.  258. 

8.  L'art.  156  du  décret  du  18  juin  1811  porte  que  la 
condamnation  aux  frais  sera  prononcée  solidairement 
contre  les  auteurs  et  complices  du  même  fait.  Consé- 
quemment un  tribunal  ne  pourrait  condamner  aux  dé- 
pens par  égales  portions  les  auteurs  ou  complices  d'un 
même  délit  (C.  pén  ,  art.  55.)— Cass.,  7  juill.  1827. 
[S.  27.1.510;  C.N.8. -D.P. 27. 1.298.] 

9.  Les  personnes  civilement  responsables  doiveot 
être  condamnées  solidairement  aux  frais  (Art.  156, 
décr.  18  juin  1811).—  Cass.,  8  mars  1821.  [C.N.6.- 
D. A. 9.661.] —  4  sept.  1823.  [S. 24. 1.102;  C.N.7.]— 
18  avril  1828.  [S. 28. 1.384;  C.N.9.-D.P.28. 1.220.]— 
4  fév.  1850.  [S. 50. 1.243;    C.N. 9. -D.P. 30.1 .107.]— 2 

sept.  1857.  [Bull.  n.  258.]  —  18  août  1842.  [Bull.  n. 
208.]  —  7  mars  1845.  [Bull.  n.  87.]  —  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  259. 

|     40.  La  solidarité  contre  les  parties  condamnées  doit 


CODE  D'JNST.  GRIM.— Tribunaux  de  police.— Art.  163. 


■  C3.  Tout  jugement  définitif  de  condamna- 
tion sera  motivé,  et  les  termes  de  la  loi  appli- 
quée y  seront  insérés,  à  peine  de  nullité. 

Il  y  "sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier 

*lre  prononcée,  alors  même  qu'il  n'y  a  pns  été  conclu 
uir  la  partie  civile  ou  par  la  partie  publique.—  Poi- 
tiers, 6  janv.  1838.  [P  38.1.192.] 

44.  Celui  à  la  requête  duquel  a  été  dressé  le  pro- 
cès-verbal qui  a  servi  de  base  aux  poursuites  ne  peut 
pas  être  condamné  aux  dépens,  s'il  n'a  point  pris  la 
qualité  de  partie  civile,  et  s'il  n'est  pas  partie  au  pro- 
cès. —  Cass.,  Jl  nov.  1824.  [S. 25.1. 143;  C.N.7.-D. 
A.9.664.]  — 24  sept.  1819. 

42.  Mais  la  personne  qui  s'est  constituée  partie  ci- 
vile doit  être  condamnée  aux  frais,  sauf  son  recours 
contre  le  condamné  et  les  personnes  civilement  res- 
ponsables, et  cela,  lors  même  qu'elle  a  fait  condamner 
le  prévenu  (Art.  157,  décr.  18  juin  1811).—  Cass..  7 
déc  1837.  [Bull.  n.  423.}  —  Dalmas,  des  Frais  de 
justice,  suppl.  de  1847,  p.  354;  Ch.  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  260. 

43.  Les  frais  frustratoires  faits  par  le  ministère  pu- 
blic retient  à  la  charge  de  la  partie  civile,  lorsque  c'est 
In  rédaction  équivoque  d'un  acte  de  celte  partie  qui 
a  induit  en  erreur  le  ministère  public.  —  Cass.,  28 

août   1823.   [S  24.1.71;  C.N.7.-D.A.11.503.] 

44.  Le  ministère  public,  agissant  au  nom  de  la  so- 
ciété, ne  peut  jamais  être  condamné  aux  dépens. 
—Cass.,  27  juin  1812.  [S. 13.1.64  ;  C  n.4  -D.À.ll. 
400.] -12  mars  1815.  [C.n  4. -D. a. 9. 665.]— 29  mai 
1817.  [C.N.]— 31  mai  1822.  [S.23.1.36;C.N.7.-D.A. 
4.32.]— 11  mars  1825.  [S.S6.1.55:  C.N.8.-D.P.25.1. 
264.]  — 17  sept.  1825.  [S.26.1.2Ô2;  C.N.8.]  —  4  avril 

1835.  [D.P.55  1.290.]— 7  juin  1839  [Bull  n.  184.] 
— 13  fév.  1845.  [P.48. 2.549.]—  26  fév.  1846.  [Bull. 
n  56.]— 2  déc.  1848.  [Bull.  n.  303.]— 29  déc.  1849. 
[Bull.n.  348.]— V.  aussi  sup.,  art.  i,  n.  "8. 

45.  Il  en  est  de  même  des  gardes  rédacteurs  de 
procès-verbaux  ces  gardes  ne  peuvent  être  condamnés 
aux  dépens,  même  sous  le  prétexte  que  le  garde  a  agi 
avec  méchanceté.— Cass.,  8  mars  1822.  [S. 33.1. 40; 
C.N. 7.]  —  20  et  27  juin  1812.  [S. 13. 1.63  et  04;  C. 
N.4.]— V.  encore  sup.,  an.  16,  n.  3. 

46  V.  en  outre,  sur  la  condamnation  aux  frais,  les 
notes  de  l'art.  194  (Matière  correctionnelle). 

C  165  ]  —  *•  Motif*.— L'art.  163  ne  contient  de 
règle  quant  aux  motifs  que  pour  les  jugements  de 
condamnation  ;  mais  il  résulte  des  dispositions  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  art.  7,  que  les  motifs  sont  de 
l'essence  des  jugements,  et  qu'il  faut  par  conséquent, 
à  peine  de  nullité,  que  tout  arrêt  ou  jugement  soit 
prononcé  à  l'audience  avec  des  motifs.— Cass.,  23 
avril  1829.  [S  29.1  187;  C.N. 9  -D  P. 29. 1.293.]—  19 
août  1830.   [S. 30. 1.405;   C.N.9.-D.P.30. 1.555.] 

"2.  Est  nul,  dès  lors,  le  jugement  qui  acquitte  le 
prévenu,  sans  constater  qu'il  n'a  pas  commis  la  con- 
travention qui  lui  est  imputée.  —  Cass.,  5  fév.  1848. 
iBul!.  n.  50.]— Ch.  Berriat-Saint-Prix,  p.  237. 

3.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  rejette  une 
exception,  sans  en  donner  de  motifs. — Cass.,  9  juill. 

1836.  [Bull.  n.  226.]— 9  déc.  1841.  [Bull.  n.  347.- 
P. 42. 1.731.]  — 15  juin  1842.  [Bull.  n.  163,] 

4.  Des  motifs  erronés  ne  suffiraient  pas  pour  faire 
annuler  un  jugement,  si  d'ailleurs  le  dispositif  n'of- 
frait rien  de  contraire  aux  lois,  dans  l'état  des  faits 
reconnus  cl  déclarés  par  le  tribunal.  —  Cass.,  28  juill. 
Ï827.— 25  janv.  1821.  [C.N. 6. -D. A. 2.1 19.] 

5.  Toutefois,  il  est  indispensable  qHe  les  motifs  s'ex- 
pliquent sur  les  faits  du  procès,  de  manière  à  per- 
mettre de  les  apprécier.  — Ainsi, .un  jugement  qui,  en 
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ressort  ou  en  première  instance.  [  C.  3  brum. 
an  4,  art.  161.  —  C.  proc.,  453;  C.  inst.  cr., 
195,  369.--Tar.cr.,  58.] 


renvoyant  les  prévenus  de  la  poursuite,  se  bornerait  à 
déclarer  que  les  laits  tels  qu'ils  résultent  de  l'instruc- 
tion et  des  débats  ne  constituent  pas  la  contravention 
imputée  aux  prévenus,  serait  nul  pour  défaut  de  molil's. 

—  Cass.,  28  août  1846  [Bull.  n.  224.] — 22  ruai  1812. 
[Si  3.1  68;  C.N.4.]— Carnol,  sur  l'art  195,  n.  l;Le- 
graverend, t.  2.  ch.  !,  s  8,  p.  5">:  Merlin,  Rép.3  v°  7u- 
gement,  §  2,  n.  2;  Berriat-Saint-Prix,  p.  258. 

6.  Cependant  un  arrêt  de  condamnation  est  suffi- 
samment motive,  quanti  l'applicalian  de  la  loi  pénale, 
par  cela  seul  qu'il  déclare  constants  et  prouvés  les  faits 
qualifiés  par  la  loi  crimes,  délits  ou  contraventions,  et 
imputés  aux  accusés.— Cass.,  11  juin  1825.  [S. 25. 2. 
245;  C.N. 8.-D.P.26. 1.231.] 

7.  Les  motifs  des  jugements  doivent  porter  sur  tous 
les  chefs  de  la  prévention  ou  de  la  demande.— Cass., 
29  fév.  1828.  [Bull.  n.  59.]— Il  déc  1829,  [Bull.  D. 
274.]— 28  avril  1848.  [Bull.  n.  127. J 

8.  Lorsque  le  ministère  public  a  demandé  le  renvoi 
à  huitaine  pour  faire  enlendre  de  nouveaux  témoins, 
le  jugement  qui  rejette  cette  demande  de  renvoi  doit 
être  motivé. — Cass.,  4  août  et  23  sept.  1857.  [P. 40. 
1.106.] 

8  bis.  V.  encore,  sur  l'obligation  de  motiver  les  ju- 
gements, les  noies  de  l'art.  195  (Tribunaux  correc- 
tionnels), et  les  n.  56  et  s.  de  l'art.  14 1,  C.  proc. 

9.  Du  reste,  les  jugements  des  tribunaux  de  police 
n'ont  pas  besoin  de  contenir  l'exposition  sommaire  des 
faits:  cette  prescription  de  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  est 
uniquement  relative  aux  jugements  civils.  — Cass.,  14 
août  1829.  [S. 29. 1.385;  C  N.9     D. P.  1.382] 

40.  Insertion  de  la  loi  pénale. — L'art.  163  exige 
outre  les  motifs  de  la  décision,  que  les  termes  de  la  loi 
appliquée  soient  insérés  dans  le  dispositif  du  jugement  j 
cette  disposition  a  été  empruntée  à  l'art.  162  du  Code 
du  3  brum.  an  14.  Sous  l'empire  de  ce  Code,  les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  se  dispenser  de  cette  formalité. 

—  CaSS.,  23  juill.  1807.  [S  8.1.445;  C.N.2.-D.A.3. 
447.]— 26  déc.  1806.  [Bull.  p.  397.]  -  5  sept.  1807. 
[Bull.  p.  370.]—  19  janv.  1809.  [Bull.  p.  27.]  —  11 
OCt.  1810.  [S. 11. 1.31;  C.N.3.-D.A.9.638.] 

44.  La  jurisprudence  est  restée  la  même  sous  le 
Code  actuel.— Cass..  18  déc.  1812.  [S  13.1.195;  C. 
N.4 -D  A  11.116.]— 2-8  juill.  1813.  [Bull.  p.  559  et 
373;  C.N.4  ]  — 14  janv.  et  25  fév.  1819.  [S,  19.1.258; 
C. N. 6. -D. A. 9. 637. ]—l8-31  OCt.  1822.  [Bull.  p.  429. 
-D. A. 9. 659.]  —30  avril  1850.  [S. 30. 1.368;  C.N.9.- 
D.P. 30  1.296.] 

42.  Il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  l'indi- 
cation du  numéro  de  l'article  inséré  dans  un  jugement 
de  simple  police  ne  se  trouve  pas  en  tête  du  texte 
transcrit,  si  celte  indication,  se  retrouvant  plus  loin, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  loi  appliquée  et  la  loi  tran- 
scrite.—Cass.,  18  juin  1835.  [D. P. 36. 1.227.] 

43.  Il  ne  suffit  pas  de  rappeler  dans  un  jugement  de 
police  les  premières  elles  dernières  expression  des  lois 
citées;  il  faut  y  insérer  les  termes  mômes  de  la  loi  pé- 
nale. —  Cass.,  27  août  1825.  [C.N.8.-D.P.25. 1.44S.Î 

44.  Il  n'est  pas  nécessaire  au  surplus  que  le  juge- 
ment contienne  les  termes  de  la  loi  pénale  appli- 
quée, lorsqu'il  n'offre  qu'un  simple  débouté  d'op- 
position à  un  précédent  jugement  par  défaut,  dans  le- 
quel les  termes  de  la  loi  se  trouvent  transcrits.— Cass., 
12  nov.  1835.  [S-Y36.1.323.-D.P.36.1..:;9  ] 

45.  Comme  aussi,  un  jugement  de  simple  police 
ne  doit  point  contenir  le  texte  de  la  loi  en  vertu  duquel 
il  prononce  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
partie  civile,  ni  celui  d'après  lequel  il  soumet,  pour  ces 
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fltS4.  La  minute  du  jugement  6era  signée 
par  le  juge  qui  aura  tenu  l\  i  b  les 

vingl  quatre  heures  an  pins  lard,  à  peine 
gt-cinq  Francs  d'amende  contre  le  greffier, 
le  prise  a  partie,  s'il  y  ;i  lieu,  tant  contj 
ffier  que  contre  le  prési  lent*  |  C  proc,  S 
C.iast  cr.,  1%,  370.  J 

f<»5.  Le  ministère  public  el  la  partie  civile 
poursuivront  l'exécution  du  jugement,  chacun 
i  n  ce  qui  le  <  .  f  C.  inst.  cr.,  197.] 

g  II.  —De  i,i  juridiction  des  Maires  comme  jugi 
poli  B. 

ICtt.  Les  maires  des  communes  non  <:!:> 
iieux  de  caulon  connaîtront ,  concurremment 
avec  les  juges  de  paix,  dv>  contraventions  com- 
mises dans  l'étendue  de  leur  commune  par  les 
personnes  prises  en  fiagrant^délit,  ou  p&i 
personnes  qui  résident  dans  la  commune  ou  qui 
y  sont  présentes,  lorsque  les  témoins  y  seront 
aussi  résidants  ou  présents,  et  lorsque  la  partie 
réclamante  conclura  pour  ses  dommages-inté- 
rêts à  une  somme  déterminée  qui  n'excédera 
pas  celle  de  quinze  lianes. 

Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  contra- 
ventions attribuées  exclusivement  aux  juges  de 
paix  par  l'article  139,  ni  d'aucune  des  matières 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  de 
paix  considérés  comme  juges  civils.  [C.  inst. 
cr.,  139.] 

16*.  Le  ministère  public  sera  exercé  au- 

— — — 

dommages-intérêts,  la  partie  condamnée  à  la  con- 
trainte par  corps  :  les  condamnations  civiles  n'étant 
point  une  peine  proprement  dite,  mais  une  réparation 
du  dommage  causé,  et  la  contrainte  par  corps  n'étant 
elle-même  qu'un  moyen  civil  de  faire  exécuter  les 
dommages-intérêts  adjugés.  Il  a  été  satisfait  à  ta  loi 
si  le  texte  de  la  disposition  pénale  a  été  inséré  au  ju- 
gement.—Cass.,  25  avril  1815.  lC.N.5.] 

46.  V.  plusieurs  autres  décisions  touchant  l'inser- 
tion du  texte  de  la  loi  dans  les  jugements,  sous  l'art. 
195  relatif  aux  tribunaux  correctionnels. 

C  164  3  =  4 .  La  signature  du  juge  sur  la  décision 
qu'il  a  rendue,  est  une  formalité  substantielle.  En  effet, 
le  jugement  qui  n'est  pas  signé  n'a  pas  d'existence. 
— Merlin,  Rép.,  v°  Signature,  §  2,  n.'o,  et  Quest.,  v° 
Signature,  §  5;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  p.  241.—  V. 
toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  décide 
qu'une  expédition  authentique  peut  tenir  lieu  du  ju- 
gement lui-même.— Cass.,  29  mess,  an  8.  [S.  1.1.261; 

C.N.l.-D  A.9.616.] 

2.  Si,  par  des  circonstances  de  force  majeure  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  greffier,  la  minute  n'a  pas 
été  signée  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  greffier 
peut  proposer  son  excuse.— Legraverend,  t.  2,  p. 337. 

3.  Le  défaut  de  signature  du  greffier  n'emporte  pas 
nullité.  —  Cass.,  8  fév.  1839.  [Bull.  n.  38.]  —  Ch. 
Berriat-Saint-Prix,  t.  l,  p.  241. 

I  165  ]  =  1.  Les  tribunaux  de  simple  police  sont 
incompétents  pour  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugements,  à  moins  qu'il  ne  s'élève,  sur  le  mode  de 
cette  exécution,  un  incident  contentieux  qui  devait  être 
porté  devant  eux.  —  V.  Cass.,  14  juill.  1809. 

2.  Le  tribunal  de  simple  police  excède  ses  pouvoirs 
en  prenant  connaissance  de  l'exécution  d'un  de  ses 
jugements  portant  condamnation  de  dommages-intérêts 
u'onl  la  partie  condamnée  prétend  s'être  libérée.  La 
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police,  le  ministère  public  sera  Meroé  pu 
membre  du  conseil  municipal,  qui 
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an  citoyen  que  le  maire  pronoiera,  el  qui  pré 
tera  serment  en  celte  qualité  au  tribunal  de  pi 
lice  correctionnelle.  Ii  recevra  poui 
tions  les  émolumei  ts  ;iiiril"'  îffier  < 
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nécessaire  pour   les  citations  aux  parties;  ( 
pourront  être  faites  par  un  avertissement  du 
maire,  qui  annoncera  au  défendeur  le  fait  dont 
il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure  où  il  doit  se 
présenter.  [C  inst.  cr.,  145, 147.] 

JB  îO.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux 
témoins;  elles  pourront  être  faites  par  un  aver- 
tissement qui  indiquera  le  moment  où  leur  dé- 
position sera  reçue.  [C.  inst.  cr.,  72,  157.] 

191.  Le  maire  donnera  son  audience  dans 
la  maison  commune;  il  entendra  publiquement 
les  parties  et  les  témoins. 

Seront,  au  surplus,  observées  les  dispositions 
des  articles  149,  150, 151, 153, 154, 155,  loti, 
157,  158,  159  et  1(>0,  concernant  l'instruction 
et  les  jugements  au  tribunal  du  juge  de  paix. 

contestation  doit  être  jugée  par  le  tribunal  civil. — 
Cass.,  23  frim.  an  M.  [C.N.2.]  —  28  mars,  2  janv. 

1807.[C.N.2.] 

3.  Il  excède  aussi  ses  pouvoirs  en  ordonnant  à  un 
maire  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  son  jugement. 
—  Cass.,  25  août  1810.  [S. 1 1.1.122;  C.n'ô.-D.a.S. 
444.] 

4.  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  statuer  sur 
l'exécution,  même  provisoire,  de  leurs  jugements. — 
Cass  ,  28  mars  1807.  [Bull.  n.  67.]— li  juill.  1850. 
[Bull   n.  218.]—  Ch.  Berriat-Saint-Prix.  p.  52  et  507. 

C  166  3  =  -1  ■  La  compétence  des  maires,  comme 
juges  de  police,  se  trouve  rigoureusement  circonscrite 
par  les  art.  140  el  166. 

2.  Les  communes  dont  les  maires  ont  reçu  l'attribu- 
tion d'une  juridiction  de  police  par  notre  art.  166  doi- 
vent s'entendre  de  tout  l'arrondissement  dépendant  de 
la  même  mairie,  quoique,  dans  cet  arrondissement,  il 
y  ait  différentes  sections,  dont  plusieurs  soient  appe- 
lées communes.  —  Cass.,  28  mars  1812.  [S. 17. 1.87; 
C.N.4.-D.A.5.457.]  —  Bourguignon,  Juritpr.,  sur 
l'art.   166,  §  2. 

C  167  ]  =  V.  les  notes  de  Tari.  \hu. 

C  168  ]  =  La  même  personne  ne  peut  pas  rem- 
plir les  fonctions  de  greffier  près  plusieurs  tribunaux 
de  police.  —  Décis.  du  min.  de  la  just.  des  8  juin  et 

15  août  1811.  [S. 17.2.273.] 

[469  et  470  ] 


C  171  3  =  4.  La  personne  citée  devant  le  maire, 
comme  juge  de  police,  peut  comparaître  par  un  fondé 
de  pouvoir:  l'art.  152  lui  est  applicable, quoique  cet 
article  ne  soit  pas  compris  dans  l'énuméralion  que  fait 
l'art.  171.— Legraverend,  t.  2,  p.  517;  Rodière,  Proc 
crim.,  p.  400. 


CODE    DINST.   CIUM.— Iribunaux  de  police—  Art.  172,. 

S  III.  —  De  l'Appel  des  jugements  de  police. 

13£.  Les  jugements  rendus  en  matière  de 
police  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
Tappel,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprison- 


2.  Sont  aussi  applicables  aux  tribunaux  tenus  par 
les  maires  les  art.  1G1  à  165.  —  Ch.  Berriat-Saint- 
Prix,  t.  1,  n.  476;  Rodière,  ubisup. 

3.  11  en  est  de  même  de  fart.  148.  —  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  loc.  cit. 

r  |72  ]  §  4er.  —  Quels  jugements  sont  sus- 
ceptibles d'appel. 

4 .  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  4  (art.  153  et  15  %)•> 
les  tribunaux  de  police  jugeaient  toujours  en  dermer 
ressort.— Cass.,  2ô  fior.  an  9-  [C.N.I.]  —  10  prair. 
an  10.  [C.n.1.]—  19  mess,  an  15.  [C.n.2.]— il  germ. 
an  10.  (S. 3.2. 14;  C.N.l  -D.A.1.428.] 

2.  L'art.  172  du  Code  actuel  a  modifié  cette  règle  ; 
mais  la  disposition  nouvelle  doit  être  restreinte  dans 
les  bornes  qu'il  a  lixées.—  Cass.,  17  janv.  1823.  [Bull, 
n.  ll.]-29  janv.  1813.  [Bull.  p.  330;  C.N.4.-D.A.2. 
215.] 

3.  Ainsi,  les  jugements  sur  la  compétence  rendus 
par  les  tribunaux  de  police  ne  sont  jamais  sujets  à 
l'appel  et  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de 
(a  cassation.— Cass.,  10  avril  1812.  [S. 12. 1.394;  Cn. 
4.-D.A.1  545.]— 29  janv.  1813.  [Bull.  p.  33;  C.N.4.- 
D. A. 2. 125.]  — 18  juiil.  1817.  [S.18.I.63;C.N.5.-D.A. 
1.546.]  —  11  juin  1818.  [S.18. 1.363;  C.N.5  -D.A.2. 
!59.]—  31  déc.  1818.  [S.I9.1.154;  C-N.5.-D.A.4. 
766.] 

4.  De  môme,  le  jugement  qui  se  borne  à  admettre 
ou  à  rejeter  une  exception  préjudicielle,  sans  pronon- 
cer aucune  condamnation,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel.—Cass.,  20  fév.  1829.  [S. 30.1. 200;  C.N.9.-D.P. 
29.1.157.]— 31  août  1848.  [S-V.  48.1.746.] 

5.  De  même  encore,  le  jugement  qui  prononce  un 
sursis  à  statuer  n'est  pas  susceptible  d'appel  —  Cass., 

25  juin  1824.  [C.N.7.-D.A.1.547.] 

6.  C'est  d'après  le  montant  des  condamnations,  et 
non  par  l'objet  de  la  demande  el  le  montant  des  con- 
fusions, que  se  détermine  le  dernier  ressort  des  juge- 
ments de  simple  police.  —  Cass.,  5  sept.  1811.  [Bull. 
n  126.— S. 20. 1.510,  C.N.3.-D.A.1.545.]  —  7  juill. 
1838.  [Bull.  n.  200.J—12  déc.  1844.  [Bull.  n.  391.] 
—  7  avril  1.848.  [P. 49. 1.9.]  —  Henrion  de  Pansey, 
Compétence,  ebap.  18,  p.  132,  et  chap.  59,  p.  205; 
Bourguignon,  Jurispr.,  sur  l'art.  172,  n.  2;  Ch.  Ber- 
riat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  343. 

7.  L'appel  de  la  part  du  condamné  est  recevable 
lant  contre  la  partie  civile  que  contre  le  ministère 
public,  par  cela  seul  que  le  jugement  a  prononcé  une 
amende  ou  des  dommages  intérêts  excédant  cinq 
francs.— Cass.,  11  sept.  1818.  [S.19.1.117;  C.N.5.- 
D.A. 10.802.] 

8.  En  cette  matière,  il  faut  considérer  chaque  con- 
damnation prise  isolément.  Ainsi,  lorsque  plusieurs 
prévenus  sont  cités  ensemble,  ou  lorsqu'un  prévenu  est 
cité  avec  une  personne  civilement  responsable,  pour  sa- 
voir si  le  droit  d'appeler  est  ouvert,  il  faut  examiner 
la  condamnation  de  chaque  personne  citée.  —  Cass., 
29nov.  1850.  [Bull.  B.  403.] 

9.  Un  jugement  qui,  outre  une  amende  de  moins  de 
cinq  fra&ts,  met  à  la  charge  du  prévenu  des  travaux 
d'une  valeur  indéterminée,  est  susceptible  d'appel.  Le 
tribunal  saisi  de  cet  appel  ne  pourrait,  sans  excès  de 
pouvoir,  apprécier  et  fixer  lui-même  la  valeur  de  Pin- 
onction  contenue  dans  le  jugement,  pour  arriver  à 
déclarer  son  incompétence. —  Cass.,  9  août  1828.  [S. 
28.1.597;  C.N.9.-D. p.28. 1.376.]— 8  janv.  1830.  [SY. 
31. 1.395;  C.N.9.-D.P.30. 1.56.]  —  3  mai  1833.  [SAÎ 
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nement,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et 
autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme 
de  cinq  francs,  outre  les  dépens.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  154, — Tar.  ci\,  71.] 


33.1.808.-D.P.34.1.52.]— 29  janv.  1835.  [S-Y35.1. 
494.  -D.  P.  35. 1.155.] 

40.  Jugé  cependant  que  la  règle  qui  prohibe  l'appel 
des  jugements  de  simple  police,  lorsque  les  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  n'excèdent  pas 
cinq  francs,  doit  recevoir  son  application,  .durs  même 
que  la  condamnation  prononcée  entraîne,  par  une 
conséquence  nécessaire,  la  suppression  de  travaux,  et 
bien  que  celte  suppression  soit  d'ene  valeur  indéter- 
minée. —  Cass.,  4  août  1838.  [S-Y  39. 1. 352. -D. p. 38. 
1.61.J 

44.  La  défense  contenue  dans  un  jugement  de  sim- 
ple police  de  ne  plus  commettre  une  telle  voie  de  fait 
à  l'avenir  ne  peut  être  considérée  comme  une  con- 
damnation d'une  valeur  indéterminée,  donnant  lieu  par 
suite  à  l'appel  du  jugement.— Cass.,  30  juill.  1825. 

[S.25.1.5G5;  C.N.8.-D  P.25. 1.424.] 

12.  La  disposition  de  l'art.  172,  qui  ouvre  la  voie 
de  l'appel  contre  tout  jugement  qui  prononce  un  em- 
prisonnement, est  générale  et  absolue:  l'application  do 
la  règle  n'est  point  subordonnée  au  caractère  du 
moyen  par  lequel  le  jugement  peut  être  attaqué  ;  elle 
dépend  uniquement  de  la  nature  de  la  condamnation 
qu'il  prononce.— Ainsi,  l'appel  du  prévenu  est  receva- 
ble par  cela  seul  que  la  peine  de  l'emprisonnement  a 
élé  prononcée  contre  lui,  et  le  tribunal  saisi  ne  peut 
déclarer  l'appel  non  recevable,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
été  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale,  et  qu'a 
raison  de  cetie  fausse  application  il  y  a  lieu  seule- 
ment à  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  11  fév.  1819. 
[C.N.6.-D  A. 1.548.] 

43.  Les  jugements  de  police  qui  sont  susceptibles 
d'appel  ne  peuvent  pas  être  attaques  de  piano  par  la 
voie  de  la  cassation.— Cass.,  16  août  1833.  [D.p.33. 
1.377.]—  20  fév.  1847.  [P. 49.1.661.]— V.  mf.,art. 
177,  n.  l. 

§2.  —  Quelles  personnes  peuvent  interjeter  appel. 

44.  L'art.  172  ne  fait  pas  connaître,  comme  l'art. 
202  pour  les  matières  correctionnelles,  les  parties  qui 
ont  la  faculté  d'appeler. 

45-47.  Mais  la  voie  de  l'appel  n'élant  ouverte  que 
contre  les  condamnations  à  l'emprisonnement,  ou  à 
l'amende  et  à  des  rêparauons  pécuniaires  excédant  cinq 
francs,  la  jurisprudence  en  a  conclu  que  le  droit  d'ap- 
pel ■appartient  seulement  au  prévenu  et  aux  personnes 
civilement  responsables,  et  non  au  ministère  public  ou 
à  la  partie  civile. —Cass.,  26  mars  1813.  [S.  13. 1241; 
C.N.4.-D.A.9.906.]— 10  avr.  1812.  [S. 12.1.394;  C.n. 
4.-D.A.  1.545.]  —  24juill.  1818-  [Bull.  n.  91.]  —  28 
août  1823.  [Bull.  n.  122.]  — 24  fév.  1827.  [S.27.1. 
360;  C.N.8.-D.P.27.1.152.]  — 10  juill. 1829.  [Bull.  n. 
154.]  — 10  fév.  1848.  (S-V  48.1.576  -P.48. 2.367. ]  — 
Sic,  Henrion  de  Pansey,  CtiJH&éi.  des  juges  de  paix, 
chap.  59;  Merlin,  Rép.,  v»  Appct,  §  2,  n.  10;  Favard, 
v°  Appel,  sect.  2,  §  l,  n.  5;  Bourguignon,  Jurispr., 
t.  1,  p.  395;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  2,  p.  139;  de  Mo- 
lènes,  Fonct.  du  proc.  du  roi,  t.  2,  p.  152;  Ch. 
Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  n.  531.  —  Conirà,  Legraye- 
rend,  t.  2,  p.  346;  Carnot,  t.  1,  p.  502. 

48.  Les  jugements  des  tribunaux  de  police  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel  de  la  part  de  la  partie  ci- 
vile, même  alors  qu'ils  contiennent  une  déclaration 
(incompétence  à  son  égard.  —  Cass.,  20  no?.  1846. 
[5-V.47.1.384.-P.47.5.479.] 

49.  L'appel  incident  n'est  pas  recevable  en  matière 
de  police  simple.— Cess.,  24  juill.  1818.  [Bull.  p.  292; 
C.N.5.-D.A.1.156.]  — Conf.,  Merlin,  Quest.,  v°  Appel 
incident^  §  12;  Talandier,  de  l'Appel,  p.  514. 
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173.  L'appel  sera  suspensif*  (C.  inst.  cr., 
203.) 

191.  L'appel  des  jugements  rendus  p.nr  le 
tribunal  de  police  sera   porte  au  tribunal  cor- 

■i  i        ■         —  ■  g 

§  3.  —  Tierce  opposition. 

20.  Les  condamnations  sont  personnelles  comme 
les  délits.  Les  jugements  des  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  donc  être  opposé!  qu'à  ceux  contre  lesquels 
ils  ont  été  rendus  II  en  résulte  que  la  tierce  oppo  i- 
lion  ne  peut  être  admise  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression.— Cass.,  5  juin  1808.  [S.8.1.45S;  C.R.9.-D. 

A. 12. 644.]— 25  août  1808.  [S. 7.2. 1076;  C.N.2.-D.A. 
12.644.]  —  19  fév.  1855.  [S-V  35.  I,S6<J.-D.P .55.1. 
566.-D.prs.';  1.174.]— Henrioo  de  Pansey,  Comp.  des 
juges  de  paix,  cl)  ai»,  58,  s  2;  Augier,  Encycl.  des 
juges  de  paix,  v°  tierce  opposition,  n.  2;  Merlin, 
v°  Opposition  tierce,  §  2,  art.  9,  n.  2  (V.  toutefois, 
ibid.\  8  1,  n.  4)  ;  Carnot,  sur  l'art.  151  (cet  auteur 
avait  d'abord  émis  une  opinion  contraire);  Ch.  Ber- 
riat-Saint-Prix,  t.  1,  n.  530;  Morin,  Dict.,  v°  Tierce 
apposition. 

C  175  3  =  4.  Un  tribunal  de  police  ne  peut,  sons 
excès  de  pouvoirs,  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
son  jugement,  nonobstant  opposition  ou  tout  autre 
empêchement.  —  Cass.,  21  therm.  an  12.  [C.n.i.-D. 

A. 5.453.]  —  19  avril  1806.  [C.N.2.-D.A.9.513.]-2 
illill.  1807.  [S. 7.2. 158;  C.N.2.-D.A.3.446.]— Conf., 
Morin,  Dict.,  v°  Appel,  p.  62,  Boitard,  p.  509  et  510; 
Ch.Berriat-Saint-Prix,  p.  307;  Bourguignon,  sur  l'art. 
173,  n.  1. 

2.  En  matière  de  simple  police  comme  en  matière 
«îe  police  correctionnelle,  l'exécution  des  jugements 
ne  peut  avoir  lieu  [tendant  le  délai  accordé  pour  in- 
terjeter appel.  —  Toulouse,  29  août  1834.  [S-V.  35.2. 
170.-D.P  35.2  16.]  —  Sic,  Carnot,  t.  1,  p.  499;  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  352. 

3.  Est  suspensif  /appel  émis  contre  tout  jugement 
qui  n'est  pas  de  simple  instruction  et  qui  engage  quel- 
que intérêt  des  parties. — Cass.,  25oct.  1840.  [Bull,  n, 
313.]— Paris,  31  mars  1843.  [P. 43. 1.601.] 

4.  Quoique  la  disposition  de  l'art.  173  soit  générale, 
elle  souffre  une  exception  dans  le  cas  des  art.  10,  il  et 
12,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  lorsque  le  tribunal  pro- 
nonce, pour  insultes  ou  irrévérences  graves  commises 
à  l'audience  envers  le  juge,  l'une  des  peines  établies 
par  lesdits  articles.  Dans  ce  cas,  le  jugement  est  exé- 
cutoire par  provision.  —  Cass.,  25  mars  1815.  [S.  17. 
1.87;  C.n. 4.]— Carnot,  t.  3,  p.  76;  Bourguignon,  sur 
l'art.  173. 

5.  En  ce  qui  touebe  la  compétence  quant  à  l'exé- 
cution des  jugements  des  tribunaux  de  police,  V.  les 
notes  de  l'art.  156  ci-dessus. 


C  174  1  =  4.  Lorsque  la  matière  du  procès 
et  la  forme  du  jugement  indiquent  un  jugement  de 
police,  on  ne  peut  porter  l'appel  devant  un  tribunal 
civil,  sous  prétexte  que  le  jugement  est  dit  rendu 
en  justice  de  paix. —  Cass.,  22  prair.  an  8.  (S.  1.2. 
248;  C.N.I.] 

2.  Les  jugements  rendus  par  un  tribunal  de  po- 
lice sur  une  question  de  propriété,  évidemment  et  ex- 
clusivement civile,  ne  peuvent  néanmoins  être  portés 
en  appel  devant  les  tribunaux  civils.  Us  ne  peuvent 
être  attaqués  que  par  la  voie  de  l'appel  devant  le 
tribunal  correctionnel,  ou  par  la  voie  du  pourvoi  en 
cassation.— Cass.,  Il  germ.  an  10.  [S.7.2.842;  c.n. 
l.-D  a.  1.428.]— 19  mess,  an  15.  L-S. 5.2.491  ;C.N.2.] 

3.  Il  résulte  du  texte  de  l'art  :  174  que  la  significa- 
tion du   jugement  peut   seule  faire  courir  le  délai 


rectioonel  :   ce!  appel  sera  Interjeté'  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  de  la  sentent 

personne  OU  domicile;  il  hm  a  suivi  et  jugé  I 
la  même  forme  que.  les  appels  dos  sentCAt 

justices  de  paix.  [Tar.  cr.,  71.J 

d'appel,  et  qu'ainsi  l'appel  cr,t  reeefable  tant  que  i: 
jugement  n'a  cas  été  signifié,  sans  préjudice  des  dû 
jours  qui  suivent  cette  signification.  —  CsSf.,  S  DO 
1S0S.  [3.6.1.89*;  C.n.2 -D  a.1.549.]—  idée.  ISSS 

[C  N.X.]—  7  déC.    18-5.  [S-V.  3î. I.48.-D.I'. 34. 1.422.] 

— Ch.  Berriat-Saint-PriXf  t.  1,  p  r./io 

4.  L'ait.   174  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
jugements  contradictoires  et  ceux  rendus  par  défaut. — 
Cass.,  30  mai  i«4i.  [Bull.  n.  25s  ]  —  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  1. 1,  p.  349;  Bourguignon,  Jurisp.,  t.  1,  p 
400. 

5.  De  ce  que  les  art.  174  et  205  ne  foui  pal  parti' 
le  délai  d'appel,  pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour 
de  1  expiration  du  délai  d'opposition,  mais  du  jour  de 
la  signification,  il  suit  que  le  prévenu  condamné  par 
défaut  auquel  le  jugement  a  été  sigxiifié  peut  négliger 
la  voie  d'opposition  et  se  pourvoir  immédiatement  par 
appel.— Cass.,  22  janv.  1825.  [S. 25. 1.31 8;  C.n. 8.]— 

19   avril    1833.   [S-V.33.1.712.-D.P.33.1.240.]  —31 

mai  1833.  [S-V.  ibid.]—  Metz,  27  août  1821.  [C.H.6.] 

6.  Le  délai  pour  l'appel  des  jugements  est  déter- 
miné, non  par  la  nature  de  la  contestation  ju^ée,  mai 
par  le  caractère  et  les  attributions  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  dont  est  appel.  Lors  donc  qu'un 
juge  de  paix  a  prononcé  comme  juge  civil  sur  une  con- 
testation de  la  compétence  du  tribunal  de  police,  l'ap- 
pel du  jugement  est  recevable  pendant  trois  mois , 
comme  en  matière  civile.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'appel 
doive  être  formé  dans  les  dix  jours,  comme  s'il  s'a- 
gissait d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  police. 
—  Ca3S. ,26  déc.  1826.  [S.27. 1.339;  C.N  8.-D.P.27. 
1.102.]— Aujourd'hui,  le  délai  ne  serait  plus  que  de 
trente  jours,  d'après  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1858. 

7.  L'art.  174  n'a  pas  déterminé,  comme  en  matière 
correctionnelle,  les  formes  de  l'acte  d'appel.  Cet  acte 
peut  consister,  soit  dans  une  déclaration  faite  au  greffe 
et  reçue  par  le  greffier,  soit  dans  un  expiée  signifié 
au  ministère  public  avec  citation  devant  le  tribut! 
correctionnel.  —  Cass.,  l«*juill.  1826.  [S. 27.1.154. 
C.N.8.-D.P. 26. 1.398.]  —  6  août  1829.  [S. 29  1.425; 
C.N.9.-D.P.29.1.529.]-3  août  1853.  [S-V  35. 1.873! 
-D.P.33.1  341.]— 7déc.  1833.  [S-V  34. 1.48.-D.P.3* 
1.422.]— 28  juin  1845.[S-Y45.1.759.-D.P.45.1.31!. 
-P.45.2  658.] 

8.  La  déclaration  au  greffe  équivalant  a  ïa  notifica- 
tion directe  au  ministère  public,  la  prescription  de 
l'action  publique  est  acquise  au  prévenu  lorsqu'il  s'e-'t 
écoulé  plus  d'un  an  entre  la  déclaration  au  greffe,  et 
les  premières  poursuites  du  ministère  public.  -Ca^s., 
28  juin  1845.  [S-V.45.1.759.-D.P.45.1.511.-P.45  2. 
658.]— V.  l'art.  640. 

9.  L'appel  d'un  jugement  de  simple  police  est  va- 
lablement signifié  au  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal qui  doit  en  connaître.—  Cass.,  19  sept.  1834.  [S-V 
35.1.66.]— 27  août  1825.  [C.N.8.-D.P.25.1.444.]  — 
Sic,  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  p.  350. 

10.  L'acte  d'appel  n'a  pas  besûin  de  contenir  unf 
constitution  d'avoué.  —  Cass.,  il  ocl.  1S54.  [Bull.  n. 

351.]  —  7  avril  1837.  [S-V.  57.1. 558.-D.P.37. 1.519. 
-P. 37. 1.598.] 

M.  Les  dispositions  pénales  ne  pouvant  être  éten- 
dues d'un  cas  à  uq  autre,  il  s'ensuit  que  l'amende 
de  fol  appel  établie  par  l'art.  471,  C.  proc,  ne  peui 
être  prononcée  en  matière  de  police  simple  ou  correc- 
tionnelle.—Cass.,  19  juin  1817.  [S. 18. 1.40;  C.n  5  - 
D.A.l  400.]  —  12  juin  1823.  [S.23. 1.363;  C.N.7.-D. 
A. 1.400.]— Conf.,  Merlin,  Quest.,  v°  Amende  de  fol 
appel,§  2;  Bourguignon,  sur  l'art.  174,  n.  S. 


GODE  D'INSÏ.  CR1M.— Tribunaux  de  police— Art.  175—177. 


1*5.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du 
Roi  ou  l'une  des  parties  le  requerra,  les  témoins 
pourront  être  entendus  de  nouveau,  et  il  pourra 
même  en  être  entendu  d'autres.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  200.] 

196.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents sur  la  solennité  de  l'instruction,  la  nature 
des  preuves,  la  forme,  l'authenticité  et  la  si- 
gnature du  jugement  définitif,  la  condamnation 
aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles 
prononcent,   seront  communes  aux  jugements 

,  — .  -  .4 

42.  Le  tribunal  correctionnel  qui  infirme,  pour  vice 
déforme  ou  pour  toute  sutre  cause,  le  jugement  défi- 
nitif d'un  tribunal  de  police,  ne  peut  statuer  en  même 
temps  sur  le  fond,  qu'autant  qu'il  le  fait  par  un  seul 
et  même  jugement  ;  il  ne  le  pourrait  par  un  jugement 
ultérieur  :  l'ait.  215,  C.  instr.  crim.,  qui  permet  in- 
déiiniment  au  tribunal  jugeant  sur  l'appel  de  statuer 
sur  le  fond,  en  cas  d'infirmation,  n'est  relatif  qu'aux 
appels  de  jugements  rendus  par  des  tribunaux  correc- 
tionnels. —  Cass.,  22  mars  1821.  [Bull.  p.  107. -G. n. 
6.]— 26  août  1853.  [D.p.53.1.277.]— Conf ,  Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  174,  n.  2. 

43.  Sur  l'appel  en  matière  de  police,  il  y  a  néces- 
sité de  plaidera  toutes  fins  :  le  prévenu  ne  peut,  en  se 
bornant  à  conclure  sur  un  point  de  forme,  empècber 
le  tribunal  de  statuer  au  fond.— Cass.,  10  juin  1843. 
[S-Y  43.1. 933. -D.P.43.1. 428. -P.43.2. 622.] 

44.  La  lecture,  au  c»s  d'appel  en  matière  de  police, 
des  procès-verbaux  d'enquête  et  des  motifs  du  juge- 
ment attaqué,  n'étant  prescrite  par  aucune  disposi- 
tion, il  n'est  point  nécessaire  que  l'observation  de  celte 
formalité  soit  constatée.  —  Cass.,  23  nov.  1843.  [S-Y 
44.1.223.] 

C  1"S  ]—  *•  La  disposition  de  cet  article  étant 
facultative,  c'est  au  tribunal  d'appel  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  motifs  qui  peuvent  déterminer  l'adop- 
lion  de  la  mesure  dont  elle  parle  :  son  refus  d'enten- 
dre de  nouveau  les  témoins  qui  ont  déposé  en  pre- 
mière instance  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
—  Cass.,  18  avril  1806.  lS. 7. 2  1059;  C.N.2.]  —  4 
août  1820.  [S. 21. 1.39;  C.N.6.-D. a. 12.827.]  —  2  août 
1821.  [C.N.6.-D.A.1.589.] 

2»  Ainsi,  le  tribunal  d'appel  peut  refuser  d'entendre 
les  témoins  cités  en  appel  par  le  ministère  public,  si 
elle  juge  que  leur  audition  n'est  pas  nécessaire  au  ju- 
gement de  la  cause. —  Cass.,  25  nov.  1824.  [S. 25.1. 
ii5;  C.N.7.]-5sept.  1831. 

3.  Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsqu'aucune  in- 
struction testimoniale  n'ayant  été  faite  ni  requise  en 
première  instance,  l'on  demande  à  faire  entendre  des 
témoins  en  appel  sur  un  procès- verbal  irrégulier  et 
nul.  L'audition  de  témoins  peut  être  demandée  et 
doit  être  admise,  si  elle  y  paraît  utile  à  l'instruction 
de  l'affaire.  —  Cass.,  5  fév.  1820.  [S.20.1.186;  C.n. 
6.-D.A.11.399.] 

4.  Jugé  même  que  dans  ce  cas  l'audition  des  té- 
moins est  indispensable ,  et  que  le  tribunal  ne  peut 
s'y  refuser.— Cass.,  16  déc  1825.  [C.n. 8.]— 14  oct. 

1826.  [S. 27. 1.144;  C.N.8.-D.P.27.1.32.] 

5.  Jugé  dans  le  même  sens,  lorsque  la  partie  civile 
demande  à  établir  que  postérieurement  à  la  citation  les 
prévenus  ont  fait  disparaître  les  traces  de  la  contra- 
vention.—Cass.,  14  août  1823.  [S.25.1.5;  C.N.7.-D. 
a. 1.590.]—  Conf.,  Merlin,  Quesl.,  v°  Appel,  §  13, 
art.  2. 

6.  Le  tribunal  d'appel  ne  peut  refuser  d'admettre 
la  preuve  testimoniale  offerte  et  même  administrée 
devant  lui,  sur  le  seul  fondement  qu'elle  n'a  pas  été 
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rendus,  sur  l'appel,  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

lî"8.  Le  ministère  public  et  les  parties 
pourront,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  police,  ou  contre  les  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  correctionnel,  sur 
l'appel  des  jugements  de  police. 

Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans 
les  délais  qui  seront  prescrits.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  163;  C.  inst.  cr.,  373,  413,  417,  427.  — 
71.] 


offerte  aux  premiers  juges. —Cass.,  14  oct.  1826    [S 
27.1.144;  C.N.8.-D.p.27.1.32.>-MûQgin,  Traité  de* 
procès-verb.,  p.  309,  n.  178. 

7.  Lorsque  le  ministère  public  a  fuit  assigner  de 
nouveaux  témoins  sur  l'appel,  le  tribunal  ne  peut  re- 
fuser de  les  entendre,  sous  le  prétexte  que  cet  officier 
aurait  dû  obtenir  préalablement  du  tribunal  l'autori- 
sation de  les  faire  citer.— Cass.,  25  nov.  1824.  [S. 25. 

1.145;  C.N.7.-.D.A.9.517.] 

8.  Les  juges  devant  lesquels  est  renvoyée  une  af- 
faire après  cassation  peuvent  ordonner  l'audition  de 
témoins  que  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  cassé 
avait  décidé,  par  un  jugement  antérieur,  ne  devoir  pas 
être  entendus...,  alors  même  que  ce  jugement  n'au- 
rait point  été  attaqué.  La  décision  des  juges  dessaisis 
ne  lie  pas  les  juges  de  renvoi.— Colmar,  7  juin  1825. 
[S.26.2.103;  C.N.8.-D.P. 27.2. 121.] 

9.  Les  Cours  et  tribunaux  d'appel  peuvent  ordonner 
d'office  la  réaudilion  des  témoins  produits  en  première 
instance,  ou  même  l'audition  de  nouveaux  témoins, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire.  —  Cass.,  30 
nov.  1832.  [S-Y33.1.408.-D.P.33. 1.213.]  —  Sic, 
Carnot,  t.  3,  p.  78.  —  V.  toutefois  Bourguignon,  sur 
l'art.  175,  n.  % 

40.  V.  en  outre  les  notes  de  l'art.  211. 

[  I  76  ]  =  Cet  article  est  une  modification  appor- 
tée à  l'art.  174,  portant  que  rappel  sera  suivi  et  jugé 
dans  la  même  forme  que  les  sentences  des  appels  des 
justices  de  paix.— Bourguignon,  sur  l'art.  176. 

Ct77  3=S''er'  —  Décisions  contre  lesquellei 
on  peut  se  pourvoir. 

4.  La  première  condition  pour  pouvoir  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  jugement,  c'est  qu'il  soit  en 
dernier  ressort.  —  Cass.,  16  août  1833.  [BulL.  n. 
315.]  —  10  août  1844.  [S-Y45.1.232.-P.45.1.575.] 
—  C'est  là  une  règle  certaine  en  toutes  matières.  V. 
aussi  sup.,  art.  172,  n.  13;  Merlin,  Rép.,  v°  Cassa- 
tion, §  l,  n.  2,  et  §  3,  n.  8;  Morin,  v°  Cassation, 
§  l.— Sur  ce  qui  constitue  le  dernier  ressort,  voy.  les 
annotations  de  l'art.  172. 

4  bis.  Suivant  de  Molènes,  Fond,  du  proc.  du 
roi,  t.  2,  p.  134.  le  ministère  public  peut  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  jugement  susceptible  d'appel 
de  la  part  du  condamné. 

2.  Pour  qu'un  jugement  puisse  être  attaqué  en  cas- 
sation, il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  en  dernier  ressort,  il 
taut  encore  qu'il  soit  définitif  (V.  l'art.  416).— Ainsi, 
le  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  par  défaut  qui,  n'ayant  pas  été  no* 
tifié  au  prévenu,  n'est  point  encore  devenu  définitif.— 
Cass.,  1er  août  1835.  [Bull.  n.  308  et  SU.]—  5  déc. 
1834.  [Bull.  n.  39l.]-2i  nov.  1839.  [Bull.  n.  352.] 

—23  juill.  1842— 25  juill.  1842  [S-Y42. 1.973.] 

2  6e*.  Il  en  est  autrement  pour  les  jugements  d'ac- 
quittement, parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
opposition.— Cass.,  26  déc.  1839.  [Bull.  n.  389.]  — 
Cb.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  555. 
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1 1H.  Au  commencement  <!e  chaque  tr  in, 
tre,  les  juges  de  paix  ei  les  maires  transmet- 
tront au  procureur  du  Roi   t'extrait  des  ju 
ment  s  de  police  qui  auront  été  rendus  dans  le 
trimestre  précédent,  et  qui  auront  prononcé  la 
peine  d'emprisonnement.  Cet  extrait  sera  d 
vré  sans  frais  par  le  greffier.  ' 

Le  procureur  <hi  Roi  le  déposera  au  greffe  du 
tribunal  correctionnel. 

Il  en  rendra  un  compte  sommaire  au  procu- 


3.  Le  défaillant  n'est,  recevoble  à  se  pourvoir  en 
cassation  qu'après  I  d  du  délai  de  L'opposi- 
tion.— Cass.,  lofrim.-m  15.  [S  5.2.96; Ci». 2.]— 13 

janv.  1808.  [C.N.2.-D.A.2.310]  —  10  août  1833. 
[Bull.  il.  su.]  —  81  nov.  1839  [Bull,  n.  352.]  — 
Ch. Bêrriat- Saint-Prix,  t.  i,  p.  388. 

4.  Les  jugements  préparatoires  ne  peuvent  cire  ut- 
laqués  que  conjointement  avec  le  jugement  définitif. 
— Cass.,  5  oct.  1837.  [Bull.  n.  300.]— 1er  juin  1838. 
[Bull.  n.  149.] 

5.  Les  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier 
ressort  sont  soumis  à  l'appel,  et  ne  peuvent  consé- 
quemment  fttre  attaqués  par  la  voie  de  cassation.  — 
Cass.,  Ie'  fév.  182  I.  [C.n.g.] 

6.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  ouvert  que  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  le  pre- 
mier juge  et  contre  les  jugements  rendus  sur  l'appel 
de  ceux  statuant  en  premier  ressort.  De  là  il  suit  que 
le  prévenu  qui,  condamné  en  premier  ressoit,  laisse 
passer  le  délai  de  l'appel,  n'est  pas  recevante  à  se 
pourvoir  contre  le  jugement  qui  a  acquis  ainsi  par  son 
fait  l'autorité  de  la  chose  jugée.— Cass..  10  août  1844. 
[S-V 45.1. 232. -I\/i5. 1.575.]—  6  déc.  1849.  [P. 51. 2. 
596.]— 23  mars  1850.  [S-V  50.1. 758. ]—Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  1. 1,  p.  352. 

7.  La  voie  de  cassation  n'est  ouverte  que  contre  les 
actes  émanés  des  tribunaux  qui  ont  le  caractère  de  ju- 
gements. —  Ainsi,  le  pourvoi  formé  par  le  ministère 
publie  contre  un  acte  du  juge  de  paix  qui,  sur  une 
citation  en  injures  entre  particuliers,  s'est  borné  a 
constater  un  accord  au  moyen  duquel  le  plaignant  le- 
nonce  à  son  action,  ne  serait  pas  recevable.  —  Cass., 
31  oct.  1828.— Mangin,  de  l'Act.  publ.,  t.  2,  n.  393. 

S  2. —  Personnes  qui  peuvent  se  pourvoir. 

8.  Les  personnes  qui  peuvent  se  pourvoir  sont  celles 
qui  ont  pris  qualité  dans  le  jugement.  Ainsi,  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  :  les  prévenus  ou  les  condam- 
nés; les  personnes  civilement  responsables;  le  ministère 
public  ;  la  partie  civile  ;  et.  dans  cette  catégorie  il  faut 
ranger  les  administrations  publiques,  telles  que  celles 
des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  forêts, 
etc.  —  Cb,  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  351  et  s. 

9.  C'est  à  l'officier  qui  a  rempli  devant  le  tribunal 
de  police  les  fondions  du  ministère  public  qu'appar- 
tient le  droit  de  recours.  Le  procureur  impérial  de 
l'arrondissement  ne  pourrait  se  pourvoir  contre  un  ju- 
gement de  simple  police,  parce  qu'il  n'exerce  pas  de 
fonctions  près  de  celte  juridiction.— Cass.,  15  prair. 
an  8.  [C.N.l.-D  a. 11  36.]— 6  août  1824.  [C.N.7.-D. 
a.  1 1. 35. ]—Ch.  Berriat-Saint-Prix,  p.  351. 

40.  Le  maire  n'a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
lion  contre  un  jugement  du  tribunal  de  police,  qu'au- 
tant qu'il  y  a  rempli  les  fonctions  du  ministère  public, 
ou  qu'il  y  était  partie  à  tout  autre  litre.  —  Cass.,  22 
janv. 1837. [S-V.  38. 1.925. -D. P. 37.1. 502. -P. 40.2. 95.] 

14.  Lorsque  la  loi  donne  aux  agents  du  ministère 
public  le  droit  de  recours  en  cassation,  ce  n'est  qu'en 
leur  nom  qu'ils  peuvent  agir,  et  nullement  par  la  con- 
sidération de  l'intérêt  privé  des  parties  auxquelles  la 
loi  accorde  la  même  faculté.— Cass.,  26  brum.  an  9, 
[C.N.I.-D.A.2.269.]— V.  art.  408  et  413. 


général  près  la  C  [C.  3  brum. 

an4, art,  105.    C.in  t.cr.,  198.  | 

CHAPITRE  IL 

Des   Tribunaux:    en    Matière 
correctionnelle* 

I3f>.  Les  tribunaux  de  première  instance 
en  matière  civile  connaîtront  en  outre,  sous  le 
litre  de  tribunaux  correction!  tous  les 

délits  forestiers  poursuivis  a  la  requête  de  l'ad- 

12.  Une  partie  n'  shne  de  la  faculté  de  se 

a  par  la  demande  qu'elle  a  ' 
après  le  prononcé  du  jugement,  qu'il  lui  fût  d 
acte  de  te  qu'elU  u  1er  et  de  •  e  qu'elle 

allait  payer   1rs  irais,    si,    dans   la   réalité,   elle  01 
payé,  ni  cherché  a  payer  les  frai-.-,  si  le  tribun 
simple  police  ni  intei  petit  e  de  ftignei  la  décla- 

ration, et  si  enfin  son  acquiescement  n'a  pas  été  ac- 
tivant d'être  révoqué.  —  Cass.,  12  mai  18f)9. 
43.  Un  commissaire  de  police  exerçant  les  fondions 
du  ministère  public  près  un  tribunal  de  simple  police 
on  recevable  à  former  un  pourvoi  en  cassation  qui 
soit  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  un  ju- 
gement émané  de  ce  tribunal.— Cass.,  25  sept.  1826. 
[S.27.I.322;C.N.8.-D.P.27.1.24.]— 7  déc.  1826.  [C 
N. 8. -D. p. 27. 1.355.]— V.  les  notes  de  l'art.  442. 

14.  Un  particulier  qui  n'a  point  été  partie  au  pro- 
cès et  qui  n'a  subi  aucune  condamnation  personnelle 
est  non  recevable  à  se  pourvoir  au  nom  des  habitants 
de  sa  commune  contre  un  jugement  de  simple  police 
qui  condamne  à  l'amende  le  pâtre  de  la  commune  pour 
délit  rural. — Cass.,  rr  fnm.  an  8.  [C.n.i.] 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire,  comme  au  cas  d'appel 
en  matière  correctionnelle  (V.  l'art.  209),  qu  il  soit 
fait  un  rapport  par  l'un  des  juges.  -—  Cass.,  3  juill. 
1832.  [S-V.  52.1.676.] 

§  3.  —  Délai  du  pourvoi. 

16.  Les  art.  177  et  216  ne  fixant  pas  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation,  il  est  nécessaire,  pour  les  pour- 
vois contre  les  jugements  de  police  simple  et  correc- 
tionnelle, de  se  conformer  au  délai  déterminé  par  l'art- 
"73  pour  les  Cours  d'assises,  c'est-à-dire  que  le  dé- 
lai est  de  trois  jours  et  court  du  jour  même  du  juge- 
ment. —  Cass.,  24  déc.  1824.  [C.N.7.-D.A  2  281.]  — 
2  août  1828.  [S. 29. 1.159;  C  N.9.]  —  19  nov.  1835. 
[S-V.  36. 1.236. ~D. P. 36. 1.66.]  —  5  déc.  1846.  [S-V 
47. 1.157. -P. 47. 1.598]  —  6  avril  1838.  [D.P.38.1. 
458. -P. 39. 1.211.]— 21  OCt.   1830.  [Bull.  U.  235.]  — 

16  juill.  1824.  [Bull.  n.  94.]  —  Bourguignon,  t.  l, 
p.  404;  de  Molènes,  t.  2,  p.  136;  Cb.  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  354.— V.  aussi  inf.,  art.  216,  n.  1. 

47.  Le  prévenu  contre  lequel  a  été  rendu  un  juge- 
ment en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  après 
un  délibéré  ordonné  parle  tribunal,  n'est  tenu  de  for- 
mer son  pourvoi  en  cassation  dans  les  trois  jours  de 
ce  jugement,  qu'autant  qu'il  s'est  trouvé  présent  à  ss 
prononciation,  ou  qu'il  avait  été  mis  légalement  en  de- 
meure d'y  assister.  Hors  ces  deux  hypothèses,  le  délai 
du  recours  ne  court  que  par  la  notification  du  juge- 
ment.—Cass.,  14  sept.  1844.  [S-V45.1.317.-D.P.44. 
4.56.-P.45.1.709.] 

§  4.— Ouvertures  à  cassation. — Formes  du  pourvoi. 

18.  V.  sur  ces  points  les  an.  408-413  et  s.,  ainsi 
que  nos  annotations  de  ces  articles. 

c  m  i 

C  1 79  ]  ==  4 .  En  principe,  les  infractions  punies  de 
peines  correctionnelles,  que  ces  infractions  soient  dé- 
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ministration,  et  de  tous  les  délits  dont  la  peine 
excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze 
francs  d'amende.  [G.  3  brum.an4,  art.  168. — 
C.  for.,  171.] 

nommées  délits  ou  contraventions,  doivent  être  dé- 
férées à  la  juridiction  correctionnelle,  lorsqu'aucunc 
disposition  légale  n'en  a  attribué  la  connaissance  à 
une  juridiction  spéciale.  —  Cass.,  7  mars  1851.  [S-Y 
51.1.134.}  —  V.  n.  7. 

2.  Lorsque  plusieurs  faits  sont  connexes,  le  délit  le 
plus  grave  doit  seul  servir  à  déterminer  la  compé- 
tence.—Ainsi,  lorsque  dans  une  rixe  ou  dans  un  ta 
page  nocturne  des  coups  ont  été  portés,  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  est  compétent  pour  en  con- 
naître, à  l'exclusion  du  tribunal  de  police.  —  Cass., 

30  0CI.  1815.  [C.N.4.-D.A.  12.969.1  —  4  août  1827. 
[C.N.8.-D.P.27. 1.451.] 

3.  Ainsi  encore,  bien  qu'un  faux  n'ait  été  que  le 
moyen  employé  pour  commettre  un  vol,  une  escroque- 
rie ou  tout  autre  délit,  il  doit  cependant  être  considéré 
comme  le  fait  principal  de  la  prévention  :  ce  qui  suffit 
pour  décider  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel. 
—  Cass.,  13  mars  1807.  [S. 7. 2. 699;  C.N.2.-D.A.8. 
414.]  — Il  juin  1819. 

4.  Pour  l'application  de  la  règle  ci-dessus,  il  faut 
toutefois  que  le  tribunal  soit  saisi  des  deux  faits.— Ainsi, 
le  tribunal  correctionnel  saisi  d'un  fait  de  sa  com- 
pétence, ne  pourrait  surseoir  à  statuer,  sur  le  motif 
que  le  délit  serait  connexe  à  un  autre  qui  ne  lui  est 
pas  déféré,  et  qui  serait  d'ailleurs  étranger  à  ses  attri- 
butions. —  Cass.,  20  juill.  1832.  [S-Y33.1.58.-D.:>. 
33.1.74.]  —  ltr  sept.  1848.  [S-Y48.1.654.-P.48.2. 
434.] 

5.  Les  tribunaux  correctionnels,  saisis  de  la  con- 
naissance d'un  délit,  ne  peuvent  connaître  d'un  délit 
nouveau  révélé  aux  débats,  lorsqu'il  est  de  nature  à 
entraîner  une  peine  plus  grave  que  celui  pour  lequel 
le  prévenu  a  été  mis  en  jugement. — Ainsi,  un  tribu- 
nal correctionnel ,  saisi  de  la  connaissance  d'un  délit 
de  vagabondage,  ne  peut  connaître  d'un  délit  de  rup- 
ture de  ban  révélé  aux  débats.— Cass.,  10  sept.  1856. 
[S-^37.1. 508.-D.P.37.1.156.-P. 57.1. 543.]— V.  inf  , 
art.  182.  n.  1  et  s. 

6.  Lorsque  le  fait  poursuivi  est  qualifié  crime  par 
la  loi  en  vigueur  à  l'époque  de  sa  perpétration  et  se 
trouve  réduit  à  un  simple  délit  correctionnel  par  la  loi 
en  vigueur.à  l'époque  du  jugement,  le  tribunal  correc- 
tionnel est  incompétent  pour  en  connaître,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  plus  lieu  qu'à  l'application  d'une  peine 
correctionnelle.— Cass.,  15  nov.  1816.  [Bull.  p.  204. 

-C.N.5.-D.A.3.461.] 

7.  Tout  fait  qui  entraîne  une  amende  de  plus  de 
15  fr.  est  un  délit;  peu  importe  qu'une  loi  spéciale 
l'ait  qualifié  de  contravention:  ce  mot  est  quelquefois 
pris  comme  signe  d'infraction,  d'inobservation  de  la  loi. 
— Ainsi,  l'extraction  frauduleuse  d'une  mine  de  sel  est 
justiciable  des  tribunaux  correctionnels  et  ne  se  pre- 
scrit que  par  trois  ans.  —  Cass.,  15  janv.  1843.  (JP, 
43.2.125.]— V.  n.  1. 

8.  Lorsque  l'amende  'a  prononcer  est  indéterminée, 
Pî  que  sa  fixation  dépend  de  Févaluation  du  dom- 
mage, c'est  le  tribunal  correctionnel  et  non  le  tribu- 
nal de  police  qui  doit  être  saisi.  —  Cass.,  20  janv. 
1826.  [S. 26. 1.568;  C.N.8.-D.P.26. 1.249.]  —  V.  à  ce 
«ujet  sup.,  art.  137,  n.  6  et  s. 

9.  Ainsi,  l'amende  pour  délit  de  maraudage  devant 
être  du  double  du  dédommagement  et  pouvant  dès  lors 
excéder  15  fr.,  les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls 
compétents  pour  en  connaître.— Cass.,  25  juin  1815. 
—Bourguignon,  sur  l'art.  179.  —  V.  aussi  $up.t  art. 
157.  n.  7. 

40.  Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  :.  .Des 
délits  et  contraventions  relatifs  à  l'exercice  de  la  méde- 


11  S©.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière 
correctionneilu,  prononcer  au  nombre  de  trois 
juges.  [C.  3  bruni,  an  4,  art.  »69.] 


cine,  de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie.—  Cass.,  28 
août  1832,  en.  réun.  [S-Y32.1572.-D.P.33.1.55.]— 
24  janv.  1854.  [D  p. 34. 1.103.]— Le  contraire  avait  été 
jugé  le  5  nov.  1831.  [S3£ 31.1. 593. -D. p.  1.355.] 

44.  Id.  des  contraventions  à  la  loi  du  1CI  brum.  ah 
7  et  au  décret  du  15  déc.  1813,  en  ce  qui  concerne 
l'absence  d'autorisation  et  de  patente  pour  l'exercic 
de  la  profession  de  marchand  de  vin.—  Paris,  8  janv 
i858.   [P. 58. 1.242.] 

42.  Id.  des  contraventions  aux  lois  sur  la  pêche 
maritime,  spécialement  de  la  contravention  consistant 
dans  l'achat  fait  en  mer,  par  un  pécheur  français,  de 
harengs  provenant  de  pêche  étrangère.  —  Cass.,  14 
janv.   1832.  [S-Y  52 .1.536. -D. P. 32. 1.126.] 

43.  Id.  des  contraventions  aux  règlements  pris  par 
les  préfets  sur  la  récolte  du  varech  ou  goëmon.  — 
Cass.,9sept.  1842.  [S-V42J.845.-D.I-. 43. 4.96. -P. 
42.2.742.] 

44.  Id.  du  fait  d'établir  un  théâtre  ou  spectacle,  ou 
de  louera  cet  effet  son  local  à  des  amateurs,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation.— Cass.,  22  juill.  1837.  [D. 
P.  38. 1.296.-P  .37.2.404.] 

45.  Id.  de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse. — Décr.  du  17  fév.  1852,  art.  25. 

46.  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  être 
saisis  qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi  positif. —  Ainsi,  le 
fait  de  stellionat,  quoique  condamnable  en  lui-même, 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels.—Cass.,  2  mars  1809.  [S. 9.1. 299;  C.N.3.-D.A. 
12.148  ] 

47.  Et  lorsque  la  prohibition  contenue  dans  une 
loi  n'entraîne  après  elle  aucune  condamnation  pénale, 
la  base  de  la  juridiction  correctionnelle  manque  abso- 
lument.—Ainsi,  le  fait  d'avoir  exercé  le  métier  de  col- 
porteur de  livres  sans  être  muni  d'un  brevet  ne  peut 
être  soumis  à  la  juridiction  correctionnelle,  du  moment 
qu'il  n'est  puni  d'aucune  peine  (Mais  voy.  la  loi  du 
27  juill.  1849,  art.  6).  —  Cass.,  13  fév.  1845.  [S-Y 
45.1.687  -D. P. 45. 1.164. -P. 45.2. 280.]-7  nov.  1844. 
[S-Y  44.1. 823. -D.P. 45. 1.27  -P. 45. 1.362.] 

48.  Du  reste,  l'application  de  la  loi  est  tout  entière 
dans  le  domaine  des  tribunaux  criminels.  —  Ainsi,  un 
tribunal  peut  appliquer  à  un  délit  dont  il  est  saisi  la 
peine  d'un  délit  forestier  prononcée  par  la  loi  et  requise 
par  le  ministère  public,  quoique  l'administration  fo- 
restière, partie  poursuivante,  ait  conclu  à  une  autre 
peine.— Cass.,  22  mars  1810. 

49.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  touche  spécialement 
h  compétence  des  tribunaux  correctionnels  °l  ma- 
tière de  délits  forestiers,  l'art  171,  C.  forest.,  et  les 
potes. 

C  180  3  =  Composition  du  tribunal.  —  4.  Le  tri- 
bunal correctionnel  ne  peut  pas  être  composé  de  moins 
de  trois  juges;  mais  il  peut  l'être  d'un  plus  grand 
nombre  faisant  partie  de  la  chambre  chargée  de  pro- 
noncer.—  Carnot,  lnstr.  crim.,  t.  2,  p.  11,  n.  5; 
Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p.  279,  n.  4. 

2.  La  disposition  de  l'édit  de  1681,  d'après  laquelle 
les  voix  de  deux  parents  ou  alliés  au  degré  d'oncle  et 
de  neveu,  qui  siégeaient  dans  la  même  affaire,  n'é- 
taient comptées  que  pour  une,  doit  continuer  à  être 
suivie  dans  l'étal  actuel  de  la  législation.  —  Aîîs  du 
cons.  d'Etat  du  23  avril  1807.  [Cn  10.] 

3.  Ainsi,  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  com- 
posé du  nombre  de  membres  strictement  nécessaire 
est  nul,  si  deux  de  ces  membres  étaient  parents  ou  al- 
liés au  degré  prohibé.  — Cass.,  7  nov.  1840.  [S-Y41.1. 
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isi.  s'il  se  commet  un  «Mit  correctionnel 
dans  l'enceinte  el  pendant  La  durée  de  l'audience, 
le  président  dressera  procès-verbal  du  fait,  en- 
tendra le  prévenu  el  1rs  témoins,  et  le  tribunal 
appliquera,  sans  désemparer,  les  peines  pro- 
noncées par  ht  loi. 

Celle  disposition  aura  son  exécution  pour  les 

88.  ID.p  41.1.145.-P.40.2.677.]— 2fl  déc.  1820.  [C] 
I'. G. -D.A.  Il  •!(),]—  Il  OCl.  1822. [C.N.7.-U  A. 11.31.. 
— -2  0Ct.  1824.  (C.N.7.-D-A.  11.21.]  —  51  OCt.  182S 
[D. P. 28. 1.434  ] 

i.  Le  juge  d'instruction  peut-il  prendre  part  ;m 
jugement  dc3  affaires  correctionnelles,  surtout  à  l'é- 
gard de  celles  qu'il  a  instruites?  La  solution  de  celte 
question  avait  d'abord  paru  douteuse  :  des  raisons 
puissantes  militent  en  faveur  de  la  négative  ;  cepen- 
dant L'affirmative  a  prévalu.  —  Cass.,  n  août  isii. 

— - 50  Oct.  1812.  [S.  13.1.205;  C  N.4.-D.A.1 1.73.1  — 
22  I10V.  1816.  [S  17.1.83;  C.N.5.-D.A  I  1 .75.]  — 
Merlin,  Quesl.,  v"  Directeur  du  jury  ;  Legraverend, 
t.  i,  p.  172,  Delaniorle-Félines,  p.  8. —  V.  les  notes 
de  l'art.  257. 

5.  Lorsque  l'un  des  juges  se  trouve  empêché,  on 
appelle  un  juge  d'une  autre  chambre,  et  à  son  défaut 
un  suppléant  [tour  compléter  le  tribunal,  en  suivant 
î'oiMre  du  tableau  Un  peut  môme  appeler  des  avocats 
ou  des  avoués  pour  composer  le  tribunal  correction- 
nel. (L.  22  vent,  an  12,  art.  50;  Décr.  30  mars  1808). 
—  Cass  ,  Il  prair.  an  13.  [S. 5.1.372. -D.a.  11.84.] — 
26  vend,  an  M.  [C.n. 2. -D.a. 11.84.]—  7  janv.  1806. 

[S. 6. 2. 98:  C.N.2. -D.A. 4.642.]  —  30  OCt.  1811.  [S. 11. 
1.226;  C.N.5.-D.A.  11.70.] 

6.  Mais  à  la  condition,  toutefois,  que  les  avocats  ou 
avoués  ne  seront  pas  en  nombre  supérieur  à  celui  des 
juges  et  des  suppléauls.  Ainsi,  est  nul  le  jugement 
rendu  par  un  juge  et  deux  avoués.  —  Cass.,  30  oct. 
et  27  déc.  1811.  LS.  11.1.236  et  13.1.418,  C.N.3.-D. 
A. 11.70  et  84.] 

7.  Bécusalion  des  juges.  —  L'ordonnance  d'avril 
1667,  lit.  24,  avait  tracé  les  règles  de  récusation  en 
maiière  civile,  qui  furent  déclarées  applicables  aux 
matières  criminelles.  —  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle n'armât  rien  statué  sur  les  récusations,  la  juris- 
prudence" et  les  auteurs  sont  unanimes  pour  décider 
qu'il  faut  s'en  référer  aux  règles  tracées  par  le  Code 
de  procédure  civile.  —  Cass.,  24  août  1817.  —  8  oct. 
1819.  [C  N.6-D.A.  11.80]  —  14  OCt.  1824.  [S. 25.1. 
89;  C.N.8.-D.P.25.I.50.]— lô  OCt.  1829.  [C.N.9.-D. 
P.29. 1.566.]  —  10  sept.  1851.- 3  OCt.  1835.  [S-^56. 
1.152.-D.I\35. 1.454.]— 17  août  1859.  [S-Y 59. 1.977. 

-D.p.39  1. 568. -P. 39. 2. 464. ]  — Toulouse  ,  6  janv. 
1835.  [S-^35.2.149.-D.p.55.2.40.]  —  Merlin,  Rép., 
v°  Récusation,  art.  2s3  ;  Legraverend,  t.  2,  p.  46; 
Rauter,  t.2,  p  271  et  397;  Carnot,  Fnstr.crim.,  t.  2, 
p.  4,  n.  5,  et  p.  523,  n.  4.— V.  aussi  notre  Cod.  proc. 
annoté,  art.  578  et  s. 

8  La  règle  générale,  c'est  qu'il  appartient  au  tri- 
bunal correctionnel  de  statuer  sur  la  récusation  d'un 
de  ses  membre-  ;  mais,  si  la  récusation  est  proposée 
Bon  contre  un  simple  juge,  mais  contre  un  ,uge  d'in- 
struction, en  sa  qualité  de  magistrat  instructeur,  elle 
constitue  une  demande  en  renvoi  pour  suspicion  légi- 
time, sur  laquelle  il  n'appartient  qu'a  la  Cour  de  cas- 
sation de  staluer  (C.  insl  crim.,  542).  —  Cass.,  19 
mai  1827.  [C.N.8.  D.i>  27.1  246.]—ll  août  1827.  [S. 
28.1  25;  C.N. 8 -D. P. 27  1.460.]  —  12  janv.  1855. 
[S-V33  I.571.-D.P. 35. 1.550.] 

9.  Si  c'est  le  juge  d  instruction  qui  s'abstient  de  lui- 
même,  c'est  au  iribunal  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
ce  déport,  et  de  désigner,  suivant  l'art.  58  un  autre 
juge  pour  le  remplacer.— Cass.,  11  août  1827.  [S.28. 
2.25;  C.N.8.-D.P.27.1.460.] 


délits  correctionnels  commis  dani  l'enceinte  et 
pendant  la  durée  'les  audiences  <!<■  nos  Coui  . 
et  même  des  audiences  du  tribunal  civil,  sans 
préjudice  fie  l'appel  de  droit  des  jugements  fen- 
dus dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou 
correctionnels.  [C.  pr.,  10  et  s.,  ss  et  .s.;  C. 
iust.  n\,  504  et  s.j 

40.  Le  ministère  public  oe  f  eut  être  récusé  en 
Itère  criminelle  lorsqu'il  poursi  it  une  letioo  publique 
et  est  ainsi  partie  principale.  —  Cass.,  14  fév.  isu. 

S.U.1.S56;  C.N.S.-D.A  1 1.531]  —  SS  janv.  1830. 

S  30. 1.140,  C«. 9.)— 30  juill  1K47.  [S-V.  47.1.865.] 
—  Sic,  Merlin,  Rt'i>  ,  >"  Itrcusatton,  |  5,  art.  2; 
Alan  gin,  Act.  publ.,  t.  1,  p.  236;  Carré,  troc,  etc., 
n.  lô!).-.. 

41.  L'officier  du  ministère  public  qui  croit  avoir  des 
motifs  de  s'abstenir  peut  et  doit  se  faire  remplacer  ; 
mais  il  ne  doit  pas  soumettre  ses  motila  d'abstention 
au  tribunal,  incompétent  pour  en  connaître.  —  Cass., 
28   janv-    1850.    [S. 50. 1.140;   C.N.9.-D.P.50.1.98.] 

4  2.  Partage  d'opinions.  — En  matière  criminelle, 
l'avis  le  plus  favorable  à  l'accusé  doit  prévaloir.  Ce 
principe,  établi  par  l'art.  12.  tit.  25,  ord.  1670,  et  par 
l'art.  10,  lit.  8,  L.  29  sept.  1791,  a  été  constamment 
appliqué.  —  Ainsi,  en  cas  de  partage,  les  tribunaux 
correctionnels  doivent,  au  lieu  d'appeler  un  juge  pour 
vider  le  partage,  acquitter  le  prévenu.  —  Cass.,  27 
juin  1811.  [S.ll. 1.558;  C.N.5.-D.A.11.120.]  —  5 
mars  1813.  [S.13. 1.340;  C.N.4.-D.A.8.507.]  —  5 
juill.  1821.  [C.n. 6.-D.A.1 1.121.]— 6  mai,  1825.  [C.n. 
8.-D.P.25.1.309.]—  1er  avril  1826.  [C.N.8.-L-.P.26, 
1.356.]  —24  août  1832.  [S\.  53.1  .149.-D.P.52.!  . 
404.]  —  21  mai  1840.  [S-Y41.1 .176.-D.P. 40.1. 412. 
-P. 41.1. 695.]  —  Met»,  24  août  1819.  [C.N.6.]  — 
Paris,  15  fév.  1825.  —  Conf.,  Merlin,  Rép  ,  v°  Par- 
tage d'opinions,  §  2,  n.  3;  Legraverend,  t.  2,  p.  54 
et  361;  Carnot,  sur  l'art.  180,  C.  inst.  crim.;  bour- 
guignon, ibid.;  Favard,  v°  Jugement,  sect.  2,  §  1,  n. 
1;  Chauveau  et  F.Hélie,/.  du  dr.  crim.,  t.  4,  p. 195. 

43.  Et  l'acquittement  du  prévenu  doit  être  pro- 
noncé en  cas  de  partage  d'opinions,  sans  qu  il  y  ail 
lieu  a  distinguer  entre  les  questions  de  droit  et  celles 
de  fait.  —  Cass.,  21  mai  et  17  juill.  1840.  [S-"YUl.l. 

176.-D.P.40.1  427.-P. 41. 1.695.]  —  12    sept.  1845. 
[S-Y  45.1.767  -D. P. 45.1. 406.-P.46. 1.604] 

14. Le  principe  que  le  partage  d'opinions  en  matière 
correctionnelle  emporte  de  plein  droit  l'acquittement 
du  prévenu  est  tellement  d'ordre  public,  qu'il  pro- 
file à  ce  dernier  même  malgré  lui,  et  que,  lorsqu'il  en 
réclame  le  bénéfice,  nulle  tin  de  non-recevoir  ne  peut 
lui  être  opposée ,  bien  qu'il  ait  défendu  au  fond 
devant  les  juges  appelés  à  vider  le  partage.— Cass., 
19  fév.  1829. 

15.  Le  jugement  qui  prononce  l'acquittement  du 
prévenu  par  suite  d'un  partage  doit,  comme  tout  au- 
tre, être  motivé.  Ce  sont  les  voix  favorables  qui  doi- 
vent servir  à  motiver  le  jugement.  —  Cass.,  12  sept. 
1845.  [S-Y 45.1. 767. -D.P.45.1.406.-P-46. 1.604.] 


C  181  3  =r=  4.  Le  droit  de  répression  conféré  par 
cet  article  n'existe  pas  pour  les  tribunaux  d'exception. 
—Legraverend,  t.  I,  en.  16,  sect.  1,  §  3;  Carnot,  t. 
2,  p.  16;  Bourguignon,  sur  l'art.  181;  Le  Sellyer,  t. 
4,  n.  1674  et  s.;  Chassan,  Délits  de  la  parole,  t.  2, 
n.  2106. 

2.  Cet  article  comprend  les  simples  contraventions. 
—  Legraverend,  t.  l,  p.  573;  Carnot,  t.  2,  p.  1*, 
Bourguignon,  t.  1,  p.  415;  Le  Sellyer,  n.  1678. 

**.  Le  juge  de  paix,  siégeant  en  tribunal  de  police, 
est  compétent,  s'il  s'agit  d'une  contravention,  mais 
non  s'il  s'agit  d'un  délit.— Legraverend  el  Carnot,  loc. 
cit.;  Le  Selljer,  n.  1675, 
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18S.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière 
correctionnelle,  de  la  connaissance  des  délits  de 
sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera 
fait  d'après  les  articles  1 30  et  160  ci-dessus,  soit 
par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu 
et  aux  personnes  civilement  responsables  du 
r__ _ ~ 

4.  Ni  la  Charte  ùe  1830,  ni  la  loi  du  8  octobre 
même  année,  n'ont  modifié,  à  l'égard  des  délits  politi- 
ques et  de  la  presse  commis  à  l'audience  des  Cours  et 
tribunaux,  ia  juridiction  exceptionnelle  et  d'ordre  pu- 
blic établie  par  l'art.  181.  —  Cass.,  27  fév.  1832. 
[S-Y32.1.161.-D.P.32.1.95.]  —  Ass.  du  Rhône,  18 
juin  1832.  [SY53.2.85.-D.P.53.2.189] 

5.  Les  outrages  et  actes  irrévérenliels  commis  e»' 
vers  les  magistrats  à  l'audience  sont  censés  commis 
contre  la  justice  dont  ceux-ci  sont  les  organes  :  il  suit  de 
là  que  le  magistrat  outragé  n'est  pas  tenu  de  s'abste- 
nir et  qu'il  peut  contribuer  à  réprimer  lui-même  les 
outrages  qui  lui  sont  adressés  à  l'audience.  —  Cass., 

lOJanv.  1852- [S-V.S2.1.477.-P. 53. 1.233.J-23  avril 
1850.  lP-51.2.68.] 

6.  Mais  la  faculté  exceptionnelle  laissée  aux  magis- 
trats de  réprimer  eux-mêmes  les  outrages  dont  ils 
sout  l'objet  à  Tau.Jience  est  limitée  à  la  séance  te- 
nante et  doit  être  exercée  immédiatement.  — Cass., 
3  OCt.  1851.  [S-V.52.1.280.-P.52.2.410.] 

7.  Toutefois,  le  tribunal  auquel  un  outrage  a  été 
adressé,  et  qui  statue  séance  tenante  après  le  jugement 
de  l'affaire  principale,  et  sans  s'être  occupé  d'aucune 
autre  affaire,  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  — 
Cass.,  8  déc.  1849.  [S-Y  50.1.41 1.-P.51. t. 570.] 

8.  Le  délit  commis  à  l'audience  est  constaté  d'une 
manière  suffisante  par  le  jugement  qui  l'a  réprime  à 
l'instant  même,  encore  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  dressé 
un  procès-verbal  particulier.  —  Cass.,  10  avril  1817. 
$.18.1.33;  C  N.5.-D  A.11.130] 

9.  V.  au  surplus  les  notes  des  art.  504  et  505. 
40.  Lorsque  les  tribunaux  n'ont  pas  usé  du  droit 

que  leur  attribue  l'art.  181,  pour  appliquer  séance 
tenante  la  peine  au  délinquant,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  délit  soit  réprimé  plus  lard,  suivant  les  formes 
ordinaires  et  par  les  tribunaux  compétents. —  Legra- 
verend,  t.  1,  p.  535. 

C  182  3  =  %\\tT .  — Règles  générales. 
\.  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  être  saisi 
de  la  connaissance  d'un  délit  que  par  une  citation 
directe,  ou  par  le  renvoi  qui  lui  est  fait  de  l'af- 
faire en  vertu  des  art.  130,  160  et  250.  —Ainsi, 
lorsque,  dans  l'examen  d'une  plainte  en  injures,  l'au- 
dition des  témoins  fait  connaître  que  le  plaignant  a 
lui-même  injurié  le  prévenu,  cette  circonstance  n'au- 
torise pas  le  ministère  public  à  prendre  à  l'audience 
des  réquisitions  contre  ce  plaignant,  si  aucune  plainte 
n'a  élé  portée  par  la  partie  lésée.— Cass.,  11  oct.  1827. 
[S.28.1.66;  C.M.8.-D.P.27.1.51I.J 

2.  Comme  aussi,  lorsque  le  tribunal  annule  la  cita- 
talion  directe  en  vertu  de  laquelle  il  était  saisi,  il  ne 
peut  plus,  sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  la  confis- 
cation de  l'instrument  du  délit.— Cass.,  21  juill.  1838. 
[D.p.38. 1 .47 1  .-P.40. 1 .304.] 

3.  Pareillement,  un  tribunal  saisi,  par  une  ordon- 
nance de  renvoi,  d'un  délit  de  vagabondage,  est  in- 
compétent pour  connaître  d'un  délit  de  rupture  de  ban 
qui  se  découvre  aux  débats.  Il  doit  se  borner  à  statuer 
sur  le  délit  de  la  connaissance  duquel  il  est  régulière- 
ment saisi,  en  réservant  au  ministère  public  l'action  à 
laquelle  peut  donner  lieu  le  délit  nouveau.-  Cass.,  24 
juin  et  10  sept.  1836.  [S-V. 37.1. 508.-D.P.37. 1.151. - 
P.37.1.543  î-V.  sup.,  art.  179,  n.  5. 

4.  Le  tribunal  ne  pourrait  pas  davantage  prendre 


délit  par  la  partie  civile,  et,  à  l'égard  des  délits 
forestiers,  par  le  conservateur,  inspecteur  ou 
sous-inspecteur  forestier,  ou  par  les  gardes  gé- 
néraux, et,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur 
du  Roi.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  180,181,  182; 
G.  inst.  cr.,  64;  C.  for.,  171.—  Tar.  cr.,  7i.l 

pour  base  de  la  condamnation  un  fait  distinct  de  celui 
énoncé  dans  la  citation.  Ainsi,  un  individu  cité  pour 
vol  ou  enlèvement  d'un  titre,  ne  pourrait  être  con- 
damné pour  destruction  volontaire  de  ce  même  titre. 
—  Cass.,  16  janv.  1847.  [S-Y  47.1.399.-P.47.I. 
574.] 

5.  Mais  le  tribunal  peut  rechercher  les  éléments 
du  délit  et  en  déterminer  le  caractère,  indépen- 
damment et  même  contrairement  aux  appréciations  du 
fait  que  peut  renfermer  l'ordonnance  de  renvoi.  — 
Cass.,  3  juill.  1847.  [Bull.  n.  149.]—  14  sept.  1849. 
[Bull.  n.  242.] 

6.  Selon  Meaume,  Comm.  du  Code  forest. ,  n. 
1213,  si  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  prononcer 
de  condamnation  pour  un  autre  délit  que  celui  indiqué 
par  la  citation,  rien  n'empêche  que  la  personne  citée 
comme  civilement  responsable  puisse  être  condamnée 
comme  prévenu,  et  réciproquement. 

6.  L'escroquerie  jointe  à  l'usure  n'en  est  pour  ainsi 
dire  qu'une  circonstance  aggravante;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  saisi  du  délit  d'usure  peut  se  saisir  du  délit 
d'escroquerie  que  les  débats  révèlent  comme  se  ratta- 
chant aux  faits  d'usure. — Cass  ,7  août  1847.  [Bull.  n. 
178.] 

7.  Pour  que  la  citation  qui  amène  le  prévenu  devant 
le  tribunal  ait  l'effet  d'engager  compétemment  l'action, 
il  faut  que  la  partie  poursuivante  ail  qualité  pour  lier 
l'instance.  Mais  lorsque  l'action  répressive,  engagée  par 
citation  directe,  a  élé  avant  toutes  défenses  au  fond 
déclarée  non  recevable,  cette  citation,  inefficace  pour 
servir  de  fondement  à  l'action  civile,  l'est  également 
pour  donner  ouverture  à  .l'action  publique,  sauf  au  mi- 
nistère public  à  procéder  tomme  de  droit  et  ainsi  qu'il 
avisera.— Cass.,  20  août  1847.  [S-Y47.1.852.-D.P.47. 
1.302. -P. 47. 2. 585.] 

8.  L'acquiescement  du  prévenu  déclarant  qu'il  ac- 
cepte le  débat  sur  un  nouveau  chef  de  prévention  ré- 
vélé à  l'audience,  ne  suffirait  pas  pour  saisir  régulière- 
ment le  tribunal.  — Amiens,  22  nov.  1851.  [P.52.2. 
107.]— Legraverend,  t.  2,ch.  4,  p.  385. 

9.  Jugé  au  contraire  que  la  comparution  volontaire  el 
spontanée  des  parties  taisit  valablement  les  tribunaux 
correctionnels,  lorsque  la  connaissance  du  fait  qui  leur 
est  déféré  se  trouve  d'ailleurs  leur  être  attribuée  par 
la  loi.  —Cass.,  18  avril  1822.  [S. 22. 1.315;  C.N.7.- 

D.A.3.466]  —  25  janv.  1828.  [S. 28. 1.221;  C.N  9.~ 
D.p.28. 1.108.]— Poitiers,  29  mai  1843.  [P. 45. 1.154.1 
— •  Favard,  v°  Citation,  p.  496;  Le  Sellyer,  t.  1,  n. 
388. 

40.  Lorsque  plusieurs  délits  ont  élé  constatés  par  un 
même  procès-verbal,  le  tribunal  correctionnel  se  trouve 
régulièrement  saisi  de  la  connaissance  de  tous  ces  dé- 
lits par  la  citation  donnée  au  prévenu  et  fondée  sur  ce 
procès-verbal,  transcrit  en  tête  de  la  citation  ;  il  doil 
donc  statuer  sur  tons  les  délits  et  faire  à  chacun 
d'eux  l'application  de  la  loi,  et  s'il  a  omis  de  pronon- 
cer sur  un  de  ces  délits,  le  tribunal  d'appel  est  tenu, 
à  peine  de  nullité,  de  réparer  cette  omission. — Cass., 
7  mars  1835.  [Bull.  n.  84.]  —  17  sept.  1841.  [Bull, 
n.  285.] 

M.  Le  tribunal  qui  se  trouve  saisi  de  la  plainte  dn 
ministère  public  contre  un  individu  pour  tentative  de 
corruption  d'un  juge  de  paix,  et  de  la  plainte  récrimi- 
natoire  de  ce  prévenu  contre  le  juge  de  paix  pour  ex- 
cès et  mauvais  traitements,  ne  peut  se  permettre  de 
joindre  les  deux  plaintes  et  de  se  déclarer  incompétent; 
il  doit  retenir  la  première  qui  est  dans  ses  attributions. 
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ri  se  déclarer  i  mt  sur  la  seconde  dont  la  con- 

■  appartient  a  la  Cour  impériale.  (V.  art.  kt% 

Bl  48.").)-  CaS8.,  1  't  iiw'Ù    J8il7.  lS.  -2»  .l.HO;  c. 

D.P.1T.I.404J 

M.  H  ne  peut  se  de*  aiair  de  l'affaire  qu 
claranl  iacoinj  La  il  ne  pourrait  renvoyi 

vant  le  ju^e  d'iusiruclion  pour,  sur  sou  rapport,  el 
d'apri  uclion  préalables,  être  par  le 

tribunal  sta'tué,  .suit  sur  la  compétence,  aoit  sur  la  na- 
ture dU. délit.— CaS3.|  18  I10V.  1S24.  lS.  l25. 1.108;  C. 
K.7.-D.A.3.407.J 

4  3.  Touldois,  il  y  a  une  distinction  à  faire  :  lorsque 
Je  tribunal  est  saisi  par  une  aclion  dicede  <]<•  la  partie 
(i\ilc,  il  peut  renvoyer  devant  le  juge  d'instiu 
s'il  lui  apparaît  qu'une  instruction  préalable 
saire  pour  éclairer  sa  religion.— Cass.,  18  juin  ih2i 
lS.  25.1.16;  C.N.7.-D. A. 11. 124.] 

44.  S'il  est  saisi  par  une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  il  ne  peut  ni  directement  ni  indiici :l 
annuler  l'ordonnance,  el  cunsequeumienl  il  ne  peut 
renvoyer  à  nouveau  l'affaire  de\aul  un  juge  dlns 
lion.— Cass.,  15  avril  1850.  [S.  30.1.353;  Cn, 9. -D. 
P.30. 1.256.] 

45.  Quand  le  tribunal,  saisi  par  une  citalion  directe, 
renvoie  l'affaire  à  un  juge  d'instruction,  c'est  dans  ce 
sens  que  L'affaire  passera  par  la  chambre  du  conseil; 
mais  il  ne  peut  pas  ordonner  que  le  résultat  de  l'in- 
struction lui  sera  transmis  directement.  Par  suite  de 
ce  principe,  le  juge  qui  se  déclarerait  incompétent  pour 
procéder  à  une  instruction  préalable  incompélemment 
-idonnée,  se  renfermerait  dans  ses  attributions.  —  Cass. 

51  août  1835.  [SA.  34. 1.62. -D. P. 38. 1.431.1 

46.  Jugé  môme  que  le  ministère  public  est  libre 
d'opter  entre  la  voie  de  l'information  et  la  citation  di- 
recte (v.  inf.,  n.  19  et  s.)  ;  que  celle  option  une  fois 
faite,  le  tribunal  ne  peut  prescrire  une  mesure  qui  y 
déroge;  qu'ainsi,  quand  le  ministère  public  a  cité  di- 
rectement le  prévenu,  le  tribunal  ne  peut  plus  renvoyer 
devant  un  juge  d'instruction,  à  l'etfet  d'y  procéder  à 
un  supplément  d'information,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  l'audience.  — Douai,  19  août  1836.. 

47.  Quand  un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  af- 
faire par  une  citalion  directe  de  la  partie  plaignante, 
croit  devoir  renvoyer  la  cause  devant  un  juge  d'in- 
struction, attendu  que  des  explications  données  à  l'au- 
dience ont  révélé  des  complices  non  compris  dans  la  ci- 
tation, il  reste  investi  et  ne  peut  se  dessaisir  de  la 
connaissance  des  faits  articulés  contre  l'auteur  princi- 
pal. Dans  ce  cas,  la  chambre  du  conseil  ne  peut  s  oc- 
cuper que  des  complices  et  n'a  pas  a  statuer  sur  l'au- 
teur principal.— Paris,  22  mai  1838.  [t\ 58. i.6l .>.] 

48.  Lorsqu'un  tribunal  est  régulièrement  saisi  d'une 
affaire,  la  survenance  d'une  loi  qui  attribue  à  un  au- 
tre tribunal  la  connaissance  des  affaires  de  même  na- 
ture n'a  pas  pour  effet  de  dépouiller  le  premier.—  Cass. 
4  mess,  an  12.  [S.  7.2.245;  C.N.1.-D.A.9.871.]—  V. 
au  Rép.  de  jurisp.,  v°  Compétence,  §  3,  les  conclu- 
sions développées  de  Merlin. 

§2.  —  Citalion  directe  du  ministère  public. 

49.  En  matière  correctionnelle,  le  ministère  public  a 
la  faculté  de  ciler  directement  le  prévenu  à  l'audience, 
ou  de  requérir  une  information.  La  loi  confie  à  sa  pru- 
dence le  soin  de  décider  lequel  doit  être  employé  de 
préférence,  suivant  la  nature  et  les  circonstances  parti- 
culières de  ch^ue  affaire.  —  Cass.,  15  déc.  1827. 
|fu.N.8.-D.P.38.1.61.]—V.  sup.,  n.  16. 

'â'O.  Toutefois  lorsque  le  ministère  public  a  saisi  le 
juge  d'instruction  de  la  connaissance  d'un  délit,  il  ne 
peut  1  en  dessaisir,  en  faisant  citer  directement  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  — 
Cass.,  7  juin  1821.  [C.K.6.-D.A.3  412.]  —  18  juin 
*812.  [S.  17.1.325;  C.N.-D.A.3.412.]— Conf.,Legra- 


1     li  p.  "SG;  Bot  ,  Jui  ispr.,  t. 

lot,  1   1,  p. W«;  Duverger,  Jug.d'imir.,  t. 
),  p.  7, \7,.  —  V.  pour  le  cas  1  ,  B  -ucu,  23  jaov. 

I  M  79.] 

i\.  Jugé  au  contraire  que  le  procureur  impi 

I I  ut  quoi  m'il  ■  it   aisi  le  juge  d  ioslrui  tion,  àler  dî- 

nai ni  le  prévenu  à  l'audience      di  i  ttendre 
l'information  soit  termin  e  et  avan  le  rapport  du 

ion.  —Grenoble,  1  fév.  1828.  [C.N.9.-11  ;. 

.  Les  dispositions  de  la  loi  du  23  avril  1  s  j g,  qui 
rivent  de  citer  directement  les  prévenu 
le  tribunal  correctionnel,  en  matière  de  douani 
dérogent  point  au  droit  qui  appartient  au  mini 
public  de  requérir  en  celte  matière,  comme  en  l 
autre,  une  instruction  préalable.— C  »ept.  18*4. 

LS  23.1.70;  C.H.7.-D.A.6.431  ]  —  Maagin,  /. 
pubL,  t.  1,  n.  46,  et  Procèt-verb.,  n.  8.  —  Co. 
Legraverend,  t.  J,cb.  J8,  p.  ou. 

S  3.  —  Citalion  par  la  partie  civile. 

23.  La  partie  lésée,  sur  la  plainte  de  laquelle  1 
intervenu  en  chambre  du  conseil,  après  in>lru< 
une  ordonnance  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivr> 

non  recevablë  à  ciler  directement  à  sa  requête  le  pro- 
venu en  police  correctionnelle.— Cass.,  18  avril  1  b  ;  2. 
[S.17.1.2:>;  C  N.4.-D.A.2.583.]— Mangin.  Act.  ].■■■■ 
t.  2,  n.  387;  Merlin,  lUp.,  y°  Opp.  a  une  ordon,  . 
n.5. — Bourguignon,  Jurispr  ,  t.  I,  p.  299,  dans  une 
excellente  noie  sur  l'art.  135,  présente,  en  faveur  de 
ce  système,  l'analyse  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
au  conseil  d'Ktat. 

24.  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  de- 
vant la  juridiction  criminelle  par  la  partie  civile  con- 
tre un  prévenu  mineur,  est  recevablë,  bien  qu'elle  ne 
soit  dirigée  que  conlre  le  mineur,  sam-.  assistance  de 
son  tuteur.  —  Bourges,  18  août  1838.  [S-V.  59  2.52.- 
D.p. 39. 2. 67. -P. 39. 1.232.]  —  Grenoble,  4  mars  185  > 
[S-Y  35.2.308.-D.i\55.2.110.]  —  Uagain  ,  Mino- 
rités, t.  2,  p.  401.— Contra,  Colmar,  La  mars  1831 
[S-V.  33.2.1 82. -D. p. 33. 2. 17.]  —  Ass.  de  la  Moselle, 
1er  aoûtl829.[S.29.l.289;C.N.9.]— ChauveauetHé- 
lie,  Th.  du  Cod.  pén.,  t.  2,  p.  192. 

24  bis.  Une  action  en  dommages-intérêts  est  vala- 
blement formée  devant  la  juridiction  correctionnelle 
contre  un  prévenu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  en  cause  ce  conseil. — ...Peu 
importe  au  surplus  que,  lors  de  la  condamnation  pro- 
noncée en  appel,  l'instance  ne  se  trouvât  plus  rouler 
que  sur  des  intérêts  civils,  à  défaut  par  le  ministère 
public  d'avoir  attaqué  le  jugement  de  première  in- 
stance.—Cass,  29  mars  1849.  [S-V.  50.1.77.] 

25.  L'obligation  imposée  à  la  partie  civile,  en  ma- 
tière correctionnelle,  de  consigner  au  greffe  la  somme 
présumée  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de  la  pro- 
cédure, doit  s'entendre  seulement  du  cas  où  la  partis 
civile  n'est  que  partie  jointe  au  ministère  public,  et 
non  du  cas  où  elle  est  partie  principale,  c'est-à-dire 
du  cas  où  la  demande  a  été  introduite  par  citation  à  sa 
requête  :  il  n'y  a  pas  obligation  en  un  tel  cas  de  con- 
signer.—Cass.,  11  juill.  1828.  [S. 29. 1.48;  C.N.9.]  — 
4  mai  1835,  ch.  réun.  [S-V.  33.1. 435.-D.P. 35. 1.542.] 
—  V  du  reste  à  cet  égard,  sup.f  &?$.  66,  n.  11. 

2ê.  La  solution  serait  la  même  si,  au  lieu  de  pour- 
suivre directement,  la  partie  civile  inlervenail  h  l'au- 
dience, lorsque  le  ministère  public  a  engagé  d'oflice 
l'action.  —  Cass.,  12  août  1831. --BEuxeiles,  28  déc. 
1822. 

S  4- —  Formes  de  la  citation. 

27.  D'après  l'art.  182  ,  C.  brum.  an  4,  la  cita- 
tion ne  pouvait  être  signifiée  et  ne  saisissait  le  tribunal 
correctionnel  qu'après  avoir  été  visée  par  le  directe"  r 
du  jury.— Ce  magistrat  était  chargé  de  régler  la  co:;.- 


CODE  D'INST.  CRIM.— Tribunaux  correctionnels. 

H&8.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de 
citation,  élection  de  domicile  dans  la  ville  où 


péteice,  et,  par  cette  formalité,  de  prévenir  la  confu- 
sion d'^s  juridictions.  —  La  citation  qui  n'avait  pas  élé 
visée  éiait  nulle.— Cass.,  26  tVuct.  an  7.  [C.n.I  ] 

28.  Cet  usage  s'est  maintenu  à  Paris:  aucun  huis- 
sier ne  peut  donner  de  citation  qui  n'ait  été  préalable- 
ment visée  par  un  membre  du  parquet;  mais  le  visa 
n'est  jamais  refusé  :  c'est  une  mesure  d'ordre  qui  n'a 
pour  but  que  de  classer  le  rôle  des  audiences. 

29-31 .  La  citation  en  vertu  de  laquelle  un  pré- 
venu a  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
qui  ne  contient  pas,  quant  à  la  copie  qu'on  lui  a  re- 
mise, les  énoncialious  prescrites  par  tes  art.  182,  185 
et  184,  C.  instr.  crim.,  estnulle;  et  la  nullité  substan- 
tielle qui  en  résulte,  ne  peut  tire  couverte  par  le  seul 
ait  de  la  comparution  du  prévenu  pour  se  plaindre  de 
-ette  nullité.  —  Cass.,  6  oct.  1826.  (Arrêt  inédit,  aff. 
Augier  ) 

32.  Les  formalités  exigées  pour  la  validité  des  ex- 
ploits, par  l'art  61,  C.  proc.  civ.,  ne  s'appliquent 
point  aux  citations  en  matière  correctionnelle.  La  ci- 
tation n'est  assujettie  a  aucune  forme  particulière  :  il 
suffît  qu'elle  fasse  connaître  au  prévenu  qu'il  est  ap- 
pelé devant  le  tribunal  correctionnel  pour  répondre  sur 
le  fait  qui  lui  est  imputé.— Cass.,  5  mai  1809.  [S.9.I. 
436;C.N.3.J—  8, juin  1809.  [S. 10.1  253;  G.N.3.-D. 
A.l.580.]-i>«)  mars  1X09.  [S-V.  10.1.351;  C.N.3.]~^I8 
r.ov.  181:-».  [S.14.1.187;  C.N.4.-D.A. 7.712. ]-2  avril 
1819.  [S  l9.1.3l6;C.N.6.-D.A.7.715]-30déc.l825. 
|S. 26. 1.524;  C.N.8.-D.P.26.1.»65.]-25  janv.  1828. 
'S. 28. 1.21;  C.N.9.-D.P.28.1.108 ]  —  14  jaûV.  1830. 
[S. 50. 1.154;   C.N.9  -D.P.S0.I.66.] 

33.  Ainsi,  une  citation  correctionnelle  peut  être  dé- 
clarée valable,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  le  nom 
de  famille  du  plaignant,  mais  indique  seulement  son 
prénom,  si  ce  prénom  sert  généralement  à  le  désigner, 
ft  si  le  prévenu  n'a  pu  être  induit  en  erreur  sur  l'i- 
daniilé  du  plaignant.—  Cass.,  24  déc.  1846.  L$-V.  47. 

1.I03.-D.P.47.4.242.-P  47.2-159.] 

3V.  Ain**  encore,  une  citation  peut  être  déclarée 
ralable,  bien  que  l'individu  cité  n'y  soit  pas  désigné 
par  ses  nom  et  prénoms  ;  il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas  in- 
certitude sur  la  persofioe  citée.  —  Greuoble,  8  mai 
1824.  IS-Y25  2.166;  C.N.7.-D.A.715.] 

35.  Lorsqu'une  citation  a  été  donnée  à  un  indi- 
vidu nominativement  désigné,  et  à  son  gendre,  la  ci- 
talion  étant  nulle  à  l'égard  du  gendre,  il  suffit  qu'une 
seule  copie  ait  été  laissée  pour  que  la  citation  soit  va- 
lable à  l'égard  de  l'individu  dénommé,  qui  a  reçu  cette 
copie.—  Cass.,  5  i'év.  1827.  [S. 28. 1.87;  C.N.8.-D.P. 
27.  J. 383.] 

■Yô  bis.  Le  fils  mineur  et  le  père  civilement  respon- 
sable sont  valablement  cités  par  une  seule  copie  laissée 
au  domicilecommun.— Limoges,  l4nov.  1812.  [C.n.4.1 

35  1er.  Contra  de  deux  époux  :  une  double  copie 
est  alors  nécessaire.— Bourges,  8  janv.  1824.  [C  N.7.] 
—  1er  juill.  1825.  [C.N.8.] 

36.  Est  pareillement  valable  la  citation  donnée  en 
matière  correctionnelle  à  une  commune,  en  la  per- 
sonne de  son  maire,  encore  que  celui-ci  n'ait  pas  visé 

original  de  la  citation  ;  il  suffit  qu  il  soit  certain  qu'il 
0  a  eu  connaissance.— Cass.,  14  janv.  1830.  [S. 30.1. 
J54;  C.N.9.-D.P.50.1.66.] 

37.  Mais  si  les  formalités  établies  par  le  Code  de 
jrocédurj  pour  la  validité  des  exploits  ne  sont  pas 
ipplicables  en  général  aux  citations  en  matière  cor- 
"ectionnelle,  il  faut  du  moins,  même  en  cette  matière, 
ju'il  y  ait  observation  de  celles  de  ces  formalités  qui 
sont  nécessaires  pour  établir  que  les  citations  données 
ont  dû  parvenir  aux  personnes  citées.— Ainsi,  une  cita- 
tion en  matière  correctionnelle  peut  être  annulée 


Art.  183.  1.14 

siège  le  tribunal  :  la  citation  énoncera  les  f: 
et  tiendra  lieu  de  plainte.  (C.  inst.  et\,  6C.} 
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faite  parlant  à  un  voisin,  ce  voisin  n'en  a  ni  si) 
ni  élé  requis  d'en   signer  l'original,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'est  pas  établi  que  la  citation  soit  parvenue  ai 
cité.  —  Cass.,  15  janv.  1850.  (S. 30. 1.203;  C.n.O.-D 

1.50.1.81.] 

38.  Comme  aussi,  il  y  a  lieu  de  déclarer  miHe  la 
citation  dans  laquelle  rien  ne  dirait  quel  esiVu  jice  du 
signataire  de  l'acte  de  citation.  Ainsi,  est  nul  l'ach 
d'appel  signifié  à  la  requête  de  l'administration  fores- 
tière, par  un  indivi  lu  qui  n'y  fait  pas  connaître  le  titre 
ou  les  fonctions  qui  lui  donnent  le  droit  de  faire  la 
signification. —Toulouse,  27  déc.  1826.  [S.27. 2.240; 
C.N.8.] 

38  bu.  En  ce  qui  touche  renonciation  des  faits  dans 
la  citation,  V.  les  notes  de  l'art.  183. 

39.  La  nullité  résultant  d'un  défaut  de  forme  dan 
l'exploit,  n'est  plus  proposable,  dès  que  la  partie  a 
comparu  après  avoir  réellement  reçu  la  citation.  — 
Cass.,18nov.  1813.  [S.14.1.187;C.N.4.-fl  V7.712.J 

—  Sic,  Meaume,  Comm.  du  Cod.  foresi.,  L  2,  n. 
1208.  V.  aussi  art.  183,  n.  8. 

40.  Ainsi,  l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  date- 
dans  la  citation  peut  être  couverte  par  la  comparution 
du  prévenu. —  Cass.,  30  janv.  1846.  [S-Y 46. 1.399. - 
P.P.46.1.101.-P. 46. 1.718.] 

y.  ...Ou  lorsqu'il  se  fait  représenter  par  un  avo- 
cat, au  jour  indiqué  pour  la  comparution. — Cass.,  25 
janv.  1828.  [SY28.1.221;C.N. 9.1. 19.-D.P.28. 1.108.] 

42.  Egalement,  le  prévenu  qui  a  comparu  en  pre- 
mière instance  et  plaidé  au  fond,  est  non  recevable  à 
proposer  pour  la  première  fois  en  anpel  une  nullité  ré- 
sultant de  ce  que  l'exploit  introduclif  d'instance  n'au- 
rait pas  été  signé  par  l'huissier.— Cass.,  20  juill.  1852. 
[SY  33.1. 59.-D.P.32.1. 364.] 

43.  Les  militaires  en  activité  de  service,  poursuivis 
correctionnellement,  doivent  être  assignés  à  leur  corps9 
et  non  au  domicile  qu'ils  avaient  avant  leur  départ. — 
Pau,  8  janv.  1834,  [S-Y  34.2.546.-D.P.34.2.244.1— 
V.  dans  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  n.  351. 

44.  Les  huissiers  près  des  Cours  d'assises  ne  peu- 
vent instrumenter  en  matière  correctionnelle,  dans 
toute  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour.  Leur  compé- 
tence est  restreinte  au  ressort  du  tribunal  d'arron- 
dissement du  lieu  où  siège  la  Cour  d'assises. — Cass., 
20fév.  1812.  [S.  12. 1.535';   C.N.4.-D.A.1.582.] 

45.  La  loi  du  17  therm.  an  6,  qui  permet  la  signi- 
fication des  actes  de  procédure  en  matière  criminelle 
les  jours  fériés,  s'applique  également  aux  affaires 
poursuivies  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle.—Cass.,  25  août  J807  LS..8.1.60;  Cn.2.-D.a. 
9.602  1—8  mars  1832.  [S-Y  32.1. 356.-D.P. 52. 1.191.] 

—  29  nov.  1838.  [SY  59.1. 330.-P. 39. 1.425.]  —  26 
avril  1839.  [S-Y  39.1. 867. -D.P, 59. 1.505. -P. 39. 2. 
285.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Fête,  n.  4;  Meaume,  t.  2, 
n.  T2I5. 

46.  Le  défaut  d'enregistrement  d'un  exploit  fait  à 
Sa  requête  du  ministère  public  n'emporte  pas  nullité 
de  l'exploit.— Cass.,  23  vent,  an  15.  [S  5.2.252;  Cn. 

2.-D.A.7.30.t—  l«r  fév.  1816.  [S. 17. 1.67;  C.N.5.-D. 
p.  16.1  595.1— Merlin,  Rép.,  y° Enregistrement,  §  44, 
Trouillet,  Dict.  de  Venreg.,  v°  Délai,  §  6,  n.  14.  — 
V.  sup.,  art.  154,  n.  67  et  68. 

C  185  3  =  4.  Le  défaut  d'électionde  domicile 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  citation  ;  seule- 
ment, la  partie  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  reçu 
les  actes  qui  eussent  dû  être  notifiés  au  domicile  élu. 
—Bourges.  30  juin.  1841,  cité  par  Meaume,  Comm, 
du  Cod.  forest.,  t.  2,  n.  1211. 
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1»1.  I)  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois 

Jours,  outre  un  jour  par  trois  myriamèlres, 
entre  la  citation  et  le  jugement,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  condamnation  qui  serait  prononcée 
par  défaut  contre  la  personne  citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  eHre  pro- 
posée qu'à  la  première  audience,  et  avant  toute 
exception  ou  défense.  [  C.  3  brum.  an  4,  art. 
183.— C.  proc,  72,  173  et  10.33.] 

2.  Il  faut  nécessairement  que,  par  renonciation  des 
faits  dans  la  citation,  le  prévenu  sache  pourquoi  il 
est  prévenu  et  sur  quoi  il  doit  préparer  sa  défense. — 
Nancy,  15  mars  18S2.  [P.52. 1.565.]— Cass.,  8  déc. 
1848.  [P.  50.1.334.] 

3.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  le  prévenu 
aura  à  répondre  des  interpellations  qui  lui  seront  faites, 
*t  de  se  référer  à  la  plainte  déposée  au  parquet.  — 
Jass.,  21  août  1855.  [Bull,  n.520.] 

4.  Mais  lorsque  les  faits  imputés  au  prévenu  cité 
ont  été  l'objet  d'une  instruction  judiciaire  préalable, 
contradictoire  avec  lui,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
citation  renferme  une  articulation  ou  énonciation  parti- 
culière de  ces  faits.  —  Cass.,  29  juin  1838.  [S-V.  39.1. 
G94.-D.P. 39. 1.150.]  —  V.  Bourguignon,  sur  l'art, 
183,  n.  2. 

5.  De  mùme,  le  prévenu  poursuivi  pour  le  double 
délit  d'usure  et  d'escroquerie  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  la  citation  qui  lui  a  été  donnée,  à 
(a  suite  d'une  ordonnance  de  renvoi,  ne  contient  pas 
renonciation  des  faits  constitutifs  des  délits  qui  lui 
sont  imputés,  lorsqu'il  n'a  pu  ignorer  quel  était  l'ob- 
jet de  la  citation. — Cass.,  20janv.  1826.  [C.N.8.-D. 
p. 26. 1.205.] 

6.  De  même  encore,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
la  validité  d'une  citation  en  police  correctionnelle, 
qu'elle  contienne  les  conclusions  du  demandeur,  ni 
l'indication  de  la  loi  pénale  invoquée  ;  il  suffit  qu'elle 
énonce  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  plainte,  ou  même 
que  ce  fait  soit  énoncé  dans  le  procès-verbal  du  délit 
signifié  en  même  temps  au  prévenu.— Cass.,  19  déc. 
1854.  [S-V.  35. 1.374. -D.P.35. 1.72.] 

7.  Les  dispositions  de  l'art.  183,  qui  obligent  la 
partie  poursuivante  d'articuler  les  faits  sur  lesquels 
fest  fondée  la  poursuite,  s'appliquent  aux  poursuites 
des  journalistes  pour  infidélité  de  rédaction,  comme 
à  la  poursuite  de  tous  autres  délits.  —  Cass.,  7  déc. 
1822.  [S. 23. 1.5;  C.N.7.-D.A.1 1.332.] 

8.  La  désignation  précise  du  jour  du  délit  dans  la 
citation  n'est  pas  indispensable,  lorsque  d'ailleurs  le 
prévenu  a  répondu  à  la  citation  et  défendu  au  fond. — 
Douai,  13  sept.  1844.  [SV.  45.1.122,  ad  nolam.-?, 
45.2.360.] 

9.  Au  surplus,  la  défense  au  fond  couvre  les  irré- 
gularités de  la  citation.— Cass., 24 mai  18 il.  [S.  12.1. 
72;  C.N.3.-D.A.7.620.]— 50  déc.  1825.  [S.26. 1.324; 
C.N. 8.-D.P.26.1. 163.]—  X.sup.,  art.  182,  n.  59  et  s. 

40.  L'art.  183  n'oblige-t-il  que  la  partie  civile  à 
énoncer  les  faits,  et  par  suite  est-il  inapplicable  au 
ministère  public?  Rés.  aff.  —  Cass.,  20  janv.  1826. 
IC.N.8.-D..P.26. 1.203.]—  Mais  CarnoU,  t.  2,  p.  54, 
combat  avec  raison  cette  interprétation. 

C  184  J  =  4.  La  citation  donnée  à  un  délai  plus 
court  que  celui  fixé  par  la  loi  n'est  pas  nulle  pour  cela  : 
1«  jugement  qui  serait  intervenu  par  défaut  pourrait 
seulement  être  annulé  ;  mais  si  le  prévenu  a  comparu 
au  jour  indiqué  dans  la  citation,  il  ne  peut  demander 
la  nullité  de  cette  citation  :  il  peut  seulement  demander 
le  renvoi  de  la  cause  à  un  délai  suffisant  pour  préparer 
sa  défense.— Ciss.,  15  fév.  1821.  {S. 2 1.1.179;  C.n. 
6.-D.4.7.7U.]  —  25  fév.  1819.  [S.19.1.351;  C.N.6. 


1*5.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délit* 
qui  n'entraîneront  pas  la  peine  d'emprisonne- 
ment, le  prévenu  pourra  se  faire  représenter 
par  un  avoué;  le  tribunal  pourra  néanmoins 
ordonner  sa  comparution  en  personne. [C.insU 
cr.,152;  Tar.  cr.,71.J 


-D.A.7.713.]  —  2  avril  1819.  [S.  19.1. fit;  C.N.6.-D. 
A. 7. 713. 1—14  avril  1832.  [D  P. 32. 1.189. 1  —  16  jllill. 
184G.  [P .49.2.117.]  —Sic,  Bourguignon,  sur  l'art. 
184;  Mangin,  t.  2,  D.  ?>U7 . 

2.  Jugé  cependant  que  le  tribunal  rorrortionnei 
peut,  d'offire,  prononcer  la  nullité  d'une  citation  don- 
née à  un  délai  trop  bref,  dans  le  cas  même  où  le  pr  - 
venu  fait  défaut.  —  Cass.,  15  nov.  1811.  [S.  17. 1.88; 
C.N.3.-D.A.7.712.] 

3.  Et  qu'à  plus  forte  raison,  le  tribunal  correction- 
nel peut,  dans  ce  cas,  et  alors  que  le  prévenu  fait 
défaut,  déclarer  d'office  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer 
quant  à  présent.—  Cass.,  2  oct.  1840.  [SV.41.1.8G. 
-D.P.40.1.445.-P.40.2  86.] 

4.  Le  délai  de  trois  jours  est  franc  :  on  ne  doit 
compter  ni  le  jour  de  la  citation,  ni  celu  de  l'échéance. 
—Bourguignon,  sur  l'art.  184;  Meaume,  Comm.  du 
Cod.  forett.,  n.   1209. 

5.  Une  citation  donnée  pour  comparaître  trois  jour- 
francs  après  celui  de  la  citation,  et,  en  tant  que  de  be- 
soin, à  toutes  les  audiences  suivantes,  ne  peut  élit 
annulée  sur  le  motif  qu'elle  n'est  pas  donnée  à  jour 
fixe.— Cass.,  S  fév.  1808.  [S.  16. 1.263;  C.N.2.-D.A- 
7.711.1—8  fév.  1808.  [C.N. 2] 

6.  Un  prévenu  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de 
ce  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  accordé  par  la  citation 
sur  l'appel  (V.  l'art.  211  ),  un  délai  proportionnel  à 
raison  de  la  distance  de  son  domicile  élu  à  son  domicile 
réel,  comme  en  matière  civile. —Cass.,  19  mars  1807 

7.  Assigner  à  un  délai  plus  long  que  celui  fixé  par 
la  loi  n'est  pas  commettre  une  nullité.  —  Cass.,  15 
déc.  1808.  [S.9. 1.225;  C.N.2.-D.A.7.768.]— 13prair. 
an  12.  [C.N. I.-D.A  7.759.] 

8.  ...Sauf  au  prévenu,  s'il  veut  être  juge  pmtôt,  à 
sommer  la  partie  civile  de  venir  à  l'audience  aussitôt 
après  l'expiration  du  délai  ordinaire  de  trois  jours. — 
Orléans,  26  déc.  1842.  [P. 43.1. 20.] —V.  sur  les  deuj 
points  qui  précèdent,  notre  Cod.  proc.  annoté,  art 
61,  n.  216  et  s. 

T  1 8<5  ]  =  1 .  La  disposition  de  cet  a  r ticle  sur  1  obli- 
gation pour  le  prévenu  de  se  présenter  en  personne, 
lorsqu'il  est  cité  devant  un  tribunal  correctionnel,  ne 
se  réfère  qu'au  jugement  de  la  prévention  ou  des  ex- 
ceptions qui  s'y  rattachent;  elles  ne  se  réfèrent  pas 
au  jugement  des  exceptions  qui  en  sont  indépendantes. 
Ainsi,  le  prévenu  cité  en  police  correctionnelle  peut 
faire  présenter  des  exceptions  préjudicielles  par  son  avo- 
cat, sans  comparaître  lui-même  en  personne,  tant  qu'il 
ne  s'agit  que  de  ces  exceptions. — Cass.,  12  juin  18-29. 

[S.  29.1.292;  C.N. 9.-D.P.29. 1.269.]— 29  août  1840. 
S-V  40.1.979.-D.P.40.1.457.-P.41.1-68.]-7d.  SûU3 
le  Code  du  3  brum.  an  4.— Cass.,  7  mess,  an  8.  [C.n. 
1.-D.A.8.452.J  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Contumace, 
§2,  n.  6:  Carnot,  art.  186,  n.  2.— Contra,  Rennes. 
27  juin  et  25  juill.  1849.  [S-V  50. 2. 34. -P. 49. 2. 250.] 
2.  A  fortiori,  cette  disposition  ne  s'applique  pas 
à  une  simple  demande  en  remise  de  cause  à  un  autr* 
jour.  En  conséquence,  le  tribunal  peut  régulièrerner;' 
prononcer  *ur  les  conclusions  de  l'avocat,  et,  en  l'ab- 
sence du  prévenu,  une  pareille  remise  qui,  dispensait 
de  toute  nouvelle  citation  pour  le  jour  auquel  l'au- 
dience a  été  fix$e,  permet  de  donner  défaut  contre  1* 
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486.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera 
prévenu,  s'il  ne  s'y  présente  pas.—  Cass.,  15  mars 

1845.  [P. 43.2. 486.] 

3.  Lorsque  sur  une  poursuite  correctionnelle,  sus- 
ceptible d'entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  les 
parties  ont  été  renvoyées  à  fins  civiles  sur  une  question 
préjudicielle,  l'instance  correctionnelle  ne  peut  être 
reprise  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  après  le 
jugement  au  civil.  La  présence  du  irévenu  devenant 
nécessaire  à  l'audience,  il  doit  être  êtiê  à  domicile.  — 
Caen,  22  janv.  1824.  IC.N.7.-D.A.9.514.] 

4.  Un  failli  cité  en  police  correctionnelle  ne  peut  être 
représenté  par  ses  syndics,  sans  un  pouvoir  spécial  de 
sa  part.  — Cass.,  6  avril  1822.  [C.N.7.] 

5.  Les  prévenus  de  délits  de  la  presse  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  lors  même 
que  le  délit  entraîne  la  peine  d'emprisonnement  :  il 
n'en  est  pas  comme  en  matière  de  délk  ordinaire.  — 
Ass.  de  la  Seine,  22  mai  1835.  [S-Y55.2.409.-D.P.35 
2.158.] 

6.  Id...  Mais  le  fondé  de  pouvoir  doit,  dans  tous  les 
cas,  être  majeur.  —  Ass.  de  la  Seine,  23  juin  1835. 
[S-Y35.2. 409. -D.p. 35. 2. 158. ]Sic,  Chassan,  t.  2,  p. 
392,  qui  distingue  à  l'égard  du  mineur  émancipé,  le- 
quel, suivant  lui,  peut  être  fondé  de  pouvoir. 

7.  Le  prévenu  qui,  condamné  tout  à  la  fois  à  la 
peine  de  l'emprisonnement  et  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile,  n's  •mterjeié  appel  que  de  der- 
nier chef,  a  droit  de  se  faire  représenter  par  un  avoué 
devant  la  Cour  impériale  :  le  procès  élant  alors  restreint 
aux  intérêts  civils,  la  comparution  du  prévenu  en  per- 
sonne n'est  pas  nécessaire...  Et  il  en  est  ainsi  égale- 
ment au  cas  d'opposition  formée  par  le  prévenu  à  un 
arrêt  par  défaut,  rendu  sur  son  appel.— Cass.,  16  ocl. 
1847.  LS-Y 47. 1.784.] 

8.  Le  prévenu  qui  a  été  admis  à  tort  è  se  faire  re- 
présenter devant  le  tribunal  correctionnel  par  un  avoué 
ou  par  un  avocat,  quoique  le  fait  fût  de  nature  à  en- 
traîner une  peine  d'emprisonnement,  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  interrogé 
(art.  190).— Cass.,  18  juilï.  1828.  [S.28. 1.399;  C.N. 
9. -D.P. 28. 1.337.] 

9.  Lorsque  le  prévenu  est  autorisé  par  la  loi  à  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale, 
les  avoués  peuvent  remplir  ce  mandat  sans  être  tenus 
de  produire  l'acte  par  lequel  ce  pouvoir  leur  est  con- 
féré :  ils  tiennent  de  leur  qualité  le  droit  d'être  admis 
à  comparaître  pour  la  partie  dont  les  pièces  sont  entre 
leurs  mains.  — Cass.,  il  mars  1848. '[S-V. 48. 1.462. - 
P.48. 1.719.] 

1 0H  4.  Outre  ce  droit  général  de  représenter  les  pré- 
venus absents,  les  avoués  ont  le  droit  de  présenter  la 
défense  des  prévenus  présents, même  quand  le  délit  im- 
puté est  susceptible  d'entraîner  une  peine  d'emprison- 
nement.-Riom,  15  nov.  1827.  [S.  28.2.6;  C  N.8--D. 
P.28.2.I54.]  —  Cass.,  12  et  25  janv.  1828.  [S.28.I. 
•231:  C.N. 9. -D.P. 27. 1.107] 

12.  L'avoué  qui  serait  empoché  de  plaider  soit  en 
police  correctionnelle,  soit  en  Cour  d'assises,  serait 
wcevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision 
qui  aurait  mis  obstacle  à  son  droit.  —  Cass.,  23  juiu 
£827.  [S. 27. 1.521;  C.N. 8.-D.P. 27. 1.282.] 

43.  Mais  les  avoués  ne  peuvent  être  admis,  comme 
tels,  à  défendre  un  prévenu  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions..., 
fût-il  situé  dans  le  même  département.  —  Cass.,  7 
mars  1828.  [S. 28.1. 264;  C.N.9.-D.F.28. 1.166.] 

44.  En  matière  correctionnelle,  le  ministère  des 
avoues  n'est  que  facultatif:  on  peut  plaider  sans  en  avoir 
constitué.— Cass.,  17  fév.  1826.  [S. 26.1.316;  C.N.8.- 
D.P.26. 1.174.] 

45.  Jugé  de  m?me  que  le  ministère  des  avoués  n'é- 


jugépar  défaut,[C.inst.  cr.,  149;  Tar.cr.,  71.] 
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tant  que  facultatif  en  matière  correctionnelle,  la  partie 
qui  a  constitué  un  avoué  doitsupporler  personnellement 
les  frais  et  honoraires  à  lu  dus  :  elle  ne  peut  en  obte- 
nir condamnation  contre  la  partie  adverse. —  Angers, 
10  avril  1843.  [SY44.2.4.-D.P.45.2.153.-P.43.2. 
733.]— Cass  ,  29  JUÎll.   1851.  [SV.51.1 .7  17.] 

46.  Id.  La  partie  civile  ne  peut  être  tenue  du  paie- 
ment des  honoraires  de  l'avoué  et  du  conseil  du  pré- 
venu :  ces  honoraires  ne  doivent  point  être  com- 
pris dans  la  liquidation  des  dépens.  —  Cass  ,  12  avril 
1821.  [C.N.6.-D.A.9.662.] 

47.  Par  suite,  l'administration  forestière  qui  suc- 
combe dans  une  poursuite  par  elle  exercée,  ne  doit 
pas  supporter  les  honoraires  dus  à  l'avoué  du  prévenu. 
— Cass.,  29  oct.  1824.  [S. 25  l .  178;  C.n. 7.]— 2  avril 
1856.  IS-V.  36. 1.656.]— 7  avril  1857.  [S-V.  38. 1.904. - 
D.P.37.1.487.-P.38.I.95.] 

48.  Id.  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes.—Cass.,  8  juin  1827.  [S  27.1.474;  C.N. 8.]  — 
30  janv.  1833.  [S-Y  53. 1.255. -D.P. 53. 1.255.] 

49.  Mais  jugé  que  la  partie  civile  ne  pouvant  re- 
quérir devant  les  tribunaux  correctionnels  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  prévenu,  que  par  le  ministère 
d'un  avoué  (V.  inf.,  art.  190,  n.  9),  il  s'ensuit  que 
les  droits  ou  honoraires  dus  dans  ce  cas  à  l'avoué  de  la 
partie  civile  doivent  être  compris  dans  les  dépens  à  la 
charge  du  prévenu  condamné. -Orléans,  5  mai  1829. 
[S.  50.2.39;  C.N.9.-D  P. 29. 2  215.) 

20...  Et  même  d'une  manière  générale,  que  les  frais 
et  honoraires  de  l'avoué  qui  a  représenté  une  partie, 
doivent  être  mis  à  Fa  charge  de  la  partie  qui  succombe, 
à  moins  que  celle-ci  ne  soit  une  administration  publi- 
que.—Cass.,  12  mars  1852.  [S-V.  32.1.861  .]-V.  sur 
les  questions  qui  précèdent,  Legraverend,  t.  2,  p.  389; 
Dalmas,  Frais  en  mat.  crim.,  p.  15;  F.  Hélie,  J.  du 
dr.  crim.,  art.  1142,  V.  aussi  arrêté  du  gouv.  du  18 
fruct.  an  8. 

C  186  ]  =  4.  La  comparution  du  prévenu  ne  suf 
fit  pas  pour  lier  la  cause  contradictoirement  avec  elle 
la  cause  n'est  réputée  contradictoire  que  sur  les  points* 
relativement  auxquels  la  partie  a  proposé  upo  défense 
ou  pris  des  conclusions.  AinM ,  le  jugement  rendu 
contre  un  prévenu  qui,  en  comparaissant,  s'est  borné 
à  proposer  des  moyens  préjudiciels  et  a  refusé  de  dé- 
fendre au  fond,  ne  peut  être,  quant  au  fond,  réputé 
contradictoire.  —  Cass.,  7  déc.  1822.  [S. 25. 1.5:  C. 
N. 7. -D. A.  11. 352.]  —  8  sept.  1824.  [S. 25. 1.67;  C.N. 
7.-D.A.11.352.] 

2.  Jugé  de  même,  que  la  défense  du  prévenu  devant 
le  tribunal  correctionnel  sur  des  moyens  préjudiciels 
par  lui  proposés  (par  exemple,  sur  une  exception  de 
prescription),  ne  lie  la  cause  contradictoirement  que 
sur  ces  moyens  :  le  prévenu  conserve  le  droit  de  faire 
défaut  au  fond.  Le  jugement  qui,  en  rejetant  l'excep- 
tion, statue  sur  le  fond,  est  donc  susceptible  d'oppo- 
sition de  sa  part,  quant  à  ce  dernier  chef,  s'il  n'y  a 
pas  défendu.— Cass.,  15  mars  1835.  [S-Y  35. 1.474.- 
D. P. 35. 1.280] 

3.  Pareillement,  le  prévenu  qui,  après  avoir  pre* 
posé  l'iûcomrJTOnce  du  tribunal,  conclut  subsidiaire- 
ment  à  être  renvoyé  de  l'action,  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  de  faire  défaut  au  fond.  Si  donc,  après 
le  rejet  de  l'exception  d'incompétence,  le  prévenu  re- 
fuse de  se  défendre,  le  jugement  qui  intervient  sur  le 
fond  est  par  défaut,  et  par  conséquent  susceptible  d'op- 
position. —  Paris,  18  nov.  1856.  [S-V.  56.2. 538.-D.P. 
37.2.57.] 

4.  Le  jugement  correctionnel  rendu  à  une  audience 
où  la  cause  avait  été  continuée  pour  l'audition  de  quet< 
ques  témoins,  est  par  défaut,  si  le  prévenu  ne  compa- 
raît pas  à  cette  audience,  bien  que  précédemment  i 
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flfc?.  La  condamnation  par  défaut  sera 
comme  non  avenue,  si  dans  les  cinq  jours  de  la 
signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu 
ou  a  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  my- 
riam  êtres,  celui-ci  formé  opposition  à  l'exécu- 
tion du  jugement,  cl  notifie  son  opposition  tant 
an  ministère  public  qu'à  la  paitic  civile. 

Pi  

eût  présenté  sa  défense,  et  que  le  ministère  publie  eût 
donné  ses  cuncl usions  Par  suite,  le  délai  pour  appe- 
ler (le  ce  jugement  ne  court  qu'à  compter  de  la  signi- 
fication qui  en  est  faite. — Cass.,  14  mai  1855.  [S\.  55. 

1.40.  -D.P.36. 1.181.] 

5.  Décidé  cependant  qu'un  jugement  est  contradic- 
toire, quoique  rendu  à  une  audience,  où  la  partie  n'a 
fias  compara  ,  si  cette  audience  est  la  continuation 
d'une  audience  précédente  où  il  y  avait  eu  compa- 
rution de  sa  part.  — Cass.,  22  niv.  an  12.  [S. 4. 2.62; 
C.N.1.-D.A.9.758.] 

6.  Un  jugement  correctionnel  est  contradictoire  alors 
mOme  qu'il  est  rendu  en  l'absence  du  prévenu  obligé 
à  comparution  personnelle,  si  ce  prévenu  a  été  dé- 
fendu par  un  avocat  qui  n'ait  pas  été  désavoué.  Vai- 
nement on  dirait  qu'aux  termes  des  art.  152,  185  et 
186,  le  tribunal  n'aurait  pas  dû  admettre  l'avocat  à 
plaider  :  cette  irrégularité  n'empêche  pas  que,  de  I  il, 
il  n'y  ait  eu  réellement  défense  du  prévenu,  et  que  *e 
jugement  ne  doive  rire  réputé  contradictoire.— Cass., 

li   août  1827.    lS.28.1.26;  C.N.8.-D.P.27.1.458.] 

7.  La  défense  d'un  prévenu  doit  être  réputée  con- 
tradictoire sur  le  fond,  malgré  sa  déclaration  de  ne 
vouloir  prendre  de  conclusions  que  sur  des  questions 
préjudicielles,  si,  lors  de  son  interrogatoire  à  l'au- 
dience, il  s'en  est  référé  à  un  mémoire  sur  le  fond 
précédemment  publié  par  lui  et  signifié  au  ministère 
public  ;  ou  encore,  si,  dans  la  même  audience,  il  a  ré- 
pliqué aux  conclusions  du  ministère  public  sur  le  fond. 
— ■  Cass.,  29  mai  1850.  (S. 30.1  552;  C.N.9.-D.P.30. 
1.292.] 

8.  Le  prévenu  qui  se  trouve  sous  un  mandat  de  dé- 
pôt ou  d'arrêt,  et  qui  est  amené  devant  le  tribunal 
après  une  citation  donnée  en  prison,  est.  privé  de  la 
faculté  de  faire  défaut.  —  Paris,  1er  août  1833.  [S-Y 
53.2.450.-D.P.53.2.225.] 

9.  Jugé  en  sens  contraire,  que  le  prévenu  placé  âous 
mandat  de  dépôt  qui  se  trouve  par  suite  forcé  de  com- 
paraître devant  la  juridiction  correctionnelle,  conserve 
néanmoins  la  faculté  de  faire  défaut. — Cass.,  12  déc. 
1834.  [S^.SS.  1.33.-D.P.55. 1.72.]  ~  25  fév.  1857. 
iS-^  57. Î.557.-D. P. 57.1. 256. -P.57. 1.516.]  — Paris, 
15  juin  1827.   [S-Y33.2.450;   C.N.S.-D.P.33.2.225.] 

4  0.  Le  droit  de  faire  défaut  a-t-il  été  enlevé  aux 
prévenus  en  état  d'arrestation,  par  la  loi  du  9  sept. 
1855?  Non. — Diss.  J.  du  dr.  crim.,  1842,  p.  53. 

41.  Les  tribunaux  correctionnels,  lorsqu'ils  pro- 
noncent par  défaut  contre  le  prévenu,  ne  doivent* ad- 
juger les  conclusions  de  la  partie  requérante  qu'après 

as  avoir  vérifiées.— Cass.,  1er  déc.  1842.  [S-Y43.1. 
64. -D.P.43. 1.128.] 

42.  Bien  que  le  prévenu,  appelant  d'un  jugement, 
wrectionnel  rend:i  contre  lui  fasse  dj^ul,  les  juges 
je  peuvent  confirmer  la  cosdamnation  prononcée^  sans 
/érification  préalable  :  le  congé-défaut  n'est  pas  ad- 
missible en  cette  matière. — Cass.,  4  no?.  1845.  [S-^ 
44.1.255.] 

I  187  ]  =  4.  Le  condamné  par  défaut  peut  former 
apposition  au  jugement  de  condamnation  avant  que  ce 
jugement  lui  ait  été  signifié  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit. 
à  peine  d'être  déclaré  non  recevable,  notifier  son  op- 
position anx  parties,  en  conformité  de  l'art.  187.  — 
GaSS.,  9  juill,  1815.  [S.  17. 1.88;  C.N.4.-D.A.8.760.] 


Néarni  i  lition,  de  la 

signiGcaUon  du  jugement  par  défaut,  et  de  I 
position,  demeureronl  ■  pn  •  t;nu 

[C.  inst.  cr.,68,  150;  Tar.  cr.,  71.1 


'.;i  partie  civile  n,  comm  i     ne  de 

l'opposition  contre  le  jugement  par  défaut  qui  la 
boute  de  sa  demande.-  !4    [S 

L.300;  C.N.7.-D.A.9.762.]  —   Paria,  20  nov.  1833. 

54  2  U.-D.P.St.2.30.]— 29U0V.  1837.  fS-Vsx. 
•3.-D.P.88.2.12.-P.S8.1.II.],   et   18  juill.  1818. 

15 .2.477. ]  — 15'  n,  t.  I,   p.  28S  j  CarOOt, 

sur  l'art.  lS7;Morin,  v"  Opposit    à  jugement,  p 

3.  Et  dans  le  caa  où<  lors  d'un  jugement  par  d 
contre  la  partie  civile,  le  prévenu  a  été  acquitté  par 

ion  contradictoire  rendue  avec  le  ministère  pu- 
blic, qui  n'a  pas  interjeté  appel,  là  juridiction  correc- 
tionnelle, d'abord  régulièrement  saisie  de  l'action  ci- 
vile, n'en  reste  pas  moins  compétente,  malgré  Tex- 
linction  de  l'action  publique,  pour  statuer  sur  les  in- 
térêts civils,  si  elle  reconnaît  d'ailleurs  que  le  fait  ser- 
vant de  base  à  la  prétention  de  la  partie  civile  a  le 
caractère  de  délit.  —  Paris,  18  juill.  1845.  [S-Y45.2 
477.] 

4.  Le  délai  de  cinq  jours  pour  former  oppositio 
est  tellement  de  rigueur,  qu'alors  même  que  le  cin- 
quième jour  serai!  i'érié,  l'opposition  ne  pourrait  tre 
valablement  formée  le  lendemain.  La  règle  s'applique 
notamment  au  cas  d'une  opposition  formée  en  matière 
de  délits  de  presse,  aux  termes  de  l'art.  3  delà  loi  di' 
8  avril  1831.— Cass.,  20  oct.  1852.  [S-Y 33.1.111. - 
D. p. 33. 1.231.]— Carnot,  r  2,  p.  43,  n   2. 

5.  Ce  délai  court,  contre  I?  prévenu  défaillant,  à 
compter  du  moment  où  la  signification  du  jugement 
lui  a  été  faite  par  la  partie  civile  ou  la  partie  publique  : 
la  loi  n'exige  pas  l'une  et  l'autre,  quoique  l'opposition 
du  défaillant  ne  doive  être  reçue  qu'autant  qu'elle  a 
été  notifiée  à  la  partie  civile  et  à  la  partie  publique. — 
Cass.,  21  sept.  1820.  [Bull.  p.  379.-C.N. 6.]— Bour- 
guignon, Jurispr.,  1. 1,  p.  426. 

6.  Jugé  encore  de  même,  que  h  signification  du 
jugement  par  défaut  laite  à  la  requête  de  la  partie 
civile,  fait  courir  le  délai  de  l'opposition,  même  à  l'é- 
gard du  ministère  public, — ...Et  cette  règle  est  appli- 
cable en  matière  de  délits  de  presse,  comme  en  ma- 
tière correctionnelle  ordinaire. — Cass. ,25  avril  1846, 
[S-Y  46.1. 71 8.-D.  P.  46.4. 278.  -P.  47. 1.563.] 

7.  La  signification  d'un  jugement  par  défaut  est 
nulle,  si  la  copie  a  été  laissée  dans  une  maison  que  le 
défaillant  avait  cessé  d'habiter.  —  Toulouse,  22  janv. 

1824.  [C.N.7.-D.A  9.762.] 

8.  La  signification  à  un  condamné  dont  on  ne  con- 
naît ni  le  domicile,  ni  la  résidence  actuelle,  doit  Être 
faite  à  son  dernier  domicile  d'origine,  notamment.! 
celui  où  il  remplissait  en  dernier  lieu  des  fonctions 
publiques,  même  révocables  :  ce  n'est  qu'à  défaut  da 
connaissance  d'un  tel  domicile,  que  la  signification 
pourrait  être  valablement  faite  en  la  forme  prescrite 
par  l'art.  69,  C.  proc .,  par  affiche  à  la  principale 
porte  du  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation.— 
Cass.,  21  mai  1835.  [SY35.1.782.-D  P.38.1.H2.] 

9.  La  signification  à  une  personne  dont  le  domicile 
n'est  pas  connu  en  France  est  nulle,  et  ne  peut  faire 
courir  les  délais  de  l'opposition,  si  elle  n'a  été  effectuée 
que  parle  dépôt  d'une  copie  de  l'acte  de  signification 
au  parquet  du  ministère  public,  mais  sans  l'accom- 
plissement de  la  formalité  de  l'affiche  d'une  autre  co- 
pie a  la  principale  îorle  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  :  à  cet  égard,  les  prescriptions  de  l'art.  69, 
n.  8,  C.  proc,  sont  applicables  en  police  coirecli 
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f  88.  L'opposition  emportera  de  droit  cita- 
lion  à  la  première  audience  :  elle  sera  non  ave- 
mie,  si  l'opposant  n'y  comparaît  pas  ;  et  le  ju- 
gement que  le  tribunal  aura  rendu  sur  l'opposi- 
tion ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui 
l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

Le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet,  accorder 
une  provision  ;  et  cette  disposition  sera  exécu- 
toire nonobstant  l'appel.  [C.inst.cr.,  151;  Tar. 
cr.,  4-2,71.] 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se 
fera  de  la  manière  prescrite  aux  articles  154, 
155  et  156  ci-dessus,  concernant  les  contra- 
ventions de  police.  Le  greffier  tiendra  note  âe$ 
déclarations  des  témoins  et  des  réponses  du  pré 
venu  (L.  13  juin  1856).  Les  dispositions  des 
articles  157,  158,  159,  160  et  161,  sont  com- 
munes aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

ISO.  L'instruction  sera  publique,  à  peine 
de  nullité. 

Le  procureur  du  roi,  la  partie  civile  ou  son 


nelle,  comme  en  matière  civile.  —Lyon,  aojuill.  i  «48. 
[S-Y49.3l.16t.]— Gass.,  20  sept.  1844.  [S^49. 3.161. 
-P.45.2.270 .]  —  11   août   1842.   [P. 43. 1.498.) 

40.  Jugé  au  contraire  que,  dans  ce  cas,  la  remise 
de  la  copie  au  maire  ou  à  l'adjoint,  qui  vise  l'origi- 
nal, remplit  le  but  de  la  loi.  — Melz,  26  janv.  1824. 

IC.N.7.] 

H.  N'est  pas  sans  domicile  ni  résidence  connus, 
bien  qu  en  fuite  à  l'époque  de  la  sign'fication  du  ju- 
gement, l'individu  qui  a  conservé  l'intention  de  reve- 
nir à  son  domicile. — Cass.,  1er  déc.  1842.  [S^43.1. 
334. -D. P. 45. 1 .95.-P.45. 1 .497.] 

12.  Le  tribunal  peut  relever  de  la  déchéance  le  dc- 
f ailla  ni  qai,  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  de  domicile 
fixe,  est  présumé  l'^i'cment  avoir  ignoré  la  signifi- 
cation du  jugement. — Cass  ,  30  janv.  1834.  [S-V.34. 
1.715.  D.P.34. 1.235.] 

13.  Pareillement,  quand  il  est  établi  que,  par  suite 
d'un  voyage,  le  prévenu  s'est  trouvé  dans  lïmpossibi 

1  té  absolue,  soit  de  former  opposition  dans  le  délai 
de  la  loi  au  jugement  olitenu  par  défaut  contre  lui, soit 
môme  d'en  connaître  l'existence,  le  tribunal  peut  le 
i  slever  de  la  déchéance  et  admettre  son  opposition. — 
Bordeaux',  23  fév.  1852.  fD.p.33.2.178.]— Paris,  22 
mai  1^52. 

14.  La  signification  du  jugement  par  défaut  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  l'opposition,  si  dans  la  copie  si- 
gnifiée le  jugement  est  énoncé  sous  une  fausse  date. 
—Paris,  «mai  1829    [S. 29  2  240;C  N.9.] 

15.  Est  nulle  la  signification  faite  à  la  requête  d'un 
officier  du  ministère  public  étranger  au  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  signifié.  -  Cass.,  30  avril  1850. 
[S.50.1.557;C.N  9  -D. P. 50.1. 258.] 

16.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  en  ma- 
tière correctionnelle  ne  fait  tomber  que  la  condamna- 
tion; elle  laisse  subsi _-  1er  Vinstruclion  qui  la  précède, 
notamment  la  déposition  des  témoins.  Dès  lors,  le  pré- 
venu auquel  on  les  oppose  n'est  pas  fondé  à  en  deman- 
der le  1e  et,  sur  le  seul  motif  qu'elles  ont  été  reçues 
hors  de  sa  présence. — Bordeaux,  14  fév.  1838.  [SY. 
59.2.58.-D.P.39.2.69.-P.39.2.411.] 

'  17.  Lorsqu'un  prévenu  est  condamné  par  un  juge- 
ment car  défaut,  susceptible  d'opposition,  s'il  inter- 
jette appel,  il  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  ulté- 
rieurement d'avoir  été  privé  d'un  premier  degré  de 
juridiction.  —  Cass.,  6  mai  1826.  [S.27.I.150.C.N. 
8.-D.F.26.1.3G5.] 

18.  Le  prévenu  condamné  par  défaut  et  acquitté 
sur  l'opposition,  doit  néanmoins  supporter  les  frais  de 
L'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  dé- 


défenseur, et,  à  l'égard  des  délits  forestiers,  le 
conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  fo- 
restier, ou,  à  leur  défaut,  le  garde  général,  ex- 
poseront l'affaire  :  les  procès- verbaux  ou  rap- 
ports, s'il  en  a  été  dressé,  seront  lus  par  le 
greffier;  les  témoins  pour  et  contre  seront  en- 
tendus, s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches  proposés 
et  jugés;  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction 
ou  à  décharge  seront  représentées  aux  témoins 
et  aux  parties;  le  prévenu  sera  interrogé;  le 
prévenu  et  les  personnes  civilement  responsa- 
bles proposeront  leurs  défenses  ;  le  procureur 
du  Roi  résumera  Faffaire  et  donnera  ses  conclu- 
sions ;  le  prévenu  et  les  personnes  civilement 
responsables  du  délit  pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou,  au 
plus  tard,  à  l'audience  qui  suivra  celle  où  l'in- 
struction aura  été  terminée.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  18'fc,  185, 186.— C.  inst.  cr.,  153;  Tar.cr.l 
42,71, 187  et  189.] 

faut  et  de  l'opposition. —Cass.,  26  août  1824.  [S. 25. 

1.208;  C.N. 7.-1). A. 7. 570.]—  30  août  1821.  [C.N.  - 
-4  juin  1850.  [S. 30.1. 341;  C.N.9.-D.P. 30. 1.295.] 
19.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugements  par  défaut  qu'après  l'expiration  du  délaide 
l'opposition. — V.  à  ce  sujet,  art.  216,  n.  4. 

[  188  ]  =  '!•  L'opposition  emporte  de  plein  droit 
citation  à  la  première  audience,  encore  bien  que  l'op- 
posant soit  domicilié  à  plus,  de  cinq  myriamètres  de 
distance  :  la  disposition  de  l'art.  J87  sur  la  distance 
ne  concerne  que  le  délai  de  l'opposition,  et  n'est  pas 
applicable  a  iclui  de  la  comparution. — Cass.,  19  déc. 
18^3.  [S-Y35.1.56.-D.l\54. 1.595.] 

2.  La  première  audience  doit  s'entendre  seulement 
de  la  première  audience  après  le  délai  de  trois  jours, 
qui,  aux  termes  de  l'art.  184,  doit  être  observé  entre 
toute  citation  et  le  jugement,  et  non  de  la  première 
audience  qui  suit  immédiatement  l'opposition  :  l'art. 
188  doit  être  combiné  avec  l'art.  184.— Cass.,  14  juin 
1844.  [S-Y 44.1. 7S2—D.P.44.1. 268.-P.44. 2.407.]  — 
Contra,  Carnot,  t.  l,p.47;  Bourguignon,  t.  1,  p.  427. 

3.  Lorsque  la  partie,  qui  a  formé  opposition  à  un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  elle  ne  se  présente 
pas  à  la  première  audience,  l'opposition  doit  être  dé- 
clarée non  avenue,  sans  qu'il  soit  permis  au  tribunal 
d'entrer  dans  l'examen  du  fond,  «i  de  procéder  i' 
quelqu'acte  d'instruction,  ni  de  rapporter  son  juge- 
ment.—Cass  ,  31  déc  1830.  [Bull.  n.  261.] 

4.  Toutefois,  la  déchéance  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit,  il  faut  qu'elle  soit  demandée.  Ainsi,  celui  qui  a 
obtenu  un  jugement  par  défaut  ne  peut  pas  opposer 
la  déchéance  à  l'opposant,  si  lui-meme  ne  comparaît 
pas  à  la  première  audience  pour  conclure  au  déboulé 
de  l'opposition.  —  Cass.,  4  juin  1829.  [S. 29. 1.271; 
C.N.9.-D.P.29.1.262  ] 

[  |89  ]  =.  L'art.  189  s'étant  borné  à  renvoyer  aui 
articles  qui  disposent  en  matière  de  simple  police,  il 
faut  recourir  à  divers  articles  ,  sous  lesquels  lous 
avons  placé  les  solutions  communes  aux  matières  cor- 
rectionnelles. 

C  190  ]  ==  S  •*'•  —  Publicité  de  V audience. 

1.  V.  sur  la  publicité  de  l'audience  ou  des  débats, 
et  sur  le  huis  clos  autorisé  dans  les  matières  r»Sûi- 
nelles,  les  notes  des  art.  153  et  309. 

2.  La  publicité  des  débats  est  suffisammenr  con- 
statée par  la  mention  de  la  publicité  faite  à  la  fin  dra 
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ftbellé  du  jugement  :  une  telle  mention  se  réfère  à 
toutes  les  audiences  qui  ont  précédé  le  jugement.  — 
Cas».,  88  Jéc.  1844.  [SV.4:;.l.S*7.-D.i». 45. 4.241. - 
P.43.1. S07.  ]—21  déC.  1843.  [Éffi  44.  |.  OG.l — ie3  DOT. 
J«45.  LSV.  44.1.223.)— Confrrt,  CaSS.,  26  juin  1899. 
19.29.1.348;  C.N.9.-D.P.29. 1.282.] 

§  2. — Audition  du  miniitère  publie. — Présence  du 
greffier. 

3.  Un  jugement  d'absolution  ou  de  condamnation, 
ne  saurait  être  annulé,  parce  que  le  ministère  public 

:  n'y  a  pas  conclu  au  fond,  niais  seulement  sur  la  <rm- 
;  potence  :  l'entière  exécution  de  l'art  190,  portant  que 
le  procureur  du  roi  résumera  l'affaire  et  donnera  ses 
conclusions,  n'est  point  substaniielle  à  l'instruction  cri 
uiinelle.  Ce  qui  est  substantiel  à  cette  instruction,  c'est 
la  présence  et  l'audition  du  ministère  public. — Cass., 
'  12  mai  1820.  [Bull.  p.  259.-C.N.6.-D.A.11  122] 

4.  Les  conclusions  du  ministère  public  ne  sont  pas 
nécessaires  sur  l'audition  des  témoins  et  le  dépôt  des 
pièces  ordonné  par  les  juges  sans  aucune  opposition 
— Cass.,  19  juill.  1844.  [SY44.1.722.-D.P.45. 1.165. 
-P.45.2.556.] 

5.  Le  ministère  public  doit  parlîr  avant  le  prévenu, 
aussi  bien  en  appel  qu'en  première  instance;  surtout 
lorsque  le  ministère  public  et  le  prévenu  sont  égale- 
ment appelants.  —  Lyo^,  11  août  1827.  [S. 30.2.358; 
C.N.8.-D.P.31.2.63.] 

6.  La  présence  du  ministère  public  est  indispen- 
sable pour  constituer  le  tribunal,  et  tout  jugement  qui 
ne  constaterait  pas  la  présence  du  ministère  public  à 
l'audience  serait  entaché  de  nullité.  —  V.  nos  annota- 
tions sur  l'art.  153,  n.  7  et  s. 

n.  La  présence  du  ministère  public  à  l'audience  où 
a  eib  jugée  une  affaire  correctionnelle  est  suffisam- 
ment constatée  par  la  mention  faite  aux  qualités  du 
jugement,  que  l'affaire  était  engagée  entre  la  partie  y 
dénommée  et  le  procureur  impérial.— Cass.,  10  fév. 

1831.  [SY31.1.311.-D.P.31.1.I11.] 

8.  il  n'est  pas  nécessaire,  sous  peine  de  nullité,  que 
la  présence  du  greffier  à  l'audience  du  tribunal  cor- 
rectionnel soit  mentionnée  dans  le  jugement  :  il  suffit 
que,  de  fait,  le  greffier  ait  assisté  le  tribunal. — Cass., 
8  fév.  1839.  LSY39.1.896.-D.P.39.1.267.-P.59.2. 
457.1 

§3.  —  Audition  de  la  partie  civile. 

9.  L'audition  de  la  partie  civile  en  personne  n'est 
point  une  forme  substantielle  à  l'instruction  et  au  ju- 
gement :  le  tribunal  a  le  droit  d'ordonner  que  son  ac- 
tion ne  pourra  être  exercée  que  par  le  ministère  d'un 
défenseur.  —  Cass.,  il  juill.  1817.  [C  n.s.-D.a.H. 
216.]— Carnot,  sur  l'art.  190;  Legraverend,  t.  2,  p. 
592. — V.  sup.,  art.  183,  n.  i9. 

10.  11  ne  suffit  pas  que  l'affaire  ait  été  exposée  par 
ta  partie  civile,  pour  que  le  jugement  qui  s'ensuit  soit 
réputé  contradictoire  à  son^gMjkJl  faut  encore  que 


h  partie  civile  ait  pris  des  conclusions  expresses,  sur- 
tout lorsqu'après  l'exposé  il  y  a  eu  renvoi  à  une  autre 
audience  pour  entendre  les  parties  dans  leurs  plai- 
doiries respectives.  —  Cass.,  26  mars  1824.  [S.24.1. 
300;  C.N.7.-D.A.9  762.] 

4  4.  La  parlie  civile  n'est  plus  recevable  à  prendre 
des  conclusions  après  que  le  prévenu  a  été  entendu  et 
que  le  ministère  public  a  donné  lui-même  ses  conclu- 
ions.—Rennes,  26  juill.  1849.  [SY  59.2.163.] 

§  4.  —  Audition  des  témoins. 
42.  Les  mots  s'il  y  a  lieu  de  l'art.  190,  ne  confèrent 
point  aux  juges  le  pouvoir  discrétionnaire  d'entendre 
ou  de  ne  pas  entendre  les  témoins  assignés,  selon  qu'ils 
ie  jugent  convenable.—  Bruxelles,  23  mai  1817.  [C. 
B.3.1 


13.  Ces  expressions  tendent  seulement  à  eiceptei 
certains  cas  où  il  n'y  a  réellement  pai  lieu  d'entendre 
des  témoins,  soit  parce  que  les  laits  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  la  preuve  testimoniale,  mil  parce  qu'elle 
est  offerte  centre  us  proees-verbal  faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  soil  1  srce  que  les  témoins  sont  re- 
procbables. — Carnot,  Inslr.  crim.f  t.  2,  p.  630;  Le- 
graverend, t.  8,  p.  885. 

44.  L'art,  iflo  ordonne  d'entendre  les  témoins  pour 
et  (outre,  ainsi  qoe  la  défense  du  prévenu.  —  Toute- 
fois, cette  disposition ,  quelque  impérativef  qu'elle  soit, 
doit  être  limitée  dans  sou  application  par  le  droit  et  le 
devoir  q"'"'»t  nécessairement  is  d'empêcher 
que  la  défense  du  prévenu  et  les  déclarations  des  té- 
moins portent  sur  des  faite  sur  lesquels  le  débat  ne 
peut  pas  être  établi.  —  Cass.,  2  mai  1834. 

45.  Le.  tribunal  peut  refuser  d'entendre  les  témoins 
produits,  lorsqu'il  se  trouve  éclairé  par  une  visite  des 
lieux  faite  en  orésence  des  parties. — Case.f9déc.  1850. 

46.  Un  témoin  peut  être  entendu,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  préalablement  cité. — Grenoble,  31  déc.  1847. 
[S-Y  48. 2. 467.]— Poitiers,  14  fév.  1837.  [SY.57.2.77.] 
— Sic,  Morin,  v°  Témoins,  p.  746. 

47.  Mais  les  présidents  des  tribunaux  correction- 
nels n'ont  pas,  comme  ceux  des  Cours  d'assises,  le 
droit  de  faire  entendre  des  témoins  sans  prestation  de 
serment,  et  à  titre  de  simple  renseignement.  —  Cass  , 
22  mai    1833.    [SY  53. 1. 776. -D. P. 33. 1.956.].  —  15 

janv.  1835.  [SY35.1.697.-D.P. 35. 1.120.]  —  Poi- 
tiers, 14  fév.  1837.  [SV.58.2.77.-D  P.57.2. 135.-P. 
57.2.437.]— £ic, Ch.Berriat,t.  1,  p.  874. -V.  art.  155, 
n.  21. 

48.  ...Ni  celui  d'ordonner  la  lecture  des  dépositions 
écrites:  ce  droit  ne  pourrait  appartenir  qu'au  tribu- 
nal lui-même.— Nîmes,  28  juin  1858.  [SY  58.2.387. 
-D.P.38  2.249.] 

49.  Le  ministère  public  ne  peut,  lorsque  le  prévenu 
ou  son  défenseur  s'y  oppose,  donner  lecture  de  dépo- 
sitions reçues  dans  l'instruction  écrite.  —  Nîmes,  28 
juin  1858*.   [S-V.38.2.587.-D.P.38.2.240.1 

20.  Ce  principe  était  écrit  littéralement  dans  les 
art.  184  et  185,  C.  de  brum.,  d'après  lesquels  les  té- 
moins devaient  être  entendus  à  l'audience,  en  présence 
du  prévenu,  qui  avait  la  faculté  de  proposer  contre 
eux  des  reproches.  —  Ainsi,  la  déposition  écrite  d'un 
témoin  décédé  dans  le  cours  de  l'instruction  ne  pou- 
vait être  lue  à  l'audience,  à  peine  de  nuljilé  du  juge- 
ment. —  Cass.,  1er  mess,  an  13.  —  Merlin,  fte'p.,  y" 
Déposition,  §  2. 

2t.  Le  jugement  correctionnel,  basé  sur  la  déposi- 
tion écrite  d'un  témoin  est  nul.  —  Melz,  8  mai  1819. 
[G  N.6.]  —  V.  sup. y  art.  153,  n.  27  et  s. 

2f.  Le  procureur  impérial  a  le  droit  d'adresser  des 
questions  aux  témoins,  directement  et  sans  l'intermé- 
diaire du  président.  — Cass.,  19  sept.  1854.  [SY 54.1, 
852. -D.P  34.1.446.] 

23.  Un  témoin  à  charge  peut  être  entendu  aprèî 
les  conclusions  du  ministère  public. ..sauf  le  droit  poui 
le  prévenu  ou  son  défenseur  de  prendre  de  nouveau 
la  parole.  — Cass.,  20  août  1840.  iè*f. 40 .1.744. -D. 
P. 40.1  340  -P. 40. 2. 405.] 

24.  La  mention  de  la  représentation  des  pièces  de 
conviction  aux  témoins  et  prévenus  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  ;  et  celte  omission  ne  pourrait  donner 
ouverture  à  cassation  qu'autant  que  la  représentation 
des  pièces,  ayant  été  requise  par  le  prévenu,  lui  aurait 
été  refusée  sans  motifs  valables  par  le  tribunal.— Cass., 
2  avril   1835.  [D.P.56. 1.355.] 

§  5.     Interrogatoire  et  défense  du  prévenu. 

25.  Lorsque  c'est  par  le  fait  du  prévenu  qu'il  n'y  a 
pas  eu  interrogatoire,  aux  termes  de  l'ait.  190,  bieo 
qu'il  s'agisse  d'un  délit  emportant  la  peine  d'empri- 


; 
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191 .  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  con- 
travention de  police,  le  tribunal  annullera  l'in- 
struction, la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi, 


Bonnement,  l'absence  de  cet  interrogatoire  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation  :  le  prévenu  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  plaindre  qu'il  ait  été  ainsi  privé  d'un  moyen 
essentiel  à  sa  défense;  alors  surtout  qu'il  a  été  représenté 
par  avocat  ou  par  avoué.— Cass.,  28  juill.  1828.  [S. 
28.1.399;  C.N.9-1 — 9  juill.  1836.  [S-V  37. 1.450. -D. 
P.37.1.1U.-P.37. 1.431.2  —  23  juin  1842.  [P. 42. 2. 
350.] 

26.  V.  encore  sur  rinterrog.,  sup.,  art.  185,  n.  8. 

27.  Un  prévenu  a  le  droit  de  produire  un  mémoire  de- 
vant le  juge  d'instruction  :  ce  droit  rentre  dans  le  droit 
de  sa  légitime  défense.  Le  mémoire  ainsi  produit  doit 
être  joint  aux  pièces  de  la  procédure,  et  ne  peut  en  être 
distrait. — Cass.,29déc.  1832.  [/.  dr.  crt'm.,  1833,  p. 
12.] 

28.  La  communication  des  pièces  sur  lesquelles 
peut  s'appuyer  la  prévention  est  nécessaire  au  prévenu 
pour  que  sa  défense  soit  libre  et  complète,  et  il  ne  peut 
dépendre  du  ministère  public  de  refuser  ou  d'accorder 
à  son  gré  cette  communication.  Cette  communication 
doit  être  faite  par  la  voie  du  greffe.  —  Cass.,  14  mai 
1835.  [S-V.  35.1. 802. ]—Sic,  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t. 
1.  n    137. 

29.  Décision  contraire*— Grenoble,  17  mai  1826.  [S. 

27.2.56;  C.N.7.-D.P.2Ô.2.528.] 

30  Devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
les  prévenus  ne  peuvent  pas  être  admis,  comme  les  ac- 
cusés devant  les  Cours  d'assises  (art.  295).  à  faire 
présenter  leur  défense  par  un  ami  de  leur  choix.  — 
Bruxelles,  16  juin  1832. 

31 .  L'art.  190,  aux  termes  duquel  le  prévenu  a  droit 
do  répliquer  au  ministère  public,  ne  distingue  pas  en- 
tre la  discussion  du  fond  et  celle  des  exceptions.  Ce 
droit,  dans  aucun  cas.  ne  peut  être  refusé,  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  28  août  1841.  (S-V. 51.1.798,  note.- 
P. 41. 2  663.]— 21  juin  1851.  [S-V.  51.1.798.]— Mer- 
lin, Rép.,  v°  Appel,  sect.  2,  §  8;  Legraverend,  t.  2, 
p.  214;  Carnot,  sur  l'art.  190;  Morin,  v°  Défense, 
».  16. 

32.  Toutefois  l'art.  335  n'est  pas  applicable  aux  af- 
faires correctionnelles.  Ainsi,  il  ne  résulte  aucune  nul- 
lité de  ce  que  le  prévenu  n'a  pas  eu  la  parole  le  der- 
nier, s'il  n'a  élevé  aucune  réclamation  à  cet  égard.  — 

Cass,,  7  nov.  1840.  [S-V.  41.1.84.-P.41.2.593.] 

33.  Les  conclusions  peuvent  être  prises  verbalement 
à  l'audience.  Aucune  disposition  légale  n'obligea  rédi- 
ger les  conclusions  par  écr.t  et  à  les  remettre  sur  le 
bureau  du  président.— Cass.,  14  août  1823.  [S. 35.1. 
5;  C.N.7.-D. a.  1.590.]  — Merlin,  Quett.,  v°  Appel,  § 
43,  art.  2,  n.  6;  Legraverend,  t.  2,  p.  390. 

§  6. — Motifs  et  rédaction  du  jugement, 

34.  Les  motifs  sont  de  l'essence  des  jugements  cor- 
rectionnels, comme  de  tous  autres;  en  conséquence,  il 
faut,  à  peine  de  nullité,  que  tout  jugement  ou  arrêt  soit 
motivé  à  l'audience.— Cass.,  19  août  1830.  [S.  30.1. 
405;  C.H  9.-D.P.30.1.355.] 

30.  Les  motifs  du  jugement  doivent  être  réputés 
avoir  été  légalement  prononcés  à  l'audience,  bien  que 
ie  dispositif  eût  d  abord  été  prononcé  sans  motifs,  et 
que  ce  n'ait  été  que  sur  la  demande  de  l'avocat  de  l'une 
des  parties  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  accordé  de  cette 
circonstance,  que  le  président  a  donné  les  motifs,  an- 
nonçant qu'ils  seraient  plus  amplement  détaillés  dans 
a  rédaction.— Peu  importe  que  les  motifs  donnés  par 
.e  président  n'aient  pas  été  précédés  d'une  délibéra- 
ion  nouvelle  du  tribunal.— Cass.,  29  janv.  1830.  [S-V. 

51. 1. 136. -D. P. 50. 1.276.] 

36.  V.  encore  sur  les  motifs  des  jugements  correc- 
tionnels, inf.,  art.  195.  n.  1  et  s.,  et  sur  la  rédac- 
tion de  ces  jugements,  ibid.,  a.  il  et  s. 


renverra  le  prévenu,  et  statuera  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts.  [C.  inst.  cr., 
159;Tar.cr.,  42.] 

§  7. — Questions  préjudicielles  au  jugement. 

37.  V.  les  nombreuses  solutions  rappelées  sousl'art. 
153,  n.  61  et  s.,  concernant  les  questions  préjudicielles 
élevées  devant  les  tribunaux  de  police,  solutions  dont 
l'application  peut  avoir  lieu  également  eo  matière  cor. 
rectionnelle. 

38.  Lorsque  le  contrat  civil  et  le  délit  dont  il 
est  l'élément  forment  des  actes  distincts  dont  l'un  a 
dû  être  préexistant  à  l'autre,  la  question  préjudicielle 
de  l'existence  de  ce  contrat,  de  son  exécution  ou  de 
son  interprétation  reste  dans  le  domaine  du  juge  cri- 
minel. La  compétence  sur  le  délit,  objet  de  l'action 
principale,  entraîne  nécessairement  la  compétence  sur 
le  contrat,  dont  la  dénégation  n'est  qu'une  exception  à 
cette  action.- Mangin,  t.  l,n.  170;  Merlin,  Rép.,  \° 
Bigamie,  n.  2.— «Cass.,  2  déc.  1813.  [S.  14.1.30;  C. 
N.4  -D. A.  12.822.]—  Ie'  sept.  1832.  [S-V  33. 1.247. - 
D.P.32. 1.411] 

39.  Ainsi,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  pour- 
suite d'un  délit  d'habitude  d'usure,  a  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  rechercher  si  les  obligations  contractées 
au  profit  du  prévenu  renferment  des  stipulations  d'inté- 
rêts usuraires  patentes  ou  cachées,  et  reconnaître  la 
simulation  à  l'aide  de  laquelle  on  a  masqué  la  per- 
ception d'intérêts  excédant  le  taux  légal;  il  n'est  pas 
obligé  de  renvoyer  cette  question  préjudicielle  à  l'exa- 
men des  juges  civils.  —  Cass.,  2  déc.  1813.  [S.  14.1. 
50;C  N.4.-D.A-12.822.]— )5  juin  1821.  [S.  21.1.407. 
C.N.6.-D.A.12  828.]— 24  déc.  1825.  [S. 26. 1.371;  C. 
N.8.-D.P.26. 1.108] 

40.  Lorsqu'un  prévenu  de  soustraction  de  titre  nie 
l'existence  du  titre,  le  tribunal  correctionnel,  compétent 
pour  juger  la  question  principale  de  la  soustraction,  a 
juridiction  pour  statuer  sur  l'exception. — Cass.,  25  mai 

1816.  [S. 20.1.507;  C  N. 5. -D. A. 3.477.]  —  Contra, 
Cass.,  6  avril  1817.  [C.n. 5.]—  Carnot,  Comment,  sur 
le  Code  pén.f  t.  2,  p.  536;  Toullier,  t.  9,  p.  244  et  s. 

41.  Lorsque  le  délit  peut  être  jugé  abstraction  faite 
du  mérite  d'un  acte  opposé  par  ie  prévenu,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  motif  de  renvoyer  à  la  juridiction  civile 
pour  faire  statuer  sur  la  validité  de  cet  acte. — Colmar, 
29  déc.  1821. 

42.  Les  juges  criminels  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  une  soustraction  de  testament,  sans  que  la  va- 
lidité du  testament  ait  été  préalablement  appréciée  par 
les  iuges  civils  —Cass.,  4  oct.  1816.  [D  a.  12.558  ]— 
21  OCt.  1824.  [C.N.7.-D.A.16.741.]—  13  mai  1844. 
[D. P. 34. 1.265.] 

43.  Le  juge  criminel  saisi  d'une  plainte  en  banque- 
route est  compétent  pour  décider  si  l'individu  poursuivi: 
est  ou  non  commerçant,  s'il  a  cessé  ses  paiements  et  se 
trouve  réellement  en  état  de  faillite.  La  décision  du  juge 
civil  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  toutes  ces  ques- 
tions soient  examinées  par  le  juge  criminel.— Cass.,  9 
mars  1811.  [S. il. 1.145;  C.N.5.-D.A.8.295.]  —  50 
janv.  1824.  [S. 24. 1.226;  C.N  7.-D.A.1.208.]  —  1er 
sept.  1827.  [S. 28. 1.80;  C  N.8.-D.P.27  1.493.]  —  23 
nov.  1827.  LS. 28. 1.180;  C.N.9.-D.P.28.31]  —  22 
janv.  1831.  [D. p. 31. 119.] 

44.  Les  juges  de  répression  saisis  de  la  connaissance 
d'un  délit  qui  consisterait  dans  la  violation  d'un  contrat, 
tel,  par  exemple,  que  celui  de  dépôt,  doivent  se  con- 
former aux  règles  du  droit  civil,  en  ce  qui  touche  le 
mode  de  preuve  de  l'existence  du  contrat  allégué.  — 
Cass.,  12  août  1848.  [S-V  49.1.298.]  —  C'est  là  un 
point  consacré  par  nombre  d'autres  arrêts:  voy.  dans 
notre  Cod.  Nap.  annoté,  le  n.  27  de  l'art.  1341,  et  le 
n.  7  de  l'art.  1923. 

C  191  ]  ==  1.  En  matière  correctionnelle,  comraa 
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1©£.  Si  le  fait   D'est  qu'une  contravention 

do  police,  ei  si  la  partie  publique  ou  Impartie 
civile  n  a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal 
appliquera  la  peine,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  dommages  iotéréte, 

rn  matière  criminelle,  l'avis  le  plus  favorable  BU  prê- 
tent) doit  prévaloir  ru  cas  d'égalité  de  foii,  et  cela  sur 
les  questions  di  droit  comme  sur  celles  de  tait. 
(V.  à  cet  égard  tup.,  arl  180,  n.  19  et  s.)  —  Mail 
le  tribunal  saisi,  en  pronou  rant  l'acquittement  «lu  pré- 
venu, n'en  doit  pas  moins,  a  peine  de  nullité  énoncer 
dans  son  jugement  les  motifs  de  a  décision  :  il  m  lui 
suffit  pas  de  constater  l'existence  du  partage»—! 

12  B8pt.  184*.  [S-V.  411.1. 7G7.-D.i-  46.1.401.1 

2.  Le  tribunal  doit  donner  à  sou  jugement  une 
certaine  et  positive,  soit  en  déclarant  les  Faits  qu'il 
reconnaît  constants,  soit  en  rejetant  ceux  (pu  ne  lui 
sont  pas  prouvés  ;  mais  sa  déclaration  ne  doit  pas  avoir 
pour  appui  un  simple  doute. — Aflflsi,  le  jugement  qui, 
en  acquittant  le  prévenu,  ajoute  que  néanmoins  il  n'a 
pas  détruit  d'une  manière  satisfaisantes  les  imputa- 
lions  qui  lui  ont  été  faites  par  la  plainte,  commet  un 
excès  de  pouvoir.— Cass.,  18  germ.  an  10.  [S. 7. 2. 999; 
C.is.i.-D.A. 1.168.]— Carnot,  t.  i,  p.  684. 

3.  De  même,  l'ancienne  formule  hors  de  Cour,  ne 
renfermant  pas  une  déclaration  assez  explicite  sur  la 
culpabilité  ou  la  non-culpabilité  du  pré\enu  ,  ne  d<  :f 
pas  être  employée.— Cass.,  15  nov.  1*32.  [S-V.  53.2. 
655.-D.P.35.2. 178.]— Merlin,  llép.,  \cIIors  de  Cour. 

4.  Quoique  dans  un  jugement  de  coudamnalion 
rendu  en  matière  correclionnelle,  il  soit  dil,  dans  l'un 
des  motifs,  que  les  juges  ce  sont  décidés  sur  des  pré- 
somptions graves,  on  ne  peut  attaquer  le  jugement 
en  cassation,  si  l'ensemble  des  considérants  ne  permet 
pas  de  douter  que  la  condamnation  n1a  été  que  le  ré- 
sultat de  la  conviction  que  le  tribunal  avait  de  la 
culpabilité  du  prévenu.— Cass..  16  mai  1817.  [S.  17. 
1.245;  C.N.5.-D.A.12.556.]  —'7  OCt.  1845.  [S-V.  43. 
1.827.] 

5.  Les  juges  correctionnels  devant  lesquels  est  éle- 
vée une  exception  rentrant  dans  leur  compétence  doi- 
vent se  borner  à  apprécier  cette  exception  dans  ses 
rapports  avec  le  délit  lui-même  ;  ils  ne  peuvent  y  sla- 
tuer  par  forme  de  disposition  générale,  et  de  manière 
à  rendre  une  décision  qui  puisse  avoir  autorité  en  de- 
hors de  la  prévention  et  investir  le  prévenu  du  droit 
dont  il  a  excipé.— Cass.,  9fév.  1849.  [S-V  49.1. 670.- 
D.P.49. 1.185.] 

6.  Les  dommages-intérêts  dont  parle  l'art.  191  ne 
s'entendent  que  de  ceux  réclamés  par  le  prévenu,  et 
non  de  ceux  réclamés  contre  lui.  En  effet,  les  tribu- 
naux répressifs  ne  peuvent  accorder  de  dommages- 
intérêts  qu'après  avoir  reconnu  un  délit  de  leur  com- 
pétence. Si  donc,  le  tribunal  déclare  la  poursuite  non 
recevable,  ou  s'il  se  déclare  incompétent,  il  ne  peut 
accorder  de  dommages-intérêts  au  plaignant.  — Cass., 
24  mess,  an  13.  [S. 20.1. 502;  C.n.2.-1).a.5.474.]  — 

27  juin  1812.  [S. 13.1. 63;  C.N.4.-D.A.5.442.]  —  3 
mars  1814.  [S.14.1  141;  Cn.4.-D.a.5.441.]  —  12 

mai  1827.  [S.27. 1.282;  C.N. 8. -D. P. 27. 1.2.40.]-  17 
mai  1854.  [SV.34.1.575.-D.P.34. 1.359.1—  Sic,  Bour- 
guignon, sur  l'art.  191  ;  Carnot,  ibid.;  Legraverend, 
t.  1,  p.  68;  Mangin,  n.  435;  Boilard,  p.  265;  Le  Sel- 
lyer,  t.  6,  p.  475;  Grellet-Dumazeau,  Rev.  de  législ,, 
t.  2,  de  1847,  p.  167.— V.  encore  sup.,  art.  159,  n. 
4  et  s. 

7.  De  ce  que  le  tribunal  correciionnel  n'est  cem- 
pélenl  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  qu'ac- 

•irement  à  une  peine,  il  résulte  que  le  tribunal  qui 
décide  qu'un  prévenu  n'a  commis  aucune  espèce  de  délit 
en  se  faisant  remettre  une  quittance,  n'a  pas  qualité 
pour  le  condamner  à  restituer  cette  quittance,  et  pour 
la  déclarer  nulle  au  cas  où  la  restitution  ne  serait  pas 


Dam  1  e  eai .  son  jugei  ra  en  éeri 

rt.[C. inst.  ci.,  230,365;  Tar.  cr.,  \i. 


effectuée  dam  la  quinzaine.  —  Cass.,  22  oct.  1818.  [C. 
r».    D  \  :,  '.70.] 

9.  Les  administration!  publiques,  et  apéciatemenl 
. .  peuvent  comme  les  simples 
particuliers,  être  condai  les  doramages-ioté- 

i  '     lorsqu'elle!  succombent  dam  1  w  poui 

levant  lestribnnaus  d 
—Cass.,  7  janv.  im.  [SW.l  -D.p.ra.l.sa.] 

(.t    l.;i  di  traction  dea  d  pêne  peut  fin  ée  en 

matière  correctionnelle,  comme  en  matière  civile.— Li- 
moges, 10  janv.  1833.  [S  Y.  5.",  t.lOI.-D.f  3S.-2  205.] 

40.  Elle  peHt  aus~i  êtred  mandée  au  ras  de  désis- 
tement, comme  au  cas  de  jugemen    •   M  me  arrêt 

C  192  J  ■"■•'•  Le  prévenu  cité  devant  le  tribunal 
correctionnel  peut,  dans  le  cas  où  d'après  la  citation 
elle-même,  le  fait  ne  constituerait  qu'une  contravention 
de  police,  décliner,  avant  tout  débat,  la  juridiction  COiret* 
tionnelle.-Cass.,  18  nov.  1824.  [S. 25.1  !08;C.n.m. 
-D. a. 3. 467.]—  8  mars  1859.  (S-V. 39.!. 431. -D. P. 3" 
1.257.-P.39.1.596.]— 4  mai  1843.  [SV.  44. 1 . 1  72.]- 
Toulouse,  51  mars  1819  et  3  août  1825.  [C*.  6 e». 8.} 
—Bruxelles,  7  juin  ) 831. —Liège,  t.-  mars  1856.  — 
Contra,  Bordeaux,  5  janv.  1832.  [S-V  r.2.:-.3T4  ]  — 
20  août  1841.   II». 42. 1.465] 

2.  Mais  il  en  est  autrement  si  ce  n'est  que  d'à] 
les  débats  que  le  Fait,  qui  présentait  lescaracières  u'un 
délit,  ne  se  trouve  consti'uer  qu'une  simple  contraven- 
tion.—Cass. ,24  av.  1829. [S. 29  l.566;C.N  9.-D.P  29.1. 
227.]— 2U  juill.  1833.  [S-V.  33. 1 .886. -D. P. 33   1.335.] 

—  16oct.  1835.  [S-V56.l.23;.-D.p.56.i.ô5..— Car- 
not, sur  l'art.  192.  —  Contra,  Bourguignon,  Manuel, 
sur  l'art.  192;  Favard,  v°  Jugement,  sect    2,  n.  2. 

3.  Le  jugement  qui,  à  défaut  de  demande  en  ren- 
voi, statue  sur  une  contravention  de  simple  police,  est 
en  dernier  ressort,  et  dès  lors  n'est  pas  suceptible  d'à;  - 
pel,  tout  aussi  bien  de  la  part  du  prévenu  que  de  a 
part  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  condamnations  pro- 
noncées au  profit  de  celte  dernière  :  l'art.  192  ne 
souffre  pas  d'exception.  —  Cass.,  10  juill.  1834.  [S-v. 
55.1.157.]— 16  août  181  1.  IS.J  1.1.550;  C.N.5.-D.A. 
2.327.]— 22  juin  1821.  [C.N.6.-D.A.4.229.]— 14  OCt. 
1841.  lP.41.2.552.]— Paris, 24  avril  1834.  [S-V.34.2. 
445  -D. p. 54. 2. 129.]  —  V.  les  n.  1  et  s.  de  l'art.  199. 

4.  De  même,  lorsque  des  prévenus,  qui  ont  été  tra- 
duits devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la  double 
prévention  de  complicité  d'un  délit  correctionnel  et 
d'une  contravention  de  simple  police,  n'ont  été  décla- 
rés coupables  que  de  la  contravention,  le  jugement  qui 
les  condamne  est  en  dernier  ressort  et  non  susceptible 
d'appel.— Cass.,  4  août  1852.  [S-V  53.1.109.-D.P.52 
1.403.] 

5.  Jugé  cependant  que  le  principe  ci-dessus  sur  le 
dernier  ressort  n'est  applicable  qu'autant  que  le  fait  a 
été  légalement  qualifié,  et  qu'ainsi  le  jugement  peut 
être  déféré  au  tribunal  supérieur  à  l'effet  d:examiner 
si,  en  réalité,  le  fait  a  été  bien  ou  mal  qualifié  par  les 
premiers  juges  :  sous  ce  point  de  vue  ,  leur  jugement 
est  susceptible  d'appel.— Dijon,  17  fév.  1847.  [S-V.47. 
2.40-r..] 

6.  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  juger 
en  dernier  ressort  les  contraventions  que  lorsqu'ils  ea 
sont  saisis  omisso  medio.  et  qu'elles  étaient  en  pre- 
mière instance  de  la  compétence  des  tribunaux  d< 
simple  police.  Quant  aux  contraventions  dont  une 
position  spéciale  leur  attribue  la  connaissance , 

que  celle  résultant  de  l'exercice  illégal  de  la  méde- 
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I9?\  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une 
peine  affjictive  ou  infamante,  le  tribunal  pourra 
décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  man- 
dat d'arrêt  ;  et  il  renverra  le  prévenu  devant  le 
juge  d'instruction  compétent.  [C.inst.  cr.,  160; 
Tar.  cr.,  42.] 


citie,  ils  ae  peuvent  en  connaître  qu'à  charge  d'appel. 

— CasS.,12n0V.  184-2.  [S-V.  43.1.650-D.P.43.1.261. 
-P.43.2.257] 

7.  Le  dernier  ressort  d'un  jugement  est  déterminé  par 
la  nature  du  délit  à  apprécier  ;  il  n'est  déterminé  ni  par 
la  nature  de  la  peine  réellement  appliquée,  ni  par  la  qua- 
lification du  juge.-Cass.,  26  nov.  1812.  [S.16.1.I7; 
C.X.4.-D.A.2.Ô07.]— 31  août  1815.   (S.  1  5. 1 .307  ;  C. 

N.5.-D.A.5.16.]—  6  mars  1818.— 7  mai  1851.  [D.p. 
31. 2.190. 1-Merlin,  Rép.,  v°  Cassation,  §  3,  n.  1. 

[  495  ]  =  t.  Les  ordonnances  de  la  chambre  du 
conseil  sont  indicatives  et  non  attributives  dejuridiclion. 
Le  tribunal  saisi  par  ce  renvoi  peut  se  déclarer  incom- 
pétent, lorsqu'à  ses  yeux  il  s'agit  d'un  crime. -Cass., 
21  oct.  1813.  [C.n. 4.J— Grenoble,  28  avril  1824.  [D.a. 
3.416  ]  —C'est  là  une  règle  certaine  :  voy.  sup.}  art. 
1-29,  n.  2. 

2.  La  loi  n'attribue  pas  plus  d'eiïet,  relativement  à 
la  compétence,  aux  arrêts  de  chambres  des  mises  en 
accusation  qu'aux  ordonnances  des  chambres  du  con- 
seil, elles  ne  t'ont,  comme  celles-ci,  qu'indiquer  et  pré- 
juger la  compétence,  mais  elles  ne  la  jugent  pas.  Ainsi, 
an  tribunal  saisi  par  arrêt  d'une  chambre  d'accusation 
peut,  sans  qu'il  survienne  de  charges  nouvelles,  se  dé- 
clarer incompétent  si  les  faits  lui  paraissent  présenter 
les  caractères  d'un  crime.  —  Cass.,  12  juin  et  26 
août  1817.  [S. 17. 1.361;  C.N. 5  -D.A. 3  419. -Bull, 
crim .,  p.  119.  et  207.]— Ce  point  est  également  con- 
stant :  voy.  inf.,  art.  230,  n.  54  et  s. 

:■>.  Loreqae  le  fait  dont  le  tribunal  est  saisi  pré- 
sente les  caractères  d'un  crime  et  ceux  d'un  délit,  quoi- 
qu'il s'agisse  d'une  seule  et  même  action  (par  exemple, 
le  fait  d'avoir  jeté  au  feu  deux  titres  obligatoires,  dont 
l'un  constitue  un  effet  de  commerce),  le  tribunal  doit, 
à  raison  de  la  connexité,  se  déclarer  incompétent  sur  le 
tout,  et  ne  peut  retenir  la  connaissance  du  délit.  — < 
Cass.,  26  juin  1829. 

4.  Jugé  toutefois  que  les  tribunaux  correctionnels, 
légalement  saisis  de  la  connaissance  d'un  délit,  ne  peu- 
vent se  déclarer  incompétents  sous  prétexte  que  ce  dé- 
lit serait  connexe  à  d'autres  faits  ayant  le  caractère  de 
crime— Cass. ,22  août  1846.  [S-Y.  46. 1.703. -D.p. 46. 
1.570.] 

5.  Le  prévenu  cité  à*  raison  d'un  fait  ayant  le  carac- 
tère de  crime,  peut,  en  tout  état  de  cause,  même  pour 
ia  première  fois  sur  son  propre  appel,  décliner  la  com- 
pétence des  juges  correctionnels  et  demander  son  ren- 
voi devant  la  Cour  d'assises  :  accueillir  une  telle  ex- 
'eption,  ce  n'est  pas  aggraver  le  sort  du  prévenu,  con- 
trairement à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  12  nov.  1806. 
—Cass..  21  avril  1832.  [S-Y32. 1.864.]— 27  déc.  1839. 
KP.41.1.147.]  — 8  fév.  1844.  [S-Y  h\.  1 .677. -D.P. 44. 
4.178.]— V.  inf.,  les  notes  6  et  s.  de  l'art.  202. 

6.  Le  tribunal  qui  pense  qu'une  affaire  portée  devant 
lui  appartient  à  un  autre  juridiction  (par  exemple,  à  la 
la  juridiction  militaire),  doit  se  borner  à  déclarer  son 
incompétence;  il  excède  ses  pouvoirs  en  attribuant  la 
poursuite  et  le  jugement  à  un  conseil  de  guerre  quel- 
conque.—Cass.,  Ier  déc.  1827.  [S.  28.1.197;  C.N. 8.- 
D  P. 28.1. 39.: 

7  De  même,  te  tribunal  correctionnel  qui  se  déclare 
incompétent  pour  statuer  sur  une  prévention,  comme 
rentrant  dans  la  compétence  de  la  Cour  d'assises,  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  à  cet  égard  de- 


4941.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit,  ou  contre  la  par- 
tie civile,  les  condamnera  aux  frais,  même  en- 
vers la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  juge- 
ment. [C.  inst.  cr.,  162  ;  Tar.  cr.,  174.] 

vant  la  chambre  d'accusation.  —  Cass.,  5  nov.  1819. 
[C.N  6  -D.A. 5. 414.]  — 13  janv.  1857.  [SV  37. 1.908.- 
D.P.37.I.227.-P.37.2.61.] 

8.  Lorsqu'un  tribunal  a  été  saisi  seulement  par  voie 
de  citation  de  la  connaissance  d'un  fait  qui  lui  paraît  de 
nature  à  entraîner  une  peine  alllictive  ou  infamante,  il 
peut,  en  déclarant  son  incompétence,  désigner  et  saisir 
par  son  renvoi  le  juge  d'instruction  compétent. — Mais 
lorsque  le  tribunal  a  été  saisi  par  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  non  attaquée,  il  ne  peut,  en  se  dé- 
clarant incompétent,  désigner  le  juge  d'instruction  de- 
vant lequel  le  prévenu  doit  être  renvoyé.  La  désignation 
du  juge,  dans  ce  cas,  ne  peut  ttre  faite  que  par  la 
Cour  de  cassation,  statuant  par  voie  de  règlement  do 
juges.— Cass.,  16  janv.  1830.  [S-V.31. 1.311. -D.p. 30. 
1.87.]— 4  fév.  1850.  [S.  30.1.243;  C.N. 9.-D. P. 50.1. 
107.]  —  15  avril  1830.  [S.  30.1.353;  C.N.9.-D.P.30. 
1.256.]—  5  juin  1831.  [S-V.31. 1.364.-D.P. 31. 1.244. 
— V.  Duverger,  t.  1,  n.  109. 

9.  Les  principes  qui  précèdent  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  qu'un  tribunal  qui  reste  saisi  d'une  affaire  ne 
charge  le  juge  d'instruction  de  procéder  à  des  actes 
préparatoires  propres  à  éclairer  sa  religion  ;  mais  ce 
renvoi  n'a  pas  pour  effet  de  le  dessaisir,  et  l'affaire 
doit  lui  revenir  directement  et  sans  passer  par  la  cham 
bre  du  conseil.  — •  Paris,  22  mai  1858.  [P.38.1.618-] 

40.  Le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent  parce  que 
le  fait  qui  lui  est  soumis  est  de  nature  à  entraîner  une 
peine  affiic'ive  et  infamante,  ne  peut  exercer  le  droit  qu'il 
a  de  décerner  de  suite  un  mandat  de  dépôt  que  contra 
le  prévenu,  et  nullement  contre  les  témoins  appelés  à 
l'audience,  ou  contre  toutes  autres  personnes.  —  Col- 
mar,  3  juillet  1833. — ...A  raoin>  toutefois  de  faux  té- 
moignage.—Cass.,  21  janv.  1814.  [S. 14.1.188;  C.N. 
4.-D.A  1.585.] 

1t.  Le  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs  en  décer* 
nant  lui  même  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  — 

Cass.,  4  fév.  1832.  [D.P. 32. 1.153.] 

42.  V.  les  notes  de  l'art.  214. 


C  404  3  —  S  '!"•  Personnes  pouvant  être  con- 
damnées aux    frais. 

J.  V.  les  notes  de  l'art.  368  relatif  à  la  condamna- 
tion aux  frais  en  matière  de  grand  criminel. 

2.  Prévenu. — Le  prévenu  acquitté  ne  peut  jamais 
être  condamné  aux  dépens,  quand  même  le  fait  ma- 
tériel à  sa  charge  n'aurait  été  dépouillé  qu'à  l'au- 
dienro  de  son  caractère  de  délit  par  les  justifications 
alors  faites.— Cass.,  6  mars  184<j.  [S-Y 4Îs.l. 509. -D. 
p. 46. 1.168.-P  46.2.509.]— Rouen,  1er  fév.  1850.  [P. 
50.2.254.] 

3.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  l'acquittement  est 
fondé  sur  ce  que  le  prévenu  était  en  démence  an  mo- 
ment du  délit.  —  Cass.,  18  germ.  an  10.  [S. 7. 2. 999; 
C.N.1.-D.A.1.168.]  17  vent,  an  12.  [S.4.1.29;  C.n. 
1. -D.a. 1.168.]  —  10  mai  1843.  [S-Y.  43.1.670.]  — 
Mais  jugé  en  sens  contraire.  —  Cass.,  9  déc.  18~o. 
[S. 30. 1.180;  C  N. 9. -D.P. 31. 1.57.]  —  2  juin  1851. 
[S-V.  31.1 .346.-D.P. 31. 1.2-3.] 

4.  Pareillement,  le  tribunal  qui  ne  prononce  aucun* 
ppine  contre  un  prévenu,  sur  le  motif  que  les  faits  ne 
sont  pas  suffisamment  prouvés,  ne  peut,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  mettre  néanmoins  une  partie  des 
dépens  à  sa  charge.  —  Cass.,  18  germ.  an  10.  [S. 7. 
2.998;  C.n.i.-D.a.i  168.]— Metz,  9  fév.  1824.— Gre- 
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a»:».  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de 
condamnation  seront  énoncés  les  faits  dont  les 

personnes  eilées  seront  jugées  COUpableSOU  r<'- 

ponsables,  la  peine  et  les  condamnations  civiles. 

Le  texte  do   la  loi  dont  on  fera  i'appiicath  n 

>era  In  à  l'audience  par  le   président;    il   sera 

Ooble,  3  janv.  1827.  [S. 28. 2. 25;  C.N.8.-D  P. 28  2.3.] 

5.  L'individu  poursuivi  on  justice  pour  avoir  été 
trouvé  chassant  sans  êlre  porteur  d'un  permis  de  port 
fermes,  mais  qui.  à  L'audience,  justifie  d'un  permis 
antérieurement  délivré  ,  ne  doit  pas  être  condamné 
aux  frais  de  poursuite,  sous  le  prétexte  qu'il  lésa  oc- 
casionnés par  sa  négligence  à  se  munir  de  son  port  d'ar- 
mes.—  Gand,  16  mars  lKTiG-  —  Cass.-Belg.,  20  mai 
1836  —  Contra,  Metz,  38  oct.  1820.  [Cn. g.]— Gre- 
noble, 11  DOV.  1841     [P.  42.1. 274] 

6.  De  même,  celui  qui,  poursuivi  pour  avoir  chassé 
sans  permis  de  port  d'armes,  est  renvoyé  de  la  pour- 
suite, ne  peut  être  néanmoins  condamné  aux  frais, 
sous  le  prétexte  que  son  chien  ,  ayant  été  reconnu 
p.ir  le  garde,  aurait  donné  lieu  à  une  méprise.— Metz, 
9  fév.  1824. 

7.  Quand  un  fait  commis  par  le  prévenu  n'est  prévu 
par  aucune  loi  pénaie,  le  prévenu  doit  être  renvoyé 
sans  dépens.— Ca.-a.,  26  i&ai  1857.  [SW.  37. 1.489.- 
D.I'  37. 1.377. -P. r»7. 2. 19.]  —  7  nov.  1844.  [P.4.i.2. 
361.]— 13  fév.  1845  [S-Y  45.1. 687. -D. P.45. 1. 1<H  - 
P.4S.2.280.]—  Paris,  29  nov.  1832.  —  Chauveau  et 
lïélie,  TJtéor.  du  Cod.  pén.,  t.  I,  p  298. 

8.  Jugé  cependant,  que  l'individu  convaincu  d'a- 
voir exercé  la  profession  de  librairie,  en  contraven- 
tion de  l'art.  1 1  de  la  loi  de  ia  loi  du  21  oct.  1 814.  doit 
t-tre  condamné  aux  dépens,  encore  qu'il  ne  lui  soit  fait 
application  d'aucune  peine  —  Pioueu,  6  mai  1841.  [S-V. 
41.2.449  -Dp  41.1.21 1.-P.41.  1.614  ]— Chassan,  t. 
1,  p.  463;  Parant,  p.  37etsuppl.,  p.  488;  Rauter,  t. 
1,  p.  538*  u.  411  bis. 

9.  Le  tribunal  qui  déclare  que  le  fonctionnaire  pu- 
blic traduit  devant  lui  ne  peut  êlre,  quanta  présent,  mis 
in  jugement,  attendu  l'absence  d'autorisation,  doit  sur- 
seoir relativement  aux  dépens.— Cass.,  Il  mars  1837. 
[SY  37. 1 .510. -D. P. 37. 1 .264. -P. 37. 1.395.] 

-10.  Celui  qui,  poursuivi  à  raison  d'un  fait  qualifié 
délit,  n'est  reconnu  coupable  que  d'une  simple  contra- 
vention, n'en  est  pas  moins  passible  de  tous  les  frais 
de  l'instance  :  la  condamnation  ne  doit  pas  être  res- 
treinte à  ceux  seulement  de  ces  frais  qui  se  rattachent  à 
!a  conlraveniion. — Cass.,  25  avril  1835.  [S-Y  32.1. 
388. -D  F. 55  1.226.] 

11.  Partie  civile.  —  La  partie  civile  est  toujours 
passible,  envers  l'Etal,  des  frais  de  la  procédure,  en- 
core même  qu'elle  obtienne  condamnation  contre  le 
prévenu,  sauf  son  recours  conlre  celui-ci,  ou  contre 
tes  personnes  responsables  du  délit.-  Cass.,  31  juill. 
1829.  [S  29.1.396;  C  N.9.-D.P.29.1.317]  —  7  déc. 
1837.  [Dp.38. 1.427. -P. 40. 1.116.]  —  Paris,  9  mai 
1837.  [S-V.57.2.24I.-D.P.38.2.178.-P.57.1.505.] 

12.  Cependant  presque  tous  les  auteurs  décident 
que  l'art.  568  du  Code  de  1852  a  posé  une  règle  gé- 
nérale et  absolue,  et  que  la  partie  civile  qui  obtient 
gain  de  cause  doit  être  déchargée  des  frais  aussi  bien 
dans  les  gflfaires  soumises  aux  tribunaux  correctionnels 
que  dans  celles  soumises  au  jury. — Dalrnas,  Frais  en 
mat.  crim.,  p.  088;  Carnot,  Inst.  crim.,  p.  155  (suppl.) 
Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  C.  pén.;  t  1,  p.  290  et  s. 5 
Chauveau,  C.  pén.  progressif,  p.  52. 

43.  Lorsqu'un  procès  pour  contravention  en  matière 
de  douanes  est  poursuivi,  non  par  l'administration 
Cv'es  douanes  elle-même,  niais  bien  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  l'administration  des  douanes  ne  peut 
être  condamnée  aux  dépens,  bien  qu'il  y  ait  rejet  des 
poursuites.— Cû35.,  28  juill.  1827.  [S.  27.1.499;  G.N. 


fait  mention  de  cette  lecture  dans  Le  jugement, 

et  le  texte  de  la  loi  y  Bera  inséré,  sous  peine  de 

cinquante  francs  d*amende  cintre  le  grel 
'  [(].  :t  bruni,  an  ï,  ail.  188. — C. inst. cr.,  16 j, 


8. -D. p. 27.1.32t.]—  in  n.ari  1830.  [/.  du  dr.  crim., 
1831,  p.  223]  —Contrat  Cbaaveau  h  Hélie,  Th.  du 
C.pén.,  t.  1,  p.  307,  Daims*,  p.  500.— V.  aussi  ««p  , 

ari    l*:;,  n.  in. 

14.  Minitlère  public. —  Le  ministère  public  ni 
ulliiiicrs  qui  en  exercent  les  fonctions  ne  peutent  j.i- 
maisêlre  condamnés  aux  dépens.  Cette  règle  a  été  con  - 
sacrée  par  une  foule  d'arrêts.  —  V.  sup..  art.  I«r,  n. 
78;  art.  16,  n  23;  art.  ISS,  n.  14  cl  15,  ainsi  que 
la  Table  générale  de  Ue\ illeneuve  et  Gilbert,  V°  Mi- 
nistère public,  n.  1 60. 

'15.  Responsabilité  civile.  —  V.  sur  la  responsabi- 
lité civile  entraînant  condamnation  aux  frais  dfaprèa 
notre  article,  les  annotations  de  l'art.  1384  de  notie 
Code  Nap.   annoté. 

16.  Lorsqu'un  domestique  a  élé  condamné  pour  un 
fait  dommageable,  et  que  son  maîlre  a  été  également 
condamné,  comme  civilement  responsable,  s'il  arrive 
que  le  domestique  interjette  appel,  sans  que  le  maître 
exprime  un  acquiescement  au  jugement,  les  frais  de 
l'appel  encourus  par  le  domestique  peuvent  êlre  mis  a 
la  charge  du  maître  (soit  par  extension  de  responsabi- 
lité, soit  par  imputation  du  fait  d'appel).— Nîmes,  16 
juin  1826.  [S.27.2.34;  C.N.8.-D.P.27.2.56.] 

§  2. — Quels  frais  doivent  être  compris  dans  la  con- 
damnation.— .  ..Solidarité. 

17.  Le  prévenu  qui  succombe  doit  être  condamné  à 
tous  les  dépens,  sans  exception  de  ceux  d'information 
antérieurs  à  la  citation. — Cass.,  5  déc.  1827.  [Cn  8. 
-D.p.28.1  61.]—  15  juin  1821.  [C.N.6.-D.A.9.CG0.] 
—  V.  Dalrnas,  Frais  en  mat.  crim.,  p.  5  els. 

18.  Ainsi,  un  prévenu  déclaré  coupable  de  coups  et 
blessures  doit  être  condamné  aux  frais  des  rapports, 
visites  et  procès-verbaux  des  officiers  de  santé  qui 
ont  constaté  l'état  des  blessures,  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction.— Cass.,  14  oct.  182C. 

[C  N.8.-D.P.27.1.52] 

19.  Lorsqu'en  police  correctionnelle,  et  sur  l'ordre 
du  tribunal,  des  témoins  ont  été  cités  par  le  ministère 
public,  les  frais  occasionnés  par  suite  de  cette  citation 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. —Cass.,  30 
nov.  1852.  [SV:  35.1. 408. -D. P. 40. 1.502] 

20.  En  ce  qui  touche  les  frais  et  honoraires  dus  aux 
avoués  constitués  devant  le  tribunal  correctionnel,  soit 
par  le  prévenu,  soit  par  la  partie  civile,  V.  les  notes 
15  et  s.  de  l'art.  185  ci-dessus. 

21.  Lorsque  plusieurs  délits  sont  imputés  à  diver- 
ses personnes  simultanément,  le  prévenu  condamné 
pour  un  seul  délit  ne  doit  supporter  qu'une  part  pro- 
portionnelle des  frais  de  la  poursuite. —  Cass.,  29 
janv.   1845.  [S-Y 43.1.225.] 

22.  V.  au  surplus  sur  la  solidarité  cn  celte  ma- 
tière, les  notes  de  l'art.  55,  C.  pén, 

C  195  3  =3  S  ^er-  ~"  inondation  et  qualification 
des  faits. ..Motifs. ..Rédaction  des  jugements. 

1.  Tout  jugement  correctionnel  doit  énoncer  les 
faits  et  motiver  la  décision  qu'il  prononce  (V.  tup.t 
art.  190,  n.  34  et  35). 

i  bis.  L"énonciation  vague,  cl  autres  faits  résultant 
des  débats,  qui  précède  immédiatement  le  dispositif  du 
jugement, ne  présentant  qu'un*  généralité  indéfinie  qui 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  appréciation,  et  qui  est 
même  contraire  au  vœu  de  la  loi  sur  la  rédaction  de* 
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jugements  en  matière  criminelle  comme  en  mntière 
civile,  doit  être  réputée  comme  non  avenue. —  Cass., 
S9janv.  1807.  [S.7.1.5U;C.N.2.-D.A.5.6I9.] 

2.  Le  jugement  qui  déclare  un  prévenu  coupable  de 
diffamation  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  la  cir- 
constance delà  publicité,  élément  conslitutif  du  délit. 
—  Cass.,  25  août  1821.  —  5  jauv.  1822.  —  7  janv. 
1826.—  Ghassan,  t.  1,  p.  569. 

3.  Le  jugement  qui  condamne  un  prévenu  comme 
coupable  d'avoir  outragé  publiquement  un  fonction- 
naire public,  à  raison  ie  ses  fonctions,  en  lisant  dans 
un  lieu  public  un  écrit  contenant  des  passages  outra- 
geants ou  de  nature  à  porter  atteinte  à  Thonneur  de 
ce  fonctionnaire,  n'énonce  pas  suffisamment  par  là  les 
faits  qui  motivent  la  condamnation,  comme  l'exige  b 
loi  :  il  y  a  nécessité  de  faire  connaître  les  expressions 
caractéristiques  de  l'outrage. —  Cass.,  il  déc.  1845. 
tS-V.46.1.552.-D.P.46.4.369.-P.46.1.761.] 

4.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  tenus,  toutes 
les  fois  qu'une  question  sur  la  qualification  légale  des 
faits  est  soulevée  devant  eux,  de  donner  des  motifs 
spéciaux  sur  l'admission  ou  le  rejet  de  celte  excep- 
tion, afin  que  la  Cour  de  cassation  soit  mise  à  même 
de  réviser  leur  décision,  s'il  y  a  lieu.— Ils  ne  remplis- 
sent pas  le  vœu  de  la  loi,  si,  confondant  la  décision  sur 
le  droit  avec  la  décision  sur  le  fait,  ils  se  bornent  à 
dire  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  le  pré- 
venu se  soit  rendu  coupable  du  délit  qui  lui  est  im 
pulé.  —  Cass.,  17  aoûl  1844.  [SV.45.1.52.-D.P.44. 
1.588. -P. 44. 2. 497.]—  23  août  1851.  [Bull.  n.  554.] 

5.  N'est  pas  sullisamment  motivé  l'arrêt  qui,  en 
confirmant  un  jugement  correctionnel,  déclare  seule- 
ment que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  aux  faits  par  eux  reconnus  constants, 
—CaSS.,  1er  OCt.  1840.  [S-V.40.1.762.] 

6.  Id.  de  l'arrêt  qui,  sur  une  plainte  formée  par  un 
fonctionnaire  public,  à  raison  d'outrages  commis  en- 
vers lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  renvoie  le 
prévenu  de  la  plainte,  s'il  se  borne  à  constater  que  le 
prévenu  a  tenu  quelques-uns  des  propos  offensants 
mentionnés  dans  la  plainte,  mais  qu'il  existe  en  sa  fa- 
veur des  circonstances  atténuantes  et  des  faits  justifi- 
catifs.—Pour  que  l'arrêt  fût  réellement  motivé,  il  fau- 
drait qu'il  énonçât  et  caractérisât  les  propos  offen- 
sants, elles  faits  justificatifs  ou  d'excuse.  —  Cass.,  7 
Oit.  1825.  [S. 27. 1.52;  C.N.8.] 

7.  Est  sullisamment  motivé  l'arrêt  qui  renvoie  de 
la  plainte  .un  prévenu  d'abus  de  confiance,  en  décla- 
rant qu'il  n'a  commis  aucun  détournement,  la  plainte 
eût-elle  pour  objet  divers  faits  de  cette  nature,  alors 
d'ailleurs  que  l'arrêt  s'appuie  sur  un  arrêté  d'apure- 
ment de  compte  général  émané  de  l'autorité  adminis- 
trative, duquel  il  résulte  qu'aucun  détournement  n'a 
eu  lieu.— C.  rej.,  27  mai  1847.  [S-V.47.1.612.-P.47. 
1.654.] 

8.  De  même  aussi,  un  arrêt  de  condamnation  pour 
vol  est  suffisamment  motivé,  quant  à  l'application  de 
la  loi  pénale,  par  cela  seul  qu'il  déclare  constants  et 
prouvés  les  faits  imputés  au  prévenu,  et  que  les  faits 
sont  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi. —  C  rej.,  Il 
juin  1825.  [S-V.  25.1.245;  C.N.8  1.134.-D.P.26.1. 
251.] 

9.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  caractères  consti- 
tutifs du  courtage  clandestin,  il  c'est  pas  exigé  à  peine 
de  nullité  que  le  jugement  (te  condamnation  énonce 
les  faits  par  lesquels  \q  prévenu  s'est  immiscé  dans 
les  fonctions  de  courtier.— Cass.,  14  août  181S.  [S. 

18.1.321;  C.N.5.-D.A.  4  527] 

10.  Le  jugement  qui  constate  l'existence  des  faits 
incriminés  avec  tous  les  caractères  de  criminalité 
précisés  par  la  loi  pénale,  peut  valablement  déclarer 
tes  faits  par  une  formule  collective  qui  embrasse  à  la 
fois  plusieurs  prévenus.— Cass  ,  12  avril  1834— Car- 
net, sur  l'art.  163. 


40  bis.  V.  encore  sur  l'obligation  de  motiver  les 
jugements,  les  notes  1  et  s.  de  l'art.  165  ci-dessus. 

M.  Quand  les  jugements  des  tribunaux  correction- 
nels sont  rédiges  selon  les  formes  prescrites  par  l'art. 
195,  on  ne  peut  en  demander  la  nullité,  sous  prétexte 
qu'ils  ne  renfermeraient  pas  quelques-unes  des  forma 
lions  dont  parle  l'art.  141,  C.  proc—  Cass.,  14  mari 
1828   [S. 28. 1.306;  C.N.9.-D.P. 28.1. 175.] 

12.  Jugé  encore  que  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  por- 
tant que  la  rédaction  des  jugements  doit  contenir 
V exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit., 
n'est  pas  applicable  aux  jugements  en  matière  correc- 
tionnelle.—Cass.,  8  mai  1829.  [S. 50. 1.347;  C.N.9.- 
D.P.29. 1.244.] 

43.  L'omission  du  nom  d'une  des  parties  dans  un 
arrêt  correctionnel,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  Tarrèi 
à  l'égard  des  autres  parties.  Seulement,  l'arrêt  esî 
censé  n'avoir  pas  été  rendu  avec  la  partie  dont  le  nom 
est  omis.  —  Cass.,  11  juill.  1823.  [S.23. 1.421;  C.N. 
7. -D.  A.  11. 126] 

S  2. — Insertion  de  la  loi  appliquée. 

44.  Le  défaut  d'insertion  de  la  loi  pénale  dans  le 
jugement  de  condamnation,  n'emporte  pas  nullité. — 
Cass.,  12sept.  1812.  [C.n.4.]— 9  mai  1823.  [S-V.23. 
1.547;C.N.7.-D.A.9.637.]—  12  mars  1841.  tS-Y4i. 
1.795.-D.P.41.1.247.-P.42.1.397.]—  21  déc  1849, 
[S-Y  50. 1.561.]— Sic,  Merlin,  Rép.,  v°/'eine,  n.  9. 

45.  Jugé  également  que  le  défaut  de  visa  ou  tran- 
scription dans  un  jugement  de  condamnation  et  de 
mention  de  la  lecture  de  la  loi  pénale,  n'emporte  pas 
nullité.— Cass.,  16  nov.  1843.  [S-Y.44.1.376.-D.P.44. 

1.431.-P. 45. 1.128.] 

46-47.  Le  défaut  de  citation  de  cette  loi  dans  un 
jugement,  ne  serait  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'il 
en  résulterait  une  absence  de  motifs.  — Cass. ,23  sept. 
1843.  [S-V. 43. 1.927. -P. 44. 1.76.] 

48.  L'inaccomplissement  de  la  formalité  ne  donnr 
lieu  qu'à  une  amende  contre  le  greffier.  —  Cass.,  21 
sept.  1820.  [C.N.6.] 

49.  Du  reste,  l'obligation  d'insérer  le  texte  de  la  lo: 
pénale  appliquée,  dans  un  jugement  de  condamnation, 
n'emporte  pas  l'obligation  d'y  insérer  également  la 
texte  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  des  dommages- 
intérêts  sont  prononcés,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
dommages-intérêts  dontle  minimum,  comme  en  ma- 
tière forestière,  est  fixé  par  la  loi.  —  Cass.,  25  mars 
1850.  [S-V  30. 1.267;  C-N.9.-D.P.30. 1.183.] 

20.  Id.. .Ainsi,  en  matière  de  douanes,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'insérer  dans  le  jugement  le  texte  de  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  un  individu  est  condamné,  comme 
civilement  responsable,  à  l'amende  encourue  :  le  prin- 
cipe de  responsabilité  civile  ne  constituant  pas,  quant 
à  celle  amende,  une  disposition  pénale.  —  Cass.,  30 

avril  1830.  [S-V.30  1.567;  C.N.9.-D. P. 50. 1.296.] 

21.  Pareillement,  l'obligation  imposée  au  président 
du  tribunal  correctionnel  de  lire  à  l'audience  le  texte 
de  la  loi  dont  le  jugement  fait  l'application,  n'est  point 
une  formalité  substantielle,  lorsque  le  jugement,  au 
lieu  de  prononcer  ilne  condamnation,  se  borne  à  ré- 
duire la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé  en  pre- 
mière instance.— Cass.,  24  mars  1827.  [S-V27. 1.481, 

C.N  8.1 

VI.  Le  jugement  définitif  qui  rejette  l'opposition 
formée  contre  un  jugement  par  défaut,  se  lie  et  s'iden- 
tifie avec  ce  jugement  qu'il  fait  revivre,  en  sorte  que 
les  énoncialions  contenues  dans  ce  dernier  jugemen' 
subsistent  dans  îe  jugement  délinitif,  et  que  la  tran- 
scription qui  y  est  faite  de  la  loi  pénale  suffit  pour  la 
régularité  de  l'un  et  de  l'autre.—  Cass.,  9  mai  1823. 
[SV  25.1.547;  C.N  7.-D.A.9.637.] 

23.  Comme  aussi,  la  transcription  qui  se  trouve 
dans  le  jugement  de  première  instance,  couvre  Pirré- 
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f  OO.  La  minute  <lu  jagemenl  sera  signée 
au  plus  lard  dans  les  vingl  quatre  heure 
les  juges  «pii  l'auront  rendu» 

Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'an 
jugement  avant  qu'il  ait  été  signé,  seront  p 
uivis  comme  faussaires» 

Les  procureurs  du  Roi  le  feront  représenter, 
les  mois,  les  minutes  des  jugements;  et, 
en  cas  de  contravention  au  présent  article,  ils 
en  dresseront  procès  verbal  pour  être  procédé 
ainsi  qu'il  appartiendra.  [C.  pr.,  139  et  140; 
C.inst.cr.JG'*-,  370.] 

B09.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête 
du  procureur  <!u  Bioiet  de  la  partie  civile,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 

gularité  résultanl  de l'omis  ion  commise  dans  le  ju^''- 
meat  confirmatif  i(;n<iu  sur  l'appel. — Cass.,  m  i 

1941.  [S-V.  1 1.1. 7!i5.-D.l>./<  1.1. 247.-11. 4-2.1. 307.1 

24.  V.  de  plus,  en  ce  <]ui  concerne  l'insertion  de 
la  loi  pénale,  sup.,  art.  1G">,  n.  10  et  s. 

[  1 96  I  =  4 .  ta  disposition  qui  exige  que  les  juge- 
încnis  correctionnels  soient  signés  par  les  magistrats 
qui  les  ont  rendus,  est  nécessairement  susceptible 
»] i'eu-cpiion  nu  cas  de  force  majeure.  —  Cass.,  26  nov. 
1825.  [C.N.8.] 

3.  Et  la  mention  faite  en  marge  de  la  minute  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  correctionnel  par  le  président 
et  par  le  greffier,  que  la  maladie  grave  dont  l'un  des 
juges  a  été  atteint  à  l'audience  et  sa  mort  qui  s'en  est 
suivie,  l'ont  empêché  de  signer  la  minute,  suffit  pour 
la  régularité  du  jugement,  quoique  le  président  n'ait 
pas  été  autorisé  à  cet  effet  par  la  chambre  de  la  Cour, 
présidée  par  le  premier  président,  sur  les  conclusions 
du  procureur  général  (Dccr.  50  mars  1808,  art.  57 
58). — Même  anal  que  ci-dessus. 

3.  Lorsque  le  magistrat  qui  a  présidé  un  tribunal 
correctionnel  est  décédé,  laissant  sans  signature  plu- 
sieurs jugements  auxquels  il  avait  concouru,  on  doit, 
en  l'absence  de  touie  disposition  du  Code  d'instruction 
criminelle,  recourir  au  mode  déterminé  par  l'art.  58 
du  décret  du  50  mars  1808.-  En  conséquence,  la  Cour 
impériale  doit,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  gêné  • 
rai,  autoriser  le  plus  ancien  des  juges  qui  ont  concouru 
aux  jugements  correctionnels,  à  les  signer  aux  lieu  et 
place  du  président  décédé. —  Bordeaux,  4  juin  1855. 
[DP. 35. 2. 154] 

4.  Au  cas  où  deux  arrêts  correctionnels  rendus  suc- 
cessivement dans  la  même  affaire  ont  été  réunis  en  un 
seul  contexte,  il  suffit,  pour  la  validité  de  ces  deux 
arrêts,  que  les  juges  apposent  leur  signature  au  bas  de 
la  minute  qui  les  contient  l'un  et  l'autre;  il  n  est  pas 
nécessaire  que  le  premier  arrêt  soit  revêtu  de  signatu- 
res particulières  :  les  signatures  apposées  s'appli- 
quent aux  deux  arrêts,  et  chaque  signataire  doit  être 
présumé  avoir  assisté  au  premier  comme  au  second. 
—Cass.,  11  mai  1843.  [8-Y.43.I.46Ô.] 

5.  Le  défaut  de  signature  du  greffier  sur  les  juge- 
ments correctionnels  n'est  pas  une  cause  de  nullité  :  il 
suffit  que  ces  jugements  soient  signés  des  juges  qui 
les  ont  rendus.—  Cass.,  8  fév.  1839.  [S-Y  39.1. 896.- 
D  P.59.1.267.-P.39.2.457.J 

l  197  3  =  *•  Les  tribunaux  ne  pemeni  s  miiniscer 
dans  l'exécution  des  jugements;  toutefois,  les  questions 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  l'exécution  des  peines,  soit 
quant  à  la  prescription,  soit  quant  à  ia  remise  ou 
a  l'expiration  de  ces  peines,  ne  sont  pas  de  nature  à 
«Hre  décidées  parle  ministère  public  seul;  elles  doivent 
Aire  portées,  comme  incidents  contentieux,  devant  les 


Néanmoins  les  poui  iur  le  recouvre- 

ment des  amendes  et  confiscations  seront  l. 
bu  nom  du  procureur  ou  Roi,  par  ledirei 

■ 
[C.  3br.  an  ï,  190.   -C  inst.cr.,  t 
itttt.  Le  procureur  d    w  i  nu,  Mans 

ara  qui  suivront  la  profl 
nenr,  d'en  envoyer  un  extrait  au  pr< 
reur  général  près  la  Cour  royale.  |  C.  •*  brum. 
an 4,  art.  191.     I  ;;.r.n.. 

1&©.   Les  jugements  rendus  en  mati 
ectionnelle  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  I  .  CL  3  bruni,  au  4,  art.  .92.  — 

Tar.  i .-., 


mr  statuer 

v  1835.  [&¥.  33.1. 558  .-D  P.S0. 1.30 1-.]  —  87 
juin  184.i.  [S^43.1.S43.-D.P.45.1.388.-P.46.2.63«.] 
— Sic,  Cha.uveau  et  Hélie,  Théor.  du  Cad.  pén.,  t.  1, 
p.  344. 

2.  Lorsque  les  amendes  et  les  dommages-intérêts 
adjugés  à  la  régie  ont  été  liquidés  par  le  jugement 
qui  les  prononce,  ces  dommages-intérêts  et  amendes 
sont  poursuivis  par  voie  de  commandement,  et  au  nom 
du  directeur  de  la  régie,  par  tel  préposé  que  le  direc- 
i  nu- juge  convenable.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  eette 
[oursuile  soit  faite  au  nom  du  procur?;/r  impérial 
—  Cass.,  6  juin  1809.  [S. 10.1  256  ;  C  x.3  -D.a .1. 
376.] 

3.  Décidé  encore  que  c'est  à  la  requête  de  la  direc- 
tion générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et 
non  à  la  requête  du  procureur  impérial,  que  doirent 
être  faites  les  poursuites  en  recouvrement  des  frais 
et  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. —  Cass.,  50  janv.  1826.  [S. 26  1.336:  C  B. 
8.-D.P.  26. 1.197.] 

4.  Jugé  en  sens  contraire. —  Cass.,  8  :anv  1822. 
[S. 22. 1.201;  C.N.7.-D. A. 1.377.] 

[498] 

C  109  1  =  f-  Tous  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière correctionnelle  et  statuant  sur  des  faits  qualifiés 
di  lits  parla  loi,  sont  susceptibles  d'appel.  Le  seul  cas 
où  les  tribunaux  correctionnels  jugent  en  dernier  res- 
sort est  celui  où.  en  conformité  de  l'art.  192,  C.  instr. 
crim.  (V.  les  notes  de  cet  article) ,  lis  prononcent, 
j  comme  tribunaux  de  police,  sur  des  faits  qui  n'ont 
I  que  le  caractère  de  simples  contraventions.  —  Cass  , 

|    .4  mai  1824.  [C.N.7.-D.A. 12.311.] 

'i.  Décidé  encore  que  les  tribunaux  correctionnels 
ne  jugent  en  dernier  ressort  que  lorsque  le  renvoi  de 
l'affaire  n'ayant  été  demanda  ni  par  le  ministère  pu- 
blic, ni  par  la  partie  civile  ,  le  fait  se  réduit  à  une  con- 
travention de  police.— Cass. .  26  nov.  1812.  [S. 16.1. 
17:  C.N.4.-D.A.2.507.]  —  16  août  1811.  [S.  11.1. 

550;  C.N.3.-D  A.2.527.] 

3.  Lorsque  des  prévenus,  qui  ont  été  traduits  devant 
le  tribunal  correctionnel  sous  la  double  prévention  d< 
complicité  d'un  délit  correctionnel  et  d'une  contraver1 
lion  de  simple  police,  n'ont  été  déclarés  coupables  q;.<> 
de  la  contravention  le  jugement,  qui  les  condc 

est  en  dernier  ressort  et  non  susceptible  d'appel. — 
Montpellier,  4  août  1832.  [S-Y  55.1.109.-D.P.32.Ï. 
403.] 

4.  Id  du  jugement  qui,  ne  voyant  qu  une  con- 
travention dans  le  fait  incriminé  ,  prononce  contre  h 
prévenu  une  peine  de  simple  police  ,  quand  même  l« 
prévenu  prétendrait  que  le  fait  constituait  réellemca 
un  délit.— Orléans,  26  août  1846.  [S-l:  47.2.1 09.-D- 
P.46.2.I84.-P.46.2.5:>2.] 

5.  Jugé  au  contraire  qu'un  tel  jugement  es*  : 
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200.  CAbrogé  par  la  loi  du  13  juin  1856)  (1). 


doute  eD  derDier  ressort  lorsque  le  fait  a  été  légale- 
ment qualifié,  mais  qu'il  peut  être  déféré  au  tribunal 
supérieur,  à  reflet  d-examiner  si.,  en  réalitéj  le  fait  a 
été  Lien  ou  mal  qualifié  par  les  premiers  juges  :  sous 
ce  point  de  vue,  leur  jugement  est  susceptibled'ai  pel. 
—Dijon,  17  fév.  1847.  (S.-V.47  2.406.-P.47.2.5U:.] 
—Toulouse,  31  mars  1819.  (C.N. 6.2.55.] 

6.  Jugé  dans  le  même  f-ens  que  le  tribunal  d'api •< -1 
correctionnel  est  saisi  du  droit  d'apprécier  de  nouveau 
les  laits  de  la  plainte  et  de  déterminer  sa  compétence 
d'après  cette  appréciation,  lors  même  que  le  juiunut 
dont  est  appel  a  considéré  le  t'ait  comme  une  simple 
contravention,  et  que  ce  jugement  a  été  qualifié  en 
dernier  ressort.  —  C3ss.,  4  août  1826.  [S. 27. 1.128; 
C.N.8.-D.P.27.1  536.]— 25  mess,  an  12.  [S  4.9.151; 
C.N.l.-D.A  1.554.]  —  51  août  1815.  [S.JS  1.567; 
C.K.5.]— 6  mars  1818.  [C.N.5.]  — Sic,  Merlin,  Rcp.y 
v°  Cessation,  §  5,  n.  1,  t.  J5,  p.  81  ;  Carnet  sur 
l'art.  192,  n.  5;  Bourguignon,  Jurispr.,  sur  le  mtme 
article  ;  Legraverend,  t.  2,  p.  495,  note  2  ;  LeSellyer, 
Dr.  crim.,  t.  5,  n.  940. 

7.  Du  reste,  en  matière  correctionnelle,  de  même 
qu'en  matière  civile,  les  jugement."  mal  à  propos  qua- 
lifiés en  dernier  ressort  n'en  sont  pas  moins  suscep- 
tibles d'appel.— Cass.,  23  mess.,  an  J2.  [S.4.2.151; 
C.N.l.-D.A. 1.554.]— 26  nov.  1812.  [S.16.1 .17;C.N. 
4.-D.4. 2.307.]  —  1er  fév.  1822.  [C.N.6.]  —  Merlin, 
Rép.,  v*  Cassation,  g  5,  n.  I;  Legraverend,  t.  2. 
p.  593. 

8.  Quoique  l'art.  199  dispose  d'une  manière  géné- 
rale que  les  jugements  rendus  en  ma'ière  correction- 
nelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  la 
jurisprudence  n'a  point  hésité  àrppiquer  à  ces  juge- 
ments le  principe  éciit  dans  Fart.  451,  C.  proc,  et 
d'après  lequel  l'appel  des  jugements  préparatoires  ne 
peut  ctre  interjeté  qu'api  es  le  jugement  définitif  et 
conjointement  avec  l'appel  de  ce  dernier  jugement. — 
-Ainsi  jugé  en  principe  :  Cass.,  22  janv.  1825.  [S  25. 
1  518;C  N.8.-D.P.25.1  207.]-  11  août  1826.  [S. 27. 
1.112;C  n. 8. -D. p. 26. 1.450.]  —  Sic  .Mer], n,  Rép., 
>°  Appel,  sert.  2.  §  5;  Bourguignon,  Jurispr.,  sur 
l'art.  uni. — V.  cependant  en  sens  contraire  Legrave- 
rend,  t.  2,  p.  598. 

9.  Mais  il  en  est  diflereinmea.  des  jugements  inter- 
locutoires :  ces  jugements  peuvent  être  frappés  d'appel. 
— Meriin,  Rép.,  \°  Appel,  sect.  2,  g  5,  Carnot,  t.  1. 
p.  565;  Bourguignon,  sut  l'art.  )ï;it;  Legraveremî, 
t.  2,  p.  398  ;  llorin,  inct.  de  droit  cr,m.,  v°  Appel. 
p.  87;  Massai  iau,  Manuel  du  proc.  durci,  t.  2, 
n°  2289  (!•  edit.). 

-10.  Pour  l'application  de  ces  deux  règles  e>.  ia  dis- 
tinction des  jugements  préparatoires,  interlocutoires 
ou  définitifs,  il  faut  consulter  les  décisions  rappelées 
sous  les  art.  451  et  452  de  notre  C.  proc.  annoté, 
dont  la  plupart  régiraient  les  matières  correctionnelles 
aussi  bien  que  les  matières  civiles. 

44.  Décidé  que  Ton  ne  doit  pas  considérer  comme 
simplement  préparatoires,  et  qu'en  conséquence  sont 
susceptibles  d'appel  :  ...le  jugement  qui,  en  rejetant 
une  exception  d'incompétence,  ordonnHqu'il  sera  passé 
outre  a  l'instruction  de  l'affaire.  —  Cass.,  8  tberm. 
an  15.   [S.7.2.103C;C  N.2.-D.A  1.552.] 

42. ...Celui qui  renvoie  à  fins  civi  e.-  pour  faire  sta- 


(1)  Ancien  art.  200.  Les  appels  ces  jugements  rendus  en  police 
correctionnelle  seront  portés  des  tribunaux  dVrondissemenl  au  tri- 
l.unal  du  cbef-lieu  du  départi  ment.  —  Les  ôppels  des  jugements 
rendus  en  police  ctirrictimnelle  au  chef-lieu  du  département  seroDt 
portes  au  tr.lur.al  du  chef  lieu  du  département  voisin  quand  il  sera 
dans  le  ressoude  la  n  crue  Cour  maie,  sans  néanmoins  que  les 
tribunaux  poissent,  ("ars  aucun  cas,  être  respectivement  jupes  d'ap- 
pel de  leurs  jugements-  il  sera  formé  u*  tableau  des  tribunaux  de 
ftoef-lwu  auxquels  les  appeli  seront  portés. 


*©*  (1).  L'appel  sera  porté  à  la  Cour  impé 
riale  (L.  13  juin  1856). 

tuer  sur  une  question  préjudicielle.  — Cass..  25 nov 
1826.  [S.  28.1.69;  C.N.8.-D  P.27. 1.549.] 

4 3. ...Celui  qui  déclare  uu  partage  d'opinions  ei 
renvoie  pour  statuer  à  une  autre  audience.— Ca-s.,  M 
août  1852.  [S-V.53.1.149  -D.p  52.1.404.]— Ce  juge- 
eû<  nt  emporte,  en  effet,  nécessairement  acquittement. 
—V.  svp.,  art.  180,  n.  14. 

44  ...  Celui  qui  ordonne  que  l'administration  des 
douanes  contribuera  pour  moitié  dans  les  frais  d'une 
expertise  demandée  par  le  prévenu,  quoiqu'elle  pré- 
tende n'être  pas  tenue  de  celte  obligation.  —  Ca^s., 

1er  fév.  1811.  [S.  1I.1.246;C.N.5 .-D.A.I.KG2.] 

45 — Celui  qui,  dans  uni  poursuite  dirigéecontreun 
adjudicataire  de  coupes  de  bois,  prévenu  d'avoir  abattu 
des  arbres  de  réserve,  ordonne,  avant  faire  droit,  le 
mesurage  de  ces  arbres.  —  Cass.,  2  août  1810.  [S.Jl. 

118;C.N.2.-D.A.l  551.] 

46....  Celui  qui  admet  ou  rejette  des  moyens  de  re- 
proches proposes  contre  des  témoins. — Cass  ,  20  mars 

1817.  [S. 17.1. 564;C.N.5.-D.A. 11.75.] 

47...  .Celui  qui  raye  une  cause  du  rôle  correctionnel 
sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  d'avoué  constitué.  — 
Cass.,  17  fév.  1822.  [S.26.i.3i6;C.N.8.-D.P.26.1. 
174.]— V.  sup.,  art.  185,  n.  \k  et  s. 

48. ...Celui  qui  condamne  pour  compte  rendu  infi- 
dèle et  de  mauvaise  foi  d'une  audience  :  il  n'y  a  pas 
exception  en  cette  matière  aux  règles  du  droit  com- 
mun.— Cass».  7 déc.  1822.  [S.25.1.5;C.N.7.]— 6  mars 
1823. [S  25.<..H3;C.N.7.-D.A  11.554.]— 22nov.18  5 

[S. Y. 53. 1.841.].  —  Colmar,  n  janv.  1854.  [8^.54. 

2.196.-D.P. 34.2  149.] 

49.  Au  contraire,  n'est  pas  susceptible  d'?>ppel  le 
jugement  qui  donne  acte  au  prévenu  de  l'inscription 
de  f  ux  par  lui  formée  contre  un  procès-verbal  con- 
statant le  délita  lui  imputé. —  Cass.,  17  fév.  1857. 

LP.57.1.  560.] 

,20....  ISi  celui  qui,  sur  la  demande  du  prévenu 
d'inondation  des  fonds  d'autrui  p3r  l'élévation  du  dé- 
versoir dune  usine,  et  malgré  l'opposition  du  minis- 
tère public,  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier 
si  les  eaox  portées  à  la  hauteur  désignée  dans  un  pro- 
cès-verbal comn.e  ayant  causé  l'inondation  peuvent 
réellement  produire  ce  dommage  — Cass.,  5  avril  1845. 
S-V:45.1.752.-D.P.45.1.247  -P. 45. 2. 101.] 

'24.  Au  sun  lus,  un  jugement  qui  est  préparatoire 
sur  un  point  et  définitif  sur  un  autre,  est  suscept  ble 
d'appel  dans  sa  partie  définitive.  [Cass.,  23  frim.  an 

10.  [S.7.2.1051;C.N.1.-D.A.9.768.] 

22.  L'appel  pour  vice  d'incompétence  estrecevab!« 
lors  même  que  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel au  fond.— Cass-,  25 fév.  1815.  [S.16.1. i;  C.N.4.- 

D.A  2.266  et   5.145.] 

23.  Ei  l'appel  du  ministère  public,  fondé  sur  l'in- 
compétence ou  tribunal  correctionnel,  ne  peutêtre  dé- 
claré non  recevab'e  par  cela  seul  que  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  qui  a  saisi  le  tribunal  n'a 
pas  été  frappee  d'opposition. — fr-s.,  30  mars  1816 
[S.l6.1.i39;C.K.5.-D.A.3.461.]— 4  sept.  1815.  lS. 
14.1.8;  C  N  4.-D.A.1.555.] 

24.  Sur  l'effet  de  l'appel,  et  notamment  sur  le  prin- 
cipe qui  défend  d'aggraver  le  sort  du  prévenu  sur  son 
seul  appel,  V.  ci-après  les  notes  6  et  s.,  17  et  s.  de 
l'art.  202. 

C  260-204  J  —  4  2.  Un  décret  du  18  août  1810 


(1)  Ancien  art.  201.  Dans  le  département  oo  siège  la  Ce  T 
royale,  les  appe's  des  jugements  rendus  en  police  correctionnels 
seront  portés  à  ladite  Cour. — Seront  également  pariés  à  ladite  Ccti? 
les  appels  des  jugements  rendus  en  police  corree' ion  celle  dans  V- 
chef-1  eu  d'un  déparlement  voisin, lorsque  la  disiance  de  cette  Coar 
ne  sera  pas  plus  forte  que.  celie  du  chef  lieu  d'un  autre  dénom- 
ment. 
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*O^B.  La  faculté  d'appeler  appartiendra: 
1°Aux  parties  prévenues  ou  responsables; 
2"  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  ci- 
vils seulement; 
3a  A  l'administration  forestière  ; 

avait  désigné  les  tribunaux  dont  les  appels  devaient 
Olre  déférés  à  la  Cour  impériale,  et  les  tribunaux  des 
diefs-lieux  de  département  auxquels  devaient  rire 
portés  les  appels  des  autres  tribunaux.  —  La  loi  du 
15  juin  1856  en  a  prononcé  l'abrogation. 

2.  D'après  l'article  26  du  décret  organique  de  la 
presse  du  M  fév.  1852,  les  appels  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  sur  lea  délita 
commis  par  la  voie  de  la  presse  doivent  être  portés 
directement,  sans  distinction  de  la  situation  locale  de 
ces  tribunaux,  devant  la  ebambre  correctionnelle  de 
la  Cour  impériale. 

3.  Les  juges  d'un  tribunal  de  première  instance 
statuant  sur  appel  en  matière  correctionnelle  peuvent 
siéger  au  nombre  de  plus  de  cinq,  pourvu  qu'ils  soient 
tous  attachés  à  la  même  chambre  (L.  20  avril  1810, 
art.  40).— Cass.,  20  mars  1817.  [S.17.1.364;C.M.4. 

-D.A. 11.73.] 

4.  Est  nul  le  jugement  rendu  sur  appel  en  matière 
correctionnelle,  par  un  tribunal  composé  de  cinq  ju- 
ges seulement,  dont  deux  étaient  parents  au  degré 
prohibé,  bien  qu'ils  siégeassent  en  vertu  de  dispenses 
et  quelles  que  puissent  avoir  été  les  chances  de  la  dé- 
libération. —  Cass.,  Il  octobre  1822.  [C.t:.7.-D.A. 
11.21] 

5  II  est  nécessaire,  pour  la  validité  d'un  jugement 
correctionnel,  que  tous  les  juges  qui  y  ont  concouru 
aient  assisté  à  toutes  les  audiences  consacrées  à  l'in- 
struction.— Cass.,  26  mess,  an  8.  [S.l.2.434;C.N. 
1.-D.A.H.63.]  —  15  therm.  an  7.  [C.N.  t. -D. a. 11. 
65.]  —  19  juill.  1811.  [S.17.1.56;C.N.3.-D.A.ll. 
65.] 

6.  En  conséquence,  est  nul  le  jugement  auquel  ont 
concouru  un  ou  plusieurs  juges  qui  n'ont  pas  assisté 
à  une  précédente  audience  où  le  rapport  de  l'affaire  a 
été  fait. — Cass.,  il  mess,  an  7.  [C.N.I.]  —  22  oct. 

1807.  [S.7.2.1.J58;C.N.2.-D.À.I.59fi.]  —  23  juin 

1808.  [C.N. 2. 1.547.]  —  V.  encore  inf.,  art.  209, 
n.  7. 

7.  Jugé  de  même  dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs 
des  juges  n'ont  point  assisté  à  l'audience  à  laquelle  le 
prévenu  a  été  interrogé  :  les  notes  prises  par  le  gref- 
fier ne  peuvent  suppléer  cet  interrogatoire.  —  Cass., 
5  vent,  an  7.  [C.N.1.-D.A.9.515.]— 19  brum.  an  9. 

[C.N.1.-D.A.11.63.] 

8.  Le  premier  président  peut  valablement  présider 
la  chambre  correctionnelle  et  la  chambre  d'accusation. 
—Cass.,  4  mars  1851. 


C  20ft  3  —  S  1er.  Appel  du  prévenu.  —  Se$  effets. 

\.  L'exécution  d'un  jugement  correctionnel  avant 
l'expiration  des  délais  de  l'appel  ne  rend  pas  le  con- 
damné non  recevable  à  en  interjeter  appel.  —  Cass., 
10  juin  1856  [S-Y56. 1. 848. -D.P.56. 1.391.]—  Sic, 
Boitard,  Leçons  sur  le  C.  d'inttr.  crim.,  p.  347;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  426. 

2.  Décidé  cependant  que  le  prévenu  qui  paie  au 
bureau  de  l'enregistrement  l'amende  et  les  frais  aux- 
quels il  a  été  condamné,  et  qui  exécute  les  travaux 
ordonnés  parle  même  jugement,  y  acquiesce  formel- 
lement et  se  rend  non  recevable  à  en  interjeter  ulté- 
rieurement appel. — Cass.,  5nov.  1829.  [C.n.9.-D.p. 

19.1.384.] 

3.  Dans  tous  les  cas,  l'acquiescement  en  matière 


4°  Au  procureur  impérial  près  le  tribunal  <J<J 
première  instance  (1); 

5°  Au  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale (L.  13  juin  1856). 


criminelle  ne  se  peut  induire  que  d'un  acte  formel 
émané  du  condamné.  —  Cass.,  6  mai  18  26.  [S. 27.1. 
l(iO;C.N.8.-D.P. 26. 1.360.] 

4.  Tant  que  le  juge  n'a  pas  donné  acte  du  désiste- 
ment qut-  lé  prévenu  a  déclaré  donner  d'un  appel  par 
lui  interjeté,  celui-ci  peut  rétracter  son  désistement 
et  demander  jugement  au  fond.-  Cass.,  isfev.  1840. 
[P.40.2.537  J— 2s  fér.1849  S-Y49. 1 .480.]— Nancy, 
23  juin  1852.    [S\:52.2.368.-P..',2.2.123.J 

4  bis.  A  partir  du  désistement,  le  ministère  public 
ne  peut  plus  interjeter  un  appel  incident,  si  d'ailleurs 
les  délais  ordinaires  d'appel  sont  expirés.  —  Cass.,  4 
fév.  1848.  [S-V.49. 1.372.] 

5.  L'appel  d'un  prévenu  ne  profite  pas  à  ses  copré- 
venus  condamnés  solidairement  avec  lui  :  chaque  pré- 
venu doit  interjeter  appel  nominativement,  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi.  —  Cass.,  16  mars  1815. 
[S. 15.1. 219.  ;C.N. 5. -D.a. 1.570.1  —  Metz,  27  août 

1821.  [C.N.6.]— Cass.,8  OCt. 1829.  [S. 29.1  433;  C  N. 
9.-D.P  29.1. 368. ]-Bourges...  1847  (Le  Droit  -lu... 
sept.  1847.]  —  Sic,  Ballot,  Rev.  du  dr.  fr.,  1848, 
p.  4SI. 

6.  Les  juges  d'appel  ne  peuvent  acjgrater  la  peine 
prononcée  par  les  premiers  juges,  lorsqu'il  n'y  a  eu 
appel  que  de  la  part  du  prévenu  et  non  de  la  par:  du 
ministère  public.  —Cass.,  27  août  1812.  [C.n.4  ]— 
3  janv.  1821.  IS.22.1.190;C.N.7.-D.A.11.105.]— 4 
mai  1827.  [C.B.8].— 14  juill.  1827.  [S.27.1.530;C.W. 
8.-D.P.27. 1.304.]— Sic,  Merlin,  Rc'p  ,  v°  Appel,  sect. 
8»  §  6,  et  Quest.de  droit,\°Appei,§  5:  Bourguignon, 
Jurispr.j  sur  l'art.  202;  Boitard  p.  334;  Le  Sellyer, 
t.  2,  n.  439. — Celte  décision  et  les  suivante*  sont  ap- 
puyées sur  les  principes  consacrés  dans  un  avis  du 
conseil  d'Etat  des  25  oct.-l2  nov.  1806. 

7.  Pareillement,  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  sur 
le  seul  appel  du  prévenu,  le  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile,  sur  un  chef  pour 
lequel  celle-ci  n'a  fait  aucune  réclamation. — Cass.,  18 
janv.  1822.  [C.N. 7. -D.A. 1.594.] 

8.  Par  suite  du  même  principe,  lorsqu'un  individu 
a  été  traduit  en  police  correctionnelle  et  condamné 
comme  coupable  d'un  délit,  s'il  interjette  seul  appel, 
sans  qu'il  y  ait  appel  du  ministère  public,  les  juges 
saisis  de  cet  appel  ne  peuvent,  sous  prétexte  que  le 
fait,  objet  des  poursuites,  leur  paraîtrait  un  crime, 
se  déclarer  incompétents,  et  renvoyer  devant  le  juge 
d'instruction  pour  procéder  par  là  voie  criminelle, 
ce  qui  serait  aggraver  la  condition  de  l'appelant; 
ils  doivent  se  borner  uniquement  à  statuer,  en  l'é- 
tat, sur  le  mérite  de  1'  appel.  —  Cass.,  22  juill. 
l8ro.  [S.30.l.406;C  N.9-D.P.30.4.322.]  — 1«  mai 
1812.  [S.16.i.306;C.N.4.]— 27  mars  1812.  [S. 16.5. 
305;C.N.4.-D.A.1.595.J  —  19  août  1813.  [C.N  4.3 
—  17  nov.  1814.  [S.15.1.81:C.N.4.-D.A.1.595.]  — 
19  janv.  1816.  [S.17.1.57:C.N.5.-D.A.1.595.]  —  3 
mars  1820.  [S.21.1.121:C.N.6.-D.A.3.462.]  —  25 
mars  1825.  [S.26.1.82;C.N.8.-D.P.26.1.520.]  —  it 
mars  1826.  [S.27.1.537;C.N.8.-D.P.26.1.271.]  — 
30  juin  1837.  [S. 28. 1.53;C.K.8.-D.P,27. 1.423.1  — 


(l)  L'ancien  art.  202  prescrivait  à  ce  magistrat, 
quand  il  n'appelait  pas,  d'adresser  ,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  un  extrait  du  jugement  au  magistrat  du  mi- 
nistère public  près  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  devait 
connaître  4e  l'appel. 
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12  mars  1829.  [S.29. 1.244;  C.N.9.-D.P.29. 1.176.] 
—21  avril  1832.  [S-Y  32. 1.864. -D.P.32. 1.365.]— 30 
juin  1832.  [SY52.1.206.-D.P.32.1.387.]  —  Sic, 
Chauveau  et  Hélie,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  k ,  p. 
226;  Bourguignon,  Jurispr.,  sur  l'art.  202,  n.  1; 
Merlin,  Rép. ,  v°  Appel,  sect.  2,  §  6 ,  et  Quest. ,  v° 
Appel,  §  5  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  440;  Devilleneuve 
et  Carette,  Collect.  nouv.,  4.1.91.  —  Contra,  Garnot, 
Comm.  du  C.  d'inst.  crim.,  sur  l'art.  214. 

9.  Jugé  toutefois  qu'il  en  est  autrement,  et  que  les 
juges  peuvent  et  doivent  môme  se  déclarer  incompé- 
tents, dans  le  cas  où,  à  raison  de  sa  nature  particu- 
iière,  le  délit  est  de  la  compétence  de  la  Cour  d'as- 
«ises. — Cass  ,  31  mars  1832.  [S-Y32. 1.864.] 

40.  Au  surplus,  le  prévenu  cité  à  raison  d'un  fait 
ayant  le  caractère  de  crime  peut ,  en  tout  état  de 
cause,  même  pour  la  première  fois  sur  son  propre  ap- 
pel, décliner  la  compétence  des  juges  correctionnels  et 
demander  son  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  :  ac- 
cueillir une  telle  exception ,  ce  n'est  pas  aggraver  le 
sort  du  prévenu,  contrairement  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  12  nov.  1806.  —  Cass. ,  8  fév.  1844.  [S-Y 
44.1.677.-D.P.44.4.178.]— 22  OCt.  1840.  [S-Y  40.1. 
965. -P. 40. 2. 697.] 

44.  Bien  que ,  sur  le  seul  appel  du  prévenu  con- 
damné, son  sort  ne  puisse  Otre  aggravé,  les  juges  peu- 
vent ^pendant  qualifier  les  faits  autrement  que  les 
premiers  juges,  pourvu  que  la  peine  appliquée  ne  soit 
pas  plus  forte  ,  par  exemple  ,  voir  un  vol  là  où  les 
premiers  juges  n'avaient  vu  qu'une  escroquerie  (V. 
inf.,  n.  19).—  C?ss.,  23  juin  1837.  [S^Ë  38.1. 137.- 
D.P.37. 1.477.- P. 39.2. 476.] 

§  2. — Appel  de  la  partie  civile. —  Sa»  effets. 

42.  Le  droit  d'appel  accordé  à  la  partie  civiie  est 
indépendant  de  l'action  publique:  il  peut,  en  consé- 
quence ,  être  exercé  alors  qu'aucun  recours  n'a  été 
formé  par  le  ministère  public. — Cass.,  17  mars  1814. 
[S. 14. 1.120;  C.N.4.-D.A. 1.557.]— Paris, 8  juin  1837. 
[S-V.  37.2. 293.-D.P. 37.2. 154.-P. 37. 2. 139.]  —Metz, 
2  janv.  1826.  [C.N. 6.]  —  Merlin,  Quest.,  \°  Appel,  § 
2,  n.  5. 

43.  Le  plaignant  qui  a  déclaré  ne  vouloir  se  porter 
partie  civile  et  qui  n'a  pris  aucunes  conclusions  est 
non  recevable  à  interjeter  appel.  — Cass.,  8  prair.  an 
11.  [S. 7.2. 771  ;  Cn.i.-D.a.I. 557.]  — Carnot,  t.  1, 
B.  «7. 

43  bis.  Tout  créancier  a  action  pour  poursuivre  en 
banqueroute  simple  son  débiteur  failli,  et  conséquent 
ment  qualité  pour  appeler,  quant  à  ses  iutérêts  civils, 
d'un  jugement  qui  le  déboute  de  la  poursuite. — Cass., 
19  mai  1815.  [S. 16. 1.70  ;  C.N.5.-D.A.8.296.] 

44.  La  partie  civile  ne  peut  pas  intervenir  pour  la 
première  fois  en  appel.— Cass. ,  13  mars  1806.  [S.7. 
2.1089;  C.N.2.-D. A. 4.249. ]— 24  août  1832.  [SY33. 
1.149.-D.P. 52. 1.404.] 

45.  Mais  la  partie  civile  qui,  en  première  instance, 
n'a  conclu  qu'à  des  condamnations  personnelles  contre 
le  maître  et  le  domestique ,  tous  les  deux  prévenus 
d'un  même  délit,  peut,  en  appel ,  conclure  à  ce  que 
le  maître  soit  déclaré  civilement  responsable  des  con- 
damnations à  intervenir  contre  son  domestique. — Cass., 
30  janv.  1830.  [S. 50. 1.139;  C.N.9.-D.P.30.1.97.] 

(  16.  La  faculté  d'interjeter  appel,  quant  à  ses  inté- 
rêts civils,  accordée  à  la  partie  civile  en  matière  cor- 
rectionnelle ,  peut  être  exercée  quelle  que  soit  la  som- 
me réclamée,  fût- elle  inférieure  à  1,000  fr.  :  l'art.  5, 
lit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  relative  au  dernier 
ressort,  n'est  pas  applicable  en  matière  correctioa- 
nelle.— Bordeaux,  29  juill.  1830.  [S-Y.  31.2.75  ;  C.N. 
9.  -D.  P.  31. 2. 74.] 

47.  Les  juges  saisis  par  le  seul  appel  de  la  par- 
tie civile  ne  peuvent  s'occuper   des  faits  »ue  pour 


apprécier  les  dommages-intérêts  par  elle  réclamés  ; 
ils  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoirs,  prononcer  une 
peine  quelconque  contre  le  prévenu  (Av.  cons.  d'Etat, 
25  oct.-12  nov.  1806).— Cass.,  28  déc.  1827.  [S.28. 
1.261;  C.N. 8.-D.P.28. 1.74.]  —  18  avril  1811.  [S. 
17.1.528;  C.N.3.-D.A. 1.213.]— 15  janv.  1814.  [Cm. 
4. -D. A. 1.593.]— 17  mars  1814.  [S.14.1.120;C.N.4.- 
D.a.557.]  — l«mai  1818.  [S. 18. 1.296;  C.N.5.-D.A. 
1.593.]  — 7  mai  1819.  [C.N. 6.]—  29  juill.  1819.  [C. 
N.6.-D.A.1.592.]— 13  avril  1820.  [S.20.1.265;  Cm. 
6.-D.A.11.120.]  —  26  fév.  1825.  [S. 25. 1.534;  C.N. 
8.-D.P.25. 1.218.]  —Metz,  2  janv.  1826.  [C.N.8.]  — 
Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  402;  Bourguignon,  Juris- 
prud.,  sur  l'art.  202;  Carnot,  ibid.;  Merlin,  Quest., 
v°  Appel ,  §  5,  n.  3,  p.  265  ;  Mangin,  n.  38;  Boi- 
tard,  p.  331  et  337  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  406. 

48.  Ils  ne  peuvent  non  plus,  au  cas  où  le  prévenu 
a  été  acquitté,  le  renvoyer  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, sous  prétexte  que  le  fait,  objet  de  la  poursuite  , 
constituerait  un  crime.— Cass.,  28  déc.  1827.  [S.28. 
1.261;  C.N.8.-D.P.28.1.74.] 

49.  Cependant,  les  juges  d'appel,  quoique  saisis  sur 
le  seul  appel  de  la  partie  civile ,  peuvent  constater 
l'existence  du  délit  et  déclarer  la  culpabilité  du  pré- 
venu (acquitté  en  première  instance),  afin  de  pronon- 
cer ensuite  des  réparations  civiles  contre  lui  :  le  pré- 
venu n'est  pas  admissible  à  se  plaindre  de  cette  dé- 
claration de  culpabilité ,  dès  que  les  juges  n'en  ont 
déduit  l'application  d'aucune  peine.  — Cass.,  15  juin 
1844.  [S-Y  45.1.73.-D.P.44.L385.-P.44.2.482.]  — 
19  mai  1815.  [S.16.1.70  ;  C.N.5.-D.A.8.296]  —  20 
août  1840.  [S-Y  40. 1.744. -D.P.40. 1.340.- P.40. 2. 
405.]— 23  sept.  1837.  [SY  39.1.803.-D.P.38. 1.418. 
-P. 37.2. 318.]  —Sic,  Carnot,  sur  l'art.  202,  n.  17  et 
18  ;  Bourguignoi,  sur  le  même  art.,  n.  2  ;  Boitard,  p. 
337;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  408.— V.  Morin,  Dict.,  v° 
appel,  p.  63  et  64.— V.  aussi  sup.,  n.  11. 

20.  L'appel  émis  par  la  partie  civile  n'autorise  pas 
le  tribunal  d'appel  à  réformer  des  condamnations  qui 
auraient  été  prononcées  contre  le  prévenu  et  contre 
lesquelles  il  ne  se  serait  pas  pourvu.  —  Cass. ,  9  mai 

1812.  [C.N.4.-D.A.2.581.] 

21.  Toutefois,  en  matière  d'adultère,  le  mari  est 
recevable  à  appeler  du  jugement  qui  prononce  l'ac- 
quittement de  sa  femme,  et  peut ,  par  son  seul  appel, 
donner  lieu  à  l'application  d'une  peine. — Cass.,  3  sept. 
1831.  [D. P. 33. 1.315.]— 19  0Ct.l837.[S-Y37.1.l029.« 
D.p.28. 1.424.]— Paris,  17  jany.  1823.  [C.N.7.-D.A. 
1.518.]— 29avril  1841.  [P.41. 2.45.] -Merlin, Quest., 
v°  Appel. 

22.  Mangin,  t.  1,  n.  140,  combat  énergiquement 
cette  doctrine.  «  Les  peines ,  dit-il,  ne  sont  jamais 
infligées  que  dans  l'intérêt  public  et  non  pour  satis- 
faire à  un  ressentiment  privé,  quelque  légitime  qu'il 
puisse  être.  •»  11  cite  dans  ce  sens  un  arrêt  rendu  à  son 
rapport,  le  26  juill.  1828.  [Bull.  p.  672.-C.N.9.-D. 
P.1.350.] 

§  3.  —  Appel  de  l'administration  forestière. 

23.  En  ce  qui  touche  le  droit  d'appel  attribué  à 
l'administration  forestière  par  le  §  5  de  l'art.  203, 
V.  les  art.  185  et  184,  C.  forest. 

§  4.  —  Appel  du  ministère  public.  —  Ses  effets. 

24.  Le  ministère  public  est  recevable  à  interjeter  ap- 
pel, alors  même  que  le  jugement  a  été  rendu  sur  se» 
propres  conclusions,  ou  qu'il  a  notifié  le  jugement  sans 
protestations.— Cass.,  25  janv.  1813.  [S.  15. 1. 259;  C. 

N.4.-D.A.2.266.]—  13  déc.  1824.  [S. 25. 1.212;  C.N. 
7.-D.P.25. 1.8.]— Bordeaux,  23  nov.  1829.  [S.30.2. 
220;  C.N. 9.]— Merlin,  Rép.,  v°  Appel;  Scheuck,  du 
Minist.  publ.,  t.  2,  p.  16;  Legraverend,  t.  l,p.  355; 
Mangin,  t.  1,  n.  32;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  425.  —  V. 
svp.,  art.  1,  n.  69  et*. 
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^03.  Il  y  aura,  sauf  l'exception  porta 
r Article  205  ci-après,  déchéance  de  rappel,  si 
la  déclaration  (rappeler  n'a  pas  été  faite  .m 
greffe  du  tribunal  r^ai  a  rendu  lu  jugement,  dix 

jours  au  plus  tard  après  celui  ou  il  a  été  pro- 
noncé, et,  si  le  jugement  ea!  rendu  par  défaut, 
dix  jours  au  plus  lard  après  celui  de  la  signili- 

m*  ■  ■—  —  ■■ -.ni         .i..-.   ■   ■  ■*■  -—    m.  ■■»■■,  ,..— 

ll'i.  ld...  Bien  qu'il  y  .ut  eu  nri  e  cm  liberté  'in 
preveui  par  ordre  au  ministère  pubik.— Cass.,  re  juin 
1801».  [S.  10. 1.20;  G.w.   .]— i  .   dée    1994 
112:   C.N.7.-l>.l'.2.>.1.8.J— 2  lév.    1827.   [S".  28. 1.47; 
J.S.8.-D.I».  27. 1.380.] 

20.  Kl  le  ministère  public  est  reeeval  udre 

appelant,  pour  cause  d'ineompétenoe,  bien  qulil  n'ait 
pas  formé  opposition  à  l'ordonnant  de  la  chambre  du 
conseil  qui  a\ait  renvoyé  la  cause  et  le  prévenu  devant 

le  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  r,o  mut  1816.  [S. 
10.1.259;  C.N.5.-D.A.3.4G1.]— 4  sept.  1813.  [S.  14. 
1.8;  C.K.4.-U.A.I.W5 .] 

27.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  et  le  ministère  public  près 
le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  connaître  e  l'appel 
Souvent  interjeter  appel  indépendammont  l'un  de 
l'autre,  dans  les  délais  qui  leur  sont  respectivement 
assignés,  el  celte  faculté  leur  est  tellement  person- 
nelle qu'elle  ne  peut  être  anéantie  ni  altérée  par  le 

'fait  de  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  et  m,  me  par  son  ac- 
quiescement.—Cass.,  2  fév.  1827.  [S  28.1.47;  C.N.8. 
-D.P.27. 1.380.] 

28.  Ainsi,  J' acquiescement  donné  par  le  procureur 
impérial  à  un  jugement  correctionnel,  et  même  l'exé- 
cution qu'il  peut  en  avoir  ordonnée,  ne  peuvent  être 
un  obstacle  a  ce  que  le  ministère  publie  du  tribunal 
d'appel  exerce,  dans  toute  sa  plénitude,  le  droit  d'ap- 
peler qu'il  tient  personnellement  de  la  loi.  —  M  nie 
arrêtque  ci-d°ssus. — Cass.,  16  janv.  1824.  [C.N.7.]— 2 
août  1815  [S. 16. 1.131;  C.N.5.]— 15  déc.  1814.  [S. 
15.1.88;  C.N.4.-D.A.11.35.]— 17  juin  1819.  [C.N.G. 
-D. a. 11. 33.]—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Appel,  secl.  2, 
§  8  et  8  bis;  Legraverend,  t.  2,  p.  404;  Bourguignon, 
sur  l'art.  202,  n.  6;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  428;  BerriaC 
p.  118;  Favard,  v°  Appel,  sect.  2,  §  1,  n.  7;  Mangin, 
Act.  publ.,  t.  1,  n.  52. 

29.  Pareillement,  la  faculté  d'appel  accordée  au 
ministère  public  est  distincte  el  entièrement  indépen- 
dante de  celle  accordée  a  la  partie  civile  ;  de  telle  sorte 
que  la  déchéance  encourue  a  cet  égard  par  la  partie 
civile  ne  saurait  être  un  obstacle  à  ce  que  le  minis- 
tère public  interjette  appel  de  son  côté. — Cass.,  3  fév. 
1844.  [S-Y  44. 1.548.]  — Nancy,  14  juin  1853.  [Dp. 
342.232.]— V  aussi  Cass.,  9  mai  1807.  [C.n.2.]—  21 
UOV.  1828.  [S.29. 1.108;  C.N.9.-D.P.29.1.24.-D.A. 
1.587.],  et  l'art.  184,  C.  forest. 

3$.  Et  dans  les  matières  à  l'égard  desquelles  l'ac- 
tion publique  ne  peut  être  intentée  sans  plainte  préa- 
lable de  la  partie  lésée,  le  ministère  public  n'a  nulle- 
ment besoin  d'une  plainte  nouvelle  pour  interjeter 
appel  du  jugement  rendu  sur  sa  poursuite.  —  Cass., 

&  juin  1845.   [SY45.1.780.-D.P.45. 1.548.] 

34.  Ainsi,  le  ministère  public  est  recevable  à  appe- 
ler d'un  jugement  rendu  sur  une  plainte  en  diffama- 
tion, quoique  la  partie  civile  n'appelle  point. — Cass., 
i3oct.  1*20.  [S.20.1.2G3;  C.N.6.-D.A  11.108.]— Pa- 
rant, p.  223;  Cbassan,  t.  2,  p.  61  et  67;  Mangin,  t.  l, 
u.  131.  —  Contra,  Bourges,  26  août  1830.  [S-V.  31.2. 
2655:C.N.9.-D.p.5l.2.92.]-Paris,24juin  1831.  [S-Y 
51. 2.197.  -D.P.2. 254.] 

32.  Le  substP.ut  du  procureur  impérial  a,  comme 
ce  magistrat  lui-même,  qualité  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  correctionnel  rendu  dans  une  audience 
©ù  il  occupait  le  siège  du  ministère  public— Cass.,  29 
mars  1822.  [S. 22. 369;  C.N.7.-D.A.1 1 .25.]— 1er  mai 
1825.  LC.N.8,-D.p.25.i,37ô.]  —  5j'c,  Merlin,  Quett., 


cal  on  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie  cond 

n  domicile,  outre  un  Jour  partroii 

u,\  riamèti 

Pendant  ce  délai  el  pendant  PipjtaiioBd'ap- 

i  exécution  du  jugement. 

3  Ijiiiin.  an  i,  art.  VJï.— C.iii.-t.  ci.,  174. 

ïur.  cr.,71.j 

V  Appel,  8  2,  n.  8,  p.  2.V»;  Bourguignon,  Jurupr. 
sur  Part;  -202,  n.  6;  Canot;  art.  202,  observ.  add 
Le  Sellyer,  n.  429. 

;    Il  cri  est  ainsi,  même  dans  les  affairée   ou  U 
mctioni  du  ministère  pu- 

.   19  téf.  1«9.  [S. 2'J.J. 414,  C.N.'J. 1.236.1 

—Sic,  Mangin*  n.  94. 

A't.  lug  que  la  déeiaratioi  d'appel  foi 

par  le  substitut  est  valable  ,  lors  m  me  qu'il  n'a 
ésMNi  é  qu'il  agissait  au  nom  du  procureur  impérial. 

—Cass.,  3  sept.  liSV.i    [8»M  1.414;  Cl 

35.  Les  procureurs  généraux  sont  investis  du  droit 
d'appeler  des  jugements  rendus  dans  toute  l'étendue 
de  leur  ressort,  et  lors  même  que  cet  appel  doit  être 
porté  au  tribunal  d'un  cbef-lieu  de  déparlement  et  non 
a  la  Cour  impériale.— Cass.,  1er  juill.  1815.  [S.l*;.i 

C.N.4.-D.A.11.34.]  — I4mars  1817.  [C.5.5.-D 
a. 11.34.]  -  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Appel,  sect.  2,  S  8 
lis,  n.  1;  Legraverend,  t.  2,  p.  399  etioi;  Garant, 
ai  1.  202,  n.  13;  Boilard,  p.  335;  Le  Sellyer,  t.  2,  u. 
434. 

36.  L'appel  du  minisè»-e  public  investit  le  tribu- 
nal d'appel  du  droit  de  connaître  l'action  tout  en- 
tière, et  de  la  juger.  En  conséquen  e,  le  tribunal  peut 
réformer  le  jugement  au  fond,  acquitter  le  prévenu, 
ou  diminuer  la  peine.  — Cass.,  G  sept.  1811.  [C.N.5.] 
—27  fév.  1813.  [S.17.Ï.32G;  C.N.4.]  — 22  janv.  1813. 
LC.N.4.]— 4  mars  1825.  [S. 26.1. 50;  C.N.8.-D.P.25. 
1.259  ]— 12  nov.  1835.  [SY  36. 1 .228. -D.P.36. 1.58.] 
—10  mai  1845.  [SY  43. 1.668. -P. 43. 2. 488.]  —  Pari 

9  nov.  1829.  [S. 30 .2.57;  C.N.9.-D.P.30.2.98.]— Metz, 
3  juin  1822.  [S.30.2.57;  C-N.7.]—  Bordeaux,  25 
1841.  [S-Y42.2.156.-P.42.1.454.]— Morin,  V°  Appel, 
p.  63;  F.  Hélie,  Revue  de  législ.,  t.  10,  p.  204:  Des- 
closeaux,  Encycl.  du  droit,  v°  Appel  en  mat.  crim., 
n.  95;  de  Molènes,  Fond,  du  proc.  du  roi,  t.  1,  p. 
358. 

37.  En  est-il  ainsi  au  cas  de  simple  appel  à  mi- 
nimâ?  Rés.  aff.  —  Cass.,  4  mars  1825.  .S. -26. 1.50; 
C.N.8.-D.P.25.1.259.]  — 10  mai  1843.  OV.45.1.6GS. 
-P. 45.2. 488.]  —  Metz,  6  juin  18-21.  [C.N.6.]  —  Sic, 
Chauveau  et  Hélie,  Journ.  du  dr.  crim.,  1834, p.  229. 
—  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Cass.,  9prair.  an  8. 
[S. 1.2.245;  C.n.I.-D.a.I  595.]  —Metz'  22  janv. 
1821.  [C.N.6.7.],  et  3  juin  1822.  [S.30.2.57;  C.N.7.] 

38.  L'appel  du  ministère  publie  ne  fait  pas  revivre 
l'action  civile  éteinte  par  un  jugement  de  partage  dont 
la  partie  civile  n'a  point  appelé. — Cass.,  24  août  1832. 
[SY.  53. 1.149. -O.P. 52. 1.104.] 

C  205  3         S  'Ier-  Délai  de  l'appel. 

\.  Le  délai  de  dix  jours  fixé  pour  l'appel  est  de  ri- 
gueur :  ainsi,  l'appel  interjeté  le  onzième  jour  e=' 
recevable  :  ici  est  inapplicable  la  règle  die*  lermin,  nov> 
computantur  in  termino. — Cass.,  If.  juill.   1817.  [S. 
20.1.461;  C.N.5.-D.A.1.S66.]  —   Bourguignon,  s»r 
l'art.  205,  Carnot,  ibtd.;  Legraverend,  t.  ~j,  p.  40:>. 
— Id...  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  dixième 
jour  fût  un  jour  férié.  -  Cass.,  28  août  1812.  [S.17-? 
525;  C.N.4.-D.A.9.602.]  —  18  juill.    1817.  [S. 20 .1 
461  ;  C.N.5.-D.A.1.5G6.]— Douai,  27  fév.  1835.  [S-Y 
35.2.137.-D.P.35.2.08.]— Angers,  26  fév.  1849.  [S-Y 
49.2.415.]—  Bourguignon,  sur  l'art.  205;  Berriat,  p. 
149. 

i.  Ls  délai  fin.  distance  accordé  Dar  l'art.  203  n* 
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l'est  que  pour  l'appel  des  jugements  par  défaut,  et 
non  pour  l'appel  des  jugement*  contradictoires  :  à  l'é- 
gard de  ces  derniers  jugements  le  délai  ne  peut  jamais 
excéder  dix  jours.— Cass.,  18  oct.  1«50.  [S-Y  51. 1.75.] 
2  bis.  Quant  aux  jugements  par  défaut,  le  délai  de  dix 
jours  ne  comporte  pas  d  augmentation  à  raison  des 
fractions  existantes  au  delà  de  ckaque  distance  de  trois 
myriamèlres.— Cass.,  11  mai  1843.  [S-Y  43.1.460.] 

3.  A  l'égard  aussi  des  jugements  par  défaut,  le  dé- 
.ai  de  l'appel  court  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement, et  non  pas  seulement  du  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevab'e.—  Cas*. ,  22janv.  1823.  [S. 25.1. 
318,-D.p. 25. 1.207.]  —  Paris,  27  mai  1829.  [S. 29. 2. 
241; C.n  9.-D.P  29.2.184.]-Bourges,  25  juill.  1822. 

[C.N.7.] 

4.  Le.  délai  de  l'appel  ne  court  pas  contre  les  per- 
sonnes condamnées  par  un  jugement  rendu  sans  cita- 
tion préalable.— Cass.,  25  fev.  1813.  [S.15.L.259;  C, 

N.4.-D.A.2.260.] 

5.  L'appel  d'un  jugement  par  défaut  est  recevante 
pendant  les  délais  de  l'opposition,  à  la  différence  de 
i  appel  des  jugements  par  défaut  en  matière  civile.— 
Cass.,  31  mai  1833.  [S-V.33. 1. 713. -D.P.53. 1.240.]  — 
Il)  avril  1833.  [S-Y  33.1. 712.-D.P.33.1.37I.]  —  23 
sept.  1841.  [P. 42.1  503.]— Metz,  20  août  1821.  [C. 
N.6 .]—  Contra,  Colmar,  24  oct.  1823.  [C.N.7.-D.A, 
1.550.]— Bruxelles,  29  mai  1834. 

6.  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  contradictoire- 
ment  à  l'égard  d'une  pariie,  et  par  défaut  à  l'égard  de 
l'autre,  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  le  jugement  est 
contradictoire  peut  en  interjeter  appel,  sans  attendre 
que  les  délais  de  l'opposition  soient  expirés.  Dans  ce 
cas,  les  juges  saisis  de  L'appel  ne  peuvent  le  rejeter 
comme  intempestif;  ils  doivent  seulement  surseoir  à 
statuer  jusqu'après  l'expiration  des  délais  de  l'opposi- 
3ion.~ Cass.,  10  oct.  1834.  [SY.55.1.153.-D.P.3S.1. 
86.1-25  juill.  1839.  [S-Y  39. 1.967.-D.P.59  1.505.- 
P. 59. 2.462.] 

7.  La  partie  civile  n'est  pas  obligée  d'attendre  l'ex- 
piration des  délais  de  l'opposition  pour  interjeter  ap- 
pel d'un  jugement  rendu  par  défaut  contre  le  prévenu. 
—Cass.,  30jOÛt  1821.  [C.N.6.-D.A.9.760] 

8.  La  partie  condamnée  par  défaut,  qui  s'est  désis- 
tée de  l'opposition  par  elle  formée  au  jugement,  peut 
en  interjeter  appel,  bien  que  son  désistement  n'ait  pas 
élé  accepté  —Bordeaux,  23  juill.  1840.  [S-Y41.2.59. 
-D.P.4I.2.47.-P.4M.U3  ] 

9.  L'appel  d  un  jugement  par  défaut  peut  être  d 

'  laré  rentable,  bien  qu'interjeté  plus  de  dix  jours 
i-près  la  signification  du  jugement,  si  cette  significa- 
tion a  élé  faite  dans  un  lieu  où  le  prévenu  (sans  do- 
micile tixe)  n'avait  pas  reparu  depuis  longtemps.  — 
Cass.,  30  janv.  1834.    [SY  34.1. 715.-D.P.34.1. 235.] 

lO-H.  La  signification  d'un  jugement  par  défaut 
faite  au  condamné  à  la  requête  de  la  partie'civile  fait 
courir  le  délai  de  l'appel,  m  -me  au  profit  du  ministère 
public— Cass.,  11  mai  1843.  [SY 43. 1.460.] 

42.  Jugé  encore  que  la  signification  par  la  partie 
civile  a'un  jugement  par  défaut  fait  courir  contre  le 
prévenu  le  délai  de  l'appel  même  à  l'égard  du  mi- 
nistère public  ;  et,  réciproquement,  celle  faite  par  le 
ministère  public  ferait  courir  le  délai  à  rencontre  de 
la  partie  civile.— Cas*.,  5  juill.  1849.  [S-Y49. 1.672.- 
D.P.49. 1.176.] 

•13.  Le  ministère  puLlic.  n'est  point  tenu  de  re- 
quérir, à  la  première  audience,  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  203,  C.  d'inslr.  crim.,  contre  la  partie 
qui  n'a  appelé  qu'après  les  dix  jours,  11  le  peut  en  tout 
état  de  cause.— Cass.,  20  mars  1812.  [S.  12.1. 383;  C. 
N.4.-D.A.1.567.] 

S  2.  —  Formes  de  V appel. 
44.  L'appel  du  prévenu  ne  peut  être  interjeté  par 
exploit  signifié  au  procureur  impérial  :  la  forme  de  l'ap- 


pel par  déclaration  au  greffe,  aux  termes  de  l'art.  203, 
est  substantielle  et  prescrite  à  peine  denulRté.—  C  s ■■-., 
22  mai    1838.   [SY.35. 1. 763. -D  f. 55. 1.358.] — SU, 

Carnot,  sur  l'art.  203,  n.  14. 

'lo.  Une  requête  d'appel  visée  par  le  président  et 
par  le  greffier  du  tribunal  d'appel  ne  peut  pas  en  te- 
nir lieu.  —  Cass.,  13  vent,  an  7.  [C.N.l.-D  A.l.575.) 

4 G.  L'annexe  d'une  requête  d'appel  aux  piècei  du 
procès  sans  qu'il  soit  dressé  un  acte  de  dépôt  de  celle 
requête,  ou  sans  qu'elle  soit  transcrite  sur  le  registre 
du  greffe,  ne  saurait  non  plus  suppléera  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  203.— Metz,  4  juill.  1818. 

47.  Mais  la  déclaration  d'appel  au  greffe  peut  être 
faile  tout  aussi  bien  sur  une  feuille  volante  que  sur 
un  registre.  —  Cass.,  12  mars  1812.— Metz  27  juill. 
1818. 

48.  L'appel  est  valablement  interjeté  lorsque  la  re- 
quête contenant  les  moyens  d'appel  a  été  remise  au 
greffe  dans  les  dix  jours"  encore  qu'elle  n'ait  été  enre- 
gistrée que  plusieurs  jours  après.  —  Cass.,  8  tberm. 
an  8.   [S. 1.2. 683;  C.N.l.-D  Al  574  ] 

49.  Un  certificat  du  greffier,  attestant  que  le  con- 
damné a  déclaré  son  appel  avant  l'expiration  des  dix 
jours,  ne  peut  remplacer  la  déclaration  d'appel,  lors- 
qu'il porte  une  date  postérieure  à  l'expiration  de  ces 
dix  jours  :  le  greffier  n'a  plus  alors  caractère  pour 
constater  la  régularité  de  la  déclaration.  —  Cass.,  22 
janv.  1813.  [S.  16  1.311;  C.N.4.-D.A.11.578.] 

20.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appel  formé  en  con- 
formité de  l'art.  203  soit  notifié  au  prévenu  :  la  dispo- 
sition de  l'art.  205  doit  être  restreinte  à  l'appel  inter- 
jeté par  le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  Cour 
qui  doit  en  connaître. — Cass.,  29  juin  1815.  [S.15.1. 
294:C.n.5.-D.a.1  571.]-21  janv.  1814.[S.14.1.1S8; 
C.N.4.-D.A.1.518]  —  10  mai  1816.  [C.N.5.-D.A.1. 
585.]  -  Il  I10V.   1824.  [C.N.7.] 

2t.  Id...  En  ce  cas,  il  suffit  de  citer  le  prévenu  à 
reflet  de  procéder  sur  l'appel.— Cass  ,  1er  juin  1838. 
[S-Y  58.1.1 007 .-D.P.58.1.463.-P.39. 1.16.] 

22.  L'appelant  a  la  faculté,  mais  n'est  pas  obligé  de 
[lo  luire  des  griefs  d'appel.— Cass.,  29  juiu  1815.  lS. 

15.1.417;  C.N. 5. -D. A. 1.571.] 

§3.  —  Par  qui  peut  être  faite  la  déclaration  d'ap- 
pel. ...Mandataire. 

23.  La  déclaration  d'appel  ne  peut  être  valablement 
faite  par  un  mandataire  verbal.— Cass.,  19  fév.  185G. 
[S-Y  36.1. 672.  -D.P  36.1.180] 

24.  Le  mandat  pour  interjeter  appel  doit  être  spé- 
cial :  l'appel  relevé  par  un  fondé  de  pouvoir  général 
est  nul.— Cass.,  12  sept  1812.  [S. 16. 1.456;  C.n  4.- 
D.a.  1.559.]— Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  §  10,  art.  3, 
n.  5;  Carnot,  t.  2,  p.  118. 

25.  Mais  le  mandai  est  réputé  spécial,  s  il  porte, 
d'une  manière  générale,  le  pouvoir  d'appeler  de  tout 
jugement  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat  ait 
été  donné  uniquement  pour  l'affaire.  —  Cass  ,  28 
janv.  1813.  [S.i6.i.456.C.N.4.-D.A.l.561.]-Merlin. 
llép.,  v°  Procuration,  §  2;  Legraverend,  t.  2,  ch.  4, 
p  400.— V,  aussi  Cass.,  5  sept.  1806.  i.C.s.2.-D.A, 
9.96*.] 

26.  Le  père  est  de  droit  fondé  de  pouvoir  spécial 
de  ses  enfants  mineurs;  à  ce  titre,  il  a  qualité  pour 
appeler  des  jugements  de  condamnation  rendus  contre 
eux  en  matière  correctionnelle,  sans  avoir  [>e?oin  à  cet 
effet  d'aucune  procuration.— Cass.,  2  juin  18s  l  [S.?.. , 
1.353;  C.n.6.-D.a.i  .565.]— Legraverend,  t.  2.  p. 349; 
Berna?,  p.  I49  ;  Bourguignon  ,  t.  1,  p.  451;  Mangin, 
t.  1,  p.  256;  n.  123:  Merlin,  Quest.,  y»  Appel,  §  10. 

27.  Mais  le  père  ne  pourrait  pas  appeler  au  nom  de 
son  enfant  majeur,  sans  un  pouvoir  spécial.  —  Cass., 
28  janv.  1815    [C.N.4.-D.A.1.562.] 


9. 
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£0<i.  La  requête  contenant  les  moyens  d'ap- 
pel pourra  être  remise  dans  le  même  délai  au 

infinie  greffe;  elle  sera  signée  de  rappelant,  ou 
d'un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir 
spécial. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé 
à  la  requête. 

Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  direc- 
tement au  greffe  de  la  Cour  impériale.  [C.  3 
brum.  an  4,  art.  195. — C.  inst.  cr.,  152.] 

28.  Jugé  toutefois  que  la  déclaration  d'appel  faite 
par  un  père  tant  en  son  nom  que  pour  sa  fille,  ma- 
jeure, dans  une  cause  où  ils  ont  un  intérêt  commun 
et  inséparable,  est  régulière  et  sutlisanle.  —  Metz,  3 
*uitl.  1819.  [C.N. 6.] 

29-  Le  mari  peut  interjeter  appel  d'un  jugement 
dans  lequel  sa  femme,  commune  en  biens  avec  lui,  a  été 
partie,  quant  aux  intérêts  civils  seulement,  sans  être 
muni  d'un  pouvoir  spécial.  —  Cass.,  19  vent,  an  9. 
ICn.1.]—  V.  Merlin,  Quest.,  v°  Afpel,  §  10,  art.  3 
n.  6;  Le  Sellyer,  t.  l,  p.  400. 

30.  L'appel  déclaré  par  un  avoué  est  valable,  bien 
que  cet  avoué  ne  soit  pas  porteur  d'un  pouvoir  spécial, 
surtout  alors  qu'il  a  occupé  dans  la  cause.— Cass.,  18 
mai  1821.  [C.N.6.-D.A. 1.560.]— 17  août  1821.  [C.N. 
6.]— Bourges,  14  avril  1825.  [C.N. 8.]— Metz,  2  janv. 

1826.   [C.H.8.] 

31.  Id...  Encore  bien  que  l'avoué  n'ait  pas  occupé 
dans  la  cause.— Cass.,  23  janv.  1815.  [C.n.4.1.] 
—  Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  §  10,  art.  3,  n.  5; 
Legraverend,  t.  2,  p.  400;  Carnot,  t.  2,  p.  118. 

32.  Id.  Un  avoué  près  la  Cour  ou  le  tribunal  supé- 
rieur qui  doit  connaître  de  l'appel  peut  également  in- 
terjeter appel,  sans  un  pouvoir  spécial.— Paris,  22  mars 
1839.  [D.P.39.2.117.-P.39.1.388.]  — 16  déc.   1842. 

[SY.  43.1.460. -P.43. 1.377.]  —  Rouen  ,  7  juin  1849. 
[S-Y 50.2. 449.-P. 50.2. 628.]  — Cass.,  il  mars  1848. 
[S:VU8.1.462.-D.P.48.1.93.-P.  48. 1.719.] 

33.  Mais  un  avocat,  alors  même  qu'il  a  assisté  le 
prévenu,  n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel,  sans 
un  pouvoir  spécial.  —Cass.,  15  mai  1812.  [C.n. 4.]— 
8  0Ct.  1829.  [S.29. 1.433;  C.N. 9.-D.P.29.1. 368.] 

34.  Un  prévenu  ne  peut  se  prévaloir  de  la  déclara- 
tion d'appel  faite  en  son  nom  par  un  coprévenu,  sans 
aucun  pouvoir  de  sa  part. — Cass.,  8  oct.  182».  [S.29. 
1.433;  C.n.9,-D.p. 29.1. 368.]— I6mars  1815.  [S.15. 
fi. 219;  C.N.5.-D.A.4.420.] 

3o.  Est  valable  l'acte  d'appel  interjeté  à  la  requête 
d'un  inconnu,  sans  autre  désignation,  si  cette  déno- 
mination est  la  môme  que  celle  énoncée  au  jugement 
attaqué.—  Cass.,  15  fév-  1849.  [S-Y 49. 1.605.] 

36.  Le  substitut  du  procureur  impérial  a  qualité, 
comme  ce  dernier  lui  même,  pour  faire  une  déclara- 
lion  d'appel.— V. à  cet  égard,  sap.,  art.  202,  n.  52  et  s. 

S  4.  —  Appel  incident. 

37.  L'appel  incident  n'est  admis  en  matière  correc- 
tionnelle, qu'autant  qu'il  est  formé  dans  les  délais  de 
l'appel  principal.— Cass.,  18  mars  1809.  [S. 9. 1.271; 
C.N.3.-D.A.1.567.]  —  Metz,  30  avril  1821.  [C.N. 6.] 
—Bourges,  7  mai  1851.  [B.p.31.2.198.]—  Gand,  28 
mai  1854.— Toulouse,  lo  nov.  1848.  [S-Y  49.2.619.] 
—Sic,  Carnot,  sur  l'art.  203,  n.  4;  Bourguignon,  ibid., 
n.  3;  Massabiau,  n.  28 H;  Chauveau  et  Héhe,  J.  du 
dr.  crim.,  1854,  p.  101;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  418;  de 
Vatimesnil,  Réquisit.  dans  une  aff.  Autard.  [S.  26. 
1.50;  C.n. 8. 1.66.]  —  Contra,  Nancy,  14  juin  1855. 
[Dp. 54.2. 222.] 

38.  Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  qu'un  procu- 
reur général  qui  n'a  point  appelé  dans  le  délai  de  deux 
mois  (V.  l'art.  205)  n'est  pas  recevaLle  à  appeler  io- 


fc©5.  Le  procureur  général  près  la  Cour 
impériale  dévia  DOtifier  son  recours,  soit  au 
pr<  venu,  soit  ;i  la  personne  civilement  respon- 
sable du  délit,  dans  les  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  !e 
jugement  lui  a  été  légalement  sigoiûé  par  Pure 
des  parties,  dans  le  mois  do  jour  de  cette  noti- 
fication ;  sinon,  il  sera  déchu.  [  C»  3  brum.,  an 
4,  art.  197.— Tar.  cr.,  7t.  ] 


cidemmentsur  l'appel  émis  par  la  partie  condamnée 
I  —Cass.,  27  déc.  1811.  [S.17.1.325;  C.n.  3.] 

§  5.  —  Effet  suspensif  de  l'appel. 

39.  La  disposition  de  l'art.  205,  qui  veut  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  des  jugements  pendant  le  délai 
et  l'instance  d'appel,  n'est  pas  applicable  à  un  juge- 
ment purement  préparatoire,  par  exemple,  à  celui  qnî 
ordonne  la  jonction  de  deux  instances.— Cass. ,22  janv. 
1825.  [S. 25. 1.518;  C. N. 8.  -D. P. 25. 1.207.] 

40.  L'appel  d'un  jugement  qui  a  refusé  de  surseoir 
sur  la  prévention  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
une  accusation  de  crime  portée  contre  le  prévenu  est 
suspensif.  Les  juges  correctionnels  ne  peuvent  donc, 
nonobstant  cet  appel,  passer  outre  au  jugement  de  la. 
plainte  :  il  n'en  est  pas  à  cet  égard  comme  de  l'appel 
d'un  jugement  qui  aurait  refusé  un  simple  délai  pour 
l'instruction  de  l'affaire  correctionnelle.  —  Cass.,  23 
OCt.  1840.  [S-Y  40. 1.947.-D.P.41. 1.151.] 

41.  L'exécution  des  jugements  de  condamnation  ne 
doit  avoir  lieu  qu'à  l'expïral*on  du  délai  d'un  ou  de  deux 
mois  fixé  par  l'art.  205,  C.  inst  crim.— Cass.,  15  déc. 
1814.  [St5.1.88;C.N.4.-D.A.11.35.]— 17  juin  1819. 
[S. 20.1.9;  C.N.6.-D.A.U.35.]—  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Appel,  sect.  2,  §  8,  n.  2;  Bourguignon,  sur  l'art. 
205,  n.  2;  Legraverend,  t.  2,  p.  405;  Boitard,  p.  554. 
—Au  contraire,  suivant  Carnoi,  t.  2,  p.  121;  Ortolan 
et  Ledeau,  du  Minist.  publ.,  t.  2,  p.  148,  cette  exécu- 
tion peut  être  requise  aussitôt  l'expiration  des  dix  jours 
accordés  par  l'art.  203. 

C  204  3  =  4  •  La  production  d'une  requête  à  l'ap- 
pui des  moyens  d'appel  est  purement  facultative.  — 
Cass.,  29  juin  1815.  [S.15. 1.294  et  417;  C.n. 5. -D. a. 
1.571.]  —  Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  §  13,  art.  10; 
Carnot,  t.  2,  p.  125. 

2.  Il  suffit  que  l'appelant  ait  proposé  des  moyens 
d'appel  dans  sa  requête,  pour  qu'il  ait  le  droit  d'en  in- 
voquer de  nouveau  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  d'ap- 
pel.—Cass.,  18  mai  1810.  [Bull.  p.  137.-D.A. 1.587.] 
—Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  §  15,  art.  2,  n.  5. 

3.  La  déclaration  d'appel  qui  mentionne  qu'elle  a 
pour  cause  une  fausse  application  de  la  loi  contient 
une  énonciation  suffisante  des  moyens  d'appel. — Cass., 
29  prair.  an  9.  [C.n.I.j—  15  déc.  1808.  [C.N.2.-D. 
A. 1.570.] 

4.  En  ce  qui  touche  la  procuration  spéciale  dont 
parle  l'art.  204,  V.  les  notes  23  et  s.  de  l'art.  203. 

C  20»  ]  =  4  •  Les  deux  mois  dont  parle  l'art.  205 
doivent  être  comptés  de  quantième  à  quantième.  — 
Cass.,  12  avril  1817.  [C.N.5.-D.A.1.580.]  —  V.  aussi 
il  déc.  1806.  [C.N.2.]— St'cMangin,  t.  2,  n.  3J8.— 
V.  toutefois  Carnot..  t.  2,  p.  125;  Legraverend  ,  t.  1, 
p.  68;  Merlin,  Quest.,  v°  Appel.,  §  9,  n.  4;  deMo- 
lèues,  t.  l,  p.  551. 

2.  La  déchéance  de  l'appel  a  lieu  de  plein  droit  par 
la  seule  expiration  du  délai,  et  doit  être  pron.'ïncé^par 
le  juge,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  opposée.— Cass.,  11 
avril  1817.  [C.H.5.-D.A.1.580.] 
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180©  (1).  La  mise  en  liberté  du  prévenu  ac- 
quitté ne  pourra  être  suspendue,  lorsqu'aucun 
appel  n'aura  été  déclaré  ou  notifié  dans  les  trois 
jours  de  la  prononciation  du  jugement. 

ZOI.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et  les 
pièces,  seront  envoyées  par  le  procureur  impé- 
rial au  greffe  de  la  Cour  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la 
notification  d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu 
est  en  état  d'arrestation,  il  sera,  dans  le  même 
délai,  et  par  ordre  du  procureur  impérial,  trans- 
féré dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la 

3.  Le  ministère  public  peut  se  borner  à  notifier  son 
appel,  sans  être  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe. 
— Cass.,  15mai  1812.  [S.13.1.77;  C.N.4.-D.A.1.58I] 

—  13  août  1813.  [C.N.4.-D.A.1.584.]— 19  fév.  1829. 
rS. 29. 1.414;  C.N.9.-D. p. 29.1. 353.]—  Merlin, Quest., 
v°  Appel.,  §  10. 

4.  L'appel  est  même  régulièrement  formé  par  une 
déclaration  faite  à  l'audience  en  présence  du  pré- 
venu, pourvu  qu'elle  ait. lieu  dans  les  délais,  sauf  au 
prévenu  à  réclamer  un  délai  pour  préparer  sa  défense. 

—  Cass.,  14  juill.  1815.  [S. 16. 1.112;  C.N.5.-D.A.1. 
582.]-20i'év.  1812.  [S.12.1.333;C.N.4.-D.A.1.582.] 

—  11  juin  1813.  [C.N.4.]— 21  avril  1820.  [S.20. 1.256; 
C.N.6.-D.A. 1.582.]  —  6  juin  1822.  [C.N.7.-D.A.1. 
584- î  —  2  fév.   i827.    [S. 28. 1.47;    C.N.8.-D.P.27.1. 

380.1  —  15  ocl.  1842.  [P.43. 1.165.]  — Bordeaux,  21 
juill.  1830.  [S-Y31.2.236;  C.N.9.-D.P.31.2.197.]— 
à'tc,  Legraverend,  t.  2,  p.  353;  Carnot,  t.  1,  p.  590. 

5.  De  même,  lorsque  le  ministère  public,  avant  l'é- 
chéance du  délai  de  l'appel,  demande  acte  au  tribunal 
d'appel  de  la  réserve  qu'il  fait  de  déclarer  appel  du 
jugement  de  première  instance  à  l'audience  où  seront 
entendus  les  témoins,  cette  réserve  faite  en  présence 
des  prévenus  et  de  leurs  défenseurs  vaut  déclaration 
et  notilication  d'un  recours  en  temps  utile.— Cass.,  2 
août  1821. [C.N.6.-D.A.1. 589. ]— Contra,  Carnot,  t.  2, 
p.  132,  n.  5,  Bourguignon,  lurispr.,  t.  1,  p.  4G8. 

6.  Toutefois,  la  simple  réquisition  du  ministère  pu- 
blic à  l'audience,  et  dans  les  délais  de  l'appel,  tendant 
à  ce  que  les  juges  saisis  de  l'appel  du  prévenu  se  dé- 
clarent incompétents,  ne  peut  être  considérée  comme 
menant  lieu  d'un  appel  de  la  part  du  ministère  public,  et 
ne  peut,  en  conséquence,  autoriser  les  juges  saisis  à  se 
déclarer  incompétents. — Cass.,  22  juill.  1830.  [S. 30, 
4.406;  C.N.9.-D.P.30.1.522.] 

7.  Le  ministère  public  près  la  Cour  ou  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  l'appel  est  recevable  à  former 
appel  à  minimâ  par  déclaration  faite  à  l'audience , 
même  après  que  le  prévenu  a  déclaré  se  désister  de  son 
appel,  et  tant  qu'il  n'a  point  été  donné  acte  de  ce  dé- 
sistement, pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  se  soit  pas  encore 
écoulé  deux  mois  depuis  le  jugement  (V.  sup.,  art. 
203,  n.  37  et  38).  —  Cass.,  13  fév.  1840.  [S-VUo.l. 
549.-D.P.40.1.401.-P.40.2.537.] 

8.  Mais  lorsque  le  prévenu  ,  appelant  du  juge- 
ment de  condamnation  intervenu  contre  lui,  et  débouté 
par  défaut  de  son  appel ,  a  formé  opposition  contre 
cette  dernière  décision,  s'il  vient  ensuite  à  se  désister 
de  son  opposition,  ce  désistement  attribue  un  carac- 
tère définitif  à  la  décision  du  juge  d'appel,  qui  ne  per- 

(1)  Ancien  article  206  (abrogé  par  la  loi  du  28  avril 
1852).  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne 
pourra  être  suspendue  ,  lorsqu'aucun  appel  naura 
été  déclaré  ou  notifié  dans  les  dix  jours  de  l?  pro- 
nonciation du  jugement. 


Cour  impériale.  [C.  3brum.  an  4,  art.  196.— 
C.  inst.cr.,233,  243.  ] 

208.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  l'ap- 
pel pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'oppo- 
sition, dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes 
délais  que  les  jugements  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la 
première  audience  ;  elle  sera  comme  non  ave- 
nue, si  l'opposant  n'y  comparaît  pas.  L'arrêt  qui 
interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra  être  at- 
taqué par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce 
n'est  devant  la  Cour  de  cassation.  [C.  inst.  cr.? 
150, 151,  177.] 


met  plus  au  ministère  public  près  le  tribunal  correc- 
tionnel supérieur  de  former  appel  à  minimâ,  bien  qu'il 
soit  encore  dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art. 
205. -Cass., 29mai  1847.  [S-Y47. 1.701. -P. 48. i. 691.] 

9.  Au  reste,  l'appel  par  une  simple  déclaration  faite 
à  l'audience  ne  peut  être  ainsi  valablement  formé, 
qu'autant  que  le  prévenu  est  présent  :  dans  le  cas  où 
il  fait  défaut,  l'appel  interjeté  en  son  absence  par  le 
ministère  public  est  non  recevable,  s'il  n'a  point  été 
notifié.  —Bourges,  26  janv.  1849.  [S-Y 49. 2.432.]— 
Cass.,  17  flor.  an  9.  [C.n.1.]— 22  août  1846.  [S-Y46. 
1.764.-D.P.46.1.364.-P.47.1.91.] 

10.  Jugé,  sous  le  Code  du  3  brum.  an  4,  que  l'ad- 
hésion du  ministère  public  à  l'appel  de  la  partie  ci- 
vile doit  être  considérée  comme  un  véritable  appel  qui 
subsiste  iors  même  que  l'appel  de  la  partie  est  déclaré 
nul.— Cass.,  23niv.an  11.  lS.3.2.399;  Cn.I.-D.a. 

1.213.] 

[  206  3 • 

C  207  3  =  1  •  La  partie  qui  a  régulièrement  appelé 
n'est  pas  tenue  de  produire  une  expédition  de  sa  dé- 
claration d'appel.  C'est  au  ministère  public  et  non 
aux  parties  que  la  loi  impose  l'obligation  de  transmettre 
les  pièces  au  tribunal  ou  à  la  Cour  qui  doit  connaître 
de  l'appel.— Cass.,  Il  janv.  1817.  [S.17. 1.367;  C.k. 
5. -D.A.l. 577.]— Merlin,  Qucst.,  v°  Appel,  §  10. 

2.  Le  ministère  public  a  qualité,  en  cas  d'appel  par 
la  partie  civile  seule  du  jugement  correctionnel  qui  • 
relaxé  le  prévenu,  pour  citer  les  parties  afin  de  faire 
statuer  sur  l'appel.  —  Cass.,  23  août  18)1.  [S. 17.2. 
275;  C.N.3.-D.A.1.462.]  — 4  mars  1S42.  [S-Y42.1. 
6 14.-D. p. 42. 1.203.-P.42.1. 456. ]—Con<rà,  Legrave- 
rend,  t.  2,  p.  403  et  407,  note  9. 

C  208  3  =  'L  Sur  les  caractères  constitutifs  des  ju- 
gements par  défaut,  V.  ««p.,  les  notes  de  l'art.  186. 

2.  La  faculté  de  former  opposition  à  un  arrêt  par 
défaut,  est  établie  même  pour  l'appelant  qui  a  fourni 
sa  requête  d'appel.  En  d'autres  termes  :  un  errôt  rendu 
en  matière  correctionnelle  peut  être  réputé  par  défaut 
contre  l'appelant,  encore  qu'il  ait  présenté  sa  requête 
d'appel. —  Ca*s,  22  août  1811.  [SA:  12.1.22:  Cn.3. 
-D. a. 9.759.]  — Carnot,  t.  2,  p.  123  et  128;  Legrave- 
rend, t.  2,  p.  411. 

3.  Le  droit  d'opposition  appartient,  en  appel,  à  la 
partie  civile.— Paris,  20  nov.  18"3.  [S-Y  34.2.34.-Û. 
p. 34.2. 30.]— V.  art.  187,  n.  2. 

4.  Mais  l'opposition  n'est  recevable  que  quant  aui 
intérêts  civils  :  il  ne  peut  pas  être  statué  par  jugement 
nouveau  entre  la  partie  publique  et  le  prévenu. — Cass., 
29  flor.  an  9.  [S.  1.2.474;  Cn.I.-D.a. 9. 763.] 

5.  Le  prévenu  qui  ï'est  laissé  juger  par  défaut  doit 
être  condamné  aux  frais  du  défaut,  quoique  déclara 
non  coupable  par  suite  de  son  opposition. — Cass.,  50 
août  1821.  [C.N.6.-D.A. 9.760.] 
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£0©.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience,  dans 
le  mois,  sur  G  rapport  d'un  conseiller.  [  C.  :i 
brnra.  an  i,  art.  199.  ] 

£f  O.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le 
rapporteur  et  les  conseillers  émettent  leur  opi- 
nion,  le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  boit 
qu'il  ait  été  condamné,  lespersonnes  civilement 
i  esponsables  du  délit,  la  partie  civile,  et  le  pro- 
cureur général,  seront  entendus  dans  la  forme  et 

t  209  3=1.  Bien  ne  s'oppose  à  ce  que  i  instruc- 
tion sur  l'appel  soit  commencée  avant  l'expiration  des 
dix  jours  de  l'art.  2035,  lorsque  la  déclaration  d'i 

a  été  l'aile  assez  lût  pour  le  permettre.— Cass.,  31  déc. 
1808. 

,2.  Le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  209  pour  le 
jugement  de  l'appel  est  purement  réglementaire  ou 
comminatoire.  — Cass.,  8  sept.  1809.  iC.n.ô.-D.a.i. 
586.]—  12  fév.  1819.  IC.N.6.-D.A.3.19  ]--Melz,  15 
avril  iS'iO.  [C.N.6.] 

3.  Lorsque  le  prévenu,  appelant  du  jugement  rendu 
contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel,  n'anticipe  pas 
sur  cet  appel,  il  y  a  nécessité  pour  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile  qui  veulent  faire  statuer  sur  l'appel 
de  le  citer  à  cet  eiïel  :  tout  jugement  intervenu  sans 
qu'une  telle  citation  ait  été  donnée  est  frappé  de  nul- 
lité.—Cass. ,7  déc.  1844. [S-Yio.l.Sol.-P. 45. 1.668.] 

4.  Le  rapport  prescrit  par  l'art.  209  constitue  une 
formalité  substantielle  dont  l'accomplissement  doit  être 
constaté  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  10  juilt.  1845. 
IS-Y45.1.84G  -D.P  45. 4. 27,. -P. 45. 2. 722.]— 6  fév.  et 
27  août  1847.  [S-Y48.1.91.-P.47.2.755.]  —  Merlin, 
Réf.,  y0  Jugement.  §  l.  n.  2.— V.  cependant  Carnot, 
sur  l'art.  209,  n.  2,  qui  pense  qu'il  en  est  autrement 
quand  le  rapport  n'a  été  réclamé  par  personne. 

5.  ...Et  ce  rapport  doit  avoir  lieu,  alors  même  qu'il 
en  aurait  été  déjà  fait  un  lors  d'un  premier  arrêt  par 
défaut,  si  d'ailleurs  de  nouveaux  juges  assistent  au  ju- 
gement de  l'opposition.— Cass.,  22  oct.  1^07.  [S.  7.2. 
158;  C.N. 2.-D. A. 1.591.]— 6  fév.  18*7.  [S-Y48.1 .91.] 

—  23  août  1831.  [S-Y  52.1.280.] 

6.  Mais,  dans  le  cas  où,  après  le  rapport  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  les  juges  ont  prononcé 
une  remise  de  cause  pour  l'audition  de  deux  témoins, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  nouveau  rapport  ait  lieu, 
et  que  de  nouvelles  conclusions  soient  prises  avant  la 
prononciation  de  l'arrêt.— Cass.,  9  août  1851.  [S-"£  52. 

1.281.] 

7.  L'arrêt  rendu  par  des  juges  qui  n'avaient  pas  as- 
sisté à  l'audience  où  le  rapport  de  l'affaire  a  été  fait  et 
où  ont  été  entendus  des  témoins  est  nul,  lorsque  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  établi  que  le  rapport  a  été  repris  et 
les  témoins  réentendus  à  l'audience  où  le  jugement  a 
été  rendu  (L.  20  avril  18 le.  art.   7.  )  —  Cass.,  29 

ept.    1820.    [S.  20.1.417;    C-N.6.-D.A  1  68.]    —22 
év.  1828.  [S'Y  28.1.270:  C  N.9.-D.P.28.1 .  144.]  —  20 

avril  1839.  [D. p. 39. 1.382.-P  39.1.174.]  —  V.  aussi 

iup.,  art.  200,  n.  6  et  7. 

(E  210  3  =  4.  Les  fondions  du  ministère  public 
peuvent  être  successivement  remplies,  dans  une  même 
cause  correctionnelle,  par  divers  membres  du  parquet. 

—  Cass.,  20  janv.  1826.  [S.  26.1.537;C.N.8.-D.P.26. 
1.161.]—  V.  aussi  sup.,  art.  1,  n.  75. 

2.  Le  ministère  public  doit  parler  avant  le  prévenu, 
aussi  bien  en  appel  qu'en  première  instance,  surtout 
l<r?<3ue  le  ministère  public  et  le  prévenu  sont  également 
appelants.— Lyon, il  août  1827.  [S.  30.2.358;  C  N.8.] 

3.  W  n'est  pas  nécessaire  d'interroger  de  nouveau  le 
prévenu  en  cause  d'appel,  lorsqu'il  y  a  eu  interroga- 
toire devant  le  tribunal  de  première  instance. — Cass., 
7  janv.  1837.  [S-Y  37.1. 27.-D.P. 37.1. 222.-P.57.1. 
1.135:] 

6.  Jugé  même  que  l'interrogatoire  du  prévenu,  sur- 


dans  l'ordre  prescrits  par  l'article  100.  [  t 
brum.  au  4,  art.  200.-  C.  inst.  cr.,287.] 

£11.  Les  dispositions  des  artich  lent 

sur  la  solennité  de  l'instruction,  la  nature  de, 
preuves,  la  forme,  l'authenticité  81 
du  jugement  définitif  de  première  in  lance,  la 

ni  (jiu-  toftpeiaes 
ci  uni  communes  aux 
arrêts  rendus  sur  l'appel. 

tout  en  cause  d'appel,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité -  Cass  ,  '.»  pull.  l8~G.-nS-V.37.l./i.~0.-I).P.r,7.1. 
114.  P. 37.I  «4.]— lejofll.  1821.  (8.96/1 .398; C». 
9. -D.i'  28.1.337.] 

ij.  On  se  peut,  pour  la  première  fois,  se  porter 
partie  civile  on  ap|  cl— V.  sup.,  art.  67,  n.  1  et  2. 

6.  L'incompétence  de  la  juridiction  correctionnelle 
pour  connaître  du  fait  poursuivi  peut  Être  proposée 
pour  la  première  fois  en  appel.— Cass.,  12  mars  181 2. 
[S.  17.2  27:;;  C.N.4.]  —  13  mai  1826.  tS.  20. 1.4H  ; 

C.N.8.-I)  P .20.  I.377.Î-3  janv.  1819.  [S. 29-1.57;  (.. 

N.9.-D.P.29. 1.191.]— 7  mars  1822.  [C.n. 7.]— 26  août 
1825.  [C.N.8.] 

7.  Il  en  est  de  même  de  l'incompétence  d'un  tribu- 
nal de  répression  pour  prononcer  sur  l'action  ci\i!e, 
lorsqu'il  n'est  pas  saisi  de  l'action  [  ublique  (V.  sup ., 
art.  159,  n.  4.)— Cass.,  il  Sept.  1818.  [S. 19.1. Il"; 
C.N.3.-D.A. 10. 802.]— Liège,  30  janv.  1855. 

C  211  3  =  4 •  Instruction  et  preuves.—  Bien  que 
Je  prévenu  appelant  d'un  jugement  correctionnel  renou 
contre  lui  fasse  défaut,  les  juges  ne  peuvent  confirmer 
la  condamnation  prononcée,  sans  vérification  préala- 
ble :  le  congé  défaut  n'est  pas  admissible  en  cette  ma- 
tière.—Cass.,  2  nov.  1843.  [S-Y44.1.£o5.-D.P.44.4. 
136.-P.44. 1.601.] 

2.  La  preuve  des  délits  se  fait,  en  cause  d'appel 
comme  en  première  instance,  soit  par  prcicès-rerbai.x, 
soit  par  témoins.  —  Cass.,  21  nov.  1825.  [C  N.7.]  — 
V.  sur  cette  preuve,  sup.,  les  notes  des  art.  154,  155, 
156  et  190,  n.  12  et  s. 

3.  L'audition  des  témoins  peut  avoir  lieu  en  cause 
d'appel,  quoiqu'elle  n'ait  été  ci  requi-e  ni  offerte  en 
première  instance.  —  Cass.,  6  niv.  an  14  lS. 6. 1.222; 
C.N.2.]  —  28  mars  1807.  [S. 7.2. 99;  C.N.2.]  —  9  mai 
1807.  [S. 7.2. 133;  C.N  2.-D.A.  1.587.]  —  3  fév.  1820. 
[S. 20. 1.186;  C.N.6.-D  A. 11.399.]  —  21  juill.  1820. 
[C.n. 6. -D. a  1.588  ]—  V.  encore,  sur  ce  point  et  les 
suivants,  les  notes  de  l'art.  175  ci-dessus. 

4.  Les  juges  d'appel  ont  à  cet  effet  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  prononcer  sur  l'opportunité  d'une 
nouvelle  audition  de  témoins.— Cass.,  18  avril  1806. 
[S. 7. 2. 1059;  C  N.2.]  — 4  août  1820.  [S. 20.1. 186;  C. 
N.6.-D.A.11  399.]  —2  août  1821.  [C.N.6.-D.A.1. 
589  ]  —  16  déc.  1825  [.C.N. 8.]  —  31  janv.  1855.  — 
Conf.  Merlin,  Quest.,  v°  Appel,  §  5;  Bourguignon, 
Manuel,  p.  408. 

5.  Ils  peuvent  même  refuser  d'entendre  des  témoins 
cités  à  la  requête  du  ministère  public,  s'ils  jugent  leur 
audition  inutile— Cass.,  25  nov.  1824.  [S.25.1.145; 
C.n. 7.]— 3  sept.  1831. 

6.  De  même  qu'ils  peuvent  ordonner  d'office  que 
des  témoins  seront  entendus,  toutes  les  fois  qu'ils  Je 
jugent  utile. — Cass.,  18  avril  1806.  [S.7.2.9o«;  C.n. 
2.-D  A. 7. 551.]—  30  nov.  1832  [S-^ 33.1  4&5.- D.P. 
40.1.362.] 

7.  Ils  peuvent  établir  leur  conviction  sur  les  not?s 
des  dépositions  des  témoins  tenues  par  le  greffier 
lors  du  jugement  attaqué.  —  Cass.,  4  coût  1820.  [S. 
21.1.39;  C.n. 6.] 

8.  Mais  quand  un  tribunal  d'appel  refuse  d'enten- 
dre des  témoins,  il  doit  motiver  son  relus.  11  ne  pour- 
rait, sans  encourir  la  cassation,  baser  ce  relus  sur 

\  l'unique  motif  que  la  preuve  offerte  par  les  témoins 
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£f  S.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le 
fait  n'est  réputé  délit  ni  contravention  de  police 
par  aucune  loi,  la  Cour  renverra  le  prévenu,  et 
otoinano   c'il  v  î»  lipii.  sur  ses  dommages -inté- 


statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages -inté 
rets.  ("C.  3  brum.  an  4,  art.  20i.— C.  inst.  cr., 
159,191,229,366}  Tar.cr.,  71.J 

$13.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que 
le  fait  ne  présente  qu'une  contravention  de  po- 
lice, et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile 
n'ont  pas  demandé  le  renvoi,  la  Cour  pronon- 
ça la  peine,  et  statuera  également,  s'il  y  a 

dont  on  demande  l'audition  n'avait  pas  été  demandée 
en  première  instance. —  Cass.,  24  janv.  1840.  [P. 40. 

2.786.] 

9.  La  Cour  d'appel  à  laquelle  une  affaire  a  été 
renvoyée  après  cassation  a  la  faculté  d'entendre  de 
nouveaux  témoins,  si  elle  le  juge  convenable.  -  Colmar, 

7  jliiu  1825. 

40.  Lorsque,  contrairement  aux  dispositions  de  la 
loi,  une  partie  civile  a  ele  entemtae  comme  témoin, 
sous  la  foi  du  serment,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  les  juges  d'appel  peuvent,  sans  rendre  pro- 
pre à  leur  jugement  ce  vice  de  procédure,  ordonner 
que  lecture  de  la  déposition  sera  donnée  par  le  rap- 
porteur.—Cass.,  19  janv.  1837.  [S-Y37.1.167.-D.P. 
37.1. 501. -P. 37.2. 135.] 

4  î .  Toute  preuve  tendant  à  établir  la  demande  pri- 
mitive peut  être  faite  en  tout  état  de  cause,  même  en 
cause  d'appel  :  telle  est  la  preuve  que,  depuis  la  cita- 
tion, le  prévenu  a  t'ait  dans  les  objets  qui  constituaient 
le  délit  des  changements  de  nature  à  en  faire  dispa- 
raître la  trace.— Cass.,  14  août  1823.  [S. 25.1.5;  C.N. 
7.-D.A. 1.590  ] 

A.%.  Un  prévenu  peut  proposer  pour  la  première 
fois  en  appel  la  nullité  du  procès-verbal  dressé  contre 
lui.  — Cass.,  -25  oct.  1824.  [C.n. 7.]—  10  avril  1807. 

—  Sic,  Mangin,  Proc.  verb.,  n.   14. 

43.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  faire  une  instruction  com- 
plémentaire sur  la  réquisition  du  ministère  public,  lé 
président  de  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle ne  peut  se  commettre  d'office.  C'est  à  la 
chambre  seule  à  nommer  le  magistrat  qui  doit  être 
commis  pour  celle  instruction  complémentaire.  — 
Cass.,  19  mars  1825.  (S.25. 1.325;  C.n.8.-D.p.25.1< 
206.] 

\k.  La  loi  n'impose  pas  aux  tribunaux  correc'.ion- 
nels  jugeant  sur  appel  l'obligation  défaire  tenir  note 
des  dépositions  des  témoins  entendus  devant  eux.-- - 

C;iSS.,30  0Ct.  1812.  [C.N.4.] 

15.  Jugé  encoie  que  l'obligation  imposée  au  gref- 
fier ;ar  l'art.  155,  de  tenir  note  des  principales  décla- 
rations des  témoins,  n'est  pas  applicable  aux  Cours  et 
tribunaux  jugeant  en  dernier  ressort. — Cass.,  8  juill. 
1437.  [P. 40. 1.305.] 

46.  Frais. — Lorsque,  sur  l'appel  à  minimâ  du  mi- 
nistère public,  le  jugement  est  confirmé,  le  prévenu 
ne  peut  être  condamné  aux  frais  de  l'instance  d'appel. 

—  Cass.,  Ch.  réunies,  22  nov.  1828  lS. 28.1.410:  C. 
K.9.]  —  La  Cour  s'était  antérieurement  pronoucée  en 
sens  contraire  :  voy.  note  sur  cet  arrêt.  —  V.  aussi 
Carnot,  t.  2,  p.  75;  Cbauveau  et  Héiie,  t.  1,  p.  303; 
Dalmas,  Frais  crim.,  p.  374. 

17.  De  môme,  un  prévenu  ne  peut  être  condamné 
«jux  frais  d'un  appel  formé  par  le  ministère  public 
seul,  quoique  dans  le  seul  intérêt  du  prévenu,  en  ce 
qu'il  avait  pour  but  de  faire  diminuer  les  condamna- 
tions prononcées  contre  Un.  —  Cass.,  24  mai  1832. 

(D  P.52. 1.547] 

48  Mais  il  en  est  différemment  au  cas  où,  sur  l'app?l 

principal  du  ministère  "public,  le  prévenu  s'est  rendu 

erameiu  appelant  :' alors,  «l  si  la  condamnât!  n 
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lieu,  sur  les  dommages  intérêts.  [C,  inst.  cr., 
192.] 

814.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que 
le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  affec- 
tive ou  infamante,  la  Cour  décernera,  s'il  y  a 
lieu,  le  mandat  de  dépôt  ou  môme  le  mandat 
d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonc- 
tionnaire public  compétent,  autre  toutefois  que 
celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ou  fait  l'ins- 
truction. [C.  3  brum.  an  4,  art.  203.— C.  inst. 
cr..  1G3,  193,  430, -'<  31.1 

S15.  Si  Le  jugement  est  annulé  pour  viola- 
est  maintenue,  les  frais  d'appel  sont  à  la  charge  de  ce 
dernier.— Cass.,  2  i'év.  1827.  [S. 28. 1.47;  C.N.8.-D. 
P.27. 1.580  ] 

49.  V.  au  surplus,  sur  la  condamnation  aux  frais, 
les  notes  de  l'art.  194. 

20.  Motifs  de  jugement. — Les  jugements  ou  arrêts 
rendus  sur  l'appel  correctionnel  doivent ,  comme 
tous  autres,  être  motivés. — V.  à  ce  sujet  les  décisions 
rappelées,  sup.,  art.  190,  n.  34  et  s.,  et  art.  195,  n. 
1  et  s. 

21.  Du  reste,  lorsque  le  jugement  de  première 
instance  énonce  les  faits  constitutifs  du  délit,  l'arrêt 
qui,  en  le  confirmant,  se  réfère  à  ce  jugement,  est 
suffisamment  motivé.  —  Cass,  30  janv.  1818.  [S.J8. 
1.222;  C.N.5.-D.A.11.470.]— 21  mai  1856.— 19  fév. 
1830  [S. 30. 1.273;  C.N.9.-D.P.30.1.130.]— 30  juili. 
1831.  [D.P.31. 1.505.] 

22.  Comme  aussi,  un  arrêt  est  suffisamment  mo- 
tivé lorsqu'il  se  réfère  au  réquisitoire  écrit  du  minis- 
tère public,  lequel  est  motivé. — Cass.,  26  juill.  1828. 
[D. P. 28. 1.351.] 

23.  Loi  pénale  [Insertion  de  la).  —  Le  jugement 
ou  l'arrêt  qui  se  borne  à  confirmer  le  jugement  de 
première  instance,  contenant  le  texte  de  la  loi  appli- 
quée, n'a  pas  besoin  de  reproduire  ce  texte.  — Cass., 
12  sept.  1812.  [C.N.4.]  —  26  mai  1831.  [D.i\31.1. 
219.]—12  mars  1841  [S-Y41. 1.795.-D.P. 41. 1.247 .-• 
P. 42. 1.397.] 

24.  Id.  au  cas  où  il  n'y  a  réforraâtion  que  sous  le 
rapport  de  la  durée  de  l'emprisonnement  ou  de  la 
quotité  de  l'amende.  —  Cass.,  1er  mai  18-29  lS.29.1. 
399;  C.N  9. -D. P. 29. 1.234.]— 7  nov.  1834. 

25.  V.  sur  l'insertion  de  la  loi  pénale  dans  les  ju- 
gements de  condamnation,  les  n.  14  et  s.  de  l'art.  195. 

C  2 12  ]  =4  •  Un  tribunal  jugeant  en  police  correction  - 
nelle  n'est  pas  compétent  pour  prononcer  des  condam- 
nations civiles  contre  le  prévenu,  lorsqu'il  reconnaît  que 
le  faitimputé  n'a  le  caractère  ni  d'un  délit,  ni  d'une  con- 
travention, et  qu'il  ne  prononce,  en  conséquence,  au- 
cune peine  correctionnelle  ou  de  police  contre  lui.  Ce 
n'est  qu'en  faveur  du  prévenu,  ce  n'est  pas  en  faveur 
du  plaignant,  qu'un  tribunal  correctionnel  peut  s'occu- 
per d'intérêts  civils,  lorsqu  il  se  trouve  n'y  avoir  pas 
de  délit  à  punir  —  Cass.,  9  juin  1815  [S. 15.1 .410; 
C.N  5.-D.A.3.470].—  30  avril  1813.  [S. 13. 1.349;  C. 
N.4  -D.A.3.469.J  — 22  OCt.  1818.  [C  N.5.-D  A. 5.470  ] 

' — V.  à  ce  sujet  les  notes  4  et  s.  de  l'art  159. 

c2.  Les  administrations  publiques,  et  spécialement 
l'administration  forestière,  peuvenl,  comirt  toutes  au 
très  parties,  être  condamnées  à  des  dommages-intéi  ■  i 
envers  le  prévenu  qu'elles  ont  injuste  ut.  «ni  poursuivi! 
—Cass.,  7  janv.  1832.  [S-V.  32.1.258.-  O.P. 32.1 

3.  Un  tribunal  d'appel  ne  peut  ordonner  l'alficl.s, 
de  son  jugement  (simple  accessoire  de  condamnation  , 
lorsqu'au  moyen  de  Pinfirmation  qu'il  prononce  du 
jugement  de  première  instance,  il  n'existe  plus  de 
condamnation. — Cass.,  12  juill.  1836. 

tSISàSîiîi^*-0613  combinaison  d:s  *::, 
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lion  ou  omission  non  réparée  do  formes  pres- 
crites par  la  loi  :»  peine  de  nullité,  la  Cour  sta- 
tuera sur  le  fond.  I  C.  3  brum.,  an  4,  art. 
202.] 

«1«3.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie 
publique,  les  personnes  civilement  responsables 
du  délit,  pourront  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre l'arrêt.  [  C.  3  brum.  an  4,  art.  205.  —  C. 
inst.  cr.,  177,413,427.] 

213,  214  et  S15  avec  la  loi  du  29  avril  1806,  il  résulte 
que;  lorsque  les  juges  d'appel  annulent  le  Jugement 
pour  toute  autre  cause  que  l'incompétence  ratione 
toci,  ou  parce  que  le  fait  aurait  le  caractère  de  crime, 
ou  encore  parce  qu'il  ne  constituerait  qu'une  simple 
contravention  et  que  le  renvoi  serait  demandé  par  le 
ministère  public  ou  la  partie  civile,  ils  doivent  néces- 
sairement retenir  le  fond  et  y  statuer.— De  nombreux 
arrêts  ont  consacré  ce  principe  dans  des  espèces  di- 
verses. V.  Cass.,  5  avril  1816.  [C.N.5.-D.A.1 1.585.] 

—  Sioct.  1817.  [C.N.5.]  —  S  mai  1820.  [S. 20. 1.283; 
C.n.C.]— 22  mars  1821.  [S. 21. 1.247;  C.N.6.-D.A.4. 
751.1  —  4  juill.  1822.  [S. 23.1. 109;  C.N.7.-D.A.3. 
464.]— 23  juill.  1823.  [S. 26. 1.200;  C.N.8.-D.P.25.1 . 
429.]— 17  fév.  1826.  [S.26. 1.316;  C.N.8.-D.P.26.1 . 
174.]—  17  juin  1826.  [S.27.1.75;  C.N.8.-D.P.26.1, 
394.]—  31  août  1827.  [S. 28. 1.116;  C.N.S.-D.P.27.1, 
484.]-  8  déc.  1827.  [S. 28. 1.235;  C.N.8.-D.P.28.1 . 
53.]—  1er  juin  1833.  [S-V  33.1. 528. -D.P.33. 1.382.] 

—  18  nov.  1830.  [S-Y  38.1. 186. -D.P. 37. 1.187. -P. 57. 
2.86.J  —  22  fév.  1845.  [P.46.Ï.395.]  —  6  juin  1846. 
[P.49. 1.552.] 

2.  Les  juges  d'appel  ne  pourraient  se  dessaisir  de  la 
connaissance  des  faits  sous  le  prétexte  de  leur  con- 
nexité  avec  d'autres  faits  appartenant  à  une  juridiction 
différente.— Cass.,  1er  sept.  1848.  [S-Y  48.1. 654.-P. 
48.2.434.] 

3.  L'art.  473,  C.  proc,  qui  veut  que  les  juges 
d'appel,  lorsqu'ils  évoquent,  statuent  sur  le  fond  par 
îe  jugement  même  d'évocation,  n'est  pas  applicable 
aux  affaires  correctionnelles;  à  cet  égard,  il  peut  être 
statué  sur  le  fond  par  un  jugement  séparé  et  posté- 
rieur à  celui  d'évocation. — Cass.,  5  juill.  1828.  [S. 29, 
1.121;  C.N.9.-D.P.28. 1.516.] 

4.  Lorsqu'ils  ne  sont  saisis  que  par  le  seul  appel  du 
prévenu,  les  juges  ne  peuvent  annuler  le  jugement 
sur  le  motif  que  le  fait  présente  les  caractères  d'un 
crime  (art.  214),  et  renvoyer  l'affaire  devant  le  juge 
d'instruction  :  ce  serait  là  aggraver  le  sort  du  prévenu, 
contrairement  aux  principes  (V.  sup.,  art.  202,  n.  6 
et  s.) — Mais  ils  ne  doivent  pas  non  plus  renvoyer  le 
prévenu  des  poursuites;  ils  doivent  apprécier  le  fait, 
indépendamment  des  circonstances  qui  lui  donnent  le 
caractère  de  crime.  —  Cass.,  3  mars  1820.  [S.21.1. 

121;C.N.6.] 

5.  En  déclarant  son  incompétence  parce  que  le  fait 
serait  un  crime,  la  Cour  d'appel  ne  peut  saisir  un  juge 
d'instruction  qui  ne  serait  pas  compétent  aux  termes 
de  la  loi  :  ce  serait  là  prononcer  par  forme  de  règle- 
ment de  juges ,  ce  qui  n'appartient  qu'à  la  Cour  de 
cassation. — Cass.,  3  juin  1825.  [S. 26. 1.153;  C.N.8.- 
D. P. 25. 1.393.]— 7  fév.  1828.  [C.N.9.]— 29  mai  1829. 
[C.N.9.}  —  V.  sup.,  les  notes  de  l'art.  193.  — V.  aussi 
Cass.,  22  mars  1 849.  [S-Y 49.1 .572.] 

6.  Le  renvoi  d'un  préveou,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  214,  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  fait 
l'instruction  annulée,  n'a  pas  pour  résultat  de  sous- 
traire le  prévenu  à  ses  juges  naturels.  Lors  donc  que 
l'instruction  a  été  faite  par  le  tribunal  de  renvoi,  le  ju- 
gement de  la  cause  doit  être  porté  devant  les  juges 
qui  auraient  dû  en  connaître,  si  le  renvoi  n'avait  pas 
eu  lieu.— Cass.,  10  fév.  1842.  [S-V42.1.805.-D.P.42. 
1.180. -P. 42.2. 416.] 

7.  V.  les  notes  de  l'art.  193. 


Loi  décrétée  le  'J  déc    lfc08,  promulguée  le  19  du  même  moU.) 

CHAPITRE  Ier. 

Des  Mises  en  accusation. 
nu.  Le  procureur  général  près  la  Cor.r 

[  216  ]  *=  4.  Le  délai  du  pourvoi  en  matière  cor- 
rectionnelle  D'étant  pas  réglé  par  l'art.  21 6,  il  y  a  lieu 
de  recourir  a  la  disposition  générale  de  l'art.  57r>,  qui 
accorde  un  délai  de  trois  jour»  francs  pour  se  pourvoi! 

en  cassation.— Cass.,  22  déc.  1827.  [S. 28. 1.156,  C. 
N. 8. -D. P. 28. 1.67-]  —  9  juill.  1829.  (S. 29. 1.399;  C. 
n  9.]  —  Junge  les  arrêts  indiqués,  tup.,  sous  l'art. 
177,  n.  16. 

2.  Ce  délai  court,  pour  le-  jugements  contradictoire  - 
du  jour  même  de  la  prononciation  ;  il  n'est  pas  oéce 
saire  pour  cela  qu'une  .signification  du  jugement  ait 
été  faite  :  cette  signification  n'est  nécessaire  qu'au  cas 
où  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut. — Cass. ,5  déc. 

1846.  [S-V.  47. 1.157.  -P.  47. 1.598.]  —  V.  aussi  SUp., 

art.  177,  n.  16. 

3.  Mais  le  prévenu  contre  lequel  a  été  rendu  un 
jugement,  après  un  délibéré  ordonné  par  le  tribunal, 
n'est  tenu  de  former  son  pourvoi  en  cassation  dan> 
les  trois  jours  de  ce  jugement,  qu'autant  qu'il  s'est 
trouvé  présent  à  sa  prononciation,  ou  qu'il  avait  été 
mis  légalement  en  demeure  d'y  assister.  Hors  ces  deux 
hypothèses,  le  délai  du  recours  ne  court  que  par  la 
notification  du  jugement.— Cass.,  14  sept.  1844.  [S-V. 
45.1.517.-D.P.14.1.57.-45.1.709.] 

4.  Les  jugements  par  défaut  ne  peuvent  être  aita- 
qués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  de  l'opposition— Cass.,  10  frim.  an 
13.  [S.5.2.96;  C.N.2.]— 15 janv.  1808.  [S.  17. 1.342; 
C.N.2.]  —  Î7  janv.  1834.  [S-V.  34. 1.415.]  — 23  juill. 
1842.  [S-V. 42. 1.97 3.]—  29  nov.  1845.  [S-V  46.1.192. 
-D.p.46.1.44.] —  Legraverend,  t.  2,  ch.  3,  sect.  5; 
Carnot,  sur  l'art.  413;  Bourguignon,  sur  l'art.  416: 
Morin,  v3  Cassation,  §  1.  —  Contra,  Metz,  20  août 
1821.   [C.N.6.]. 

5.  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  contre 
un  jugement  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  26  nov. 
1812.  [S. 16. 1.17;  C.N.4.-D.A.2.307.]  — 14mai  1824. 

6.  Et  même,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  rece- 
vable  que  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort;  il  ne  l'est  pas  contre  les  jugements  rendus 
en  premier  ressort ,  même  après  que,  par  l'expiration 
du  délai  de  l'appel,  ces  jugements  sont  devenus  défini- 
tifs. —  Cass.,  10  août  1844.  [SV45.1.232.-D.P.4S.Î. 
575.]— 23  mars  1850.  [S-V  50.1.758.] 

7.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  louche  les  otsrertures  d<? 
cassation ,  les  formalités  et  le  jugement  de  pourvoi, 
les  notes  des  art.  408-413  et  s.,  et  celles  de  l'art.  177. 

[217  ]  =  §  4".  Délai  du  rapport  du  procureur 
général. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  délai  de  dix  jour? 
s'écoule  entre  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
statuant  sur  une  prévention  et  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation.  Ce  délai,  fixé  par  l'art.  217,  n'a  pour 
objet  que  d'accélérer  le  jugement  dans  l'intérêt  des 
parties  et  de  la  vindicte  publique.  —  Cass.,  9  déc. 
1847.  [SV48  1.73.-D.F.48.1.20.-P.48.1.471.] 

2.  Le  procureur  général  a  donc  le  droit  de  faire  son 
rapport  avant  l'expiration  des  dix  jours,  sauf  au  prévenu 
à  solliciter  un  sursis  à  la  prononciation  de  l'arrêt, 
pour  qu'il  puisse  produire  un  mémoire  à  la  chambra 
d'accusation.— Cass  ,  lâmars  1841.  [S-V. 42.1.653.- 
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royale  sera  tenu  de  mettre  l'affaire  en  état  dans 
les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces  qui  lui 
auront  été  transmises  en  exécution  de  l'article 
133  ou  de  l'article  135  ,  et  de  faire  son  rapport 
dans  les  cinq  jours  suivants,  au  plus  tard. 

Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  et  le  pré-  l 
venu  pourront  fournir  tels  mémoires  qu'ilsesti- 
meront  convenables,  sans  que  le  rapport  puisse 


Î)P  41.1.409  -P.41.1.504.]  —  5  fév.  1829.  [D.P.29. 
].139.]-Conf.,  Carnot,  t.  2,  p.  175,  n.  2;  Berenger, 
Just.crim.,n.  419;  F.  Hélie,  Encyclop.  du  droit, 
»•  Chambre  d' accusât.,  n.  36. 

3.  Le  rapport  peut  être  aussi  fait  après  l'expiration 
du  délai.  Il  a  été  reconnu  dans  les  discussions  du  conseil 
d'Etat  (séance  du  5  juill.  1808)  que  les  circonstances 
pouvaient  obliger  le  procureur  général  a  outrepasser 
le  terme  de  dix  jours,  sans  mériter  le  reproche  de  né- 
gligence.— F.  Hélie,  ubi  swp.,  n.  56. 

4.  Jugé  en  ce  sens  que  rioobservalion  des  art. 
217  et  219  n'emporte  pas  nullité.  —  Cass.,  17  fév. 
1849.  [S-V.  49.2.225] 

5.  La  chambre  d'accusation  peut  refuser  de  rece- 
voir et  d'entendre  le  rapport  du  procureur  général 
sur  les  procédures  criminelles,  jusqu'à  ce  que  ces 
procédures  aient  été  enregistrées  au  greffe  de  la  Cour. 
— Aix,  21  juill.  1851.  [S-V.  38.1.686.] 

6.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  ordonne  cet  enre- 
gistrement préalable  et  remet  l'affaire  à  un  autre  jour 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  recours  en  cassa- 
tion :  la  mesure  ordonnée  concernant  le  règlement  in- 
térieur du  service  des  audiences,  c'est  au  ministre  de 
la  justice  seul  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le 
conflit  élevé  entre  la  Cour  et  le  procureur  général.— 
Cass.,  10  août  1838.  [SV58.1.686.-D.P. 38. 1.475.- 
P. 58. 2.394.] 

§  2.— Mémoires  du  prévenu  et  de  la  partie  civile. 

7.  Le  Code  d'instr.  crim.  n'accorde  à  l'accusé  et  à 
la  partie  civile  devant  la  chambre  d'accusation  d'autre 
droit  que  celui  de  produire  des  mémoires.— Cass.,  13 
fév.  1818.  [C.N.5.-D.A.12.614.] 

8.  Le  droit  qu'a  le  prévenu  de  présenter  un  mé- 
moire n'emporte  pas  celui  d'exiger  la  communication 
des  pièces  de  la  procédure,  qui  doit  rester  secrète 
jusqu'à  l'interrogatoire  par  le  président  des  assises, 
—  Cass.,  28  août  1823  et  12  fév.  1824  (cites  par 
Mangin,  inf.).— -19  mai  1827.  [S. 27. 1.535;  C.N.8.- 
D. P. 27. 1.244.]— 9  déC.  1847.  [SV48.1.73.-D.P.48. 
1  20. -P. 48. 1.471.]— 6  fév.  1852.  [S-V.  52.1.468.]  — 
Poitiers,  22  janv.  1852.  [SV32.2.405.-D.P.32.2.68.] 
—Aix,  21  juill.  1832.  [S-V 32.2. 460.]— Toulouse,  2 
août  1847.  [S-V 47.2.481.3  —  Sic,  Mangin,  butruct. 
écrite,  t.  2,  n.  70;  Duverger,  Jug.  d'instr.,  t.  1,  n. 
137;  Carnot,  Appendice  au  t.  2,  p.  810  (modifiant 
l'opiDion  contraire  par  lui  émise  antérieurement)  ;  F. 
Hélie,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Chambre  d'ace,  n.  55; 
Rodière,  Proc.crim.,\>.  121.— Contra,  Bourguignon, 
t.  1,  p.  485;  Legraverend,  1. 1,  p.  248;  Dupin,  Obser- 
vât, sur  la  législ.  crim.,  p.  94. 

9.  La  partie  civile  qui  a  formé  opposition  à  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  plus 
que  le  prévenu  le  droit  d'exiger  la  communication  de 
la  procédure  pour  dresser  son  mémoire  à  la  chambre 
d'accusation.  — Cass.,  19  mai  1827.  [S.27. 1.535;  C. 

K.8.-D.P.27.1.244.] 

*0.  Mais  la  chambre  d'accusation  pourrait-elle  or- 
donner la  communication  des  pièces?  —  Oui,  suivant 
F.  Hélie,  ubi  *up.,  n.  35.  —  Non,  selon  Carnot, 
loc.  cit. 

M .  Le  prévenu  fugitif  a,  comme  le  prévenu  présent, 
le  droit  de  produire  un  mémoire  devant  la  chambre 
des  mi«es  en  accusation.  L'art.  468,  C.  inst.  crim.. 


êlre  retardé.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  206  et  s.] 
$18  (1).  Une  section  de  la  Cour  impériale, 
spécialement  formée  à  cet  effet,  sera  tenue  de 
i  se  réunir,  sur  la  convocation  de  son  président, 
,  et  sur  la  demande  du  procureur  général,  toutes 
fois  qu'il  sera  nécessaire,  pour  entendre  le  rap- 
port decemagistratet  statuer  sur  ses  réquisitions. 
A  défaut  de  demande  expresse  du  procureur 
général,  elle  se  réunira  au  moins  une  fois  par 
semaine  (L.  17  juill.  1856). 

portant  qu'aucun  conseil  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre  l'accusé  conturaax,  ne  concerne  que  l'accusé 
déclaré  en  état  de  contumace  par  l'arrêt  de  mise  en 
accusation. — Cass.,  5  fév.  1826.  [C.N.8.-D.P.26.1. 
192.]— Carnot,  t.  2,  p.  180,  n.  i. 

i  2  3  8  ]=*  •  Sur  la  composition  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, voy.  les  art.  2,  5,  12  et  15  du  décret  du  6 
juill.  1810,  une  ordonn.  du  11  oct.  1*20  et  une  autre 
ordonn.  du  5  août  1844. 

2.  Au  cas  où,  en  vertu  de  l'art.  3  du  décret  du  6 
juill.  1810,  il  y  a  réunion  des  deux  chambres  d'accu- 
sation et  des  appels  de  police  correctionnelle  pour  en- 
tendre le  rapport  du  procureur  général,  ce  magistrat 
peut  comprendre  plusieurs  affaires  dans  son  réqui- 
sitoire.—Cass.,  4  mars  1831.  [Dp. 31. 1.131.] 

3.  Bien  que  la  réunion  de  la  chambre  d'accusation 
et  de  la  chambre  correctionnelle  pour  statuer  sur  une 
affaire  criminelle  puisse  avoir  lieu  sur  la  seule  réqui- 
sition du  procureur  général,  il  ne  résulte  cependant 
pas  nullité  de  ce  que  cette  réunion  aurait  été  ordon- 
née par  le  premier  président  sur  l'invitation  du  pro- 
cureur général.— Cass.,  9  déc.  1847.  [S-V48. 1.73.] 

4.  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'arrêt  rendu  par 
les  deux  chambres  d'accusation  et  des  appels  correc- 
tionnels réunies  énonce  d'une  manière  expresse  que 
la  réunion  a  eu  lieu  en  vertu  de  l'art.  5  du  décret  du 
6  juill.  1810.  —  Cass.,  9  déc.  1847.  [SV48.4.73  ] 

5.  Les  deux  chambres  d'accusation  et  d'appels  cor- 
rectionnels, réunies  en  exécution  de  l'art.  5  précité 
du  décret  du  6  juillet  1810,  ne  peuvent  rendre  un 
arrêt  qu'au  nombre  de  dix  juges  au  moins.— Cass., 
8  oct.  1819.  [D.A. 11.80.] 

6.  Le  conseiller  instructeur  qui,  par  suite  du  rou- 
lement, a  cessé  de  faire  partie  de  la  chambre  d'accu- 
sation, n'en  reste  pas  moins  membre  nécessaire  pour 
l'affaire  qu'il  a  commenoé  à  instruire,  de  telle  sorte 
que  si,  par  son  concours,  la  chambre  d'accusation  est 
composée  de  cinq  membres,  nombre  suffisant,  un 
sixième  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  appelé  d'une 
autre  chambre  pour  remplacer  l'un  des  membres  ab  • 
sents. — Cass.,  18  mai  1859.  [S-V59. 1.624. -D.p.39. 

1.357.-P.39.2  427.] 

7.  Tous  les  membres  de  la  Cour  ayant  également 
qualité  pour  entrer  dans  la  chambre  d'accusation,  lors- 
que leur  présence  est  nécessaire  pour  la  compléter,  i! 
s'ensuit  qu'il  y  a  présomption,  lorsque  plusieurs  mem- 
bres de  la  chambre  d'accusation  n'ont  pas  siégé,  qu'ils 
ont  été  empêchés  et  ont  été  légalement  remplaces. — 
Cass.,  2  UOV.  1821.  [C.N.6.-D.A.9.509.] 

8.  Dans  le  cas  d'appel  des  membres  d'une  chambre 
de  Cour  impériale  pour  remplacer  les  membres  d'une 
autre  chambre  qui  se  trouvent  empêchés,  il  n'est  pa3 
rigoureusement  nécessaire  de  suivre  l'ordre  du  ta- 
bleau.—Cass.,  9  déc.  1847.  [S-V 48. 1.75.] 

9.  La  circonstance  que  des  magistrats  ont  déposé 
comme  témoins  dans  une  enquête  parlementaire  ou- 
verte sur  un  attentat  dirigé  contre  l'Etat,  n'a  pas  l'effet 
de  frapper  ces  magistrats  d'incapacité  pour  concourir 
»  "  *  * 

(1)  Ancien  art.  218.  Une  section  de  la  Cour  rojale.  spéciale- 
ment formée  à  cet  effet,  sera  tenue  de  se  réunir,  au  moins  unefoit 
par  semaine,  pour  entendre  le  rapport  du  procureur  général  et  sU- 
\uer  sur  ses  réquisitions. 
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*&l 9  (1).  Le  président  sera  tenu  de  Paire 

prononcer  la  section  immédiatement  aprèi  le 

rapport  du  procureur  général)  en  cas  d'impos* 

iliiliii',  la  section  devra  prononcer  au  plus  tard 

lans  les  i rois  jours  (L.  17  juill.  1856). 

*»0.  Si  l  affaire  est  <le  la  nature  de  celles 

fui  sont  réservées  à  !a   Haute  Cour  ou   a  la 

Cour  de  cassation,  le  procureur  général  est  tenu 

/l'en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi,  et  ia 

action  de  l'ordonner. 

281.  Hors  le  cas  prévu  par  l'aiticle  précé- 
dent, les  juges  examineront  s'il  existe  contre  le 
prévenu  des  preuvesou  des  indices  d'un  fait  qua- 
lifié crime  par  la  loi,  etsi  ces  preuves  ou  indices 
sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en  accusa- 
tion soit  prononcée.  [C.  3  brum. an  4,  art.  2IL] 
888.  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en 
présence  du  procureur  général,  lecture  de  toutes 
les  pièces  du  procès;  elles  seront  ensuite  laissées 

à  l'arrêt  de  mise  en  accusalion  des  prévenus  de  cet 
attentat.— Cass.,  17  t'iiv.  1849.  [S-Y49. 2.225.] 

40.  Un  avocat  ne  peut  être  appelé  pour  compléter 
une  chambre  d'accusation  qu'à  défaut  de  tous  les  au- 
tres membres  de  la  Cour,  et  cet  empêchement  doit 
erre  formellement  constaté  par  l'arrêt  auquel  l'avocat 
participe.-  Cass.,  5  nov.  1846.  [S-AU7. 1.303.] 

C  219  ]  =  4.  Le  rapport  est  fait  par  le  procureur 
g  méral  ou  en  son  nom  par  les  avocats  généraux  ou 
les  substituts  du  parquet  (Décr.  6  juill.  1810,  art  45). 
Ce  rapport  peut  être  verba.,  mais  les  réquisitions  doi- 
vent être  écrites  et  signées  (C.  instr.  crim.,  art.  224). 
Ces  réquisitions  motivées  doivent  caractériser  le  fait, 
rappeler  les  lois  péna'es  qui  s'y  appliquent,  et  retra- 
cer tous  les  points  sur  lesquels  la  chambre  d'accusa- 
tion doit  statuer.— F.  Hélie,  Encycl.  du  droit,  v°  Ch. 
d'accus.,  n.57# 

2.  Dans  toutes  les  affaires  dont  l'instruction  est 
complète,  les  chambres  d'accusation  sont  tenues  de 
statuer  de  suite  sur  la  prévention  et  le  règlement  de 
la  compétence;  elesne  peuvent  ordonner  le  sursis  du 
procès,  sans  méconnaître  les  règles  de  leur  juridiction. 
—Cass.,  20  mai  1813.  [C  H.U.-D.A.3.433.]—  Car- 
not,  t.  2,  p.  185. 

3.  Mais  la  chambre  d'accusation  peut  surseoir  à 
prononcer jusques  après  l'audition  de  toutes  personnes 
dont  elle  juge  le  témoignage  utile,  alors  même  que 
l'audition  de  ces  nersonnes  serait  subordonnée  à  l'au- 
torisation préalable  du  conseil  d'Etat. — Cass.,  5  mars 
1811.  [8-^.42. 1.552. -D.P.41. 1.358.] 

[220] 

C  221  3  =  Le  principe  de  compétence  posé  par  cet 
article  se  trouve  développé  dans  les  articles  229,  230 
et  231.  Nous  renvoyons  à  ces  arlic'es,  pour  ne  pas 
scinder  la  matière,  les  notes  relatives  aux  difficultés 
que  ce  principe  a  soulevées. 

C  222  3  =  Le  greffier  doit  lire  à  la  chambre  d'ac- 
cusation les  déposions  de  tous  les  témoins,  qu'ils 
soient  oa  non  parents  du  prévenu.— Carnot,  sur  l'art. 
ï22. — V.  ««p.,  art.  75,  n.  5  et  6. 

£225  3  =  4-  La  chambre  d'accusation  prononce 
uniquement  sur  l'instruction  écrite.  La  loi  a  voulu 
proscrire  la  comparution  personnelle  des  parties  et  des 
témoins,  autorisée  par  l'art.  238,  C.  5  brum.  an  4. 

2.  Si  les  parties  et  les  témoins  avaient  été  entendus 
«u  personne  devant  la  chambre  d'accusation,  son  arrêt 


(1)  Jmien  art.  219.  Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer 
'»  section  an  plu  tard  daus  '.es  trois  icur»  du  rapport  du  procu- 
irjr  gèuéraS. 


!<•  bureau,  ainsi  que  tefl  mémoires  que  la 
partie  civile  et  le  prévenu  auront  fournis.  [C.  3 
brum. an  I,  art.  217 et 238.] 

88ÏJ.  La  partie  civile,  le  prévenu,  les  té- 
moin-, i  e  paraîtront  point.  [  C.  3  brum.  an  ï, 
ait.  217. 

<184.  Le  procureur -général ,  après  avoir 
déposé  sur  le  bureau  lisilion  écrite  et 

ra  ainsi  que  le  greffier.  [C  3 
brum.  an  I,  ait.  221,231— C.  inst.  cr.,276. 

»25.  Les  juges  délibéreront  entre  em  sans 
désemparer,  et  sans  communiquer  avec  per- 
sonne, j  C.  3  brum.  an  4,  art.  23H.  ] 

986.  La  Cour  statuera  par  un  seul  <t  même 
arrêt  sur  les  délits  connexes  dont  tes  pi-  oes  se 
trouveront  en  même  temps  produites  devant 
elle.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  2!J3  et  234.  —  C. 
inst.  cr.,  308,  433,  526,  5iO.J 


devrait  être  annulé  comme  reposant  sur  des  éléments 
que  la  loi  n'admet  point  et  qui  sont  en  opposition  avec 
l'institution  même  des  chambres  d'accusation. — Car- 
not, t.  2,  p.  208. 

C  224  ]  —  La  loi  veut  que  le  procureur  général 
et  le  greffier  se  retirent,  pour  que  les  juges  ne  soient 
point  gênés  dans  leur  délibération  et  ne  soient  exposés 
à  aucune  influence  ;  mais  cette  disposition  n'est  point 
prescrite  à  peine  de  nullité.— Carnot,  t.  2,  p.  209. 

C  225  3  =  ^  •  0Q  trouve  le  sens  de  cet  article  dans 
les  discussions  du  conseil  d'Etat  el  dans  l'expoié  des 
motifs  du  Code.  On  lit  dans  les  procès-verbaux  des 
discussions  «  que  les  membres  de  la  chambre  d'accu- 
sation sont  considérés  à  la  fois  comme  juges  et  comme 
jurés,  et  que  c'est  à  raison  de  celte  double  qualité  que 
la  défense  de  communiquer  leur  est  imposée  »  (Locré, 
t.  25,  p.  432)  L'exposé  des  motifs  ajoute  :  «  le  plus 
grand  secret  doit  présider  aux  délibérations  de  la  Cour 
dans  toutes  les  affaires  criminelles  qui  lui  sont  sou- 
mises »  (Locré,  t.  25,  p.  566). 
~2.  V.  les  n.  2  et  3  de  l'art.  219. 

C  226  ]  =  1-  H  De  faut  pas  confondre  l'indivisi- 
bilité et  la  connexité.  La  connexité  n'esl  qu'une  appli- 
cation du  principe  de  l'indivisibilité  des  procédures , 
mais  elle  en  diffère  essentiellement  :  elle  suppose  plu- 
sieurs infractions  commises  en  différents  temps  ou 
différents  lieux,  soit  par  une  seule  personne,  soit  paf 
plusieurs  individus  qui  se  sont  concertés  à  l'avance. 
L'indivisibilité  suppose  un  seul  délit  commis  par  plu- 
sieurs personnes.  La  procédure,  dans  ce  dernier  cas, 
ne  peut  être  scindée,  parce  que  le  fait  est  indivisible  : 
c'est  la  nécessité  des  choses  qui  crée  l'indivisibilité. 
Les  délits  connexes,  au  contraire,  sont  réunis  dans  le 
même  jugement  pour  ne  pas  disperser  les  preuves  et 
diviser  des  faits  qui  ont  entre  eux  d'intimes  ra  [sports. 
Mais  celte  réunion,  qui  est  une  mesure  de  bonne  ad- 
ministration de  la  justice,  cesse  d'être  ^èispeusable. 
(Nicod,  Moniteur  du  2  mars  1837). 

2.  Jugé  que  l'indivisibilité  du  délit  entraîne  l'indivi- 
sibilité de  la  procédure:  tous  les  auteurs  ou  complices 
d'un  mùme  fait  doivent  être  jugés  à  la  fois  et  par  les 
mêmesjugfis. — Cass,,  3  pluv.  an  8.  [S.i.2.G.-;o;  C.n.i. 
-D.a.3.605.]  —  8  prair.' an  8.  [S. 1.2. 650;  C.n.i. -D. 
a. 5. 605.]— 28  brum.  an  il.  [C.n.i.]  —  29  brum.  an 
12.  [S. 7. 2. 858;  C.N.1.-D.A.3.707  ]— 21  mars  1807. 
[S.7.2.239;  C.N.2.-D.A.3.607.]— U  avril  1808.  [S. 9. 
1.385;  C.N.2.-D.A.9-498.]  --  14  août  1812.  [S. 13.1. 
76;  C.N.4.-D.A.3.526.1  —  Bourguignon,  Manuel,  L 
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fc'£?.Les  délits  sont  connexes, soit  lorsqu'ils 
ont  été  commis  en  même  temps  par  plusieurs 
personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis 
par  différentes  personnes,  même  en  différents 
temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un 
concert  formé  à  l'avance  entre  elles,  soit  lors- 

■ — 

,  p.  *>-2ô,  A  Jurispr.,  t.  1,  p.  49£;  Circul.  du  mi- 
nistre de  la  just.  du  23  frim.  an  5. 

3.  Eu  principe  général,  dans  le  cas  de  connexité  de 
délits,  le  tribunal  compétemment  saisi  de  l'un  des  dé- 
lits commis  a  compétence  pour  juger  l'autre,  quoique 
le  pré»er;j  de  ce  dernier  ne  soit  pas  son  justiciable. — 
Cass.,  7  germ.  an  13.  [C.n. 2.]  — 19  juin  1806.  [C.n. 
2.]— 2i  janv.  1803.  lC.N.2.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Con- 
nexité; Legruverend,  t.  1,  p.  136;  Mangin,  Instr% 
écr.,  t.  2,  n.  210;  Le  Sellyer,  n.  2020. 

4.  Lorsque  quelques-uns  des  délits  ou  des  prévenus 
appartiennent  a  une  juridiction  exceptionnelle,  quel  est 
!e  juge  compétent?— Jugé  que,  lorsque  la  compétence 
est  fondée  sur  la  nature  du  délit,  les  prévenus  y  at- 
tirent leurs  complices,  et  que  les  délits  qui  étaient  liés 
d'une  manière  indivisible  doivent  être  jugés  en  même 
temps. — Cass.,  7  germ.  an  13.  [D.a  3.602.]  — 19  juin 

1800.  [C.N.2.]  — 21  J3.I1V.  1808.  [D.A. 3. 603.]  —22 
déc.  1809.  [C.N.3.-D.A.3.u22.]  —  12  OCt.  1811.  — 
Merlin,  liép.,  v°  Connexité ,  §  4. 

5.  Mais  il  en  est  différemment  quand  la  compé- 
tence du  tribunal  exceptionnel  n'est  fondée  que  sur  la 
qualité  des  prévenus  :  ceux-ci  n'y  attirent  pas  leurs 
complices.  —  Cass.,  27  vend,  an  10.  [C.N.1.-D.A.3. 

508.]  —  4  août  1812.  [C.N.2.-D.A.5.526.]    -  4  juin 

1813.  [C.n. 3]—  V.  sur  le  principe,  Henrion  dePansey, 
Poav.  judic.y  ch.  1  ;  Bourguignon,  sur  l'art.  226; 
Mangin,  Act.publ.,  n.  213;  Legravereud,t.  l,  p.  456; 
Le  Sellyer,  t.  5,  n.  2033. 

6.  Jugé  dans  ce  sens  que  le  conseil  de  guerre  cesse 
d'être  compétent,  si  le  délit  militaire  commis  par  un 
militaire  a  pour  complice  un  individu  non  militaire. 
—  Cass.,  10  fruct.  an  12.  [C.n.1.-D.a.3.l>g  ,.]  —  20 
frim.  et  3  pluv.  an  13.  [C.n. 2.]— 12  vend,  an  14.  [D. 
A.5.547]  —  18  avril  et  6  sept.  1811.  [C.N.3.-D.A.3. 
:i49.]—  2  mai  1817.  [Bull.  ii.  95.]— 7  mai  1824.  [C. 

N.7.-D.A.3.549.] 

7. ..Et  que  les  tribunaux  maritimes  doivent  se  des- 
saisir, lorsque  l'un  des  coprévenus  n'est  pas  soumis  a 
leur  juridicliun.- Cass.,  17  vent,  an  12.  [C.n.i.-D.a. 
3.597.]—  <8  juill.  1811.  [C.N.3.]— 23  mars  1830.  [C. 
n. 9.]— Mangin,  n.  215. 

8.  Toutefois,  la  règle  ci-dessus  fléchit  quand  une 
loi  positive  attribue  compétence  exclusive  au  juge  d'ex- 
ception.— Ainsi,  la  Cour  des  pairs,  tenant  ses  pouvoirs 
de  la  Charte  pour  juger  les  pairs  de  France  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle,  jugeait  les  délits 
connexes  à  ceux  dont  elle  était  saisie,  encore  bien  qu'ils 
appartinssent  au  jury  ou  à  la  juridiction  correciijii- 
nelle.  —  Cass.,  15  juin  1826 — 20  sept.  1831.  —  23 
déc.  1841  et  26  juin  1847.  [J.  du  dr.  cr.,  art.  716, 
1683  et  4130.]  — 24nov.  1830.  [S. 50. 2.382;  C.N. 9. 
-D. p. 31. 2. 13.]— Cauchy,  Précédents  de  la  Cour  des 
pairs,  p.  17. 

9.  Ainsi  encore,  au  cas  de  délit  commis  par  un  ma- 
gistrat hors  de  l'exercice  de  ses  fonciions,  ce  magistrat 
attire  devant  la  juridiction  privilégiée  de  la  Cour  d'ap- 
pel à  laquelle  il  est  soumis  les  complices  qu'il  peut 
avoir— Cass.,  13  janv.  1843.  [S-^43.i.557.-D.p.43. 
1.122.} —Bordeaux,  10  mai  1843.  [S-Y43.2.489.-D. 
P. 45.4.97.]— Cass.,  31  janv.  1845.  [S-Y 46. 1.516.]— 
Metz,  28  janv.  1826.  [C.n. 8.]  —  Bruxelles,  20  mars 
1832.— Sic,  Legravereml,  t.  2,  p.  498,  499;  Carnot, 
t.  3,  p.  563;  Bourguignon,  Manuel,  t.  2,  p.  7,  et  Ju- 
rispr. crim.,  t.  2,  p.  412;  Mangin,  Instr.  écrite,  t.  2, 
p.  444;  Duverger,  hujc  d'instr.,  t.  1,  p.  233. 


que  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour  se 
procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres, 
pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécu- 
tion, ou  pour  en  assurer  l'impunité.  [C.  3  bruin. 
an  4,  art.  234.— C.  inst.  cr.,  308.] 


10.  Les  délits  communs,  connexes  à  un  délit  politi- 
que, doivent  être  déférés  au  jury  conjointement  avec  ce 
délit,  bien  que,  seuls,  ils  soient  de  la  compétence  d'une 
autre  juridiction.  — Cass.,  3  mai  1832.  [SY  32.1.63.1 

—  18  janv.  1849.  [S-Yo0.1.127.-D.p.49.1.279.-P.49. 
2.561.]  —  Sic,  Chassan,  Délits  de  la  presse,  t.  2,  n. 
1338. 

44.  Lorsque,  à  raison  delà  connexité,  deux  indivi- 
dus ont  été  renvoyés  à  la  Cour  d'assises,  l'un  comme 
accusé  d'un  crime,  l'autre  comme  prévenu  d'un  fiimple 
délit,  par  arrêt  non  attaqué  dans  les  délais,  la  Cour 
d'assises  reste  compétente  pour  juger  le  prévenu  de 
délit,  quoique  l'accusé  de  crime  soit  contumax,  et  qu'il 
y  ait  lieu  de  suivre  contre  ce  dernier  une  procédure 
différente. — Bruxelles,  mai  1817. 

42.  La  Cour  d  assises,  saisie  delà  connaissance  d'un 
délit  correctionnel  à  raison  de  sa  connexité  avec  un 
crime,  se  conforme  au  vœu  de  la  loi  en  soumettant  à  la 
déclaration  du  jury,  non  seulement  les  faits  constitutifs 
du  crime,  mais  encore  les  faits  constitutifs  du  délit 
correctionnel.— Cass.,  4  et  l8nov.  1815.  [S.  16.1.51; 

C.N.4.-D.A.2.707.]— 20  mars  1828.  [D.P.28. 1.182.] 

43.  Au  surplus,  la  jonction  de  causes  criminelles 
peut  être  ordonnée,  même  hors  des  cas  de  connexité 
prévus  par  l'art.  227,  C.  inst.  crim  ,  et  lorsque  les  ju- 
ges la  croient  nécessaire  à  la  bonne  et  prompte  admi- 
nistration delà  justice. — Cass  ,  24  déc.  1836.[S-Y37. 
11.-D.P.57.1.5.]— 3 avril  1847.  [S-Y47.1.702.-P.47. 
2.347.] 

44.  Le  moyen  pris  de  ce  que  deux  poursuites  qui 
n'avaient  entre  elles  aucune  connexité  auraient  été  con- 
fondues dans  une  seule  procédure  ne  peut  être  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  8  fév.  1830.  [8-^30.1.329.-0. P. 50. 1.69.]  —8 
mai  1828.  [C.N.9.-D.P. 28. 1.238.] 

45.  Quoique  la  connexité  des  délits  soit  un  motif  lé- 
gitime de  la  réunion  des  procédures,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'ordonner,  lorsque  de  cette  jonction  pourraient 
résulter  des  retards  qui  amèneraient  le  dépérissement 
des  preuves  et  nuiraient  à  l'action  de  la  justice. — Cass., 
30  mai  1818.  [S.  16.1.361;  C.N.5. -D.A. 12.601] 

46.  Il  n'y  aurait  pas  nullité,  parce  qu'une  chambre 
des  mises  en  accusation  aurait  prononcé  séparément 
sur  des  préventions  qu'elle  aurait  dû  réunir,  cette  me- 
sure n'étant  pas  d'ailleurs  prescrite  h  peine  de  nullité. 

—  Cass.,  23  déc.  1816.  [S.  17/  .117  et  18.1.20;  C. 
N  5.-D.A.10.426.]  — 16  août  1832.  [SY  53.1.156.-D. 
P. 32. 1.416.] 

47.  En  ce  qui  touche  la  jonction  de  plusieurs  actes 
d'accusation  dressés  contre  le  mèrne individu.  V.  l'art. 
307  et  les  notes. 

C  227  J-==1.  Il  y  a  connexité  donnant  lies  à  jonc- 
tion  dans  les  cas  suivants  :... Entre  un  faux  en  écriture 
et  le  vol  commis  à  l'aide  de  ce  faux.  — Cass.,  29  'ivnl 
1813.  [C.n. 4.]— Bourguignon,  Jurisp.,  t.  1,  p.  493; 
Carnot,  t.  2,  p.  217. 

2. ...Entre  le  délit  de  concussion  commis  par  un  per- 
cepteur et  le  faux  commis  sur  ses  registres  pour  le 
dissimuler.— Cass.,  2  frim.  an  12.  [C.n. 2.] 

3.  ...  Entre  le  crime  d'incendie  et  le  vol  commis  par 
ce  moyen.— Cass.,  7  germ.  an  13.  [C.n. 2.] 

4.  ...  Entre  l'attentat  à  la  pudeur  et  les  coups  et 
blessures  portés  à  raison  de  cet  attentat. — Cass  ,  6  fév. 
1329.  lC.n.9.] 
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*£%h.  Les  juges  pourront  ordonner,  s'il  y 
échet,  des  informations  nouvelles. 
Ils  pourront  également  ordonner,  s'il  y  a  lien, 

^Apport  des  pièces  servant  «1  conviction  qui  se- 
ront restées  déposées  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  : 

Le  tout  dans  le  plus  court  délai.  [C.  insl.  cr.. 
87.] 

HZ®.  Si  la  Cour  n'aperçoit  aucune  trac» 
d'un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve 
pas  des  indices  suffisants  de  culpabilité,  elle  or- 

5.  ...  Entre  le  fait  d'usure  habituelle  et  l'escroque- 

ri*  commise  envers  les  emprunteurs.  —  Cass.,  7  août 
1847.  [S-V.48.1. 143.] 

6.  ...  Entre  les  violences  commises  envers  des  fonc- 
tionnaires qui  se  sont  présentés  dans  un  attroupement 
à  main  armée  afin  de  le  dissiper  et  le  fait  de  rébellion 
lui-même.— Cass.,  21  janv.  1808.  [C.N.2.] 

7.  ...Entre  la  résistance  à  l'exercice  des  préposés  des 
douanes  et  les  faits  de  rébellion  qui  s'y  sont  joints. — 
Cass.,  13  août  1836.  — 8  déc.  1837.  [P. 37. 2.u25.] 

8.  ...  Entre  le  fait  par  des  marins  d'avoir  soustrait 
frauduleusement  une  partie  de  la  cargaison  du  navire 
sur  lequels  ils  étaient  employés,  d'avoir  ultérieurement 
causé  la  destruction  de  ce  navire,  et  porté  un  faux  té- 
moignage, bien  que  ces  crimes  aient  été  commis  en 
différents  temps  et  en  divers  lieux,  alors  qu'ils  ont  été 
le  résultat  d'un  concert  formé  à  l'avance.  —  Cass.,  6 
avril  1837.  [D. p. 37. 1.518.-P. 40.2.26.]—  V.  cepen- 
dant inf.y  n.  20. 

9.  ...  Entre  la  tentative  d'évasion  de  la  part  d'un 
détenu  et  le  crime  ou  délit  principal  dont  elle  avait 
pour  but  de  procurer  l'impunité.— Cass.,  13  oct.  1815. 
[C.N.5.]— Contra,  Metz,  3  juill.  1821.  [C.N.6.] 

40.  ...Entre  le  délit  de  contravention  à  un  règlement 
sur  les  épizooties  et  le  faux  commis  dans  un  certificat 
de  maire  ayant  pour  objet  de  dissimuler  cette  contra- 
vention.—Cass.,  28  fév.  1828.  [C.N.9.] 

44.  Il  y  a  aussi  connexilé  au  cas  de  poursuites  di- 
rigées contre  le  gérant  d'un  journal  qui  a  publié  un 
article  incriminé  et  le  gérant  d'un  autre  journal  qui  a 
reproduit  le  même  article  :  les  deux  gérants  peuvent 
être  compris  dans  la  même  poursuite  et  renvoyés  de- 
vant la  Cour  d'assises  pour  y  être  jugés  simultanément. 
—Cass.,  4  déc.  1846.  [S-V. 47.1.474.] 

42.  Pareillement,  la  poursuite  disciplinaire  exercée 
contre  un  avocat  à  raison  de  paroles  qui  lui  ont  été  at- 
tribuées dans  le  compte  rendu  d'une  audience,  et  la 
poursuite  correctionnelle  exercée  à  raison  du  même 
lait  contre  le  journal  pour  infidélité  de  compte  rendu, 
sont  connexes  et  peuvent  être  intentées  devant  le  juge 
commun.— Cass.,  26  déc.  1836.  [S-V.  37.1.11.] 

43.  Mais  il  n'y  a  pas  connexité  nécessaire  entre  la 
procédure  criminelle  de  faux  témoignage  et  la  procé- 
dure dans  laquelle  a  été  porté  le  faux  témoignage. — 
Cass.,  10  déc.  1807.  [C.n. 2.]—  Merlin,  Itép.,  v°  Faux 
témoignage ,  n.  6. 

44. ...  Ni  entre  le  délit  d'outrages  commis  par  un 
individu  envers  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  l'arrestation  arbitraire  de  cet  individu  or- 
donnée par  le  fonctionnaire  à  la  suite  des  outrages  par 
lui  reçus.— Bruxelles,  Il  avril  1833. 

45. ...  Ni  entre  le  délit  de  résistance  envers  le  juge 
de  paix  apposant  des  scellés  elle  délit  de  mauvais  trai- 
tements imputés  au  juge  de  paix  envers  l'individu  chez 
qui  les  scellés  étaient  apposés.  —  Cass.,  14  avril  1827. 

IC.N.S.] 

46.  ...Ni  entre  une  prévention  d'assassinat  et  une 
prévention  de  vol,  quoique  ces  deux  crimes  aient  été 
commis  par  le  même  individu,  s'ils  ne  l'ont  pas  été 
aux  mêmes  époques,  et  s'il  n'y  a  aucun  rapport  direct 


donnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu;  ce  qui 
sera  exécuté  sor-le  champ,  s'il  n'est  retenu 
pour  autre  cause. 

Dans  le  mm  lorsque  la  Cour  statuera 

sur  une  opposition  à  la  mise  en  liberté  do  pré- 
venu prononcée  par  ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction, elle  confirmera  cette  ordonnance;  ce 
qui  sera  exécuté  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
précédent.  [  G.  Inst.  cr.,  1-28,  135,  159,  191, 
«212,  492;  Tar.  cr.,71.  ] 

Œ30.  Si  la  Cour  estime  que  le  prévenu  doit 

ou  indirect  entre  eux.— Cass.,  16  avril  1808.  [C.N.2.] 

47.  ...Ni  entre  le  meurtre  commis   par  un  pré] 
des  douanes  sur  un  contrebandier  et  le  délit  de  con* 
trebande  dont  les  complices  de    l'homicide  s'étaieifc 
rendu  coupables.— Cass.,  7  oct.  1808.  [Cn. 2.]— Mer- 
lin, llép.,  v°  Connexilé,  §  7,  n.  2. 

48. ..Ni  entre  des  violences  exercées  par  des  fraudeurs 
envers  lesemployésdes  douanes, et  le  t'ait  d'introduction 
frauduleuse  de  marchandises  prohibées  qui  a  donné 
lieu  à  ces  violences ,  et  qui  ne  serait  susceptible 
d'être  poursuivi  que  parla  voie  civile. — Cass.,  ltr  oct. 
1825.  [S. 27. 1.53;  C.N.8.-D.P.2G.1  67.]  —  Carnot,  sur 
l'art.  226,  n.  5;  Massabiau,  t.  2,  p.  49. 

49. ..Ni  entre  les  délits  de  violation  de  domicile  et 
d'arrestation  arbitraire  commis  p3r  un  militaire  et  le 
délit  de  rébellion  envers  la  force  publique  ayant  pour 
but  la  délivrance  de  la  personne  arrêtée.  —  Cass.,  18 
juill.  1828.  [C.N.9.] 

20.  Il  n'y  a  pas  non  plus  connexité  entre  des  faits  qui 
se  sont  passés  à  la  même  occasion,  mais  dans  des  lieux 
et  dans  des  temps  différents  :  par  suite,  les  délits  qui 
en  résultent  peuvent  être  jugés  séparément  et  par  des 
juridictions  distinctes,  suivant  les  cas.— Montpellier,  21 
déc.  1840.  [S-V.41.2.592]  —  V.  toutefois,  tup.,  n.  8. 

t  228  3  =  *•  Les  chambres  d'accusation  sont  in- 
vesties d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner  ou 
refuser  d'ordonner  des  informations  nouvelles  ou  des 
apports  de  pièces  :  leurs  décisions  à  cet  égard  ne  peu- 
vent offrir  ouverture  à  cassation. — Cass.,  13  fév.  1818. 
[C.N.5.-D.A.12.614.]  —20  janv.  1820.  [C  N.6.-D.A. 
12.1076.]—  Legraverend,  t.  l,  p.  438. 

2.  Une  chambre  d'accusation  peut,  faute  d'indices 
suffisants  de  culpabilité,  prononcer  la  mise  en  liberté 
d'un  prévenu,  et  se  refuser  à  ordonner  une  informa- 
tion ampliative  réclamée  par  le  procureur  général, 
lorsqu'elle  reconnaît  que  cette  information  nouvelle 
ne  produirait  aucun  nouveau  renseignement.—  Cass., 
27  mars  1812.  [S. 17.2.276.] 

3.  La  chambre  d'accusation,  saisie  de  l'opposition  à 
une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  peut  or- 
donner une  nouvelle  information,  tant  contre  les  pré- 
venus que  contre  un  individu  non  impliqué  jusqu'alors 
dans  la  procédure,  et  prononcer  la  mise  en  accusation 
de  cet  individu,  conjointement  avec  celle  des  autres 
prévenus.  — Cass.,  10  mars  1827.  [S-Y 27.1.357;  C. 
N.8.-D.P.27.1.166] 

4.  La  chambre  d'accusation,  en  ordonnant  une  in- 
formation, peut  commettre  pour  y  procéder,  soit  un 
de  ses  membres,  soit  un  des  juges  de  première  instance 
qu'elle  désigne  ou  qu'elle  charge  le  tribunal  de  dési- 
gner.—Cass.,  10  sept.  1831. 

5.  Mais  elle  ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoirs,  en- 
joindre au  juge  d'instruction  et  au  ministère  public 
de  suivre  une  marche  par  elle  tracée.— Cess.,  4  fév. 

1832. 

C  229  à  251   ]   =   §*"•  Attributions  et  com- 
pétence de  la  chambre  d'accusation. 
I .  Les  chambres  d'accusation  ont  caractère  et  iurf- 
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être  renvoyé  à  un  tribunal  de  simple  police  ou 
à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  elle  pro- 
noncera le  renvoi  devant  le  tribunal  compé- 
tent (L.  17juill.  1856)  (1),-  dans  le  cas  de  ren- 
voi à  un  tribunal  de  simple  police,  le  prévenu 
sera  mis  en  liberté.  [C.  inst.  cr.,  129,  192, 
213;  Tar.  cr.,  71.  ] 

93f  (2).  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la 
loi,  et  que  la  Cour  trouve  des  charges  suffisantes 

diction  pour  connaître  de  toutes  les  oppositions  formées 
par  le  ministère  public  et  les  parties  civiles  contre  les 
ordonnances  des  chambre  du  conseil,  que  le  fait  soit 
qualifié  par  ces  ordonnances  crime,  délit  ou  contra- 
vention. —  Cass.,25  OCt.  1811.  [S. 12. 1.230  ;  C.N.3. 
-D.A.9.510.]  — 13  mai  1813.  [C.N.4.]—  20  juin  1812 
[S.  12. 1.37;  C.N.4.]— 19  mars  1813.  [C.N.4.-D.A.5. 
429.]—8  OCt.  1812.  lS.  13. 1.173;  C.N.4.-D.A.3.430.] 
— 28  janv.  1815.  [C.N.4.]— 5  fév.  1815.  [S.17.2.275; 
C.N.4.-D.A.5.430.J— 8  avril  1815.  [C.N.4.] 

2.  Et  cette  opposition  doit  être  jugée  par  la  cham- 
bre d'accusation,  soit  que  le  prévenu  ait  été  arrêté, 
soit  qu'il  ne  l'ait  pas  été,  et  soit  que  sa  mise  en  liberté 
ait  été  prononcée  ou  refusée.  — Cass.,  10  juin  1813. 
lS. 17. 1.91;  C.N.4.J— 13  sept.  1811.  [S.12.1.62  ;  C. 

N.3.-D.A.3.428.]  —  V.  encore  à  cet  égard,  $up.,  art. 
155,  n.  2  et  s. 

3.  Mais  elle  est  incompétente  pour  connaître  des 
ordonnances  qui  ordonnent  la  mise  en  liberté  des  pré- 
venus, conformément  aux  art.  128,  129  et  131,  G. 
inslr.  crim.,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  opposition  dans  les 
vingt-quatre  heures,  scit  par  le  ministère  public,  soit 
par  la  partie  civile.  —  Cass.,  27  août  1812.  [S.16.1. 
307  ;  C.N.4.]—  V.  aussi  inf.,  art.  235,  n.  7  et  8. 

4.  Du  reste,  l'opposition  formée  par  la  partie  civile 
investit  la  chambre  d'accusation  du  droit  de  réviser 
l'affaire,  non  pas  seulement  au  profit  des  intérêts  pri- 
vés, mais  encore  au  profit  de  la  société  et  de  l'ordre 
public,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu  opposition  du 
ministère  public  ;  tellement  que,  si  la  partie  civile  se 
désiste  de  son  opposition,  ce  désistement  ne  dessaisit 
pas  les  juges,  et  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  pro- 
noncer la  mise  en  accusation  du  prévenu,  s'ils  trouvent 
des  indices  suffisants  de  culpabilité.—  Cass.,  10  mars 
1827  [S. 27.1. 357;  C.N.8.-D.P.27. 1.166.]  —  Sic, 
Mangin,  t.  2,  p.  80;  Carnot,  t.  2,  p.  255. 

5.  Les  chambres  d'accusation  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  juridiction  supérieure,  ayant  mission 
pour  statuer  sur'le  mérite  et  la  légalité  de  tous  actes 
émanés  des  chambres  du  conseil  de  première  instance. 
— Ainsi,  la  chambre  d'accusation  n'est  pas  compétente 
pour  annuler  un  acte  de  la  chambre  du  conseil  qui 
erée  un  juge  d'instruction. — Cass.,  17  oct.  1823.  [S. 
Î4.1.129;  C.N.7.-D.A.3.431.] 

6.  La  compétence  des  chambres  d'accusation  étant 
♦l'une  nature  spéciale,  elles  ne  peuvent  connaître  de 
faits  qui  ne  donneraient  lieu  qu'à  des  mesures  disci- 
plinaires. Elles  ne  peuvent  notamment,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation,  renvoyer  le  préveuu, 
6'il  est  officier  ministériel,  devant  sa  chambre  de  dis- 
cipline, ou  ordonner  au  ministère  public  de  faire  des 
poursuites  à  ce  sujet.  —  Cass.,  8  oct.  1829.  [S. 29.1. 
377;  C.N.9.-D.P.29.1. 368.] 

7.  Cependant,  toute  ordonnance  rendue  parla  cham- 


(1)  L'ancien  art.  230  portait  ;  Elle  prononcera  le  renvoi,  et  indi- 
quera ls  tribunal    qui  doit  eu  connaître. 

',2)  Ancien  art.  231.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  que 
ia  Cour  trouve  des  charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  ac- 
cusation, elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu  aux  assises. — Si  le  dé- 
lit a  été  mal  qualifié  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  la  Cour 
l'annulera,  et  en  décernera  uue  nouvelle.  —  Si  la  Cour,  en  pronon- 
çant l'accusation  du  prévenu,  statue  sur  une  opposition  à  sa  mise 
en  liberté,  elle  annulera  l'ordonnance  des  premiers  jujjes,  et  décer- 
3W«  une  ordonnance  de  prise  de  corp». 


pour  motiver  la  mise  en  accusation,  elle  ordon- 
nera le  renvoi  du  prévenu  aux  assises. 

Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction,  la  Cour  sera  tenue, 
sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  de 
statuer,  à  l'égard  de  chacun  des  prévenus  ren- 
voyés devant  elle,  sur  tous  les  chefs  de  crimes, 
de  délits  ou  de  contraventions  résultant  de  la 
procédure  (L.  17  juill.  1856). 

bre  du  conseil  procédant  en  vertu  de  l'art.  127  pou- 
vant être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition,  la  cHam- 
bre  d'accusation  ne  peut  se  dispenser  d'en  connaître, 
lors  même  que  la  chambre  du  conseil  aurait  statué  sur 
une  matière  hors  de  sa  compétence,  par  exemple,  sur 
l'application  de  peines  de  discipline  à  un  juge  de  paix 
et  à  un  notaire.  —  Cass.,  5  déc.  1825.   [S. 24. 1.182; 

C.N.7.-D.A.3.431.] 

8.  Dans  le  cas  où  la  chambre  du  conseil  a  renvoyé 
un  inculpé  devant  la  chambre  d'accusation,  à  raison 
d'un  fait  qualifié  crime,  le  ministère  public  ne  peut, 
sans  opposition  à  l'ordonnance,  relever  devant  la 
chambre  d'accusation  un  fait  connexe  qualifié  délit, 
sur  lequel  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  statué.— Pa- 
ris, 5  juin  1849.  [S-Y49.2.416.] 

9,  Les  chambres  d'accusation  sont  compétentes  pour 
connaître  des  recours  exercés  contre  les  ordonnances 
du  juge  d'instruction. — V.  à  ce  sujet  les  notes  20  et 
s.  de  l'art.  61  ci-dessus. 

40.  Une  chambre  d'accusation  ne  peut  déclarer  s'il 
y  a  des  charges  suffisantes  pour  prononcer  la  mise  en 
accusation  d'un  agent  du  Gouvernement,  prévenu  de 
délits  relatifs  à  ses  fonctions,  qu'après  que  la  mise  en 
jugement  a  été  autorisée. — Cass.,  8  mai  1824.  [C.n.7. 
-D. a. 8. 679.] 

44.  Les  chambres  d'accusation  sont  compétentes 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  que  l'art.  156 
accorde  au  prévenu,  à  la  suite  du  débouté  de  l'oppo- 
sition de  la  partie  civile.— Cass.,  10  juin  1813.  [S.17. 
1.91; C.N.4.]— Merlin,  Quest.,  v°  Réparât,  ci»..  §4. 

42.  Mais  elles  excèdent  leurs  pouvoirs  lorsqu'elles 
prononcent  la  suppression  d'un  mémoire  produit  de- 
vant elles  par  le  prévenu  et  en  condamnant  l'auteur 
de  ce  mémoire  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  7 
déc.  1821.  [C.N.6.]—  Legraverend,  t.  l,  p.  4S2. 

§  2. — Mode  de  procéder Appréciation  des  faits. 

...Motifs  d'arrêt. 

43.  Appréciation  des  faits. — La  mission  des  cham- 
bre d'accusation  est  de  rechercher  non  s'il  existe  des 
preuves  s».P&>antes  pour  que  la  condamnation  soit 
prononcéfc,  mais  s'il  existe  des  milices  suffisants  de 
culpabilité  pour  autoriser  la  mise  en  accusation  du 
prévenu.— Cass.,  27  fév.  1812  [S. 12.1.30;  C.N.4.- 
D.a.1.74.] — Merlin,  Quest.,  v°  Accusation,  §  2;  Car» 
not,  t.  2,  p.  193;  Legraverend,  t.  2,  p.  452;  F.  Hé- 
lie,  Encycl.  du  droit,.  v°  Ch.  d'ace,  n.  11. 

14.  Doivent,  en  conséquence,  être  annulés  les  ar- 
rêts qui  fondent  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sur 
ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  procédure  des  preuves  de 
culpabilité  ou  des  éléments  suffisants  de  conviction  : 
la  loi  ne  demande  que  des  indices  et  non  des  preuves. 
—Cass.,  2  août  1821.  [C.N.6.-D.A.1.75.]  _  17  oov. 
1826.  [S.27.1.375;  C.N.8.-D.P.27.1.335.] 

45.  Bien  qu'une  chambre  de  mise  en  accusation  ne 
soit  compétente  que  pour  rechercher  s'il  eiiste  de» 
indices  suffisants  de  culpabilité  contre  l'accusé,  néan- 
moins elle  n'excède  pas  ses  pouvoirs  lorsqu'elle  ren- 
voie un  prévenu  eu  état  d'accusation,  sur  le  motif  qu'il 
a  atteint  les  divers  degrés  de  culpabilité  prévus  par 
la  loi:  ce  n'est  pas  là  prononcer  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé.  —Cass.,  21  juill.   1832.  [S-Y33.1.63.-D.P. 

32.1.402.] 

f  6.  La  simple  déclaration  qu'il  existe  eontre  le  pré- 


r  !       COUB   l>  i.N.vi .  ChlM.— Liv.  IL— j/Im  en  orowio/ioir.— Art» 231. 


Ton  il  dos  indien  «lu   <ri  rnr*  ;i   lui  imputé-  ne  su  Ifit    pas 

pour  autorâei  en  aceu  ation  ;  il  féal  que  la 

libre  d'accuiation  déclare  exprei  émenl  dan 

lt  que  lea  indices  et  charges  font  tu^anfi- pour 

h  de  base  a  la  mise  ci  a  il  au  renvoi  du 

rend  devant  la  Cour  d'à   •  a        Casa»,  ig  bov. 

1845.  l-S-V.  «6.1  284.-P. 48. 1.512.] 

47.  L*hrrét  ilo  tu  chambre  d'accusation  qui  onl'mne 
le  renvoi  ô'un  prévenu  devant  la  juridiction  compé- 
tente pour  fttre  jugé  sur  le  fait  dont  il  esl  inculpé 
doit  nécessairement  être  motivé,  Bon-seulement  sur 
I  existence  d'une  loi  pénale  applicable  au  fait,  i 
la  juridiction  qui  «toit  être  aaisie  de  la  poursuite,  mais 
misai  sur  Inexistence  de  chargea  suffisantes  contre  le 
prévenu. — Cass.,  10  m3i  1822.  [0i.il  1.280:  C.N.7.- 
U.A.1.78  1 

18.  Le»  chambres  d'accusation,  après  avoir  appré- 
cié les  indices  de  la  culpabilité,  peinent  elles  appré- 
cier les  faits  d'excuse?  La  Cour  de  cassation  leur  a 
constamment  dénié  ce  droit.  Les  motifs  de  cette  juris- 
prudence sont  que  l'excuse  ne  change  pas  la  nature 
du  fait,  puisque  la  loi  laisse  subsister  la  qualifii ah  m 
que  son  seul  effet  esl  d'atténuer  la  peine,  et  que  la 
chambre  d'accusation,  n'appliquant  pas  la  peine,  ne 
doit  pas  s'occuper  de  rexcuse  ;  que,  d'ailleurs,  l'in- 
struction ne  renferme  les  preuves  ni  du  fait  principal, 
ni  de  ses  circonstances;  qu'elle  ne  présente  que  des 
présomptions  et  des  indices  ;  enfin,  que  les  art.  339 
et  367,  C-  inst.  crim.,  supposent  que  ce  n'est  que  de- 
vant la  Cour  d'assises  que  les  excuses  peuvent  être 
produites.  —  Cass.,  6  nov.  1812.  [C.N.4.-D  a.  1.74.] 
—23  fév.  1813.  [S.13.1.261;  C.N.4 -D  A.1.75.]— 27 
mars  1818.  [C  N.5.-D.A.1.76.]  —  8  janv.  1819.  [S. 

19.1.113;  C.N.G.-D.A.7G.]— 13  janv.  1820.  [G.Nb.- 
D.A.  1.78  ]— 8  jlli]!.  1851.  [ST.  3  1.1.428. -D. P. 52  1. 
65.]  —  Merlin,  Quest.,  v°  Accusation,  §  4:  Legrave- 
rend,  1. 1,  p.  432;  Carnot,  1. 1,  p.  504,  el  t.'a,  p.  195. 

49.  Mais,  en  refusant  aux  chambres  d'accusation  le 
pouvoir  d'apprécier  et  de  juger  elles-mêmes  les  faits  qui 
peuvent  rendre  un  crime  excusable,  et  de  renvoyer  les 
prévenus  de  pareils  crimes  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, la  loi  ne  leur  a  pas  défendu  de  faire  men- 
tion, dans  leurs  arrêts  de  mise  en  accusation,  de  tou- 
tes les  circonstances  qui  leur  ont  paru  résulter  de  l'in- 
struction, et  être  de  nature  à  aggraver  ou  à  atténuer 
le  crime.  L'arrêt  qui  renvoie  devant  la  Cour  d'assises 
un  prévenu  de  meurtre  ne  peut  donc  être  annulé, 
sur  le  motif  qu'il  énonce  que  ce  meurtre  a  été  commis 
iar  suite  de  provocation.  —  Cass.,  13  janv.  1820. 
[Bull.   1820,   p.  97;  C.N.6.-D.A.1.78.] 

20.  Du  reste,  la  restriction  ci-dessus  à  la  com- 
pétence de  la  chambre  d'accusation  n'existe  plus 
quand  le  fait  d'excuse  prend  le  caractère  d'un  fait 
justificatif.  —Merlin,  Quest.,  v»  Duel;  Legraverend, 
t.  2,  p.  432  et  435;  Carnot,  t.  2,  p.  95. 

20  bis.  Jugé  dans  ce  sens  que  les  chambres  d'ac- 
cusation ont  le  droit,  et  qu'il  est  même  de  leur  de- 
voir d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  carac- 
tériser l'état  de  légitime  défense.  —  Cass.,  27  mars 
1817.  [C.N.5.]— 27  mars  1818.  [C.N.5.-D.A  1.76.]— 
8  janv.  1819.  [C.n  6.]— Paris,  9  mai  1818. 

21  Egalement,  les  chambres  d'accusation  sont 
compétentes  pour  décider  si  le  prévenu  était  en  état 
de  démence  au  moment  de  faction.  —  Grenoble,  13 

nov.  1823.  [D. A. 5. 452.] 

22.  L'exception  tirée  de  la  prescription  ayant  éga- 
laient pour  effet  d'éteindre  toutes  poursuites,  la 
chambre  d'accusation  a  compétence  pour  en  connaître. 
—Cass.,  8  nov.  1811.  [C.N.5.-D.A.5.432.]  —  9  mai 
1812.  [C.N.4.-D.i.2.610.]  —  18  juin  1812.  [D.A.12. 
702.] -Carnot,  t.  3f  p.  238  et  504,  n.  5;  Mangin,  de 
l'Act.  publ.,  n.  289. 

23  II  en  est  encore  de  même  dans  tous  les  cas 
d'exception  qui  éteignent  l'action  publique,  tels  que 
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entre  pa 
l'art    sso,  C  p'n.,  de 

—  F    Rél  '   du   >lr.,  fCh.  d'occut.,  n.   I  I 

.'  en  ce  qui  concerne  IV 

poorauife. 

— C.  Il  II  S  ! 

■  ont,   par 
suite  de  la  même  règle  le  droit  d  apprécier  tontes  lei 

ni    l'intention   du   pré« 
venu,  sa  bonne  foi,  et  de  déclarer  qu'il 

n'y  a  lieu  à  suivre  quand  un--1  ai  lion  ; 

intention  criminelle  —  Cas».,  i*  fév.  i hi n.  [S 
16.1.26;  C  N.4.1—  17  mars  1*27  'S. 27  1.180;  C.n. 

8-1)  A.  1   391   ]  —    17  fév.  1838.  [SV.  38   L93A.-D  ». 
38.1.17/».-  P.38.S.BI9.] 

20.  Mais,  quanl  aux  exceptions  préjudii 
onl  pour  but  <'  Ire  le  cours  de  l'a 

L'éteindre,  les  chambres  d'aci  luation  i  I  les 

apprécier.— Casa.,  50>  juill.  1*14.  (.SA'.  ts.a.75;  Cm. 

4.-D.A  3.433.]  —  20  mai  1813.  [C.N. 4. -D. A. 3. 433.] 

27.  Elles  ne  peuvent  non  plus,  sous  prétexte  que  a 
peine  prononcée  par  la  loi  leur  paraîtrai:  trop  sévère, 
renvoyer  devant  la  juridiction  correctionnelle  le  pré- 
venu d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi.  — Cass.,  12 
avril  1853.  [SY  53.1  719.-D.P.33. 1.374.] 

28.  Ainsi,  une  chambre  d'accusation  ne  peut  ren- 
voyer à  la  police  correctionnelle  la  connaissance  d'un 
yoI  commis  sur  un  chemin  public,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  été  commis  par  adresse,  supercherie  et  filou- 
terie. —  Cass.,  20  mars  1828.  [C.n. 9.] 

29.  L'examen  des  chambres  d'accusation  doit  em- 
brasser tous  les  faits  de  la  prévention  ;  elles  doivent 
considérer  ces  faits  sous  toutes  leurs  faces,  régulariser 
et  compléter  leurs  qualifications.— Cass.,  7  fév.  1835. 
[D.P.35. 1.180]  —  21  mai  1835.  [Bull  n.  197.]— 17 
sept  1836.  [Bull.  n.  303],  —  16  août  1832.  [S-V.  35. 
1.156.]— 7  juill.  1848.  [Bull.  n.  193.]-6mars  1851. 
[Bull.n.  465.]— Douai,  4  juill.  1854.  —  Montpellier, 
12  mai  1841.  [P. 42. 1.138.] 

30.  Elles  ne  doivent  pas  renvoyer  devant  les  pre- 
miers juges  pour  compléter  ou  régulariser  la  qualifi- 
cation des  faits  incriminés. —Cass  ,  50  juill.  1812.  [S. 
13.1.75;  C.N  4.-D. A. 3. 4331  — 6  avril  1851.  [Bull. 
U.  465  ] 

31 .  Jugé  encore  que  les  chambres  d'accusation  sont 
investies,  en  .principe,  du  droit  de  modifier  el  de  com- 
pléter les  qualifications  données  aux  faits  incriminés 
dans  la  première  instruction,  et  elles  ne  peuvent,  sans 
qu'il  y  ait  nullité,  décider  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrête^ 
aux  réquisitions  du  ministère  public  tendantes  à  cette 
fin. -Cass.,  20  déc.  1850.  [Bull.  n.  438.] 

32.  Comme  aussi .  la  chambre  d'accusation  doit  em- 
brasser dans  son  examen  tous  les  faits  sur  lesquels  a 
porté  l'information,  et  ne  peut  se  refuser  de  faire  droit 
aux  conclusions  du  ministère  public  tendant  à  faire 
renvoyer  le  prévenu  devant  la  Cour  d'assises  à  raison 
d'un  autre  crime  de  la  même  nature  relevé  dans  l'in- 
formation, sous  prétexte  que  ce  dernier  crime  n'aurait 
pas  été  mentionné  dans  le  réquisitoire  de  première  in- 
stance.—Cass.,  27  août  1852.  [Bull.  n.  300.] 

33.  Elle  doit,  même  d'office,  et  indépenârmmeni 
des  réquisitions  du  ministère  public,  régulariser  et  com- 
pléter les  qualifications  données  par  la  chambre  du  c»r> 
seil  aux  faits  poursuivis. — Cass.,  1 7  sept.  1836.  [S-\.3G 
1.817.-D.P. 57. 1.159.]—  23  janv.  1845.  [Bull.  n.  24.] 

34.  La  chambre  d'accusation,  saisie  d'une  poursuite 
contre  un  prévenu,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
renvoyer  en  même  temps  devant  les  assises  un  autre 
individu  qui  n'était  pas  compris  dans  la  poursuite,  et 
qui,  ainsi,  n'a  pas  été  interrogé  et  n'a  été  l'objet  d'au- 
cun mandat.— Cass.,  6  nov.  1854.  [S-Y  55.1. 459. -D 
P. 55. 1.74.]  — 12  fév.  1835.  (S-7  55.1.459.] 
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35.  Mois  elle  peut  ,  après  avoir  ordonné  une 
nouvelle  information,  mettre  en  accusation  des  indivi- 
dus autres  que  ceux  inculpés  en  première  instance, 
après  qu'il  a  été  procédé  régulièrement  contre  eux. — 
Cass.,  10  mars  1827.  [C.N.8.] 

36.  Motifs  d'arrêt. — La  chambre  rf accusation  doit 
statuer  par  des  décisions  motivées  sur  tous  les  chefs  du 
réquisitoire  déposé  devant  elle,  et  elle  ne  peut  les  reje- 
ter sans  s'expliquer  sur  les  faits  qui  y  sont  exposés  et 
sur  les  différents  caractères  de  criminalité  que  le  ré- 
quisitoire leur  attribue.— Cass.,  18  avril  1850.  [Bull. 
D.  i28.]—8  mars  1851.  [Bull.  n.  94.1 

37.  Par  suite,  il  y  a  nullité  de  l'arrêt  qui,  sans  Mé- 
connaître les  faits  posés  dans  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  un  prévenu,  sans  ajouter  qu'il  n'existe  pas  con- 
tre ce  dernier  des  preuves  ou  indices  des  faits  qui  lui 
sont  imputés,  ou  charges  suffisantes  pour  le  mettre  en 
accusation.— Cass.,  18  janv.  1854.  [D. p. 34. 1.78.] 

38.  De  même,  lorsque  les  faits  constatés  par  l'or- 
donnance des  premiers  juges  présentent  les  caractères 
d'un  crime  ou  délit,  l'arrêt  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  sur  le  fondement  que  ces  faits  ne  constituent  ni 
crime,  ni  délit,  doit  être  annulé. —  Cass,,  27  juin 
1828.  [S-Y  28. 1.251;  C.N.9— D.P.28.1.30I.J-17  juill. 
1831.  [S-Y.34'.793.-D.P.34.1.451.] 

39.  Il  en  est  encore  de  même  d'un  arrêt  qui  déclare, 
en  matière  de  duel,  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  les 
inculpés,  en  se  bornant  à  dire  qu'il  n'existe  pas  de  char- 
ges suffisantes,  sans  s'expliquer  sur  les  faits  articulés 
par  le  ministère  public  et  sur  leur  qualification  légale. — 
Cass.,  20  déc.  1838.  [SY  38. 1.1015.-D.P.38. 1.485. - 
P.39.1  187  ] 

40.  Mais  l'arrêt  qui,  sur  une  accusation  de  conlre- 
façon  de  monnaies  éirangères,  déclare  que  les  faits  spé- 
cifiés ne  révèlent  pas  les  caractèresconslitiiant  ce  crime, 
est  suffisamment  motivé.— Cass.,  25  mars  1837.  [P. 
58.1.89.] 

41.  L'arrêt  qui  annule  une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  et  ordonne  le  renvoi  du  prévenu  de- 
vant la  Cour  d'assises,  est  suffisamment  motivé  par  la 
déclaration  que  les  faits  ont  été  mal  qualifiés,  et  qu'il 
existe  contre  le  prévenu  des  charges  suffisantes  de  faits 
que  la  loi  a  qualifiés  crimes.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'arrêt  exprime  dans  les  motifs  en  quoi  et  comment 
les  faits  ont  été  mal  qualifiés. —  Cass.,  10  juill.  182S. 
iS. 28. 1.261;  C.N.9.] 

42.  L'artv't  qui  mentionne  seulement  l'usage  d'une 
pièce  fausse  en  écriture  privée  ne  fait  pas  suffisamment 
connaître  les  faits  matériels;  il  doit  énoncer,  à  peine  de 
nullité,  la  nature  de  la  pièce  fausse. —  Cass.,  9  sept. 
1819.  [C  N.6.] 

43.  L'usage  fait  sciemmenl  d'une  pièce  fausse  con- 
signant le  crime  de  faux,  quel  que  soit  l'emploi  auquel 
l'accusé  l'a  appliquée,  il  est  inutile  que  l'arrêt  de  renvoi 
spécifie  en  quoi  l'usage  a  consisté.  —  Cass.,  10  juill. 

1828.  [C.N.9.] 

44.  Les  motifs  donnés  par  l'arrêt  d'une  chambre 
d'accusation  pour  renvoyer  des  poursuites  les  auteurs 
du  fait  principal  s'appliquent  au  renvoi  des  complices. 
■*■  Cass.,  23  nov.   1857."  [P. 40.1  147. -D. P. 38. 1.425.] 

45.  Si.  régulièrement,  tons  les  éléments  constitu- 
tifs du  crime  doivent  être  énonrés  dans  le  dispositifde 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  cependant  il  peut  suffire 
que  cette  énonciation  se  trouve  soit  dans  les  motifs  de 
l'arrêt,  soit  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps  insé- 
rée dans  cet  arrêt.  —  Cass.,  22  avril  1847.  [SY47.1. 
381.-D  P.47.1.180.-P.47. 1.724.] 

46.  Dans  le  cas  de  confirmation  3e  l'ordonn  de  la 
chambre  du  conseil,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt 
contienne  l'exposé  des  faits;  c'est  seulement  dans  le 
cas  d'annulation  de  celte  ordonnance  que  cet  expo**4 


est  nécessaire.— Cass.,  17  août  18~>7.  [D. p. 38. 1.412. 
-P.39.Î!  557.] 

5  3.  —  Renvoi  aur  juges  compétents. 

47.  La  chambre  d'accusation  qui  reconnaît  que  l« 
fait  est  qualifié  délit,  et  q./'il  existe  des  indices  suffi- 
sants de  culpabilité  contre  le  prévenu,  doit  nécessaire- 
ment, et  à  peine  de  nullité,  prononcer  son  renvoi  en 
police  correctionnelle  et  désigner  le  tribunal  chargé 
d'en  connaître.  —  Cass.,  10  avril  1823.  [S. 23. 1.359; 
C.N.7.-D.A  3.413.] 

48.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tribunal  qui  a 
connu  d'une  affaire  en  chambre  du  conseil  pour 
le  règlement  de  la  procédure  prenne  ensuite,  après 
l'infirmation  de  son  ordonnance,  connaissance  du 
fond,  comme  tribunal  correctionnel. — Cass.,  24  avril 
1828.  [SY  30. 1.~52.-D.[>.29. 1.218.]  — 10  avril  1829. 
[SY  50.1.332;  C.N.9.-D.P.29. 1.218.] 

49.  La  chambre  d'accusation,  lorsqu'elle  annule 
une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  et  qu'elle  renvoie  le  prévenu  en 
police  correctionnelle,  peut  désigner  pour  le  juge- 
ment un  autre  tribunal  que  celui  dont  émane  l'ordon- 
nance annulée.— Cass.,  17  nov.  1852.  [Bull.  n.  383.] 
—Angers,  2  août  1852.  [S-Y  52.2. 628.] 

49  bis.  Elle  le  doit  même,  d'après  un  arrêt  de 
Rennes  du  16  oct.  1852.  [SY  52.2.628.]  —  Contra, 
Rev.  de  légisL,  t.  2,  p.  142,  et  nos  observ.  sur  cet 
arrêt. 

50.  Mais  lorsqu'elle  annule  une  ordonnance,  soit 
du  juge  d'instruction,  soit  de  la  chambre  du  conseil, 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  elle  doit  faire  repren- 
dre à  l'instruction  son  cours  ordinaire,  et  ne  peut  con- 
séquemment  décider  que  le  juge  d'instruction  ou  la 
chambre  du  conseil  ont  épuisé  leurs  pouvoirs,  les  des- 
saisir, et  renvoyer  la  suite  de  l'instruction  devant 
d'autres  juges  que  ceux  qui  ont  concouru  aux  actes 
d'instruction  ou  à  l'ordonnance  annulés.  —Cass.,  10 
avril  1829.  [S. 30. 1.332;  C.N.9.-D.P.29. 1.218 .]— 24 
août  1849   (Bull.  n.  221.] 

51.  Lorsqu'après  avoir  annulé  une  ordonnance  de 
prise  de  corps  émanée  de  la  chambre  du  conseil  d'un 
tribunal  de  première  instance,  la  chambre  d'accusation 
renvoie  le  jugement  de  l'affaire  devant  un  autre  tribu- 
nal, ce  renvoi  a  pour  effet  de  dessai-ir  d'une  manière 
absolue,  soit  comme  juridiction  de  première  instance, 
soit  comme  juridiction  d'appel,  le  tribunal  qui  avait 
rendu  l'ordonnance  annulée.  Dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que  ce  tribunal  se  déporte  de  la  connaissance 
de  l'appel  formé  par  le  prévenu  contre  le  jugement 
qui  l'a  condamné.  —  Cass.,  18  nov.  1843.  [S-Y44.1. 
460.-D.P.44.1. 41.  -P.44. 1.417,] 

52.  La  Cour  impériale  à  laquelle  une  affaire  a  été 
renvoyée  après  cassation  ne  peut,  dans  le  cas  où  elle 
déclare  y  avoir  lieu  à  accusa! ion  ou  à  renvoi  devant  la 
juridiction  correctionnelle  atlribuerla  connaissance  de 
l'affaire  qu'à  de?  juges  de  son  ressort.  —  Cass.,  28 
nov.  1811.  [S. 12. 1.240;  C.N.5.-D.A.2  349.]  —  16 
avril  1812.  [C.N.4.].— 14  mars  1828.  [C.M.9.] 

53.  Jugé  encore  qu'une  chambre  d'accusation,  sai- 
sie par  la  Cour  de  cassation  de  la  connaissance  d'une 
affaire,  ne  peut  en  renvoyer  le  jugement  qu'à  des 
juges  de  son  ressort.  —  Cass.,  27  juin  1845.  [Bull, 
n.  208.] 

5  4.—  Effets  des  arrêts  des  chambres  d'accusaiion. 

54.  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  portant 
renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  sont  indicatifs 
et  non  attributifs  de  juridiction.  Le  tribunal  peut 
et  doit  se  déclarer  incompétent,  si  le  fait  lui  paraît 
constituer  un  crime.  —  Cass.,  21  nov.  1811.  [S.  12.1. 
135;  C  N.3.-D.A.3.417.]  —  15  mai  1812.  [S.17.2. 
a76:  C.N.4.-D  a. 3. 418.]— 15  juin  et  13  juill.  181*. 
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[C.N. 5. -D. a. 3. 426.]  —  15  nov.  Ikh;   [C.H.8.-D.A.4. 
461.1  —  26  BOÛt  1817.   [S. 17. 1.361;  C.H.5.-D.A.3. 

lao.ï— 14  sept.  1897.  [S.S8.1.I1S;  C.n.8.-D.p.î7, 

I. '.!)(>. J  — 2  (tel.   18-28.  [S. 29.1. 23;  C.N. 9.-D. p. 28.1. 

438.]— Sic,  Bourguignon,  t.  i,  p.  5iu;  Legraverend, 
t.  2,  p.  42:;;  Bauter,  t.  2,  n.  770. 

54  bis.  II  en  est  de  munie  «lu  tribunal  de  police  au- 
quel une  affaire  serait  renvoyée  par  la  chambre  d'aecu* 
salion.— Cqs.s.,  14  mars  1818.  [C.N.5.-D.A.3.271.] 

54-  ter.  Le  principe  ci-dessus  a  été  consacré  par 
une  foule  d'autres  arrêts,  soit  quant  aux  arrêts  des 
chambres  d'accusation,  soit  quant  aux  ordonnances  de 
chambre  du  conseil  portant  renvoi  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  ou  de  police.  V.  suprà,  art.  129, 
n.  2  et  3.— Après  que  les  deux  décisions  sont  passées 
à  force  de  chose  jugée,  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  de- 
vant la  Cour  de  cassation  pour  faire  régler  de  juges. 
V.  les  notes  de  l'art.  526. 

55.  Par  suite  du  principe  ci-dessus,  l'arrêt  qui 
a  rejeté  la  prescription  opposée  par  le  prévenu,  et  l'a 
renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  n'a  point  l'autorité 
de  la  chose  jugée  :  la  police  correctionnelle  peut  tou- 
jours juger  de  nouveau  la  question  sur  la  prescription. 

—  Cass.,   9   OCt.    1812.    [S.17.2.277;  C.N.4.-D.A.2. 

581.]— 15  juill.  1813.  [C.n.*.]— Carnot,  t.  3,  p.  617, 
n.  17,  observ.  prélim. 

55  bis.  Cependant  lorsqu'un  fait  (qualiGé  crime) 
a  été  écarté  par  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation, 
renvoyant  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel 
à  raispji  d'un  autre  fait  constituant  un  délit,  le  tribu- 
nal ne  peut  s'occuper  du  fait  écarté  et  décider  qu'il 
attribue  au  fait  dont  il  est  saisi  le  caractère  de  crime, 
ce  qui  rend  la  juridiction  correctionnelle  incompé- 
tente :  il  y  a  chose  jugée  par  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  quant  au  l'ait  écarté,  à  moins  de  surve- 
nance  de  charges  nouvelles.  (V.  l'art.  246.) —  Cass., 
28  avril  1842.  [S-Y42.1.505.-B.P.42.1.575.-P.42. 
2.544.] 

5G.  Au  contraire,  les  arrêts  de  mise  en  accusation 
saisissent  irrévocablement  les  Cours  d'assises  de  la 
connaissance  et  du  jugement  des  affaires  sur  lesquelles 
ils  sont  intervenus,  lorsqu'ils  n'ont  point  été  attaqués 
dans  le  délai  de  la  loi.  Les  Cours  d'assises  ne  peuvent, 
en  ce  cas,  se  déclarer  incompétentes,  soit  à  raison  des 
faits,  soit  à  raison  des  personnes. — C.  cass.,  5  avril 
1832.  [SY 32.1. 511. -D. P. 52. 1.198.]—  A  avril  1811. 
[S.  11. 1.245;  C.n. 3.]  —  il  mars  1813.  [C.N.4.-D. 
A. 3. 425]  —  13  juin  1816.  [C.N.5.-D.A.3  425.]  — 
14  sept.  1827.  [S-Y  28.1.113  ;  C.N.8.-D.P.27  1. 
496.]  —  2  OCt.  1828.  [S. 29. 1.23;  C.N. 9.-D.P. 28.1. 
430.]  —  12  fév.  1813.  [C.N.4.-D.A.5.422.]— 9  juill. 
1813.  [S. 16. 1.254;  C.N. 5.]  —  26  janv.  1815.  [S. 
15.1.181;  C.n. 5.-D.A.4. 423.]— 28  mars  1816.  [S.I6. 
t. 254;  C.N.5.-D.A. 5.425.1—25  avril  1816.  [C.N.5.- 
D.A.4.283.]— 2  féV.  1815.  [C.N.5.-D.A.4.442  ]—  19 
OCt.  1820.  [C  N.6.-D.A.5.4?7.]— 20  avril  1827.  [C.N. 
8.-D.P.27.1.431.]  —  17  janv.  1828.  [C.N.9.-D.P.28. 
1.97.1—15  avril  1837.  [S-Y  58.1. 899. -D.P.37. 1.514. 
-P.58. 1.315.]— Sic,  Bourguignon,  t.  1,  ps  507;  Car- 
net, t.  2,  p.  258;  Berriat-Saint-Prix,  p.  $2,  n.  25; 
Rauter,  t.  2,  n.  771;  Legraverend,  t.  2,  p.  114;  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  2,  p.  197. 

57.  Pareillement,  la  Cour  d'assises  saisie,  par  cita- 
tion directe  du  procureur  général,  de  la  connaissance 
d'un  délit  de  la  presse,  n'a  pas  le  droit  de  décla- 
rer son  incompétence  et  celle  du  jury,  sous  prétexte 
que  le  délit  imputé  serait  mal  quaiilié  et  ne  serait  jus- 
ticiable que  des  tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  8 
août  1832.  [S-Y  52.1.495.-D.P.53.1.348.] 

58.  La  chambre  des  mises  en  accusation  qui,  par 
suite  d'une  ordonnance  royale  déclarant  l'état  de 
siège,  s'était  reconnue  incompétente  pour  statuer  sur 
wne  affaire  dont  elle  était  saisie,  n'a  pas  épuisé  sa  ju- 


ridiclion  par  cette  déclaration  :  en  conséquence,  eue 
peuti  âpre  II  di  lolulion  des  conseils  de  guerre  ex- 
traordinaires, statuer  sur  cette  même  affaire,  et  ren- 
voyer le  prévenu  devant  la  Cour  d  assises.  —  17  août 
1832.  [SV35  l. 248. -D. P. 33. 1.29.] 

59.  Si  le  fait  pour  lequel  il  y  a  renvoi  en  police 
correctionnelle  est  de  nature  à  n'être  puni  que  de 
pemes  pécuniaires,  le  prévenu  doit  être  mis  en  liberté, 
a  la  charge  de  se  représenter  à  jour  fixe  devant  le  tri- 
bunal compétent. — Carnot,  t.  2,  p.  245;  Legraverend, 
t.  1,  p.  434;  P.  llélie,  Encyclop.  du  droit,  \"  Cham- 
bre d'ace,  n.  42. 

§  5.  —  Itecoun  $n  cassation  contre  les  arrêts  de 
non-lieu. 

60.  En  dehors  des  cas  d'annulation  prévus  par  les 
art.  299  et  408-413  (V.  ces  articles),  le  ministère  pu- 
blic est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
arrêts  de  la  chambre  d'accusation  déclarant  n'y  avoir 
lieu  à  suivre,  quand  le  pourvoi  est  fondé  d'ailleurs 
sur  un  motif  étranger  à  la  simple  appréciation  des 
charges.— Cass.,  12  oct.  1811.  [S.12.U85;  C.N.3.- 
D.A.2.518.]-6mars  1817.  [S.17.1.271;  C.N.5.-D.A. 
2.226.]— Merlin,  Rép.,  v"  Cassation,  §  3,  el  Won  bis 
in  idem,  n.  12;  Legraverend,  t.  1,  p.  445;  Carnot, 
t.  2,  p.  179. 

61.  Son  pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  de 
trois  jours,  à  partir  de  la  prononciation  de  l'arrêt, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'assises  (art.  373).  —  Cass.,  12  oct.  1811.  [S.1S.1. 
185;  C.N.3.-D.A.2.2S1.]— 1er  mars  1816.  [C.n. 5.]  — 
10  juin  1826.  [S.27. 1.190;  C.N.8.]  —  50  juin  1827. 
[C.N.8.] 

6!  bis.  Id...  Ce  délai  n'est  pas  celui  de  vingt  quatre 
heures  fixé  par  l'art.  574.— Cass.,  6  mars  1817.  [S. 
17.1.271;  C.N.5.-D.A.2.226.]— 13  mars  1850.  [S-Y 
50.Î.G94.] 

62.  Id...  Et  il  y  a  déchéance  encourue  à  délaut  de 
pourvoi  dans  les  trois  jours,  alors  même  que  le  mi- 
nistère public  n'aurait  eu  connaissance  de  l'arrêt  que 
plus  de  trois  jours  après  sa  prononciation.  —  Cass., 
10  juin  1826.  [S. 27. 1.190;  C.N.8.-D.P.26.1.381.]— 
15  janv.  1852.  [S-Y  32.1. 261.-D. P. 32. 1.53.] 

63.  Jugé  cependant  que  le  délai  ne  court  que  du 
jour  où  le  ministère  public  a  eu  connaissance  de  l'ar- 
rêt, par  une  expédition  de  l'arrêt,  ou  par  la  commu- 
nication de  la  minute.— 1"  mars  1816.  [C.n.5.-D.a. 
2.281.]— 22  août  1817.  [S.18.1.207;  C.N.5.] 

64.  Mais  la  partie  civile  est  non  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  suivre,  lorsque  le  ministère  public  n'a  pas 
lui-même  formé  de  pourvoi.  —  Cass.,  17  oct.  1811, 
[S.12. 1.202;  C.N.3.-D.A. 1.211.]  —  20  janv.  1820. 
[C.N.6.-D.A.I2.1076.]  — 28  juin  1822.  [S.23.1.1I: 
C.N.7.-D  A. 12  212.]  —  10  juin  1826.  [S. 27.1. 190 
C.N.8.-D.P.26.1.381.]— 51  ianv.  1828.  [S. 28. 1.259; 
CS.9.-D.P.28. 1.117.]  —  22  juill.  1831.  [S-Y.51.1. 
299.-D.P.31. 1.291.]— 50  sept.  1841.  [S-Y42. 1.320— 
D.p. 42. 1.136. -P. 42. 1. 627. ]— Sic,  Legraverend,  t.  1, 
p.  588;  Carnot,  t.  2,  p.  284;  Bourguignon,  Jurispr.t 
t.  2,  p.  16;  Merlin,  Rép.,  v°  Cassation,  §  4;  Mangin, 
n.  126;  Tarbé,  Règl.  de  la  Cour  de  cass.,  Inirod. 
cb.  5,  §  2,  n.  4,  p.  150  et  321. 

65 Sauf  le  cas  où  elle  attaque  l'arrêt  quant  au 

chef  qui  statue  sur  la  compétence.  —  Cass.,  25  oct. 
1811.— 26  nov.  1812.  [S.17.2.275;  C.N.4.]— 17  août 
1839.  [S-V.59.1.978.-D.P.59.1.567.-P.39.2.463.]— 
29  sept.  1843.  [8-^.45.1.824].  —  Merlin,  Rép.,  t° 
Faux;  Legraverend,  t.  1,  p.  445;  Carnot,  sur  l'art. 
246. 

66.  ...Et  aussi  celui  où  le  pourvoi  a  pour  objet  de 
faire  tomber  des  condamnations  civiles,  que  cet  arrêt 
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»8fc(l).  Lorsque  la  Cour  prononcera  une 
mise  en  accusation,  elle  décernera  contre  l'ac- 
cusé une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

Cette  ordonnance  contiendra  les  nom,  pré- 
noms, âge,  lieu  de  naissance,  domicile  et  pro- 
fession de  l'accusé  ;  elle  contiendra  en  outre,  à 
peine  de  nullité,  l'exposé  sommaire  et  la  quali- 
fication légale  du  fait,  objet  de  l'accusation.  (L. 
17  juill.  1856.) 

«33  (2).  L'ordonnance  de  prise  de  corps 
sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
lequel  contiendra  l'ordre  de  conduire  l'accusé 
dans  la  maison  de  justice  établie  près  de  la  Cour 
où  il  sera  renvoyé.  (L.  17  juiil.  1856). 

prononcerait  contre  elle,   partie   civile.  — -  Cass.,  17 

août  1849.  [S-Y.49.1.71S.] 

67.  Le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  arrêt 
•  e  la  chambre  d'accusation  qui  déclare  n'y  avoir  lieu 
1  suivre  et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  est 
euspensif  de  celte  mise  en  liberté.  —  Casa.,  22  juill. 
18*5    [SY.45.1.715.] 

68.  Contra,  s'il  a  été  formé  hors  de=;  délais  de 
la  loi.  (V.  inf.,  art.  soi,  n.  1.)—  F.  Hélie,  Bévue 
ûelégis',.,  nouv.  série,  t.  4,  p.  546. 

[232-233] 

C  234  3  «=*•  L'inobservation  de  la  disposition  de 
l'art.  254,  portant  que  les  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusation seront  signés  par  les  juges  qui  les  auront  ren- 
dus, n'emporte  pas  nullité.  —  Cass.,  10  mars  1827. 

(S. 27.1.557;  C.N-8.-D.P.27.1.16G.]— 21  mais  1852. 
—26  août  1857.  [P.57.2  200.]— Carnot,  t.  2,  p.  255. 
— V.  toutefois  Bourguignon,  Manuel,  t.  l,p.  5H7. 

2.  La  délibération  des  juges  étant  essentiellement 
secrète,  il  s'ensuit  que  le  magistrat  qui  a  concouru  à 
un  arrêt  ne  peut    déclarer   par  un  acte   quelconque 

Îu'il  a  été  d'avis  contraire  à  la  décision  rendue.  — 
tss.,  21  avril  1827.  [S. 27. 1.516;  C.N.8-D.P.27.1. 
107.]— 28  mai  1847.  [S-V.47. 1.547.]  —  V.  aussi  »up., 
art.  155,  n.  12  et  13. 

3.  Ainsi,  l'addition  qu'un  magistrat  fait  à  sa  signa- 
ture sur  un  arrêt  d'un  ou  plusieurs  mots  indiquant 
qu'il  est  d'une  opinion  contraire  à  l'arrêt  (par  exem- 
ple, du  mot  dissident),  doit  être  annulée  comme  vio- 
lant le  secret  de  la  délibération  sur  laquelle  l'arrêt  a 
été  rendu.  —  Cass.,  18  août  1831.  [S-V.5I.1.529.-D. 

f  51.1.517.] 

4.  L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  énonce 
que  le  procureur  général  a  déposé  son  réquisitoire 
écrit,  après  avoir  fait  son  rapport,  satisfait  suffisamment 
à  ce  qu'exige  l'art.  254;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
constate  que  le  ministère  public  a  fait  ses  réquisitions 
de  vive  voix.—  Cass.,  26  mars  1812.  [C  N.t.-D.&.is. 

962.]— 9  déc.   1847.  [S-V.48.1.75.] 

5.  Mais  la  mention  que  le  ministère  publie  a  été  ouï 
ne  remplace  pas  les  conclusions  écrites  qu'il  doit  dé- 
poser. —  Cass.,  8  vend,  an  7. 

C  235  ]  =  1.  Il  est  nécessaire  de  combiner  l'art. 
235  avec  l'art.  9  qui  déclare  que  la  police  judiciaire  est 
exercée  sous  V autorité  des  Cours  impériales,  et  l'art. 
1 1  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  donne  à  ces  Cours 
le  pouvoir  d'entendre,  chambres  assemblées,  les  dé- 
nonciations de  crimes  et  délits  qui  leur  seraient  faites 
par  un  de  leurs  membres,  de  mander  le  procureur 
général  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre,  ou  pour 

(1)  dncitn  art.  *232.  Toutes  les  fois  que  la  Cour  décernera  des 
ordonnances  de  prise  de  corps,  elle  se  conformera  au  second  pa- 
ragraphe de  l'art.  134. 

(2)  Ancien  an.  233.  L'ordonnance  de  prise  de  corps,  soit  qu'elle 
ait  ete  rendue  parles  premiers  juges,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  la 
Cour,  sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  lequel  contien- 
dra l'ordre  de  conduire  l'accusé  dans  la  maison  deiust.ee  ét»bli» 
créa  ii  Cour  où  il  «ra  rentojé. 


^84.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun 
des  juges  qui  les  auront  rendus  ;  il  y  sera  fait 
mention,  à  peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  que  du  nom  de  chacun 
des  juges.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  538.  —  C.inst. 
cr.,  161,299.] 

fcSô.  Dans  toutes  les  affaires,  les  Cour3 
royales,  tant  qu'elles  n'auront  pas  décidé  s'il  y 
a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  pour- 
ront d'office,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruc- 
tion commencée  par  les  premiers  juges,  ordon- 
ner des  poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces, 
informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra. 

entendre  le  compte  qu'il  leur  rendra  des  poursuites 
commencées. 

2-3.  Le  pouvoir  qui  appartient  aux  Cours  impériale3 
de  dénoncer  au  procureur  général  les  crimes  ou  délits 
portés  à  leur  connaissance  par  un  de  leurs  membres, 
ne  peut  être  exercé  qu'à  buis  clos,  hors  la  présence 
des  parties,  par  voie  de  dénonciation  et  non  par  voie 
de  jugement.  —  Cass.,  25  juill.  1859.  [S-Y59. 1.968. 
-D. P. 59. 1.566.] 

4.  Le  droit  d'évoquer  les  poursuites  en  matière  cri- 
minelle, conféré  aux  Cours  d'appel  par  l'art.  255.  ap- 
partient à  la  chambre  d'accusation,  et  non  à  la  Cour 
en  assemblée  générale. — Cass.,  15  juin  1850.  [S-Y.50. 
1.560.]— Sic,  Bourguignon,  t.  l,p.  509  ;  Mangin,t.  l, 
p.  49;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  291. 

5.  L'attribution  dont  il  s'agit  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  laits  qui  ont  les  caractères  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'une  contravention.  —  En  conséquence,  une 
chambre  d'accusation  qui  prescrit  au  procureur  géné- 
ral de  prendre  des  renseignements  sur  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  mise  au  cachot  d'un  prévenu,  com- 
met un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  26  fév.  1825.  [G. 
N.8.-D.P.85.J.218.]  —  Contra,  Carnot,  t.  2,  p. 
261. 

6.  La  compétence  delà  chambre  d'accusation  cesse 
lorsqu'elle  a  statué  sur  la  mise  en  accusation  :  sa  ju- 
ridiction est  épuisée.  —  Cass.,  8  ocl.  1829.  lS.29,1. 
577:  C.N.9.]— F.  Hélie,  t.  2,  p.  296. 

7.  Et  malgré  les  termes  généraux  de  l'art.  255,  la 
chambre  d'accusation  ne  peut  se  saisir  d'une  préven- 
tion quand  il  existe  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  renvoyant  le  prévenu  en  police  correctionnelle, 
et  passée  en  force  de  chose  jugée  à  défaut  d'opposition 
de  la  part  du  ministère  public  :  la  chambre  d'accu- 
sation ne  pourrait  être  saisie  qu'autant  qu'il  serait 
survenu  des  charges  nouvelles  (V.  l'art.  246).— Cass., 
19  mars  1815.  [S.15. 1.454;  C.N.4.-D.A.2.578.]  — 
Carnot,  t.  2,  p.  257;  Bourguignon,  t.  1,  p.  297; 
Mangin,  n.  587.  — V.  sup  ,  art.  229,  n.  5. 

8.  Jugé  encore  que  la  faculté  d'évocation  ne  peut 
plus  être  exercée  après  une  ordonnance  de  non-lieu  à 
Inquelle  il  n'a  pas  été  formé  d'opposition  et  qui  par 
conséquent  a  acquis  un  caractère  définitif  et  irrévoc?.» 
ble.  Toutefois,  s'il  existe  des  charges  nouvelles,  la 
Cour  peut  encore  évoquer  le  fond  de  l'affaire  et  infor- 
mer elle-même;  mais  elle  doit,  dans  ce  cas,  avant  di 
prononcer  le  renvoi  du  prévenu,  faire  procéder  à  soi 
interrogatoire  sur  les  faits  nouveaux,  conformément  i 
l'art.  248.  —  Cass., 22  mai  1852.  [Bull.  n.  166.] 

9.  Jugé  encore  que  la  chambre  d'accusation  peut, 
lorsqu'il  existe  des  charges  nouvelles,  évoquer  le  fond 
et  ordonner  une  nouvelle  information,  encore  bien  que 
par  une  ordonnance  passée  en  force  de  chose  jugée  h 
chambre  du  conseil  ait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre.  —  Cass.,  10  avril  1825.  [S. 25. 1.552;  C.N.7.- 
D.a.2  615.]— Mangin,  t.  2,  n.  589  ;  Carnot,  sur  l'art, 
128,  p.  505,  n.  2. 

40.  La  chambre  correctionnelle  d'une  Cour  d'anpel 
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£3G.  Dam  le  cas  du  précédent  article,  on 

îles  membres  il"  la  Election  dont  il  est  par  •'•  en 
Part.  818  fera  les  fonction  déjuge  instructeur. 
[<;.  instr.  cr.  .r>5.] 

«.'17.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou 
commettra,  pour  recevoir  leurs  dépo  itioos  un 
des  juges  du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  ils  demeurent,  interrogera  le 
prévenu,  fera  constater  par  écrit  t< 
preuves  ou  indices  qui  pourront  èlre  recueillis, 
et  décernera,  suivant  les  circonstances,  les  man- 
dats d'aineneiyJe  dépôt  ou  d'arrêt.  [Tar.cr.,71  ] 

&Î58.  Le  procureur  général  fera  son  rap 
port  dans  les  cinq  jours  de  la  remise  que  le  juge 
instructeur  lui  aura  faite  des  pièces. 

•33©  (1).  S'il  résuite  de  l'examen  qu'il  y  a 
3ieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la  Cour  d'assises, 
la  Cour  prononcera  ainsi  qu'il  a  été  dit  aux.  art. 
231,232  et  233  ci-dessus. 

S'il  y  a  lieu  à  renvoi  en  police  correctionnelle, 
la  Cour  se  conformera  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 230. 

n'a  pas  le  droit  d'ordonner  au  ministère  public  d'exer- 
cer des  poursuites  sur  une  dénonciation,  ni  de  mettre 
un  individu  en  cause  ;  ce  droit  n'appartient  qu'à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ou  à  rassemblée  gé- 
nérale des  chambres.  —  Cass.,  8  déc.  1826.  [C.N.8.- 
D.p.27.i.5o6.3—  29  nov.  1828.  [G.N.9.]  —  Mangio, 

t    1,  p.  42,  11.  25. 

[  25©  3=M»  Celui  des  membres  de  la  chambre  d'ac- 
cusation qui  a  rempli  les  fonctions  du  juge  d'instruction 
dans  le  cas  mentionna  aux  art.  2ô'à  et  236,  peul  léga- 
lement concourir  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  qui 
est  rendu  dans  la  même  affaire  :  on  ne  peut  lirer  au- 
cun argument  contraire  de  l'art.  257  du  même  Gode. 
—Cass.,  2i  janv.  1S13.  [S.17. 2.577;  C.N.4.] 

2.  Il  est  même  membre  nécessaire  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  et  doit,  à  peine  de  nullité, 
prendre  part  à  ses  délibérations,  encore  que,  par  l'ef- 
fet du  roulement  annuel,  il  ait  cessé  de  faire  partie 
de  la  chambre  d'accusation.  —  D'ailleurs,  l'adjonction 
du  conseiller  instructeur  ne  nécessite  l'exclusion  d'au- 
cun des  membres  de  la  chambre  d'accusation,  bien 
que  par  là  le  nombre  des  conseilers  se  trouve  porté 
au  delà  de  cinq — Cass.,  20  et  21  fév.  1824.  [S. 24  1. 
397  ;  C.N.7.] 

[  257  J  =  4.  Le  conseiller  chargé  de  formaliser 
une  instruction  peut  donner  des  délégations  noa-ieu- 
lement  pour  entendre  les  témoins,  mais  encore  pour 
interroger  les  prévenus.  —  Duverger,  Manuel  du  juge 
d'  ustr.,  t.  2,  n.  367.— Contra, Car not,  t.  2,  p.  262; 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  684. 

2.  Loisqu'en  ordonnant  un  supplément  d'instruc- 
tion pour  la  vérification  par  experts  d'une  pièce  arguée 
île  faux,  la  chambre  d'accusation  n'a  pas  nommé  les 
experts,  le  conseiller  par  elle  commis  a  le  droit  de  les 
lésigner  et  de  recevoir  leur  serment. — Cass.,  31  août 
1855. 

3.  La  Cour  n'est  pas  liée  par  les  actes  d'instruction 
i  bits  par  celui  de  ses  membres  qu'elle  a  délégué;    elle 

i»eut,  contrairement  a  son  ordonnance,  prescrire  de 
/lus  amples  poursuites  et  décerner  un  mandat  d'arrêt. 
—  Cass.,  ornai  1808.  [C.N.2.-D.A.3.315.J 

4.  Le  magistrat  instructeur  a  le  droit  de  concourir 
ii  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  statue  sur 
l'opposition  formée  par  le  ministère  public  à  une    or- 

(1)  Ancien  ait.  239.  Il  ne  sera  décerna  préalablement  aucune  or- 
donnance do  prise  de  corpi  ;  et  s  il  résulte  de  l'eiamsn,  qu'il  y  a 
lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la  Cour  d'assises,  ou  au  tribunal  de 
poV.ce  correctionnelle,  l'arrêt  portera  c  tte  ordonnance,  ou  celle  ds 
M  représenter,  si  le  prévenu  a  été  admis  à  la  liberté  souc  cautloa. 


Mises  en  accusation. — Art.  23C — 241. 

Si.  dani  ce  nu  a  t'-ié  arrêté,  et 

si  le  délit  peut  entraîner 'a  peine  d'empi 
ment,  il  gardera  prison  luequ'aa  jugement.  [L. 
17jurll.  1856.] 

fcfO.  Seront,  an  surplus,  1 1  ■*■ 

lu  pi  qui   ne    - 

poiol  contraires  aux  cinq  articles  pré© 

&  3  3.   Dan  OÙ  le  provenu  i 

renvoyé  à  la  Cour  d'assises,   le  proewetif 
ncral  sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'acensati 

L'acte  d'accusation  i  ,  1°  la  nature  an 

délit  qui  forme  la  base  de  l'accusation.  2'  lefai 
et  toutes  le-  circonstances  qui  peuvent  aggra 
ou  diminuer  la  peine  :  le  prévenu  y  se-a 
nommé  et  clairement  désigné. 

L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  ré- 
sumé suivant  : 

En  cowéquencc,  N est  accusé  d'avoir 

commis  tel  meurtre,  telvol,  ou  tel  autre  cri 
avec  telle  et  telle  circonstance.  [G,  3  brum.  an 
4,  art.  223  et  s  ;  D.7  pluv.  an  y,  art.  20.— C. 
instr.  cr.,  271.] 

donnanee  par  lui  rendue.  —  Cass.,  2.  nov.  1821.  [Cr. 

6.-D.A.9.o09.1 

5.  Les  ordonnances  des  membres  des  chambre; 
d'accusation,  -barges,  dans  !e  cas  de  l'art.  27>5,  et  eu 
exécution  de  l'art.  2~6.  des  fonctions  de  juges  instruc- 
teurs, ne  sont,  pas  plus  que  celles  des  juges  d'instruc- 
tion des  tribunaux  de  première  instance,  des  décisions 
souveraines,  et  ne  sauraient  conséquemment  être  l'ob- 
jet légal  d'un  pourvoi  en  cassation.  —   Ca3s.,  2  no? 

1821.  [C.N.6.-D.A.9.509  ] 

[238-240] 

C  241  3  =  *•  La  plus  parfaite  impartialité  doit  gui. 
der  le  rédacteur  de  l'acte  d'accusation  dans  le  récit 
des  faits  et  dans  con  résum-;  il  doit  y  recueillir  avec 
le  même  soin  le-,  faits  à  charge  et  les  fai's  à  décharge 
Si  l'accusé  a  fourni  des  mémoires,  il  doit  lus  analyser. 
—  Carnot,  t.  2,  p.  270. 

2.  L'acte  d'accusation  n'est,  aux  termes  de  l'art. 
241,  qu'un  simple  exposé.  Ce  n'est  donc  point  un  ré- 
quisitoire ;  il  doit  dès  lors  être  rédigé  avec  sobrict  \ 
circonspection  et  précision.  Son  rédacteur  doit  surtout 
s'abstenir  du  langage  de  la  déclama'ion  et  de  la  pas- 
sion ;  ra  narration  doit  être  claire  et  simple;  elle  doit 
reproduire  exactement  le  résultat  de  l'instruction.  — 
Carnot.  t.  2   p  270. 

3.  ii  a  été  jugé,  sous  le  Code  du  3  brum.  an  4,  que 
l'acte  d'accusation  est  nul  pour  vice  de  rédaction, 
quand,  au  lieu  d'une  simple  exposition  des  faits  et  do 
la  précision  voulue  par  laloi.il  contient  des  arguments 
accumulés  contre  l'accusé,  ainsi  que  des  assertions  et 
des  inductions  tendant  à  violenter  la  conscience  des 
jurés.  —  Cass.,  16  pluv.  an  7.  ïC.n.1.]  —  3  gen- 
êt 4  brum.  an  8.  [S  23.1.151;  C.K.1.-D.A.1.85.]  — 
28  frim.  an  9.  [C.N.I.] 

4.  Celte  nullité  devrait-el'e  être  encore  prononc  H 
aujourd'hui?  Oui, suivant  Legraverend,  t.  I,  p.  440, 
et  Carnot,  t.  1,  p.  27P. — V.  toutefois  Nouguier,  En- 
cyc.op.,  du  droit.  v°  Acte  d'ace,  n.  30  et  s. 

o  Mais  l'acte  d'accusation  peut  contenir  l'examea 
et  la  rëfut  <tion  des  moyens  justificatifs,  sans  porter 
attente  au  droit  de  défense.  —  Cass.,  il  mars  1841, 
[Bull.  n.  39  1 

6.  «  Le  procureur  général,  porte  l'exposé  des  mo- 
tifs du  Code,  n'a  plus  dans  son  acte  d'accusation  qu '2 
présenter  le  développement  des  faits,  et  l'acte  ne  con 
tiendra  aucun  fait,  aucune  paiticularité  sur  laque,) 
il  n'y  ait  de  fort.s  présomptions  reconnues  par  les  i:  i- 
^istfats  qui  ont  prononcé  l'accusation.  » 


CODEDINST.  CRIM.— Mises  en  accusation.—  Art,  242. 


UT 


<B4fe.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
iion  seront  signifiés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera 

7.  L'acte  d'accusation  qui,  dans  sa  rédaction,  est 
peu  mesuré  et  contient  contre  des  tiers  des  assertions 
diffamatoires,  ne  peut  néanmoins  autoriser  contre  le 
magistrat  qui  l'a  rédigé  un  plainte  de  la  part  des 
tiers,  s'il  n'apparaît  fias  de  mauvaise  foi  et  dessein  de 
nuire.— Cftss.,  24  déc.  1822.  [S.25. 1.151;  C.N.7.-D. 
a.  1.87.]— V.  toutefois  Legraverend,  t.  1,  p. 446. 

8.  La  mise  en  accusation  de  l'auteur  d'un  délit, 
désigné  seulement  par  celte  expression  :  un  inconnu, 
est  irrégulière  et  sans  effet,  quand  môme  il  sérail  dit 
que  l'inconnu  a  commis  le  crime  sous  le  faux  nom 
d'un  tel.—  Cass.,  7janv.  1825.  [S. 25. 1.261;  €.K.6,- 
D.p.25. 1.158.] 

9.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  d'un  inconnu  dé- 
signé seulement  sous  le  nom  de  la  commune  où  il  a 
déclaré  être  né.—  Cass.,  10  déc.  1825.  [S. 26. 1.320; 
C.N.8.-D .P.26.1.U7.]  —  V.  aussi  9  pluv.an  10.  [S. 2. 
2.378;  C.N.1.-D.A.1.72.] 

40.  L'inexactitude  de  la  date  assignée  au  crime 
dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  si,  par  les  questions  à  eux 
posées,  les  jurés  ont  été  mis  à  même  de  s'expliquer 
avec  connaissance  de  cause  sur  la  véritable  date  du 
crime.  —  Cass  .  15  janv.  1843.  [S^IU*.  1.368.  -Dp. 
43  1.128.]  —  V.  aussi  20  flor.  an  13  [S.7. 2.998;  C. 
N.1.-P.A.3.408.]  et  9  mars  1838.  [D.P.38  4.453  -P. 
40.1.667.] 

44.  Si  l'acte  d'accusation  ne  rapporte  pas  les  cir- 
constances caractéristiques  du  crime  qu'il  a  pour  objet 
de  poursuivre,  bien  qu'énoncées  rkns  l'arrêt  de  renvoi, 
il  est  nul.—  Cass.,  21  sept.  1827.  fS.28. 1.109;  C.v 
8.-D.P. 27. 1.498.] 

42.  L'acte  d'accusation  doit  contenir  dans  son  ré- 
sumé, en  termes  identiques  ou  équivalents,  renoncia- 
tion des  circonstances  de  criminalité  contenues  dans  le 
dispositif  de  l'arrêt  île  mise  en  accusation.  —  Ainsi, 
lorsque  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  présente  des 
omissions  qui  effaceraient  la  criminalité  du  fait  de 
l'accusation,  c'est  au  dispositif  mêâe  de  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  que  le  [«résilient  doit  se  reporter  pour 
la  position  des  questions  du  jury.  —  Tel  serait  le  cas 
où  les  faits  constitutifs  de  la  complicité  criminelle  au- 
raient été  omis  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation. 
—Cass.,  2  déc.  1825.  [S. 26. 1.295:  C.N.8  -D. P. 26.1. 
444.] 

43.  Td...  Ainsi,  l'accusation  d'avoir  volontairement 
et  avec  préméditation  porté  des  coups  et  fait  des  bles- 
sures, par  suite  desquels  il  y  a  eu  décès,  ne  peut  être 
changée,  dans  l'acte  d'accusalion  et  dans  la  question 
soumise  au  jury,  en  une  accusation  de  meurtre  avec 
préméditation.— Cass  ,  10  fév.  1832.  [S-Y32  1.620.- 
D. P. 32.1. 165. ]—  28  juill.  1826.  [C.N.8.-D.P.26.1. 
432.]—  13  mars  1828.  [C.N. 9.-D.P. 28.1. 172  ]  —  20 
août  1829.  [C.N.9.] 

44.  Il  y  a  également  substitution  d'une  accusation 
à  une  autre,  lorsque  sur  un  arrêt  portant  renvoi  d'un 
accusé  devant  la  Cour  d'assises,  comme  coupable  de 
provocation  à  la  guerre  civile,  sans  dire  si  cette  pro- 
vocation a  été  suivie  d'effets,  le  procureur  général 
parle,  dans  son  acte  d'accusalion,  d'un  attentat  dans 
le  m.'me  but  de  provocation  à  la  guerre  civile,  cette 

-sion  emportant  1  idée  d'une  provocation  suivie 
d'effet,  qui  forait  rentrer  le  délit  dans  l'application 
de  1  art.  91,  C.  pén.— Cass .,  ï 2  avril.  1833.  [S-Y33. 
1. 715. -D. p. 33. 1.224.] 

15.  De  même,  il  y  a  nullité  de  l'acte  d'accusation  et 
de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  lorsqu'au  fait  de  compli- 
cité par  recelé,  mentionné  dans  l'arrêt  de  renvoi,  il  a 
été  substitua  fans  l'acte  d'accusalion  le  fait  de  com- 
plicité par  aide  et  assistance.  — Caï*.,  52  juin  183-2 


laissé  copie  du  tout.  [G.  3  bruni,  an  4,  art.  259. 
— Tar.cr.,71.] 

45  bis.  Id.  lorsqu'au  fait  de  viol  ou  tentaliv 
viol,  l'acte  d'accusalion  substitue  celui  d'un  aften 
la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence.— Cass.. 
17  fév'.   1820    [S. 20. 1.202;  C.N.G.-D  A.2.104.] 

46.  Id.  lorsque  la  circonsiance  que  des  billets  n 
ordre  argues  de  faux  ont  ';té  souscrits  ou  em! 

•les  négociants,  comprise  dans  le  dispositif  de  l'arrêt 
de  renvoi,  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'acte  d'accusa- 
tion.—Cass.,  30  mai  1833.  [D. P. 55. 1.379.] 

47.  Id.  lorsque  l'acte  d'accusation  dressé  centre 
un  individu  pour  tentative  de  crime  n'exprime 
que  la  tentative  a  été  accompagnée  de  toutes  les  cir- 
constances énoncées  en  l'article  2  du  Code  pénal. — 
Cass.,  26  juill.  1811.  [S.11.1.2SI;  C.N.3.-D.A.Î. 
85.] 

48.  Mais  l'arrêt  de  renvoi  pour  vol  et  pillage  â 
main  armée,  et  en  réunion  de  malfaiteurs  armés. 
comprend  implicitement  le  fait  de  pillage  d'objets 
mobi lier s,  crime  prévu  par  l'art.  440,  C.  pén.  En 
conséquence,  l'acte  d'accusation  rédigé  par  suite  d'un 
tel  arrêt  de  renvoi  peut,  sans  substituer  une  accusa- 
tion à  une  autre,  être  conçu  dans  les  termes  de  l'art. 
440.  C.  pén.— Cass..  12  aVil  1833.  [S-Y53. 1.7)5.- 
D.P. 33. 1.224.] 

49.  Lorsque  les  faits  ont  été  mal  exprimés  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation,  on  doit,  pour  la  ; 
lion  des  questions,  se  conformer  à  l'arrêt  de  renvoi 
qui  seul  saisit  la  Cour  d'assises.— 10  oct.  1822.  [C.k. 
7.]— V.  au  reste  les  notes  des  art.  537  et  s. 

20.  L'énonciation  dans  l'acte  d'accusation  d'un  faif 
à  raison  duquel  l'accusé  n'est  point  traduit  devant  h 
Cour  d'assises,  mais  qui  résulte  de  l'instruction  e 
peut  servira  faire  apprécier  la  moralité  de  l'accusé 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  violation  de  l'art 
241.— Cass.,  4mars  1848.  [S-Y  49. 1.400.] 

24.  Si  l'intitulé  de  l'acte  d'accusation  porte  pa 
erreur  que  l'accusé  est  poursuivi  pour  tentative  d'in- 
cendie, et  non  pour  crime  d'incendie,  celle  enoncialior» 
n'est  pas  de  nature  à  tromper  la  Cour  d'assises  et  le 
jury,  lorsque  le  résumé  est  conforme  aux  qualifie;: 
de  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  29  janv.  1852.  [Buiu 
n.  42.] 

22.  Les  formalités  établies  par  les  art.  241  et  242 
ne  s'appliquent  qu'aux  accusés  de  crimes,  et  non  aui 
prévenus  de  délit  poétiques,  traduits  devant  la  Cour 
d'assises.— Cass.,  10  avril  1847.  [S-Y47.1.505.-D.P. 
47 .1.90. -P. 49. 2  638.] 

23  Jugé  encore  que  l'art.  13  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  auquel  se  r&fère  la  loi  du  8  oct.  1830  sur  l'ap- 
plication du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits] 
politiques,  n'a  pas  entendu  qu'un  acte  d'accusation 
fût  nécessaire  :  à  cet  égard,  la  législation  spéciale 
cmporle  dérogation  à  la  disposition  générale  et 
par  l'art.  241.  — Cass.,  4  mars  1831.  [S-V.51.1.85.-i 
O.P. 31. 1.134.] 

24.  La  Cour  d'assises  n'est  prts  juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  désignalions  contenues  dans  l'acte 
d'accusalion  s'appliquent  à  l'accusé  traduit  devant 
elle.  Cette  question  d'identité  constitue  un  moyen 
de  défense  qui  doit  être  soumis  à  l'appréciaéien  du 
jury.— Cass.,  29  nov.  1833.  [S-Y54.1.12S.-D.P.34. 
1.63.] 

2o.  Un  act*,  d'accusation  n'est  pas  bu]  par  cela 
seul  que  les  lois  applicables  à  ses  divers  chefs  ont 
été  mentionnées  dans  un  renvoi  non  approuvé,  ru  même 
ont  été  omises  eom,i'lement.—  Cass.,   3  nov.  1S42 
[Bull.  n.  289] 


[  242  1  =  4-  Sous  la  loi  des  16-29  sept.  5791,  1* 
défaut  de  notificalion  de  l'acte  d'accusation  vi 

10, 


148    CODE  D'INST.  CIIIM.—  Liv.  \L— Mises  en  accusativn.—  Art.  2*3— 245. 

21».  Dans  les  vingt-quatre  heure8  qui  sui- 
vront cotio  signification,  1  accusé  sera  transféré 
de  la  maison  d'arrêt  dans  la  maison  de  justice 
établie  près  la  Cour  où  il  doit  être  jugé.  [C.  3 
brum.  an  4,  art. 262.— C. inst.  cr.,207$  Tar, 
cr.,4.] 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se 
présente  point,  on  procédera  contre  lui  par  con- 
tumace, ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après  au  cha- 


pitre II  du  titre  IV  du  présent  livre.  [C.  3  brum. 
an  ï-,  art.  383.— C.  inst.  cr.,  149,  46  5  et 

245.  Le  procureur  général   donnera  avis 
de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'assises,  tant  an 

maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé,  s'il  esl 
connu,  qu'à  celui  du  lieu  OÙ  le  délita  été  com- 
mis. [C.  3  bruni,  an  4,  art.  201,  590,  591  et 
59-2.1 


d'une  manière  absolue,  la  procédure  cl  le  jugement 
de  condamnation.  — Cass.,  16  fév.  et  16  mors  1795. 

[C.N.I.] 

2.  Carnot,  sur  l'art.  242,  obs.  add.,  n.  2,  pense 
que  la  défense  de  l'accuse  est  intimement  liée  à  la 
connaissance  de  l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  de  ren- 
voi qui  forment  la  base  des  débats  aux  assises,  et  dont 
la  lecture  doit,  avant  tout,  être  donnée.  E\idcmment, 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'accusé  a  usé  de  tous  ses 
nioyens  de  défense,  quand  il  a  ignoré  des  pièces  aussi 
importantes. 

3.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  de 
nombreux  arrêts,  que  cette  formalité  n'est  pas  pre- 
scrite à  peine  de  nullité;  que,  du  moins,  l'accusé 
était  non  recevable  à  se  plaindre,  s'il  n'avait  élevé  au- 
cune réclamation  devant  la  Cour  d'assises.  —  Cass., 
18  janv.  1828.  [C.N.9.-D.P.28.1.100.]  —  12  juill. 
1832.  —  26  janv.  1835.  [D.r.55.1 .  18-4.]  —  26   fév. 

1836.  [S-^56  I.S02.-D.P.36.1.156.1—V, aussi  anal., 

Cass.,  iodée.  1841.  [S-Y42.1.72.] 

4... Et  qu'à  plus  forte  raison  le  défaut  de  signification 
ne  peut  être  invoqué  par  l'accusé  comme  moyen  de 
nullité  delà  condamnation  intervenue  contre  lui,  lors- 
qu'il lui  a  été  donné  lecture  de  ces  pièces  avant  son 
interrogatoire  dans  la  maison  de  justice,  et  qu'il  a  été 
averti  en  même  temps  du  droit  qu'il  avait  de  se  pour- 
voir dans  les  cinq  jours,  s'il  se  croyait  fondé  à  former 
une  demande  en  nullité.— Cass.,  28  déc.  1838.  [S-Y 

39.1.522.-D.P.59.1.587.-P.59.2.645.] 

5-6.  Mais  la  Cour  de  cassation,  revenant  sur  cette 
jurisprudence,  a  décidé  que  la  notification  del'arrêlde 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  est  une  formalité  sub- 
stantielle à  la  défense  de  l'accusé,  puisqu'il  lui  importe 
de  connaître  exactement  tous  les  faits  et  circonstances 
sur  lesquels  s'appuie  l'accusation. 

7.  Jugé,  en  effet,  que  l'omission  de  cette  formalité 
doit,  même  sans  disposition  expresse  de  la  loi  à  cet 
effet,  entraîner  la  nullité  de  la  procédure.— Cass.,  7 
janv.  1847.  [S-Y  50. 1.335.]  —  9  août  1849.  [D.p.49. 
5.250.-P.50.2.431.] 

8. ..Que  la  notification  n'est  point  du  reste  rem- 
placée par  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  donnée  à 
l'accusé  lors  de  son  interrogatoire  par  le  président  de 
la  Cour  d'assises. — Arrêt  de  1847  ci-dessus. 

9. ..Que  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
Fade  d'accusation  dans  laquelle  la  désignation  de 
l'accusé  n'est  faite  qu'au  moyen  de  ralures  et  sur- 
charges non  approuvées  est  nulle  et  entraîne  par 
puite  la  nullité  des  débats  et  de  la  condamnation.  — 
Cass.,  18  juin  1846.  [P. 49. 2. 516.] 

-10.  La  notification  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
faite  conformément  aux  règles  tracées  par  les  art.  68 
et  69  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  22  avril 
1852.  [Bull.  n.  1-29.] 

41.  Jugé  de  même  que,  lorsque  le  domicile  et  la 
résidence  actuelle  de  l'accusé  sont  inconnus,  la  copie 
île  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  doit  être 
laissée  au  procureur  impérial,  en  conformité  de  l'ait. 
80,  n.  8,  C.  proc.  —  Cass.,  16  oct.  1845.  [S-Y46.1. 
S->9.-D.p.45.4.316.i  —  12  fév.  1816.  [S-Y46. 1.239. 

-D.P.46.I.161.-P.4S.2.115.3— 8  avril  1826.  [C.N.8. 
-D.P. 26. 1.339.} 

42.  Mais  la  Tïoi-ftrnîiov.  ?*?re  à  l'accusé  dans  la  forme 


du  n.  8  de  Part.  69,  C  pr.  civ..  a'est  valable  qu'autant 
que  l'accusé  n'a  en  France  ni  domicile  ni  résidence 
connus.  — Cass.,  29  sept.  1244.  [Bull.  n.  522.] 

4X  Elle  est  nulle  quand  elle  a  été  truie  à  un  autre 
détenu  que  celui  I  qui  l'arrêt  et  l'acte  d'.'iccusalion 
étaient  relatif».— Cass.,  27  juin  1848.  [Bull.  n.  191.] 

44.  ld  ai  la  signature  de  l'huissier,  au  lien  d'être 
manuscrite,  a  été  timorée  à  l'aide  de  procédés  autogra- 
pliiques  ou  de  tout  autre  procédé  mécanique. —  Cass., 
10  junv.  1850.  [Bull.  n.  6.1 

15.  ld.  si  elle  ne  mentionne  ni  le  nom  de  h  per- 
sonne à  laquelle  la  copie  a  été  remise,  ni  le  lieu  où  celte 
remise  a  été  effectuée.— Cass.,  7  juill.  1847.  [S-V.48. 
1.176.1—16  mars  et  22  juin  1848.  [S-Y49. 1.578.] 

16.  Néanmoins,  l'art.  242  n'exige  pas  qu'il  soit 
spécifié  dans  quelle  partie  de  la  maison  de  justice 
la  signification  a  été  faite.— Cass.,  9  déc.  1852.  [Bull, 
n.  597.] 

47.  11  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  de  nouveau 
à  l'accusé  contumax  qui  se  présente  ou  est  arrêté 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  lorsque  cette 
notification  lui  a  été  régulièrement  faite  avant  sa  con- 
damnation par  contumace.  —  Cass.,  18  avril  1850. 
[S-Y  50.1.766.]  —  15  avril  184).  [D.P.41.1.365.-P. 
44.2.378.] 

48.  De  même,  dans  le  cas  de  jonction  de  plusieurs 
affaires  devant  la  Cour  d'assises,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  signifier  à  chacun  des  accusés  la  copie  de 
l'acte  d'accusation  et  de  l'arrêt  de  renvoi  dont  ses  co- 
accusés ont  été  l'objet.— Cass.,  7  fév.  1834.  [S-Y3*. 
1.360.-D.P.34. 1.183.] 

49.  De  même  encore,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  annule  l'arrêt  d'une 
chambre  d'accusation  soit  notifié  à  l'accusé,  lors  même 
que  cet  arrêt  aggrave  sa  position;  il  suffit  de  lui  si- 
gnifier l'arrêt  de  la  chambre  d'accusalion  saisie  par 
le  renvoi.— Cass. ,21  sept.  1837.  [S-Y38.1.132.-D.P. 
38.1.434.-P.38.1.379.] 

20.  Pareillement,  pour  reprendre  les  débats  contre 
un  accusé,  après  sursis  au  jugement  pour  cause  de  dé- 
mence, il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  signifier  une  se- 
conde fois  l'acte  d'accusation.  — Cass. ,6  juin  1839. 
[S:V:59.1.808.-D.P.59.1.404.-P.39.1.177.] 

24 .  La  loi  du  27  juill.  1849  sur  les  publications  par 
la  voie  de  la  presse  porte,  art.  10  :  «  11  est  interdit  de 
publier  les  acies  d'accusation  et  aucun  acte  de  procé- 
cédure  criminelle  avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience 
publique,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 
En  cas  de  récidive,  commise  dans  l'année,  l'amende 
pourra  être  portée  au  double,  et  le  coupable  condamna 
à  un  emprisonnement  de  dix  jours  à  six  mois.  »— 1 
en  était  différemment  avant  celte  loi.— Cass.,  12  déc. 
1840.  [S-Y40.1.948.-D.P.41.1.35.-P.42.2.622.] 

22.  La  publication  des  actes  d'une  procédure  crimi- 
nelle pendante  devant  le  juge  d'instruction  est,  à  plu 
forte  raison,  contraire  s  la  loi  qui  prescrit  le  secrer 
de  la  procédure  criminelle.  —  Cass.,  4  mars  1837.  [P. 
57.1.225.] 


[  243-244  J. 


[2453  =  Les  motifs  principaux  de  la  mesure  or- 
donnée par  cet  article,  mesure  qui  n'est  point  on  actJ 
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£4©.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  Cour 
royale  aura  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi 
à  la  Cour  d'assises,  ne  pourra  plus  y  être  tra- 
duit à  raison  du  même  fait,  à  moins  qu'il  ne 
survienne  de  nouvelles  charges.  [C.  3  brum. 
an  4.  art.  255.— C.  inst.  cr.,  360,] 

%4L7 .  Sont  considérés  comme  charges  nou- 
velles, les  déclarations  des  témoins,  pièces  et 
procès-verbaux  qui,  n'ayant  pu  être  soumis  à 
l'examen  de  la  Cour  royale,  sont  cependant  de 
rÀiture,  soit  à  fortifier  les  preuves  que  la  Cour 
aurait  trouvées  trop  faibles,  soit  à  donner  aux 
faits  de  nouveaux  développements  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité. 

«48.  En  ce  cas,  l'officier  de  police  judi- 
ciaire, ou  le  juge  d'instruction,  adressera  sans 
délai  copie  des  pièces  et  charges  au  procureur 
général  près  la  Cour  royale  ;  et  sur  la  réquisi- 

de  la  procédure,  sont  de  mettre  les  maires  à  portée  de 
fournir  aux  magistrats  les  renseignements  qui  peuvent 
leur  être  parvenus,  et  d'avertir  la  famille  de  la  pour- 
suite dont  l'accusé  e*î  l'objet.  —  Bourguignon,  /w- 
rispr.,  t.  1,  p.  520;  Carnot,  t.  2,  p.  281. 
C  246]  =  4.  ^es  charges  nouvelles  peuvent-elles 
être  recherchées  par  le  ministère  public  et  recueillies 
sur  sa  réquisition,  après  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de 
non-lieu?  Non.— Carnot,  t.  2,  p.  292  et  295.—  Oui, 
—  F,  Hélie,  t.  5,  p.  627. 

2.  Du  reste,  la  survenance  des  nouvelles  charges 
n'autorise  la  reprise  des  poursuites  que  dans  k  seul 
as  où  l'ordonnance  ou  l'arrêt  a  été  fondé  sur  l'insuffi- 
sance des  charges  produites  :  car,  si  le  renvoi  a  été 
motivé,  soit  sur  ce  que  le  fait  ne  constituait  pas  un  dé- 
lit, soit  sur  une  exception  de  droit,  les  nouvelles  charges 
ne  peuvent  modifier  cette  décision,  à  moins  qu'elles  ne 
modifient  les  faits  qui  lui  ont  servi  de  base. — F.  Hélie, 
t.  5,  p.  629;  Mangin,  Act.  yubl.,  t.  2,  n.  390  et  391. 

3.  Jugé  dans  ce  sens  que,  lorsqu'une  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  a  déclaré  que  la  prescription 
était  acquise  à  l'accusé ,  la  chambre  d'accusation  ne 
peutv  après  avoir  confirmé  cette  ordonnance,  repren- 
dre les  mêmes  faits  comme  faits  nouveaux  et  en  faire 
ia  base  de  nouvelles  poursuites. — Cass  ,  24  août  1849. 

Bull.n.  221.]-^9  mai  1812.  [C.N.4.-D.A.2.581.] 

4.  Mais  l'ordonnance  de  non-lieu  d'une  chambre 
du  conseil  motivée  sur  ce  que  le  fait,  objet  de  la  pour- 
suite, n'existe  pas,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  reprise  des 
poursuites,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  découvert  de 
nouvelles  charges  :  la  survenance  de  nouvelles  charges, 
ilans  le  sens  des  art.  246  et  247,  doit  s'entendre  non- 
seulement  de  charges  relatives  à  la  culpabilité  du  pré- 
venu, mais  encore  de  charges  relatives  à  l'existence 
uiême  du  fai'  incriminé.— Nîmes,  25  mars  1847.  [S-V. 

18.2.362.] 

5.  L'instrucuon  sur  de  nouvelles  charges  n'appar- 
iient  à  la  chambre  d'accusation  que  dans  le  cas  où  cette 
chambre  a  déjà  connu  des  anciennes  charges,  et  qu'à 
raison  de  leur  insuffisance  elle  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  suivre  contre  les  prévenus.  Elle  ne  peut  en  consé- 
quence instruire  sur  des  charges  nouvelles,  lorsque 
"ordonnance  de  non -lieu  a  été  rendue  nun  par  elle,  mais 
par  la  chambre  du  conseil.— Cass.,  31  août  1821.  [C. 
0.6.-D.A.3.434.]  22  UOV.  1821.  [C.N.6.-D.A.5.414  ] 
U  mai  1829.  [S.  29.1.277;  C.N.9.-D.P. 29. 1.243.]— 
13  mars  1846.  [S-Y.  46.1. 698. -D. P. 46. 1.211.]  —  21 
août  1847.  [S-V.48.1.44.-P.  47.2.704.]  —  Mangin,  Act. 
publ.,       2,  p.  317. 

6.  Jugé  aussi  qu'après  une  ordonnance  de  non-lieu 
passée  en  force  de  chose  jugée,  la  chambre  du  conseil 
est  la  seule  juridiction  compéteote  pour  connaître  des 
charges  nouvelles  :  le  préveau  ce  peut  être  cité  direc- 


tion du  procureur  général,  le  président  de  la 
section  criminelle  indiquera  le  juge  devant  le- 
quel il  sera,  à  la  poursuite  de  l'officier  du  mi- 
nistère public,  procédé  à  une  nouvelle  instruc- 
tion, conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  décer- 
ner, s'il  y  a  lieu,  sur  les  nouvelles  ebarges,  et 
avant  leur  envoi  au  procureur  général,  un  man- 
dat de  dépôt  contre  le  prévenu  qui  aurait  été 
déjà  mis  en  liberté  d'après  les  dispositions  de 
l'article  229.  [Tar.  cr.,  42,71.] 

£49.  Le  procureur  du  Roi  enverra,  tous  les 
buit  jours,  au  procureur  général,  une  notice  de 
toutes  les  afiaires  criminelles,  de  police  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police,  qui  seront  surve- 
nues. [C.  inst.  cr.,  27,  287,  290.] 

%50.  Lorsque,  dans  la  notice  des  causes; 
de  police  correctionnelle  ou  desimpie  police,  le 

lement,  à  raison  de  ces  charges,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel.—Cass  ,  12  déc.  1850.  [Bull.  n.  410] 

7.  Mais  après  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation 
déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  c:est  à  cette  chambre 
seule,  et  non  à  la  chambre  du  conseil,  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  nouvelles  charges  survenues,  et  cela  sans 
aucune  distinction  entre  les  faits  de  nature  à  être  pu- 
nis de  peines  correctionnelles  et  ceux  emportant  peine 
affliclive  ou  infamante.— Cass.,  11  août  1842.  [S-V.43. 
1.272. -D.P. 45. 1.301.-P.43.2.454.]  — Varis,  30  D0V. 
1858.  [D.P.39.2.163.-P.38.2  576.] 

8.  L'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  ordonne 
une  reprise  d'instruction  sur  la  production  de  charges 
nouvelles  peut  être  attaqué  en  même  temps  que  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation  qui  l'a  suivi.  —  Cass  ,  18 
mai  1839.  [S-Y.  59.1. 624.-D.P.39.1. 537. -P. 39.2. 427.] 

9.  V.  encore,  sur  les  charges  nouvelles,  le  n.  10  de 
l'art.  235. —  V.  aussi,  sur  la  chose  jugée  résultant 
des  arrêts  de  non-lieu,  lo  n.  55  bk  de  l'art.  229. 

C  247  ]  =»»  J.  Les  dispositions  de  l'art.  247  sur  ce 
que  l'on  diii  considérer  comme  charges  nouvelles  sont 
simplement  démonstratives,  et  l'expression  charge» 
nouvelles  embrasse  dans  sa  généralité  tous  indices  ou 
toutes  preuves  servant  à  établir  la  culpabilité  du  pré- 
venu.—Cass.,  21  déc.  1820.— Mangin,  t.  2,  p.  514,  n. 
588;  Duvergier,  Juge  â'instr.,  t.  2,  n.  543;  F.  Hélie. 
t.  3,   p.  626. 

2.  L'aveu  du  prévenu  peut  constituer  une  charge 
nouvelle. — Carnot,  t.  2,  p.  293. 

3.  Le  fait  que  le  capitaine  d'un  navire,  prévenu  de 
s'être  livré  à  la  traite  des  nègres,  aurait  jeté  à  la  mer  un 
certain  nombre  de  ces  malheureux,  doit  être  considéré 
comme  une  charge  nouvelle,  lorsqu'il  n'est  point  men- 
tionné dans  la  première  information,  encore  bien  que 
la  chambre  du  conseil  ait  déclaré  qu'il  n'existait  aucun 
indice  que  le  prévenu  se  fût  livré  à  la  traite.  —  Cass., 

10  avril  1825.   [S-V.  23. 1.552  ;  C.N.7.-D,A.2.615.]  — 

Mangin,  t.  2,  p.  518. 

4.  Mais  un  nouveau  point  de  vue  ou  une  nouvelle 
qualification  des  fails  ne  peuvent  aucunement  avoir 
l'effet  de  nouvelles  charges,  et  autoriser  une  instruc- 
tion nouvelle.  —  Cass.,  19  mars  1813.  [S.  15.1.454; 
Ç.N.4.-D.A.  2.578] 

C  248  ]  =  Le  procureur  général  peut,  au  cas  de 
charges  nouvelles  survenues  contre  un  inculpé,  saisir 
directement  la  chambre  d'accusation,  sans  s'adresser  au 
président  pour  qu'il  désigne  un  conseiller- instructeur. 
—  Cass.,  18  mai  1839.  [S-V.  39.1. 624.-D.P.59. 1.337 
-P.59.2.427.] 

I  249-'2b0  J 
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procureur  général  trouvera  qu'elles  présentent 
caractères  plus  graves,  il  pourra  ordonner 
l'apport  des  pièces  «hms  l;i  quiocaine  seulement 
;  réception  delà  notice,  pour  ensuite  être 
•  ar  lui  fait,  dans  un  autre  délai  de  quinzaine  du 
iur  de  la  réception  des  pièces,  telles  réquisi- 
tions qu'il  estimera  convenables,  et  par  la  Cour 
être  ordonné  dans  le  délai  de  trois  jours  ce  qu'il 
appartiendra. 

CHAPITRE  II. 

De  la  forma  lion  des  Cours  d'assises. 

25S.  Il  sera  tenu  des  assises  dans  chaque 
département,  pour  juger  les  individus   que  la 

[  251  ]  =  1.  Les  Cours  ti  assises  sont  investies  de 
la  plénitude  de  juridiction  criminelle,  en  sorte  que 
lorsqu'elles  sont  régulièrement  saisies  par  un  arrêt  de 
la  chambre  d'accusation,  elle  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte  ,  se  dessaisir  de  la  connaissance  de  l'affaire 
renvoyée  devant  elles,  alors  môme  qu'elles  penseraient 
que,  soit  à  raison  des  faits,  soit  à  raison  des  personnes, 
la  connaissance  en  appartiendrait  à  une  autre  juridic- 
tion.— Cass.,  17  mars  1813.  [C.n  4.-D.A.3.423.]— 28 
mars  1816.  [C.n.5.]  —  13  juin  1816.  [C.N.5—D.A  3. 
425.]  —  13.  juill.  1827.  [S. 27. 1.527;  C.N. 8.]  —  U 
sept.  1827.  [S. 28. 1.1 13;  C.N.8.-D.P.27.1 .496.]  —  2 
OCt.  1828.  [S.  29. 1. 23;  C.N. 9.-D.P.28. 1.430.1  —5 
avril  1852.  [S-Y52.1.511.-D.P.52.1.198  ]— Sic,  Cnr- 
not,  t.  2,  p.  258;  Bourguignon,  t  1,  p.  507;  Legra- 
verend,  t.  2,  p.  i  Uj  Bcrriat-Sai^ï  Prix,  p.  52,  n.  25; 
Rauter,  t.  2,  n.  771. 

2.  Ainsi,  par  exemple,  la  Cour  d'assises  ne  pour- 
rait se  déclarer  incompétente,  sous  le  prétexte  que, 
l'accusé  étant  âgé  de  moins  de  seize  ans,  le  fait  ne  con- 
stituait qu'un  simple  délit  correctionnel.  —  Cass.,  20 
avril  1827.  [C. n. 8. -D. p. 27. 1.431.]--  17  janv.  1828. 
lC.N-9.-D.  P.  28. 1.97.]-5  juill.  1832.  [D.P.32. 1.409.] 

3. ..Ni  sous  le  prétexte  que  quelques-uns  des  crimes 
àelle  déférés  ressortissaienl à  une  autre  Cour  impériale 
que  celle  qui  a  prononcé  le  renvoi.  —  Gass.,  4  oct. 

820.  [C  N  6.-D.A. 5.427  ] 

4.  ...Ni  sous  le  prétexte  que  les  crimes  auraient  été 
mis  sur  le  territoire  étranger.  —  Cass.,  15  avril 
1*37.  [P. 58. 1.315.] 

o.  ...Ni  sous  le  prétexte  qu'un  jugement  a  prononcé 
l'interdiction  de  l'accusé  pour  cause  de  démence. — 
Bruxelles,  24  déc.  1831. 

G.  ...Ni  sous  le  prétexte  que  le  crime  serait  attribué 
à  une  juridiction  exceptionnelle,  telle  qu'un  tribunal 
spécial.  —Cass.,  12  fév.  1813.  [C.n.4.-D-a.3.vj-2.] 
—  26  janv.  1815.  [S.15. 1.181;  C  No. -D.A. 4. 42.".] 
—2  fév.  1815.  [C.N.S.-D.A.4.442.]— ...Ou  un  con- 
seil de  guerre.— Cass.,  25  avril  1816.  [C.n.5  -D.a. 4. 
285  ]— 5  fév.  1819.  [D. A. 4.573.]— 5  avril  1832.  [S-Y 
32. 1.51  l.-D. P. 32. 1.198.] 

7.  Toutefois,  quelque  générale  que  soit  la  juridic- 
tion de  la  Cour  d'assises,  il  y  a  des  faits  à  l'égard 
lesquels  son  incompétence  est  absolue,  tels  sont  les 
délits  purement  militaires,  comme  celui  de  désertion  :  le 
renvoi  de  la  chambre  d'accusation  ne  lierait  donc  pas 
cette  Cour,  relativement  à  un  tel  fait.— Merlin.  Rép., 
v»  Compétence,  g  2,n.  6,  et  Quest.,  v°  Incompétence, 
§  1,  art.  2,  n.  6;  Carnol,  t.  2,  p.  43»;  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  232;  Le  Scllyer,  t.  2,  n.  453. 

8.  Les  Cours  d'assises  ne  peuvent  connaître  que  des 
affaires  dont  elles  ont  été  saisies  par  un  arrêt  de  mise 
en  accusation.— Cass.,  7  août  1818.  [S. 18.1.598;  C. 

S.S  -D. A. 3. 491.] 

9.  Et  seulement  des  faits  compris  dans  l'arrêt  de 
renvoi  et  dsns  l'acte  d'accusation.— Bruxelles,  il  nov. 
1819.  [D.a. 4.498.]—  Cass.,  6  avril  1832.  [D.p  32.1. 

T.]— V.  tup.}  art.  2  41 ,  n.  12  et  s. 


In  mal.  des  Court  d'ass. — Art  25 1 — 252. 

Cour  royale  y  aura  rei  [C.  3  bru  m.  an  i, 

art.  2(55. -C.  inst  cr.,  133,231,500.] 

n&t.  (1)  Dana  les  départements  où  siègent 
les  Coure  royales,  ni  tenues 

trois  des  membres  'Je  la  G-  ur  ,  dont  l'un  sera 
président. 

Les  fonctions  dn  ministère  public  sert. ni 
remp  il,  soit  par 

un  des  avoeal  soit  par  un  des  sub- 

stituts du  proenr 

Le  greffier  de  la  Cour  \ 
lions  par  lui-même  ou  par  l'un  de  sescon 

intentés.  fC.  3  bruni,  an  i,  art.  206. —  C 
inst.  cr.,271.J 

,P^        ■     ■■■     !  ■         ■— -.  ■  -  ■■  ■  .       ■■!■■■■      ■■^     ■      ■■     ..—  I  |.  ,  —         I       —II. 

10.  L'incompétence  de  ta  Cour  d'assises  peut  se 
couvrir  par  le  silence  de  l'accusé.  Ln  *:nce, 

s'il  est  condamné,  il  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
pour  incompétence  de  la  Cour  d'assises,  alors  même 
que  les  faits  auraient  été  mal  qualifiés  par  la  chai 
(l'accusation,  lorsqu'il  n'a  pas  attaqué  l'arrêt  de  celle 
Cour.-Cass.,  23  janv.  1813.  [C.n. 4.]-9  juill.  1813. 
[S. 17. 2. 113;  C.N. 4.]  — 13  juill.  1820.  [C.N.6.-D.A.3. 
492.] 

\\.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'incompétence  est 
fondée  sur  ce  que  la  Cour  d'assises  n'est  ni  celle  du 
domicile  de  l'accusé  ou  de  son  arrestation,  ni  celle  du 
lieu  du  crime  :  l'accusé  est  non  recevafele  à  s'en  faire 
un  moyen  de  cassation,  s'il  n'a  pas  attaqué  l'arrêt  de 
renvoi.— Cass.,  18  mai  184).  iS-V:  4 1.1.558.] 

12.  Du  reste,  les  Cours  d'assises  ne  sont  pas  liées, 
pour  l'application  de  la  peine,  par  les  qualifications 
données  aux  fuis  dans  l'arrêt  de  renvoi.  Elles  doivent 
au  contraire  appliquer  la  loi  pénale  aux  faits  reconnus 
constants  par  le  jury,  d'après  la  qualification  légale 
qui  leur  appartient.  —  Cass.,  15  oct.  1812.  [S.U.l. 
73;  C.N.4.-D.À.5.490.]  —  3  fév.  1814.  [C.N. i.]  — 21 
avril  1814.  [C  n. 4. -D.a. 4.384  ]  —  22  déc.  1814.  [C. 
n  4.]—  19  juin  1817.  [C.n. 3. -D.a. 3. 491.]  —  5  fév. 
1819.  [C.N. 6. -D.A. 4  373.]— 10  août  1838.  [P.58.2. 
390.]  —V.  au  surplus,  quant  à  l'effet  des  qualifica- 
tions attribuées  aux  faits  par  les  arrêts  de  renvoi,  la 
note  16  de  l'art.  296. 

C  232  et  255  1  =  §  /,er-    Composition  de  la 
Cour  d'assises. 

1.  La  Cour  d'assises  se  compose  :  1°  d'un  président  ; 
2°  de  deux  juges  assesseurs;  3°  de  douze  jurés:  4°  d'un 
gapffier;  3°  d'un  officier  du  ministère  public.  Nous  al- 
lons résumer,  dans  les  notes  qui  suivent,  le  m 
délégation  de  chacun  des  membres  'le  celte  juridiction. 
Ces  notes  s'appliquent  à  la  fois  aux  Cours  d'assises  qui 
siègent  au  cbef-lieu  des  Cours  impériales  et  qui  font 
l'objet  de  l'art.  252,  et  à  cel'cs  qui  siègent  dans  les  au- 
tres départements  et  qui  font  l'objet  de  l'art.  25". 

\  bis.  Les  Cours  d'assises  ne  sont  pas  compétentes 
pour  statuer  sur  les  irrégularités  commises  dans  leur 
composi.ion. — Ainsi,  la  Cour  d'assises,  composée  d'un 
président  uommé  par  le  ministre  «le  la  justice  et  de 
deux  juges  assesseurs  délégués  par  la  Cour  impériale 
et  choisis  par  le  ministre  au  sein  de  cette  Cour,  doi: 
passer  outre  aux  débals  sans  examiner  si  ou  non  elle 
est  régulièrement  composée.  —  Ass.de  la  Loire,  2L' 
fév.  1853. 


(I)  Ancien  articlel'iï  (abrogé  par  la  loi  du 4 marc 
1831).  Dans  le  département  où  siège  la  Cour  royale, 
les  assises  seront  tenues  par  cinq  de  ses  membres- 
dont  l'un  sera  président. -Le  procureur  général,  c 
l'un  de  ses  substituts,  y  remplira  les  fondions  du  mi  - 
nistère  public  —Le  greffier  de  la  Cour  y  exercer- 
fonctions. 
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Ç58  (1).  Dans  les  autres  départements,  la 
Cour  d'assises  sera  composée,  l°d'un  conseiller 
de  la  Cour  impériale,  délégué  à  cet  effet,  et  qui 
sera  président  de  la  Cour  d'assises;  2°  de  deux 
juges  pris,  soft  parmi  les  conseillers  delà  Cour 
impériale,  lorsque  celle-ci  jugera  convenable 
<ie  les  déléguer  à  cet  effet,  soit  parmi  les  pré- 
sidents ou  juges  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  de  la  tenue  des  assises  ;  3°  du 
procureur  impérial  près  le  tribunal  ou  de  l'un 
de  ses  substituts,  sans  préjudice  des  dispositions 
contenues  dans  les  art.  265,  271  et  284  ;  4°  du 
greffier  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  commis 
assermentés. 


§  2.— Nomination  des  présidents  des  assises. 

2.  Il  résulte  des  art.  252  et  255  que  les  présidents 
des  assises  sont  pris  parmi  les  conseillers  des  Cours 
impériaJes.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans 
deux  cas:  1°  quand  le  premier  président  préside  lui- 
même;  2»  quand  l'un  des  juges,  dans  un  déparlement 
autre  que  le  chef-lieu  de  la  Cour,  remplace  le  prési- 
dent titulaire  absent  ou  empêché  (art.  263). 

3.  La  forme  de  la  délégation  est  prescrite  par  l'art. 
16  de  la  loi  du  20  avril  18 10,  qui  porle:  «  Le  premier 
président  de  la  Cour  impériale  nommeia,  pour  chaque 
lenue  de  Cour  d'assises,  un  membre  de  ladite  Cour 
pour  les  présider.  11  pourra  les  présider  lui-même, 
quand  il  le  jugera  convenable.  Le  grand  juge  pourra 
néanmoins,  dans  tous  les  cas,  nommer  les  présidents 
qui  devront  tenir  les  assises.  » 

4.  Enfin,  l'art.  79  du  décret  du  6  juillet  1810  li- 
mite le  délai  pendant  lequel  le  ministre  peut  exercer 
la  faculté  que  la  loi  lui  a  attribuée  :  la  nomination  doit 
Ctrc  faite  pendant  la  durée  d'une  assise  pour  le  tri- 
mestre suivant;  à  défaut,  le  premier  président  fait  la 
nomination  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  clôture  de 
l'assise.  Tels  sont  les  seuls  textes  qui  se  rapportent  à 
celle  désignation. 

5.  Les  premiers  présidents  des  Cours  impériales  ont 
conservé,  depuis  la  loi  du  4  mars  1851,  à  l'exclusion 
des  Cours,  le  droit  que  leur  a  a'tribué  la  loi  du  20 
avril  1810  de  nommer  les  conseillers  qui  doivent  siéger 
aux  Cours  d'assises,  comme  présidents  ou  comme  as- 
sesseurs, lorsque  le  ministre  de  la  justice  n'a  pas  fait 
celte  désignation.— Cass.,  4  oct.  <839  [S-Yio-1.545  - 
L). p. 4-0.1 .575.] — Sic, Cubain,  Proc.  dev.  les  C.  d'ass., 
n.  25. 

6.  Faute  par  le  minisire  delà  justice  d'avoir  nommé 
le  président  des  assises  avant  l'expiration  du  trimestre 
précédent,  la  désignation  faite  par  le  premier  président 
est  définitive  et  ne  peut  être  invalidée  par  celle  qui 
intervient  ultérieurement  de  la  part  du  minisire.  — 
Cass.,  12  janvier  1838.  [S-Y38. 1.90.-P. 58. 1.148. ]  — 
Sic,  Cubain,  n.  15. 

7.  Le  droit  conféré  par  l'art.  ?6  de  la  loi  du  20 
avril  1810  au  ministre  de  la  justice  et,  à  son  défaut, 
au  premier  président  de  la  Cour  impériale,  de  nommer 
le  président  de  la  Cour  d'assises,  existe  dans  le  cas  où 
il  y  a  lieu  à  remplacement  du  président  d'abord  nom- 
mé,comme  «tu  e.isd'une  premi  re  nomination.  — Cass.. 
10  avril  1847.  rS-Y47.l.305.-D.p.47.l.90.]—27  mai 

1852.  [S-\.52. 1.857.1 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  quel'empêchement 
(lui  a  dorme  lieu  à  ce  remplacement  soit  postérieur 
à   la  notification  faite  aux  jurés.  —  Mêmes  arrêts. 


1)  ancien  art.  -53  (abrogé  par  la  loi  du  4  mars  1831)  :  Dans 
les  autres  départements,  la  Cour  d'assises  sera  composée  :  1°  d'un 
membre  de  la  Cour  royale,  délégué  à  cet  effet,  et  qui  sera  le  prési- 
dent des  assises  ;  2°  de  quatre  juges  pris  parmi  les  présidents  et  les 
juges  plus  anciens  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  delà  te- 
nue des  assises;  3°  du  procureur  du  roi  près  ce  tribunal,  ou  ce  l'un 
4e  ses  subslitus  ;  4°  du  grefuer  du  mime  tribunal. 


Les  présidents  ou  juges  di?  u*ïïmr.al  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  la  teaue  des  assises 
appelés  à  faire  partie  de  la  Courseront  désigné? 
par  le  premier  président,  qui  prendra  préala- 
blement l'avis  du  procureur  général. 

Ces  désignations  seront  faites  e!  publiées  se- 
lon la  forme  et  dans  les  délais  déterminés  par 
les  art.  79  et  80  du  décret  du  6  juill.  1810. 

A  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  session,, 
le  président  des  assises  pourvoira  au  remplace- 
ment des  assesseurs  régulièrement  empêché?, 
et  désignera,  s'il  y  a  lieu,  les  assesseurs  sup- 
plémentaires (L.  21  mars  1855J. 


9.  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  des  débats  ou  dans  l'arrêt  de  condam- 
nation de  la  délégation  en  vertu  de  laquelle  le  président 
des  assises  remplit  ses  fondions  :  il  y  a  présomption 
légale  d'une  délégation  régulière. — Cass.,  14  déc.  1837. 
[3-^38.1.81.-?.  38. 1.104.  ] 

10.  D'après  l'art.  8i  du  décret  du  G  juillet  1810, 
le  président  de  la  dernière  assise  doit  présider  de 
tiroir,  l'assise  extraordinaire.  En  conséquence,  lors- 
qu'une assise  extraordinaire  est  indiquée  après  la  clô- 
ture de  !a  session  ordinaire,  le  président  désigné  pour 
celte  session  n'a  pas  besoin,  pour  présider  l'assise  ex- 
traordinaire, d'une  nouvelle  délégation.  —  Cass.,  21 
mai  1829. 

11.  Toutefois,  l'art.  81  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  20  avril  18 10,  en  ce  sens  que  le  premier 
président  a  toujours  le  droit  de  présider  lui-même  les 
assises  extraordinaires.  —  Cass.,  18  avril  1855.  [D.p. 

33.1. 566.1 

12.  Aux  termes  de  Part  22  de  la  loi  du  20  avril 
1 810,  l'ordonnance  du  président  fixant  le  jour  de  l'ou- 
verture des  assises  doit  être  lue  dans  tous  les  tribu- 
naux de  première  inslance  du  ressor,  fruit  jours  au 
moins  avant  l'ouverture.  —  Mais  cette  formalité  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et,  dans  tous  les  cas, 
son  inobservation  ne  peut  être  invoquée  devant  la 
Cour  de  cassation  lorsque  l'accusé  n'en  a  pas  excipé 
devant  la  Cour  d'assises.  — Cass.,  22  janv.  1841.  [P. 
42.1.262.] 

13.  Un  conseiller  auditeur  près  une  Cour  impé- 
riale peut  être  délégué  pour  présider  une  Cour  d'as- 
sises. —  Cass  ,  6  février  1818.  [S.:8.i.i3i;C.N.5.- 

D.A.4. 520.1 

13  bis  Id.  d'un  président  de  ebambre  de  la  Cour. 
—  Cass.,  29  août  1811. 

14.  L'irrégularité  de  la  nomination  peut  elle  donner 
ouverture  à  cassation?  Un  accusé  peut-il,  par  exemple, 
fonder  son  pourvoi  sur  ce  que  1?  président  aurait  été 
délégué  par  la  Cour,  au  lieu  de  l'être  par  le  ministre 
ouïe  premier  président?  Résnég.— Cass.,  16  août  1811. 
— Mais  la  décision  de  cet  arrêt,  que  lesarrêlisles  n'ont 
rapporté  que  sur  le  témoignage  de  Carnot  (t.  2,  p. 
312),  n'est  pas  fondée.  La  Cour  d'assises  ne  serait 
pas  légalement  constituée  si  le  président  des  assises 
n'avait  pas  été  délégué  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi.  —  F.  Hélie,  Èncycl.  du  dr.,  v°  Cour  d'assises, 
n.  54. 

45.  En  ce  qui  touche  le  remplacement  du  préside  t 
dans  le  cas  où  il  ne  peut  remplir  ses  fonctions,  Voy. 
l'art.  265  et  les  notes. 

15  bis.  V.  aussi,  sur  la  nomination  du  président,  1" 
'  a.  6  de  l'art.  259. 

§  3.  Nomination  des  assesseu-rt. 

16-17.  La  disposition  qui  Gxe  à  trois  le  nombre  des 

!  juges  de  la  Cour  d'assises,est  absolue  ;  elle  repofee  sur 

des  motifs  d'intérêt  public,  et  les  Cours  d'assises  qui 

J  l'enfreindraient,  en  se  composant  dun  plus  grand  nom. 

;  bre  de  juges,  entraîneraient  la  nullité  de  leurs  actes- 
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— Cass.,  28  avril  1831.  [Bull.  n.  97.-S-V.  32.1.197  - 
D. p. 32.1. 192. j  —  V.  Rauter,  t.  2.  n.  773. 

48.  11  y  a  nullité,  lorsqu'il  n'est  prouve  ni  par  le 
procès-verbal  des  débats,  ni  par  aucune  autre  pièce  de 
Sa  procédure, que,  pendant  tout  le  cours  des  débats,  la 
Cours  d'assises  ait  été  composée  du  Dombre  de  juges 
voulu  par  la  loi.— Cass.,  10  déc.  1815.  [$.18.1. 800; 
C.n.5.]— Legravercnd,  t.  2,  ch.  1,  8  7,  p.  33;  Carnot, 
î.  2,  p.  307,  n.  1. 

49.  Id.  si  l'un  des  juges  n'a  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences. — Cass.,  2  lïim.,  2G  mess,  an  8. — 15  déc. 
1815.— l,r  sept.  182C.  (C.N.8.-D.P.27.1.17] 

20.  Dans  le  chef-lieu  de  la  Cour  impériale,  les  as- 
sesseurs sont  délégués,  soit  par  le  premier  président, 
soit  par  le  ministre  de  la  justice  (L.  20  avril  1810,  art. 
16;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  82). 

24.  Dans  les  autres  départements,  la  délégation  se 
fait  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  253.  —  A  défaut  de  dé- 
légation de  conseillers  de  la  Cour  impériale,  les  asses- 
seurs qui  sont  pris  parmi  les  membres  du  tribunal  de 
première  instance  doivent  élre  appelés  ensuivant  l'ordre 
du  tableau.  11  appartient  à  qui  que  ce  soit  de  faire, 
pour  assurer  le  service,  une  désignation  qui  résulte  de 
la  loi  même.— Cass.,  43  mars  1845.  [S-Y 45. 1.300. - 
D.p. .45.1. 203.]— Mais  voy.  la  loi  du  21  mars  1855. 

22.  Toutefois,  lorsque  les  juges  assesseurs  qui  ont 
siégé  à  la  Cour  d'assises  ne  sont  pas  les  plus  anciens, 
la  présomption  légale  d'empêchement  existe  à  l'égard 
des  autres  juges,  et  dès  lors  il  ne  résulte  de  \h  aucune 
nullité.  —  Cass.,  2  juill.  1S12.  [S. 17.2.276;  C.N.4.- 
D.A.4.282.]-30janv.  1818.  [Bull.  p.  41.]— 24  août 
1827.  [CN.8.-D.P. 27. 1.490.]— 27  mars  1828.  [S. 28. 
1.381;  C.N.9.-D.P.28.1.195.]— 26  fév.  1841.  [SY42. 
1.260.-D.P. 41. 1.402.]  — 11  nov.  1841.  [SY42. 1.96.- 
D.P.42.1.106.-P.42  1.195.]— 24  juill.  1845.  [J.  dr. 
er.  1845,  p.  222.]— Sic,  Cubain,  n.  42. 

23.  Sur  le  remplacement  des  juges  au  cas  d'absence 
ou  de  tout  autre  empêchement ,  V.  l'art.  264  et  les 
Dotes. 

24.  L'art.  4  de  la  loi  du  25  brum.  an  8  (article 
qu'aucune  loi  n'a  abrogé)  déclare  que,  lorsqu'un  pro- 
cès criminel  paraît  de  nature  à  entraîner  de  longs  dé- 
bats, le  tribunal  criminel  peut  s'adjoindre  deux  juges 
pour  assister  aux  débats.  Celle  disposition,  implicite- 
ment confirmée  par  les  art.  264  et  594,  C.  instr.  crim., 
continue  d'être  appliquée.— Cass.,  51  janv.  1812.  [S. 

12.1.326;  C.N.4.-D.A.4.548.]— 27  juill.  1820.  [S.21. 
1.3;  C.N.6.-D.A.4.552.]  — 11  mai  1S35  [SY53. 1.557. 
-D.P.33. 1.227.]— 21  août  1855.  [SY.55. 1.601.]— 12 
déc.   1840.  [SY.40.1.'J48.-P.40.2.622.] 

25.  Et  l'adjonction,  à  raison  de  la  longueur  pré- 
sumée des  débats,  d'un  juge  supplémentaire  aux  ma- 
gistrats composant  la  Cour  d'assises,  peut  être  faite 
par  le  président  seul,  sans  le  concours  de  la  Cour. — 

Cass.,  19 juill.   1852.  [S-Y52. 1.496.]— 12  déc.  1840. 

[SY40.1.948.-D.P.41.1.55.]— Contra, Cubain, n.  47. 

26.  Les  magistrats  ainsi  adjoints  ont  qualité  pour 
remplacer  les  membres  empêchés,  non-seulement  en 
ce  qui  touche  les  débats  de  l'affaire  même  pour  la- 
quelle ils  ont  été  appelés,  mais  encore  en  ce  qui  touche 
tous  les  incidents  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  ou 
par  suite  de  ces  débats,  et  même  après  qu'ils  ont  été 
terminés. — Cass.,  il  mai  1835.  [SY33. 1.557. -D.p. 

33.1.227.] 

27.  Ces  juges  adjoints  doivent  être  appelés  dans  le 
même  ordre  que  les  autres  juges  et  suivant  les  règles 
de  l'art.  253.  11  y  a  d'ailleurs  présomption  légale,  si 
le  contraire  n'est  pas  établi,  qu'ils  ont  été  désignés  selon 
ï'ordredu  tableau.— Cass.,  5  déc.  1839.  [Bull,  n.372. 
-P.40. 2.176. ]—12  déc.  1840.  [SY40.1.950.-D.P.41. 
1.35.] 

28.  Mais  cette  mesure  est  étrangère  à  l'accusé,  qui 
a'a  aucun  intérêt  à  s'y  opposer.  Il  s'ensuit  :  1°  qu'elle 


peat  êirc  pri  <■  wm  qu'il  »oil  entendu.  —  Cass.,  30 
juin  1888. [&Y.3S.1. 760. -P.p.38.1.297.>P.88.8.418.]; 

-2»  nue  si  1,1  désignation  du  quatrième  assesseur  est 
fuie,  dans  le  ebef-heu  de  fa  Coor.par  le  premier  pré- 
sident, il  est  inutile  de  communiquer  a  l'accusé  l'or- 
donnant de  ce  magistrat  —  Cass.,  8  oet.  1840.  [SV. 
10.1. 1000.-D.P.40.1.447.-P.41. 1.178.] 

29.  Le  procès-verbal  des  débats  doit,  au  surplus, 
constater  1  le  Juge  suppléant  ;i  pris  part  au  jugement. 
Mais,  si  l'affaire  a  duré  plusieurs  séance",  il  a  été  jugé 
qu'il  suffit  que  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
mentionne  que  le  juge  appelé  pour  un  cas  éventuel  n'a 
pris  part  à  aucune  des  délibérations  de  la  Cour.  — 
Cass.,  18  avril  1833.  [D.P. 35.1.888.] 

30.  Les  magistrats  désignés  pour  la  composition 
d'une  Cour  d'assises  n'ont  de  caractère  légal  et  de 
pouvoir  judiciaire  qu'à  partir  du  jour  fixé  pour  l'ou- 
verture de  la  session  Dès  lors,  et  tant  que  cette  fixation 
n'a  jias  eu  lieu,  ils  ne  peuvent  prononcer  sur  une  de- 
mande de  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  for- 
mée par  un  prévenu.  —  Cass.,  25  fév.  1837.  [SY37. 
1.572.-D.P.37.1.260.-P.37.1.603.] 

31.  Après  la  clôture  d'une  session,  les  membres 
qui  composaient  la  Cour  sont  sans  caractère;  et  les 
Cours  d'assises  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
avant  de  se  séparer,  proroger  leur  juridiction. — Ainsi, 
après  la  clôture  d'une  session,  les  membres  qui  ont 
composé  la  Cour  ne  peu\  ent,  sans  excès  de  pouvoir,  se 
réunir  pour  juger  les  excuses  présentées  par  des  jurés 
dans  la  session.— Cass.,  25  mars  1826.  [C.N.8.] 

32.  Deux  cousins  germains  peuvent  siéger  comme 
juges  à  la  Cour  d'assises,  sans  contrevenir  à  la  loi  du 
20  avril  1810  (art.  63),  qui  limite  la  prohibition  au 
degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement. —  Cass.,  16 
janv.  1818.  IC.N.5.-D.A.4.456.] 

33.  De  même,  des  magistrats  qui  ont  épousé  les 
deux  sœurs  n'ont  pas  besoin  de  dispenses  pour  siéger 
simultanément  à  la  Cour  d'assises;  il  n'y  a  entre  eux 
aucune  affinité.— Cass.,  18  sept.  1824.  [C  N.7.-D.A. 
1120] 

34.  La  nomination  par  le  roi  d'un  conseiller  de 
Cour  royale,  le  serment  par  lui  prêté,  l'arrêt  de  sa 
réception  et  l'exercice  qui  en  est  la  suite,  luii  mpriment 
le  caractère  légal  de  membre  de  cette  Cour.  —  Cass., 
4  déc.  1823.  [S. 23.1. 432;  C.N.7.-D.A. 2.285.]  —  26 
août  1831.  [SY  31.1. 372. ]  —  V.  aussi  Bordeaux,  5 
juill.  1832.  [SY55.2.60.-D  P. 53. 2. 18.] 

35.  Au  surplus,  la  prohibition  contenue  dans  l'art. 
65  de  la  loi  du  20  avril  18 10  n'opère  nullité,  aux  ter- 
mes de  l'avis  du  conseil  d'ÏItat  du  25  avril  1807, 
qu'autant  qu'on  aurait  compté  les  opinions  semblables 
de  deux  juges  parents  au  degré  prohibé  délibérant 
dans  la  même  affaire. —Jugé,  en  conséquence,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises, 
parce  que  l'avocat  général  occupant  le  siège  du  minis- 
tère public  aurait  été  le  fils  du  président  des  assises. 
—Cass.,  21  juin  1858.  [SY58.1.672.-D.P.38'  435. 
-P. 58. 2. 196.] 

36.  Il  n'existe  aucune  incompatibilité  pour  parenté 
entre  les  membres  de  la  Cour  d'assises  et  les  jurés. — 
Cass.,  14  mars  1817.  [C.N.5.-D.A.4.299.]  —  26  mai 
1826.  [S  27.1.195  ;  C  N.8.-D.P.26.1.569.]— 19  avril 
1821.  [C.N.6.-D.A.4.438.]  —  23  jlriu  18-26.  [S.27.1. 
195;  C.N.8. -D.P. 26. 1.389.]  —  24  sept.  1829.  [S.50.1. 
348;  C.N.9.-D.P.29. 1.564.) 

37.  V.  sur  certaines  causes  d'incapacité  résultant 
de  la  coopération  des  magistrats  à  l'instruction  ou  à  I2 
mise  en  accusation,  l'art.  257  et  les  notes. 

S  i.— Des  jurés. 

38.  Nous  renvoyons  les  notes  sur  la  composition  du 
jury,  aux  art.  581  et  suiv.,  qui  fixent  les  conditions 
de  leur  aptitude  et  les  formes  de  leur  ajmel. 
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«54  et  255  (abrogés  par  la  loi  du  4  mars 
1831)  (1). 

85€»  (  abrogé  en  vertu  de  la  loi  du  10  déc. 
1830)  (2). 

S5?.  Les  membres  de  la  Cour  royale  qui 
auront  voté  sur  la  mise  en  accusation  ne  pour- 

5  5. — Du  greffier. 

39.  Le  greffier  fait  partie  intégrante  de  la  Cour 
d'assises.  Sa  présence,  ou  celle  du  commis-greffier,  à 
fous  les  actes  des  débats,  est  nécessaire,  sous  peine 
de  nullité  (Décr.  30  mars  1808,  art.  91).-— Cass.,  13 
avril  1857.  [S-Y38. 1.910.  -  D. P. 57. 1.521.  -  P.38.1. 
327.] 

40.  Il  n'entre  point  dans  les  attributions  de  la 
Cour  de  cassation  de  vérifier  si  le  greffier  qui  a  tenu 
la  plume  aux  séances  d'une  Cour  d'assises  réunissait 
les  qualités  nécessaires.  —  Il  y  a  présomption  légale 
que  celui  qui  a  rempli  les  fonctions  de  grellier 
avait  l'âge  requis,  lors  même  que  l'on  produirait  un 
acte  de  naissance  établissant  le  contraire.  —  Cass.,  8 
mars  1816.  —  Contra,  Carnot,  sur  l'art.  251,  t.  2, 
p.  307,  n.  9,  et  sur  l'art.  252,  p.  313,  n.  15. 

§  6.—  Du  ministère  'public. 

41.  L'officier  du  ministère  public  qui  est  ebargé  du 
senice  de  la  Cour  d'assises  fait  nécessairement  partie 
<!<?  .-ctte  Cour,  et  celle-ci  n'est  régulièrement  constituée 
quo  par  son  assistance  et  son  concours.  En  consé- 
quence, un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  est  nul,  lors- 
qw'un  témoin  a  déposé  en  l'absence  de  l'officier  du 
ministère  public.  —  Cass.,  3  janv.  1859.  [S-Y39.1. 
814.-D. P. 39. 1.104. -P. 39.1.54(9.]—  Y.  Camot,  t.  2, 
p.  575;  Bourguignon,  t.  l,  p.  556;  V.  HéRe,  EncycL, 
T°  Cour  d'assises,  n.  156. 

42.  Le  ministère  public  peut  être  remplacé  par  un 
juge  suppléant.— Cass.,  39  vend,  an  10.  [C.n. I.]— 
25  avril  1851.  [S-Y.51. 1.803.]— V.  la  loi  du  10  déc. 
1850,  art.  3. 

43.  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  satisfaire  à  la 
loi  qui  exige  la  présence  du  ministère  public,  que  ce 
soi!  le  même  membre  du  parquet  qui  assiste  à  toutes  les 
audiences  de  la  même  affaire.— Cass.,  15  nov.  1815. 
[S.  16. 1.455;  C.n  5.]— 20  janv.  1825.— Cette  décision 
n'est  qu'une  application  du  principe  de  l'indivisibilité 
du  ministère  public.  Voy.,  pour  les  développements  de 
ce  principe,  F.  Hélie,  t.  2,  p.  414. 

44.  Par.  suite  du  même  principe,  le  membres  du 
parquet  peuvent  se  remplacer  à  l'audience,  et  un  sub- 
-atut  requérir  l'application  de  la  peine  dans  une 
affaire  ou  le  siège  du  ministère  public  a  été  occupé 
par  un  avocat  général.— Cass.,  14  mai  1825.  {C.n. 8.] 
—6  avril  1827.  [C  N.8.]  -  19  fév.  et  5  sept.  1829.  [C. 
N.9.]— 18  avril  1830.  [SY.  36.1.481.] 

[  254-256  ]  

C  257  3  =§  Jer«    Magistrats   ayant  voté   dans 
l'affaire. 

i.  En  principe  général,  le  conseiller  quia  pris  part  à  la 
mise  en  accusation  d'un  prévenu  ne  peut  n»  présider 

(1)  Ancien  article  254.  La  Cour  royale  pourra  ce- 
pendant déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour 
compléter  le  nombre  des  quatre  juges  de  la  Cour  d'as- 
sises— 255.Silenombredecesdéléguésestau-dessous 
de  celui  des  juges  qui,  avec  le  président,  doivent  coin- 
cer la  Cour,  ce  nombre  sera  complété  dans  le  tribu- 
nal de  première  instance,  suivant  la  règle  établie  en 

art.  253. 

(2)  Ancien  article  256.  Da\  tous  les  cas,  les  juges- 
auditeurs  pourront  être  envoyés  à  la  Cour  d'assises. 
pour  y  faire  le  service  de  iuges,  si  toutefois  ils  ont 
;  âge  requis. 


ront,  dans  la  même  affaire,  ni  présider  les  as- 
sises, ni  assister  le  président,  à  peine  de  nullité. 
Il  en  sera  de  môme  à  l'égard  du  juge  d'in- 
struction. [C.  3  brum.  an 4.,  art.  502.— C.inst. 
cr.,  55,218.] 


les  assises,  ni  assister  le  président  dans  la  même  af- 
faire, à  peine  de  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt;  et  i& 
même  interdiction  frappe  le  magistrat  qui  a  été  chargé 
de  l'instruction  antérieure  à  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion.—Cass.,  28  OCt.  1824.  [S.  25.1.105;  C.N.7.-D.P. 
25.1.38.]  —  4  mars  1826.  [S.  26.1.565;  C.N.8.-D.P, 
26.1.266.]— 20  sept.  1828.  [S.  28.1.570;  C.N. 9.-D.P. 
28.1.422.]  —  Uavril  1851.  lD. P. 51. 1.189.]  —  7  nov. 
l839.rLBull.  n.  354.]— 18  mars  1842.  [Bull.  n.  65.]— 
29  juin  1848.  [Bull.  n.  190.]—  7  sept.  1848.  [Bull, 
n.  237.] 

2.  Mais  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  257,  res- 
trictive de  sa  nature,  ne  peut  être  étendue  aux  con- 
seillers qui  n'ont  concouru  tfa'à  un  arrêt  préparatoire 
ordonnant  un  plus  ample  informé.  —  Cass.,  11  juill. 
1816.  [S.  16.1.520;  C.N.5.-D.A.11.85] 

3....Niau  magistrat  qui,  comme  président  delà  Cour 
d'assises,  a  concouru  à  l'arrêt  de  contumace  rendu  pré» 
cédemment  contre  l'accusé.— Cass.,  7  janv.  1841.  [B 
P.41.1.571.-P.44.2.385.]—  Bruxelles,  5  mars  1819 
[C.N.6.-D.A.4.276.] 

4. ...  Ni  aux  conseillers  qui  ont  concouru  à  un  arrêt 
d'incompétence.  —  Cass.,  2  fév.  1809.  [S.9. 1.224;  C. 
N. 5. -D. A. 11. 534.]— 28  janv.  1813.  [S. 17.2.277  ;  C. 
N.4.-D  A.3.430.]— 5  mars  1824. [C.N.7.-D.A.4. 515.] 
—  20  fév.  1840.  [D.P.40.1.401.-P.44.2.394.] 

5 —  Ni  à  ceux  qui  ont  concouru  à  un  arrêt  d'évo- 
cation rendu  par  la  Cour  impériale.  —  Cass.,  1"  avril 
1847.  [SV.47.1.459.-D.P.47.1.142.-P.47.1  762].— 
—Sic,  Mangin,  t.  1,  n.  25,  p.  52. 

6.  ...  Ni  aux  magistrats  qui,  soit  comme  président 
des  assises,  soit  comme  remplaçant  le  président,  procè- 
dent, postérieurement  à  la  mise  en  accusation,  à  un 
supplément  d'instruction.  —  Cass.,  27  fév.  1841. 
[Bull.  n.  53.] 

7.  La  prohibition  faite  aux  magistrats  qui  ont  voté 
sur  la  mise  en  accusation  de  faire  partie  de  la  Cour 
d'assises  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  ces  magistrats 
participent  au  jugement  des  difficultés  élevées  sur  la 
formation  delà  liste  des  trente  jurés.— Cass.,  17  oct. 

1835.  [S-Y54.1.40.-D.P.34.1.20]  —  2  mai  1840. 
[S-V.43.1.837.-D.P.40.1.424.]— 5  juin  1845.  [S-^VUr,. 
1.858.-D.P.43.1.524.-P.45.2.490.]  —  Sic,  Cubain, 
p.  53,  n.  59. 

8.  Id...  Quant  au  jugement  des  excuses  présentées 
par  les  jurés  à  l'ouverture  de  la  session.  —  Cass.,  12 

mai  1842.  [S-Y 43.1. 139.-D.P.42.1.580.-P. 43. 1.70.] 

9.  Comme  aussi,  la  prohibition  ne  peut  être  étendue 
au  fait  de  la  délivrance  d'une  ordonnance  ayant  pour 
objet  l'indication  d'un  jour  d'audience  pour  le  juge- 
ment d'une  opposition  à  un  arrêt  par  défaut  de  la  Cour 
d'assises. —  Cass.,  18  avril  1833.  [S-V.34.1.528.-D.P. 

54.1.555.] 

9  bis...  Ni  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  lors  de  son 
arrivée  dans  la  maisou  de  justice,  en  conformité  de  l'art. 
295.— Cass.,  5  fév.  1818.  [C.N.6.-D.A.4.575.]— V. 
aussi  inf.,  n.  22. 

40.  Décidé  antérieurement,  en  sens  contraire,  que  It 
magistral  frappé  d'incapacité  pour  siéger  dans  une  af- 
faire ne  peut  assister  le  président  de  la  Cour  d'assise* 
appelée  a  statuer  sur  la  même  affaire,  dans  aucun 
acte,  pas  même  dans  la  formation  de  la  liste  des  trente 
jurés  le  jour  de  l'ouverture  des  assises,  et  dans  les  ar- 
rêts qui  statuent  sur  les  excuses  des  jurés  absents  te 
sur  leur  remplacement;  et  que  son  concours  dans  ce 
j   cas  emporte  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation  rendu 
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£5H.  Les  assises  se  tiendront  ordinairement 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département. 

ultérieurement  contre  Pacct»6,  bien  qu'il  n'ait  [«as  con- 
couru aux  débats  mômes  de  faffairc.— Cass.,  2  iv-v. 

1832.  [S-V.  52. 1.457.-D.P.32. 1.119.]  —  20  OCt.  1832. 
[S-V.33.t. ."5t. -I). )'.",.  1  83.] 

44.  La  prohibition  île  l'art.  2;;7  n'est  pas  appli 

au  cas  où  le  père  i  voté  sur  l'aceusalion,  et  oo  lo  ils 
taeiste  le  président  bhh  le  décès  d< 

père.— Cass..26aoûl  1834.  [S-V.25.1.77;  C.N-7.-D.P. 
25.1.30.] 

42.  Pareillement,  elle  ne  s'applique  pas  aux 

qui  ont  connu  d'une  affaire,  connue  membres  de  la 
chambre  du  conseil.— Cass.,  2  oct.  1828.  [S. 29. 1.120; 
C.N.9.]  —  28  mars  1829.  [S.  29.1.234;  C.N.9.-D.P.29. 
1.201.]  —  24  déc.  1829.  [S.  30.1.1 15;  C  N. 9.]  —  15 
avril  1830  [S.  39.1.251;  C.N.9.-D.P. 30. 1.220.]  26 
janv.  1833.  [D. P. 32.1. 106.]—  6  juill.  1852.[8V.53.I. 
251. -D. P. 32.1. 398. ]  —  27  mai  1852.  [Bull.  n.  170.] 

43.  Du  reste,  les  magistrats  qui  ont  concouru, 
comme  membres  de  la  Cour  d'assises,  au  jugement 
d:un  accusé,  peuvent  siéger  en  la  même  qualité  au  ju- 
gement d'un  autre  coaccusé  poursuivi  ultérieurement. 

— Cass. ,28  avril  1843.  [S-Y 43.1. 741. -P. 43. 2.389.  j— 

Sic,  Cubain,  n.  57. 

4  4.  De  même  aussi,  le  conseiller  quia  fait  partie  de  la 
Cour  d'assises  dans  un  procès  où  l'accusé  a  été  acquitté 
peut  être  appelé  à  prononcer  correctionnellement  sur 
de  nouvelles  poursuites  dirigées  contre  le  même  indi- 
vidu à  raison  d'un  autre  délit.— Cass.,  27  déc.  1849. 
[Bull.  n.  557.] 

§2.  —  Juges  d'instruction. 

45.  La  prohibition  du  2e  alinéa  de  l'art.  257,  relative 
au  juge  d'instruction, s'étend  aussi  bien  au  juge  qui  est 
temporairement  chargé  de  l'instruction  qu'au  juge 
d'instruction  titulaire  :  ce  n'est  pas,  en  effet,  à 
raison  de  sa  qualité  que  la  loi  exclut  le  juge  d'instruc- 
tion, c'est  parce  qu'elle  craint  qu'il  n'apporte  au  débat 
les  impressions  de  la  procédure  écrite.  —  Cass.,  24 
juin  1813.  [C.n.4.]— 11  août  1820.  [C.N.6.]— Conf., 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  95. 

46.  Jugé  encore  que  cette  prohibition  est  applica- 
ble au  juge  qui  a  fait  une  partie  seulement  de  l'in- 
struction, comme  à  celui  qui  a  présidé  à  toute  l'in- 
struction.—Cass.,  4  nov.  1850.  [8^31.1.366;  C.N  9. 
-D.P.31.122.] -1er  août  1829.  [S. 29. 1.562  C.îï.9.- 
D.P. 29.1. 318.]—  29  mai  1834. [8-^54.1.746.-0. P. Si. 
1.262.— 5  juill.  1834.  [Bull.  n.  203.]— 10  août  août 
1844.  [Bull.  n.  291.] 

4 7. ..Par  exemple,  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
les  biens  d'un  prévenu  de  concussion  et  à  l'audition 
de  ce  prévenu.— Arrêt  du  1er  août  1829  ci-dessus. 

48.  Décidé  cependant  que  le  juge  qui  a  procédé,  par 
délégation  du  président,  à  la  levée  d'un  plan  du  lieu 
où  le  crime  a  été  commis ,  peut  être  membre  de  la 
Cour  d'assises.— Cass.,  9  sept.  1819.  [Bull.  p.  525.] 
— Sic,  F.  Hélie,  t.  5,  p.  97. 

49.  Le  magistrat  qui,  postérieurement  à  l'arrêt 
de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises,  a  procédé  à  une 
instruction  supplémentaire  devenue  nécessaire,  n'est 
point,  par  cela  seul,  exclu  du  droit  de  faire  partie  de 
la  Cour  d'assises.  —  Cass.,  12  août  1813.  [S.17.1. 
19;  C.N.4.]—  12  juill.  1833.  [S-Y  53.1. 601. ]  —  26 
fév.  1841  [S-Y  42. 1.2Ç0.-D.P.41. 1.402.]—  Sic,  Cu- 
bain, n.  56. 

20-24.  —  Mais  le  magistrat  qui,  en  exécution 
de  l'art.  330,  a  rempli  les  fonctions  de  juge  d'in- 
struction en  sa  qualité  de  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, devant  laquelle  un  faux  témoignage  a  été  porté, 
ne  peut  faire  partie  de  la  Cour  d'assises  appelée  à  sta- 
tuer sur  l'aceusalion.—  Cass.,  7  oct.  1824.  [C.N.7.- 
D.A.4.501.1 


La   Cour   royale  ponrra*néannoèn9  d< 

gner  un  tribunal  air:  du  chef-lieu 

22.  Le  juge  d'instruction,  dans  une  affaire  crimi- 
nelle, peut  être  délégué  par  le  président  èe  la  I 

/•c  de  l'* 

dans  la  maison  de  justice   Linterdi  lion  faite  au  juge 

d  instruction  (l'assister  le  président  de  la  Cour  ûas- 

oe  doit  s'entendre  que  de  la  participation  aux 

débats  et  à  Parn  i  définitif.— Cass.,  B  juill.  1 852.  [SA. 

32. 1.75I.-I). P. 32.1.306].— 17  sept.  183?,.  [S-V.  36. 1. 
128.] — V.  aussi  8up.,  n.  9  bi$. 

23    FI  peut  également  être  entendue  moio 

,'iux  débats.— Cass.,  12  déc.  181  l.tS.  17.2  OT;C.*.l.j 

— V.  notes  de  l'art.  322. 

2i.  L'art.  257  est  inapplicable  aux  chambre 
appels  de  police  correctionnelle.  —  Cass. ,23  fév.  1821. 
—10  fév.  1831.  [S-Y31. 1.311.  -D. p. 51. 1.111.] 

§  3.  —  Ministère  public. 

2o.  Les  membres  de  la  Cour  qui  ont  voté  sur  la 
mise  en  accusation  d'un  prévenu,  ou  le  juge  dînât! 
tion,  peuvent  rempli»*,  dans  la  même  affaire,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  :  la  prohibition  faite  a  ces 
magistrats  de  siéger  comme  juges  aux  assises  ne  penl 
être  étendue  par  analogie.  —  Cass.,  50  juill.  1847. 
[SAU7.1.863.-D.P. 47. 1.519.] 

26.  Le  membre  du  ministère  public  qui  a  fait  tou- 
tes les  réquisitions  dans  l'instruction  ne  peut  siéger 
comme  membre  de  la  Cour  d'assises.— Cass.,  13  se;H. 

1827.  [C.N.7.-D  P. 27. 1.494.]—  6  DÎT.  an  7.  [C.N.I 

27.  Jugé,  au  contraire,  que  le  conseiller  auditeur 
qui  a  rempli  les  fondions  du  ministère  public  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  en  remplacement  du 
procureur  général  peut,  sans  qu'il  en  résulte  nul- 
lité, siéger  comme  juge  à  ia.  Cour  d'assises  dans  la 
même  affaire.—  Cass.,  21  sept.  1827.  [C.n.8.-D.p. 

27.1.502.] 

28.  Lorsqu'un  conseiller'  auditeur  a  rempli  les 
fondions  du  ministère  public  à  l'égard  d'un  accusé 
compris  dans  le  même  arrêt  de  renvoi  et  le  mène 
acte  d'accusation  qu'un  autre  individu  accusé  d'un 
crime  différent,  cette  circonstance  n'est  point  un  em- 
pêchement à  ce  que  ce  magistrat  fasse  partie  de  la 
Cour  d'assises  appelée  à  juger  ce  dernier  accusé.  — 
Cass.,  5  avril  1852.  [S-Y  33.1. 152.-D.P. 32.1  345.] 

C  258  3  =/l-  L'art-  17  de  la  loi  du  20  avril  1810 
ajoute  que  :  «  les  assises  tiendront  habituellement 
dans  le  lieu  où  siègent  actuellement  les  Cours  crimi- 
nelles. » 

2.  Le  lieu  habituel  de  la  tenue  des  assises  peut,  aux 
termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  258,  être 
changé.  Les  formes  de  cette  mesure  sont  indiquées 
par  l'art.  21  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  porte  : 
«  Lorsque  la  Cour  d'assises  devra  tenir  sa  séance  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  elle  siège  habituellement, 
l'époque  de  l'ouverture  et  le  lieu  seront  déterminés 
par  arrêt  rendu  toutes  les  chambres  assemblées,  et 
le  procureur  général  entendu.  »  L'art.  90  du  décret 
du  6  juill.  1810  reproduit  cette  disposition.— La  trans- 
lation de  la  Cour  d'assises  ne  peut  donc  être  ordonnée, 
ni  par  le  premier  président,  ni  par  la  Cour  d'assises 
elle-même;  elle  ne  peut  l'être  que  par  un  arrêt  de3 
chambres  assemblées.  —  Legraverend,  p.  88  ;  Car- 
not,  t  2,  p.  319  ;  F.  Hélie,  Encycl.  du  dr.,  v°  Cour 
d'assises,  n.  30. 

3.  L'arrêt  des  chambres  assemblées  qui  ordonne  le 
changement  de  lieu  doit-il  être  molivé?  Legraverend 
répond  négativement,  parce  qu'il  serait  dangereux  de 
publier  les  motifs  de  cette  mesure  (t.  2,  p.  86).—  F. 
Hélie  pense,  au  contraire,  que  tous  les  arrêts  en  ma- 
tière criminelle  doivent  être  motivés  et  que  les  motifs 
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£59.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous 
les  trois  mois. 

Elles  pourront  se  tenir  plus  souvent  si  le  be- 
soin l'exige. 

5SOO.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s'ou- 

lî'ont  aucun  danger,  puisqu'ils  ne  font  que  déclarer 
*ne  cause  matérielle  d'empêchement  (Encycl.  du  dr?, 
y°  Cour  d'assises,  n.  32).  —  Au  reste,  le  défaut  de 
motifs  n'entraînerait  aucune  nullité,  puisque  la  mesure 
est  prise  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  la  Cour. 

4.  De  ce  que  l'art.  258  permet  aux  Cours  impé- 
riales de  désigner,  pour  la  tenue  des  assises,  un 
autre  lieu  que  le  chef-lieu,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles 
puissent  ordonner  le  renvoi  d'une  affaire  d'une  Cour 
d'assises  à  une  autre  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime :  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  cas- 
sation (V.  l'art.  542).  —  Cass,  29  \uill.  1850.  [S. 30. 
1.407;    C  N.9.-D.P.30.1.333.] 

5.  La  translation  ne  peut  être  ordonnée  qu'à  raison 
de  causes  fortuites  et  pour  une  seule  session,  car  la 
translation  des  établissements  publics  n'entre  point 
dans  le  cercle  des  attributions  judiciaires.  —  Cette 
mesure  pourrait-elle  être  prise  pour  une  seule  affaire  ? 
Non  — Legraverend,  t.  2,  p.  87:  Carnot,  t.  2,  p.  326. 
— Oui.— F.  Hélie,  ubisup.,  n.  35. 

[259]=  4-  Cet  article  est  complété  par  l'art.  19 
de  la  loi  du  -:0  avril  1810,  ainsi  conçu  :  «  Les  as- 
sises se  tiendront  dans  chaque  départe'ment,  de  ma- 
nière à  n'avoir  lieu,  dans  le  ressort  de  la  même  Cour 
impériale,  que  les  unes  après  les  autres,  et  de  mois  en 
mois,  à  moins  qu'il  n'y  ail  plus  de  trois  départements 
dans  le  ressort.  » 

2.  Il  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  sept.  1835 
que  «  le  ministre  de  la  justice  peut  ordonner  qu'il 
soit  formé  autant  de  sections  de  Cours  d'assises  que  le 
besoin  du  service  l'exige,  pour  procéder  simultané- 
ment au  jugement  des  prévenus.  » 

3.  Et  d'après  l'art.  81  du  décret  du  6  juill.  1810  : 
«Dans  le  cas  d'une  tenue  extraordinaire  d'assises,  les 
présidents  de  la  dernière  assise  sont  nommés  de  droit 
pour  présider  l'assise  extraordinaire.  En  cas  de  dé- 
cès ou  empêchement  légitime,  le  président  de  l'assise 
sera  remplacé  à  l'instant  où  la  nécessité  de  tenue  de 
l'assise  extraordinaire  sera  connue  :  le  remplacement 
sera  fait  -par  le  premier  président.  L'ordonnance  de 
remplacement  contiendra  l'époque  fixe  de  l'ouverture 
de  celte  assise.  » 

4.  Lorsqu'une  assise  extraordinaire  est  indiquée 
après  la  clôture  de  la  session  ordinaire,  le  président 
désigné  pour  cette  session  est  appelé  de  plein  droit  à 
présider  cette  assise  extraordinaire,  et  n'a  pas  besoin 
î'une  nouvelle  délégation.  — Cass  ,  21  mai  1819. 

5.  La  période  trimestrielle  de  chaque  session  des 
assises  correspond  à  chaque  trimestre  de  l'année, 
quelle  que  soit  l'époque  de  l'ouverture  de  ces  assises 
^C.  inst.  crim.,  259).  Par  suite,  et  comme  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  à  une  session  extraordinaire  dos 
assises  que  pendant  le  trimestre  de  la  session  ordi- 
toair»,  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  ne  peut 
ordonner  qu'une  session  extraordinaire  (présidée  con- 
formément à  la  loi  par  le  président  de  la  session  ordi- 
naire actuellement  en  exercice)  sera  ouverte  à  une 
époque  où  la  période  trimestrielle  de  cette  session  se 
trouvera  expirée,  et  cela,  bien  que  l'ouverture  de  la 
session  extraordinaire  ait  lieu  dans  les  trois  mois  du 
jour  où,  a  commencé  la  session  ordinaire.  —  C.  cass., 

9  août  1849.  [S-V.  50.1.74.] 

6.  Dans  ce  cas,  la  nouvelle  session,  quoique  qua- 
liliéc  d'extraordinaire,  constitue  une  session  ordinaire, 
dont  la  présidence  appartient  au  magistrat  désigné  par 
te  gat-de  des  sceaux.— Même  arrêt. 


vrir  sera  fixé  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises. 

Les  assises  ne  seront  closes  qu'après  que 
toutes  les  affaires  criminelles  qui  étaient  en 
état  lors  de  leur  ouverture,  y  auront  été  por- 
tées. [C.inst.  cr.,  272.] 

C  260  3  =  4  •  Cet  article  a  été  modifié  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  ainsi  conçu  :  «  Le  premier 
président  de  la  Cour  impériale  désignera  le  jour  où 
devra  s'ouvrir  la  séance  de  la  Cour  d'assises,  quand  elle 
tiendra  dans  le  lieu  où  elle  doit  s'ouvrir  habituelle- 
ment. »  —  Mais  il  appartient  au  président  de  la  Cour 
d'assises  de  fixer  le  jour  des  assises  extraordinaires. 
—Cass.,  I8janv.  1816.  [C.N.5.] 

2.  Cependant,  lorsque  la  Cour  d'assises  est  ouverte 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  siège  habituelle- 
ment, l'époque  de  l'ouverture  est  fixée  par  l'arrêt 
même  qui  ordonne  la  translation.  (L.  20  avril  1810, 
art.  21.) 

3.  L'ordonnance  portant  fixation  du  joui  de  l'ou- 
verture de  la  session,  ou  l'arrêt  qui  indique  ce  jour, 
est  publié  par  affiches  et  par  la  lecture  qui  en  est  faite 
dans  tous  les  tribunaux  de  première  instance  du  res- 
sort, huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  (L.  20  avril 
1810,  art.  22). 

4.  Le  délai  prescrit  par  cet  article  ne  l'est  pas  à 
peine  de  nullité;  et  si  de  l'inobservation  de  ce  délai 
il  était  résulté  un  préjudice  quelconque,  l'accusé  de- 
vrait en  exciper  devant  la  Cour  d'assises  pour  de- 
mander le  renvoi  de  l'affaire  à  la  session  suivante.— 
Cass.,  22  janv.  1841.  [Bull.  n.  19.1 

5.  L'art  83  du  décret  du  23  juill.  1810,  ajoute: 
«  Cet  arrêt  sera  envoyé,  à  la  diligence  de  nos  procu- 
reurs généraux,  à  tous  les  tribunaux  de  première 
instance  du  ressort  de  la  Cour.  Lecture  en  sera  faite 
dansles  trois  jours  de  la  réception  à  l'audience  publique, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général.  Cet  arrêt  sera 
annoncé  dans  les  journaux  des  départements,  et  affi- 
ché dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et 
sièges  des  tribunaux  de  première  instance.  » — C'est  à 
une  audience  civile  du  tribunal  que  la  lecture  doit  être 
faite  par  le  greffier. — Massabiau,  Manuel,  n.  2479. 

6.  En  général,  les  assises  ne  doivent  pas  se  pro- 
longer au  delà  de  quinze  jours.  Si  cet  espace  de  temps 
ne  suffit  pas  pour  l'expédition  des  affaires,  on  tient  des 
assisesextraordinaires. — Circul.min.,  14janv.  1819. 

7.  11  est  d'usage  de  ne  pas  tenir  de  séance  les 
dimanches  et  jours  de  fête,  sauf  le  cas  où  les  affai.es 
commencées  ne  seraient  pas  terminées.  — Circ.minisl  , 
31  juill.  1827.— Toutefois,  aucune  loi  ne  déclare  nulles 
les  procédures  criminelles  faites  les  jours  de  fête  et 
les  dimanches.  —  Cass.,  14  avril  1815  [S.  15. 1.309; 
C.N.5.-D.A. 9.602.]  —  8  mars  1832.  [S-Y  r>2. 1.356. - 
Dp  32.1.191.]  —  10  juin  1826.  [C.N.8.-D.P.26.1. 
376.]  — 12  juill.  1832.  [SY  33. 1.1 26.-D.P  53.1.40.] 
—  5  déc.  1839.  [D.P.40.1.388.-P.40.2.177] 

8.  Par  ces  expressions  du  second  alinéa  de  l'art. 
260.  affaires  en  état,  il  faut  entendre  les  affaire? 
dans  lesquelles  l'arrêt  de  renvoi  a  été  rendu,  l'acte 
d'accusation  dressé,  le  tout  notifié,  et  la  translation 
de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  opérée,  en  vertu 
des  art.  241,  242  et  243,  C.  inst.  crim.  —  Bourgui- 
gnon, Manuel,  t.  1.  p.  366;  F.  Hélie,  Encyclop.,  v« 
Cour  d'assises,  n.  42. 

9.  La  Cour  d'.-^sises,  autorisée  à  renvoyer  à  un 
autre  jour  pour  statuer  sur  les  dommages-inléràs 
réclamés  par  la  partie  civile,  peut  indiquer  pour  son 
jugement  un  jour  postérieur  à  la  fin  du  trimestre  :  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  sur  les  conclusions  de  la 
partie  civile  prises  dans  le  cours  des  débats,  la  session 
ne  saurait  être  considérée  comme  terminée.  —Cass., 
25  mai  1849.  [S-Y50.1.76.]  —  V.  l'art.  358  et  les 
notes. 
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^Bl.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivas 
dans  la  maison  de  justice  qu'après  l'ouverture 
des  assises,  ne  pourront  y  être  jugés  que  lors- 
que le  procureur  général  l'aura  requis,  lorsque 

les  accusés  y  auront  consenti,  et  lorsque  le  pré- 
sident l'aura  ordonné. 

En  ce  cas,  le  procureur  général  et  les  accu- 
i  es  seront  considérés  comme  ayant  renoncé  à 
la  faculté  de  se  pourvoiren  nullité  contre  l'arrêt 
portant  renvoi  à  la  Cour  d'assises.  [C.inst.  cr., 
296,  543.] 

•£©£.  Les  arrêts  de  la  Cour  d'assises  ne 
pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la 

C  261  ]  —  **■  &  n'y  a  pas  d'irrégularité  à  faire  juger 
un  accusé  dans  les  assises  ouvertes  avant  son  arrivée 
à  la  maison  de  justice,  pourvu  qu'il  y  ait  consenti  ; 
et  cela  bien  que  le  procureur  général  n'en  ail  pas  fait 
la  réquisition,  et  que  le  président  n'ait  pas  rendu 
d'ordonnance  formelle  à  cet  égard  .  les  actes  de  pour- 
suite fnils  en  conséquence  par  le  procureur  général  et 
le  président,  constituent  un  acquiescement  suffisant  de 
Ja  part  de  ces  magistrats. — Cass.,7nov.  1811.  [S. 17. 
1.527;  C.N. 3.] 

%  La  citation  de  témoins,  donnée  à  la  requête  de 
l'accusé,  et  l'exercice  de  son  droit  de  récusation,  sa 
participation  aux  débats  sans  aucune  réclamation  de  sa 
part,  constituent  un  consentement  suffisant  au  juge- 
ment de  la  cause,  une  renonciation  aux  délais  accor- 
dés par  l'art.  261  et  à  l'exercice  du  droit  de  recours 
contre  l'arrêt  de  renvoi.— Cass.,  5  janv.  1858.  [P. 58. 
1.176.] 

3.  De  même,  l'accusé  qui,  sur  l'interpellation  du 
président,  lors  de  son  interrogatoire  avant  les  débats, 
consent  à  être  jugé  immédiatement,  renonce  par  là 
expressément  à  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  l'.irrèt 
de  renvoi  dons  les  cinq  jours  de  son  interrogatoire.  — 
Cass.,  8  juill.  1850.  [S. 50.1. 365;  C.N.9.-D.P.30.1. 
511.1—16  avril  1831.  [8-^32. 1.848.-D.P.51. 1.175.] 
—4  OCt.  1852. 

4.  Jugé  encore,  qu'un  accusé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  a  été  mis  en  jugement 
avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours  qui  lui  est 
accordé  pour  préparer  sa  défense,  lorsque,  sur  la  de- 
mande formelle  du  président  des  assises,  il  a,  lors  de 
son  interrogatoire,  renoncé  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
de  renvoi,  et  consenti  à  être  jugé  avant  l'expiration  de 
ce  délai.— Cass.,  29  juin  1848.  [Bull.  n.  189.]— 51 
mai  1849.  [Bull.  n.  121.]  —  là  fév.  1850.  [Bull, 
n.  56.]  — 19  avril  1850.  [Bull.  n.  132.]— V.  aussi  inf., 
art.  296,  n.  9. 

5.  Mais,  pour  que  son  consentement  puisse  être 
opposé  à  l'accusé,  il  faut  qu'il  soit  établi  qu'il  avait 
préalab  ement  reçu  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi. 
—Cass.,  7  janv.  1856.  [S-Y  36. 1.570.]  —  V.  encore 
inf.,  art.  296,  n.  6. 

6.  Id...  Peu  importe  que  l'accusé  ait,  lors  de  l'in- 
terrogatoire, déclaré  renoncera  se  pourvoir  et  consenti 

être  jugé  :  une  telle  renonciation  et  un  tel  consente- 
ment, donnés  dans  ce  cas  sans  la  connaissance  de 
l'arrêt  d'accusation,  sont  essentiellement  nuls.  — Cass., 
'.'janv.  1855.  [S-Y36. 1.570.]  —  14  mars  et  17  avril 
5  846.  [SAU6.1.428.-D.P.46.4.541]  —  V.  toutefois 
Ciss.,28déc.  1839.   [S-Y 39. 1.322.] 

7.  Le  consentement  de  l'accusé  à  être  juge  malgré 
■"inobservation  des  formalités  substantielles,  consente- 
ment qui  emporte  renonciation  à  se.  pourvoir  contre 
'arrêt  de  renvoi,  doit  être  formellement  et  clairement 
«primé  :  il  ne  saurait  s'induire  du  seul  silence  et  du 
t«ul  défaut  de  réclamation  de  l'accusé.  — Cass.,  51 

nill.    1845.     [S-V45.1.622.-D.P.45.1.354.-P.45.2. 

iai.]  — V.  anal.  Cass.,  17  sept.  1840.  [S-TUl.1.82.- 
P.P.40.1.442.] 


Format»  des  Cours  d'ass. — Art.  261 — 20!). 

ation  et  dans  les  formes délenni nées  parla 
loi.  [C.  inst.  cr.,399.] 

£«.'*.  Si,  depuis  la  notification  faite  auî 
jurés  en  exécution  de  l'article  389  du  présent 
Code,  le  président  de  la  Cour  d'assises  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  fonctions,  i! 
scia  remplacé  par  le  plus  ancien  des  autres 
juges  de  la  Cour  royale  nommés  ou  délégués 
•jtoiir  l'assister;  et,  s'il  n'a  pour  a-  -cur  au- 
cun juge  de  la  Cour  royale,  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  269.] 


8.  L'accusé  qui  a  consentie  être  jugé  ivanf  l'expi- 
ration du  délai  qui  lui  était  accordé  pour  M  pourvoir. 
ne  peut  revenir  sur  cette  renonciation. —  Cass.,  rr 
juill.  1852.  [S-V.52. 1.479.] 

9.  V.  encore  sur  la  renonciation  de  l'accusé  i)  s» 
pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi,  et  son  consentemei.i 
à  être  jugé  immédiatement,  les  notes  de  l'art.  296. 

40.  L'art.  261  est  applicable  à  l'accusé  qui  ar- 
rive dans  la  maison  de  justice  avant  l'ouverture 
des  assises,  mais  trop  tard  pour  que  son  affaire  puisse 
être  mise  en  état  avant  celte  ouverture.  L'accusé  se 
trouve  dans  une  position  semblable  à  celle  pour 
laquelle  dispose  l'art.  261.  — Cass.,  22  août  1844. 
[S-Y45.1.128.-P.44.2.539.] 

C  262  ]  =  *  •  Lps  arrêts  par  défaut  des  Cours  d'as- 
sises sont  susceptibles  d'opposition,  selon  le  droit  com- 
mun.— Bourguignon,  Jurispr.,  t.  I,  p.  540. 

2.  Spécialement,  l'opposition  est recevablecontre  l'ar- 
rêt d'une  Cour  d'assises  qui  a  condamné  la  partie  ci- 
vile à  des  dommages-intérêts  envers  l'accusé. —  Cass., 
19  avril  1817.  [S.  18.1.20;  C.N.5.-D.A.9.764.] — 
Ass.  de  la  Haute-Garonne,  13  août  1829  [S.  30.2.";: 
C.N.9.-D.P.30.2.122.]—  Sic,  CaruOt,  t.  2,  p.  709  — 
Contra,  Legraverend,  t.  2,  p.  270.— V.  notes  des  art. 
358-359. 

3.  Lorsque  l'opposition  n'a  pu  être  formée  qu'aprè3 
l'ouverture  de  la  session  dans  laquelle  a  été  rendu 
l'arrêt  par  défaut  contre  lequel  elle  est  dirigée ,  elle 
doit  être  po-tée  devant  la  Cour  d'assises  de  la  session 
suivante. — Mêmes  arrêts. 

4.  Le  recours  en  cassation  est  réglé,  quant  aux  dé- 
lais et  quant  aux  formes,  par  les  art.  373,  407  et  s. 

[265  3=  *•  Si  l'empêchement  du  président  est 
survenu  avant  la  notification  faite  à  chaque  juré  de  l'ex- 
trait de  la  liste,  il  est  procédé  à  la  délégation  du  nou- 


(Décr.,  6  juill.  1810,  art.  81.) 

2.  Bien  que,  d'après  l'art.  263,  le  président  qui 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  siéger,  doive  tire 
remplacé  par  l'assesseur  le  plus  ancien,  il  n'y  a  pas 
néanmoins  nullité  lorsque  le  plus  jeune  des  assesseurs 
a  rempli  les  fonctions  de  président  par  suite  du  refus 
du  plus  ancien.— Cass.,  8  janv.  1852.  [Bull  n.  5.] 

3. ...  Ou  encore  dans  le  cas  où  le  plus  ancien  ne 
peut,  à  raison  de  la  faiblesse  de  sa  santé,  diriger  les 
débats.— Cass.,  51  mai  1827.— V.  aussi  anal.  Cass., 
26  mai  1826.  [S. 27. 1.177;  C.N.8.-D.P.26. 1.570.],  et 
17  déc  1836.  [D.P. 37.1. 85. -P. 58. 1.71.1 

4.  Le  président  empêché  doit  être  remplacé  par  l'as- 
sesseur le  plus  ancien  de  ceux  qui  faisaient  partie  de  la 
composition  primitive  de  la  Cour,  alors  même  qu'il  se- 
rait moins  ancien  dans  l'ordre  de  réception  qu'un  as- 
sesseur nommé  postérieurement  pour  comploter  1» 
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£64.  Les  juges  de  la  Cour  royale  seront, 
en  cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement, 
remplacés  par  d'autres  juges  de  la  même  Cour, 
et,  à  leur  défaut,  par  des  juges  de  première 
instance;  ceux  de  première  instance  le  seront 
par  les  suppléants. 

Les  juges  auditeurs  qui  seront  présents  et 
auront  l'âge  requis  concourront  pour  le  rem- 
placement avec  les  juges  de  première  instance, 
suivant  l'ordre  de  leur  réception.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  269.] 

$65.  Le  procureur  général  pourra,  même 
étant  présent,  déléguer  ses  fonctions  à  l'un  de 
ses  substituts. 

Cette  disposition  est  commune  à  la  Cour 
royale  età  la  Cour  d'assises.  [C.  inst.  cr.,271.] 

composition  de  la  Cour.— Cass.,  16  déc.  1852.  [Bull, 
n.  406.3 

5.  Le  président  d'une  Cour  d'assises,  qui  se  trouve 
empêché  de  connaître  d'une  affaire, n'a  pas  qualité  pour 
désigner  lui-même  le  magistrat  qui  doit  le  remplacer. 
Ainsi,  la  désignation  qu'il  aurait  faite  du  vice-président 
du  tribunal  entacherait  de  nullité  la  composition  de  la 
Cour.  —  Cass.,  ojanv.  1845.  [S-Y45.1.299.-D.P.45, 
1. 86. -P.45. 1.428.] 

6... Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'empêchement 
Au  président  a  une  cause  antérieure  à  la  notification 
faite  aux  jurés.— Cass.,  12  mai  1842.  [S-Y.  43. 1.139. - 
D.p  42.I.389.-P.45.i.70.]-Sî'c,  Cubain,  n.  30. 

7.  Le  vice -président  du  tribunal  du  lieu  où  siège  la 
Cour  d'assises,  est  appelé  de  plein  droit  à  remplacer 
le  président  de  la  Cour  d'assises,  en  cas  d'empêchement 
du  président  du  tribunal.— Cass. ,27  sept,  et  22  nov. 
1832.  —  26  fév.  1836.  [S-V.36.1.302.-D.P.36.1.156  ] 

8.  Et  même  un  juge  peut  les  remplacer,  s'ils  sont 
tous  deux  empêchés.— Cass.,  22  nov.  1832.  [Bull. 
n.  458.1—25  avril  1833.  [Bull.  n.  156.]— Carnot  sur 
l'art.  263,  Obs.  add.,  n.  h. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'empêchement  soit 
motivé  :  lorsque  le.  président  s'es!  abstenu  de  siéger,  il 
y  a  présomption  légale  qu'il  a  été  légitimement  empê- 
ché et  il  suflil,  pour  la  régularité  des  débats,  qu'il  ait 
été  légalement  remplacé.— Cass.  31  déc.  1829  [D.p. 
30.1.40. ]-26  fév.  1836.  [S.-V.56. 1.302.] 

10.  Lorsque,  pour  compléter  la  chambre  de  justice 
criminelle,  remplaçant,  dans  un  département,  la  Cour 
d  assises,  il  y  a  nécessité,  par  suite  d'empêchement  de 
quelques-uns  de  ses  membres,  d'appeler  des  juges 
ai  lâchés  à  une  autre  chambre,  l'un  des  juges  aopelés 
peut  remplir  les  fonctions  de  président;  il  n'y  pas 
nécessité  que  ces  fonctions  soient  remplies  par  l'un  des 
membres  non  empêchés  de  la  chambre  de  justice  cri- 
minelle.—Cass.,  I5jan\ierl829.  [S.29.1.55:  C.N.9.- 
1). P. 29. 1.109.] 

44.  V.  encore  sur  le  remplacement  du  président 
sup.,  art.  252,  n.  8. 

ï  264  3=4.  Au  cas  d'empêchement  de  l'un  des 
tonseillers  désignés  pour  siéger  à  la  Cour  d'assises, 
retle  Cour  est  investie  du  droit  de  le  remplacer  en  ap- 
pelant un  autre  juge  pour  se  compléter;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'une  délégation  du  premier  président.  *— 
Cass,  2  mars  1843.  [gHUS. 1. 530. -D  p. 43. 1.230.- 
P.43.1.631.]  —  16  juill.   1818.  [S, 19.1. 116;  C.N.5.- 

*,8;t0,*~V-,a  loi  du  21  mars  1853. 

-.  L'institution  des  juges  auditeurs  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  10  déc.  1830. 

3.  Lorsqu'un  juge  suppléant  est  appelé  pour  com- 
pter la  Cour  d'assises,  il  y  a  présomption  que  les 
••!-r;es  titulaires  sont  légalement  empêchés  —Cass.,  10 


S  Ier.  —  Fonctions  du  président. 

SS6.  Le  président  est  chargé,  1°  d'en  tendra 
l'accusé  lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de 
justice  ;  2°  de  convoquer  les  jurés,  et  de  les  tirer 
au  sort. 

Jl  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des 
juges.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  273.— C  inst.  cr., 
293,306;  Tar.  cr.,71.] 

£©7.  Il  sera  de  plus  chargé  personnelle- 
ment de  diriger  les  jurés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  de  leur  exposer  L'affaire  sur  laquelle 
ils  auront  à  délibérer,  même  de  leur  rappeler 
leur  devoir,  de  présider  à  toute  l'instruction  et 
de  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui  demande- 
ront à  parler. 

Il  aura  la  police  de  l'audience.  [C.  3  br.  an  4, 
art.  274,  275.— C.  pr.,  88;  C.  inst.  cr.,  327.] 

juin  1826—24  août  1827.  [C.N.8.]  — il  nov.  1841. 
[S-V.42. 1.96.-D.P.42.1. 106.  -P.42. 1.195] 

4.  Un  avocat,  un  avoué  même  peuvent  être  appelé.-; 
à  compléter  la  Cour  d'assises  dans  le  cas  d'empê- 
chement des  juges  titulaires  et  des  juges  suppléants. 
—Cass.,  27  déc.  1811.  [S. 15.1  448;  C.n.ô.-D.a.H. 
84.]— 10  nov.  1832.  [S-V.53.1.4l2.-Bull.  n.  444.]  — 
24  avril  1834.  [Bull.  n.  118.]— Carnot,  sur  l'art.  264; 
Legraverend,  t.  2,  p.  loi;  Cubain,  n-  40.  —  V.  ce- 
pendant Rauter,  n.  775,  note  2. 

5.  Mais  alors  il  doit  être  constaté  que  cet  avocat  ou 
cet  avoué  n'ont  été  appelés  qu'à  défaut  de  juges  sup- 
pléants, et  qu'ils  étaient  les  plus  anciens  des  avocats 
ou  avoués  présents  à  l'audience  au  moment  où  la 
cause  a  été  appelée. — Cass.,  24  avril  1854.  [S^34.1. 
526.]— 12  janv.  1842.  [SV.42.1.326.-D.P.42.1.76.- 
P. 42. 1.677.] 

6.  Lorsqu'un  conseiller  nommé  comme  assesseur  à 
une  Cour  d'assises  a  été  régulièrement  remplacé  par 
un  de  ses  collègues,  l'arrêt  de  la  Cour,  en  constatant 
le  remplacement,  statue  implicitement  sur  la  validité 
de  l'excuse  donnée  par  ce  magistrat.— Cass  ,  8  août 
1851.  [Bull.  n.  333.] 

7.  Si,  après  lecture  de  la  déclaration  du  jury  par  le 
chef  du  jury,  l'un  des  membres  de  la  Cour  d'assises 
refuse  de  juger  et  se  relire  sous  un  prétexte  quel- 
conque, la  Cour  ne  peut  appeler  en  remplacement  un 
autre  juge  afin  de  se  compléter  :  l'arrêt  rendu  par  ta 
Cour  d'assises  ainsi  constituée  est  radicalement  nul. — 
Dans  ce  cas,  et  si  la  déclaration  du  jury  n'avait  pas 
encore  été  lue  à  l'accusé  lorsque  le  juge  s'est  retiré, 
la  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation  entraîne  la  nul- 
lité de  la  déclaration  du  jury  :  cplte  déclaration  n'est 
pas  acquise  à  l'accusé.— Cass.,  30  août  1833.  [S-V.33. 
1.684.] 

8.  V.  encore  sur  le  remplacement  des  juges,  $up.t 
art.  252,  n.  24  et  s. 

C  265  3  =  *  •  Lorsque  le  procureur  général  dé- 
lègue un  avocat  général  pour  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public  près  d'une  Cour  d'assises  autre  que 
celle  du  siège  de  la  Cour ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  délégation  soit  connue  de  l'accusé.  —  Cass.,  29 
mars  1832.  [D.p. 32. 1.257.]— F.  Hélie,  t.  2,  §  120. 

2.  V.  au  surplus  les  art.  48  et  s.  du  décr.  du  6 
juill.  1810. 

C  266  3  ■=»*.  L'art.  91  du  décr.  du  6  juill.  1810, 

autorise  la  délégation  de  l'interrogatoire  de  l'accusé  au 

président  ou  à  son  défaut  à  l'un  des  juges  du  tribunal. 

2.  V.  les  art.  293,  395  et  s.,  et  nos  annotations. 

C  267  3  *=  J-  Le  président  de  la   Cour  d'assj*<vi 
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2HH.    Le  président  est  i  voti  d'un  pouvoir 
discrétionnaire,  eu  vertu  duquel  il  pourra  pren 

Ire  .sur  lui  loul  eu  qu'il  croira  ulilo  pour  dé- 
couvrir la  vériiéî  et  la  loi  charge  son  honneur 
et  sa  conscience  d'employer  loua  ses  efforts 
pour  en  favoriser  la  manifestation.  [L.  16-29 
sept.  1791,  ch.  16,  art.  2;  lnslr.  29  sept.  1791; 
C.  3  brum.  an  $,  art.  276,  277.  — C.  inst.  cr., 
427,.] 

2<»9.  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débals, 
appeler,   ironie  par  mandat  d'amener,  et  en- 

a-t-il  le  droit  de  distribuer  dos  billets  pour  assister  aux 

débals  de  la  Cour? — Jugé  que  celte  distribution  n'e-i. 
qu'une  mesure  d'ordre  et  de  police  qui  ne  contrarie 
jtoint  la  publicité  des  débals.  —  Cuss.,  6  fév.  1612. 
[S.  12.1.97;  C.N.4.-D.A.12.619.] 

2.  Toutefois,  une  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  7  juill.  r&M  blâme  cet  usage  ;  on  y  lit  :  «  des 
«  personnes  i  trangères aux  habitudes  judiciaires,  avides 
«  d'émoliins,  cl  cherchant  avant  tout  à  satisfaire  leur 
«  curiosité,  ontété  admises  dans  les  salles  où  siègent  les 
«  assises.  C'est  là  un  véritable  abus.  »  —  V.  aussi  Le- 
,;T<Kerend,  t.  2,  p.  2r>;  Favard  de  Langlade,  v°  Au- 
tlience,  §  i;  F.  Hélie,  Gaz.  des  trib.,  du  4  janv.  1843; 
Cubain,  n.  575. 

3.  Le  président  de  la  Cour  d'assises  est  seul  juge, 
durant  l'audience,  de  la  granité  du  désordre  qui  lui 
paraît  motiver  l'expulsion  des  perturbateurs;  en  con- 
séquence, est  inadmissible  l'inscription  de  faux  contre 
les  inondations  du  procès-verbal  de  l'audience  relatives 
au*  faits  qui  ont  motivé  l'expulsion,  en  tant  que  cette 
inscription  de  faux  aurait  pour  objet  d'établir  que  ces 
faits  n'étaient  pas  assez  graves,  et  qu'il  n'y  a  eu  que  de 
simples  murmures.— Ca**.,  14  juin  1835.  [S^.54.1. 
717.  -D.  P.  35.1. 578.] 

4.  En  cas  d'évacuation  de  la  salle  d'audience  d'une 
Cour  d'assises  pour  cause  de  désordre  grave,  le  pré- 
sident peut,  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  i'au- 
ditoire,  et  sans  qu'il  y  ait  en  cela  atteinte  à  la  publicité, 
ordonner  que  les  portes  d'entrée  resteront  fermées, 
lorsque  d'ailleurs  il  est  constant  que  le  publie  a  été 
admis  dans  l'intérieur  du  parquet. — Même  arrêt. 

5.  Dans  ce  cas  également,  il  ne  cesse  pas  d'y  avoir 
r  ublicité,  par  celi  seul  que  l'on  a  refusé  l'entrée  de  la 
salle  à  des  avocate  qui  n'étaient  pas  en  robe,  ou  à  une 
personne  se  disant  amie  du  prévenu. —  Ou  encore,  de 
ce  que  l'admission  dans  une  tribune  n'aurait  eu  lieu 
nue  moyennant  rétribution  payée  au  portier. — Ibid. 

6.  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  pour  le  maintien  de  la 
police  de  l'audience,  et  s'il  le  juge  nécessaire  d'après 
le  caractère  connu  de  l'accusé,  ordonner  que  cet  accusé 
sera  introduit  avec  des  menottes  pour  entendre  la  lec- 
ture de  la  déclaration  du  jury.  Du  moins,  l'emploi  de 
cette  mesure  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  l'arrêt  de 
condamnation  si,  après  la  lecture  de  la  déclaration  du 
jury,  les  menottes  ont  été  ôtées  à  l'accusé,  et  si,  en 
cet  état,  sur  la  demande  qui  lui  a  été  adressée  par  le 
président  pour  savoir  s'il  avait  quelque  chose  à  ajouter 
à  sa  défense,  l'accusé  a  répondu  négativement. —Cass., 
7  oct.  1830.  [S-Y51. 1.568;  C.N.9.-D.P.51.1.12.] — 
Legraverend,  t.  2,  p.  181. 

7.  Le  droit  de  permettre  à  la  famille  de  l'accusé  ou 
de  lui  refuser  de  se  placer  au  banc  de  la  défense,  ap- 
partient exclusivement  au  président.— Cass.,  17  avril 
1851.  [Bull.  n.  147.] 

8.  Il  n'appartient  également  qu'au  président  de  sta- 
tuer sur  la  demande  de  l'accusé  tendant  à  se  faire  as- 
sister par  sa  sœur.-Cass.,  27 août  1852.  [Bull.  n.  302.] 

9.  Ainsi  que  de  régler  l'ordre  de  la  discussion.  — 
Cass.,  2G  juin  1851.  [Bull,  n.  249.] 

-10.  V.  iitp,,  art.  2G3,  n.  2  et  3. 


tendre  tontes  personnes,  ou  se  faire  apport'-! 
toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient, 
d'après  de  nouveaux  développements  donnés  a 
l'audience,  soit  par  Les  accusés,  soil  peu 
témoins,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le 
fait  conteste 

Les  témoins  ainsi  appelés  ni;  prêteront  point 
serment,  et  leurs  déclarations  ne  soient  consi- 
dérées que  comme  renseignements,  f  Tar.  cr., 
33,71.] 


[268-269]     Indication  alphabétique 


Averlisscm.  aux  jurés, 

28,  29. 
Cahier  imprimé,  16. 
Conclusions,  26. 
Contentieux,   19  et  s. 
Cou  d'assises,  2  et  s. 
Défenseur,  15. 
Déposit.écrites,45  et  s. 
Expertise,  21,  60  et  s. 
Ex  tract,  de  prison,  12. 
Faux,  59,  61. 
Faux  témoignage,  13. 
Incidents  contentieux, 

19  et  s. 
Interpella  témoin, 22. 
luterrog. écrits, 54  et  s. 


'Jurés.  ! 

Jurj(décl.do),  19,58 
Lecture  Ue  pièces,  45 

et  s. 

Lettre  missive,  57. 
51édecin,  68- 
rilinist.publ.  (offiedu), 

4t. 
Modifications,  11  bit. 
Motifs,   11. 
Ordonn.du  pTésid.,43. 
l'arenls,  36  et  s. 
Pièces  de  comparaison, 

59. 
Pendes  lieux,  62,63. 
Prl-fet,  42. 


rbaux.   56. 
QamL  de  droit    1  j. 

Réouvert,  des  débats, 

20. 
Ké'fiisilion,  8,  10. 
Serment,  30,  39,  4'J, 

68  et  s. 
Tableau  résumé,  17. 
Témoins.  6.  7, 

23.25,30.31  ets.67. 
Trib.  corr.  ou  de  paL, 

44. 
Vériflc.  d'écritwt.  61. 
Visite  de  lieux,  4,  18. 


§  \ er.  —  Règles  générales  sur  le  pouvoir  discréticr.  ■ 
naire  du  président.  —  Caractère  des  mesures  or- 
données.—Exemples  divers. 

4.  Les  caractères  essentiels  du  pouvoir  discrétion- 
naire sont  :  1°  d'être  personnel  dans  son  attribution  : 
2°  facultatif  dans  son  exercice;  3°  d'instruction  dans 
son  objet. — F.  Hélie,  Encycl.  du  droit,  v°  Cour  d'ass.3 
n.  121. 

2.  Ce  pouvoir  est  personnel:  il  n'appartient,  en  effet, 
qu'au  président  seul;  c'est  une  prérogative  de  sa  feue» 
lion;  ses  assesseurs  ne  peuvent  ni  l'exercer,  ni  parti- 
ciper à  son  exercice. — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  pou- 
voirs conférés  au  président  sont  distincts  et  séparés  de 
ceux  conférés  aux  Cours  d'assises,  et  qu'ils  sont  incom- 
municables, puisque  la  loi  eu  charge  exclusivement 
l'honneur  et  la  conscience  du  président.  —  Cass.,  14 
fév.   1835.  [8^55. 1.289. -D.P. 55. 1.168.] 

3.  Tellement  que  la  Cour  d'assises  ne  peut,  lors 
même  qu'elle  en  est  requise,  et  avec  l'assentiment  du 
président  qui  ne  peut  abdiquer  son  pouvoir,  ordonner 
quelqu'une  des  mesures  qui  rentrent  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  discrétionnaire  de  ce  dernier.  — 
Cass.,  50  déc  1831.— 14  fév.  1835.  [S-^  35.1. 289.] 
—  50 juill.  1856.  [P. 37. 1.481.]  — 27  avril  1857.  [D. 
P.37. 1.516. -P. 38. 1.443.] —20  sept.  1845.  [SY  46. 
1.94.-D.P.45.1.407.-P.45.2  728.]—  Rauter,  t.  2, 
n.  781;  Cubain,  n.  100. 

4.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  telle  immixtion  dans 
le  fait  par  la  Cour  d'avoir,  après  que  le  président  a  or- 
donné une  mesure  rentrant  dans  son  pouvoir  discré- 
tionnaire (telle  que  le  transport  du  jury  et  de  la  Cour 
sur  le  lieu  du  délit),  décidé,  sur  l'invitation  du  prési- 
dent lui-même,  et  en  tant  que  de  besoin,  que  celle  me- 
sure serait  exécutée  par  elle. — Cass..  20  sept.  1 8 45. 

46. 1. 94. -D. P. 45. 1.407.-1». 45. 2. 72S.]  —  V.inf.,u.  18. 

5.  Il  n'est  point,  au  surplus,  interdit  au  président  de 
consulter  ses  assesseurs  avant  de  prendre,  eu  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  est  dévolu  par  la  loi. 
une  mesure  qui  rentre  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir. 
—Cass.,  6  fév.  1840.  [S-Y  40. 1.654. -D.P. 40. 1.454. - 
P.43. 1. 19. ]— Contra,  Cubain,  n.  101. 

6.  Ainsi,  aucune  nullité  ne  saurait  résulter  de  ce  que 
la  Cour  d'assises  aurait,  de  l'agrément  du  président, 
coopéré  à  sa  décision  sur  l'opposition  de  l'accusé  a 
l'audition  d'un  témoin  appelé  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
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crétionnaire  —  Cass.,  27  juill.  1820.  [S.  21.1.3;  C.n. 
G.-D.à  4.332.] 

7.  Comme  aussi,  le  président,  en  demandant  aux 
jurés  s'ils  désirent  qu'il  appelle  des.  témoins  dont 
l'audition  lui  paraît  à  lui-même  inutile  ,  ne  subor- 
donne point  par  là  l'exercice  de  son  pouvoir  à  la  ré- 
ponse des  jurés,  et  ne  fait  point  préjuger  leur  opi- 
nion sur  le  fond  de  l'affaire.  Dès  lors,  une  telle  de- 
mande de  la  part  du  président  ne  peutdevcnir  une  cause 
de  nullité.— Cass.,  i3oct.  1832.  [S-Y32. 1.750.-D.P, 
33.1.8.] 

8.  Le  pouvoir  du  président  est  facultatif,  en  ce  sens 
que  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  exercice  sont 
à  la  discrétion  du  président,  qui  peut  les  prescrire  ou  ne 
pas  les  prescrire,  selon  qu'ils  lui  semblent  nécessaires 
ou  inutiles. — Jugé,  en  conséquence,  que  le  pouvoir 
discrétionnaire  s'exerce  sans  contrôle  ni  partage;  qu'il 
n'a  d'autres  limites  que  l'honneur  et  la  conscience  du 
président;  que  le  ministère  public  ni  l'accusé  n'ont  à 
cet  égard  aucun  droit  de  réquisition,  et  que  dans  les 
décisions  que  prend  ce  magistrat,  en  vertu  de  ce  pou- 
voir, il  n'a  aucun  compte  à  rendre  à  qui  que  ce  soit. — 
Cass.,  16  janv.   1856.  [S-Y56.L22i.-D. P. 38. 1.478.] 

—  Conf.,  20.  avril  1858.  [Bull.  n.  107.]  —  17  mari 
et  22  déc.  1842.  [Bull.  n.  64  et  353.] 

9.  Y.  sur  le  caractère  illimité  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président  :  Bourguignon,  Manuel,  t.  1 , 
p.  367,  et  Jurispr.,  t.  1,  p.  346;  Carnot.  t.  2,  p.  345 
et  550;  F.Hélie,  Encycl.dudr.,  v°  Cour  d'ass. ,n.  120. 

10  Néanmoins,  si  ie  mini  tf.re  public  et  l'accusé  n'ont 
p:is  le  droit  de  réquisition  pour  les  actes  qui  rentrent 
dans  le  cercle  de  ce  pouvoir,  il  ne  s'ensuit  pus  qu'ils  ne 
puissent  les  provoquer — F.  Hélie,  loc.  cit.,  n.  126. 

41.  Mais  le  président  n'est  pas  tenu  de  motiver  son 
refus  de  faire  droit  aux  mesures  réclamées  de  son 
pouvoir  discrétionnaire;  par  exemple,  de  son  refus 
d'appeler  une  personne  qui  lui  est  désignée.— Cass., 
16  janv.  1856.  [S-Y56. 1.224.]— Cubain,  n.  98. 

_  41  lis  Du  reste,  les  ordonnances  rendues  par  le  pré- 
sident dans  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
ne  lient  pas  ce  magistrat:  il  peut  modifier  ses  décisions, 
suivant  ce  que  lui  paraissent  exiger  les  circonstances. 

—  Cass.,  17  août  1821.  [C.N.6.-D.A  4.415.]  —  Sic, 
Cubain,  n.  98.— V.inf.,  n.  43. 

42.  Le  pouvoir  discrétionnaire  est  purement  d'm- 
struction.  Sm  but  unique  est  de  faciliter  la  décou- 
verte de  la  vérité,  d'éclairer  les  débats;  mais  ce  pou- 
voir, quelque  étendu  qu'il  soit,  ne  peut  jamais  auto- 
riser le  président  à  faire  ce  que  la  loi  défend  par  une 
disposition  générale,  et  encore  moins  à  rétracter  des 
jugements  devenus  irrévocables.— Ainsi,  le  président 
excède  ses  pouvoirs,  en  ordonnant  que  l'accusé  sera 
exirait  de  la  maison  de  justice  où  il  a  été  écroué  en 
vertu  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  et  qu'il  sera 
transféré  sous  la  garde  de  la  gendarmerie  dans  un  au- 
tre lieu  pour  y  faire  des  iecherches  qu'il  croit  utiles 
à  l'intérêt  de  sa  défense.— Cass.,  21  mai  1813.  [S.  20. 

1.502;  C.N.4.] 

13.  Le  président  ne  peut  également,  sans  excès  de 
pouvoirs,  autoriser  un  témoin  à  conférer  secrètement 
avec  le  défenseur  de  l'accusé  avant  de  compléter  et  si- 
gner sa  déposition,  suspectée  de  faux  témoignage.  — 
Cass.,  29  janv.  184t.  [D.P.41.1.400.-P  42.1.260.] 

14.  Le  pouvoir  discrétionnaire  ne  s'étend  pas  à  ce 
peint  que  le  président  puisse  renvoyer  une  affaire  à  une 
autre  session  pour  faire  entendre  un  témoin  qui  a  été 
indiqué  dans  le  cours  des  débats  ;  il  n'en  est  pas  de  ce 
cas  comme  des  cas  prévus  par  les  art.  331  et  554.  — 
ClSS^.lOJanv.  1824*[S.  24. 1.207;  C.N.7.-D.A.4.577.] 

15.  Au  contraire,  le  président  peut,  sans  excès  de 
pouvoir  ou  usurpation  des  attributions  de  la  Cour, 
s'opposer  à  ce  uue  le  défenseur  de  l'accusé  se  livre  dans 
sa  plaidoirie  devant  is  jury  à  l'examen  de  la  question 


de  commercialilé  d'une  lettre  de  change  fausse,  dont 
b  fabrication  ou  l'usage  forme  l'objet  de  l'accusation. 
—  Cass.,  26  sept.  1846.  [SY.47.1.559.-P. 47. 1.624.] 

16.  ...  Faire  distribuer  aux  jurés  un  cahier  imprimé 
contenant  l'indication  des  chefs  d'accusation,  et,  sur 
chaque  chef,  des  circonstances  aggravantes  énoncées 
dans  l'arrêt  de  renvoi,  avec  les  noms  de  ceux  des  ac- 
cusés auxquels  il  est  imputé.  —Cass.,  2  fév   1843. 

[S-Y43.1.502.-D.P.45.1.I35.-P.43.-2.74.] 

17.  ...Faire  remettre  aussi  aux  jurés  et  au  défenseur, 
dans  le  cours  des  débats,  un  tableau  résumant  certains 
faits  ou  documents  relatifs  à  l'accusation,  sous  la  seule 
condition  de  soumettre  le  contenu  de  ce  tableau  à  une 
discussion  contradictoire.— Cass.,  14  janv.  1848.  [SY 
49  1.75.] 

18. ...  Et  ordonner  une  vérification  de  lieux  par  les 
jurés  et  la  Cour,  contradictoirement  avec  l'accusé,  en 
observant  toutes  les  conditions  requises  pour  la  consti- 
tution légale  de  la  Cour  d'assises  et  pour  la  publicité  de 
l'opération.— Cass.,  23  mars  1845.  [S-Y 44. 1.256.]— 
V.  sup.,  n.  4. 

19.  Mais  le  pouvoir  du  président  ne  s'étend  pas  à  c.s 
qui  est  contentieux  :  ce  magistrat  ne  peut  statuer  seul, 
et  sans  le  concours  des  autres  juges,  sur  les  incidents 
contradictoires  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  des 
débats. — Juge  spécialement  qu'il  ne  peut  décider  seul 
si  la  déclaration  du  jury  est  ambiguë  ou  incomplète, 
et  si,  par  suite,  il  y  a  lieu  à  renvoi  des  jurés  dans  leur 
chambre  pour  rendre  une  nouvelle  déclaration.  — 
Cass.,  17  avril  1824.  [S. 24.1. 533. -D  A. 4. 415.]  — 16 
janv.l825.[C.N.7  -D  A. 4. 494.]  — 25  août  1826. [S. 28. 
i;>5;  C.N  8. -D. P. 27. r. 559.]  — 14  sept.  1826.  [C.N. 8. 
-D.P.27. 1.245.]— 28  janv.  1850.  [S',50.1.66  et  141  ; 
C.N.9.-D.p.50.i.98et  100  ]— 11  mars  1830.  [S. 30.1. 
272;  C. N. 9. -D. P. 50. 1.164.]  —  13  juill.  1838.  [SY 
38.1.145.-D.P.58.I.468.-P.38.2.352.]    —    19    juin 

1843.  [SY45.i.64i.-D.P.43.4.125.]  — 13  janv.  18i*. 
[SY44.1.15\;.-D.P..U.4.118.-P.45.2.57.]  —   5 

1844.  [S-Yu.i.sss,  note.] 

20.  ...  Que  lorsque  les  débats  ont  été  fermés,  si 
le  président  veut  les  rouvrir,  et  si  l'accusé  s'y  op- 
pose, la  difficulté  doit  être  résolue  par  la  Cour  d'assises 
elle-même,  non  par  le  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident.—Cass.,  30  août  1817.  [S.  18.1.29;  C.N.5.-D. 
A.7.414.] 

21 .  ...Que  lorsque  le  défenseur  de  l'accusé  a  conclu 
à  ce  qu'une  opération  fût  faite  par  un  expert,  et  le 
ministère  public  à  ce  qu'elle  fût  confiée  à  un  autre , 
c'est  à  la  Cour  d'assises  et  non  au  président  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  l'incident. — Cass.,  27  avril 
1852. 

22.  ...Que  c'est  aussi  à  la  Cour  d'assises  qu'il  ap- 
partient de  décider,  en  cas  de  difficulté,  si  la  question 
ou  interpellation  que  veut  faire  l'accusé  à  un  témoin 
est  ou  non  utile  à  sa  défense,  afin  d'éviter  toute  in- 
vestigation sur  la  conduite  de  ce  témoin,  qui,  n'ayant 
aucun  rapport  avec  les  faits  de  l'accusation,  pourrait 
dégénérer  en  diffamation  ou  injure  (V.  art.  319).  — 
Cass.,  22  sept  1827.  [S. 28. 1.91;  C.N.9.] 

23.  ...Que  c'est  également  à  la  Cour  d'assises  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  une  réquisition  du  minis- 
tère public  tendant  à  ce  que  des  témoins  qui  ont  déjà 
déposé  soient  appelés  de  nouveau  pour  fixer  le  sens 
de  leur  déclaration.— Cass.,  8  fév.  1810. 

2i.  Mais  jugé  cependant  que  l'opposition,  soit  du 
ministère  public,  soit  des  accusés,  à  une  mesure  or- 
donnée par  le  président  dans  l'exercice  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  ne  peut  créer  une  question  contenlieuse 
qui  nécessite  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises.— Cass.,  13 
avril  1830.[C.n.9.-D.p.30.i.220.]—V.  de  La  Cuisine, 
Pouv.  judic.  dans  les  débats,  p.  375. 

25.  ...Que  l'opposition  du  ministère  public  à  ce 
qu'un  témoin  soit  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
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lioDQ8ire,  sur  la  demande  de  l'accusé,  ne  donna  pas  à 
L'incident  un  caractère  contentieux, et  quile  Casse  ren- 
trer dans  les  attributions  de  la  Cour  d'assises.— 'Cass., 
17  août  1821.  [C.N.ti.-D.A.4.il5] 

26.  ...Qu'au  surplus,  il  n'y  a  pas  nécessité  pour 
]a  Cour  d'assises  de  prononcer  sur  une  demande  du 
défenseur  relative  5  l'exercice  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président,  lorsqu'il  n'a  posé  à  cet  égard  au- 
cunes conclusions  précises.  —  Cass.,  8  avril  1843  [S  V 
l3.l.619.-D.P.45.1.23G.-P.45.2.C4b.] 

27.  Le  pouvoir  discrétionnaire  étant  limité  dans  ses 
llfets  et  ne  pouvant  apporter  dans  les  débats  que  de 
Simples  rcnscigneincnls ,  toutes  les  pièces  qu'il  pro- 
duit, toutes  les  personnes  qu'il  appelle,  ne  sont  lues  ou 
entendues  qu'à  litre  de  renseignements  ;  la  loi  n'a  point 
donné  à  ces  pièces  ou  à  ces  témoignages  une  force  pro- 
bante. —  F.  Hélie,  Encycl.  du  dr.f  y°  Cour  d'un., 
n.  140. 

28.  11  suit  de  là  que  le  président,  lorsqu'il  ordonne 
la  lecture  d'une  pièce  ou  la  déposition  d'un  témoin  (V. 
inf.,  §  3),  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  doit 
avertir  les  jurés  que  cette  lecture  ou  cette  audition 
n'ont  lieu  qu'à  litre  de  renseignements.  —  F.  Hélie, 
n.  ui. 

29.  Cependant  la  Cour  de  cassation,  tout  en  recon 
naissant  la  nécessité  de  cet  avertissement,  a  jugé  que 
son  omission  n'emportait  pas  nullité. — Cass.,  16  janv. 
1836.  [SY  36.1.223.]— 30  janv.  1851.  [SY51.1.72.] 

30.  Il  résulte  du  môme  principe  que  les  témoius 
appelés  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  ne  doi- 
vent, dans  aucun  cas,  prêter  serment.  Toutefois,  si  le 
serment  a  été  prêté  par  erreur  et  annulé  avant  la  dé- 
position du  témoin  ,  ou  encore  avec  le  consentement 
de  l'accusé,  formel  ou  implicite,  il  n'y  a  pas  de  nullité. 
—Cass.,  23  avril  1833.  [SY  35. 1.746.]— 4  nov.  1856. 

[SY  57.1.988.]  —  S  avril  1832.  [SY  32.1.152.]  —  27 
avril  1838.  [P.42.2.705.]  —  12  déc.  1840.  [S-Y40.I. 
048.]—  9  iCV.  J845.  [SY  45. 1.655] —  6  fév.  1340. 
[SYtG.l. 654 -D.P. 40. 1.434.]—  Y.  inf.,  B.   70. 

§  2.  —  Audit iù"  de  témoint. 

31.  Le  président  peut  appeler  hs  témoins  en  vertu 
Aq  son  pouvoir  discrétionnaire,  mémo  après  les  con- 
clusions du  ministère  public  et  la  plaidoirie  du  défen- 
seur.—Cass.,  1er  fév.  1839.  [D  P.39.1.578.-P.40.1. 
200.]  —  ...Pourvu,  toutefois,  que  les  débats  ne  soient 
pas  fermés. —  Cass.,  27  fév.  1854.  [SY  54.1.441.] 

32.  Il  peut  ordonner  l'audition  des  témoins  qui  ont 
déposa  dans  l'instruction  et  dont  les  noms  n'ont  pas 
été  notifiés.— Cass.,  10  août  1858.  [SY58.1.777.-P. 
38.2.390.]  —  12  déc.  1840.  [SY40.1.948.-P.42.2. 
622.] 

33.  Id.  des  témoins  cités,  mais  non  régulièrement, 
si  le  ministère  public  renonce  à  leur  audition  sous 
prestation  de  serment  et  que  l'accusé  ne  réclame  pas. 

—Cass.,  21  août  1835.  [SY35.1.601.-D.P.37.1.157] 

—  22  juill.  1843.  [SY43.1.CSS.]  —  25  août  1849. 
[Bull.  n.  220.]  — V.  sur  ce  point  et  les  suivants,  les 
Dotes  des  art.  315-322.— V.  sap.,  u.  50. 

34.  Mais  le  président  ne  peut  faire  entendre  sans 
prestation  de  serment  un  témoin  régulièrement  cité  et 
dont  le  nom  est  porté  sur  la  liste  notifiée.— Cass.,  25 
juill.  1844.  [Bull.  n.  273.] 

35.  Le  président  peut  aussi  entendre,  en  vertu  d? 
son  pouvoir  discrétionnaire,  les  témoins  écartés  comme  ? 
tels  par  la  Cour  d'assises,  en  ce  que  leur  audition  était 
prohibée  par  la  loi,  ou  par  tout  autre  motif.— Cass., 
30  avril  1819.  [C.N. 6. -D.A. 4.599.]  —22  juin  1820. 
[C.N.6.-D.A.4.480.]  — 13  avril  1821.  [C.N.6.-D.A.3. 
C51.]— 29  mai    1840.  [SY41. 1. 598. -D.P. 40. 1.418.] 

—  22  juill.  3845.  [SY  43.1.687  l  —  i*  oct.  1848. 
[Bull.  2.  252] 


36.  De  même,  il  peut  entendre  un  témoin  «Jout  1. 
prestation  de  lerment  a  été  annulée  a  : 

rente  avec  l'accusé  —  Ca     .  23  avril  1833.  :-•.'.-.-,. i 

746. -D.P. 55. 1.294. |-12  déC.    1840.    1-SY.4U. 1.948 
-I). 41. 1.35.]— 27  avril  1838. 

37,  Jugé  encore,  d'une  manies,  générale,  que  l'es 
clusion  portée  par  la  loi  contre  les  témoins  pour 

de  parenté*  n'oie  pas  su  pn  sident  la  faculté  d'en- 
tendre, à  titre  de  renseignements,  les  personne 
ne  peuvent  être  admises  a  faire  des  dépositions.  — 

CaSS.,  7  déC.  1815.    S  1  T .  u .  -  1  ',;  C.N. 5  -D  A  .12.591.] 
—27  juin  1823.  [S. 24. 1.36;  C.N  7. -D.A. 4.'. 

33.  Et  que  l'art.  2G9,  C.  instr.  crim..  qui  permet 
au  président  de  faire  entendre  à   titre  de  n 
ments  toutes  personnes,  s'applique  même  aux  proches 
parents  de  l'accusé,   dont  l'art.   522   du  m 
prohibe  les  dépositions.— Cass.,  20  sept.  1827.  [S.28. 

1.109;  C.N. 8. -D.P. 27. 1.497.]— 25  déc.   1826.  [C.N 
8.]  —  27  mars  1828.  [S. 28. 1.581;  C.K.9.-D.P.2S  l 
195]— 4  HO?     1330.  [S-Y-3I.1.5G6;  C.N. 9. -D.P. 3) 
1.22.] —20  juin   1823.  [S  28.1.381;  C.N  9.-D.P.28. 
1.209.]  -22  déc.  1842.  [P.43.2  71] 

39.  Lorsque  la  Cour  d'assises  a  décidé  que  la  dé- 
position d'uu  témoin  ne  serait  pas  reçue,  par  suite  de 
certaines  conditions  auxquelles  ce  témoin  entendait 
soumettre  sa  prestation  de  serment,  le  président  peut, 
si  d'autres  témoins  élèvent  la  même  prétention,  or- 
donner, seul  et  sans  nouvel  arrêt  de  la  Cour,  que  ces 
témoins  ne  seront  pas  non  plus  entendus.  — Casa., 
13  déc.   1832.  [SY.33.1.42.-D.P.37.1.89.] 

40.  Et  même  si  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  ap- 
pelés ne  consentent  à  prêter  serment  qu'en  modifiant 
la  formule  légale,  le  président  peut,  seul  et  sans  le  con- 
cours de  la  Cour  d'assises,  ordonner  que  l'audition  de 
ces  témoins  n'aura  pas  lieu. — Même  arrêt. 

41.  Peut  être  entendu,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, l'officier  du  ministère  public  qui  a  re- 
quis dans  l'instruction. — Cass.,  22  sept.  1832.  [D.P. 

55.1.56.] 

42.  De  même,  le  préfet  qui  a  refusé  de  comparaître 
devant  la  Cour  d'assises  sur  la  citation  qui  lui  a  été 
donnée  à  la  requête  d'un  accusé,  peut  ensuite  être 
appelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent, lorsque  son  refus  de  comparaître  n'a  donné  lieu 
à  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'accusé,  lequel  n'a 
point  demandé  que  sa  déposition  fût  reçue  daus  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  4  mai  18J2,  et  que, 
par  suite,  ce  fonctionnaire  n'a  point  été  acquis  â  la 
cause  comme  témoin.  —  Cass.,  15  oct.  1852.  [SY52. 
1.750. -D.P. 33. 1.8.] 

43.  L'ordonnance  du  président  des  assises  qui,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  appelle  des  té- 
moins, n'a  pas  besoin  d'être  rédigée  par  écrit. — Et  la 
procédure  ultérieure  n'est  pas  moins  valable,  bien  que 
celte  ordonnance  n'ait  pas  été  complètement  exécutée 
—  Cass.,  2  avril  1842,  [SY42.1.887.-D.P.42.1.36S. 
-P.42.2.603.]— V.  sup.,n.  11  bis. 

44.  Le  pouvoir  d'entendre  des  témoins  à  titre  d? 
simples  renseignements,  n'appartient  ni  aux  prési- 
dents des  tribunaux  correctionnels,  ni  aux  juges  de 
police  (V.  les  n.  21  de  l'art.  135,  et  17  de  l'art.  190) 

§3. —  Lecture  de  déclarations  écrite*,  interroga- 
toires et  autres  pièces. 

45.  Le  président  peut  ordonner,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  la  lecture  de  la  déposition 
écrite  des  témoins  absente— Cass.,  20  oct.  1820.  [C. 
N.6.]— 22  mars  1821.  [C.N.6.-D.A.4.399.]  —  25  août 
1826.  [C.N. 8.]—  14  sept.  1826.  [C-N. 8. -D.P. 27.1. 
341.]  —  14  aoû'  1828.  [C.N.9.-D.P.28. 1.315.]  —  30 
déc.  1850.  [S^  32.1.396.]—  19  avril  1832.  [SY32. 
1.768.]  —  28  juin  1S32.  [SY  32. 1.857. -D.P.32.1. 
517.]  — 14  fév.  1835.  [SY  "5. 1.389.]— 28  avril  1836. 
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S90.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui 
iendrait  à  prolonger  les  débats  sans  donner  lieu 

lS-Y.37. 1.597.]  —  30  juill.  1836.  [P  37.1. 481. -D.P. 
57.1.118.]—  19  janv.  1837.  [P. 40. 2.131. -D.P. 37.1. 
502.J—  6  avril  1838.  [P.42.2.653.]  -_  22  déc.  1842. 
[P.43.2.71J 

46.  Il  peut  ordonner  la  lecture  des  dépositions  écri- 
tes des  témoins,  même  cités,  et  non  comparants. — 
Cass.,  11  avril  1840.  [Bull.  n.  111.]  —  21  déc.  1843. 
[Bull.n.  325.] 

47... A  plus  forte  raison,  celle  des  témoins  décédés. 

—  Cass.,    4  nov.  1830.  [SY31.1.366.-D.P.31.1.22.] 

—  16  juin  1831.  [SY31.1.389.-D.P.51. 1.261.]  — 
1er  juill.  1837.  [S-V.  38.1.916.-D.P.38.1.77.] 

48... Et  celle  des  témoins  non  assignés.—  Cass.,  22 
déc.  1842.  [Bull.  n.  335.]  —  8  fév.  et  23  mai  1844. 
[Bull.  n.  42  et  179.] 

49.  Id...  Des  dépositions  écrites  des  enfants  de  l'ac- 
cusé.—Cass.,  23  déc.  1826.  [C.N.8.]— 26  mai  1831. 
[SY  3 1.1. 360.]— 29  nov.  1838.  [P. 39. 1.269. -D.P. 39. 
1.39.1—24  juill.  1841.  [Bull.n.  219.]— ...De  son  père. 
—Cass., 28  janv.  1825.  [C.n.8.]— loavril  1828.  [C  n. 
9.]  — ...De  sa  femme.— Cass.,  23  juin  1852.  [D.p.32. 
1.392.]— Voy.  sur  celte  jurisprudence,  F.  Hélie,  Rev. 
de  légish,  1843.1.369. 

50.  Le  président  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
donner  lecture  de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  en 
sa  présence,  et  avant  qu'il  n'ait  été  entendu  aux  dé- 
bats.—Cass.,  26  OCt.  1820.  [C.N.6.-D.A.4.40O.]— 7 
avril  1836.  [SY  36.1.704.-D.P.36.1.264.] 

51 .  Mais  il  peut  ordonner  la  lecture  de  la  déposition 
d'un  témoin  qui  a  déposé  oralement,  lors  même 
qu'aucune  variation  n'est  constatée.  —  Cass.,  24  avril 

1840.  [D.P.40.1.414.-Bull.n.  118.] 

52.  Il  ne  peut  donner  lecture  d'une  déposition  qui 
a  entaché  de  nullité  un  débat  antérieur,  comme  n'étant 
ni  libre  ni  spontané. — Cass.,  10  juin  1841.  [D.p.41. 
1.4ft8.-Bull.  n.  172.] 

153.  Si  par  suite  d'une  méprise,  il  a  été  donné  con* 
naissance  d'une  déposition  autre  que  celle  dont  la  lec- 
ture a  été  ordonnée,  il  n'y  a  pas  nullité,  alors  que  la 
déposition  dont  il  a  été  donné  connaissance  aurait  pu 
être  lue  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire.— Cass., 

19  janv.  1837.  [P.40. 2.151.] 

54.  Le  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, ordonner  que  les  interrogatoires  subis 
par  l'un  des  coaccusés,  seront  lus  publiquement  à 
l'audience,— Cass.,  14  août  1817.  [S. 18.1.80;  C.n.5.] 

55.  Il  peut  aussi  donner  lecture  de  l'interrogatoire 
subi  par  1  accusé  ou  par  ses  coaccusés.  —  Cass.,  14 
août  1817.  [S-Y.  18.1.80;  C.n.8.]— 22  juin  1820.  [C. 
N.6.-D.A.4.480.]— 4  nov.  1830.  [S-Y  31.1.366.] 

56.  Pareillement,  le  président  peut  d'ailleurs  don- 
ner lecture  des  procès-verbaux  dressés  par  le  juge 
d'instruction  ou  le  procureur  impérial.  —  Cass.,  24 
luill.  1841.  [P.42. 2.676] 

57.  Ce  magistrat  ne  fait  pas  abus  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  en  déclarant  qu'une  lettre  adressée  au 
procureur  impérial,  et  dont  celui-ci  a  donné  lecture 
sans  en  nommer  l'auteur,  émane  d'un  homme  d'hon- 
neur, et  qu'au  surplus  le  fait  sur  lequel  porte  cette 
lettre  est  établi  par  des  documents  irrécusables  exis- 
tants au  dossier.  —  Cass.,  20  juin  1833.  [SY.33.1. 

570.-D.P.59.1.414.] 

58.  Il  peut,  à  titre  de  renseignement  sur  l'accusé, 
donnei  lecture  d'une  déclaration  du  jury  d'après  la- 
quelle il  n'a  été  acquitté,  dans  un  précédent  procès 
criminel,  que  par  suite  d'un  partage  d'opinions  de  six 
voix  contre  six.  —Cass.,  7  janv.  1856.  [S-Y  36.1.526. 

-D.P.36. 1.115.] 

59.  En  matière  de  faux,  le  président  peut  ordonner 
qu'un  billet,  attribué  à  l'accusé  par  un  témoin,  mais 
dont  l'accusé  dénie  être  l'auteur,  sera  mis  sous  les 


d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  277.] 

yeux  du  jury,  et  restera  au  procès,  non  comme  pièce 
de  comparaison,  dans  le  sens  de  l'art.  456,  C.  iust. 
crim.,  mais  comme  simple  renseignement  propre  à 
éclairer  le  jury.— Cass.,  2  avril  1831.  [S Y  51. 1.365. 
-D.P. 31. 1.224.] 

§  4. — Expertises. 

60.  Le  président  peut  ordonner  toutes  les  expertise! 
qu'il  juge  nécessaires.— Cass.,  6  avril  1857.  [P. 38. 2. 
58.-D.P. 37. 1.518.] 

6t.  Il  peut,  en  conséquence,  faire  vérifier  par  des 
experts,  des  pièces  arguées  de  faux,  e t  leur  demander 
un  rapport  oral.— Cass.,  5  fév.  1819  [C.N.6.] 

62.  ...Ou  charger  des  hommes  de  Part  de  lever  un 
plan  des  lieux  où  le  crime  a  été  commis,  et  de  consta- 
ter la  distance  que  l'accusé  a  dû  parcourir.— Cass.,  26 
juin  1828.  [S. 28. 1.252;  C.N.9.-D.P.28. 1.295.] 

63-64.  Il  peut  même  dresser  personnellement,  et 
produire  aux  débats  le  plan  figuratif  des  lieux  où  le 
crime  a  été  commis;  alors  surtout  que  ce  plan,  re- 
connu exact,  a  été  l'objet  d'un  débat  contradictoire. — 
Même  arrêt. 

65.  Pareillement,  il  peut  faire  entendre  comme 
experts,  à  titre  de  renseignement,  les  personnes  qui 
ont  déjà  figuré  comme  experts  dans  l'instruction  écrite. 
—Cass.,  15  janv.  1829.  [S.29. 1.205;  C.N.9.-D.P.29. 
1.108.]  —  20  fév.  1834  (SY34.1.717.-D.P.34.1. 
217.]— 19  sept.  1839.  [D.P.40.1.367.-P.41. 1.729.] 

66.  Comme  aussi,  il  peut  appeler,  pour  donner  des 
explications  et  des  éclaircissements  sur  quelques-unes 
des  pièces  à  conviction,  l'un  des  jurés  de  la  session 
qui  n'a  pas  été  désigné  par  le  sort  pour  faire  partie 
du  jury  de  jugement.  —  Cass.,  5  juin  1837.  [P.37.2. 
608.] 

67.  Id.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  expertise  dans  le 
cours  des  débats,  le  président  peut  en  charger  soit 
un  des  témoins,  soit  un  juré  qui  ne  fait  pas  partie  du 
jury,  de  jugement.— Cass.,  29  août  1832. 

68.  Les  médecins  appelés  aux  débats  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président  pour  donner  de 
simples  renseignements,  ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de 
nullité,  à  la  prestation  préalable  du  serment. —  Cass., 
25  fév.  1831.  [SY31. 1.289. -D.P. 51. 1.88.]—  2  avril 
1831.  [SY  31. 1.365.-D.P.31. 1.224.]—  20  fév.  1834. 
[S-Y54.1.716.-D.P. 54. 1.217.]  —16  janv.  1856.  [SY 
36.1.224.]—  20  mai  1840.  [SY  41.1 .508.-D.P.40.1. 

418.]— V.  les  art.  44,  317  et  les  notes. 

69.  De  même,  le  pharmacien  appelé  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  pour  examiner 
les  causes  et  la  nature  de  taches  présumées  de  sang 
existant  sur  les  vêtements  d'un  accusé,  et  en  rendre 
compte  oralement  et  par  voie  de  simple  renseignement, 
est  dispensé  de  la  prestation  de  serment.  —  Cass., 
10  avril  1828.  [S. 28. 1.366;  C.N.9.-D.P.28.1.207.] 

70.  Toutefois,  les  experts  appelés  par  le  président 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  peuvent 
prêter  serment,  sans  que  celte  circonstance  constitue 
une  cause  de  nullité,  alors  que  l'accusé  ne  s'est  pas 
opposé  à  ce  que  le  serment  fût  prêté. — Cass.,  h  nov. 

1836.  [SY37.1.988.-D.P. 57.1. 186. -P.57. 2.68.]  — 
50  avril  1841.  [SY42.1.50.-D.P.41.1.186.-P.42.1. 
246.]— V.  sup.,  n.  30. 

I 

C  270  ]  =  4 .  Le  président  a  le  droit,  es  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  de  faire  resserrer  la  plai- 
doirie de  l'avocat  dans  de  justes  bornes  et  dans  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  légitime  défense  de  Vaccusé. 
—Cass.,  1er  oct.  1807. 

2.  Mais  il  doit  user  de  ce  droit  avec  la  pb}<* 
grande  circonspection.— Bourguignon,  sur  l'art.  268; 
Carnot,  t.  3,  p.  138  et  139. 

11 


COPKD'INST.CRIM.— Liv.  TI 

J>  II.  —  Fonction  «lu  procureur  général  pi 
toyilê. 

fc91.  Le  prêt nri'iir  général  près  la  Cour 
loyale  poursuivra,  wil  par  lui-même,  soit  par 
son  substitut,  toute  ,  mise  en  ace 

tion  suivant  les  formes  prescrites  au  chapitre  l" 
du  présent  titre.  Il  ne  pourra  porter  à  la  Cour 
aucune  autre  accusation,  à  peine  de  nullité,  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie,  l  *'.  3  brum.  an  t, 
art.  278,  279,301.  —  C.  ii:st.cr.,  231,  241; 
C.  pén.,122.] 

%?%.  Aussitôt  que  le  procureur  général  on 
son  substitut  aura  reçu  les  pièces,  il  apportera 
tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes  préliminaires 
soient  faits  et  que  tout  soit  en  état,  pour  que 
les  débats  puissent  commencer  à  l'époque  de 
l'ouverture  des  assises.  [C.  3  brum.  an  4,  art. 
331.— C.  inst.  cr.,  217. J 

«693.  11  assistera  aux  débats;  il  requerra 
l'application  de  la  peine  ;  il  sera  présent  à  la 
prononciation  de  l'arrêt.  [C.  3  brum.  an  4,  art. 
278,  293.— C.  înst.  cr.,  362.] 

<&34.  Le  procureur  général,  soit  d'office, 
soit  par  les  ordres  du  ministre  de  la  justice, 
charge  le  procureur  du  Roi  de  poursuivre  les 
délits  dont  il  a  connaissance.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  280,  281,  282.— C.  inst.  cr.,27,  287.] 

%95.  Il  reçoit  les  dénonciations  et  les  plain- 
tes qui  lui  sont  adressées  directement,  soit  par 
la  Cour  royale,  soit  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic, soit  par  un  simple  citoyen,  et  il  en  tient 
registre. 

3.  Le  président  peut,  sans  sortir  de  ses  attributions, 
interdire  au  défenseur  la  lecture  de  décisions  rendues 
en  d'autres  Cours  d'assises  dans  des  circonstances  ana- 
logues, mais  étrangères  à  l'accusation  sur  laquelle  il 
s'agit  de  prononcer.— Une  semblable  interruption  ne 
peut  être  réputée  avoir  apporté  des  entraves  au  droit 
de  la  défense,  lorsque,  d'ailleurs,  il  résulte  du  procès- 
verbal  de  la  séance,  qu'immédiatement  après,  le  con- 
seil de  l'accusé  a  repris  sa  plaidoirie  et  développé  ses 
moyens  de  défense.  —  Cass.,  28  août  1829.  [S.29.1. 
414;  G. n. 9.] 

4.  Ce  magistrat  peut  aussi  signaler,  même  avant  son 
résumé,  une  erreur  de  droit  soutenue  p3r  la  défense, 
lorsqu'il  pense  que  cette  erreur  peut  influer  sur  la  dé- 
claration du  jury.—  Cass.,  15  avril  1857.  [D. p. 57.1. 
520.-P. 38. 1.321.]—  10  sept.  1835.  [S-Y  36.1. 151.- 
D. p. 39. 1.414.]—  V.  art.  311. 

5.  V.  au  surplus,  sur  le  droit  de  défense  de  l'ac- 
cusé, les  notes  de  l'art.  311. 

[271  3  =  1.  De  l'art.  271  résulte,  pour  le  procu- 
reur général,  l'obligation  stricte  de  se  renfermer,  en 
rédigeant  l'acte  d'accusation,  dans  les  qualifications 
légales  que  les  faits  ont  reçue  de  l'arrêt  de  renvoi,  et 
de  terminer  l'acte  d'accusation  par  un  résumé  con- 
forme à  cet  arrêt,  résumé  qui  avertit  l'accusé  des  points 
essentiels  sur  lesquels  il  aura  à  préparer  sa  défense. 
—Cass.,  15  avril  1847.  [P.49.2.520.] 

2.  V.  sur  l'application  de  la  règle  ci-dessus,  les 
arrêts  rappelés  sous  l'art.  241. 


C  272  ]. 


C  275  ]  «  V.  les  notes  41  et  s.  de  l'art.  252;  V. 

aussi  l'art.  582. 

C  274  3  =  Les  art.  6  et  45  de  te  loi  du  20  avril 


'Format,  de*  Cours  d'ats. — Art.  17 

Il  les  transmet  an  procureur  du  1 
brum.  an  4,  art.  281.-  C.  i. 

tï<».  Il  fait,  au  mm  fit-  lu  loi,  ton  1rs  lej  n 
qnisilioofl  qu'il  j-  1  m  est  tenue  <!< 

lui  en  donner  acti  lélibérer.[C.  3 brum 

an  4,  art.  293.—  C.  Inst.  cr.,  219,  224, 408. 

^9  9.  Les  réquisitions  du  procureur 
doivent  être  de  lui 

ébat  seront  retenue   parlegrefnei 
sur  son  procès-verbal  ;   et  el  ot  au» 

peur  général  :  toute-  I- - 
décisions  auxquelles  auront  donné  n>u  ces  ré- 
quisitions seront  signées  pur  le  juge  qui  aura 
I  résidé  et  pur  le  greffier.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  293.] 

£3 H.  Lorsque  la  Cour  ne  déférera  pas  ï  1 
réquisition  du  procureur  général,   l'instruction 
ni  Je  jugement  ne  seront  arrêtés  ni  su 
sauf  après  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en 
cassation  par  le  procureur  général.  [C.  3  brum. 
an  4.  art.  294  et  456,  n.  3.— C.  inst.  cr.,410. 

Q*9.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire 
môme  les  juges  d'instruction,  sont  soumis  à  lu 
surveillance  du  procureur  général. 

Tous  ceux  qui,  d'après  l'article  9  du  préscr. 
Code»  sont,  à  raison  de  fonctions,  môme  admi- 
nistratives, appelés  par  la  loi  à  faire  quelque 
actes  de  la  police  judiciaire,  sont,  sous  ce  rap- 
port seulement,  soumis  à  la  même  surveillance. 
[C.  3  br.  an 4,  art. 22,283.— C. inst.  cr . ,  9,57. j 

*SO.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de 
police  judiciaire  et  des  juges  d'instruction,   le 

1810  et  42  du  décret  du  6  juill.  1810,  complètent  et 
expliquent  cet  article.  —  V.  à  cet  égard,  F.  Hélie. 
Instr.  crim.,  t.  2,  p.  199. 

[  275  ].  .  .  .  . 

C  276  3  —  Quels  que  soient  les  incidents  qifa- 
mènent  les  débats,  le  ministère  public  peut  requé- 
rir toutes  les  mesures  qui  lui  semblent  propres  à 
favoriser  la  manifestation  de  la  vérité,  et  la  Cour 
d'assises  est  tenue,  non  de  les  adopter,  mais  de  dé- 
libérer sur  leur  contenu,  et  si  elfe  les  rejette,  de 
mother  ce  rejet.— Cass.,  14  nov.  1811.  [S.  17. 1.341; 
C.N.3.-D.A.4.208.]— 4  janv.  1812.  [Cn.4.]— 14  ma; 

1812.  [S. 20. 1.504  ;  C.N.4.-D.A.11.31.]—  18  juin 
1815.  [C.N.4.]  —  3  nov.  1814.  [C.N.4.]  —  30  nov. 

1813.  [S.  16.1. 265;  C.N. 5.]— 2  août  1816.  lS. 16.1. 

308;  C.N.5.-D.A.12.968.]  —  V.  aussi  les  notes  de 
l'art.  408;  Carnot,  t.  2,  p.  375;  F.  Hélie,  EncycL-  >"- 
Cour  d'assises,  n.  157. 

[  277  3  =  4.  Le  principe  général  est  é-.  idéalisent 
que  les  réquisitions  soient  écrites  et  signées  :  la 
loi  a  exigé  cette  double  formalité  pour  leur  imprimer 
plus  de  solennité  et  pour  en  constater  l'existence. — F. 
Hélie,  EncycL,  v°  Cour  d'ass.,  n.  160;  Carnot,  t.  2, 
p.  380. 

2.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  que  les  réquisitions  soient 
signées  :  il  suffît  que  mention  en  soit  faite  au  procès- 
verbal  des  débats.  —  Cass.,  28  juin  1832.  [S-Y  33.1, 
245. -D. P. 32. 1.398.]— 3  janv.  1833.— 12  déc.  1846 
[S-Y.  40.1. 948.-D.P.41.1.35.-P. 42  2.622.) 

[  278-279  3 


[  280  1— '4.  L'avertissement  aux  officiers  de  peli  ; 
judiciaire  et  aux  juges  d'instruction,  dont  parle  l'art. 
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procureur  général  les  avertira  :  cet  avertisse- 
ment sera  consigné  par  lui  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet.  fC.  3  brum.  an  4,  art.  281.] 

$81.  En  cas  de  récidive,  le  procureur  gé- 
néral les  dénoncera  à  la  Cour. 

Sur  l'autorisation  de  la  Cour,  le  procureur 
général  les  fera  citer  à  la  chambre  du  conseil. 

La  Cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts  a 
l'avenir,  et  les  condamnera  aux  frais  tant  delà 
citation  que  de  l'expédition  et  de  la  signification 
de  l'arrêt.  [  C.  3  brum.  an  4,  art.  284.  —  C. 
inst.  cr.,  415;  Tar.  cr.,  42,  71.] 

£85£.  Il  y  aura  récidive  ,  lorsque  le  fonc- 
tionnaire sera  repris,  pour  quelque  affaire  que 
ce  soit ,  avant  l'expiration  d'une  année  ,  à 
compter  du  jour  de  l'avertissement  consigné  sur 
le  registre. 

£83.  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs 
du  Roi  et  les  présidents  sont  autorisés  à  remplir 
les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ou  de 
juge  d'instruction,  ils  pourront  déléguer  au 
procureur  du  Roi,  au  juge  d'instruction,  et  au 
juge  de  paix,  même  d'un  arrondissement  com- 
munal voisin  du  lieu  du  délit,  les  fonctions  qui 
leur  sont  respectivement  attribuées,  autres  que 
le  pouvoir  de  délivrer  des  mandats  d'amener, 
de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  prévenus.  [  C.  3 

» — — — - —  -  - ._  x 

280,  a  été  considéré  par  la  loi  comme  une  véritable 
jieine  disciplinaire;  car  il  est  consigné  sur  un  regis- 
>re  tenu  à  cet  effet,  et,  aux  termes  de  l'art.  282,  il 
?ert.  d'élément  à  la  récidive.  Mais  le  procureur  géné- 
ral n'est  pas  obligé  de  lui  imprimer  ce  caractère  :  il 
doit  apprécier  la  conduite  habituelle  en  même  temps 
que  l'acte  de  négligence  de  l'officier  de  police  judi- 
ciaire, et  lui  donner,  soit  des  ins'ruclions  officieuses, 
soit  un  avertissement,  officiel,  suivant  la  gravité  de  sa 
faute  et  la  manière  dont  il  remplit  ses  fondions.  — 
Locré,  Lcgisl.  civ.  et  crim.,  t.  24,  p.  246;  Martin, 
Procès-ver b.,  p.  490,  n.  280;  F.  Hélie,  Instr.  crim,, 
t.  4,  p.  753. 

2.  Les  juges  qui  compromettent  la  dignité  de  leur 
caractère  sont  également  avertis  par  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour  impériale  ou  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  (L.  20  avril  J  810,  art.  49). 

3.  Les*  greffiers  sont  avertis  ou  réprimandés  par  les 
présidents  des  Cours  et  tribunaux  auxquels  ils  sont 
attachés  ;  et  ils  sont  dénoncés ,  s'il  y  a  lieu  ,  au 
ministre  de  la  justice  (L.  20  avril  1810,  art.  62). 

4.  Le  juge  d'instruction  pourrait  être  passible  des 
mesures  de  discipline  prévues  par  l'art.  280,  non-seu- 
lement à  raison  de  son  inertie,  mais  encore  à  raison 
de  l'usage  qu'il  fait  de  son  pouvoir  de  juge.— Cass., 
4  août  1820.  [S.21.1.1;  C.N.6.-D.A.9.496.]— 7  avril 
1837.  iBull.  n.  107.]— Mais  voy.  sur  ce  point,  Le- 
hrraverend,  t.  1,  p.  170;  Bourguignon,  Jurispr.,i.  l, 
p.  164;  Carnot,  t.  1,  p.  285;  Mangin,  lnslr.  crim., 
t.  I,  p.  38;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  128  et  s. 

b.  L'avertissement  que  les  présidents  des  Cours  el 
tribunaux  sontmutorisés  à  donner  à  tout  juge  qui  com- 
ï'i'omel  la  dignité  de  son  caractère,  ne  peut  être 
qu'individuel  et  sans  caractère  de  ■pénalité.  Ainsi, 
doit  ôtre  annulé  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  por- 
tant avertissement  à  plusieurs  juges  ensemble,  avec 
injonction  à  l'un  d'eus  d'en  donner  connaissance  aux 
autres,  et  ordre  de  transcrire  l'arrêté  sur  les  registres 
ibunal.  —  Cass.,  5  mai  1835.  [S-V.  35.1.775.-D. 
P.35.1.277.i     ' 

6.  Un  tel  avertissement  ne  peut  être  attaqué  en 
cassation  par  le  magistrat  réprimandé,  quel  que  soit 
d'ailleurs  l'excès  de  pouvoir  dont  cette  mesure  serait 


brum.  an  4,  art.  291.  —  C.inst.  cr.,  83,  303, 
431,  484,  488.1 

S III.— Fonctions  du  procureur  du  Roi  au  criminel  (l). 

1584.  Le  procureur  du  Roi  au  criminel,  dont 
il  63t  parlé  en  l'article  "253  ,  remplacera  près 
la  Co^r  d'assises  le  procureur  général  dans  les 
départements  autres  que  celui  où  siège  la  Cour 
royale;  sans  préjudice  de  la  faculté  que  le  pro- 
cureur général  aura  toujours  de  s'y  rendre  lui- 
même  pour  y  exercer  ses  fonctions.  [C.  inst.  cr., 
253,  271.] 

fc®5.  Ce  substitut  résidera  dans  le  chef-lieu 
du  département. 

^8©.  Si  les  assises  se  tiennent  dans  une 
autre  ville  que  le  chef-lieu,  il  s'y  transportera. 

«S?.  Le  procureur  du  Roi  au  criminel  rem- 
plira aussi  les  fonctions  du  ministère  public 
dans  l'instruction  et  dans  le  jugement  des  appels 
de  police  correctionnelle.  [C.  inst.cr.,  27,202, 
210,2'<9,  274.] 

38S.  En  cas  d'empêchement  momentané,  il 
sera  remplacé  par  le  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu.  [C. 
inst.  cr.,26. 

1&H9.  11  surveillera  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire du  département.  [C.  inst.  cr.,  17,279.] 

»  '  ■  ■    «I  ■«  «J ■  I  — ..-I..I     ■■      ■■!—■—     ■— —  l—W 

viciée  (par  exemple,  en  ce  que  la  transcription  de  l'a- 
vertissement sur  les  registres  des  délibérations  du  tri- 
bunal aurait  été  ordonnée).  —  L'annulation  d'un  tel 
acte  ne  peut  être  demandée  que  par  le  procureur  gé- 
néral, sur  l'ordre  du  ministre  de  la  justice— C.  cass., 
6  août  1838.    [S-Y.38.1.805.-D.P.38.1.352.-P.38.2. 

111.]— V.  lanote  5  de  l'art.  281. 

C  281  ]  =  *  •  C'est  la  chambre  d'accusation  qui  doit 
exercer  l'attribution  définie  par  cet  article  :  chargée 
de  l'instruction  des  affaires  criminelles,  elle  peut  seule 
apprécier  et  réprimer  les  négligences  qui  nuisent  à  la 
marche  des  procédures. —  Mangin,  Procès-verb.,  n. 
281;  F.  Hélie,  t.  4,  p.  735. 

2.  Le  procureur  général  n'a  pas  le  droit  de  citer 
directement  les  officiers  de  police  négligents  devant  la 
Cour  impériale  :  il  faut  que  la  Cour  lui  en  ait  donné 
l'autorisation,  et  elle  peut  la  lui  refuser.—  Carnot,  t. 
2,  p.  387;  Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p.  376. 

3.  L'injonction  n'étant  qu'une  affaire  de  discipline, 
la  poursuite  doit  toujours  être  portée  en  la  chambre  du 
conseil,  et  jamais  en  audience  publique.  —  Cass.,  12 
fév.  1813.  "[S. 16. 1.29;  C.N.4.]— Carnot,  t.  2,  p.  388; 
Bourguignon,  Manuel,  t.  ],'  p.  370. 

4.  Si  l'officier  de  police  n'avait  pas  comparu  sur  la 
citation  du  ministère  public,  il  serait  recevable  à  for- 
mer opposition  à  l'acte  qui  aurait  prononcé  contre  lui 
des  injonctions.— Mangin,  Procès-verb.,  n.  282. 

5.  Mais  les  actes  de  discipline  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  en  cassation.  —  Cass.,  12 
fév.  1813.  iS.lfi.1.29;  C.n. 4.]  —  Merlin,  concl.  suc 
cet  arrêt;  Legraverend,  t.  2,  p.  10;  Bourguignon,  s;;r 
l'art.  281.— V.  anal.,  Cass.,  25  juin  1838.  [S-Y.  38.1. 
885.-D.P.38.1.341.-P.38.2.552.],  ainsi  que  le  n.  6 
de  l'art.  280. 

[282  à  289  3 

(1)  Plusieurs  dispositions  de  ce  paragraphe  sont 
sans  objet  depuis  la  loi  du  2S  décembre  1815,  cpl  sup- 
prime les  procureurs  au  criminel. 
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290.  Il  rendra  compte  au  procureur  géné- 
ral, une  fois  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent 
s'il  en  esl  requis,  de  l'état  de  la  Justice  du  dé- 
partement, en  matière  criminelle  ,  de  police 
correctionnelle  et  desimpie  police.  TCinst.  cr., 
27,  2Ï9.J 

CHAPITRE  III. 

De  la.   Procédure  devant  la  Cour 

d'assises. 

£91.  Quand  l'accusation  aura  été  pronon- 
cée, si  l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  le 
lieu  où  siège  la  Cour  royale,  le  procès  sera,  par 
les  ordres  du  procureur  général,  envoyé,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  du  chef- lieu  du  départe- 
ment, ou  au  greffe  du  tribunal  qui  pourrait  avoir 
été  désigné. 

Dans  tous  les  cas ,  les  pièces  servant  à  con- 
viction qui  seront  restées  déposées  au  greffe  du 


[  290  ] 

[291  et  292  ]  =  4 .  La  loi  n'attache  pas  la  peine 
liléà  l'inobservation  du  délai  de  vingt-quatre  heures 
prescrit  par  les  art.  291  et  292,  —  Carnot,  Inslr. 
crim  .,  t.  2,  p.  403;  Bourguignon,  Jurisprud.,  t.  1, 
p.  581;  F.  Hélie,  Encycl.  du  dr.,  t.  7,  p.  55. 

2.  La  méconnaissance,  de  la  part  de  l'accusé,  de 
Tidentité  des  pièces  de  conviction,  quand  les  formâ- 
mes prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
pour  leur  conservation  sous  la  main  de  justice  n'ont 
pas  été  remplies,  suffit  pour  empêcher  leur  produc- 
tion aux  débats.  — Cass.,  25  mai  1859.  [D.r. 39. 1.403.] 
—8  fév.  1838.  [Bull.  n.  58.] 

3.  Cependant,  ces  pièces  peuvent  encore  être  mises 
sous  les  yeux  des  jurés,  mais  à  titre  de  simples  ren- 
seignements.— Cass.,  8  fév.  1838.  [Bull.  n.  38.] 

[293  ]=  4  L'interrogatoire  prescrit  par  l'art. 
293  est  une  formalité  substantielle,  dont  l'omission 
emporte  nullité.  —  Cass.,  12  et  26  juill.  1844.  [S-Y 
44.1.681.  -D.P.44. 1.361. -P. 44. 2. 105.]  —  5  janv. 
1850.  [S-Y 50. 1.631.] 

2.  Mais  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'est  pas 
prescrite  peine  de  nullité.  —Cass.,  21  sept.  1857. 

[S-Y38.1.132.-D.P.38.1.434.-P.38.1.379.]  — 10  OCt. 
1859.  [S.59.1.955.-D.P.40.1.377.-P.40.1.14.]  —2 
janv.  1851.  [S-Y  51.1.640.]— 16  janv.  1852.  [S-Y  52. 
1.468.]— Sic,  F.  Hélie,  Encycl.  du  dr.,  t.  7,  p.  56; 
Cubain,  Proc.dev.  les  Cours  d'ass.,  n.  507. 

3.  L'accusé  peut  être  interrogé  avant  la  notification 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  pourvu 
que  le  délai  de  r.inq  jours  entre  cette  notification  et 
l'ouverture  des  débats  ait  été  observé.  —  Cass.,  14 
mars  et  17  avril  1846.  [S-Y46.1.428 -D.P.46.4.541. 
-P.49. 1.289.] 

4-  Il  n'est  pas  nécessaire  d'interroger  une  seconde 
fois  l'accusé  qui,  après  avoir  été  déjà  interrogé  con- 
formément au  présent  de  l'art.  293,  est  renvoyé  soit 
à  une  autre  session,  soit  devant  une  autre  Cour  d'as- 
sises.—Cass.,  15  avril  1837.  [SY38.1.912.-D.P.37. 
1.515.-P.38. 1.309.]  —  6nov.  1840.  [SY41. 1.523.- 
D.P .41.1. 133.-P. 41. 1.604.]  —  lOsept.  1846.  [S-Y  46. 
1  861.-D.P.47. 4.119  ]  -  27  janv.  1848.  [SY.49.I. 
584. -P. 49. 1.40.] 

5.  Id.  Au  cas  de  reprise  des  débals  après  sursis  au 
jugement  peur  cause  de  démence. — Cass.,  6  juin  1839. 

[S-Y39.1.808.-D  P. 59. 1.404. -P. 59. 1.177.] 

6.  Le  vice-président  du  tribunal  a  qualité,  en  l'ab- 
Fence  du  président,  pour  interroger  l'accusé  dans  les 
«■ingt-qualre  heures  de  son  arrivée  à  la  maison  de  jus- 


(ribunal  d'instruction,  on  qui  auraient  été  ap- 
portées à  cela]  de  la  Cour  royale,  seront  réu- 
nies dans  le  même  délai  au  greffe  où  doivent 
être  remises  les  pièces  du  procès.  |"C.  3  bruni, 
an  fr,  art.  302.  -C.  inst.  cr.,  I33.J 

29%.  Les  vingt  quatre  heures  courront  da 
moment  de  la  signification,  faite  à  l'accusé,  de 
Parréi  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises. 

L'accusé,  s'il  est  détenu,  sera,  dans  le  même 
délai,  envoyé  dans  la  maison  de  justice  du  lieu 
où  doivent  se  tenir  le-  .  [C.  3  bru  m.  an 

4,  art.  302.— Tarer.,  71.] 

293.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après 
la  remise  des  pièces  au  greffe  et  l'arrivée  de 
l'accusé  dans  la  maison  de  justice,  celui-ci  sera 
interrogé  par  le  président  de  la  Cour  d'assises, 
ou  par  le  juge  qu'il  aura  délégué,  r  C.  3  bium. 
an  i,  art.  315.— C.  inst.  cr„  93,  966.1 

294.  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le 
choix  qu'il  aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider 

tice.  —  L'un  et  l'autre  peuvent  même  commettre  un 
juge  du  siège  pour  le  remplacer.  —  Cass.,  24  sept. 
1829. [D.P.29.1. 300. ]-9 janv. 1845  [P.45  l.428.]-I0 
août  1848. [P. 49. 2. 504. ]-23  août  1849.[P.50.2.40G.] 

7.  Le  conseiller  qui  a  concouru  à  l'arrêt  de  mise 
an  accusation  peut  néanmoins,  comme  président  delà 
Cour  d'assises,  procéder  à  Interrogatoire  de  l'accusé 
dans  la  maison  de  justice  :  ici  est  inapplicable  la  dis- 
position de  l'art.  257.  —Cass.,  5  fév.  18J8.  [C.N.6.- 
D.a.4.373.] 

8.  Il  en  est  de  même  du  juge  d'instruction  dans 
une  affaire  ;  il  peut  aussi  être  délégué  par  le  président 
pour  procéder  à  cet  interrogatoire.  —  Cass.,  5  juill. 
1832.  [S-Y 32. 1.751  .-D.P.32. 1.366.]— 17  sept.  1835. 
[S-Y  36  1.128.] 

9.  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut  déléguer, 
pour  procéder  à  l'interrogatoire  prescrit  par  l'art.  293, 
tout  magistrat  du  lieu,  lors  même  que  ce  magistrat 
ne  ferait  pas  partie  de  la  Cour.— Cass.,  21  déc.  1832 . 
[D. p. 33. 1.538.] 

10.  Le  premier  président  d'une  Cour  d'appel,  dési- 
gné pour  présider  une  session  extraordinaire  de  Cour 
d'assises,  peut  déléguer  le  président  de  la  session  ordi- 
naire pour  interroger  l'accusé. — Cass.,  16  janv.  1852. 
[S-Y  52. 1.4  68.] 

'11.  La  délégation  du  président  des  assises  pour 
interroger  l'accusé  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  :  la 
présomption  légale  est  que  le  magistrat  qui  le  rem- 
place agit  en  vertu  d'une  délégation  régulière. — Cass., 
16  mars  1857.  [D.P.37. 1.496.]  —  10  août  1848.  [P. 
49.2.504  ] 

42  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  formes  de  l'in- 
terrogatoire prescrit  par  l'art.  293,  il  suffît,  pour  sa 
validité,  qu'il  constate  que  l'accusé  a  été  mis  à  même 
de  persister  à  ses  précédentes  déclarations,  de  les  mo- 
difier ou  de  les  changer.  —  Cass.,  4  mars  1847.  [P. 
49.2.340.] 

43.  La  formalité  de  l'interrogatoire  do't  être  con- 
statée par  un  procès-verbal,  signé  de  l'accusé,  du  juge 
et  du  greffier  :  l'omission  d'une  de  ces  signatures  en- 
traîne la  nullité  de  l'interrogatoire  et  de  tous  les  actes 
subséquents  —  Cass.,  11  sept.  1845.  [S-Y46. 1.110. 
-D.P.45. 1.316.]  — 14  OCt.  1848.  [P. 50. 1.33.1— 3  janir. 
18o0    [SY  50. 1.631.] 

44.  De  ce  qu'une  partie  du  procès-verbal  de  l'inter- 
rogatoire aurait  été  préparée  d'avance,  il  ne  saurait 
résulter  nullité,  si  d'ailleurs  ce  procès- verbal  a  été 
signé  par  l'accusé,  sans  aucune  protestation  contre  son 
contenu.— Cass.,  2  janv.  1851.  [S-Y 51. 1.640.] 

45.  V.  art.  613,  n*  3. 

C  294  ]  =  ^  •  La  l°i  exige  impérieusement  que  l'sc- 
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dans  sa  défense  ;  sinon  le  juge  lui  en  désignera 
un  sur  le  champ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  suivra. 

Cette  désignation  sera  comme  non  avenue,  et 
la  nullité  ne  sera  pas  prononcée,  si  l'accusé 
choisit  un  conseil.  [C.  3  brum.  an  1,  art.  32Î. 
— C.  inst.cr.,  311,  335, 468.] 

£95.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être 
choisi  par  lui  ou  désigné  par  le  juge  que  parmi 
les  avocats  ou  avoués  de  la  Cour  royale  ou  de 
son  ressort,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne  du 
président  de  la  Cour  d'assises  la  permission  de 
prendre  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  321.] 

cusé  soit  rais  à  même  de  se  défendre  ;  elle  le  couvre 
de  sa  protection,  même  contre  sa  volonté.  Ainsi,  lors 
même  qu'il  déclarerait,  dans  son  interrogatoire,  qu'il 
ne  veut  pas  de  conseil,  ou  qu'il  n'en  a  pas  besoin,  le 
magistrat  interrogateur  ne  devrait  pas  moins  lui  en 
nommer  un  d'ofïice.  —  Cass.,  27  vend,  an  8.  [C.N.I.- 

D-  A.  4.559.] 

2.  Mais  lorsque  plusieurs  prévenus  sont  accusés  du 
même  crime,  et  que  leurs  défenses  sont  communes,  le 
vœu  de  la  loi  est  rempli  en  nommant  à  chacun  d'eux 
le  même  défenseur.-  Cass.,  28  mai  18 J 8.  [C.N.5.-D. 
a. 4. 441.]  —V.  anal.  Cass.,  3  avril  1818.  [C.N.5.-D 
A. 4. 394.],  et  23  déc.    «826.  [C.N.8.] 

3.  Au  surplus,  l'accusé,  en  ce  qui  touche  sa  dé- 
fense, n'est  pas  lié  par  le  choix  fait  lors  de  son  inter- 
rogatoire, qui,  n'est,  en  définitive,  qu'une  mesure  de 
protection  ;  il  conserve  le  droit  de  prendre  le  conseil 
qui  lui  convient,  même  un  autre  que  celui  qu'il  au- 
rait d'abord  déclaré  choisir. — Cass.,  3  therm.  an  10. 
[C.N.1.-D.A.4.559.]  — 23  août  1849.  [P. 50. 2. 406.] 

4.  L'obligation  de  nommer  d'office  un  conseil  à 
tout  accusé  devant  la  Cour  d'assises,  lorsqu'il  n'en  a 
pas  choisi  un  lui-même,  ne  s'applique  qu'aux  accusés 
de  crimes  pouvant  entraîner  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  et  non  aux  prévenus  de  simples  délits  ou 
contraventions  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
Cours  d'assises.— Cass.,  iodée.  1831.  [S-Y32.I.18.- 
D  P. 32.1. 18. 1-27  fév.  1832.  [SY  32. 1.161.]  —  6  déc. 
1830.  [S-Y. 5 1.1.451.]— Seciis,  Carnot  sur  l'art.  294; 
Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v°  Défense,  p.  702. 

5.  El  l'avocat  nommé  d'office,  en  matière  correc- 
tionnelle, quoique  obligé  moralement  à  accepter  la 
défense  qui  lui  est  confiée,  peut  cependant  s'abstenir, 
si  le  prévenu  refuse  son  assistance.— Orléans,  28  mars 
1B3B.  [S-Y38.2  509.] 

6.  Voy.  sur  la  nécessité  de  la  présence  aux  débats 
lu  conseil  de  l'accusé,  l'art.  51 1. 

[295  ]  =4.  D'après  l'art.  10  du  décret  du  14  déc. 
1810,  les  avocats  ne  pouvaient  plaider,  ceux  près  des 
£ours  impériales  hors  du  ressort  de  la  Cour  où  ils 
Haient  inscrits,  et  ceux  près  des  tribunaux  de  première 
'instance,  hors  du  département,  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  ministre  de  la  justice.— V.  Cass., 
5  0Ct.   1S22.  [S.22.1  394;  C.N.7.-D.A  4.562.]  —Cet 

article  a  été  abrogé  par  l'art.  4  de  i'ord.  du  27  août 
1830,  portant  que  «  tout  avocat  inscrit  au  tableau 
pourra  plaider  devant  toutes  les  Cours  royales  et  tous 
les  tribunaux  du  icyaume,  sans  avoir  besoin  d'autori- 
sation, sauf  les  dispositions  de  l'art.  295,  C.  inst.  cr.  » 
2.  La  disposition  qui  précède  est- elle  applicable 
aux  avocats  attachés  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance, comme  à  ceux  inscrils  au  tableau  des  Cours 
impériales?  Oui  :  Bioche.  Dict.  de  proc,  v*  Avocat, 
n-  76.  —  Non  :  Mollot,  Profess.  d'avocat,  p.  217, 
note  2. 


&©6.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé  que, 
dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à  former  une 
demande  en  nullité,  il  doit  faire  sa  déclaration 
dans  les  cinq  jour^  suivants,  et  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  délai  il  n'y  sera  plus  recevable. 

L'exécution  du  présent  article  et  des  deu* 
précédents  sera  constatée  par  un  procès- verbal, 
que  signeront  l'accusé,  le  juge  et  le  greffier  :  si 
l'accusé  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le  pro- 
cès-verbal en  fera  mention.  [C.inst.  cr.,261.] 

£»*3\  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti,  con- 
formément au  précédent  article  ,  la  nullité  no 
sera  pas  couverte  par  son  silence  :  ses  droits 
seront  conservés,  sauf  à  les  faire  valoir  après 
l'arrêt  définitif. 

3.  Jugé  antérieurement,  qu'un  accusé  peut  choisir 
pour  le  défendre  un  avoué  exerçant  dans  le  déparle- 
ment où  siège  la  Cour  d'assises.  —  Cass.,  12  et  27 
janv.  1828.  [S. 28. 1.231:  C.N.9.-D.P.28.1.107.]  —  23 
juin  1827.  [S. 27. 1.521;  C.N.9.-D.P.27. 1. 282. )—Sic 
Legraverend,  t.  2,  p.  390. 

4.  Mais  que  les  avoués  ne  peuvent  (même  en  ma- 
tière correctionnelle)  être  admis  à  défendre  un  prévenu 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  où  ils  exercent 
leurs  fonctions,  fût-il  situé  dans  le  même  département. 

—  Cass.,  7  mars  1828.  [S.28. 1.264;  C.N.9.-D.P.28. 
1.166.] 

5.  L'accusé  peut  sans  doute  se  choisir  un  défenseur, 
même  parmi  les  personnes  étrangères  au  barreau;  mais 
la  loi  investit  le  président  de  la  Cour  d'assises  de  la 
faculté  d'accorder  ou  de  refuser  aux  accusés  la  permis- 
sion de  prendre  pour  leur  conseil  un  de  leurs  parents 
ou  amis,  et  le  refus  de  ce  magistral  ne  peut  donner 
ouverture  à  un  recours  en  cassation. —  Cass.,  28  juin 
1811.  [S. 17.2. 313  ;  C.N.3.-D.A.4.560]  —  6  déc. 
1850.  [P. 51. 2  634.]—  27  30Ût  1852.  [D.P. 52. 5. 169. 1 

—  F.  toutefois  Bourguignon,  sur  l'art.  295 

6.  La  disposition  de  l'art.  295  qui  permet  à  l'ac- 
cusé devant  une  Cour  d'assises  de  choisir  pour  conseil, 
avec  la  permission  du  président,  un  parent  ou  ami, 
n'est  pas  applicable  aux  prévenus  traduits  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  —  Bruxelles,  16  juin  1832. 

—  Contra,  Carré,  Organ.  judic,  t.  1,  quest.  38. 

[  296  el  297  ]  =  4 .  Un  accusé  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  prononce 
sa  mise  en  accusation,  s'il  n'est  actuellement  en  état. 

—  Cass.,  27  oct.  1815.  [S. 17. 1.17;  C.N.5.-D.A-2. 
269.]-23  mai  1846.  [S-V. 46. 1.861.] 

2.  Jugé  en  sens  contraire,  que  le  prévenu  qui  se 
pourvoit  en  cassation  contre  un  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation qui  le  renvoie  en  police  correctionnelle,  n'est 
pas  tenu  de  se  mettre  en  état  :  l'art.  421,  C.  inst. 
crim.,  n'impose  qu'aux  condamnés  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  polies  l'obligation  de  se  mettre  en 
état  ou  d'obtenir  leur  liberté  sous  caution.  —  Cass., 
18  mars  1813.  lS.  17.1.543;  C.n  4.-D.A  2.311.] 

3.  En  tous  cas  cas,  l'art.  421  est  inapplicable  au 
contumax  qui,  par  le  ministère  d'un  avocat,  intervient 
sur  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  public  contre  un 
arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  portant  au'il  n'y  a 
lieu  à  suivre  sur  un  fait  d'infraclion  de  ban  — Cass.,  6 
mars  1817.  [S-Y  17.1.271;  C.N.5.-D.A  2.22ff] 

4.  L'accusé  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  avant  qu'il  ait  été  transféré  à  ta 
maison  de  justice  près  la  Cour  d'assises  devant  laquelle 
il  a  été  renvoyé,  et  avant  qu'il  ait  subi  l'interrogatoire 
prescrit  par  l'art.  293  et  reçu  l'avertissement  en  vertu 
de  l'art.  296.— Cas».,  7  nov.  1812.—  Merlin,  Rép., 

I  v°  Taux,  sect.  1,  §  33. 
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«f>8.  Le  procureur  général  est  tenu  de 
faire  sa  déclaration  dans  le  môme  délai,  à 
compter  de  l'interrogatoire,  el  sous  la  même 

peine  de  déchéance  portée  en  l'article  296. 

&9S)  (1).  La  demande  en  nullité  ne  peut  être 
formée  que  contre  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  les 
quatre  cas  suivants  : 

5.  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  contre  L'arrêt 
delà  chambre  d'accusation  ne  court  qu'à  compter  du 
jour  où  l'accusé  en  a  eu  légalement  connaissance.— 

lass.,  9  déc.  1847.  [S-V.48.1.73.-D.P.48.1.20.-P. 
18.1.471.] 

6.  Ce  délai  ne  court  qu'autant  que  l'interrogatoire 
qui  en  forme  le  point  de  départ)  a  été  précédé  de  la 
ignification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusa- 

f;on.  Si  la  signification  n'a  eu  lieu  que  depuis  l'inter- 
rogatoire, le  délai  ne  court  que  du  jour  de  cette  signi- 
fication ;  et,  par  suite,  il  y  a  nullité  si  les  débats  ont 
été  ouverts  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass., 
7  ;'anv.  1S35.  [S-Y36. 1.570,] -31  juill.  1845.  [S-Y.45. 
1.622.-D  P.45.1.354.-P.45.2.161.]  —  5  sept.  1845. 
[S-^46  1  160.-D.1>.45.4  520.-P.46.1.537.]— Umars 
1846    [SY46.1.428.-D.P.46.4.341.] 

7.  L'accusé  qui  a  reçu  la  signification  de  l'arrêt  de 
renvoi  peut  bien  renoncer  au  délai  à  lui  accordé  pour 
se  pourvoir  (V.  l'art.  261);  mais  il  ne  le  peut  au  cas 
contraire —Cass.,  7  janv.  1835.  [S-V.5G.  1.570.] —  14 
mars  et  17  avril  1346.  [S-Y4G.1.428.-D.P.46.4.341.] 

8.  Du  reste,  la  renonciation  à  se  pourvoir  doit  être 
formellement  et  clairement  exprimée.— Cass. ,31  juill. 
1845.  [SY45.1.622.-D.P.45.1.354.P.45.2  161.] 

9.  Elle  résulte  suffisamment  de  la  déclaration  faite 
par  l'accusé,  sur  l'interpellation  du  président,  qu'il 
consent  à  être  jugé  dans  la  session. — Cass.,  8  juill. 
1850.  [S. 30.1. 363. -D. P. 50. 1.311.]— 16  avril    1831. 

[S-Y32.1.848.-D.P.31.1.175.]  —  V.  aussi  sup.,  art. 
261,  n.  4. 

10.  Le  délai  de  cinq  jours,  accordé  à  l'accusé  pour 
former  sa  demande  en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi, 
n'est  pas  franc— Cass.,  12  juin  1828.  [C.N.9.-D.P. 

28.1.274] 

M.  La  doctrine  contraire  est  consignée  dans  les 
motifs  d'un  arrêt  du  20  avril  1849.  [Bull.  d.  92.] 

\%  En  tout  cas,  si  le  président,  en  donnant  à  l'ac- 
cusé l'avertissement  prescrit  par  l'art.  296,  lui  a  an- 
noncé qu'il  avait  cinq  jours  pour  se  pourvoir,  au  lieu 
Je  l'avertir  qu'il  devait  former  son  recours  dans  les 
cinq  jours,  et  a  pu  ainsi  lui  faire  supposer  qu'un  dé- 
lai de  cinq  jours  francs  lui  était  accordé,  alors  le  dé- 
lai est  franc. —  Cass.,  21  juin  1849.  [Bull.  n.  144.] 

43.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avertis- 
sement reproduise  liltéralement  les  termes  de  l'art. 
296.— Ca.<s.,  12  OCt.  1848.   [P. 40. 2.648.] 

H.  Et  la  lecture  faite  à  l'accusé  des  art.  296  et 
299  peut  être  réputée  un  avertissement  suffisant.  — 
Cass.,  3  janv.  1812. 

45.  Quand  le  pourvoi  est  fondé  sur  un  moyen 
autre  que  l'un  des  trois  énumérés  en  l'art.  299,  par 
exemple  sur  l'incompétence  (V.  la  note  2  del'art.299,) 
il  doit  être  formé  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion de  l'arrêt.— Cass.,  22  janv.  1819.  [C.N.6.-D.A. 

(l)  Ancien  art.  299  :  La  déclaration  de  l'accusé  et 
celle  du  procureur  général  doivent  énoncer  l'objet  de  la 
demande  en  nullité.  —  Cette  demande  ne  peut  être  for- 
mée que  contre  l'arrêt  Ad  renvoi  à  la  Cour  d'assises  et 
dans  les  trois  cas  suivants  :  —  1°  Si  le  fait  n'est  pas  qua- 
lifié crime  parla  loi  ; —  2°  Si  le  ministère  public  n'a  pas 
été  entendu  ;  —  3°  S'  l'arrêt  n*a  pas  été  rendu  par  le 
sombre  de  juges  Çxé  par  la  loi. 


1°  Pour  cause  d'incompétences 

2°  Si  le  fait  n'est  pas  (jiialiflé  crime  par 
la  loi  ; 

3°  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  en- 
tendu ; 

4"  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nom- 
bre de  juges  fixé  par  la  loi  (L.  10  juin  1853). 

2.283.]  —  4  déc.  1825.  [S.23.1.448 ;  C.V.7.-D.A.S. 

283.]— V.  aussi  Cass.,  9  déc.  1847.  [S-\U8.1.73.j 

46.  Le  défaut  de  pourvoi  en  temps  utile  contre  l'ar- 
rêt de  renvoi  d'un  accusé  devant  la  Cour  d 'assises 
couvre  toutes  le.-,  nullités  de  l'inslructiorr,  et  ces  nul- 
lités ne  peuvent  être  ultérieurement  proposée-  devant 
la  Cour  de  cassation.  Cet  arrêt  a  l'autorité  'fe  la  chose 
jugée  et  saisit  irrévocablement  la  Cour  d  assises.  — 
Cass.,  22  janv.  1819.  [C.n.G.]— 40  avril  1820.  [C.w. 
6.3—18  mars  1826.  [S.16.1.95;  C.K.8  ]-  2s  avril 
1831.  [S-Y52.I.197.-D.P.31. 1.197.]—  9  sept.  1837. 
[S-Y37.1.92:;.] —  23  déc.  1847.  [S-V.48.1.501.-D.P 
48.1.302 -P. 48. 1.293.]— 20  janv.  1842.  [SV.42.1 
985.-D.P.  42. I.li7.-P  .42.1.691.] 

47.  V.  en  outre  les  notes  de  l'art.  261. 

18.  L'art.  296  n'est  applicable  qu'aux  accusés  de 
crimes.  Par  suite,  le  délai  du  pourvoi  en  matière  de 
délits  de  la  presse  dont  la  connaissance  était  attribuée 
à  la  Cour  d'assises  (V.  l'art.  25  du  décret  du  17  fév. 
1852),  courait  à  compter  de  la  signification  de  l'ar- 
rêt :  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  prévenu  rcçAt 
l'avertissement  prescrit  par  l'art.  296.  —  Cass.,  19 
janv.  1833.  [S-^35. 1.503.] 

C  298  ]  *=  4 .  Le  procureur  impérial  près  la  Cour 
d'assises  a-t-il  qualité  pour  se  pourvoir  contre  un 
arrêt  de  la  cliamtire  d'accusation,  à  défaut  du  procu- 
reur général?  Oui.  —  Carnot,  Inst.  crim.,  t.  2,  p. 
425;  Legraverend,  t.  2,  p.  150;  Bourguignon,  Ju- 
risp  ,  t.  2,  p.  10;  Tarbé,  L.  et  règl.  de  la  Cour  de 
cass.,  n.  1059;  Ch  Berriat-Sainl  Prix,  Journ.  du 
dr.  cr.j  art.  3520.— On  cite  à  l'appui  deux  arrêts  de 
Cass.  des  10 juill.  1812.  [Bull.  164.], et 25  aoûtl83l. 
[Bull  192.],  qui,  de  fait,  ont  reçu  les  pourvois  for- 
més par  les  procureurs  impériaux  près  les  Cours  d'as- 
sises, mais  sans  statuer  en  droit  sur  cette  recevabilité. 
—  Au  contraire,  par  deux  arrêts  des  3  juin  1851  et 
25  mai  1832.  [Bull.  189. -D.p  52,1.301.],  la  Cour 
s'est  prononcée  formellement  contre  la  recevabilité 
du  pourvoi. 

2.  Le  procureur  général  de  La  Guadeloupe  peut, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  — 
Cass.,  2  août  1839    [Bull.  n.  25  t.] 

3.  Le  ministère  public  est  non  recevable  à  se  pour- 
voir contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  lorsqu'il  ne 
s'est  pas  opposé  a  ce  que  l'accusé  soit  jugé  avant  l'ex- 
piration du  délai  prescrit  par  l'art.  296,  et  qu'il  a  pro- 
duit contre  cet  accusé  la  liste  des  témoins  qui  doivent 
être  entendus  aux  débats  alors,  il  est  présumé  avoir 
renoncé  au  droit  que  lui  confère  l'art.  298.  —  Cass., 
16  avril  1831.  [SV.32. 1.148. -D.P. 31. 1.175.] 

4.  En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  ministère  public 
contre  les  arrêts  de  non-lieu,  V.  les  notes  00  et  s. 
des  art.  229-231. 

C  299  ]  =  4.  N'est  pas  nul  le  pourvoi  qui  n'é- 
nonce pas  l'objet  de  la  demande  en  nullité  :  il  peut 
y  être  suppléé  par  un  mémoire  additionnel.— Cass., 

21  juill.  1832.  [S-Y33. 1. 65. -D.P.52. 1.402.] 

2.  Avant  la  loi  du  10  juin  1853,modifkalivedel  art. 
299,  il  avait  été  jugé  que  l'art.  290, qui  éoumère  les  cas 
dans  lesquels  les  nrrêts  de  la  chambre  d'accusation 
peuvent  être  attaqués,  n'est  pas  tellement  limitatif  qu* 
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30O.  La  déclaration  doit  être  faite  au 
greffe. 

Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le  gref- 
fier, l'expédition  de  l'arrêt  sera  transmise  par 
le  procureur  général  près  la  Cour  royale  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
laquelle  sera  tenue  de  prononcer,  toutes  af- 
faires cessantes.  [C.  inst.  cr.,  425;  Tar. 
cr„  42.] 

301  (1).  Nonobstant  la  demande  en  nullité, 
l'instruction  est  continuée  jusqu'aux  débats  ex- 
clusivement, 

Mais,  si  la  demande  est  faite  après  l'accom- 

{ilissement  des  formalités  et  l'expiration  du  dé- 
ai  qui  sont  prescrits  par  l'art.  296,  il  est  pro- 
cès arrêts  ne  puissent  aussi  être  attaqués  pour  cause 
d'incompétence.— Cass.,  22  janY.  1819.  [G.N.6.-D.A. 
3  383.]-i7  août  1859.  lS-Y.39.1. 978. -D.P.59. 1.567. 
-P.39. 2.463.]— 18  mai  1839.  [87.59.1. 624. -D.P.39. 
1.337.-P.39.2.427.]— 20  sept.  1844.  [S-V.45. 1.313.] 

3.  Le  pourvoi  est  aussi  recevable  hors  des  cas  dont 
il  s'agit,  lorsqu'il  est  dirigé  contre  un  mode  d'exécu- 
tion prescrit  par  l'arrêt,  tel  que  le  renvoi  du  prévenu 
devant  la  Cour  d'assises  en  état  de  mandat  d'amener. 
-Cass.,  J8  fév.  1831.  [S-V.31.1. 109. -D.P.31. 1.101.] 

4.  ...Ou  encore  lorsque  l'arrêt  ordonne  la  mise  en 
liberté  de  quelques-uns  des  prévenus,  comme  ayant 
été  illégalement  arrêtés.  —  Cass.,  7  sept.  1832.  [S-Y 
32. 1.577.-D.P.32. 1.417.] 

o.  Id.  contre  les  arrêts  portant  renvoi  du  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel,  lorsque  ces  arrêts  ont 
eu  à  statuer  définitivement  sur  une  exception. — Cass., 
15  avril  1836.  [S-Y36. 1.586.]  —  17  août  1859.  [S-Y. 
39.1.993.-D.P.39.1.367.-P.39.2.463.] 

6.  Donnent  aussi  ouverture  à  cassation  :...les  arrêts 
qui  contiennent  une  fausse  qualification  des  faits.  — 
Use.,  uaoût  1812.  [S. is  1.77  ;  C.N.4.]— 20  janv. 

1843.  [S-V.45.1.664.-D.P.45.4.54.-P.45.2.464.] 

7.  ...Ceux  qui  ne  sont  fondés  que  sur  des  qualifi- 
i;i lions  et  ne  précisent  pas  les  faits  incriminés.  — 
Cass.,  12  sept!l812.  [S. 13. 1.156;  C.N.4.-D.A.1  77.] 
—  9  sept.  1819.  tS.20.1.34;  C.N.6.]  —  20  janv. 1842. 
[8^48.1.987.3—8  mars  1853.  [Dp. 55. 1.72.] 

8.  ...Ceux  qui  ne  statuent  pas  d'une  manière  for- 
î;  elle  sur  les  faits  explicitement  articulés  et  qualifiés, 
ou  qui  ne  statuent  que  sur  une  partie  des  chefs  de 
la  prévention.— Cass.,  30  mai  1813. 

9.  ...Ceux  qui  refusent  de  considérer  comme  cir- 
constance aggravante  un  fait  proposé  par  le  ministère 
public  comme  ayant  ce  caractère.  —  Cass.,  il  juin 
1841.  [S-Y48  1.182.-D.P.41.1.589.-P.41.2.419.] 

10.  Au  contraire,  ne  sont  pas  recevables  les  pour- 
vois contre  les  arrêts  de  renvoi  fondés:. ..sur  ce  que 
l'accusé  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  préparer  sa  dé- 
iense. — Cass.,  2  fév.  1831. 

H.  ..Sur  ce  qu'une  demande  en  nouvelle  instruc- 
tion aurait  été  rejetée.— Cass.,  17  août  .1821.   [C.n. 

6.-D.A.4.413.] 

•1.2.  ...Sur  ce  que  l'information  aurait  été  insuffi- 
sante, ainsi  que  les  communications  permises  à  l'ac- 
îuse.— Cass.,  17  fév.  1849,  [S-VU9. 2.223.] 

43.  ...Sur  la  violation  des  règles  établies  quant  à  la 
tjecessi;é  de  réunir  dans  une  seule  accusation  les  cri- 
iocs  et  délits  connexes  (V.  les  art.  226  et227).— Cass., 
Wduût  1832.  [S-V.8S. 1. 156  -D.P.32. 1.416.] 

[500]  =   4.  La  déclaration  peut  être  faite,  soit 

(l)  .Ancien  art.  301  :  Noiïobslant  la  demande  en 
nullité,  l'instruction  sera  coalinuée  jusqu'aux  débats  es— 
IdsivenreM. 


cédé  à  l'ouverture  des  débats  et  au  jugement. 
La  demande  en  nullité  et  les  moyens  sur  les- 
quels elle  est  fondée  ne  sont  soumis  à  la  Cour 
de  cassation  qu'après  l'arrêt  définitif  de  la  Cour 
d'assises. 

Il  en  est.  de  même  à  l'égard  de  tout  pourvoi 
formé,  soit  après  l'expiration  du  délai  légal,  soit 
pendant  le  cours  du  délai  après  le  tirage  du 
jury,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  [L.  10 
juin  1853]. 

30£.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec 
l'accusé  après  son  interrogatoire. 

Il  pourra  aussi  prendre  communication  de 
toutes  les  pièces,  sans  déplacement  et  sans  re- 
tarder l'instruction  [C.  3brum.  an  4,  art.  322.] 

au  greffe  de  la  Cour  impériale,  soit  au  greffe  de  la 
Cour  d'assises. — Legraverend,  t.  2,  p.  151. 

2.  Elle  peut  être  faite  par  l'accusé  en  personne,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs. — Carnot,  t  2,  p.  434. 

3.  La  cassation,  pour  violation  des  règles  de  com- 
pétence, d'un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  por- 
tant renvoi  de  plusieurs  prévenus  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  prononcée  sur  le  pourvoi  formé  par 
une  partie  seulement  des  prévenus,  doit  être  restreinte 
à  ces  prévenus  :  elle  ne  peut,  sous  prétexte  d'indivisi- 
bilité du  délit  et  de  la  procédure,  être  étendue  aux  pré- 
venus qui  ne  se  sont  pas  pourvus.  —  Cass.,  4  déc. 
1846.  LS-Y46.1.871.-D  P.47.1.56.-P.47.1.71.] 

[  SOI  ]  =  '1-2.  Avant  le  nouvel  art.  299,  il  avait 
été  jugé  que  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  était  suspensif,  lors  même  qu'il  serait 
tardif.  — Cass.,  S  juin  1841.  [S-Y.41.1.185.-D.P.41. 
1.390. -P. 42. 1.3 99.]  —  Contra,  Cass.,  5  fév.  1819. 
[C.N.6.-D. A. 4.573.1 

3.  Mais  que  le  pourvoi  n'était  suspensif  et  ne  né- 
cessitait le  sursis  aux  débats,qu'autant  qu'il  était  fondé 
sur  un  des  trois  moyens  de  nullité  mentionnés  dans 
l'art.  299.— Cass.,  24  déc.  1812.  [C.N. 4.]  —  5  fév. 
1819.  [C.n. 6. -D. a. k.\  75.  —  Carnot,  sur  l'art.  301  ; 
Legraverend,  1.2,  p.  155. — Contra, Cass.,  20  sept. 

1844.  [S-Y.45.1.225.-D.P.44.1.415.] 

4.  Sur  l'effet  suspensif  du  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  non-lieu,  V.  les  n.  67  et  68  de  l'art.  229. 

[  502  ]  =  4.  La  loi,  en  autorisant  les  communi- 
cations de  l'accusé  avec  son  conseil,  n'a  point  ordonné 
qu'elles  seraient  libres  et  dégagées  d'entraves  :  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  et  le  procureur  général 
peuvent  prescrire  toutes  les  mesures  de  sûreté  qu'ils 
jugent  utiles,  dussent-elles  restreindre  la  liberté  de 
communication  entre  l'accusé  et  son  défenseur.  — 
Cass.,  3  OCt.  1822.  [S.22.1  394  ;  C.N.7.-D.A.4.562.] 
—  V.  aussi  9  déc.  1847.  [S-Y48.1.73.-D.P.48.1.20.] 

2.  Ils  peuvent  ordonner  que  l'accusé  ne  communi- 
quera avec  son  conseil  qu'en  présence  du  geôlier.  — 
Cass.,  12  juill.  1810.  [S. 17.2.315;  C.N.5.] 

3.  Ils  peuvent  aussi  faire  tenir  l'accusé  au  secret 
jusqu'à  l'ouverture  de-  débats. — Cass.,  21  août  1818. 
LS.I9.l.ii0î  C.N.5.-D.A.4.560.] 

4.  Enfin,  ils  peuvent  interdire  aux  accusés  de  com- 
muniquer entre  eux  dans  l'intervalle  d'une  séance  à 
l'autre  pendant  le  cours  des  débats.— Cass.,  5  mars 
1812.  [C.N.4.] 

5.  Et  même  avec  leur  conseil  pendant  le  même 
temps.— Même  arrêt. 

6.  Mais  la  plupart  des  auteurs  s'élèvent  contre  celte 
jurisprudence,  qui  aurait  pour  effet  de  rendre  illusoire 
le  droit  que  la  loi  accorde  dans  toute  sa  plénitude  à 
•'accusé  'de  communiquer  avec  son  conseil.  —   Voy. 

!  Carnot,  t.  2,  p.   438,  et  observât,  addit.,   p.  443; 
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3ll:B.  S'il  y  a  do  nouveaux  témoins  à  cn- 
tendre,  et  qu'ils  résident  hors  du  lieu  où  se  tient 
la  Tour  d'assises,  le  président,  ou  le  juge  qui 
le  remplace,  pourra  commettre,  pour  recevoir 
leurs  dépositions,  le  juge  d'instruction  de  l'ar- 
rondissement où  ils  résident,  ou  même  d'un 
autre  arrondissement  :  celui-ci,  après  les  avoir 
reçues,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  gref- 
fier qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la  Cour 
d'assises.  [  C.  3  brum.  an  4,  art.  317,  318.  — 
C.  inst.  cr.,  83,  84,90,  283,431,433}  ïar. 
cr.,33,71.] 

304L.  Les  témoins  qui  n'auronl  pas  com- 
paru sur  la  citation  du  président  ou  du  juge 
commis  par  lui,  et  qui  n'auronl  pas  juslilié 
qu'ils  en  étaient  légitimement  empêchés,  ou  qui 
refuseront  de  faire  leurs  dépositions,  seront  ju- 
»— — —  »i   i 

Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  20;  Legraverend,  t. 
2,  p.  617;  Cubain,  n.  285  et  s.  —  V.  aussi  Lacuisine, 
p.  175  et  s. 

7.  L'accusé  ou  son  conseil  ont-ils  le  droit  d'exiger 
communication  des  pièces  avant  la  mise  en  accusation? 
Kés.  nég.— V.  sup.,  art  217,  q.  8. 

C  SOS  3  =  4.  Le  pouvoir  de  procéder  au  supplé- 
ment d'instruction  autorisé  par  cet  article  n'appar- 
tient qu'au  président  des  assises  ou  à  ceux  qu'il  dé- 
lègue.— Le  juge  d'instruction  et  la  chambre  d'accusa- 
tion, également  dessaisis,  ne  peuvent  l'ordonner.— Ce 
pouvoir  n'appartient  pas  non  plus  aux  procureurs 
impériaux,  ni  aux  procureurs  généraux — Cass.,  27 
août  1840.  [S-Y40.1. 974.  -D.P.40. 1.456.  -P.  41.1. 
489.1—2  sept.  1847.    [S-Y  48.1.459.] 

2.  Le  président  ne  peut,  en  général,  et  à  peine  de 
nullité,  entendre  des  témoins  déjà  entendus  dans  l'in- 
struction écrite.  —Cass.,  12  mars  1836.  [S-Y56.1. 
371. -D. P. 36. 1.342.]  —  22  avril  1847.  [P. 49. 2. 274.] 
— Carnot,  t.  2,  p.  951. 

3.  Cependant  il  peut  entendre  ces  témoins,  soit 
sur  des  faits  nouveaux,  soil  pour  obtenir  d'eux  l'indi- 
cation de  nouveaux  témoins  qu'il  pourrait  être  utile 
d'entendre,  soit  enfin  pour  contrôler  les  déclarations 
de  ceux-ci. — Cass.,  22  avril  1858.  [SY. 56.1  572. -D. 
p. 56. 1.545.]  —  Legraverend,  t.  2,  p.  152;  F.  Hélie, 
Encycl.  dudr.,  t.  7,  p.  59;  Cubain,  n.  79. 

4.  Il  peut  encore  :... Ordonner  la  levée  d'un  plan  des 
lieux  du  crirfet.  — Cass.,  24janv.  1839.  [D.p.59.1. 
147.-P.39. 1.563.] 

5.  ...Ordonner  la  jonction  à  la  procédure  de  pièces 
qu'il  croit  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité.— Cass., 
20  mai  1837.  [SY  37.1. 655. -D.P. 38. 1.430.-P. 40.1. 
143] 

6.  ...Déléguer  à  l'un  de  ses  assesseurs  le  soin  de 
recueillir  toutes  les  déclarations  qu'il  juge  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité.— Cass.,  24  janv.  1839.  [D. 
P. 39. 1.147.  -P.  59. 1.563] 

7.  ...Déléguer  le  juge  de  paix  du  canton  où  rési- 
dent les  témoins  à  entendre.  —  Cass.,  7  juill.  1847. 
tS-Y  47. 1.877.] 

8.  ...Ou  un  juge  d'instruction  du  ressort  de  la  Cour 
d'assises.— Cass.,  20  janv.  1832.  [D.p.33.1.57.] 

9.  ...Et  même  un  juge  d'instruction  étranger  à  ce 
ressort.  —  Carnot,  l.  2,  p.  444;  F. Hélie.  ubi  sup.  — 
Toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  qualifie  ce 
procédé  d'irré^lier.  V.  Cass.,  20  janv.  1832.  [D.p. 
33.1.37.] 

40.  ...Faire  visiter  une  accusée  pour  vérifier  si  elle 
est  enceinte  et  en  état  de  supporter  les  débats. — Liège, 
26  juin  1829. 

41.  ...Et  enfin  ordonner  toutes  les  mesures  qui 


géfl  par  I:»  Cour  d'assises,  et  punis  conformé- 
ment ii  l'article  80.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  122, 
1-23.— C.  inst.  cr.,  80;  Tar.  cr.,  42.] 

305.  Les  conseils  des  accusés  pourront 
prendre  ou  faire  prendre,  à  leurs  frais,  copie 
de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  jugeront  ut  I  g 
à  leur  (léfen 

Il  no  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés, 
en  quelque  nombre  qu'ils  puissent  être,  et  dans 
tous  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  procès-ver- 
baux constatant  le  délit,  et  des  déclarations 
écrites  û^>  témoins. 

Les  présidents,  les  juges  et  le  procureur  gé- 
néral, sont  tenus  de  veiller  à  l'exécution  du  pré- 
sent article.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  320. — far. 
cr.,  42,54,55.] 

sont  destinées  à  préparer  le  débat  des  affaires  portées 
à  la  session.— F.  Hélie,  ubi  sup. 

42.  Au  surplus,  l'art.  303  n'a  pas  reçu  pour  sanc- 
tion la  peine  de  nullité;  il  appartient  dès  lors  à  la 
Cour  de  cassation  de  rechercher  si  les  infractions  à  ses 
dispositions  sont  de  nature  à  nuire  à  l'accusé,  en  com- 
promettant ses  droits  de  défense.— Cass.,  23  nor. 

1848.  [Bull.n.  287] 

43.  V.  aussi  les  notes  des  art.  2C8-2C9. 

C  504  ]  =  4.  Le  président  des  assises  ou  le  juge 
commis  ne  peut  ordonner  aucune  cor^rainle,  ni  pro- 
noncer aucune  peine  contre  le  témoin  récalcitrant.  Il 
doit  se  borner  à  constater  la  désobéissance,  et  la  Cour 
d'assises  a  seule  le  droit  de  prononcer  la  condamna- 
tion.— F.  Hélie,  Encycl.  du  dr.,  ï.  7,  p.  59,  n.  212. 

2.  Si  le  témoin  récalcitrant  était  condamné  par 
défaut  par  la  Cour  d'assises,  il  pourrait  former  oppo- 
sition en  vertu  de  l'art.  81,  qui  est  de  plein  droit 
applicable  à  la  matière.  —  C3rnot,  Inslr.  crim.,  t. 
2,  p.  446;  F.  Hélie,  ubi  sup. 

C  305  3  =-='!•  L'art.  303,  d'après  lequel  il  doit  être 
délivré  gratuitement  à  l'accusé  copie  des  procès-ver- 
baux constatant  le  délit,  ne  s'applique  pas  aux  pro- 
cès-verbaux qui  ont  seulement  pour  objet  de  constater 
la  culpabilité  de  l'accusé. —  Cass.,  25  juin  181 9.  [C. 

N. 6. -D  A, 9.520.] 

2.  La  disposition  du  même  article,  qui  ordonne  de 
délivrer  aux  accusés  copies  gratuites  des  déclarations 
écrites  des  témoins,  ne  s'étend  pas  aux  déclarations 
d'un  coprévenu.— Cass.,  15  avril  1824.  [S.  24.1  325; 
C.N.7.-D.A.4.402.]— 19  mars  1829. 

3.  Et  une  lettre  écrite  au  juge  d'instruction  par  un 
témoin  ne  constitue  pas  non  plus  une  de  ces  déclara- 
tions écrites.  —  Cass.,  28  mars  1829.  [S.  29. 1.234;  C. 
N.9.-D.P.29.1.201.].— V.  aussi,  1er  fé?.  1839.  [P.40. 
1.199.1 

4.  Selon  Dalmas,  Frais  de  justice  crim.,  p.  141, 
les  procès-verbaux  constatant  le  délit  ît  les  déclarations 
écrites  des  témoins  doivent  seuls  être  délivrés  gratuite- 
ment aux  accusés.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  leur  délivrer 
gratuitement  copie  des  plaintes  ou  dénonciations,  dea 
rapports  d'experts,  de  médecins,  etc. — Contra,  Lacui- 
sine, Pouv.  judic.  dans  la  direct,  de*  débals,  p.  168 
et  s.;  Cubain,  n.  284,  318  et  s. 

5.  Les  procès -verbaux  et  déclarations  des  témoin* 
constituant  une  première  procédure  sur  laquelle  esi 
intervenue  une  ordonnance  de  non-lieu,  font  partie  in- 
divisible de  la  procédure  ultérieure  suivie  sur  des 
charges  nouvelles,  et  d'après  laquelle  la  mise  en  accu- 
sation a  été  prononcée  :  la  copie  gratuite  doit  donc  ea 
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3O0.  Si  le  procureur  général  ou  l'accusé  ont  Le  président   décidera  si  cette  prorogation 

des  motifs  pour  demander  que  l'affaire  ne  soit  doit  être  accordée;  il  pourra  aussi,  d'office,  pro- 

pas  portée  à  la  première  assemblée  du  jury,  ils  roger  le  délai.  [C.  3  bruni,  an  4,  art.  353,  35*. 

présenteront  au  président  de  la  Cour  d'assises  — -C.  inst.  cr.,  266  ,  Tar.  cr.,  55.] 
une  requête  en  prorogation  de  délai* 

être  délivrée  à  l'accusé.— Cass.,  24  mai  1832.  [S-Y  53. 
1. 243. -D,p. 52. 1.351.]— Sic,  Dahlias,  ubisup, 

6.  La  disposition  de  l'art.  305,  portant  qu'il  ne  doit 
vive  délivré  aux  accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils 
puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  co- 
pie des  procès-verbaux  constatant  le  délit  et  des  dé- 
clarations écrites  des  témoins,  reçoit  exception  au  cas 
où  un  accusé  est  jugé  séparément  de  son  coaccusé  et 
à  une  session  postérieure.— Cass.,  15  juin  1827.  [S. 
27  1.543;  C.N.8.-D.P.27.1.486.]— 6  juill.  1827.  [S. 
28.1.116;  C.N.8.-D.P.27.1.296.]—  Sic,  Dalmas,  p. 
146;  Lacuisine,  ubi  sup.,  p.  172. 

7.  L'accusé  auquel  il  a  été  donné  une  copie  gratuite 
des  pièces  de  la  procédure,  n'en  peut  exiger  une  se- 
conde.—Cass.,  28  juin  1832.  [S-V. 33.1. 245. -D.P. 
32.1.398.] 

8.  Il  en  est  cependant  différemment,  lorsque  l'ac- 
cusé est  renvoyé  devant  une  autre  Cour  d'assises,  après 
cassation  d'un  premier  arrêt  de  condamnation.  — Ass. 
du  Tarn,  10  mai  1828.  [S. 28. 2.261;  C.N.9.-D.A.28. 
2.202.]—  Sic,  Lacuisine,  p.  172. — Contra,  Dalmas,  p. 
147  et  s.— V.  l'art.  55  du  décret  du  18  juin  1811. 

9.  Aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  de  donner 
aux  accusés  qui  n'entendent  pas  le  français  copie  tra- 
duite, dans  la  langue  quils  entendent,  des  dépositions 
des  témoins,  des  procès-verbaux  constatant  le  corps  du 
délit,  des  listes  des  jurés  et  des  témoins.— Cass.,  23 
avril  1812.  [S.  17  2.313;  C.n.4.1.83.— Sic,  Carnot, 
sur  l'art.  305 — Contra,  Cubain,  n.  318. 

-10.  Du  reste,  l'inobservation  de  la  disposition  de 
l'art.  305,  sur  la  délivrance  d'une  copie  des  pièces 
à  l'accusé,  n'emporte  pas  elle-même  nullité.  11  n'y 
a  nullité  qu'autant  que  l'accusé  a  élevé  sur  ce  point 
avant  ou  pendant  les  débats,  une  réclamation  à  la- 
quelle oa  aurait  refusé  de  faire  droit.  —  Cass.,  4 
juin  1818.  LC.N  5.-D.A.4.419.]— 10  déc.  1824.  [S. 
25.1.241;  C.N. 7. -D.P. 23  1.78.]  — 16  juill.  18J6.  [S-Y 
46.1.649.-D.P.46.1.305.-P.i6.2.492.]-15Juinl827. 
[S. 27.1.545;  C.N.8.-D.P.27.I.486.]— 6  juill.  18-27. 
[S.28. 1.116;  C.N.8.-D  P.37. 1.296.]  — 20  juill.  1837. 
[S-Y  39.1. 595. -D.P.58.1. 409. -P.59. 2.31  J.  —  Sic, 
Dalmas,  p.*  C45;  Cubain,  n.  321. 

14.  Jugé  encore  que  l'accusé  qui  n'a  pas  réclamé  la 
délivrance  d'une  copie  des  pièces  de  la  procédure,  ne 
peut  invoquer,  comme  moyen  de  nullité,  l'omission  de 
cette  délivrance. —  Cass.,  10  déc.  1825.  [S. 25.1. 
241;  C.N.7.-D.P.25.1.78.]— 14  janv.  1850.  [S.50.1. 
156;C  N.9.-  D.P. 30. 1.52  ] 

42.  Un  accusé  ne  peut  non  plus  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  copie  d'une 
lettre  produite  au  procès,  lorsque  d'ailleurs  cette  lettre 
qui  ne  faisait  pas  partie  des  pièces  avant  l'ouverture 
des  débats,  lui  a  été  représentée,  et  qu'il  a  été  à  portée 
de  la  contredire  et  au  besoin  de  s'en  faire  délivrer  une 
copie.— C.  rej.,  9  avril  1818.  [C.N.5.-D.A. 4.285] 

43.  Egalement  encore,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  remis 
copie  de  procès-verbaux  constatant  le  corps  du  délit, 
qui  n'ont  été  dressés  que  postérieurement  à  la  déli- 
vrance à  lui  déjà  faite  des  pièces  de  l'instruction,  alors 
que  d'ailleurs  il  n'a  pas  demandé  communication  de 
ces  documents.—  Cass.,  4  juin  1818.  [C.N.5.-D.A.4. 
419.] 

44.  L'art.  305,  ne  fixant  pas  le  délai  dans  lequel 
doit  être  délivrée  la  copie  gratuite  due  à  l'accusé,  il 
s'ensuit  qu'elle  peut  lui  être  valablement  remise,  même 
la  veille  du  jour  de  l'ouverture  des  débats.  — Cass., 

23  sept.  1852.  [S-Y  55. 1.355.] 


15.  Selon  Lacuisine,  p.  173,  la  copie  des  pièces  doit 
être  donnée  aussitôt  après  l'interrogatoire  de  IVccusé 
et  du  moment  où  il  lui  est  permis  de  communiquer 
avec  son  conseil. 

45  bis.  D'après  Cubain,  n.  r.20,  le  point  de  savoir 
si  la  délivrance  de  la  copie  est  tardive  ou  non,  dépend 
d'une  pure  appréciation  de  fait  :  ce  qu'il  faut,  c'est 
que  celle  délivrance  ait  »ieu  assez  tôt  pour  que  l'accusé 
ait  le  temps  de  préparer  sa  défense. 

4  6.  L'accusé  acquitté  ne  peut  exiger  qu'il  lui  soit 
donné  copie  de  la  procédure  :  il  n'a  plus  à  se  défendre 
et  dès  lors  plus  de  motif  légal  pour  avoir  celte  copie 
(Décr.  18  juin  1811,  art.  56.)— Cass.,  27  flor.  an  13. 
[C.N. l.-D. a. 1.166.]— Nîmes,  15  juill.  1837.  [S-Y 38. 
2. 217. -D.P. 38  2. 24. -P. 37. 2. 270.] 

47.  La  communication  au  greffe  des  pièces  de  la 
procédure,  est  due  aussi  bien  aux  prévenus  en  matière 
correctionaellc,  qu'aux  accusés  devant  les  Cours  d'as- 
sises. —  Cass.,  14  mai  1855.  [S-Y  35.1.802.] 

48.  Jugé  cependant  en  sens  contraire.  — Grenoble, 
17  mai  1826.  [S.27.2.36;  C.N.8.-D.P26. 2. 228.] 

49.  A  plus  forte  raison,  dans  ce  dernier  système, 
le  prévenu  ne  peut  obtenir,  même  à  ses  frais,  sans  l'au- 
torisation du  procureur  général,  copie  des  pièces  de 
la  procédure  et  de  l'instruction  écrite. — Même  arrêt  que 
ci-dessus. 

20.  Quant  à  la  communication  des  pièces  avant  la 
mise  en  accusation,  V.  les  n.  8  et  s.  de  l'art.  217. 

C  506  J  »  4.  Tant  que  l'affaire  n'est  pas  encore 
portée  à  l'audience,  il  appartient  au  président  de  la 
renvoyer  à  la  session  suivante ,  ou  à  une  assise  ex- 
traordinaire.—Cass. ,  4fév.  1825.  [S. 25. 1.530;  C  N. 
8.]  —  25  juin  1840.  [Bull.  n.  187]  —  13  mai  1842. 
[S-Y42.1.947.]— 27  avril  1850.  [S-Y  ."0.1.811.] 

2.  Le  président  peut  ordonner  le  renvoi  de  l'affaire, 
lors  même  que  l'ouverture  des  débats  serait  fixée  à  un 
jour  désigné.  —  Cass.,  16  avril  1818.  [C.N.5.-D  A. 4. 
406.]— Legraverend,  t.  2,  p.   195;  Cubain,  n  362. 

3.  Il  a  ce  pouvoir  tant  que  les  débats  ne  sont  pa3 
ouverts  par  le  tirage  au  sort  du  jury. — Cass.,  27  avril 
1850.  [S-Y  50.1. 811. ]—V.  Cubain,  n.  360. 

4.  Mais  non  après  les  débats  commencés.  —  Cass., 
lôfruct.  an  9.  [C.N.l.]— 10  janv.  1824.  (S. 24. 1.207; 

C.N  7.] 

5.  Et  le  renvoi  à  un  autre  jour  de  la  session  ne 
peut  plus  être  ordonné,  même  par  la  Cour  d'assises, 
dès  que  les  débats  sont  ouverts,  s'il  y  a  opposition  de 
la  part  de  l'accusé.  — Cass  ,  7  nov.  1859.  [S-Y  40. 
1.255  ]— 31  mars  1842. -12  déc.  1844. [S-Y  45. 1.315.] 

—  17  fév.  1848.  [SY49.1.74.] 

6.  Mais  ce  renvoi  peut  régulièrement  être  ordonné 
d'accord  avec  l'accusé.— Cass.,  17  fév.  1848-  [S-Y  49. 
1.74.]  —  Contra,  Cubain,  n.  592. 

7.  Quant  au  renvoi  à  une  autre  session  ,  la  Cour 
d'assises  est  investie  d'un  pouvoir  illimité  qu'elle  peut 
exercer  dans  tous  les  cas  où  elle  le  croit  utile  ;  son 
droit  à  cet  égard  n'est  pas  restreint  aux  seuls  cas  qui 
sont  l'objet  d'un  texte  précis  et  littéral.  —  Cass.,  I« 
OCt.  1813.  [S. 14.1.2;  C.N.4.]-6  juill.  1815.  [S.16. 
1.141;  C.N.5  ]—  11  nov.  1830.  [S.30. 1.566;  C.N.9.[ 

—  14  juin  1853.  [S-Y  53.1.805.]— 14  sept.  1837  [SY 
39.1.420.]— 11  juill.  1839.  [SY  40. 1.830.]—  Secus. 
Cubain,  n.  590. 

8.  Mais  l'accusé  ne  peut  demander  le  renvoi  à  uni 
autre  session  ,  une  fois  le  jury  constitué.  —  Cass.,  13 
OCt.  1815.  [SY  17.1.16;  C.N.5.]— 21  déc.  1824.  [S. 
26.1.21;  C.N. 7.  D.p. 25  1.65.1 


170     CODE  D'INST.  CKIM.—Liv.  IL— /Voc.  Jet*,  la  Cour  d  ass.—  ArL307— 309- 

$07.  Lorsqu'il  aura  élô  formé  à  raison  du 
môme  dÂlit  plusieurs  actes  d'accusation  contre 
différents  accusés,  le  procureur  général  pourri 
en  requérir  la  jonction,  et  le  président  pourra 
l'ordonner,  même  d'office.  [G.  3  brum. an  4,  art. 
234.— Cinst.  cr.,  226.1 

308.  Lorsque  1  acte  d'accusation  contiendra 
plusieurs  délits  non  connexes,  le  procureur  gé- 
néral pourra  requérir  que  les  accusés  ne  soient 
mis  en  jugement,  quanta  présent,  que  sur  l'un 


9.  V.  encore  sur  le  renvoi  à  une  autre  session,  les 
art.  552,  354,  406  et  les  notes. 

F  507  3  =  4.   En  l'absence  du  président  de  la 

Cour  d'assises,  le  président  du  tribunal  peut  ordonner 
Il  jonction  des  actes  d'accusation,  pourvu  que  son  or- 
donnance soit  postérieure  à  l'époque  où,  d'après  l'art. 
389,  C.  inslr.  crim.,  les  notifications  et  sommations 
prescrites  par  cet  article  doivent  être  faites  aux  jurés, 
et  où  ce  magistrat  est  investi  du  droit  de  remplacer  le 
président  des  assises  (art.  263).  —  Cass.,  29  nov. 

1834.  [Bull.  n.  384.] 

2.  La  Cour  d'assises ,  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  et  sans  opposition  de  l'accusé  ou  de 
son  défenseur,  peut  aussi  ordonner  elle-même  la  jonc- 
tion, au  lieu  du  président.  —  Cass.,  18  mars  1841. 
[Bull.  n.  70.] 

o.  La  jonction  peut  même  être  prononcée  dans  d'au- 
tres cas  que  ceux  prévus  par  l'art.  307  :  le  président 
de  la  Cour  d'assises,  autorisé  par  la  loi  à  prendre  sur 
lui  tout  ce  qui  lui  paraît  propre  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  est  constitué  par  là  seul  juge  des  cas  où  la 
jonction  doit  être  ordonnée. —  Cass.,  29  nov.  1834. 
[D.P.35.r:.55.]  —  24  déc.  1836.  [S-Y  57. 1.11. -D.P. 
37.1.5.-P.S7.1.555.]  —  25  U0V.  1857.  [Bull.  n.  410.] 
—28  avril  1838.  [Bull.  n.  116.]—  18  mars  1841. 
[Bull.  n.  76.]— 3  avril  1847.  [S-V.  47.1.702.]— Con- 
tra, Cubain,  n.  351. 

4.  Jugé  encore  que  le  président  peut  ordonner  la 
jonction  de  plusieurs  actes  d'accusation  contre  le  mê- 
me accusé,  même  quand  ces  actes  d'accusation  porte- 
raient sur  des  crimes  ou  délits  différents. —  Cass.,  26 
déc.  1835.  [Bull.  n.  475.]  — 4  nov.  1836.  [S-V  37.1. 
98cJ.-D.P.37. 1.186.] —26  déc.  1837.  [P. 57. 2. 88.]  — 
18  mars  1841.  [Dp.41.1595.-P.41  1.610.]  —  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  160;  F.  flélie, Encycl.  du  droit* 
t.  7,  p.  65. 

5.  L'initiative  de  la  jonction  appartient  exclusive- 
ment au  ministère  public  et  au  président.  Il  en  résulte 
que  les  arrêts  qui  prononcent  sur  ce  point  sont  des  dé- 
cisions de  pure  instruction,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être 
motivées.— Cass.,  25  nov.  1837.  [Bull.  n.  410.] 

6...Qu'.\l  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  de  jonc- 
tion soit  rendu  en  audience  publique;  que  le  président 
peut  même  ordonner  la  jonction  avant  l'ouverture  des 
débats.—  Cass,  24  sept.  1825.  [S. 25. 1.409;  C.N.8.- 
D.P.25. 1.370.] 

7. ..Que  les  irrégularités  dans  la  notification  de 
l'arrêt  n'entraînent  aucune  nullité.—  Cass.,   26  déc. 

1835.  [Bull.  475.] 

8.  V.  encore  sur  la  jonction  au  cas  de  connexité, 
les  art.  226-227  et  les  notes. 

I  308  3  =  *•  Le  président  seul  peut,  d'après  le 
texte  de  l'art.  508,  ordonner  la  disjonction;  mais  si 
la  Cour  d'assises  était  réunie,  et  qu'il  y  eût  contesta- 
tion sur  le  point  de  savoir  si  les  délits  sonl  connexes, 
cet  incident,  conlenlieux  par  sa  nature,  rendrait  la 
Cour  elle-même  seule  compétente  pour  statuer.  —  F. 
Hélie,  Encyclop.  du  dr.,  t.  7,  p.  64. 
2.  S'il  était  constaté  que  les  délits  disjoints  étaient 


ou  quelques-uns  de  ces  délits,  et  le  président, 
pourra  l'ordonner  d'office.  [C.  inst.  cr- 1  227, 
526.] 

:I09.  Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  des 
I,  la  Cour  ayant  ;  ice,  douzejoré 

placeront,  dans  l'ordre  désigné  par  le  sort,  sur 
des  sièges  séparés  du  public,  dos  parties  et  des 
témoins,  en  face  <!o  celui  qui  est  destine  à  l'ac- 
cuse. [C.  3  bnirn.au  4, art. 338,  3.J9. — C  i.'iit 
cr.,  405.] 

connexes,  et  si  l'accusé  avait  réclamé  à  l'ouverture  des 
débats  contre  une  disjonction  susceptible  de  nuire 
défense,  il  y  ;iur;iit  ouverture  a  cassation.  —  Carnot, 
t.  2,  p  458;  F.  Hélie,  ubi  sup. 

3.  Mais  des  accusés  qui  ont  accepté  1rs  débats  après 
la  disjonction  prononcée  par  la  Cour  d'assises  à 
l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  de  leur.,  coaccusés,  sont 
non  recevables  à  se  plaindre  ultérieurement  devant  la 
Cour  de  cassation  de  celle  disjonction.  —  Cass.,  18 
mai  1850.  [S-V. 30. 1.371.] 

4-.  Du  reste,  si  l'accusé  a  le  droit  de  réclamer  con- 
tre la  disjonction,  il  n'a  pas  la  faculté  de  demander 
que  des  délits  non  connexes,  compris  dans  le  même 
acte  d'accusation,  soient  jugés  séparément  :  celte  fa- 
culté n'est  accordée  qu'au  ministère  public.  —  Cass., 
h  janv.  1828.  [S.28. 1.271;  C.N.9.-D.P. 28. 1.106.] 

C  509  3  =  !•  Aucune  loi  n'exige  que  l'accusé  soit 
prévenu  par  une  citation  du  jour  de  sa  comparution 
devant  la  Cour  d'assises.— Cass.,  22  sept.  1842.  [S^ 
42.1.768.]— Contra,  Cubain,  n.  347. 

2.  Du  reste,  il  ne  saurait  résulter  nullité  de  la  sub- 
stitution d'un  jour,  opérée  par  le  président,  au  jour 
primitivement  fixé  pour  l'ouverture  des  débats,  lorsque 
Je  prévenu  en  a  été  instruit  en  temps  utile,  <èl  qu'il 
n'en  a  éprouvé  aucun  préjudice  pour  sa  défense. — 
Cass.,  16  avril  183S.  [D. p. 36. 1.234.] 

3.  La  disposition  de  l'art.  309,  relative  au  place- 
ment des  jurés,  est  une  simple  mesure  d'ordre  :  son 
inobservation  n'entraîne  aucune  nullité.  —  Cass.,  27 
sept.  1822.  [C.N.7.-D.A.5.639.]— Legraverend,  t.  2, 

p.  150. 

§  4er.  —  Publicité  des  débat». 

4.  La  publicité  des  débats  est  une  formalité  sub- 
stantielle de  la  procédure.  Celte  publicité  doit  éclairer 
tous  les  incidents  de  l'audience,  toutes  les  explications 
qui  se  rattachent  à  l'affaire. — F.  Hélie.  Encyclop.  du 
dr.,  t.  7,  p.  64;  Cubain,  n.  367  et  568. 

5.  Elle  est  prescrite  à  peine  de  nullité  et  doit  être 
constatée.— Cass.,  28  janv.  1825.  [S. 25. 1.278;  Cn. 8. 

-D.P  25.1.163.]  — 19  fév.  1825.  [S. 25. 1.330;  C.N.8. 
-D. P. 23. 1.256.1 

6-7.  Il  y  a  publicité  légale  des  débats,  bien  qu'ils 
commencent  au  milieu  de  la  nuit,  pourvu  que  les 
portes  de  l'auditoire  restent  ouvertes.— Cass.,  28  juin 

1858.  [S-V58.1.510.-D  P.58.1.465.-P. 40. 1.512.] 

8.  Le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité,  consta 
ter  expressément  la  publicité  des  débats.  —  Cass.. 
28  janv.  et  19  fév.  1825.  [C.n.8.]— 5  janv.  1852.  [S-t 
32.1.5U.-D.P.52.1.91.] 

9,  Il  doit,  sous  la  même  peine,  constater  auss 
expressément  la  publicité  de  chacune  des  séances,  si 
l'affaire  en  a  occupé  plusieurs,  et  celle  de  toutes  les 
parties  des  séances.  —  Cass.,  18  nov.  1830.  [Cn.9  ] 
—24  juin  1831.  [ST.31.1.400.]— 25  juin  1827.  (D.P. 
27.1.187] 

40.  Mais  la  loi  ne  prescrivant  pas  de  formule  sacra- 
mentelle pour  ces  constatations,  il  suffit  que  celle  em- 
ployée dans  le  procès-verbal  ne  laisse  aucun  doute  sur 
le  fait  de  publicité.  —  Cass.,  27  avril  1858.  [Bull.  n. 
115.]  — 16  sept.   1852.  [D.P  52.5.152  ] 

M.  Au  cas  où  une  Cour  d'assises,  après  avoir  tenu 
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une  séance  le  matin,  renvoie  l'affaire  à  une  séance  du 
soir  du  môme  jour,  cette  seconde  séance  doit  être  con- 
sidérée comme  une  continuation  de  la .  première,  en 
telle  sorte  qu'il  suffit  que  le  procès-verbal  constate  la 
publicité  au  commencement  des  débais,  —  Cass.,  19 
OCt.  1857.  f.SY57.1.102O.-D.P.58.1.422.-P.57.2. 
390.] 

12.  Lorsque  le  procès-verbal  énonce  que  la  pre- 
mière séance  a  été  publique,  que  le  lendemain  et  ie 
jour  suivant  la  séance  a  été  reprise,  et  enfin  que  l'ar- 
rêt a  été  prononcé  publiquement,  il  résulte  de  l'en- 
semble de  ces  énoncialions  et  de  la  corréiation  qu'elles 
ont  entre  elles,  une  constatation  suffisante  de  la  pu- 
blicité des  débats.  —  Cass.,  22  mars  1832.  [SY52.1. 

720;  4..1.257.-D.P.32. 1.263.]— 2  avril  1840.  [P.42. 
1.278  ] 

13. La  publicité  est  aussi  régulièrement  constatée, s'il 
résulle  du  procès-verbal  que  le  président  a  fait  ouvrir 
ïaudience,  et  que  les  témoins  et  le  public  ont  été 
introduits.— Cass.,  5  janv.  1832.  [SY  32. 1.511.] 

14.  Le  procès-verbal  qui,  quoique  ne  constatant 
pas  spécialement  qu'un  arrêt  incident  a  été  rendu  en 
séance  publique,  énonce  pourtant  qu'à  la  séance  où 
cet  arrêt  a  été  rendu,  les  débals  ont  été  repris  publi- 
quement, satisfait  à  la  règle  qui  veut  la  publicité.— 
Cass.,  31  mars  1831.  [D.p.31. 1.190.] 

15.  Lorsque  la  suspension  des  débats  n'a  pas  duré 
plus  d'une  heure,  sans  que  l'audience  ait  été  levée, 
leur  publicité  n'a  point  été  interrompue,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  d'énoncer  dans  le  procès-verbal  qu'ils 
ont  été  repris  publiquement.  —  Cass.,  2  avril  1840. 
[SY41. 1.257. -P. 42  1.278.] 

16.  Sur  la  distribution  de  billets  pour  assister  aux 
débats,  V.  les  notes  1  et  2  de  l'art.  267. 

17.  V.  encore  sur  la  publicité  de  l'audience,  Ibid., 
n.  4  et  5. 

§2.  —  Huis  clos. 

18.  Le  principe  de  la  publicité  des  débats  en  ma- 
tière criminelle  ne  reçoit  qu'une  seule  exception,  c'est 
lorsque  cette  publicité  serait  dangereuse  pour  Tordre 
et  les  mœurs  (Charte  de  1814,  art.  64;  Charte  de 
1830,  art.  55;  Const.  de  1848,  art.  81). 

19.  La  Cour  d'assises  est  seule  compétente  pour 
ordonner  que  les  débals  auront  lieu  à  huis  clos,  et  elle 
peut  l'ordonner,  soit  d'office ,  soit  sur  la  réquisition 
du  ministère  public— Cubain,  n.  373. 

20.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  Cour  entende  l'ac- 
cusé avant  d'ordonner  le  huis  clos. — Cass.,  29  avril 

1826.  [S. 27. 1.68;  C.N.8.-D.P.26. 1.363.]  —  14  sept. 

1827.  [C.N.8.]— 6  mars  1840.  [SY41.1.523.-D.P.41 
1J53.-P.41.1  604.]— 8  janv.    1848.  [S-V.  48. 1.524. - 
D.p.48.5.309.-P.48.2.d50.]—  4  avril  1850.  [SY  50. 
1.813] 

21.  L'arrêt  qui  ordonne  le  huis  clos  doit  constater, 
à  peine  de  nullité,  que  la  publicité  serait  dangereuse 
pour  l'ordre  ou  les  mœurs.  —  Cass  ,  17  mars  1827. 
[S.29. 1.168;  CN.8.-D.P.27.1. 395  ]  —  9  sept.  1830. 
[SY51.1.1K6.-D.P.50. 1.388.]  —  28  avril  1837.  [SY 
37. 1.300.- D.  P.  37. 1.332.  -P  37.1.357.]  —  30  juill. 

e®r>2n  ïSA'53-i'65.-P.53.1.629.-D.P.52.i.236.j     — 

a'a  ,bain'  n*  372-— v-  Legraverend,  t.  i,p.  AU. 

2z.  U  ne  suffirait  pas  de  constater  que  la  discussion 

publique  entraînerait  du  scandale  ou  des  inconvénients  : 

«ci  ne  s'applique  pas  l'art.  87,  C.  proc— Cass.,  50  juill. 

1852.  [S-V.53. 1.63.— D.l>.rj2. 1.256.1 

t  23.  Et  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  déclara- 
tion soit  faite  dans  les  termes  mêmes  employés  pour 
1  art.  55  .lelaCharte,  il  faut  au  moins  qu'elle  soit  faite 
dans  des  termes  équivalents  et  d'une  manière  exnli- 

♦  * 


cite,  sans  qu'il  puisse  jamais  y  être  suppléé  ni  par  le 
litre  de  la  prévention,  ni  parle  fait  même  du  huis  clos. 

—  Cass.,  28  avril  1837.  [SY  57.1. 300. -D. p. 37. 1.532. 
-P.57.1.557.] 

24.  Cette  constatation  ne  saurait  également  être 
remplacée  par  la  simple  citation  de  l'art.  55  de  la 
Charte.— Cass.,  9  sept.  1850.  [SY31.1.186.-D.P.30. 
1.588.] 

25.  La  Cour  d'assises  peut  ordonner  le  huis  clos 
sitôt  après  le  serment  prêté  par  les  jurés,  et  conséquem- 
ment  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  la  lecture  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  27  juin 

1828.  [C.N.9.]  —  ISOCt.  1826.  [C.N.8.]  —  5  août 
1850.  [S. 30. 1.405;  C.N.9.-D.P.30.1.35.]  —  17  avril 
1854.  [SY34.l.556.-D.P.34.1.350.]-4sept.  1840. 
[S-V.  41.1. 668. -D.P.40. 1.459.]—  Contra,  Cubain,  n. 
569. 

26.  Comme  aussi,  elle  peut  l'ordonner  après  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation.— Cass.,  10  mars  1827. 

[S. 29.1. 168;  C.N.8.-D.P.27.1.395.] 

27.  Le  huis  clos  peut  être  restreint  à  une  parlie 
seulement  des  débats  :  par  exemple,,  pour  l'audition 
d'un  seul  témoin.  —Cass.,  1er  fév.  1839.  [D.p.59.1. 
37E.-P.40. 1. 199.]—  19  fév.  1841.  [S-Y.42.1.43.-D. 
p.4l. 1.574.]— Sic,  Cubain,  n.  571. 

28.  L'interdiction  au  public  de  l'entrée  de  l'audience 
qui  se  tient  à  huis  clos  n'est  pas  absolue  ;  la  Cour 
d'assises  et  même  le  président  peuvent  en  tempérer  la 
rigueur.'—  Cass.,  19  fév.  1841.  [SY42.I.44.-D.P. 
41.1.374-]— Sic,  Cubain,  n.  377. 

29.  L'audience  doit  être  rendue  publique  à  partir  de 
la  clôture  des  débats  jusqu'à  l'arrêt  de  condamnation» 

—  Cass.,  22  avril  1820.  [S. 20. 1.^96;  C.N.6.-D.A.4. 
390.]— 20  août  1829.  [S. 29. 1.415;  C.N.9.-D.P.29.1. 
342.]— 25  juill.  1833.  [Bull.  n.  291.] 

30.  Ainsi,  le  résumé  du  président  doit  être  fait  en  au- 
dience publique, bien  que  les  débats  aient  eu  lieu  à  huis 
clos.— Cass.,  22  avril  1820.  [Cn.6.]— 30  août  et  19 
déc.  1822.  [C.N.7.]  —  18  sept.  1823.  (S. 24.1. 105; 
C.N.7.-D.A.4.391.]  —  30  sept.  1824.  [C.N.7.1  —  20 
avril  1826.  [C.N.8.]  —  20  août  1829.  [C.N.9.]  —  £6 
mai  1831.  [S-Y31. 1.400.]— 50  mars  1857.  [SYsa. 

1.224.-D.P.37.1.498.-P.48.1.96.]—  22  juin  1833. 
[D.P.1.416.]—  17  mars  1842.  [P. 42. 2. 612.] 

31 .  Doivent  être  prononcés  publiquement  les  arrête 
incidents  rendus  pendant  le  cours  des  débats.. — Casa., 
18  OCt.  1832.  [SY55.1.519.-D.P.35.1.85.]— 4  et  1? 
janv.  1859.  [D. P. 59. 1.588  et  416]  —  15  fév.  1839. 
[SY  59. 1.242  -P.59.2.99.]— 14  juill.  1843.  [SY  43. 
1.754.]  — 15  fév.  1859.  [SY  59.1. 242. -D.P. 59. 1.416. 
-P.59.2.99]— 24  déc.  1840.  [SY  42. 1 .257.-D.P.4  : . 
1.400.]  —  10  juin  1841.  [Bull,  n  175.]  —  23  juiil. 
1843.  [SY  45.1.734.]—27  déc  1849.  [SY  50.1.640. 
-D.P. 51. 5. 452.]— 8  juill.  1852.  [D.P. 52.5. 460.] 

32.  Lorsqu'il  a  été  ordonné  que  les  débats  auraient 
lieu  à  huis  clos,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  l'arrêt  qui  refuse  d'obtempérer  à  la  de- 
mande de  l'accusé  tendante  à  ce  que  l'audience  cesse 
d'être  secrète,  soit  rendu  publiquement.—  Cass.,  29 
avril  1826.  [S.27.1.68;  C.N.8.-D.P. 26. 1.565.] 

33.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  l'arrêt  qui, 
dans  le  cours  de  ces  débats,  statue  sur  une  demande 
en  sursis  de  l'accusé  pour  faire  entendre  de  nouveaux 
témoins,  soit  rendu  publiquement.  —  Cass.,  17  janv. 

1829.  [C.N.9.] 

34.  ...Ni  que  les  ordonnances  que  rend  lt  présider.!, 
dans  le  cours  des  débats  de  cette  nature,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  scient  rendues  en  audience 
publique.  —  Cass.,  1er  fév.  1859.  [D.P.30  1.377.-P. 
40.1.184.] 
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CHAPITRE  IV, 

De  l'Examen,  du  Jugement  et  de 
l'Execution. 


SECTION  PBEMIÈBE. 
De  l'Examen. 

3flO.  L'accuse'1  comparaîtra  libre,  et  seule- 
ment accompagné  de  gardes  pour  l'empêcher  de 

C  510  ]  —  4.  Tant  que  l'accusé  n'est  pas  déclaré 
coupable,  il  ne  doit  être  l'objet  d'aucune  mesure  aulre 
que  celle  nécessaire  à  sa  garde.  La  lui  veut  qu'il  compa- 
raisse devant  ses  juges,  libre  et  sans  fers,  BCConipagné 
seulement  de  gardes.  —  Il  a  cependant  été  jugé  qu'un 
président  de  Cour  d'assises  avait  pu  ,  en  se  fondant 
sur  le  caractère  bouillant  et  emporté,  sur  la  force, 
l'adresse  et  l'agilité  d'un  accusé,  autoriser  les  gen- 
darmes à  lui  mettre  les  menottes  pour  entendre  la 
lecture  de  la  déclaration  du  jury,  pourvu  qu'après 
celte  lecture,  ces  menottes  lui  aïeul  été  enlevées  et 
qu'il  ait,  en  cet  étal,  répondu  à  l'interpellation  sur 
l'application  de  la  peine.  —  Cass.,  7  oct.  1830.  [S-Y 
51.1.568;  C.N.9.-D.P.51.1.12.]— V.  toutefois,  F.  Hé- 
lie,  Encycl.  du  dr.,  v°  Cour  d'ass.,  t.  7.  p.  60. 

"2.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de 
la  séance  d'une  Cour  d'assises  fasse  mention  que  l'ac- 
cusé a  été  amené  libre  à  chacune  des  audiences  pen- 
dant lesquelles  ont  eu  lieu  les  débats  de  son  affaire  : 
il  y  a  présomption  que  le  vœu  de  la  toi  sous  ce  rap- 
port a  été  rempli,  surtout  si  le  contraire  n'est  pas 
même  articule.  —  Cass.,  13  août  1829.  [S.29. 1.361; 
C.N.9.-D.P.29.1.334.] 

3.  Comme  aussi,  le  silence  du  procès-verbal  sur  la 
présence  des  gardes  qui  ont  dû  accompagner  l'accusé 
lors  de  sa  comparution  devant  la  Cour,  et  l'absence 
même  de  ces  gardes,  ne  vicient  pas  la  procédure. — 

Cass.,  7  OCt.  1824.  [D. A. 4. 501.] 

4.  Lorsque  l'accusé  refuse  de  se  présenter  devant  la 
Cour  d'assises,  le  président  peut,  après  sommation 
faite  à  ce  dernier  d'obéir  à  justice,  ou  ordonner  qu'il 
sera  amené  par  la  force,  ou  ordonner  qu'il  sera 
passé  outre  (L.  9  sept.  1835,  art.  8  et  8).  —  Décidé 
que  le  silence  gardé  par  l'accusé  sur  la  sommation 
à  lui  faite  de  se  rendre  à  l'audience,  équivaut  à  un 
refus,  et  autorise  dès  lors  à  passer  outre  au  jugement 
en  son  absence. — Cass.,  12  déc.  1840.  [S-Y  40. 1.9-48, 
-D. p. 41. 1.35.]— Y.  Cubain,  n.  249  et  s. 

5.  Et  dans  ce  cas ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui 
donner  lecture  du  procès-verbal  des  débats  antérieurs 
à  son  absence  ;  il  suffit  qu'il  lui  soit  donné  connais- 
sance de  ce  qui  s'est  passé  à  l'audience  depuis  qu'il  a 
cessé  d'y  paraître  (L.  9  sept.  1835,  art.  9,  §  2).  — 
Même  arrêt  que  ci-dessus. 

6.  Lorsque,  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  et 
jusque  dans  le  dernier  interrogatoire,  le  domicile  d'un 
accusé  est  indiqué  dans  un  lieu,  la  déclaration  qu'il 
ferait  devant  la  Cour  d'assises  que  ce  domicile  est  dans 
un  autre  lieu,  ne  suffît  pas  pour  faire  douter  de  son 
identité,  si  d'ailleurs,  à  l'égard  de  ses  prénoms,  nom, 
surnom,  profession  et  âge,  il  existe  la  plus  parfaite 
concordance. —  Cass.,  îsjnill.  1832.  [S-Y  33.1.125. 
-D.P. 33. 1.40.] 

C  SU  ]  =1.  L'avertissement  exigé  par  l'art.  511, 
n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. — Cass.,  14  sept. 
1837.  [D.P.36.1.4I6.-P.40. 1.123.]  —21  mars  1844. 
[SY44.I.668.-D.P.44.4.116.] 
?  2.  L'accusé  doit,  4  peine  de  nullité,  être  assisté 
d'un  conseil  pendant  tout  le  cours  des  débats,  et  si 
celui  qui  lui  avait  été  nommé  d'office  a  élé  excusé  sur 
sa  demande,  il  doit  «'•Ire,  remplacé.  —  Cass.,  13  juill. 
1849.  I.P.S0.8.165.] 


ader.  Le  président  lui  demandera  son  nom, 
I  es  prénoms,  son  âge,  sa  proftPffiOD,  sa  demeure 
el  le  lieu  de  sa  naissance.  U.  -i  brum.  an  4, 
art.341.-C.inst.cr.,  351 

311.  Le  président  avertira  le  conseil  de 
l'accusé  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  con- 
science ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il 
doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  3'i2.-  C.  iost.  cr.,  294.] 

.'L  La  nécessité  d'un  conseil  a  lieu,  non-seulement 
pour  les  débats  sur  le  fait  porté  en  l'aete  d'accusa- 
tion, mais  encore  pour  le  cas  elle  moment  où,  déjà 
convaincu  du  fait,  recensé  peut  avoir  encore  fl  se  dé- 
fendre sur  l'application  de  la  peine.  —  Le  principe  i 
lieu  lors  mime  que  l'accusé  est  devant  une  Cour  i? 
renvoi,  seulement  pour  l'application  de  la  peine,  et 
encore  que  l'accusé  ait  eu  un  interprète.  —  Cass.,  22 
avril  1813  [S  13.1.344;  Cn. 4. -D. a. 4.560.]  —  Bour- 
guignon, Jurispr.,  sur  l'art.  204. 

4.  Cependant,  lorsque  sur  la  volonté  exprimée  par 
l'accusé,  à  l'ouverture  des  débals,  de  se  passer  de  dé- 
fenseur, celui  qu'il  avait  d'abord  choisi  déclare  »  ab- 
stenir, le  président  n'est  point  obligé  d'en  désigner  un 
autre  d'office.— Cass.,  13  avril  1848.  [S-Y  48.1.456.) 

5.  Si,  après  que  l'accusé  a  été  pourvu  d'un  défen- 
seur d'office,  lors  de  son  interrogatoire  par  le  prési- 
dent, il  arrive  qu'un  aulre  défenseur  l'assiste  aux  dé- 
buts, cette  substitution  doit  être  présumée  l'effet  de 
son  choix  ;  il  n'est  pas  nécessaire  queleprocès-verbai 
contienne  le  motif  de  la  substitution.  —  Cass.,  3  déc. 
1829.  [S. 30. 1.154;  C.N  9.] 

6-7.  Le  défaut  de  défense  d'un  accusé  n'emporte 
pas  nullité,  si  le  défenseur  n'a  pas  élé  mis  dans  l'im- 
possibilité d'assister  l'accusé,  par  un  fait  jersonnel  au 
procureur  général,  au  président  ou  à  la  Cour  d'assi- 
ses ;  ainsi  il  n'y  a  pas  nullité,  dans  le  cas  où  l'aecusé 
a  refusé  le  défenseur  nommé  d'office,  et  où  le  défen- 
seur lui-même  a  refusé  de  défendre.  —  Cass.,  3  oct. 
1822.  [S. 22. 1.394;  C.N.7.-D  A.4.562.]  —  18  juin 
1850.  [S.30. 1.375;  C.N.9.-D.P.30.1.503.] 

8.  Ainsi,  lorsque  le  conseil  dont  un  accusé  a  fait 
choix  refuse  de  le  défendre  aux  débats,  celui-ci  ne' 
peut  pas,  dans  la  suite,  se  faire  un  moyen  valable  de 
cassation  de  ce  que  le  président  ne  lui  en  a  pas  nommé 
un  autre.— Cass.,  25fév.  1813.  [S. 17.2. 313;  C.N.4.- 
D  A. 4. 559.] 

9.  Jugé  aussi  que  l'absence  ou  abstention  volontaire 
du  défenseur  de  l'accusé  pendant  une  partie  des  dé- 
bats, n'emporte  pas  nullité;  il  suffit  que  cet  accusé  ait 
élé  réellement  pourvu  d'avance  d'un  défenseur. — 
Cass.,9fév.  1816.  [C  n.5.1— 26  nov.  182<>.  lS.30.1. 
48;  C.N.9.-D.P.30.1.12.]— 21  mars  1844.  [S-Y  44.1. 
G68.-D.P.44.4. 116. ]-27  mai  1847  et  31  août  1848. 
[SY  48.1.748.1  —  3  nov.  1848.  [D.P. 48. 5. 79.] 

40-4  4.  Mais  l'avocat  de  l'accusé  qui  est  appelé  à 
déposer  comme  témoin  dans  les  débats,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  remplacé  par  un  autre  défenseur  pen- 
dant tout  le  temps  que  dure  sa  déoosition.  —  Cass., 
4  janv.  1821.  [S.21.1.186;  C  N.6.-D  A.4.561.] 

42.  La  substitution  accidentelle  d'un  défenseur  à 
celui  qui  avait  été  choisi  par  l'accusé  n'est  pas  une 
cause  de  nullité. — Cass.,  9  août  1840.  [Journ.  du  dr. 
crim.,  t.  13,  p.  180.1 

43.  Lorsque  l'accusé  a  été  assisté  d'un  défenseur 
de  son  choix,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  meniionne  qu'il  lui  a  élé  demandé  par  le  prési- 
dent s'il  avait  fait  ce  choix.  —  Cass.,  21  fév.  1&18. 

44.  L'accusé  qui  a  choisi  pour  défenseur  l'un  des 
témoins  cités  par  le  ministère  public,  ne  peut  se  plain- 
dre d'entrave  apportée  à  sa  défense,  lorsque  d'ailleurs, 
pendant  ia  déposition  de  ce  témoin,  il  lui  a  été  nommé 
un  défenseur  d'office.— Cass.,  30  avril  183,".  [SY33. 

I.7S4  1 
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«  près  votre  déclaration  ;  de  n'écouter  ni  la 
«  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  Paf- 
«  fection  ;  de  vous  décider  d'après  les  charges 
«  et  ies  moyens  de  défense,  suivant  votre  con- 
«  science  et  votre  intime  conviction,  avec  l'im- 
«  partialité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un 
«  homme  probe  et  libre.  » 
Chacun  des  jurés ,  appelé  individuellement 

«        ■ 1 ___ m 

— Ass.  d'Ille-et-Vilaine,  29  nov.  183G.  [S-V57.2.93. 
-D.p.37.2.27.]  —  Ass.  du  Cher,  26  janv.  1837.  [S-V. 
57.2.95.-D.P.37.2.11S.-P.  37. 1.632.] 

27-28.  Il  ne  peut  pas  même  leur  exposer  une  préten- 
due disproportion  entre  la  sévérité  de  la  peine  encourue 
et  le  peu  de  gravité  du  crime  imputé,  et  plaider  ainsi 
l'omnipotence  du  jury.  Le  président,  en  l'arrêtant,  ne 
restreint  pas  les  droits  de  la  défense,  il  en  réprime  jus- 
tement les  abus.- Toutefois,  l'infraction  à  la  prohibition 
de  la  loi  à  cet  égard,  n'entraîne  pas  nullité  des  débats; 
elle  peut  seulement  donner  lieu  à  une  injonction  du 
président  ou  à  l'application  de  peines  disciplinaires 
contre  le  défenseur. —  Cass.,  25  mars  1836.  [S-V  36. 
1.273.-0.P.36.1  246.] 

29.  Les  juges  peuvent,  sans  porter  atteinte  au  droit 
de  la  défense,  interdire  à  un  prévenu  ou  accusé  de  se 
défendre  en  vers,  lorsque  cette  forme  de  langage  leur 
paraît  de  nature  à  compromettre  la  gravité  de  l'au- 
dience, et  qu'ils  laissent  d'ailleurs  à  l'accusé  toute 
faculté  de  se  défendre  dans  le  langage  ordinaire.— 
Cass.,  13  juin  1834.  [S-V.  54.1. 482.-D.P.  34. 1.208] 

30.  Il  n'y  a  pas  non  plus  atteinte  aux  droits  de  la 
défense ,  dans  l'interdiction  faite  par  la  Cour  au  dé- 
fenseur de  l'accusé,  de  se  livrer  à  des  discussions  qui 
tendraient  elles-mêmes  à  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
la  tribune.  — Cas?.,  20  mai  1831.  [S-V.  32.1. 213.-D. 
p. 3).  1.218.]— V.  F.  Hélie  sur  celte  décision,  Encycl. 
du  dr.,  t.  7,  p.  52,  n.  187. 

31..  Ni  dans  l'interdiction  faite  par  le  président  de 
la  Cour  d'assises  au  défenseur  de  l'accusé,  de  se  livrer 
à  des  discussions  de  droit  étrangères  aux  attributions 
du  jury,  si  d'ailleurs  il  lui  laisse  toute  faculté  de  dis- 
cuter les  faits  constitutifs  du  crime  imputé  à  son 
client.— Cass.,  20  mai  1831.  [S-V.  32. 1.214. -Dp. 31. 

1.218.] 

32.. .Ou  de  préserter  dans  sa  plaidoirie,  comme 
excuse  du  fait  incriminé,  l'état  d'ivresse  de  l'accusé 
au  moment  du  crime  :  l'ivresse  ne  constituant  point 
une  excuse  légale,  prise  même  au  point  de  vue  de 
l'aliénation  passagère  et  accidentelle.— Cass.,  Ier  juin 
1843.  IS-V.43.1.8U.-D.P.43  1.575.-P.43. 2.501.] 

33.  Il  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  27  fév.  1832,  que  le  prévenu  qui  répète 
et  maintient  à  l'audience,  et  dans  les  mêmes  termes, 
les  idées  et  les  propositions  dont  la  publication  fait 
l'objet  de  la  poursuite,  ne  commet  pas  un  nouveau 
délit. —  Cass.,  27  fév.  1832.  ,S-V32.1.161.-D  P.52. 
1.93.] 

34.  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour 
d'assises  du  Rhône,  le  18  juin  1832.  [Journ.  du 
dr.  crim.,  t.  5,  p.  43  ]— F.  Hélie  critique  celte  déci- 
sion, qu'il  considère  comme  subversive  du  droit  de 
défense,  Encycl.  du  dr.,  t.  7,  n.  189. 

35.  Jugé  que  le  président  des  assises,  et  en  cas  de 
conclusions  [irises  par  le  défenseur,  la  Cour  d'assises 
ont  le  droit  d'interrompre  le  défenseur  dans  sa  plaidoi- 
rie, de  lui  prescrire  la  suppression  d'un  moyen,  de  lui 
tracer  les  limites  de  sa  défense.— Cass.,  12  ]an7.  1833. 
[Bull.  n.  13.-D.p34. 1.433.]  —  V.  sur  ce  point,  F 
Hélie,  ubi  sup.,  n.  191. 

36.  V.  encore  sur  la  limite  du  droit  de  défense,  le» 
notes  de  l'art.  270. 

C  ft!2  3  =  1-  Le  discours  du  président  sux  juré 


31*fc.  Le  président  adressera  aux  jurés  de- 
bout et  découvert  le  discours  suivant  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et 
«  devant  les  hommes  d'examiner  avec  l'atlen- 
«  tion  la  plus  scrupuleuse  les  charges  qui  seront 
«  portées  contre  N.;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts 
«  de  l'accusé,  ni  ceux  de  la  société  qui  l'accuse; 
c  de  ne  communiquer  avec  personne  jusqu'a- 

15.  Il  n'y  a  pas  entrave  à  la  liberté  de  la  défense, 
dans  la  déclaration  du  président  qu'il  accorde  un  temps 
déterminé  à  la  réplique  du  conseil  de  l'accusé,  lors- 
que,  de  fait,  ce  dernier  a  eu  toute  liberté  de  discus- 
sion, sans  que  la  parole  lui  ait  été  retirée.  —  Cass., 
3  déc.  1836.  [SV58.1.82.-D.P.37.1.474.-P.58.1. 
38.] 

16.  Le  défaut  d'assistance  d'un  conseil  pour  un 
accusé,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  s'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  de  la  séance  que  des  observa- 
tions sur  l'application  de  la  peine  ont  été  présentées, 
tant  pour  son  coaccusé  que  pour  lui. —Cass.,  3  avrij 
1818. 

17.  L'accusé  qui  a  répondu  à  l'interpellation  du 
président,  après  les  réquisitions  du  ministère  public 
pour  l'application  de  la  peine,  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  n'était  plus  assisté  de  son 
défenseur.— Cass.,  12juill.  1832. 

18.  La  Cour  d'assises  ne  peut  être  régulièrement 
saisie,  et  par  suite  tenue  de  statuer,  en  ce  qui  touche 
les  demandes  ou  les  réclamations  faites  par  la  défense 
dans  le  cours  des  débats,  que  par  voie  de  conclusions. 
—Cass.,  19  juill.  1858.  [Bull.  n.  229.] 

19.  Ces  conclusions  doivent  être  explicites  et  s'adres- 
ser à  la  Cour  ;  autrement  la  Cour  peut  passer  outre, 
sans  statuer.— Cass.,  8  avrii  1845.  [S-V 43. 1.619. -P. 
43.2.647.] 

20.  Mais  quand  elles  réunissent  ces  conditions,  la 
Cour  est  tenue,,  à  peine  de  nullité,  de  statuer,  so?t 
pour  les  rejeter,  soit  pour  les  admettre.— Cass.,  4  sept. 
1840.  [Bull,  n.251.] 

21.  Il  est  d'usage,  mais  il  n'est  pas  indispensable 
que  ces  conclusions  soient  signées  par  le  défenseur:  il 
suffit  que  le  procès-verbal  en  fasse  mention  ainsi  que 
de  l'arrêt  de  la  Cour.  —  F.  Hélie,  Encyclop.  du  dr., 
t.  7.  p.  49,  n.  181. 

22.  Toutes  les  fois  que  la  Cour  d'assises  est  saisie, 
da-ns  le  cours  des  débats,  d'un  point  contentieux  par 
des  conclusions  prises,  soit  par  le  défenseur  de  l'accusé, 
soit  par  le  ministère  public,  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
que  l'autre  partie  soit  entendue  ou  interpellée  de 
s'expliquer.  — Cas?.,  il  janv.  1839.  [D. p. 39. 1.589.] 

23.  Jugé  cependant  que  cette  infraction  est  cou- 
verte par  le  défaut  de  réclamation  de  l'accusé  présent 
aux  débats,  s'il  n'a  pas  été  empêché  de  présenter  les 
observations  qu'P.  aurait  cru  devoir  faire  dans  son  in- 
térêt.—Cass.,  12  déc.  1840.  [S-V.  40. 1.948. -D.p.41. 
1.35.] 

24.  En  matière  criminelle  ,  comme  en  matière 
correctionnelle  ,  qu'il  s'agisse  d'exceptions  ou  du 
fond,  le  défenseur  doit  toujours,  à  peine  de  nullité, 
avoir  la  parole  le  dernier.  —  Cass.,  28  août  1841. 
[Journ.  du  dr.  crim.,  t.  13,  p.  270.] 

25.  U  a  pourtant  été  jugé  dans  quelques  espèces, 
que  si  l'accusé  n'use  pas  de  la  faculté  de  prendre  la 
parole  après  le  ministère  public,  son  silence  implique 
sa  renonciation  à  l'exercice  de  celte  faculté.  —  Cass., 
20  août  1840.  IS-V40.1.744.-D.P.40.1.540.-P.40.2. 

ton.) 

26.  Le  défenseur  ne  doit  pas  faire  connaître  aux 
yirés  la  peine  qui  peut  résulter  de  leur  déclaration 
contre  l'accusé.  —  Ass.  de  la  Seine,  26  déc.  1825.  — 
Cass..,  25  mars  1836.  [S-V 36. 1.273. -D. P. 36,1.210  ] 
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par  le  président,  répondra,  en  levant  la  main  : 
Jr  le  jurr  ;  à  pciiin  de  nullité.  [  C.  3  brum.  au 
|,  art.  343.] 

31 3.  Immédiatement  après,  te  président 
ivertira  l'accusé  (Tétre  attentif  a  ce  qu'il  va 
entendre. 

11  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  portant  renvoi  à  la  Cour  d'assises, 
3t  l'acte  d'accusation. 

Le  greffier  fera  cette  lecture  à  haute  voix. 
[C.  8  brum.  an  4,  art.  34}.] 

314.  Après  celte  lecture,  le  président  rap- 
pellera à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en  l'acte 

n'est  pas  une  formalité  prescrite  à  peine  île  nullité.— 
Cass.,  21  janî.  1814.  [S. 17.1.313;  C.N.5.-DA.4. 
'68.1—16  fév.  et  lrrmars  1816.  [C.n.5  ]— Legravo- 
rend,  t.  2,  p.  18G.  —  V.  Contra,  F.  Hélie,  Encycl. 
du  droit,  t.  7,  p.  76,  n.  286;  Rodière,  Proc.  crim., 
p.  234.  V.  aussi  Cass.,  14  sept.  1820.  [S. 2 1.1. 22;  G. 

N.6.] 

2.  Mais  le  serment  des  jurés  avant  tout  débat,  est 
une  formalité  tellement  substantielle,  que  la  nul- 
lité résultant  de  l'omission  de  cette  formalité  ne 
peut  être  couverte  par  le  consentement  donné  dans  le 
cours  des  débals  par  l'accusé  à  ce  que  l'omission  soit 
réparée  sans  que  les  débats  soient  recommencés.  — 
Cass.,  10  ricc.  1831.  [S-Y32.1.36.-D.P.52.1.18.]  — 
Sic,  F.  HéHe,  Encycl.  du  dr.,  t.  7,  p.  77,  v°  Cour 
d'ass.,  n.  287. 

_  3.  Et  le  serment  des  jurés  n'est  pas  seulement  in- 
lispensable  en  fait,  mais  il  faut  encore,  à  peine  de  nul- 
lité, que  l'accomplissement  de  cette  formalité  soit  for- 
mellement constatée  par  le  procès-verbal  d'audience. 
—Cass.,  16  et  23  frim.  an  8.  [C.n.1.1— 15  juin  1820. 
[S. 20. 1.377;  C.N.6.-D.A  4.4*1.]— H  sept.  1820.  [S. 
21.1.22:  C.N.6.-D.A.4.368.]— 1"  juill.  1824.  [S.25. 
1.180;  C.N. 6.]— 12  fév.  1825.   [S. 25. 1.343;  C.N.8.- 

D.p.25. 1.214.]— 17  mai  1833.— V.  les  notes  de  l'art. 

372. 

4.  Tl  y  a  nullité  lorsque  le  procès-verbal  des  débat* 
constate  seulement  que  le  président  a  lu  aux  jurés  la 
formule  du  serment  prescrit  par  l'art  312,  sans  ajou- 
ter que  chacun  des  jurés  a  répondu  individuellement  : 
je  le  jure.— Cass. ,12  fév.  1825.  [S. 25. 1.343;  C.N. 8. 
-D. P. 25. 1.214.]— 8  nov.  1832.  [D. P. 33. 1.343.] 

5.  Toutefois,  renonciation,  dans  le  procès-verbal, 
que  le  serment  lu  aux  jurés  et  prêté  par  eux,  est  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art  512,  constate  suffisamment  la 
nature  et  les  termes  de  ce  serment  et  satisfait  au  vœu 
de  la  loi. -Cass.,  5  janv.  1832.  [S-Y 32.1.51  l.-D. p. 
32.1.91.] 

6.  Les  jurés  ne  peuvent  pas  être  dispensés  de  prê- 
ter le  serment  prescrit  par  la  loi,  sous  le  prétexte  qu'ils 
l'ont  déjà  prêté  le  même  jour  à  l'occasion  d'une  autre 
affaire.  Le  serment  doit,  à  peine  de  nullité,  être  re- 
nouvelé pour  chaque  affaire.— Cass.,  7  flor.  an  9.  [C. 

N.  I.-D. A.4. 367] 

7.  Les  jurés  doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  leur 
serment  publiquement,  alors  même  que  la  Cour  d'as- 
sises aurait  ordonné  que  les  débals  auraient  lieu  à 
iiuis  clos.  —  Cass.,  12  déc.  1823.  [S.24.1.181;  C.N. 
7. -D. A. 4. 392.] 

8.  L'énoncialion  contenue  au  procès- verbal  des  dé- 
bats, après  le  fait  de  la  prestation  du  serment  par  les 
jurés,  que  la  même  formalité  a  été  remplie  à  l'égard 
des  jurés  supplémenlaires ,  constate  suffisamment  la 
prestation  de  ce  même  serment  par  les  jurés  supplé- 
mentaires. —  Cass.,  8  janv.  1824.  [S. 24.1. 104;  C.N. 
7-D.A.4.355.] 

9.  L'appel  individuel  de  chaque  juré  pour  la  pré- 
dation du  serment  ordonné  par  l'art.  312,  peut  être 
fait  par  le  greffier  ;  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 


d'accusation,  et  lui  dira  :  «  Voila  de  quoi  n 
«  êtes  accusé]  vous  allez  entendre  les  chai 
«  qui  seront  produites  contre  vous.  »  [C.  3 
brum.  an  i,  art,  3 15 

31  5.  Le  procureur  L'énéral  exposera  le  sujet 
de  l'accusation  ;  il  présentera  ensuite  la   liste 
des  témoins  qui  devront  être  entendus,  soil 
requête,  soi!  à  la  requête  de  la  partie  civile, 

SOit  :i  celle  de  i'aCCUi 

t;«'tte  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le  gref- 
fier. 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  don. 
les  noms,  profession  et  résidence  auront  été  no- 

qu'il  soil.  fait  par  le  président. — Cass.,  16  juin  is3G. 

[S-V.5G.1.8  43.-D  P. 38. 1.444.] 

40.  Le  fait  que  deux  jurés  appartenant  au  coll 
raélite  auraient  prêté  le  serment  ordinaire  et  non  pas 
le  serment  more  judaïco,  n'est  pa;  une  cause  de  nul- 
lité.—Cass.,  10  juill.  1828  [S.1S.1.369;  C.N.9.-D. 
p. 28. 1.329.]  —  V.  à  ce  sujet,  notre  Cod.  Nap.  an- 
noté, art.  1357,  n.  28  et  s. 

•11.  En  ce  qui  touche  la  défense  faite  aux  jurés  de 
ne  communiquer  avec  personne,  Y.  les  notes  de  l'art. 
353. 

C515  3  =  /l-  La  présence  des  témoins  h  la  lec- 
ture de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation, 
n'est  pas  indispensable. —  Cass.,  15  fév.  1832.  [SA*! 

52.1.664 -D.P.32. 1.212.] —7  janv.  1842.  [S-Y42.1. 
S82.-P.42.1  675.] 

2.  La  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation à  l'ouverture  des  débats  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.— Cass..  5  sept.  1811.  [S. 17.2.312; 

C.N.3.-D.A.4.597.]— 26  janv.  1837.  [D.P.37. 1.504.- 

P.40.2.100.]  —  Legraverend,  t.  2,  p.  489;  Bourgui- 
gnon, Jurispr.,  t.  2,  p.  32;  F.  Hélie,  Encycl.  du 
droit,  t.  7,  p.  77,  n.  290. 

3.  Par  suite,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
l'interprète  nommé  à  l'accusé  ne  lui  a  traduit  que  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  29  mai  1840. 
[SY41.1.598.-D.P.41.1.418.] 

4.  La  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation qui  doit  avoir  lieu  à  l'ouverture  des  débats, 
peut  être  suivie  immédiatement  de  la  lecture  d'autres 
pièces  que  le  président  de  la  Cour  d'assises  juge  utiles 
h  la  manifestation  de  la  vérité.— Cass. ,20  janv.  1848. 
[S-Y48  1.524.] 

5.  11  est  même  d'usage,  en  matière  de  presse,  t3-" 
faire  suivre  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  de  colle 
des  articles  incriminés,  et  il  a  été  jugé  que  ces  article: 
devaient,  comme  les  autres  pièces  du  procès,  être  lue- 
par  le  greffier  et  non  par  le  prévenu  lui-même.— Cou: 
d'ass.  de  la  Seine,  31  janv.  1831. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  di 
donner  lecture  aux  jurés  d'un  procès-verbal  de  visK 
domiciliaire  dressé  par  le  commissaire  de  police,  lors- 
que d'ailleurs  celte  lecture  n'a  pas  été  requise  par  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  4  nov.  1830.  [S-Y31. 1.366  -D.P.31. 
1.22.] 

7.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  formalité  substantielle, 
la  renonciation  de  l'accusé  ne  pourrait  s'induire  de  son 
consentement  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  ;  il  faudrai' 
une  renonciation  expresse.  —  Cass.,  17  sept.  184C 
[S-V.41.1.82.-D.P.40.1.442.] 

[344].  .      


CSISI^^H*  Exposé  du  ministère  -public. 

4.  L'exposé  du  ministère  public  n'est  pas  prescrit  à 
,_ine  de  nullité.  —  Cass.,  29  mars  1852.  [D. p. 32.1. 
237.]— 3  mai  1834.  [S-Y  35-1. 779.-D.P. 34. 1.434.]- 
:i  fév.  1836.— 9  fév.  1850.  {D.P. 50.5. 96.1 


pe 
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en  conséquence,  s'opposer  à  l'audition  d'un  té- 
moin qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'au- 
rait pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de 
notification. 

La  Cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposi- 
tion. [C.  3  brum.  an  4,  art.  34G,  347.] 


tifas,  vingt -quatre  heures  au  moins  avant 
i'examen  de  ces  témoins,  à  l'accusé,  par  le  pro- 
cureur général  ou  la  partie  civile,  et  au  procu- 
reur général  par  l'accusé  ;  sans  préjudice  de  la 
faculté  accordée  au  président  par  l'article  269. 
L'accusé  et  le  procureur  général  pourront, 


2.  Il  est  cependant  essentiel  que  les  jurés  connaissent 
d'abord  tous  les  détails  de  l'accusation  pour  pouvoir 
suivre  utilement  les  débats;  la  lecture  rapide  et  quel- 
quefois peu  correcte  de  l'acte  d'accusation  ne  suffit 
pas  toujours  pour  les  en  instruire;  et  l'exposé  du  mi- 
nistère public  peut  atteindre  ce  but.  —  Bourguignon, 
Jurispr.,  t.  2,  p.  36;  Legraverend,  t.  2,  p.  188. 

3.  Au  surplus,  la  loi  ne  fixe  ni  la  forme,  ni  le  mode 
de  l'exposé  du  ministère  public,  et  le  procureur  général 
peut,  en  le  faisant,  sans  violer  aucun  texte  de  loi  et  sans 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  nommer  dans 
cet  exposé  quelques  témoins  et  rappeler  substantielle- 
ment leurs  déclarations.  —  Cass.,  3  janY.  1853.  [D.p. 
34.1.454.1 

4.  Le  procureur  général  peut  même  lire  dans  son 
exposé  les  procès-verbaux  de  constatation  du  délit 
renfermant  la  déclaration  de  plusieurs  témoins  présents 
à  l'audience.— Cass.,  2  oct.  1852.  [D.p. 52. 5. 152.] 

5.  La  loi  n'attache  pas  de  nullité  à  l'inobservation  de 
l'ordre  dans  lequel  le  ministère  public  doit  faire  l'ex- 
posé de  l'affaire.  Lors  donc  que  cet  exposé  suivrait  la 
présentation  de  la  liste  des  témoins,  au  lieu  de  la  pré- 
céder, la  procédure  n'en  serait  pas  moins  valable.  — 
Cass.,  17  août  1827  [C.n.8. -D.p. 27.1. 490  ]— 29  mars 
1832.  [D.P. 52.1. 257.]— 3  mai  1854.  [S-Y  35.1.779.- 
D.P. 34  1.454.] 

6.  Si  les  détails  de  l'affaire  sont  offensants  pour  la 
pudeur,  le  huis  clos  peut  être  ordonné  avant  l'exposé 
de  ia  cause  parle  ministère  public— Cass.,  13  oct. 
1826.  [C.N.8.] 

7.  La  présence  des  témoins  à  l'exposé  fait  par  le 
ministère  public  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité. 

—  Cass.,  7  janv.   1842.  [SV.42.1.882.-D.P.42. 1.159. 
-P.42,1.675.] 

§  2. — Liste  des  témoins. 

8.  Il  n'est  pas  substantiel  que  la  lecture  de  la  liste 
des  témoins  soit  faite  par  le  greffier  de  la  Cour  d'as- 
sises; elle  peut  être  valablement  faite  par  un  huissier. 

—  Cass.,  23  mars  1845.  [S-Y.'iô.  1.544. -D.p. 43. 1.238. 
-P. 45. 2. 644.] 

9.  L'absence  d'indication  d'un  témoin  ou  l'obscu- 
rité d  indication  de  ce  témoin  dans  l'acte  de  notifi- 
cation, ne  donne  à  l'accusé  que  le  droit  de  s'opposer  à 
son  audition,  et  son  silence  sur  ce  point  couvre  l'irré- 
gularité de  la  procédure;  il  ne  peut  donc  plus  relever 
celte  irrégularité  devant  la  Cour  de  cassation.— Cass., 
29  avril  1819.  [S.  19.1.312;  C.N.6.-D.A. 4.447.]-  J3 
juill.  1820.  [C.N.6.-D.A.5.492.]-29  juill.  1825.  [C. 
N.8.]— 7  OCt.   1825.— 24  août  1824.— 7   déc.    1827. 

D.P  28.1.51.]— lojanv.  1833.  [D. F. 35. 1.71.]— 1e'  et 
15  avril  1857.  [P. 57. 2. 619  et  58.1.548.] 

40.  Le  défaut  absolu  de  toute  notification  de  la  liste 
des  témoins  à  l'accusé  produit  les  mêmes  effets  et  ne 
lui  confère  aucun  autre  droit  que  celui  (l'opposition. — 
Cass.,  lï  juill.    1837.   [P. 40. 1.509.] 

♦4.  L'accusé  pourrait  au  surplus  demander  le 
îenvoide  l'affaire  à  une  autre  session. —  Cass.,  30 
sept.  1841.  [P.42. 1.590.] 

12.  De  même,  l'inobservation  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures  entre  la  notification  de  la  liste  des 
témoins  et  l'examen  de  ces  témoins  donne  à  l'accusé  le 
droit  de  s'opposer  à  leur  audition  ;  mais,  de  même,  s'il 
n'use  pas  de  ce  droit,  il  ne  peut  plus  tard  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  la  tardiveté  de  la  notification. 
—Cass.,  13  avril  1830.  [S. 30. 1.319;  C.N.9.-Û  p,30. 


1.191.]  —  13  avril  1837.  [S-Y37.1.1024.-D.P.57.1. 

575. -P. 38.1. 548. ]-G  nov.1840.  [S-V.  41. 1.523. -D.P, 
41.1.153 -P. 41. 1.604.]  —  2  mars  1843.  [S-V.  45.1. 
550. -D.P. 43. 1.250.] 

13.  Il  en  est  également  ainsi  à  l'égard  du  ministère 
public— Cass.,  1 1  fév.  1813.  [S. 17. 1.387;  C.N.4.]  — 
29  avril  1819.  [S. 19. 1.512;  C  N.6.-D.A.4.447.] 

14.  Il  faut,  au  surplus,  que  l'opposition,  soit  du  mi- 
nistère public,  soit  de  l'accusé,  ait  lieu  avant  !a  presta- 
tion de  serment  des  témoins;  après,  elle  serait  tardiw, 
—Cass.,  2  avril  1831.  [S-V.51.1.191.-D.P. 51.1. 181.] 

45.  La  copie  notifiée  à  l'accusé  fait  seule  foi  à  son 
égard,  et  si  elle  contenait  l'omission  du  nom  d'un  té- 
moin, il  aurait  le  droit  de  s'opposer  à  l'audition  de  ce 
témoin,  alors  même  que  celte  omission  n'existerait  pas 
dans  l'original. — Cass.,  2  frim.  an  7.  [C.N.I.] 

16.  Mais,  pour  qu'il  puisse  se  prévaloir  d'une  ir- 
régularité commise  dans  celle  copie,  il  faut  qu'il  la  re- 
présente :  autrement,  son  exception  est  non  recevable. 

Cass.,  7  OCt.  18  25. 

47.  La  notification  de  la  liste  des  témoins  doit 
être  faite  à  l'accusé  en  personne;  il  ne  suffirait  pas 
qu'elle  fût  faite  en  parlant  au  concierge  de  la  prison. 
— Cass.,  17  prair.  an  9.  [C.w.l  ]  —  15  nov.  1818. 
[S.  19.1.196;  C.N.5.-D.A. 4.507.] 

18.  Un  accusé  n'est  pas  tenu  de  notifier  à  son  co- 
accusé les  témoins  qu'il  a  fait  citer  pour  déposer  contre 
celui-ci.— Cass.,  22  avril  1841.  [D  P.41.1.366.-P.42. 
1.455.] 

19.  Aucun  texte  de  loi  n'oblige  de  donner  aux  ac- 
cusés qui  n'entendent  pas  le  français  copie  traduite 
dans  la  langue  qu'ils  entendent,  des  dépositions  des  té- 
moins, des  procès-verbaux  constatant  le  corps  du  dé- 
lit, des  listes  des  jurés  et  des  témoins. — 25  avril  1812 
[S.17. 2.315;  C.N.5.-D.A.12.605.] 

20.  Est  régulière  la  notification  faite  au  ministère 
public,  soit  en  sa  personne,  soit  en  celle  du  greffier, 
soit  même  en  celle  du  secrétaire  du  parquet.  —  Le- 
graverend, l.  2,  p.  189. 

21.  La  remise  par  le  défenseur  de  l'accusé  au  mi- 
nistère public,  d'une  liste  de  témoins  à  décharge,  ne 
peut  tenir  lieu  de  la  notification  des  noms  de  ces  té- 
moins. Dans  ce  cas,  le  ministère  public  peut  s'opposer 
à  l'audition  des  témoins  indiqués.  —  Cass.,  18  sept 
1830.  [SV.31.1  18;  C.N. 9. -D.P. 50. 1.588.] 

22.  Lors  même  que  le  ministère  public  aurai!  lui- 
même  fait  assigner  des  témoins  dans  l'intérêt  et  sur  la 
demande  de  l'accusé,  il  n'en  serait  pas  moins  receva- 
ble à  s'opposer  à  leur  audition,  si  l'accusé  ne  lui  en 
avait  pas  fait  notifier  la  liste.— Ass.  de  Rennes,  9  août 
1825. 

23.  Il  est  évident  que  cet  arrêt  repose  sur  une  con- 
fusion :  des  témoins  assignés  par  le  ministère  public, 
le  sont  toujours  à  sa  requête,  qu'ils  1  aient  été  ou 
non  sur  la  demande  de  l'accusé.  Le  ministère  public 
nest  pas  l'adversaire  nécessaire  de  l'accusé,  et  du 
moment  qu'il  accepte  de  faire  assigner  des  témoins,  on 
ne  peut  pas  imputer  à  l'accusé  l'absence  d'une  forma- 
lité qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'accomplir.  — 
Yoy.  Carnot,  t.  2,  p.  479,  n.  4. 

24.  Le  ministère  public,  non  p;us  que  l'accusé, 
n'est  tenu  de  notifier  la  liste  des  témoins  a  tê  partk 
civile.— Legraverend,  t.  2,  p.  189. 

2o.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  liste  des  témoin- 
qui  doit  être  notifiée  à  l'accusé  fasse  corps  avec  l'es  ■ 
ploit  de  notification  ;  il  suffit  qu'elle  y  soit  annexée. — 
Cass.,  2  mars  1843.  [S-V.  45.'  c-;o.-D.p.45. 1.230.1 
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2(>.  L'audition  d'un  témoin  non  compris  dani  la 
liste  uoliûée  à  l'accusé,  uonobstant  l'opposition  de  ce 
dernier,  est  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  18  mars 

1810. 

27.  Mais  il  ne  résulterait  aucune  nullité  de  cette 
circonstance!  qu'uL  témoin  porté  sur  la  liste  notifiée  I 
l'accusé  turail  déposé  à  L'audience  sons  un  8utre  nom 

(|iic  son  nom  véritable,  alors  d'ailleurs  qu'aucun  doute 
n'a  pu  s'élever  sur  l'identité  de  ce  témoin. —Cass.,  18 

OCt.  et  25  déC.  1847.  [S-Y  48. 1.301.] 

28.  Une  erreur  ou  omission  dans  renonciation  des 
noms  ou  prénoms  d'un  témoin  sur  la  liste  notifiée, 
n'emporte  pas  non  plus  nullité,  quand  les  désigna- 
lions sont  suffisantes  pour  faire  reconnaître  le  témoin. 

—  C9SS.,  25  août  1826.    [S-V. 27. 1.256;    C.IC.8.-D.P. 
27.1.12.] 

29-31 .  A  défaut  d'opposition  de  la  part  du  minis- 
tère public  ou  de  l'accusé  à  l'audition  des  témoins 
dont  les  noms  ne  leur  auraient  pas  été  régulièrement 
Ratifiés  en  conformité  de  l'art.  315,  ces  témoins  doi- 
vent être  entendus  sous  prestation  de  serment,  comme 
tous  autres  témoins  régulièrement  cites.  Il  y  a  nullité, 
si  ces  témoins  sont  entendus  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président  et  sans  prestation  de  serment. 
—Cass.,  16  sept.  1830.  [S-V.  5I.1.18;C.n.9.-D.p.30. 
i.388.] .—  14  mars  1833.  [S-V.  33.1. 587. -D.P. 53.1. 
548.]  —  13   mai  1836.  [S-V. 36. 1. 782  -D.P. 56. 1.371.] 

—  15  jllili.  1842.  [S-V  42. 1.655. -D.P. 42. 1.427. -P. 
42.2.218.]— 9  juin  1851.   [D.P. 51. 5.514] 

32.  C'est  à  la  Cour  d'assises,  et  non  au  président 
seul,  qu'il  appartient  de  décider  si  un  témoin  à  l'au- 
dition duquel  l'accusé  s'est  opposé,  en  ce  que  le  nom 
de  ce  témoin  ne  se  trouve  pas  suffisamment  indiqué 
sur  la  liste  signifiée,  sera  entendu  avec  ou  sans  pre- 
station de  serment.  —  Cass.,  9  déc.  1830.  [S-V  31.1. 
163;  C.N.9.-D.P.51. 1.56.] 

33-34.  L'accusé  ne  peut  se  plaindre  du  défaut  d'in- 
dication de  la  profession  d'un  témoin  sur  la  liste  noti- 
fiée, lorsqu'il  est  établi  que  ce  témoin  n'en  a  aucune, 
et  qu'au  domicile  indiqué,  il  n'y  a  pas  d'autre  personne 
qui  porte  son  nom.  —  Cass.,  4  sept.  1828.  [S, 28.1. 
349;  C.N.9.] 

35.  Si  la  liste  des  témoins  a  été  notifiée  à  l'accusé 
la  veille  de  l'ouverture  des  débats,  la  présomption  lé- 
gale est  que  cette  notification  a  été  faite  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins.  — 
Cass,  26  juin  1828.  [Cn9.-Dp.28.  1.295]  —  Con- 
tra, Cubain,  n.  340. 

36.  L'acte  de  notification  non  daté  ne  peut  con- 
stater que  cette  notification  a  été  faite  vingt  quatre 
heures  avant  l'ouverture  des  débats.  —  Cass  ,  21 
vend,  an  7.  [C.n.i.] 

37.  La  disposition  de  l'art.  313,  qui  oblige  le  pré- 
venu à  faire  notifier  au  procureur  général,  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  l'audition,  les  noms, 
profession  et  résidence  des  témoins  qu'il  veut  faire  en- 
tendre, ne  s'applique  qu'à  l'instruction  des  affaires 
soumises  au  jury,  et  non  aux  matières  correctionnelles, 
même  en  cause  d'appel.  —  Besançon,  17  déc.  1844. 
[S-V  45.2.614.] 

38.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  doit  être  pris 
dans  l'intervalle  de  la  notification  de  la  liste  à  l'ouver- 
ture de  la  séance  pour  les  débats  ;  en  sorte  que  la 
Cour  d'assises  peut  refuser  d'entendre,  en  qualité  de 
témoins,  ceux  dont  les  noms,  profession  et  domicile 
n'ont  été  notifiés  que  durant  les  débats,  alors  même 
que,  par  suite  de  leur  prolongation,  il  se  serait  écoulé 
plus  de  vingt-quatre  heures  entre  la  notification  de  ces 
témoins  et  leur  audition.  —  Cass.,  5  mai  1812.  —  s 

nov.  1812.  [S.17.2.213;  C  N.4.-D.A.12.599.]  —  5 
nov.  1814.  —  30  avril  1819.  [C.N.6.-D.A.4.399.]  — 
1 2  avril  1827.  [S. 27. 1.514;  C  «.8.-D.P.27.1.401.]— 
Merlin,  Rép.,  v°  Témoin  judic;  Cubain,  n.  339 


30.  Jugé  cependant  que  le  ministère  psblte  a  lu 
droit,  aussi  bien  l'accu  é,  de  citer  de  nouveaux  témofo 
après  l'ouverture  des  débats,  è  charge  d'en  taire  do- 
lifler  les  noms  aux  accusés.  —  Cass.,  24  janv.  1850. 
[D.P. 50. 5. 441.] 

40.  Le  fait  d'absence  aux  débats  d'un  témoin  ré- 
gulièrement cité,  oe  donne  ï  la  Cour  d'assises  que  le 
droit  de  prononcer  contre  lui,  s'il  y  a  lieu,  les  peines 
attachées  à  ce  fait,  mais  ne  l'aulon  e  pas  i  ordonner 
la  radiation  sur  la  liste  du  nom  de  ce  témoin  et  I  lui 
enlever  ainsi  la  capacité  de  témoigner  en  justice.  — 
Cass  ,  rrnov.  1830.— 17  sept.  1 8 r, 4  [D.P. 54.1. 427 .f 
—23  avril  1855.  [SV.-,:,  1.748.-D.P.3V  1.294.]—* 
fév.  1836  iS  V.  30.1  .307. -D.P  "<;.  1.207. ]  —  17  sept 
18-.6.  [D.P.37.1.161.-P.57.2.47.] 

41.  Si  donc  ce  témoin  se  présente  avant  la  fin  de 
débals,  il  doit  être  entendu    sous  prestation  de  ser- 
ment, et  non  pas  seulement  en  vertu  du  pouvoir  dis 
crélionnaire  du  président. —  Mêmes  arr.  I-  que  ci-des- 
sus, et  26  janv.  1857.  [D.P.57.1.504.-P.40.2.100.]— 
25  juin  1839.    [SV.  59.1. 761.-D.P. 39. 1.204.-1'. 39. 2. 
403.]  —  15  juill.  1842.  [P. 42. 2. 218.] 

42.  De  même  aussi,  les  témoins  valablement  cités 
ne  peuvent  être  entendus  sans  prestation  de  serment, 
sous  le  prétexte  qu'ils  auraient  été  présents  à  l'audi- 
tion d'un  autre  témoin,  alors  d'ailleurs  que,  ni  l'accusé, 
ni  leministère  publien'ont  consenti  à  ce  que  ces  témoins 
déposent  en  cette  forme.  —  Cass.,  4  nov.  1830.  [S-V. 
31.1.366;  C  N.9.-D.P.31.1.22.]— V.  toutefois  Cass., 
11  nov.   1830.  [S-V31. 1.366;  C.n. 9. -D.P. 31. 1.17.] 

43.  Le  ministère  public  n'est  pas  tenu  de  faire  appe- 
ler aux  débats  tous  les  témoins  entendus  devant  des 
officiers  de  police  judiciaire.  —  Cass.,  16  pluv.  an  7. 
[C.N.I.]— 6  juin  1810.  [C.N. 3.] 

44.  De  même,  lorsqu'une  affaire  a  été  renvoyée  d'une 
session  à  l'autre,  le  procureur  général  n'est  pas  tenu  de 
rétablir  sur  la  deuxième  liste  des  témoins  à  charge  le 
nom  d'un  témoin  inscrit  sur  la  première,  et  celte 
omission  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  témoin  soit 
entendu  sans  prestation  de  serment,  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président,  — Cass,  12  fév. 

1818.  [C  N.5.-D.A  4.581.] 

45.  L'arrêt  par  lequel  une  Cour  d'assise*  déclare 
suffisante  la  désignation  d'un  témoin  sur  la  liste  noti- 
fiée, repose  sur  une  appréciation  de  fait  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  4  janv. 
1812,  11  fév.  1813  et  5  nov.  1814.  [C.N.4.].  —27 
avril  1835.  [S-V55.I.746.-D  p.35.1.294.]—  Merlin, 
i?ep.,  v°  Témoin  judic,  §  4;  Bourguignon,  t.  2,  p.  35. 
— Contra,  Carnot,  t.  2,  p.  480,  n.  6. 

46.  La  Cour  d'assises  doit-elle  entendre  tous  les  té- 
moins qui  ont  été  régulièrement  assignés  ?—  «  Je  con- 
çois, dit  Legraverend  (t.  2,  chap.  2,  p.  210),  que 
dans  quelques  circonstances  on  pourrait,  sans  nuire 
à  ]a  manifestation  de  la  vérité  et  au  droit  sacré  de 
la  défense,  se  dispenser  d'entendre  certains  témoins 
insignifiants  ;  mais  de  combien  d'inconvénients  un  pa- 
reil système  n'est-il  pas  habituellement  susceptible,  et 
qui  peut  prévoir  jusqu'où  pourrait  aller  l'abus  d'une 
pareille  faculté  laissée  à  l'arbitraire  du  juge?  » 

47.  A  ces  observations,  nous  ajouterons  que  l'on  ne 
retrouve  pas  dans  les  art.  3» 5  et  317  les  mots  s'il  y  a 
lieu,  des  art.  155  et  190  ;  que  le  droit  pour  l'accusé 
de  faire  entendre  des  témoins,  a  pour  but,  tout  aussi 
bien  que  celui  du  ministère  public,  la  découverte  de  la 
vérité,  et  qu'il  est  un  des  attributs  de  la  défense. — 
Voy.  dans  ce  sens,  Carnot,  Suppl.,  p.  il 8. 

48.  Jugé  dans  ce  sens,  que  la  faculté  pour  l'accusé 
de  faire  entendre  des  témoins,  est  générale  et  illimitée  ; 
qu'ainsi  l'accusé  peut  faire  entendre  des  témoins  tant 
sur  sa  moralité  que  sur  tous  les  faits  qui  peuvent  con- 
duire à  sa  décharge  ;  et  qu'une  Cour  d'assises  excède 
ses  pouvoirs  en  refusant  d'entendre  ces  témoins,  mal- 
gré les  conclusions  formelles  de  l'accusé.— Cass.,  2y 
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Le  président  leur  demandera  leurs  noms, 
prénoms,  âge,  profession,  leur  domicile  ou  rési- 
dence, s'ils  connaissaient  l'accusé  avant  le  fait 
mentionné  dans  l'acte  d'accusation,  s'ils  sont 
parents  ou  alliés  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  par- 
lie  civile,  et  à  quel  degré;  il  leur  demandera 
encore  s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  de 
l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  dépo- 
seront oralement.  [C,  3  brum.  an  4,  art.  349, 
350,  351,  352.  —  C.  proc,  262;  C.  inst.  cr,, 
75,155,156,189,477,  510.] 


316.  Le  président  ordonnera  aux  témoins 
de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  des- 
tinée. Ils  n'en  sortiront  que  pour  déposer.  Le 
président  prendra  des  précautions,  s'il  en  est 
besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de  conférer 
entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé,  avant  leur  de- 
position.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  348.] 

319.  Les  témoins  déposeront  séparément 
l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre  établie  par  le  pro- 
cureur généra!.  Avant  de  déposer,  ils  prêteront, 
à  peine  de  nullité,  le  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité, 

oct.  1808.  [C.N.2.-D.A.  12.603.]  —  Secùs,  Cass.,  5 
nov.  1812.  [S. 17. 2. 213;  C.N.4.-D.A.12.599.]  —  8 
DOV.  1816.— 19  avril  1821.  [C.N.6.-D.A  438.] 

,  49.  Quelque  irrégulière  que  soit  l'audition  d'un  lé- 
jraoin  dans  l'instruction,  il  suffit  que  ce  témoin  ait  été 
compris  sur  la  liste  notifiée  et  que  l'accusé  ne  se  soil 
pas  opposé  à  son  audition  devant  la  Cour  d'assises, 
pour  qu'il  ne  puisse  s'en  faire  ultérieurement  un 
moyen  de  nullité.  —  Cass.,  5  sept.  1833.  [D.p.34.1. 
445.]— 20  janv.  1836. 

50.  Dans  le  cas  d'une  accusation  pour  crime,  le 
ministère  public  peut  faire  entendre  des  témoins  sur 
un  délit  imputé  à  l'accusé  et  à  l'égard  duquel  il  existe 
une  action  correctionnelle  pendante. —  Cass.,  12  déc. 
1840.  IS-Y40.1.948-D.P.41.1.55.] 

[  516  3  =  4.  L'inobservation  des  précautions  in- 
diquées dans  l'article  316,  à  l'égard  des  témoins  cités 
devant  la  Cour  d'assises,  n'emporte  pas  nullité.  — 
CaSS.,  15  déc.  1832.  [SY  35.1.42;  D.P.57.1.69.] 
—29  mai  1840.  [D.p. 40. 1.418.]— 16  oct.  1830.  [D. 
P.50.5.440.] 

2.  Jugé  en  conséquence,  que  la  Cour  d'assises 
ne  peut  refuser  d'entendre  un  témoin  régulièrement 
cilé,sous  le  prétexte  qu'il  est  arrivé  trop  tard,  ou  qu'il 
est  resté  dans  l'auditoire,  ou  qu'il  ne  s'est  pas  retiré 
dans  la  chambre  du  conseil. — Cass.,  13  brum.  an  8. 
[C.N.1.-D.A.12.603.]  —  19  août  1819.  [S. 20. 1-32  ; 
C.N.6.-D.A.3.614.]-23  avril  1855.  [SY  35. 1 .746.- 
DP.35. 1.294]  —  25  fév.  1832.  [SY  32.1.«64.-D.P. 
32.1.22.]— V.  aussi  inf.,  art.  517,  n.  15. 

3.. .Et  que  la  sortie  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  de 
la  chambre  où  ils  duivent  être  renfermés  pendant  les 
débats  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  12 
sept.  1855.  [SY  36.1.152.1 

4.  Jugé  au  contraire  que,  dans  ces  hypothèses,  la 
Cour  d'assises  peut  refuser  d'entendre  les  témoins  et 
réserver  au  président  l'exercice  de  con  pouvoir  dis- 
crétionnaire. —  Cass.,  15  avril  182*.  1C.N.6.-D.A.3. 
651.]  — 13  août  1813.  [S. 17. 2. 313;  C.N.4.] 

5.  Il  ne  peut  résulter  ouverture  à  cassation  de  ce 
qu'un  témoin  a  pu  avoir  connaissance  des  déclarations 
des  témoins  entendus  avant  lui. — Cass.,  3  avril  1818. 
IC.N.5.-D.A.4.594.] 

6. ...Ou  même  de  ce  qu'un  témoin  serait  resté  dans 
l'auditoire  avant  d'avoir  été  entendu  et  pendant  la  dé- 
yosition  des  autres  témoins.  —Cass.,  15  oct.  1848. 
[SY  48.1.301.] 

^  7.... Ou  bien  encore  ,  de  ce  que  l'officier  du  niio/> 
1ère  public  tenant  le  parquet  se  serait  introduit  au- 
près d'un  témoin  arrêté  sous  la  prévention  de  faux 
témoignage,  pour  recevoir  sa  rétractation.— Cass. ,28 
mars  1829.  [S. 29. 1.254  ;  C.N.9.-D.P.29. 1.204.] 

8.  Le  défaut  de  constatation  au  procès-verbal,  que 
les  témoins  restant  à  entendre  étaient  retirés  dans  la 
chambre  à  eux  destinée  pendant  l'audition  des  autres 
témoins,  n'entraîne  aucune  nullité.— Cass.,  25  janv. 

1838.  [D  P.58  1.441.-P  40.1.175.] 


9.  Mais  il  y  a  nullité  des  débals  et  de  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi,  lorsque  le  président  a  autorisé  un  té- 
moin à  conférer  secrètement  avec  le  défenseur  de 
l'accusé  avant  de  compléter  et  signer  sa  déposition, 
qui  était  suspectée  de  faux  témoignage.  — Cass.,  29 
janv.  1841.  [D. P. 41.1. 400  -P.41. 1.260.] 

E  517  1  =  §  'l*r«  Serment  des  témoins... Audition. 

\.  La  formule  ûa  serment  écrite  dans  l'art.  517 
est  sacramentels  :  la  modification  ou  l'omission  des 
expressions  dont  elle  se  compose,  emportent  nullité. — 
Merlin,  Rép.f  v°  Serment;  F.  Hélie,  Encycl.  dudr., 
t.  7,  p.  83,  u.  516;  Cubain,  Proc.  des  Cours  d'ass., 
n.  479. 

2.  Ainsi,  il  y  a  serment  incomplet,  et  par  suite  nul- 
lité de  la  déposition  du  témoin  qui  jure  de  dire  la  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité,  mais  qui  ne  jure  pas  de 
dire  toute  la  vérité.— Cass.,  6  oct.  1814.  [S  15.1.87; 
C.N.4.-D.A.11.956.] — 27  janv.  1815.  [S. 15. 1.215; 
C.N.5.-D.A.8.364.]— 2  fév.  1843.  [SY  44. 1.160].  — 
13  sept.  1849.  [P. 51. 2. 147.] 

3. ..Ou  qui  jure  dédire  toute  la  vérité,  et  qui  ne 
jure  pas  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte.  — 
Cass.,  16  janv.  1812.  [S.12. 1.328;  C.N.4.]— 1CÏ  oct. 
1814.  [S.15.1.86;C.n.4.-D.a.7.561.]— sjanv.  1815. 
[S. 15. 1.211;  C.N.5.]  —  7  DOV.  1822.  [C.N.7.-D.A.  1 1 
955.]— 5  nov.  1835.  [D.P. 36. 1.288.]  —  29  sept.  1842. 
[SY  42. 1.785.-P.42. 2.405.] 

3  fo"«. ..Ou  encore  qui  jure  de  parler  sans  haine  et 
sans  crainte  et  de  dire  la  vérité  et  rien  que  la  vé- 
rité, sans  ajouter  toute  la  vérité.  —  Cass.,  1"  fév. 
1849.  [Bull.  n.  22.] 

4.  Toutefois ,  le  serment  dans  lequel  se  trouvent 
tous  les  éléments  du  serment  légal  est  valable,  quoi- 
qu'il ait  été  prêté  en  des  termes  plus  étendus  que 
ceux  prescrits  par  l'art.  517.— Cass.,  12  nov.  1855. 
[SY56.1.525.-D.P.36.1.59.] 

5.  Lorsqu'un  témoin  ne  consent  pas  à  prêter  ser- 
ment purement  et  simplement,  lorsqu'il  y  met  quel- 
que condition  ou  veut  en  changer  les  termes,  la  Cour 
d'assises  a  le  droit  de  l'écarter  des  débats.  —  Cass., 
15  déc.  1852.  [SY.55.1.42.-D.P.37.1.89.]  —  SecÙS, 

Cubain,  n.  481. 

G.  Au  surplus ,  la  règle  du  serment  ne  s'applique 
pas  aux  témoins  non  compris  dans  la  liste  mention- 
née en  l'art.  515,  et  qui  ne  doivent  être  entendus  que 
p3r  forme  de  simple  déclaration. — Cass.,  5  juin  1812. 
[C  n.4.]— 25  avril  1813.  [C.n. 4.]— ...Surtout  en  l'ab- 
sence de  toutes  conclusions  de  la  part  de  l'accusé. — 
Cass.,  12  déc.  1840.  [P. 42. 2. 622.]  — 23  août  1849. 
[P. 51. 2. 527.] 

7.  Un  préfet  appelé  comme  témoin  devant  un..4 
Cour  d'assises  doit,  de  même  que  tous  les  autres  té- 
moins, prêter  le  serment  non-seulement  de  dire  tout^ 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité  ,  mais  aussi  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte.  — Cass.,  29  sept.  1842. 
[SY  42. 1.784.-P.42. 2.403.] 

8,  La  déposition  devant  une  Cour  d'assises  d'un  té- 

VI 
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,  i  assermenté,  £  «*t  pas  nulle  par  cola  seul  qu'a- 
ir ont  d'avoir  prêté  serment,  il  aurait  Sonné  dei  ren* 
leignements  provoqués  par  le  pouvoir  discrétionnaire 
lu  président.  —  Cass.,  6  mai  1819.  tS.iî).  1.404 ;  C. 

N. 6. -D. A. 4. 4  12.] 

9.  Un  témoin  valablement  cité  devant  une  Cour 
d'assises,  ne  peut  être  entendu  sans  prestation  di 
ment ,  et  à  litre  de  simple  re 
texte  qu'il  était  absent  au  commencement  de  l'au- 
dience, et  cela  encore  que  le  ministère  public,  à  la 
requête  duquel  ce  témoin  avait  été  cité,  ait  déclare  re- 
noncer à  son  audition. — Gass.,  17  mai  1844.  [S-Y  44. 
I.753.-P.4K. 1.62.1 

40.  Les  membres  d'une  association  religieuse,  ap- 
pelés comme  témoins  en  justice,  doivent,  <i  peine  de 
nullité,  prêter,  de  moine  que  tous  les  autres  citoyens, 
le  serment  prescrit  par  la  loi.— Cass.,  50  déc.  1824. 
[S. 25. 1.306;  C.N.7.-D.P.25.1.97.] 

44.  Chaque  témoin,  pour  la  prestation  du  serment, 
peut  suivre  la  forme  établie  dans  la  religion  qu'il  pro- 
fesse. —  Cass.,  31  déc.  1812.  [S. 17.2.515  :  C.N.4.- 
D.A.11.951.]—  18  fév.  1815.  [S. 17.2.315;  C.N.4.-D. 
A. 11. 951]  —  1er  avril  1815.  [S.  17.2.315;  C.N.4.-D. 
A.  11. 951.]-  15  fév.  1858.  [SY  58.1.914.-D.P.38.1. 
102.-P.40  1.742.] 

12.  Mais  c'est  une  faculté  dont  il  peut  ne  pas  user, 
sans  qu'il  puisse  être  soumis,  dans  ce  cas,  à  une  autre 
forme  de  serment  que  celle  établie  par  la  loi  pour  tous 
les  citoyens.— Cass.,  18  nov.  1847.  [S-Y  48. 1.175.] 

43.  fît  môme,  le  témoin  qui  professe  une  religion 
dans  laquelle  le  serment  est  interdit  ne  peut  cire 
tenu  à  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  317.  Le 
procès-verbal  doit  seulement  mentionner  le  motif  de 
celte  exception.— Cass.,  4  et  9  avril  1812.  —  V.  sur 
ce  point  et  les  deux  précédents,  les  n.  27  et  s.  de 
l'art.  1557,  C.  Nap.  annoté.  V.  aussi  Devilleneuve, 
t.  46.1.195,  et  Cubain,  n.  482. 

44.  Doit  encore  être  admis  à  déposer  sans  presta- 
tion de  serment,  le  témoin  qui,  sur  l'interpellation  du 
président,  déclare  avoir  subi  une  peine  afflictive  et  in- 
famante., si  le  fait  de  condamnation,  quoique  non  lé- 
galement vérifié,  n'est  contesté  ni  par  l'accusé,  ni  par 
le  ministère  public  — Cass.,  23oct.  1840.  [S-Y  41. 1. 
363.-D.P.  41  1.150.] 

45.  Des  témoins  valablement  cités  ne  peuvent  être 
entendus  sans  prestation  de  serment ,  sous  prétexte 
qu'ils  auraient  été  présents  à  l'audition  d'un  autre 
témoin,  à  moins  que  l'accusé  et  le  ministère  public  ne 
donnent  leur  consentement  à  ce  que  ces  témoins  dé- 
posent en  cette  forme.— Cass.,  4  et  11  nov.  1850. [S-Y 
51. l. 566. -D.p. 3l.l. 22. ]--V.  ci-dessus,  art.  516,  n. 
2  et  s. 

46.  L'accusé  ne  peut  valablement  consentir  à  ce 
qu'un  témoin  dépose  sans  prestation  de  serment.  — 
Mittermaiér  et  Alexandre,  Tr.  de  la  preuve  crim., 
p.  61. 

47.  Les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  cités 
comme  témoins  devant  la  Cour  d'assises ,  doivent 
être  entendus  par  forme  de  déclaration  seulement,  et 
sans  prestation  préalable  de  serment.  —  Cass.,  3  déc. 
1812.  [S.16. 1.424;  C.N.4.-D.A  11. 959. ]~Contrà  , 
Cas».,  7  et  20  fév.  1812.  [S  12.1.302  et342  ;  C.N.4.- 
B.A.l  1.358. 359.] 

48.  Jugé  in  terminis  que  les  enfants  de  cet  âge 
peuvent  indifféremment,  et  selon  les  circonstances, 
«tre  entendus  avec  ou  sans  prestation  de  serment. 
—  Cass.,  2  janv.  1818.  [S. 18.1  161  ;  C.N.5.-D.A. 
8.700.]—  25  avril  1854.  [SY  34.1  855. -D.P. 34.1. 
354.]— 16  JUÎB.  1835-  [SY  35.1  895.-D.P. 37.1.1 15.] 
S  mars  1858.  [S-Y  58.1.444.-D.P.38.1.452.-P  58.1. 
!>70.]  —  3  avril  1847.  [D.P. 47. 4. 443.]— 7  nov.  1850. 
[D.P. 50. 1.335.]  —V.  tup.,  art.  79,  n.  1. 

49.  El  le  président  des  assises  peut,  après  avoir 


fait  prêter  serment   a  un   tel  de    mis 

quinze  ans,  déclarer  qu'il  lient  ce  serment  poui 
iniic  le  témoin  a  litre  de  simple  ; 

lement  :  l'Intel  rentioo  de  la  Cour  d 
rail  nécessaire ,  pour  dépouiller  cet  enfant  de 

i  ii'  de  témoin  ,  que  s'il  s'élevait  un  débat  quel- 
conque à  cette  occasion.   -  Ca  -.,  6   ept.  i«5i.  [vv; 

52.1.590     D.P  51.5.481;.] 

.  Lors  même  que  le   témoin  âgé  de  quinze  an3 
accomplis  aurait,  sur  sa  dé  e  ilgé  de 

moins  de  quinze  ans  été  entendu  sans  prestation  de 
serment,  il  n'y  aurait  [tas  nullité,  s'il  ne  s'était  él 
aucune  réclamation  Bur  la  déclaration  d'âge  faite  par 
ce  témoin.— Cass.,  2  sept.  184-2.  [S-Y  43.1. 057. -P. 

4-.2.4G6.] 

21.  Le  serment  des  témoins  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  prêté  en  présence  de  l'offi  ier  du  ministère 
public  chargé  du  service  de  la  Cour  d'assises. — C 
3  janv.  1839.  [S-Y  39.1. 814.-D. P. 39.1. 104.-P. 59.1. 
340,]— Cubain,  n.  123. 

9-1.  Quoiqu'un  témoin  n'ait  pas  levé  la  main  droite 
en  prêtant  serment,  son  serment  n'en  est  pas  moins 
valable.  -sXass.,  8  oct.  i»40.  [S-Y  40.1.1000.-D.P. 
40,*. 447. -P. 41. 1.275.]— Cubain,  n.  482. 

92  bis.  Il  en  est  de  mémo  du  serment  d'un  mili- 
taire qui  ne  s'est  pas  désarmé.— Cass.,  16  juin  1856. 
[S-T:  33. 1.843. -D.P. 38. 1.444.] 

23.  L'obligation  imposée  par  l'art.  317,  d'entendre 
les  témoins  séparément,  ne  se  rapporte  qu'à  leur  dé- 
position, et  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  interpellation 
individuelle  relative  à  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité préalable  du  serment,  soit  adressée  à  plusieurs  té- 
moins réunis  à  l'audience.  — Cass.,  15  déc.  1832. 
[S-Y.  53.1.42.-D.P.57.1.89.] 

Vv-  Elle  ne  s'oppose  même  pas  à  ce  que  plusieurs 
témoins  soient  entendus  simultanément  quand  la  Cour 
d'assises  le  juge  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 
—Cass.,  5  janv.  1833.  [D. p. 54. 1.431.]  —  Mais  cette 
audilion  simultanée  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que 
les  témoins,  mis  ainsi  en  présence,  ont  d'abord  déposé 
séparément. — Legraverend,  t.  2,  p.  205. 

24  bis.  L'interversion  de  l'ordre  établi  par  l'art.  317„ 
pour  l'audition  des  témoins,  n'emporte  pas  nullité.  — 
Cass.,  22  juin  1820.  [Cn.6.-D.a.4.480.]  —  14  juill. 
1827.  [S. 28. 1.71;  C.N.8.-D  P. 27. 1.444.]  —  V.  inf., 
art.  321,  n.  l. 

25  De  même,  l'ordre  établi  parles  art.  517  et  319 
pour  les  interpellations  à  adresser  aux  témoins  après 
leur  prestation  de  serment,  n'est  pas  sacramentel,  et 
le  président  peut,  avant  d'entendre  leurs  dépositions, 
les  interroger,  par  exemple,  sur  le  point  de  savoir  si 
l'on  n'aurait  pas  tenté  de  les  influ-escer.  —  Cass.,  8 
juin  1850.  [D.p. 50. 1.173.]—  sojanv.  1851.  [D.p. 51. 
1.47.] 

26.  Du  reste,  les  interpellations  elles-mêmes  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  27  janv. 
1814.  [S. 17.2  315  ;  C.N.4.-D.A.11.956.]  —  4  avril 
1816.  [S. 17.2.515;  C.N.5.-D.A. 1 1.956.]  —  14  juill. 
1827.  [S. 28  1.7  ;  C.N.S.-D.P.27.1.444.]  —  10  OCt. 
1828  [D.P. 28. 1.432.]— 15  avril  1830.  [S. 50.1.251  ; 
C.N.9.] 

27.  Quoique  les  témoins  doivent  déposer  oralement, 
il  ne  résuite  cependant  pas  nullité  de  ce  que  l'un  ti'eux, 
à  ce  autorisé  par  le  président,  a  donné  lecture  d  «iue 
lettre  :  celte  lettre  n'est  qu'un  document  à  l'appui  ue 
la  déposition  et  non  une  partie  de  cette  déposition. — 
Cass  ,22  janv.  1841.  [P.42. 1.262.] 

28.  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  couvrir l'irrégularit3  de 
la  déposition  du  témoin  qui  s'est  aidé  de  notes  écrites, 
que  ces  notes  soient  jointes  aux  pièces  du  procès  et 
et  que  ce  témoin  recommence  sa  déposition.  —  Cas^  . 
12  avril  1839.  [D.p. 39. 1.38  ;  P. 40. 1.198.] 

29.  L'art.  317  n'attache  pas  indistinctement  la  > 
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de  nullité  à  l'inobservation  de  chacune  de  ses  disposi- 
tions ,  mais  seulement  à  l'inobservation  de  celle  qui 
prescrit  la  formalité  du  serment  des  témoins  à  l'au- 
dience. Ainsi,  un  militaire,  empêché  par  son  service , 
a  pu  envoyer  sa  déposition  écrite  au  président ,  et 
cette  déposition  a  pu  être  lue  sans  entraîner  la  nul- 
lité des  débats.— Cass.,  14  avril  1815.  [S. 15.1.517; 
C.N.5.-D.A.12.G01.] — Contra,  F.  Hélie,  Encycl.  du 
dr.,  t.  7,  p.  70,  n.  257. 

30.  Il  ne  peut  être  donné  lecture  aux  débats,  avant 
la  déposition  orale  d'un  témoin,  de  sa  déposition  écrite 
dans  l'instruction. —  Cass.,  7  avril  185G.  [SY56.1. 
704;  D.P.56. 1.264.] 

5  2. —  Serment  des  experts. 

31.  Le  médecin  qui,  chargé  avant  l'ouverture  des 
débals  par  le  président  d'une  Cour  d'assises,  de  procé- 
der à  une  vérification,  a  prêté  le  serment  prescrit  par 
l'art.  44,  n'est  pas  tenu  de  prêter  de  nouveau  ce  ser- 
ment lorsqu'il  est  appelé  devant  la  Cour  d'assises  à 
rendre  compte  de  sa  mission.  —  Une  saurait  d'ailleurs 
résulter  de  nullité  de  ce  qu'il  aurait  surabondamment 
prêté  alors  le  serment  exigé  des  témoins  par  l'art.  317. 
—Cass.,  21  août  1835.  IS-Y33.1.601.-D.P. 37. 1.137.] 

32.  L'officier  de  santé  ou  expert  chargé  par  la  Cour 
d'assises  de  faire  une  vérification,  doit,  à  peine  de 
nullité.,  prêter  le  serment  prescrit  par  l'ait.  44,  avant 
de  commencer  son  opération.  Le  serment  établi  pour 
les  témoins  par  l'art.  317,  qu'il  aurait  prêté  après  son 
rapport,  ne  supplée  pas  au  défaut  de  prestation  du 
premier  serment..  —  Cass.,  27  déc.  1834.  [SY55.1. 

309.-D.P.55. 1.158.]—  15  août  1835.  [SY.56. 1.148.- 
D.p. 37. 1.131.]— Conlrà,  Cass.,  16  juill.  1829.  lS. 29. 
1.305;  C.N.9.-D.P.29.1.305.] 

33.  Le  serment  prescrit  parl'û.t,  44  est  un  serment 
spécial,  qui  doit  être  restreint  dans  les  limites  de  la  dis- 
position de  cet  article.  Les  médecins  et  officiers  de  santé 
cités  comme  témoins  devant  la  Cour  d'assises,  ne  com- 
paraissant pas  comme  experts ,jmais  comme  témoins,  ne 
sont  tenus  qu'à  la  prestation  du  serment  prescrit  par 
l'art.  317. —  Cass.,  20  fev.  1834.  [SY.54.1.716.-D. 
P. 34. 1.217.]  —  16  janv.  1856.  [SY  36.1. 224. -D. P. 58. 
1.478.]—8  OCt.  184Q.  [S-Y40. 1.1000. -D. P. 40. 1.447. 
-P.  41. 1.275.] 

34. ..Id.. .Alors  même:  qu'on  leur  demanderait  leur 
opinion  sur  un  point  de  médecine  légale.  —  Cass.,  10 
OCt.  1839.  [SY39. 1.955.-D.P. 40.1. 577. -P.40. 1.14] 

35.  Il  en  est  de  même  du  témoin  qui.  après  sa  dé- 
position faite,  est  rappelé  pour  donner  des  explications 
sur  certaines  pièces  produites  aux  débats  ;  il  n'est  pas 
soumis  au  serment  prescrit  par  l'art.  44.  —  Cass.,  20 
août  1835.  [SY  35.1.601.-D.P.37.1.157.] 

36.  Celui  qui,  après  avoir  opéré  comme  expert,  est 
appelé  comme  témoin  devant  la  Cour  d'assises,  ne 
doit  prêter  que  le  serment  de  témoin,  alors  même 
qu'il  lui  serait  adressé  diverses  interpellations  sur  son 
expertise.  —Cass.,  19  fév.  1841.  [SY  42.1.44.-D.P. 
41.1.374.] 

37.  De  même,  le  médecin  appelé  aux  débats  pour 
rendre  compte  des  opérations  dont  il  a  été  chargé 
dans  le  cours  de  l'instruction,  n'est  pas  tenu  de  re- 
nouveler le  serment  qu'il  a  déjà  prêté  en  acceptant 
sa  mission  ;  il  ne  doit  que  le  serment  de  témoin. — En 
lout  cas,  il  peut  être  entendu  à  titre  de  renseignement 
et  sans  prestation  de  serinent ,  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président.  —  Cass.,  15  janv.  1829. 
lS. 29. 1.205  ;  C.N.9.-D.P. 29.1. 108.] 

38.  Mais  lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  un  of- 
ficier de  santé,  après  avoir  été  entendu  comme  té- 
moin, sous  la  foi  du  serment,  vient  à  être  chargé  par 
la  Cour  d'une  visite  et  d'un  rapport  comme  expert,  il 
doit,  à  peine  de  nullité,  prêter  un  nouveau  serment  en 
cette  dernière  qualité.— Cass.,  19  jaav.  1897.  [S  28. 

"  1.575.] 


39.  Les  experts  appelés  aux  débat?  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  ne  doivent  prê- 
ter aucun  serment.  —Cass.,  16  janv.  183G.  [SY36. 
1.224.-D.P.38.1.Î78.]—  V.  aussi  sup.,  art.  268,  n. 
68  et  s.— Non  plus  que  les  experts  que  ce  magistrat 
charge,  en  vertu  du  même  pouvoir,  d'une  expertise  à 
titre  de  simple  renseignement.—  Cass.,  29  mai  1840 
[SY  41.1.598.] 

40.  Il  en  est  de  même  du  témoin  appelé,  sur  la  de  ' 
mande  de  l'accusé  ou  de  son  défenseur,  pour  assister" 
à  l'expertise  ordonnée  par  le  président  :  il  n'est  pas 
tenu  à  serment.— Cass.,  4  janv.  1840.  [SY  41.1.5  6. 
-D. P. 40. 1.398.] 

41.  Les  experts  écrivains  appelés,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  pour  donner  leur 
avis  sur  une  pièce  arguée  de  faux,  ne  sont  pas  tenus 
à  serment  :  l'art.  207  du  C.  proc.  civ.  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  criminelle.  —  Cass.,  4  fév.  1819. 
[S. 19.1.520;  C.N  6.-D.A.8.590.] 

41  bis.  V.  en  outre  en  ce  qui  touche  le  serment  des 
experts,  les  notes  de  l'art.  44 

§  3.  Constatation  du  serment. 

42.  Le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité  des 
débats  et  de  l'arrêt ,  constater  la  prestation  du  ser- 
ment par  les  témoins.  — Cass.,  3  janv.  1812.  [S.  12.1. 
257;  C.N.4.-D.A.11.957.]—  Et  il  doit,  sous  la  même 
peine,  constater  l'accomplissement  de  cette  formalité 
à  chaque  séance,  s'il  y  en  a  eu  plusieurs.  —  Cass  ,  18 
avril  1812.  [S. 12. 1.397  ;  C.N.4.-D.A.4.430  ;  C.N. 7.- 
D.A.4.570.] 

43.  Mais  il  n'y  a  pas  nécessité  à  cet  égard 
d'une  mention  individuelle;  il  sullit  que  le  procès- 
verbal  énonce  que  tous  les  témoins  ont  prêté  ser- 
ment, pourvu  qu'il  soit  énoncé  que  c'est  le  serment 
prescrit  par  l'art.  317.  —  Cass.,  il  juill.   1839.  [SY 

40.1.830.-D.P.39.1.411.-P.40.2.584  ]  —  28  avril 
1843.  [SY43.1.741.-P.45.2.389.]  —  15  avril  1824. 
[S. 24. 1.325;  C.N. 7.-D. A. 4. 401.]  —  14déc.  1848.  [SY 
50.1.72.]  —  17    fév.   1849.    [SY  50.1.72--D.P.49.5. 

360.]— 23  mars  et  il  mai  1849.  [D  p.49.5.359.] 

44.  La  mention  serait  insuffisante  si  elle  se  bornait  à 
énoncer  que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi.  —Cass.,  20  mars  1S46.  [SrK  46.1.571.- 
D.P.46.4.455.-P.46.2.441.]— 24sept.  1847.  [SY47. 
1.752.] 

45.  Il  a  cependant  été  jugé  que  quand  le  procès- 
verbal  constate  que  les  témoins  ont  été  entendus,  il  y 
a  présomption  légale  qu'ils  l'ont  été  régulièrement.  — 
Cass.,    5  juill.    1832.    [SY52.1.751.-D.P.52.1.366.J 

46.  Au  surplus,  la  mention  de  la  déposition  orale 
des  témoins  résulte  suffisamment  de  la  mention  au 
procès-verbal  que  l'art.  317  a  été  observé.  —  Cass., 
24  nov.   1852.  [SY  33.1. 595.-D.P.53. 1.226.] 

47. Lorsque,  parmi  plusieurs  témoins  entendus  aux 
débats,  un  seul  a  été  dispensé  du  serment  à  cause  de 
son  âge  (V.  les  n.  17  et  1 8),  et  que  néanmoins  la  men- 
tion qui  en  est  faite  au  procès-verbal  semble  se  rap- 
porter à  un  autre  témoin  non  dispense  du  serment, 
il  n'y  a  pas  nullité,  s'il  résulte  d'ailleuis  de  l'ensemble 
du  procès-verbal  que  l'omission  de  prestation  de  ser- 
inent n'a  eu  réellement  lieu  qu'à  l'égard  du  témoin 
que  son  âge  en  dispensait.  —  Cass.,  4  sept.  1828.  [S, 
28.1.549;  C.N. 9.] 

48.  Quand  le  procès-verbal  constate  qu'un  témoin 
a  déposé  avec  le  secours  d'un  interprète  pour  une  par- 
tie de  sa  déposition,  il  y  a  présomption  légale  qu'il 
n'en  a  pas  eu  besoin  pour  le  surplus.  —Cass-,  10 
avril  1847.  [SY  47.1  530.-D.P.47. 1.90.] 

49.  11  y  a  présomption  légale  d'omission  de  la  pres- 
tation de  serment-  par  un  témoin  régulièrement  cité 
aux  débats,  lorsque  rien  au  procès-verbal  ne  constate 
qu'il  ait  été  écarté  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  et 

12. 
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31  H.  Le  président  fera  tenir  note,  par  It; 
greffier,  des  additions,  changements  où  varia- 
lions  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition 
d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarai  ions. 

Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront  re- 
quérir le  président  de  faire  tenir  les  noies  de 
ces  changements,  additions  et  variations.  [  C. 
înst.cr.,372.] 

3f9.  Après  chaque  déposition,  le  président 
demandera  au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent 
qu'il  a  entendu  parler;  il  demandera  ensuite  à 
l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être 
dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'ac- 
cusé ou  son  conseil  pourront  le  questionner  par 

entendu  ensuite  à  titre  de  simple  renseignement,  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président. — Cuss., 
r,o  juin  1851.  [SY!  31. 1.576.-D.P.51. 1.243.]  —  V. 
notes  de  l'art.  372. 

C  518  3  =  4.  L'inobservation  de  la  disposition  de 
l'art.  318,  relative  à  la  tenue  des  notes  sur  le  procès- 
verbal,  n'entraîne  pas  nullité.— Cass.,  il  avril  1817. 
[S. 18.1. 162;  C.N.5.]  —  28  mai  1818.  [C.N.5.-D.A.4. 
4-41.]— 19  avril  1821.  [C.N.6.-D.A.4.438.]  —  7  OCt. 
1825.  [C.N.8.-D.P.26.1.69.]  —  25  avril  1835.  [S-Y. 
55.1.746.-D.P.55. 1.294.]  —  22  sept.  1848.  [S-V.49. 
1.303.] 

2.  Du  reste,  l'accusé  a  le  droit  de  requérir  qu  il  lui 
soit  permis  de  lire  les  dépositions  écrites  pour  relever 
les  changements  et  variations  d'un  témoin.  S'il  y  a 
contestation  de  la  part  du  ministère  public,  cet  incident 
forme  un  débat  contentieux  sur  lequel  il  ne  peut  être 
statué  que  par  la  Cour  d'assises,  à  peine  de  nullité. — 
Cass.,  19  août  1819.  [S. 20. 1.32;  C.N.6.-D.A.3.614.] 

t  SI 9  3  =L  11  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
qu'après  sa  déposition  le  témoin  soit  interpellé  pour 
déclarer  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu 
parler.— Cass.,  15  janv.  1848.  [S-Y  49.1.213.] 

2.  Non  plus  que  l'accusé  soit  interpellé  pour  sa- 
voir s'il  veut  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  contre  lui. — 
Cass.,  11  mai  1827.  [S. 27. 1.542;  C.N.8.-D.P.27.1. 
418.]— 22  juin  1839.  [S-V.  40.1. 91. -D. P. 59. 1.407.- 
P. 40. 2, 116.]  —  28  avril  1843.  [SY  45.1.741.-P.45. 
2.389.] 

3.  La  faculté  accordée  par  la  loi  à  l'accusé  et  à  son 
conseil  de  faire  interpeller  les  témoins  après  leurs  dé- 
positions, et  de  dire,  tant  contre  eux  que  contre  leurs 
témoignages,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  défense, 
ne  peut  aller  au  delà  de  ce  qui  est  utile  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité.  C'est  au  président  qu'il  appartient  de 
réprimer  sur  ce  point  les  écarts  que  se  permettrait 
soit  l'accusé,  soit  son  conseil.  Ainsi,  il  doit  interdire 
toutes  invectives  et  injures.  —  Cass.,  6  mars  1812. 
[SY  17.2.315;  C.N.4.-D.A.4.570.]  —  12  mars  1812. 
[S. 17.2.315;  C.N.4.-D.A.4.570.]  —  5  OCt.  1832.  [D. 
P. 34. 1.385.]  —  14  avril  1837.  [D. P. 57. 1.514. -P. 40. 
2.332.]— 23  août  1858. [SY38.1.991.-D.P. 38. 1.390.] 

4.  C'est  encore  à  lui  d'apprécier  l'utilité  et  l'oppor- 
tunité des  interpellations  demandées  par  l'accusé  ou 
par  son  conseil.  11  peut  les  ajourner.  —  Cass.,  21  oct. 
1835.  [SY  35.1.850.-D.P.38.1.86] 

5. ..Ou  même  les  écarter  complètement.— Gsss.,  28 

raiH  1813.  [S.  17.2  315;  C.N.4.-D.A.4.568.]<—  28  nov. 
1844.  [SY45.1.386.-D.P.45.1.58.-P.45.2.39.]  — 
19  déc.  1850.  [D. p. 50.5.515.]  —  Contra,  Cass.,  12 
frim.  an  il.  [C.N.I.] 

6.  Il  ne  peut  toutefois ,  à  peine  de  nullité  ,  refuser 
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l'organe  du  président,  après  sa  déposition,  <*. 
dire,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage, 
tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  détenu 

l'accusé. 

Le  président  pourra  également  demander  an 
témoin  et  à,  l'accusé  tous  les  éclaircissements 
qu'il  croira  nécessaires  à  la  manifestation  de 
la  vérité. 

Les  juges,  le  procureur  général  et  les  jui  <•  - 
auront  la  même  faculté,  en  demandant  la  parole 
au  président.  La  partie  civile  De  pourra  faire  de 
questions,  soit  au  témoin,  soit  à  l'accusé,  que 
par  l'organe  du  président.  ("C.  3  bium.  an  4, 
art.  353,  33i.] 

3^0.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition, 

d'entendre  les  observations  de  l'accusé. — Cass.,  3  déc. 
1836.  [SY  38.1.82.-D.P.57.1.474.-P.38.1.38.] 

7.  Et  son  droit  ne  peut  aller  jusqu'à  entraver  I . 
(b'-fonse.  —Cass.,  18  sept.  1824.  [S. 25. 1.78;  C.w. 
7.-D. A. 12.604.] 

8.  Ainsi,  par  exemple,  il  y  aurait  abus  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  si,  dans  une  accusation  d'incen- 
die, il  refusait  de  demander  à  un  témoin  :  S'il  est 
vrai  que  l'opinion  publique  n'accuse  pas  le  proprié- 
taire d  avoir  lui-même  mis  le  feu  à  sa  maison.  — 
Même  arrêt. 

9.. .Ou  bien  encore  si,  au  cas  d'accusation  d'oulri. 
public  envers  un  fonctionnaire  public  dans  l'exerci  ■ 
de  ses  fonctions,  il  refusait  d'interpeller  les  témoin^ 
sur  le  point  de  savoir:  Si  ce  fonctionnaire  n'était 
pas  en  état  d'ivresse  au  moment  de  l'outrage. — As.?. 
du  Cantal,  26  nov.  1833.  [D.P.55.2.16Q.] 

40.  Au  surplus,  au  cas  de  contestation  sur  les  ques- 
tions à  adresser  aux  témoins  ,  l'incident  est  de  nature 
contentieuse,  et  c'est  la  Cour  d'assises  qui  doit  pro- 
noncer souverainement.  —  Cass.,  18  sept.  1824.  [S. 
25.1.78;  C.N.7.-D.A. 12.604.]— 22  sept.  1827.  [S. 
28-1.91;  C.N.8.]  —  5  déc.  1856.  [SY  58.1.82.-D.P. 
57. 1.474. -P. 38. 1.38.] 

44 .  Et  il  y  a  nullité  lorsque  l'accusé  et  le  ministère 
public,  ayant  requis  qu'un  témoin  fût  tenu  de  faire  une 
opération  d'arithmétique  pour  se  convaincre  si  le  té- 
moin savait  ou  ne  savait  pas  calculer,  les  juges  omet- 
tent de  statuer  sur  celte  réquisition. — Cass.,  27  vend. 

an  9.   [C.N.1.-D.A.12.603.] 

42.  Les  jurés  supplémentaires  ont,  après  avoir  de- 
mandé la  parole  au  président,  le  droit  d'interpellation 
pendant  les  débats.— Cass.,  25  déc.  1826.  [C.n.8] 

43.  11  y  aurait  nullité,  si  le  président  refusait  à 
l'un  des  juges  d'adresser  une  interpellation  à  un  té- 
moin, avant  la  déclaration  de  la  clôture  des  débats. 
—Cass.,  2  mess,  an  12.  [C.n.1.] 

44.  Les  interpellations  peuvent  s'étendre  à  tous  les 
faits  qui  tendent  à  faire  connaître  les  antécédents  de 
la  moralité  de  l'accusé.— Cass.,  28  avril  185S.  [P. 42. 
2.706.]— 24  juill.  1841.  [P. 42. 2. 676.] 

45.  La  spontanéité  n'est  pas  essentielle  aux  inter- 
pellations que  le  président  juge  convenable  d'adresser 
aux  témoins.  Ainsi,  il  peut  valablement ,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  plaignante,  adresser  des  interpel- 
lations à  certains  témoins.  —Cass.,  13  avril  1857. 
[S-Y  37.1.1024.-D.P.37.1.575.-P.37.2.619.] 

46.  L'art.  319  n'est  applicable  qu'aux  dépositions 
faites  oralement,  et  non  aux  dépositions  écrites  dont 
il  est  donné  lecture  aux  débats.— Cass.,  28  avril  1843 
[S-Y  43.1.741.-P.43.2.389.} 

C  520  3  =  L  La  disposition  de  l'art.  520  n'e?; 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  elle  rentre  dans  i 
uouvoir  de  police  conféré  au  président.  —  Cass.,  32 
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restera  dans  l'auditoire,  si  le  président  n'en  a 
ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  que  les  jurés  se 
soient  retirés  pour  donner  leur  déclaration. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  355.] 
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391.  Après  l'audition  des  témoins  produits 
par  le  procureur  général  et  par  la  partie  civile, 
l'accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notifié 
Ja  liste,  soit  sur  les  faits  mentionnés  dans  l'acte 
d'accusation,  soit  pour  attester  qu'il  est  homme 
l'honneur,  de  probité,  et  d'une  conduite  irré- 
prochable. 

Les  citations  faites  à  la  requête  des  accusés 
seront  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des 
fémoins  cités,  s'ils  en  requièrent;  sauf  au  pro- 
cureur général  à  faire  citer  à  sa  requête  les 
témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  l'accusé, 
dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déclaration 
pût  être  utile  pour  la  découverte  delà  vérité. 
[<J.  3  brum.  an  4,  art.  356.— Tar.  cr.,  34, 71.] 
— 

avril  1855.  [S-Y  55. 1.746.-D.P.55. 1.294. 1—15  juiJI. 
1849.  [D.P.51.5.512.] 

2.  L'accusé  qui  a  consenti  à  ce  qu'un  témoin  se  re- 
tirât avant  la  clôture  des  débats,  mais  après  avoir  fait 
sa  déclaration,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  la  permission  accordée  à  ce  témoin  et  de  son 
absence.— Cass.,  7  avril  1827.  [C. n. 8.  D. p. 27. 1.408. j 
—22  mars  et  15  avril  1821.  [C.N.6.-D.A. 4.599.] 

[  521  ]  =  La  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nullité 
à  l'inobservation  de  l'ordre  qu'elle  a  indiqué  pour  l'au- 
dition des  témoins,  et  le  fait  qu'un  lédioin  à  charge 
aurait  été  entendu  après  les  témoins  à  décharge  n'est 
pas  une  cause  de  nullité.— Cass.,  6  mai  1824.  [C.N.7.- 

i). A. 12.605.]  —  14  déc.  1857.  [D. P. 58. 1.428. -P. 40. 

l  185.]— V.  sup.,  art.  517,  n.  34  bit. 

C  522  ]  —  t  •  ParenU  ou  alliés.  —  La  prohibition 
de  l'art.  522,  en  ce  qui  touche  l'audition  des  parents, 
ne  peut  être  étendue  au  delà  des  degrés  de  parenté 
ou  d'alliance  qui  y  sont  déterminés, —  Ainsi,  l'oncle 
de  l'accusé  peut  être  entendu  comme  témoin.— Cass., 
15  janv.  1820.  [S. 20. 1.175;  C.N.6,-D.A.11.959.]  — 
81  juin  1850. .[D.p.oO. 5.441.] 

2.  Id.  de  ses  neveux  et  nièces.  —  Cass.,  il  juin 
1807.  [S. 17.2.514;  C.N.2.-D.A. 12.591.] —  25  janv. 
1835.  [8-^55. 1. 565. -D.P. 55. 1.1 18.] 

3.  Id.  de  la  femme  du  beau-frère  de  l'accusé.  — 
Cass.,  sprair.an  15.  [S.5.2  541;  C.N.2.-D  a. 12.591.] 

4.  Id.  du  mari  de  la  sœur  de  l'accusé.— Cass.,  11 
avril  1811.  [S. 17.2. 5H;  C.N.3.-D.A. 15.991. ]  —  10 
'»ept.  1812.  [S. 17. 2. 514;  C.N.4.] 

5.  Au  contraire,  sont  prohibées  les  dépositions  : 
...De  celui  qui  a  épousé  la  veuve  du  père  de  l'accusé. 
-Cass.,  25  frim.  an  8.  [C.R.l,] 

6;  ...Du  fils  d'un  premier  lit  de  la  femme  de  l'ac- 
cusé.—Cass.,  i«*  therm.  an  7.  iC.n.i.] 

7.  ...De  la  fille  d'un  premier  lit  de  la  femme  de 
1  accusé,  même  dans  le  cas  où  celle  femme  est  décédée, 
n  elle  a  laissé  des  enfants  du  second  lit.  —  Cass.,  H 
vend,  an  7.  [Cn.1] 

8.  ...De  l'enfant  naturel,  incestueux  ou  adultérin, 
île  la  femme  de  l'accusé— Cass.,  6  avril  1809.  [S.9. 
1.156;  C.N.5.-D.A.12.591.] 

9.  ...Du  veuf  de  la  sœur  de  l'accusé,  quoique  marié 
«n  secondes  noces,  s'il  a  des  enfants  du  premier  lit.— 
Lass.,  27  vend,  an  9.  IC.n.i.] 

40.  Jugé  même  que  les  alliés  au  degré  prévu  par 
Urt.  522  ne  doivent  pas  être  entendus  avec  nresta-  * 


3<82.  Ne  pourront  être  reçues  les  déposi- 
tions, 

1°  Du  père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l'aïeule, 
ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'accusé,  ou  de 
l'un  des  accusés  présents  et  soumis  au  mémo 
débat  ; 

2°  Du  fils,  fille,  pelit-fils,  petite-fille,  ou 
tout  autre  descendant  ; 

3°  Des  frères  et  sœurs  ; 

4°  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

5°  Du  mari  et  de  la  femme,  même  après  le 
divorce  prononcé; 

6°  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est 
récompensée  pécuniairement  par  la  loi  ; 

Sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes 
ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une  nullité, 
lorsque,  soit  le  procureur  général,  soit  la  partie 
civile,  soit  les  accusés,  ne  se  sont  pas  opposés  à 
ce  qu'elles  soient  entendues.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  358.— C.  inst.  cr.,  156,  358.] 

lion  de  serment,  alors  même  que  le  conjoint  qui  pro- 
duisait l'affinité  est  décédé  sans  enfants.  —  Cass.,  19 
avril  1856.  [S-Y  56.2.510.-D.P.56.2.U4.]  —  16  OCt. 
1859.  [S-Y39.1.955.-D.P.40.1.577.-P.40.1.14.1  — 
10  mai  1843.  [S-Y43.i.454.~P.43.2.445.] 

44.  Et  il  a  été  jugé  que  cette  prohibition  ne  s'ap- 
plique qu'aux  ascendants  légitimes  de  l'accusé  et 
non  aux  ascendants  naturels.  —  Cass.,  24  déc.  1823. 

[S.25.2.575;  C.N.7.] 

12.  La  loi  qui  repousse,  en  matière  criminelle,  le 
témoignage  des  parents  et  des  alliés ,  ne  s'applique 
quau  cas  où  la  parenté  et  l'alliance  sont  pleinement 
constatées  lors  des  débats.  — Cass.,  26  brum.  an  10. 
[S. 2. 155;  C.N.I.]  —  Conlrà,  Carnot,  sur  l'art.  322. 

43-44.  Quant  au  témoin  qui  déclare  être  parent  de 
l'accusé,  sans  pouvoir  dire  à  quel  degré,  il  doit  être 
considéré  comme  parent  à  un  degré  éloigné,  et  être,  à 
peine  de  nullité,  entendu  comme  témoin  avec  presta- 
tion de  serment.  — Cass.,  17  oct.  1836.  [S-Y57.1. 
607.-D.P.57.1.174.-P.57.1.507.] 

45.  Lorsque  plusieurs  individus  sont  accusés  pour 
raison  d'un  même  fait,  et  sont  compris  dans  le  même 
acte  d'accusation,  les  parents  ou  alliés  d'un  des  accu- 
sés ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins,  même 
contre  les  accusés  non  parents.  —  Cass.,  24  frim.  an 

15.  [C.N.2.] 

46.  Id.  La  défense  d'entendre  pour  ou  contre  un  ac- 
cusé ses  parents  ou  alliés,  s'étend  aux  parents  ou  alliés 
du  coaccusé.— Cass.,  28  avril  1808.  [S. 8. 1.501;  C.N.2.J 

47.  Mais,  si  l'un  des  accusés  était  contumace  , 
le  parenl  pourrait  être  témoin  contre  les  autres  coac- 
cusés.—Cass.,  9  brum.  an  10.  [S.2.1.150;  C.N.I.] 

48.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  et  le  fils  (ou  autres 
proches  parents)  sont  accusés  et  jugés  ensemble, 
pour  les  mêmes  crimes,  les  allégations,  charges  ou 
preuves  de  l'un  au  préjudice  de  l'autre,  ne  peuvent 
être  assimilées  à  une  déposition  comme  témoin,  et  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  disjonction  des 
causes  des  parents  coaccusé*.  —  Cass.,  8  janv.  1824. 
[S.24. 1.104;  C.N.7.-D..A.4.553.] 

49.  Un  témoin  peut  être  valablement  entendu  aux 
débats  sur  des  faits  à  charge  qu'il  tient  d'»,  la  bouche 
d'une  personne,  qui  elle-même  ne pourait être  entendue, 
aux  termes  de  l'art.  322.  — Cass.,  11  avril  1811.  [S. 
17.2.314;  C.N.5.-D.A.12.991.]  —  30  mai  1818.  [S. 
18.1.561;  C.N.5.-D.A.12.690.] 

20.  La  défense  d'admettre  la  déposition  d'un  té- 
moin parent  de  l'accusé  ou  d'un  coaccusé,  ne  s'étend 
pas  au  cas  où  le  coaccusé  aurait  étéacquitté antérieure- 
ment.—Et  la  défense  de  lire  aux  débats  et  de  remettra 
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aux  jurés  les  dépositions  des  témoin  „  n'empêche  pas 
j,i  lecture  ou  remise  d'un  U  terrogatoire  nui  par  un 
prévenu  uns  hors  d'accusation  ;  cet  interrogatoire  De 
jieut  être  réputé  déposition.  —Cass.,  <;  mai  isir».  [S. 
15.1.533;  C. n. :;.-!). a. 12. ;.92.]  —  io  j;mv.  1817.  [S. 
17.1.192;  C.N.5.-D. A. 12.592] 

24.  Du  rcs-tc,  l'exchrsion  portée  par  la  loi  contre 
les  témoins,  pour  cause  de-  parenté,  n'Aie  paî  bu 
présidenl  la  faculté  d'entendre,  ■  titre  de  renseigne- 
Lis,  les  personnes  qui  ne  peuvent  être  admi 
l'aire  des  dépositions.  —  Cass.,  7  déc.  1815.  [S  17.2. 
514;  C.N.5.-D.A.12.59I.]--  V.  à  ce  sujet  les  notes  50 
cl  s.  des  art.  268  el  269. 

22.  Partie  civile.  — Le  témoin  qui  se  porte  partie 
civile  ne  doit  pas  êlre  entendu  en  témoignage  sous  la 
foi  du  serment,  et,  dans  ce  cas,  le  présidenl  peut,  de  sa 
seule  autorité,  écarter  ce  témoin.  — Cass.,  1e' sept. 
1838.  [S-V.  33 1.192.-D.P.53.I.75.]  —  S  janv.  1833. 
[Bull.  n.  2.]— 30  avril  1855.  [S-V. 55.I.754.-D.P.36. 

1.144.]  —  21  juin  1832.  [S-V.  53.1. 152. -D.P. 52.1. 
380.]— 6  nov.  1834.  [S-Y33.I.305.-D.P.35.I.34.]— 
10  mars  1843.  [S-V  43.1.349.]  —  Baslia,  14  avril 
1838.  [SV.  38.2.428.-D.P.38.2.129.-P.40.1.758.] 

23.  Toutefois,  l'audition  de  ce  témoin  ne  vicie  point  la 
procédure,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  à  son  audi- 
tion.—Cass. ,28  nov.  1844.  [S-V. 45.1. 386. -D.P.45.1. 
;8.-P.45.2.39.]  —  12  nov.  1846.  [S-V.  49.1.476.-P. 
47.1.551.]— Contra,  Cubain,  n.  465. 

24.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  nullité  si,  sur  la 
demande  de  l'accusé,  la  Cour  d'assises  a  ordonné  que 
la  partie  civile  viendra  en  personne  donner  des  éclair- 
cissements, et  si  elle  a  été  entendue  à  litre  de  simple 
renseignement  et  sans  prestation  de  serment. — Cass., 
10  fév.  1835.  [S-V. 35. 1.30 1.] 

25.  Au  surplus,  le  plaignant  qui  s'était  porté  par- 
tie civile  devant  la  Cour  d'assises,  dont  l'arrêt  a  été 
ultérieurement  cassé,  peut  Cire  entendu  comme  té- 
moin devant  la  Cour  de  renvoi,  s'il  n'a  pas  pris  de 
nouveau  cette  qualité. — Cass.,  il  nov.  1841.  [S-V.  42. 
1.363.-D.P.42.1.1C6.-P.42.1.195.] 

26.  Les  prohibitions  de  l'art.  522  ne  s'appliquent  pas 
aux  parents  de  la  partie  civile,  notamment  à  un  frère. 
Ces  témoins  doivent  être  entendus,  sauf  au  jury  et  à 
la  Cour  d'assises  d'avoir  tel  égard  que  de  raison  à 
leurs  dépositions. — Cass.,  5  oct.  1833.  [S-V.  34.1.64. 
-D.P.  34- 1.405.] 

27.  Le  fait  d'un  témoin,  déjà  entendu  dans  la  forme 
ordinaire,  de  se  constituer  partie  civile  dans  le  cours 
des  débats,  ne  vicie  pas  la  procédure  antérieure. — 
Cass.,  23  fév.  1843.  [S-V. 43.1. 549.-D.P.43.1. 226.- 
P.45.2.677.] 

28.  Les  créanciers  d'un  failli  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  dans  une  poursuite  contre  des  indivi- 
dus prévenus  du  détournement  de  l'actif  de  la  faillite, 
et  cela  alors  même  que  les  syndics  se  sont  portés  par- 
ties civiles.— Cass.,  14  mai  1847.  [S-V 48. 1.751.] 

29.  Même  solution  au  cas  de  poursuites  pour  ban- 
queroute frauduleuse  exercées  contre  le  failli.  — 
Cass.,  24  sept.  1819.  [C.N.6.]— 15  avril  1825.  LS.2S. 
ï. 95  ;  C,n.7.-D.p.25.  1.177. ]  —  Contra  ,  Cass.,  29 
ness.  ejis.  [S.i.l.sio;  C.n.i.] 

29  bis.  Id. ..Surtout  si  les  syndics  se  sont  portés 
parties  civiles.— Cass.,  tsjùill.  Ï824.  [C.N.7.] 

30.  Le  juge  du  tribunal  de  commerce  qui  a  été  com- 
missaire d'une  faillite  peut  être  entendu  comme  té- 
moin dans  l'accusation  de  banqueroute  contre  le  failli. 
,—  Cass.,  3  déc.  1836.  [SV38. 1.82.-D. P. 37.1.473.- 

P.38.1.37.] 

31 .  Aucune  disposition  de  loi  ne  fait  non  plus  ob- 
stacle à  ce  que  l'on  entende  comme  témoin  un  huissier 
parent  de  la  partie  plaignante,  et  qui  a  signifié  divers 
actes  dans  la  procédure  instruite  contre  l'accusé,  alors 


■ut  que  laudilii  opposition 

mer.  -   ÙM     ,  50  DOV.   J  849    [P.51.2.2 

, —  Les  officiers  de  polû e 
,t  être  entendus  aux  débats  comra 
moins  ii  l'instruction  I     , 

.ï  pris  part     Ca    .,12  juill.  mo.  [S.ie.l  - 
C  w.5.]  —  23  janv.  1836  .    .    m 

118. ]-9  janv.  1840         .  kO.I.80î.-D.N40.i.l 

—  Il  déc.  1831.  [D.f.51.8  51 

33.  Il  en  est  de  même  du  juge  d'in-truction  et  du 
procureur  impérial.—  Cass.  14  nov.  1811.  [S. 17. 1. 
."41;  C.N.5.-D.A.-2  898.]  —  I"  l'v.  1839.  [D.P. 39.1. 
377.]— 8  août  1851. [S  K53»1.23Q.-D.P.51.5.514.-£. 
53-1.450.] 

34.  Condamnés  ou  prévenus.  —  ï.  ité  de 
porter  témoignage  en  justice  sou*  la  foi  du  serment, 
prononcée  par  la  loi  contre  les  oenéaiftni  g  a  des  pei- 
nes alHiclnes  et  infamantes  ou  Bellement  infernal 
commence,  depuis  la  loi  du  18  avril  l:;52,  non  p 
jour  de  l'exécution,  mais  du  jour  où  la  condamnation 
est  devenue  irrévocable.  —  Cass.,  13  janv.  1858.  [D. 
P.58.1.437.-P. 40. 1.224.] 

35.  Les  lettres  de  grâce  qui  ne  portent  que  la  re- 
mise delà  peine  et  ne  contiennent  pas  la  réintégra- 
lion  de  1  individu  dans  la  jou^sance  de  ses  droits  ci- 
vils, ne  délient  pas  celui  à  qui  elles  sont  accordées  de 
l'incapacité  de  témoigner  eu  justice.  — Cass.,  20  juin 
1829.  [Bull.  n.  140.]—  F.  Hélie,  Eacycl.  du  droit, 
t.  7,  p.  93,  n.   356. 

30.  Toutefois,  l'audition  aux  débats,  sous  h  foi  du 
serment,  d'un  individu  précédemment  condamné  à 
une  peine  afflictive  et  infamante  n'emporte  pas  nul- 
lité, lorsque  ni  le  ministère  pubiic  ni  l'a  cusé  ne 
s'y  sont  opposés. —  Cass.,  22  janv.  1825.  [S. 25.1. 
315;  C.N.8.-Dj?.25.1.177.j  — 18  nOV.  1819.  [S. 25. 
1.514  ;  C.M. 6  -D.P. 12. 594.]— 15  OCt.  1832.  [SA."  32. 
1.730. -D.P. 53. 1.8.]  —  Cubain,  n.  453. 

37.  L'iudividu  précédemment  accusé  et  acquitté  de 
l'accusation  même  sur  laquelle  il  est  appelé  en  témoi- 
gnage, peut  être  entendu  dans  les  débats.  — Cass.,  29 
mars  1832.  [S-V  52.1.857.-D.P.32.1.528.] 

38.  Il  en  est  de  môme  de  l'individu  en  état  d'ar- 
restation sous  la  prévention  de  faux  témoignage,  sauf 
aux  juges  de  l'accusation  à  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son à  sa  déposition. — Cass.,  20  juin  1839.  [S-V.59.1- 
987. -D.P. 39. 1.34-î. -P. 59. 2. 489.] 

39.  Les  négociants  pour  le  compte  desquels  ont  et 
lieu  des  opérations  de  courtage  clandestin,  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  à  charge  contre  le 
courtier  marron  poursuivi  à  raison  de  ces  mêmes 
opérations  :  le  prévenu  ne  peut  les  récuser  comme 
complices.— Cass. ,9  mars  1820.  [S. 22. 1.226;  C.N.6.] 

40.  Personnes  pouvant  refuser  leur  témoignage. 

—  Toute  personne  assignée  en  témoignage  est  tenue 
de  déposer  des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance,  quand 
même  ces  faits  lui  auraient  été  confiés  sous  le  sceau 
du  secret.— Serpillon,  C.  crim.,  1. 1,  p.  456;  Jousse, 
Justice  crim.,  t.  2,  p.  101;  Merlin,  Rép.,  v°  Déposi- 
tion, et  Quest.,.v°  Témoin  judic;  Duverger,  Jug. 
d'instr.,  t.  2,  n.  239.  -—Contra,  Carnot,  C.  pén,>  t. 
1,  p.  286. 

44.  Toutefois,  il  existe  plusieurs  exceptions  à  cette 
règle.  -  Ainsi,  l'avocat  est  tenu  de  garder  un  secret 
inviolable  sur  ce  qu'il  apprend  dans  l'exercice  de  sa 
profession.  Cette  obligation  est  d'ordre  public ,  et 
quand  il  est  appelé  en  témoignage,  il  n'a  pour  règle, 
dans  sa  déposition,  que  sa  conscience,  et  il  doit  s'abs- 
tenir de  toutes  les  réponses  qu'elle  lui  interdit.  — 
Cass.,  22  fév.  1828.  [C.N.9.-D.P.28. 1.144.]  —  Il 
mai  1844.  [S-V.  44.1.529.] 

42.  11  en  est  de  même  des  avoués.  —  Cass.,  ij 
juin  1853.  [S-V  35.1.920  ] -Rouen,  5  août  1816.  L> 
j  16.2.384;  C.N.5.] 


J 


CODE  D'INST.  CRÏM.—  Examen,  Jugement  et  Exécution.—  AvL353— 3*26.     181 


338.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux 
récompensés  pécuniairement  parla  loi  pourront 
être  entendus  en  témoignage;  mais  le  jury  sera 
averti  de  leur  qualité  de  dénonciateurs.  T  C.  3 
brum.  an  4,  art.  358.— C.inst.cr.,  30.]  " 

3^4.  Les  témoins  produits  parle  procureur 
général  ou  par  l'accusé  seront  entendus  dans  le 
débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préala- 
blement déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraient 
reçu  aucune  assignation,  pourvu,  dans  tous  les 
cas,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste 
mentionnée  dans  l'article  315.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  359.— C.inst.  cr.,  72,74.] 

43.  Id.  des  médecins  ,  quand  les  faits  sur  lesquels 
leur  déposition  esl  requise  leur  ont  été  confiés  dans 
l'exercice  de  leur  profession  et  sous  le  secret.  — Cass., 
20  juill.  1845.  [SV.  45.1.582  -D.P.45.1 .340.-P.45. 
2.289.]— Conf.,  Duverger,  t.  2,  n.  261;  Rauler,  t.  2, 
p.  105.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Témoin  judic; 
Carnot,  t.  1,  p.  667;  Bourguignon,  t.  1,  p.  255; 
Legraverend,  t.  1,  p.  266;  Trébuchet,  Juriip.de  la 
médecine,  p.  278,  284. 

44.  Id.  des  confesseurs,  quand  bien  même  le  fait 
n'aurait  pas  été  révélé  au  tribunal  de  la  pénitence, 
s'il  Ta  été  au  prêtre  de  la  part  d'un  pénitent  et  sous 
le  secret. —Cass.,  "50  nov.  1810.  [S.  11. 1.49;  C.n. 3.- 
D. a. 12. 592.] 

45.  Les  notaires  sont  tenus  de  porter  témoignage 
des  faits  qui  concernent  leur  profession. —  Cass.,  23 
juill.  1850.  [S. 30. 1.290;  C.N.9.-D.P. 30. 1.321.] 

46.  Il  y  a  toutefois  exception  à  ce  principe ,  lors- 
que les  faits  leur  ont  été  confiés  sous  le  secret.— 

Cass.,   10  juin  1853.  [SV.  53.1.Ô79.] 

47.  Jugé  même  que  le  notaire  n'est  pas  tenu  de 
révéler  les  faits  à  sa  connaissance  ,  dès  qu'il  déclare 
que  c'est  dans  le  secret  de  son  étude  et  comme  no- 
taire que  lesdits  faits  lui  ont  été  révélés. — Montpellier, 
24  sept.  1827.  [C.n  8.]— Conf.,  Ferrière,  y °  Notaire, 
t.  2,  p.  239  ;  Jousse,  t.  2,  p.  104;  Legraverend,  t.  1, 
p.  271  ;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  35;  Rauter, 
t.  2,  p.  331;  Duverger,  t.  2,  n.  264.  —  V.  en  outre, 
sur  les  questions  qui  précèdent,  sup.,  art.  80,  n.  7  et 
s  ,  ainsi  nue  la  Table  générale  de  Devilleneuve  et  Gil- 
bert, v°  Témoins  en  mat.  crim.,  §  3,  et  Cubain,  n. 
459  et  s. 

48.  En  ce  qui  touche  la  lecture  des  déposions 
écrites  dss  témoins  dont  l'audition  aux  débats  est 
prohibée  ou  écartée,  V.  les  notes  des  art.  268-269. 

[  525  ]  =  '1.  Le  dénonciateur  peut  être  témoin 
dans  l'affaire,  s'il  n'y  est  point  intéressé  pécuniaire- 
ment.—Cass.,  17  fruct.  an  9.  [S.  2.1.61  ;  C.N.l.]— 6 
fév.  1812.  [S. 12. 1.108;  C.N.4.] 

S.  Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  dénoncia- 
teurs, dans  le  sens  de  l'art.  323,  et  peuvent  ainsi  être 
entendus  comme  témoins  sous  la  foi  du  serment  et 
sans  avertissement  : 

3. ..Le  citoyen  qui  donne  avis  d'un  crime  à  la  jus- 
tice en  exécution  de  l'art.  30,  C.  inst.  crim.  —  Cass., 
&  janv.  1827. 

^  4. ..La  partie  lésée,  nien  qu'elle  ait  porté  plainte. 
Cass.,3août  1827.  [C.n. 8. -D.p. 27. 1.446.]—  i"  sept. 

1*32.  [SV 53. 1.1 92.]— 30  avril  1835.  [SV.  35. 1.734.] 
2idéc.  18iO.  [SV  41.1.558  -D.P.41. 1 .171.-P.41. 2. 
ïoO.î-somars  1848. [S-Y49.î.377.]-Cubain,n.  448. 

5.. .Celui  qïi  se  borne  à  demander  la  restitution 
de  l'objet  qu'on  lui  a  volé  et  qui  ne  réclame  pas  de 
dommages-intérêts.— Cass.,  16  pluv.  an  7. 

6... Celui  qui  n'a  fait  des  déclarations  qu'après  la 
plainte  portée,  et  dans  laquelle  il  était  désigné  comme 


3£5.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu'il 
soient  produits,  ne  pourront  jamais  s'interpelle 
entre  eux.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  360.] 

«$"£«5.  L'accise  pourra  demander,  aprè? 
qu'ils  auront  déposé,  que  ceux  qu'il  désignera 
se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs 
Centre  eux  soient  introduits  et  entendus  de  nou- 
veau, soit  séparément,  soii  en  présence  les  uns 
des  autres. 

Le  procureur  général  aura  la  même  faculté 

Le  président  pourra  aussi  l'ordonne-  d'office* 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  361, 362.] 


témoin.— Cass.,  30  juill.  1831.  [S-V.  3U.4io.-D.r. 
51.1.294.] 

7.  La  décision  de  la  Cour  d'assises  sur  le  point  de 
savoir  si  un  témoin  doit  être  considéré  comme  dé- 
nonciateur, et  si,  par  suite,  il  y  a  lieu ,  aux  termes 
de  l'art.  323,  d'avertir  les  jurés  de  cette  qualité,  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation  :  la  Cour  d'assises 
est  juge  souveraine  sur  ce  point. —  Cass.,  11  nov 
1830.  [SV.  31.1.306;  C.N.9.-D.P.31.1.17.] 

8.  Il  suffit,  au  surplus,  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  ait  prévenu  les  jurés  de  l'intérêt  que  ces  té- 
moins avaient  dans  l'affaire.—  Cass.,  13  avril  1837. 
[S-Y37.1.1024.-D.P.37.1.375.-P.37.2.619.] 

9.  Jugé  que  l'omission  de  l'avertissement  à  donne- 
aux  jurés  en  vertu  de  l'art.  323,  n'entraîne  pas  nullité. 
—Cass.,  9  fév.1816.  [S. 20. 1.478;  C.N.5.-D.A.4.312.1 
—29  août  181 1.  [S. 17. 2. 314;  C  N.5.-D.A.  11.720.] 
-16  juill.  1832.  [S.17.2.314;C.N.4.-D.A.4.406.]— 
18  mai  1815.  «S. 15.1. 398  ;  C  N.5.-D.A.2.105  ]  — 16 
juill.1818.  [S  Ï9.M16;  C.N.5.]— 5  fév.1819.  [C.N. 6.] 
—  30  avril  1855.  [S-V.  35. 1.734. -D.P. 56. 1.144.]— 16 
avril  1840.  [S-Y40.1.38I.-D.P.40.1.413.]— 24déc. 
1840.  [S-V.  41.1  558.-D.P.41.1. 171.-P.41. 2.150.]— 
50  mars  1848.  [S-V.  49.1.377.] 

40.  La  partie  civile  doit-elle  être  assimilée  au  dé- 
nonciateur intéressé?  V.  à  ce  sujet  sup.,  art.  322,  n. 
22  ci  s. 

M.  L'art.  323  est-il  applicable  en  matière  de  po- 
lice correctionnelle  et  de  simple  police?— V.  Cass., 25 
flor.  an  10.  [C.N.l.],  et  la  note. 

C  524  3  =  4.  Le  ministère  public  n'est  pas  tenu 
de  produire  au  débat  tous  les  témoins  qu'il  a  fait  no- 
tifier a  l'accusé  comme  devant  être  enlendus.  Il  a  sur 
ce  point  entière  liberté,  sauf  à  l'accusé  à  faire  citer,  à 
sa  requête,  s'il  le  juge  utile,  tous  ou  qwelques-uns  de 
ces  témoins.— Cass.,  20  janv.  1844.  [D. p. 44. 1.127. - 

P.44. 1.545.] 

2.  Tous  les  témoins  produits  par  l'accusé  doivent 
être  entendus  à  peine  de  nullité,  à  moins  qu'il  ne  re- 
nonce à  leur  audition,  ou  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'ils  soient  écartés  du  débat. — F.  Hélie,  Encycl.  du 
droit,  t.  7,  p.  99,  n.  575.—  V.  sup.,  art.  515,  n.  21 
et  s. 

C  525  1  —  L'art.  325  rentre  dans  les  attributions 
de  police  du  président  des  assises.  Les  infractions  à 
la  règle  d'ordre  qu'établit  cet  article  ne  peuvent  don- 
ner ouverture  à  cassation. —  Cass.,  Il  avril  1817.  [S. 
18.1.162;  C.N.5.-D.A.9. 518.]— Carnot,  t.  2,  p.  555. 

C  526  ]«L  Si  l'accusé  demande  que  des  té- 
moins entendus  séparément  aux  débats  soient  enten- 
dus de  nouveau  en  présence  les  uns  des  autres,  il  doit 
être  statué  sur  cette  demande  ,  et  l'omission  dans  1» 
procès-verbal  de  constater  cette  décision  entraîne  nui 
lité.— Cass. ,  11  janv.  1817.  [S.  17.1. 104;  C.»  S  -D, 
A.  4. 421.] 
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3£î.  Le  président  pourra,  avant,  pendant 
i  i  après  l'audition  d'un  témoin,  Caire  retirer  un 
h  plusieurs  accusés,  et  les  examiner  séparé- 
ient  sur  quelques  circonstanees  du  procès  • 
mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite  des 
(bals  généraux  qu'après  avoir  instruit  chaque 
accusé  de  ce  qti  ic  sera  fait   en  son  absence, 
cl  de  ce  qui  en  sera  résulté.  [C.  insl.  cr.,267.J 
:ttH.  Tendant  l'examen,  les  jurés,  le  pro- 
cureur général   et   les  juges  pourront  prendre 
noie  de  ce  qui  leur  paraîtra  important,  soit  dans 

■^—— ^—  ■■■■»■■     .  ■,-■■,■■■  m  — ■■■■i  —        —,      i  ,m 

2.  Au  surplus,  la  Cour  d'assises  peut  valablement 
rejeter  cette  demande  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
n'aurait  d'autre  résultat  que  de  prolonger  inutilement 
le  débat.-— Carnot,  l.  2,  p.  540. 

3.  Les  témoins  déjà  entendus  qui  seraient  ninsi  en- 
tendus une  seconde  fois  en  présence  les  uns  des  autres 
ne  devraient  pas  prêter  un  nouveau  serment. —  Cass., 
35  juill.  1812.  [S. 17. î. 313;  C.N.4.-D.A.1 1 .956.]— 
13  avril   1816.  [S.20. 1.504;  C.N.5.-D.A. 11. 955.1 

C  527  ]  =1.  L'art.  327,  qui  permet  au  président 
•le  faire  retirer  un  accusé  de  l'audience  pendant  l'au- 
'iition  d'un  témoin,  s'applique  au  cas  où  il  n'y  a  qu'un 
t-eul  témoin  ,  comme  à  celui  où  il  y  en  a  plusieurs. 
—  Cass.,  19  août  1819.  [S. 20. 1.32;  C.N.6.-D.A.3. 
614.] 

'2.  Le  président  peut  aussi  entendre  pendant  l'ab- 
sence de  l'accusé  plusieurs  témoins,  comme  il  pour- 
rait n'en  entendre  qu'un.— Cass.,  28  mars  1829.  [S. 

29.1.234;  C.N.9.-D.P.29.1.201.] 

3.  Il  peut  également  faire  retirer  un  accusé  avant, 
pendant  ou  après  l'interrogatoire  de  son  coaccusé  ,  les 
licclarations  d'un  expert  ou  d'une  personne  entendue 
à  litre  de  renseignement.— Cubain,  n.  255. 

4.  Comme  aussi,  le  président  peut,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  ,  interdire  la  communication 
entre  les  accusés  dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'au- 
tre.—Cass.,  5  mars  1812.  [C.N.4.] 

5.  L'inobservation  de  l'obligation  imposée  par  l'art. 
327  au  président  d'instruire  ebaque  accusé  de  ce  qui 
se  sera  fait  en  son  absence  et  de  ce  qui  en  sera  ré- 
sulté entraîne  nullité. — Cass.,  17  janv.  1825.  [S. 23. 
1.155;  C.N.7.]  — 17  sept.  1829.  [S. 29. 1.561;  C.N.9. 
-D. P. 29. 1.557.] 

6.  Un  accusé  a  le  droit  de  demander  et  d'obtenir 
qu'on  lui  fasse  connaître  ce  qui  s'est  passé  pendant 
qu'on  interrogeait  sou  coaccusé  hors  de  sa  présence, 
lors  môme  que  cet  interrogatoire  aurait  précédé  l'au- 
dition des  témoins.  —  Le  refus  du  président  est  à  cet 
égard  un  abus  excédant  son  pouvoir  discrétionnaire, 
euisanl  à  la  défense  de  l'accusé,  et  emportant  nullité 
lie  plein  droit.  —  Cass.,  12  août  1825.  [S. 25. 1.426  ; 
C.N.8.-D.P.25.1.457.] 

7.  Lorsque  le  président  »  après  avoir  fait  retirer 
momentanément  l'un  des  accusés  de  l'audience  ,  re- 
prend les  débals  à  son  égard,  il  ne  lui  doit  communi- 
cation de  ce  qui  s'esl  l'ait  en  son  absence  qu'après  l'a- 
voir interrogé  lui-môme  ,  pourvu  toutefois  que  cette 
'communication  lui  soit  donnée  avant  de  reprendre  les 
débats  généraux.  —  Cass.,  16  juin  1836.  [S-V.  56.1. 
845.-D.P.58. 1.444.]— 30  avril  1841.  [Bull.  n.  121.] 
—Cubain,  n.  255. 

8.  Le  pressent ,  dans  le  cas  de  fatigue  causée  par 
la  longueur  des  débats ,  peut  déléguer  à  l'un  des 
membres  de  la  Cour  le  soin  de  rendre  compte  aux  ac- 
cusés de  ce  qui  s'est  passé  en  leur  absence  dans  les 
interrogatoires  séparés  subis  par  leurs  coaccusés.  — 
Cass.,  26  mai  1826.  [S.27.1.177  ;  C.N.8.-D.P.26.1. 
370.]— Contra,  Cubain,  n.  257. 

9.  La  loi  du  9  sept.  1855  autorise  la  Cour  d'assises 
à  faire  retirer  de  l'audience  et  reconduire  en  prison 


Examen,  Jugement,  etc. — Art. 327 — 329. 

1rs  dépositions  des  témoins,  soit  dans  la  défense 
de  l'accusé,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit 
pas  interrompue.  [C.  3  bruni,  an  4,  art. 303. — 
C.  inst.  cr.,  372.] 

339.  Dans  le  cours  ou  a  la  suite  des  déposi- 
tions, le  président  fera  représenter  à  l'accuse 
toutes  les  pièces  relatives  au  délit  et  pouvant 
servir  à  conviction;  il  l'interpellera  de  répondre 
personnellement  s'il  les  reconnaît  :  le  présidenl 
les  fera  aussi  représenter  aux  témoins,  s'il  y  a 
lieu.  [C.  3  bruni,  an  4,  art.  364.] 

tout  accusé  qui,  par  de.-  clameurs  ou  par  tout  autre 
moyen  propre  à  causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle 
au  libre  cours  de  la  justice,  et  dans  ce  cas ,  il  est  pro- 
cédé aux  débats  et  au  jugement  en  l'absence  de  l'ac- 
cusé (art.  10).  —  Seulement,  après  chaque  audience, 
il  doit  être  donné  lecture  à  l'accusé  de  ce  qui  s'esl  fait 
en  son  absence  (art.  9). 

[  328  ] 

[  529  ]  =  4.  Ce  n'est  qu'après  le  serment  prël<} 
que  les  pièces  de  conviction  doivent  être  présentées 
aux  témoins,  soit  à  charge,  soit  à  décharge.  La  re- 
connaissance qu'ils  feraient  de  ces  pièces  étant  une 
partie  essentielle  de  leur  déposition  entraînerait  nul- 
lité, si  elle  n'avait  pas  lieu  sous  la  foi  du  serment. — 
Cass.,  18  mars  1841.  (Bull.  n.  71.] 

2.  Lorsque,  dans  une  séance  de  la  Cour  d'as- 
sises, les  pièces  de  conviction  ont  été  représentées  aux 
accusés  et  aux  témoins  entendus  dans  celle  séance,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'aux  audiences  suivantes  cette 
représentation  soit  réitérée  :  il  suffit  qu'elle  soit  faite 
aux  témoins  nouvellement  entendus.—  Cass.,  12  juill 
1832.   [SV.  35.1.125.-D.P.35.1.40] 

3.  L'omission  de  l'interpellation  prescrite  par  l'art. 
329,  relativement  aux  pièces  de  conviction,  n'entraÎDe 
pas  nullité,  surtout  si  le  procès-verbal  mentionne  que 
la  représentation  de  ces  pièces  a  eu  lieu.— Cass.,  24  déc 
1840.  [Bull.n.  364.]— 2  avril  1840.  [S-V. 4 1.1.257.] 

4.  Jugé  rçiême  que  l'inobservation  ,  non-seulement 
de  l'interpellation  au  sujet  des  pièces  de  conviction, 
mais  encore  de  la  représentation  de  ces  pièces  à  l'ac- 
cusé, ne  donne  pas  ouverture  à  cassation. — Cass.,  lc> 

OCt.  1829.— 10  fév.  1855.  [S-V  35.1.301.]— 13  juill. 
1837.  [SV.  39.1.395  -D.P. 58.1. 400.-P. 59. 2.513. ]  — 
16  avril  1840.  [S-V40.1.432.-D.P.40.1.412.-P.40.2. 
177.]  —  6nov.  1840.  [SV.41. 1.525. -P.41. 1.604. ]— 
1er  fév.  1849.  [P. 51. 1.457.] 

o.  A  moins  cependant  que  l'accusé  n'en  ail  de- 
mandé la  représentation  par  des  conclusions  formelles, 
sur  lesquelles  la  Cour  n'ait  pas  statué,  ce  qui  entrai 
nerait  nullité.  —  Cass.,  7  et  8  janv.  1842.  [S-V  42.1. 
882  et  884.-D.P.42.1.159etl60.-P.42.1.1o«Jet675.} 
— Cubain,  n.  542. 

6.  Id.  Si  l'accusé  demandait  qu'on  lui  représentât 
toutes  les  pièces  de  conviction,  et  que  le  président  re- 
fusât de  satisfaire  à  sa  demande ,  ce  refus  entraînerait 
avec  lui  nullité  :  il  y  aurait  là  violation  du  droit  de 
défense.— Cass.,  6  nov.  1840.  [S-V40  J. 525. -P. 41.1. 
604.]— 7  janv.  1842.  [P.42.1.675.]— Carnot,  t.  2,  p. 
545,  n.  1. 

7.  Mais  un  accusé  de  faux  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  la  pièce  incriminée  le  lui 
a  pas  été  représentée  dans  le  cours  des  débals ,  s'il 
ne  l'a  pas  demandé  par  des  conclusions.  —  Cass.,  30 
OCt  0812.   [S-V.  20.1.480;  C.N.4.-D.A.4.500.] 

8.  Le  défaut  de  représentation  des  pièces  de  con- 
viction aux  témoins  n'est,  en  aucun  cas,  une  cause  de 
nullité.— Cass.,  16  avril  1840.  IS-V  48. 1.432.]— 7  et 
8  janv.  1842.  [S-V 42. 1.882.]— 2  fév.  1843.  [SV.45. 
1.302.-D.P.43.1.155.-P.45.2.74.]—  Cubain,  n.  542. 

9.  La  loi  n'exige  pas  que  les  réponses  des  témoin* 
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33©.  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition 
d'un  témoin  paraît  fausse,  le  président  pourra, 
sur  la  réquisition  soit  du  procureur  général, 
soit  delà  partie  civile,  soit  de  l'accusé,  et  même 
d'office,  faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin  en 
état  d'arrestation.  Le  procureur  général,  et  le 
président  ou  l'un  des  juges  par  lui  commis, 
rempliront  à  son  égard,  le  premier,  les  fonc- 

•- — ■ ' — ■*• 

ou  des  accusés  aux  interpellations  qui  leur  sont  faites 
par  le  président  en  leur  présentant  les  pièces  à  con- 
viction soient  constatées  dans  le  procès-verbal  des  dé- 
bats. —Cass.,  29  oct.  1835. 

40.  En  principe  môme,  le  procès-mbal  ne  peut,  à 
peine  de  nullité  des  débats,  faire  Election  des  réponses 
de  l'accusé  (V.  l'art.  372.)  —  Ca*s.,  2  janv.  1840. 
iBull.  n.  2.] 

14.  Jugé  cependant  que  le  procès-verbal  peut,  sans 
qu'il  y  ait  nullité  ,  contenir  la  substance  des  déclara- 
lions  de  l'accusé  quant  aux  pièces  de  conviction.  — 
Cass.,  13  OCt.  1843.  [P. 43.2. 140.] 

4  2.  Si ,  dans  le  cours  des  débats  ,  un  individu  non 
inscrit  au  nombre  des  témoins,  ni  appelé  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  était  introduit 
dans  l'auditoire  et  admis  à  déposer  une  pièce  nouvelle 
qui  fût  ensuite  remise  au  jury  sans  avoir  été  signée 
du  greffier  et  sans  que  le  procès-verbal  constatât  que 
l'accusé  ait  été  mis  à  même  de  combattre  cette  pièce  et 
de  la  discuter,  l'arrêt  qui  interviendrait  serait  nul. 
—Cass.,  30  déc.  1830.  [S-Y  31.1.164;  C.N.9.-D. p. 
31.1.55.] 

43.  Mais  de  ce  que  la  Cour  d'assises  a,  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public  et  par  arrêt,  ordonné  le 
dépôt  au  greffe  d'objets  présentés  par  un  témoin,  sans 
que  Taccusé  ni  son  défenseur  aient  été  entendus,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  nullité,  alors  que  l'accusé  présent 
au  débat  n'a  élevé  aucune  réclamation  à  ce  sujet.  «• 
Cass.,  12  déc.  1840.  [Bull.  n.  350.] 

£  5S0  ]  =  4.  Le  droit  d'ordonner  l'arrestation 
d'un  témoin  dont  la  déposition  paraît  fausse  appar- 
tient au  président  seul  et  non  à  la  Cour  ou  au  tribu- 
nal.—Cass.,  2  mars  1827.  [S.27, 1.433;  C.N.8.-D.P. 
27.1.159.]— 28  déc.  1838.  [Bull.  n.  391.]  —  2*  avril 
1840.  [S-Y  40.1.667.-D.P.40.1.41Ô.-P.40  2.197.]  — 
Bourges,  5  juin  1828.  [S. 30. 2.02  ;  C.N.9.-D.P.29.2. 
289.]— F.  Hélie,  Encycl.  du  droit,  t.  7,  p,  115,  n. 
419;  Cubain,  n.  489. 

2.  Toutefois,  l'intervention  de  la  Cour  dans  l'exer- 
cice du  droit  que  l'art.  330  donne  au  président  seul 
ne  constitue  pas  une  violation  de  la  loi  qui  soit  de  na- 
ture à  vicier  les  débats  ultérieurs.  —  Cass.,  12  mars 
1831.  [D. p. 31. 1.189.]—  5  mai  1849.  [P. 51. 1.438.] 

3.  Le  président  peut,  au  lieu  de  mettre  en  état 
d'arrestation  le  témoin  dont  la  déposition  paraît  fausse, 
le  faire  surveiller  et  garder  à  vue  par  la  gendarmerie 
dans  l'enceinte  du  palais.  —Cass.,  30  mai  1818.  [S. 
18.1.361;  C.N.5.-D.A.12.60I.]— 20  août  1819.  [C 
K.6.-D.A.12.613.]— 28  mars  1829.  [S  29.1.234;  C.N. 
9.-D.P.29.1.201.] — 28  déc.  1858.  [D.P.39.1 .38G.-P. 
39.2,643.]—  23  avril  1840.  [S-Y  40.1 .667.-P.40. 2. 
J97.-D  p. 40.1. 413. ]— Contra,  Cubain,  n.  491. 

4.  Et  il  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  les  motifs 
de  cette  mesure. —Casg.,  24  janv.  1851.  [Bull.  n.  32.] 

5.  Après  avoir  mis  le  témoin  en  surveillance  dans 
l'enceinte  du  palais,  le  président  peut,  même  hors  de 
l'audience,  ordonner  le  dépôt  du  témoin  dans  îa  mai- 
son d'arrêt.— Cass.,  23  avril  1850.  [S-Y40.1.G67.-P. 
40.2.197.] 

6.  Lorsque  le  ministère  public  requiert  l'arresta- 
tion d'un  témoin  dont  la  déposition  paraît  fausse,  les 
^uges  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoirs,  s'occuper 


tions  d'officier  de  police  judiciaire;  le  second, 
les  fonctions  attribuées  aux  juges  d'instruction 
dans  ïes  autres  cas. 

Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  trans- 
mises à  la.  Cour  royale,  pour  y  être  statué  sur 
la  mise  en  accusation.  [  C.  3  brum.  an  4,  art. 
367.— C.  inst.  cr.,  445  ;  C.  pén.,  361.] 


de  la  question  de  savoir  si  le  témoin  peut  être  pour- 
suivi pour  faux  témoignage  :  ils  doivent  se  borner  à 
statuer  sur  le  réquisitoire.  —  Bourges,  5  juin  1828. 
[S.50.2.62;  C.N.9.-D.P.29.2.289.] 

7.  Le  refus  de  faire  arrêter  un  témoin  dont  la  dé- 
position est  suspecte  ne  met  aucun  obstacle  à  la  pour- 
suite ultérieure  de  ce  témoin  pour  fa'sx  témoignage, 
suivant  la  forme  ordinaire.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Faux 
iémoign.,n.  6;Legraverend,t.  2,  p.  209. 

8.  La  Cour  d'assises  qui,  dans  le  cours  des  débats 
sur  une  accusation  de  faux  ,  croit  reconnaître  à  la 
charge  de  l'un  des  témoins  des  indices  de  complicité 
du  crime,  peut  bien  relever  l'existence  de  ces  indices  ; 
mais  elle  ne  peut  ordonner ,  comme  au  cas  d'indices 
de  faux  témoignage,  l'arrestation  immédiate  du  témoin 
et  le  renvoyer  devant  le  président  et  le  procureur  gé- 
néral, chargés  de  remplir  les  fonctions  de  juge  d'in- 
struction et  d'officier  de  police  judiciaire  :  il  y  a  né- 
cessité, en  cette  matière,  de  renvoyer  devant  le  juge 
d'instruction  du  lieu  du  délit  ou  du  lieu  où  le  prévenu 
a  été  arrêté,  sauf  au  président  de  la  Cour  d'assises  et 
à  l'officier  chargé  du  ministère  public  près  cette  Cour 
de  délivrer  un  mandat  d'amener  contre  le  témoin  in- 
culpé.—Cass.,  26  fév.  1847.  [SY  47.1.573.-P.47.1. 
316.] 

9.  Lorsque  le  président  a  constitué  en  état  d'arres- 
tation un  témoin  sous  la  prévention  de  faux  témoi- 
gnage, il  ne  peut  seul,  sans  réquisition  du  ministère 
public  et  sans  en  faire  délibérer  la  Cour,  ordonner  la 
mise  en  liberté  de  ce  témoin. —  Si  toutefois  il  ordon- 
nait seul  et  sans  réquisition  cette  mise  en  liberté,  l'ir- 
régularité de  cet  acte,  s'il  n'avait  nui  à  la  défense,  ne 
donnerait  pas  ouverture  à  cassation. — Cass.,  28  mars 
1829.  [S. 29  1.234;  C.N.9.-D.P.29.1 .201.] 

40.  Le  témoin  arrêté  à  l'audience  sous  l'inculpation 
de  faux  témoignage  est  à  l'abri  de  toutes  poursuites, 
s'il  rétracte  sa  fausse  déposition  avant  la  clôture  des 
débats. -Cass.,  4  juill.  1833.  [S-Y  33.1.862.]— Pa- 
ris, 15  mars  1858.  [S-Y38.2.135.-D.r.38.2.69.-P. 
40.2.42.]-Chauveau  et  Hélie,  Th.  C.  péri.,  4eédit., 
t.  4,  p.  443. 

44.  Et  cela,  alors  même  que  la  rétractation  n'aurait 
lieu  qu'après  qu'un  mandat  d'arrêt  aurait  été  décerné 
contre  le  témoin  par  le  président  de  la  Cour  d'assises. 
—  Limoges,  19  avril  1839;  [S-Y  39. 1.325. -Dp. 39. 
1.164.  P. 39. 2. 71.]  —  V.  art.  561  et  s.  du  C.  pén. 

42.  Dans  le  cas  de  prévention  de  faux  témoignage, 
il  appartient  à  la  Cour  d'assises  de  régler  la  priorité 
entre  le  jugement  de  l'affaire  principale  et  celle  de 
faux  témoignage.— Cass.,  20  mai  1815.  [C.N.4.-D.A. 
3.433.] 

13.  Mais,  lorsque  la  Cour  d'assises  a  renvoyé  l'af- 
faire principale  à  une  prochaine  session,  il  est  indis- 
pensable de  juger  préalablement  et  séparément  l'ac- 
cusation de  faux  témoignage. —  Cass.,  20  déc.  1845. 
[SY46.1.265.-D.P.46.1.75.-P.46.2.677.] 

44.  Lorsque,  sur  la  demande  d'un  témoin  en  éla 
d'arrestation,  comme  prévenu  de  faux  témoignage,  le 
ministère  public  s'est  introduit  près  de  lui  pour  rece- 
voir sa  rétractation,  l'accusé  ne  peut  prétendre  qu'il  y 
a  eu  viotation  de  la  défense  faite  par  le  président  de 
ne  laisser  communiquer  ce  témoin  avec  personne.  — 
Cass.,  28  mars  1829.  [S. 29. 1.254;  G.n.9.-D.p.2<m. 
201.] 
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33  .  Dana  le  cm  de  l'article  précédent,  !e 
procureur  général,  la  partie  ci  vile  on  l'accusé, 
pourront  immédiatement  requérir,  et  la  Cour 
ordonner,  même  d'office,  le  renvoi  de  l'affaire  à 
la  prochaine  session.  [C.  inst.  cr.,  3UG,  354, 
*0Ô.] 

ÏÏ3Z.  Dans  le  cas  ou  l'accusé,  les  témoins 
ou  l'un  d'eux,  ne  parleraient  pas  la  même  langue 
nu  le  menu;  idiome,  le  président  nommera  d'of- 
fice, à  peine  de  nullité,  un  interprète  âgé  de 
vingt-un  ans  au  moins,  et  lui  fera,  sous  la  môme 

l  r>51  ]  =  4.  La  Cour  d'assises  est  souveraine  soit 
pour  prononcer,  soit  pour  refuser  le  renvoi,  cl  ses  ar- 
rêts en  celte  matière  échappent  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  janv.  1814.  [C.n. 4.] 

—  21  mars  1839.  [D. p. 39. 1.397. -P. 39  2.412.]—  10 
mai  1839.  [D. P. 59. 1.584. -P. 39. 2. G67.] 

2.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'ils  soient  moti- 
vés :  ils  sont  de  pure  instruction.  —  Cass.,  2  janv. 
1831.  [D. P. 31. 1.270.] 

3.  L'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les  dé- 
bats auraient  été  continués  malgré  l'arrestation  d'un 
témoin  soupçonné  de  faux  témoignage,  si,  averti  par 
le  président  de  son  droit  de  demander  le  renvoi  de 
l'affaire  à  une  autre  session,  il  a,  ainsi  que  le  ministère 
public,  formellement  consenti  è  la  continuation  des  dé- 
bats.—Cass.,  50  sept.  1841.  [P.42. 1.590.] 

[  532  ]  —  S  /ltï«  CQS  °ù  H  y  a  Heu  à  nomination 
d'un  interprète . 

4.  Lorsque  l'accusé  et  le  témoin  ne  parlent  pas  le 
même  idiome,  il  y  a  nécessité  de  nommer  un  inter- 
prète, encore  que  le  président  ait  rendu  lui-même  à 
l'accusé  la  déposition  des  témoins,  et  que  l'accusé  ait 
déclaré  que  l'explication  du  président  était  suffisante. 
—Cass.,    21  fév     1812.    [S. 12. 1.357;   C.N.4.-D.A.4. 

405.]—  Sic,  Cubain,  n.  268  el  269. 

2.  L'interprète  donné  à  l'accusé  qui  ne  parle  pas  la 
langue  nationale  doit  être  nommé,  à  peine  de  nullité, 
lors  de  la  formation  du  tableau  des  douze  jurés.  — 
Cass.,  50  nov.  1827.— 17  août  1852.  [S-Y.  33.1. 139.- 
D.P.52. 1.410.] 

3.  Le  condamné  étranger  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  qu'il  a  été  jugé  sans  qu'il  lui  fût 
ionné  un  interprète  aux  débats,  lorsque  d'ailleurs  rien 
D'indiqué  qu'il  en  ait  eu  besoin  ou  qu'il  l'ait  réclamé. 
—Cass.,  20  nov.  1823.  [S.29. 1.113;  C.N.9.-D.P.29. 
1.23.] 

4.  Il  n'y  a  nécessité   de    nommer  un  interprète 

l'accusé  parlant  une  langue  étrangère,  qirau  mo- 
ment où  il  déclare  ne  pas  entendre  la  langue  fran- 
çaise. Jusque-là,  il  y  a  présomption  que  l'accusé  a  suf- 
fisamment compris  ce  qui  s'est  passé  aux  débats.  — 
Cass.,  28  avrifl836.    [S-Y56.1.597.-D.P.58.1.46.] 

5.  L'absence  de  l'interprète  nommé  à  l'accusé 
étranger,  au  moment  du  tirage  au  sort  des  jurés, 
n'emporte  pas  nullité,  s'il  est  d'ailleurs  constant  que 
cet  accusé  parlait  la  langue  française  et  a  pu  se  passer 
d'interprète  dans  le  cours  des  débats.— Cass.,  25  avril 
5835.  [S-Y  35.1  746.-D.P. 55. 1.294.] 

6.  Il  n'y  a  nécessité  de  nommer  un  interprète  à 
l'accusé  qu'autant  qu'il  le  réclame  et  lorsque" la  né- 
cessité s'en  fait  sentir.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas 
nullité  de  la  procédure,  par  cela  seul  qu'en  l'absence 
de  toute  réclamation  antérieure  de  l'accusé,  le  prési- 
sident,  usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  n'aurait 
nommé  un  interprète  que  pendant  le  cours  des  dé- 
bats. —  Cass.,  i  cet.  1841.  [S:YM2.1.954.-D.r.42.l. 
9f.-P.42. 1.580.} 


peine,  prêter  serment  de  traduire  QdèleBi i 

discours  à  trait -mettre  entre  ceux  qui  parlent 
de-  différents. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront 
récuser  l'interprète,  en  motivant  leur  récusa- 
tion. 

La  Cour  prtMnC 

[/interprète  ne  pourra,  à  peine  de  nullité, 
même  du  consentement  de  l'accusé  ni  du  pro- 
cureur général,  être  |  li  les  témoin - 
jnges  el  les  jurés,    j  <-.  .'>  brum.  an  4,  art.  368, 
309.—  C.  inst.  cr.,  73,  399  ;  Tar.  cr.,  16.] 

7.  Bien  que  la  déposiGon  d'un  témoin  ait  été  faite 
en  un  idiome  autre  que  celui  que  \  isé,  il  n'y 
a  pas  eu  nécessité  de  nommer  du  interprète,  si  l'ac- 
cusé n'a  élevé  aucune  réclamation  à  cet  4  I  '.  on 
doit  présumer  alors  que  l'idiome  employé  par  le  té- 
moin était  compris  de  l'accusé. —  Peu  importe  que  le 
président  ait  cru  devoir  répéter  en  français  les  répon- 
ses faites  par  le  témoin  à  des  questions  qu'il  lui  a 
adressées,  pour  mieux  fixtr  quelques  points  du  dé- 
bat :  il  ne  résulte  pas  de  là  que  ce  magistrat  se  soi* 
immiscé  dans  des  fonctions  d'interprète,  reconnue^ 
inutiles  dans  l'état  de  la  cause. — Cass.,  30  janv.  1831. 
[S-Y51. 1. 72. -P  51.1.287.] 

8.  Les  dispositions  des  art.  352  et  335  ne  sont  pas 
limitatives.  Ainsi,  un  interprète  peut  être  donné  à  un 
accusé  ou  à  un  témoin  hors  des  cas  qu'il  prévoit,  si. 
par  exemple,  les  infirmités  physiques  ou  morales  de 
l'accusé  en  font  sentir  la  nécessité.  —  Et  finterprel  • 
alors  nommé  ne  peut,  de  même  que  celui  design;'- 
dans  les  cas  indiqués  par  les  arti  les  précités,  être 
pris  parmi  les  témoins,  à  peine  de  nullité. —  Cass.,  28 
Sept.  1845.  [S-V.  45.1.818.] 

9.  Un  interprèle  peut  être  donné  à  un  témoin  qui, 
sans  parler  précisément  une  langue  ou  un  idiome  dif- 
férent de  celui  de  l'accusé,  parle  cependant  un  idiome 
peu  intelligible.— Cass. ,21  juill.  1845.  [S-^  44. 1.90. 
-D. P. 45. 1.456.-P  45.2.721.] 

§2.  —  Serment  de  l'interprète. 

40.  Les  traducteurs  assermentés  doivent,  tommt 
tous  autres  interprètes,  prêter,  à  peine  de  nullité,  le 
serment  prescrit  par  l'art.  532.— Cass.,  21  oct.  1815. 

[C.N.4-D.A.4.408.] 

44.  L'accomplissement  de  cette  formalité  doit, aussi 
à  peine  de  nullité,  être  constaté  au  procès-verbal.  — 
Cass.,  8  juill.  1813.  [C.N.4.-D.A.4.408.]  —  6  janv. 
1826.— F.  Hélie,  Encycl.  dudr.,  t. 7,  p.  121,  n.444. 

42.  Il  y  a  pareillement  nullité  lorsqu'il  est  constat 
que  l'interprète  n'a  fait  que  la  simple  promesse  de 
dire  la  vérité,  sans  l'avoir  appuyée  du  serment  pre- 
scrit par  l'art.  332.— Cass.,  4  juin  1812.  [S.  15. 1.49; 
C.N.4.-D.A.4.408.] 

4  3.  Cependant,  la  formule  du  serment  prescrit  à 
l'interprète  par  cel  article  n'est  pas  sacramentelle  :  il 
suffît  que  le  serment  prêté  par  lui  ait  le  même  sens, 
lui  impose  les  mêmes  obligations  et  donne  les  mêmes 
garanties.— Cass.,  15  avril  1824.  [S. 24.1. 525;  C.n. 7. 
-D.A.4.401.]  —  27  avril  1820.  lC.x.6.]  —  16  avril 
1818.  [C.n. 5. ]— Contra,  Cubain,  n.  271. 

■14-15.  L'art.  352,  qui  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
un  serment  à  l'interprète,  ne  s'applique  qu'à  la  tra- 
duction du  débat,  et,  si  l'interprète  est  appelé  pour 
traduire  un  écrit,  il  doit  alors  être  considéré  comme 
expert  et  soumis  au  serment  prescrit  par  l'art.  44. — 
Cass.,  12  juill.  1816.  [S. 16. 1.520;  C.N.5.-D.A.5. 
409.]— F.  Hélie,  Encycl  dudr.,  t.  7,  p.  121, n.  445. 

46.  Jugé  cependant  que  si  l'interprète  appelé  à  re- 
produire les  paroles  du  débat,  est  chargé  par  le  pré?;  - 
dont  de  traduire  une  pièce  écrite  du  procès,  il  n'est 
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Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire, 
le  greffier  écrira  les  questions  et  observations 
qui  lui  seront  faites;  elles  seront  remises  à 
l'accusé  ou  au  témoin,  qui  donneront  par  écrit 
leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  sera  fait  lec- 
ture du  tout  par  le  greffier.  [Tar.  cr.,  16.] 


S3S.  Si  l'accusé  est  sourd-muet  et  ne  sait 
pas  écrire,  le  président  nommera  d'office  pour 
son  interprète  la  personne  qui  aura  le  plus 
d'habitude  de  converser  avec  lui. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin 
sourd-muet. 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  ar- 
ticle sera  exécuté. 

pas  tenu  de  prêter  un  nouveau  serment  pour  cette 
mission  nouvelle.  —  Cass.,  25  fév.  1830.  —  26  mai 

1842.  [P. 42. 2. 670.] 

47.  Lorsqu'une  affaire  donne  lieu  a  plusieurs  séan- 
ces, l'art  532  n'exige  pas  que  l'interprète  prête  ser- 
ment à  chaque  séance. —Cass.,  1S  juill.  1815.  [S.I7, 
2.514;  C.N.4.-D.A.4.408-]— 16  juill.  1812.  [C-N.4.- 
D.A.4.406.]— 24  août  1827. 

-18.  L'interprète  nommé  à  un  accuse  doit  prêter 
serment  à  chaque  affaire  dans  laquelle  il  est  appelé  : 
le  serment  qu'il  aurait  déjà  prêté  dans  la  même  ses- 
sion pour  une  première  affaire  ne  le  dispense  pas  de 
prêter  de  nouveau  serment  pour  une  seconde  affaire. 
—Cass.,  lOdéc  1836.  [S-Y  37. 1. G13. -D. P. 57.1. 84.] 
—Cubain,  u.  271. 

49.  Toutefois,  les  interprètes  assermentés  près  les 
tribunaux  français  en  Afrique  ont  un  caractère  per- 
manent qui  les  dispense,  même  en  matière  criminelle, 
de  renouveler  leur  serment  dans  les  affaires  où  ils 
sont  appelés  à  remplir  leurs  fonctions. — Cass.,  8  janv. 

1836.  [S-Y  36.1.506.]— 21  déc.   1843.  [S-Y44.1.96.] 

20.  Le  serment  d'un  interprète  nommé  à  un  accusé 
est  valablement  prêté  en  la  chambre  du  conseil,  lors 
de  la  formation  du  tableau  du  jury  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  ce  serment  ait  lieu  ou  soit  renouvelé  en 
audience  publique  avant  les  débats. — Cass.,  1er  avril 

1837.  [SY58.I.924.-D.P.37.1.518.-P.58.1.558.] 

21.  Ce  serment  peut  même  être  reçu  par  le  pré- 
sident, hors  de  la  présence  de  l'accusé  et  du  ministère 
public  — Cass.,  8  juin  1843.  [S-Y.  45.1.559.-P.45.2. 
576.] 

S  3. — Qui  peut  être  interprète. 

22.  Un  greffier,  même  tenant  l'audience,  a  pu, 
sous  le  Code  du  3  brum.  an  4  (art.  369),  être  choisi 
comme  interprèle.  —Cass.,  22  janv.  1808.  [S. 8.1. 
311;  C.N.2.-D.A.4.406.]  —  Sic,  sous  le  Code  actuel, 
Legraverend,  t.  1,  p.  246  ;  Carnot,  sur  l'art.  352,  n. 
■'<;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  68.— V.  cependant 
Cubain,  n.  269. 

23.  Peuvent  encore  être  interprètes  :  Un  domesti- 
que et  même  «n  étranger  non  naturalisé. — Cass.,  2 
mars  1827.  [S. 27. 1.433;  C.N.8.-D.P. 27. 1.159.] 

24... Un  juré  ne  faisant  pas  partie  du  jury  de  ju- 
gement.—Cass.,  21  mai  1812.  [S. 17. 2. 314;  C.N.4. 
-D.a.4.406.]—  16  juill.  1812.  [C.N.4.]  —  Legrave- 
reinl,  t.  l,  p.  245;  Cubain,  n.  269. 

25... Une  femme,  pourvu  qu'elle  ait  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans.— Cass.,  16  avril  1818.—  Legraverend, 
Législ.  crim.,  t.  1,  p.  246;  Cubain,  n.  270. 

26.  L'âge  de  vingt-un  ans  est  la  condition  essentielle 
de  la  capacité  de  l'interprète.—  F.  Hélie,  Encycl.  du 
droit,  t.  7,  p.  120,  n.  436. 

27.  Le  président  ne  peut  servir  d'interprète,  alors 
ie  que  l'accusé  y  consentirait.  —  Cass.,   18  août 

1852. 

28.  L'interprète  ne  pouvant  être  pris,  même  du 
consentement  de  l'accusé,  parmi  les  témoins,  les  juges 
ou  les  jurés,  il  suit  que  la  déclaration  de  l'accusé  que 
la  traduction  qui  lui  a  été  faite  par  une  de  ces  person- 
nes rend  inutile  la  nomination  d'un  interprète  ne  tou- 
vre  pas  la  nullité  résultant  de  ce  que  les  débats  ont 
fité  traduits  à  l'accusé  dans  une  forme  autre  que  celle 
prescrite  par  la  loi.  —  Cass.,  21  fév.  1812.  [S.12.1. 
337;  C.n.4,-D.a  4.40S.]— Carnot,  t.  2,  p,  5€2. 


29.  La  loi  n'exige  pas  que  le  président  avertisse 
l'accusé  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  récuser 
l'interprète  désigné. — Cass.,  31  mars  1836. 

30.  Il  peut  faire  connaître  lui-même  à  an  oa  pfa- 
sieurs  accusés  qui  auraient  été  momentanément  éloi- 
gnés du  débat  la  traduction  faite  par  l'interprète  de 
ce  qui  a  été  dit  en  leur  absence.  —  Cass.,  16  avril 
1818. 

31.  La  Cour  d'assises  est  investie  du  droit  d'appré- 
cier souverainement  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu 
à  récusation,  et  les  décisions  qu'elle  rend  à  cette  occa- 
sion échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Carnot,  t  2,  p.  560  ;  F.  Hélie,  Encycl.  du  dr.9 
U  7,  p.  121,  n.  441. 

S  4. — Fonctions  des  interprèles. 

32.  Lorsqu'un  accusé  n'entend  pas  la  langue  fran- 
çaise, et  qu'un  interprète  lui  a  été  nommé,  le  prési- 
dent est  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  faire  traduire  par 
cet  interprète  les  dépositions  écrites  des  témoins  dont 
il  a  cru  devoir  donner  lecture  aux  débals  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  3  mars  1836. 
[S-Y.  36. 1. 599. -D.P.36. 1.337.] 

33.  Jugé  aussi  que  le  défaut  de  traduction  à  un  ac- 
cusé qui  n'entend  pas  le  français,  de  l'un  des  inter- 
rogatoires de  ses  coaccusés  et  des  dépositions  de  quel- 
ques-uns des  témoins ,  entraîne  la  nullité  des  dé- 
bats.—Cass.,  30  juin  1838.  [S-Y.  58.1. 760. -D.P. 38. 
1.297.-P.58.2.4I8.]— 8  fév.  1838.  [Bull.  n.  37.] 

34.  Mais  l'accusé  ne  peut  se  faire  an  moyen  de  nul- 
lité de  ce  que  les  réquisitions  du  ministère  public,  le 
plaidoyer  de  son  conseil  et  le  résumé  du  président,  iw 
lui  auraient  pas  été  traduits,  s'il  ne  l'a  pas  demandé 
aux  débats.  —  Cass.,  19  juill.  1832.  [S-Y  33. 1.450. - 
D.P.35.1.74.] 

35.  Id.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  développe- 
ments donnés  par  le  ministère  public  à  ses  réquisitoi- 
res, ni  le  résumé  du  président,  soient  traduits  a  l'ac- 
cusé.—Cass.,  29  fév.  1844.  [Bull.  n.  69.] 

36.  Comme  aussi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
formule  du  serment  prêté  par  les  témoins  soit  traduite 
à  l'accusé  qui  n'entend  pas  le  français.  —  Cass.,  24 
août  1827. 

37.  L'interprète  donné  à  un  accusé  dans  une  affaire 
criminelle  est  présumé  avoir  bien  et  dûment  rempli 
sa  mission,  quand  le  contraire  n'est  pas  établi.  Ainsi, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  des  séan- 
ces fasse  mention  que  l'interprète  a,  par  exemple,  tra- 
duit tout  ce  qui  a  été  dit  et  lu  aux  débats.  —  Cass., 
24  sept.  1829.  [S. 29. 1.427;  C.N.9.-D.P.29.1.560.] 

C  555  3  =  *'  L'art.  553  fait  exception  aux  disposi- 
tions prohibitives  de  l'art.  352,  poor  le  cas  spécial  où 
il  s'agit  de  pourvoir  d'un  interprète  soit  un  accusé,  soit 
un  témoin  qui  est  sourd  et  muet  et  qui  ne  sait  pas 
écrire,  et  le  président  peut  charger  de  cette  fonction 
un  mineur  de  vingt-un  ans.— Cass.,  23  déc.  1824.  [S. 
25.1.162;  C.N.7.-D.A.25.1.57.]  —  Sic,  Legrave-renJ, 
t.  1,  p.  244;  Cubain,  n.  270.  —  Secus,  Carnot,  sur 
l'art.  335.  V.  aussi  Duverger,  Jug.  d'inslr.,  t.  1,  n. 
150,  p.  44c 

2.  'il  peut  anssi  en  charger  un  individu  déjà  en- 
tendu comme  témoin.—  C'iss.,  3  juill.  1846.  [S-Y  46. 
1.574.-P.46.S.I 
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(lonntî  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le 
procureur  général  seront  entendus,  etdévelop- 
peront  les  moyens  < ] ii î  appuient  l'accusation. 

L'accuséet  son  conseil  pourront  leur  répondre. 

La  réplique  sera  permise  ;i  !a  partie  civile  et 
au  procureur  général;  mais  l'accusé  ou  sod 
conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers. 

Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats 
sont  terminés.  [C.  3  brum.  an  4, art.  370,371.] 
—  C.inst.  cr.,271,294.] 


3:s<f .  Le  président  déterminera  celui  des 

accusés  qui  devra  être  soumis  le  premier  aux 
débats,  en  commençant  par  le  principal  accusé, 
s'il  v  en  a  un. 

Il  se  fera  ensuite  nn  débat  particulier  sur 
chacun  des  autres  accusés.  [C.  3  brun?.,  an  4, 
art.  423.] 

3ÎS5.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins, 
et  des  dires  respectifs  auxquels  elles  auront 

m  ■         '  ' 

3.  Si  la  personne  qui  a  le  plus  d'habitude  de  con- 
verser avec  le  sourd- muet  pst  absente,  le  président 
peut  valablement  en  désigt.er  une  autre  pour  inter- 
prète.—Cass.,  27  mars  1834.  [S-Y  34.1. 432. -D. p. 34. 
1.347.] 

4.  Si,  par  caprice  ou  autre  cause  volontaire,  l'ac- 
cusé refuse  de  répondre,  comme  il  ne  peut  dépen- 
dre de  lui  d'arrêter  ou  de  suspendre  le  cours  de  la 
justice,  l'instruction  doit  être  continuée  et  le  jugement 
doit  être  rendu,  sans  toutefois  que  le  silence  de  l'ac- 
cusé doive  former  un  indice  contre  lui.  — Legraverend, 
t.  1,  ch.  12,  sect.  1  et  2;  Bourguignon,  sur  l'art.  333 
g  2. 

5.  Si  des  experts  nommés  par  la  Cour  pour  exami- 
ner un  accusé  qui  se  prétendrait  être  sourd-muet  dé- 
paraient que  cet  infirmité  est  simulée,  la  Cour  pour- 
rait ordonner  que  les  débats  auraient  lieu  oralement. 

—Cass.,  30  juill.  1855.   [D.P.35. 1.415.] 

[554]  =  *•  L'inobservation  des  dispositions  de 
l'art.  334,  relatives  à  l'ordre  dans  lequel  chacun  des 
accusés  doit  être  soumis  aux  débats ,  n'entraîne  pas 
nullité.  — Cass.,  6  fév.  1812.—  28  mai  1818.  [C.N.5.- 
D.a.4.441.]— 26  juill.  1852.  —  s  mai  1834.  [SA;  55, 
1.779. -D. P. 34. 1.454.] 

2.  Id.  Le  président  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nul- 
lité, de  commencer  les  interrogatoires  par  celui  du 
principal  accusé.— Cass.,  5  déc.  1836.  [SY  37.1.82.- 
D.P. 57. 1.474.-P.58. 1.58.Ï 

[  55t»  3=4  •  Ordre  des  plaidoiries. — De  ce  que  le 
président  aurait,  par  une  déclaration  préalable,  déter- 
miné Tordre  des  plaidoiries  d'une  manière  non  con- 
forme à  l'art.  555,  il  n'en  peut  résulter  nullité,  si,  de 
fait,  cet  article  a  reçu  son  exécution,  en  laissant  en 
dernier  lieu  la  parole  à  l'accusé  ou  à  son  conseil.  — 

Cass.,  3  déc.  1836.  [SY  38.1  82.-D.P.37  1 .474. -P, 
58.1.58.]—  8  juin  1850.  lS-V.  50  1.483.-D.P.50.1. 
173.-P.  SI.  1.282.] 

2.  Réquisitoire  du  ministère  'public. — Le  ministère 
public  n'est  pas,  comme  la  partie  civile,  l'adversaire 
personnel  de  l'accusé  ;  il  est  le  représentant  de  la  so- 
ciété :  son  devoir  l'oblige  de  faire  apercevoir  ce  qui 
milite  en  faveur  de  l'accusé.— Bourguignon,  sur  l'art. 
535. 

3.  11  n'y  a  pas  atteinte  portée  à  la  liberté  de  la 
défense  d'un  accusé  par  l'usage  que  le  ministère 
public  a  fait  de  déclarations  intervenues  dans  une 
-utre  affaire  que  celle  dont  la  Cour  d'assises  est 
saisie,  lorsque  le  défenseur  a  pu  prendre  communica- 
tion de  ces  déclarations  jointes  par  extrait  au  dos- 
sier, et  qu'il  a  eu  toute  liberté  pour  combattre  sur  ce 
point  ie  ministère  public.  —  Cass.,  7  fév.  1853.  [SY 
"3.1.592.-D.P.59.1  381J 

4.  Des  interpellations  peuvent  être  adressées  aui 
témoins  après  le  développement  des  charges  de  l'accu- 
sation par  le  ministère  public,  à  l'occasion  de  réquisi- 
tions concernant  leurs  dépositions,  sans  que  le  minis- 
tère public  soit  tenu  de  reprendre  la  parole,  s'il  ne  le 
juge  pas  convenable.— Cass.,  27  sept'.  1858.  [SY  38. 
1.925.1 


5.  Défense  de  l'accusé.  —  Toute  condamnation  in- 
tervenue contre  un  accusé  qui  n'a  pas  été  admis  à  pré- 
senter sa  défense  est  nulle.— Cass.,  4  ven;.  an  7.  [C. 
N.  J .] — V.  à  cet  égard  les  notes  de  l'art.  311. 

6-7.  Le  défenseur  peut  donner  lecture  dans  sa  plai- 
doirie de  tous  les  documents  qu'il  juge  propres  a  éclai- 
rer les  jurés. —  F.  Hélie,  Encycl.  du  droit,  t.  7,  p. 
129,  n.  475;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Manuel  des  ju 
rés,  p.  111,  n.  190. 

8.. .Par  exemple,  d'une  consultation  de  médecins  en 
matière  d'accusation  d'homicide,  quoique  cette  con- 
sultation n'ait  pas  été  requise  parla  justice.— Cass., 
1 1  août  1808.  [S. 8. 1.450;  C.N.2.-D.A.4  598.]— Ccm- 
trà,  Cass.,  15  mars  1822.  [S. 22. 1.212;  C  N.7.-D.A. 
4.570.]— V.  toutefois  Cass.,  20  juill.  1826.  [C.N.8.- 
D.P.  26. 1.427.] 

9.  Aucune  loi  ne  limite  les  éléments  dont  les  par- 
ties civiles,  le  ministère  public  et  les  accusés  ou  leurs 
conseils,  peuvent  se  servir  dans  le  cours  des  plaidoi- 
ries.—Cass.,  17  fév.  1843.  IP.43.2.539.] 

40.  Le  président  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 
fixer  à  l'avance  la  durée  des  plaidoiries.  —  F.  Hélie, 
ubi  *up.,p.  128,  n.  469. 

44.  Mais  l'avertissement  par  lui  donné  aux  défen- 
seurs des  accusés,  qu'un  quart-d'heure  semble  devoir 
suffire  à  chacun  d'eux  pour  répliquer  au  ministère  pu- 
blic, ne  peut  être  considéré  comme  une  restriction 
illégale  de  la  défense,  surtout  si  la  parole  ne  leur  a 
pas  été  retirée  jusqu'à  la  fin  de  leurs  plaidoiries.  — 
Cass.,  3  déc.  1836.  [SY  38.1.84.-D.P.57.1.473.-P. 
58.1.37.] 

42.  Le  défenseur  d'un  accusé  doit  avoir  la  parole 
toutes  les  fois  que  l'exige  le  besoin  de  la  défense,  sur- 
tout alors  que  la  parole  a  été  accordée  au  ministère 
public. — Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  la  cause  prin- 
cipale ou  d'un  incident,  ou  encore  que  l'accusé  soi? 
présent  ou  qu'il  soit  absent. —  Cass.,  28  janv.  1830. 
[S. 30. 1.66;  C.N.9.-D.P.50.1.99.] 

4  3.  La  règle  qui  veut  que  l'accusé,  ou  son  conseil, 
aient  toujours  la  parole  les  derniers,  et  après  le  mi- 
nistère public,  s'applique  non-seulement  à  la  défense 
proprement  dite,  mais  encore  à  tous  les  incidents  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  cours  des  débats,  et  qui  peu- 
vent intéresser  la  défense  ;  —  telle  est,  par  exemple, 
la  demande  de  la  part  du  défenseur  de  l'accusé,  qui 
aurait  pour  objet  l'arrestation  d'un  témoin  à  charge, 
comme  faux  témoin,  soit  que  l'incident  doive  être  ter- 
miné par  ordonnance  du  président,  soit  qu'il  doive 
l'être  par  arrêt  de  la  Cour. —  Cass.,  5  mai  1826.  [S„ 
27.1.38;   C.N.8.-D.P.26. 1.359.] 

44.  Dans  tous  les  cas,  si  un  incident  a  été  élevé  au 
cours  des  débats  par  l'accusé,  celui-ci  ne  peut  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  eu  la  parole  le  dernier,  alors 
que  rien  n'établit  qu'il  ait  demandé  à  répliquer.  — 
Cass,.!5oct.  et  25  déc.  1847.  [SY  48.1.301.] 

45.  Lorsqu'après  la  plaidoirie  du  défenseur  d'un 
accusé,  un  témoin  a  été  entendu  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président,  il  y  a  nécessité,  à  peine 
de  nullité,  de  mettre  l'accusé  ou  son  conseil  en  de- 
meure de  s'expliquer  sur  celte  nouvelle  déposition  ; — 
et  le  silence  du  procès-verbal  sur  ce  point  fait  nrésu- 
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33CS.  Le  président  résumera  l'affaire. 
Il  fera  remarquer  aux  jurés  les  principales 
preuves  pour  ou  contre  l'accusé. 
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mer  que  la  formalité  a  été  omise.  —  Cass.,  9  et  il 

avril  1835.  [SY55.1.460.-D.P.55.1.296.] 

16.  Un  condamné  ne  peut  pas  se  faire  un  moyen 
Talablede  cassation  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  eu  la  pa- 
role le  dernier  aux  débats.  — Cass.,  8  avril  1815.  (S. 
17.2.314;  C.n.4.]—  Carnot,  en  citant  cet  arrêt,  l.  2, 
p.  567,  n.  6,  dit  que  sans  doute  il  n'était  pas  sufli- 
sammfcit  constaté  que  le  condamné  eût  demandé  la  pa- 
role le  dernier,  car  le  refus  qui  aurait  été  fait  de  la 
mi  accorder  aurait  constitué  une  nullité  substantielle. 

47.  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'il  y  a  nullité 
lorsqu'il  est  constaté  que  la  parole  a  été  demandée  en 
réplique  et  refusée  à  l'accusé.  —  Cass.,  5  mai  1826. 

[S. 27. 1.38;  C.N.8.-D.P.26. 1.559.] 

48.  Au  surplus,  l'accusé  est  présumé  avoir  eu  la 
parole  le  dernier,  lorsque  le  procès-verbal  des  débats 
constate  que  le  président  lui  a  demandé  s'il  n'avait 
plus  rien  à  ajouter  pour  sa  défense.  —  Cass.,  2  sept. 

1850.  [D.P.50.1.Ô65.] 

49.  La  Cour  d'assises  peut,  sans  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  défense,  interdire  au  défenseur  de  l'accusé 
d'entrer  dans  les  discussions  générales  de  droit , 
étrangères  aux  attributions  du  jury. —  Cass.,  20  mai 

1851.  [SY  32.1. 214. -D.P.3).  1.218.] 

20.  L'accusé  déclaré  coupable  d'un  fait  non  com- 
pris dans  l'acte  d'accusation,  mais  à  l'égard  duquel 
une  question  avait  été  posée  au  jury,  comme  résultant 
des  débats,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  y  a  ou 
restriction  à  l'exercice  de  sa  défense,  en  ce  qu'il  n'a 
dû  songer  à  se  défendre  que  sur  le  l'ait  porté  dans 
l'acte  d'accusation  :  de  cela  seul  que  le  fait  résul- 
tait des  débats,  l'accusé  a  nécessairement  été  mis  à 
même  de  présenter  sa  défense  sur  ce  fait. —  Cass.,  23 
sept.  1830.  [C.N.9.-D.P.30.1.369.] 

24.  Depuis  que  le  jury  est  appelé  à  décider  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes,  le  défenseur  de 
î'accusé  doit  être  admis  à  parler  devant  eux  de  la 
peine.  —  De  Molènes,  Fond  du  proc.  du  roi,  t.  1, 
p.  415. 

22.  Clôture  des  débals.  — »  Les  débats  devant  une 
Cour  d'assises  sont  terminés  ,  lorsque,  après  les  dé- 
positions des  témoins  et  les  dires  respectifs  auxquels 
elles  peuvent  donner  lieu,  la  partie  civile  ou  son  con- 
seil et  le  procureur  général  ont  été  entendus  sur  les 
moyens  de  l'accusation,  et  que  l'accusé  ou  son  conseil 
ont  épuisé  la  défense.— Cass.,  26  mai  1851.  [S-Y  51. 
1.400.-D.P. 31. 1.216] 

23.  Le  président  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité, 
de  demander  à  l'accusé,  avant  la  clôture  des  débats, 
s'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense.  —  Cass.,  16  juin 
1836.  [S-Y  36. 1. 843. -D. P. 56. 1.444.] 

24.  Si,  après  la  clôture  des  débats,  le  président 
faisait  appeler  de  nouveaux  témoins  ,  il  violerait  les 
règles  de  sa  compétence,  et  l'arrêt  qui  interviendrait 
devrait  être  cassé.  —  Cass.,  30  août  1817.  [S.  18.1. 
29  ;  C.N.5.-D.A.7.4I4]— Carnot,  t.  2,  p.  568,  n.  7. 

25.  Mais,  si  le  président  s'aperçoit,  après  la  clôture 
des  débats,  qu'il  a  omis  une  circonstance  essentielle; 
—ou  encore  si  un  témoin  demande  à  rectilier  sa  dépo- 
sition, le  président  peut  rapporter  l'ordonnance  de 
clôture.—  Cass.,  îojanv.  1833.  [D.p.34. 1.434.]  — 
19  avril  1838.  [Bull.  n.  103.]— Sic,  Cubain,  n.  568. 
—  Contra,  Carnot,  sur  l'art.  535. 

26.  Si  l'accusé  ou  le  minislère  public  s'oypose  à 
la  réouverture  des  débals,  il  n'appartient  qu'à  la  Cour 
d'assises  de  statuer  sur  l'incident.  —  Cass.,  8  fév. 
1810.  —  30  août  1817.  [S. 18.1.29;  C.N.5.-D.A.7. 
414.]— Cubain,  n.  568. 


Il  leur  rappellera  les  fonctions  qu'ils  auront 
à  remplir. 

11  posera  les  questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après.  [C.  3  bruni,  an  4,  art.  372,  373.] 


27.  Lorsque  l'accusé  demande  qu'il  soit  posé  aux 
jurés  une  question  d'excuse  qui  peut  donner  lieu  à  des 
débats  nouveaux,  ta  Cour  d'assises  n'excède  point  ses 
pouvoirs  et  ne  viole  aucune  loi  en  rapportant  l'ordon- 
nance de  clôture  des  débats.  —  Cass.,  7  nov.  1832. 
[J.  dr.  crim.,  1835,  p.  120.] 

28.  Le  président  peut,  dans  le  but  de  réparer  l'o- 
mission commise  dans  un  arrêt  de  condamnation,  mô- 
me pour  y  ajouter  une  disposition  pénale,  rétracter  ou 
annuler  la  levée  de  l'audience  qu'il  avait  déjà  pro- 
noncée. —  Cass.,  20 mai  1857.  [S-Y  57.1.655,-D.p. 
38.1.430.-P.40. 1.145.] 

29.  L'omission  faite  par  le  greflier  de  mentionner, 
dans  son  procès-verbal,  l'instant  de  la  clôture  des  dé- 
bats, n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  cetU» 
omission  se  trouve  réparée  par  les  énonciations  de  id 
date  de  la  déclaration  du  jury,  de  la  délibération  de  la 
Cour  d'assises  et  de  l'arrêt  de  condamnation.  — 
Cass.,  24  sept.  1829. 

C  556  ]  =  S  ''er-  Rêiumé  du  'président. 

4.  Le  résumé  des  débats  par  le  président  de  la 
Cour  d'assises  est  le  complément  nécessaire  de  l'accu- 
sation et  de  la  défense.  11  entre  dans  ses  éléments  es- 
sentiels de  rappeler  aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  Vaccusé;  et  encore  que  sa  forme  et 
ses  termes  soient  abandonnés  à  la  sagesse  du  président, 
cependant  il  ne  satisferait  pas  au  vœu  de  la  loi  et  il  y 
aurait  nullité,  si  le  président  se  bornait  à  une  invita- 
tion aux  jurés  de  se  rappeler  eux-mêmes  leurs  pro- 
pres souvenirs  et  les  impressions  qu'ils  ont  reçues  des 
moyens  de  l'accusation  et  de  la  défense.  —  Cass.,  14 
oct.  1831.  [S-Y.31. 1. 595 -D.P.51. 1.532.]—  Cubain, 
n.  574. 

2.  Toutefois,  en  matière  de  délits  de  la  presse,  le 
résumé  du  président  remplit  le  vœu  de  la  loi,  bien 
que  ce  magistrat  se  soit  borné  à  parler  d'une  ma- 
nière générale  des  avantages  et  abus  de  la  presse  et 
des  bienfaits  du  jugement  par  jurés  en  cette  matière , 
sans  reproduire  les  moyens  de  l'accusation  et  de  la 
défense,  déclarant  s'en  référer  à  cet  égard  au  sou- 
venir des  jurés.— Cass.,  2  fév.  1852.  [S-Y  32. 1.467 
-D.P.32. 1.149.] 

3.  Le  résumé  que  fait  le  président  est  essentielle- 
ment discrétionnaire  :  il  ne  peut  être  interrompu  ,  ni 
être  l'objet  d'aucune  observation,  ni  réclamation,  sous 
prétexte,  par  exemple,  que  le  président  se  serait  livré 
à  une  appréciation  personnelle  des  faits  de  l'accusa- 
tion.—Cass.,  22  juin  1839.  [S-Y40.1.91.-D.P.39.I. 
404.-P.40.2.116.]  —  27  (28)  mars  1845.  [S-Y  45.1. 
685. -D. p. 45. 1.263. -P. 45. 2. 615.]  —  Y.  Gaillard,  des 
Présid.  des  Cours  d'ass.,  p.  151  ;  Lacuisine,  Pouv. 
jud.  dans  la  dir.  des  débats  crim.,  p.  410;  Rauter, 
Droit  crim  ,  t.  2,  n.  787. 

4.  Le  président  peut,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
nullité  ,  donner  aux  jurés,  dans  son  résumé,  des  ex- 
plications sur  l'application  de  la  peine,  lorsque  ces 
explications  ont  pour  but  de  rectifier  des  erreurs  plai- 
dées  à  ce  sujet  par  le  défenseur  de  l'accusé.  —Cass., 
18  avril  1850.  [S-Y  50.1.766.] 

5.  Il  peut  même  suppléer  aux  omissions  de  l'accu- 
sation et  de  la  défense,  et  relever,  le  cas  échéant,  des 
circonstances  propres  à  établir  la  préméditation.  — 
Cass.,  29  août  1844.  [P.45. 1.416.]  —  V.  F.  Hélie, 
Encycl.  du  droit,  t.  7,  p.  154,  n.  489. 

6.  Mais  si,  sortant  du  cercle  des  preuves  discutée5 
ou  révélées  dans  les  débats,  il  présente  des  faite  noi 
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3111.  La  question  résultant  de  l'acte  (Taccu- 

n  sera  posée  en  ces  termes  : 
((  L'aocosé  est -il   coupable  d'avoir  commis 
«  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre  crime,  avec 


«  toutes  les  i  ireongtaners  cornpi 

o  résumé  de  l'acte  d'accusation?*  [C.3bsuui 

an  4,  art.  374,  37J 


veaux  ou  dos  pièces  nouvelles,  alori  l'i  n  con- 

t\\  et  h;  ministère  public,  peuvent  demander  l'&nno- 

atioi  île  la  rlitlure  îles  ilébdls  et  à  cire  entendus  sur 
Bfl  laits  ou  sur  ces  pbkes.— Cass.,  28  «vnl  i  h-2* .  lS 

20.1.903  ;  C.N.6.-D.A.4. 550.1—  22  juin  1K"»!).  (S-V 

40.1.9I.-D.P.39.l.407.-l\4o.2.11G.]-28  mars  1845. 

jBull.  n.  1 10.]  — Cubaiu,  n.  571. 

7.  Le  président  porterait  atteinte  aux  droite  delà 
aéfense  en  refusant,  dans  ce  cas,  à  l'accusé  la  j 

sous  le  prétexte  que  les  débats  sont  terminés.— Cass., 
9  fruct.  an  9.  [C.N.I.] 

8.  Le  résumé  du  président  étant  une  formalité  sub- 
stantielle, le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité, 
taire  mention  que?  cette  formalité  a  été  accomplie.  — 
Cass.,  14  oct.  1831.  [S-Y  si.  131)3. ]— 8  janv.  1836. 
[Bull.  n.  7.]— 24  juin  1817.  [Bull.  n.  136.] 

9.  Du  reste,  le  procès-verbal  constate  suffisamment 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  en  énonçant  que 
le  président  a  résumé  l'affaire  :  en  ce  cas,  il  y  a  pré- 
somption que  le  président  a  fait  remarquer  aux  jurés 
les  principales  preuves  pour  ou  contre  l'accusé.  — 
Cass.,  14  déc.  1815.  [S.  16.1.33,  C.N.5.-D.A.5.487.] 
—  10  juin  1830.  [S. 30. 1.373;  C.N.9.-D.P.30.1.518.] 

40.  Le  résumé  doit  être  fait  publiquement,  même 
dans  le  cas  où  le  buis  clos  a  été  ordonné,  mais,  comme 
il  est  extrinsèque  aux  débats,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  traduit  à  l'accusé  qui  a  été  pourvu  d'un  in- 
terprète. —  Cass.,  29  fév.  1844.  [Bull.  n.  69.] 

§2.  —  Position  des  questions. 

M.  Le  président  peut  poser  les  questions  au  jury, 
dans  l'ordre  qu'il  juge  le  plus  convenable  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  (par  exemple,  des  questions  re- 
latives à  la  complicité,  avant  celles  relatives  au  fait 
principal)  ;  il  suffit,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  nullité,  que 
ces  questions  soient  renfermées  dans  les  limites  de 
l'acte  d'accusation  et  des  débats,— Cass.,  8  avril  1830. 
[S. 30. 1.297;  C.N.9-D.P. 50  1.215.] 

42.  L'omission  par  le  président  de  signer  et  de  faire 
signer  par  le  greffier  les  questions  posées  au  jury 
n'emporte  pas  nullité.— Cass.,  3  oct.  1835.  [S-V.  35. 
1.227.-D.P.34.1.405.]  —  21  sept.  1849.  [S-^50.1. 
364.] 

4  3.  Il  en  est  de  même  de  l'omission  de  donner  pu- 
bliquement lecture  de  ces  questions.  —  Cass.,  3  mai 
1854.  [S-Y55.i  779.-D.P.34. 1.434.] 

44.  L'énoncialion  au  procès-verbal  de  la  lecture  de 
îa  déclaration  du  jury  à  l'audience  établit  suffisam- 
ment que  les  questions  soumises  au  jury  ont  été 
également  lues.  —  Cass.,  22  sept.  1842.  [S^42.l. 
768.] 

45.  Tous  interlignes,  renvois  et  ratures  non  ap- 
prouvés dans  les  questions  posées  au  jury,  sont  répu- 
tés non  avenus.— Si  donc,  sur  une  accusation  d'atten- 
tat à  la  pudeur  avec  violence,  le  mot  avec,  constitutif 
de  la  criminalité,  a  été  écrit  dans  la  question  posée 
au  jury,  au  moyen  de  la  rature  d'un  autre  mot  et 
d'une  surcharge  non  approuvée,  la  question  de  vio- 
lence est  réputée  n'avoir  pas  été  posée.  —  Cass.,  20 
mars  1845.  [S-Y 45. 1.609.] 
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§  4«r._  Règles  générales  sur  la  position  des  ques- 
tions.—  Incidents. 

4.  Les  art.  3S7  et  338  ne  sont  Qu'indicatifs  du 
mode  suivant  lequel  les  questions  doivent  être  posées 
au  jury  :  l'emploi  d'un  mode  ou  de  termes  différents 
n'entraîne  aucune  nullité.  — Cass.,  17  déc.  1812.  [C. 
N.4.-D.A.2.245.]— 18  mai  1815.  [S. 15. 1.398;  C.N.:». 
-D.A.2. 105.]—2  août  1816.  [S.16. 1.308;  C  N.5.-D. 
A. 12.968]  —5  OCt.  1817.  [C.N.5.-D.A.4  437.]— 16 
janv.  1818,  [S.18.l.ir»5;  C.N.5.-D.A.4.436.]— 4  juin 
1818.  [C.N.5.-D.A.4.419.]—  15  août  1818.  [S. 18.1. 
584;  C  N.5.-D.A.4.437.]— 3  fév.  1821.  [S. 21. 1.216; 
C.N  6.-D.A.4  436.]  —  19  avril  1821.  [C.N.6.-D.A.4. 

438.]  — 12  mars  1821.  [Bull.  n.  50.] 

2.  A  cet  égard,  il  suffit  que  le  fait  soit  exposé  dans 
les  questions  de  manière  à  comprendre  le  fait  qui  sert 
de  base  à  l'acte  d'accusation  ,  avec  toutes  les  circon- 
stances qui  y  sont  énoncées.— Cass.,  14  fév.  1817.  [C. 

N. 5. -D. A. 4. 455.]  —  6  fév.  1818.  [S.18. 1.184;  C.N. 
5.-D.A.4.320.]  — 6  fév.  1812.  [S.12.1.97;  C.N.4.-D. 
A. 12. 619.]- 12  nov.  1829.  [S. 30.1. 356  :  C  N.9.J- 
28  juin  1832.  [S-Y  33.1. 245. -D.P.32. 1.398.] 

3.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  qu'il  ne  résulte 
aucune  nullité  de  ce  que  les  questions  soumises  au  jur> 
ne  sont  pas  conformes  à  l'acte  d'accusation  :  les  ques- 
tions doivent  être  posées  d'après  les  circonstances  qui 
résultent  des  débats.—  Cass.,  10  avril  1819.  [C.N.6.- 
D. a. 4. 456.] — V.  l'article  suivant. 

4.  Mais  il  y  a  nullité  lorsque  les  questions  posées 
au  jury  diffèrent  dans  leur  substance  de  celles  résultant 
de  l'acte  d'accusation. —  Tel  le  cas  où,  sur  une  accu- 
sation d'usage  de  fausses  lettres  de  change,  les  ques- 
tions parlent  d'usage  d'obligations  revêtues  d'endos- 
sements. —  Cass.,  9  sept.  1S37.  [S^Â  57.I.925.-D.P. 
37. 1.55. -P. 37. 2. 451.] 

5.  Ainsi  encore,  il  y  a  substitution  d'une  accusation 
à  une  autre,  et  par  conséquent  nullité,  lorsque  sur  une 
accusation  de  meurtre,  avec  préméditation  et  guet- 
apens,  il  est  posé  au  jury  une  question  de  coups 
portés  volontairement,  avec  préméditation  et  guet" 
apens,  et  qui  ont  donné  la  mort.  —  Cass.,  18  juilî. 
1853.  [SY  35.1.860.-D.P  35.1.385.] 

5  bis.  De  même,  sur  une  accusation  d'assassinai 
commis  en  portant  volontairement  des  coups  et  bles- 
sures qui  ont  occasionné  la  mort,  soumettre  seulement; 
au  jury  la  question  de  coups  et  blessures  volontaires 
ayant  occasionné  la  mort,  et  par  ques'.ion  séparée  la 
circonstance  de  préméditation,  c'est  substituer  une  ac- 
cusation à  une  autre —Cass.,  4  août  1845.  [SY43.1. 
879.-D.P.45.1.426.-P.45.2.227.] 

V.  encore,  en  ce  qui  touche  la  substitution  d'un? 
accusation  à  une  autre,  les  n.  12  et  s.  de  l'art.  241 
relatif  à  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation. 

6.  Le  président  peut,  au  surplus,  pourvu  qu'il  re- 
produise substantiellement  les  faits  contenus  dans l'r.:- 
ré.t  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  donne*  plus  ou 
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moins  de  précision,  plus  ou  moins  d'étendue  à  ces 
faits,  en  les  soumettant  au  jury.  —  Cass.,  2  sept, 
il 830.  [D.P. 30.1. 564. ]—28avril  1831.  [D.P. 31.1. 184.] 

7.  Ainsi,  il  convient,  lorsqu'un  crime  est  qualifié 
par  une  expression  dont  les  jurés  pourraient  ignorer 
!e  sens  légal,  qu'il  décompose  la  question  de  manière 
u  les  interroger  sur  chacun  des  faits  éléments  du 
crime.  —  Spécialement,  au  lieu  de  demander  au  jury 
si  l'accusé  est  coupable  de  meurtre,  il  peut  demander 
s'il  est  coupable  d'homicide  commis  volontairement. 
—Cass.,  23  juin  1823.  [S. 23. 1.374;  C.H.7J 

8.  Le  président  peut  aussi  présenter  les  questions 
dans  un  ordre  différent  de  celui  de  l'acte  d'accusation, 
les  diviser  ou  en  modifier  la  rédaction,  si,  au  fond, la 
substance  des  questions  reste  la  même. — Cass.,  5  dét^. 
1836.  [S.28.1.82.-D.P.37.1.474.-P.38.1.5S.]  —  24 
juill.  1841.  [P. 42. 2. 676.] 

9.  Le  Code  veut  que  l'on  demande  au  jury  si  l'ac- 
cusé est  coupable  de  tel  fait:  cette  expression  rem- 
place la  question  intentionnelle  du  Code  du  3  brum. 
an  4,  et  embrasse  tout  à  la  fois  la  matérialité  du  fait 
et  sa  moralité.— Bourguignon,  sur  l'art.  537,  §  2.— 
V.  Table  générale  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v°  Cul- 
pabilité, n.  l  et  s. 

40.  Cependant  le  mot  coupable,  employé  par  la  loi. 
n'est  pas  sacramentel  :  on  peut  le  remplacer  par  des 
équipollents,  à  la  condition  cependant,  et  à  peine  de 
nullité,  que  le  jury  soit  interrogé  sur  la  question  in- 
tentionnelle.— Cass. ,23  juin  181-4.  [S. 14. 1.245;  C.N. 
4.-D.A.4.469.]— 3  juin  1825.  [S. 26. 1.153;  C.N.8.- 
D.P.25. 1.393.]— 1er  juin  1832.—  4  janv.  1859.  [D.P. 
39.1.327.-P.39.2.643.]  —  V.  tn/.,  art.  550,  n.  108 

et  s. 

41.  La  question  intentionnelle  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  soumise  au  jury  dans  les  termes  mêmes 
de  l'arrêt  de  renvoi.  —  Ainsi,  au  cas  d'accusation  de 
faux,  demander  au  jury  si  l'accusé  est  coupable  d'a- 
voir commis  le  faux,  c'est  suffisamment  reproduire  re- 
nonciation de  l'arrêt  que  le  faux  a  été  commis  dans 
l'intention  de  nuire  à  autrui.  —Cass.,  27  août  1847. 
[S-Y48.K171.] 

'12.  En  matière  de  coups  et  blessures  volontaires,  le 
président,  en  posant  les  questions,  doit  en  môme  temps 
poser  la  question  intentionnelle.  —  Cass.,  10  mars 
1826.—  24  OCt.  1822.—  12  janv.  et  10  féV.  1832.— 
2  juill.  1835.  [SY  35.1.861] 

43.  Jugé  toutefois  que  la  volonté,  élément  néces- 
saire du  crime  de  coups  et  blessures,  peut,  lors- 
qu'elle n'est  pas  explicitement  déclarée  par  le  jury, 
résulter  implicitement  des  faits  matériels  qu'il  a  re- 
connus, par  exemple,  de  ce  que  l'accusé  avait,  depuis 
un  an,  à  fois  réitérées,  porté  des  coups  à  sa  mère. 
—Cass.,  lofév.  1841.  [D.P.41.1-.574.] 

14.  Cependant  la  Cour  suprême  est  revenue,  in 
terminis,  à  l'opinion  que  la  pluralité  dans  les  coups 
n'était  pas  essentiellement  constitutive  de  la  volonté, 
et  qu'en  cette  matière  il  était  indispensable  que  la 
question  intentionnelle  fût  p3sée.  —  Cass  ,  23  déc. 
1841.  [S-Y  42. 1.141.-D.P.42. 1.117]  —  V.  notes  de 
1  art.  309,  C.  pén. 

45.  Le  président  peut,  selon  les  circonstances  et  le 
résultat  des  débats,  poser  les  questions  au  jury  dans  des 
termes  différents  de  ceux  du  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation, alors  même  qu'il  pourrait  en  résulter  une  ag- 
gravation de  peine  contre  l'accusé.  —  Singulière- 
ment, il  peut  substituer  à  la  qualité  d'ouvrier,  don- 
née au  prévenu  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
oelle  de  serviteur  à  gages,  dans  la  position  des  ques- 
tions.— Du  moins,  une  telle  substitution  de  qualité  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation,  si  la  circonstance 
aggravante  qui  en  résulte  a  été  écartée  par  le  jury.  — 
Cass.,  10  déc.  1824.  [S.25. 1.241;  C.K.7.-D.P.2». 
».7R  1 
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16.  Pour  qu'un  accusé  soit  punissable  par  suite 
la  déclaration  du  jury,  il  faut  qu'il  ait  élé'déclarée  .. 
pable  du  fait  porté  en  l'acte  d'accusation.  Une  dé 
ration  portant  que  ce  fait  est  constant  ne  pourrai* 
donner  lieu  à  condamnation  qu'autant  qu'il  y  aurait 
aussi  constatation  d'intention  criminelle,  ou  bien  qu'au- 
tant que  le  fait  en  ^oi  serait  essentiellement  criminel. 

—  CaSS.,«"  avril  1826.  [S  27.1  81;  C.N-8.-D.P.26.1. 
529.]  —  14  avril  1827.  [S. 27.1. 514:  C.N. 8. -D.P  27. 

1.403.] 

46  bis.  Les  questions  ne  peuvent  comprendre  plu- 
sieurs accusés  dans  le  même  contexte.  —  Cass.,  21 
sept.  1839.  tS-V.  59. 1.935. -D.P.40. 1.373.]— 22  sept. 
1842.  [S-Y  42.1.809.] 

47.  Incidents.— L'art.  376  du  Code  du  3  brum.  an 
4  permettait  à  l'accusé,  à  ses  conseils,  au  ministère 
'public  et  même  aux  jurés,  de  faire  des  observations 
sur  la  manière  dont  les  questions  étaient  posées.  — 
Quoique  le  Code  de  1810  n'ait  pas  reproduit  celte 
disposition,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  prin- 
cipe subsiste. 

48.  Jugé,  en  effet,  que  l'accusé  ou  son  défenseur 
ainsi  que  le  ministère  public  doivent  être  entendus, 
lorsqu'ils  le  demandent,  sur  la  i-osilion  des  questions  : 
cette  faculté  rentn?  dans  le  droit  de  la  défense.  — 
Cass.,  30  mars  isi5.  —  2«  avril  1820.  —  16  mars 
1826. — 9  déc.  1825.— Cela  ne  se  conteste  plus. 

49.  Et  dès  qu'il  y  a  contestation  sur  la  manière 
dont  les  questions  sont  posées  par  le  président,  c'est  à 
la  Cour  d'assises  et  non  au  président  seul  qu'il  appar" 
tient  de  statuer.  — Cass.,  28  mai  1812.  [C.N.4.-D.A.4. 
457.]  —  1«  oct.  1813.  [S. H.  1.93;  C.NT4.-D.A  4.1. 
458.]  — 16  janv.  1823.  [C.N. 7. -D. A. 4. 326.]  — 17  sept. 
1829.  [C.N-9.-D.P. 29. 1.357.]  —  26  mai  1839.  [D.P. 
39. 1. 381. -P.40. 1.145.] 

20.  Du  resle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  qui  maintient  la  position  d'une  ques- 
tion au  jury,  malgré  l'opposition  de  l'accusé,  soil  mo- 
tivé, lorsque  cette  question,  ne  se  rattachant  à  aucun 
moyen  d'exi  use  ou  de  justification,  pouvait  être  posée 
par  le  président  seul,  comme  résultant  des  débats.  — 
Tel  est  le  cas  où,  sur  une  accusation  de  castration,  If. 
Cour  ordonne  que  la  question  accessoire  de  blessure.s 
graves,  posée  par  le  président,   sera  maintenue.  — 

Cass.,   17  avril  1834.    [S-Y  34  1.556.-D. P. 34. 1.550.1 

21.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  rectification  d'une  question 
posée  au  jury,  cette  rectification  ne  peut  être  faite 
qu'en  présence  de  l'accusé  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle 
fût  faite  en  présence  de  son  défenseur.  —  Cass., 
H  janv.  1840.  [S-Y  40. 2. "50. -D. P. /;0.1. 593. -P.il. 
1.51.] 

22-23.  Si,  avant  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury 
à  l'audience,  la  Cour  d'assises  reconnaît  qu'une  errear 
matérielle  a  été  commise  dans  la  position  des  ques- 
tions, elle  peut  en  poser  de  nouvelles,  et  renvoyer  le 
jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour  donner 
une  déclaration  nouvelle  (V.  les  notes  de  l'art.  350). 
—  Toutefois,' dans  ce  cas,  la  première  déclaration  du 
jury  n'en  reste  pas  moins  une  pièce  acquise  au  pro- 
cès, tellement  que  la  suppression  ou  destruction  de 
cette  pièce  comme  inuiilc  suffit  pour  entraîner  I? 
nullité  de  la  deuxième  déclaration  (V.  ibid.,  n.  17). 

—Cass.,   19U0V.  1835.  [SrV.56.1.5l0.-D.P.56.1.63.] 

5  2. — Ce  que  doivent  contenir  hs  questions  soumi* 
ses  au  jury. — ...Espèces  diverses. 

24.  On  peut  consulter,  sur  la  position  des  questions 
au  jury,  divers  articles  de  MM.  Pages  et  Grellel-Du- 
mazeau,  publiés  par  la  Rev.  de  législ.,  dans  ses  voi. 
de  1851  et  1852. 

25.  La  première  règle  en  cette  matière,  c'est  qu'ii 
faut,  à  peine  de  nullité,  que  le  président  reproduire 
dans  les  questions  qu'il  pose  toutes  colles  gui  résull 
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,'c  i  ,irni  de  renvoi  combiné  avec  L'acte  d'accusation  : 
autrement,  l'accusation  ne  Mrail  paa  purgea  par  le 
verdict  du  jury.-^Cass.,  8  avril  i«2G.  lS.^7.i. io;  C. 
ir.s.-D.p.&d.i.sai.] 

26.  Il  peut  être  poaé,  sur  les  mimai  faits  impol 

un  accusé,  une  double  question  de  perpétration  comme 
auteur  et  comme  complice,  Lorsque  ces  faits,  divei  •■ 
ment  appréciés,  peuvent  présenter  l'un  ou  L'autre  de 
ces  caractères.— Casa.,  1 8  juin.  1889.  [S-^tBS.l.lss. 

-D.P.33.1.40.]  — V.  inf.,  ail.   350,  n.  92,  105,  100. 

27.  En  cas  d'inexactitude  ou  d'omission  dans  le  ré- 
sumé de  L'acte  d'accusation,  c'est  l'arrêt  de  renvoi  qui 
doit  servir  de  règle  pour  la  position  des  questions. — 
CaSS.,  10  OCt.   1839.  [C.N.7.-D.A.19.969.]  —  2  ; .t ri v . 

1825.— 20  janv.    1827.   [S.28. 1.37;  C.N. 8.]— 2  sept, 

1831.  [D.p. 31.1. 314.]— V.  les  notes  de  l'art.  241. 

28.  Et  c'est  le  dispositif  et  non  pas  l'énoncé  de  cet 
arrêt  qui  doii  servir  de  règle  pour  la  position  des 
questions.— Cass.,  16  oct.  1817.  LS. 18. 1.75;  C.N.5.- 
D.A.19.971.] 

29.  Lorsqu'une  circonstance  constitutive  du  crime 
se  trouve  omise  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  le  président 
de  la  Cour  d'assises  doit,  lors  de  la  position  des  ques- 
tions, réparer  cette  omission,  si  la  circonstance  omise 
résulte  de  l'ensemble  des  faits  énoncés  dans  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  et  dans  l'acte  d'accusation. — 
Cass.,  20  avril  1858.  (S-Y  38. 1.561. -D.p. 38.1. 460. - 
P. 38.2.5.] 

30.  Si  du  corps  de  lacté  d'accusation  résultent 
des  circonstances  incriminées  par  la  loi,  et  qui  ont  été 
omises,  soit  dans  le  résumé  de  cet  acte,  soit  dans  les 
questions  posées  au  jury,  il  y  a  lieu  d'annuler  ces  ques- 
tions et  de  soumettre  l'affaire  à  de  nouveaux  débats, 
—Cass.,  15  sept.  1826.  [S. 27. 1.310;  C.N.8.-D  p. 27. 

31.  Jugé  encore  qu'il  y  a  nullité,  si,  dans  la  posi- 
tion des  questions,  le  président  omet  d'y  comprendre 
un  chef  d'accusation.— Cass  ,  27  vend.,  2  frim.  et  9 
germ.  an  7. — 29  vend.,  Il  bruni,  et  17  mess,  an  8. — 
28  pluv.  an  9.— 14  pluv.  an  12.— 12  avril  1810. 

32.  ...Ou  bien  une  ou  plusieurs  circonstances  con- 
stitutives du  crime.  — Cass.,  27  frim.  et  26  fruct.  an 
7. — 15  pluv.,  1er  germ.  et  19  mess,  an  8.  —  28  niv. 
et  17  prair.  an  9. 

33.  ...Ou  bien  encore  une  ou  plusieurs  circonstan- 
ces aggravantes.— Cass.,  8  vend,  an  7. — 4  brum.  an 
8.— 19  prair.  an  9. — 26  vend,  an  10.— 28  niv.  an  12. 
—19  fév.  1808.— 20  janv.  1820,-31  déc.  1830 

34.  Le  président  n'est  pas  tenu,  en  posant  les  ques* 
lions,  de  nommer  ou  désigner  les  personnes  au  pré- 
judice desquelles  les  crimes  ont  été  commis.  Cela  n'est 
même  pas  nécessaire  au  cas  d'une  accusation  de  vol 
domestique.— Cass.,  6  juin  1845.  [S-Y45.1478.-D. 
P.45. 1.287.] 

35.  Mais  il  faut  qu'en  posant  les  questions,  le  pré- 
sident mette  l'accusé  à  même  de  se  défendre,  en  indi- 
quant la  date  du  crime,  sinon  par  le  jour  même,  au 
moins  par  l'année,  le  mois  et  l'heure. —Cass.,  30  déc. 
J850.  [D.P.31.1.53.] 

36.  ...Ou  bien  par  l'année  et  la  saison. — Cass.,  1er 
fév.  1839.  [D.P.39.1.378.-P.40.1.99] 

37.  Si  la  date  était  déterminée  dans  l'acte  d'accu- 
saiion  et  l'arrêt  de  renvoi,  le  président  pourrait  se 
dispenser  de  la  préciser  en  posant  les  questions,  ou 
du  moins  l'erreur  commise  à  ce  sujet  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité. —Cass.,  28  janv.  1825.  [S. 25.1. 
278;  C.N.8.] 

38.  Au  cas  d'une  accasalion  de  tentative  de  crime, 
i3  question  à  poser  au  jury  doit  porter  sur  toutes  les 
^constances  exigées  par  la  loi  pour  constituer  la  ten- 
tative punissable  (V. l'art. 2,  C.  pén.).-Cass.,  26  juill. 


1811.  [Bull,  n.  105.]— 23  mars  1815.  (Bull.  n.  l'U— 
in  avril  iHHi.  [Bu.;,  d.  80  i  —  M  mai  imt;.  [Bull.  d. 
io  i-  avril  1*24.  [Bull.  n.  5Û.]— 98  juill.  1820. 
[Bull,  n  l  '»:..',  —  23  juin  1827.  [Bull  n.  I55.J  —  18 
1 S37.  [Bull.  u.  27:,.]  —  Il  avril  1840.  [Bull. 
n.  111.] 

39.  De  même,  en  matière  de  complicité,  il  est  pè- 
re 'i  1e  les  IjiIï  d'où  la  complicité  dériva  soient 
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art.  59  el  s.,  C.  peu.).  —  Casa.,  2  juill.  Ï«i3.  [S. 
18.1.998;  C..n.4.-J).a.3.G2J.]—  8  mari  1814.  [S. 14. 
1.118;  C.H.4.]— 18  déc.  1814.  18. 15. 1.87;  C.M.4.1— 
24  janv.  1818.  [S. 18. 1.131;  C.N  ...-I). A. 3  021.]  —  5 
féV.  1824.  lS.94.1.988;  C.N  7.]—  14  OCt.  1825.  [S. 
27  1.45;  C.N.8.-D  i-  96.1.73.] 

40.  Et  cette  règle  s'applique  à  diacun  des  modes 
de  complicité.— Ainsi,  au  cas  de  complicité  par  provo- 
cation, il  est  nécessaire  que  les  question!  constatent 
(pie  la  provocation  s'est  manifestée  par  dont,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir.  — 
CaSS.,  14  OCt.  1825.  [S. 27. 1.43;  C.N.8.-D.P.26.1.73. j 
r-l6mars  I82C.  [C.N  8.-D.P 56. 1.272.] 

41.  Si  la  provocation  s'est  révélée  par  des  machi- 
nations ou  artifices  coupables,  il  est  nécessaire  que 
les  questions  énoncent,  non-seulement  que  l'accusé 
s'est  rendu -coupable  d'avoir  provoqué  par  artifices, 
mais  qu'elles  ajoutent  que  les  artifices  étaient  coupa- 
bles.— Cass.,  27  oct.  1815.  [S. 16. 1.68;  C  N.5.-D.A. 
5.626.] 

•12.  Lorsqu'un  individu  est  accusé  de  complicité 
d'un  crime,  pour  en  avoir  facilité  l'exécution,  la  ques- 
tion de  savoir  si  cet  individu  a  procuré  les  instru- 
ments nécessaires  pour  commettre  le  crime,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir,  peut  être  soumise  au  jury.  S: 
cette  question  ne  résulte  pas  de  l'acte  d'accusation,  i. 
y  a  présomption  légale  qu'elle  est  résultée  des  débats. 
—Cass.,  2  mars  1827.  [S. 27. 1.433;  C.N.8.-D.P.27. 
1.159.] 

43.  La  question  demandant  si  l'accusé  est  cou- 
pable d'avoir  fourni  des  intruments  pour  commet- 
tre le  crime  implique  suffisamment  la  connaissance 
exigée  par  Tari.  60.  —  Cass.,  2  juin  1832.  [D.p. 32. 

.1.336.] 

44.  Si  lu  complicité  se  révèle  par  l'aide  ou  l'assis- 
tance aux  faits  qui  ont  préparé  ou  consommé  l'action, 
la  question  est  régulièrement  posée  en  ces  termes  : 
L'accusé  est-il  coupable  d'avoir,  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  l'auteur  du  crime  dans  les  faits  qui 
l'ont  préparé  ou  consommé  ?  Il  serait  mieux,  mais  il 
n'est  pas  indispensable  d'énuraérer  les  faits  particu- 
liers d'assistance  qui  ont  préparé  ou  consommé  le 
crime.— Cass.,  10  oct.  1816.—  26  sept.  1822.  —  16 
juin  1827.  [D.P. 27. 1.421.]— 2  juin  1832.  [D.P.32.1. 
336. j 

45.  Mais  en  matière  de  viol,  l'omission,  dans  la 
question  de  complicité  par  assistance,  des  mots  avec 
connaissance,  n'emporte  pas  nullité. — Cass.,  18  mat 
J815.  [S. 15.1. 398;  C.N.5.-D.A.2. 105. ]  — Contra,  F. 
Hélie,  Encycl.  du  dr.,  t.  7,  p.  144,  n.  522. 

46.  En  matière  d'attentat  à  la  pudeur  arec  violence, 
il  est  nécessaire  de  spécifier  dans  la  question,  non- 
seulement  l'attentat  et  la  violence,  mais  la  nature  de 
l'attentat.  Ainsi,  est  incomplète  la  question  posée  en 
ces  termes  :  L'accusé  est- il  coupable  d'un  attentat 
consommé  avec  violence  sur  telle  personne?  Il  faut, 
pour  la  rendre  juridique,  ajouter  au  mot  attentat 
ceux  :  à  la  pudeur. — Cass.,  24  déc.  1840.  [S^42. 
1.67.] 

47.  En  matière  de  faux,  les  questions  doivent  énon- 
cer les  trois  éléments  constitutifs  du  crime  de  faux  : 
l'altération  de  la  vérité,  l'intention  de  nuire  et  la  pos- 
sibilité d'un  préjudice. — V.  à  cet  égard  les  notes  des 
art.  145  et  s.,  C.  pén.  V.  aussi  m/*.,  n.  94  et  s. 

48.  Jugé  cependant  que  î*a  déclaration  que  l'accusé 
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est  coupable  de  faux  peut  suffire  pour  constater  qu  il 
a  agi  avec  intention  de  nuire.  —  Cass.,  13  oct.  1842. 
LSY  42. 1.955.-D.P.42.1.420.-P.43. 1.169.] 

49.  Mais  elle  serait  insuffisante  pour  constater  le 
préjudice  possible  ou  éprouvé.— Cass.,  8  sept.  1826, 

[C.N.8.-D.P.27.1.18.] 

50.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  question  poseo 
au  jury  sur  la  complicité  de  banqueroute  frauduleuse 
indique  en  propres  termes  la  qualité  de  commerçant 
failli  de  l'accusé  principal,  lorsque  cette  question  se 
réfère  à  celles  relatives  à  la  culpabilité  de  ce  dernier; 
en  un  tel  cas,  la  circonstance  dont  il  s'agit  se  trouve 
virtuellement  reproduite  dans  la  question  concernant 
le  complice.— Cass.,  26  mai  1838.  [SY.Ô8.1.562.-D. 
P.39.1.50.-P.38.2.188.]—  V.t'n/.,  art.  350,  n.  114. 

oi.  Au  cas  d'accusation  de  détournement  d'un  mi- 
neur, le  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  être  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  si,  au  moment  du  détournement, 
J'enfant  se  trouvait  confié  aux  soins  ou  à  la  direction  de 
la  personne  qui  l'avait  mis  dans  les  lieux  d'où  il  a  été 
détourné  :  c'est  là  une  circonstance  constitutive  du 
crime. —Cass.,  9  mai  1844.  [SY44.1.799.-D.P.44. 
5.-22.1 

52.  Sur  une  accusation  d'extorsion  de  signatures  avec 
violences,  il  peut  cire  posé  au  jury  une  question  spé- 
ciale de  coups  et  blessures  volontaires  avec  prémédita- 
tion, les  coups  et  blessures  étant  implicitement  compris 
dans  l'accusation.  —  Cass.,  19  juin  1845.  [SY45.1. 
614. -D.P. 45. 4.122.] 

53.  Au  cas  de  plaintes  en  outrages  portées  par  deux 
fonctionnaires  publics,  il  n'est  pas  nécessaire  de  poser 
au  jury  une  question  distincte  et  séparée  à  l'égard  de 
chaque  plaignant,  si  les  deux  plaintes  portent  sur  un 
même  fait— Cass.,  13  mai  1842.  [SY  42. 1.947.] 

§3.  —  Complexité  dans  les  questions. 

54.  La  constitution  du  5  fruct.  an  3,  art.  2-jo,  et  le 
Code  du  5  brum.  an  4,  art.  377  et  380,  défendaient 
expressément  de  poser  aucune  question  complexe.  Cas 
dispositions  eurent  pour  résultat  la  division  et  la  subdi- 
vision des  questions  à  l'infini.  Le  Code  de  1810  réunit 
les  questions  intentionnelles  et  celles  sur  l'existence  du 
fait.  Mais  les  lois  des  9  sept.  1835  et  13  mai  1856, 
ordonnant  le  vote  par  bulletins  et  par  scrutins  dis- 
tincts et  successifs,  il  s'en  est  suivi  la  nécessité  de 
soumettre  au  jury  des  questions  distinctes  sur  le  fait 
principal,  sur  chaque  circonstance  aggravante,  sur  la 
question  d'excuse  et  sur  celle  de  discernement. 

55.  La  complexité  d'une  question  ne  résulte  pas  de 
ce  que  son  énoncé  embrasse  plusieurs  circonstances 
particulières,  mais  bien  de  ce  qu'elle  renferme  plusieurs 
autres  questions  dont  chacune  présenle  une  circon- 
stance qui  modifie  le  crime  ou  qui  l'excuse. — 29  therm. 
«n  9.  [S. 2. 1.31.] 

56.  Les  questions  sont  complexes  et  dès  lors  nulles, 
quand  elles  réunissent  plusieurs  chefs  d'accusation  dis- 
tincts et  indépendants.— Cass.,  4  avril  1845.  [Bull.  n. 

122.] 

57.  Ainsi,  on  ne  peut  soumettre  cumulativement  au 
jury  des  faits  successifs,  indépendants  les  uns  des  au- 
tres.—Cass.,  30  mars  1839.  [Bull.  n.  108.] 

58.  Mais,  lorsque  ces  faits,  quoique  distincts  dans 
leur  exécution,  ne  sont  considérés  que  comme  un  seul 
et  même  crime,  ils  peuvent  être  cumulativement  posés 
tu  jury.  —  Par  exemple,  au  cas  d'accusation  de  viol 
•l  tie  tentative  de  viol,  le  jury  peut  être  régulièrement 
nterrogé  sur  le  point  de  savoir  si  la  victime  a  été 
l'objet  d'une  ou  de  plusieurs  tentatives,  d'un  ou  plu- 
sieurs viols,  à  des  époques  diverses.  —  Cass.,  9  oct. 
1845.  [Bull.  n.  319.] 

59.  Id.  au  cas  d'accusation  d'attentat  à  la  pudeur,  ss 
composant  d'une  série  d'attentats  successifs  accompli? 
ey-  la  même  personne  dans  un  temps  déterminé,  mais 


sans  qu'il  ait  été  possible  de  préciser  la  date  de  cha- 
cun d'eux.  —  Cass.,  8  août  1840.  [D.p.40. 1.434.]  — 

24  déc.  1840.  [SY41.1.865.-D.P.41. 1.376.] 

60.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'un  empoisonne- 
ment commis,  à  des  époques  différentes,  sur  la  même 
personne.— Cass.,  12  déc.  1840.  [SY;o.i.948.-D.p. 

41.1.35.] 

61.  Quant  aux'âûta  et  circonstances  constitutifs  de  la 
complicité,  aux  termes  de  l'art.  60  du  Code  pénal,  ils 
peuvent  être  réunis  dans  une  seule  et  même  question 
et  posés  cumulativement  au  jury. —  Cass.,  22  juill. 
1847.  [SY47.1.859.-D.P.47.4.139.-P.47.2.283.J 

62.  11  en  est  autrement  des  faits  constitutifs  de  la 
complicité  par  recel,  suivant  les  art.  62  et  63  :  ces 
faits  doivent  faire  l'objet  de  questions  distinctes  et  sé- 
parées.—  Même  arrêt. 

63.  Comme  aussi,  au  cas  d'accusation  de  complicité 
dans  plusieurs  faits  distincts  et  qui  tous  constituent 
des  crimes  séparés,  il  faut  poser  autant  de  questions 
qu'il  y  a  de  crimes  ou  de  faits  distincts. —  Cass.,  24 
avril  1840.  [S-Y4l.18i4.-D. P. 40. 1.44.] 

64.  Il  y  a  complexité,  et  par  suite  nullité,  lorsque  la 
question  posée  au  jury  sur  une  accusation  de  compli- 
cité de  vol  comprend  d'une  manière  alternative  la  com- 
plicité par  aide  et  assistance  et  la  complicité  par  recelé." 
—Cass.,  22  juill.  1847.  [SY  47.1.634.] 

65.  Mais  la  question  peut  comprendre,  sous  forme 
alternative,  divers  faits  ayant  la  même  conséquence 
pénale,  par  exemple,  les  faits  de  fabrication  ou  d'at- 
tribution mensongèrement  faite  à  un  tiers,  d'une  pièce 
de  nature  à  troubler  la  paix  publique.  —  Cass.,  6  déc. 

1850.  [P.51. 2.634.] 

66.  Une  Cour  d'assises  peut  refuser  la  position  de 
plusieurs  quesiions  pour  plusieurs  faits  différents, 
lorsqu'elle  reconnaît  que  ces  faits  se  rattachent  telle- 
ment, dans  leur  perpétration,  au  fait  principal,  qu'ils 
ne  peuvent  en  être  séparés.  —  Cass.,  12  juill.  1832. 

[S-Y33.1.125.-D.P.33.1.40.] 

67.  Les  questions  au  jury  ne  peuvent  comprendre 
dans  un  même  contexte  le  fait  principal  et  les  circon- 
stances aggravantes.— Cass.,  13  juill.  1837.  [SY  37 
1.748.-D.P.37.1.532.-P.37.2.278.]  —  3  août   183V: 
[SY  37. 1.748. -P. 37. 2. 200.]— 28  sept.  1837.  [SY3T 
1.174 -D.P. 58. 1.418. -P. 37. 2. 623.]— 24Tnars  1838 
[Dp.38. 1.455. -P. 40.1. 294. 1—31  mai  1838.  [SY3S 
1.896.-P.40- 1.222.]  — 13  déc.1838.  [D, P. 39. 1.46. -P. 
39.1.310]—  10   mai  1839.    [D.P.40.1.355.-P.39.2. 
367.]— 5  sept.  1839.  [D. P.40.1.357.-P. 40.1. 493. J— 
9  janv.  1840.  [D.P.40.1.383.-P  40.1.337.]— 29  mai 
1840.  [D.P. 40.1. 407. -P. 40. 2. 191.]  —   V.  inf.,  art. 
350,  n.  44  et  s. 

68.  Ainsi,  dans  une  accusation  de  coups  et  blessures, 
il  doit  être  posé  deux  questions  au  jury,  l'une  sur  les 
coups  et  blessures,  l'autre  sur  la  circonstance  aggra- 
vante de  mort  ou  d'incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours.  11  ne  suffirait  pas  de  poser  une  question 
complexe  comprenant  à  la  fois  les  coups  et  blessures  et 
la  mort  qui  les  a  suivis.  —  Cass.,  30  déc.  1841.  [SY 
42.1.145.-D.P.4-2.1.85.-P.42.1.2U.]-  16Janv.l84I. 
[SY42.1.251.-D.P.41. 1.413.]—  7  janv.  1842.  [S. 42. 
1.882.-D.P.42.1.159.-P.42. 1.675.]  —  25  août  1842. 

[SY  49  1.219,  note.]— 3  sept.  1846.  [Bull.  n.  232.] 
—27  juill.  1848.  [SY  49.1.219.] 

69.  Dans  une  accusation  de  coups  et  blessures  en- 
vers ses  ascendants,  la  qualité  delà  victime  est  aggra- 
vante; elle  doit  faire  dès  lors  l'objet  d'une  questiot  sé- 
parée au  jury.— Cass.,  5  sept.  1844.  [SY.45. 1.314. - 

P.45. 1.784.] 

70.  Dans  une  accusat'on  d'attaque  avec  violences 
et  voies  de  fait,  exécutée  par  plusieurs  personnes,  il 
doit  être  posé  une  question  sur  le  fait  principal  d'atta- 
que avec  violences,  et  une  seconde  question  sur  la  cir- 
constance aggravante  du  nombre  des  assaillants.  — 
Cass.,25fév.  1843.  [SY43. 1.656.] 
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71.  I );ins  une  accus, il'nui  d1  attentai  à  la  pUdtUf  OQ 
do  viol  puni  par  l'an.  332,  C.  pén.,  l'âge  de  la  per- 
ionne  ur  laquelle  a  eu  lieu  le  crime  est  une  uircoo- 
itaoee  aggravante  et  non  une  circonstance  constitutive 
du  crime:  elle  doit  conséquemment  faire  L'objet  d'une 
question  distincte  an  jury. —  Cass.,  11  juiïl.  1859. 

[S-Y  59  1.894.  -D.P. 40. 1.556.-  P. 39. 2. 555.]  —    15 

juill.  1843.  [S-Y42. 1.659.]— 12  janv.  1843.  [SY43. 
] .  ;  :7.  -  D.p. 43. 1 . 1  S4.-P.44. 1.446.]—  2  juin  1 848. 
[S  V.  49.1. K4 4  ] 

71  bis.  Il  en  est  de  mime  de  la  qualité  d'ascendant 
de  l'auteur  de  l'attentat.  — Arr.  l  s  juill.  I842ci-<l< 

72.  Au  contraire,  dans  une  accusation  d'attentat 
à  la  pudeur  sans  violence  sur  la  personne  d'un  enflant 
âgé  de  moins  de  onze  ans,  crime  puni  par  l'art.  331, 
C.  pén.,  la  circonstance  de  l'âge  de  la  victime  est 
constitutive  du  crime,  etnoD  pas  seulement  aggravante; 
par  suite,  elle  doit  être  comprise  dans  la  question  au 
jury  sur  le  fait  principal  et  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
question  séparée.  —  Cass.,  4  mars  1842.  [S-Y4-2.1. 
732.-D.P  42.I.184.-P.42.2.211.]  — 7  avril  1843.  [SY 
44.1.173  -D.P.43.1.81.] 

73.  Dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur,  on 
peut  poser  au  jury  une  seule  question  alternative  sur  le 
point  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  consomma- 
tion ou  de  tentative  de  ce  crime. — Cass.,  9fév.  1837. 
[S-V.38.1.902.-D.P.57. 1. 510.  -P.48. 1.75.] 

74.  Dans  une  accusation  de  rapt  d'une  mineure  de 
moins  de  seize  ans,  la  circonstance  que  le  ravisseur 
était  majeur  de  vingt  et  un  ans  est  aggravante,  et  par 
suite  doit  faire  l'objet  d'une  question  particulière  au 
jury  ;  elle  ne  peut  être  confondue  dans  une  seule  ques- 
tion avec  le  fait  principal.— Cass.,  2  mars  1843.  [S-Y 

43.1.522.] 

75.  La  qualité  d'enfant  nouveau-né  n'est  pas  une  cir- 
constance aggravante,  mais  bien  une  circonstance  con- 
stitutive de  l'infanticide,  et  peut  dès  lors  être  comprise 
dans  la  question  principale.  —  Cass.,  21  août  1840. 
[D.P. 40. 1.435  -P. 41. 1.733.] 

76.  Au  cas  d'accusation  de  parricide,  la  qualité  de 
fils  de  l.a  victime  est  une  circonstance  constitutive  et 
non  pas  seulement  aggravante  du  crime.  Dès  lors,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  qualité  soit  l'objet  d'une 
question  séparée  au  jury. — Cass.,  16  avril  1840.  [S-Y 
40.1.38I.-D.P. 40. 1.413.-P.41. 1.615  ]-5avril  1838. 
[SY 38.  I.435.-D.P.58.1.237.-P.40. 1.262.] 

77.  Jugé  cependant  qu'en  ce  cas  deux  questions 
distinctes  et  principales  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  nul- 
lité, être  posées  au  jury  :  l'une  sur  le  fait  d'homicide 
volontaire,  l'autre  sur  la  qualité  de  la  victime.— Cass., 
22  sept.  1842.  [SY42. 1.809. -P. 42. 2. 700.] 

78.  Dans  le  cas  de  l'art.  304,  C  pén.,  le  meurtre 
suivi  de  vol  ou  ayant  pour  objet  d'exécuter  un  vol  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  être  compris  dans  une  seule  et 
même  quesiion  avec  la  soustraction  frauduleuse.  — 
Cass.,  8  juill.  1837.  [D.P.37.1.531.-P-38. 1.582.] 

79.  Dans  une  accusation  d'empoisonnement  d'une 
/:ère  par  sa  fille,  la  qualité  de  la  victime  forme  une 
circonstance  aggravante,  qui  peut  faire  l'objet  d'une 
question  particulière.— Cass.,  19  sept.  1839.  [D.p.40. 

I.367.-P.41. 1.729.] 

80.  Au  cas  d'accusation  d'incendie  d'une  maison, 
la  circonstance  que  la  maison  incendiée  était  habitée 
ou  servait  à  l'habitation  est  aggravante  et  non  consti- 
tutive du  crime  d'incendie  :  elle  doit  dès  lors  faire 
l'objet  d'me  question  distincte  et  séparée. — Cass.,  24 
mars  1838.  [D.F.38.1.455.-P.40.204.]  —  13  déc. 
1858.  [D.P.39.1.46.-P.39. 1.310.]  —  29  mai  et  19 
juin  1840.  [D.P. 40. 1.407. -P. 40. 2. 191.]  •—  5  sept. 
1839.  [D.P. 40. 1.357. -P. 40. 1.495.] 

81.  Jugé  que,  dans  une  accusation  d'incendie  d'un 
édifice  habité,  la  circonstance  d'habitation  est  aggra- 
vante, sa  l'édifice  appartient  à  autrui,  et  constitutive, 


(•i  elle  Bpparlienl  à  l'accusé.  Qu'ainsi,  au  premier  cas, 
ostaoce  doit  faire  l'objet  d'une  question  dist- 
incte, tandis  qu'au  deuxième  elle  doit  être  rompu  t 

m  principale.— Ci   -.,  r,  juin  1 847. 
48.1.668.   D.P.47.4.141.]— 13 janv.  1848.  [SY48.1. 
668. -P. 48. 2. 473.]— 5  et  17  sept.   JK',7.  [XV.ibid.] 

82.  Id.  Au  cas  a'accusaUon  d'avoir  mis  le  feu 
propre  maison,  Il  circonstance  que  cette  maison  était 
habité  kstituttve  du  crime,  et  non  pas  seule- 
ment aggravante.  Dès  lors,  elle  ne  peut  faire  1 
d'une  question  iptise  dans 
use  question  avec  le  fail  principal  d'incendie.— -C 

2*  avril  1845.  [Bllll.  D.  I48.]-14  janv.  1847  [SY47. 
I  392. -D.P.  47.4  181.-P.47. 1.566.]  —  3  JUÎD  1847. 
18.1.668.-D.P  47.4.141.]  — 13  j.mv.  IS',8.  [S-Y 
48.1. 608. -P. 48. 2  473.]  —  3  réf.  1848  [S-Y  48.1. 
5f)-2.-D.P.48.5.88.] 

83.  Le  crime  d'extorsion  de  signature  ou  de  ren  I  1 
d'un  écrit  n'est  point  un  vol  avec  circonstance  ag 
vante  de  force,  violence  ou  contrainte:  c'e^.t  un  1 
spécial  dont  la  force,  la  violence  ou  la  contrain: 
l'un  des  éléments  constitutifs.  Des  lors,  ces  éléments 
doivent  être  réunis  dans  la  question  posée  au  jury,  et 
ne  doivent  pas  faire  l'objet  d'une  question  séparée.  — 
Cass.,  15  mai  1847.  [S-V. 47.1. 037.]— 18  nov.  1847. 
[S-Y  48. 1.577.] 

84.  Dans  une  accusatiop  de  pillage  en  réunion  ou 
bande  et  à  force  ouverte,  les  circonstances  de  réunion 
ou  bande  et  de  force  ouvertt»sont  constitutives  du  crime 
et  non  pas  simplement  aggravantes,  en  sorte  qu'elles 
doivent  être  comprises  avec  le  fait  du  pillage  dans  une 
seule  et  même  question  au  jury.  —  Cass.,  1er  avril 
1847.  [SY 47.1. 459.-D.P. 47. 1.142. -P. 47. 1.762. ]— 
V.  cependant  Cass.,  8  janv.  18 18.  [S. 18. 1.177;  C.n. 
5.-D.A.4.484] 

85.  Mais  la  provocation  au  pillage  constitue  un  fait 
ou  crime  principal  qui,  à  l'égard  des  accusés  qui  en  sont 
inculpés,  doit  être  l'objet  d'une  question  distincte, 
et  ne  peut  être  préseniée  comme  une  simple  circon- 
stance aggravante  du  crime  de  pillage— Cass.,  6  mai 
1847.  [SY  47. 1.459. -D.P. 47.1. 190.-P. 47. 1.762. ]  — 
15  mai  1847.  [S-Y.47.1.637.-D.P.47.4.455.-P.47.2. 
438.] 

86.  Dans  «ne  accusation  de  vol  domestique,  la  ques- 
tion relative  à  la  circonstance  de  domesticité  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  séparée  de  la  question  relative  a 
la  soustraction.— Cass.,  26  sept.  1839.  [Bull.  n.  307.1 

87.  La  question  de  savoir  si  un  agent  de  la  force 
publique  sur  la  personne  duquel  un  homicide  a  été 
commis  était,  au  moment  où  il  a  été  tué,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fondions,  constitue  une  circonstance  aggra- 
vante, et  doit  faire  l'objet  d'une  question  spéciale  et 
distincte  de  celle  relative  au  fait  principal.— Cass.,  14 
janv.  1841.  [Bull.  n.  8] 

88.  Il  en  est  de  même  au  cas  d'accusation  de  vio- 
lences exercées  contre  un  fonctionnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.— Cass.,  12  juin  1845.  [SY 
45.1.844.] 

89.  La  qualité  de  médecin,  chirurgien,  officier  ce 
santé,  pharmacien  ou  sage-femme,  étant  essentielle- 
ment aggravan'e  du  crime  d'avortement ,  doit  faire 
l'objet  d'uae  question  spéciale.— Cass.,  26  janv.  183v. 
[Bull.  n.  28.] 

89  bit.  V.  encore,  sur  la  complexité,  *»/.,  n.  44 
et  s.,  49,  51. 

5  4.  —  Questions  de  droit 

90.  C'est  à  la  Cour  d'assises  seule  quril  appartient 
d'apprécier  le  caractère  légal  des  faits  et  fie  prononcer 
sur  les  questions  de  droit.  — Cass.,  7  oct.  1825.  [S. 26. 
1.120;  C.N.8.-D.P.26.1.69.]  —3  juill.  1828.  [C.N.9.- 
D.P.28.1.311.] 

91-9*2.  Ainsi,  dans  une  accusation  d'attentat  à  U 
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Examen, 

388.  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  j 
rirconstances  aggravantes ,    non  mentionnées 
dans  l'acte  d'accusation,  le  président  ajoutera 


pudeur,  avec  celle  circonslance  que  l'accusé  avait  au- 
torité sur  la  victime,  c'est  saus  doute  au  jury  à  pro- 
noncer sur  les  circonstances  de  fait  qui  peuvent  con- 
stituer l'autorité;  mais  c'est  à  la  Cour  d'assises  seuîe 
qu'il  appartient  de  décider  ensuite  si,  d'après  les  cir- 
constances déclarées,  l'accusé  avait  ou  non  cette  auto- 
rité.—Cass.,  20  mars  1845.  [S-V.  45.1.009.]— 2  déc. 
1843.  [S-V.44.1.332.-D.P.44.1.88.] 

93.  De  même,  la  question  de  récidive  doit  être  décidée 
par  la  Cour  d'assises,  sans  le  concours  des  jurés.  La  ré- 
cidive n'est  pas  une  circonstance  aggravante  du  t'ait  de 
l'accusation  ;  elle  n'en  est  ni  circonstance  morale,  ni 
circonstance  matérielle  ;  elle  ne  constitue  pas  un  délit 
par  elle  même.  Elle  ne  doit  êlre  considérée  que  comme 
élément  accidentel  de  la  délibération  sur  l'application 
de  la  loi  au  fait  principal. — Cass.,  Il  juin  1812.  [S. 
17.1.526;  C.N. 4. -D. A. 11.518.]— 20  juin  1812.  [S. 
13.1.66;  C.N.4.-D.A.11.5I2.]  —  10  OCl.  1812.  [C.N. 

4.]  —  3  janv.  1828.  [C.N. 9.-D.P.28. 1.82.]— 18  juin 

1829.  [C.N. 9.] 

94.  Les  questions  posées  au  jury  sur  une  accusa- 
lion  de  faux  ou  de  tentative  de  faux  doivent,  à  peine 
de  nullité,  comprendre  les  faits  matériels  du  faux  spé- 
cifiés dans  l'arrêt  de  renvoi;  il  ne  suffirait  pas  de  de- 
mander d'une  manière  vague  au  jury  si  l'accusé  est 
coupable  de  faux  ou  de  tentative  de  faux,  soit  par  sup- 
position de  personnes,  soit  par  fabrication  de  conven- 
tion :  ce  serait  là  d'ailleurs  l'appelé"  à  décider  une 
question  de  droit  exclusivement  réservée  à  la  Cour 
•l'assises.— Cass.,  6  avril  1832.  [S-V.  32.1. 544-D.p. 
32.1.198.] 

9o.  Le  jury  ne  peut  être  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  «  si  l'accusé  est  coupable  d'un  faux  ou  de 
l'usage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse  en  écriture 
de  commerce.  »  C'est  là  une  question  de  droit  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  Cour  d'assises  de  résoudre,  après 
que  le  jury  a  été  interrogé  et  a  répondu  sur  les  cir- 
constances de  faits  constitutives  du  faux  en  écriture  de 
commerce,  c'est-à-dire  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte 
argué  de  faux  avait  pour  cause  une  opération  de  com- 
merce, ou  s'il  était  mOtu  de  la  signature  d'individus 
commerçants.— Cass.,  30  juin  1831.  [S-V.51. 1.548. - 

D.P.31. 1.235.1 

96.  Mais  dans  une  accusation  de  faux  relativement 
1  une  lettre  de  change  dont  l:existence  et  les  caractères 
ne  sont  pas  contestées,  la  question  de  savoir  si  le  faux 
a  été  commis  sur  cette  lettre  de  change  est  une  ques- 
tion purement  de  fait  et  non  de  droit,  qu'il  appartient 
au  jury  de  résoudre.  On  ne  peut  dire  que  par  une 
telle  question  le  jury  ait  été  appelé  à  donner  à  Pacte 
argué  de  faux  sa  qualification  légale. — Cass.,  22  janv. 

1830.  [S-V.  31.1.541;  C.N.9.-D.P.50.1.91.] 

97  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  décider  si  une  pièce  or- 
de  faux  est  une  écriture  de  commerce  ou  de  ban- 
que, ou  bien  une  écriture  privée,  dans  le  sens  des  art. 
U7  et  150,  C.  pén.,  ce  n'est  pas  là  un  fait  qui  doive 
«'tre  constaté  par  déclaration  du  jury  :  c'est  une  ques- 
tion de  droit  qui  doit  être  résolue  par  la  Cour  d'assises. 
—Cass.,  28  mai  1825.  [S.26.1.89;  C.N.8.-D.P.25.1. 
i  —  7  OCt.  1825.  [S. 26. 1.120;  C.N. 8. -D. P. 26.1. 
Ci».]—  1er  OCt.  1846.  [SV.47. 1.48.-D.P.46. 4.135. ]— 
V.  les  notes  des  art.  1 45  et  s. 

[  558  ]  =  §  1er.  Questions  pouvant  ou  non  être 
posées  comme  insultant  des  débals. 

4 .  Les   présidents  d'assises  peuvent   étendre  les 
questions  non  ►seulement  à  toutes  les  circonstances 
aggravantes  do  fait  principal,  mais  encore  à  tous  les 
iculiers  qui  s'y  rattachent  et  qui  sont  résultés 
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la  question  suivante  :  «  L'accusé  a-t-il  commis, 
r  le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance?  * 
[C.3brum.an4,art.  373,379.] 

»i  1 

du  débat. —Cass.,  51  janv.l817.[C  N.5.-D.A.4.540.] 
—29  déc.  1832.  [SY55.1.333.-D.P.Ô5.1.115.J 

2.  Celle  règle  ne  s'applique  pas  seulement  aux  cir- 
constances modificatives  du  fait  principal  et  favora- 
bles à  l'accusé:  elle  s'étend  encore  à  toutes  les  cir- 
constances qui,  sans  être  aggravantes  ni  atténuantes, 
peuvent  placer  l'accusation  sous  un  nouvel  aspect. — 
Ainsi,  le  président  peut  poser  comme  résultant  des 
d'hats  toute  question  qui ,  quoique  formulant  une 
accusation  différente  de  la  première,  en  ce  sens  qu'elle 
est  prévue  par  une  autre  disposition  de  la  loi ,  n'est 
toutefois  que  la  reproduction  du  fait  primitif  envisagé 
sous  un  autre  point  de  vue  et  présentant  un  autre  ca- 
ractère pénal.— Cass.,  16  mai  1840,  [D.p. 40.1. 420; 

P. 42.2. 617.] 

3.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  président  peut 
poser,  contre  un  accusé  principal ,  une  question  de 
complicité  qui  résulte  des  débats.  —  Cass.,  22  janv. 
1841.  [Bull.  n.  19.] 

4.. .Qu'il  peut  et  doit  énoncer,  dans  les  question»., 
toutes  les  circonstances  résultant  du  débat,  quand  mê- 
me elles  tendraient  à  modifier  le  caractère  de  la  cul- 
pabilité et  la  nature  de  la  peine  ;  qu'ainsi,  il  peut  poser 
la  question  relative  au  fait  de  complicité,  dès  qu'il  se 
rattache  à  l'action  principale  et  qu'il  en  devient  le  ré- 
sultat immédiat.  —  Cass.,  16  iev.  1816.  [S.  17.2. 
316;  C.N.5.] 

5. ..Que,  dans  une  accusation  portant  sur  un  fait  de 
vol  commis  à  l'aide  de  violences  qui  ont  laissé  des  tra- 
ces de  blessures,  le  président  peut  poser  une  question 
de  coups  et  blessures,  séparée  delà  question  de  vol.— 
Cass., lOdéc.  1836.  [SY.  57.1. 850.-D.P.57. 1.483. -P. 
57.2.341.] 

6-7... Que,  dans  une  accusation  de  vol,  la  question 
de  recelé  des  objets  volés  peut  également  être  posée. 
—Cass.,  20  juin  1811.  [S. 17. 1.326;  C.N. 3.-D. A. 12. 
1083.]—  13  août  1818.  [S.18. 1.384;  C.N.5.-D.A.4. 
437.]— 29  déc.  1832.  [SY  33. 1.353.-D.P.33. 1.105.] 

8... Que,  dans  une  accusation  d'homicide  volontaire 
avec  préméditation,  on  peut  poser  au  jury,  comme  ré- 
sultant des  débats  ,  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  en  outre  coupable  d'avoir  commis  une  tentative  de 
vol  ayant  accompagné  l'homicide  ;  c'est  là  une  cir- 
constance aggravante,  et  non  un  fait  nouveau. — 
Cass.,  3  oct.  1839.  tS-Y40.i.90.-D.p. 40. 1.375.-P. 

40.2.118.] 

9-10... Qu'on  peut  poser,  comme  résultant  des  dé- 
bats, la  question  de  savoir  si  l'accusé  de  coups  et 
blessures  volontaires  a  été  provoqué.  —  Cass.,  6  juill. 
1826.   [S. 27. 1.64;  C.N.8.-D.P.26.1.405?] 

4  I... Qu'il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir 
si  l'accusé  a  été  contraint  de  commettre  le  crime  par 
une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  —  Cas?..  ,  10 
janv.  1834.  [S-Y.  34. 1.66.-D.P.54. 1.178.] 

42-4 3... Que,  dans  une  accusation  de  viol,  la  ques- 
tion d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  peut  être  po- 
sée comme  résultant  des  débats.  —  Cass.,  16  janv. 

1818.  [S.  18. 1.193;  C.N.5.-D.A.4.456.] 

44. ..Que,  dans  une  accusation  d  enlèvement  avec 
violence  d'une  fille  mineurs,  le  président  peut  poser 
subsidiairement,  comme  résultant  des  débals,  celle  de 
savoir  si  la  mineure,  âgée  de  moins  de  seize  ans,  n'a- 
vait pas  consenti  à  l'enlèvement  et  volontairement  suivi 
le  ravisseur.— Cass.,  50  nov.  1849.  [Bull.  n.  535.] 

4 5. ..Que,  dans  toutes  les  accusations  qui  ont  pour 
objet  un  crime  accompli,  la  question  relative  à  la  ten- 
tative de  ce  crime  peut  être  posée  comme  résultant  des 
débats.  — Cass.,  iodée.  1812.  [S.  13.1.206;  C.N.4.- 
D. a. 3.428.]  —  14  mai  1815.  [S.  17. 1.161:  C.N. i.]  — 

13. 
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8  fév.  I8-21.  [S. 21. 1.216;  C.n.6.-D.a.4.47,(;.]  —  io 
jjn  1831).  [S. 30. 1.375;  C.N.9.-D.P.30. 1.518.]—  23 
fcept.  1830.  lS-V:  31. 1.51. -D.P. 37. 1.7.69] 

4  6.. .Que,  dans  toutes  les  accusations,  soit  de  ten- 
tative, soit  de  complicité,  le  président  peut  demander 
64  l'accusé  a  consommé  le  crime  ,  et  s'il  en  est  l'au- 
teur principal  ou  le  coauteur,  lorsque  ces  questions 
résultent  des  débals. —Cass.,  19  juin  18-29.  [D.p.39. 

1.277.]— 12  juill.  1832.  [SV.  53. 1.125.  -D.P.  33. 1.40.] 

47. ..Que,  dans  une  accusation  d'homicide  volon- 
taire, le  président  peut  poser  une  question  de  coups 
et  blessures  comme  résultant  des  débats. — Cass  ,  10 
mai  1840.  [D.p.40. 1.420. -r. 42.2. G17.]  —  il  mars 
1S41    iBull.  n.  59.] 

48.. .Que,  dans  une  accusation  d'infanticide,  le  pré- 
sident peut  poser,  comme  résultant  des  débats,  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir, 
par  maladresse,  imprudence,  inattention  ou  négligence, 
involontairement  causé  la  mort  de  l'enfant  dont  elle 
était  «couchée.— Cass.,  20  août  1823.  [S. 26. 1.4;  C. 

K.8.-D.P. 25. 1.440.] 

49.,. Que,  dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence,  la  question  d'outrage  public  àla  pudeur 
peut  être  posée  comme  résultant  des  débats.— Cass., 
14  0Ct.  1826.  [C.N.8.-D.P.27. 1.363.] 

20-24. ..Que  la  question  de  non-révélation  d'un 
complot  peut,  dans  une  accusation  de  complot ,  être 
soumise  au  jury  comme  résultant  des  débats. — Cass., 
20  mai  1831.  [S-Y.  32. 1.213. -D. p. 51. 1.218.] 

22.  Mais  les  jurés  ne  doivent  pas  être  consultés  sur 
des  crimes  appris  par  les  débats  ,  lorsque  ces  crimes 
ne  sont  pas  connexes  avec  celui  qui  fait  l'objet  de  l'ac- 
cusation et  peuvent  être  poursuivis  séparément. 

23.  Ainsi,  dans  une  accusa  lion  de  banqueroute  frau- 
duleuse, le  président  ne  peut  poser  au  jury  la  queslion 
de  savoir  si  l'accusé  a  tenu  ,  sans  autorisation,  une 
maison  de  prêt  sur  gage.  —  Cass.,  24  juin  1819.  [S. 
20.1.13;  C.N.6.-D.A.4.434.] 

24.  Il  ne  peut  non  plus,  dans  une  telle  accusation, 
poser  une  question  d'escroquerie.— Cass.,  30  juin 
1826.  [S. 27. 1.207;  C.N.8. -D.P. 26. 1.397.] 

25.  De  même,  dans  une  accusation  de  soustraction 
de  pièces  commise  dans  ses  fondions  par  un  officier 
ministériel,  il  ne  peut  être  posé  de  questions  sur  des 
laits  de  concussion  résultant  des  débats.  —  Cass.,  16 
sept.  mi9.    [S.20.1.42;  C.N.6.-D.A.4.433.] 

2G.  Id.  Dans  une  accusation  de  subornation  de  té- 
moins, la  question  de  provocation  au  faux  témoignage 
ou  de  complicité  de  ce  crime  ne  peut  pas  être  posée. 
—  Cass.,  19  avril  1854.  [Cité  sous  cette  dale  par  F. 
Hélie.]  —  Contra,  F.  Hélie ,  Encycl.  du  droit,  t.  7, 
p.  153,  n.  556. 

27.  Id.  Lorsque,  de  deux  accusés  de  faux,  l'un  est 
seul  inculpé  du  chef  de  la  fabrication  d'un  faux  billet, 
la  question  d'usage  de  ce  billet  ne  peut  être  posée  , 
comme  résultant  du  débat,  qu'à  l'égard  de  cet  accusé 
seulement.— Cass.,  9  juill.  1855.  [Bull.  n.  280.]— V. 
inf.,  n.  33. 

28.  Id.  Dans  une  accusation  d'infanticide,  la  ques- 
tion de  suppression  d'enfant  ne  peut  être  posée  com- 
me résultant  des  débats.— Cass.,  20  août  1825.  [S. 26. 
1.4  ;  C.N.8.-D.P.25. 1.440.]  — 19  avril  1839.  [S-V.  59. 
1.777.-D.P.59. 1.581. -P.59.1.670.] 

29.  Cependant,  lorsque,  d'après  les  termes  de  l'acte 
d'accusation,  une  femme  est  accusée  d'avoir  fait  dis- 
paraître l'enfant  dont  elle  était  accouchée ,  le  prési- 
dent des  assises  peut ,  après  la  question  principale 
d'infanticide,  poser  une  question  subsidiaire  de  sup- 
pression d'enfant  :  ce  n'est  point,  dans  ce  cas,  porter 

nouvelle  accusation  sur  un  autre  fait,  et  la  ques- 
tion posée  au  jury,  bien  qu'elle  constitue ,  lorsqu'elle 
est  résolue  affirmativement,  un  crime  différent  de  ce- 
lui q-;i  était  l'objet  de  la  question  principale,  ne  pré- 


sente cependant  qu'une  modification  du  fait  complais 
qui  était  l'objet  de  1  Ca     ,  7  juiU.  1837. 

[S-Y  39. 1 .779.-1). p. 59. 1 . 1  4-i.-P.39. 1.424.] 

30.  Mais  un  fait  do  tentative d'avortement ne  peut  être 
considéré  comme  simple  circonstance,  ni  même  com- 
me modification  du  fait  d'infanticide,  si  ce  fait  de  ten- 
tative  d'avortement  n'esl  pas  compris  dans  l'acte  d'ac- 
tion :  il  ne  peut  être  la  matière  d'une  question  au 
jury.— Cass.,  lu  ocl.  1817.  [S. 18.1.75;  C.N.5.-D.4 
12.971.] 

34.  Dans  une  accusation  de  faux  oudecomplici  \ 
de  faux,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  s'est  rendu 
coupable  d'escroquerie  ne  peut  être  posée. —  Ca*  , 

1er  féV.  1844.  [Bull.  II.  27.] 

32.  Dans  une  accusation  de  tentative  de  men 
commise  à  l'aide  d'une  arme  de  guerre,  on  ne 
poser  au  jury,  comme  résultant  des  débats,  une  ques- 
tion sur  le  délit  de  port  d'armes  de  guerre,    ce 
constituant   un   fait  nouveau  tout  à   l'ait  distinct  et 
indépendant  de  la  tentative  de  meurtre.—  Cass.,  14 
mars  1844.  [SY  44.1.323.] 

33.  On  ne  peut  poser  au  jury  une  queslion  sur 
un  fait  révélé  aux  débats,  à  la  charge  d'un  accusé  qui 
n'a  pas  été  mis  en  accusation  quant  à  ce  fait.— Cas?., 
11  ja-nv.  1854.  [Bull.  n.  15.-D.P.34.I.170.]  —  V. 
sup.,  n.  27. 

34.  Quand  le  fait  nouveau,  appris  dans  le  cours  <!  ■ 
débats,  n'est  pas  un  fait  simplement  connexe  avec  le 
crime  objet  de  l'accusation,  et  que  c'est  un  crime  ou 
un  délit  qui,  par  sa  réunion  avec  celui-ci ,  appelle  sur 
le  coupable  une  peine  plus  sévère  que  celle  qu'il  an  • 
rait  encourue  par  le  plus  grave  des  deux  crimes ,  ce 
second  crime  qui  aggrave  le  premier  est  évidemment 
et  nécessairement  une  circonstance  aggravante  qui 
rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  338.  —  Cass.,  14 
nov.  1822.  [C.N.7.] 

35.  Ainsi,  dans  une  accusation  de  meurtre,  une 
question  peut  être  posée  sur  un  vol  concomitant  av ■;■■ 
le  premier  crime.— Même  arrêt. 

36.  Le  président  peut  et  doit  poser  une  questi 
sur  les  circonstances  aggravantes  résultant  des  dé- 
bats, qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  l'acte  d'accu- 
sation, lorsque  le  silence  de  cet  acte  sur  ces  circomr 
stances  vient  de  ce  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
a  refusé  de  les  comprendre  au  nombre  des  faits  pour 
raison  desquels  il  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  accusa- 
tion contre  le  prévenu.— Cass.,  10  déc.  181-2.— Mer- 
lin, Rép.,  v°  Questions  (procédures  par  jurés),  n.  6. 

37.  Jugé  encore  que  la  circonstance  de  l'emploi 
de  fausses  clefs  dans  la  perpétration  d'un  vol  peut 
être  posée  au  jury  comme  circonstance  aggravante 
résultant  des  débats,  bien  qu'elle  eût  déjà  été" écartée 
par  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass. ,  19  août  1830.  [S-Y 
51.1.185;  C.N.9.-D.P.30. 1.387.] 

38.  Si  toutefois  la  circonstance  ,  au  lieu  d'avoir  été 
omise  ou  mal  qualifiée  par  l'arrêt  de  renvoi ,  avait  été 
formellement  écartée,  il  y  aurait  chose  jugée  en  fa- 
veur de  l'accusé,  et  celte  question  ne  pourrait  plus 
être  posée.— Cass.,  11  juin  1841.  [Bull.  n.  174.] 

5  2.  —  Position  des  questions  résultant  des  débats. 

39.  Les  questions  résultant  des  débats  sont  posées, 
soit  d'office  par  le  président,  soit  sur  la  demande  de 
ministère  public  ou  de  l'accusé.  —  Cass.,  6  juill. 
1826.  [S.27.1.64;  C.N.8.-D.P.26.1.405.]  —  17  sept. 
1829.  [C.N.9.-D.P.29.1.357.] 

40. ..Soit  même  sur  la  demande  d'un  juré. —  Cass 
19  juin  1829. 

41.  Si  des  réclamations  s'élèvent  sur  ïa  pcsili 
de  ces  questions,  c'est  à  la  Cour  d'assises  seule  qo'iî 
appartient  de  prononcer. —  Cass.,  28  mai  1812.  [C: 
4.-D.A.4.457.]— Tr  OCt.  1813.  IS.  14.1. 93;  C.N. *  - 
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330.  (i\  Lorsque  l'accusé   aura   proposé         «  Tel  fait  est-il  constant  ?  »  [C.  3  bruni,  an  4, 
pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi,     art.37*,646.— C.  inst,,  367;  C.pén.,  321,326.] 
le  président  devra,  à  peine  de  nullité,  poser  la  j 
question  ainsi  qu'il  suit  : 


D.a.4.458.]— 30  mars  1815.  [S. 15.1.220;  C.N.5.-D. 
A. 4. 458.]— 5  août  1851. 

42.  Cette  Cour  décide  souverainement  si  la  question 
est  résultée  des  débats.— Cass.,  7  mai  1829.  [D.p.29. 

1.239.J  —  29  dée.  1832.  [D. P. 35. ï. 115.]  —  12  nov. 
1835.—  16  avril  1819.  [S. 20. 1.121;  C.N.6.] 

43.  Elle  ne  peut  ordonner  la  posilion  d'une  ques- 
tion subsidiaire  comme  résultant  des  débats,  que  par 
un  arrêt  en  forme,  lors  duquel  le  ministère  public  doit 
C'tre  entendu,  à  peine  de  nullité.— Cass.,  9  sept.  1830. 
[S-Y31. 1.186  ;  C.N.9.-D.P.30.1.388.] 

44.  Le  président  peut  et  doit,  sans  cependant  qu'une 
omission  de  sa  part  à  cet  égard  emporte  nullité,  an- 
noncer aux  accusés  les  questions  qui  peuvent  sortir  des 
débals,  afin  de  favoriser  leur  défense.— Cass.,  29déc. 
1832.  [D.P.33. 1.119.] 

45.  Lorsqu'une  question  nouvelle  est  ajoutée  aux 
questions  qui  sont  indiquées  par  l'arrêt  de  renvoi,  il  y 
a  lieu  d'énoncer  que  cette  question  résulte  des  dé- 
bats ;  mais,  si  cette  énonciation  a  été  omise,  et  si  les 
faits  sur  lesquels  le  jury  a  été  interrogé  se  rattachent 
à  l'accusation,  il  y  a  présomption  qu'ils  résultaient  en 
effet  des  débats,  et  les  questions  sont  réputées 
régulières,  pourvu  qu'elles  aient  été  posées  sans  ré- 
clamation de  l'accusé.—  Cass.,  9  fév.  1816.  [S. 20.1. 

478;  C.N.5.]-31  janv.  1817.  [C.N.5.-D.A.4.540.]  — 
3  fév.  1821.  [S.21.1.216;C.N.G.]— 18  mars  1826.  LS. 
26.1.420;  C.N. 8. -O.P. 26. 1.282.]— 2  mars  1827.  [S. 
27.1.433;  C.N.8.-D.P.27.1.159.]— 8  avril  1850.  [S. 
50.1.297;  C.N.9.-D.P.30. 1.215.]— 23  juin  1831.  [D. 
P.31. 1.274.]— 19  sept.  1833.  [D.P.34. 1.145.] 

46.  La  position  d'une  question  spéciale  pour  les 
circonstances  résultant  des  débats  n'est  pas  indispen- 
sable :  la  Cour  d'assises  peut  comprendre  ces  circon- 
stances dans  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accu- 
sation— Cass.,  3  fév.  1826.  [S.26. 1.348  ;  C.N.8.-D. 
P.26. 1.250.] 

47.  Cependant,  quand  il  y  a  lieu  de  poser  une 
question  à  raison  des  circonstances  aggravantes  résul- 
tant des  débats,  cette  question  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  posée  d'une  manière  distincte  et  séparée  ;  elle  ne 
peut  être  confondue  avec  la  question  principale.  — 

Cass.,  12   juill.  1832.  [S-V.  32. 1.622.-D.P.32. 1.423.] 

— V.  sup.,  art.  357,  n.  67  et  s. 

48.  Il  suffît  que'  le  procès-verbal  énonce  que  les 
questions  posées  sont  résultées  des  débats,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'il  indique  de  quelle  partie  des  dé- 
bats.—Cass.,  15  janv.  1825.  [S.25. 1.270;  C.N.8.- 
D.P.25. 1.162.] 

49.  Mais  une  question  sur  une  circonstance  non 
comprise  dans  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises 
ne  peut  être  soumise  au  jury  qu'autant  qu'elle  est 
expressément  déclarée  résulter  des  débals ,  et  que  le 
défenseur  de  l'accusé  a  pu  être  entendu  sur  celte  cir- 
constance.—Cass.,  9  déc.  1825.  [S.26.1.318  ;  C.N.8. 
-D.P. 26. 1.146.] 

50.  Lorsque  la  question  posée  comme  résultant  des 
débats  ne  réunit  pas  tous  les  caractères  légaux  d'un 
délit,  son  insuffisance  profite  à  l'accusé,  parce  qu'elle 
est  réputée  avoir  compris  tous  les  faits  qui  sont  résul- 
tés des  débats.— Cass.  ,  16  mars  1826.  [C.n.8.-D.p. 

26.1.272.] 

I  — 

(1)  Ancien  article  339  (abrogé  par  la  loi  du  28  avril 
1832).  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait 
admis  comme  tel  par  la  loi,  la  question  sera  ainsi  posée  : 
«  Tel  fait  est-il  constant?  » 


C359Î— :'î«  Avant  les  modifications  introduites 
par  la  loi  du  28  avril  1832,  les  Cours  d'assises  avaient 
le  droit  d'apprécier  l'opportunité  des  questions  d'ex- 
cuse et  de  décider  si  les  faits  allégués  étaient  résultés 
des  débats.  —  Cass.,  27  janv.  1814.  [C.N.4.]  —  1er 
mars  1816.  [C.N.5.]— 16  août  1816.  [S. 17. 1.314;  C. 
N.5.]  —  10  janv.  1824.  [S. 24.1. 209;  C.N.7.-D.A.12. 
962.]— 28  août  1828.  [S.19.1.33  ;  C.N.9.-D.P.2S.1. 
407.] 

2.  Jugé  encore  que  le  président  de  la  Cour  d'assi- 
ses, ou,  en  cas  de  difficulté,  la  Cour  elle-même,  avai . 
essentiellement  le  droil  de  juger  si  les  Jaits  d'excuse 
allégués  par  un  accusé  étaient  de  nature  à  produire 
une  excuse  légale,  et,  par  suite,  de  juger  s'il  y  avait 
lieu  de  soumettre  la  question  aux  jurés.  — Cass.,  15 
nov.  1811.  [S.17.2.314;  C.N.3.-D.A.4.441.]  — 2  fév 

1815.  [S. 15. 1.341;   C.N.7.-D.A.4.443.]  —  6  mars 

1823.  [S. 23. 1.244;  C.N.5.-D.A.4.442.] 

3.  D'après  le  texte  formel  du  nouvel  article  359,  il 
suffit  que  l'accusé  ait  proposé  pour  excuse  un  fait 
admis  comme  tel  par  la  loi,  pour  que  la  question 
doive  être  posée  à  peine  de  nullité.—  V.  pour  les  cas 
excusables,  principalement  les  art.  65, 108,  138,  186, 
247,  321  à  329,  345,  557,  Code  pénal. 

4.  Les  juges  ne  peuvent  admettre  pour  excuse  que 
des  faiis  qui  sont  admis  comme  tels  par  la  loi  :  en  con- 
séquence, on  ne  saurait  considérer  comme  telle,  sur  une 
accusation  de  meurtre,  l'imputation  faite  verbalement 
à  l'accusé  d'un  délit  prouvé  constant  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.— Cass.,  27  fév.  1813. 
[S. 13. 1.248;  C.N.4.-D.A.7.646.]  —  V.  les  notes  de 
l'art.  65,  C.  pén. 

5.  Le  ministère  public  a  le  droit  de  requérir  la  po- 
sition des  questions  d'excuse  :  ce  droit  n'est  pas  exclu- 
sivement réservé  è  l'accusé  ou  à  son  conseil. — Cass., 
6  juill.  1826.  [S. 27. 1.64;  C.N.8.-D.P  26.1.405.]  — 
28  juin  1839.  [Bull.  n.  211.] 

6.  Toutefois,  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
absolu  de  requérir,  malgré  l'opposition  de  l'accusé,  la 
position  d'une  question  d'excuse  :  du  moins,  dans  le 
cas  d'une  telle  réquisition,  la  Cour  d'assises  peut  re- 
fuser de  soumettre  la  question  au  jury,  si  les  circon^ 
stances  ne  lui  en  indiquent  pas  la  nécessité.  —  Cass., 
16  mars  1844.  [S-Y 44.1. 520. -D. P. 44. 1.221.] 

7.  Les  jurés  ne  peuvent  prononcer  que  sur  le  fait 
matériel  d'excuse;  il  ne  leur  appartient  pas  de  décider 
d'une  manière  générale  que  le  crime  est  excusable, 
ni  que  le  fait  proposé  pour  excuse  est  admis  comme  te! 
par  la  loi.— Cass.,  16  juin  1815.  [S.15. 1.196;  C.N.5.] 

8.  La  question  d'excuse  doit  être  soumise  au  jury, 
en  même  temps  que  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  ou  n'est  pas  coupable.  La  lui  soumettre  quand  il  s'esl 
déjà  prononcé  sur  le  fond  de  l'accusation,  c'est  contre- 
venir à  la  chose  jugée. —Cass.,  12  mars  1815.  [S.15. 
1.343;  C.n. 4.-D. a. 4.474.]— Merlin,  Rép.,  y0 Révision 
de  procès,  §  3,  art.  2,  n.  8. 

9.  L'exception  de  démence  ne  nécessite  pas  la  po- 
sition d'une  question  particulière  aux  jurés  :  la  démence 
rendant  toute  culpabilité  impossible,  il  s'ensuit  qu'en 
résolvant  la  question  de  savoir  si  Vaccusé  est  coupa- 
ble, le  jury  décide  en  même  temps  si  cet  accusé  était 
sain  d'esprit,  et  s'il  a  agi  avec  liberté  et  indépendance. 

—Cas*.,  9  sept.  1825.  [S. 26. 1.449;  C  N.8-D.P.26.1, 
32.]— 6  juin  1859.  [Bull.  n.  181.] 

$bis.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  cassation  parce  que  la 
Cou?  d'assises  a  refusé  de  statuer  sur  l'exception  de  dé- 
mence :  cette  circonstance  étant  destructive  du  crime 
et  non  pas  une  simple  excuse,  c'est  au  jury  à  l'appré- 
cier.—Cass.,  26  oct.  1815.  [S.17.1.17;  C.N.5.-D.A, 
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CODE  D'INST.  CUIM.— Liv.  II.— Cours  (rassises.— Ai  l.  3V0. 


3fO.  (1)  Si  l'accusé  a  moins  (1(3  seize  ans, 
le  président  posera,  à  ycinc  de  jiullile,  cette 
question  : 

.4  ho.]— u  mars  1813.  [S. 17. i.92.]—  V. cependant 

Lt;:;raverend,  t.   1,  p.   468;  iierriat,  Court  de  dr. 
crun.,  j).  G,  note  14. 

'10.  La  question  de  légitime  défense  est  aussi  sulli- 
saïuiiicnt  posée  par  la  question  de  culpabilité,  tellement 

que  les  jurés  doiven  répondre  non  coupable  chaque 
luis  que  le  t'ait  incriminé  a  été  commis  en  clahie  lé- 
gitime défense. —Cass.,  4  OCl.l827.|S.28.1.6G;C.N.8.] 
\\.  Au  cas  d'accusation  de  meurtre  dirigée  contre 
un  l'onclionnaire  ou  agent  de  la  force  publique,  la 
Cour  d'assises  ne  peut  refuser  de  poser  au  jury  la 
question  de  savoir  si  l'accuse  était  dans  L'exercice  de 
ses  fonctions  au  moment  du  meurtre,  et  s'il  n'a  pas 
agi  avec  motif  légitime,  sous  prétexte  que  ce  fait  n'est 
pas  résulté  des  débats:  la  circonstance  dont  il  s'agit 
constituant  une  excuse  admise  comme  telle  par  la  loi 
(C.  pén.,  186),  il  y  a  obligation  pour  la  Cour  d'assises 
d'en  faire  l'objet  d'une  question  dès  que  l'accus-é  le 
demande.  —  Cass.,  leroct.  1855.  [SY.  36.1. 254. -D.p. 

35.1.448.] 

'12.  Id.  La  question  de  provocation  envers  un  fonc- 
tionnaire public,  accusé  de  meurtre  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  doit  nécessairement  Otre 
posée  au  jury,  comme  à  l'égard  d'un  accusé  non  fonc- 
tionnaire, si  l'accusé  réclame  le  bénéfice  de  cette  ex- 
cuse; il  nesuflirait  pas  de  demander  au  jury  si  l'ac- 
cusé a  agi  sans  motifs  légitimes.  —  Cas?.,  30  janv. 
1835.  [S-Y35.1429.-Di'. 58.1. 115.]—  Conf.,  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  4,  p.  232. 

4  3.  En  général,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  circon- 
stance de  provocation  proposée  comme  excuse  du 
crime  de  meurtre,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  provo- 
cation violente,  telle  qu'elle  est  spécifiée  par  l'art.  321. 
—  Cass.,  27  iëv.  1813.  [S.  13. 1.248;  Cn.4.-D.a.7. 

646.]— 4  sept.  1828.  [S.28.1.349;  C.N.9.] 

\  4.  Le  meurtre  commis  par  l'un  des  époux  sur  l'au- 
tre n'étant  pas  excusable  (à  moins  que  la  vie  de  celui 
qui  l'a  commis  n'ait  été  mise  en  péril  :  C.  pén.,  324), 
l'époux,  complice  du  meurtre  commis  sur  sen  conjoint, 
ne  peut,  dans  aucun  cas ,  profiter  de  l'excuse  qui  pourrait 
exister  en  faveur  de  l'auteur  du  crime.  11  ne  peut,  dès 
lors,  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  Cour 
d'assises  aurait  refusé  de  poser  la  question  d'excuse 
légale  résultant  de  violences  graves  exercées  par  celui 
qui  a  succombé.  —  Cass.,  19  jany.  1838.  [S-V.38.1. 
126.-D.P.38. 1 .440.-P.38. 1.393.] 

45.  Lorsqu'une  personne  accusée  d'empoisonne- 
meni,  au  moyen  de  certaines  drogues,  allègue  pour 
sa  défense  que  ces  drogues  n'étaient  pas  un  poison, 
elle  ne  peut  être  condamnée  sans  qu'au  préalable  il 
soit  posé  une  question  tendant  à  taire  statuer  par  le 
jury  sur  le  fait  présenté  pour  excuse.— Cass.,  17  juin 
1810.  [S. 11. 1.123;  C.N.3.-D.A. 12.966.1 

46.  En  matière  de  séquestration,  h  circonstance 
qu'antérieurement  aux  poursuites  l'accusé  aurait 
rendu  à  la  liberté  la  personne  séquestrée,  avant  le 
dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  la  séquestration, 
constitue  un  fait  d'excuse  légale(C.  pén., 343).  La  Cour 
d'assises  doit  en  conséquence,  à  peine  de  nullité,  poser 
',une  question  sur  ce  fait  quand  elle  en  est  requise  par 
Taccusê.  —  Cass.,  24  avril  1841.  [D.P.41.1.366.-P 
*2. 1.433.] 

|    17.  L'exception  prise  de  ce  que  l'accusé  d'émission 
le  fausses  monnaies  les  aurait  reçues  pour  bonnes, 

(1)  Ancien  article  340  (abrogé  par  la  loi  du  28  avril 
1832).  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le  président  po- 
sera cette  question  :  a  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discerne- 
ment? v 


«  L'accusé  a-t  il  ;i^i  avec  discernement f  * 

i  C.  [ici).,  25  sept.  1791,  lre  part.,  lit.  j.— C 
pén.,  GO.] 

Liluanl  mi  bîl  d'excu  c  admis   comme   tel  par  U 

loi    (C.   peu.,   15*,,    l.i  Co    r    d  .<:  peut,    -i  . 

le  requiert,   refuseï   de  ,      i  j  ici  égard  une 

lion  au  jury.  —  5PE  34.1. 

,-D.r. Si.i.ie.]  -  12  no?,  jxô.v  [S-V.Sf.USS7.- 

D.P.S6.L.58.]— 15 janv.  IX',  .1.377.] 

18.  La  Cour  ne  peut  refuser  a  un  ac 
dition  de  |             ury,  comme  résultant  d< 

bais,  la  question  de  savi  on  des 

ris  prévus  par  I  art.   JOO,  Cod.  pén.,  c'est-à-dh 
n'a  pas  été  arrêté  hors  de  la  réunion  séditi 

armes,  ele Si  ce  n'est  là  précisément  une  qo< 

d'excu.-e  dans  le  sens  de  l'art.  339,  Cod.  inst.  ern  1 
il  sullit  cependant  que  l'accusé  ait  <i  la  solution  de 
celte  question  un  intérêt  légitime,  pour  qu 
être  posée  au  jury.  —  Cass.,  5  oct.  1833.  [S-V.  3i.i. 
C71.-D  P. 33. 1.365.] 

19.  Dans  le  cas  d'accusation  de  crime  contre  la  su 
relé  de  l'Etal,  si  un  accusé  réclame  le  bénélice  de  l'art. 
108,  Cod.  pén.,  qui  exemple  de  la  peine  celui  qui,  m 
révélant  le  complot,  procure  l'arrestation  de  ses  com- 
plices, la  Cour  d'assises  ne  peut  statuer  sur  l'exemp- 
tion de  la  peine  qu'après  que  le  fait  de  révélation  a  été 
apprécié  par  le  jury.— Cass.,  29  avril  1819.  lS.19.1. 
312;  C.N.6.-D.A.4.447.] 

20.  La  question  de  savoir  si  le  crime  imputé  à 
l'accusé  a  été  commis  en  pays  étranger  (d'où  résul- 
terait que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  en  con- 
naître :  C.  inst.  crim.,  art.  5)  ne  constitue  pas  une 
excuse  légale,  mais  un  moyen  d'incompétence  ou  tou- 
chant à  l'application  de  la  peine.  Dès  lors,  si  eette 
circonstance  n'est  pas  mentionnée  dans  le  dispo.-it 
de  l'arrêt  de  renvoi  ou  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, la  Cour  d'assises  peut  refuser  de  poser  à  eel 
égard  une  question  au  jury.  —  Cass.,  10  août  1838. 
[8-^58. 1.777. -P. 58. 2. 390.] 

Ç  540  ]  =  4.  L'arrêt  d'une  Cour  d'assises  qui  re- 
jette la  demande  d'un  accusé  tendante  à  ce  q; 
question  de  discernement  soit  posée  au  jury  doit  être  ' 
motivé,  à  peine  de  nullité.—  Cass.,  14  oct.  1826.  [S. 
27.1.373;  C.N. 8. -D,P. 27. 1.363] 

2.  L'addition  faite  par  le  jury  à  sa  déclarai]  1 
affirmative  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  des  mots  : 
mais  sans  discernement,  est  sans  aucun  effet  légal,  s'il 
est  d'ailleurs  constant  que  l'accusé  était  âgé  de  plus 
de  seize  ans  lorsqu'il  a  commis  le"  crime,  objet  de 
l'accusation.  —  Cass.,  1er  sept.  1826.  [S. 27. i. 263; 
C.N.8.-D.P.27.1.17.J 

3.  C'est  à  la  Cour  d'assises  et  non  au  jury  qu'i. 
appartient  de  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  l'ac- 
cusé qui  se  prétend  âgé  de  moins  de  seize  ans  a  ou 
non  cet  âge.  —Cass.,  16  sept.  1856.  [S-.:  57. 1.175.  - 

D.P. 37. 1.554.] 

4.  Jugé  au  contraire  que  c'est  au  jury.— Cass.,  4 

mai  1859.  [S-^59. 1. 947.  -D.P. 39.1. 344.  -P.39.1. 
444.]  — 20  avril  1827.  [S-Y.  37.1.175;  C.N. 8.]  —  26 
sept.  1846.  [S-V.46.1.755.-D.P.46.4.I06.-P.46.2. 
624.]  —  Sic,  Legravereiîd,  t.  2,  p.  229;  Cbauveâu  et 
Héhe,   Théor.  du  Cod.  pén.,  I.  1,  p.  183. 

5.  Jugé  que,  bien  que  l'accusé  traduit  en  Cour  d'as- 
sises ne  prouve  pas  devant  cette  Cour,  par  la  repré- 
sentation de  son  acte  de  naissance,  qu'il  fût  âgé  de 
moins  de  seize  ans  lors  du  crime  à  lui  imputé,  cepen- 
v:x.'Lt,  s'il  ressort  des  éléments  de  l'instruclion  qu'il  y 
ail  doute  et  incertitude  à  cet  égard,  il  y  a  nécessité,  à 
peine  de  nullité,  de  soumettre  au  jury  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  avait  seize  ans.  et  subsidiairement  0 
éventuellement  celle  de  savoir  s*il  a  agi  avec  discerne 
ment.-^Cass.,  26  sept.  1850.  [S-\;  50.1.691.] 


GODE  D'INST.  CRIM.  —-Examen, 

84f  (l).En  loute  matière  criminelle, même 
en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir 
posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  des  débats,  avertit  le  jury,  à  peine  de 
nullité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il 
existe,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés 
reconnus  coupables,  des  circonstances  atté- 
nuantes, il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces 
termes  :  «  A  la  majorité, il  y  a  des  circonstances 


6.  L'accusé  qui  n'a  pas  produit  devant  la  Cour  d'as- 
sises la  preuve  qu'il  était  âgé  de  moins  de  seize  ans  au 
moment  de  la  perpétration  du  crime,  doit  Otre  présu- 
mé avoir  eu  cet  âge,  et  il  est  non  recevable  à  prou- 
ver, par  la  production  de  son  acte  de  naissance  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  qu'il  avait  moins  de  seize 
ans,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  poser  à  son  égard  la 
question  de  discernement. — Cass.,  19  avril  1 82 1.  [S-V^ 
3».i.94Â,nole;C.s.6.-D.A  4.438. ]-V.  aussi  17  mars 
1838  [S-V.t&ûZ.] 


[  541  ]  =  4  L'art.  341  (déjà  modifié  par  la  loi  du 
9  sept.  1835)  l'a  été  de  nouveau  comme  il  est  énoncé 
ci-dessus,  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

§  1er.  —  Avertissement  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

2.  L'avertissement  relatif  aux  circonstances  atté- 
nuantes dont  parlel'art.  341,  n'a  d'autre  but  que  d'ap- 
peler l'attention  des  jurés  sur  l'exercice  d'une  faculté 
que  la  loi  leur  accorde;  il  ne  doit  pas  être  une  provo- 
cation, et  le  président  n'en  peut  faire  l'objet  d'une 
question  spéciale. —  Cass.,  6  juill.  1832.  [S-Y.33.1. 
231. -D.P.33. 1.398.]  —  9  août  1852.  [S-V.33. 1.160.- 
D.P.40. 1.360.] 

2  bis.  Mais  le  condamné  ne  pourrait  se  faire  de  la 
position  irrégulière  d'une  telle  question  un  moyen  de 
nullité.— Cass.,  17  août  1832.  [S-V.35.  1.I6O  -D.p .32. 
1.404  1 

3.  Le  président  qui,  dons  son  résumé,  après  avoir 
donné  aux  jurés  l'avertissement  relatif  aux  circonstan- 
ces atténuantes,  exprime  que,  dans  son  appréciation 
personnelle,  si  la  culpabilité  leur  paraît  constante,  au- 
cuns faits  de  la  cause  ne  semblent  en  devoir  motiver 
L'admission,  ne  commet  ni  violation  de  la  loi,  ni  excès 
de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation  —  Cass., 
27  mars  1845.  [Bull.  n.  116.] — 29  août  1844.  [Bull. 
n.  303.] 

4.  Mais  le  président  est  tenu,  à  peine  de  nullité,  de 
faire  connaître  aux  jurés  la  faculté  qui  leur  est  accor- 
dée de  déclarer  qu'il  existe  des  circonstances  atténuan- 
ts en  faveur  de  l'accusé.  —  L'avertissement  qui  ne 
consisterait  que  dans  l'indication  de  la  majorité  à  la- 
quelle les  jurés  doivent  se  prononcer  sur  l'existence 


(1)  Ancien  article  341  (abrogé,  pour  le  second  para- 
graphe, par  la  loi  du  4  mars  1831,  et  pour  le  surplus, 
par  la  loi  du  28  avril  1852).  Le  président,  après  avoir 
posé  les  questions,  les  remettra  aux  jurés  dans  la  personne 
du  chef  du  jury  ;  il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent  le  délit,  et 
les  pièces  du  procès,  autres  que  les  déclarations  écrites  des 
témoins.  — Il  avertira  les  jurés  que,  si  l'accusé  est  déclaré 
coupable  du  fait  principal  à  la  simple  majorité,  ils  doivent 
eu  faire  mention  en  tête  de  leur  déclaration. — Il  fera  re- 
tirer l'accusé  de  l'auditoire. 
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«  atténuantes  en  faveur  de  l'accusé.  »  Ensuite 
le  président  remet  les  questions  écrites  aux  jurés, 
dans  la  personne  du  chef  du  jury;  il  y  joint 
l'acte  d'accusation,  les  procès  verbaux  qui  con- 
statent les  délits,  et  les  pièces  du  procès  autres 
que  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Le  président  avertit  le  jury  que  tout  vote  doit 
avoir  lieu  au  scrutin  secret.  Il  l'ait  retirer  l'ac- 
cusé de  l'auditoire.  (L.  9  juin  1853.) 


des  circonstances  atténuantes,  d'après  l'art.  347,  ne 
remplacerait  pas  l'avertissement  prescrit  par  l'art. 
341.  —  Cass.,  3  janv.  1850.  [S-^50. 1.238.-P.51.2. 
559.]  —  24  janv.  1833.  [D.P. 33.1  179.]  —  11  et  12 
sept.  1835.  [S-Y36. 1.148.] 

5.  L'obligation  de  donner  aux  jurés  cet  avertisse- 
ment est  tellement  de  rigueur  que  !e  législateur,  en  la 
prescrivant  à  peine  de  nullité,  a  pris  soin  de  déter- 
miner les  propres  termes  dans  lesquels  la  déclaration 
du  jury,  si  elle  a  lieu,  doit  être  conçue.  Ainsi,  le  pro- 
cès-verbal qui  constaterait  qlie  le  président  a  fait  aux 
jurés  l'avertissement  prescrit  par  la  loi,  sans  indiquer 
l'article  même  du  Code,  ne  constaterait  pas  suffisam- 
ment l'accomplissement  de  la  formalité,  et  celte  irré- 
gularité entraînerait  la  nullité  des  débats. — Cass.,  22 
janv.  1835.  [D.P.35. 1.174.] 

6.  Il  y  aurait  également  nullité,  si  le  procès-verbal 
mentionnait  que  le  président  a  donné  aux  jurés  les 
avertissements  prescrits  par  l'art.  34S,  au  lieu  de  l'art. 
341.— Cass.,  8  fév.  1844.  [Bull.  n.  41.] 

7.  A  plus  forte  raison,  il  y  aurait  nullité,  si  le  pro- 
cès-verbal gardait  le  silence  sur  l'accomplissement  de 
la  formalité  prescrite  par  l'art.  341. — Cass.,  20  et  il 

sept.  1832.  LS-YôS.l.SIS.-D.P. 32. 1.403.] 

8.  L'averti-sement  aux  jurés  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  341  comprend  l'avertissement 
d'examiner  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes  et 
satisfait  au  vœu  de  la  loi. — Cass.,  12  déc.  1840.  [§~-V. 
40.1.9*8.-D.F.4i.1.35.-P.42.2  622.]  —  1er  juillet 
1837.  [S-^38.1.916.-D.P.58.1.77.]  —  <0  OCt.  1839. 
[P.40.1.15.]— 23  0CI.  1840.  [S-^41 .1.363. -D.P. 41 .1. 
130.] 

9.  L'accusé  en  faveur  duquel  le  jury  a  déclaré  qu'il 
y  avait  des  circonstances  atténuantes,  est  non  receva- 
ble à  se  plaindre  dû  défaut  d'avertissement  au  jury  ï 
cet  égard.— Cass.,  12  déc.  1840.  [S:\Uo.1.94S.-D.p. 
41.1.35.] 


0.  Si  le  jury  peut  déclarer  l'existence  des  cil 
ices  atténuantes  d'une  manière  générale  pour 


ireon- 
stances  atténuantes  d'une  manière  générale  pour  cha- 
que accusé  sur  l'ensemble  des  divers  chefs  d'aecusa- 
lion  dont  cet  accusé  a  été  déclaré  coupable,  la  loi  ne 
lui  interdit  cependant  pas  la  faculté  de  déclarer  l'exi- 
stence de  ces  circonstances  distinctement  et  dans  leur 
relation  avec  chacun  des  chefs  d'accusation.  —  Cass.; 
8  juin  1843.  [Bull.  n.  134.] 

14.11  en  résulte  qu'il  n'y  a  point  nullité  par  celi  que 
le  président,  en  donnant  aux  jurés  l'avertissement  pre- 
scrit par  l'art.  341,  leur  a  dit  qu'ils  pouvaient  accorder 
des  circonstances  atténuantes  pour  chacun  des  chefs 
d'accusation  distinctement.— Même  arrêt. 

42.  L'admission  de  circonstances  atténuantes  sur  &., 
seul  chef,  dans  une  accusation  qui  se  compose  de  plu- 
sieurs chefs,  ne  vicie  pas  la  déclaration  du  jury  ;  seu- 
lement, l'admission  de  ces  circonstances,  restreinte  à 
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OU  seul  chef,  <lo:l  rester  sans  effet,  et  il  n'y  a  pli  lien 
dès  lors  de  renvoyer  le  jury  à  délibérer  pour  rendre 
une  nouvelle  déclaration. — Cass.,  50  sept.  1841.  [S  Y 
42.1.893.-D.P.42.1.1.3] 

43.  /(/.  Cette  admission  de  circonstances  atténuan- 
tes ainsi  restreinte  ne  modifie  aucunement  la  déclara- 
lion  de  culpabilité  pure  cl  simple  sur  les  chefs  aux- 
quels elle  ne  s'applique  pas.  —  Cass.,  8  juin  1843. 
[SY  43  l.o06.-D.P.43.1.4-26.-P.43.2.700.] 

44.  Jugé  encore  que  les  jurés  peuvent,  lorsque 
l'accusation  porte  sur  plusieurs  chefs,  admettre  pour 
Zes  uns  des  circonstances  atténuantes,  et  ne  pas  en  ad- 
mettre pour  les  autres. — Cass.,  3  déc.  1836.  [S-Y  38. 
1.82.-D.P.37.1.474.-P.38.1.38.] 

45.  La  déclaration  du  jury  sur  lexislence  des  cir- 
constances atténuantes  doit,  au  cas  où  il  y  a  plusieurs 
accusés,  être  spéciale  et  distincte  pour  chaque  accusé  ; 
elle  ne  peut  avoir  lieu  par  une  réponse  unique  et  col- 
lective.—Cass.,  1er  avril  1842.  [S-Y.  42.1. 468. -P.42. 
1.492.]  —  31  juill.  1847.  [S-Y  47.1.870.]  —  14  OCt. 
1848.  [SY 48.1.672.]  -  il  janv.  1849.  [Bull.  n.  5.] 
8  fév.  1849.  [Bull.  n.  29.] 

46.  Toutefois,  les  accusés  ne  peuvent  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  cette  irrégularité  qui  leur  a 
profité.  Le  ministère  public  peut  seul  demander,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation  d'une  telle  déclaration. 

—  Mêmes  arrêts,  et  Cass.,  25  janv»  1849.  [Bull,  n, 
19.]— 7  avril  1849.  [Bull.  n.  73.] 

47.  Le  président  des  assises  ne  doit  avertir  les  ju- 
rés de  déclarer  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes 
que  pour  les  faits  qualifiés  crimes. — Cass.,  11  août 
1832.  [S-Y  52.1. 487. -D.p.55.121.]— Contra,  Car- 
not, sur  l'art.  341,  n.  2l,suppl.,  p.  141. 

48.  Id.  Ot  avertissement  ne  doit  pas  être  donné  en 
matière  de  délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  au 
jury.— Cass., 22  sept.  1832.  [S-Y  53.1.191.]— 17  oct. 
1832.  [S-Y  33.1  658. -D. P. 33.1. 208.]  — V.  inf.,  art, 
550,  n.  61. 

49.  Et,  dans  ces  cas,  le  président  peut  même 
faire  observer  aux  jurés  qu'il  n'ont  pas  à  rechercher 
s'il  existe  des  circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  17 
CCt.  1852.  [S-Y  53. 1.658.-D.P. 33. 1.208.] 

20.  Pareillement,  quand  le  fait  qualifié  crime  se 
trouve  réduit  à  un  simple  délit  par  suite  de  la  dé- 
claration du  jury,  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes ne  peut  plus  émaner  que  de  la  Cour  d'assises. 

—  Ainsi,  dans  une  accusation  de  meurtre,  quand  le 
rjury  admet  l'excuse  tirée  de  la  provocation,  il  est  sans 
qualité  pour  déclarer  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes.—Cass.,  19  avril  1844.  [S-Y  44.1.754.] 

24.  Mais,  si  l'accusé  déclaré  coupable  d'un  fait  qua- 
lifié crime  n'est  passible  que  d'une  peine  correction- 
nelle à  raison  de  son  âge,  c'est  au  jury  d'examiner 
s'il  existe  en  sa  faveur  des  circonstances*  atténuantes. 
L'avertissement  contraire  donné  par  le  président  em- 
porterait nullité. —  Cass-,  28  jany.  1847.  [S-Y  48.1. 
720.] 

22-23.  Lorsque  les  jurés  sont  renvoyés  dans  ia 
chambre  des  délibérations  pour  compléter  ou  rectifier 
leur  déclaration,  le  président  n'est  point  tenu  de  leur 
réitérer  les  avertissements  prescrits  par  l'art.  541.— 
Cass.,  20  mai  1837.  [S-Y  57. 1.655. -D. P. 5S.  1.450. - 
P. 40.1. 145.] 

§  2. — Avertissement  sur  le  scrutin  secret. 

24.  Le  second  avertissement  que  le  président  doit 
donner  a  pour  objet  le  vote  du  jury  au  scrutin  secret, 
£t  ce  magistrat  remplit  le  vœu  de  la  loi  lorsqu'il 
avertit  les  jurés  que  leur  vote  doit  avoir  îleu  an  scrutin 
secret  ;  il  n'est  pas  tenu  de  leur  expliquer  le  mode  sui- 
vant lequel  le  scrutin  secret  doit  avoir  lieu.—  Cass.,  1 6 
fév.  1837.  [D.P. 57. 1.458. -P. 57.1. 144. ]  —  27  sept. 
:S3S.  [S-Y  Î8.1.925.-D.P.38. 1.54.] 


25.  Au  surplus,  cet  avertissement  n'est  pu  prétérit 
a  neiuede  nullité  —Ci-.,  :.  fév.  1836.  [Bull.  D.  42. | 
— ES  avril  1837.  [Bull.  n.  109. -D.P. 37  1  5iO.-P.38. 
I.SM.] 

2G.  Et  .'irrégularité  de  la  constatation  du  proeèf- 
verbal,  quant  a  cette  formalité,  ne  donne  pas  ouver- 
ture a  cassation.— Cass.,  24  déc  1835.  [Bull-  n.  470] 

—  11  janv.  1838.  [D.P.58  1.457. -P. 40. 1.220.] 

27.  Dans  tous  les  cas,  le  prœèt-verbeJ  satisfait 
suffisamment  au  vœu  de  la  loi,  lorsqu'il  résulte  de 
ses  énoncialions  que  le  jury  a  été  averti  que  son 
vote  devait  avoir  lieu  au  scrutin  secret,  le  prési- 
dent ayant  donné  aux  jurés  les  trois  averlis-ements 
prescrits  par  l'art.  541,  rectifié  par  l'art.  1  'le  la  loi 
du  9  sept.  1855.— lbid. 

§  3.  —  Avertissement  sur  la  majorité. 

28.  Le  troisième  avertissement  que  le  président  doit 
donner  au  jury  a  pour  objet  la  majorité  à  laquelle  sa 
décision  doit  être  prise;  mais  la  nécessité  de  cet  aver- 
tissement ne  s'applique  à  peine  de  nullité  qu'au  fait 
principal  et  non  pas  aux  circonstances  aggravantes. — 
Cass.,  19  OCt.  1857.  [S-Y58.1.246.-D.P. 58. 1.424- 
P. 40. 1.126.] 

29.  Ii  en  était  autrement  sous  l'empire  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  4  mars  1831,  qui  avait  élevé  la  majorité 
à  plus  de  sept  voix.-  Cass.,  19  août  1851.  [S^52.K 
115. -D.P. 31. 1.306.] 

§  4.  —  Remises  des  pièces  aux  jurés. 

30.  Suivant  le  Code  du  5  brum.  an  4,  la  déclara- 
lion  (renfermée  dans  l'acte  d'accusation)  d'une  per- 
sonne qui  n'avait  pas  été  entendue  aux  débats  devait 
être  voilée,  lorsque  l'acte  d'accusation  était  remis  au 
jury  de  jugement,  sous  peine  de  nullité  des  débats  et 
de  cassation  de  l'arrêt  de  condamnation.—  Cass.,  16 
frim.  an  7.  [C.N.l.]—  2  et  23  vend,  an  8.  [C.w.l  ] 
—9  pluv.  an  9.  [S. 1.2.419;  C.N.l.]— 8  vend,  an  10. 

[S.2.1.64.-D.A.4.397.] 

31.  Carnot,  t.  2,  p.  619,  pense  que  cette  disposition 
devrait  encore  être  appliquée,  si  le  fait  se  présentait. 
—V.  inf.,  n.  53. 

32.  La  circonstance  que  des  témoins  entendus  dans 
l'instruction  écrite  seraient  absents  ne  permettrait 
pas  au  président  de  remettre  leurs  déclarations  aux 
jurés,  car  le  pouvoir  discrétionnaire  de  ce  magistrat 
finit  avec  les  débats  et  ne  peut  se  prolonger  au  delà. — 
Carnot,  t.  2,  p.  618;  F.  Hélie,  Encycl.  du  droit,  t.  7, 
p.  191,  n.  672. 

33.  Du  reste,  toutes  les  pièces  du  procès,  autre? 
que  les  dépositions  écrites  des  témoins,  doivent  être  re- 
mises aux  jurés.  La  loi  n'a  excepté  de  la  communica- 
tion que  les  dépositions. —  F.  Hélie,  ubi  swp.,  n.  G59. 

34.  Et  le  défaut  de  lecture  des  pièces  aux  dé- 
bals n'empêche  pas  leur  remise  aux  jurés.— Cass.,  3 
déc.    1836.  [S-Y38.1.82.-D.P.37.1.475.-P.58.I.37.] 

3o.  Sont  considérées  comme  pièces  du  procès  de- 
vant être  remises  aux  jurés:  ...Une  lettre  écrite  au 
ministère  public  par  un  tiers  sur  la  moralité  de  l'ac- 
cusé, et  dont  lecture  a  été  donnée  aux  débats.— Cass., 
27fruet.  en  9.  [S. 2.1.03;  C.N.l. -D. a. 4.401.]—  20 
juin  1833.  [S-Y.53.1.570.-D.P.39.1.H4.] 

36.  ...Des  lettres  anonymes  adressées  aux  magis- 
trats de  la  Cour  d'assises  sur  l'accusé.— Cass.,  7  janv. 
1856.  [SY56.1.526.-D.P.36.Ï.115.] 

37.  ...Des  lettres  missives,  saisies   chez   Taccuî*- 

—  Cass.,  15  oct.  1S52.  [S-Y32.1.750.-D.P.55.I.8.Î 

38.  ...Toutes  les  pièces  de  la  procédure  antérieure 
a  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  qu'elles  soient  ou  non 
régulières,  tels,  par  exemple,  les  plaintes,  les  dénor- 
dations  et  les  procès-verbaux  d'experts  qui  n'auraient 
J)as  même  préalablement  prêté  serment.  —  Csss.,  1G 
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34^.  Les  questions  étant  posées  et  remises 
aux  jurés,  ils  se  rendront  dans  leur  chambre 
pour  y  délibérer. 

Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le 
sort,  ou  celui  qui  sera  désigné  par  eux  et  du 
consentement  de  ce  dernier. 

Avant  de  commencer  la  délibération,  le  chef 
des  jurés  leur  fera  lecture  de  l'instruction  sui- 
vante, qui  sera,  en  outre,  affichée  en  gros  ca- 
ractères dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur 
chambre  : 

«  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés 
«  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convain- 
cus; elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles 
«  desquelles  ils  doivent  faire  particulièrement 
«  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une 
«  preuve  ;  elle  leur  prescrit  de  s'interroger 
«  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  recueille- 
«  ment,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur 
'(  conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur 
«  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre 
«  l'accusé,  et  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi 
«  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai 

janv.  1836.  [S-Y  36.1. 22Ô.-0. P. 38. 1.479.]  — 28  sept. 
1837.  [S-Y57.1.910.-D.P.38.1.419.-P.37.2.587.] 

39.  ...Les  rapports  des  médecins  même  entendus 
aux  débats  comme  témoins.  —  Cass.,  18  août  1837. 
[D.P.38.1.413.-P.  40. 1.105.] 

40.  Suivant  le  Code  du  3  brum.  an  4,  les  interro- 
gatoires des  accusés  ne  devaient  pas  être  remis  aux  ju- 
rés. 11  en  est  autrement  sous  l'empire  du  Code  d'in- 
struction criminelle  :  les  interrogatoires  sont  consi- 
dérés comme  pièces  du  procès,  et  ceux  d'un  coaccusé 
décédé  doivent  être  remis  aux  jurés. — Cass.,  30  mai 
1818.  [S. 18.1. 301;  C.N.5.-D.A.12.601.]  —  15  avril 
1824.  [S.24. 1.325.] 

41 .  De  même  que  ceux  d'un  coaccusé  acquitté.  — 
Cass.,  9  avril  1818. 

42.  Tous  les  precès-verbaux  doivent  être  commu- 
niqués aux  jurés.— Cass.,  51  mars  1831.  [D.p.51.1. 
190.]— 6  fév.  1S32.  [D.p.32. 1.167.] 

43.  Il  en  est  de  même  des  livres  du  failli  dans  une 
accusation  de  banqueroute,  et  la  remise  partielle  de  ces 
livres  n'emporte  pas  nullité,  lors  surtout  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  la  part  de  l'accusé  réclamation  à  cet  égard. 
—Cass.,  3  déc.  1838.  LS-^  38.1.84. -D.P.37. 1.473. - 
P. 38.1. 38.] 

44.  Peuvent  encore  être  remis  aux  jurés  :  ...Un 
précédent  arrêt  de  condamnation  rendu  contre  l'ac- 
cusé.—Cass.,  28  mars  1829.  [S. 29. 1.234;  C.N.9.- 
D.P.29. 1.201.] 

45.  ...Des  observations  d'un  magistrat  sur  l'in- 
struction écrite,  et  toutes  pièces  écrites  annexées  à  la 
procédure  qui  ne  peuvent  être  assimilées  à  des  dépo- 
sitions écrites  detémoins.—  F. Hélie,  £nc?/c/.  du  droif, 
U  7,  p.  190,  n.  668. 

46.  ...Des  certificats  qui  ont  pour  objet  d'attester, 
soit  la  moralité,  soit  l'immoralité  de  l'accusé.  —  F. 
Hélie,  loc.  cit.,  p.  191,  n.  670. 

47.  ...Un  plan  des  lieux  dressé  dans  le  cours  de 
l'instruction  par  un  expert  géomètre  à  ce  commis 
par  le  juge  d'instruction,  et  cela  sans  avoir  été  préala- 
blement communiqué  à  l'accusé  ou  à  son  défenseur. 
—  Cass.,  30  janv.  1851.  [S-Y  51.1.72.] 

48.  C'est  seulement  lorsque  les  jures  entrent  dans 
Il  salle  de  leurs  délibérations  c;ue'les  pièces  doivent 


«  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de 
«  témoins  ;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous 
«  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment 
«  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  for- 
«  mée  de  tel  procès-verbal,  de  telles  pièces^ 
«  de  tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices; 
«  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui 
«  renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  : 
«  Âvcz-vous  une  intime  conviction? 

«  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre; 
«  de  vue,  c'est  que  toute  la  délibération  du 
«jury  porte  sur  l'acte  d'accusation;  c'est  aux 
«  faits  qui  le  constituent  et  qui  en  dépendent, 
«  qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher;  et  ils 
«  manquent  à  leur  premier  devoir,  lorsque, 
«  pensant  aux  dispositions  des  lois  pénales,  ils 
«  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir,  par 
«  rapport  à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont 
«  à  faire.  Leur  mission  n'a  pas  pour  objet  la 
«  poursuite  ni  la  punition  des  délits  ;  ils  ne 
«  sont  appelés  que  pour  décider  si  l'accusé  est, 
«  ou  non,  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute." 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  383,  385. —  C.  inst. 
cr.,  267.] 

leur  être  remises.— Ass.d'Ille  et-Vilaine,  24  mai  1836. 

49.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  remise  soit 
accompagnée  d'un  récolement  ou  inventaire.— Cass., 
3  déc.  1836.  [S-Y38.1.82.-D.P.37.1.475. -P.38. 
1.57.] 

50.  Au  surplus,  la  remise  des  pièces  de  la  procé- 
dure aux  jurés  lors  de  leur  entrée  en  délibération 
n'est  pas  une  formalité  substantielle  dont  l'inobser- 
vation entraîne  nullité.  —  Cass.,  26  janv.  1857.  [S-T£ 
38. 1. 897. -D. P. 37. 1.508. -P. 40. 2. 105.]  —  7  janv. 
1843.  [S-Y43.1.543.-D.P.43.1.41.] 

51.  Jugé  que  l'omission,  lors  de  celte  remise,  de 
l'une  des  pièces  du  procès,  par  exemple,  du  procès- 
verbal  constatant  le  corps  du  délit,  ne  suffit  pas  pour 
vicier  la  délibération  du  jury,  et  ne  peut  entraîner  la 
nullité  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises.— Cass.,  26  août 
1S50.  [S-Y  3 1.1.331.-D.P. 30. 1.360.] 

(32...  Que  la  Cour  d'assises  peut  refuser  de  remettre 
aux  jurés  un  plan  qu'elle  reconnaît  inexact  et  qui  a 
été  fait  sur  la  demande  de  l'accusé  par  un  homme  sans 
caractère.  — Cass.,  29  mars  1852.  [D.p.32. 1.237.1 

53...  Et  que,  malgré  les  termes  de  l'art.  341,  la 
remise  faite  par  le  président  aux  jurés  des  déposi- 
tions écrites  des  témoins,  en  tout  ou  en  partie,  ne 
donne  pas  ouverture  à  cassation.— Cass. ,31  oct.  1817. 
[C.N.5.]— 6  fév.  1852.  [D. P. 52. 1.167.]—  V.  F. Hélie, 
Encijcl.  du  dr.,  t.  7,  p.  191,  n.  672,  et  suprà,  n.  i 
et  2. 

54.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  preuve  légale  que  la 
disposition  de  l'art.  3il  a  été  pleinement  exécutée, 
lorsque,  d'une  part,  l'accusé  n'a  élevé  aucune  récla- 
mation, et  que,  d'un  autre  côté,  le  procès-verbal  des 
débats  constate  que  le  président  a  remis  au  chef  du 
jury  l'acte  d'accusation  et  les  pièces  du  procès  autre: 
que  les  déclarations  écrites  des  témoins. —  Cass., 
26  août  1830. — F.  Hélie,  ubi  sup.,  t.  7,  p.  192,  n 

674. 

C  542  ]  =  4.  La  délibération  du  jury  peut  n'avoir 
lieu  que  le  lendemain  du  jour  où  les  questions  lui  ont 
été  posées.— Cass.,  14  sept.  1848.  [S-V.  49.1.299.] 

2.  Pour  effectuer  le  changement  du  chef  du  jury, 
autorisé  par  l'art.  "42,  il  n'est  pss  besoin  du  consci:- 
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:i  9  3.  Les  jurée  ne  pourront  sertir  èé  leur 
chambre  qu'après  avoir  formé  leur  déclara- 
tion. 

L'entrée  D'en  pourra  être  pern 
leur  délibération,  pour  quelque  cause  qui 
soit,  (iue  par  te  président  et  par  écrit. 

Le  président  est  tenu  de  donner  au  chef  de 
la  gendarmerie  «le  service  l'ordre  spécial  1 1 
par  écrit  de  faire  garder  les  issues  de  leur 
chambre  :  ce  chef  sera  dénommé  et  qualifié 
dans  l'ordre. 

La  Cour  pourra  punir  te  juré  contrevenant 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  plus. 
Tout  autre  qui  aura  enfreint  l'ordre,  ou  celui 
qui  ne  l'aura  pas  fait  exécuter,  pourra  être 
puni  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre 
heures.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  383.— Tar.  cr., 
42,  71.]' 


tement  de  l'accusé.  —  Cass.,  24  déc.  1824.  [C.N.7.- 
D. p. 25. 1.122.]  —F.  Hélie,  Encycl.  du  dr.,\.  7,  p. 
195,  n.  682. 

3.  Le  choix  d'un  chef  du  jury  peut  avoir  lieu  aus- 
sitôt après  la  formation  du  tableau  et  avant  toute 
prestation  de  serment. —  Cass.,  27  sept.  1822.  [C.w. 

7.-D.A.3.639.] 

4.  Il  y  a  présomption  légale  que  la  désignation  du 
chef  du'jury  s'est  régulièrement  accomplie,  lorsque 
les  fonctions  de  ce  chef  ont  été  remplies  par  un 
autre  juré  que  celui  que  le  sort  avait  désigné.  — 
Cass.,  17  août  1827.  [D. P. 27. 1.490.] 

5.  Id.  lorsque  la  déclaration  du  jury,  signée  par  cet 
autre  juré,  a  été  lue  à  l'audience  et  remise  par  lui  au 
président  en  présence  de  tous  les  outres  jurés.— Cass., 
l8nov.  1847.  [S-Y48.l.577.]-V.m/'.,art.348,n.ll. 

6.  Id.  lorsqu'un  juré  suppléant  adjoint  a  remplacé 
le  chef  du  jury  légalement  empêché  et  en  a  exercé 
tes  fonctions  sans  opposition  des  autres  jurés.  ~ 
Cass.,  ô  juin  1831.  [D. p. 31. 1.268.] 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de 
mentionner  dans  le  procès-verbal  des  débats  que  l'af- 
fiche de  l'instruction  prescrite  par  l'art.  342  et  sa 
lecture  ont  eu  lieu  :  ces  formalités  sont  étrangères 
aux  débats  proprement  dits.  D'ailleurs,  le  greffier 
n'ayant  pas  accès  dans  la  chambre  des  jurés  ne  peut 
constater  ce  qui  s'y  passe,  et,  quant  à  cette  consta- 
tation, nulle  obligation  n'est  imposée  par  aucune 
disposition  légale  au  chef  du  jury. — Cass.,  16  janv. 
1812,  cité  par  Carnot,  t.  2,  p.  628,  n.  9.  —  26  juin 
1817.— 3  juin  1831.  [D.p. 31.1. 26S. ]— 26  avril  1839. 
iD.P. 39. 1.383. -P. 39.2.665.] 

C  545  ]  —  1.  La  mention  au  procès-verbal  des  dé- 
bats que  le  président  a  donné  au  chef  de  la  gendar- 
merie l'ordre  prescrit  par  l'art.  343  est  suffisante; 
quoiqu'il  ne  soit  pas  établi  que  l'ordre  était  écrit. — 
Cass.,  16  juin  1826.  [C.N.8.-D.P.26.1.585.] 

2  D'ailleurs,  l'inobservation  des  dispositions  de 
cet  article,  en  ce  qui  touche  l'ordre  à  donner  au  chef 
de  la  gendarmerie,  et  les  infractions  à  cet  ordre, 
n'entraînent  pas  la  nullité  de  la  procédure.  —  Cass., 

6  fév.  1812.  [S.  12.1. 108. j  —  31  OCt.  1817.  [C.N.5.- 
D.A.4.478.]— 5  avril  1818.  [C.N.5.-D.A.4.394.]— 28 
déc  1832.  [S-Yô3.i.869.-D.p.33.l.346.]—  26  mars 
1840.  [P.40.2.601.] 

3.  Le  président  de  la  Cour  d'assises  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  entrer  spontanément  dans  la  chambre  des 
délibérations  des  jurés  en  vue  d'éclairer  leur  délib  - 
ratiou  pour  leur  faciliter  la  rédaction  de  leur  reposa, 


î*44.  Les  jui  ronl   sur  le  fui 

I  rincipal,  et  ensuite  sur  chacune  des  fin 

stances.  [C.  'J  brum.  an  4,  art.  389  et  s.] 

31&.  (i)  Le  chef  i'u  jury  lira  raceetsive- 
meni  chacune  dei  questions  posées  comme  il 

il  en  l'ari.  396,  et  le  vote  aura  1  eu 
suite  au  scrutin  secret!  tant  sur  le  fait  princi- 
pal et  les  circonstances  aggravantes  que  nu 
l'existence  des  circonstances  atténuantes.  [L. 
9  sept  1835.] 

346  (2).  Il  sera  procède  de  même,  et  au 
scrutin  secret,   sur  les  questions  qui   ser 
posées  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  33(J  et 
340.  [L.  9  sept.  1835.] 


—  Cass.,  3  mars  1826.  [S. 26.1.350  ;  C.x. 8.]  —  l«f 
OCt.  1846.  [SV.47.1.471.-D.P.46.4.125.] 

4.  Mais  il  peut  y  entrer  sur  l'invitation  des  jurés, 
pour  leur  donner  les  éclaircissements  qu'ils  auraient 
demandés.  —  Cass.,  26  mai  1826.  lS.27. 1.176  ;  C>. 
8.— D.P. 26.1. 569. J 

5.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
des  débats  mentionne  que  cette  invitation  a  été  faite 
par  écrit,  et  quels  en  ont  été  les  motifs. — Cass.,  5 
mai  1827.  [S. 27. 1.4 20;  C.n. 8. -D.p. 27. 1.232.] 

6.  Jugé  enfin  que,  lorsque  le  président  de  la  Cour 
d'assises  est  entré  dans  la  chambre  des  jurés  pour 
leur  donner  des  éclaircissements,  il  y  a  présomption 
légale  que  ces  éclaircissements  ont  été  demandés  par 
les  jurés,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  fasse  mention  de  l'invitation.  —  Cass.,  14  sept. 
1827.  [S. 28. 1.391  ;  C.N.8.-D.P  27.1.493.]  —  Con- 
tra, Carnot,  t.  2,  p.  635;  Bourguignon,  Manuel  du 
jury,  p.  493  ;  F.  Hélie,  Encycl.  du  dr.,  t.  7,p.  196. 

196, n. 691. 

7.  De  ce  que  l'un  des  jurés  serait  sorti  de  la  cham-' 
bre  des  délibérations  avant  que  la  déclaration  du  jury  , 
ait  été  formée,  il  ne  s'ensuit  pas  nullité,  s'il  est  con- 
stant que  le  juré  n'a  communiqué  avec  personne,  et 
est  allé  seulement  dans  la  salle  d'audience  prendre 
des  notes  qu'il  y  avait  oubliées. — Cass. ,28  déc.  1832. 
[S-Y.33. 1.869.  —  D.P. 33.1. 346.]— 8  sept.  1857.  [P.40. 
1.124.]  — 26  mars  1840.  P.40.2.601.]  —  V.  au  sur- 
plus les  notes  de  l'art.  353. 

[344-346]  =4.  Le  vote  au  scrutin  secret,  établi 

(1-2)  Ancien  art,  545  (abrogé  par  la  loi  du  28  avril 
1832).  Le  chef  du  jury  les  interrogera  d'après  les  questions 
posées,  et  chacun  d'eux  répondra  ainsi  qu'il  suit  :  1°  Si  le 
juré  pense  que  le  fait  n'est  pas  constant,  ou  que  l'accusé 
n'en  est  pas  convaincu,  il  dira:  u  Xon,  l'accusé  n'est  pas 
«  coupable,  a  En  ce  cas,  le  juré  D'aura  rien  de  plus  à  ré- 
pondre.—2°  S'il  pense  que  le  fait  est  constant  et  que  l'ac- 
cusé en  est  convaincu,  il  dira:  «  Oui,  l'accusé  est  coupable 
«  d'avoir  commis  le  crime,  avec  toutes  les  circonstances 
«  comprises  dans  la  position  des  questions.  » — 3°  S'il  pensa 
que  le  fait  est  constant,  que  l'accusé  en  est  convaincu,  mais 
que  la  preuve  n'existe  qu'à  l'égard  de  quelques-unes  des 
circonstances,  il  dira:  «  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
«  commis  le  crime,  avec  telle  circonstance  j  mais  il  n'es» 
pas  constant  qu'il  l'ait  fait  avec  telle  autre.  »  — 4°  S* il 
pense  que  le  fait  est  constant,  que  l'accusé  en  est  con- 
vaincu, mais  qu'aucwne  des  circonstances  n'est  prouvée,  il 
dira  :  «Oui,  l'accusé  est  coupable,  mais  sans  aucune  des 
«  circonstances.  » 

La  loi  du  9  sept.  1835  a  modifié  comme  ci-dessas  les 
«j  •  *4«  et  346  promulgués  par  la  Joi  du  28  avril  1833 
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constate  cette  majorité,  sans  que  le  nombre  de 
voix  puisse  y  être  exprimé;  le  tout  à  peine  de 
nullité.  [L.  9  juin  1853.] 


34¥.  (1)  La  décision  du  jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
m  forme  à  la  majorité.  La  déclaration  du  jury 

par  la  loi  du  9  sept.  1835,  et  réglé  par  une  ordon- 
nance royale  du  même  jour,  a  été  plus  tard  organisé 
par  la  loi  du  13  mai  1836,  dont  voici  le  texte  : 

2.  «Art.  1er.  Le  jury  doit  voter  par  bulletins  écrits 
et  par  scrutins  distincts  et  successifs,  sur  le  fait  prin- 
cipal d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacun  des  faits 
d'excuse  légale,  sur  la  question  cre  discernement,  et 
enfin  sur  la  question  des  circonstances  atténuantes, 
que  le  chef  du  jury  sera  tenu  de  poser  toutes  les  fois 
que  la  culpabilité  de  l'accusé  aura  été  reconnue. 

«  Art.  2.  A  cet  effet,  chacun  des  jurés,  appelé  par 
le  chef  du  jury,  recevra  de  lui  un  bulletin  ouvert,  mar- 
qué du  timbre  delà  Cour  d'assises,  et  portant  ces  mots: 
Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  ma  déclaration 
est...  Il  écrira  ù  la  suite  ou  fera  écrire  secrètement 
par  un  juré  de  son  choix  le  mot  oui  ou  le  mot  non,  sur 
une  table  disposée  de  manière  à  ce  que  personne  ne 
puisse  voir  le  vote  inscrit  au  bulletin.  Il  remettra  le 
bulletin  écrit  et  fermé  au  chef  du  jury,  qui  le  déposera 
dans  une  urne  ou  boîte  destinée  à  cet  usage. 

«  Art.  3.  Le  chef  du  jury  dépouillera  chaque  scrutin 
en  présencedesjurés,quipourrontvérifier  les  bulletins. 
—Il  en  consignera  sur-le-charnp  le  résultaten  marge  ou 
à  la  suite  de  la  question  résolue,  sans  néanmoins  expri- 
mer le  nombre  des  suffrages,  si  ce  n'est  lorsque  la 
décision  affirmative,  sur  le  fait  principal,  aura  été  prise 
à  la  simple  majorité. —La  déclaration  du  jury,  en  ce  qui 
concerne  les  circonstances  atténuantes,  n'exprimera 
le  résultat  du  scrutin  qu'autant  qu'il  sera  affirmatif. 

«  Art.  4.  S'il  arrivait  que,  dans  le  nombre  des  bul- 
letins, il  s'en  trouvât  sur  lesquels  aucun  vote  ne  fût 
exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  portant  une  ré- 
ponse favorable  à  l'accusé.  Il  en  serait  de  même  des 
bulletins  que  six  jurés  au  moins  auraient  déclarés  illi- 
sibles. 

«  Art.  5.  Immédiatement  après  le  dépouillement  de 
chaque  scrutin,  les  bulletins  seront  brûlés  en  présence 
du  jury. 

«Art.  6.  La  présente  loi  sera  affichée  en  gros  carac- 
tères dans  la  chambre  des  délibérations  du  jury.  » 

3.  L'arc,  5  ci-dessus  de  la  loi  du  13  mai  1836  a  été 
modifié  en  ces  termes  par  une  loi  du  9  juin  1853  :  — 
«  Le  chef  du  jury  dépouille  chaque  scrutin  en  présence 
des  jurés,  qui  peuvent  vérifier  les  bulletins.  Il  constate 
sur-le-champ  le  résultat  du  vote  en  marge  ou  à  la  suite 
de  la  question  résolue.  La  déclaration  du  jury,  en  ce 
qui  concerne  les  circonstances  atténuantes,  n'est  ex- 
primée que  si  le  résultat  du  scrutin  est  affirmât1!'.  » 

4.  La  remise  des  bulletins  sur  lesquels  les  jurés 
doivent  écrire  leur  vote  doit  être  faite  par  le  chef  du 
jury  et  non  par  le  président  des  assises. — Cass.,  1 1 
janv.  1838.  [D.P.38.I.437.-P.40.1.220.] 

5.  Au  surplus,  toutes  les  formes  pour  le  scrutin  se- 
cret,bien  que  la  loi  les  ait  prescrites  dans  les  termes  les 
plus  précis,  sont  entièrement  abandonnées  à  la  con- 
science et  à  la  volonté  des  jurés.  En  effet,  il  n'est  point 
dressé  procès-verbal  de  la  délibération  du  jury,  et  dès 
lors  il  n'existe  aucun  moyen  de  constater  l'observa- 
tion de  ces  dispositions.— F.  Hélie,  Encycl.  du  dr., 
t-  7,  p.  194,  n.  686. 

6.  Jugé  eu  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  ordonné  par  la 

(l)  Ancien  article  "47  (abrogi  par  les  lois  des  4  mars 
1831  et  2S  avril  1852).  La  décision  du  jury  se  formera 
pour  ou  contre  1  accuse,  à  la  majorité,  à  peine  de  nullité. 
—En  cas  d'égalité  da  voix,  ravis  favorable  à  l'accusé  pré- 
vaudra. 


loi  qu'il  soit  justifié  que  les  jurés  ont  voté  au  scrutin 
secret.— Cass.,  24  déc.  1835.  [Bull.  n.  470.] 

7.  Mais  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  les  jurés  vu* 
tent  par  scrutins  distincts  et  séparés  sur  le  fait  princi- 
pal et  sur  chacune  des  circonstances  aggravantes.  — 
Cas?.,  4  juill.  1844.  [Bull.  n.  252.]— V.  à  cet  égard, 
inf.,  art.  350,  n.  44  et  s. 

8.  Cependant  la  disposition  qui  veut  que  les  jurés  vo- 
tent séparément  sur  chaque  circonstance  aggravante 
n'est  pas  applicable,  lorsque,  parleur  nature,  ces  cir- 
constances se  confondent  pour  ainsi  dire  l'une  dans 
l'autre.  A:r»si,  il  ne  résulle  pas  nullité  de  ce  que  la 
préméditation  et  le  guet-apens  n'auraient  fait  l'objet 
que  d'une  seule  question.  —  Cass.,  22  dov.  1838. 
[D.P.  39. 1.385.  -P.  39. 2.633.] 

9.  Le  jury  doit  répondre  par  oui  ou  par  non  sur  cha- 
que question  qui  lui  est  posée,  sans  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  la  décomposer  pour  en  admettre  une  partie  et 
rejeter  l'autre.  —  Cass.,  21  sept.  1839.  [S-Y39.1. 
935.] 

40.  Une  peut  délibérer  sur  des  circonstances  qui 
ne  lui  ont  pas  été  soumises  dans  les  questions  posées 
parle  président.  Ainsi,  le  jury,  interrogé  sur  une  ques- 
tion de  complicité,  dans  laquelle  le  président  a  omis  les 
circonstances  nécessaires  pour  en  caractériser  la  cri- 
minalité, ne  peut  se  permettre  de  suppléer  à  ces  cir- 
constances dans  sa  réponse,  quand  même  elles  se  trou- 
veraient dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation.— Cass., 2 
déc.   1825.  [S.26.1.295;  C.N.8.-D.P.26.1.144  } 

11.  La  discussion  dans  le  sein  de  l'assemblée  du 
jury  avant  le  vote  est  de  droit.  — Décr.  6  mars  1848. 

42.  L'affiche,  dans  la  chambre  des  délibérations  du 
jury,  de  l'ordonnance  du  9  sept.  1 83w,  au  lieu  de  la  loi 
du  13  mai  1830  sur  le  mode  du  vote  des  jurés  au 
scrutin  secret,  est  une  cause  de  nullité  de  la  déclaration 
du  jury,  lorsque,  d'après  les  circonstances,  cette  sub- 
stitution a  pu  produire  une  erreur  quant  à  la  manière 
de  compter  les  bulletins.  —  Cass.,  24  juill.  et  8  août 
l845.[S:V:4o.l.683.-D.P.45.1.330.-P.45.2.l71.] 

43.  Il  en  est  autrement  quand  l'affiche  de  l'ordon- 
nance, au  lieu  de  la  loi,  n'a  pu,  d'après  la  nature  des 
questions  posées  au  jury  et  de  ses  réponses,  être  un - 
cause  d'erreur  préjudiciable  a  l'accusé.  —  Cass.,  18 
juill.  1845.  —  12  oct.  1849    [P.51.1.38.] 

CS473  =1-  Le  nombre  de  voix  nécessaire  pour 
former  la  déclaration  de  culpabilité  par  le  jury  a 
beaucoup  varié.— La  loi  des  16-29  sept.  179!,  tit.  7, 
art.  28,  exigeait  la  majorité  de  dix  voix. — Pour  cer- 
tains délits  dits  révolutionnaires,  le  système  de  la  ma- 
jorité simple  fut  introduit  par  les  lois  des  10  mars 
1793  et  50  friin.  an  2.— Le  Code  du  3  brum.  an  4, 
art.  403,  adopta  la  même  majorité  que  la  loi  de  1791. — 
La  loi  du  19  fruct.  an  5,  art.  33,  exigea  l'unanimité, 
quand  la  déclaration  avait  lieu  dans  les  vingl-quativ 
heures  ;  après,  la  majorité  absolue  suffisait.  Pour  le 
cas  de  partage,  voy.  la  loi  du  8  frim.  an  6.— Le  Code 
do  I8i0  admit  la  majorité  simple  (avec  le  concours 
de  la  Cour  d'assises,  art.  33 1).  —  La  loi  du  h  mars 
1831  voulut  la  majorité  de  huit  voix.  —  La  loi  du  9 
sept.  1835  revint  à  la  majorité  simple.  —  Le  décret 
du  6  mars  1848  prescrivit  la  majoritéde  neuf  voix.— 
La  loi  du  18  oct.  1848  celle  de  huit  voix.— EnGn,  la 
loi  du  9  juin  1855  est  revenue  à  la  majorité  simple. 

2.  La  déclaration  du  jury  portant  qu'il  y  a  six  voit 
pour  et  six  voix  contre  équivaut  à  un  verdict  de  non- 
culpabilité. —Cas-.,  23 juin  1814.  [S. 14.1. 243  ;C*. 
4.-D.A-4.469.) 


£04      CODE  IVINST.  CMM.— Liv.  IL— Cours  d'assises.— Aït.  3V8— 3V9. 


3&H.  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans 
l'auditoire,  el  reprendront  leur  place. 

Le  président  leur  demandera  quel  est  le  ré- 
sultat de  leur  délibération. 

Le  chef  du  jury  se  lèvera,  et,  la  main  placée 
sur  son  cœur,  il  dira  :  «  Sur  mon  honneur  et 
«ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les 
«  hommes,  la  déclaration  du  jury  est  :  Oui, 

3.  Le  partage  du  jury  sur  une  question  d'excuse 
doit  la  faire  considérer  comme  résolue  en  faveur  de 
l'accusé. — Cass.,  I3juin  1835. 

4.  La  déclaration  du  jury  sur  une  question  d'excuse 
qui  n'énoncerait  pas  qu'elle  a  été  repousséc  à  la  ma- 
jorité, serait  nulle. —  Cass.,  l4nov.  1839.  [P.41.1. 
125.]— 6  0Ct.  1842.  [SY.42. 1.9*0. -P. 42. 2. 691.]— 28 
janv.  1836.  ISY36. 1.522. -D.P. 56. 1.328.] 

5.  La  déclaration  du  jury  qu'il  y  a  eu  six  voix 
seulement  pour  admettre  des  circonstances  atténuan- 
tes ne  peut  produire  aucun  effet  en  faveur  de  l'ac- 
cusé.—Cass.,  21  juin  1838.[SY38.1.672.-D.P.38.1. 
445.-P.38.2.196.] 

6.  Y.  art.  350,  n.  53  et  s. 


I  5 481  —  *•  Régulièrement,  la  formule  prescrite 
par  fart.  348  doit  être  placée  en  tète  de  la  déclara- 
tion du  jury  lorsqu'elle  est  apportée  à  l'audience. 

2.  Cependant,  il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que 
le  chef  du  jury  aurait  écrit  cette  formule  dans  la  salle 
d'audience  et  non  dans  la  salle  des  délibérations.  — 
Cass.,  16  juill.  1812.  [S.13.1.422;  C.N.4.-D.A.4. 
468.] 

3.  Le  chef  du  jury  n'est  pas  obligé  de  l'écrire  de 
sa  main. —Cass.,  5  fév.  1835.  [D.p. 35. 1.420.] 

4.  Elle  peut  être  imprimée  sur  la  feuille  contenant 
la  déclaration  du  jury  ;  il  suffit  qu'il  soit  constaté 
qu'elle  a  été  réellement  prononcée  parle  chef  du  jury. 
—Cass.,  17  oct.  1832.  [SY33.1.638.-D.P.53.1.208  ] 

5.  Jugé  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
transcrite  en  tête  de  la  déclaration  ;  qu'il  suffit  qu'elle 
soit  insérée  dans  le  procès-verbal,  et  que  ce  procès- 
verbal  constate  qu'elle  a  été  lue.  —  Cass.,  10  juin 
1830.  lD.P.30.1.317.] 

6.  Et  bien  plus,  qu'elle  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité,  et  que  son  omission  ne  vicie  pas  la  décla- 
ration.—  Cass.,  24  sept.  1819.  [C.n.6.1  —  Contra, 
Carnot,  t.  2,  p.  659;  Legraverend,  t.  2,  p.  240. 

7.  Id.  Il  suffit  que  le  procès-verbal  des  débats  con- 
state à  cet  égard  l'observation  des  formalités  voulues 
par  l'art.  348.— Cass.,  28  avril  1831.  [SY  32.1.197. 

-D.P.31. 1.197.] 

8.  La  loi  n'exige  pas  que  la  déclaration  soit  en- 
tièrement écrite  de  la  main  du  chef  du  jury  ;  il  suf- 
fit qu'il  l'ait  signée. — Cass.,  24  déc.  1829.  [S. 30.1. 
415  ;  C.N.9.-D.P. 30.1.24.3 

9.  11  n'y  a  pas  non  plus  nécessité  que  cette  décla- 
ration reproduise  dans  chaque  réponse  les  termes  de 
la  question  posée.  —  Cass.,  29  mars  1832.  [D.p.32. 
î. 257.]— Pourvu  qu'elle  énonce  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé en  regard  de  chaque  question.  —  Cass.,  5  janv. 

1832.  [D.P.32. 1.91.] 

40.  Ce  qui  constitue  la  déclaration  légale  d'un  jury, 
c'est  renonciation  claire,  précise,  exempte  d'équivoque 
et  d'ambiguïté,  de  l'opinion  des  membres  qui  le  com- 
posent, sur  la  culpabilité  ou  la  non-culpabilité  de  l'ac- 
cusé, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  formule  de  cette  dé- 
claration. —  Cass.,  21  avril  et  23  juin  1814.  [C.N.4.] 

M.  La  lecture  de  la  déclaration  du  jury  peut  être 


«  l'accusé,  etc.  f\"on,  l'accusé,  elc.»[C.  3  brum. 
an  4,  ail.  41 3. J 

34».  La  déclaration  du  jury  sera  signée 
par  le.  chef  et  remise  par  lui  au  président,  le 
tout  en  présence  des  jurés. 

Le  président  la  signera  et  la  fera  signer  par 
le  greffier.  [C  3  brum.  an  4,  art.  413.] 

donnée  à  l'audience  par  un  autre  juré  que  celui  dési- 
gné par  le  sort  pour  être  le  chef  du  jury,  si  ce  der 
nier  est  présent  et  si  aucun  autre  juré  ne  réclame  :  il 
y  a  présomption  dans  ce  cas  que  ce  juré  a  été  désigné 
dans  la  chambre  des  délibérations  pour  remplacer  le 
chef  du  jury,  conformément  à  l'art.  342.  —  Cass.,  9 
mai  et  9  oct.  1834.  [D. p. 34.1.357  et  428.]— 25  déc. 
1836.  [D.p.37. 1.483.]— V.  sup.,  art.  342,  n.  2  et  s. 

42.  Mais  cette  lecture  doit  être  faite,  à  peine  de 
nullité,  en  présence  des  douze  jurés,  lors  même  que  la 
déclaration  aurait  été  signée  en  présence  de  tous.  — 
Cass.,  2  DOV.   1811.  [S.17.2.316.-D.A. 4.468.]  —  4 

avril  1829  et  10  juin  1830.  [D.p. 30. 1.31 4.]— Merlin, 
Rép.,  v°  Juré,  §  4  ;  Legraverend,  t.  2,  p.  428. 

43.  Lorsqu'il  est  dit  au  procès-verbal  des  débats 
que  tous  les  jurés  étant  rentrés  dans  l'audience,  le 
président  leur  a  demandé  le  résultat  de  leur  délibéra- 
tion, celte  mention  établit  suffisamment  qu'ils  ont  tous 
été  présents  à  la  lecture  et  à  la  signature  de  la  décla- 
ration.—Cass.,  10  juin  1830.  [C.N.9.-D. p. 30. 1.31 3.] 

44.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  chef  du  jury  place 
sa  main  sur  son  cœur  au  moment  de  sa  déclaration: 
c'est  là  une  formalité  extrinsèque  dont  l'omission 
n'entraîne  pas  nullité.  —  Cass.,  24  nov.  1832.  [D.p. 
33.1.226] 


C  549  ]  =*»  4.  Suivant  l'art.  247  du  Code  du  3 
brum.  an  4,  la  déclaration  du  jury  devait  être  datée. 
—Le  Code  d'inst.  crim.  n'exige  pas  cette  date  :  elle 
est  fixée  par  le  procès-verbal  de  la  séance  et  par  l'ar- 
rêt de  condamnation.— Cass.,  10  août  1826. [S. 27.1. 
113;  C.N.8.-D.P.26. 1.450.]— 14  Sept.  1848.  [SY49. 
1.299.1 

2.  Ainsi,  l'erreur  matérielle  commise  dans  la  date 
de  la  déclaration  du  jury,  pas  plus  que  l'absence  com- 
plète de  cette  date,  n'est  une  cause  de  nullité,  puis- 
que, dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  vérité  des  faits 
énoncés  n'en  est  oas  altérée.  — Cass.,  3  janv.  1853. 
[D.p.34.1.434.] 

3.  Le  président  peut  même  faire  rectifier,  séance 
tenante,  l'erreur  commise  à  cet  égard. — Cass.,  28  mai 
1830.  [S.30. 1.351;  C,N.9,-D.P.30. 1.291.]— 4  avril 
1850.  [S-Y50.1. 813.] 

4. 11  faut,  à  peine  de  nullité,  que  la  déclaration  du 
iury  soit  signée  :  1°  Par  le  chef  du  jury.  —  Cass.,  -15 
juill.  1826.  [C.N. 8. -D.P. 26. 1.418.] 

5.  2°  Parle  président  de  la  Cour  d'assises. — Cass., 
10  août  1826.  [S.27. 1.130;  C.N.8.-D.P.26. 1.418.] 

6.  3°  Et  parle  greffier.  —  Cass.,  17  janv.  et  10 
avril  1828.  [D.p. 28. 1.97  et  206.]  —  29  avril  1831  et 
23  avril  1835.  [S-Y32. 1.200,  et  35. 1.671. -D.P  35.1. 
291.] 

7.  Le  parafe  du  président  de  la  Cour  d'assises  ne 
peut  tenir  lieu  de  la  signature  que  la  loi  lui  ordonne 
expressément  d'apposer  au  bas  de  la  déclaration  du 
jury.— Cass.,  21  août  1826.  [S. 27. 1.150;  C.N.8.-D. 
P.26. 1.418.] 

8.  La  formalité  de  la  signature  de  la  déclaration  du 
jury  peut  être  remplie  dans  la  salle  des  délibérations, 
au  lieu  de  l'être  à  l'audience.— Cass  ,  25  août  4851. 
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35©.  La  déclaration  du  jury  ne  pourra  ja-  i  an  4,  art.  415.—C.  inst.  cr.,  360. 
mais  être  soumise  à  aucun  recours.  [C.  3  brum. 


[SY.32.1.201.-D.P.31.1.305.]~9  mai  1834.  [D.P.34. 
1.357.] 

9.  Comme  aussi,  elle  peut  l'être  seulement  après  la 
lecture  de  la  déclaration.— Cass.,  2  oct.  1812.  [S. 17. 

1.316;  C.N.4.-D.A.4.468.]— H  fév.  1843.   [S-V.44.1. 

161. -P. 44. 1.436.]  —  Carnot,  t.  2,  p.  662;  Legrave- 
rend,  U  2,  p.  241. 

40.  La  déclaration  peut  même  être  signée,  après 
qu'elle  a  été  lue  à  l'audience,  dans  la  chambre  des  dé- 
libérations, si  la  Cour  d'assises  a  jugé  à  propos  d'y 
renvoyer  les  jurés  à  cet  effet.— Cass.,  30  mars  1832. 

IS\:32. 1. 676. -D.P. 32. 1.248.] 

M.  Mais  il  est  substantiel  et  dès  lors  indispensa- 
ble que  la  déclaration  du  jury  soit  signée  en  présence 
des  douze  jurés.— Cass.,  2  nov.  1811.  [S. 12. 1.95;  C. 

N.3.-D.A.4.466.] 

12.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la  place  que  doit 
occuper  la  signature  du  chef  du  jury,  il  ne  résulterait 
aucune  nullité  de  ce  qu'au  lieu  d'apposer  cette  signa- 
ture au  pied  de  la  feuille  qui  contient  les  questions, 
dans  la  colonne  réservée  aux  réponses  du  jury,  elle 
aurait  été  apposée  dans  une  autre  colonne.— Cass.,  30 
avril  1841.  [P. 42. 1.526.] 

\  3.  Lorsque  les  réponses  sont  sur  plusieurs  feuilles, 
une  seule  signature  sulfit  à  la  suite  de  la  dernière  ré- 
ponse.—Cass.,  22  avril  1839.  [D.P.39. 1.383.] 

H.  Et  quand  il  est  une  fois  établi  que  la  déclaration 
des  jurés  était  signée  par  le  chef  du  jury,  la  signature 
serait  biffée  postérieurement  à  l'arrêt,  qu'il  n'en  ré- 
sulterait aucune  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  27 

août  1819.  [C.N.6.-D.A.4.471.] 

\  5.  Quant  aux  ratures,  renvois,  surcharges  et  inter- 
lignes qui  peuvent  se  trouver  dans  la  déclaration  du 
jury,  ils  doivent  être,  comme  cette  déclaration  elle- 
même,  approuvés  et  signés,  à  peine  de  nullité.— Cass., 
15  mars  1834.  [S-Y.34. 1.439. -D.P.34. 1.171.]  —  11 
avril  1845.  [S-Y45.1.763.-D.P.45.1.252.-P.45.2. 
315.] 

46.  Ainsi,  lorsque,  far  exemple,  le  mot  oui  a  été 
tracé  à  l'aide  d'une  surchage,  et  que  cette  surcharge 
n'a  pas  été  approuvée,  il  y  a  nullité.— Cass.,  15  mars 
1834  [D. P. 34.1. 171. ]—  16  juill.  1835.  [D. P. 35.1. 
596.3-11  avril  1845.  [S-Y45.1.763.-P.45.2.516] 

M.  Et  la  nullité  de  la  réponse  surchargée,  entraîne, 
dans  ce  cas,  celle  de  toutes  les  réponses  relatives  au 
même  chef  d'accusation.  —  Cass.,  8  fév.  1840.  [D.p. 
40.1.401.-P-40.2.546.] 

48.  Il  n'y  aurait  pas  nullité,  si  la  surcharge  ne  pré- 
sentait point  un  sens  douteux,  et  ne  pouvait  causer 
aucun  préjudice  à  l'accusé.  —  F.  Hélie,  Encycl.  du 
dr.,t.  7,  p.  199,  n.705. 

49.  ...Ou  bien  encore,  si  cette  surcharge  n'était 
que  la  réparation  d'une  erreur  matérielle  évidente. — 
Cass.,   16  janv.  1835.  (S-y35.1,363.-D.P.35. 1.454.] 

20.  Enfin,  malgré  le  défaut  d'approbation  d'une 
rature  existant  dans  la  déclaration  du  jury,  les  mots 
raturés  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  être 
•éjiutés  non  existants.— Cass  ;  3  oct.  1839.  [S-Y46.1. 
90.-D.P.40.1.375.-P.40.2.1l'8.]    " 

84.  Mais  est  nulle  la  réponse  du  jury  qui  fait  con- 
naître le  nombre  de  voix  auquel  elle  a  été  rendue  sur 
les  circonstances  aggravantes,  bien  que  le  mot  qui 
énonce  le  nombre  de  voix  soit  rayé,  si  la  rature  n'est 
pas  approuvée.— Cass.,  13  déc.  1838.  [S-V.  59.1.527. 
-D.P.39.1.43.-P.39.1.511.]  — 8fév.  1840-  [D.P.40. 
I  401.-P.40.2.546.J 

22.  Le  défaut  d'approDation  est  valablement  suppléé 
par  la  constatation  dans  le  procès- verbal  de  la  Cour 
d'assises  que  le  mot  surchargé  et  non  approuvé  a  été 
lu  à  l'audience  tel  au'il  est  surchargé.  —  Cass.,  18 


juill.  1839.    [S-Y40.1.817.-D.P.39.1.411.-P.40.2. 
535.] 

23.  On  ne  peut  considérer  comme  une  surcharge 
soumise  à  la  nécessité  d'une  approbation  spéciale, 
quelques  traits  de  plume  tracés  avant  le  mot  oui 
contenu  dans  la  réponse  du  jury,  lorsqu'il  est  impossi- 
ble de  distinguer  si  ces  traits  de  plume  ont  constitué 
des  lettres,  ou  si  ces  lettres  ont  consiitué  un  ou  plu- 
sieurs mots.— Cass.,  1er  mars  1838.  [D.p  38.1.451.- 

P. 38. 1.477.] 

[550]         Indication  alphabétique 


Abus  de  confiance,33. 
Alternative,  104  et  s  , 

115. 
Attentat  à  la  pudeur, 

8,  35,  65. 
Banqueroute  fraudul., 

48,  78,  79,81. 
Cassation,  26  et  s., 

105. 
Chiffres,  52. 
Chose  jugée,  91. 
Circonstances,  aggrav. 

44  et  s.56,57,60,63. 
Circonst.  attén.,  61, 

61  bis,  113. 
Complicité,  62,66,57, 

78  et  s.,  93,98.105, 

106,  114. 
Complot,   71. 
Concussion,  43. 
Contradiction,  62  et  s. 
Coups  et  blessures,  6, 

16,  36,  70,  72,  77, 

102,  112. 
Cour  d'assises,  19,20. 
Culpabilité,  30,87,88, 


89,100,101,102,110 
111. 

Déclarât,  contradict.  , 

62  et  s. 
Déclarât,  insuffisante, 

92  et  s. 
Déclarât,  irrégulière, 

27  et  s. 
Délit,  61. 

Démence,  41,  87,  88. 
Discernement,  39,59. 
Empoisonnement,  84. 
Escalade,  78. 
Excuse,  58. 
Fait  nouveau.  25. 
Fausse  monnaie,  38. 
Faux,  49,50,85,100. 
Faux  témoignage,  86. 
Fonctionn.pub.51,94. 
Formes  de  la  déclarât. 

27  et  s. 
Guet-apens,  47,  83. 
Homicide,  36,  42,  94. 

— v.  Meurtre. 
Indivisibilité.22,2Gîer 

57  et  s.,  105. 


Intention  crim.-T.Cul 

pabilité. 

Interprétation,  2 et  s. 
Lecture  à  l'audience, 

9,  12. 
Légitime  défense,  42- 
Meurtre,  6,  37,82.— 

t.  Homicide. 
Modifications,  4  et  .?., 

12. 
Motifs  d'arrêt,  18. 
Nombre  de  voix  ,   52 

et  s.,  67. 
Omission,  14,  16,  23. 
Préméditation,  83,84. 
Président  de  la  Cour, 

19,  '_0. 
Provocation,  6.37,55 
Renvoi  des  jurés, 8  e!3. 

17  ets.,  91. 
Tentative,  109. 
Viol,  35. 
Violences,  51. 
Vol,  5,  33.34,62,63, 

68,75,  78,103,104, 

108,  109. 


S  1er.  —  De  la  déclaration  du  jury  et  de  ses  effets. 

\.  Le  jury  est  tenu  de  rendre  un  verdict  à  la  suite 
de  sa  délibération  ;  il  ne  peut,  même  sous  le  prétexte 
qu'il  n'est  pas  suffisamment  éclairé,  se  dispenser  de 
donner  une  déclaration. —Cass.,  5  niv.  an  5.  [C.N.I.] 

—  23  vend,  an  8.  [C.n.1.] 

2-3.  C'est  cette  déclaration  qui  devient  la  base  ju- 
ridique de  l'arrêt  de  la  Cour.  Si  elle  est  claire  et  pré- 
cise, la  Cour  d'assises  doit  l'accepter  telle  qu'elle  est 
formulée,  sans  pouvoir  l'interpréter  ou  la  commenter, 
à  peine  de  nullifô,  —  Cass.,  12  mars  1813.  [S. 13.1, 
343;  C.N.4.-D.A  4.474]  —  22  déc.  1815.  [S. 16.1. 
192;  C.N.8.-D.A.4.5J2.]  —  12  OCt.  1816.  [C.N.5.]  — 
17  avril  1824.  [S. 24. 1.333;  C.N.8.-D.A.4.415.]— 29 
sept.  1826.  [S. 27. 1.522;  C.N.8.-D.P.27.1 .24]  —  23 
juin  1827.—  17  fév.   1834.  [S-Y34.1.122.-D.P.34.1 

433.]—26  fév.  1841  [Bull.  n.  51.],  etc. 

4.  Si  la  Cour  ne  peut  interpréter  ou  commenter 
une  telle  déclaration  ,  elle  ne  peut  pas  non  plus  la 
modifier  ou  y  ajouter.— Cass.,  10  fév.  1809.  [C.N.3.] 

—  30  mai  1812.— 27  juin  1828. 

5.  Jugé  en  conséquence  que,  longue,  par  exem- 
ple, le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable  de  tentative 
de  vol  de  fruits  de  la  terre,  la  Cour  ne  peut,  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir,  ajouter  que  les  fruits 
n'étaient  pas  encore  détachés  du  sol.— Cass.  31  janv. 
1828.  [S. 28. 1.237;  C.N.9.-D.P.28.1 .116./ 

6.  Lorsque  le  jury,  en  déclarant  un  accusé  coupa- 
ble de  meurtre,  a,  sur  une  seconde  question,  répondu  : 
*  Oui,  des  coups  ont  été  portés  auparavant  (à  l'ac- 
cusé), mais  ils  ne  constituent  pas  la  provocation,  » 
la  Cour  d'assises  ne  peut ,  en  scindant  une  telle  ré- 
ponse, et  sous  prétexte  qu'elle  n'a  voclu  interroger 
le  jury  que  sur  les  faits  des  coups  portés,  déclarer 
l'existeuce  delà  provocation,  et,  par  suite,  réduire  h 
peine  encourue  à  un  simple  emorisonnemect,  aux  tar- 


;>0G 
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me!  de  l'art.  8S6,C>p<  ,50  juill.  18M.[8*Y 

81. 1.4 17.-D.P.31. 1.871.] 

7.  Jugé  encore  que  la  Cour  ne  peul  ir  sur 

des  circoD!  lances  prises  eu  trehoi 
dans  la  déclaration  du  jury,  pour  aggraver  ou  adoucir 
la  peine. — Casa.,  4  janv.  1888.  [S. 22.1.101  ;  C.»  1. 

»-D.À.12.1006.] 

«s.  Lorsque  le  iory,  interrogé  en  conformité  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  et  du  résumé  de  l'acte  d'accu  'i  m,  sur 
une  question  d'attentat  à  la  pudeur  avec  vi  1  ace  qui 
tarait  été  commis  sur  une  Blfe  âg  c  de  moins  de  quinze 
ans,  n  répondu  affirmativement,  mais  en  écartant  la 
circonstance  de  violence  qui  rendait  le  fait  punissable, 
celte  réponse  est  irrévocablement  acquise  à  l'accusé  et 
doit  entraîner  son  absolution.  La  Cour  d'assises  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  le  jury  à  déli- 
bérer de  nouveau  sur  la  question  de  savoir  si  la  per- 
sonne victime  de  l'attentat  était  â^'oe  de  moins  de 
onze  ans. —Cass.,  22  juill.  1830.  [jS&ST.l.W.] 

9-10.  Dès  que  la  décision  du  jury  a  été  lue  à  l'au- 
dience en  présence  de  l'accusé  ,  elle  lui  est  acquise; 
et  les  jurés  ne  peuvent  plus  être  renvoyés  dans  Icut 
chambre  des  délibérations  pour  expliquer  leur  décla- 
ration.—Cass.,  14  0Ct.  1825.  [S. 27. 1.43;  C.N.8.-D. 
f.  26.1.73.] 

41.  Les  jurés  eux  mêmes ,  une  fois  rentrés  dans 
l'auditoire,  ne  pourraient  plus,  de  leur  chef,  retour- 
ner dans  la  salle  de  leurs  délibérations.  —  Cass.,  11 
pCt.  1827.  [S. 28. 1.114  ;  C.N.8.-D.P.27.1.504.] 

12.  Ils  ne  pourraient  pas  davantage  rectifier  ou 
modifier  la  déclaration  écrite  ,  signée  et  lue  à  l'au- 
dience, au  moyen  d'une  déclaration  verbale  du  chef  du 
jury  devant  la  Cour  d'assises. — Cass.,  28  janv.  1830, 
[S.30. 1.142  ;  C.N.9.-D.P.50  1.100] 

13.  Enfin,  leurs  allégations  ne  sauraient  autoriser 
la  Cour  d'assises  à  provoquer  de  leur  part  une  nou- 
velle délibération,  lors  même  que  sept  d'entre  eux  at- 
testeraient avoir  voté  contre  l'accusé  innocenté  par 
leur  verdict.— Cass.,  25  juin  1814.  [S. 14. 1.243  ;  C.k. 
4.-D.A. 4.169.]~  9  OCt.  1823.  [S. 24. 1.150;  C.N.7.- 
J).A.4.495.]-2  janv.  1834. 

44.  Jugé  toutefois  que ,  tant  que  la  Cour  d'assises 
n'est  pas  dessaisie  par  la  prononciation  de  l'arrêt  de 
condamnation,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  du 
jury  une  seconde  déclaration  qui  fasse  connaître  son 
opinion  sur  une  circonstance  omise,  et  qui  la  mette 
ainsi  dans  le  cas  d'appliquer  la  peine  selon  le  degré 
de  culpabilité  de  l'accusé.  — Cass.,  4  avril  1822.  [S. 
22.1.260  ;  C.N.7.-D.A.4.491.] 

45  Si  la  loi  attache  l'autorité  de  la  chose  irrévo- 
cablement jugée  à  la  déclaration  du  jury  régulière- 
ment rapportée  à  l'audience,  il  en  est  autrement  quand 
}  la  déclaration  est  vicieuse  et  contraire  à  la  loi,  quand 
'  elle  restreint  ou  modifie  les  circonstances  du  crime 
telles  qu'elles  sont  déterminées  dans  la  question  po- 
sée au  jury;  en  ce  cas,  la  Cour  d'assises  doit  annuler 
celte  déclaration  et  renvoyer  les  jurés  dans  leur  cham- 
bre pour  en  donner  une  nouvelle. — Cass.,  9  mai  îsil. 
[S.ll.1.197:  C.N.3.-D.A.4.489.]— 21  mai  1812.  [C. 
N.4.-D.A.3.665.]  — 21  déc.  1821.  [C.N.6.]  —4  avril 
1822.  [S. 22. 1.260;  C.N.7.]  —  16  OCt.  1828.  [C.N.9. 
-D.P.38.1.435.]— 88  janv.  1830.  [S. 30. 1.142;  C.N.9.] 
—  il  avril  1854.— 29  août  1839  [Bull.  n.  289.],  etc. 
■15.  L'art.  350,  aux  termes  duquel  la  déclaration 
du  jury  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  déclaration  purgeant  l'accusa- 
tion.—  Ainsi,  lorsque,  dans  une  accusation  de  coups 
portés  volontairement,  le  président  a  omis  de  consul- 
ter le  jury  sur  la  circonstance  que  les  coups  auraient 
été  volontairement  portés,  et  que  le  v\ce  de  la  ques- 
tion et  de  la  déclaration  affirmative  na  été  reconnu 
qu'après  la  lecture  delà  déclaration  à  l'accusé,  cette  I 
déclaration  ne  lui  est  peint  acquise.  —  Cass..  "i  nnv.  | 


1.81.]  -    4    janv.  1844. 
!)  i    1 1.1. 11*. -P. 15. ï  60.] 
17.  .M. lis,  loi  »que  lejur)  e  i  rem  bam< 

bre  des  délibérations  par   Dite  de  l'antruletiefl  di 
déclaration,  il  foui  que  le  vice  de  cette  déclara tiee 
i  apparent,  i    ei  pour  être  constaté  par  la  C 
tnce  — Ainsi,  lor  que  le  procès- verbal 

bâta   devant    DD6  COUT  d  D0B  t  que  l'ai , 

une  seconde  déclaration  de  jury  pro- 
■•"  par  le  motif  que  la  première  étail  i  \ 

■  rmes  de  La  première  déclarati 
première  déclaration  u'esl  paa 
produite,  l'arrêt  doitetn  que  l'irrégula- 

rité de  la  prem  a  /•  étêmi  pas  prouver, 

la  légalité  de  la  seconde  n'esl  paa  justifié  ■.-  - 
nov.  1819.  [8.80.1  J 41  ;  Cl 

48.  11  faut  encore  ,  I  peine  de  nullité ,  <p)c  rarrél 
qui  renvoie  ainsi  le  jury  dans  la  CBMabre  de  ses  déli- 
bérations pour  y  régulariser  sa  déclaration  suit  mo- 
tivé.—Cass.,  11  avril  1844.  [SY  44. 1.735. -O.P. 4'*. 
4.264.] 

49.  C'est  à  la  Cou"  d'assises  et  non  an  président 
seul  qu'il  appartient  ù  annuler,  pour  cause  d'insuffi- 
sance, d'obscurité  ou  d'irrégularité,  la  déclaration  du 
jury,  et  par  suite  d'en  provoquer  une  nouvelle.  — 
Cass.,  25  août  1826.  [S. 28. 1.55  ;  C.N.8.-D  p.27.1. 
339.]— 28  janv.  1830.  [S. 30. 1.142;  C  N.9.-I>.p.30. 
1.100.]  —  il  avril  1834.  —  9  sept.  1837.  [P. 37.2 
363.]—  13  juill.  1858.  [SY  38.1.74.-D.P.38. 1 .468.- 
P.58.2.332.]-2  fév.1843.  [S-V.  43.1 .644.]  -13  jauv. 
1844.  [SY  44.1. 155. ]— V,  sup.,  art.  268,  n.  19. 

20.  Jugé  néanmoins  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité 
dans  le  renvoi  ordonné  par  le  président,  s'il  ne  s'était 
élevé  aucune  contestation.  —  Cass.,  26  juill.  1852. 

[D.P.33.1.36.] 

24.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  est  incomplète, 
la  Cour  d'assises  doit,  à  peine  de  nullité,  ordonner 
que  les  jurés  se  retireront  de  nouveau  dans  leur  cham- 
bre pour  la  compléter  collectivement.  Elle  ne  peut  étrr 
complétée  que  dans  les  mêmes  formes  où  elle  a  été 
délibérée,  et  non  pas  à  l'audience  par  une  addition  à 
la  déclaration  écrite,  approuvée  individuellement  par 
chacun  des  jurés  et  affirmée  par  le  chef  du  jury.  — 
Cass.,  14  sept.  1820.  [S. 20. 1.447;  C.N.6.-D.A.4. 
462.]  —  29  janv.  1829.  [S. 29. 1.212  ;  C.N.9.-D.P.29. 
1.125.]  —  27  juin  1839.  [S-V.  40.1. 666. -D. P. 59.1. 
408.  -P.40. 1.95] 

22.  La  nullité  de  la  déclaration  du  jury  sur  le  fait 
principal  (par  exemple,  pour  défaut  d'expression  de 
majorité")  entraîne  la  nullité  de  la  déclaration  sur  les 
circonstances  accessoires  de  ce  fait ,  bien  que  cette 
dernière  déclaration  soit  régulière  et  favorable  à  l'ac- 
cusé.—Cass.,  5  janv.  1857.  [S-Y  58. 1. 252. -D. P. 57.1. 
499. -P. 40. 2. 89.] 

23.  Mais  lorsque,  par  une  première  déclaration,  le 
jury  s'est  expliqué  en  faveur  de  l'accusé,  soit  sur  une 
circonstance  constitutive,  soit  sur  une  circonstance  ag- 
gravante du  crime,  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  jurés 
dans  leur  chambre,  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  expli- 
qués sur  toutes  les  questions  posées,  le  bénéfice  de 
celle  première  déclaration  est  acquis  s  l'accusé  et  nr, 
peut  être  détruit  ou  modifié  par  la  seconde.  —  Cas?,. , 
18  avril  1822.  [S. 22. 1.514;  C.N.7.-B.A .2.98.1 

24.  Lorsque  Tarrêt  de  condamnation  a  été  rendu 
sur  une  seconde  déclaration  du  jury  délibérée  en  vertu 
d'un  arrêt  de  la  Cour,  la  première  déclaration,  quoi- 
que non  encore  acquise  à  l'accusé,  devient  cependant 
une  pièce  du  procès,  et  doit  être  conservée.  Le  fait  de 
son  anéantissement  suffit  pour  entraîner  la  nullité  de 
la  seconde  déclaration.  —Cass.,  18  nov.  1819.  [S. 20. 
1.148;  C.N.7.]  —  19  nov.  1855.[S-Y56.1.510.-D.P. 
36.1.63.] 

25.  Lorsqu'après  la  déclaration  du  iury,  h  C 
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d'assises  encore  saisie  a  connaissance  de  nouveaux 
faits  à  charge  ou  à  décharge,  qui  n'ont  pu  être  com- 
pris dans  les  premières  questions  soumises  au  jury, 
la  marche  à  tenir  par  la  Cour  d'assises  n'est  pas  d'or- 
donner la  position  d'une  nouvelle  question  sur  ce  fait 
nouveau  .  c'est  là  rompre  l'unité  légale  de  la  déclara- 
lion  du  jury.  La  Cour,  si  elle  croit  le  fait  de  quel- 
que influence  sur  la  peine,  doit  annuler  la  clôture  des 
débats  et  ce  qui  les  a  suivis,  ouvrir  un  nouveau  dé- 
î;ai  sur  ce  fait,  pour  qu'ensuite  il  y  ait  un  nouveau 
résumé  et  une  nouvelle  position  de  questions  au  jury. 
—  Cass.,  16  juin  1820.  [S. 20. l. 525  ;  C.n. 6. -D. a. 4. 
m  ] 

25  bis.  Les  réclamations  tardives,  les  déclarations 
passées  au  greffe  postérieurement  à  l'arrêt  parquel- 
ijues-uns  des  jurés  et  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, ne  peuvent  étendre  ,  restreindre,  ni  modifier  la 
réponse  écrite  du  jury.  —  Cass.,  15  juin  1816.  [C.n. 
5.]—  Carnot,  sur  l'art.  549,  n.  4. 

26.  La  déclaration  du  jury  est  acquise  à  l'accusé 
lorsque,  poursuivi  à  raison  de  deux  faits  distincts,  il 
est  acquitté  sur  l'un  et  condamné  sur  l'autre  :  la 
cassation  de  l'arrêt  de  condamnation  ne  peut  donner 
lieu  à  de  nouveaux  débats  que  sur  le  second  fait. — 
Cass.,  15  janv.  1824.  [S. 24. 1 .232;  C.N.7.-D.A.4.514.] 

26  bis.  Id.  Les  réponses  du  jury  qui  sont  favorables 
à  l'accusé  lui  sont  irrévocablement  acquises,  malgré 
la  cassation  de  l'arrêt  pour  vice  de  forme. — Cass.,  10 

oct.  1832.  [S-Y53  4.29G.-D.P.35.1.517.]  —  la  avril 
1824.  [S.24.1.525;C.N.7.-D.A.4.401.]— Slmai  1827, 
26  ter. — Jugé  cependant  qu'en  certains  cas,  la  cas- 
sation de  l'arrêt  de  la  Cour  d 'assises  entraîne  l'an- 
nulation même  des  réponses  du  jury  favorables  à  l'ac- 
cusé.—Cass.,  9  fév.  1827,  [S  28.1.372;  C.N.8.-D.P, 
27.1.585  ]—  14  fév  1855.  [S-Y  55  1.289. -D. P. 35.1. 
68.1—  8  janv.  1856.  [SY  37.1. 142. -D.P. 56. 1.424. 
-P. 57. 1.65.]— 25  juill.  1840.  [S-Y  40. 1.700. -DP.  40. 
1.430.-P.40.2.413.]  — 50  mars  1845.  [S-Y  45. 1.383. 
-D.P.43.1.185.-P.45.1.694.]—  V.  inf,  n.  57  et  S., 
et  105;  V.  aussi  Calmètes,ilev.  de  législ  ,  1. 12,  p.201. 

§  2. — Déclarations  irrégulières. 

27.  Le  jury  doit  répondre  par  oui  ou  par  non  sur 
chaque  question  qui  lui  est  posée,  et  si,  dans  ses  ré- 
ponses, il  décompose  ces  questions  pour  en  admettre 
une  partie  et  rejeter  l'autre,  sa  déclaration  est  irré- 
guliere  et  insolite.— Cass.,   21  sept.  1859.  [S-Y59.1. 

935. -D- P. 40. 1.373.] 

28.  La  lai  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité  ,  que  les 
jurés,  dans  leur  réponse  ,  se  conforment  rigoureuse- 
ment à  la  formule  qui  leur  est  tracée  par  la  position 
de  la  question  :  il  suffit  que  leur  déclaration  résolve 
d'une  manière  claire  et  complète  la  question  qui  leur 
est  soumise. — Cass.  ,26  juin  et  J  0  juill.  1517.  [C.n. 5.] 

29.  Et,  bien  que  le  fait  déclaré  confiant  par  le 

jury  soit  énoncé  en   termes  qui  ne  se  trouvent  pas 

identiquement  dans    l'article  appliqué   par   la  Cour 

d'assises,  il  n'y  a  point  cependant  fausse  application 

le  la   loi,  si  d'ailleurs  les  expressions  des  jurés  et 

<vlles  de  la  loi  ont  évidemment  le  même  sens. — Cass., 
22  janv.  1818.  [S. 18. 1.161  ;C.N.5.-D.A.8.700.] 

30.  Le  mot  coupable  n'est  pas  sacramentel  et  peut 
être  remplacé  par  des  équipollents.  —  Cass.,  5  juin 
1825—  1er  juin  1852.— V.  sup.,  art.  337,  n.  9  et  s., 
et  «n/",  n.  108  et  s. 

34 .  Les  jurés  doivent  se  borner  à  répondre  aux  ques- 
tions qui  leur  sont  posées  par  le  président  ;  s'ils  vont 
?m  deft,  celte  partie  de  leur  déclaration  est  irrégnlière 

«îi -'it  être  considérée  comme  non  avenue. — Cass.,  15 

!   nv.  1824.  I.S. 24.1. 252;  C.N.7.-D.A.4.514.]— 8  juill. 
i    36.  ÏSY37.1.128.-D.P.57.1.114.-P.57  1.471.]  — 

V.  inf.,  art.  358,  n.  3  et  4. 

32.  Ainsi,  le  jury  ne  peut,  dans  sa  réponse,  sup- 
pléer une  circonstance  constitutive  du  crime,  wnisc 


parle  président  dans  la  question —Cass.,  2  déc.  1825. 
[S.26. 1.295;  C.n. 8. -B.p. 26. 1.144.]  —  Bourguignon, 
Manuel,  p.  508. 

35.  De  même,  sa  déclaration  serait  irrcgulière,  si. 
interrogé  seulement  sur  un  vol,  il  déclarait  l'accusé 
coupable  d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie.— Cass., 
14  mai  1825.  [C.n. 8. -Dp. 25. 1.374.] 

34.  Il  en  serait  encore  de  même  d'une  déclaration 
qui,  faite  en  réponse  à  une  question  de  vol,  compren- 
drait  une  circonstance  qui  n'était  pas  posée,  par  exem- 
ple, que  le  vol  a  été  commis  dans  les  champs.— Cass., 

2-2  janv.   1819.  [C.N.6.-D.A.4.499  ] 

35.  Est  aussi  régulière  la  déclaration  du  jury  qui, 
en  réponse  à  une  question  de  viol,  répond  d'office  que 
l'accusé  est  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence.—Cass.,  26  OCt.  1820    [C.N. 6.  D. A. 4. 497.] 

36.  Id.  la  déclaration  du  jury  qui,  interrogé 
sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupa- 
ble d'homicide  volontaire,  répond  que  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  volontairement  porté  des  coups  et  fait 
des  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort,  mais  sans  in- 
tention de  la  donner,  une  telle  déclaration  statue  sur  un 
fait  différent  du  fait  de  l'accusation.  —  Cass.,  8  déc. 
1826.  [C.N.8.-D.P.27. 1.557.]—  9  mai  1834. —  15 
janv.  1855.  [S-Y5o.l.838.-D.P.55.1.14.J 

37.  Id.  la  déclaration  du  jury  qui,  en  répondant 
affirmativement  sur  une  question  de  meurtre,  atténue 
cette  réponse  par  une  déclaration  de  provocation 
étrangère  à  l'accusation,  et  sur  laquelle  aucune  ques- 
tion n'avait  été  posée.  —  Cass.,  il  juill.  1853.  [SJ>! 
53.1. 860.-D.P.53. 1.583.'] 

38.  Id.  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
est  coupable  de  n'avoir  pas  révélé  à  l'autorité  la  con- 
naissance qu'il  avait  d'une  fabrique  de  fausse  monnaie, 
alors  que  les  questions  posées  étaient  relatives  seule- 
ment au  crime  de  fabrication  ou  d'émission  de  fausse 
monnaie.  —  Cass.,  7  oct.  1831.  [S-Y52.1.287.-D.P. 

52.1.32.] 

39.  L'addition  faite  par  le  jury  à  sa  déclaration  de 
culpabilité  contre  un  accusé  âgé  de  plus  de  seize  ans, 
que  cet  accusé  a  agi  sans  discernement,  ne  peut  non 
plus  produire  aucun  effet  légal.—  Cass.,  1er  sept. 
1826.  [S  27.1.263;  C.N.8.-D. P. 27. 1.17.] 

40.  Il  ne  faut  pas  toutefois  entendre  ce  principe 
d'une  manière  trop  absolue:  quoique  les  jurés  n'aient 
pas  le  droit  de  décider  des  faits  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mis à  leurs  délibérations,  ils  peuvent  néanmoins  dé- 
clarer les  circonstances  qui,  se  liant  aux  questions  po- 
sées, deviennent  nécessaires  pour  expliquer  le  vrai  sens 
de  leur  déclaration. 

41 .  Ainsi,  le  jury  peut  déclarer  un  individu  coupable 
d'avoir  commis  volontairement  un  crime  et  ajouter  qu'il 
était  en  démence  au  moment  de  l'action  :  cette  modifi- 
cation à  sa  réponse  est  dans  son  droit,  et  exclut  toute 
culpabilité  légale.—  Cass.,  4  janv.  1817  [S. 17. 1.599; 

C  N. 5. -D. A. 4. 512.] 

42.  Ainsi  encore,  est  régulière  la  déclaration  du 
jury  qui,  en  portant  que  l'accusé  a  commis  un  homi- 
cide volontaire,  ajoute  d'office  qu'il  y  avait  nécessité  de 
légitime  défense. -Cass.,  29  avril  1819.  [S.  19. 1.432; 

C.N.6.-D.A.4.514.] 

43.  Lorsque,  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  un 
accusé  de  concussion  a  reçu  le  paiement  d'un  certain 
nombre  de  journées  qu'il  savait  ne  lui  être  pas  dues, 
le  jury  répond  qu'il  a  reçu  le  paiement  de  partie  de 
ces  journées,  cette  déclaration  est  régulière  et  légale, 
encore  qu'elle  ne  précise  pas  les  sommes  indûment  re- 
çues. La  Cour  d'assises  a  le  droit  d'arbitrer  ces  sommes 
et  de  déterminer  Tamende  d'après  cette  arbitralion. — 

CasS.,26aoÛt  1824.  [S. 25. 1.77;  C.N.7.-D.P.25.1.30] 

44.  La  déclaration  collective  du  jury  à  plusieurs 
questions  distinctes  et  séparées  sur  le  fait  principal  et 
sur  les  circonstances  aggravantes  est  irré£ulière.  — 
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Cass.,31  mai  1818.  [SV.:,s.l.89G.-D.i\58. 1.895.]— 
4  juill.  18*4.  [Bull.  II.  252.] 

45.  /r/...Murs  même  qu'au  moyen  d'une  accolade 
l:i  déclaration  indiquerait  que  la  réponse  s'applique  à 
toutes  les  questions.— Cass.,  6  fév.  1840.  [SY  4u.i. 
877.-D.P. 40.1. 598. -P.41. 1.100.] 

46.  Va  cette  règle  s'applique  au  cas  même  oti  le 

questions  posées  rentrent  l'une  dans  l'autre,  «le  telle 
sorte  que  ta  réponse  faite  à  l'une  pourrait  aussi  servir 
de  réponse  à  l'autre.— Cass.,  16  avril  l«42.  [S Y  4-2. 
1. S91. -D.P. 42. 1.572. -P. 42. 2. 538.] 

47.  Jugé  toutefois  que  la  déclaration  <lu  jury  ne  doit 
nécessairement  répondre  distinctement  et  succe 
ment  sur  chacune  des  circonstances  aggravantes,  que 
dans  les  cas  où  ces  circonstances  n'ont  pas  une  telle 
similitude  qu'elles  se  confondent  l'une  avec  l'autre, 
comme,  par  exemple,  la  circonstance  de  préméditation 
et  celle  de  guet-apens  (V.  inf.,  n.  83).  —  Cass.,  22 
B0V.  1838.  [SW 40.1. 255.-  Û..P.S0. 1. 585.- P.39.2. 
633.]  —  26  mai  1838.  [S-Y.  38. 1.562. -D.P. 39. 1.50. - 
P.  38. 2. 188.  J 

48.  Est  régulière  et  constate  suffisamment  le  crime 
de  banqueroute  frauduleuse,  la  déclaration  affirmative 
du  jury,  sur  chacun  des  faits  énumérés  dans  l'art.  593, 
C.  comm.,  sur  leur  relation  avec  le  fait  de  faillite  et 
sur  la  circonstance  de  fraude  au  préjudice  des  créan- 
ciers légitimes.— Cass.,  3  juin  1825.  [S. 26. 1.155;  C. 
N.8.-D.P.25. 1.593.] 

49.  Est  aussi  régulière  et  non  viciée  de  complexité 
la  déclaration  du  jury  contenant  une  seule  réponse,  tant 
sur  l'existence  d'un  crime  de  faux  imputé  à  un  notaire 
que  sur  la  circonstance  que  ce  notaire  a  commis  ce 
faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  :  cette  circon-  j 
stance  est  constitutive  du  crime  et  non  aggravante. — 
Cass.,  13  oct.  1842.  [SY42.1.935.-D.P.42.1.420] 
—  V.  sup.,  art.  337,  n.  67  et  s. 

50.  Jugé  cependant  que,  quand  il  est  demandé  au  jury 
si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  un  faux  en  écri- 
ture authentique  ou  publique,  en  altérant  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage,  avec  la  circonstance  qu'il  a  com- 
mis ce  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  notaire, 
la  réponse  portant  que  l'accusé  est  coupable  du  crime 
qu'on  lui  impute,  énoncé  en  la  question  ci-dessue, 
est  incomplète  en  ce  qu'elle  ne  s'explique  pas  sur  le? 
circonstances  aggravantes  du  fait.— Cass.,  6  mai  1813. 
[S.  13. 1.346;  C.N.4.] 

51.  Est  irrégulière  la  déclaration  qui  porte  tout  à  la 
fois  et  confusément  tant  sur  le  fait  principal  de  violen- 
ces exercées  envers  uu  agent  de  la  force  publique  que 
sur  la  circonstance  aggravante  que  ces  violences  ont  été 
cause  d'effusion  de  sang,  de  blessures  et  de  maladie. 
—Cass.,  29  nov.  1849.  [Bull.  n.  327.] 

52.  La  déclaration  du  jury  qui  exprime  en  chiffres 
le  nombre  de  voix  auxquelles  elle  est  rendue  est  régu- 
lière.—Cass.,  5  sept.  1835.  [S-V.  35.1. 228. ]— Contra, 
Cass.,  14  mai  1840.  [S-Y  41. 1.272.-D.P.40. 1.417.] 

53.  Mais  elle  est  nulle,  lorsqu'elle  exprime  avoir  été 
rendue  contre  l'accusé  à  l'unanimité   (V.  sup.,  art. 

347,  P.  2).  —  Cass.,  30  juin  1831.  [SY  31. 1.356. - 
D.P. 31. 1.227.]— 19  août  1851.  [S-V.  32. 1.117. -D  P. 
51.1.306.]— 8,  24  et  30  sept.  1831. 

54.  Cependant,  si  la  déclaration  est  rendue  en  faveur 
de  l'accusé,  elle  doit  produire  son  effet  et  ne  peut  être 
annulée  que  dans  l'intérêt  de  la  loi.— Cass.,  18  avril 
1854.  [S-Y  54.1.558.-D.P.34.1  354.]  — 26  janv.  1838. 
[D.P.58.1.442.-P.40.1.19S.]— Contra,  15  janv. 1832. 
[S-Y.52.1.556.-D.P.32.1.79.] 

55.  Est  irrégulière  la  déclaration  du  jury  portant 
réponse  négative  sur  une  question  de  provocation  qui 
n'exprime  pas  qu'elle  a  été  rendue  à  la  majorité  lé- 
gale.-Casa.,  22  juin  et  14  juill.  1848.  [S-Y  49.1.75.] 

56.  Id.  de  celle  qui  admet  des  circonstances  ag- 
gravantes sans  exprimer  qu'elle  est  rendue  à  la  majo- 


rité.—Cas».,  ISjuill.  1838.  [SY  38.1. 928. -D.P.58.1. 

468.-P.58  2.472.]  —  27  janv.   1842.  [S-V.  42. 1 .969.- 
J   D.P.43.1.156.-P.4S.1.667.] 

57.  La  nullité  de  la  déclaration  du  jury  sur  la 

<  "ni  le  ];;  déclaration 

.sur  le  fait  prim  ipal.— Cass.,  jo  août  i «37.  (D  p. 37.1 
555. -P.58. 1.681.]—?.  svp  ,  11.  38  et  s.,  et  inf.,n. 
108. 

58.  Pareillement,  la  nullité  de  la  réponse  à  une 
question  d'excuse  entraîne  l'annulation  de  la  déclara* 
tion  intervenue  sur  le  fail  principal.  —  Casa.,  88  juin 
1853.  [D.P. 33.1  376.]  —  8  juill.  1858.  [£¥.57.1.155. 

-D.P. 56. 1.417.] 

5(.i.  Il  en  est  de  même  enfin,  si  la  nullité  porte  sur 
une  question  de  discernement. — Cass.,  28  avril  1836. 
[D.P. 36. 1.242.] 

GO.  L'irrégularité  de  la  déclaration  du  jury  sur  l'une 
des  circonstances  aggravantes  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  l'arrêt  de  condamnation,  si  cette  déclaration, 
quant  au  fait  principal  et  aux  autres  circonstances, 
suffit  pour  motiver  la  peine  qui  a  été  prononcée.  — 
Cass.,  22  nov.  1849.  (Bull.  n.  316] 

64 .  Est  irrégulière  la  déclaration  du  jury  en  matifel  \ 
des  délits  portant  verdict  de  culpabilité  avec  circon- 
stances atténuantes.  Cette  dernière  partie  de  13  décla- 
ration doit  Otre  considérée  comme  non  écrite  (en  ce 
que  l'appréciation  de  ces  circonstances,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit,  n'appartk-nt  pas  au  jury).— Cass.,  15  fév. 
1834.  IS-Y.34.1.122.-D.P.34.1.433.]  —  V.  art.  341, 
n.  17  et  s. 

61  bis.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  touche  les  déclara- 
tions du  jury  sur  les  circonstances  atténuantes,  $up.. 
art.  341,  n.  10,  12  et  s. 

§  3.  —  Déclarations  contradictoires. 

62.  N'est  pas  contradictoire,  et  peut  dès  lors  servir 
de  base  à  une  condamnation  :  ...La  déclaration  qui 
proclame  l'accusé  coupable  de  vol  avec  les  circonstances 
de  domesticité  et  de  maison  habitée,  et  qui,  cependant, 
proclame  en  même  temps  un  autre  accusé  complice 
de  ce  crime  par  recelé,  mais  sans  les  circonstances  ag- 
gravantes de  domesticité  et  de  maison  habitée.  — 
Cass.,  18  janv.  1828.  [S. 28. 1.271;  C.N.9.-D.P.28. 
1.99.]— Contra  (dans  des  espèces  analogues),  Cass.. 
16  juin  1839.  [SY40.1.96.-D.P.59.1.404.-P.40  2. 
115.]— 12  juill.  1839.  [S-Y  40.1. 152. -D.P.40.1. 555.] 

63.. .Celle  qui  déclare  deux  accusés  coupables  d'un 
même  fait  de  vol,  et  qui  admet  une  circonstance  aggra- 
vante à  l'égard  de  l'un  et  l'écarté  à  l'égard  de  l'autre. 
—Cass, 27  août  1831.  [S-Y32.1. 151.  -D.P.31. 1.307] 

64.. .Celle  qui  porte  qu'un  accusé  est  coupable  du 
crime  mentionné  en  l'acte  d'accusation,  et  que  cepen- 
dant il  n'est  pas  coupable  de  l'une  des  circonstances 
constitutives  de  la  criminalité. —Cass.,  25  juill.  1817, 

[S. 18. 1.56;  C.N.5.-D.A.4.513.] 

65.  N'est  pas  non  plus  contradictoire  la  réponse 
du  jury  qui,  interrogé  sur  une  question  d'atten- 
tat à  la  pudeur  avec  violence,  déclare  que  l'accusé  est 
coupable  d'attentat  à  la  pudeur  sar.s  violence  :  il  ap- 
partient au  jury  de  déclarer  d'office  en  celte  matière 
que  celle  circonstance,  qui  seule  peul  rendre  le  fait 
légalement  criminel,  existe  ou  n'exisle  pas. —  Cass., 
2  oct,  1819.  [S. 20. 1.62;  C.N.6.-D.A.2.92  ]—  18  avril 
1822.  [S.22.1.314;  C.N.7.]—  Contra,  Cass.,  9  mars 
1821.  [C.N.6.] 

66.  Pareillement,  n'est  pas  contradictoire  la  décla- 
ration d'innocence  à  l'égard  du  principal  accusé  d'un 
crime, et  de  culpabilité  contre  le  complice. — Cass.,  17 
août  1811.[S.12.1.S6;C.n.3.-D.a.4.509.]— 24  avril 
1812.  [S. 12.1. 399;  C  N.4.-D.A.8.558.] 

67.  11  en  est  de  même  de  la  déclaration  qae  la  cul- 
pabilité de  l'auteur  principal  s'est  formée  à  la  simple 
majorité,  tandis  que  celle  du  complice  a  été  reconnue 


CODE  DÏNST.  CRIM.— Examen,  Jugement  et  Exécution.— Art.  350.       -209 


à  une  majorité  plus  forte.  —  Cass.,  20  sept.  1897.  [S. 

28.1.109;  C.N.8.-D.P. 27. 1.497.] 

68.  Quand  deux  individus  sont  accusés  d'avoir  com- 
mis ensemble  un  vol,  il  n'y  a  point  de  contradiction 
dans  la  déclaration  du  jury ,  portant  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  des  accusés  qui  soit  coupable  du  vol,  et  que 
néanmoins  le  vol  a  été  commis  par  deux  personnes  : 
il  est  en  effet  possible  que  l'un  des  deux  accusés  n'ait 
pas  eu  une  intention  criminelle  en  coopérant  matériel- 
lement au  vol.  —  Cass.,  15  juill.  1813.  [S.17.2.316; 

C.N.4.-D.A.4.511.] 

69.  Il  n'y  a  point  contradiction  entre  les  déclarations 
de  deux  jurys  différents ,  rendues  contre  deux  accu- 
sés d'un  même  crime ,  dont  la  première  a  déclaré 
l'on  des  accusés  coupable  sans  les  circonstances  ag- 
gravantes, et  la  seconde  a  déclaré  l'autre  accusé  cou- 
pable atec  les  circonstances  aggravantes. —  Cass., 
1er  juill.  1830.  [S.30. 1.408;  C.N.9.-D.P.30.1.349.] 

70.  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  contrariété  entre  deux 
déclarations  du  jury,  qu'autant  que  ces  deux  déclara- 
tions sont  émises  par  les  mêmes  jurés,  et  à  la  suite 
du  même  débat. — Qu'en  conséquence,  un  accusé  re- 
connu coupable  de  coups  et  de  blessures,  déclarés  par 
le  jury  avoir  occasionné  la  mort,  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que,  par  une  précédente  dé- 
claration rendue  par  un  autre  jury,  à  l'égard  d'un 
complice  du  môme  fait,  il  a  été  dit  que  les  coups  et 
biessurcs  n'ont  pas  occasionné  la  mort.  —  Cass.,  18 
juin  1830.  [S.50. 1.375;  C.N.9.-D.P.50.1.503.) 

71.  Il  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  déclaration 
du  jury  qui,  après  avoir,  sur  une  accusation  de  com- 
plot dirigée  contre  plusieurs  individus,  reconnu  que 
la  résolution  d'agir  a  été  concertée  entre  tous,  déclara 
Sa  culpabilité  des  uns  et  la  non- culpabilité  des  autres, 
—Cass,  9  OCt.  1851.    [S-Y51.1.707.-P.52.2.94.] 

72.  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
n'a  pas  volontairement  porté  de  coups  à  telle  per- 
sonne n'est  pas  contradictoire  avec  celle  portant  que 
le  même  accusé  a  atteint  celte  personne  en  voulant  en 
frapper  une  autre  ;  il  y  a,  en  cas  pareil,  diversité, mais 
non  contradiction,  dans  les  deux  déclarations.— Cass., 
7  avril  1853.  [Bull.  n.  127.] 

73-74.  Est  contradictoire  la  réponse  du  jury  dans 
laquelle  les  réponses  aux  questions  posées  s'entredé- 
truisent. —  Cass.,  18  mess,  an  12.  [S. 4. 2. 699;  C.n. 
l.-D.A  4.508.]—  12  sept.  1807.  [S. 8. 1.260;  C.N.2.- 
D.A.12.1067.] 

75. ..Celle  qui  déclare  l'accusé  coupable  tout  à  la 
.ois  d'être  auleur  d'un  vol  à  lui  imputé  et  d'avoir  re- 
celé les  choses  volées. — Cass.,  29  juin  1848.  [S-V.  48. 
1.736.1  —  16  mai  J850.  [S-Y  50. 1.801.] 

76. ..Celle  qui  déclare  un  accusé  tout  à  la  fois  au- 
teur et  complice  d'un  même  crime.  —  Cass.,  27  août 

1831.  [SV.  32.1. 131. ~D. P. 31. 1.307.] 

77.. .Celle  qui  déclare  un  accusé  coupable  d'avoir 
porté  volontairement  des  coups,  mais  "par  impru- 
dence. —  Cass.,  9  sept.  1826.  [S. 27. 1.295;  C.N.8.- 
D.P.27.1.21.] 

78. ..Celle  qui  déclare,  quant  à  l'auteur  principal 
d'un  vol,  que  ce  vol  a  été  commis  à  l'aide  d'escalade, 
€t  qui  déclare,  quant  au  complice,  que  le  vol  a  été 
commis  sans  escalade.— Cass.,  8  janv.  18-48.  [S-Y48. 

1.526.] 

79.  Il  y  a  aussi  contradiction  entre  la  déclaration  du 
|iry  portant  qu'un  individu  est  coupable  de  complicité 
•le  banqueroute  frauduleuse,  et  la  déclaration  portant 
«lue  l'auteur  principal  n'est  pas  coupable.— Cass.,  17 
mars  1831.  [S-V31. 1. 257. -D.P.51. 1.122.] 

80.  Id.  dans  la  réponse  du  jury  qui,  d'une  part 
i.oclare  non  coupable  un  accusé  de  banqueroute  frau- 
duleuse pour  avoir  détourné  des  marchandises  au 
préjudice  de  ses  créanciers,  et,  d'autre  part,  dé- 
clare coupable  son  coaccusé  poursuivi  oour  compli- 


j  cité,  en  s  entendant  avec  V auteur  principal  pon- 
\  soustraire  les  marchandises.— Cass.,  22  janv.   183. 
'  [S. 31. 1.353;  C.N.9.-D.P.30.1.88.] 

81.  Id.  dans  la  réponse  portant,  d'une  part,  q 
accusé  de  banqueroute  frauduleuse  a  justifié  le.', 
de   toutes  ses  recettes,  et  que  ses  livres  offraient  s 
véritable  situation  active  et  passive,  et,  d'autre  ; 
que  l'accusé  aurait  dans  ces  mêmes  livres  supposa 
une   dette  passive  et  collusoire,  fait  des  écriture} 
simulées,  etc.—  Cass.,  18  mars  1826.  [S. 26.1  20-  C 
N. 8. -D. P. 26. 1.282.] 

82.  Lorsque  deux  réponses  du  jury  sont  telles  que, 
nécessairement,  un  juré  a  voté  oui  et  non  sur  deux 
questions  identiques,  cela  suffit  pour  qu«  U>  déclara- 
tion du  jury  en  masse  soit  réputée  contradictoire  et 
qu'elle  soit  annulée.—  Ainsi,  le  jury  ayant  eu  à  pro- 
noncer, d'abord,  sur  la  question  de  meurtre  (ou  d  hi 
micide  volontaire  et  non  autorisé),  et  sur  la  questic 
de  légitime  défense,  huit  jurés  ont  résolu  affirmatw  - 
ment  la  question  de  meurtre,  et  cinq  ont  refusé  de  se 
joindre  à  sept  qui  ont  résolu  négativement  la  question 
de  légitime  défense  :  il  y  a  nécessairement  dans  le  - 
cinq  qui  ont  cru  à  l'état  de  légitime  défense  un  juré 
qui  a  résolu  affirmativement  la  question  de  meurtre 
excluant  l'idée  de  légitime  défense.  Là  est  une  con- 
tradiction donnant  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  5 
mars  1826.  [S. 26.1. 559;   C.N.8.-D.iv:0.1.26'*.] 

83.  Le  guet-apens  emporte  toujours  préméditation 
(V.  sup.,  n.  47).— Ainsi,  la  déclaration  du  jury  por- 
tant, d'une  part,  qu'il  y  a  eu  crime  de  guel-apens, 
et,  de  l'autre,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préméditation  ou 
intention  criminelle,  est  nulle  comme  contradictoire. 
—Cass.,  4juiu  1812.  [S.  13.1.50;  C.N.4.-D.A.4.48K.J 

84.  Le   crime    d'empoisonnement  emporte 
toujours  préméditation.— Ainsi,  la  déclaration  du  jury 
portant,  d'une  part,  qu'il  y  a  eu  crime  commis  dans  Je 
dessein  d'empoisonner,  et,  de  l'autre,  qu'il  n'y  a 

eu  préméditation   ou  intention  criminelle ,  est  i 
comme  contradictoire.— Cass.,  26  vend,  an  12.  [S. 6. 
2.513;  C.N.I.] 

85.  Il  y  a  contradiction  dans  cette  déclaration  du 
jury  portant  qu'un  individu  *  fabriqué  de  faux  passe- 
ports dont  il  a  sciemment  fait  usage,  et  que  ce  même 
individu  n'a  pas  agi  avec  l'intention  du  crime.— Cass., 
19  prair.  an  10.  [S. 2. 2.587-,  C.N.1.-D.A.4.506.] 

86... Id.  dans  celle  portant  qu'une  personne  est  con- 
vaincue d'avoir  sollicité  ou  rendu  un  faux  témoignage, 
et  qu'elle  ne  l'a  point  sollicité  ou  rendu  dans  l'inten- 
tion du  crime.—  Cass.,  i*r  mess-  an  13.  [S. 7.2. 868; 

C.N.2.] 

87.  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  commis  volontairement  le  crime,  et 
qu'il  était  en  démence  au  moment  de  l'action,  n'im- 
plique point  une  contradiction  qui  doive  la  faire  annu- 
ler. Elle  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  l'accusé 
est  matériellement  auleur  du  fait,  mais  qu'il  n'y  a 
apporté  qu'une  volonté  dliomme  en  démence,  exclu- 
sive de  toute  culpabilité  légale.— Cass.,  4  janv.  1817. 
[S. 17. 1.399;  C.N.5.-D.A.4I.512.] 

88.  Mais,  en  principe,  la  déclaration  de  culpabilité 
portée  par  le  jury  contre  l'accusé  est  exclusive  de  toute 
idée  de  démence  de  sa  part  au  moment  du  crime.  — 
Ass.  de  la  Seine,  6  juin  1859.  [S-\:  39.J.S08.-D.P.59. 
1.404.-P.39.2.76.] 

89.  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  d'une  soustraction,  mais  sans  intention  frau- 
duleuse, n'a  rien  de  contradictoire.—  Cass.,  2u  mars 

J8I2.  [S.12. 1.384;  C.N.4.-D.A.4.510.] 

90.  La  contrariété  qui  existerait  entre  quelques-une.; 
des  réponses  du  jury  à  l'égard  de  l'accusé  ne  peut 
entraîner  nnllité,  si  une  autre  des  réponses  du  jury  'a 
suffi  pour  motiver  la  condamnation  prononcée. — Cass.; 

Sdéc.  1836.  [S-V.58.I.82.-D.P.37. 1.473  -P. 58.1. 

91.  Lorsqu'une  Cour  d'assises,  jugeant  que  la    dé- 
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claratlon  du  jury  impliqua  contradiction    renvoie  tes 

i    leur  chambre  pour  répondre  de  nou 

il  y  ,-i  iii  ■  lur  la  Bullilé  ou  iusufflsance  de  la 

première  déclaratioa  :  la  Cour  ne  peut,  après  I 
eonde  déclaralion,  Caire  revivrela  première,  pou 
vir  de  baie  à  eon  arrêt.— Cass»,  9  oci.  2-4.1. 

I50.-D.A.4.49ÎJ.] 

5  4.  —  Déclarations  insuffisantes  ou  olscures. 

92.  La  déclaralion  du  jury  qui  n'embrasse  pas 
toutes  les  circonstances  constitutives  de  crime,  objet 
de  l'accusation,  est  incomplète  et  nulle.  —  Cass.,  19 

juin    1823.    [S. 23. 1.37r»;  C  N.7 -D.Al8.814.]  —  h 
juill.    1823.  [S. 25.1. 426;  C.N.7.-D.A.I2.61 1.] 

93.  Spécialement,  la  déclaration  du  jury  portant  que 
l'accusé  n'esl  pas  coupable  d'un  crime  de  vol,  comme 
auteur  principal,  mais  qu'il  est  coupable  comme  com- 
plice, pour  y  avoir  participé  avec  connaissance,  ne 
peut  servir  de  base  à  une  condamnation,  en  ce  que 
la  déclaralion  n'énonce  pas  les  circonstances  constitu- 
tives delà  complicité.— Cass.,  15janv.  182.4.  [.8.9*  1. 
230;C.n.7.-D.a.4.5U.]  —  Y.  notes  de  l'art.  89,  C. 
pén.,  et  inf.,  n.  114. 

94-96.  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  coupable  d'avoir  commis  volontairement  un  homi- 
cide sur  la  personne  d'un  fonctionnaire,  à  l'occasion  de 
ses  fondions,  le  jury  répond  :  oui,  l'accusé  est  coupable, 
avec  la  circonstance  à  V occasion  de  l'exercice  des  fonc- 
tions, cette  déclaration  est  incomplète,  en  ce  qu'elle 
ne  s'explique  pas  sur  la  volonté,  la  volonté,  dans  ce 
cas,  étant  non  un  élément  constitutif  du  fait  principal, 
mais  une  circonstance  nécessaire  pour  donner  à  l'ho- 
micide le  caraclère  de  meurtre.— Cass.,  15  juin  1826. 
[S.  30.1.376;  C.N.8.] 

97.  La  déclaration  du  jury  qui  résout  la  question 
relative  au  fait  principal,  mais  qui  ne  s'explique  pas 
sur  la  question  relative  aux  circonstances  comprises 
dans  la  question,  est  incomplète  et  ne  peut  servir  de 
base  légale  à  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  :  la  Cour 
doit  exiger  du  jury  une  seconde  déclaration,  qui  répare 
l'omission  commise  dans  la  première. — Cass.,  4  avril 
i822.  [S. 22. 1.260;  C.N.7.-D.A.4.491.] 

98.  Et  la  déclaration  portant  :  Oui,  V accusé 
est  complice  du  crime  dont  il  s'agit  dans  la  ques- 
tion, sans  autre  explication  sur  les  circonstances  con- 
stitutives de  la  complicité  énumérées  dans  la  question, 
doit  être  considérée,  ou  comme  décidant  affirmative- 
ment, dans  sa  généralité,  les  circonstances,  ou  bien 
comme  incomplète,  en  ce  qu'elle  ne  s'explique  pas  sur 
les  circonstances;  dans  les  deux  cas,  l'arrêt  d'acquit- 
tement rendu  sur  celte  déclaration  doit  être  cassé»  soit 
pour  non-application  de  la  loi  pénale  à  un  crime  dé- 
claré constant,  soit  pour  acquittement,  sans  déclara- 
tion négative  sur  le  crime  imputé.— Cass.,  9  mai  1822, 
[S.22. 1.264;  C.N.7.-D.A.2.320.] 

99.  Est  obscure  et  ne  peut  servir  de  base  à  un  arrêt 
de  condamnation ,  la  déclaration  qui  ne  se  rap- 
porte pas  nécessairement  aux  faits  imputés  à  l'accusé 
dans  l'acte  d'accusation.— Cass.,  14  fév.  1822.  [S.22. 
1.236;  C.N.7.-D.A.3.620.] 

400.  La  déclaration  portant  que  l'accusé  a  ajouté 
3es  mots  sur  une  quittance,  mais  qu'il  n'en  a  pas  fait 
sciemment  usage, laisse  de  l'incertiluds  sur  l'innocence 
)u  la  culpabilité,  et  doit  être  annulée.— Cass.,  3  sept. 

5819.  [C.N.6.-D.A.4501.] 

401.  Celle  portant  :  Oui,  il  est  constant  que  V ac- 
cusé a  commis  tel  fait,  ne  pdut  servir  de  base  «égale 
à  une  condamnation,  celte  réponse  ne  s'expliquant 
pas  explicitement  sur  la  culpabilité. — Cass.,  28  fév. 
1833.  [S-y  33.1. 303.  -D.P.33. 1.177] 

402.  11  en  est  de  même  de  la  déclaration  que  l'ac- 


cuse est  atteint  et  convaincu  d'avoir  porté  des  coups 
St  fa-it  des  blessures  volontaire?;  elle  n'équivaut  pas  ù 


la  dé  oupable,  enr  elle  n  1 1 

que  la  matérialité  du  fait,  el  oe  prononce  m  du 
ineol  ni  indirei  terni  i  moralité.  —  I 

-.7.) 

- 

ii  ii  du  jury  portant  d'une  m  '   llei  live  :  On»,  i 

la  in.  •  est  coupable,  a  tan 

atioa, 
pas  suffisamment  claire  et  ooropl  la..-     C 
r,l   mai   1838.  [SV. 58. 1.896. -D  P.58.1.483.-P.46.9. 
222.]— (Joui,-;,   I.  ..VJ.  1.342. 

-b.i'.  r,vi.  US.-  l'.r 

'/.  Lorsque  le  jury  ayant  à  prononcer  sur  cette 
question  alternative  :  «  Les  deux  a  rjt-ils  cou- 

«  paldes  du  vol  qui  leur  est  imputé,  eu  n'y  a-t-il  que 
<(  l'un  d'eux  qui  s'en  soit  rendu  coupable,  »  ne  l'ai» 
que  la  simple  -réponse  oui,  re  oui  n 
qui  condamne,  ou  qui  justifie;  en  ee  cas,  H  y  a  lieu  ;i 
provoquer  une  réponse  nouvelle  du  jury. — Cass.,  Ie' 
avril  1824.  [S. 24. 1.320;  C.N.7.-D.A.4.502.] 

40?.  Lorsque,  sur  deux  questions  posées  au  jury, 
l'une  *ur  la  culpabilité  d'un  mdividu  comme  auteur, 
l'autre  sur  sa  complicité,  le  jury  répond  négativement 
quant  à  la  première  question,  et  garde  le  silence  quant 
à  la  seconde,  la  déclaration  est  incomplète  :  en  ( 
quence,  il  y  a  lieu  par  la  Cour  de  cassation  de  l'annu- 
ler eld'ordonner  que  les  deux  questions  de  culpal. 
même  celle  qui  a  été  répondue  négativement,  se 

ises  à  un  nouveau  jury. — Cass.,  19  janv.  1828. 
[S.98.1.9  .-L).,'. 28. 1.87.1  —  V.  sup.,  n.  26 

et  s.,  57  et  s. 

406.  Une  déclaration  alternative  du  jury  portant  : 
que  l'accusé  est  auteur  ou  complice  du  crime  perte 
en  lacté  d'accusation,  n'est  pas  certaine  relativement, 
à  la  perpétration;  d'ailleurs  elle  n'est  pas  con 
relativement  à  la  complicité,  puisqu'elle  ne  cou 

pas  les  circonstance»  qui  en  sont  légalement  constitu- 
tives.—Cass.,  29  juill.  1824.  lS.24. 1.195;  C  N.7.-D 
A.4.502.] 

407.  La  déclaration  susceptible  de  deux  interpré- 
tations opposées  ne  peut  motiver  une  applica- 
tion de  peine,  encore  que  l'accusé  soit  clairement  dé- 
claré coupable,  et  que  l'incertitude  ne  porte  que  sur  le' 
point  de  savoir  s'il  est  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit.  —  Cass.,  6  août  1807.  [C.N.2.-D.A.4.509.]  — 
25  août  1812.  [D.a.4.511.]— 20  avril  1815.  [S. 15.1 
227;  C.N.5.-D.A.4.500.] 

408.  Celle  portant  que  l'accusé  est  coupable  d'une 
soustraction,  sans  ajouter  qu'elle  est  frauduleuse, 
doit  être  entendue  dans  le  sens  exclusif  de  la  crimi- 
nalité, et  par  suite  entraîner  l'absolution.  —  Cass 

OCt.  1815.  [S. 41. 1.32;  C.N.5.-D.A.12.1045.]  —  19 
avril  1816.  [C.N.5.-D.A.12.1044.]  —  20  juill.  182G. 
[C.N.8.-D.P.26. 1.427.]  —  4  mars  1831.  [D.P.31.1. 
126.]  —  Contra,  Cass.,  27  fév.  1812.  [S. 17  1.327; 
C.N.4.-D.A. 4.472.]  —V.  sup.,  n.  50,  et  art.  357,  n. 
9  et  s. 

409.  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  coupable  de  tentative  de  vol,  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution,  le  jury  répond  :  Oui, 
mais  sans  commencement  d'exécution  ,  cette  réponse 
doit  être  considérée  comme  négative  de  la  tentative  cri- 
minelle. Elle  est  complète  et  claire  et  ne  laisse  plus 
subsister  à  la  ebarge  de  l'accusé  qu'un  fait  plus  ou 
moins  blâmable ,  mais  que  la  loi  ne  punit  pas.  — 
Cass.,  25  juill.  1817.  [S. 18.1.16:  C.N.5.-D.A.4. 

—9  juill.  1829.  [S.29. 1.363;  C  N.9.-D.P.29.1.296.J 
—  18  avril  1834.  [S-^341558.-D.P.34.1.351.] 

440.  La  réponse  du  ]ury,  portant  :  Oui,  Vaceuse 
n'est  pas  coupable  .   doit  être    considérée    comme 
négative  de  la  culpabilité.— Cass.,  20  sept.  1827*1  lS 
28.1.109;  C  N.8.-D  p.27.1.497.] 
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351  (1).  Abrogé. 

35£.  Dans  le  cas  où  l'accusé  est  reconnu 
coupable,  et  si  la  Cour  est  convaincue  que  les 
jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont 
trompés  au  fond,  elle  déclare  qu'il  est  sursis 
au  jugement,  et  renvoie  l'affaire  à  la  session 
suivante,  pour  y  être  soumise  à  un  nouveau 
jury,  dont  ne  peut  faire  partie  aucun  des  jurés 
qui  ont  pris  part  à  la  déclaration  annulée. 


\\\.  Celle  portant  que  l'accusé  est  coupable  par 
ignorance  doit  être  considérée  comme  une  déclaration 
pure  et  simple  de  culpabilité.— Cass.,  13  juill.  1851. 
[SY31.1.417.-D.P.31.1.271.] 

442.  Lorsque  le  jury,  interrogé  sur  le  point  de  sa- 
voir si  des  blessures  ont  occasionné  une  i  vite  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours,  répond  :  Oui,  ft ..  (ce- 
lui auquel  les  blessures  ont  été  faites)  n'a  pu  travail- 
ler pendant  plus  de  vingt  jours,  cette  réponse  se  ré- 
férant nécessairement  à  la  question,  exprime  suffisam- 
ment que  les  blessures  ont  été  la  cause  de  l'incapacité 
de  travail.— Cass.,  17  avril  1834.  [S-Y34.1.556.-D.P. 

3i.  1.330.] 

413.  Lorsque,  dans  uue  accusation  composée  de 
plusieurs  chets,  le  jury  déclare  admettre  des  circon- 
stances atténuantes  d'une  manière  distincte  et  pour 
Tun  des  chefs  seulement,  cette  réponse  renferme  un 
refus  implicite  pour  les  autres.  Elle  est  donc  complète 
et  régulière,  lors  même  que,  par  sa  nature  limitée, 
elle  ne  pourrait  produire  d'effet  utile,  et  la  Cour 
d'assises  est  tenue,  à  peine  de  nullité,  de  l'accep- 
ter ainsi  formulée.  —  Cass.,  30  déc.  1841.  [D.p.42. 

1.153.] 

414.  La  déclaration  affirmative  du  jury  sur  la  ques- 
tion concernant  la  complicité  est  régulière  et  suffit 
pour  servir  de  base  à  la  condamnation  du  complice, 
quoiqu'elle  n'énonce  pas  elle-même  les  faits  constitu- 
tifs du  délit,  si  elle  se  réfète  à  la  question  relative  à 
l'auteur  principal  où  ces  faits  sont  énumérés,  et  cela 
encore  bien  que  celte  dernière  question  ait  été  résolue 
négativement.  —  Cass.,  30  août  1839.  [S-Y59.1. 
874.-D.P.40  1.563.-P.39.2.560.]  V.  *up.,  art.  537, 

n.  50 

445.  Si,  à  une  question  alternative,  la  déclaration 
du  jury  fait  une  seule  réponse  affirmative,  cette  dé- 
claration est  complète  et  valable,  alors  que  les  deux 
faits  compris  dans  la  question  sont  punis  de  la  mùme 

Êeine.  —  Cass.,  18  mars  1826.  [S  26.i.420;C.n.8.- 
>.P.26. 1.282.]  —  13  sept.  1831.  ]S-Y32.I.62.-D.P. 
31.1.309.]— 26  mai  1838.  [S-Y38.1..562.-D.P.59.1 . 
50.-P. 38.2. 188.]— 8  juill.  1830.  [S.30.1.407;C.N.9. 
-D.p.ôO.  1.348./ 

446.  Lorsque  le  jury,  répondant  à  une  question 
complexe,  qui  embrasse  deux  espèces  de  faits  crimi- 
nels, déclare  l'accusé  non  coupab'e,  il  e.-t  clair  que 
l'accusé  est  acquitté  sur  les  deux  faits  criminels.  Il  n'y 
a  pas  à  revenir  sur  le  vice  de  complexité  de  la  ques- 
tion, pour  en  conclure  qu'il  y  a  incertitude  dans  la  dé- 
claration. —  Cass.,  25  août  1826.  [S.28.«.55:C.n  8. 

D.P.1T. 1.349.] 


(l)  Ancien  article  351  (abrogé  parla  loi  du  4  mars 
1831).  Si  néanmoins  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  du 
fait  principal  qu'à  une  simple  majorité,  les  juges  délibé- 
reront entre  eux  sur  le  même  point  ;  et  si  l'a?is  do  la 
minorité  des  jurés  est  adopté  par  la  majorité  des  juges, 
de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  de  voix  ce  nom- 
bre eicède  celui  âe  U  majorité  des  jurés  et  de  la  minorité 
de3  juges,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra 


Jugement,  etc. — Art.  351  ~  352.        2 1  i 

Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette  mesure. 
La  Cour  ne  peut  l'ordonner  que  d'office,  immé- 
diatement après  que  la  déclaration  du  jury  a 
été  prononcée  publiquement. 

Après  la  déclaration  du  second  jury,  la  Cour 
ne  peut  ordonner  un  nouveau  renvoi,  même 
quand  cette  déclaration  serait  conforme  à  la 
première.  (L.  9  juin  1853.) 


[  354  ]. 


C  552  j=L'art.  352  ci-dessus  supprime  la  nécessité 
de  V unanimité  des  juges  qui  était  exigée  par  l'ancien 
article  pour  qu'ils  pussent  prononcer  le  sursis  au  ju- 
gement. 

2.  La  disposition  de  l'art.  352,  qui  confère  à  H 
Cour  d'assises  la  faculté  de  surseoir  au  jugement  v-t 
de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session ,  lorsque  les 
juges  sorît  convaincus  que  les  jurés  se  sont  trompés  au 
fond,  est  applicable  aussi  bien  quand  l'erreur  porte  sur 
les  circonstances  aggravâmes,  que  qu-nd  elle  porte  sur 
le  fait  principal.— Cass.,  3  mars  1848.  [S3U9.1.213. 
-P.49.2.22.]* 

3.  Mais  le  pouvoir  attribué  dans  ce  cas  à  la  Cour 
d'assises  ne  peut  jamais  être  exercé  lorsque  la  décla- 
ration du  jury  est  favorable  à  l'accusé.  —  Cass.,  13 
mars  1812.  [S.12.1.376;C.N.4.-D.A.3.642.] 

4.  Jd...  En  conséquence,  le  renvoi  à  une  autre  ses- 
sion que  la  Cour  d'assises  est  autorisée  à  prononcer 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  chefs  d'accusation 
et  li  urs  circonstances  accessoires  sur  lesquels  la 
déclaration  annulée  est  conlraire  à  l'accusé  ;  mais 
les  déclarations  négatives  et  favorables  sur  les  cir- 
constances aggravantes  qui  se  rapportent  aux  mêmes 
chefs  d'accusation  restent  irrévocablement  acquises 
à  l'accusé.  —  Cass.,  8  janvier  1813.  [C  n  4.-D.A.4 
387.] 

5.  Id... Ainsi  encore,  lorsque  l'accusé  a  été  déclaré 
coupable  sur  une  accusation  de  meurtre,  et  non  cou- 
pable sur  la  question  de  préméditation,  cette  cir- 
constance est  irrévocablement  exclue  du  nouveau  dé- 
bat.—Cass.,  23  juin  1814.  [S.14.1.237;C  H.4.-D.A 
4.388.] 

6.  De  môme,  lorsqu'un  accusé  d'homicide  volon- 
taire a  été  seulement  reconnu  coupable  parle  jury  d'uo 
homicide  involontaire,  la  Cour  d'assises  ne  peut,  sous 
prétexte  que  les  jures  se  sont  trompés  au  fond,  ren- 
voyer l'affaire  à  la  session  suivante:  le  bénéfice  de  la 
déclaration  est  acquis  à  l'accusé. — Cass.,  29nov.  1811. 
LS.20.1.77;C  N.3.-D.A.4.386.] 

7.  Mais  lorsqu'une  Cour  d'assises,  usant  du  droit 
que  lui  accorde  l'art.  352,  a  sursis  au  jugement  d'un 
accusé  déclaré  par  le  jury  coupable  comme  auteur  du 
fait  incriminé,  et  non  coupable  comme  complice,  cet 
.iccusé  ne  peut  ullérieurement  se  prévaloir  de  la  décla- 
ration négative  :  le  nouveau  jury  peut  donc,  en  le  dé- 
clarant non  coupable  comme  auleur,  le  déclarer  cou- 
pable comme  complice.  —  Cass.,  10  juill.  1845.  [SY. 
45.1  841.-P. 45.2,654.] 

8.  Les  questions  résolues  négativement  sur  la  par- 
ticipation de  l'accusé  au  crime  comme  auleur,  et  cel:e 
résolue  affirmativement  sur  sa  participation  au  même 
crime  comme  complice,  ne  sont  en  effet  que  des  mo- 
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;cô:ï.  L'examen  et  tes  débats,  une  fois  enta- 
més, devront  être  continués  sans  interruption, 
et  sans  aucune  espèce  de  communication 
dehors,  jusqu'après  la  déclaration  du  jury  in- 

difications  d'un  seul  et  même  fait  qui  doit  Être  soumis 
bu  nouveau  jury  en  son  entier  et  bous  toutes  ses  fa- 
ces.—Cass.,  S  lé?.  1848.  [P. «9.1. 468.] 

9.  Dans  le  cas  où,  parmi  les  accusés  'l'un  même 
aime,  les  uns  sont  acquittés  parle  jury  et  les  autres 
déclares  coupables,  la  Cour  ue  peut  surseoir  au  juge- 
ment et  renvoyer  à  une  autre  session  qu'à  l'égard  d<  \ 

accusés  déclarés  coupables  :  les  autres  doivent  être 
mis  immédiatement  en  liberté. — Cass.,  2  juill.  1812. 
[S.  )  5.1.84  ;  C.H.4.-D.A.4.385.]  —  Merlin,  Bép.,  v 

Révision  de  procès,  §  3,  art.  2  ;  Carnul,  t.  2,  p.  683; 
Bourguignon,  Jurispr.,  sur  l'art.  352  ;  Le  Sellyer,  t. 
4,  n.  1401. 

-10.  Mais  la  Cour  d'assises  peut ,  au  cas  où  il  y  a 
plusieurs  accusés  déclarés  coupables  par  le  jury,  sur- 
seoir au  jugement  à  l'égard  de  quelques-uns  seule- 
ment ,  sans  étendre  cette  mesure  aux  autres  :  il  n'y 
a  pas  indivisibilité.— Cass. ,  18  avril  1845.  [S-Y  45.1. 
086.] 

41.  Le  droit  d'ordonner  d'office  le  renvoi  d'une  af- 
faire à  une  autre  session  ,  lorsque  la  déclaration  du 
jury  paraît  erronée,  peut  être  exercé  même  après  les 
réquisitions  du  ministère  public  pour  l'application  de 
la  peine  et  les  observations  présentées  à  ce  sujet  par 
l'accusé  ou  son  défenseur. — Cass.,  16  août  1859.  [SY. 
39.1. 831.-D. P. 40.1. 19. -P. 40. t. 228.]  — 27  fcv.  1812. 
[S.  17.1. 517;  C.N.4.-D.A.4.5S3.]  — Merlin,  Rép.,  v° 
Juré,  §4,  n.  22  ;  Carnot,  t.  2,  p.  681. 

42.  Toutefois,  la  Cour  d'assises  qui  a  reconnu  el 
déclaré, immédiatement  après  la  lecture  delà  déclara- 
tion du  jury,  que  les  juges  n'étaient  pas  unanimement 
convaincus  que  les  jurés  se  fussent  trompés  au  fond, 
ne  peut  pas,  après  la  réquisition  du  miaistère  public 
et  les  observations  du  défenseur  sur  l'application  de 
la  peine ,  revenir  sur  cette  décision  et  renvoyer  le 
procès  à  une  autre  session.  —  Cass.,  22janv.  1813. 

[C.N.4.-D.A.4.383.] 

43.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  la  Cour  se 
relire  dans  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  sur 
le  renvoi,  sauf  à  rentrer  dans  l'auditoire  pour  rendre 
son  arrêt.— Carnot,  sur  l'art.  352,  n.  4  ;  Le  Sellyer, 
J.  4,  n.  1392. 

44.  Les  Cours  d'assises  peuvent  motiver  les  ordon- 
nances par  lesquelles  elles  se  déclarent  convaincues 
que  les  jurés  se  sont  trompés  au  fond  et  renvoient 
l'affaire  à  la  session  suivante  :  l'expression  de  ces  mo- 
tifs ne  peut  être  une  cause  de  nullité.— Cass.,  21  avril 
1814.  [C.N.4.-D.A.4. 384.]— Merlin,  Quest.,  \°  Jury, 
§  A;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  U03. 

45.  Et  l'erreur  des  motifs  donnés  par  une  Cour 
d'assises  à  la  conviction  où  elle  déclare  être  que  les 
jurés  se  sont  trompés  au  fond  ne  saurait  être  un 
moyen  de  cassation,  lorsqu'elle  ne  dit  pas  qu'elle  s'est 
déterminée  par  ces  seuls  motifs. —Même  arrêt. 

46.  L'arrêt  par  lequel  la  Cour  d'assises  renvoie 
l'affaire  à  la  prochaine  session  est  un  arrêt  purement 
préparatoire,  qui  peut  Aire  attaqué  par  la  voie  de  cas- 
sation après  l'expiration  des  délais  (C.  inst.  crim., 
art.  416).—  Cass.,  29  nov.  1811.  [S. 20. 1.47?;  C.n. 
5.-D.A.4.586.] 

[  555  3  =  S  4'r'  Communication  des  jurés. 

41.  La  communication  au  dehors  d'un  ou  plusieurs 
jurés,  sur  l'affaire  qui  leur  est  soumise,  constitue  un 
moyen  de  nullité,  s'il  en  est  résulté  une  atteinte  au 
droit  de  défense  de  l'accusé. — Par  exemple,  si  ces  ju- 
rés se  sont  transportés,  sans  la  présence  de  la  Cour, 
de  l'accusé  et  de  son  conseil,,  sur  les  lieux  où  s'est  passé 


clnVivement.  Le  président  ne  pourra  i< 
pendre  que  pendant  les  intervalle  aires 

pour  le  i  ,  des  jurés, 

et  des  accusés.    C.  3  brum.  an  4,  art.  418.] 

* 

le  fait  de  l'accusation,  el  là,  ont  reçu  de  la  | 
plaignante  el  d'auln  unes  des  renseignei 

relatifs  ice  (ait.— Cass.,  lift?.  1838.  [S^P.  38. 1.355. 

-  1)  P. 38. 1.448.] 

2.  Mais  la  communication  d'un  juré  au  dehors 
une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'elle  est  relative  aux 
faits  du  proci  i,  el  s  pu       i  ir  l'opinion  du 

une  influence  illégale....  Et  a  cet  égard,  il  faut 
qu'il  y  ait  preu  e  que  la  eommunieaUoo  a  eu 

réellement  un  tel  objet. —Casa  ,  is  mari  ms.  [SY. 
39  1.804. -I)  P.38.1.453.-P.39.S.480.] 

3-4.  Celle  communication  doit  d'aillé  'idre 

d'une  communication  volontaire  de  la  part  d 
non  pas  de  paroles  que  ce  juré  a  pu  eîilendre  par  ha- 
sard, sans  le  vouloir  et  même  malgré  lui,  ou  de  i 
par  lui  renies  et  par  lui  signalées.  —  Cass.,  29 
1838.  [SY.  59. 1.805.-D.P. 59.1. 39. -P.39. 1.209.]  —  5 

nov.  1836.  [Bull.  n.  302.]— V.  tn/".,  n.  9  et  10. 

5.  Il  y  a  nullité  des  débals  lorsque,  dans  le  cours 
même  de  ces  débats,  l'un  des  témoins  s'est  approché 
des  jurés  et  leur  a  parlé  à  voix  basse,  encore  bien  que, 
sur  la  demande  à  eux  faite  s'ils  avaient  adressé  au  té- 
moin des  questions  relatives  à  l'affaire  et  si  celui-n 
leur  en  avait  parlé,  les  jurés  aient  répondu  négative- 
ment. Ce  fait  n'en  constitue  pas  moins  une  violation 
de  la  règle  qui  défend  aux  jurés  de  ne  communiquer 
avec  personne  jusqu'après  leur  déclaration. —  C 

20  juin   1833.  [SY.33.1.463—D.P.55.1.256.] 

6.  Mais  il  n'y  a  pas  eu,  dans  le  sens  tte  la  loi,  com- 
munication d'un  juré  avec  un  témoin,  par  cela  seul  que, 
pendant  une  suspension  d'audience,  le  juré  resté  sur 
son  siège  a  adressé  une  question  au  témoiD,  s'il  est 
constant  que  le  témoin  (averti  immédiatement  par  .'e 
président  des  assises)  n'a  pas  eu  le  temps  de  répondre. 

—  Cass.,  28  juin  1858.  [S-Y.  58.1.510.-  D. P. 38. 1.463. 
-P.  40. 1.311.) 

7.  Comme  aussi,  de  ce  qu'un  juré  aurait,  pendant 
le  cours  des  débats,  conversé  avec  une  personne 
étrangère  au  jury,  il  ne  s'ensuit  pas  nullité,  si  rien 
n'établit  que  l'objet  de  la  conversation  fût  relatif  à  l'af- 
faire soumise  au  jury.— Cass.,  12  sept.  1833.  [SY;54. 
1. 108. -D.P. 33. 1.503.] 

8.  Et  à  cet  égard,  la  déclaration  du  juré  que  la  com- 
munication n'avait  aucun  rapport  avec  le  procès  est 
suffisante  :  la  Cour  n'est  pas  obligée  de  provoquer  de< 
témoignages  pour  contrôler  la  déclaration  du  juré. — 
Cass.,  25  nov.  1837.  [D. P. 58. 1.420. -P. 40. 1.141. J  — 
9  janv.  1851.  [D.P. 51. 5. 135.] 

9.  La  prohibition  pour  le  jury  de  ne  communiquer 
avec  personne  ne  doit  toutefois  s'entendre  que  d'ane 
communication  volontaire  et  non  de  celle  qui  est  né- 
cessitée par  les  circonstances.— Cass.,  10  juill.  1831. 
— V.  sup.}  n.  3. 

40.  Ainsi,  la  communication  qui  a  lieu  entre  un 
juré  et  un  témoin  par  suile  d'une  indisposition  subite 
du  premier,  et  le  second  étant  médecin,  ne  constitue 
pas  une  violation  de  la  loi,  si  d'ailleurs  rien  n'établit 
que  lors  de  cette  communication  il  ait  été  question  de 
l'affaire.— Cass.,  19  sept.  1833.  tD.p.34. 1.133.] 

40  bis.  De  ce  que  pendant  la  suspension  des  dé- 
bats d'une  affaire  criminelle,  des  conversations  sur  l'af- 
faire auraient  été  tenues  en  présence  des  jurés,  et  de 
ce  que  quelques-uns  d'eux  auraient  même  pris  part  à 
ces  conversations,  ce  n'est  pas  là  un  motif  suffisant  pour 
renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session...,  lorsque  d';  il- 
leurs les  jurés  n'ont  pas  fait  connaître  leur  opinion 
personnelle  sur  le  fond  de  l'affaire.  —  Pans.  22  juin 
1831.    [SY52.2.74.  -  D.F'.ôl.2.250.]  —  Juîîé 
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qu'en  un  tel  cas,  il  n'y  a  pas  nullité.  —  Cass.,  17 
août  1815.  [S.15. 1.297;  C.N.5.-D.A. 8.365.] 

41.  Le  fait,  delà  part  d'un  juré,  de  lire  un  journal 
pondant  les  débats,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  ob- 
servation d'ordre  de  la  part  du  président  de  la  Cour 
d  ;s»ises  :  ce  fait  ne  saurait  offrir  un  moyen  de  nullité. 
—  Cass.,  30  juin  1838.  [SY38.1.7G0.-D.F. 38. 1.297. 
-P.38. 2.418.] 

'12.  La  remise  d'une  lettre  à  un  juré  pendant  le 
cours  des  débats  ne  constitue  pas  une  de  ces  commu- 
nications interdites  aux  jurés.  —Cass.,  11  nov.  1836. 
$Y37.1.821.-D.P.37.1.1S8.-P.57.2.86.] 

4  3.  On  ne  peut  considérer  comme  une  manifestation 
"opininion,  ni  comme  une  communication  interdite,  le 
fait  de  la  part  des  jurés  d'avoir  demandé  que  l'on  sé- 
parât deux  accusés  dont  l'un  paraissait  exercer  une 
grande  influence  sur  l'autre.  —  Cass.,  6  fév.  1840. 
[S-Y40.1.654.-D.P.40.1.434] 

44.  La  manifestation  faite  à  l'audience  par  un  juré 
d'une  opinion  formée  par  les  éléments  mêmes  du  débat 
et  indépendante  de  toute  influence  étrangère  ou  exté- 
rieure, par  exemple,  si  ce  juré  voyant  une  blouse  au 
nombre  des  pièces  de  conviction,  dit  à  haute  voix  :  il 
est  évident  que  cette  blouse  a  été  portée,  ne  constitue 
pas  la  communication  interdite  par  la  loi.  —  Cass,,  3 
mai  1851.  [D. p. 51.5. 136.] 

45.  Id.  au  cas  où  un  jure,  à  la  suite  d'une  ré- 
ponse faite  par  l'accusé  à  une  question  qu'il  lui  avait 
adressée,  a  ajouté  :  cela  m'étonne,  car...,  puis  s'est 
arrêté  sur  l'observation  du  président  qu'il  devait  s'ab- 
stenir d'exprimer  une  opinion  personnelle. — Cass.,  6 
sept.  1851.  [D.P.51.5.137.] 

46.  Pareillement,  l'opinion  émise  par  un  juré  dans 
le  cours  des  débats  sur  un  point  scientifique,  quand 
même  elle  se  rattacherait  aux  faits  objet  de  l'accusa- 
tion, ne  peut  être  considérée  comme  une  opinion 
émise  sur  ces  mômes  faits. — Telle  est,  par  exemple  , 
au  cas  d'accusation  d'assassinat,  l'opinion  émise  par 
un  juré  sur  la  possibilité  de  reconnaître  si  des  brû- 
lures observées  sur  la  victime  sont  ou  non  postérieu- 
res ù  l'assassinat.— Cass.,  14oct.  1 847.  [S-Y.  48.1. 142.] 

47.  La  communication  ou  les  propos  allégués  avoi" 
eu  lieu  pendant  la  durée  des  débats  ne  peuvent  être 
présentés  comme  moyens  de  nullité,  si  le  procès-ver- 
bal de  ces  débats  n'en  contient  aucune  trace  :  nulle 
preuve  à  cet  égard  n'est  admissible.  —  Cass.,  12  déc. 
1340.  [SY40.1.948.-D.P.41.1.55.-P.42.2.632.] 

48.  La  Cour  d'assises  peut  refuser  de  donner  acte  a 
l'accusé  ou  à  son  conseil  d'un  fait,  tel  que  celui  d'une 
communication  entre  des  jurés  et  un  témoin  ,  qui  se 
serait  passé  hors  de  l'audience  et  pendant  la  suspen- 
sion des  débats.— Cass.,  21  juill.  1843.  [S-Y  44.1.90. 
-D.P.43. 1.456. -P. 43.2. 721.] 

49.  Et  la  communication  au  dehors  de  l'un  des 
jurés,  non  consignée  au  procès-verbal ,  ne  peut  être 
prouvée  par  une  enquête,  surtout  si  ce  fait  n'a  donné 
heu  à  aucune  réclamation  pendant  les  débats.— Cass., 
30  juin  1838.  [SY.  38.1.760.-D.P.58.1.297.-P.38  2. 
418.] 

20.  Comme  aussi,  le  fait  de  communication  d'un 
i;ers  avec  deux  jurés  qui  auraient  reçu  la  visite  de  ce- 
eui-ci  ne  peut  être  un  moyen  de  cassation,  alors  qu'au- 
cune déclaration  relative  à  cette  communication  n'est 
consignée  au  procès-Yerbal  des  séances  de  la  Cour 
d'assises,  et  qu'elle  n'est  révélée  que  par  une  déposi- 
tion faite  par  les  jurés  qui  ont  cessé  leurs  fonctions  et 
qui  figurent  comme  témoins  dans  une  affaire  posté- 
rieure.—Cass.,  3  nov.  1836.  [D. P. 57. 1.185  -P.37.2. 
59.1 

24.  Décidé  cependant  que  la  preuve  du  fait  de  eom- 
munication  aq  dehors  peut  s'induire  des  documents  de 
la  cause,  rapprochés  du  procès-verbal  d'audience.— 
La  preuve  testimoniale  pourrait-elle  en  être  ordonnée 


par  la  Cour  de  cassation  ,  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  documents  produits?  Y.  sur  ce  point  les  obser- 
vations de  M.  le  rapporteur.  —  Cass  ,  1G  fév.  1838. 
[SY38. 1. 335. -D. P. 38.1. 443. -P.38. 1.359.] 

22.  La  communication  que  les  jurés  auraient  eua 
ou  les  propos  qu'ils  auraient  tenus,  avant  la  formation 
du  jury,  n'est  point  une  cause  de  nullité,  l'accusé  ayant 
pu  exercer  son  droit  de  récusation.  —  Cass.,  12  déc. 
1840.  [SY.40.1.948.-D.P.41.1.35.-P.42.2.G32.] 

23.  Lorsqu'un  accusé  a  publié  et  adressé  à  quel- 
ques-uns des  jurés,  avant  sa  comparution  devant  la 
Cour  d'assises,  un  ouvrage  dans  lequel  il  discute  les 
queslions  et  les  faits  relatifs  à  l'accusation  portée  con- 
tre lui,  il  y  a  lieu  par  la  Cour  d'assises  de  renvoyer 
l'affaire  au  jury  d'une  prochaine  session...,  quelle  que 
soit  la  forme  sous  laquelle  l'ouvrage  est  publié ,  et 
encore  que,  d'après  son  titre,  il  paraisse  être  étranger 
à  l'accusation.  Il  suffit  que,  dans  la  réalité,  il  s'y  rap- 
porte.—Ass.  de  la  Seine,  10  juin  1830.  [S.30.2. 191  ; 
C.N.9.-D.P.30.2.194.] 

S  2, —  Suspension  ou  interruption  des  débat*. 

24.  La  disposition  de  l'art.  553,  portant  qu* 
l'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés ,  seront  con- 
tinués sans  interruption ,  n'est  pas  tellement  absolue 
que  l'on  puisse  tirer  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le 
président  des  assises  aurait  suspendu  les  débats  ,  s'il 
résulte  du  procès-verbal  que  la  suspension  n'a  eu 
lieu  que  pour  laisser  à  la  Cour  et  aux  jures  un  repos 
nécessaire.— Cass.,  16  déc.  1825.  [S. 26. 1.318;  C.n. 
8. -D. P. 26.1  185.] 

25.  Cette  disposition  doit  être  entendue  dans  ce  sens 
que  les  juges  et  les  jurés  peuvent,  pendant  les  débats, 
aller  dîner  et  coucher  chez  eux  ou  à  l'auberge,  et  que 
les  intervalles  de  suspension  peuvent  comprendre  plu- 
sieurs heures. — Cass.,  9  août  1811.  [S. 17. 2. 317;  C 
N.3.]— 5  sept.  1811.  [S.17.2.317;  C.N.3.]  — 16  janv. 
1812.  [S. 17. 2. 317;  C.N.4.-D.A.4.373.]  —  15  0Ct. 
1812.  [S. 17.2. 517;  C  N.i.-D.A. 4.575. ]— 4déc.  1812. 
[S. 17.2. 317;  C.N.4.]  — 17  août  1815.  [S. 15. 1.297;  C. 
N.5.-D.A.8.365.]  —  il  avril  1817.  [S. 18. 1.162;  C.N, 
5.-D.A.9.518.] 

25  bis.  Les  débats  peuvent  même,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte nullité,  être  suspendus  pendant  plus  de  vingt- 
quatre  heures,par  exemple,êlre  renvoyés  du  samedi  soir 
au  lundi  matin  :  le  pouvoir  de  suspension  des  débats 
est  laissé  à  la  discrétion  du  président  de  la  Cour  d'as- 
sises.—Cass.,  23  mars  1827.  [C.N.8.-D.P. 27. 1.595.] 
—  1er  avril  1830.[S.30.1.319;C  N.9.-D.P.30.1.191.J 

25  ter.  Le  président  peut,  pour  fixer  la  durée  de  la 
suspension  des  débats,  consulter  le  vœu  des  jurés  et 
l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Cass.,  4 
n0V.183G.  [SY57.1.988.-D.P.37.1.186.-P.37.2.88.] 

26.  Les  débats  peuvent  être  suspendus  jusqu'au 
lendemain,  lorsque  ce  délai  est  jugé  nécessaire  pour 
le  repos  des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accu- 
sés.—Cass.,  26  mai  1826.  [S.27.1.177;  C.N.8.-D.P, 
26.1.370.] 

27.  Et  même  la  suspension  des  débats  ordonnée 
par  le  président  pendant  un  temps  qui  peut  paraître 
plus  que  suffisant  pour  le  repos  des  juges  et  des  ju- 
rés (pendant  un  jour  et  demi,  par  exemple)  n'est  pas 
une  cause  de  nullité...,  alors  surtout  que  celte  sus- 
pension prolongée  paraît  avoir  eu  lieu  dans  l'intérêt 
de  l'accusé  lui-même.— Cass.,  5  avril  1832.  [SY.  33. 
1.155.-D.P.32. 1.544.] 

28.  Il  ne  peut  résulter  nullité  de  ce  qu'après  une 
interruption  les  débats  auraient  été  continués  sans  que 
le  président  eût  déclaré  l'audience  reprise,  si  d'ail- 
leurs il  est  constaté  que  celle  continuation  des  débats 
n'a  eu  lieu  que  lorsque  toutes  les  personnes  qui  y 
étaient  intéressées  se  trouvaient  à  leur  poste.— Cass., 
23  avril  1835.  [SY.  35. 1. 746. -D. P. 35. 1.294.] 
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3541.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  étécitë  ne 
comparât l "a  pas,  la  Cour  pourra,  sur  lu  réqui- 
sition du  procureur  général,  et  avant  (Jue 
déliais  soient  ouverts  par  la  déposition  du  pre- 

29.  11  n'est  pas  nécessaire,  dans  le  cas  où  les  dé- 
pôts d'une  affaire  ont  été  auspendud  momentanément 

pour  le  repos  de  la  Cour  d'assises  et  des  jures,  et  re- 
pris ensuite  le  môme  jour,  que  la  mention  de  cette 
suspension  sur  le  procès-verbal  soit  signée  du  prési- 
dent et  du  greffier,  la  partie  dos  débats  qui  précède 

îa  suspension  n'étant  pas  une  séance  distincte  et  sé- 
parée de  celle  qui  suit  la  suspension.— Cass.,  23  mai 
1846.  [S-Y46.1.508.-P.4G.2.198.] 

30.  Une  fois  les  débats  commencés,  la  Cour  d'as- 
sises ne  peut  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session  , 
sous  prétexte  qu'une  nullité  aurait  été  commise  dans 
la  procédure.  A  la  Cour  de  cassation  seule  appartient 
de  prononcer  cette  nullité,  si  elle  existe. —  Cass.,  28 
février  1833.  [S-Y  33. 1. 414. -D.r. 33. 1.294.] 

31.  Mais  lorsque  ,  par  suite  d'un  désordre  tumul- 
tueux survenu  à  l'audience  pendant  les  débats  d'une 
affaire  criminelle,  à  l'occasion  de  la  déposition  d'un 
témoin,  les  jurés  ont  témoigné  leur  indignation  et  vi- 
vement manifesté  les  impressions  qu'ils  ressentaient 
de  ce  désordre,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  à  crain- 
dre  que  l'affaire  ne  soit  pas  examinée  avec  tout  le  calme 
et  toute  l'impassibilité  nécessaires  ,  il  y  a  lieu  par  ta 
Cour  d'assises,  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  ses- 
sion..., encore  que  les  jurés  n'aient  pas  fait  connaître 
leur  opinion  personnelle  sur  le  fond  du  procès.  —  Pa- 
ris, 11  juin   1831.  [S-^  52.2.74. -D.P.31. 2. 236.] 

32.  Un  tribunal  criminel  ne  peut  annuler  les  débats 
et  renvoyer  le  jugement  à  la  session  prochaine,  sur 
le  motif  que  le  défenseur  de  l'accusé  adresse,  dans  ses 
plaidoiries,  des  inculpations  contre  les  fonctionnaires 
publics  ,  et  invoque  des  principes  que  le  tribunal 
trouve  inconvenants  et  dangereux. —  Cass.,  11  brum. 
an  12.  [S.4.2.47;  C.N.1.-D.A.4.582.] 

33.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  toucha  le  renvoi  de 
l'affaire  à  une  autre  session  ou  à  un  autre  jour  de  la 
session,  les  décisions  placées  sous  les  art.  306,  354 
et  406. 

34.  Lorsque  les  débats  sont  interrompus  et  ren- 
voyés aux  prochaines  assises ,  dans  l'intérêt  de  l'ac- 
cusé, sur  sa  demande  et  parce  qu'il  a  négligé  de 
faire  concourir  les  moyens  de  défense  avec  les  moyens 
d'attaque,  les  frais  de  ce  renvoi  doivent  être  suppor- 
tés par  lui ,  quelle  que  soit  l'issue  de  l'accusation. — 
Cass.,  6  juill.  1815.  [S.16.1.141;C.N.5.-D.A.4.380.] 

C  554  3  =  i -  Tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  au 
tirage  au  sort  du  jury,  et  que  l'affaire  n'est  pas  portée 
à  l'audience,  c'est  au  président  de  la  Cour  d'assises 
qu'il  appartient  de  prononcer,  sans  le  concours  de  la 
Cour,  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session. — Cass., 

4  fév.  1825.    [S. 25. 1.330;  C.N.8.-D.P.25. 1.210.]  — 

27  avril  1850.  [P.52.2.298.]— C'est  la  disposition  de 
l'art.  306. 

2.  Le  renvoi  peut  encore  être  ordonné  dans  des  cir- 
constances graves  et  pour  la  découverte  de  la  vérité. 
—  Cass.,  6  juill.  1815.  [S. 16. 1.141;  C.N.5.-D.A.4. 
580.]— 12  fév.  1818.  [C.N.5.-D.A.4.381.]  —  C'est  la 
disposition  de  l'art.  406. 

3.  Enfin,  il  peut  encore  être  ordonné  dans  le  cas 
de  l'art.  331,  lorsqu'il  y  a  présomption  gu'un  témoin 
rend  un  faux  témoignage. 

4.  Dès  que  le  débat  est  ouvert  et  qu'il  s'agit  de  sa- 
voir si,  en  raison  de  l'absence  d'un  témoin,  il  y  a  lieu 
de  passer  outre  ou  de  renvoyer  à  une  autre  session, 
c'est  à  la  Cour  qu'il  appartient  de  prononcer.— Cass., 
10  OCt.  1839.  [SY.39.1.955.-D.P40.1J377.-P.40. 
1.14.] 


mier  témoin  inscrit  sur  la  liste,  renvoyer  l'af- 
faire à  la  prochaine  session.  [C.  3 brum.  an  I. 
art. 419.— Tar.cr.,  71.] 

355.  Si,  à  raison  de  la  non-comparution  du 

.')  C'est  également  à  la  Cour  et  non  au  président 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  excuses  des  témoins 
—Cass.,  20  août  1829. 

6. ..Ou  sur  l'excuse  d'un  juré  malade,  et  sur  son 
remplacement  par  ua  juré  suppléant.— Casa.,  10  oct. 
18^.0.  [&K39.1.95*.] 

7.  Les  Cours  d'assises  ont  un  pouvoir  souverain  et 
discrétionnaire,  en  ce  qui  concerne  le  renvoi  d'une 
affaire  à  une  autre  session.  La  loi  abandonne  entière- 
ment à  leur  appréciation  la  cause  et  les  motifs  qui 
peuvent  les  déterminer  à  ordonner  ce  renvoi. — C 

31  OCt.  1817.  [C.N.3  -D.A.4.478.]  —  20  OCt.  1820.  [C. 
N.6.-D.A.4.379.]  —  14  sept.  1821.  [C.N.6.-D.A.8. 
371.]  —25  sept.  1824.  [S. 25. 1.87;  C.K.7.-D.P.23. 1 . 
/<4.]  —  10  juin  1826.  [C.N.8.-D.P. 26. 1.376.]  —  21 
mars  1839.  [D.P.39.1.397.-P.39.2.412.]  —  3 
1839.  [P.39.2.669.] 

8.  De  ce  que  le  pouvoir  conféré  à  la  Cour  d'assise* 
est  facultatif,  il  résulte  que  l'arrêt  refusant  d'ordon- 
ner le  renvoi  n'a  pas  besoin  d'être  motivé.— Cass.,  a 
juin  1831.  [Dp. 31. 1.270.] — ...Et  que,  dans  tous  les 
cas,  il  est  à  l'abri  de  la  cassation— Cass.,  7  fév.  1833 
—21  mars  1839.  [D.P.39.1.297.-P.39.2.412.] 

9.  Lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  le  renvoi,  le  minis- 
tère public  doit  toujours  être  entendu,  mais  son  con- 
sentement n'est  pas  de  rigueur.— Cass.,  20  août  1824. 

[S. 25. 1.296;  C.N.7.-D.A.4.376.] 

10.  Le  même  droit  re  s'applique  pas  à  l'accusé. — 
Cass.,  13  OCt.  1815.  [S. 17. 1.16;  C.N.5.-D.A.4.378.] 

—  12  déc.  1824.— 16  sept.  1S31.  [O.P. 31. 1.335.] 

11.  Jugé  cependant  que  l'accusé  peut,  comme  le 
ministère  public,  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  la 
session  suivante  ;  que  même  la  Cour  d'assises,  en  dé- 
cidant qu'elle  ne  pouvait  renvoyer  l'affaire  aux  assises 
suivantes,  sur  l'unique  motif  que  le  ministère  public 
s'y  opposait,  avait  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
554,  et  violé  le  droit  de  la  défense  de  l'accusé,  qui 
demandait  le  renvoi. —Cass.,  I2janv.  1832.  [S-^32. 

1.272.-D.P.32.1.66.] 

12.  L'accusé  a  le  droit  de  prendre  telles  conclu- 
sions qu'il  juge  convenable  ;  mais  il  n'y  aurait  point 
nullité  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  été  interpellé 
de  déclarer  si  ou  non  il  consent  au  renvoi. — Cass.,  14 
déc.  1837.  [S-^38.1.81.-D.P. 58. 1.435.-P. 38.1.104.] 
—21  mars  1844.  [S-Y  44. 1.668.-D.P.44. 4.107.] 

13.  Les  Cours  d'assises  peuvent  ordonner  le  renvoi 
d'une  affaire  à  une  session  ultérieure  pour  entendre 
un  témoin  absent  dont  la  déposition  leur  paraît  utile, 
alors  même  que  les  débat?  de  cette  affaire  ont  déjà  com- 
mencé :  ce  n'est  pas  là  violer  l'art.  555,  portant  que 
les  débats,  une  fois  entamés,  ne  pourront  être  inter- 
rompus. —  Cass.,  11  OCt.  1821.  [C.N.6.-D.A.4.376.] 

—  26  nov.   1829.  [S.30. 1.115;  C.N.9.-D.P.30.1.12.] 

— Bourguignon,  Juri$p.,  sur  l'art.  353,  §  a. 

14.  L'accusé  qui  a  lui-même  demandé  que  farréf 
qui  renvoyait  l'affaire  à  une  autre  session  fût  rap- 
porté est  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  se 
serait  pas  écoulé  un  intervalle  de  dix  jours  enlse  la 
notification  de  l'arrêt  qui  fixe  la  cause  à  un  autre 
jour  dans  la  même  session  et  le  jour  du  débat.  — 

Cass.,  11  OCt.  1821.  [C.N.6.-D.A.4.57#.] 

C  55d>  j  ~'t  •  La  condamnation  aux  frais  de  citations, 
actes  et  voyages  des  témoins,  autorisée  par  l'art.  355, 
ne  peut  être  prononcée  qu'autant  que  l'affaire  est  ren- 
voyée à  une  autre  session.  —  Hors  ce  cas,  le  témoin 
ne  doit  être  condamné  qu'aux  peines  portées  par  l'art. 
80.— Legraverend,  t.    ,  p.  196. 
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témoin,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  session  sui- 
vante, tous  les  frais  de  citation,  actes,  voyages 
Je  témoins,  et  autres  ayant  pour  objet  de  faire 
juger  l'affaire,  seront  à  la  charge  de  ce  témoin, 
t  il  y  sera  contraint,  même  par  corps,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général,  par  l'arrêt 
qui  renverra  les  débats  à  la  session  suivante. 

Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce 
Sémoin  sera  amené  par  la  force  publique  devant 
la  Cour  pour  y  être  entendu. 

Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin 
qui  ne  comparaîtra  pas,  ou  qui  refusera,  soit 
de  prêter  serment,  soit  de  faire  sa  déposition, 
sera  condamné  à  la  peine  portée  en  l'article  80. 
,rC.  3  brum.  an  4,  art.  420.  —  C.  proc,  264  \ 
C.  inst.  cr.,  80, 157;  Tar.  cr.,  71.] 

2.  C'est  la  Cour  d'assises  et  non  le  président  qui 
doit  statuer  sur  les  excuses  des  témoins.  —  Cass.,  20 
août  1829. 

3.  Le  refus  de  déposer  donne  lieu  à  l'application  de 
Vart.  555,  comme  le  refus  de  comparaître. —Cour  des 
pairs,  16  juill.  1821.  [C.N.6.]  —  Legraverend  établit 
très-disertement  cette  doctrine,  t.  l,  p.  260  et  s.  — 
Junge  Bourguignon,  Jurisp.,  sur  l'art.  304. 

4.  Ud  serment  pr.Hé  volontairement  hors  la  néces- 
sité des  fonctions  civiles  ou  religieuses  ne  peut  être 
un  motif  légitime  de  refuser  à  la  justice  les  révéla- 
tions qu'elle  requiert  dans  l'intérêt  de  la  société.  — 
Cass.,  50  nov.  1820.  [S. 21. 1.48;  C.N.6.-D.A. 11.46.] 
— Bourguignon,  sur  l'art.  504. 

o.  La  disposition  sévère  de  notre  article  ne  doit  être 
appliquée  qu'aux  témoins  dont  la  présence  est  absolu- 
ment nécessaire  :  c'est  ce  qui  fut  clairement  expliqué 
dans  la  discussion  du  conseil  d'Etat  à  la  séance  du  7 
vend,  an  13. — Bourguignon,  sur  l'art.  555. 

6.  Dans  aucun  cas,  l'accusé  ne  peyt  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  qu'un  témoin  qui  n'a  pas  com- 
paru n'aurait  pas  fié  condamné  à  l'amende. — Cass., 

14  sept.  J821.  [C.N.6.-D.A.8.57Ï.) 

7.  L'arrêt  d'une  Cour  d'assises  qui  statue  sur  le 
point  de  savoir  si  un  témoin  cité  aux  débats  sera,  par 
suite  de  son  refus  de  déposer,  condamné  ou  non  à 
j'amende,  doit,  à  peine  de  nullité,  ôtre  motivé.  — 
Cass.,  12  août  1831.  [S-V.52.1.106.-D.P.33.1.116.J 

C  556  ]  =  C'est  à  la  Cour  d'assises  qui  a  rendu 
l'arrêt  de  condamnation  à  prononcer  sur  l'opposition. 
— Si  la  session  était  close,  le  jugement  serait  renvoyé 
de  droit  à  la  session  suivante. — Cass.,  29  avril  1817. 
[C.N.5.]— Carnot,  Inst.  crim.,  t.  2,  p.  697,  n.  4. 

C  557  3  =  '  ■  L'accusé  doi*  comparaître  libre  d'en- 
traves pour  entendre  la  déclaration  du  jury  et  pour 
p\crcer,  en  présence  de  cette  déclaration,  son  droit  de 
légitime  défense.— Toutefois,  s'il  est  résullé  des  débats 
que  l'accusé  était  d'un  caractère  bouillant  et  emporté, 
le  président  peut  prendre,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien 
de  l'ordr?  et  la  sûreté  des  personnes,  et  même  or- 
donjD»f  qne  cet  accusé  sera  introduit  avec  des  menot- 
tes. Du  moins,  l'emploi  de  cette  mesure  ne  peut  en- 
rafnet  nullité,  alors  qu'après  la  lecture  de  la  décla- 
ration du  jury  les  menottes  ont  été  ôlées  à  l'accusé 
pendant  qu'il  exerçait  son  droit  de  défense.— Cass., 
7  OCt.  1830.  [S -V.  31. 1.368;  C.N.9.-D.P.51.1.12.]  — 
V.  F.  Hélie,  Encycl.  du  dr.,  \°  Cour  d'ass. ,n.  738. 
2.  La  présence  de  l'accusé  n'est  requise  par  l'art. 
357  qu'au  moment  de  la  lecture  de  la  déclaration  du 
jury,  donnée  par  le  greffier  après  que  celle  déclaration 
«  été  remise  à  ce  dernier  par  le  président.  — Cass.,  1 1 


35$».  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte 
contre  ces  condamnations,  dans  les  dix  jours  de 
la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  témoin 
condamné  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamèires;  et  l'opposition  sera  reçue 
s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimement  empêché, 
1  ou  que  l'amende  contre  lui  prononcée  doit  être 
modérée.  [C.  3  brum.  an4,  art. 422. — Tar.cr., 
71.] 

SECTION  IL 
Du  Jugement  et  de  l'Exécution. 

SSV.  Le  président  fera  comparaître  l'accu- 
sé, et  le  greffier  lira  en  sa  présence  la  déclara- 
tion du  jury.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  428.  —  G. 
inst.  cr.,  310.] 

avril  1817.  [S. 18. 1.162;  C.N.5.-D.A. 9. 518.]—  Bour- 
guignon, Jurispr.,  t.  2,  p.  160. 

3.  Mais  s'il  se  trouvait  dans  l'auditoire  avant  l'in- 
stant fixé  pour  sa  comparution,  cette  circonstance  ne 
pouvant  qu'être  favorable  au  droit  de  défense,  ne  sau- 
rait être  invoquée  par  l'accusé  comme  moyen  de  nullité. 
-Cass.,24marsl831.  [S-Y32.1.195.-D.P.31. 1.194.] 

4.  Si  le  jury  est  renvoyé  dans  la  chambre  de  ses  dé- 
libérations pour  rectifier  sa  déclaration,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'accusé  soit  emmené  et  que  cette  décla- 
ration rectifiée  soit  lue  en  son  absence.  —  F.  Hélie, 
Encycl.  du  d/\,  t.  7,  p.  212,  n.  739. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  est  indifférent  que  la  se- 
conde déclaration  affirmative  du  jury  soit  lue  immédia- 
tement à  l'accusé.— Cass.,  7  avril  1827.  [C.N.8.-D.P. 

27.1.408.] 

6.  Lorsque  toutes  les  questions  ont  été  lues  à  l'au- 
dience par  le  chef  du  jury,  il  suffit,  au  cas  où  les  jurés 
ont  été  renvoyés  dans  leur  chambre  pour  compléter  ou 
rectifier  quelques-unes  de  leurs  réponses,  qu'il  soit 
donné  lecture  des  questions  et  des  réponses  concernant 
les  accusés  à  l'égard  desquels  il  avait  été  ordonné  que 
les  réponses  seraient  complétées  ou  rectifiées. —  Cass., 
12  avril  1839.  [Bull.  n.  125.] 

7.  La  lecture  de  la  déclaration  du  jury  par  le  gref- 
fier en  présence  de  l'accusé  est  une  formalité  sub- 
stantielle dont  l'omission  emporte  nullité  de  l'arrêt 
de  condamnation  et  de  la  déclaration  du  jury.  — 
Cass,  4  avril  1829.  [S. 30.1. 336;  C.N.9.-D-P.29.1. 
209.]— 29  nov.  1834.  [SY  35.1. 228.-D.P.55. 1.152  J 
—  15  sept. 1836.  [S-T:37.1.601.-D.P.57.1.101.-P.57" 
1.548.1  —  26  avril  1839.  [S-Y40.1.47S.-D.P.59.1' 
385.-P.59.2.666.]—  27  nov.  1845.  [S-Y  46. 1.698. -D 
P.46.1.115.-P.46.1.511.]  — 22  mai  1847  et  10  aoû 
1848.  [S-Y  49. 1.500.] 

8.  Si  le  procès-verbal  ne  constate  pas  l'accomplis- 
sement de  celte  formalité,  elle  est  réputée  avoir  été 
omise. — Mêmes  arrêts. 

9.  Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  l'interpel- 
lation que  le  président  a  faite  à  l'accusé,  en  conformité 
de  l'art.  565,  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'a  rien  à  dire 
pour  sa  défense.  —  Cass.,  2i  mai  1847.  [S-Y49.1. 
500] 

40. ..Non  plus  que  par  la  mention  que  le  ministère 
pu^ic  a  fait  des  réquisitions  en  suite  de  la  déclaration 
du  jury,  et  que  l'accusé  y  a  répondu.— Cass.,  15  sept. 
1836.  ïS-Y  37.1. 601.-D.P.37.1.1G4.-P.57.1. 348.] 

41.  Il  faut  encore  que  la  lecture  de  la  déclaration 
du  jury  soit  faite  avec  le  concours  et  la  présence  des 
douze  jurés.  L'absence  de  l'un  d'eux,  lors  de  cette 
lecture, opérerait  nullité  de  la  déclaration,  alors  même 
que  le  chef  du  jury  certifierait  l'avoir  signée  en  pré- 
sence de  tous  les  jurés.— Cass.,  2  nov.  1811.  [S.  12. 
1.95;  C.N.3.-D.A.4.406.]  —  4  avril  1830.  [S. 30.1. 
536:  C.N.9.-D. P. 29. 1.209.1 
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;i5w.  Lorsque  l'accusé  aura  élé  déclaré  non 
table,  le  président  prononcera  qu'il  est  ac- 
quitté de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit 
mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 

•  se. 

La  Cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages- 
intérêts  respectivement  prétendus,  après  que 
les  parties  auront  proposé  leurs  lins  de  non- 
recevoirou  leurs  défenses,  et  que  le  procureur 

néral  aura  été  entendu. 

La  Cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge 
convenable,  commettre  l'un  des  juges  pour  en- 
tendre les  parties,  prendre  connaissance  des 
pièces,  et  faire  son  rapport  à  l'audience,  où  les 
parties  pourront  encore  présenter  leurs  obser- 
vations, et  où  le  ministère  public  sera  entendu 
de  nouveau. 

12.  Au  surplus,  lorsqu'il  est  dit  au  procès-verbjl 
des  débats  que  les  jurés  étant  rentrés   dans  l'au- 
dience, le  président  leur  a  demandé  le  résultat  de  leur 
libération,  celle  mention  établit  suffisamment,  qu'ils 
ût  tous  élé  présents  à  la  lecture  de  la  déclaration. — 
.,  10  juin  1S30.  [D.p.50. 1.314.} 

43.  Dans  les  matières  correctionnelles  où  le  jury 
n'a  pas  le  droit  de  délibérer  sur  les  circonstances  at- 
ténuantes, l'omission  par  le  greffier  de  lire  la  parlie 

1  la  déclaration  du  jury  admettant  de  telles  circon- 
stances ne  conslilue  pas  une  violation  de  ia  loi.  — 
Cass.,  2  fév.  1837.  [S-Y37.1.170.-D.P.37. 4.509.] 

44.  Non-seulement  le  défenseur  a  le  droit  d'assis- 
ter à  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury,  mais  il  a 
été  jugé  qu'il  a  de  plus  droit  d'avoir  la  parole  le  der- 
nier, et  cela,  à  peine  de  nullité,  sur  tous  les  incidents 
qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  cette  lecture.  — 
Cass.,28janv.  1830.[S.30.1.66;C.N.9.-D.p.30.1.99.] 

45.  Si,  après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury 
par  le  chef,  l'un  des  membres  de  la  Cour  d'assises  se 
retirerait  (pour  cause  de  maladie,  par  exemple),  la 
Cour  ne  pourrait  s'adjoindre  un  autre  jage  pour  le 
remplacer  :  l'adjonction  d'un  juge,  dans  ce  cas,  serait 
illégale  etenlraînerait  la  nullité  des  débats  et  du  ju- 
gement. Néanmoins,  les  réponses  favorables  à  l'accusé 
lui  resteraient  acquises.— Cass.,  31  août  1833.  [Bull. 
n.  551.3 

E  558  1  =  S  ^er«  Déclaration  du  jury.  —  ...  Ac- 
quittement ou  absolution  de  l'accusé. 

4.  La  déclaration  du  jury  peut  donner  lieu  à  quatre 
modes  de  décision  différents  :  1°  Si  l'accusé  est  déclaré 
non  coupable,  le  président  prononce  l'ordonnance 
d'acquittement,  sans  consulter  les  juges  (art.  3SS)  ; 
â°  S'il  est  déclaré  coupable  d'un  fail  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  une  loi  pénale,  la  Cour  prononce  l'absolution 
de  l'accusé  (art.  364);  3°  Si  le  fait  est  défendu  par 
une  loi  pénale,  la  Cour  condamne  l'accusé  à  la  peine 
portée  par  la  loi  (art.  565)  ;  4°  Si  l'accusé  est  déclaré 
excusable,  la  Cour  prononce  conformément  au  Code 
pénal  (art.  567). 

2.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  non  convaincu,  le 
président  rend  seul  l'ordonnance  d'acquittement,  et  n'a 
besoin  ni  de  consulter  les  juges,  ni  d'entendre  le  mi- 
nistère public. —  Cass.,  1-2  vend,  an  13.  [S. 7. 2, 764; 
C.N.2.-D.A.1.163.]— 2  juin  1831.  [S-Y5Ll.540.-D. 
p. 51. 1.233.]  — Legraverend,  t.  2,  p.  258,  sect.  re  ; 
Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  161;  Carnot,  sur  Part. 
5u8;  Devilleneuve  et  Giibert,  Table  générale,  v°  Ac- 
quittement, §  1er. 

3.  Les  jurés  sont  sans  caractère  et  sans  pouvoir  pour 
s'occuper  d'autrc3  faits  que  de  ceux  formant  l'objet  des 

lions  qui  leur  sont  posées,  et  ils  ne  peuvent  éten- 


L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir 
dommages-intérêts   contre  .ses  dénonciab 
pour  fait  de  calomnie  ;   sans  néanmoins  que 
membres  ries  autorités  constituées  puissent 
ainsi   poursuivis  à   raison  des  avis  qu'ils  sont 
tenus  de  donner,  concernant  les  délits  dont 
ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans  l'exei 
de  leurs  fonctions, et  sauf  contre  eux  lademande 
eu  prise  ;i  partie,  s'il  y  a  lieu. 

Le  procureur  général  Bera  tenu,  sur  la  réqui- 
sition de  l'accusé,  de  lui  faire  connaître  ses  dé- 
nonciateurs. [C.  3brum.au  4, ait.  \l\,  425.— 
C.inst.  cr.,30,  31,  66,  409,412*  C.  pén.,10, 
51  j  Tar.cr.,  42,71.] 


dre  au  delà  leurs  déclarations  (V.  à  ce  sujet  supra, 
art.  350,  n.  31  et  suiv.)  —  Ainsi,  quand  les  juré., 
sont  interrogés  sur  la  question  de  savoir  si  une  per- 
sonne est  coupable  d'avoir  donné  volontairement  la 
mort  à  son  enfant  nouveau-né,  et  qu'ils  répondent  né- 
gativement, mais  en  ajoutant  que  l'accusée  est  coupa- 
ble d'bomieide  par  imprudence,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  doit  prononcer  l'acquittement.  —  Cass.,  10 
avril  1829.  [S. 29. 1.375;  C.N.9.-D. P. 29. 1-319.] 

4.  Ainsi  encore,  lorsque,  sur  une  accusation  de  viol, 
les  jurés  déclarent  l'accusé  non  coupable,  ils  ne  peu- 
vent ajouter  qu'il  est  coupable  d'attentat  à  la  pudeur, 
si  la  question  ne  leur  a  pas  été  posée  ;  et,  dans  ce  cas, 
le  président  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  l'ac- 
quittement.—Cass. ,26  OCt.1820.  [C.N.6.-D.A.4-.497.1 

5.  Il  y  a  lieu  à  acquittement  par  le  président,  et  non 
à  absolution  par  la  Cour  d'assises,  bien  que  l'accusé 
ait  été  reconnu  auteur  du  fait  incriminé,  mais  sans  eu 
être  déclaré  cowpa&ïe.— Cass.,  21  sept.  1839.  [S-Y59, 
1.935.-D.P.40.1.373] 

6.  Quelque  irrégulière  en  la  forme  (par  exemple, 
pour  expression  du  nombre  des  voix)  que  soit  une  dé- 
claration du  jury,  favorable  à  l'accusé,  cette  déclaration 
entraîne  nécessairement  l'acquittement  de  l'accusé,  et 
ne  peut  être  annulée  que  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi. 
—  Cass.,  9  fév.  1839.  [S-Y401.480.-D.P.39.1.391.] 

7.  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  empêcher  la  mise 
en  liberté  immédiate  de  celui  qui  a  été  acquitté. — Gol- 
béry,  Encycl.  du  droit,  v°  Acquittement,  n.  22. 

8.  Toutefois, l'ordonnance  d'acquittement  est  nulle, 
lorsqu'elle  a  été  rendue  sur  une  déclaration  du  jury 
qui  renferme  des  propositions  contradictoires.  L'art. 
409,  portant  que  l'annulation  des  ordonnances  d'ar- 
quiltement  ne  peut  être  poursuivie  par  le  ministère  pu- 
blic que  dans  l'iotérêt  de  la  loi,  ne  s'applique  pas  h 
celles  qui  ont  été  rendues  sur  des  déclarations  du  jury 
contradictoires  et  nulles.— Cass.,  2  juill.  1813.  [S. 29, 
1.480:  C.N.4.-D. a.  1.161.]  —  Bourguignon,  t.  2,  arL 
409;  Carnot,  sur  l'art.  330. 

9-10.  C'est  uniquement  dans  le  cas  où  l'accusé  es! 
déclaré  non  coupable,  qu'il  appartient  au  président  de 
rendre  seul  une  ordonnance  qui  ne  peut  être  annulée 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  ie  la  par- 
tie acquittée  :  mais  lorsque  l'accusé  est  déciaré  coupa* 
ble,  c'est  à  la  Cour  entière  qu'il  appartient  non  de 
Y  acquitter,  mais  de  l'absoudre,  si  le  fait  n'est  dé- 
fendu par  aucune  loi  pénale.  —  Cass.,  14  nov.  1811. 
[S.13.1.151;  C.N.3.-D.A.1.164.]—  7  fév.  1812.  [S. 
12.1.520;  C-N.4.-D.A.1.164.]— 21  janv.  1813.  [S. 13. 
1.228;  C.N.4.]— 2  juill.  1813.  [S. 20. 1.480;  C.N.4.- 
D. A. 1.161.]  —  24  mai  1821.  [S. 21. 1.254;  C.N.6.]  — 
25  ïév.  1830.  [S. 30. 1.260;  C  N.9.-D.P.30.1.140.]  — • 
2  juin  1851.  [S-Y31.1.346.-D.P.31.1.233.]— V.  ce- 
pendant Golbéry,  ubi  sup.,  n.  28  et  s.;  Cubai".  , 
Proc.  de*  Court  d'ass.,  n.  676. 
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44.  Dans  le  cas  où  le  jury  déclare  que  l'accusé, 
reconnu  coupable,  a  agi  sans  connaissance,  il  y  a  lieu 
à  absolution  et  non  à  acquittement.  —  Cass.,  4  mai 
1827.  [S.27. 1.542;  C. N. 8. -D. P. 27. 1.-411.] 

42.  De  môme,  l'accusé  contre  qui  il  ne  reste  de 
prouvé  qu'un  fait  prescrit  doit  être  absous  par  la  Cour 
elle-même  et  non  acquitté  par  le  président  seul.— 
Cass.,  22  avril  1830.  [S. 30. 1.303;  C  N.9.-D.P.50.1. 
223.]—  2  juin  1831.  [S-V.  31. 1. 346.  -D.  P.  31. 1.233] 

43.  Lorsque,dans  une  accusation  principale  de  meur- 
tre, il  est  posé  une  question  subsidiaire  de  coups  por- 
tés volontairement,  qui,  sans  intention  de  donner  la 
mort,  l'auraient  cependant  occasionnée,  et  que  cette 
dernière  question  est  seule  affirmativement  résolue  par 
le  jury,  le  président  de  la  Cour  d'assises  ne  peut  pro- 
noncer l'acquittement  de  l'accusé,  qui  reste  passible  des 
peines  encourues  à  raison  du  fait  déclaré  constant  par 
le  jury.  — Cass.,  13  janv.  1842.  [S-V42.1816.-D.P. 
42.1.177.-P.42.2.417.] 

44.  Lorsque  les  réquisitions  du  ministère  public, 
d  après  les  réponses  du  jury,  ont  saisi  la  Cour  d'as- 
sises d'une  question  relative  à  l'application  de  la  peine. 
c'est  à  la  Cour  d'assises  elle-même  qu'il  appartient  de 
statuer  :  le  président  est  absolument  sans  pouvoir 
pour  rendre  une  ordonnance  d'acquittement. — Cass., 
2G  mai  1826.  [S.27. 1.163;  C.N.8.-D.P.26.1 .368.] 

4  5.  C'est  aussi  à  la  Cour  d'assises  et  non  au  président 
seul  qu'il  appartient  de  décider  si  la  déclaration  du  jury 
est  complète  ou  non,  et  s'il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  dans 
sa  chambre  pour  en  ordonner  une  nouvelle.  —  Cass., 
25  août  et  13  sept.  1826.  [S. 28. 1.55;  C.N.8.-D.P.27. 

1.245.1— V.  encore  à  cet  égard,  sup.,  art.  350,  n.  19 
et  20. 

§2.  —  Dommages-intérêts.  —  ...Règles  générales. 

46.  L'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel  est  li- 
mitée à  ce  qui  a  été  formellement  déclaré  par  la  réponse 
du  jury.  C'est  sur  ce  principe  que  reposent  entièrement 
les  art. 358, 359  et  366,  qui  autorisent  la  Cour  d'assises 
à  condamner  l'accusé  même  acquitté  en  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile,  à  les  refuser  à  celle-ci 
quand  même  l'accusé  est  déclaré  coupable,  et  lui  lais- 
sent la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  à  l'accusé  ac- 
quitté ou  absous  des  réparations  civiles  contre  ses  dé- 
nonciateurs ou  la  partie  civile. —  Mangin,  Act.  publ., 
t.  2.  n.  429. 

47.  La  Cour  d'assises  peut  indiquer  pour  son  juge- 
ment des  demandes  de  dommages-intérêts,  un  jour 
postérieur  à  la  fin  du  trimestre.— Cass.,  25  mai  1849. 
[S-Y  50.1. 76. ]—V.  art.  359,  n.  9. 

48-49.  Dans  le  cas  de  renvoi  à  un  autre  jour  pour 
statuer  sur  les  dommages-intérêts,  un  rapport  de  juge 
n'est  pas  indispensable  :  la  nomination  d'un  juge-com- 
missaire est  une  mesure  purement  facultative  de  la  part 
de  la  Cour  d'assises.— Cass. ,25  mai  1849.  [S-Y.50.1. 
76.] 

§  3.  —  Dommages  intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile. 
20.  En  accordant  aux  Cours  d'assises  le  droit  de 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  respectivement  pré- 
tendus, VîtI.  358  les  a  nécessairement  investies  du  droit 
de  prononcer  sur  le  fait  matériel,  et  de  la  faculté  de 
condamner  l'accusé  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  civile,  quoiqu'il  ait  été  déclaré  non  coupable  par 
lejury.— Cass.,  22  juill.  1815  [S. 13. 1.447;  C.N.4.- 
D.A.3.494.]  —  Il  oct.  1817.  [S.19.1 .269;  C.N.5.-D. 
A. 3.495.]— 26  mars  1818.  [S.18. 1.284;  Cn  5.-D.A. 
3.496.]— 24  juill.  1841.  [S-Y41. 1.791.]— Merlin,  v° 
Rép.,  Réparation  civile,  §  7,  n.  2,  et  Quest.,  eod. 
verb.,  §  2,  n.  5;  Legraverend,  t.  2,  ch.  2,  p.  268; 
Bourguignon,  Manuel,  art.  358,  note  2,  et  Jurisnr., 
note  3;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  429;  Le  Sellyer, 
t.  6,  n.  2448;  Devilleneuve  et  Caretle,  Collect.  nouv.j 
loi.  1.1.531 — Y.  î't»/".,  art.  3G0,  n.  126. 


21 .  Id.  Un  accusé  acquitté  par  suite  de  la  déclaration 
de  non-culpabilité  rendue  par  le  jury  peut  néanmoins 
être  condamné  par  la  Cour  d'assises  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile. — Ass.  de  Baslia,  8  nov. 

1831.  [S-V.  32.2.424.-D  P.32.2.83.]  — Cass.,  12  nov. 
1846.  [SY47.1.41.] 

22.  Et  même,  l'accusé  du  crime  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence,  acquitté  par  suite  de  la  décla- 
ration négative  du  jury,  peut  néanmoins  être  con- 
damné envers  la  partie  civile  à  des  dommages-intérêts, 
comme  auteur  d'un  simple  attentat  à  la  pudeur  :  ce 
n'est  pas  là  violer  la  chose  jugée  par  la  déclaration  du 
jury.  La  Cour  d'assises  est,  en  un  tel  cas,  compétente 
pour  prononcer  les  dommages-intérêts.— Cass.,  5  mai 

1832.  [SY.  32.1.530.-D.P.32.1.311.] 

23.  Lorsque  l'administration  des  contributions  in- 
directes est  intervenue  comme  partie  civile  dans  un 
procès  criminel,  elle  peut,  même  après  l'ordonnance 
d'acquittement  de  l'accusé,  demander  la  confiscation 
des  objets  de  contravention  dont  il  s'est  trouvé  nanti, 
alors  que  cette  confiscation  est  prononcée  par  la  loi. 
—Tel  le  cas  d'acquittement  d'un  individu  poursuivi  en 
faux  comme  détenteur  d'objets  d'or  sur  lesquels  les 
marques  de  poincoins  de  garantie  ont  été  entées  et 
soudées.— Les  conclusions  de  la  régie  tendant  en  pa- 
reil cas  à  la  confiscation  de  ces  objets,  aux  termes  de 
l'art.  108  de  la  loi  du  lObrum.  an  6,  doivent  être  con- 
sidérées comme  une  véritable  demande  en  dommages- 
intérêts,  dans  le  sens  des  art.  358  et  366,  C.  inst. 
crim.,  demande  sur  laquelle  la  Cour  d'assises  ne  peut 
se  dispenser  de  statuer,  sous  prétexte  que  ce  serait 
prononcer  une  peine  contre  l'accusé  après  acquitte- 
ment par  le  jury.  —  Cass.,  29  nov.  1834.  [SA;  35.1. 
127.-D.P. 38. 1.116.] 

24.  L'amende  prononcée  pour  trouble  ou  opposition 
à  l'exercice  des  préposés  des  douanes  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'une  peine  proprement  dile,  mais  doit  être 
considérée  comme  une  réparation  civile.  Conséquem- 
ment,  quand  le  fait  pour  lequel  elle  est  encourue 
prend,  par  les  circonstances  aggravantes  qui  l'accom- 
pagnent, le  caractère  d'un  crime,  la  Cour  d'assises  est 
compétente  pour  la  prononcer,  même  contre  les  accu- 
sés acquittés. —  Cass.,  18  oct.  1842.  [S-V.  43. 1.253. 
-D.  P.43.1. 48. -P.43. 1.536.] 

25.  Toutefois,  le  droit  conféré  par  l'art.  558  aux 
Cours  d'assises  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
respectivement  prétendus  est,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  civile,  restreint  aux  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent lui  être  dus  à  raison  des  faits  de  l'accusation  ;  il 
ne  peut  être  étendu  à  d'autres  faits. — Ainsi,  sur  une 
accusation  de  rébellion  et  de  violences  envers  un  pré- 
posé des  douanes,  la  Cour  d'assises  est  incompétente 
pour  prononcer  au  profit  de  l'administration  des  doua- 
nes, partie  civile,  des  dommages-intérêts  relativement 
à  un  fait  de  contrebande.  —  Cass.,  4  nov.  et  17  déc. 
1831.  [S-Y52.1.272.-D.P.32.1.92.]  —  11  OCt.  1817. 
[S.19.1.269;C.N.3.] 

26.  La  déclaration  de  non-culpabilité  en  faveur  de 
l'accusé  de  fabrication  d'un  faux  testament  n'empêche 
pas  que  cet  accusé  ne  puisse  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  les  héritiers  légitimes,  pour 
réparation  du  préjudice  que  le  faux  testament  leur  a 
causé.— Cass.,  20  juin  1846.  [S-Y  46.1. 710. -D. p. 46. 
1.283.] 

27-28.  Le  prévenu  de  diffamation  par  la  voie  de  U 
presse  (même  contre  un  fonctionnaire)  a  pu,  bien 
qu'acquitté  sur  la  déclaration  de  culpabilité  du  jury, 
être  condamné  par  la  Cour  d'assises  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile. —  Cass.,  27  fév  183';. 
[S-Y33.1.454.-D.P.35.1.422.]  —  23  tt'V.  1837.  [S-Y. 
37.1.628.-D.P.37.1.260.-P.37.2.145.]  — 3  avril  1850. 
[S-V.  39.1. 529. -D.P. 39. 1.188. -P. 39. 2. 119.] 

29.  L'acquittement  d'un  accusé  d'homicide  pa; 
suite  de  la  déclaration  de  non-culnabilité  prononcée  pW 
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•'#.  Les  demandes  en  dommages-intérétf, 
formées  soit  par  l'accusé  contre  ses  dénoncia- 
teurs ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile 
contre  l'accusé  ou  le  condamné,  seront  portées 
h  la  Cour  d'assises. 
La  parlie  civile  est  tenue  de  former  sa  de- 

le  jury  de  fait  pas  obstacle  .1  ce  que  la  Gourd'; 
ses  ne  puisse  le  condamner  à  des  dommages-int 
envers  la  partie  civile  ;  —  el  cela,  encore  bien  ijuc  la 
Cour  d'assises  se.  fonde  sur  ee  que  la  mort,  doo  la  ré- 
paration est  demandée,  est  le  résultat  d'une  faute  im- 
putable à  l'aecusé,  alors  que  le  jui  y  a,  au  contraire, 
déclaré  que  cet  accusé  n'était  même  pas  coupable 
d'homicide  par  imprudence  ou  négligen  .,  2G 

mars  1818.   LS  18.1.284;  C.n. 5  -D. a. 5.496. ]—  10 
mars  1841.  IS-Y  42.1. 94.-D.P.42.1.92.-P. 42. 1.50.  J 

30.  Le  mari  poursuivi  conjointement  avec  sa  femme, 
comûne  complice  des  vols  commis  pur  elle,  [jeul,  quoi- 
que déclaré  non  coupable  et  acquitté  de  l'accusation, 
èlre  condamné  solidairement  avec  elle  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  la  parlie  civile,  lorsqu'il  a  protilé 
de  ces  vols.  —  Cass.,  22  janv.  1830.  [S-V.  51.1.332; 
C.N.9.-D.P.  30.1.90.] 

34.  Mais  la  Cour  d'assises  viole  la  chose  jugée  par 
la  déclaration  du  jury,  lorsque,  pour  prononcer  une 
condamnation  au  prolitdela  partie  uvile,  clie  imprime 
ou  restitue  au  fail  imputé  le  caractère  de  criminalité 
que  celte  déclaration  avait  fait  disparaître. — Cass.,  24 
juill.  1841.  [S-Y  41.1. 791. -D.p.42. 1.87.]--  Merlin, 
Rép.}  i°  Réparation  civ.,  §  7,  n.  2,  et  QuesL,  eod. 
verb.,  g  2,  n.  5;  Carnot,  t.  2,  p.  700;  Bourguignon, 
t.  2,  p.  167;  Legraverend,  t.  2,  p.  268;  Chauveau  et 
Hélie,  Journ.  de  dr.  crim.,  t.  5,  p.  133;  Mangin,  Act. 
publ.,  t.  2,  p.  428. 

32.  La  défense  de  soi-même  étant  autorisée  par  la 
loi  positive  comme  par  la  loi  naturelle,  exclut  non- 
seulement  tout  crime  et  délit,  mais  même  toute  faute  ; 
il  eu  résulte  que  l'accusé  qui  est  déclaré  avoir  agi 
dans  le  cas  de  légitime  défense,  non -seulement  doit 
être  acquitté,  mais  est  à  l'abri  de  tous  domma- 
ges-intérêts.—Cass.,  17  déc.  1817.  [S.18. 1.170;  C.N. 
5.]  -Ass.  de  Rennes,  25  avril  1856.  [S-V.  57.1.271.- 
D.p. 57. 8.U6.]— Mangin,  t.  2,  n.  433;  Bourguignon, 
Jfurispr.  sur  i'arl.  358. 

33.  Mais,  si  le  jury  se  borne  à  déclarer  l'accusé  non 
coupable,  quoique  celui  ci  ait  invoqué  la  légitime  dé- 
fense, la  Cour  peut  le  condamner  à  des  dommages- 
intérêts. —  Ass.  de  l'Hérault  et  de  l'Aveyron,  30  déc. 
1851  et  13  nov.  1835.  [J.  dr.  cr.,  1832,  p.  202;  et 

1836,  p.  175.] 

34.  Jugé  qu'alors  même  que  le  jury  aurait  déclaré 
que  l'accusé  a  agi  dans  le  cas  de  légitime  défense,  la 
Cour  ne  serait  pas  moins  en  droit  d'examiner  si  le  fait 
qui  lui  est  imputé,  dépouillé  de  crime,  ne  constitue  pas 
au  moins  une  faute  donnant  lieu  à  réparation  civile. — 
Ass.  de  l'Aveyron,  13  nov.  1835.  [S-V*.  36.2.357.]  — 
Chauveau  et  Hélie,  Théor.  du  Cod.  pén.,  nouv.  édit., 
S,  1,  p.  549,  et  t.  4,  p.  17S. 

35.  El  paraît  difficile  d'admettre  que,  quand  le  jury 
3  fait  une  déclaration  explicite  sur  le  cas  de  légitime 
défense,  l'accusé  puisse  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts.—Note  178  du  président  Barris. 

36.  Uae  Cour  d'assises  n'est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  demandés  par  la  partie 
civile  contre  des  complices  de  banqueroute  frauduleuse, 
qu'autant  que  ceux-ci  sont  condamnés  à  des  peines. 
A  cet  égard,  les  art.  55S.  559  et  566,  C.  inst.  cr., 
n'ont  pas  abrogé  les  art.  598  et  600,  C.  comm.,  qui 
restreignent  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  relati-  j 
ïement  aux  actions  en  dommages -intérêts  contre  les 
complices  de  banqueroute  frauduleuse  au  seul  cas  où 
ils  sont  condamnés  comme  tels.  — Cass.,  14  juill.  1826. 
$.97. 1.104;  C.N.8.-D  P. 26. H .41 5.] 


mande  en  dommages-intérêts  avant  le  ju 
plus  lard  1  n  cevabte. 

Il  en  est  de  même  de  l'accusé,   s'il  a  c  1 
son  dénonciateur. 

Dans    le    ras  où  l'accusé  n'aurait  connu  son 
dénonciateur  qae depuis  le  jugement, mais  avant 

M.  Le  mineur,  marne  acquitté,  peut  être  condamné 
envers  la  partie  civile  ••  d<  •  dommages-inié 
qu'il  j  ait  besoin  de  mettre  1 
son  luteui .  ,is  j.-jiiv.  1  ■  !  .489.-D. 

p. 48.1.126. -P. 46. 1.753.]  —  Conf.  Bruxelles  g  nov. 
1822. —Grenoble,  4m  .\r,08.]  — 

Bourges,   18  août  I8~8.  32.-D  P.39.S0T.- 

P. 59.1. 232.1— CotUrd,  Metz,  1"  août  1820.  [S. 29. 
2.280;  C.n. 9  ]  —  Culœar,  15  mars  1831.  [S  \l3l-2. 

182.-D.F.33.2.17.] 

38.  Le  condamné  à  une  peine  aflïiclive  et  infamante 
peut  également  être  condamné  a  des  dommages-inté- 
rêts, sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause  son  cu- 
rateur. —  Poitiers,  24  janv.  1846.   [P.46. 1.734.] 

39.  Et  le  tuteur  d'un  mineur  peut  se  porter  partie 
civile  et  réclamer  des  dommages-intérêts  dans  l'intérêt 
de  son  pupille,  sans  besoin  d'une  autorisation  du  con- 
seil de  famille.—  Ass.  de  l'Aveyron,  15  nov.  1835. 
[SY  56.2  357.-D.P  37.2.34.] 

40.  Une  Cour  d'assises  peut,  nonobstant  le  pour 
voi  en  cassation  dirigé  contre  un  arrêt  de  condamna- 
tion par  elle  rendu,  statuer  sur  des  dommages -intérêts 
dus  à  la  partie  civile  :  ce  n'est  pas  là  une  exécution  de 
l'arrêt  de  condamnation  attaqué  en  cassation.— C 

16  janv.  1834.  [SY  54. 1.688. -D.P.34.1. 178.] 

S  4.  —  Dommages-intérêts  réclamés  par  Vaccusé. 

44 .  La  Cour  d'assises  peut  refuser  d'accorder  des  dom- 
mages-intérêts à  l'accusé  acquitté,  contre  son  dénon- 
ciateur :  l'acquittement  n'attache  pas  nécessairement  le 
caractère  de  la  calomnie  à  la  dénonciation. — Cass.,  "0 
déc.  1813.  [S. 14. 1.129;  C.N. 4. -D. A. 5. 24.]—  22  juill. 
1813.  [D.A. 5.494.]  —  25  mars  1819.  [Bull.  p.  115.] 
—  23  mars  1821.  [S. 21. 1.198;  C.N.6.-D.A.5.26.]  — 
Pans,  16  nov.  1811.  [S.  12.2. 185;  C.N. 3.-D. A. 5. 25.] 
— Sic,  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  450  et  s. 

42.  Lorsqu'un  accusé  a  été  arrêté  par  suite  de  cla- 
meur publique,  il  ne  peut  ultérieurement  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  la  parlie  civile,  encore  qu'il 
soit  acquitté  en  justice. —  Paris,  2  mai  1808.  [S. 7. 2. 
910;  C.N.2.-D.A.  10.685.] 

43.  L'inculpé  à  l'égard  duquel  est  intervenu  un  ar- 
rêt de  non-lieu  ne  peut  exiger  que  le  procureur  gé- 
néra] lui  fasse  connaître  ses  dénonciateurs  :  il  n'en  est 
pas,  à  cet  égard,  comme  de  l'accusé  acquitté  par  ju- 
gement. —  Metz.  22  août  1818.  —  Nîmes,  15  juill. 
1857.   [S-Y  58.2.217.-D.P.58.2.24.-P.57.2.270.] 

44.  Mais,  s'il  vient  à  les  connaître,  il  pourra  intenter 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  eux.  —  Man- 
gin, t.  1,  n.  230. 

43.  L'art.  558,  portant  que  le  procureur  général 
sera  tenu,  sur  la  réquisition  de  l'accusé  acquitté,  de 
lui  faire  connaître  ses  dénonciateurs,  ne  confère  pas  à 
l'accusé  le  droit  d'exiger  copie  de  la  dénonciation  et 
de  la  déposition  du  dénonciateur.  —  Nîmes,  15  juill. 
1857.  [S-Y. 38  2.217. -D. P. 58.2. 24.-P.57. 2.270.J 

C  559  3  =  1.  L'art.  559,  en  prescrivant  à  la  partie 
civile  de  former  sa  demande  avant  le  jugement,  n'a 
pu  vouloir  attribuer  ce  caractère  à  l'ordonnance  qui 
doit  être  prononcée  par  le  président  de  la  Cour  d'assi- 
ses, aussitôt  après  la  lecture  à  l'accusé  de  la  déclara- 
tion du  jury,  et  sans  délibération  préalable  de  la 
Cour.- Cass.,  22  jany.  1850.  [S-Y  51.1. 552. -D. r. 50. 
1.90.]— 21  OCt.  1835.  [S-Y 35.1.850.] 
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la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu,  sous  peine  de 
déchéance,  de  porter  sa  demande  à  la  Cour 
d'assises  :  s'il  ne  l'a  connu  qu'après  la  clôture 
de  la  session,  sa  demande  sera  portée  au  tri- 
bunal civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été 
partie  au  procès,  ils  s'adresseront  au  tribunal 

2.  La  Cour  de  cassation ,  abandonnant  celle 
jurisprudence,  a  décidé  depuis  que  l'ordonnance 
d'acquittement  était  un  véritable  jugement  dans  le 
sens  de  l'art.  359,  et  qu'en  conséquence,  la  partie 
civile  était  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  former  sa 
demande  en  dommages-intérêts  contre  l'accusé  ac- 

Zuilté,  avant  que  cette  ordonnance  fût  intervenue.  — 
ass.,  22  avril   1830.    [S-Y36.1.685.-D.P.56.1.22G] 

— Concl.  conf.  proc.  gén.  Dupin.  —  V.  dans  le  même 
sensCass.,  31  mai  1S1G,  cité  ci  après,  n.  5. 

3.  Toutefois,  lorsque  la  partie  civile  a  pris  qualité 
pendant  les  débats,  elle  est  recevable  en  tout  étal  de 
cause  à  préciser  les  dommages-intérêts  qu'elle  ré- 
dame.— Cass.,  22  avril  1836  précité. 

4.  Egalement,  celui  qui  s'est  porté  partie  civile  dans 
l'instruction  et  est  intervenu  en  cette  qualité  devant  la 
Cour  d'assises,  avec  déclaration  qu'il  se  réservait  de 
prendre  par  la  suite  telles  conclusions  qu'il  jugerait 
convenables,  h  raison  du  préjudice  par  lui  éprouvé, 
peut,  après  l'arrêt  de  condamnation,  conclure  à  des 
dommages-intérêts  :  en  un  tel  cas,  la  demande  doit 
être  réputée  avoir  été  formée  avant  le  jugement,  dans 
le  sens  de  la  loi. -Cass.,  10  fév.  1835.  [S-Y35. 1.301.] 

5.  Il  est  sans  difficulté  que  la  déclaration  du  jury 
ne  fait  pas  partie  du  jugement  dans  le  sens  de  l'art. 
359;  qu'en  conséquence,  la  demande  formée  après  la 
déclaration  du  jury,  mais  avant  l'ordonnance  du  pré- 
sident ou  l'arrêt  de  la  Cour,  est  recevable.— Cass.,  31 
mai  1816.  [S.16.1.271;C.n.5.-D.a.10.782.3— 2  mars 
1833. 

6.  La  disposition  de  l'art.  359,  qui  accorde  à  la  par- 
tie civile  le  droit  de  former  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  jusqu'au  jugement,  ne  détruit  pas  le  principe 
posé  par  l'art.  67,  en  ce  qu'il  faut  distinguer  l'acte  par 
lequel  on  prend  la  qualité  de  partie  civile,  et  les  con- 
clusions relatives  aux  dommages-intérêts  eux-mêmes. 
Ainsi,  la  qualité  de  partie  civile  doit,  à  peine  de  dé- 

!ice,  cire  prise  avant  la  clôture  des  débals. —Ass. 
(Pllle-et-Vilaine,  11  juill.  1837.  [J.  le  Droit  du  4 
sept.]— A'ss.  de  Seine-et-Marne,  15  juill.  1838.  [P. 40. 
2.6.]—  Contra,  Ass.  du  Haut  Rhin,  18  mars  1824. 

7.  La  partie  civile  peut  intervenir  utilement  à  l'au- 
dience et  y  prendre  verbalement  des  conclusions  en 
dommages-intérêts  ,  sans  avoir  besoin  de  rédiger  un 
acte  d'intervention.— Limoges,  6  nov.  1812.  [S.17.2. 
64;  C.N.4.] 

8.  Et  même,  elle  peut  conclure  à  des  dommages- 
intérêts,  sans  le  ministère  d'un  avoué.— Cass. ,25  nov. 
1831.  [S-Y32. î. 681. -D.p.52. 1.57.]—  Sic,  Massabiau, 
n.  1449.  —  Contra,  Orléans,  5  mai  1829. 

9.  Toute  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
la  partie  civile  avant  le  jugement  doit  être  jugée  par 
la  Cour  d'assises  :  à  cet  égard,  il  y  a  droi*  acquis  pour 
la  partie  civile.  Si  donc  la  Cour  d'assises,  ne  pouvant 
juger  à  la  même  session,  renvoie  à  la  session  pro- 
chaine, il  y  a  prorogation  de  juridiction,  et  devoir  de 
juger  à  la  session  prochaine.  Vainement  on  dirait  que 
les  juges  composant  la  Cour  d'assises  à  la  session  nou- 
velle, n'ayant  pas  entendu  les  débals,  ne  sauraient 
*tre  compétents  :  la  loi  ne  regarde  pas  une  telle  cir- 
constance comme  opérant  obstacle.— •  Cass.,  24  juin 
1824.  [S.26. 1.140;  C.N.7.]— V.  art.  558,  n.  17. 

10.  L'opposition  est  recevable  contre  l'arrêt  qui  a 
condamné  la  partie  civile  a  des  dommages-intérêts  en- 
'ers  ''accusé..,  Cette  opposition,  si  elle  n'a  été  formée  \ 
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civil.  [C.3brum.an4,  art.  430.— -C.inst.cr., 
63, 66.] 

3GO.  Toute  personne  acquittée  légalement 
ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à  raison 
du  même  fait.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  426.—  C, 
inst.  cr.,246,  350.] 


qu'après  la  clôture  de  la  session,  peut  être  portée  de- 
vant les  juges  de  la  session  suivante.— Cas?.,  29  avril 

1817.  tS.18.1.20;C.N.5.-D. A. 9.764.]  -Toulouse,  13 

août  1829.— Contra,  Lcgraverend,  t,  2,  p.  270. 

41.  Le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  rendu  partie  ci- 
vile doit  être  considéré  comme  un  tiers,  dans  le  sens 
du  dernier  §  de  l'art.  359.  En  conséquence,  il  est 
recevable  à  former,  après  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises, 
devant  le  tribunal  civil,  contre  l'accusé  ou  ses  repré- 
sentants, une  demande  en  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  qu'il  a  pu  éprouver;  peu  im- 
porte au  surplus  qu'il  ait  été  entendu  comme  témoin 
aux  débats  criminels.  —  Aix,  9  juill.  18-29.  [S. 29. 2. 
310;  C.N.9.-D.P.29.2.195.] 

t  560  ]        Indication  alphabétique. 


Abus  de  confiance, 63. 
Action  civile,  102  et  s. 

114  et  s. 
Adultère,  74. 
Armes  prohibées,  94. 
Attentat  aux  mœurs  ou 

à  la  pudeur, 70, 88,98 
Avocat,  10,11.18,19. 
Avortement,  79. 
Banqueroute,  25,  49, 

50,53,ôlets.,67,87, 

107  et  s.,  127,  128. 
Cassation,26  et  s.  ,30, 

51,  101. 
Chambre  du  cons.  ou 

d'accusation, 96 et  s .', 

123  et  s. 
Circonstances  access., 

75,  94 
Comtniss  -priseur,  67. 
Complice,  45  et  s., 52, 

55  et  s.,  71. 
Concussion,  81. 
Connexité,  69  et  ». 
Cons. de  guerre,99et  s. 
Contrav.  de  po!ice;  3. 
Coniiib.  indirectes,  68. 
Contumace,  35,  36. 
Coups  et  blessures, 84, 

91,  97. 
Délits,  3. 
Dél.ts  militaires,  99  et 

s. — v.  Désertion. 


Dcnonciat.calomn.64, 
Dépôt,  80,  111,  113, 
Désertion,  48.  C5. 
Discipline,  8  et  s.,  16 

et  s, 
Divisibilité,  26. 
Dol  et  fraude,  114, 127 
Embauchage,  65- 
Empoisonnement,  79. 
Epizootie,  72, 
Escroquerie,   63,  82. 

114, 
Etabliss.insalubre,58. 
Etranger  (trib.),  ... 
Exposit.  d'enfant,  :  (i 
Faits  connexes, 69et s. 

94. 
Faits  postérieurs,  56 

et  s. 
Faux  46,66,72,73,81 

82,93,104  et  s.,  125. 
Faux  témoignage,  64- 
Garantie  d'or  et  d'arg. 

71. 
Homicide,  78,  84,85, 

90  et  s,,  94,97. 
Huissier,  13.  46. 
Identité  de  faits  et  de 

personne,  42  et  s. 
Incompétence,22  et  s, 

32. 
Infanticide,  85,86,90, 
Jug.  irrégulier.22,23, 


Jury(décl.du),29,12f 
Légion  d'honneur, 57. 
Magistrat,  14. 
Médecine  (exercice  ai 

la;,  60. 

Mesure  de  police,  IS, 
Meurtre,  84,91,94.— 

v.  Homicide, 
Notaire,  12,20,21,7?. 
Ofiice  dujuge,  4. 
Port  d'armes,  94. 
Procès-verbal,  33. 
Qualifications  diverse* 

77  et  s. 
Ouest.  p:éjudic,  II?, 
Reculé,  55,  56. 
,  Recours,  30. 
Règlem.  de  juge»,  2.". 
Règlement  municipi  , 

58  bis. 
Rimplacem.milit.,f .'. 
Réserves,  34,  112. 
Suppress.  d'état,   lf. 
Trib.  étranger,  5, 
Trib  illégal, 22, 23,' 
Trib  militaires, 99 1    ; 
Usure,  76,  110. 
Yiol,  88.— v.AUcl 

à  la  pudeur. 
Violences,  29,  70,  0* 
Vol,  47,  55.  56. 


\.  L'exception  de  la  chose  jugée  repose  sur  an 
double  fondement  ;  elle  constitue ,  en  premier  lieu, 
une  règle  de  droit  public.  L'autorité  des  jugement! 
n'existe,  en  effet,  que  parce  qu'ils  sont  inattaquables; 
toute  leur  souveraineté  résille  dans  leur  fixité. — F. 
Hélie,  Jnslr.  crim,,  t.  3,  p.  554. 

2.  Elle  constitue,  en  second  lieu ,  une  règle  de  là 
défense;  la  position  de  l'accusé  ne  peut  demeurer  per- 
pétuellement incertaine;  il  faut  un  terme  aux  pour- 
suites, et  ce  terme  est  dans  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé sur  l'action. —F.  Hélie,  loe.  cit. 

3  La  règle  consacrée  par  l'art.  560  s'appuie  sur 
un  principe  d'ordre  et  de  justice  qui  domine  tous  le3 
jugements  en  matière  criminelle,  et  s'applique  aui 
délits  et  aux  contraventions,  aussi  bien  qu'aux  crimes. 
—  Cass.,  1er  avril  1813.  [S. 13. 1.311;  C.K.4.]  —  2e 
déc  1817.  —  17  janv.  18-29.  [S. 29. 1.205;  C.N.9.-D. 
P.29. 1.115.]  —  8  août  1846.  [Bull.  n.  207.-P.46.1. 
64.]— Mangi-n,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  382;  F.  Hélie,  t.  3, 
p.  632;  Ch.  Berriat-Sa iflt-Pm,  Proc.  dei  trib.  crim., 
t   1,  n    516. 

4.  Si  les  parties  ne  l'invoquent  pas ,  elle  doit  êtrâ 
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I ce  d'office.  Ainsi,  lors  même  qu'un  individu  ;v~ 

quitté  par  un  premier  jugement  renoncerait  .'iu  béné- 
lice  de  son  acquittement  et  consentirait  à  se  I 
juger  de  nouveau,  le  ministère  public  doit  réclamer 
pour  lui  et  empêcher  qu'il  ne  soit  jugé  deux  fois  pour 
le  même  fait.  —  Cass.,  12  juill.  1806.  [S. 7. 1.872; 
C  n. 2. -D. a. 2. 607.]  —  Merlin,  Hép.,  v°  Chose  jugée, 
fi  20. 

!).  La  règle  qui  veut  qu'un  seul  jugement,  suf- 
fise à  la  réparation  d'un  seul  fait  punissable  domine 
toutes  les  législations  et  tous  les  peuples.  Il  suffit  que 
J'agent  ait  été  jn^é  une  fois ,  même  par  un  tribunal 
étranger,  pour  qu'il  soit  à  l'abri  de  toute  poursuite 
ultérieure  à  raison  du  même  fait. — F.  Hélie,  t.  3,  p. 
C64. 

(>.  Le  principe  de  la  chose  jugée  en  matière  crimi- 
nelle, et  que  la  pratique  a  formulé  par  la  maxime  non 
bis  in  idem,  avait  été  déjà  consacré  :  par  la  constitu- 
tion des  3-14  sept.  1791,  lit.  3,  ch.  5,  art.  9  ;  par  le 
Code  pénal  des  25  sept.-6  oct.  1791,  tit.  8,  art.  3; 
par  la  Constitution  du  5  fruct.  an  3,  art.  253,  et  par 
le  Code  du  3  bruni,  an  4,  art.  426. 

$  1er.  —  Eléments  constitutifs  de  la  chose  jugée. 

7.  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  consti- 
tuer l'exception  de  la  chose  jugée  :  il  faut  une  déci- 
sion judiciaire;  il  faut  que  celte  décision  soit  devenue 
inattaquable;  il  faut  enfin  qu'il  y  ail  identité  entre 
Jes  deux  faits  qui  sont  l'objet  des  poursuites.— F.  Hé- 
lie, t.  3,  p.  542. 

8.  La  décision  ,  pour  avoir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  doit  avoir  le  caractère  d'un  jugement. —Ainsi, 
Jes  mesures  disciplinaires  ne  sont  pas  de  véritables  ju- 
gements, et  les  punitions  qui  en  résultent  ne  sont  pas 
de  véritables  peines.  De  pareilles  mesures  ne  font  pas 
obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  publique  à 
raison  du  même  fait. — Cass.,  12  mars  1819.  [C.N.6.] 
—12  mai  1827.  [S. 27. 1.282;  C.N.8.-D.P.27.1.240.] 
—  22  déc.  1827.  [S.28. 1.156;  C.N.9.-D.P.28.1.68.] 
— Cbassan,  Délits  de  la  presse,  t.  1,  n.  124  (2e  éd.); 
F.  Hélie,  t.  3,  p.  543. 

9.  Vice  versa,  les  jugements  et  arrêts  qui  intervien- 
nent sur  l'action  publique  ,  soit  qu'ils  absolvent,  soit 
qu'ils  condamnent,  ne  font  aucun  obstacle  à  l'exercice 
de  l'action  disciplinaire  qui  appartient  à  un  corps  sur 
ceux  de  ses  membres  qui  ont  violé  les  devoirs  de  leur 
état,  et  compromis  leur  considération  personnelle. — 
Mangin,  t.  2,  n.  393  et  413;  Morin,  Discipl.  jud., 
n.  C76  et  s. 

10.  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'a- 
vocat acquitté  de  la  prévention  d'un  délit  de  presse 
peut  néanmoins  être  poursuivi  disciplinairement  à  rai- 
son du  même  écrit  qui  avait  servi  de  base  à  l'action 
criminelle.— Cass.,  27  nov.  1838.  [S-Y38.l-965.-D. 

P.39.1.U.-P.38.2.523.] 

41. ..Que  l'avocat  déjà  condamné  parle  tribunal, 
exerçant  son  droit  de  police,  à  raison  d'outrages  envers 
le  tribunal,  peut  être  poursuivi  pour  le  même  fait  de- 
vant le  même  tribunal,  agissant  comme  conseil  de  dis- 
cipline.—Grenoble,  26  déc.  1828.  [S. 29. 2. 212;  C.N. 
9.-D.P.29.2.160.] 

42. ..Que  le  notaire  acquitté  sur  une  accusation  de 
faux  peut  être  ultérieurement  poursuivi  par  voie  dis- 
ciplinaire à  raison  des  mêmes  faits  qui  servaient  de 
base  à  la  poursuite  criminelle.— Cass.,  3  mars  1824. 
[C.N.7.-D.A.2.606.]— 13  janv.  1825.  [S. 25. 1.257;  C. 
N.8.-D.P.25.1.129.]  — 29  déc.  1836.  [S-Y37.1.53.- 
D.P.37.1.63.-P. 57. 1.120.]—  12  avril  1857.  [S-Y37. 
3. 292.-D.P.37. 1.298. -P,37. 1.277.]  —  8  janv.  1840. 
[P.40.1.143.]  — 2  août  1848.  [S-Y48. 1.629.]  —  Col- 
mar,  5  et  s  mars  1825.  [S. 25.2.416  :  C.N.8.-D.P.25. 
2.183.]  —  Limoges,  21  juin  1838.  [S-Y39.2.43.-D. 
P.39.2.6.-P.39.I.100.] 

4 3... Que  l'huissier  acquitté  d'une  accusation  de  faux 


pour  avoir  frauduleusement  omis  de  remettre  la  1 
d'un  exploit  dam  lequel  i!  a  constaté  cette  rei 
peut  être  poursuivi  de  nouveau  à  raison  de  ce  n 
fait,  comme  constituant  une  infraction  disciplinaire. — 
1         ,1"  mai  1829.  [S.  19.1  2:,0  ;  C.n.9.-D.p.2'j.i. 
155.] 

f4...Et  que  le  magistrat  qui  a  été  déjà  poursuivi  de- 
vant la  justice  répressive  peut}  pour  le  même  fait,  être 
poursuivi  disciplinairement  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion  et  suspendu  de  ses  fonctions.  Peu  importe  qjh 

devant  les  tribunaux  criminels  il  oit  été  acquitté  0:1 
condamné.— Casa.,  •  déc.  1809.  [S.  10  1.202;  C.n.3. 

-D.A.l  1.48.]  —27  juill.  1810.    [S  11. 1  34;  C.N.3.- 
D. A. 2. 603.]—  30  mai   1852.  fS-Y.  33. 1.563. -D.P.32 
1.382.]— Merlin,  Quest.,  v°  Suspension. 
15.  Lorsqu'un  adjoint  du  maire,  taisant  la  police 

d'un  marché,  a  été  injurié  par  un  particulier,  et  qu'i 
l'a  fait  saisir  et  emprisonner,  cet  emprisonnement  a 
le  caractère  d'une  mesure  de  police  et  non  d'une  dé 
cision  de  justice  :  le  prévenu  peut  donc  être  ultérieu- 
rement jugé  et  puni  pour  injures  envers  l'adjoint,  sans 
violation  de  la  règle  non  bis  in  idem. — Cass.,  4  nov. 
1824.  [S.25. 1.138  ;  C  N.7.-D.A.1M  17.] 

46.  La  juridiction  disciplinaire,  considérant  les  faits 
sous  un  tout  autre  point  de  vue  que  la  juridiction  pé- 
nale ordinaire,  peut  trouvera  sévir  là  où  la  juridiction 
ordinaire  a  dû  absoudre.— Notamment,  la  juridiction 
disciplinaire  peut  prononcer  des  peines  à  raison  d'un 
fait  que  l'exception  de  prescription  ou  de  chose  ju- 
gée rendrait  non  punissable  par  la  juridiction  ordi- 
naire.—Cass.,  30  déc.  1824.  [S. 25. 1.257;  C.N.7.- 
D.P.25. 1.129.]— 24  juin  1828.  [S. 28. 1.370;  C.N.9.- 
D. P. 23.1. 292.] 

47.  Ce  principe  de  la  poursuite  disciplinaire ,  er* 
concurrence  avec  une  autre  poursuite  pour  le  rnêrn  ! 
fait,  est  toutefois  soumis  à  des  exceptions. 

18.  Ainsi  ,  il  a  été  décidé  que,  lorsque,  pour 
écart  dans  sa  plaidoirie  devant  une  Cour  d'assises,  un 
avocat  a  été  l'objet  de  conclusions  prises  par  le  mi- 
nistère public,  et  qu'il  en  a  élé  puni  par  une  mention 
de  la  Cour  ,  il  n'est  plus  permis  au  ministère  public 
de  le  poursuivre  par  action  correctionnelle  pour  in- 
jures et  calomnies.— Cass.,  5  oct.  1815.  [S. 16. 1.63; 

C.N.5.-D.A.11.129.] 

49.. .Que  l'avocat  acquitté  par  la  Cour  d'assises  à 
raison  d'un  fait  incriminé  ne  peut  être  condamné  dis- 
ciplinairement pour  le  même  fait ,  qu'autant  que  la 
décision  disciplinaire  écarte  de  ce  fait  la  qualificatio:: 
légale  qui  lui  a  élé  refusée  par  la  juridiction  crimi- 
nelle.—Cass.,  21  août  1849.  [SY49.1.620.-D.P.49. 
1.226.] 

20. ..Que  le  notaire  acquitté  sur  une  accusation  de 
faux  commis  dans  un  acle  ne  peut  être  ensuite  judi- 
ciairement destitué,  par  le  motif  que  les  énonciations 
qu'il  aurait  insérées  dans  l'acte  seraient  fausses.  — 
Cass.,  24  juill.  1822.  [S.23.1.39;  C.N.7.-D.A.2.605.J 

21. ..Que  le  notaire  acquitté  sur  une  accusation  de 
faux  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite  disciplinaire 
exercée  contre  lui,  sur  le  motif  que  les  faits  qui  ont 
provoqué  cette  poursuite  sont  les  mêmes  que  ceux  qui 
ont  servi  de  base  à  l'accusation  de  faux.— Cass.,  24 
janv.  I837.[S-Y37.1.122.-D.P.57.Ï.64.-P.37.1.145.: 

22.  L'exception  de  la  chose  jugée  peut  résul- 
ter, soit  de  jugements  émanés  de  tribunaux  illégale- 
ment composés,  soit  de  jugements  rendus  par  des  ju- 
ges incompétents,  soit  enfin  de  jugements  contraires 
aux  règles  légales. — Mangin,  n.  375;  Bourguignon, 
sur  l'art.  560,  n.  2;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  555.  —V.  nos 
annotations  de  l'art,  1351,  C.  Nap.,  n.  29  et  30. 

23.  Ainsi,  un  jugement  peut  acquérir  l'autorité  do 
la  chose  jugée,  malgré  les  irrégularités  qui  l'enta- 
chent, s'il  n'a  été  dans  les  délais  attaqué  par  aucune 
voie  légale,  par  exemple,  quoiqu'il  ait  été  ren^u  par 
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un  iuge  incompétent.— Cass.,  1"  avril  1813.  [S.13.1. 

311;  C.N.4.-D.A.2.572.] 

24.  Id... Et  cela,  quand  même  l'incompétence  se- 
rait à  raison  de  la  matière. — Cass.,  17  bruni,  an  11. 
tC.N.l.]-— lOJllill.  1806.  IS.6.2.757;  C.N.2.-D.A.2. 
K9i.] 

25.  Ainsi  encore,  et  spécialement,  lorsqu'un  tribunal 
correctionnel,  au  mépris  des  règles  de  sa  compétence, 
sîatue  tout  à  la  fois  sur  une  poursuite  en  banqueroute 
simple  et  en  banqueroute  frauduleuse,  et  renvoie  le 
prévenu  des  fins  de  la  plainte,  sa  décision,  non  attaquée 
dans  les  délais,  met  obstacle  à  une  poursuite  ultérieure 
à  raison  de  la  banqueroute  frauduleuse.  —  Cass.,  12 
oct.  1811.  [S.12. 1.185;  C.N.3.]  —  Merlin,  Rcp.,  v° 
Xon  bis  in  idem,  n.  12  ;  Carnot,  t.  2,  p.  716. 

26.  La  cassation  d'un  jugement  de  condamnation, 
eomme  ayant  été  rendu  par  une  juridiction  incompé- 
tente, n'a  pas  pour  effet  de  lui  enlever  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  les  chefs  prononçant  un  acquitte- 
ment et  contre  lesquels  le  pourvoi  n'a  pas  été  dirigé. 
—Cass.,  20  juill.  1832.  [S-Y  33.1. 60. -D.P. 32.1. 328.] 

27.  Le  jugement  qui  prononce  l'acquittement  d'un 
prévenu  a  en  sa  faveur  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
quoiqu'il  ait  été  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  si  le 
ministère  public  ne  l'a  pas  attaqué  dans  le  délai  pre- 
scrit. En  conséquence  ,  le  prévenu  acquitté  ne  peut 
(dus  être  poursuivi  ni  condamné  à  raison  du  même 
fait.— Cass.,  17  janv.  1812.  [S.17.1.S7;  C.N.4.-D.A. 
2.831.]—  17  janv.  1829.  [S.29. 1.203;  C.N.9.-D.P. 
29.1.113.]  —  Merlin,  Quest.,  \°  Cassation,  §26; 
Carnot,  sur  l'art. 427,  t.  3.  p.  192, n.  6;  Mangin,  t.  2, 
p.  259. — V.  les  notes  de  l'art.  441. 

28.  Lorsqu'une  Cour  impériale,  malgré  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  portant  règlement  de  juges  et 
prononçant  ainsi  définitivement  sur  la  compétence,  a 
réformé  un  jugement  correctionnel  et  renvoyé  un  pré- 
venu de  la  plainte,  son  arrêt  acquiert,  par  le  silence 
du  ministère  public  qui  ne  l'a  pas  déféré  k  la  Cour  de 
cassation,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne  permet 
point  dès  lors  d'intenter  de  nouvelles  poursuites  con- 
tre le  même  prévenu,  à  raison  du  même  fait,  quelque 
qualification  qu'on  veuille  lui  donner. — Cass.,  25  sept. 
1835.  [Bull.  n.  376.] 

29.  L'accusé  acquitté  par  un  jury,  même  illégale- 
ment composé,  ne  peut  plus  être  remis  en  jugement. 
—  Carnot,  sur  l'art.  360;  Legraverend,  t.  2,  p.  451; 
Mangin,  t.  2,  n.  375.  —  Cependant,  l'acquittement 
prononcé  jiar  suite  de  violences  exercées  contre  les 
jurés  pourrait  être  attaqué.  —  Rauter,  Droit  crtm.,  t. 
2,  n.  797  ;  Bourguignon,  sur  l'art.  360,  n.  10. 

30.  Il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  l'exception  de 
la  chose  jugée,  qu'un  jugement  soit  intervenu  ;  il  est 
nécessaire  que  ce  jugement  soit  irrévocable.  En  effet, 
tant  qu'il  reste  une  voie  de  recours  pour  la  réforme? 
<>u  l'annulation  des  jugements  et  arrêts,  ces  jugements 
*  t  arrêts  n'ont  qu'un  caractère  provisoire:  l'action 
subsiste. — F.  Hélie,  t.  3,  p.  556. 

31—32.  Jugé,  par  suite,  que  la  cassation  d'un  arrêt 
qui,  après  avoir  refusé  aux  faits  poursuivis  le  caractère 
;i'escroquerie,  les  considère  et  les  punit  comme  vol, 
remet  en  litige  devant  les  juges  de  renvoi  la  qualifi- 
cation qu'avait  repoussée  l'arrêt  cassé,  en  sorte  que 
cette  qualification  peut  être  attribuée  aux  faits  incri- 
is,  sans  qu'en  cela  il  y  ait  violation  de  chose  ju- 
— Cass.,  SI  déc.  1849.  [S-V.  50.1.561.-D.P.50.1. 
I  U.] 

33.  Un  tribunal  qui  annule  le  procès-verbal  con- 
statant un  délit,  et  renvoie  le  prévenu  des  fins  du  pro- 
cès-verbal, en  délaissant  au  ministère  public  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  ne  statue  pas  sur  le  fond 
:îe  l'affaire,  en  sorte  que  ce  tribunal  peut  en  connaî- 
tre postérieurement,  alors  que  le  ministère  produit 
lea  témoins  à  l'appui  de  sa  poursuite.  —  Cass.,  11 

ut  1831.  [Bull.  n.  178. j 


34.  Une  Cour  d'assises  qui  se  borne  à  réserver  une 
action  à  une  partie  contre  une  autre  ne  viole  aucune- 
ment la  chose  jugée  qui  pourrait  résulter  d'un  arrêt 
précédemment  rendu  en  faveur  de  cette  partie,  l'ex- 
ception pouvant  toujours  être  invoquée  lors  de  l'exer- 
cice même  de  l'action. — Cass.,  3  déc.  1836.  [P. 38.1. 
37.] 

35.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  individus  accusés  d'un 
même  crime  ont  été  juges  les  uns  contradictoirement, 
les  autres  par  contumace,  les  arrêts  rendus  contre 
les  premiers  ne  peuvent  pas  avoir  contre  les  seconds 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  25  avril  181  J. 

[S. 12. 1.10;  C.N.3.-D.A.2.585.] 

36.  Les  arrêts  par  contumace  étant  de  plein  droit 
anéantis,  aux  termes  de  l'art.  476,  C.  inst.  crim., 
dans  le  cas  de  représentation  du  condamné,  ne  peu- 
vent en  général  produire  l'exception  de  la  chose  ju- 
gée.—F.  Hélie,  t.  3,  p.  557. 

37.  Toutefois,  une  distinction  doit  être  faite.  Si  l'ac- 
cusé jugé  par  contumace  est  acquitté,  l'arrêt  acquiert 
en  sa  faveur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  sa  repré- 
sentation n'anéantit  pas  le  bénéfice  de  l'absolution. — 
Cass.,  18  vent,  an  12.  [C.N.2.]  —Merlin,  Rcp.,  v° 
Contumace,  §3  ;  Carnot,  t.  3,  p.  312  el  340  ;  Bour- 
guignon, Manuel,  t.  1,  p.  595,  et  Jurispr.,  t.  2,  p. 
399  ;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  557  et  s.;  Mangin,  n.  396. 

38.  Si  le  contumax ,  accusé  de  deux  crimes  dis- 
tincts, avait  été  acquitté  sur  l'un  deux ,  son  sort  ne 
pourrait  être  aggravé  par  la  réunion  des  deux  faits  en 
un  seul  acte  d'accusation  ,  et  le  bénéfice  de  la  chose 
jugée  devrait  être  maintenu  quant  au  chef  pour  lequel  il 
y  aurait  eu  acquittement.— Cass. ,  îsnov,  1821.  [Bull, 
n.  177.] 

39.  Mais,  lorsqu'il  y  a  eu  contre  le  contumax  une 
condamnation  quelconque,  la  qualification  donnée  aux 
faits  peut  être  aggravée  par  l'arrêt  contradictoire,  et 
l'acquiescement  de  l'accusé  lui-même  à  l'arrêt  par 
contumace  ne  ferait  pas  obstacle  à  cette  aggravation. 
—V.  F.  Hélie,  t.  3,  p.  559  et  s. 

40.  Ainsi,  un  contumax  condamné  à  un  an  de  pri- 
son pour  meurtre  reconnu  excusaole  ne  peut  pas  être 
admis  à  subir  sa  peine;  il  doit  être  remis  de  nouveau 
en  jugemeut  et  purger  dans  toute  son  étendue  l'ac- 
cusation de  meurtre,  sans  pouvoir  se  prévaloir  de  la 
chose  jugée  sur  la  circonstance  d'excuse. — Cass.,  29 
juill.  1813.  [S. 13.1.449;  C.N.4.-D.A.4.272.]  —  V. 
encore  dans  le  même  sens  Cass.,  27  août  1819.  [S. 
19.1.409;  C.N.6.]—  29  vent,  an  10.  [S. 2. 2. 381;  C.N. 
1.-D.A.4.272.1— 13  vent,  an  11.  [S. 3.2. 414;  C.N.I.- 
D.A.4.272.J —  Merlin,  Rép.y  v°  Contumace,  §  3,  n. 
6;  Carnot,  t.  3,  p.  315;  Mangin,  n.  59S. 

44.  De  même,  un  contumax  poursuivi  pour  vol  à 
l'aide  d'escalade  et  d'effraction  extérieure,  et  condamné 
seulement  sur  le  fait  d'effraction,  qualifié  bris  de  clô- 
ture, ne  peut  être  considéré  comme  irrévocablement  ac- 
quitté sur  le  fait  de  vol  :  il  doit  purger  l'accusation 
primitive  tout  entière.—  Cass.,  1er  juill.  1820.  [Bull, 
n.  95. -C.N. 6.] 

5  2.  —  Suite. ..Identité  des  faits  et  des  parties.  — 
Faits  connexes. — Double  poursuite. 

42.  Il  faut,  pour  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  360,  qu'il  y  ait  identité  des  faits  incriminés; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  identité  existe 
entre  les  parties.  L'art.  1351,  C.  Nap.,  qui  veut  que 
la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  et  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité,  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  criminelle.— Mangin,  t.  2,  n.  599; 
F.  Hélie,  t.  3,  p.  569.  —  V.  toutefois  Cass.,  1"  oct. 
1842  [SY42.1.252.-D.P.42.1.417.-P.43.1.63.],  et 
inf.,  n.  120  et  s. 

43.  Ainsi ,  lorsqu'un  accusé  a  été  absous  par  un 
jugement  régulier  en  dernier  ressort,  à  la  diligence  du 
ministère  public,  quiconque  voudrait  renouveler  la 
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même  accusation  en  m  rendant  partie  civile  y  serait 
non  i  quoiqu  il  n'y  ait  point  identité  entre 

lin  el  les  ofDciora  qui  onl  agi  auparavant.  — Déni  art, 

R(<l>.,  v"  Accusation,  n.  12;  F,  Délie,  t.  ~,  p.  570. 

.  Ain  1  encofe,  il  peut  y  avoir  chose  jugéo  en  fa- 
veur il'im  prévenu,  [ora  même  que  In  pressera  pour 
suite  a  été  dirigée  contre  un  autre  prévenu,  ai,  pai 
exemple ,  les  droits  tirent  leur  origine  d'un  sei 
même  fait,  et  que  les  défenses  que  les  accusés  peuvent 
y  opposer  sont  les  mêmes  — ÏOUSS6,  Just.  crim.,  t.  rt) 
p.  571;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  571. 

45.  Lorsque  l'auteur  principal  a  été  déclaré  non 
coupable,  les  complices  du  fait  pour  lequel  il  était 
poursuivi  peuvent-ils  être  condamnés?  Celle  question 
délicate  a  été  diversement  résolue  par  la  jurisprudence. 

46.  Si  l'acquittement  est  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a 
pas  de  crime,  sur  ce  que  l'accusation  est  dénuée  de 
fondement,  il  serait  contradictoire  de  condamner  les 
complices. — Jugé  dans  ce  sens  que,  si  un  huissier  si- 
gnataire d'un  exploit  argué  de  faux  a  été  déclaré  non 
coupable,  l'acquittement  de  l'individu  poursuivi  comme 
complice  de  ce  faux  s'ensuit  de  plein  droit,  parce  que 
le  faux  n'ayant  pu  être  commis  par  l'officier  ministé- 
riel que  dans  l'exploit,  la  déclaration  de  non-culpabi- 
lité équivaut  à  la  déclaration  de  non-existence  du 
fait.— -Cass.,  s  vend,  an  8.  [C.N.l.-Bull.  n.  18.]  — 
Chauveau  et  Hélie,  Th.  C.  pén.,  2e  éd.,  t.  1,  p.  424. 

47.  Jugé  également  que  la  déclaration  du  jury  por- 
tant qu'un  individu  poursuivi  pour  vol  domestique  n'est 
pas  coupable,  et  d'autre  part  qu'un  autre  accusé  est 
complice  du  vol  domestique  pour  lequel  l'auteur  prin- 
cipal est  acquitté,  doit  être  considérée  comme  contra- 
dictoire et  par  conséquent  ne  saurait  produire  effet 
contre  le  complice— Cass.,  20  sept.  1828. — V.  $up.y 
art.  550,  n.  62  et  s. 

48. ..Que  lorsqu'un  militaire,  prévenu  de  désertion, 
a  été  acquitté,  un  autre  individu  ne  peut  pas  être  con- 
damné pour  avoir  recelé  ce  militaire  en  qualité  de  dé- 
serteur.—Cass.,  7  mars  1806. 

49... Et  que,  lorsqu'un  commerçant  failli  accusé  de 
banqueroute  frauduleuse  pour  avoir  détourné  partie  de 
son  actif  au  préjudice  de  ses  créanciers  est  déclaré  non 
coupable,  celui  qui  l'a  recelée  ne  peut  être  condamné 
comme  coupable  de  complicité  de  ce  crime.  Du  mo- 
ment qu'il  n'y  a  plus  ni  banqueroute  frauduleuse,  ni 
auteur  de  cette  banqueroute,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  complice.— Cass.*  14  janv.  1820.  [S. 20.1. 176;  C. 
N.6.-D.A.3.614.]  —  22  janv.  1830.  [S-^  31.1.333; 
C.N.9.-D.P.30.1.88.]— 17  mars  1831.  [SW&.1.I87. 
~D. P. 31. 1.122.]— F.  Hélie,  t.  3,  p.  577. 

50.  Jugé  toutefois  que  la  déclaration  du  jury  por- 
tant qu'un  négociant  failli  n'est  pas  coupable  des  faits 
de  banqueroute  frauduleuse  qui  lui  sont  imputés  n'a 
point  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  d'un  autre 
accusé  poursuivi  postérieurement  comme  complice  des 
mêmes  faits,  pour  avoir  aidé  le  failli  dans  les  détour- 
nements frauduleux  commis  par  ce  dernier  au  préju- 
dice de  ses  créanciers.— Cass.,  5  mars  1841.  [S-Y-ïl. 
1. 198. -D.p.41.1.403.  P. 41.1. 387  ]— Conf.,  iSprâir. 
3n  12.  [S. 4. 1.308;  C.N.1.-D.A.2.584.] 

51.  Dans  le  cas  ou  un  accusé  de  divers  chefs,  ac- 
quitté sur  plusieurs  et  condamné  sur  l'un  d'eux,  a  ob- 
tenu cassation  de  l'arrêt  de  condamnation  ,  rien  ne 
^'oppose  à  ce  que,  devant  la  Cour  de  renvoi,  et  dans 
le  but  d'apprécier  la  moralité  de  l'accusé,  les  témoins 
t  ient  interrogés  sur  les  chefs  à  l'égard  desquels  il  y 
ïivait  eu  acquittement  :  ce  n'est  pas  là  violer  la  chose 
jugée.— Cass.,  27  avril  1850.  [S-Y  50.1. 811.] 

52.  Un  individu  jugé  sur  une  accusation  de  compli- 
cité, fondée  sur  un  ou  plusieurs  faits  énoncés  dans  les 
art.  59  et  s.,  C.  pén.,  ne  pourrait  plus  être  poursuivi  à 
roison  d'autres  faits  de  complicité  qui  n'auraient  point 
été  connus  lors  du  premier  jugement.  Ainsi,  un  accusé 


acquitté  du  fail  licite  par 

ne  pourrait  être  re|   i  la  même  accusation 

fondée  sur  l'a    1  '"il  aurait  donn  ment 

à  l'auteur  principal.—  t.  S,  S.  4M. 

53.  De  même, quoique  le  délil  de  banqueroute  simple 
e  résulter  de  cii  1     '  m      :  non 

connexes  par  leur  nature  nstanees,  soit  qu'on 

I  qu'on  les  prenne  cumula  tive- 
ment,  ne  constituent  jamais  qu'un  fait  dans  le  sens  de 
l'ait.  300.  Ainsi,  le  failli  acquitté  du  délit  de  banque, 
roule  simple  pour  n'avoir  pas  1 0 ri u  de  livres  ri 
liera  oe  peut  être  de  nouveau  poursuivi  sous  la 
vention  du  même  délit  pour  n'avoir  pas  fait  au  greffe 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  440,  C.  comm.  — 
Aix,  9  août  187,7.  tl'. 37. 2. 531.] 

54.  Lorsque  les  nouvelles  poursuites  ont  pour  ob- 
jet un  fait  distinct  et  séparé  de  eelui  qui  a  été  jugé,  I? 
jugement  intervenu  sur  celui-ci  n'exerce  sur  elles  au- 
cune influence.— Mangin,  t.  2,  n.  403;  F.  Hélie,  t.  S, 
p. 579. 

55.  Ainsi,  un  individu,  acquitté  de  !  D  de 
complicité  de  vol  par  recelé,  peut  être  poursuivi  et  con- 
damné pour  avoir  recelé,  postérieurement  à  son  acquit- 
tement, d'autres  objets  provenant  du  même  vol. —Cass., 
20  déc  1814.  [S. 15. 1.85;  C.N.4.-D.A.3.660.]— Car- 
not,  sur  l'art.  360. 

5G.  Ainsi  encore,  l'individu  acquitté  d'une  accusa- 
tion de  meurlre  suivi  de  vol  peut  cire  poursuivi  pour 
avoir,  postérieurement  à  son  acquittement,  recelé  des 
effets  provenus  du  meurtre  et  du  vol.— Cass.,  5  fév. 
1829.  [Bull.  p.  75. -D.P.29. 1.139.] 

56  bis.  Pareillement,  l'acquittement  d'un  orfèvre 
sur  une  accusation  de  complicité  de  vol  par  recel  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  poursuivi  ultérieure- 
ment pour  défaut  d'inscription  des  objets  sur  son  regis- 
tre.—Cass.,  27  0Ct.  1809.  [S.  15.1.47;  C.N.3.-D.A.2, 
594.]—  Merlin,  Quest.,  v9  Délit,  g  2,  n.  2. 

57.  L'arrêt  qui  acquitte  un  individu  de  la  préveo. 
tion  de  port  illégal  de  la  décoration  de  la  Légion  d'hon^ 
neur  ne  fait  point  obstacle  à  des  poursuites  nouvelles, 
si  le  même  individu  continue  de  porter  celte  décora- 
tion.— Cass.,  29  mars  1853.  [S-Y  53.1.876.-D.P.33. 
1.327] 

58.  L'exploitation  d'un  établissement  insalubre,  au 
mépris  des  défenses  de  l'autorité  administrative,  con- 
stitue, à  mesure  qu'elle  se  continue,  un  fait  nouveau  qui 
peut  faire  l'objet  d'une  nouvelle  poursuite,  quoique  le 
prévenu  ait  été  renvoyé  précédemment  d'une  action 
intentée  contre  lui  à  raison  de  cette  exploitation.  — 
Cass.,  29  janv.  1832.  [S-Y32.Ï.397.-D.P.32.1.177] 
—  19  août  1836.  iBull.  n.  281.-P. 57. 1.503.] 

58  bis.  Le  jugement  d'acquittement  des  poursuites 
pour  contravention  à  un  règlement  municipal  impo- 
sant certaines  obligations  aux  habitants,  et,  par  exem- 
ple, celle  de  balayer  devant  leurs  maisons,  n'est  pas 
un  obstacle  aux  poursuites  pour  contravention  nou- 
velle du  même  genre.  —  Cass.,  14  déc.  1833  [Bull, 
n.  507.-D.P.34. 1.66.]— 29  nov.1838.  [Bull.  n.  371.] 

59.  Le  jugement  qui,  sur  la  poursuite  d'un  Fait  pré- 
senté comme  constituant  une  contravention,  renvoie  le 
prévenu  de  la  plainte  par  le  motif  qu'il  n'a  qu'usé  de  son 
droit,  ne  fait  point  obstacte  à  ce  qu'un  autre  fail  ulté- 
rieur, quoique  de  même  nature,  soit  de  nouveau  pour- 
suivi contre  le  même  individu.  — Cass.,  11  fév.  1839. 
[SY  39.1. 21  l.-D.P. 39.1  271.-P.39.2.445.] 

60.  Jugé  au  contraire  que  l'exception  de  la  chos? 
jugée  n'est  pas  restreinte  aux  faits  antérieurs  sur  les- 
quels l'acquittement  a  été  prononcé  ;  qu'elle  couvre 
également  les  faits  postérieurs  de  même  naluie,  dont 
le  caractère  licite  est  une  conséquence  nécessaire  de 
l'acquittement.  —  Spécialement  :  l'acquittement  d'un 
individu  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la  médecine, 
motivé  sur  ce  que  le  prévenu  (étranger)  est  pourvu 
d'une  autorisation  du  Gouvernement,  s'oppose  à  ce  que 
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cet  individu  soit  ultérieurement  poursuivi  à  raison  de 
faits  nouveaux  d'exercice  de  la  médecine  :  la  chose  ju- 
gée couvre  les  faits  nouveaux  comme  les  anciens.  — 
Cass.,  18  avril  1839.  [S-Y  59.1. 889.-D.P. 39. 1.229. - 
P.39.2.564.] 

61 .  L'acquittement  d'un  failli  sur  une  accusation  rie 
banqueroute  frauduleuse  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  ultérieurement  poursuivi  pour  délit  de  banque- 
route simple,  les  faits  de  banqueroute  simple  étant  es- 
sentiellement distincts  de  ceux  qui  peuvent  motiver  une 
accusation  en  banqueroute  frauduleuse.  — Cass.,  13 
août  1823.  [Bull.  ii.  156. -D. p. 2;;. 1.438.]  —  Metz, 
16  oct.  1826.— Montpellier,  14  août  1837.  [D.p.38.2. 
55.-P.57.2.532.]— Nancy,  Il  mai  1838.  [D.p.39.2. 
156.-P.44.l.325.]-Mangin,t.2,  n.  403;Carnot,  t.  2, 
p.  723;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  580. 

62.  Réciproquement,  l'acquittement  du  délit  de  ban- 
queroutesimple  n'empêcherait  pas  la  poursuite  du  crime 
de  banqueroute  frauduleuse ,  si  elle  était  fondée  sur 
d'autres  faits  que  ceux  qui  ont  été  jugés.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Non  bis  in  id.,  n.  12;  Mangin,  t.  2,  n.  403. 

63.  La  même  décision  s'appliquerait  aux  faits  d'a- 
bus de  confiance  eld'escroquerie  imputés  au  failli,  indé- 
pendants du  fait  de  banqueroute  frauduleuse  :  ces  faits 
peuvent  être  poursuivis  malgré  l'acquittement  inter- 
venu sur  cette  dernière  accusation.  -—  Cass.,  7  juin 
1845.  [S-V45. 1. 558. -D.P.45. 1 .574.-P. 45  2.302.]  — 

26  vent,  an  il.  [S.7.2.828;  C.n.1.]— 27  janv.  1831. 
[D. P. 31. 1.117.]— 12  juill.  1830.  [Bull.  n.  226.]— F. 
Hélie,  t.  3,  p.  581. 

64.  Celui  qui,  après  avoir  porté  contre  quelqu'un 
une  dénonciation  calomnieuse,  réitère  comme  témoin 
les  imputations  contenues  dans  sa  plainte,  peut,  après 
avoir  été  condamné  correctionnellement  pour  la  dénon- 
ciation calomnieuse,  être  poursuivi  criminellement  à 
raison  de  son  faux  témoignage. — Cass.,  31  juill.  18-23. 
PC.N.7.-D.A.4.309.]—  Mangin,  t.  2,  n.  403;  Carnot, 
C.  pén.,  sur  l'art.  361,  p.  159;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  580. 

65.  Un  individu  acquitté  du  crime  d'embauchage 
pour  les  rebelles  peut,  à  raison  des  mêmes  faits,  être 
poursuivi  pour  crime  de  provocation  à  la  désertion. — 
Cass.,  21  ôct.  1831.  [D.P.32.1.1*.] 

66.  Celui  qui,  accusé  de  faux  commis  dans  le  but  de 
se  l'aire  admettre  comme  remplaçant  militaire,  a  été  ac- 
quitté sur  une  déclaration  de  non-culpabilité  rendue  par 
le  jury,  peut  être  encore  poursuivi  correctionnellement 

oe  prévenu  d'avoir  obtenu  son  remplacement  à 
île  moyens  frauduleux,  lorsque  d'ailleurs  la  dé- 
claration du  jury  ne  renferme  rien  qui  soit  exclusif  de 
l'existence  de  ce  délit. — Douai,  8  mars  1838.  [S-^ 38. 
2  215.-D.P.38.2.122.-P.38.2.190.] 

67.  Le  même  fait  peut,  après  avoir  été  considéré 
comme  délit,  età  ce  titre  avoir  été  l'objet  d'une  poursuite 
et  d'une  condamnation  correctionnelle,  entrer  comme 
élément  d'incrimination  dans  une  accusation  criminelle 
d'une  tout  autre  nature.  Ainsi,  le  commissaire-priseur 
condamné  à  l'amende  pour  avoir  illégalement  procédé 
à  une  vente  de  marchandises  neuves  peut  ultérieure- 
ment être  poursuivi  comme  s'élant  rendu  coupable,  en 
procédant  à  cette  vente,  de  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse.— Cass.,  21  nov.  1844.  [SHC45.1.U7.-D. 
P.45.1.36.] 

68.  La  condamnation  à  l'amende  pour  une  contra- 
vention en  matière  de  contributions  indirectes  peut  être 
poursuivie  par  la  régie,  encore  que,  sur  l'action  du 
ministère  public,  à  raison  du  même  fait  considéré  comme 
délit,  le  prévenu  ait  été  acquitté  :  l'administration  ayant 
seule  qualité  pour  poursuivre  la  répression  des  contra- 
ventions entraînant  la  confiscation  et  l'amende,  ce  qui 
a  pu  être  jugé  à  cet  égard  avec  le  ministère  public  ne 
saurait  être  opposé  comme  chose  jugée  à  la  régie.  — 
Cass.,  I"  ocl.  1842.  [SV.  43.1. 252. -D.P.42. 1.417.- 
P.43.1.63.] 


69.  Faits  connexes. — La  connexilé  des  faits  ne 
donne  pas  toujours  lieu  à  l'application  de  l'art.  360, 
car,  si  la  connexitc  commande  la  jonction  des  procé- 
dures, elle  ne  suppose  pas  nécessairement  l'indivisibi- 
lité des  délits,  et  le  sagement  qui  intervient  sur  l'un 
des  faits  connexes  n'a  pas  une  autorité  absolue  sur  les 
autres  faits  qui  s'y  rattachent.  Merlin,  Quest .,  ?° 
Délit,  n.  6,  et  Iiép.,  v°  Non  b\s  in  Ulem,  n.  5  bis; 
Legraverend,  t.  2,  ch.  2,  p.  265;  Mangin,  t.  2,  n.408; 
F.  Hélie,  t.  5.  p.  582. 

70.  Jugé  dans  ce  sens  que  les  faits  connexes  d'atten- 
tat à  la  pudeur  avec  violences  et  de  mauvais  traitements 
peuvent  être  l'objet  de  poursuites  successives,  lorsque 
ces  mauvais  traitements  ne  se  rattachent  pas,  par  un 
lien  nécessaire,  au  fait  d'attentat  à  la  pudeur,  et  sont 
indépendants  des  violences  qui  ont  élé  un  des  moyen 
du  crime  dont  l'accusé  a  été  acquitté. —  Cass.,  30  mai 
1812.  [S.13.1.47;  C.N.4.-D.A.2.594] 

74.  Un  orfèvre,  acquitté  de  l'accusation  de  compli- 
cité, par  recelé,  d'un  vol  de  bijoux,  peut  être  poursuivi 
correctionnellement  pour  n'avoir  pas  inscrit  sur  son 
registre,  conformément  è  la  loi,  l'acquisition  qu'il  pré- 
tendait avoir  faite  de  ces  bijoux,  encore  bien  que  l'o- 
mission de  cette  inscription  ait  été  présentée  dans  les 
débats  comme  le  moyen  employé  par  cet  orfèvre  pour 
cacher  le  recelé  dont  il  était  accusé.  —  Cass.,  27  oct. 

J809.  [S.  10. 1.261;  C.N.3.-D.A.2.590.] 

72.  Des  individus  inculpés  tout  à  la  fois  de  vio- 
lation des  règlements  concernant  les  épizooties,  et  de 
crime  de  faux  commis  afin  de  dissimuler  cette  vio- 
lation, peuvent,  après  avoir  été  acquittés  de  l'accusa- 
tion de  faux,  être  poursuivis  à  raison  du  délit  dont  il 
avait  été  le  moyen,  lorsque  ce  délit  n'a  fait  l'objet  d'au- 
cune des  questions  posées  au  jury.  —  Cass.,  28  fév. 
1828.  [Bull.  p.  131.-Dp.28. 1.156.]  —  Mangin,  t.  2, 

n.  408. 

73.  Le  notaire  acquitté  de  l'accusation  d'un  crime 
de  faux  commis  dans  l'adjudication  d'un  immeuble 
peut  ultérieurement  être  poursuivi  en  police  correc- 
tionnelle pour  s'être  rendu  adjudicataire  de  l'immeu- 
ble par  le  même  acte,  sous  le  nom  d'une  personne 
interposée.  —  Cass.,  28  déc.    1816.  [S. 18. 1.26;  C. 

N.6.-D.A.2  597] 

74.  La  demande  en  séparation  de  corps  formée 
par  le  mari  contre  sa  femme  ne  fait  pas  obstacle  à  une 
poursuite  ultérieure  pour  adultère,  puisque  les  deux 
actions  n'ont  pas  le  même  objet  et  qu'elles  ne  met- 
tent pas  les  mêmes  parties  en  cause. —Cass.,  22  joi 

1850.  [S-Y50.1.629.-Bull.  n.  203.] 

75.  Toutefois,  la  première  poursuite  fait  obstacle  à 
toute  poursuite  ultérieure,  lorsque  les  faits  ultéjïeu 
rement  poursuivis  ne  sont  que  des  circonstances  acce^ 
soires  du  premier  fait  ;  lorsque  ces  faits  ne  sont  que  la 
répétition,  antérieure  à  la  première  poursuite, du  même, 
délit;  lorsqu'ils  forment,  avec  le  premier  fait,  un  tout 
indivisible,  et  qu'on  ne  pourrait  déclarer  î'un  constant 
sans  se  mettre  en  conlradiclion  avec  l'autre. — Manirin, 
t.  2,  n.  407;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  583. 

76.  Ainsi,  une  condamnation  pour  délit  d'habitude 
d'usure  réprime  nécessairement  tous  les  faits  anté- 
rieurs qui  pouvaient  constituer  cette  habitude,  et  dès 
lors  ceux  mêmes  qui  n'auraient  pas  été  compris  dis- 
tinctement dans  le  jugement  qui  l'a  punie.— Cass.,  25 
août  1836.  [S-Y37  1. 410. -D.p.38.1.47^.]  — Mangin, 
t.  2,  n.  405;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  588.—  Contra,  Cass., 
5  août  1826.  [S. 27. 1.129;  C.N.8.-D.P.27.1  336.] 

77.  Double  poursuite  résultant  d'un  même  fait 
-„  Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-29  sept.  1791  et 
du  Code  de  brum.  an  4,  l'acquittement  ou  l'absoli i- 
tion  de  l'accusé  purgeaient,  non-seulement  l'accusa- 
tion telle  qu'elle  avait  été  portée  devant  le  tribunal 
criminel,  mais  encore  toute*  les  accusations,  toutes  les 
préventions  auxquelles  le  fait  pouvait  donner  lieu.  — 
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Merlin,  H  !>■,  S*  Non  bis  in  idem,   n.    5;   IK'<T.  21 
pralr.  ail  2. 

78.  Ainsi,  l'individu  acquitté  de  l'accusation  d'ho- 
miclde  volontaire  ne  pouvait  pas  être  poursuivi  de 
nouveau  pour  homicide  par  imprudence.  —  Cass.:  21 
Ihcrm.  an  7.  [S.I.1.S3G;  '-.n.I.-D.a. 2.587.]— 5  fév. 
1808.  [S. 8.1.3i8;  C.N2.] 

79.  Lorsqu'un  individu  était  accusé  d'avoir  empoi- 
sonné une  femme  au  moyen  d'un  breuvage  qui  l'avait 
fait  avorter,  bien  que  le  président  n'eût  interrogé  le 
jury  que  sur  l'empoisonnement,  dès  que  le  fait  d'a- 
vorlement  se  trouvait  énoncé  au  premier  acte  d'accu- 
sation, l'accusé  ne  pouvait  pas  ultérieurement,  après 
avoir  été  acquitté  sur  l'empoisonnement,  être  poursuivi 
de  nouveau  pour  avortement.— Cass.,  14  pluv.au  12. 
[S. 4. 1.92;  C. N.I.-D.A. 2. 592.] 

80.  La  violation  prétendue  d'un  dépôt  ne  pouvait  être 
la  matière  de  deux  procès  criminels  successifs  contre 
le  même  individu,  encore  que  le  mode  de  violation  du 
dépôt  allégué  dans  la  deuxième  plainte  différât  du 
mode  allégué  dans  la  première.— Cass.,  10  mess,  an  12. 
[S.4.1.370;  C.n.i.-D.a. 2. 589.]— Mangin,  t.  2,  p.  405. 

81.  Un  individu  accusé  d'un  crime  de  faux  pour 
parvenir  à  commettre  des  concussions,  et  reconnu  non 
coupable  de  ce  faux,  ne  pouvait  plus  être  poursuivi  à 
raison  des  concussions  dont  le  faux  avait  été  le  moyen. 
—Cass.,  23  frira,  an  15.  [S. 7. 2. 1065;  C.N.2.-D.A.2. 
593.] 

82.  L'individu  acquitté  d'une  prévention  d'escro- 
querie commise  en  prenant  un  faux  nom  dans  un  acte 
public  ne  pouvait  pas  être  poursuivi  de  nouveau  à 
saison  du  même  fait  considéré  comme  constituant  un 
irimede  faux.— Cass.,  10  juill.  1806.  [S. 6.2. 757; C. 

8.2.-D.A.2.592.] 

83.  Sous  le  Code  actuel,  la  jurisprudence  ds  la 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  un  sens  diffé- 
rent; selon  cette  jurisprudence,  l'art.  360  veut  dire 
seulement  que  la  même  accusation  ne  peut  jamais  être 
reproduite  contre  le  même  individu  :  d'où  la  conséquence 
que  l'acquittement  ou  l'absolution  de  l'accusé  ne  purge 
que  l'accusation  sur  laquelle  le  jury  a  prononcé,  et  non 
les  autres  accusations  ou  préventions  dont  il  n'a  pu 
s'occuper,  quoique  dérivant  du  même  fait. — Voy.  F. 
Hélie,  t.  3,  p.  601,  qui  critique  celte  jurisprudence; 
V.  aussi  note  sur  Cass.,  16  juill.  1842.  [S-Y  42. 1.734.] 

84.  Jugé  dans  ce  sens  que  l'individu,  acquitté  de 
l'accusation  de  meurtre  ,  peut  être  ultérieurement 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  ho- 
micide par  imprudence  ou  pour  coups  et  blessures. — 
Cass.,  29  OCl.  1812.  [S. 13.1. 242;  C.N.4.-D.A.1.167.] 
—  16  juill.  1842.  [S-Y 42. 1.73*,]  —  6  mars  18*5. 
[SY  45.1.619.] 

85. ..Qu'une  mère,  acquittée  de  l'accusation  d'infan- 
ticide, peut  être  ultérieurement  poursuivie  pour  homi- 
cide par  imprudence  de  son  enfant  nouveau-né. —Cass., 
24  OCl.  1811.  [C.N.3.-D.A.2.593.]  — 50  janv.  1840. 
[S-V.40.1.252.-P. 40.1.570.]  —  5  fé?.  1841.  [SY.42. 
1.258.-P.  41. 1.665.]  —  25  nov.  1841.  [S-Y  42.1 . 93.- 
D.P.42.1.Ô0.-P.42.1.738.]  —  2  mai  1845.  [Bull.  n. 
155.] -14  avril  18*8.  [Bull.  n.  119.]— Paris,  11  janv. 
1843.   [S-Y43.2.88.-P.43.1.275.] 

86.. .Qu'elle  peut  aussi  être  poursuivie  correctionnel- 
lement  sous  la  prévention  déposition  ou  de  délaisse- 
ment d'enfant.— Cass. ,20  avril  1850.  [S-Y 50. 1.702.] 

87. ..Que  l'accusé,  acquitté  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  peut  être  remis  en  jugement  pour  délit 
de  banqueroute  simple. — Cass.,  13  août  1825.  [Bull. 
n.  156. -D. p. 25. 1.438.]— Montpellier,  14  août  1837. 
[D.p.38.2.35.-P.57.2.532.]  —  Nancy,  11  mai  1838. 
ID.P.39.2.156.-P.44.1.325.]  — Mangin,  n.  *03;  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  457. 

88.. .Que  l'individu  acquitté  du  crime  de  viol  peut 
ultérieurement  être  poursuivi  pour  attentat  aux  mœurs. 


—  Cass.,  22  nov.  1810.  [S. 17. 1.83;  C.N.5.-D.A.3. 
595.]  —  Contra,  Caniol,  t.  2,  p.  715. 

89.  Plusieurs  Cours  d'appel  ont  résisté  à  cette  in- 
terprétation de  l'art.  300. 

00.  Jugé,  en  effet,  que  la  déclaration  de  non- 
bilité,  dans  une  accusation  d'infanticide,  purge 
(  nlicrerrierit  l'accusée  du  fait  à  elle  imputé,  et  qu'il  û'esl 
plus  permis  de  la  poursuivre  ultérieurement  pour  ho- 
micide par  imprudence. —  Biom,  2  janv.  1829.  [S 
2.54;  C.H.9.-D.P.29.2.I5.]  —  Agen,  28  juill.  1830. 
[J.  dr.  cr.,  n.  47».]— Colmar,  5  janv.  1831.  [S-Y31. 

2.25G.-D.P.31.2.156.]—  Poitiers,  28  août  1837  [P. 
39.2.613.]  et  28  mars  1840.  [D. p. 41. 2. 50.]  —  Be- 
sançon,  C  mai  1841.   [P. 41. f .66*.] 

94  ...Que  lorsqu'une  personne,  accusée  d'infanticide 
et  déclarée  non  coupable,  vient  à  être  poursuivie  sou3 
la  prévention  d'homicide  par  imprudence, elle  doit  'ire 
renvoyée  des  poursuites, si  les  juges  correctionnels  re- 
connaissent que  les  faits  de  la  cause  présentent  nor. 
les  caractères  d'un  délit  d'homicide  par  imprudence , 
mais  bien  ceux  d'un  meurtre  volontaire. —  Nancy,  29 
juill.  1846.  [S-Y  48.2.17.]  —  Limoges,  10  juin  18*7. 
[S-Y  48.2. 17.] 

92... Que  l'individu  acquitté  d'une  accusation  de 
tentative  d'homicide  volontaire  en  portant  plusieurs 
coups  de  couteau  ne  peut  être  poursuivi  de  nouveau 
quant  à  ce  même  fait,  modifié  et  qualifié  différemment 
à  raison  d'une  nouvelle  circonstance,  et  notamment  pour 
blessures  volontaires  ayant  occasionné  une  incapacité 
de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours.  —  Bruxelles, 
23  déc.  1831. 

93. ..Que  l'individu  traduit  devant  la  Cour  d'assises 
sous  l'accusation  de  faux  en  écriture  ne  peut,  après 
son  acquittement,  être  poursuivi  correctionnelleraent 
à  raison  des  manœuvres  frauduleuses  qui  auraient  eu 
pour  objet  d'arriver  à  la  consommation  du  faux.  — 
Grenoble,  31  juill.  1833.  [S-Y  54.2.33.-D.P.38.2. 
199.] 

94. ..Et  que  lorsqu'un  individu  accusé  d'un  crime, 
spécialement  du  crime  de  meurtre,  à  l'égard  duquel  il 
alléguait  l'excuse  de  légitime  défense,  a  été  déclaré  non 
coupable  par  le  jury,  et  qu'ensuite  il  a  été  renvoyé 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  un 
délit  coenexe  avec  ce  crime,  putà ,  pour  délit  de  port 
d'armes  prohibées  ,  les  juges  correctionnels  ne  peu- 
vent, sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  puiser, 
dans  le  fait  innocenté  par  la  Cour  d'assises ,  les  élé- 
ments d'une  déclaration  de  circonstances  aggravantes 
du  délit  qui  leur  est  soumis. — Nancy,  3  juill.  18*4. 
[S-Y  45.2.23.] 

5  3.— Effets  des  ordonnances  des  chambres  du  con- 
seil et  des  arrêts  des  chambres  d'accusation. — 
Juridiction  militaire. 

9o-96.  Les  ordonnances  des  chamhfesdu  conseil  et 
les  arrêts  des  chambres  d'accusation  ont,  sur  les  ques- 
tions qu'elles  ont  formellement  résolues,  la  même  au- 
torité que  les  verdicts  du  jury  et  que  les  arrêts  des 
Cours  et  tribunaux,  sauf, bien  entendu. l'application  de 
l'art.  246  au  cas  de  survenance  de  charges  nouvelles 
(V.  cet  article).— Cass.,  10  avril  1822.  [S. 24.1.211; 
C.N.7.--D.A.2.629.]  —  2*  nov.  1824.  [S. 25  1.174; 
C  N.7.-D.A.2.632.]-12  août  1834.  [SY  35.1.202.- 
D.p.3*.1.*36.]—  18  avril  1812.  [S.17.1.25;  C.N.4. 
-D. a. 2. 582.]— Mangin,  n.  411  et  458;  F.  Hélie,  t.  3. 
p.  617  et  s. 

97.  Ainsi,  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  une  inculpation  de 
coups  et  blessures  ayant  involontairement  causé  la 
mort  s'oppose  à  ce  que  l'inculpé  soit  ultérieurement 
poursuivi  au  correctionnel  sous  la  prévention  d'homi- 
cide par  imprudence.— Cass.,  il  mars  1848.  [S-Y 48. 
I.*ll.-P.48.2.357.J 
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98.  Lorsqu'une  chambre  d'accusation  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  suivre  sur  une  prévention  d'attentat  à  la 
pudeur  avec  violence ,  elle  est  censée  avoir  examiné 
toutes  les  circonstances  du  crime  pour  lequel  le  pré- 
:enu  était  poursuivi.  Son  arrêt  s'applique  dès  lors  aux 
ïcles  de  violence  qui  formaient  un  des  éléments  de  ce 
nirne,  et  le  ministère  public  est  par  suite  non  rece- 
»able  à  exercer  une  nouvelle  aciion  à  raison  de  ces 
actes  de  violence.  —  Cass.,  14  mai  1840.  [S-V.  40.1. 
«33.-D.P.40.1.425.-P.41.1.13.]  —  Merlin,  Rép.,  v° 
JXon  bis  in  idem,  n.  5. 

99.  Le  principe  du  droit  commun,  qui  ne  permet 
pas  qu'un  accusé  légalement  acquitté  sur  un  chef 
puisse  être  poursuivi  de  nouveau ,  est  applicable  de- 
*ant  la  juridiction  militaire,  comme  devant  la  juridic- 
tion ordinaire.— Cass.,  17  nov.  1842.  [S-V.  43.1.91.] 

-100.  Ainsi,  lorsqu'un  militaire  traduit  devant  le 
conseil  de  guerre  sous  la  prévention  de  divers  crimes 
eu  délits  a  été  acquitté  sur  les  uns  et  condamné  sur 
les  autres,  et  que  sur  son  pourvoi  en  révision  il  est  in- 
tervenu un  jugement  d'annulation,  cette  annulation 
doit  être  restreinte  aux  chefs  à  l'égard  desquels  il  y 
avait  eu  condamnation  ;  et  par  suite,  le  nouveau  con- 
.  cil  de  guerre  saisi  don  borner  son  examen  à  ces  mô- 
mes chefs  :  il  ne  peut  le  porter  et  encore  moins  pro- 
noncer condamnalion  sur  les  chefs  à  l'égard  desquels 
ie  premier  conseil  de  guerre  avait  rendu  un  jugement 
u'acquhtenient.— Cass.,  17  nov.  1845.  [S^  45.1.91.] 

101.  De  même,  l'individu  condamné  par  un  con- 
s  :il  de  guerre  sur  un  chef  d'accusation,  mais  acquitté 
sur  un  autre,  et  qui  s'est  pourvu  en  cassation  seule- 
ment sur  la  partie  du  jugement  qui  le  condamne,  ne 
peut,  alors  même  que  ce  jugement  serait  annulé  pour 
cause  d'incompétence  des  tribunaux  militaires ,  être 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  sur  le  fait  à  l'égard 
duquel  il  a  déjà  été  acquitté.— Cass.,  20  juill.  1S32. 
iS-Y33.1.60.-D.P.32.1.328.] 

£  4. — Effets  ou  influence  de  la  chose  jugée  au  civil 
sur  Vaction  criminelle,  et  de  la  chose  jt^éc  au 
criminel  sur  Vuction  civile. 

102.  Ces  deux  joints  ont  été  traités  avec  beau-' 
coup  d'étendue,  principalement  par  Toullier,  t.  8, 
d.  50  et  s.,  et  t.  10,  ri.  240  et  s.;  Merlin,  Quest.,  v° 
Faux,  §  6,  n.  6,  et  Rép.,  v°  Chose  jugée,  §  15; 
Mangin,Ac(.  publ.,  t.  2,  n.  415  et  s.,  et  F.  Héiie, 
Instr,  crim.,  t.  5,  p.  774  et  s.  Voy.  en  outre  les  au- 
torités rappelées  «up.,  art.  3,  n.  94,  et  notre  Codt 
Xcp.  annoté,  art.  1351,  n.  1G2  et  s. 

N°  I.— Influence,  sur  Vaction  publique,  de  la  choSê 
jugée  au  civil. 
'03.  Toutes  les  fois  que  le  jugement  civil  a  pré- 
cêdé  la  poursuite  criminelle,  ce  jugement  est  sans  in- 
fluence, et  ie  juge  criminel  doit  prononce/  sur  l'exis- 
tence des  (ait;  imputés  au  prévenu  et  sur  ia  culpabi- 
lité de  celui-ci,  avec  la  même  liberté  et  la  même 
«tendue  de  pouvoirs  que  si  le  tribunal  civil  n'avait  rien 
statué  ni  sur  l'une,  ni  sur  l'autre.— Mangin,  t.  2,  n.420. 

104.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  in- 
voquée au  criminel  comme  résultant  d'un  jugement 

endu  au  civil.  — Ainsi,  un  tribunal  '-rimmel  ne  peut 
tenir  pour  constant  un  faux  dont  il  es  saisi  et  limite 
sa  compétence  à  décider  si  l'accusé  en  est  l'auteur, 
sous  le  prétexte  que  l'existence  de  ce  faux  a  été  re- 
connue par  un  jugement  rendu  au  civil  dans  une 
instance  de  faux  incident.  —Cass.,  7  flor.  an  12.  [S. 

4.2.174  ;C.N.1.-D.A. 2. 615.]—  25  juill.  1823.  [C.N. 

7.]— Carnot,  sur  l'art.  360,  p.  718. 

105.  Il  en  est  de  même  au  cas  inverse  où  le  tribunal 
civil  a  rejeté  une  inscription  de  faux  incident  formée 
contre  un  acte  :  son  jugement  n'influe  pas  sur  l'action 
publique  pour  la  poursuite  du  même  faux  et  ne  peut 
en  <  fréter  le  cours. —Cass.,  28  avni  x809. 'S.9.A.427; 

-D. a, 2. 615.) 


406.  Id.  lorsque  le  tribunal  civil  a  décidé  qu'une 
pièce  produite  dans  une  instance  n'est  point  fausse  : 
ce  jugement  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
la  partie  publique  qui  poursuit  le  même  faux  par  la 
"ciè  criminelle — Cass.,  8  juill.  1813.  [C.N.4.-D.A.2. 
616.) 

107.  L'homologation  du  concordat  et  la  déclaralioit 
que  le  failli  e*t  excusable  ne  font  point  obstacle  a 
l'exercice  de  l'action  publique  contre  le  failli  sous  lu 
prévention  de  banqueroute.— Cass.,  9  mars  1811.  [S. 
11.1.14?;  C.N. 5. -D.A. 8.295]— 19  fév.  1815.  [C.N.4.J 

108.  Le  jugement  civil  qui  déclare  un  individu  en 
faillite  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  à  ce  que  sa  qualité 
de  commerçant  soit  de  nouveau  mise  en  question  de* 
vant  la  chambre  d'accusation  sur  une  prévention  de 
banqueroute.  — Cass.,  25  nov.  1827  [S-Y  28.1.188  • 
C.N. 8. -D. P. 28. 1.51.] 

109.  De  même,  un  négociant  peut  être  condamné 
pour  banqueroute  simple,  bien  qu'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  ait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  le  déclarer  en  faillite.— Aix  .  9  août  1857.  [P. 

37.2.531.] 

110.  La  décision  d'un  tribunal  civil  portant  qu'un 
contrat  à  réméré  ne  déguise  point  un  prêt  usuraire 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  poursuite 
pour  délit  d'habitude  d'usure,  et  n'empêche  pas  que  le 
tribunal  de  répression  ne  puisse  rechercher  si  le  con- 
trat n'est  pas  réellement  entaché  d'usure. — Cass.,  25 

juill.  1823.  [C.N.7.-Bull.  p.  301.] 

141.  L'action  civile  en  restitution  de  dépôt,  même 
quand  elle  a  été  suivie  d'un  jugement  qui  déclare  que 
le  dépôt  n'a  jamais  existé ,  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
poursuite  en  violation  de  dépôt.  —  Limoges,  14  nov. 
1844.  [S-y  45.2.177.-D.P.45.4.84] 

112.  Il  n'est,  d'ailleurs .  nullement  nécessaire  que 
le  ministère  public  ait  fait  devant  le  tribunal  civil  deç 
réserves  de  poursuite  ultérieure.— Metz,  26  mars  1821© 
—F.  Hélie,  t.  3,  p.  670. 

113.  Néanmoins  ,  la  règle  que  la  chose  jugée  au 
civil  est  sans  influence  au  criminel  admet  une  excep- 
tion, lorsque  la  question  jugée  au  civil  est  préjudi- 
cielle à  l'action  publique.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'un 
iugementdu  tribunal  civil  déclare  qu'un  enfant  dont 
l'état  était  litigieux  est  en  possession  de  celui  quil  ui 
appartient ,  le  ministère  public  est  non  recevable  à 
poursuivre  le  crime  de  suppression  d'état.  C'est  ainsi 
encore  que,  lorsque  le  tribunal  civil  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  eu  dépôt,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  juger 
qu'il  y  a  eu  violation  de  dépôt.— F.  Hélie,  t.  5,  p.671j 
Duranton,  t.  13,  n.  483  et  s. 

N°  2.  —  Influence,  sur  Vaction  civile,  de  la  chose 
jugée  au  criminel. 

114.  En  général,  la  chose  jugée  au  criminel  a  au* 
torité  sur  le  civil  (V.  sup.,  art.  3,  n.  94;.  Ainsi,  celui 
qui  s'est  porté  partie  civile  sur  une  poursuite  en  escro* 
querie  est  non  recevable  à  proposer  par  la  voie  civile 
les  mêmes  moyens  de  dol,  de  fraude  et  de  surprise 
qu'il  a  fait  juger  par  la  voie  criminelle.  —  Cass.,  l«r 
brum.  an  15.  [C.N.2.-D.A.8.451.] 

115.  Ce  principe  doit-il  recevoir  son  application, 
lorsque  la  partie  lésée  ne  s'est  pas  portée  partie  civile 
au  procès  criminel?  Est-il  vrai  que  le  criminel  em~ 
porte  le  civil  dans  tous  les  cas  et  d'une  manière  ab- 
solue? La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  divisées 
sur  celte  question. 

116.  Jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  :..  Que  le 
ministère  public  est  seule  partie  capable  pour  pour- 
suivre les  crimes  et  délits,  qu'il  les  poursuit  aux 
périls,  risques  et  fortunes  de  tous  ceux  qui  y  sont  in- 
téressés, lors  même  qu'ils  ne  se  rendent  pas  partiel 
civiles,  et  que,  par  suite,  le  jugement  qui  intervienï 
avec  lui  est  opposable  aux  parties  privées.  —  Cass., 
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SOI.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débi 
Paccusé  aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit 
pardeg  pièces,  soit  par  ies  dépositions  des  té- 
moins, le  président,  après  avoir  prononcé  qu'il 
icquittéde  l'accusation,  ordonnera  qu'il  ooit 
poursuivi  à  raison  (Ju  nouveau  fait  :  en  COOlé- 
(Hienco,  il  le  renverra  en  étal  de  mandat  de  ûOfB- 
parution  ou  d'amener,  suivant  les  distinctions 
établies  par  l'article  91 ,  et  môme  en  état  de 

17  mars  1815.  [S.  15. 1.3 61;  C.N.4.- D.A.2.G38.J— 
Merlin,  Rép.t  v°  Non  bis  ■'n  *dem,  n.  15,  et  Quecl., 
v°  Faux,  n.56  ;  Mangin,  n.  425  et  s.;  iiuur^uignoij, 
sur  l'art.  560;  Le  SelJycr,  n.  2184. 

447. ..Qu'un  jugement  de  condamnation  rendu  par 
un  tribunal  criminel  et  devenu  inattaquable  peut  ser- 
vir de  base  à  une  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  la  partie  lésée  devant  les  tribunaux  civils. — 
Cass.,  5  mai  1818.  [S. 21.1.173  ;  C.N.5.-D.A.2.653.] 

448.  ...Qu'un  individu  ,  déclaré  coupable  par  un 
tribunal  criminel,  et  actionné  devant  les  juges  civils 
afin  de  condamnation  à  des  domm;iges-iniércts,  ne 
peut  plus  remettre  en  question  le  t'ait  déclare  con- 
stant par  le  tribunal  criminel,  sous  le  prétexte  que  son 
adversaire  ne  se  serait  pas  alors  porté  partie  civile  ; 
il  ne  peut  plus  que  discuter  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts.— Bruxelles,  27  fév.  1818.  [Cn.5.]  — 13  mai 
1820. 

449.  Ce  principe  a  été  fortement  contesté  par  de 
graves  autorités.  Ce  qu'il  importe  de  maintenir ,  c'est 
Jo  compétence  des  juridictions.  Or  ,  la  juridiction  ci- 
vile tient  de  la  loi  le  droit  d'apprécier  par  ellc-nuine 
le  mérite  de  l'action  civile,  sans  ètrp  enchaînée  par  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  juges  criminels.  — V. 
dans  ce  sens  Toullier,  t.  10,  p.  24s  ;  F.  Hélie,  t.  5, 

p.  774. 

420.  Jugé,  au  surplus,  que,  si  les  jugements  rendus 
en  matière  criminelle  sont  investis  de  la  même  auto- 
rité que  ceux  rendus  en  madère  civile,  ce  ne  peut  être 
que  sous  les  mêmes  conditions ,  et  notamment  qu'ils 
aient  été  rendus  entre  les  mêmes  parties;  qu  ainsi 
les  jugements  criminels  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  qui  n'y  ont  point  été  parties.  —  Cass.,  8  avril 
1812.  [C.n  4.-D.A  2.66I.]— 13  prair.  an  12.  [S. 4.1. 
308;  C.N.I.]  —  Conf.,  Merlin,  v°  Testament,  sect.  5. 

421.  Jugé  encore  :... Que,  de  même  que  les  délits 
sont  personnels,  de  même  aussi  les  condamnations 
qu'ils  entraînent  sont  personnelles  ;  que,  par  suite, 
en  matière  criminelle,  un  jugement  n'existe  que  vis- 
à-vis  de  ceux  avec  lesquels  il  a  été  rendu.  —  Cass., 
29  brum.  an  3.  [C.N.I.]  —  3  juin  1808.  [S. 8. 1.432; 
C.N.2.-D.A.12.644.]  —  25  août  1808.  [S.7.2.1076; 
C.N.2.-D.A.12.644] 

422.  ...Que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n"a  lieu,  au 
criminel  comme  au  civil,  que  lorsque  la  demande  a  été 
formée  et  le  jugement  rendu  entre  les  mêmes  parties. 
—  Cass.,  1er  OCt.  1842.  [S-V.43.1.252.-D.P.42. 1.417. 
-P.43.1.63.] 

423.  Les  ordonnances  et  arrêts  de  non-lieu  n'exer- 
cent aucune  influence  sur  la  poursuite  de  laction  ci- 
vile devant  les  tribunaux  civils.  —  Merlin,  Quest.,  ¥° 
Réparations  civiles;  Mangin,  n.  438  ;  F.  Hélie,  t.  3, 
p.  776. 

424.  Ainsi,  celui  qui  a  porte  plainte  a  raison  d'un 
crime  ou  d'un  délit  commis  contre  lui,  sans  se  rendre 
partie  civile,  est  recevable  à  intenter  une  action  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civds  contre 
iknlividu  inculpé,  lors  même  que,  sur  la  poursuite 
exercée  par  le  ministère  public  contre  ce  dernier,  il  a 
éîé  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre.  —  Cass.,  10  avril 
1822.  [S. 24. 1.211;  C.N.7.-D.A.2.629.J 

425   Ainsi  encore,  lorsque,  sur  la  plainte  d'une 


mandat  d'arrêt, s'il  y  échetjdevanl  lejoged'ia 
Btructioc  de  l'arrondissement  où  siège  -  I 
pour  être  procédé  .1  une  nouvelle  instruction. 
Cette  •  il  m-  sera  toutef  U  exécuté* 

que  dan-  I  ■  1 ,     où,  avant  la  clôture  des  déb 

I  •  ministère  publia  aura  tait  di  .1  fin 

de  poursuite,   i  t..  3  brum.  au  4,  art.  427.— 
Tai.  cr.,71.J 


partie  lésée,  une  chambre  d'accusation  ou  du  conseu 
a  déclaré  n'y  a?oii  Lieu  <>  suivre  pour  crime  de  faux, 
l.i  m.  un:  pailic  peut  attaquer  par  la  voie  du  faux  inci- 
deot  civil  la  pièce  qui  a\ait  servi  de  base  a  la  poui 
criminelle.—  G  M  >?.  is^i 

7.-U.A.2  032  .]  — 12   août  1834.   I  >2.]—  20 

avril  1837.  [S-V. 37. I.S0O.-P.37.1. 575. ]  —  Merlin. 
Quest.,  v°  Faux,  §  G. 

426  Pareillement,  la  déclaration  du  jury  portant 
que  l'accusé  n'est  pas  coupable  ne  fait  pas  ub»tacle  a 
ce  que  les  tribunaux  civils  statuent  sur  le  fait  ma- 
tériel qui  a  causé  un  dommage.  —  Cass.,  22  juiil. 
1813.    [S. 13. 1.447;    C.N.4.-D.A.3.494.]    —11    OCt. 

1817.  [S. 19. 1.269;    C.N.5.-D.A.3.493.]  —  2G   mai- 

1818.  fS.  18. 1.284  ;    C.N.5.-D.A.3.496.]  —  5 
1818.    [S. 19. 1.269:    C.N.5.-D  A.2.657.]  —  25  j ui : • 
1822.  [S. 23. 1.52  ;    C  N.7.]  —  15  mal  1823.  [C.N.7.J 

—  12  juill.  1825  [S.26. 1.310;  C.N.8.-D  P  25.1. 
358.]  —  29  juin  1827.  [S. 27. 1.463;  C.N  8.-D.P.27. 
1.286]  — 5  mai  1832.  [S-V.32.1.330.-D.P.52.I.31I.] 

—  24  juill.  1841.  [SV.41.1.791.-D.P.42.1.87.J—  19 
nov.1841.  [S-V.  42. 1.94.-D  P. 42.1. 92.-P  42.1.30.]  — 
12nov.»846  [S-V.47.1.41.-D.P.47.4.79.-P.47.1.189.J 

—  Merlin,  Rép.,  f  Réparations  civiles,  §  7,  n.  2; 
Mangin,  n.  429;  Legraverend,  t.  2,  p.  268;  Carnot, 
sur  l'art.  358,  n.  4;  Boitard,  p.  265;  LeSellyer,  t.  6, 
n.  2448;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  778.  —  V.  sup.,  notes  20 
et  s.  de  l'art.  558. 

4ïl.  jugé  toutefois  qu'on  ne  peut  reproduire  an 
civil,  contre  un  failli,  des  moyens  de  dol  et  de  fraude, 
déclarés,  sur  une  instruction  criminelle,  incapables  da 
servir  de  fondement  à  une  accusation  mt-me  de  ban- 
queroute simple.— Nîmes,  18  mai  1813.  [S  15.2.119; 
C.N. 4. -D. a. 8. 148.]  — Conf.,  Merlin,  Rép.,  m0  Chose 
jugée  ;  Boulay-Paty,  Faillites  et  banq.,  t  2,  n.  484. 
— Contra,  Toullier,  t.  10,  p.  383,  n.  257. 

4  28.  Lorsque,  sur  une  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse  portée  par  quelques  créanciers  contre  leur 
débileur,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  déclara 
le  crime  prescrit,  ce  jugement,  s'il  n'est  pas  attaqué 
dans  les  délais,  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
même  contre  les  créanciers  non  parties  dans  la  plainte 
—Cass.,  9  mai  1812.  [C.N.4.-D.A.2.58i.] 

C  561  3  ==  1-  L'art.  361  déroge,  pour  le  cas  qu'il 
prévoit,  a  la  règle  de  compétence  établie  par  l'art.  23, 
en  ce  qu'il  ordonne  le  renvoi  de  l'accusé  acquitté  de- 
vant le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  du  siège 
de  la  Cour,  quoique  ce  juge  puisse  n'ttre  ni  celui  du 
nouveau  délit,  ni  »  elui  de  la  résidence  du  prévenu,  ni 
celui  de  son  arrestation. —  Bourguignon,  sur  lai  t.  361. 

2.  Le  président  ne  peut  renvoyer  en  éiat  d  arres- 
tation devant  le  juge  destruction  un  accuse  acquitté, 
à  l'effet  d'être  procédé  à  une  nouvelle  instruction  sur 
un  autre  délit,  lorsque  cet  individu  n'est  inculpé  ni 
par  les  pièces  ni  par  les  débats  d'en  être  Tauleur  ou  la 
complice.- Cass.,  30  juill.  1807.  [S.8. 1.447;  C.N.- 
-D.A.  1.166.] 

3.  Il  n'y  a  lieu  à  nouvelle  instruction  sur  le 
nouveau  dont  l'accusé  peut  être  inculpé  dans  les 
bals  que  lorsque  ce  fait  est  autre  que  celui  porté  c 
l'acte  d'accusation,  et  ne  se  lie  à  ce  dernier  ni  par 
temps,  ni  par  le  lieu,  ni  par  les  personnes.— Casr-. 
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3©*.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
coupable,  le  procureur  général  fera  sa  réquisi- 
tion à  la  Cour  pour  l'application  de  la  loi. 

La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution 
et  dommages-intérêts.  [  C.  3  brum.  an  4,  art. 
429,  430.— C.  inst.  cr.,  273,] 

3«3.  Le  président  demandera  à  l'accusé 
s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 

L'accuse  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plai- 

fév.  1813.  [S.17.2.318;  C.N.4.-D.A.4.435.]— 20juin 
1811.  LS.  17.1.3-26;   C.N.3.-D.A.12.1083.] 

4.  Si  au  contraire  il  s'agit  seulement  d'un  même 
fait,  mais  pouvant  caractériser  deux  délits  ilistincls  ou 
pouvant  être  qualifié  de  deux  manières  différentes,  alors 
c'est  le  cas  de  poser  au  jury  une  question  sur  le  nou- 
veau délit  ou  le  nouvelle  qualification,  en  conformité 
de  l'art  358  ^V.  le**  noies  de  cet  article),  et  non  de 
prononcer  le  renvoi  ordonné  par  notre  article.—  Bour- 
guignon, loc.  cit.— Cass.,  14  nov.  1822.  [C.N.7.J  — 
28  déc  1816.  tS.18  1.26,  C  N.5.-D.A.10.426.]  —SI 
janv.   1817.   [C  N.5-O.A.4.340.] 

5.  Le  consentement  que  donnerait  un  accusé  à  l'exa- 
men d'un  fait  nouveau,  étranger  à  l'accusation,  ne  le 
rendrait  pas  non  recovable  a  proposer  la  nullité  résul- 
tant de  cette  contravention  à  la  loi.  —  Cass.,  24  juin 

1819.   [S.20.1.13;  t   N.6.-D-A.4.434.] 

6.  Il  est  du  reste  *ans  difficulté  que  le  défaut  de  [ré- 
serve de  la  part  du  ministère  public,  quant  au  fait 
nouveau  ne  serait  p*s  un  obstacle  à  ce  que  des. pour- 
suites ultérieures  fussent  dirigées  contre  le  prévenu  à 
raison  du  l'ait  nouveau.— Bourguignon,  sur  l'art.  361. 

7.  Mais  quid,  si  te  fait  est  le  même,  et  seulement 
susceptible  d'une  qualification  nouvelle,  non  soumise 
au  jury?  V.  à  cet  égard  les  notes  de  l'article  précé- 
dent. 

8.  L'art.  379  renferme  pour  le  cas  de  condamna- 
tion une  disposition  semblable  a  celle  écrite  dans  l'art. 
361  pour  le  cas  d'acquittement. 

C  562  I"""  *«  ^e  ministère  public  peut,  pour  être 
a  même  de  requérir  l'application  de>  peines  de  la  ré- 
cidive, être  admis  à  prouver  par  témoins  que  l'accusé 
est  le  même  qu'un  individu  déjà  condamné  sous  un 
autre  nom.  —  i.ass.,  10  juill.  1828.  [S. 28. 1.369;  C.n. 
9. -D.p  38.1.330.] 

2.  La  Cour  d'assises  peut  déclarer  non  recevahle  la 
demande  de  l'accuse  tendante  à  faire  constater  un  fait 
qui  se  serait  passe  au  moment  de  la  lecture  de  la  liste 
des  témoins,  lorsque  cette  demande  n'est  faite  qu'après 
le  réquisitoire  du  ministère  publie  relatif  à  l'applica- 
tion delà  peine.— Cass.,  23  fév.  1832.  [S-V.  3^.1.664. 
-D.P.32. 1.212.] 

3.  La  personne  lésée  s'est  recevabîe  à  prendre  des 
conclusions  afin  d'obtenir  des  réparations  civiles  qu'au- 
tant qu'elle  s'est  constituée  partie  civile  avant  la 
clôture  des  débats.— Carnot,  Imt.  crim.y  t.  2,  p.  730, 
n.  5.— V.  les  notes  des  art  67  et  359. 

C  365  ]  =  1  •  L'interpellation  à  l'accusé  déclaré  cou- 
pableiurce  qu'il  aà  dire  après  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  pour  l'application  de  la  peine  est  une 
formalité  substantielle  qui  tient  au  droit  de  la  défense: 
son  inobservation  ori're  nullité.  -Cass.,  19  sept.  1823 
lC.N.9.1— 20  sept.  1828.  [S. 28. 1.570;  C.N. 9  -D.P. 28. 
i.  422.]  —  o  avnl  |829.  [S. 29.  1 .36»;  C.N.9.-D.P.29. 

1.386  J— 17 mai  ikô2.  [S-V.32.1  720. -D. p. 52. 1.239.] 
—  Carnot,  sur  1  art.  37.-,  t.  2,  p.  732,  n.  l.— Contra, 
Cass.,  26  juill.  1822.  1C.N.7.]— V.  aussi  inf.,  n.  16. 

2.  L'accusé  doit,  après  la  déclaration  du  jury,  être 
admis  à  plaider  sur  la  question  de  savoir  si  le  fait  dé- 

»ré  constant  est  punissable;  on  ne  saurait  le  réputer 


der  que  le  fait  est  faux,  mais  seulement  qu'il 
n'est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi,  ou 
qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  procureur 
général  a  requis  l'application,  ou  qu'il  n'em- 
porte pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la. 
partie  civile,  ou  enfin  que  celle-ci  élève  trop 
haut  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  d«s. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  431.] 


non  recevabîe  à  le  faire,  faute  par  lui  de  s'être  pourvu 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi,  et  d'avoir  soumis 
son  exception  au  jury.  —  Cass.,  17  déc.  1836.  [D.p. 
37.1.485.-P.38.1.S0.]— V.  sup.,  art.  297,  n.  16. 

3.  Il  peut  soulever  l'exception  de  prescription  du 
crime  ou  d'un  délit  :  celte  exception  est  proposable  en 
tout  état  de  cause,  même  après  la  déclaration  du  jury 
sur  l'existence  du  crime  ou  la  culpabilité  de  l'accusé 
Proposer  la  prescription,  c'est  soutenir  que  le  fait  n'es! 
pas  qualifié  délit  par  la  loi,  dans  le  sens  de  l'art.  363. 
—Cass.,  20  mai  1823.  [S. 24. 1.310;  C.N.7.-D  -4.il. 
320.] — Bourguignon,  Jurispr.,  sur  l'art.  563. 

4.  De  ce  qu'en  suite  de  l'interpellation  du  président 
à  l'accusé  reconnu  coupable,  il  y  a  heu  d'examiner  sf 
le  fait  déclaré  constant  est  ou  n'est  pas  défendu  ,  s'il 
est  ou  n'est  pas  qualifié  délit  par  la  loi,  si  enfin  la 
peine  requise  n'est  pas  trop  sévère,  il  résulte  que  l'ac- 
cusé doit  être  pourvu  d'un  défenseur  lorsque  cette  in- 
terpellation lui  est  adressée.  Ce  n'est  pas  en  effet  pour 
l'assister  seulement  aux  débats  que  la  désignation  d'un 
conseil  à  l'accusé  est  exigée,  mais  c'est  pour  l'assister 
jusqu'au  dernier  moment  où  il  a  besoin  d'être  défendu, 
et  notamment  quand  il  s'agit  de  l'application  de  Is 
peine.  Aussi  a-t  il  été  jugé  que  l'accusé  doit  être  alors 
pourvu  d'un  défenseur,  à  peine  de  nullité,  et  cela 
même  au  cas  où,  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt 
de  condamnation,  il  a  été  renvoyé  devant  une  autre 
Cour  d'assises  qui  n'a  plus  à  statuer  que  sur  l'applica- 
tion de  la  peine.  —  Cass.,  22  avril  1813.  [S.  13. 1.54Î; 
C.n. 4. -D. a. 4.360.]— Bourguignon,  sur  l'art.  363. 

5.  Mais  le  président  peut  se  borner  à  demandera 
l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense  sur  l'ap- 
plication de  la  peine.  Il  n'est  pas  tenu  d'adresser  la  même 
interpellation  â  son  défenseur. — Cass.,  5  fév.  1835. 

6.  Lors  toutefois  qu'il  demande  à  haute  voix  au 
conseil  de  l'accusé  et  en  présence  de  celui-ci  s'il  n'a 
rien  à  ajouter  à  sa  défense,  il  satisfait  pleinement  au 
vœu  de  la  loi.— Cass.,  30  juin  1831. 

7.  Il  n'y  a  pas  nullité  de  ce  que  l'accusé  aurait  été 
assistée  l'audience  d'un  défenseur  autre  que  celui  dé- 
signé d'office.— Cass.,  17  déc.  1836.  [D.p. 57. 1.485.- 

P.38. 1.50.] 

8.  Dans  le  cas  où  un  accusé  a  été  pourvu  d'un  dé- 
fenseur lors  de  son  interrogatoire,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  procès-verhal  énonce  le  motif  de  la  substi- 
tution d'un  nouveau  défenseur.— Cass.,  31  déc.  1829. 
[S. 30. 1.155;  C.N.9.-D.P.30.1.41.] 

9.  L'absence  du  défenseur  de  l'accusé  au  momen! 
où  le  président  demande  à  ce  dernier  s'il  a  quelque 
chose  à  dire  sur  le  réquisitoire  du  ministère  publir 
ne  peut  pas  être  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne 
provient  du  fait  ni  du  ministère  public,  ni  de  la  Cou; 
d'assises.— Cass.,  18  juin  1830.  [S. 30. 1.575;  C.J..9.- 
D. p. 50. 1.504.] 

40.  Si  l'accusé,  dont  le  défenstar  s'est  retiré,  ré- 
pond à  l'interpellation  du  président,  après  la  réquisi- 
tion du  ministère  public  pour  l'application  de  la  peine, 
il  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  ce  qu'il  n'était 
pourvu  de  son  conseil.— Cass.,  12  juill.  1852. 

41.  Lorsqu'après  délibération  de  la  Cour  d'aâsj 
sur  l'application  de  la  peine,  et  même  après  lecture 
commencée  de  ï'arrèt,  le  président  s'aperçoit  qu'il  a 
omis  de  demander  à  l'accusé  s'il  n'avait  rien  à  dire 

15. 


228        CODE  D'INST.  CRIM.— Liv.  II.-  Cours  d'assises.— Art  364— 365. 

SIS  t.  La  Cour  prononcera  l'absolution  de 
l'accusé,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable 
n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale.  [  C  3 
bruni,  an  4,  art.  432.— C.  bst.  cr.,  299, 429.] 


365.   Si  ce  fait  est  défendu,  la  Cour  pro- 

sur  l'application  de  la  peine,  il  est  satisfait  suffisam- 
ment au  vœu  de  la  loi  a  cei  égard  par  l'interpellation 
adressée  alors  au  prévenu,  si  d'ailleurs  après  celte  in- 
terpellation la  Cour  délibère  de  nouveau. — Cass.,  2 
lev.  1837.[S-Y37.1.1li9.-D.P.57.l.507.-P.37.2.154.] 

42.  L'interpellation  du  président  à  l'accusé  reconnu 
coupable  étant  substantielle ,  l'observation  de  celle 
formalité  doit,  à  peine  de  nullité,  être  constatée  par  le 
procès-verbal  des  débats.  —  Cass.,  3  mars  1836.  — 
Carnot,  sur  l'art.  367,  n.  I. 

43.  El  le  silence  du  procès-verbal  à  cet  égard  fait 
présumer  que  la  formalité  a  été  omise. — Cass.,  8  août 
1828  [SY.  28.1.364;  C.N.9.-D.P28.1 .575.]—  V.  les 
notes  de  l'art.  372» 

44.  Si  pourtant  il  résultait  du  procès-verbal  que  l'a- 
vocat a  recommandé  son  client  à  l'indulgence  de  la 
Cour,  celte  mention  serait  une  preuve  sullisante  qu'il 
a  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi. — Cass.,  21  sept.  1837. 
[P. 40.1. 155.] 

45.  11  a  même  été  jugé  que  lorsque,  au  lieu  de  con- 
stater formellement  qu'après  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  pour  l'application  de  la  peine,  le  prési- 
dent a  demandé  à  l'accusé  s'il  n'avait  lien  à  dire  pour 
sa  défense,  le  procès-verbal  des  débats  mentionne  seu- 
lement que  l'accusé  n'a  rien  dit,  il  résulte  implicite- 
ment de  ces  mots  que  l'accusé  a  été  mis  en  demeure 
de  faire  ses  observaiions.— Cass.,  Il  sept,  1828. 

16.  Du  reste,  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  pro- 
cès-verbal n'énonce  pas  que  le  président  ait  demandé 
à  l'accusé,  déclaré  coupable  d'un  fait  puni  par  Ja  loi, 
ce  qu  il  avait  à  dire  pour  sa  défense,  ne  peut  être  pro- 
posée comme  moyen  de  cassation,  lorsqu'au  fait  dé- 
claré constant  par  le  jury  la  Cour  a  appliqué  le  mi- 
nimum de  la  peine  prononcée  par  la  loi.  En  un  lel 
cas,  le  défaut  d'intérêt  du  condamné  rend  le  moyen  de 
nullité  non  proposable  devant  la  Cour  de  cassation. — 
Cass.,  2  déc.  1850.  [S-^  31.1.175;  C.N.9.-D.P.5I.1. 
55.]—  17  juin  1850.  [S. 50. 1.570;  C.N.9.-D.P.50.1. 
302.]— 17  août  1837.  [D.P.58. 1.425. -P.40. 1.94.] 

47.  Au  surplus,  la  Cour  d'assises  qui  a  déjà  rejeté 
des  conclusions  prises  sur  un  point  lors  de  la  lecture 
de  la  déclaration  du  jury  n'est  pas  obligée  de  sta- 
tuer de  nouveau  d'une  manière  distincte  sur  les  mêmes 
conclusions  reproduites  au  sujet  de  l'application  de 
la  peine.—  Cass.,  18  juill.  1859.  iS-Y  41.1. 817. -D.p. 
39.1. 411.-P.40.2. 555] 

48.  L'interpellation  que  le  président  doit  adresser 
à  l'accusé  postérieurement  à  la  déclaration  du  jury 
n'est  prescrite  qu'autant  que,  par  cette  déclaration,  il 

st  reconnu  coupable.— Cass.,  25  fév.  1837.  [P. 57. 2. 
45.] 

49.  Il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  le  mi- 
nistère public  n'aur^t  pas  été  entendu  avant  le  pro- 
noncé d'un  arrêt  d'absolution,  s'il  avait  fait  déjà  des  ob- 
servations sur  la  déclaration  du  jury,  et  s'il  n'a  pas  été 
empêché  de  prendre  la  parole.  —  Cass.,  4  janv.  1835. 

1  564  ] 8BSS  *■  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupa- 
ble, c'est  à  la  Cour  d'assises  entière,  et  non  au  prési- 
dent seul,  qu'est  remis  le  pouvoir  d'absoudre,  si  le  fait 
n'est  pas  défendu,  ou  de  condamner,  si  le  fait  est 
prévu  par  une  ioi  pénale.  —  Cass.,  14  ooy.  1811  — 
7  fév.  1812. —  21  janv.  1813.  —  2  juill.  1813.    — 

2  juin  1851.— De  Serres,  Man.  des  Cours  d'ass.,  t. 
2,  p.  14;  Legravercnd,  t.  2,  p.  259.— V.  à  cet  égard, 
t;rjj.,art.  558,  n.  o  et  s. 


noncera  la  peine  établie  par  la  loi,  môme  dam 
le  cas  où,  d  après  les  débats,  il  se  trouverait  n'é- 
Ire  plus  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises. 
En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 
[C.  3  brum.  an  *,  art.  43*.— C.  inst.  cr.,  192.] 

2.  Point  de  culpabilité  punissable  sans  constatation 
du  fait  et  de  l'intention.  Ainsi,  l'accusé  déclaré  coupa- 
ble par  le  jury  n  e  t  pas  punissable  lorsqu  il  résulte 
des  termes  delà  déclaration  que  le  mot  coupable  em- 
porte seulement  l'idée  du  fait  matériel  et  non  l'idée 

d'intention  criminelle.  —  Cass.,  9  OCt.  1823.  [S. 24. 
1.150;  C.R.7.-D.A.4.495.J—S9  août  1829.  [S. 29.1. 
418. -Dp. 29.1. 352.]— V.  aussi  sup.,  art.  557,  n.  D 
et  s.,  et  art.  350,  n.  108  et  s. 

3.  Les  conclusions  du  ministère  publie  ne  peu- 
vent pas,  sans  doute,  avoir  pour  effet  d'enlever  ag 
président  le  droit  que  lui  confère  la  loi  de  rendre  des 
ordonnances  d'acquittement  dans  les  cas  qu'elle  a  dé- 
terminés ;  mais  ces  conclusions  peuvent  saisir  la  Cour 
d'une  question  relative  à  l'application  de  la  peine. 
Dans  ce  cas,  c'est  à  la  Cour  d'assises  qu'il  appartient 
de  statuer  et  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  li- 
berté, ou  de  réserver  au  président  l'exercice  du  pou- 
voir qui  lui  est  conféré  par  l'art.  358,  suivant  l'hypo- 
thèse.—Cass.,  26  mai  1826.  [C.N.8.] 

4.  Lorsqu'une  Cour,  saisie  d'une  acecusation  de 
meurtre  commis  par  un  gendarme  qui  était  à  la  re- 
cherche d'un  contumax,  reconnaît  que  le  meurtre  est 
excusable,  en  ce  qu'il  a  été  provoqué  par  des  coups  ci 
des  violences  graves,  elle  doit  en  outre,  et  même  d'office, 
examiner  si  le  gendarme  était  dans  l'exercice  de  ses 
fondions,  en  ce  que  cette  dernière  circonstance  tend 
à  faire  disparaître  la  criminalité  du  fait. — Cass.,  20 
janv.  1825.  [S. 25. 1.276;  C.N.8.-D.P.25. 1.169.] 

5.  Le  défaut  d'opposition  de  l'accusé  n'autorise  pas 
une  Cour  d'assises  à  prononcer  une  peine  contre  ur* 
fait  qui  n'est  pas  mis  au  nombre  des  crimes  et  des  dé- 
lits.—Cass.,  14  fév.  1812.  —  15  OCt.  1813.  [S. 17.2. 
317;   C.N.4.] 

6.  En  effet,  il  ne  dépend  pas  d'un  individu  de  se 
soumettre  à  une  peine  qu'il  n'a  pas  encourue  ou  dont 
il  est  valablement  libéré.— Merlin,  Rép.,  v°  Délit  fo- 
restier, §  13. 

7.  Les  Cours  d'assises  doivent  d'office ,  m<Jme 
après  la  déclaration  affirmative  du  jury  sur  la  culpa- 
bilité, faire  jouir  les  accusés  du  bénéfice  de  la  pre- 
scription, si  elle  est  accomplie.— Cass.,  20  mai  18-24. 
[S  24.1  310;  C.N  7.-D.A.9.320.]  — lerfév.  1833.  [S-Y 
35.1. 809. -D.P.55. 1.161  ]—  11  juin  1829.  [S.29.1. 
359;  C. N.9.-D.P. 29.1. 268. ]-  Mangin,  t.  2,  n.  287. 

8.  L'arrct  qui  déclare  un  individu  absous  doit  ê.'re 
motivé.  —  Golbéry,  Encycl.  du  droit,  v°  Acquitte- 
ment, n.  16  et  s.  —  V.  aussi  Carnot,  sur  l'art.  358. 

L*  365  ]      Indication  alphabétique. 


Amende,28,29,30ets. 
Avoué,  7. 
Bonne  foi,  57  et  s. 
Boulanger,  41,  42. 
Cassation,  12,  15  et  s. 
Chasse,  44  et  s. 
Concl.du  rain.publ.,2. 
Contrariété  de  jurisp.8 
Contrib.  indirect.,  49. 
Cumul,  11  ets.  ,37  et  s. 
Délit.  4,  5. 
Délit  forestier,  52. 
Délit  de  la  presse,  56, 

58. 
Discernement,  60 
Discipline,  7. 


;  Division  des  peines.  9. 
:  Douanes,  50,  51. 
;  Escroquerie,  29. 
!  Evasion,  53. 

Fait  nouveau,  5 

Flétiissure,27,  57  «a. 

Frais,  14. 

Garde  nationale.  54. 

Grains  (c  rcul.de),  51, 

Haute  police(surv.de), 
|    26. 
i  Imprimerie,  59. 

Inconnu,  10. 
'  Journaux,  58. 
!  Jury  idéclar.du)^,  6. 
I  Lois  antérieures,  61. 


Lois  spéciales,  33,  43 
et  s. 
Maison  de  correct.  G3. 
Maître  de  poste,  47. 
Matière  eorr. ,  37,  28, 
Matière  de  pol.39  ciz. 
Médicaments,  61. 
Peines  accesa. ,  26  Cs. 
Peines  pecun. ,  30  et  c. 
Peine  plus  forte.  18c:?. 
Qualification  de  fait.?. 
Récidive,  36. 
Remèdes  secrets,  61, 
Roulage(policc  d 
Usure,  29,  55. 


g  1,r.  —  Règles  sur  l'application  des  peine:. 
i.  Le  magistrat,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
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doit  être  semblable  à  la  loi,  qui  ne  consulte  ni  la  pi- 
tié, ni  l'indignation,  mais  pour  qui  la  justice  est  tout. 
—En  conséquence,  les  juges  qui ,  se  laissant  aller  à 
une  pitié  mal  entendue  ,  acquittent  un  particulier 
d'ailleurs  évidemment  coupable,  commettent  une  faute 
grave  qui  les  soumet  à  la  censure  delà  Cour  de  cas- 
sation.- Cass.,  15  prair.  an  11.  [S  3.1.289;  C.tf.l.-j 
D. a.  II. 45.]— V.  sur  cei arrêt  Carnot,  Ditcipl.  jud., 
n.  20,  p.  il. 

2.  La  Cour  d'assises  peut  prononcer  une  peine, 
lors  même  que  le  ministère  public  aurait  formelle- 
ment conclu  à  l'acquittement  ou  absolution  de  l'ac- 
cusé, ou  dans  le  cas  où  il  aurait  refusé  de  conclure. 
—Cass.,  6  brum.  an  7.  [C.n.I.-D.a. 1.214.]  —  24 
niv.  an  11.  [S.  17. 1.248;  C.N.I.]  —  14  pluv.  an  12. 
[S. 4. 2. 138;  C.n.I.-D.a. 11. 160.]— 27  juin  1811.  [C. 
N.3.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Min.  publ., 
S  5  ;  Mangin,  Act  publ.,  t.  1,  n.  32  ;  Legraverend, 
t.  2,  p.  312;  Carnot,  t.  1,  p.  534,  n.  11;  Rauter,  Dr. 
erim.,  n   623  et  719. 

3.  Quelle  que  soit  la  qualification  donnée  à  un 
fait  dans  l'arrêt  d'accusation,  la  Cour  d'assises  doit 
délibérer  elle-même,  et  fixer  la  qualification,  sans  au- 
tre règle  que  celle  de  la  loi.— Cass,,  15  oct.  1815.  [S. 
14.1.73  ;  C.N.4.-D.A.3.490.]  —  10  déc.  1812.  —  3 
fév.,  21  avril ,  22  déc.  1814.— 5  fév.  1819.— V.  sup., 
art.  251,  n.  1  et  s. 

4.  S'il  résulte  des  débats  qu'il  n'y  a  pas  crime  , 
mais  seulement  délit,  la  Cour  d'assises  ne  peut  appli- 
quer de  peine  qu'à  ceux  des  délits  qui  ont  été  déclarés 
constants  par  le  jury.— Cass.,  30  mai  1812.  [S. 17.2. 

517;   C.N.4.] 

5.  La  disposition  qui  permet  aux  Cours  d'assises 
de  prononcer  des  peines  moindres  que  celles  de  leur 
compétence  n'est  applicable  qu'autant  que  c'est  le 
fait  même  de  l'accusation  qui  a  changé  de  nature  et 
perdu  de  sa  gravité;  elle  ne  peut  pas  être  étendue  à 
un  fait  nouveau,  indépendamment  de  celui  de  l'accu- 
sation.—Cass.,  24  juin  1819.  [S. 20. 1.13  ;  C.N.G.-D. 
A. 4. 434.] 

6.  La  déclaration  du  jury  peut  seule  servir  de  base 
à  une  condamnation  légale,  et  la  Cour  d'assises  ne  doit, 
dans  aucun  cas,  ajouter  à  cette  déclaration  une  cir- 
constance qui  ne  s'y  trouve  point.  —  Cass.,  30  sept. 
1815. 

7.  La  Cour  d'assises  n'a  aucune  juridiction  de  dis- 
cipline sur  un  avoué  traduit  devant  elle  comme  accusé 
d'un  crime  ;  elle  ne  peut,  sans  excéder  sa  compétence, 
le  suspendre  de  ses  fonctions  ,  à  raison  des  faits  de 
l'accusation  sur  lesquels  il  a  été  déclaré  non  coupable. 
— Cass.,3nov.  1820.  [Cn  6.] 

8.  Lorsqu'il  existe  entre  la  Cour  de  cassation  et  les 
Cours  impériales  contrariété  de  jurisprudence  sur  la 
peine  dont  est  passible  un  crime,  tellement  qu'une  loi 
interprétative  est  devenue  nécessaire,  cette  contrariété 
doit,  tant  que  la  loi  interprétative  n'a  pas  été  rendue, 
Mre  assimilée  à  doute,  et ,  par  suite,  on  ne  doit  pro- 
noncer contre  l'accusé  que  la  peine  la  moins  forte. 
— Ass.  de  Maine-et-Loire,  10  août  1829.  [S. 29. 2. 241; 
C.N.9.-D.P.29.2.207.] 

9.  Le  droit  dont  les  tribunaux  sont  investis  de  gra- 
duer les  peines  n'emporte  pas  celui  de  diviser  celles 
que  la  loi  a  cumulativement  prononcées.  Ainsi,  lors- 
que la  loi  prononce  contre  un  délit  l'emprisonnement 
et  l'amende,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  n'appli- 
quer que  l'emprisonnement.  —  Cass.,  15  oct.  1807.  j 
[S.  8.1.166;    C.n.2  -D  a. il.  165.]— Le  Code  pénal,  I 
art.  463,  fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  il  I 
exisie  des  circonstances  atténuantes. 

40.  Une  condamnation  pénale  peut  être  prononcée 
contre  un  individu  sous  la  dénomination  d'inconnu, 
lorsque  ce  prévenu,  dont  on  ignore  le  nom,  refuse  de 
le  déclarer  à  la  justice ,  et  que  toutes  recherches  à  , 


cet  égard  ont  été  infructueuses,  alors  d'ailleurs  que 
l'identité  entre  l'individu  condamné  et  celui  qui  a  com- 
mis le  fait  incriminé  esr  constante.  — Cass.,  15  fév. 
1849.  [S-y  43. 1.605.1— V.  sup. ,  art.  241,  n.  8  et  9. 
— V.  aussi  notre  observ.  en  note  de  cet  arrêt. 

§  2. —  Cumul  des  peines. 

44.  Du  principe  du  non-cumul  des  peines  écrit danu 
l'art.  365  résulte  cette  conséquence  qu'un  accusé  mis 
en  jugement  expie  tous  les  crimes  ou  délits  qu'il  peu! 
avoir  commis  antérieurement,  par  sa  condamnation  à 
la  plus  forte  des  peines  encourues  par  ces  crimes  ou 
délits.— Cass.,  27  fév.  1 824.  [S. 24. 1 .599  ;  C.N.7.-D. 

A. 11. 171.]— 8  OCt.  1824.    [S. 25. 1.81;    C  N  7.-D.P. 

25.1.52.]— V.  sur  ce  principe  Mangin,  Act.  publ., 
t.  2,  n.  460  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  7,  p.  559  et  s.; 
Devilleneuve  etCaretle,  Collect.nouv.,  7.1.404. 

42.  Si  donc,  après  avoir  été  condamné  pour  un 
seul  de  ces  crimes  ou  délits,  et  précisément  pour  ce- 
lui qui  emporte  la  peine  la  plus  forte,  uu  individu 
vient  à  être  condamné  pour  un  autre  crime  ou  délit 
antérieur  à  sa  première  condamnation,  la  deuxième 
condamnation  est  nulle  de  plein  droit,  et  cette  nullité 
doit  être  prononcée  par  voie  de  cassation  (V.  ci-après 
n.  15  et  s.]— Cass.,  17  juin  1831.  [S-Y  3 1.1.250.] 

43.  Jugé  encore  que  celui  contre  qui  existent  plu- 
sieurs condamnations  ne  doit  subir  que  celle  qui  lui 
inflige  la  peine  la  plus  rigoureuse,  lorsque  les  faits  qui 
ont  motivé  les  dernières  condamnations  sont  antérieurs 
à  la  première.  —  Cass.,  29  juill.  1826.  [C.n.8.-D.p. 
26.1.455.] 

44.  El  que  l'accusé  poursuivi  de  nouveau  après  coa- 
damnation  à  la  peine  la  plus  forte  ne  doil  être  condam- 
né à  aucune  peine  ;  il  est  seulement  passible  des  frais. 
—Cass.,  18  juin  1829.  [S. 29. 1.360;  C  N.9.-D.P.29. 
1.276.]— 19  mars  1818.  [S.18. 1.272;  C.N  S.-D.A. 
4.267.] 

45.  Le  moyen  pris  de  la  violation  de  la  règle  qui 
prohibe  le  cumul  des  peines,  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
19mars  1841.  [S-Y  42.1. 241. -D.P.41. 1.405. -P. 42.5, 
6:>3.]— V.  aussi  le  n°  12  ci-dessus. 

46.  Lorsque,  contrairement  à  l'art.  565,  un  ac- 
cusé ou  prévenu  ,  après  avoir  été  condamné  au 
maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  est  con- 
damné une  seconde  fois  pour  crime  ou  délit  anté- 
rieur à  la  première  condamnation  ,  il  y  a  nécessité, 
pour  lui,  de  se  pourvoir  en  cassation  pour  faire  pro- 
noncer l'annulation  de  la  seconde  condamna  lion.  A 
défaut  de  pourvoi,  cette  condamnation  doit  être  exé- 
cutée conjointement  avec  la  première  ;  il  ne  suffirait 
pas  au  condamné  d'opposer  la  prohibition  du  cumul 
des  peines,  au  moment  de  l'exécution.  —  Angers,  2 5 
mai  1852.  [S-Y  32.2.53Ô.] 

47.  Lorsqu'un  arrêt  de  condamnation  renferme  uu 
cumul  de  peines,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  cassation 
par  voie  de  retranchement  seulement,  et  sans  qu  il  soi<. 
nécessaire  de  renvoyer  devant  une  autre  Cour  pour 
l'application  de  la  peine...,  et  ce'a,  encore  que  l'arrêt 
soit  confirmatif  de  jugements  distincts  contenant  dam 
leur  ensemble  les  condamnations  qui  constituent  le  cu- 
mul.—C.  Cass.,  5  août  1842.  iS-Y  42.1. 738. -D.F. 45. 
1.256.-P. 43. 1.735.] 

48.  Mais  par  ces  mots  :  la  peine  la  plus  forte,  il 
faut  entendre  le  maximum  de  la  peine  applicable  au 
crime  ou  délit  le  plus  grave.  —  Cass.,  27  fév.  1824, 

[S. 24. 1.399;  C.N.7.-D.A.U.171.] -8  OCl.  1824.  [S. 
25.1.81;  C  n  7.-D.P.25.1.52.]  —  Sic,  Legraverend, 
t.  2,  p.  266;  Rauter,  t.  1,  p.  298;  Ch.  Berriat  Saint- 
Prix,  Journ.  du  dr.  crim.,\.  17,  p.  2G7.  —  Contra, à& 
Molènes,  de  l'Humanité  dans  les  lois,  p.  171,  et  Fond. 
du  proe.  du  roi,  t.  2,  p.  15;  Chauveau  et  Hélie,  t.  \» 
».  33S. 
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49.  Celui  qui  ;<  dé}!  fié  condamné  pour  un  crime 
tu  délit  peiil  Être  poursuivi  de  nouveau  k  raison (Tno 
iutre  crime  on  delil  antérieur  à  n  condamnation, 
quoique  punissable  d'une  peine  moins  grave.  Si 
nent  les  jupes  ne  doivent,  tans  l'application  de  la 
ieine  ajoutée  a  relie  déjà  prononcée,  ni  excéder  les  li- 
mites <ie  la  peine  réservée  par  la  loi  au  crime  ou  délit 
moins  grave  poursuivi  en  dernier  lien,  ni  prononcer 
une  peine  d'ane  nature  différente  de  celle  portée  par 
la  loi  contre  le  crime  ou  délit,  et  qui  serait  applicable  à 
celui  plus  grave,  ni,  lorsque  la  peine  est  de  même  na- 
ture, excéder,  par  sa  cumulalinn  avec  la  peine  précé- 
demment prononcée,  le  maximum  de  la  peine  appli- 
cable au  crime  ou  délit  plus  grave  — Cass.,  23  juin 
£832.  [ST.  32.1 .862.-D.P.  32. 1.343.] 

40.  Jugé  encore  que  le  cumul  des  peines  prononcées 
contre  le  même  individu  à  raison  de  plusieurs  crimes 
ou  délits  qui  ont  été  l'objet  de  poursuites  successives 
n'est  prohibé  d'une  manière  absolue  qu'autant  que  les 
peines  sont  de  nature  différente.  Si  elles  sont  de  même 
nature  et  ne  diffèrent  que  relativement  à  la  durée,  elles 
doivent  être  toutes  subies  successivement,  tant  que  par 
leur  réunion  elles  n'excèdent  pas  le  maximum  de  la 
peine  la  plus  forte  qui  pouvait  être  appliquée  aux  cri- 
mes ou  délits  poursuivis.  —  Cass.,  2  août  1833.  [S-V. 
33.1. 529.-D.P  33.1.318.]  —   8  OCt.    1824.    [S.2Ti.  1 . 

81;  C.N.7.-D.P.25.1.32  ]— Mangin,  t.  2,n.460;  Du- 
serger,  Juge  d'insl.,  t.  1,  n.  69. 

21.  En  conséquence,  l'individu  déjà  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  ou  à  une  peine 
correctionnelle,  pour  un  certain  nombre  d'années,  peut 
êlre  condamné  de  nouveau  à  la  peine,  pourvu  que  les 
deux  peines  réunies  n'excèdent  pas  le  maximum  fixé 
parla  loi— Cass.,  27  fév.  1824.  [S.  24  1.399;  C.N.7. 
-D. A. 11. 171.]— 27  avril  1827. [C.N.8.-D.P. 27. 1.414.] 
— 8  OCt.  1824.  [S-V.  25.1.81;  C.N.7.-D.P.25.1.32.]— 
4  juin  1836.  [SV.  58.1.39  -D. P. 36. 1.360.] 

22.  Id.  Lorsqu'un  accusé  déjà  condamné  à  huit 
ans  de  travaux  forcés  est  déclaré  coupable  d'un  crime 
antérieur,  également  passible  des  travaux  forcés  à  temps, 
la  Cour  a  la  faculté  d'aggraver  la  durée  de  la  première 
peine  jusqu'à  la  limite  du  maximum  ;  mais  cette  aggra- 
vation est  purement  facultative,  et  la  Cour  peut  décla- 
rer que  les  deux  crimes  sont  suffisamment  expiés  par 
Sa  première  condamnation  (V.  n.  25).— Cass.,  28  mars 
1829.  [SV.  29.1.234;  C.N.9.-D.P.29. 1.501.) 

23.  Id.  Un  accusé  condamné  pour  crime  à  huit 
ans  de  travaux  forcés  peut  êlre  condamné  de  nouveau 
à  douze  ans  de  la  même  peine  pour  un  autre  crime 
commis  antérieurement  au  premier,  sans  qu'il  y  ait 
infraction  à  la  règle  qui  défend  le  cumul  des  peines. 
Mais  la  Cour  d'assises  peut  régulièrement  réduire  les 
deux  peines  à  douze  ans,  en  faisant  rentrer  dans  la 
seconde  peine  les  htrit  ans  prononcés  par  la  première 
condamnation.  —  Cass.,  6  août  1824.  [SV.25. 1.115; 

C.N.7.-D.A.  il.  171,3 

24.  Comme  aussi,  ra  Cour  d'assises  peut,  en  aug- 
mentant la  peine  déjà  prononcée  ,  décider  que  cette 
augmentation  sera  moindre  que  le  minimum  légal  de 
cette  peine,  par  exemple,  d'une  année  de  travaux  forcés 
ajoutée  à  une  précédente  condamnation  de  cing  ans. — 
Cass.,  15  mars  1828-  [S-V  32.1.861;  C.k.9.1 

25.  Et  môme,  la  Cour  d'assises  peut  ne  prononcer 
aucune  peine,  si  elle  juge  que  celle  déjà  prononcée  suf- 
fît à  l'expiation  des  deux  crimes  ou  délits  (V.  n.  22). 

—  Cass.,  27  avril  1832.  [SV.  32.1  861. -D.p.32. 1.247.] 

26.  Le  principe  du  non-cumul  des  peines  n'empê- 
îhe  point,  si  le  crime  ou  délit  le  moins  grave  em- 
porte une  peine  accessoire,  par  exemple,  celle  de  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  que  cette  peine  soit  pro- 
noncée avec  la  peine  principale  la  plus  forte.  —  C. 
cass.,    23  sept.  1837.    [S-V.  37  1.I034.-P. 37. 2.606.] 

—  lci  sept.   1844.    [SV45.1.239.-D.P.44.1.406.-P. 


,05  .]  —  24  avril  IM7.  [S-V  47  D  v  47.4. 

868  -P  èl  18  mai  1689.  [8^83.1.461.1  — 

Nîmes,  ttjsBf.  1851.  (SV.r>«  2.430. -I»  89.1  *04.] 
il.  Décidé, avant  la  inppreseleiidespevneedereïpo- 
sinon  et  de  11  flétrissure,  que  l'aecpsé,  ééji  condamna 
ii  Pexposjtioo  al  I  la  flélrasore,  ne  pat,  Stencoura 
une  econde  foii  cet  peines  pour  un  eritue  antérieui 
h  la  premii  innation  —  Cass.,  27  fév.  1  «24. 

[S. 21.1  898;    C.9  7.    h  A.  I  1.171.]  —  6  aoûl    1824. 
[S. 25.1. 115:  C  N  7  -!)  A   I  I    171]  —  29  juill     1898 
[C  R.8  -D  P.Î8  l.  «6.1     I7avrill991   [C.6.9.-D.I 
27.1  414.]  — 17  août  18-27.  [$.98  1.119;  Cn8.-D.j-. 
27.1.464.] 

27  bit.  Et  que  Paccnaé,  déclaré  coupable  de  deux 
crimes,  dont  h» emportait  la  réclusion  el  la  flétris- 
sure, et  l'autre  les  travaoi  forces  à  temps,  ne  pouvait 
être  condamné  qu'à  la  plus  forte  de  ces  peines  ,  c'est- 
à-dire  aux  travaux  forcés  a  temps,  san-  fl-lrWsure.  — 
C.  CS8S.,  29  sept.  1815.  [S.  16  1.13:  C  N.5  -D.A.ll. 
1-70] — 1 1  sept.  1823.  [S. 24.1  8S;C.N.7.]  6  avril 
1827.  [S. 28. 1.39;  C.N. «.-D.P. 27.1  30K.]  —  19  sept. 
1828    [S. 28. 1.364;  C.N.9.-D.P.28. 1 .422.] 

28.  Pareillement,  lorsqu'un  accusé,  déclaré  à  la 
fois  coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  crime  pas- 
sible de  la  peine  des  travaux  forcés,  et  de  faux,  passi- 
ble de  la  réclusion  et  de  l'amende  portée  par  l'art. 
164,  C.  pén.,  est  condamné  à  la  plus  forte  de  ces 
peines,  c'est-à-dire  aux  travaux  forcés,  il  ne  doit  pas 
être  condamné  à  l'amende,  peine  accessoire  du  faux. 
—Cass.,  29  déc.   1826.  [C.N.8.-D. P. 27.1.36?».] 

29.  Mais  ce  n'est  pas  ci:mnler  les  peines  dans 
un  sens  contraire  à  l'art.  365  ,  que  d'infliger  à 
la  fois  deux  peines  à  celui  qui  a  commis  deux  dé- 
lits différents*  si  un  seul  des  deux  délits  comportait 
l'application  des  deux  peines.  —  Ainsi,  le  coupable 
d'escroquerie  et  d'usure  peut  être  puni  d'amende 
comme  usurier,  et  d'emprisonnement  comme  escroc, 
si,  en  somme,  les  deux  peines  infligées  n'excèdent  pas 
l'emprisonnement  et  l'amende,  que  comporte  le  seul 
délit  d'usure  habituelle.— Cass  ,  9  sept.  1826.  lS.27. 
1.536;  C.N.8.-D.P.27.1.342.] 

30.  Le  principe  du  non-cumul  des  peines  ne  doit 
recevoir  son  application  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
des  peines  corporelles,  et  non  lorsque  les  peines  sont 
purement  pécuniaires  —Rouen,  20  fév.  1844.  [SV45. 
4.263.-D.P.44.2.202  -P. 45.1 .106.] 

34.  Ce  principe  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cu- 
mul de  l'amende  avec  l'emprisonnement. — Cass.,  13 
déc.  1852.  [        35.1.811.] 

32.  Par  suile,  en  cas  de  con^ction  de  plusieurs  dé- 
lits dont  l'un  n'emporte  que  la  peine  d'une  amende, 
celle  amende  peut  être  cumulée  avec  la  peine  d'empri- 
sonnement pour  les  autres  délits. — Cass..  15  juin 
1821.  [S. 91.1. 407;  C.N.6.-D.A. 12.828.] 

33.  ta. ..Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'a- 
mendes prononcées  par  des  lois  spéciales  (V.  cepen- 
dant inf.,  n.  43  et  s.),  et  surtout  encore  si  les  amen- 
des ont  le  caractère  d'une  réparation  civile  plutôt  que 
celui  d'une  peine  proprement  dite— Rouen,  29  fév. 
1844.  [S-V.  45. 2.563. -D.P. 44. 2. -202. -P  45.1.106.] 

34.  Jugé,  en  sens  contrat,  que  le  principe  du  non- 
cumul  des  peines  s'applique  aux  peines  pécuniaires  ou 
d'amende  aussi  bien  qu'aux  peines  corporelles  (à  part 
certaines  matières  régies  par  des  lois  particulières,  et 
sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  statué  par  le  Code  pénal). 
—Cass.,   5  OCt.  1835.    [S-V.  35.1.678  -D.P. 36. 1.123.] 

—Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  259  et  s.;  de  Cor- 
meille,  Encycl.  du  dr.,  \°  Amende,  n.  39. 

35.  En  cas  de  prévention  de  deux  délits,  passibles 
l'un  d'emprisonnement  et  d'amende,  et  l'autre  d'a- 
mende seulement,  les  juges  qui  affranchissent  le  pré- 
venu de  la  peine  d'emprisonnement  en  ne  le  condam- 
nant qu'à  une  amende  sont  tenus  de  prononcer  l'a 
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mende  la  plus  élevée,  encore  bien  que  cette  amende 
eoit  relative  à  celui  des  deux  délits  qui  a  le  moins  oc 
gravité.-  Cas?.,  10  avril  1841.  [S-Y42.1.64.-D.P.41. 
1.  366.  -P.  42. 1.205.] 

36.  Du  reste,  bien  qu'un  individu,  reconnu  coupa- 
ble d'un  crime  passible  des  travaux  forcés,  ait  été  déjà 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  crime 
■intérieur,  la  Cour  d'assises  ne  peut  se  dispenser  de 
prononcer  la  peine  encourue  à  raison  de  la  récidive, 
quoique  cette  seconde  peine  doive,  dans  son  exécution, 
?e  confondre  avec  la  première,  celle-ci  pouvant  un 
jour  venir  à  être  effacée  par  un  acte  de  la  puissance 
souveraine  ou  par  l'effet  d'une  révision.  —  Cass.,  17 
iiiars  1848.  [S-Y  48.1.528.-D.P.48.5.315.-P.48.1. 
464.] 

g  3.  —  Suite... Matières  correctionnelles  et  de  police. 
— Lois  spéciales,  etc. 

37.  L'art.  365,  qui  établit  le  principe  de  la  prohi- 
bition du  cumul  des  peines,  est  applicable  en  matière 
correctionnelle.- Cass.,  3  oct.  1835.  [S-Y.  35.1.678.- 
D. p. 56. 1.125.1—  Cela  est  incontestable  et  résulte  de 
plusieurs  des  arrêts  rappelés  plus  haut. 

38.  Précédemment,  il  avait  cependant  été  décidé 
que  l'art.  365  n'est  pas  applicable  aux  peines  pronon- 
cées par  les  tribunaux  correctionnels,  surtout  aux  pei- 
nes pécuniaires.  —  Cass.,  14  nov.  1852.  [S-V.33.1. 
200-D.P.53.1.I8] 

39.  L'art.  365  est-il  applicable  en  matière  de  police? 
La  Cour  de  cassation  a  d'abord  jugé  l'affirmative.  — 
Cass.,  23  mars  1837.  [S-Y 37. 1.365.-D.P. 40.1. 548.- 
1'.  37. 1.313.]—  22fév.  1840.  [S-Y  41.1. 146,  ad  not] 
—  15  janv.  1841.  [SY  41.1. 146. -P.41. 1.97.]  —  19 
mars  1841.  [S-Y  42. 1.241. -P. 42.1. 653.]— 15  mai 
1841.  [S-Y41.1.519.-D.P.41.1.302.] 

40.  Mais  depuis,  par  un  arrêt  rendu  en  audience 
solennelle,  et  suivi  par  la  chambre  criminelle,  celte 
Cour  est  revenue  sur  ce  point,  et  juge  que  l'art.  565 
n'est  point  applicable  aux  contraventions  de  police.  — 
Cass.,  7  juin  1842,  ch.  réun.  [SY.42.1.496.-D.P.43. 

1.258. -P. 45. 1.708.]— 25  janv.  1845  [S-Y  45. 1 . 349.- 
D.P.45.1123.-P.45.1.483.]  — 2  déc.  1848.  [P.50.1. 
r»ô0.]-19janv.  1849.  [S-Y  50.1.65.]-22  janv.  1852. 
[S-Y  52.1  Ô8-2.-P. 52,2. 652.] 

44 .  Décidé,  par  appplication  de  ce  principe,  que  l'in- 
fraction aux  ordonnances  de  police  qui  prescrivent 
d'appliquer  une  marque  sur  tout  pain  taxé  ou  non 
taxé  rend  le.  boulanger  contrevenant  passible  d'autant 
d'amendes  distinctes  qu'il  a  été  saisi  chez  lui  de  pains 
non  marqués.—  Cass.,  22  juill.  1852.  [S-Y 52. 1.682. 

-P. 52  2.632.] 

42.  Jugé  encore  qu'un  boulanger,  poursuivi  pour 
déficit  dans  le  poids  et  pour  mauvaise  qualité  du  pain, 
peut,  tout  en  étant  condamné  pour  la  première  contra- 
vention à  une  peine  d'emprisonnement,  être  condamné 
pour  la  seconde  à  une  amende.— Cass.,  10  août  1830. 

[S-Y  31.1.398.] 

43.  La  prohibition  du  cumul  des  peines  s'applique 
aussi  bien  aux  peines  édictées  par  des  lois  spéciales 
qu'aux  peines  établies  par  le  Code  pénal.  —  Poitiers, 
20  mai  1845.[S-Y43.2.526.-P.43.2.809.]—  V.  sup., 

a.  33. 

44.  Id... Ainsi,  le  prévenu  condamné  à  Temprison- 
Tiemen'  pour  délit  de  rébellion  ou  pour  fait  de  vol  ne 
peut  être  condamné  en  même  temps  à  l'amende  pour 
délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes  :  les  juges 
<!o,vent,  en  ce  cas,  se  borner  à  prononcer  la  confisca- 
».on  du  fusil.— Cass.,  17  mai  1858.  [S-Y  39. 1.55. -P. 

39.1.123.]  —  2   juin    1858.  [S-V.39.1.55.-D.P.38.1. 

Ï64.-P.39. 1.124.] — V.  aussi,  sur  le  cumul  de  peines 
au  cas  de  délit  de  chasse,  Devilleneuve  et  Gilbert*,  Ta- 
ble générale,  v°  Chasse,  n.  210  et  s. 

45.  Je?. ..Et  à  condamner  le  préveno  a  un  indem- 


nité vis-à-vis  du  propriétaire,  sur  le  terrain  duquel 
il  a  chassé  sans  son  autorisation  (indemnité  qui  n'a  pas 
le  caractère  de  peine)  —  Poitiers,  20  mai  1843.  [S-Y 
43.2  526. -P. 43. 2. 809] 

46.  De  même,  le  prévenu  condamné  à  l'amende 
pouv  délits  de  coups  et  blessures,  ne  peut  être  con- 
damné en  même  temps  à  une  seconde  amende  pour 
délit  de  chasse.  —  Poiliers,  20  mai  1843.  [S-Y  45.2. 
526.-P.45. 2. 809.] 

47.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'art. 
365  ne  s'applique  pas  aux  amendes  portées  par  les 
lois  spéciales,  et  notamment  à  celle  portée  par  la  loi 
du  15  vent,  an  15,  relative  à  l'indemnité  due  aua 
maîtres  de  poste  — Cass.,  11  oct.  1827.  [S. 28. 165; 
C.N.8.-D.P.27. 1.510.]  —  V.  toutefois  Cass.,  28  (22) 
déc.  1859.    [S-Y59.1.544.-D.P.39.1.587.] 

48.  Jugé  aussi  que  cet  article  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  contraventions  à  la  police  du  roulage. — 
Cons.  d'Etat,  15  juill.  1841.  [S-Y  42.2.45.]— 17  nov. 
1845.  [S-Y  44.2. 157. -D.P. 44. 3.45.] 

49.,. Ni  en  matière  de  contributions  indirectes  : 
chaque  contravenlion  en  cette  matière  est  passible  des 
peines  particulières  qui  lui  sont  spécialement  attachées. 
—  C.  cass.,  26  mars  1825.  [S.  26.1.81;  C.N.8.-D.P. 
25.1.295.] 

50... Ni  en  matière  de  douanes  ;  les  amendes  et 
confiscations  prononcées  en  cette  matière  ne  sont  pas 
des  peines  proprement  dites,  mais  plutôt  des  répara- 
tions civiles.— Cass.,  21  déc.  1821 .  [C.N.6.]— 27  avril 
18Ô0  [S.30.1.182;C.N.9.]—  17  déc.  1831.  [S-Y  32. 
1  272.-D.P.32.1 .92.]— 1er  déc.  1858.  [S-Y  59.1.736. 
-D. P. 39. 1. 49. -P  39. t. 322.] 

54. ..Ni  au  délit  d'entrave  à  !a  libre  circulation  des 
grains,  puni  d'amende  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21 
prair.  an  5  :  celte  amende  doit  être  prononcée  cumu- 
ïalivement  avec  les  autres  peines  encourues  par  le 
prévenu.  — Cass.,  29  mai  1847.  [S-Y47.1.866.-D.P. 
47.4  367. -P. 47  2.578.] 

52..  Ni  en  matière  de  délits  forestiers.—  Cass.,  14 

OCt.  1826.  [C.N  8.-D.P.27.1.31]  —  21  juin  1845. 
[S-Y45.1.717.-D.P.45.1.342.-P.46.1.46.]—  26  déc. 
1845.  [S-Y  46. 1.350.-P.46. 1.758.]  —  6  mai  1847. 
[S-Y  47. 1. 865. -D.P.47.1.275.-P.47  2.397.] 

53. ..Ni  au  délit  d'évasion  puni  par  l'art.  245,  C. 
pén.  :  le  détenu  qui  s'évade  par  bris  de  prison  ou 
violences  doit  subir  non  seulement  la  peine  du  crime 
ou  délit  pour  lequel  il  était  détenu,  mais  encore  la 
peine  additionnelle  portée  par  l'art.  245.  —  Cass.,  17 
juin  1831.  [S-Y  51.1. 239.-D.P  51.1.241.]  —  5  avril 
1832.  [S-Y  52.1  719.-D.P.52.1.247.]— 31  juill.  1834 
[S-Y  54  1.757.-D.P.34.1.389.] 

54... Ni  en  matière  de  garde  nationale.  —  Cass.,  25 
janv  1845.  IS-Y.45.1.549.-D.P.45.1.123.-P.45.1. 
483.]— 19  janv.  1849.  [S-Y  50. 1.65.]  — Jugé  en  sens 
contraire  antérieurement  :  Cass., 9 mai  et  4  juill.  1855. 
[S-Y  35. 1.976. -D.p. 35. 1.292.]  —  6  mars  1836.  [S-Y 
36  1.678.]  — 5  août  1856.  (S-Y57.1 .1036. -D.P. 37.1. 
122.-P.371.498.]— 8  août  1840.  [SY41. 1.896.] 

55. ..Ni  en  matière  de  délit  d'habitude  d'usure.  — 
En  conséquence,  l'amende  édictée  pour  ce  délit  doit 
toujours  être  prononcée,  quelles  que  soient  les  autres 
peines  que  le  prévenu  puisse  avoir  encourues  pour 
autres  délits.— Cass.,  13  nov.  1840.  [S-Y4M.96.-D. 
p. 41. 1.146. -P. 40. 2. 696  ]— 26  nov.  1841,  cb.  réun. 
[SY  42.1. 84. -P. 42. 1.51.]—  10  mai  1851.  [P. 52.2. 
77.] 

56.  Au  contraire,  l'art  365  est  applicable  en  ma- 
tière de  délits  de  la  presse. — Cass.,  3  oct.  1835.  [S-Y 
35. 1.678.-D.P.36. 1.123.]— 25  juill.  1859.  [S-Y 39.1. 
964.-D.P.39.1.365.-P.59.2.477.]-8mai  1852.  [SY 
52.1.767.]— V.  encore  Angers.  25  mai  1832.  [S-V.5S. 
2. 353.]— Mais  celle  jurisprudence  a  été  modifiée  par 
là  loi  du  9  sept.  1855,  art.  12,  §  2,  duquel  il  résulte 
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:*<ÎCS.   Dans  le  ras  d'absolution  comme  dan- 

relui  d'acquittement  ou  de  condamnation,  la 
Cour  statuera  sur  les  dommages-intérêts  pré- 
tendus par  la  partie  civile  ou  par  l'accusé  ;  elle 
les  liquidera  parle  môme  arrêt,  ou  commettra 
l'un  ite*  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces,  et  faire  du  tout  son 
rapport,  ainsi  qu'il  est  dit  article  358. 

La  Cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris 
geront  restitués  au  propriétaire. 

Néanmoins,  s'il  y  a  eu  condamnation,  cette 
restitution  ne  sera  faite  qu'en  justifiant,  par  le 
propriétaire,  que  le  condamné  a  laissé  passer 
les  délais  sans  se  pourvoir  en  cassation,  ou,  s'il 
s'est  pourvu  ,  que  l'affaire  est  définitivement 
terminée.  [  C.  3  brum.  an  4,  arc  432.  —  C. 

que  le  cumul  doit  avoir  lieu  en  ce  qui  touche  les  faits 
postérieurs  à  la  première  poursuite. 

57.  Le  principe  de  non-cumul  des  peines  est  inap- 
plicable aux  infractions  qui  existent  par  le  seul  fait 
matériel  de  leur  perpétration,  sans  excuse  de  bonne 
foi  de  la  part  de  leurs  auteurs. — Cass.,  17  mai  1851. 
[S-V.  5 1.1.576  et  580.] 

58  ..Par  exemple,  au  ca*  ^infraction  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  3  delà  loi  du  16  juill.  1850  relative  à 
la  signature  des  articles  de  journaux. — Cass.,  17  mai 
1851.  [S-Y  5 i. 1.576.) 

59. ..Ou  aux  infractions  à  la  loi  du  21  oct.  1814  sur 
la  police  de  l'imprimerie. — Cass.,  14  août  1846.  [S-Y 
46.1.701.-D.P.4G.1.556.-P.46  2.706]  —  Il  juin 
1826.  [C.N.8.-D.P.26.1.586.]—  17  mail85l.  [S-V. 
61.1.580.] 

60.  L'art.  565  est  applicable  à  la  détention  dans 
une  maison  de  correction,  prononcée  contre  les  mi- 
neurs de  seize  ans  déclarés  avoir  agi  sans  discerne- 
ment :  la  peine  ne  peut  excéder  le  maximum  de  dix 
ans  prononcée  par  la  loi.— Cass.,  5  mars  1852.  [S-Y. 
52.1.592.] 

61.  L'art.  365  n'est  pas  applicable  aux  infractions 
réprimées  par  des  lois  et  règlements  antérieurs  au 
Code  pénal.  Ainsi,  un  individu  peut  être  condamné 
par  le  même  jugement:  1°  à  500  fr.  d'amende  pour 
vente  illégale  de  médicaments  (Décl.  25  avril  1777, 
art.  6);  2°  à  une  amende  de  600  fr.  pour  annonce  de 
remèdes  secrets  (L.  21  germ.  an  il,  art.  56;  L.  29 
pluv.  an  J3).  —  Cass.,  16  fév.  1844.  [S-Y.  44.1.625.- 
P.44.2.435.1 


ttoo  3  =  4 .  V.  sous  l'art.  558  les  questions  re- 
latives aux  dommages-intérêts. 

2.  Les  conseils  et  défenseurs  des  accusés  peuvent 
demander  et  conclure  aux  fins  de  dommages-intérêts 
sans  le  concours  d'avoués.  L'intervention  et  l'assistance 
de  ces  officiers  ministériels  ne  sont  pas  indispensables 
en  matière  criminelle.  — Cass.,  12  mars  1812.  [S. 17. 
2.315;  C.N.4.-D.A.4.570 .]  —  25  nov.  1831.  [S-Y  32. 
Î.G81.-D.P.52.1.57.] 

3.  Les  demandes  en  dommages-intérêts  et  autres 
conclusions  de  îa  partie  civile  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  accessoires  de  l'action  publique,  en  ce 
«ens  que  les  juges  puissent,  après  avoir  statué  for- 
mellement sur  l'action  publique,  comme  action  prin- 
cipale ,  statuer,  seulement  forma  negandi,  sur  les 
demandes  de  la  partie  civile,  comme  demandes  acces- 
soires. Ces  demandes  forment  une  action  principale 
et  distincte  de  l'action  publique,  sur  laquelle  il  doit 
être  statué  par  disposition  expresse.  Autrement,  il  y 
aurait  omission  de  prononcer,  donnant  ouveriure  ù 
cassation.— Cass.,  11  juill.  1825.  [S. 25. 1.421;  C.N.7. 
-D.Aai.126.] 


instcr.,159, 191,  212,412,474;   C.p 

10,51.] 

ilii'S .  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclai 
cusable,  la  Cour  prononcera  conformément  ;. 
Code  pénal.  [C.  3 brum.  an  4,  art.  433.  — C. 
inst.  cr.,  :)3'J,  C.  pén.,  65, 321  et  s.  ! 

llilH  (1).  L'accusé  ou  la  partie  civile  qu 
Succombera,  sera  condamné  aux  trais  cuver 
L'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  parti 
civile  qui  n'aura  pas  succombé  ne  sera  jamai 
tenue  des  fiai.-. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exé- 
cution du  décret  du  18  juin  1811.  ils  lui  seront 
restitués.  [C.insl.cr.,  162,  43G.  478.] 


4.  C'est  à  la  Cour  d'assises  et  non  au  président  qui 
appartient  de  statuer  sur  une  demande  en  restit 

de  pièces  de  conviction  restées  au  greffe.  —  Cass  .  r 
juill.  1820.  [C.n.G  -D.A.4.214  ]— Chauveau  etHéfie, 
Th.  Cod.  pén.,l.  l,  p.  271. 

5.  En  cas  d'acquittement  d'un  accusé  de  vol,  laCoui 
d'assises  peut  ordonner  la  restitution  delà  chose  pré- 
tendue volée,  bien  que  le  propriétaire  de  cette  cl 

ne  l'ail  pas  demandée. — Cass.,  50  mars  1 843  [SY45. 
1. 659. -D. p. 45. 1.248. -P. 42. 2.250.]  —  Bourguignon. 
Manuel,  t.  1,  p.  157. 

6.  L'art.  366,  qui  autorise  les  Cours  d'assises  à  or- 
donnera restitution  des  objels  volés,  supplique  égale- 
ment aux  tribunaux  correctionnels.— Nancy,  50  jam. 
1839.  [D. P. 59.2. 259. -P. 41. 2. 654.] 

7.  La  faculté  accordée  aux  tribunaux  d'ordonner  la 
restitution  ne  s'étend  qu'aux  objels  déposés  au  grefï> 
et  ne  s'applique  pas  aux  sommes  d'argent  qui,  aprè- 
avoir  été  soustraites  par  le  prévenu,  sonl  restées  en  sa 
possession.— Nîmes,  17  mars  1833. 

[  367  ] 

[  568  1  =  4  •  Accusé.  —  La  question  de  savoir  si 
l'accusé  contre  lequel  il  n'est  prononcé  aucune  peine 
peut  être  condanné  aux  frais  des  poursuites  se  pré- 
sente dans  diverses  hypothèses.  De  l'ensemble  de  la, 
jurisprudence,  il  paraît  résulter  que  si,  dans  le  cas  où 
l'accusé  a  été  acquitté  purement  et  simplement,  il  ne 
peut  être  condamné  à  supporter  uce  portion  quel- 
conque des  frais,  les  juges  doivent,  au  contraire. 
en  prononçant  Vabsoluiion,  condamner  le  prévenu  âuz 
dépens  Au  reste,  il  existe  sur  cette  matière  une  cer- 
taine confusion,  et  la  décision,  dans  chaque  espèce,  dé- 
pend plutôt  des  circonstances  particulières  de  la  catfs* 
que  de  l'application  d"un  principe  certain  et  invariable. 

2.  Les  auteurs  enseignent,  d'une  manière  généraie. 
que  la  partie  qui  ne  succombe  pes  ne  peut  être  con- 
damnée aux  dépens. 

3.  Que  ce  soit  par  voie  à" acquittement,  d'absolu- 
tion ou  de  renvoi,  disent-ils,  que  le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé gagne  sa  cause,  il  ne  doit  pas  être  condamné  au 
remboursement  des  frais  avancés  par  le  trésor  public, 
attendu  que,  de  quelque  manière  que  le  jugement  ait 
été  prononcé,  il  en  résulte  que  l'accusé  ou  le  prévenu 
ne  s'était  pas  rendu  coupable  d'un  délit  punissable.- 
or,  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  délits  punissables  qu'il 
peut  tire  fait  des  poursuites  par  le  ministère  public. 
—  Carnot,  Cod.  pén.,  t.  1,  p.  64;  Chauveau  et  Hélie. 
Th.  Cod  pén.,  t.  3,  p.  260,  et  t.  2,  p.  1S4;  de  Dé- 
nias, Frais  dejusi.  crim.,  p.  588. 

(i)  Ancien  article  3G8  (abrogé  parla  loi  du  28  arri 
▼  832).  L'accuse  ou  la  partie  civile  qui  succombera,  ser 
condamné  aux  frais  envers  l'Etat  et  enver3  l'autre  part;?. 
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4.  Le  prévenu  qui  est  convaincu  du  fait,  mais  excusé 
sur  l'intention ,  ne  doit  pas  être  condamné  aux  frais 
envers  L'Etat.— Çass.,  17  vent,  an  12.  [S.4.2.94;  C.n. 

â.-D.A. 1.168.] 

5.  Il  en  est  de  même  de  l'accusé  acquitté  à  cause 
de  son  état  de  démence  au  moment  du  délit.  — Cass., 

29  avril  1837.  [SY  38. 1.924.-P.38. 1.553.] 

G.  Décidé  également  que  l'accusé,  absous  en  ce  que 
le  fait  dont  il  est  déclaré  l'auteur  n'est  puni  par  au- 
cune loi,  peut  n'être  condamné  à  aucuns  frais  de  la  pro- 
cédure. —  Cass.,  10  déc.  1831.  [SY52.1.232.-D.P. 
32.1.156.]— 22  déC.  1831.  [SY52. I.232.-D.P.52.1. 
156.1—24  fév.  1832.  [S-Y  32.1.457.-D.A.32.1.180.] 
—Paris,  5  OCt.   1831.  [S-Y51.2.522.-D.P.53.2.1I3.] 

7.  Jugé  toutefois  que  l'accusé  absous  peut,  à  la 
différence  de  l'accusé  acquitté,  être  condamné  aux  frais 
de  la  procédure.— Cass.,  7  janv.  1830.  [S. 30. 1.546.- 
D. P. 30. 1.49.]  —  30  juill.  1831.  [SY.51.1 .410.-D.P. 
31.1.294.] 

8.  De  même,  l'accusé  déclaré  coupable,  mais  ac- 
quitté pour  défaut  de  discernement ,  doit  être  con- 
damné aux  frais.  —  Cass.,  19  mai  1815.  [S. 15. 1.250; 
C.N.5.-D.A.1.170.]  —  27  mars  1823.  [S.25. 1.252; 
C.N7.-D.A.1  170.]  — 22  sept.  1836.  [SY.  57.1. 501.- 
D  P.37.I.161.-P.37.2.50.]  — 18  fév.  1841.  [SY42.1. 
189.-D. P. 41.1. 390. -P.42. 1.396.]  —  18  mars  1842. 
ISY.  42. 1.465.] 

9.  Et  cette  condamnation  doit  être  solidaire  avec  les 
autres  accusés  poursuivis  en  même  temps  et  condam- 
nés—Cass. ,25  mars  1843.  {S-Y43.1.614.-D.P.43.1. 
235.-P.43.2  645.] 

40.  Si  un  accusé  de  banqueroute  est  déclaré  cou- 
pable de  détournement  d'effets  mobiliers  au  préjudice 
de  ses  créanciers ,  mais  ensuite  absous ,  en  ce  qu'il 
n'est  pas  négociant  failli,  il  n'en  est  pas  moins  ré- 
puté avoir  succombé  dans  le  sens  de  l'art.  368  :  il  doit, 
en  conséquence,  être  condamné  aux  frais. — Cass.,  9 
déc.    1830.  [SY.51. 1.180;  C.N.9.-D.P.51.1.56.] 

4  I .  L'accuse  acquitté,  mais  condamné  solidairement 
avec  son  coaccusé  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  civile,  devient,,  par  suite  de  cette  condamnation, 
passible  dès  frais  envers  cette  partie. — Cass,,  2-2  janv. 
1830.  [SY  31.1.352;  C.N.9.-D.P.30.1.98.] 

42.  Ces  décisions  reposent  sur  ce  principe  que  les 
frais  ou  dépens  en  matière  criminelle  ne  sont  qu'une 
simple  restitution  et  non  pas  une  peine:  et  c'est  en- 
core par  application  du  même  principe  qu'il  a  été  jugé: 
— ...Que  l:accusé  déclaré  coupable,  mais  absous  par 
suite  de  prescription,  peut  être  condamné  aux  frais. 
—  Cass.,  22  avril  1830.  iSY  50.1.503;  C.N.9.-D.P. 

30  1.223  ]-21  août  1845.  [SY  45. 1.720.] 

43.  ...Que  le  mari  acquitté  de  l'accusation  portée 
contre  lui  et  sa  femme,  et  néanmoins  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  comme  ayant  profité  des  vols  dont 
celle-ci  s'est  rendue  coupable,  peut  être  condamné 
aux  frais  envers  la  partie  civile.  —  Cass.,  22  janv. 
1830.  [S-Y.  31.1.352;  C .N.9.-D.P.50.1.90.] 

44.  Au  cas  de  poursuite  contre  plusieurs  accusés 
à  raison  d'un  même  fait,  les  débats  sont  indivisibles, 
st  la  condamnation  aux  frais  de  ceux  reconnus  cou- 
pables doit  comprendre  même  les  frais  concernant  les 
accusés  qui  sont  acquittés.— Cass.,  12  oct.  1849.  [S-Y 
50.1. 573.-P.50.2. 603. ]  —  18  avril  1850.  [SY.30.1. 
766.] 

45.  Il  en  est  autrement  au  cas  de  poursuite  simul- 
tanée pour  des  faits  distincts. —  Cass.,  20  janv.  1845. 
[SY  43. 1.225.]— 30  janv.  et  2  avril  1846.  [S-Y. 46.1. 
271  et  720.] 

46.  Au  cas  d'accusation  de  plusieurs  crimes  se  rat- 
tachant à  une  cause  commune,  l'acquittement  sur  les 
uns  n'empêche  pas  que  la  condamnation  sur  les  autres 
ne  rende  le  condamné  passible  de  la  totalité  des  frais. 
—Cass.,  27  janv.  1858.  [D.P.38.1.443.-P.40. 1.209.] 


47.  Mais,  en  aucun  cas.  un  accusé  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  de  poursuite  occasionnés  par  un  crinr; 
imputé  à  son  coaccusé,  dont  il  n'est  pas  le  complice, 
—Cass.,  30  avril  1825.  [C.n. 8.] 
-  48.  Au  surplus,  l'accusé  déclaré  coupable  n'es! 
tenu  que  des  frais  régulièrement  faits,  et  on  ne  peut 
mettre  à  sa  charge  ceux  qui  ont  été  occasionnés  par 
un  arrêt  de  renvoi  dont  la  cause  lui  est  étrangère.— 
Cass.,  6  avril  1833. 

48  bis.  De  même,  l'accusé  qui,  après  cassation  d'us 
premier  arrêt,  est  de  nouveau  condamné  devant  la  Cour 
de  renvoi,  ne  peut  être  condamné  à  supporter  les  frai:, 
des  débats  etde  l'arrêt  annulés.— Cass. ,27  avril  1850. 
[SY. 50. 1.812.]  —  Y.  aussi  21  déc.  1850.  [S-Y  50.1. 

561  ] 

49.  Les  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de  peina 
n'entraînent  pas  de  plein  droit  la  remise  des  frais, 
comme  les  amnisties.— Lettre  du  sous-secrétaire  d'Etat 
delà  justice,  27  juill.  1821.  [S. 21. 2. 312.] 

49  bis.  V.  encore,  sur  la  condamnation  du  prévem 
aux  frais,  les  notes  1  et  s.  de  l'art.  162,  et  les  note  ; 
2  et  s.  de  l'art.  194. 

20.  Partie  civile. — La  réfaction  nouvelle  de  l'art 
368  n'a  apporté  aucune  modification  au  droit  antérieur 
établi  par  le  décret  du  18  juin  1811,  relativement  à 
l'obligation  imposée  à  la  partie  civile  d'avancer  et  de 
consigner  les  frais  d'instruction.  —  Jugé  en  consé- 
quence que  cette  obligation  a  lieu  en  matière  crimi- 
nelle dans  tous  les  cas,  sans  distinction  de  ceux  où  !a 
loi  impose  au  ministère  public  de  poursuivre  d'oflice. 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  prévention  de  banqueroute 
frauduleuse.— Paris,  19  déc  1835.  [SY  36.2.128.] 

24 .  ...Qu'elle  s'applique  également  aux  matière  cor- 
rectionnelles, soit  que  la  partie  civile  poursuive  direc- 
tement, soit  qu'elle  ne  procède  que  comme  partie  joint;: 
à  la  poursuite  du  ministère  public.  —  Cass.,  14  juill" 
1831.  [S-Y  51. 1. 431. -D. p. 51. 1.2.]— Toulouse, 5nov. 
1833.  [S-Y  54. 2. 187. -D. P. 34. 2  156.] 

22.  La  jurisprudence  est  revenue  sur  cette  solution, 
en  décidant  que  l'obligation  d'avancer  et  de  consigner 
les  frais,  imposée  à  la  partie  civile,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  cette  partie  est  partie  jointe  à  la  poursuite  du 
ministère  public. —  Cass.,  4  mai  1853,  ch.  réun.  [S-Y 
53. 1. 433. -D.P.53. 1.188]  —  19  juill.  1833.  [SYô3. 
1. 895. -D.P. 33. 1.342.] -28  fév.  1834.  [SY  54. 1.415. 
-D  P. 54. 1.560.]— Metz,  12  nov.  1834.  [S-Y.35.2.57. 
-D.p  55.2.48.]— V.  sup.,  art.  66,  n.  8  et  s. 

23.  Au  surplus,  l'obligation  de  consigner  cesse  au 
cas  où  l'initiative  des  poursuites  a  été  prise  parle  mi- 
nistère public.  —  Cass.,  9  avril  1851.  [S^. 32. 1.1.99.] 

24.  Une  partie  civile  peut  être  condamnée  à  une 
portion  des  frais  faits  contre  deux  coaccusés,  bien  qu'elle 
n'ait  formé  de  demande  que  contre  un  seul. — Cass.,  5 

déc.   1836.  [SY  58. 1. 82. -D.P.37.1.475.-P.38. 1.57.1 

25.  La  partie  mile  ne  peut  être  condamnée  aux 
frais,  alors  même  qu'elle  succomberait  dans  son  action 
privée,  lorsque  d'ailleurs  l'accus-é  a  encouru  une  peine. 
— Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  506. 

26.  Il  en  est  de  même  si  elle  a  obtenu  des  restitu- 
tions ou  des  dommages-intérêts,  alors  même  que  Pac- 
cusé  aurait  été  absous  ou  acquitté. — Ibid  ,  p.  305. 

27.  La  transaction  intervenue  entre  la  partie  civila 
et  le  prévenu  ne  peut,  surtout  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
notiiiée  au  ministère  public,  mettre  la  partie  civile  à 
l'abri  d'une  condamnation  aux  frais  faits  même  sur 
l'appel  du  prévenu.  —  Dalmas,  Frais  dejust.  crim., 
p.  291. 

28.  La  Cour  de  Paris,  appelée  deux  fois  à  se  pro- 
noncer sur  la  question  de  savoir  si,  quand  le  fait  pour- 
suivi était  un  crime  et  qu'il  y  avait  partie  civile  en 
cause,  les  exécutoires  pour  salaires  aux  experts  de- 
vaient être  délivrés  sur  cette  partie  ou  sur  le  trésor 
public,  a  d'abord  jugé  qu'ils  devaient  être  délivrés  sur 
la  partie  civile.— Paris,  19  déc.  1835. 
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ttOO.  Les  juges  délibéreront  cl  opineront  à 
voix  basse;  ils  [jouiront,  pour  cet  effet,  se  reti- 
rer dans  la  chambre  du  conseil  :  mais  l'arrêt 
.ira  prononcé  à  haute  voix  par  le  président,  en 
présence  du  public  ei  (k  l'accusé. 

Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu 
de  lire  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Le  greffier  écrira  l'arrêt  j  il  y  insérera  le 
texte  de  la  loi  appliquée ,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende.  [  C.  3  brum.  an  4  ,  art.  435, 

29.  Puis,  par  un  autre  arrêt,  elle  a  décidé  que 
es  exécutoires  devaient  être  délivrés  sur  le  trésor  pu- 
blic à  qui  incombait  l'obligation  de  faire  les  avances, 

nul  répétition,  le  cas  échéant.  — Paris,  25  août  1840. 

. 40. 2. 425. J 

30.  La  liquidation  et  la  restitution  des  frais  avancés 
q\  consignés  par  les  parties  civiles  sont  réglées  par  l'or- 
donnance du  28  juin  1832. 

31.  V.  aussi,  quant  à  la  condamnation  aux  frais 
encourus  par  la  partie  civile,  les  notes  il  et  s.  de  l'art. 
194;  9  et  s.  de  1  art.  162. 

L  569  ]  =  4.  La  loi  du  26  juin  1795  prescrivait 
£ux  juges  d'opiner  à  baute  voix.  —  La  Constitution  du 
&  fruct  au  3,  art.  208,  rétablit  le  secret  des  délibé- 
rations,, qui  est  sanctionné  par  toute  notre  législation 
m  oderen— Merlin,  Rép.,  v°  Opinion,  n.  II. 

2.  Toutefois,  l'infraction  à  celte  règle  n'entraînerait 
pas  nullité.— Cass.,  27  juin  1830. 

3.  Le  silence  du  procès-verbal  des  débats  établit 
Kne  présomption  légale  que  les  juges  ont  délibéré  con- 
formément à  la  loi.— Cass.,  15  juill.  1820. 

4.  Les  juges  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  jurés, 
communiquer  au  dehors  avant  d'avoir  formé  leur  dé- 
cision.—De  Serres,  Manuel  des  Cours  d'ass.,  p.  467. 

5.  Toutefois,  la  circonstance  que  l'un  des  témoins 
entendes  aux  débals  aurait  été  introduit  dans  la  cham- 
bre du  conseil  pendant  que  la  Cour  d'assises  délibérait 
sur  l'application  de  la  peine  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  alors  d'ailleurs  que  l'articulation  en  ce  point 
ne  va  pas  jusqu'à  prétendre  qu'il  y  ait  eu  communica- 
tion entre  le  témoin  et  la  Cour,  relativement  à  l'objet 
tle  la  délibération.—  Cass.,l5oct.  1847.  [SA.48l.50i.] 

6-7.  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'arrêt  soit  pro- 
noncé immédiatement  après  les  conclusions  du  minis- 
tère public  et  les  observations  du  défenseur  de  l'accusé, 
le  prononcé  peut  être  remis  au  lendemain. — Cass.,  16 
fév.  1850.  [Bull.  n.  65.] 

8.  L'arrêt  de  la  Cour  d'assises  est  suffisamment 
œotivé,  lorsqu'il  énonce  que,  d'après  la  déclaration  du 
jury,  l'accusé  est  coupable  de  tel  l'ait  :  la  loi  n'exige 
pas  que  la  Cour  exprime  elle-même  qu'il  est  coupable 
de  tel  ou  tel  délit.— Cass.,  2  fév.  1832. 

9.  Et  lors  même  qu'il  ne  contiendrait  pas  la  men- 
tion :  après  en  avoir  délibéré,  il  n'en  serait  pas  moins 
juridique,  si  d'ailleurs  les  énonciations  qu'il  renferme 
témoignent  suffisamment  qu'il  a  été  l'œuvre  de  la  Cour 
et  le  résultat  de  sa  délibération. — Cass.,  24  déc.  1840. 
ggull.  n.  564.] 

10.  La  nécessité  de  la  lecture  et  de  l'insertion  dans 
Parrêt  de  la  disposition  pénale  appliquée  ne  s'étend 
pas  aux  condamnations  par  corps  pour  réparations 
civiles. -Cass.,  5  déc.  1836.  [S-Y.38.1.82.-D.P.37.1. 

474.-P.58. 1.38.] 

H.  Pareillement,  le  défaut  de  lecture  à  l'audience 
et  d'insertion  dans  l'arrêt  de  condamnation,  de  l'art, 
so,  C.  pén.,  en  vertu  duquel  l'affiche  de  l'arrêt  a  été 
ordonnée,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation  :  cet 
article  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont  l'art.  369 
ordonne  la  lecture  et  l'insertion.  —  Au  surplus,  l'art. 
»eo  lui-même  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  • 


436,437,442.— C.inst  cr.,  103,  105,411.] 
890.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par 
les  juges  qui  l'auront  rendu  ,  à  peine  de  cent 
francs  d'amende  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  prise  à  partie  tant  contre  le  greffier 
que  contre;  les  juges. 

Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  prononciation  de  l'arrêt,  f  C.  a  brou,  an  4, 
art.  438.  — C.  iust.  cr.,  164,  1%,  450  \  Tar 
cr.,58.] 

son  inobservation  n'entraîne  qu'une  amende  contre  le 
greffier.—  Cass.,  26  juill.  1822.  [C.N.7.]  —  29  avril 
1830.  [S-V.  30.1.346  ;  C.N.9.-D.P.30.I .257.]  —  22 
déc.  1831.  [Bull.  n.  325.]— 2'i  août  1833.  [D.P.38.1. 
223.]  — 18  fév.  1841.  [S-V;42.1.I90.-D.P.4!.1.393.- 
P.  42. 1.481.] 

4  2.  Le  président  n'est  pas  tenu  de  donner  lecture 
des  textes  de  loi  qui  définissent,  caractérisent  et  qua- 
lifient le  crime,  mais  seulement  de  ceux  qui  pronon- 
cent la  peine.— Cass.,  18  fév.  1841.  [S-V  42.1. 190.- 
D.P.41. 1.593.] 

43.  Lorsque,  dans  le  concours  de  plusieurs  délits, 
il  est  fait  à  l'accusé  application  de  la  peine  la  plus 
forte,  il  n'est  pas  nécessaire  que  lecture  soit  faite  des 
articles  relatifs  au  délit  passible  des  peines  non  appli- 
quée, alors  surtout  que  le  texte  de  ces  articles  est  Irans  ■ 
crit  dans  l'arrêt.— Cass.,  16  sept.  1831. 

44.  Jugé  que  l'arrêt  qui  contient  le  texte  de  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  a  été  prononcée  la  peine  de  mort 
ne  peut  pas  être  annulé  comme  ne  contenant  pas  de 
plus  le  texte  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  les  juges  ont 
ordonné  que  le  condamné  serait  conduit  au  lieu  de 
l'exécution  revêtu  d'une  cbemise  rouge.  —  Cass.,  7 
avril  1820.  [C.N.6.] 

45.  11  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  que  le  prési- 
dent aurait  donné  lecture  d'un  article  de  la  loi  an- 
cienne, au  lieu  de  celui  de  la  loi  nouvelle,  si  d'ailleurs 
l'article  de  la  loi  nouvelle  n'est  autre  que  celui  de  la 
loi  ancienne.— Cass.,  27  mars  1840.  [D.p.40.1.408.- 

P.44. 1.755.] 

V.  aussi,  sur  l'insertion  de  la  le»  pénale,  les  notes 
des  art.  163  et  195. 

46.  L'art.  369  n'exige  à  la  prononciation  de  l'arrêt 
que  la  présence  du  public  et  celle  de  l'accusé. —  Jugé, 
en  conséquence,  que  l'absence  de  l'un  des  jurés  à  la 
prononciation  de  l'arrêt  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité.—Cass.,  30  juill.  1829. 

47.  ...Non  plus  que  celle  du  ministère  public.  — • 
Cass.,  13  oct.  1832. 

48.  Lorsque  l'accusé  est  décoré  de  la  Légion  d'hon- 
neur, si  la  condamnation  qu'il  doit  subir  est  infa- 
mante, le  président,  après  avoir  prononcé  l'arrêt,  doit 
ajouter:  «  Vous  avez  manqué  à  l'honneur;  je  déclare, 
au  nom  de  la  Légion,  que  vous  avez  cessé  d'en  être  mem- 
bre. » — Arrêté  du  Gouvernement  du  24  vent,  an  12, 
art.  6. 

49.  Toutefois,  l'omission,  de  la  partdu  président,  de 
prononcer  la  formule  qui  précède,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  l'arrêt. —  Cass.,  14  avril  1815.  [C.N.5.] 

20.  Si  le  président,  immédiatement  après  avoir 
prononcé  la  levée  de  l'audience,  et  s'apercevant  qu'il 
a  commis  une  omission  dans  la  lecture  de  l'arrêt,  re- 
tracte de  suite  cette  première  lecture,  du  consente- 
ment de  ses  assesseurs ,  et  répare  son  omission ,  ca 
n'est  pas  là  prononcer  un  nouvel  arrêt  :  il  n'y  a  pâi 
nullité.— Cass.,  20  mai  1837.  [P.40. 1.145.] 

C  370  ]  =  *•  L'art.  370,  portant  que  la  minute 
de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  sera  signée  par  tous  les 
juges  qui  l'ont  rendu,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité.— Sa  disposition  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux 
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391.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  pré- 
sident pourra,  selon  les  circonstances,  exhorter 
'accusé  à  la  fermeté,  à  la  résignation,  ou  à  ré- 
armer sa  conduite. 

Il  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
de  se  pourvoir  en  cassation,  et  du  terme  dans 
lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  439.] 

33 1  (1J.  Le  greffier  dressera  un  procès- 
verbal  de  la  séance  ,  à  l'effet  de  constater  que 
Ses  formalités  prescrites  ont  été  observées. 

ïl  ne  sera  fait  mention  au  procès- verbal,  ni 
des  réponses  des  accusés,  ni  du  contenu  aux 

arrêts  définitifs  :  pour  les  arrêts  incidents,  il  suffit 
quïls  soient  signés  par  le  président  et  le  greffier.  — 
Cass.,  6  |iiin  1810.  -  29  mai  1817.—  15  avril  1824. 
[S  24.1.325;  C.N,7.-D.A.4.401.]  —  19  janv.  1827. 
[S. 28. 1.57;  Cn. 8. -D.P. 27. 1.575.]—  20  janv.  1824. 
[S. 24. 1.209;  C  K.7.]  —  20  sept.  1827.  [S. 28. 1.109; 
C.N.8.-D.P.27. 1.497]  —  13  avril  1837.  [S-Y37.1. 
1024. -D.P. 57.1. 375. -P-37. 2. 619.]— 2  avril  1840. 
ISY  4 1.1. 257  .-P. 42. 1.279.] 

2.  Tel  l'arrêt  qui  statue  sur  le  point  de  savoir  si 
un  témoin  sera  ou  ne  sera  point  entendu..— Cass.,  20 
sept.    1827.   [S.28. 1.109;  C.N.8.-D.P.27.1.497.] 

3.  Et  celui  qui  ordonne  le  huis  clos.  —  Cass.,  19 
janv.  1827.  [S. 28. 1.57;  C  N.8.-D.P.27. 1.575.]—  15 
avril  1830.   [S-Y  30.1.251;  C.N.9.-D.P. 30.1. 220.] 

4.  Le  défaut  de  signature  de  l'arrêt  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  prononciation  n'entraîne  pas  nul- 
lité, alors  surtout  que  ce  retard  n'a  causé  aucun  pré- 
judice à  l'accusé.—  Cass.,  25  juin  1840.  [Bull.  n.  187. 
-P. 42.2.679.] 

5.  L'absence  de  la  signature  du  greffier  sur  les  mi- 
nutes des  arrêts  rendus  par  les  Cours  d'assises  n'est 
pas  non  plus  une  cause  de  nullité  :  il  suffit,  pour  la 
régularité  de  ces  minutes,  qu'elles  soient  revêtues  de 
la  signature  des  magistrats  qui  ont  rendu  les  arrêts 

—  Cass.,  3  janv.  1811.—  15  mai  1829.  [S. 29. 1.430; 
C.N. 9. -D.P. 29. 1.243.] 

6.  Si  l'arrêt  de  condamnation  n'était  revêtu  d'au- 
cune signature;  il  ce  serait  pas  seulement  annula- 
ble ;  il  serait  réputé  non  existant.—  Cass.,  6  mai 
1813,  [S. 13  1.545;  C.N.4.-D.A.9.617.]  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Signature,  §  2,  et  Quest.,  v°  Signature, 
S  5. 

7.  Le  certificat  du  greffier  attestant  qu'un  arrêt  n'a 
été  signé  par  un  conseiller  que  quatre  jours  après  sa 
prononciation  ne  peut  pas  altérer  la  foi  due  aux  énon- 
ciations  de  l'arrêt  jusqu'à  inscription  de  faux.-  Cass., 
13  janv    1832.  [S-Y.  32. 1.261. -D.P. 52. 1.53.] 

8.  Le  detaut  d'identité  entre  les  énoncialions  du  pro- 
cès-verbal des  débats  et  celles  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, sur  le  nom  des  juges  qui  l'ont  rendu,  opère  nullité. 

—  Cass.,7oct.  1851.  [D.P. 32. 1.32.] 

£  371  3  =  4.  L'exhortation  dont  parle  l'art.  371 
n'est  point  imposée  au  président  comme  un  devoir  ; 


(l)  Ancien  article  372  (abrogé  par  la  loi  du  28  avril 
*852).  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séance, 
à  l'effet  ce  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été 
observées.  —  Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  ni 
des  réponses  des  accusés,  ni  du  convenu  aux  dépositions 
sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  l'article  31dj 
concernant  les  changements,  variations  et  contradictions 
dans  les  déclarations  des  témoins. — Le  procès-verbal  sera 
signé  par  le  président  et  par  le  greffier.  —  Le  défaut  de 
procès-verbal  sera  puni  de  cinq  cents  francs  d'amende 
contre  le  greffier. 


dépositions,  sans  préjudice  toutefois  de  l'exécu- 
tion de  l'article  318  concernant  les  change- 
ments, variations  et  contradictions  dans  les  dé- 
clarations des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  président 
et  le  greffier,  et  ne  pourra  être  imprimé  à 
l'avance. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront 
exécutées  à  peine  de  nullité. 

Le  défaut  de  procès-verbal  et  l'inexécution 
des  dispositions  du  troisième  paragraphe  qui 
précède,  seront  punis  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier.  [C.inst.cr.,  277,450.] 

c'est  à  lui  de  s'inspirer  des  circonstances  et  de  faire  à 
cet  égard  ce  qu'il  trouve  opportun  et  convenable. 

2.  Quant  à  l'averlissement  prescrit  par  le  même  ar- 
ticle, les  auteurs  sont  partagés  sur  le  point  de  savoir 
si  l'inobservation  de  cette  formalité  n'est  pas  au  moins 
de  nature  à  relever  le  condamné  de  la  déchéance  qu'il 
aurait  encourue  pour  ne  pas  avoir  formé  son  pourvoi 
dans  le  délai  de  la  loi.  — V.  pour  l'affirmative  Carnot, 
sur  l'art.  371.  —  Contra,  Legraverend,  t.  2,  p.  2G4. 
note  2. 

3.  Au  surplus,  le  condamné  qui  s'est  pourvu  en 
cassation  dans  le  délai  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  le  président  de  la  Cour  d'assises 
aurait  omis  de  l'avertir  qu'il  avait  trois  jours  pour  se 
pourvoir.— Cass.,  2ljuill.  1834.  [D.P. 34. 1.426.] 

4.  Dans  les  affaires  correctionnelles  de  la  compé- 
tence de  la  Cour  d'assises,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  président  donne  au  condamné  l'avertissement  pre~ 
scrit  par  l'art.  371,  cet  article  ne  s'appliquantqu'auK 
affaires  de  grand  criminel.— Cass.,  15  nov.  1832.  [S-Y 
33.1.873.-D.P.33.1.345.] 

5.  Après  que  l'arrêt  de  condamnation  a  été  prononcé 
et  que  le  président  de  la  Cour  d'assises  a  donné  au  con- 
damné l'avertissement  du  droit  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, la  mission  de  la  Cour,  en  ce  qui  concerne  cet 
accusé,  se  trouvant  entièrement  remplie, il  ne  peut  plus 
être  demandé  acte  de  faits  accomplis  durant  les  dé- 
bats.—  C.  d'ass.  des  Deux-Sèvres.  2  sept.  1851.  [P. 
52.2.432.] 

t  572  ]  =S  4'r-— Formes  du  procès-verbal. 

\.  Le  procès-verbal  a  pour  objet  de  constater  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  loi,  et 
comme  la  plupart  de  ces  formalités  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité,  il  en  résulte  qu'il  est  substantiel  aux 
débats  et  que  son  absence  opère  nul^.té.  —  Cass.,  17 
avril  1818.  [D. a. 4. 418] 

2.  Une  formalité  constitutive  de  ce  procès-verbal, 
c'est  qu'il  soit  revêtu  des  signatures  du  président 
et  du  greffier  :  l'absence  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
signatures  le  rend  nul.  —  Cass.,  3  mars  1815.  [S. 15. 
1.217;  C.N.5.-D.A.4.281.]  —  2  mai  et  13  déc.  1816. 
[C.N.5.]— 17  avril  1818.  [C.N.5.]— 29  août  1816.  [S. 
17.1.268;  C.N.5.]— 5  juin  1823.  [S. 23.1. 562;  C.N.7. 
-D.A.4.418.]  —  1er  juill.  1824.  [C.N.7.-D.A.4.418.] 
8  sept.  1826.  [C.N.8.-D. P. 27. 1.18.]  — Legraverend, 

t.  2,  p.  200. 

3.  Si,  par  erreur,  le  procès- verbal  était  signé  par 
un  magistrat  autre  que  celui  qui  avait  présidé  les  dé- 
bats, cette  erreur  pourrait  être  rectifiée  tant  que  les 

i  choses  sont  encore  entières.  —  Cass.,  50  mars  1839. 
[S-Y40.1,464.-D.P.59.1.379.-P.59.2.r166.] 

4.  De  même,  si,  par  erreur,  le  ministère  public  ap- 
posait sa  signature  sur  le  procès-verbal  de  la  Cour 
d'assises,  cette  circonstance  ne  pouvant  causer  aucun 
préjudice,  ne  produirait  pas  nullité.  —  Cass.,  10  oct. 
1839.  [S-\:39.1.955.-D.P.40.1.377.-P.40  1.14.] 


:>36 
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!i.  C'est  le  greffier  qui  doit  drrss  r  le  procè    Verbal 

de  chaque  séance,  mais.ee  procè  «verbal  peut  toutefois 
être  écrit  oii  rédigé  pr  toul  autre  que  le  greffier  qui 
a  tenu  la  plume  s  l'audience  el  sur  les  noie-,  que  n^ 
lui— ci  a  reciieillics.il  suffit, pour  qu'il  fasse  foi  de  ion 
contenu,  que  hs  signatures  du  président  et  du  greffier 
y  soient  apposées. —  Cass.,  51  juill.  1841.  [S-Y  4;, 
ï.794  .-D.p.H.1.427.] 

G.  Si  le  greffier  était  décédé  depuis  les  débats  et 
avant  la  rédaction  du  procès-verbal,  ce  sérail  au  pré- 
sident seul  qu'incomberait  la  charge  de  rédiger  cet 
acte.—  Cass.,  28janv.  1815.  [SY  43. 1.504. -D.P. 45. 
3.144.-P.43.1.G26.] 

7.  Le  procès-verbal  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
dressé  à  l'avance  :  la  disposition  de  l'art.  572  n'est 
pas  restreinte  à  Vimpression  du  procès  verbal— Cass., 
22  avril  1841.  [SY.41. 1.400  Ct  800.-D.P.4M.288.- 
P.  41. 1.708.] 

8.  La  défense  d'imprimer  à  1  avance  le  procès -ver- 
bal ne  s'élend  pas  aux  procès-verbaux  du  tirage  au 
sort  du  jury.  —  Cass.,  6  juill.  1852.  [SY  35. 1.251. 
-D.P. 52.1. 598. ]--10  OCt.  1832.  [S Y:  35  1.259. -D.P. 
40.1.339.]  —  15  juill.  1837.  [SY  39.1.395.-D.P.38. 
1.409.-P.39.2.3l'3.]  —  18  mai  IS41.  [S-T.41 .1.538.] 

9.  Et  le  procès-verbal  des  débats  peut  être  rédigé 
en  un  seul  contexte  avec  le  procès-verbal  de  la  forma- 
tion du  jury  :  deux  procès-verbaux  séparés  ne  sont 
pas  nécessaires.— Cass.,  15  août  1855. — 20  fév.  1846. 
[S-Y46.1.234.-D.P.46.4.I52.-P.46.C2.702.] 

4  (M  2.  Il  y  a  pas  de  délai  de  rigueur  pour  la  rédac- 
tion el  la  signature  du  procès- verbal. — Cass.,  51  mars 
1836.  [S-Y  56.1. 848. -D.P  56.1 .257.]— 25  juin  1840. 
[D. P. 40. 1.423. -P. 42. 2. 623.]  —  12  déc.  1840.  [S-V. 
40.1.948  -D.P. 41. 1.55.  -  P.42.2.622  ]  —  31  juill. 
1841.  [SY41.1  794. -D.P. 41. 1.427.]— 22  sept.  1842. 
[SY42.I.809.-D.P.42.1.117.-P.42.2.706.]— 28janv. 
1843.  [SY43.1.504.-P.45. 1.626.]—  V.  sur  ce  point 
la  Rev.  de  légitl.  (article  de  M.  Bonnesœur),  t.  1  de 
1852,  p.  595. 

4  3.  La  date  du  procès-verbal  des  débats  peut  être 
suppléée  par  les  énoncialions  de  cet  acte. —  Cass.,  19 
juin  1828. 

14.  De  même,  l'erreur  dans  la  date  de  ce  procès- 
verbal  ne  saurait  opérer  nullité,  lorsqu'elle  peut  être 
rectifiée  par  ses  énoncialions.  —  Cass.,  6  juill.  1832. 
ïSY.55. 1.251. -D.P. 32.1  398.] 

4b.  Il  n'est  pas  non  plus  indispensable  que  le  pro- 
cès-verbal soit  dressé  dans  le  lieu  où  siégeait  la  Cour  ; 
il  peut  être  rédigé  dans  tout  autre  lieu.  —  Cass  ,  1? 
déc.  1840.  [S-Y40.1.948.-D.P.41.1.55.]  —51  j Util. 
1841.  [S-Y41.1.794.-D.P.41.1.427.]— 22  sept.  1842. 
[S-Y42.1.809.-D.P.43.4.151.-P.42.2.700.] 

46.  La  règle  qui  prescrit  dans  tous  les  actes  l'ap- 
probation des  ratures  et  des  surcharges  s'applique  au 
procès-verbal.  —  F.  Hélie,  Encycl.  du  droit,  t.  7,  p. 
219,  n.  772. 

47.  Si  les  surcharges  non  approuvées  sont  re- 
latives à  la  mention  de  formalités  prescrites  à 
peine  de  nullité,  elles  entraînent  l'annulation  des  de- 
çà-s. — Ainsi,  il  y  a  nullité  quand  le  serment  d'un  té- 
moin, mentionné  dans  le  procès-verbal,  est  énoncé  par 
une  surcharge  non  approuvée  du  président,  ni  du  gref- 
fier.— Cass.,  4  janv.  1821.  [C.N.6.] 

48.  Mais  si,  au  contraire,  les  mots  raturés  ou  sur- 
chargés n'ont  rien  ta  eux-mêmes  de  substantiel  et  ne 
peuvent  détruire  la  constatation  de  l'accomplissement 
d'une  formalité,  alors  l'absence  d'approbation  n'opère 
pas  nullité.— Cass.,  10  août  1857.  [D.P  58. 1.411. -p. 
59.2.558.]— 26  juill.  1849.  [SY50  1 .24Q.-P.50.2. 
141. ]~2  mai  1850.  [S-Y  50. 1.810. -P. 52. 2. 347.] 

48  bis.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  ren- 
vois.— Ainsi,  il  y  a  nullité  au  cas  où  le  procès-verbal 
constate  par  un  renvoi  non  approuvé  que  les  témoins 


1  nt  prêté  serment  de  parler  tant  haine.  —  Casa  ,  2*1 
janv.   1827.   [S. 28  1  58    C.n.S.-D.P.*7.I.ït4.]  — 

Mais  il  n'y  I  p.is  nullité  BU  C8I  de  rernoi  non  appn 

atant  la  publicité  de  la  séance  ,   braque  eetl 
publicité  e  1  d'ailleurs  con  talée  par  l'arrêt.  —  Caas., 
25  juill.  I8S8. 

<9.  Lorsque  la  menti  n  dam  le  procèe-verkal  d'un  • 
formalité  substantielle  contient  des  surcharges,  des  in- 
terlignes, des  întercalationi  ans  aucune  approbatioa 
de  la  part  du  président  ni  du  grenier,  il  y  a  nullité, 
encore  bien  que  Fune  de*  intercalations  <'iit  été  lignée 
par  l'avocat  général  qui  ;i  porté  la  parole.  — Cass-,  4 

janv     1821.  [C.N.6  -I)  A  4.422.] 

20.  Il  n'y  a  d'approbation  régulière  que  celle  à  la- 
quelle sont  attachées  simultanément  les  signatures  do 
président  ct  du  greffier.  A  début  d  une  approbation 

de  cette  nature,  la  formalité  qui  n'est  attes  ée  que  par 
un  renvoi,  une  interligne  ou  un  mot  surchargé,  est  ré- 
putée omise.— Cass.,  26  janv.  1827.  [S. 28. 1.55;  Cl 
8. -D.P. 27. 1.374.] 

21 .  Au  surplus  ,  l'approbation   des  renvois  ,  sur- 
charges et  interlignes,  résulte  suffisamment  du  parafe 
du  président  et  du  greffier.  —  Cass.,  30  juill.  1889 
[S.29.1.393.-D.P.29  1.316.]  —   30  mars  1839.  [SY 
40. 1.464.  -D.P.  59. 1.579.  -P.  40. 1.176.] 

22.  Une  observation  commune  aux  renvois,  aus 
surcharges  et  aux  interlignes  non  approuvés,  est  que 
cette  irrégularité,  si  elle  entraîne  la  nullité  de  la  dis- 
position à  laquelle  elle  se  rapporte,  n'entraîne  point 
celle  du  procès-verbal  lui-même  dans  son  entier.— F. 
Hélie.  Encycl.  du  droit,  t.  7,  p.  219,  n.  774. 

22  bis.  V.  du  reste,  en  ce  qui  touche  les  renvois, 
surcharges  et  interlignes,  les  notes  de  l'art,  78. 

23.  Le  procès-verbal  des  débats  n'est  pas  nul,  par 
cela  seul  qu'il  contiendrait  dans  sa  rédaction  quelques 
fautes  d'orthographe.— Cass.,  8  avril  1830.  [S.ôO.î. 
319;  C.N. 9. -D.P. 30. 1.25$.] 

5  2.  —  Que  doit  contenir  le  procès-verbal. 

24.  Le  procès-verbal  doit  constater  tous  les  faits  et 
toutes  les  formalités  qui  se  passent  et  s'accomplissent 
à  l'audience,  à  l'exception  des  énoncialions  qui  en  son! 
formellement,  exclues.  Nous  empruntons  à  F.  Hélie, 
Encycl.  du  droit,  t.  7,  n.  776*  p.  220  et  s.,  le  ta-' 
bleau  de  ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal. 

25.  «  Le  procès-verbal,  dit  cet  auteur,  doit  contenir 
la  désignation  des  juges  qui  composent  la  Cour  d'assi- 
ses :  c'est  15  une  formalité  substantielle.  —  Cass.,  2G 
janv.  1832.  [S-Y  32  1 .597. -D. P. 32.1. 56.] 

26.  Et  lorsque  les  débats  de  l'affaire  ont  duré  plu- 
sieurs séances,  le  procès-verbal  de  ces  séances  doit,  à 
peine  de  nullité,  taire  connaître  le  nom  des  juges  qui 
composaient  la  Cour  ;  il  serait  insuffisant  que  l'arrêt 
énonçât  le  nom  des  juges  qui  l'ontrenau. — Même  arrêt. 

27.  Mais,  si  les  débats  n'ont  duré  qu'une  seu;  i 
séance,  le  nom  et  la  signature  des  magistrats  qui  on'; 
signé  l'arrêt  de  condamnation  peuvent  suppléer  au  si- 
lence du  procès-verbal. — Cass.,  26  janv.  1832.  [D.p. 

35.1.57.] 

28.  Le  procès-verbal  doit  aussi  contenir  la  désignation 
des  jurés  qui  ont  concouru  au  jugement  de  l'affaire. 
—  Toutefois,  la  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  procès-verbal  des  débals  énonce  nomina- 
tivement les  noms  des  douze  jurés  composant  le  jury 
de  jugement,  lorsqu'il  déclare  que  les  jurés  sont  ceux 
indiqués  au  procès-verbal  de  tirage,  lequel  est  joint 
aux  pièces. — Cass.,  9  mai  1856. 

29.  ...La  désignation  du  magistrat  remplissant  les 
fondions  du  ministère  public.  —Cass.,  10  août  1834. 
[D.P. 38.1. 411. -P  59.2.356.3 

30.  ...La  désignation  du  défenseur.  —  Jugé  toute- 
fois que  la  mention  incorrecte  de  son  nom  ne  peu! 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  10  août  1851 , 
[D.P.38.1.411.-P.59.2.556.] 
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31.  ...La  désignation  du  greffier  ou  du  commis- 
greffier  qui  tient  la  plume  à  l'audience  et  dont  lu  si- 
gnature doit  donner  à  l'acte  son  caractère  authentique. 

32.  ...La  menlion,  quand  le  président  ou  les  asses- 
seurs soiu  remplacés,  que  le  remplacement  a  eu  lieu 
par  empêchement  des  juges  remplacés.  —  Cass.,  1S 
avril  1853.  (D.p. 33.1. 366.] 

33.  ...La  mention,  dans  les  affaires  qui  doivent  en- 
traîner de  longs  débals,  4e  l'adjonction  d'un  ou  de 
deux  jurés  suppléants. 

34.  ..  La  mention  que  l'audience  a  été  publique  ou 
que  les  débats  ont  eu  lieu  à  huis  clos.  —  Cass.,  28 
janv.  1825  [S.25. 1.-278;  CN.8.-D.P.25. 1.163]  — 
23  juin  1827.  [D.P. 27. 1.487.]— 24  juin  1831.  [S-V 
51. 1.400. -D.P. 51. 1.239.]  — 18  nov.  1850.  [SY31.I. 
•ÏOO.-D  P. 51. 1.18.]— 25  juill.  1853. 

35.  ...La  mention  que  l'accusé  est  comparu  libre. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  qu'il  a  été  amené  libre 
a  chacune  des  audiences  :  il  y  a  présomption  que  la  lof 
r  été  exécutée.— Cass.,  13  août  1829.  [S-Y  29.1.561. 

-D.P.  1.554.] 

36.  ...Que  les  jurés  ont  entendu  l'instruction  pre- 
sr.rite  par  l'art.  343,  et  ont  prêté  le  serment  porté  par 
la  loi.— Cass.,  20  mars  1810.  —  12  sept.  1852.  [S-Y 

33.1.313.-D.P.32.I.403.] 

37.  ...Que  le  président  a  donné  à  l'accusé  l'avertis- 
sement prescrit  par  l'art.  515. 

38.  ...Que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation 
ont  été  lus  dans  leur  entier.  —  Cass.,  10  oct.   1828. 

[D.P. 55. 1.558.1 

39-40.  ...Qu'un  interprète,  s'il  y  a  lieu,  a  été  nom- 
mé à  l'accusé.— Cass.,  21  déc.  1852.  [D.p. 35. 1.538.] 

41. ..Que  le  président  a  demandé  à  l'accusé  ses  nom, 
prénoms,  profession,  demeure  et  lieu  de  naissance. 

42.  ...Qu'il  a  adressé  au  défenseur  l'avertissement 
prescrit  par  l'art.  311. 

43.  ...Que  lecture  a  été  donnée  de  la  liste  des  té- 
moins et  qu'ils  se  sont  retirés  dans  la  chambre  qui 
leur  était  destinée. 

44.  ...Que  les  témoins  ont  déposé  séparément  l'un 
'le  l'autre~dans  l'ordre  établi  parie  procureur  géné- 
ral: -qu'ils  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  et 
oui  répondu  aux  interpellations  que  la  loi  ordonne  de 
leur  adresser.— Cass.,  sojuin  1831.  [S-Y  51.1. 376.- 
D.P.31.1.243.] 

45.... Que,  si  le  président  a  fait  retirer  de  l'audience 
l'un  des  acc-usés,  il  lui  a  été  rendu  compte  à  son  retour 
de  ce  qui  s'était  passé  en  son  absence. 

46.  ...La  mention  des  changements  et  variation  sur- 
venus dans  la  déposition  des  témoins. 

47.  ...Que  les  pièces  de  conviction  ont  été  repré- 
sentées à  l'accusé  et  aux  témoins. 

48.  ...Que  l'accusé  ou  son  conseil  a  été  entendu 
aans  la  défense  et  a  eu  la  parole  le  dernier. 

49.  ...Que  le  président  a  prononcé  la  clôture  des 
débals  et  en  a  présenté  le  résumé.  —  Cass.,  18  déc 
1825.   [S. 24. 1.168;  C.N.7.-D.A.4.421.] 

50.  ...Qu'il  a  posé  aux  jurés  les  questions  résul- 
tant, soit  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation, 
=oit  des  débats. 

51.  ...Qu'il  a  donné  aux  jurés  les  avertissements 
prescrits  par  la  loi  sur  le  mode  de  leur  vote,  la  ma- 
jorité a  laquelle  il  doit  être  émis,  et  les  énonciations 
qu'A  doit  contenir. 

52.  .  Que  les  pièces  de  la  procédure  ont  été  remises 
aux  jurés ,  à  l'exception  des  déclarations  écrites  des 
témoins. 

53.  ...Que  les  jurés  se  sont  retirés  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations  ;  qu'ils  ont  rapporté  leur  décla- 
ration ;  qu'elle  a  été  lue  par  leur  chef;  qu'ils  ont  élé 
renvoyés,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  rectifier. 

54.  ...Que  le  président  a  fait  comparaître  l'accusé, 


et  que  le  greffier  a  lu  en  sa  présence  la  déclaration  du 
jury. 

55.  ...Que  l'accusé  a  élé  interpellé  de  s'expliquer 
sur  l'application  de  la  peine  requise  contre  lui. 

56.  ...Que  la  délibération  de  la  Cour  a  eu  lieu  à 
voix  basse. 

57.  ...Que  l'arrêt  a  été  prononcé  publiquement  avec 
toutes  les  formes  exigées  par-  la  loi. 

58.  En  outre,  le  procès-verbal  des  débats  doit  men- 
tionner tous  les  incidents  qui  se  sont  élevés  dans  le 
cours  des  débats  ou  après  leur  clôture,  soit  à  l'occa- 
sion des  dépositions  des  témoins  ou  des  actes  du  pou- 
voir discrétionnaire  ,  soit  au  sujet  des  droits  de  la 
défense,  soit  relativement  au  résumé,  à  la  position  des 
questions,  à  la  déclaration  des  jurés.  » 

59.  Jugé  que  le  procès-verbal  des  débats  constate 
valablement  l'accomplissement  des  formes  légales, 
lorsqu'il  se  borne  à  énoncer  que  les  dispositions  pre- 
scrites par  tels  ou  tels  articles  ont  été  exécutées.  — 
Cass,  25  avril  et  6  sept.  1859.  [P. 40. 1.174  et  440. 

60.  Il  n'est  pas  au  surplus  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  mentionne  qu'un  débat  particulier  a  eu  lieu 
pour  chacun  des  accusés.  —  Cass.  ,3  mai  1834.  [S-Y 
35.1.779.-D.A.34. 1.434.] 

61 .  Et  le  défaut  de  menlion  au  procès-verbal  d'une 
addition  à  la  déposition  d'un  témoin  qui  a  donné  lieu  à 
la  réouverture  des  débats,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  con- 
stant que  celte  réouverture  des  débats  a  en  lieu  régu- 
lièrement, n'opère  pas  nullité.— Cass.,  27  mars  1834. 

[SY  34. 1.432.-D.P.34  1.349.] 

62.  Mais,  lorsqu'après  l'audition  de  tous  les  témoins 
l'accusé  a  requis  que  deux  d'entre  eux  fussent  enten- 
dus de  nouveau  en  présence  l'un  de  l'autre,  le  procès- 
verbal  des  débats  doit  mentionner,  à  peine  de  nullité, 
la  suite  donnée  à  cette  demande  ou  la  décision  interve- 
nue.—Cass.,  1er  juill.  1814.  [S.14. 1.275;  C.N.4.-D. 
A. 4. 420.] 

63.  Il  n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que  le  procès- 
verbal,  au  lieu  de  mentionner  successivement  le  nom 
des  témoins  à  mesure  qu'ils  ont  élé  appelés  à  déposer, 
se  borne  à  les  désigner  par  leur  numéro  d'inscription 
sur  la  liste.  —  Cass.,  24  sept.  1834.  [S-Y 35.1.1 53.- 
D.  p.  58. 1.80.] 

64... Ni  par  cela  seul  que  le  procès-verbal  ne  constate 
pas  suffisamment  que  les  formes  légales  ont  été  rem- 
plies dans  l'appel  des  jurés  supplémentaires  qui  ont 
concouru  au  jugement,  si  on  trouve  cependant  dans 
d'autres  procès -verbaux  réguliers  de  la  Cour  les  élé- 
ments nécessaires  pour  établir  que  les  jurés  appelés 
l'ont  été  dans  les  formes  voulues  par  la  loi. —  Ca'ss.,  8 
janv.  1824.— 18  sept.  1828.  [S. 28. 1.568;  C.N.9.-D. 
P.  28. 1.421.] 

65.  Il  n'est  pas  non  plus  exigé,  à  peine  de  nullité, 
que  la  déclaration  du  jury  soit  transcrite  dans  le  pro- 
cès-verbal des  débats.  —  Cass.,  5  janv.  1852.  [S-Y 
32.1.5I1.-D.P.32.1.91] 

66.  Une  règle  générale  domine  Toute  cette  matière  : 
c'est  que  les  formalités  dont  le  procès-verbal  ne  fait 
aucune  mention  sont  réputées  avoir  été  omises,  et  que 
par  conséquent,  si  ces  formalités  sont  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité,  le  silence  du  procès-ver- 
bal emporte  nécessairement  l'annulation  des  débats. 
—  Cass.,  16  mars  1815.  [S. 15. 1.219;  C.N.5.-D.A.1. 
570.]  — 20  sept.  1828.  [S. 28. 1.570;  C.N.9  -D.P.28. 
1.422.]— 17  août  1829.  [S. 29  1.368;  C-N  9. -D.P. 29. 
1.586.]  —  15  janv.  1851.  [S-Y3I.1.166.-D.P.51.1. 
45.]—  8  janv.  1836.  [D.P.36. 1.327. ]— 27  nov.  1845. 

[Sy.iô  1.690.-D.P.46.4.113.-P.40.1.511.]  —V.  en- 
core tnjf.,  n.  78. 

67.  Il  eu  est  de  même  de  toute  formalité  dont  l'ac- 
complissement n'est  pas  constaté  d'une  manière  régu- 
lière par  le  procès-verbal.  —  Cass.,  11  sept.  18*5. 
[S-TUG.l.lIO.-D.P  454.316.] 
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:i9  3.  Le  condamné  aura  trois  joms  francs 

après  celui  où  son  arrêt  lai  aura  été  prononcé, 
pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en 
cassation. 

Le  procurent  général  pourra,  dans  le  môme 
délai ,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande  la  cas- 
sation de  l'arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  môme  délai  ; 


68.  L'insertion  ou  procès-verbal  des  dépositions  de 
témoins,  autres  que  celles  dans  lesquelles  se  sont  hit 
remarquer  des  additions,  changements  ou  variations, 
entraîna  la  nullité  des  débats. ~»-Ca#s.,  10  avril  1835 

[S-V.  35. 1.734  -D.P. 35. 1.294.] 

69.  Il  en  serait  de  même  de  l'insertion  de  la  sub- 
stance des  dépositions  de  témoins  non  entendus  dans 
l'instruction  écrite.  —  Cas*.,  G  janv.  1838.  [S-V.  38. 

1.991.} 

70.  De  même,  si,  au  mépris  de  la  prohibition  portée 
en  l'art.  372,  1*  orocès-verbal  mentionnait  les  réponses 
de  l'accusé.  Cass  ,  2  janv.  1840.  [S-V.40.1.76.-D. 
P.40.1.595.-P.40.1.611] 

71.  Et  cette  nullité  peut  être  invoquée,  non-seule- 
ment par  l'accusé  dont  les  réponses  ont  été  illégale- 
ment mentionnées,  mcJs  aussi  par  ses  coaccusés. — 
Cass.,6juin  1844.  [S-V.  44.1.781.-D.P.44.1.312.-P. 
44.2.270.] 

72.  Toutefois,  la  déposition  d'un  témoin  peut,  sans 
qu'il  y  ait  nullité,  être  mentionnée  dans  le  procès- 
verbal,  mais  sur  la  réquisition  du  ministère  public  :  la 
prohibition  portée  par  l'art  572  ne  l'ait  pas  obstacle 
ri  une  mention  ainsi  requise.  — Cass.,  12  déc.  1840. 

[S-Y  40.1. 948. -D.P.41. 1.33.] 

73.  En  cas  de  dissidence  entre  le  président  et  le 
greffier  sur  les  faits  relatés  dans  le  procès-verbal,  le 
témoignage  du  président  doit  prévaloir.  —  Cass.,  30 
sept.  1824.  [C.N.7.-D  A.4.422.] 

$3.  —  Foi  due  au>  procès-verbal. 

ik.  Le  procès-verbal  des  débats  d'une  Cour  d'as- 
sises fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  énoncia- 
tions  qu'il  contient.  —  Cass.,  18  janv.  1828.— 3  juin 

1S31.— 27  sept.  1832.   [D.P. 33.1. 344.] 

75.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une  inscription 
de  faux  contre  un  semblable  procès-verbal,  lorsque  les 
articulations,  fussent-elles  fondées,  ne  seraient  (jas  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  des  débats.  —  Cass.,  3 
déc.  1836.fS-Y38.l84 -D.P. 37. 1.473. -P.38. 1.38.] 
—  22  janv.  1841.  [P. 42. 1.262.] 

76.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  les  faits  articulés 
ne  sont  reconnus,  ni  pertinents,  ni  admissibles,  c'est- 
à-dire  quand  ils  ne  se  produisent  pas  avec  un  carac- 
tère de  vraisemblance  suffisant  pour  ébranler  la  foi 
due  à  un  acte  auïheniique. — Cass. ,30  juin  1838.  [SY. 
58.1.76I.-D  P.58.1.297.-P.59.2.418.]  —  22  janv. 
1841.  [P. 42. 1.262.]—  8  mars  1850.  [S-V. 50. 1.693 . - 
P.52.2.297] 

77.  Toutefois,  la  foi  due  *h  procès-verbal  des  dé- 
bats d'une  Cour  d'assises  ne  peut  prévaloir  sur  les 
énoncialions  ou  inductions  des  arrêts  que  la  Cour 
a  été  appelée  à  rendre.  —  Cass.,  20  mars  1846.  [S-Y 
46.1. 57 1.-D.P.46.4.455.-P. 46.2.441] 

78.  Les  formalités  dont  l'observation  n'est  pas  con- 
statée par  le  procès-verbal  des  débats  sont  réputées 
de  droit  avoir  été  omises.  —Cass.,  16  juin  1814.  [S. 
14.1.257;  C.N.4.]  — 1er  juill.  1814.  [S.  14. 1.275;  C. 
M.4.-D.A-4.420.]  —  12  sept.  1816  [C.N.5.-D.A.12. 
535.]  —  M  janv.  1817.  [S.17.1.104;  C.N.5.-D.A.4. 
421.]—  26sept.  1817.1C.N.5.]  —  9  OCt.  1817.  [S. 18.1. 
116  C.N.5.]-  4  janv.  1820.  [C  N.6.-D.A.4.421.]— 15 
Juin  1820.  [S.20.1.377;  C.N.6.-D. a. 4.421.]— 19  avril 
1821.  [C.H.6.-D.A.11. 938.1— 18 sent.  .18-23.  [S. 24.1. 


mais  nie  m  pourra  se  pourvoir  que  maat 
dispositions  relati  intérêts  civils. 

Pendant  eei  trois"  jours,  et  s'il  y  a  sa  mec 
en  cassation,  jusqu'à  la  réception  de  ranci  de 
la  Cour  de  cassation,  il  Bera  sttrsh)  à  l'exécution 
de  l'arrêt  de  la  Cour.   [  (..  :j  bram.  au  4, 
440,  4M.— C.  Util.  < t.,  417, 125. j 


105;  C.N.7.-D.A  5.5'tl.J  —  18  déc.  1823.  [S.  24.1. 16 
C.N.7.-D.A.4.42I.]— 28  janv.   1823.   lS. 23. 1.278;  < 
N.8.-D.P.25. 1.165  ]—  11  lév.    1  H 2 3     [S.1S.1.343 
N  8.1-20  B6pt.  1828.  [S  28. 1   370;  C.N.'J.-D.P  28.1. 
423]  —4  avril  18*9.  [S.  30  l  S5S;  C.n.9.-D.i\29.i 
209.]— 9  avril  1829.  [S. J9. 1.148;  C.n.9  -D.p.29.1. 
218.]  — V.  aus.-i  sup.,  u.  66  et  07. 

79.  Apres  que  le  procès  verbal  i  été  ligné  par  le 
président  et  ie  greffier,  serait-il  permis  au   pré  i 
de  réparer  des  ouiissiijus  ou  irrégularités  coin 
dans  sa  rédaction?  —  Oui,  suivant  Bonnesœur.  lict 
de  législ  ,  t.  1  de  1852,  p.  395,  qui  accorde  ce  dreàl 
même  après  qu'il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  et  jus- 
qu'à l'envoi  des  pièces  de  la  procédure 

[  575  3  =  ^«  Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art 
573  pour  le  pourvoi  en  cassation  est  applicable  au 
pourvoi  en  matière  de  police.  V.  art.  177,  n.  16.— 
...Au  pourvoi  en  matière  correctionnelle.  V.  art.  ^16, 
n.  l.  —  ...Et  au  pourvoi  contre  les  arrêts  de  non  lieu 
des  chambres  d'accusation.  V.  art.  229,  n.  61  et  s. — 
Quant  aux  délais  du  pourvoi  1  ontre  les  arrêts  de  mise 
en  accusation,  V.  art.  296,  n.  5  et  s. 

2.  Dans  le  délai  de  trois  jours  accordé  au  condamné 
par  l'art.  373  pour  se  pourvoir  en  cassation,  ne  sobE 
compris  ni  le  jour  de  la  prononciation  du  jugemei.t  • 
arrêt,  ni  le  dernier  des  trois  jours:  le  pourvoi  est  uti- 
lement formé  le  lendemain.  — Cass.,  7  déc.  1852.  [S-Y 
35.1.560.-D.P.33.1.226.] — 8  nov.  1834.  [S^£  S5.J 
235.-D.P.38. 1-437.1—9  avril  1836.  [Bull.  n.  113.] 

3.  Un  pourvoi  est  formé  dans  le  délai  légal,  quoique 
la  déclaration  n'en  ait  eu  lieu  le  troisième  jour  qu'a- 
près l'heure  habituelle  de  fermeture  du  greffe.— Cass. 

18  mars  1843. [S-V. 43.1. 357. -D.P. 43. 1.200.] 

4.  Les  jours  fériés  sont  comptés  comme  jours  uti- 
les dans  la  fixation  du  délai.  -Caruot,  t.  1,  p.  316,  D. 
14;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim.,  t. 
1,  n.  553. 

5-6.  Ainsi,  quoique  le  dernier  jour  utile  pour  1: 
déclaration  du  pourvoi  soit  un  jour  de  fêle  légale,  le 
délai  n'est  pas  prorogé  au  lendemain.  —  Cass.  Belg ., 
9  nov.  1834.  — Cass.,  12  fév.  1808.  [S.  17.2.518;  C. 

N.2.] 

7.  Un  pourvoi  en  cassation  formé  hors  des  délais  est 
recevable.  lorsqu'il  est  justifié  que  le  prévenu  a  fait  en 
temps  utile  tout  ce  qu'il  était  en  lui  pour  en  faire  la 
déclaration,  et  que  le  grellier  a  refusé  de  la  recevoir. 
—  Cass.,  18  nov.  1811.  [S12.1.23I;  C.N.3.-D.A.3. 
582.] 

8.  De  même,  le  pourvoi  cm  cassation  formé  hors 
d©s  délais  est  recevable,  lorsqu'il  est  établi  en  fait 
que  le  demandeur  avait  manifesté  en  temps  utile  par 
l'intermédiaire  de  son  défenseur,  l'intention  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  condamnation, 
et  que  ce  n'est  que  par  des  faits  qui  lui  sont  étran- 
gers que  le  procei-verbal  du  pourvoi  a  été  dressé 
après  l'expiration  du  délai  voulu  par  la  loi.  —  Cass. 
29  nov.   1S38.  [P. 39. 1.269.] 

9.  De  même  encore,  lorsqu'une  partie  n'a  pu  former 
son  pourvoi  à  raison  de  l'erreur  où  étaient  ies  magis^ 
trats  d'une  colonie,  qui  ne  pensaient  point  que  la  roie 
de  la  cassation  fût  ouvene,  k  recours  devait  être  regu 
auoiaue  formé  après  l'expiration  des  délais.—  Ca*s. 
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394.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
409  et  412  du  présent  Code,  le  procureur  gé- 
néral ou  la  partie  civile  n'auront  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir.  [  C.  inst.  cr., 
409,  412.] 

395.  La  condamnation  sera  exécutée  dans 
les  vingt- quatre  heures  qui  suivront  les  délais 
mentionnés  en  l'article  373  ,  s'il  n'y  a  point  de 
recours  en  cassation  ;  ou,  en  cas  de  recours, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de 

30  sept.  1826.  — V.  aussi  anal.  Cass.,  30  sept.  1826- 
[S. 27. 1.-535;   C.N.8.-D.P.27. 1 .313.] 

10.  Le  pourvoi  vicieusement  formulé  dans  V intérêt 
de  la  loi  par  le  ministère  public  près  une  Cour  ou  un 
tribunal  n'en  est  pas  moins  recevable,  s'il  a  été  formé 
en  délai  utile.     Cass.,  19  avril  1832.  [S-V.32.1.372.- 

D. P. 32. 1.211.] 

\  1 .  L'opposition  formée  mal  à  propos  à  un  jugement 
contradictoire  et  définitif  supplée  au  défaut  de  notifi- 
cation de  ce  jugement,  en  ce  sens  qu'elle  fait  courir 
contre  la  partie  qui  l'a  formée  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation,  de  même  que  s'il  y  eût  eu  notification.  — 

—Cass.,  29  sept.  1832.[S-V.32.1.553.-D.P.33.1.J20.] 

42.  Le  pourvoi  qui  n'est  pas  régularisé  et  auquel  il 
n'est  pas  donné  suite  n'est  pas  suspensif,  et  celui  qui 
l'a  formé  est  non  recevable  à  demander  la  nullité  de 
l'exécution  provisoire  du  jugement  attaqué.  —  Cass., 

3  août   1820.   [S.Sl. 1.183;  C.N.6.-DA.4.700] 

*3.  Hors  le  cas  d'acquittement  par  le  jury,  le  pourvoi 
en  cassation,  émis  parle  ministère  public,  doit  avoir  un 
effet  suspensif  en  matière  criminelle.- Cass.,  20  juill. 
1827.  [S. 27. 1.532;  C.N.8.-D.P.27.1.315.] 

14.  L'irrégularité  ou  môme  la  tardiveté  du  pourvoi 
en  cassation  formé  par  l'accusé  ne  peuvent  être  appré- 
ciés que  par  la  Cour  de  cassation.  Le  ministère  public 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  passant  outre  à 
l'arrêt  de  condamnation,  sous  le  prétexte  que  le  con- 
damné est  non  recevable  dans  son  pourvoi.  —  Cass., 
26  avril  1811.  [G.N.3.-D.A.2  294  ]  —  5  juin  1841. 
[S-Y  «1.1.183. -D  p. 41. 1.30. -P. 42. 1.399.]—  Carnot, 
sur  l'art.  373;  Ch.  Berriat-Snint-Lïix,  ubi  sup.,  n. 
488. 

45.  Le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif,  non-seu- 
lement de  la  peine,  mais  encore  de  l'exécution  des  con- 
damnations civiles.— Cass.,  30  brum  an  14—26  avril 
1811.— 17  juin  1819.— 26  avril  1840.— 6  mai  1825. 
—  14  juill. -1827. —Rouen,  17  flor.  an  13.— Paris,  10 
juin  1852. 

•16.  Les  jugements  ou  arrêts  de  condamnation  re- 
prennent leur  force  exécutoire  suspendue  parle  pour- 
voi en  cassation,  aussitôt  après  l'arrêt  de  rejet  du 
pourvoi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cet  arrêt  ait 
été  signifié  au  condamné.  —  Cass.,  31  mai  1834.  [S-Y 
34.1.562.-D.P.34.1267.] 

H.  L'exécution  d'un  condamné  à  mort,  nonobstant 
le  pourvoi  en  cassation  par  lui  formé,  fait  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  statué  sur  ce  pourvoi.  — Cass. ,23  mars  1841. 
&^  42.1.365.] 

I  574  ]  =  1.  Le  délai  du  pourvoi  n'est  réduit  à 
lingt-quatre  heures  pour  le  ministère  public,  qu'à  l'é- 
gard des  ordonnances  d'acquittement;  il  reste  fixé  à 
trois  jours,  eu  ce  qui  concerne  les  arrêts  d'absolution 
rendus  par  la  Cour  d'assises.  —  Cass  ,  21  nov.  1812. 
(S. 16.1. 18;  C  n.4.]— 9janv.  1829.  [S  30.1.112;  C.N. 
9. -D  p. 29. 1.100.]  —  V.  Merlin,  v°  Cassation,  §  5, 
D.  10;  Tarbé,  Lois  et  règlem.  de  la  Cour  de  cass.t 
p.  113. 

2.  Jugé  cependant  que  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic contre  Les  arrêts  qui  prononcent  des  peines  autres 
aue.  m>.I1«s  établies  par  la  loi  doit  être  formé  dans  les 


l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  aura  rejeté 
la  demande.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  443.  —  C. 
inst.cr.,  43. ] 

SVG.  La  condamnation  sera  exécutée  par 
les  ordres  du  procureur  général  ;  il  aura  le 
droit  de  requérir  directement,  pour  cet  effet, 
l'assistance  delà  force  publique.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  444.  —  C.  inst.  cr.,  25,  99,  108  , 
197  i  C.pén.,  26.] 


vingt-quatre  heures.  —  Cass.,  15  avril  1857.  'JJull. 
n.  109.] 

3.  Le  délai  porté  par  l'art.  374  étant  fixé  par  heures 
doit  se  compter  demomento  ad  momentum  Si  l'heurt 
n'est  pas  indiquée,  toute  la  jourve  du  lendemain  es! 
utile.  Si  le  greffier  a  eu  l'attention  d'énomer  l'heure  à 
laquelle  il  a  reçu  le  recours,  et  qu'il  soit  constaté  que 
les  vingt-quatre  heures  étaient  expirées,  ou  si  l'arrêt 
est  daté  avant  midi,  et  que  la  déclaration  soit  du  len- 
demain après  midi,  elle  est  tardive.  —  Bourguignon 
et  Carnot,  sur  l'art.  374. 

4.  V.  art.  229,  n.  61  bis. 

C57j»]  =  4.  Les  tribunaux  criminels  ne  peuvent 
surseoir  à  l'exécution  des  condamnations  par  eux  pro- 
noncées. —  Cass.,  16  pluv.  an  13.  [S. 5. 1.187;  C.N. 

2.-D.A.3  498.] 

2.  Il  doit  être  sursis  à  l'exécution  dans  les  cas  des 
art.  27,  C  pén.,  379,  443,  444  et  445,  C.  inst.  crira. 
—  Antérieurement  un  recours  en  grâce  n'était  ja- 
mais un  motif  de  retarder  l'exécution,  à  moins  que  le 
ministre  de  la  justire  n'eût  envoyé  l'ordre  de  surseoir 
(Circul.  min.,  10  vend,  an  11  et  15  mess,  an  13;  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  274).  —  Aujourd'hui,  il  faut  sur- 
seoir à  1  exécution  de  toute  condamnation  capitale, 
quand  même  il  n'existerait  aucun  recours  du  con- 
damné, et  attendre  les  ordres  du  ministre  de  la  jus- 
tice. (Circul.  min.,  27  sept.  1830.) — Massabiau,  t.  2, 
n.  2495. 

3.  Aucune  disposition  de  loi  n'exige,  avant  de  pro- 
céder à  l'exécution,  la  signification  de  l'arrêt  qui  rejet: 
le  pourvoi  qui  avait  été  formé  par  le  condamné. — 
Cass.,  51  mai  1834.  [S-Y  34.1. 562.-Dp.34. 1.267.] 

4.  V.  art.  373,  n.  12  et  s. 

T  576  ]  =  4.  En  général,  c'est  au  ministère  public 
de  pourvoir  a.  l'exécution  des  condamnations,  et  d'en 
déterminer  le  mode  dans  le  sens  et  par  application  de  la 
condamnation  elle  même. — Ainsi,  quand  un  condamné 
qui  subit  actuellement  sa  peine  se  trouve  condamné 
pour  récidive  à  une  peine  plus  forte,  la  question  de 
savoir  quand  le  condamné  commencera  de  subir  la 
seconde  peine  (si  ce  sera  de  suite,  ou  si  ce  sera  seule- 
ment à  l'expiration  de  la  première  peine)  est  une 
question  d'exécution,  toute  d'administration,  et  consé* 
quemment  dans- les  attributions  du  ministère  public, 
non  de  la  Cour  d'assises.  —  Cass.  6  avril  IS27.  [S.27c 
1.515;  C.n. 8  -D.P.27.1.5D9.]- V.  antre  décision  sur 
le  principe:  Cass.,  20  juill.  1827.  tS.27. 1.532;  Cl. 8, 
-D.P.  27. 1.515.] 

*2.  La  loi  du  22  germ.  an  4,  qui  autorise  \s  ai 
1ère  public  a  requérir  les  ouvriers  de  faire  les  travaux 
nécessaires  pour  l'exécution  des  jugements  de  con- 
damnation, n'a  pas  cessé  dVtre  en  vigueur.— El  d'à; 
cette  loi,  le  ministère  public  a  le  droit  de  désigner, 
selon   les  circonstances  et  les  localités,   les  ouvriers 
qu'il  juge  devoir  être  employés  aux  travaux  qu  c 
l'exécution  de  ces  jugements  Les  ouvriers  auxquel 
réquisitions  sont  adressées  ne  peuvent  se  refuser  d'y 
obtempérer,  sous  prétexte  que  les  travaux  à  opérer  n 
rentrent  pas  dans  l'exercice  de  leur  profession  h  obi" 
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3)9.  Si  le  condamné  veut  faire  une  décla- 
ration, elle  sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu 
de  l'exécution,  assiste  du  greffier. 

3?  H.  Le  procès- verbal  d'exécution  sera, 
«eus  peine  de  cent  francs  d'amende,  dresse  par 
le  greffier,  et  transcrit  par  lui,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  pied  de  la  minute  de  l'arrêt. 
La  transcription  sera  signée  par  lui;  et  il  fera 
mention  du  tout,  sous  la  même  peine,  en  marge 
du  procès-verbal.  Cette  mention  sera  également 
'.ignée,  et  la  transcription  fera  preuve  comme 
ie  procès-verbal  même.  [Tar.  cr.,  45. J 

399.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront 
précédé  l'arrêt  de  condamnation,  l'accusé  aura 
été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des 
dépositions  de  témoins,  sur  d'autres  crimes  que 
ceux  dont  il  était  accusé,  si  ces  crimes  nouvel- 
lement manifestés  méritent  une  peine  plus  grave 

-Cass.,  13  mars  1835  [S-V.55.1.570.-D.P. 35. 1.199.1 
—  Sie,  Dalmas,  Frais  de  just.  crim.,  p.  312;  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  1,  p.  523;  Carnot,  t.  2,  p.  792.  n.  4. 

[577]  =*  4-  Lorsque  l'exécution  d'un  arrêt  de 
condamnation  se  fait  dans  un  lieu  où  ne  siège  ni  Cour 
d'assises,  ni  tribunal  de  première  instance,  le  juge  de 
paix  est  de  plein  droit  appelé  à  recevoir  la  déclaration 
que  peut  vouloir  faire  le  condamné....  à  moins  que  le 
procureur  général  n'ait  requis  soit  la  Cour,  soit  le  tri- 
bunal, de  désigner  un  de  ses  membres  pour  recevoir 
celte  déclaration.  Mais,  en  aucun  cas,  cette  désignation 
se  peut  être  faite  d'office  par  la  Cour  ou  le  tribunal. 
— Cass.,4  janv.  1845.  [S-Yiô.  1.1. 620. -D  P.45 1.79. 
-P.45. 1.715.]— Carnot,  t.  2,  p.  795,  n.  3. 

2.  Les  déclarations  dont  parle  l'art.  377  doivent  être 
spontanées.  En  conséquence,  il  y  a  violation  de  cet  ar- 
ticle, lorsque  le  juge,  au  lieu  d'attendre  que  le  con- 
damné le  fasse  appeler,  se  rend  auprès  de  lui,  lui 
adresse  des  questions  et  fait  dresser  un  procès-verbal 
constatant  qu'il  ne  lui  a  été  fait  aucune  révélation,  et 
que  le  condamné  s'est  contenté  de  protester  de  son  inno- 
cence.—  Même  arrêt.— Concl.  conf.  du  proc.  général 
Dupin. 

£  578  ]  =  Au  cas  d'exécution  à  mort,  le  greffier  doit 
envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de 
l'état  civil,  les  renseignements  nécessaires  pour  la  ré- 
daction de  l'acte  de  décès.— C.  Nap.,  art.  83. 

E  579  ]  =  4.  En  principe,  un  accusé  condamné 
ne  peut  être  mis  de  nouveau  en  jugement  a  raison 
des  faits  antérieurs  à  sa  condamnation,  si  la  peine  la 
plus  forte  encourue  a  été  prononcée  contre  lui.  — Cass., 
27fév.  1824.  [S. 24. 1.399;  C.N.7.-D.A.11 .171.]  —  8 
OCt.  1824.  [S.25.1.81;  C.N.7.-D.P.25.1.32.] 

2.  Mais  que  doit-on  entendre  par  la  peine  la  plus 
forte?  Y.  à  ce  sujet  les  notes  de  l'art.  56j.  V.  aussi 
iVJangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  460;  Chauveau  et  Hélie, 
Th.  du  Cod.  pén.,  t.  7,  p.  539  et  s.  ;  Devilleneuve  et 
Carelte,  Collect.  nouv.,  vol.  7.1.404. 

3.  Un  condamné  ne  peut,  si  la  Cour  d'assises  ne  l'a 
pas  ordonné  en  conformité  de  Tan.  579,  être  l'objet 
de  nouvelles  poursuites  pour  un  crime  antérieur  à  sa 
condamnation,  sur  le  motif  que  les  complices  de  ce 
crime  seraient  actuellement  poursuivis  et  en  état  d'ar- 
restation, alors  que  ce  crime  lui-même  n'emporte  pas 
une  peine  plus  torte  que  celle  déjà  prononcée  pour 
l'autre  crime.— Cass.,  Ujuill.  1852.  [S-V. 35. 1.1 54.- 
D. P. 32. 1.400.] 

4.  La  remise  ou  la  commutation  de  la  peine  dis- 


-  Cours  (l'assises —Ail.  377  —  380. 

que  les  premiers,  ou  si  l'accusé  a  des  complices 

en  état  d'arrestation,  la  Cour  ordonnera  qu'ii 
soit  poursuivi  a  raison  de  ces  nouveaux  faits, 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  Code, 
i  Dans  ces  deoi  cas,  le  procureur  gênerai  sur- 
seoira a  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  prononcé 
la  première  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  second  procès*  [C.  3  bru  m. 
an  4,  art.  446.] 

.'IHO.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus 
aux  assises  seront  réunies  et  déposées  au  griffe 
du  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu 
du  déparlement. 

Sont  exceptées  les  minutes  des  arrêts  rendus 
par  la  Cour  d'assises  du  département  ou  .siège 
la  Cour  royale,  lesquelles  resteront  déposées  au 
greffe  de  ladite  Cour. 


pense  seulement  le  condamné  de  la  subir  :  elle  ne 
détruit  pas  la  condamnation.  —  Ainsi,  le  condamné 
qui  a  obtenu  la  remise  ou  commutation  de  sa  peine 
ne  peut  ensuite  ï^bir  une  condamnation  nouvelle  pour 
un  crime  antérieur...,  à  moins  que  ce  crime  ne  fût 
passible  d'une  peineplus  grave  que  celle  déjà  encourue. 

—CaSS.,  15  OCt.  1825.  [S.27.1.50  ;  C.N.8.-D  P.26.1. 
74.] 

5.  Lorsque  dans  le  cours  d'un  procès  correclionnel 
où  figurait  une  partie  civile,  le  prévenu  se  trouve  tra- 
duit pour  un  fait  plus  grave  devant  la  juridiction  cri- 
minelle, la  condamnation  prononcée  contre  lui  à  une 
peine  afïlictive  et  infamante  ne  dessaisit  pas  la  juri- 
diction correctionnelle  de  l'action  civile  dont  elle  avait 
été  d'abord  saisie;  bien  que  le  tribunal  correclionnel 
ne  puisse  plus  prononcer  une  peine  à  raison  du  délit,  il 
n'en  reste  pas  moins  compétent  pour  déclarer  et  ca- 
ractériser le  fait  dont  il  avait  été  appelé  à  connaître,  et 
pour  accorder,  par  suite,  les  réparations  civiles  aux- 
quelles ce  fait  peut  donner  lieu.— Cass.,  18  juin  1841. 
[S-V.  41.1. 885. -D. p.45. 4. 322.]  —  Sic,  Devilleneuve, 
observ.  sur  cet  arrêt.  V.  toutefois  Le  Sellyer,  t.  5,  n. 

2102. 

6.  Dans  le  cas  où  un  individu  est  renvoyé  à  la  fois 
devant  la  Cour  d'assises  à  raison  d'un  fait  qualifié 
crime,  et  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  à. 
raison  d'un  délit,  ce  tribunal  n'est  pas  tenu  de  surseoir 
à  statuer  sur  le  fait  qui  lui  est  déféré  jusqu'après  la 
décision  de  la  Cour  d'assises  sur  l'accusation  de  crime. 
—Montpellier,  l7oct.  1844.  [S-Y.  45.2.282.] 

7.  V.  l'art.  361,  qui  renferme,  pour  le  cas  d'ac- 
quittement, une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art. 
379  pour  le  cas  de  conaamnation. 

C  580  ]  *=»  1.  Lors  même  que  la  Cour  d'assises  a 
tenu  ses  séances  et  que  l'arrêt  a  été  rendu  hors  du 
chef-lieu,  dans  une  ville  désignée  par  la  Cour  d'appel, 
les  minutes  doivent  être  déposées  au  greffe  du  chef- 
lieu.  —  Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p.  46";  Carnot, 
t.  2,  p.  799. 

2.  La  règle  portée  par  l'article  554  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  qu'une  condamnation  ne  peut  être 
prouvée  que  par  la  représentation  soit  de  la  minute  du 
jugement  qui  la  renferme,  soit  au  moins  d'une  expé- 
dition en  forme,  si  la  minute  est  perdue,  reçoit  excep- 
tion lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  ancien,  exécuté 
contre  une  personne  décédée  depuis  longues  années. — 
Dans  ce  cas,  la  preuve  que  ce  jugement  a  existé  peut 
<<?  faire,  a  défaut  de  titres,  tant  par  des  énouciations 
contenues  dans  des  actes  anciens,  que  par  son  exécu- 
tion même  ;  et  l'appréciation  de  ces  preuves  est  exclu- 
sivement du  domaine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  23 
therm.  an  12.  [S. 5.  M  40;  C.H  l.-D  a. 9. 610] 


CODE  D'INST.  CRIM.—  Du  Jury.— Art.  381. 

CHAPITRE  V  (1). 

Du  Jury,  et  de  la  manière  de  le 

former. 
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SECTION  PREMIÈRE  (2). 
Du  Jury. 
381.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de 


£  581  ]  =  ^  •  Les  conditions  requises  pour  être  juré 
ont  élé  successivement  déterminées  par  la  loi  des  16- 
29  sept.  1791,  2e  part.,  tit.  il;  par  le  Code  du3brum. 
an  4,  ;irt.  483  et  s.;  par  les  art.  581  et  s.,  C.  d'inst. 

(l)  LÉGISLATION. 

Sur  l'institution  et  l'organisation  du  jury  en  France,  V. 
Décrets  du  50  avril  1790  ;  Loi  16-24  août  1790,  tit.  2, 
ait.  15;  Constit.  3  sept.  '1791,  tit.  3,  ch.  5,  art.  9,  et 
les  Constitutions  subséquentes  (Principe  de  l'institution 
du  jury  en  matière  criminelle). — L.  16-29  sept.  1791 
(Etablissement  du  jury;  Jury  d'accusation  et  Jury  de 
jugement').  —  27  îév.  1792  (Incompatibilité  avec  les 
fondions  de  député).  —  29  mai  1792  {Récusation  pè- 
remptoire).  —  10  mars  1795  ..  et  autres  (Jurés  des  tri- 
bunaux révolutionnaires).  —  3  juin  1793  (Formes  de  pro- 
céder par  les  jurés  d'accusation). —  30  frim.  an  2  (Vole 
et  décisions).  —  2  îiv.  an  2  (Conditions  d'idonéité;  For- 
mation des  listes  de  jurés  d'accusation  et  de  jugement  ; 
Incompatibilité  avec  les  fonctions  de  juge).  —  23  germ. 
an  2  {Mode  de  remplacement).  —  18  flor.  an  2  {Jurés 
militaires).  —  16  mess,  au  2  (Déclarations  séparées  lors- 
qu'il  y  a  plusieurs  aceusés).  —  1}  vend,  an  5  {Question 
d'intention).  —  19  vend,  an  -4,  art.  18  (Formation  des 
listes  du  jury  par  V administration). — Code  Sbrum.  an  4, 
art.  206  et  s.,  483  et  s.  {Organisation  nouvelle  des  ju- 
rys d'accusation  et  de  jugement:  Mode  de  procéder;  Jurés 
spéciaux).  —  6  vent,  an  5  {Indemnité  de  déplacement). — 
10  germ.  an  5  {Peines  contre  les  jurés  qui  s'absentent). — 
13  germ.  an  5  (Assistance  jusqu'à  la  fin  des  débats).  — 19 
fruct.  an  5,  art.  53  (Vote  à  l'unanimité). — 8  frim.  an  S 
(Partage). — 25  brum.  an  7  {Jurés adjoints  ou  suppléants). 

—  6  germ.  an  8  (Nouveau  mode  de  formation  des  listes; 
Récusations). — 18  mess,  an  8  {Confection  des  listes). — 
7  pluv.  an  9,  art.  20  et  21  (Suppression  du  débat  oral 
devant  le  jury  d' accusation) .  —  Sénatus-cons.  26  vend, 
an  1 1   (Suspension  du  jury  dans  plusieurs  départements). 

—  8  vent,  an  12  (Suspension  pour  le  jugement  des  cri- 
mes ds  haute  trahison).  —  Sénatus-cons.  15  therm. 
an  12  (Suspension  locale  et  temporaire).  —  L.  16  frim. 
an  14  (Assemblée  du  jury  d'accusation  et  de  juge- 
ment).—  Charte  constit.  de  1814,  art.  65,  L.  26  mai 
1819  (Attribution  au  jury  des  délits  de  la  presse).  —  24 
mai  1821  {Délibération  des  juges).  —  23  mars  1822 
(Connaissance  des  délits  de  la  presse  enlevée  au  jury).  — 
2  mai  1827  {Formation  des  listes).  —  Charte  constit.  de 
1830,  art.  56;  L.  11  sept.  1830  (Révision  des  listes). — 
8  oct.  1830  (Restitution  des  délits  de  la  presse  au  jury). 
— Ord.  12  nov.  1850  (Rélablissemeut  du  jury  en  Corse). 

—  L.  4  mars  1851  {Déclaration  du  jury  ;  Majorité  de 
flus  de  sept  voix).  — L.  28  avril  1852;  C.  instr.  crim. 
nouv.,  art.  541,  545  et  547  (Circonstances  atténuantes; 
Majorité  de  plus  de  sept  voix). — L.  9  sept.  1855  (Majorité 
simple;  Vote  secret  )  — Ord.  9  sept.  1855  (Mode  de  voter). 

—  L.  13  mai  1856  (Idem).  —  Décr.  du  Gouvernement 
provisoire,  6   mars  1848  (  Majorité  de  neuf  voix  néces- 

airepourla  déclaration  de  culpabilité).  —  Décr.  7  août 
4  848  {Conditions  requises  pour  être  juré  ;  Formation  des 
listes). —  Décr  18  oct.  1848  (Majorité  de  huit  voix  pour 
la  déclaration  de  culpabilité).  —  Const.  4  nov.  1848  , 
art.  82  et  s.  (Maintien  du  jury  en  matière  criminelle).  — 
L.  4  juin  1853  (  Organisation  nouvelle  du  jury  ;  Conditions 
pour  être  juré;  Composition  de  la  liste  annuelle  et  de  celle 
f9ur  chaque  session).  — L.  9  juin  1855  (Majorité  simple 
*»  3**y,  vote  d-j  jury). 


juré,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis  et  s'il  ne  jouit 
des  droits  politiques  et  civils,  à  peine  de  nullité. 
Les  jurés  seront  pris  parmi  les  membres  de? 
collèges  électoraux  et  parmi  les  personnes  dé- 
signées dans  les  paragraphes  3  et  suivants  de 
l'article  382.  [C.  3brum.  an  4,  art. 483.] 


crim  ;  parla  loi  du  2  mai  1827  (modifiée  par  celles  des 
2  juill.  1828  et  19  avril  1831);  parle  décret  du  7  août 
1848,  qui  appelait  à  faire  partie  de  la  liste  générale  du 
jury  tous  les  Français  âgés  de  trente  ans,  jouissant  des 

(2)  Voir,  à  la  suite  de  la  présente  section,  l'ancien 
texte  du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  texte  actuel  est 
conforme  à  la  loi  du  2  mai  1827,  quia  prononcé  l'abro- 
gation des  articles  582,  386,  587,  588,  591,  592  et  595 
du  Code  d'instruction  criminelle,  a  dater  du  1er  janv. 
1828,  et  qui  a  été  interprétée  ou  modifiée  en  plusieurs  de 
ses  dispositions  parla  loi  du  2  juill.  1828,  remplacée  en- 
suite par  diverses  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831 
(art.  15  à  57,  67  et  68),  qui  à  son  tour  a  été  rempla- 
cée par  le  décret  du  7  août  1848,  lequel  a  été  lui-même 
abrogé  par  la  loi  du  4  juin  1855,  contenant  le  dernier 
état  de  la  législation  sur  la  composition  du  jury,  et  dont 
voici  le  texte  : 

TITRE  Ier.— DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  ÊTRE  IORÉ. 

Art.  1er.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  à 
peine  de  nullité,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 
s'il  ne  jouit  de3  droits  politiques,  civils  et  de  famille,  et 
s'il  est  dans  l'un  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité 
prévus  par  les  deux  articles  suivants. 

2.  Sont  incapables  d'être  jurés, — 1°  le3  individus  qui 
ont  été  condamnés,  soit  à  des  peines  afDiclives  et  infa- 
mantes, soit  à  des  peines  infamantes  seulement  ; — 2°  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  pour 
fait  qualifié  crime  par  la  loi ,  —  5°les  militaires  condamnés 
au  boulet  ou  aux  travaux  publics  ;  — 4°  les  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  ; — 5°  les  condam- 
nés à  l'emprisonnement,  quelle  que  soit  sa  durée,  pour 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction  commis» 
par  des  dépositaires  publics,  attentats  aux  mœurs  prâvns 
par  les  articles  530  et  334  du  Code  pénal,  outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse,  attaque  contre  le  principe 
de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille,  vagabondage  ou 
mendicité,  pour  infraction  aux  dispositions  des  articles 
58,41,  45  et  45  de  la  loi  du  21  mars  1852,  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  ,  et  aux  dispositions  des  articles 
518  et  425  du  Code  pénal  et  de  l'article  1er  delà  loi  du 
27  mars  1 851  ; — 6°  les  condamnés  pour  délit  d'usure  : — 
7°  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  et  de  contumace;  — 
8°  les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués; 
—  9°  les  faillis  non  réhabilités  ; —  10°  les  interdits  et  les 
individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ;  — 11°  ceux  aux- 
quels les  fonctions  de  juré  ont  élé  interdites,  en  vertu  6a 
l'art.  596  du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'art.  42 
du  Code  pénal  ; — 12°  ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêi 
et  de  dépôt  ; — 15°  sont  incapables,  pour  cinq  ans  seule- 
ment, à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine,  les  condamnée 
à  un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins. 

5.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celle* 
de  Ministre,  Président  du  Sénat,  Président  du  Corps  lé-» 
gislatif,  Membre  du  conseil  d'Etat,  Sous-secrétaire  d'Etat 
ou  secrétaire  général  d'uu  ministère,  Préfet  et  sous-préfet. 
Conseiller  de  préfecture,  Juge,  Officier  du  ministère  public 
prèslesCours  et  les  tribunaux  de  première  instance,  Com- 
missaire de  police,  Ministre  d'un  culte  reconnu  par  l'Etat, 
Militaire  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice et  pourvu  d'emploi,  Fonctionnaire  ou  préposé  du  ser- 
vice actif  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des 
forêts  de  l'Etat  et  de  la  couronne,  et  de  l'administration 
des  télégraphes,  Instituteur  primaire  communal. 
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civils  ei  politiques  el  non  Frappés  d'in 

,îin  |,,ir   la    loi   «lu    i  juir  MKS-,  nrliiHiomriil  en 
ur.  el  doai  QOUi  donnons  le  texte  ri-dei 

4,  Ne  peuvent  lire  jurés    les  domesli  pics  et  sevvil 
is  ;  Ceux  qui  np  savent  pai  lire  et  éorire  en  français; 
qui  sniii  placés  dam  an  établissement  public  d'à!  i 
(?»ii  vertu  de  la  loi  du  50  juin  !  858. 

?i.  Sont  dispensés  des  fonctions  de  juré,  1°  les  septua- 
génaires; î°  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail 
manuel  cl  journalier. 

TITRE   II. —  DE  LA    COMPOSITION   DE  LA  LISTE. 
ANNUELU» 

6.  La  liste  annuelle  est  composée  do  deux  m  i  "<4  c  jurés 
pour  le  département  de  h  ^einc;  de  cinq  cents  pour  les  dé- 
partements <lont  la  population  excède  trois  cent  mille  ha- 
bitants; de  quatre  cents  pour  ceux  dont  la  population  est 
de  deux  à  t«-ois  cent  mille  habitants;  de  trois  cents  pour 
ceux  dont  U  population  est  inférieure  à  deux  cent  mille 
habitants. 

7.  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste  annuelle  est  ré- 
parti, par  ivrondissement  et  par  cantons,  proportionnelle- 
ment au  tableau  officiel  de  la  population.  Cette  réparti- 
tion est  fa«te  par  arrêté  du  préfet,  pris  en  conseil  de 
préfecture,  (ans  la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre 
de  chaque  »>«née  —  À  Paris  el  à  Lyon,  la  répartion  est 
faite  entro  es  arrondissements.  —  En  adressant  au  juge 
de  pais  IVrêlé  de  répartition,  le  préfet  lui  fait  connaître 
les  noms  d:  4  jurés  du  canton  désignés  par  le  sort  pendant 
Tannée  pré»-vdente  et  pendant  l'année  courante. 

8.  Une  ^-mmission  composée,  dans  chaque  canton,  du 
juge  de  pai- ,  président,  et  de  tous  les  maires,  dresse  des 
listes  prép->  -atoires  de  la  liste  annuelle.  Ces  listes  contien- 
nent un  nombre  de  noms  trip'e  de  celui  fixé  pour  le  con- 
tingent du  -anton  par  l'arrêté  de  répartition. 

9.  La  commission  est  composée,  à  Paris,  pour  chaque 
arrondissement  du  jupe  de  paix,  du  maire  et  de  ses  ad- 
joints Eli"  est  composée  de  la  même  manière  dans  les 
cantons  forcés  d'une  seule  commune.— A  Lyon,  la  commis- 
sion est  composée,  pour  chaque  arrondissement,  du  maire, 
de  ses  adj»^nts  et  des  juges  de  paix  qui  ont  juridiction 
dans  rart*<idissement.  Elle  est  présidée  par  le  juge  de 
paix  le  pl--«  ancien. — Font  partie  du  troisième  arrondis- 
sement de  ^  ville  de  Lyon,  pour  la  formation  des  listes, 
les  communes  de  Villeurbane,  Vaux,  Bron  et  Venissieux. 
Les  maire»  4e  ces  communes  sont  membres  de  la  com -Mis- 
sion.— Darv«  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons,  il 
n'y  a  qu'une  seule  commission;  elle  est  composée  de  tous 
les  juges  d*>paix  et  des  maires  des  cantons,  Elle  est  pré- 
sidée par  l«  juge  de  paix  le  plus  ancien. 

10.  Le«  commissions  chargées  de  dresser  les  listes 
préparatoires  se  réunissent  au  chef-lieu  de.  leur  circon- 
scription, dans  la  première  huitaine  du  mois  de  novembre, 
sur  la  convocation  spéciale  du  juge  de  paix,  délivrée  eu  la 
forme  administrative. — Les  listes  dressées  sont  signées 
séance  tenante,  et  envoyées  au  préfet  pour  l'arrondisse- 
ment ch(-f  lieu  du  département,  et  au  sous-préfet  pour  cha- 
sun  des  autres  arrondissements. 

11.  Une  commission,  composée  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  président,  et  de  tous  les  juges  de  paix  de  l'arron- 
dissement, choisit  sur  les  listes  préparatoires  le  nombre 
de  jurés  nécessaire  pour  former  la  liste  d'arrondissement, 
conformément  àla  répartition  établie  par  le  préfet.— Néan- 
moins, elle  peut  éli-ver  ou  abaisser,  pour  chaque  canton, 
le  contingent  proportionnel  fixé  par  le  préfet.— L'augmen- 
tation ou  la  réduction  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le 
quart  du  contingent  cantonal,  ni  modifier  le  contingent 
de  l'arrondissement.— Les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité; en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante.—A  Paris  et  à  Lyon,  la  commission  est  composée 
e)u  préfet,  président,  et  des  juges  de  paix. 

19.  Cette  commission  se  réunit  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement, sur  la  convocation  faite  par  le  préfet  ou  le  sous- 


L'att.  581,  implicitement  abrogé  |>ar  I;;  déc 

loûl  18-îk,  ic  trouve  aujourd'hui  rcmjil;icé  par  Part. 

V  (le  cette  loi. 

préfet,  dam  la  quinzaine  qui  mit  la  réoejlioa  des  listes 
lu  épai  i  ent  définitivement 

arrêtée  est  signée  séance  tenante,  el  uai  dé- 

lal,  an  secrétariat  (.";néral  do  I* préfecture,  où  elle  reste 
dépoi 

17».   Une  liste  spéciale  de  jurés  suppléante,  pris  parmi 
les  jurés  de  la  ville  où   se  tiennent  : 
formée,  chaque  année,  an  dehors  de  la  liste  aaaeeUe  d'j 

jury. —  Eli  de  'leux  eeatS  jwét  pour  Paris, 

de  stagnante  poaclai  autres  départements.— Une  liste  pré- 
paratoire de  jurés  suppléants  est  dressée  en  nombre  triple 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 
la  présente  loi.-  Néanmoins,  dans  les  villes  divisées  en 
plusieurs  cantons,  cl  dans  celles  qui  font  partie  d'un  can- 
ton formé  de  plusieurs  communes,  la  commission  n'est 
composée  que  des  juges  de  paix  du  chef-lieu  judiciair 
maire  et  des  adjoints  de  la  ville.  —  La  liste  spéciale  des  ju- 
rés suppléants  est  dressée  sur  la  liste  préparatoire  par  una 
commission  composée  du  préfet  ou  sous-préfet  ,  pré- 
sident, du  procureur  impérial  et  des  juges  de  paix  du 
chef-lieu. 

1 4  Le  préfet  dresse  immédiatement  laliste  annuelle  du 
département,  par  ordre  alphabétique,  sur  les  listes  d'ar- 
rondissement. Il  dresse  également  la  liste  spéciale  des 
jurés  suppléants. — Ces  listes,  ainsi  rédigées,  sont,  avant 
le  15  décembre,  transmises  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tri- 
bunal chargé  de  la  tenue  des  assises. 

15.  Le  préfet  est  tenu  d'instruire  immédiatement  le 
président  de  la  Cour  ou  du  tribunal  des  décès  ou  des 
incapacités  légales  qui  frapperaient  les  membres  dont  les 
noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle.  —  Dans  ce  cas,  il 
est  statué  conformément  à  l'article  590  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

TITRE  III.  —  DE  LA  COMPOSITION  DE  LA  LISTE  DU  JURY 
POUR  CHAQUE    SESSION. 

16.  Sont  excusés,  sur  leur  demande,  1°  les  sénateurs 
et  les  membres  du  Corps  législatif,  pendant  la  durée  des 
sessions  seulement; — 2°  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions 
de  juré  pendant  l'année  courante  et  Tannée  précédente. 

17.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  des  assises, 
le  premier  président  de  laCour  impériale,  ou  le  président 
du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  dans  les  villes  où  il 
n'y  a  pas  de  Cour  d'appel,  tire  au  sort,  en  audience  pu- 
blique, sur  la  liste  annuelle,  les  noms  des  trente  six  jurés 
qui  forment  la  liste  de  la  session  II  tire,  en  outre,  quatre 
jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale. 

18.  Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugpment,  le  nombre 
des  jurés  est  réduit  à  moins  de  trente,  par  suite  d'absence 
ou  pour  toute  autre  cause,  ce  nombre  est  complété  par 
les  jurés  suppléants,  suivant  Tordre  de  leur  inscription; 
en  cas  d'insuffisance,  par  des  jurés  tirés  au  sort,  en  au- 
dience publique,  parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  spé- 
ciale; subsidiairement  parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits 
sur  laliste  annuelle. —  Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  9P  du 
décret  du  6  juillet  1810,  le  nombre  des  jurés  titulaire- 
est  complété  pa"  un  tirage  au  sort  fait,  en  audience  pu- 
blique, parmi  l$£  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  lis'. 
annuelle. 

19.  L'amende  de  cinq  cents  francs,  prononcée  par  ls 
deuxième  paragraphe  de  l'article  596  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  peut  être  réduite  par  la  Cour  a  deux  cents 
francs,  sans  préjudice  des  autres  dispositions  de  cet  article. 

TITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  générales, 

20.  Le  décret  du  7  août  1848  est  abrogé. — Les  dispo 
sitions  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ne  sont  paa 
contraires  à  la  présente  loi  continueront  d'être  exécutées. 
—  La  liste  générale  du  jury  et  laliste  annuelle,  dressées 
pour  Tannée  1855,  seront  valables  pour  cette  année. 
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2.  Dans  l'annotation  de  cet  article  et  des  suivants, 
abus  écartons  toutes  les  solutions  concernant  l'applica- 
;  ifl  des  lois  précitées  qui  sont  dîvenues  sans  utilité  ; 
ceux  qui  voudraient  les  connaître  en  trouveront  le  ta- 
bleau dans  notre  Table  générale  du  recueil  Sirey-De- 
villeneuve,  \°  Jury.~\c\  nous  réunissons  sous  trois 
paragraphes  distincts  les  solutions  relatives:  1°  à  la 
condilioD  de  l'âge;  2°  à  la  condition  de  la  jouissance 
i toi ts  politiques  et  civils;  3°  aux  cas  d'incapacité 
(V.  les  art.  l,  2  et  4  de  la  loi  nouvelle).  Nous  place- 
rons sous  l'art.  583  celles  concernant  les  incompatibi- 
ilés. 

§  4 . — De  Vâge  requis  pour  être  juré. 

3.  En  principe,  la  déclaration  du  jury  est  nulle  lors- 
que l'un  de  ceux  qui  y  ont  concouru  comme  jurés  n'a- 
v ait  aucun  droit  de  remplir  ces  fonctions.— Cass.,  14 
iiiv.  an  13.  [C  N.2.] 

4.  La  déclaration  est  nulle  par  conséquent,  si  l'un 
des  jurés  n'avait  pas  l'âge  de  trente  ans.  — Cass., 
16  germ.  an  7.  [G.n.]  —  29  mess,  an  9.  [C.N.I.]  —9 
frim.  an  12.  [G.n  i.]— 24  mars  1808.  [C.N.2.]  27  et 
asoct  isos.  [C.n.2.]— 4  avril  1 851.  [Bull.  n.  128.] 

5.  Id.  s'il  n'avait  pas  trente  ans  accomplis. — Cass., 
8  frim.  an  8.  [C.n.1.3  —  26  niv.  an  8.  [C.N.l.]  —  25 
oaess.  an  10.  [C.N.l.]  — 3  brum.  an  13  [C.N.2.] — 21 

end.  an  14.  [C.N.2.]  -5  mars  1815.  [S.  15  1.217;  C. 
5.-D  A.4.282.]-5fév.  1818. [C.N.5.]—26  avril  1822. 
S. 22. 1.390;   C.N.7.-D.A.4.282.]  — 12  juill.1822.    [G. 
K.T.] 

6.  Pour  qu'un  juré  ait  trente  ans  accomplis  dans  le 
ens  de  la  loi,  il  faut  qu'il  ait  eu  trente  ans  au  jour  de 

l'ouverture  des  débats;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  les  eût 
au  jour  du  jugement  —Cass.,  19  prair.  an  12.  [S. 4. 2. 
HO;  C  N.l.-D.A. 4.280.] 

7.  Mais  il  n'e-t  pas  nécessaire  d'avoir  cet   âge  au 

la  formaiion  de  la  liste  annuelle. —  Cass., 
".  ocl.   1829    [S.  2/2.1.594  ;    G.N. 7.  -  D  A.4.562].  — 

11  mai  1849.  [S-Y  49.1  575  ]  —  Conf.,  Legraverend, 
t.  2,  p.  77.— Contra,  Duvergier.  sur  Legraverend,  t. 
2,  p.  77;~Carnot,  sur  fart.  581,  n.  2;  Bourguignon, 
id*,  n.  l. 

8  Et  môme  la  déclaration  est  valab'e,bien  qu'un  juré 
âgé  de  moins  de  trente  ans  ail  ligure  sur  la  liste,  s'il  n  a 
point  l'ait  partie  des  douze  jurés  de  jugement. —  Cass., 

12  juin  1812.  [S  17.1  319;  C.N.4.]— 28  mai  1812. 
rS.17  3  SW;  C  N.4.-D  A.5.2S2.]— 29  mai  1812.  [S. 
17.1  319:  G.n  4.-0. A. 4  282] 

9  Pourvu  d'ailleurs  que  la  liste  sur  laquelle  il  était 
porté  et  dans  laquelle  a  été  puisé  le  jury  de  jugement 
iùt  composée  de  plus  de  trente  jurés.— Cass.,  18 mars 
i823.  IS.31.1.1  12;  G.N  8.] 

40.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  présence  sur  la  liste 

la  jury  d'un  juré  n'ayant  pas  L'âge  requis  n'est  point 

ne  cause  le  nullité,  si  re  luré  n'a  pas  compté  dans  la 

isle  des  trente,  et  n'a  pas  dès  lors  entravé  le  droit  de 

récusation.— Cass.,  15  mai  1852.  iBull    n.  154.] 

4  1-4  ï.  Mais  la  formation  du  tableau  du  jury  est  nulle 

!  )rsqu'elle  a  élé  faite  sur  une  liste  de  trente  jurés  seule- 

îenl,  parmi  lesquels  figurait  un  individu  n'ayant  fias 

[rente  ans    encore  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  partie  du 

ury  de  iiigeiueui.—  Cass  ,  19  juill.  1832.  [S-^33.1. 

i30  -D  p. 53.  i . 74.] 

43  Un  condamné  peut  prouver  devant  la  Cour  de 
assation  que  tel  des  jurés  n'avait  pas  trente  ans.— 

Jass.,  3  mars   1815.  [S. 15. 1.217;  C  N.5.-D.A.4.281.] 

44.  Jugé  cependant  que  le  défaut  d'énonciation  de 
l'âge  de  quelques-uns  des  jurés  dans  la  liste  notifiée 
à  l'accusé  ne  peut  offrir  une  ouverture  à  cassation, 
lorsqu  il  n'y  a  eu  à  cet  égard  aucune  réclamation  aux 
.ébats  ;  il  y  a  présomption  dans  ce  cas  que  tous  les 
urés  avaient  l'âge  requis.— Cass.,  18  sent-  1828.  rS. 
*t.i,568;  C.H.9.-D.P.28.1.42L] 


45.  El  l'erreur  commise  dans  renonciation  de  l'âge 
d'un  juré  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  nullité,  s'il  est  du  reste  établi  que  ce 
juré  a  l'âge  requis  pour  exercer  ses  fonctions. — Cass., 
I5  0Ct.  1834.   [D. P. 35. 1.438.] 

5  2. — De  la  jouissance  des  droits  politiques  et  civils. 

46.  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  4  (art.  485),  un  ci- 
toyen ne  pouvait  exercer  les  fondions  de  juré  dans  un 
département  où  il  n'exerçait  pas  ses  droi.;  politiques 
et  où  il  n'avait  pas  son  domicile.  —  Cass.,  29  pvair. 
an  7.  [C.N.l.] 

17.  Jugé,  môme  sous  le  Code  d'inst.  crim.,  qu'une 
Cour  d'assises  a  pu  écarter  un  juré  sur  le  fondement 
qu'il  ne  serait  pas  domicilié  dans  le  département.  — 
Cass.,  9  avril  1811,  [S.17. 1.320;  C.N.3.]  — Ces  deux 
arrêts  n'ont  plus  aucune  autorité  :  tout  juré  qui  a  l'agi 
requis  et  la  jouissance  des  droits  de  citoyen  peut  figurer 
dans  le  jury,  quelque  soit  le  lieu  de  son  domicile. — 
Cass.,  16  janv.  1852.  [Bull.  n.  19.] 

48.  L'art.  5  de  l'acte  du  22  frim.  an  8,  qui  suspenu 
dans  certains  cas  l'exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, est  toujours  en  vigueur.—  Cass.,  12  nov.  1841. 
[S-\U2.1  945. -D  P.42.1.108.-P.42. 1.589.] 

49.  Un  étranger  non  naturalisé  ue  peut  être  juré. 
A  cet  égard,  la  possession  d'état  ne  couvre  pas  l'inca- 
pacité, qui  est  absolue.— Cass.,  28  oct.  1824.  [S. 25.1. 
105;  G.N  7. -D. P. 25. 1.38.]—  29janv.  1825.  [S. 25.!. 
275;  CN.8  -Dp. 25. 1.165.] 

20.  Tout  individu  porté  sur  la  liste  du  jury  dressée 
par  l'administration  est  réputé  de  droit,  devant  les  tri- 
bunaux avoir  les  qualités  politiques  exigées  par  la  loi 
pour  remplir  les  fonctions  de  juré.  —  Cass.,  17  niv. 
an  10.— 4  juill.  1811,  22  et  25  oct.  1812,  18  mars 
1813.  [S. 17.2.519;  C.N. 4. -D. A. 4. 284.]— 9 avril  1818. 
[C.N.5.]  —  24  août  1827.  [C.N.8.-D.P.27.1.490.]  — 
—  7  mars  1828. —  2  août  1833.— 25  mai  1837.  [S-Y 
38. 1. 622.  -D.  P.  57. 1.527.  -P.  37. 2. 195.] 

24.  Toutefois,  cette  présomption  ne  subsiste  que 
jusqu'à  preuve  contraire.— Cass.,  6  fév.  1851.  [Bull. 
n.  50] 

22.  Ainsi,  lorsqu'il  résulte  des  documents  produits 
devant  la  Cour  de  cassation  que  l'un  des  jurés,  qui  a 
fait  pariie  des  trente  qui  ont  servi  à  former  le  jury  de 
jugement,  n'a  pas  la  qualité  de  Français,  sa  partici- 
pation au  tirage  vicie  la  formation  du  jury.  —  Cass., 
7  nov.  1851.  *[Bull.  n.  467.]  —  23   OCt.  1824.  [S. 25. 

1.105;  C.N.7.-D.P.25.1.58.]  —  29  janv.  et  11  fév. 
1825.  [Bull.  n.  14  et  23.]  —  8  mars  1849.  [Bull.  n. 
52.]— s  nov.  1851.  [Bull.  n.  472.] 

23.  Ainsi  encore,  la  déclaration  d'un  jury  dont  a 
fait  partie  un  failli  non  réhabilité  est  nulle.  —  Cass., 
il  brum.  an  5.  [C.N.l.] — 6  brum.  et  16  fruct.  au 
8.  [C  N.l.-D.A. 4. 284.]—  12  nov.  1841.  [SY42.1. 
945. -D.P.42. 1.108. -P. 42. 1.589.]  —  28  juin  1850. 
[Bull.  n.  206.]— 25  juill.  1850.  [S-Y  51.1.224.] 

5  3.  —Cas  d'incapacité. 

24.  En  principe  général,  les  seules  conditions  es- 
sentielles des  fonctions  de  jurés  sont  l'âge  de  trente 
ans  et  la  jouissance  des  droits  politiques  et  civils.  11 
faut  donc  distinguer,  parmi  les  incapacités,  celles  qui 
affectent  ces  droits  d'une  manière  absolue,  et  celles 
qui  résultent  de  circonstances  qui  n'affectent  pas  ou 
qui  n'affectent  que  partiellement  ou  pour  un  temps 
la  jouissance  de  ces  droits  :  ces  dernières  ne  peuven 
donner  lieu  à  l'annulation  de  la  déclaration  du  jury.— 
Cass.,  18  mai  1850.  [S?. 50.1.571.] 

25.  Ainsi,  l'incapacité  d'un  juré  résultant  d'une 
condamnation  antérieure  à  un  an  d'emprisonnement 
pour  coups  et  blessures  ne  vicie  pas  le  jury  de  juge- 

i  ment  dont  il  a  fait  partie,  parce  que  cette  condamna- 
îion  n'a  pas  entraîné  la  perte  des  droits  politiques  et 

16. 


2Vi 
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3fc«.  Le  irr  août  de  chaque  année,  le  préfet 
de  chaque  département  dressera  une  li^Je  qui 
fera  divisée  en  deux  parties. 

La  première  partie  sera  rédigée  conformé- 
ment à  ['article  3  de  la  loi  du  29  juin  1820,  et 
comprendra  toutes  les  personnes  qui  rempliront 
les  conditions  requises  pour  faire  partie  des 
collèges  électoraux  du  département. 

La  seconde  partie  comprendra. 

1°  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile 
réel  dans  le  département,  exerceraient  leurs 
droits  électoraux  dans  un  autre  département; 

2°  Les  fonctionnaires  publies  nommés  par  le 
Roi  et  exerçant  des  fonctions  gratuites; 

3°  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  retraite; 

4°  Les  docteurs  et  licenciés  de  Tune  ou  de 
plusieurs  des  facultés  de  droit,  des  sciences  et 
des  lettres;  les  docteurs  en  médecine;  les  mem- 
bres et  correspondants  de  l'Institut  ;  les  mem- 
bres des  autres  sociétés  savantes  reconnues  par 
le  Roi  ; 

5°  Les  notaires,  après  trois  ans  d'exercice 
de  leurs  fondions. 

Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
en  retraite  ne  seront  portés  dans  la  liste  géné- 
rale qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  jouis- 
sent d'une  pension  de  retraite  de  douze  cents 

civils.— Cass.,  16  janv.  1852.  [Bull.  n.  19.]— 16  janv. 
1852.  [Bull.  n.  20.] 

*26.  Lorsque  la  surdité  d'un  juré,  constatée  par  ju- 
gement, est  telie  qu'il  lui  a  été  impossible  d'entendre 
la  lecture  des  pièces,  les  dépositions  des  témoins  et  les 
réponses  de  l'accusé,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nul- 
lité.—Cass.,  27  frim.  an  7.  [C.n  1.-D.A.4.285.] 

27.  Les  citoyens  qui  n'entendent  pas  la  langue 
française  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité  des  débals,  et 
lors  même  qu'il  leur  serait  nommé  un  interprèle, 
remplir  les  fonctions  de  jurés.  —  Cass. %  50  oct.  1813. 
[S-Y  57.1.96:  C.N.4.-D.A.4.286.] 

"28.  Jugé  cependant  qu'il  ne  résulte  aucune  nul- 
lité de  ce  que  les  jurés  n'entendaient  pas  la  langue 
française,  s'il  a  été  nommé  un  interprète  pour  le  ser- 
vice des  débat?.  —  Cass.,  2  juill.  1812.  [S. 13. 1.400; 
C.N.4.-D.A.4.286.] 

29.  Un  juré  ne  peut  être  dispensé  de  faire  partie 
du  jury,  sous  prétexte  qu'il  est  entièrement  illettré  : 
ce  n'est  pas  là  un  motif  légal  d'excuse.  —  Ass.  de  la 
Seine,  4  janv.  1850.  [S. 30.2. 189;  Cn  9. -Dp. 30. 
2.U2.]— Mais  Yoy.  l'art.  4  de  la  loi  nouvelle  du  4 
juin  1853. 

C  582  ]  =  1.  La  formation  de  la  liste  générale  du 
jury  a  subi  plusieurs  changements  :  les  plus  graves 
ont  été  apportés  par  les  lois  des  2  mai  1827,  7  août 
1S48,  et  enfin  par  la  loi  du  4  juin  1853  actuellement 
en  vigueur  (V.  les  art.  6  à  12  de  cette  loi,  rapportée 
êuprà) . 

2.  Le  mode  nouveau  d*  formation  de  la  liste  géné- 
rale du  jury  rend  inutile  une  partie  des  solutions  in- 
tervenues sous  l'empire  de  la  loi  du  2  mai  1827.  Ce- 
pendant, nous  avons  cru  devoir  recueillir  et  placer  ici 
quelques-unes  de  ces  solutions,  dont  les  principes 
qu'elles  appliquée!  oour  la  plupart  n'ont  pas  cessé  de 
vivre  au  fond  de  la  législation. 

3.  Les  listes  électorales  étant  formées  pour  un  an, 
les  citoyens  qui  y  sont  inscrits  conservent  pendant 
l'année  les  droits  et  la  qualité  de  juré. — Cass.,  5  oct. 
>?',-.  rS-Y34.1.64  -D.P.34.Î.405.] 


Ou  Jury.— Art.  382—383. 

francs  an  moins,  et  qu'ils  or;t  depuis  cinq 
un  domicile  réel  dans  le  département. 
Les  licenciés  de  l'une  (les  facultés  de  dr 

des  science-  ci  des  lettres,  qui  ne  seraient 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  et  des  av< 
près  les  Cours  et  tribunaux,  ou  qui  ne  seraiem 
pas  chargés  de  renseignement  de  quelqu'une 

ûv>  matières  appartenant  à  la  faculté  où  ils  au- 
ront pris  leur  licence,  ne  seront  portés  sttr  la 
liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié 
qu'ils  ont  depuis  dix  ans  un  domicile  réel  d 
le  département. 

Dans  les  déparlements  où  les  deux  parties  de 
la  liste  ne  comprendraient  pas  huit  cents  indi- 
vidus, ce  nombre  sera  complété   par  une  li 
supplémentaire,  formée  des  individus  les  | 
imposés  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  inscrit 
sur  la  première. 

383.    Les  fondions  de  juré  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  ministre,  de  préfet, 
sous-préfet,  déjuge,  de  procureur  général,  de 
procureur  du  Roi,  et  de  leurs  substituts. 

Ellessont  également  incompatibles  avec  cell 
de  ministre  d'un  culte  quelconque. 

Les  conseillers  d'Etat  chargés  d'une  partie 
d'administration,  les  commissaires  du  Roi  prè- 
les administrations  ou  régies  ,  les  septuagé- 
naires, seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent . 

4.  Jusqu'à  l'arrivée  au  greffe  des  listes  annuellrs 
du  nouveau  jury,  Je  jury  est  légalement  formé  sur  les 
anciennes  listes.  — Cass.',  3  fév.  1849.  [S-Y  49.1.145.1 

5.  La  formation  de  la  liste  primitive  des  jurés  esl 
un  acte  d'administration  dont  la  Cour  d'assises  ne 
peut  connaître.  —  Cass.,  2  juill.  1812    [S. 13.1 
C.N.4.-D.A.4.28G.]  —  2  août  1823.    [S-Y.  35. 1.867.- 
D. P. 40. 1.345.] 

6.  Mais  la  rectification  des  erreurs  commises  dans 
l'indication,  sur  la  liste  des  jurés,  de  l'âge  ou  du  domi- 
cile de  l'un  des  jurés,  peut  être  ordonnée  par  la  Cour 
d'assises  :  en  cela,  celte  Cour  n'empiète  nullemer' 
sur  les  droits  de  l'autorité  administrative.  —  Cass., 
25  mai  1857,  [S-Y  58.1.622 ,-D.P. 57.1. 527.-P.38. 1.' 
195.] 

7.  Les  citoyens  portés  sur  cette  liste  sont  présum 
avoir  les  qualités  civiles  et  politiques  requises  par  la 
loi.— V.  art.  381,  n.  20  et  21. 

C  585  ]  =  4  •  Cet  article  se  trouve  abrogé  et  rem- 
placé par  l'art.  3  de  la  loi  du  4  juin  1853  (Y.  su- 
pra). 

2.  Jugé,  sous  l'empire  des  lois  antérieures,  qu'il 
n'y  avait  pas  d'incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
pair  et  ies  fonctions  de  juré.  —  Cass.,  16  juin  1831. 
[SY  31.1. 240. -D. P. 31. 1.268.]  —  19  mai  1832  [S-T 
32.1.843.-D.P.32.1.550.]  —D'après  la  loi  nouvelle, 
les  membres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  peuve:; 
être  excusés  sur  leur  demande  (V.  L.  4  juin  1855. 
art.  16). 

3.  Les  conseillers  honoraires  ne  peuvent  être  ju- 
rés, en  ce  qu'à  raison  de  leur  qualité  ils  sont  dans  cer- 
tains cas  rappelés  à  exercer  les  fonctions  de  juges.  — 
Ass.  de  la  Seine,  17  mars  1834.  [SY  34.2. 343.  -Dr. 
34.2.122.] 

4.  Jugé  en  sens  contraire.  —  Ca6s.,  19  mai  185  3. 
[SY42.1.509.-P.43.1.714.] 

5.  L'incompatibilité  établie  entre  les  fonctions  da 
juré  et  celles  de  juge  ne  s'étend  pas  aux  membres  da 
la  Cour  des  comptes.  Elle  ne  concerne  que  les  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire  proprement  dits.  —  Casa., 
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554.  Les  listes  dressées  en  exécution  de 
L'article  382  seront  affichées  au  chef-lieu  de 
chaque  commune  au  plus  tard  le  15  août,  et 
seront  arrêtées  et  closes  le  30  septembre. 

Un  exemplaire  en  sera  déposé  et  conservé  au 
secrétariat  des  mairies,  des  sous-préfectures  et 
clés  préfectures,  pour  être  donné  en  communi- 
cation  à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 

il  sera  statué,  suivant  le  mode  établi  parles 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  février  1817,  sur 
les  réclamations  qui  seraient  formées  contre  la 
rédaction  des  listes. 

Ces  réclamations  seront  inscrites  au  secréta- 
riat général  de  la  préfecture,  selon  l'ordre  et  la 
date  de  leur  réception. 

Elles  seront  formées  par  simple  mémoire  et 
sans  frais. 

555.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie 
des  listes  prescrites  par  l'article  382  qu'en 
vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un  jugement, 
contre  lesquels  le  recours  ou  l'appel  auront  un 
effet  suspensif. 

SSG.  Lorsque  les  collèges  électoraux  seront 

invoqués,  la  première  partie  de  la  dernière 

liste  qui  aura  été  arrêtée  le  30  septembre  pré- 

nt  en  exécution  de  l'article  384,   tiendra 

18  mars  1825.  [S-V.  31.1.112;  C.N.8.-D.P.25. 1.571.] 

—  10  fév.  1831.  [SY  31.1.112.]  —  23  juill.  1843. 
[SY45.1.425.-D.P.45. 1  472.-P. 45. 1.714.] 

6.  Il  en  est  de  même  des  fonctions  de  prud'homme. 

—  Cass.,  24  sept.  1825.  [SY  25.1.409;  G.N.8.-D-P. 
33. 1.370.] 

7.  L'incompatibilité  ne  s'étend  pas  aux  fonctions  de 
juge  suppléant. — Cass.,  7  mai  1829.  [S. 30. 1.547;  C. 
H  9.-D.P.29  1.244  .]  — 9  août  1811.  [S.is.  1.270;  C. 
n  3.-D.A.4.297.]— 27  fév.  1812.  [C.N.4.]—  10  mars 
1815.  [S. 15. 1.270;  C.N.5.-D.A.4.297.]  —  1"  juin 
1821.  lC.tr.6.]— 30  mai  1829.  [S.29.1.34G;  C.N.9.- 
I)  P.29.1.258.]  —  3  déc.  1829.  [S.30. 1.113;  C.N.9. 
-D.p.30.1.10.]— 22  janv.  1830.  [SY  31. 1. 332. -D. p. 
30.1.90.]  —  14  sept.  1837.  [SY  50.1  420.-D.P.58. 
1.U6.-P  40.1.13.]—  lff  OCt.  1846.  [SY  46. 1.759.- 
D.P.46.1.361.-P.47.1.25] 

8-9.  /(/..-Alors  même  que,  d'après  un  règlement  ap- 
prouvé par  l'autorité  supérieure,  les  juges  suppléants 
i  emplissent  les  fonctions  de  juge  à  tour  de  rôle,  comme 
le.- juges  titulaires.— Cass.,  13  avril  1839.  [SY59.1, 
42 1.-D.P.39. 1.58 1.-P.59. 1.471.] 

10.  Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pris dans  l'exclusion  portée  par  l'art.  383.  —  Cass., 
~>l  janv.  1812.  [S. 17.2. 319;  C.N.4.-D.A.4.297.]— 15 
•Uiil.  1820.  [C.N.6.-D.A.4.297.] 

'11.  Mais  le  juge  d'un  tribunal  de  commerce  qui  a 

•  ses  fonctions  avant  l'ouverture  de  la  session  d'une 

Cour  d'assises  peut  remplir  les  fonctions  de  juré  pen- 

Kiiit  celte  session.— Cass..  14  sept.  1837.  [SY59.1. 

420.-D.P.59.1.416.-P.40.1.15.] 

12.  Il  n'y  a  point  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  juré  et  celles  de  greffier  du  tribunal  de  la  ville  où 

!  la  Cour  d'assises.— Cass.,  28  fév.  1839.  [SY.59. 
1.-08.-D.P.59.1.593.-P.59.2.239.] 

13.  Les  juges  de  paix  sont  exclus  des  tétions  de 
Jurés.— Cass.,  25  prair.  an  12.  iC.n.1.-D.a.4.444.] 
—Ce  -ont  des  juges  proprement  dits. 

14.  Au  contraire,  les  suppléants  des  juges  de  paix 
ont  droit  d'être  portés  sur  la  liste  générale  du  jury. 
—Cass.,  19  janv.  1809.— 25  oct.  1811.  [Cn.S.-D.a. 

4.297.]  — 10  août  1826.  [S. 27. 1.113;  C.N.8.-D.P.26. 
1.449.]— 15nov.  1837  [SY 58.1.^35.-0. P.58.1. 9.- 
P.  3  S.  1.291.] 


lieu  de  la  liste  prescrite  par  l'article  5  delà  loi 
du  5  février  1817  et  par  l'article  3  de  la  loi  d» 
29  juin  1820. 

Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  dans 
ce  cas,  un  tableau  de  rectification  contenant 
l'indication  des  individus  qui  auront  acquis  ou 
perdu,  depuis  la  publication  de  la  liste  géné- 
rale, les  qualités  exigées  pour  exercer  les  droits 
électoraux.  S'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois 
depuis  ia  clôture  de  la  liste,  les  préfets  en  feront 
publier  et  afficher  de  nouveau  la  première  par- 
tie avec  le  tableau  de  rectification. 

Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été 
omis  dans  la  première  partie  de  la  liste  arrêtée 
et  close  le  30  septembre,  et  qui  auraient  acquis 
les  droits  électoraux  antérieurement  à  sa  pu- 
blication, ne  seront  admises  qu'autant  qu'elles 
auront  été  formées  avant  le  1er  octobre. 

3S  ?.  Après  le  30  septembre,  les  préfets 
extrairont,  sous  leur  responsabilité,  des  listes 
générales  dressées  en  exécution  de  l'article  382, 
une  liste  pour  le  service  du  jury  de  l'année  sui- 
vante. 

Celte  liste  sera  composée  du  quart  des  listes 
générales,  sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de 
trois  cents  noms,  si  ce  n'est  dans  le  départe- 

\  5.  Les  fonctions  de  juré  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  celles  de  commissaire  de  police. — Cass.,  1G  mai 

1816.  [C.N.5.] 

16.  Mais  si,  parmi  les  trente  jurés  qui  ont  servi  à 
la  formation  du  tableau,  se  trouve  un  olîicier  de  police 
judiciaire  qui,  dans  l'affaire  même,  en  a  rempli  les 
fonctions,  les  débats  et  le  jugement  sont  frappés  de 
nullité.— Cass.,  7  nov.  1822.  [C.N.7.-D.A.4.292.] 

17.  Sous  le  Code  du  5  brum.  an  4,  les  agents  et 
adjoints  municipaux  des  communes  ne  pouvaient  rem- 
plir les  fondions  de  jurés  (art.  484,  et  L.  29  niv.  an 
6,  art,  9).— Cass.,  11  niv.  et  1er  prair.  an  7,  il  et 
25  fruct.  an  7.  [C.N.I.]  —  Sous  la  législation  ac- 
tuelle, les  maires  et  adjoints  ne  sont  plus  exclus  de  ces 
fondions. —  Cass.,  8  oct.  1812.  [C.N.4.-D.A.4.291.] 
—2  janv.  1813.  [C.N.4.-D.A.4.291.]  — 14  sept.  1857. 
[SY.39.1.420.-D.P.58.1.41G.-P.40.1.15.] 

18.  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  sont  pas 
incapables  de  faire  partie  du  jury,  si  d'ailleurs  ils 
réunissent  les  qualités  requises  par  l'art.  582.— Cass., 

3  sept.  1812.  [S. 13. 1.584;  C.N.4-D.A.4.282.]  — 25 
avril  1816.  [C.N.5.-D.A.4.285.]— Celte  qualité  peut 
seulement  être  une  cause  d'excuse  :  Cass.,   9  mars 

1858.    [SY58.1.958.-D.P.58.1.455.-P.40  1.149.] 

49.  V.  encore,  sur  les  incompatibilités,  les  notes  de 
l'art.  592. 

C  584  ]  =  Cet  article  a  été  implicitement  abrogé  par 
les  lois  des  7  coût  1848  et  4  juin  1855,  art.  u  et  15, 

t  585  ]  ~  Cet  article  se  trouve  abrogé  par  h  loi  du 

4  juin  1855,  qui  n'attribue  à  nul  citoyen  un  droit  for- 
mel d'être  inscrit  sur  les  listes  générales  et  qui  donne 
aux  commissions  qu'elle  institue  un  pouvoir  discrétion- 
naire à  cet  égard.— V.  sup.,  art.  8  et  s.  de  cette  loi. 

C  586  ]  =  Cet  article  est  aussi  abrogé, 

C  587  ]  =  1 .  Cet  article  a  été  remplacé  par  l'art. 
14  de  la  loi  du  4  juin  1855. 

2.  La  formation  des  listes  des  jurés  appartient  exclu- 
sivement à  l'autorité  administrative,  et  le  tableau  des 
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:  de  la  Seine,    où  elle   sera  composée  de 
ze  cents. 
Elle  sera  transmise  Immédiatement  par  ! 

préfet  au  ministre  do  la  justice ,   au  pr< 
président  de  la  Cour  royale  et  au  procureur 
général. 

Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la 
liste  prescrite  par  le  présent  article. 

38$.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture 
des  assises,  le  premier  président  de  la  Cour 
royale  tirera  au  sort,  sur  la  liste  transmise  par 
le  préfet,  trente-six  noms  qui  formeront  la  liste 
des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la  session. 

il  tirera  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires 
pris  parmi  les  individus  mentionnés  au  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  393. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de 
la  première  chambre  de  la  Cour,  ou  de  la 
chambre  des  vacations. 

£g&S.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée 
aux  citoyens  qui  la  composent  ;  mais  le  préfet 
notifiera  à  chacun  d'eux  l'extrait  de  la  liste 
qui  constaie  que  son  nom  y  est  porté.  Cette  no- 
tification leur  sera  faite  huit  jours  au  moins 
avant  celui  où  la  liste  doit  servir. 
— _ — 

jurés  une  fois  formé,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  l'apprécier  ou  de  Je  rectifier.  —  Cass.,  23  vent,  an 
13.  [S. 7. 2. 1035;  C  N.2.-D.A.4.302.]  —  22  mai  et  2 
juill.  1812.  [C.N.4.-D.A.4.285.] 

3.  Mais  l'inscription  administrative  sur  la  liste  des 
jurés  ne  suffit  pas  pour  que  1  inscrit  exerce  provisoire- 
ment les  fonctions  de  juré,  alors  qu'il  y  a  contestation 
sur  la  légalité  de  sonelat  politique  :  l'effet  de  l'inscrip- 
tion administrative  est  ici  subordonné  à  la  décision  ju- 
diciaire.—Cass.,  29  jaUV.  1825.  [S. 25. 1.275;  C.N.8.- 
D.P.25. 1.165.]  —  28  nov.  1824.  [S. 25. 1.105;  C.N.7.] 

4.  L'inscription  d'un  juré  incapable  sur  la  liste  no- 
liCée  à  l'accusé  n'opère  pas  nullité,  si,  indépendam- 
ment du  juré  incapable,  il  s'en  est  trouvé,  au  moment 
du  tirage,  trente  capables,  et  si  le  juré  incapable  n'a 
pas  t'ait  partie  du  tableau  des  douze.  —  Cass.,  9  avril 
1829.  [S  29.1.368;  C.N.9.-D.P.29.1.21  S.] 

5.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  587  est  remplacé 
par  l'art.  16  de  la  loi  nouvelle,  qui  porte  :  «  Sont  excu- 
sés,sur  leur  demande,  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions 
de  juré  pendant  Tannée  courante  et  l'année  précé- 
dente. » 

6.  L'accusé  ne  peut  tirer  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  l'un  des  jures  supplémentaires  aurait  fait  partie 
(iu  jury  de  la  précédente  session  :  la  faculté  de  se  faire 
dispenser  est  personnelle  au  juré.  —  Cass.,  27  avril 
1827.  [C.N.8;  D.p.27.1.485.]— V.inf.,  art.  391, n.4. 

[  588  3  =  4.  Cet  article  a  été  remplacé  par  l'art.  17 

de  la  loi  du  4  juin  1853. 

2.  Lors  du  tirage  au  sort,  sur  la  liste  dressée  par 
le  préfet,  des  trente-six  jurés  titulaires  et  des  quatre 
jurés  supplémentaires,  les  Cours  d'appel  ont  le  droit  de 
retrancher  d'oilice  les  noms  de  ceux  qui  ont  déjà  rem- 
pli les  fonctions  de  juré  dans  la  même  année.— Cass., 
Ï9  janv.  1844.  [S-Y44.1.604.-P.45.2.UI.] 

3.  De  renonciation  que  les  jurés  supplémentaires" 
ont  été  tirés  au  sort  de  la  manière  prescrite  par  l'art. 
12,  §§  2  et  3,  de  la  loi  du  2  mai  1827,  résulte  la  preuve 
suffisante  que  ce  tirage  a  eu  lieu  en  audience  publique. 

—Cass.,  19  féV.  1832.  [S-V.32.1.G20.-D.P.32.I.I65.] 

4.  Lorsque,  dans  le  tirage  du  jury,  le  premier  pré- 
sident a,  par  erreur,  fait  placer  les  noms  de  deux  ju- 
rés titulaires  dans  l'urne  des  jurés  supplémentaires,  et 
qu'à  raison  de  ce  fait  la  Cour  a  fait  procéder  à  un  nou- 
veau tirage,  elle  n'a  privé  l'accusé  d'aucun  droit  acquis  j 


Ce  joui  mtionné 

laquelle  contiendra  aussi  une  sommât!  g 

lr<  uver  au  jour  indiqué,  sous  li  u  i< 

A  défaut  de  notifie 

od  domicile,  ainsi  <|u";i  celui  i 
maii    ou  joint  du  I  ni-ci  esl 

de  lui  <'n  donner  cooi  •.    r.u-.  «  r.,  71. 

(  39<>.  Si  parmi  les  quarante  individus 
signes  par  te  sort,  il  s'en  troui  :  plusieui 

uis  la  formation  de  la  liste  arrêtée  < 
exécution  <'e  Particle 
aient  été  légalement  pri1.  es  des  capa< 

i  our  exercer  les  fonctii 
aient  accepté  un  emploi  incom]  atibie 
{onctions,  la  Cour,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur général,  procédera,  séance  tenante,  à 
leur  remplacement. 

Ce  remplacement   aura  lieu  dans  la  foi  m 
déterminée  par  l'article  388. 

3» S.   La  liste  des  jurés  sera  comme 
avenue  après  le  service  pour  lequel  elle  aura  et', 
formée. 

Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires, 
jurés  qui  auront  satisfait  aux  réquisitions  pr- 
êt a  fait  une  juste  application  de  la  Ici. — Cass  ,  19  déc 
1851.  [Bull.  n.  531.1—  26  déc.  1851.  [Bull.  n.  540.] 

C  589  ]  =  ''•  Un  juré  défaillant  ne  peut  être  con- 
damné aux  peines  portées  par  la  loi,  qu'autant  qu'une 
sommation  régulière  lui  a  été  faite  à  personne  ou  do- 
micile.—Cass.,  25  vend,  an  8.  [C.x.i.-D.a.*  363.] 

2.  Le  défaut  de  convocation  d'un  joré  inscrit  sur  Ut 
lisie  notifiée  à  l'accusé  e;  son  remplacement  par  un  au- 
tre juré,  sans  qu'aucune  excuse  ait  été  proposée,  opè- 
rent la  nullité  de  la  formation  da  la  liste  dojogei 
—Cass.,  25  iherm.  an  10.  [C  H.I.]  —  24  juiil.  1806, 

[C.N.2.-D.A.4.291.] 

3.  Jugé  cependant  que  le  défaut  de  notification  à 
chaque  juré  de  Texlrait  delà  liste  avec  sommation  de  se 
trouver  au  jour  indiqué  pour  l'ouverture  des  assises 
n'emporte  pas  nullité  :  cette  omission  n'a  d'autre  effet 
que  de  mettre  le  juré  qui  ne  se  présente  pas  à  l'abri 
d'une  condamnation  à  l'amende.— Cass.,  25  mai  1837. 
[S-Y  58.1. 622. -D  P. 37.1  527. -P. 3*  2.195.] 

4.  La  lai  n'a  pas  désigné  les  agents  qui  doivent  être 
chargés  de  notifier  à  chaque  juré  l'exlrôit  de  la 

qui  constate  que  son  nom  y  est  porté.  Dans  la  pra'i- 
que  ce  sont  des  gendarmes.—  V.  L.  28  germ.  an  6, 
art.  133;  L.  S  pluv.  an  15,  art.  1er;  décr.  18  juin, 
art.  72;  Circul.  minist.,  30  juin   1827. 

5.  Les  gardes  champêties  et  forestiers  sont  sans 
qualité  pour  faire  aux  jurés  la  notification  de  l'extrait 
de  la  lis'e  qui  les  concerne.  —  Cass.,  30  mars  1809. 
[Arrêt  cité  par  Carnet,  t.  3,  p.  37.] 

[  590  3  =  'I .  V.  l'art.  15  de  la  loi  du  ï  juin  185Z 

2.  La  Cour  peut,  sur  la  seule  notoriété  pu'  5que,  e 
sans  qu'aucun  acte  de  décès  lui  soit  produit,  rayer  le 
nom  d'un  juré  décédé.  L'accusé  qui  ne  dénie  point  le 
fait  du  décès  est  d'ailleurs  non  recevante  à  se  plaindre 
de  cette  radiation. —Cass.  ,21  sept.  1852  [D.p.5-,1  «-."• 

3.  Il  ne  peut  résulter  nullité  de  ce  que  la  Cour  im- 
périale aurait  omis  de  remplacer  deux  jurés  dont 
ignorait  le  décès. — Cass.,  7  fév.   1834.  [Bull.  n. 
—22  janv.  1SA1.  [Bull.  n.  19.] 

[  S9i  ]  =  <•  V.  l'art.  16,  n.  2,  de  la  loi  du  4 

1853. 

2.  La  disposition  de  l'art.  391,  qui  défend  de 
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écrites  par  l'article 389,  ne  pourront  être  placés 
plus  d'une  fois  dans  la  môme  année  sur  !a  liste 
formée  en  exécution  de  l'article  387. 

Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires,  i?s  ne 
pourront  être  placés  sur  cette  liste  plus  dedeux 
fois  flans  la  même  année. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  ayant  satis- 
fait auxdites  réquisitions,  ceux  qui  auront,  avant 
l'ouverture  de  la  session,  fait  admettre  des  ex- 
cuses dont  la  Cour  d'assises  aura  jugé  les  causes 
temporaires. 

Leurs  noms,  et  ceux  des  jurés  condamnés  à 

tes  mornes  jurés  plus  d'une  fois  dans  la  même  année 
sur  la  liste  du  jury,  s'applique  aux  quatre  jurés  sup- 
plémentaires, aussi  bien  qu'aux  jurés  titulaires:  le  der- 
nier alinéa  de  l'art.  393,  qui  déclare  cette  disposition 
inapplicable  aux  jurés  appelés  en  remplacement,  ne  se 
réfère  qu'aux  jurés  complémentaires. — Cass.,  njanv. 

1835    [SV,  33.1  2:22. -D. P. 35.1  349.] 

3.  Les  habitants  du  chef-lieu  judiciaire  peuvent  être 
appelés  toutes  les  fois  que  la  liste  se  trouve  incomplète. 
—Cass.,  6  nov.  182.3.  [D.P  28.1.435.] 

(l)  Ancien  texte,  dans  le  Code  d'instruction  criminelle 
de  la  te  et  ion  qui  précède. 

SECTION  i».  —  Du  Jury. 

381.  Nul  ne  peut  remplir  1rs  fonctions  de  juré,  s'il  n'a 
trente  ans  accomplis  et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques 
et  civils,  à  peine  de  nulli.c. 

382.  Les  jurés  seront  pris,  i"  parmi  les  membres  des 
•olb'ges  électoraux  :  2°  parmi  les  trois  cents  plus  imposés 
domiciliés  dans  le  département  ;  3°  parmi  les  fonctionnaires 
fa  l'ordre  administratif  à  la  nomination  du  Roi  ;  4°  parmi 
hi  docteurs  et  licenciés  do  Tune  ou  de  plusieurs  des  quatre 

les  de  droit,  médecine,  sciences  et  belles-lettres,  les 
i  nibres  et  o%respondants  de  l'Institut  et  des  autres  so- 
ciétés savantes  reconnues  par  le  Gouvernement;  b°  parmi 
les  notaires;  6°  parmi  les  banquiers,  egentg  de  change, 
négociants  et  marchands  payant  patente  do  l'une  des  deux 
premières  classes  ;  7°  parmi  les  employés  des  administra- 
tions jouissant  d'un  traitement  de  quatre  mille  francs  au 
moins.  Aucun  j'iré  ue  pourra  êtro  pris  que  parmi  les  ci- 
toyens rasdéeigaéa,  sauf  toutefois  ce  qui  et  dit  article  58G. 

885.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il 
aura  été  officier  de  police  judicicia  rc,  témoin,  interprète, 
expert'ou  partie,  à  p>  ine  de  nullité. 

i     Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles 
de  ministre,  de  préfet,  de  s ■.•us-pivfet,  de  juge,  de  procu- 
reur général,  de  procureur  du  Roi,  et  de  leurs  substituts, 
sont  également  incompatibles  avec  celles  do  ministre 
d'un  culte  quelconque. 

583.  Les  conseillers  d'Etat  chargés  d'une  partie  d'ad- 
ministration, les  commissaires  du  Roi  près  les  administra- 
tions ou  régies,  les  septuagénaires,  seront  dispensés,  s'ils 
le  requièrent. 

386.  Quiconque  ne  se  trouvant  dans  aucune  des  classes 
désignées  en  l'article  382  désirerait  être  admis  à  l'hon- 
neur de  remplir  les  fonctions  de  jurés,  pourra  être  compris 
dans  la  liste,  s'il  le  demande  au  préfet,  et  si,  après  que 
le  préfet  aura  obtenu  des  renseignements  avantageux  sur 
le  compte  du  requérant  et  les  aura  transmis  au  ministre 
de  l'intérieur,  le  ministre  accorde  une  autorisation  à  eet 
égard.  Le  préfet  pourra  également  faire  d'office  la  proposi- 
tion au  ministre. 

587.  Les  préfets  formeront,  sous  leur  responsabilité, 
une  liste  de  jurés,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  les  présidents  des  Cours  d'assises.  Cette  réquisition 
sera  faite  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session.  Si  la  Cour  est  divisée  en  une  ou  plusieurs  sec- 
tions, chaque  président  pourra,  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  affaire»  l'exigerait,  requérir  une  liste  de  jurés  pour  la 


m 

l'amende  pour  la  première  on  deuxième  fois, 
seront,  immédiatement  après  la  session,  adres- 
sés au  premier  président  de  la  Cour  royale, 
qui  les  reportera  sur  la  liste  formée  en  exécu- 
tion de  l'article  387  ;  et  s'il  ne  reste  plus  de 
tirage  à  faire  pour  la  môme  année,  ils  seront 
ajoutés  à  la  liste  de  Tannée  suivante. 

393.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même 
affaire  où  il  aura  été  officier  de  police  judiciaire, 
témoin,  interprète,  expert  ou  partie,  à  peine  de 
nullité  ri). 

4.  La  disposition  de  Fart.  391  n'établit  pas  une  ex- 
clusion dont  puissent  se  prévaloir  les  accuses  :  ce  n'esî 
là  qu'une  sorte  de  privilège,  une  exemption  toute  per- 
sonnelle au  juré,  et  que  lui  seul  peut  réclamer.— Cass. 
26  sept.  1834.  [S-V.  55.1.457.-D.P.35.1.139.]  —  V"! 
s«p.,  art.  387,  n.  7. 

C  592  ]  =  4 .  Il  n'y  a  d'incompatibilité  entre  le. 
fonctions  de  juré  et  celles  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, qu'autant  que  le  juré  a  rempli  ces  dernière.-. 


section  qu'il  préside.  Dans  tous  les  cas,  la  liste  sera  com- 
posée de  soixante  citoyens  ;  elle  sera  adressée  de  suite  au 
président  de  la  Cour  d'assises  ou  de  section,  qui  sera  tenu 
de  la  réduire  à  trente-six  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
compter  du  jour  de  sa  réception,  et  de  la  renvoyer  dans  le 
même  délai  au  préfet,  qui  la  fera  parvenir,  ainsi  qu'il  ser;< 
dit  ci-après,  à  tous  ceux  qui  doivent  la  recevoir. 

3B8.  Chaque  préfet  enverra  la  liste  ainsi  réduite  au  mi 
nistre  de  la  justice,  au  premier  président  de  la  Cour  royale, 
au  procureur  général  près  de  la  même  Cour,  au  président 
de  la  Cour  d'assises  ou  de  section,  et  de  plus   au  procu- 
reur du  Roi  exerçant  près  de  la  Cour  d'assises. 

389.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens 
qui  la  composent  ;  mais  le  préfet  notifiera  à  chacun  d'eus 
l'extrait  do  la  liste  qui  constate  que  son  nom  y  est  porté. 
Cette  notification  leur  sera  faite  huit  jours  au  moins  avant 
celui  où  la  liste  doit  servir.  Ce  jour  sera  mentionné  d  ns 
la  notification,  laquelle  contiendra  aussi  une  sommation  do 
se  trouver  au  jour  indiqué,  sous  les  peiues  portées  au  pré- 
sent Code.  A  défaut  de  notification  à  la  personne,  elle  son 
faite  à  son  domicile,  ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint du  lieu;  celui  ci  est  tenu  de  lui  en  donner  connais 
sance. 

390.  La  liste  des  jurés  sera  comme  non  avenue  après 
le  service  pour  lequel  elle  aura  été  formée. 

391.  Le  juré  qui  aura  été  porté  sur  une  îiste  et  aura 
satisfait  aux  réquisitions  à  lui  faites,  ne  pourra  être  com- 
pris sur  les  listes  des  quatre  sessions  suivantes,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'y  consente.  En  adressant  les  nouvelles 
listes  de  jurés  au  ministre-  de  la  justice,  les  préfets  y  join- 
dront la  note  de  ceux  qui,  portés  sur  la  liste  précédente, 
n'auraient  pas  satisfait  aux  réquisitions.  Le  minisire  do  la 
justice  fera,  tous  les  ans,  un  rapport  sur  la  manière  dont 
les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions. Si  quelque  fonctionnaire  appelé  comme  juré  n'a 
point  répondu  à  l'appel,  le  rapport  l'indiquera  particuliè- 
rement. Sa  Majesté  se  résfrvedc  donner  aux  jurés  qui  au- 
ront montré  un  zèle  louable,  des  témoignages  honorables 
de  sa  satisfaction. 

392.  Nul  citoyen  âgé  de  plus  de  trente  ans  ne  pourrr 
étre  admis  aux  places  administratives  et  judiciaires,   s': 
ne  prouve,  par  un  certificat  de  l'officier  du  ministère  pu- 
blic près   la  Cour  d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle  i! 
a  résidé,   qu'il  a  satisfait  aux  réquisitions  qui  lui  ont  été 
faites  toutes  les  fois  qu'i".  a  été  inscrit  sur  une  liste  de  ju- 
rée,  ou  que  les  excuses  par  lui  proposées  ont  été  j 
valables,  ou  qu'il  ne  lui  a  encore  etC  fait  aucune  régi 
tion.  Nulle  pétition  ne  sera  admiie,  si  elle  u'est  accompa- 
gnée de  ce  certificat. 
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ii ,,  dam  la  métné  affaire  :  c'est  la  participation 
,i  |a  pour  uite  qui  fait  l'incompatibilité,  ce  n'est  pas  \* 
qualité.— V.  les  cotes  sur  l'art.  r»«3. 

u2.  Lorsque  l'un  des  jurés  se  trouve  dté  comme  té- 
moin dans  l'une  des  affaires  «le  la  session,  le  président 
;  ...  es, au  moment  de  la  formation  du  jury  de  Ju- 
gement, peut,  sur  L'observation  qui  en  est  faite,  et  i 
ette  observation  ne  donne  lieu  a  aucun  débat,  déci- 
der seul,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  que  le  DOm  de  ce 
juré  ne  sera  pas  placé  dans  l'urne  ou  <'n  sera  retiré. 

— Cass.,  L9janv.  1838.  [S-V.  38.1,  I28.-D.P.38.1.440. 
-P  58.1. 401.] 

3-4.  Le  tableau  du  jury  est  nul  lorsque,  parmi  les 
trente,  jurés  qui  ont  concouru  à  la  formation  du  jury 
de  jugement,  il  s'en  trouve  un  qui  a  été  entendu  dans 
l'instruction  comme  témoin.  —  Cass.,  35  junv.  1821. 

[C.N.G.]  —  14  mai  1825.  [C.N.8.-D.P. 25. 1.574.]  — 

10  mars  1826.  [C.N.8.] 

5.  Lorsqu'un  médecin  qui  a  été  commis  dans  le 
cours  de  l'instruction  pour  examiner  des  blessures,  et 
qui  en  a  dressé  un  rapport,  se  trouve  faire  partie  des 
trente  jurés  appelés  pour  la  formation  du  tableau  du 
jury,  l'incapacité  dont  il  est  frappé  par  sa  qualité  d'ex- 
pert réduit  la  liste  à  vingt-neuf  jurés,  ce  qui  opère 
une  nullité.  —  Cass.,  18  juill.  1822.  [C.N.7.-D.A.4. 
295.]— 6  fév.  1834.  [D. P. 54.1.056.]— 17  août  1857. 
[P. 39.2. 557.]  —  26  avril  1838.  [D.P.58. 1.451.]  —  2 
mars  1850.  [Bull.  n.  78.] 

6.  La  disposition  qui  défend  d'être  expert  et  juré 
dans  la  même  affaire  s'applique  au  cas  où  un  juré, 
dans  un  débat,  accepte  une  commission  pour  faire  une 
visite  ou  vériûcalion  :  ce  qui  le  fait  cesser  d'être  juré 
pour  être  expert.  —  La  nullité  ne  peut  être  couverte 
par  le  consentement  de  l'accusé,  tellement  qu'il  se  soit 
rendu  non  recevable  à  l'opposer.— Cass.,  22  mai  1819. 
[S. 20. 1.16;  C.N.6.-D.A. 4.295.] 

7.  Mais  aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit,  soit 
à  un  témoin,  soit  à  un  juré  qui  ne  fait  point  partie  du 
jury  de  jugement,  de  procéder  à  une  expertise  ordon- 
née daus  le  cours  des  débats. — Cass.,  29  août  1855. 

8.  On  ne  peut  considérer  comme  parties,  dans  le 
sens  de  l'art.  592,  que  les  dénonciateurs,  les  plai- 
gnants et  les  parties  civiles.  En  conséquence,  l'action- 
naire d'une  société  anonyme,  quoique  intéressé  dans  le 
résultat  d'un  procès  criminel  en  faux  commis  au  préju- 
dice de  la  société  anonyme,  n'est  cependant  par  ré- 
puté partie,  en  ce  sens  qu'il  ne  puisse  être  juré.  — 
Cass.,  8  sept.  1826.  [S.27. 1.536;  C.N.8.-D.P.27.1. 
341.] 

9.  L'avoué  qui  a  signé  une  plainte  concurremment 
avec  la  partie  lésée  est  incapable  de  faire  partie  du 
jury  appelé  à  prononcer  sur  l'accusation  résultant  de 
cette  plainte  :  il  doit  être  assimilé  à  la  partie  plai- 
gnante. Il  n'y  a  pas  cependant  nullité  dans  ce  cas,  par 
cela  seul  que  la  Cour  d'assises,  au  lieu  d'éliminer  i'a- 
voué  comme  incapable,  l'a  seulement  excusé  :  il  suffît, 
pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  que,  de  fait, 
l'avoué  n'ait  pas  pris  part  au  jugement  de  l'accusation. 
—Cass.,  30  nov.  1857.  [S-Y38. 1.250.-D.P. 38. 1.175. 
-P.58. 1.626.] 

40.  La  circonstance  qu'un  avocat  a  été  consulté  par 
des  accusés  sur  l'accusation  portée  contre  eux  devant 
la  Cour  d'assises  n'est  pas  une  cause  d'abstention  de 
cet  avocat  comme  juré  dans  la  même  affaire. — Ass.  de 
la  Haute-Vienne,  5  déc.  1833.  [S-Y34.2.51.-D.P.58. 
2.198.] 

M .  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  juré 
et  celles  de  conseil  de  l'accusé.— Cass.,  28  janv.  1825. 
;S.25. 1.529;  C.N.8.-D.P. 25. 1.171.]— 26  avril  1852. 
ID.P. 32. 1.214.]  —20  juin  1859.  [D.P.59.1.584.-P. 
59.2.666.]  -Contra,  Cass.,  8  oct.  1818.  [C.N.5.-D. 
£.4.295.] 

42.  La  Cour  d'assises  ne  porte  aucune  atteinte  au  I 


droit  de  reçu  slion  ré  ervé  h  l'accusé,  en  ordonnent 
que  son  défen  eui  ne    era  pas  compris  dam  la 
juré    m  laojui  Lie  il  doil  être  procédé  .1  la  foi 
lion  du  tableau  des  trente  jun    parmi  lesquels  doit 
être  tiré  le  jui  n  de  1 1(  ement.—  Ce     ,  27  juin  1 
[OTS5.1.8S8.-D.P.55.1.4S4.] 

\\).  El  même  le  tirage  du  jury  eraitnul,  si,  1 
les  trente  jures    m  lesquel    lia  été  fait,  se  trouvait 
compris  le  défenseur  de  1  C      ,  11  mai  1848. 

[Bull.  II.    I43.| 

ii.  Mais  il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre 
fonctions  de  Juré  e1  celles  d'avocat  ou  d'avoué  ayant 
exercé  ou  occopi  dans  un  procès  civil  contre  l'accusé 
-  Cass.,  9  avril  1880. 

45.  Dans  une  accu  ation  d'assassinat,  le  beau-frêre 
de  la  victime  peut,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  1. 
la  liste  des  jures.  —  Cass.,  8 mars  J    50.   [S^SO.l. 
695.] 

4  6.  Il  n'y  a   point   d'incompatibilité 
la  parenté  qui  peut  exister,  soit  entre  les  jurés,   soit 
entre  ceux-ci  et  les  témoins  ou  les  juges.  —  (. 
19  avril    1821.   [C.N.6.-D.A.4.438.]  —  9  mai    18 16 
[S-y  17.1.255;  C.N.5.-D.A.4.239.]  —    10  fév.    1809. 
[S-V. 7.2. 1056;  C.N.4.-D.A.4.298.]  —  10  OCt.  1817. 
[C.N.5.]—  15  juin  1820.  [C.N.6.]—  26  mai  1826.  [S. 
27.1.195;  C.N.8.-D.P.26. 1.369.]— 19sept.  1811.  [S. 
17.2.519;  C.N. 5. -D. A. 2.299. ]  —  9mai  1816.  [S. 17.1. 
285;  C.N.5.]—  23  juin  182G.  [S.27. 1.195;  C.N.8.-D. 
P  20. 1.389. 1—10  mars  1827.  [S. 29.1. 168;  C.N.8.-D. 
P.29.(.593.]— 24  sept.  1829.  [S-Y30.1.348;  C.N.9.- 
D.P. 29. 1.364.] 

47.  La  nullité  résultant  de  l'incapacité  prononcée 
par  l'art.  592  n'est  pas  couverte  par  le  défaut  d'op- 
position de  l'accusé,  au  moment  delà  formation  du  ta- 
bleau ou  pendant  les  débats,  à  ce  que  le  juré  incapable 
connaisse  de  l'affaire.  —  Cass.,  10  mars  1826.  [Bull, 
n.  44.]— 26  avril  1838,  [Bull.  n.  109.] 

48.  La  présence  d'un  juré  incapable  sur  la  liste  d-i 
jury  n'est  pas  une  cause  de, nullité,  lorsque  cette  liste 
était  composée  de  plus  de  trente  noms.  —  Cass.,  18 
oct.  1850.  [Bull.  n.  562.] 

49.  Ainsi,  lorsque  le  lableau  du  jury  de  jugement  a 
été  formé  sur  une  liste  de  trente-trois  jurés,  il  ne  peut 
résulter  une  nullité  de  ce  que  l'un  d'eux  aurait  été 
entendu  comme  témoin  dans  l'instruction,  si  le  mi- 
nistère public  a  déclaré,  au  moment  où  son  nom  a  été 
mis  dans  l'urne,  qu'il  avait  l'intention  de  le  récuser, 
et  si  d'ailleurs  ce  juré  n'a  pas  été  désigné  par  le  sort. 

—Cass.,  23  fév.  1821.   [C.N.6.-D.A.4.294.] 

20.  Lorsque  quelques-uns  des  jurés  de  la  liste  des 
trente  qui  n'ont  été  appelés  par  le  sort  à  concourii  au 
jugement  d'aucune  des  affaires  de  la  journée  se  sont 
retirés  pour  ne  revenir  que  le  lendemain,  s'il  arrive 
que,  par  suite  d'une  incompatibilité  nouvellement  re- 
connue, le  tableau  du  jury  formé  pour  l'une  des  affaires 
indiquées  se  trouve  incomplet,  la  Cour  d'assises  ne 
peut,  dans  le  même  jour,  procéder  au  jugement  de 
cette  affaire  en  complétant  par  un  nouveau  tirage  au 
sort  la  liste  des  trente,  et  en  formant  sur  cette  liste  un 
nouveau  tableau  du  jury. — Cass.,  28  août  1855.  [S-y 
36.1.115.] 

24 .  Lorsqu'un  même  crime  a  été  l'objet  de  poursuites 
successives  contre  plusieurs  accusés,  le  juré  qui  s 
participée  l'acquilternent  de  l'un  de  ces  accusés  peut 
concourir  au  jugement  d'un  autre.  —  Cass.,  2  mai 
1850.  [Bull.  n.  142.] 

22.  V.  aussi  sur  les  incompatibilités  les  notes  de  l'art. 
383. 

23.  Du  reste,  la  Cour  d'assises  peut  procéder  à  huis 
clos  et  hors  la  présence  des  accusés  et  de  leurs  con- 
seils à  la  vériGcalion  des  causes  d'incompatibilité  qui 
peuvent  exister  à  l'égard  de  certains  jurés. — Cass'.,  7 
juill.  1847.  [S-Y47.1.877.-D.P. 47. 4.133.-P.48.1.9S.J 
—23  mai  1846.  [S-TU7. 1.491. -P. 46. 2.296.1 
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SECTION  II. 

tz  la  manière  de  former  el  de  convoquer  le 
Jury. 

398  (1).  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement 
de  chaque  affaire,  s'il  y  a  moins  de  trente  jurés 
présents,  le  nombre  sera  complété  pai  les  jurés 
supplémentaires  mentionnés  en  l'article  388, 
lesquels  seront  appelés  dans  l'ordre  de  leur  in- 
scription sur  la  liste  formée  en  vertu  dudit  ar- 
ticle. 

En  cas  d'insuffisance,  le  président  désignera, 

![  595  ]  =  4 .  Cet  article  a  été  remplacé  par  les 
art.  13  et  18  de  la  loi  du  4  juin  1853.  [V.  suprà.] 

§  1er. — Appel  des  jurés  supplémentaires. 

2.  Le  tableau  des  douze  jurés  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  formé  d'une  liste  de  trente  jurés  au  moins. 
La  nullité  résultant  de  ce  que  la  formation  du  tableau  a 
été  faite  sur  une  liste  de  moins  de  trente  jurés  est 
d'ordre  public,  el  ne  peut  être  couverte  par  l'ac- 
quiescement ou  le  consentement  de  l'accusé  ou  du  mi- 
nistère public.  —  Cass.,  5,  19  avril  et  22  nov.  1821. 
1':  N.6  -D.A.4.334  ] 

3.  La  constatation  par  le  procès-verbal  même  du  ti- 
ïige  des  jurés  de  jugement  que  les  jurés  étaient  au 
i!  nubre  de  trente  est  substantielle  et  ne  peut  pas  être 
feippléée  par  induction:  son  omission  emporte  donc 
nullité.— Cass.,  13  mai  1841.  [P. 43. 2. 469.] 

4.  Bien  que  la  liste  notifiée  contienne  trente  noms, 
'y.  le  président  s'aperçoit  que  deux  de  ces  noms  s'ap- 
pliquent  au  même  individu,  il  doit  compléter  la  liste 
;uir  un  juré  supplémentaire.  —  Cass.,  10  jauv.  1853. 
[D.p.33.1.71.] 

5.  Il  y  a  lieu  au  remplacement  d'un  juré  qui  ne  s'est 
pas  présenté,  encore  bien  que  la  Cour  ait  sursis  à  sta- 
tuer sur  l'excuse  par  lui  proposée. — Cass.,  I5janv. 
18-27.  [S.27.1.484-,  C.N.8.-D.P.27.1.373.] 

6-7.  Il  n'y  a  lieu,  lors  du  tirage  au  sort  du  jury  de 
jugement,  à  l'adjonction  d'un  ou  de  plusieurs  jurés 
supplémentaires!  qu'autant  qu'il  y  a  moins  de  trente 
jurés  présents.  Si  donc,  malgré  la  présence  de  plus  de 
trente  jurés,  il  y  a  eu  adjonction  d'un  ou  plusieurs  ju- 
rés supplémentaires,  et  que  l'un  d'eux  ait  été  appelé 
par  le  sort  à  faire  partie  du  jury  de  jugement,  sa  pré- 
ience  entraîne  la  nullité  de  la  formation  du  tableau  du 
jury  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi.  —  Cass.,  7  juin 
1852.  [S-V:  52.1. 779. -D.F. 32. 1.505.]— 30  déc.  1841. 
[P. 42. 1.520.] 

8.  Lorsqu'au  jour  indiqué  pour  la  formation  du  jury, 
tl  manque  quelques-uns  des  trente  jurés  dont  la  liste 
a  été  notifiée  à  l'accusé,  le  président  ne  doit  appeler, 
parmi  les  individus  désignés  pour  les  remplacer,  que  le 
nombre  rigoureusement  nécessaire  pour  compléter  ce- 
lui de  trente  ;  un  seul  de  ces  individus,  appelé  au  delà 
du  nombre  prescrit  par  la  loi,  se  trouve  sans  qualité,  et 
■a  participation  à  la  composition  et  à  la  déclaration 
du  jury  vicie  les  actes  et  les  frappe  de  nullité.— Cass., 
29  avrd  1819.  [S.  19.1.410;  C.N.6.-D.A.4.534.]— 27 
mars  1823.  [S. 23. 1.250;  C.N.7.-D.A.4.335  ]— 9janv. 
1824.  [C.N.7.] 

9.  Lorsqu'un  juré  qui  avait  été  remplacé  par  un 
nouveau  tirage  nécessaire  pour  compléter  la  liste  des 
trente  vient  reprendre  ses  fondions,  celui  qui  l'avait 
remplacé  perd  à  l'instant  la  capacité  légale  et  ne  peut 
plus  concourir  à  la  formation  du  tableau  du  jury, 
à  peine  de  nullité.— Cass.,  12  nov.  1829.  lS.  30.1.56; 
C.N.9.-D.P.29. 1.401.] 


(l)  Ancien  article  393  formant  le  1"  §  de  Varliclt  394- 
du  texte  actuel .-  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire 
l>our  former  un  jury. 
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en  audience  publique  et  par  la  voie  du  sort,  les 
jurés  qui  devront  compléter  le  nombïe  de  trente. 

*'.3  seront  pris  parmi  ceux  des  individus  in- 
scrits sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 387  qui  résideront  dans  la  ville  où  se  tien- 
dront les  assises,  et  subsidiairement  parmi  les 
autres  habitants  de  celte  ville  qui  seront  com- 
pris dans  les  listes  prescrites  par  l'article  382. 

Les  dispositions  de  l'article  391  ne  s'appli- 
quent pas  aux  remplacements  opérés  en  vertu 
du  présent  article.  [G.  3  bruni,  an  4,  art.  337, 
515.] 

40.  Lorsque  la  Cour  d'assises  a  excusé  un  juré  pour 
un  certain  nombre  de  jours,  et  l'a,  pour  ce  temps,  rem- 
placé par  un  autre,  si,  à  l'expiration  du  délai,  le  juré 
excusé  ne  se  présente  pas,  ce  fait  suffit  pour  autoriser 
la  Cour  d'assises  à  maintenir  sur  la  liste  le  juré  rem- 
plaçant.—Cass.,  17  OCt.  1855.  [S-V:54.1.40.-D.P.54. 
1.20.] 

44.  Le  président  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  inter- 
vertir l'ordre  dans  lequel  le  sort  a  placé  les  jurés  sup- 
plémentaires sur  les  listes. — Cass.,  20  vend,  an  12, 

[C.N.I.] 

42.  Ainsi,  l'appel  du  deuxième  juré  supplémentaire, 
au  lieu  du  premier,  pour  compléter  la  liste  des  trente 
jurés,  emporte  nullité,  si  rien  ne  constate  que  le  pre- 
mier juré  ait  été  légitimement  empêché. — Cass.,  2S 
avril  1853.  [SY53.1.594.-D.P.35.I.225.] 

43.  Les  jurés  supplémentaires  peuvent  être  appelés 
à  remplacer  les  jurés  titulaires  absents,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  la  cause  de  leur  absence  soit  constatée, 
—Cass.,  26janv.  1835.  [D.p.33. 1.184.] 

44.  Les  jurés  supplémentaires  ne  doivent  pas  être 
appelés  par  un  tirage  spécial  pour  chaque  affaire  :  ils 
conservent  leurs  fonctions  pendant  tout  le  cours  de  la 
session,  et  tant  que  leur  présence  est  jugée  nécessaire. 
—Cass.,  5  avril  1832.  [S-V.35. 1.152. -D.P.32. 1.545.] 
—  18  juill.  1839.  [SY40.1.817.-D.P  39.1.411.-P. 
40.2  9R5. 1  —  2  avrH  1840.  [S-Y  41. 1.257.]— 2*.  déc. 
1852.  [D. P. 33. 1.538.] 

45.  Toutefois,  lorsqu'après  l'ouverture  des  débats 
d'une  affaire  indiquée  seule  pour  la  journée,  la  Cour 
d'assises,  s'apercevant  d'un  vice  dans  la  composition  du 
jury,  l'annule  et  renvoie  à  une  autre  heure  du  même 
jour  pour  la  formation  d'un  nouveau  jury,  si,  à  l'heure 
indiquée,  quelques-uns  des  trente  jurés  qui  n'avaient 
pas  été  désignés  par  le  sort  ne  comparaissent  pas,  la 
Cour  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  procéder  à  leur 
remplacement  conformément  à  l'article  593. —  Cass., 

28  août  1835.  [S-Y  36. 1. 1 13.] 

46-47.  Après  que  la  Cour  d'assises  a,  le  premier 
jour  de  la  session,  prononcé  sur  les  motifs  d'ex- 
cuse ou  de  dispense  invoqués  par  les  jurés,  cette  Cour 
ne  peut,  avant  le  tirage  pour  la  formation  du  tableau 
du  jury  de  jugement  dans  chaque  affaire,  retrancher 
delà  liste  précédemment  arrêtée,  et  par  un  motif  pris 
de  leur  position  vis-à-vis  de  l'accusé  ou  de  sa  famille, 
certains  jurés  présents  portés  sur  cette  liste,  et  les 
remplacer  par  les  jurés  supplémentaires  :  ces  jurés  ne 
peuvent  être  écartés  que  par  voie  de  récusation  de  la 
part  du  ministère  public  ou  de  l'accuse.  —  Cass.,  11 
janvier  1844.  [S-V. 44. 1.159.] 

48.  Les  accusés  sont  sans  qualité  pour  discuter  les 
excuses  ou  les  causes  de  dispense  invoquées  par  les 
jurés;  ils  ont  seulement  le  droit  de  vérifier  si  les  per- 
sonnes entre  lesquelles  se  fait  le  tirage  ont  les  qualités 
requises  pour  être  appelées  aux  fonctions  de  juré,  et  si 
elles  ont  été  régulièrement  désignées  pour  composer 
le  jury.— Cass.,  7  janv.  1843.  [S-Y43.1.342.-P.45.I. 

745.] 

49.  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'absence  des  juré» 
remplacés  au  jour  indiqué  pour  l'ouverture  des  débats, 
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Bé.  (1)  Le  nombre  de  douze  jures  esl 
•  ire  pour  former  un  jury. 
Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  <le  rolt 
§  entraîner  do  longs  débats,  la  Cour  d'assises 
pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  list< 
jurés,  qu'indépendammenl  de  douze  jurés  il  en 
si  ra  tiré  an  sort  un  ou  deux  autres  qui  assiste- 
But  aux  débats. 

3  accusés  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  fonder  un  moyen 
s  cassation  sur  les  Dullitéa  qui  pourraient 
'.   ns  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  d'«         ,    ît  en 

I     eur  des  jurés,  soit  contre  eux.  -  Cas*.,  4  fév.  1819. 

§2. — Appel  des  jurés  complémentaires. 

20.  Lorsque,  à  l'ouverture  des  assises,  les  jurés  ti- 
tulaires et  supplémentaires  ne  sont  pas  au  nombre  île 
trente,  il  y  a  lieu  d'appeler  des  jures  complémentaires, 
et  ces  jurés  peuvent  continuer  de  siéger,  bien  e 
premiers  jurés  temporairement  excusés  se  représentent, 
si,  par  suite  de  nouvelles  excuses,  le  nombre  de  trente 
n'est  pas  atteint.*  Cass.,22  avril  1852.  [Bull  o.iôj.] 

21.  Au  cas  où  les  jurés  titulaires  et  les  jurés  sup- 
plémentaires se  trouvant  moins  de  trente  lors  de  la  for- 
mation du  tableau  du  jury,  il  y  a  nécessité  d'appeler 
des  jurés  complémentaires  pris  parmi  ceux  résidant 
dans  la  ville  où  se  tiennent  les  assises,  la  Cour  d'as- 
sises ne  peut  écarter  les  noms  de  quelques  uns  de  ces 
;urés.  sous  prétexte  qu'ils  auraient  déjà  siégé  dans  le 
:;ours  de  l'année  à  une  session  précédente.  —  Cass., 
25  nov.  1:843.  [S-^44  1.454.] 

22.  Ces  jurés  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  ci- 
.oyens  résidant  dans  la  commune  et  portés  sur  la  liste 
ulrcssée  à  la  Cour  d'assises  par  le  préfet ,  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  10  déc.  18-24.  [S. 25.1.514;  C.N. 7.- 
D. P. 25. 1.1 12.]— 28  janv.  1825.  [S.2S.1.32W;  C.N.8.- 
D.P.25. 1.171  ] 

23.  Quel  qu'en  soit  le  nombre,  on  doit  appeler  au- 
tant de  jurés  qu'il  en  faut  pour  compléter  ladiste,  et 
lors  même  qu'en  définitive  il  ne  s'en  trouverait  qne 
deux  de  la  liste  primitive. -Cass.,  6  fév,  1834.  [D.p. 
54.1. 120  ] 

24.  Mais  c'est  seulement  pour  compléter  le  nombre 
de  trente,  qu'il  peut  être  procédé  à  un  tirage  de  jurés 
complémentaires.—  Cass.,  29  avril  1819.  [S. 19.1. 
410;'C.N.6.-D.A  4.334.]— 51  déc.  1819.  [C.N  6.-D.A. 
4.535.]  — 27  mars  1825  [S.25.1.250;  C.N.7.]—  19 
janv.  1824.  [C.N. 7.]— 30  avril  1830.  [C.s  9.]—  7  juin 
1852.  [S-Yr.2. 1.779  ]  -  22  janv.  1S41.  [Bull.  n.  19.] 

25.  Lorsque  la  Cour  d'assises  a  ordonné  que  les 
jurés  complémentaires  seraient  appelés  d'après  l'ordre 
du  tirage  et  selon  qu'on  les  trouverait  à  leur  domicile, 
il  n'y  pas  nullité  à  ce  que  les  deuxième  et  troisième 
jurés  ainsi  tirés  au  sort  aient  concouru  à  la  formation 
du  jury  de  jugement,  s'il  est  constaté  qu'ils  ont  été 
les  premiers  trouvés  par  l'huissier.  —  Cass.:  14  janv. 
1841.  (Bull.  n.  8.] 

§3.  —  Publicité  du  tirage  au  sort. 

v>.  La  publicité  est  de  l'essence  de  toute  constitu- 
tion du  jury.—  Cass.,  10  therm.  an  11  [C.n.i.-D.a. 
4.355.)— V.  Cod.  3  brum.  an  4,  art.  525;  L.  2  mai 
1827,  art.  12;  L.  4  juin  1853,  art.  18. 

27.  Ainsi,  l'arrêt  d'une  Cour  d'assises  est  nul,  lors- 
que le  tirage  au  sort  des  jurés  appelés  en  remplace- 
ment pour  former  la  liste  des  trente  n'a  pas  eu  lieu  ea 
audience  publique  ;  et  celte  formalité  est  réputée  omise, 
lorsque  l'accomplissement  n'en  est  pas  formellement 
constaté  (V.  notes  de  l'art.  372,  n,  78).  —  Cass.,  28 
—  -       ■  — 

(1)  V ancien  article  39-5  est  l'article  395  in  teste  ac- 
tuel. 


Dans  le  cas  où  l'un  ou 
ierfl  nui  1 
la  déclaration  définitive  <iu  jury,  ils  .seront  rem- 
1 
Le  remplacement  se  fera  Hiiva.it  l'ordre  d 

lequel  les  jure-  BUppll  aii! -,   auront    été 
par  le  sort.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  337.  j 


janv.  182:;.  [S  .8  -D.p  "5.1.171.]—  r 

janv.  ih-,1    [8-Y3L1.166.-D.P.SI.Î.43  ] 

cependant  que,  lorsqo  i!  n'etisle  rien  au 
procès  qui  BUti 

jurés  supplémentaires  n'a|t  pas  été  fait  publiquement, 
la  présomption  de  droit  est  que  la  loi  a 

—  Cass,  9  sept.  1824.  13.25.1  310,  C.H.7.-D.P 
1.38.] 

B9    Oe  renonciation  que  des  jurés  supplément 
ont  été  tirés  au  sort  de  ta  manière  prescrite  par  l'art. 
12,  !s§  2  et  3  de  la  loi  du  2  mai  1827,  résulte  pn 
suffisante  que  ce  tirage  a  eu  lieu  en  audience  publique 

—  Cass,  10  fév.  1332.  [S-Y.32.1.620.-D.P  5>.i.: 

30.  La  publicité  est  suffisamment  corn-talée  par  la 
mention  qne  le  tirage  a  été  fait  en  présence  de  la  Cour 
d'assises,  des  jurés  non  défaillants  et  des  accusés.  — 
Cass.,  3  sept.  1812. 

31. ..Ou  en  présence  de  la  Cour  d'assises,  du  mi- 
nistère public  et  du  greffier,  dans  la  salle  d'audience. 
—Cass.,  17  août  1827.  [C.s. 7  -D.p. 27. 1.490.] 

32.  Du  reste,  la  preuve  delà  régularité  de  l'appel 
des  jurés  complémentaires  peut  résulter  d'autres  pro- 
cès-verbaux que  celui  des  débats.  —  Cass.,  18  sept. 
1838.   [S. 28. 1.568;  C.N  9. -D.P  2S.1 .422.] 

33.  La  formalité  du  tirage  des  jurés  par  la  voie  du 
sort  tient  essentielement  et  substantiellement  à  la  for- 
mation du  ury  — La  formation  du  tableau  du  jury  est 
nulle,  lorsqu'un  juré  î  été  appelé  par  la  Cour  d'assises 
ou  par  le  président  en  remplacement  d'an  autre  ;uré 
qui  ne  s'est  pas  présenté,  au  lieu  d'avoir  été  désigné 
par  la  voie  du  sort.— Cass.,  12  mars  1824.  [C.N.7.- 
D.A.4.530.] 


[  394  1  1.  Le  procès-verbal  des  débats  doit  consta-. 
ter,  à  peine  de  nullité,  que  douze  jurés  ont  a-sisté  à 
l'examen  et  participée  la  délibération. — Carnot,  t.  0, 
p.  43,  nci  1  ;  Bourguignon,  t.  2,  p.  250,  n°  1.  —  V. 
art.  399. 

2.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  substantiel  au  ca- 
ractère du  jury  et  aux  fonctions  que  la  loi  lui  attribue: 
en  conséquence,  tous  les  jurés  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, concourir,  par  leur  présence,  non-seulement  à  la 
délibération,  mais  encore  à  la  lecture  qui  doit  en  être 
faite  devant  la  Cour  d'assises. — La  nullité  résultant  de 
ce  qu'un  des  jurés  a  été  absent  à  cette  lecture  n'est 
pas  couverte  par  la  déclaration  du  chef  du  jury  que 
ce  juré  absent  a  assisté  à  la  délibération  et  à  la  signa- 
ture.—Cass..  2  nov.  181  !  [S.  12.1.95;  C.N. 3.-D.A. 
4.4G6.] 

3.  Un  jury  composé  de  treize  jurés  est  illégal,  et  sa 
déclaration  ne  peut  servir  de  base  à  un  arrêt  quelcon- 
que. Si  des  treize  jurés  portés  au  procès-verbal  on  en 
a  retranché  un  pour  réduire  le  nombre  à  douze,  il 
n'y  a  pas  moins  nullité,  alors  qu  il  iemeure  incer- 
tain sur  lequel  des  treize  a  porté  la  réduction,  le 
jury  du  jugement  étant  formé  à  l'instant  où  il  est 
sorti  de  l'urne  douze  noms  de  jur  s  Don  récusés,  et 
ceux  dont  les  noms  sortent  de  l'urne  postérieurement 
ne  pouvant  avoir  le  caractère  de  jurés.— Cass.,  27  avril 
1815.  [C.N.5.-D.A.4  345.]— Mais  voy.  Cass.,  7  jau 

1830.  [S.50. 1.146:  C.N.9.-D.P.50.1.49.] 

4.  Lorsque  le  procès-verbal  de  la  formation  du  ta- 
bleau du  jury  déclare  que  le  jury  a  été  composé  des 

{  jurés  dont  les  noms  suivent;  que  ces  noms  sont  écrits 
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-&&  (1).  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à 
claque  accusé  la  veille  du  jour  déterminé  pour 
la  formation  du  tableau  :  cette  notiûcation  sera 

par  ordre  de  numéros  jusqu'à  onze  inclusivement,  et 
<jue  le  numéro  douze  est  resté  en  blanc,  le  jury  est 
censé  n'avoir  été  composé  que  de  onze  jurés,  s'il  n'y  a 
aucune  autre  énonciation  qui  établisse  qu'ils  étaient 
réellement  au  nombre  de  douze,  et  encore  bien  qu'il 
soit  dit  que  la  déclaration  a  été  rendue  à  la  majorité 
simple,  parce  qu'il  est  possible  qu'elle  ait  été  de  six 
contre  cinq.  — Cass.,  31  octob.  1822.  [C.N.7.-D.A.4. 
344.]— Ie'  mess,  an  13.  [C.N.2.-D.A.4.343.]—  Car- 
not,  t.  3,  p.  43, 

5.  Lorsqu'il  est  établi  par  jugement  que  l'un  des 
jurés  était  tellement  sourd,  qu'il  ne  pouvait  pas  en- 
tendre la  lecture  des  pièces  du  procès,  les  dépositions 
orales  des  témoins,  les  réponses  de  l'accusé  et  les  dé- 
bats, la  déclaration  du  jury  est  nulle,  comme  rendue 
par  onze  jurés  seulement. — Cass  ,27  frim.  an  7.  lCn. 
1.-D.A.4.285.] 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  qui  ordonne  le 
tirage  au  sort  d'un  juré  et  d'un  juge  suppléant  soit 
rendu  en  audience  publique  :  une  telle  adjonction  est 
un  accessoire  de  la  formation  du  jury  de  jugement  qui 
a  lieu  eu  la  chambre  du  conseil,  et  la  nécessité  de  celte 
adjonction  peut  ne  se  manifester  qu'au  moment  de  la 
formation  du  tableau  des  douze  jurés.  — Cass.,  5  janv. 
1833.  [S-Y  35.1. 875. -D.P. 33. 1.349.]— 13  août  1835. 
[SY36. 1.148.-  D.P.37.1.131.]  — 29  juin  1843.  [SY44. 
1.78.  -D.P.43. 1.453.] 

6  bis.  Néanmoins,  le  fait  que  l'arrêt  aurait  été  rendu 
m  audience  publique  n'entraînerait  pas  nullité  :  ce 
n'est  qu'une  garantie  de  plus  donnée  à  l'accusé.— 
—Cass.,  16  juill.  1829. [S. 29.1. 305;  Cn. 9.] 

7.  L'adjonction  d'un  juré  suppléant,  ainsi  que  le 
remplacement  d'un  juré  titulaire  par  un  juré  adjoint, 
peuvent  être  ordonnés  sans  que  l'accusé  soit  appelé  a 
s'expliquer  sur  cette  adjonction  et  ce  remplacement. — 
Cass.,  30  juin  1838.  [S-Y.  38.1.700.-D.P.38.1.297.- 
P.38. 2.418]  —  8  oct.  1840.  [SY.40. 1.1000.-D.P.40. 
1.447.-P.  41. 1.273.] 

8.  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  besoin  du  consentement 
de  l'accusé  pour  que  la  Cour  d'assises  puisse  adjoindre 
:uix  jurés  titulaires  un  ou  deux  jurés  suppléants  ;  dès 
lors,  i!  n'y  a  pas  obligation  d'interpeller  préalablement 
l'accusé  sur  le  point  de  savoir  s'il  consent  ou  s'oppose 
à  cette*adjonction.—  Cass.,  26  juill.  1834.  [S-Y.  35.  l. 
207.— D.P.34. 1.426.] 

9. 1/arrJt  peut  même  être  rendu  hors  la  présence  de 
l'accusé, qui  n'a  pas  la  faculté  de  s'opposer  à  cette  mesure 
légale.-  Cass.,  30  mai  1829.  [S. 29. 1.346:  C.N.9.-D. 
P. 29. 1.258.]— 28  juin  1832.  [SY  33. 1.245. -D.P.52. 
1.398.] 

10.  L'adjonction  d'un  juré  suppléant  peut  n'être 
ordonnée  qu'après  le  tirage  des  douze  jurés  titulaires, 
et  bien  que  l'accusé  n'en  ait  pas  été  averti  par  le  juge, 
si  d'ailleurs  il  n'a  pas  été,  de  fait,  gêné  dans  son  droit 
d<»  récusation.—  Cass.,  -9  juin  1843.  [S-Y.  44.2.78.- 
D. P. 43. 1.455] 

44.  C'est  à  la  Cour  d'assises,  et  non  au  président, 
qu'il  appartient  de  décider  si,  à  raison  de  la  longueur 
présumée  des  débals,  il  sera  tiré  au  sort  des  jurés  sup- 

(T  Ancien  article  395  (abrogé  par  la  loi  du  2  mai 
1827)  •.  Dans  tous  Ifefl  cas.  s'il  y  a  ,  au  jour  indiqué, 
moins  de  trente  jurés  présents  non  excusés  ou  non  dispen- 
sés, le  nombre  de  trente  jurés  sera  complété  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises  ;  iia  seront  pris  ,  publiquement 
ît  par  la  voie  du  sort,  entre  les  citoyens  des  classes  dési- 
gnées en  l'article  382,  et  résidant  dans  la  commune  ;  à 
l'effet  de  quoi  le  préfet  adressera  tous  les  ans  a  la  Cour 
an  tableau  desdites  personnes. 
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]  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle 
est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard.  [C.3  brum.an4, 
art.  504.— C.  inst.  cr.,  418  ;  Tar.  cr.,  71.] 

pléanK—  Cass  ,  10  niai  1832.  [S-Y32.l.498.-D.i'.32. 
1.214.]  — 5  mai  1832.  [S-V.  33.1.541  -Dp.  52.1. 367] 
25  juill.  1833.  [D.P.35- 1.370.]—  J  3  sept.  1S54.  [Bail. 
0.   303.] 

42.  C'est  également  à  la  Cour  d'assises  seule  qu'il 
appartient,  dans  le  cas  ou  l'un  des  jurés  se  trouve  in- 
disposé, d'ordonner  son  remplacement  *:ar  un  juré 
suppléant. — Cass.,  10  oct.  1859.  [S-Y.  39.1.955.-D.P. 
40. 1. 377. -P  40.1.14.] 

43.  L'adjonction  irrégulière  d'un  juré  suppléant 
engendre  une  nullité  qui  doit  être  prononcée,  encc;v 
bien  que  ce  juré  n'ait  pas  été  appelé  à  remplacer  l'un 
des  douze  jurés  de  jugement.  La  désignation  de  ce  juré 
lui  conférait,  en  effet,  le  droit  de  prendre  part  au  dé- 
bat en  cette  qualité  ;  il  pouvait,  à  ce  litre,  adresser  des 
interpellations  à  l'accusé,  aux  témoins  ;  il  pouvait  ain:  i 
exercer  une  influence  plus  ou  moins  directe  sur  le  dé- 
bat et  ses  résultats. —Cass., 30  oct.  1828.— 5  mai  1833. 
[SY.32.1.341.-D.P.32.1.367  ]—  28  juill.  1833.  [SY. 
34.1.672.] 

C  595  ]  §  /lcr« — Nécessité  delà  notification  delà 
liste. 
4.  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  4,  le  défaut  de  no- 
tification à  l'accusé  de  la  liste  des  jurés  entraînait  ! 
nullité  delà  procédure.— Cass.,  27  vend,  an  8.  [C.n. 
1.]— 29  vend,  an  8.  [C.n. 1]— 14  pluv.  an  8. [C.n. l.] 
—26  frim.  an  9.  [Cn.1.] 

2.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  :  le  défaut  de  no- 
tification de  cette  liste  emporte  nullité,  parce  que  l'ac- 
cusé ne  peut,  s'il  ne  connaît  pas  à  l'avance  les  noms 
des  jurés,  exercer  en  connaissance  de  cause  son  droii 
de  récusation.  —  Cass.,  14  août  1818.  [C.n. 3.]  —  25 
fév.  1821.  [C.n. 6.]  —  3,  10  janv.  et  26  sept.  1825 
[C.n. 7.]— 8  janv.  1824.  [C.n. 7.] 

3.  Id.  La  liste  du  jury  doit  être  notifiée  à  peine  de 
nullité,  et  la  preuve  de  cette  notification  ne  peut  ré- 
sulter que  de  la  production  de  l'original  de  l'exploit.  ~ 
Cass.,  6  nov.  1851.  [Bull.  n.  464.] 

4.  La  liste  des  jurés  doit  être  notifiée  à  chacun  des 
accusés,  et  le  défaut  de  cette  notification  à  l'un  d'entre 
eux  emporte  la  nullité  de  la  procédure  relative  à  cet 
accusé. -Cass.,  16  sept.  1852.  [Bull.  n.  313.]  — 16  et 
23  mars  1820.  [C.n. 61— 29  juill.  1825. 

5.  Lorsque,  par  suite  de  connexilé,  deux  individus 
sont  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises,  bien  que  l'un 
des  deux  ne  soit  prévenu  que  d'un  délit  correctionnel, 
les  garanties  que  le  Code  d'instruction  criminelle  ac 
corde  aux  accusés  relativement  aux  jurés  qui  doivent 
prononcer  sur  l'accusation  sont  dues  au  simple  pré- 
venu comme  à  l'accusé.  Ainsi,  la  liste  des  jurés  doit 
lui  être  notifiée  en  temps  utile,  à  peine  de  nullité.— 
Cass.,  4  nov.  1813.  [S. 14. 1.183;  C.N.4.-D.A.4.305.] 

5  bis.  Mais  la  nullité  résultant  du  défaut  de  notifi- 
cation de  la  liste  des  jurés  ne  profite  pas  au  coaccusé 
qui  a  reçu  la  notification.  —  Cass.,  16  et  25  mars 
1820.  [C*n. 6. ~\— Contra,  Cass.,  11  vent,  an  8.  [C.n. 
1.-D.A.4.306.]— Carnot,  après  avoir  dans  sa  première 
édition  émis  l'avis  que  le  coaccusé  qui  a  reçu  la  no- 
tification ne  pourrait  profiter  de  la  nullité  (t.  3,  p.  50), 
enseigne  dans  ses  obser-ations  additionnelles,  t.  3,  p. 
51,  que  la  nullité  doit  profiter  à  tous  les  accusés  in« 
distinctement. 

6.  Lorsque  par  erreur  l'accusé  a  reçu  notificatio  a 
la  liste  des  jurés  appelés  à  faire  le  service  devant  u. 
autre  section  de  la  même  Cour,   il  y  a  lieu  d'ani: 
l'arrêt  de  condamnation  et  la  procédure.  —  Cass.,  39 
avril  1852.  [Bull.  n.  135.] 
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Ç  '2.  —  Quelle  est  la  liste  à  notifier. 

7.  La  noliflcatioD  ne  satisfait  au  vœu  de  la  loi  qu'au* 
it  qu'elle  contient  tous  les  noms  des  jurés  dont  se 

orapose  la  liste. —Casa.,  si  sept.  1827.  [S-V.28.1. 

107;  C.N.8.-D.P. 27. 1.502.1 

8.  Il  y  ;i  niillil('!,  si,  |>;\rmi  les  jurés  de  jugement, 
figurent  des  jurés  non  compris  dans  la  liste  notifiée, 

ors  d'ailleurs  qo'il  n'a  point  ôiô  appelé  de  jurés 
omplémentaires.  —  Cass.,  n  août  iKr>2.  [SY.33.1. 

159. -D.P. 32. 1.410.] 
1).  Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  concours 

<!cs  jurés  omis  à  In  formation  du  tableau  et  par  les 

récusations.— Cas  s.,   12  avril  1822.  [S.  22.1.366;  C. 

N.7-D.A.3.324.]  —  10  avril  1819.   [S.19. 1.319;  Cn. 

G.-D.A.4.506.1 

10.  Toutefois,  si,  parmi  les  trente  jurés  qui  ont  con- 
couru à  la  formation  du  tableau,  il  s'en  trouve  dont  les 
noms  n'ont  pas  été  notifiés,  il  y  a  présomption  qu'ils 
ont  été  appelés  en  remplacement.— Cass.,  8  oct.  1818. 
[C.N.5.-D.A.8.559.] 

-H.  Sous  le  Code  du  5  brum.  an  4,  les  noms  des 
jurés  appelés  en  remplacement  devaient  être  notifiés  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  21  vend,  et  16  frim.  an  8. 
[C.N.l.]— 7  flor.  an  9.  [C.n.1.1 

42.  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'oblige  plus  de 
notifier  les  noms  des  jurés  appelés  pour  remplacer  les 
jurés  absents  ou  excusés  :  la  notification  de  la  première 
)isle  des  jurés  tirés  par  la  Cour  impériale  satisfait  au 
vœu  delà  loi.— Cass.,  18  oct.  131 1.  lS.  17.2.520;  C. 
N. 3. -D A. 4.32 1.1— lOdéc.  I812.[C.N.4.-D  A.4.520] 
—  19  janv.,  26  mai  1813.  [C.N.4.]  —  21  sept.  1815. 
[S.17.I.16;  CN.5.-D.A.4.320.]  — 18  janv.  1817.  [S. 
17.1.192;  C.N.5.-D.A.12.592.]— 6  fé'v.  1818.  [S. 18. 
1.184;  C.N.5.-D.A.4. 320.1  —  4  fév.  1819.  [C.N  6] 
—29  avril  1819.  [S. 19. 1.512;  Cn.6.]— 10  juin  1825. 
[S. 26. 1.154;  C.N. 8. -D.P. 25. 1.394. 1—15  janv.  1827. 
[S. 27. 1.484;  C.N. 8. -D.P. 27. 1.575.]  —  20  avril  1827. 
[S. 28. 1.22;  C.N. 8. -D.P. 27. 1.431.]  —  18  mars  1850. 
[S. 50. 1.299;  C.N.9.-D.P. 30. 1.172.]  ~  5  avril  1852. 
[S-Y55. 1.152. -D.P. 52.1. 345. ]  —  21  juin  1852.  [S-Y 
33.1.154. -D.P. 52. 1.580.]  — 18  juill.  1859.  [S-Y40.1. 
8 17.-D.P. 39.1. 41 1.-P.40. 2. 555.1-18  fév.  1841.  [S-Y 
42. 1.190. -D.P. 4 1.1. 393. -P. 42. 1.481.]-17  fév.  1848. 
[S-Y  49.1.74.] 

43.  Id.  La  seule  liste  des  jurés  qui  doive  être  notifiée 
est  celle  des  quarante  jurés  formée  en  exécution  de 
l'art.  588  :  aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  la  no- 
tification des  jurés  appelés  en  remplacement.— Cass., 
22  avril  1852.  [Bull.  n.  151.] 

44.  11  en  est  ainsi,  quel  que  soit  le  nombre  des  ju- 
rés appelés  en  remplacement.— Cass.,  16  nov.  1827. 
LS.28. 1.135;  C.N.8.-D.P.28.1.24.]  —  28  janv.  1814. 
[S. 15. 1.31;  C.N.4.-D.A.4.325.  ] 

45.  Mais  la  notification  est  nulle,  si  elle  contient 
moins  de  trente  noms.— Cass.,  25juin  1824.  [C.N.7.- 

D.A.4.525.] 

4  6.  Ainsi,  est  nulle  la  notification  de  la  liste  de  trente 
jurés  dans  laquelle  le  nom  d'un  juré  a  été  porté  deux 
fois  par  suite  d'une  erreur  et  qui  ne  se  trouve  dès  lors 
contenir  que  vingt-neuf  jurés.— Cass.,  20  juill.  1827. 
[C.N.8.-D.P.27. 1.444.] 

47.  Ainsi  encore,  lorsque  la  liste  notifiée  ne  renferme 
que  trente  jurés  et  que  l'un  de  ces  jurés  absent  au 
moment  du  tirage  a  été  excusé,  la  formation  du  ta- 
bleau est  nulle.—  Cass.,  24  janv.  1828.  [C.N.9.] 

48.  Lorsqu'un  juré  remplacé  comme  absent  à  l'ou- 
verture de  la  session,  et  non  compris  sur  la  liste  des 
trente  notifiée  à  l'accusé,  a  concouru  ultérieurement  à 
Sa  formation  du  tableau,  cette  formation  est  irrégulière 
et  nulle.  —Cass.,  24  oct.  1822.  [C.N. 7.]  —  10  juillet 
1823.  [S. 25. 1.425;  C.N.7.-D.A.4.327.] 

49.  Au  surplus,  la  notification  de  b  liste  des  trente- 


i\  |i.m\  esl  valablement  Bupplééepar  la  notification  de 
la  h  le  de  urem  re  lifiée  par  l'indu 

jurés  appeli  1  en  remplacement. — Ca  -,  <<  joui.  ISSi. 

[S     11.1    11  ,-D.A. 4.525.]    -12  avril  1822.  [8. 

22.1  586;  <-.n  7.-D.A.4.SS4.]  —  98  juin  1  h 2 '* .    I 
7.-D.A.4  SS8  l—^Jl  sept.   18*7.    [S. 28.1.107;  I 

S.  -D.P.  27.1.: 502.1 

20.  El  l'accu  '■  esl  non  ra  érable  I  ■■•  plaindre  d 
ce  cas  que  la  liste  primitive  ne  lui  a  pai 

été  signifiée.  —  Cass.,  88  dée.   1811     8.17  1.3 

I  !»  \  1.883.3  —  4  janv.  1818.  S  17. l.r.io;  C. 
N.4.-D.A.4.3Î8.]  —  17  sept.  1  J-s  1  S.  C.K.5.-D.A.4. 
322.] 

24.  La  notification  faite  .'1  l'accu  '■  <]  ■  la  liste  des  ju- 
rés ne  peut  6tre  déclarée  nulle,  par  I"  motif  q 
notification  contenait  non-seulement  la  liste  primitive 
des  trente-six  jurés,  mais  encore  tes  noms  des  jurés 
supplémentaires  choisis  pour  remplacer  l"-  absents. — 
Cass.,  9  sept.  1824.  [S. 25. 1.510;  C  N. 7. -D.P. 25.1 
38.] 

5  3.  —  Formes  de  la  notification. 

22.  La  notification  de  la  liste  des  jurés  doit  cire 
faite  à  l'accusé  en  personne,  toutes  les  fois  qu'il  est  dé- 
tenu.— Ainsi,  la  notification  serait  nulle,  si  elle  avait 
été  faite  au  défenseur  de  l'accusé,  au  lieu  de  l'être  à 
l'accusé  lui-même.  —  Cass.,  20  brum.  an  8.  [C.N.l.] 

23.  La  notification  serait  également  nulle,  si  elle 
a /ait  été  faite  à  plusieurs  accusés  par  une  seule  copie, 
en  parlant  à  la  personne  de  l'un  d'eux.  —  Cass.,  29 

juill.  1825.  [C.N. 8. -D.P. 25. 1.452.] 

23  bis.  Il  y  a  nullité  toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte 
pas  clairement  des  énoncialicns  de  l'exploit  qu'une  co- 
pie distincte  a  été  remise  à  chaque  accusé.— Cass.,  22 
août  1850.  [Bull.  n.  60.] 

23  ter.  L'exploit  de  notification  aux  accusés  men- 
tionnant qu'il  en  a  été  laissé  copie  en  parlant  à  leurs 
personnes  constate  suffisamment  que  chacun  d'eux 
a  reçu  sa  copie.—  Cass.,  29  mars  1858.  [Bull.  n.  87] 

24.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  à 
l'accusé  détenu  lui  soit  faite  entre  deux  guichets 
comme  lieu  de  liberté.  —  Cass.,  1er  juill.  1857.  [S-Y 

38.1.916.-P.38.1.77.] 

25.  La  notification  de  la  liste  des  jurés  est  nulle 
lorsqu'elle  a  été  faite ,  non  en  parlant  à  la  personne 
de  l'accusé,  mais  seulement  au  concierge  de  la  prison 
où  il  était  détenu.— Cass.,  15  nov.  1818.  [S. 19. 1.196; 

C.N.5.-D.A.4.307.] 

26.  En  matière  de  délits  de  la  compétence  des  Cours 
d'assises,  la  notification  de  la  liste  des  jurés  ne  doit 
être  faite  à  la  personne  même  du  prévenu,  qu'autant 
qu'il  est  en  état  d'arrestation  :  s'il  a  été  laissé  libre, 
ou  mis  en  liberté  sous  caution,  la  notification  est  vala- 
blement faite  à  son  domicile.  — Cass.,  19  mai  1852 

[S-Y52.1.559.-D.P.52.1.551.]  —  20  juill.    1832.  — 

Chassan,  t.  2,  p.  329;  de  Grattier,  t.  I,  p.  446. 

27.  Cette  notification  est  même  valablement  faite  au 
domicile  élu  par  le  prévenu  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure.—Cass.,  14  déc.  1849.  [8-^50.1.526.] 

28.  Mais  il  y  a  nullité,  lorsqu'il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise. 
—Cass.,  1er  août  1851.  [Bull.  n.  517.] 

29.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  parlant  à...  est 
laissé  en  blanc. — Cass.,  II  sept.  1851.  [Bull.  d.  575:] 

29  bis.  La  liste  du  jury,  jointe  à  l'exploit  de  notifica- 
tion, peut  être  imprimée,  ainsi  que  les  mots  certifié  con- 
forme, signé  N...,  greffier  en  chef,  pourvu  que  la  si- 
gnature de  l'huissier  ne  le  soit  pas.— Cass.,  25  janv. 
1851.  [Bull.  n.  31.] 

29  ter.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
du  tirage  des  jurés  de  la  session  soit  joint  à  l'exploit 
de  notification.— Cass.,  30  janv.  1851.  [Bull.  n.  597 

30.  La  notification  doit  être  datée,  à  peine  de  nul' 
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Hté. — CaSS.,  24  OCt.  1822.  [C.N.7.-D.A.4.311.]— 38 

janv.  1832.  [S-V.52. 1.397.]— 5  mars  1836.  [Bull.  n. 

71] 

31.  Il  y  a  également  nullité,  si  la  date  a  été  sur- 
chargée sans  approbation. —  Cass.,  21  sept.  1839. 
[S-V.  40.  J.  89.]  —  25  fév.  1843.  [S:V:  44.1.153.]  —  14 
jaov.  1847.  [Bull.  n.  7.]— V.  inf.,  n.  61  et  s. 

32.  Toutefois,  lorsque  l'original  de  la  notification 
présente  quelque  incertitude  sur  sa  date,  à  cause 
d'une  surcharge,  le  doute  peut  être  levé  par  les  énon- 
ciations  du  procès-verbal  des  débats.— Cass.,  14  août 
1817. 

§4.  —  Délai  de  la  notification. 

33.  11  y  a  nullité  de  la  formation  du  tableau  du  jury, 
lorsque  la  liste  des  jurés  n'a  été  notifiée  à  l'accusé  que 
le  jour  même  de  celte  formation.— Cass.,  2  août  1822. 

[C.N.7.-D.A.4.309.]  —  10  déc.  1824.  [C.N.7.]  —  15 
déc.   1826.  [C.N.8.-D.P. 27. 1.360.] 

34.  Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par  le  con- 
sentement exprès  de  l'accusé  et  sa  renonciation  à  s'en 
prévaloir.— Cass. ,20  juin  1844.  [S-V.  44.1. 625. -P.44. 
2.228.]— Il  juin  1822.  [C.N. 7. -D. A. 4. 310.] 

35.  Mais  la  nullité  est  personnelle  au  prévenu  à. 
l'égard  duquel  les  délais  n'ont  pas  été  observés  :  le 
coaccusé  auquel  la  notification  a  été  faite  en  temps 
utile  n'est  pas  recevable  à  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  12 

fév.   1842.  [SV42. 1. 155. -D.P. 42. 1.141.] 

30-37.  La  notification  de  la  liste  des  jurés  au  domi- 
cile du  prévenu  d'un  délit  de  la  compétence  de  la  Cour 
«l'assises  est  nulle,  si  le  domicile  étant  à  plus  de  trois 
myriaraètres  de  distance  du  lieu  où  siège  la  Cour  d'as- 
sises, cette  notification  n'a  lieu  que  la  veille  du  juge- 
ment :  le  prévenu  a  droit  au  délai  d'un  jour  par  chaque 
trois  myriamèlres  de  distance.  La  nullité  est  d'ailleurs 
absolue  et  ne  se  couvre  pas  par  la  comparution  du  pré- 
venu. —  Cass.,  19  mai  1832.  [SV  32.1.559.-D.P.32. 
1.351.]  — 12  fév. 1842.  [S-V  42. Ï.155.-D.P.42. 1.141] 

38.  La  notification  faite  la  veille  de  la  formation  du 
jury  est  valable,  quand  même  l'ouverture  des  débats 
n'aurait  lieu,  par  un  événement  quelconque,  qu'un 
autre  jour  de  la  session. — Cass.,  26  déc.  1811.  [S.  17. 
2.319;  C  N.5.-D.A.4.325.]— 20  mars  1812.  [S. 17.2. 
319;  C.n.4  -D.A.4.310.]— 24  avril  1818.  [C.N.5.-D'. 
1.2.97.] 

39.  Eu  général,  Tamisé  ne  peut  proposer  la  nul- 
lité, à  raison  de  ce  que  la  notification  aurait  été  faite  un 
autre  jour  que  la  veille  du  jugement,  que  dans  le  seul 
eas  où  elle  aurait  été  faile  tardivement.— Cass.,  7  janv. 
1826.  [S-V  36.1.517;  C.N.8.-D.P.26.1.177.]— 4  janv. 
1812.[S.17.1.319;C.N  4.-D.A.4.322.]-12juill.l816. 
[S.16.1.320;C.N.5.-D.A.4.409.]— 16  janv.  1818.  [S. 
18.1.195;  C.N.5.-D.A.4.436.] 

40.  Ainsi,  l'accusé  est  sans  intérêt  et  dès  lors  non 
recevable  à  se  plaimire  de  ce  que  la  liste  des  jurés  lui 
aurait  été  notifiée  plusieurs  jours  au  lieu  de  vingt- 
quatre  heures  avant  la  formation  du  tableau.— Cass., 
14  août  1817.  [S.18.1.80;  C.N.5.]  —  22  janv.  1829. 
[S.29. 1.203;  C.N.9.-D.P.29.1.116.]  —  7  août  1841. 
16-V42.1.924.-D.P.42.1.98.-P.42.1.580.]  —  28  déc. 
1850.  [Bull.  n.  442.]  —  Conlrà,  18  juin,  U  août  et 
*  oct.  1812.  [C.N.4.-D.A.4.510.] 

44 .  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  indique 
le  jour  de  l'ouverture  des  débats.— Cass.,  17  mai  1821. 

IC.N.6.-D.A  4.315.] 

42.  La  notification  est  valablement  faite  un  jour  fé- 
rié.—Cass.,  11  mai  1849.  [S-V 49. 1.542.]  —  6  déc. 
3S50.  [S-V  51.1.451.] 

S  5.  Erreurs  commises  dans  la  liste  notifiée. 

43.  La  notification  de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé 
doit  être  annulée  toutes  les  fois  qu'elle  renferme  des 
désignations  fausses  et  capables  de  tromper  l'accusé  sur 


l'identité  des  jurés.  — Cass.,  26  dée.  1825.  [S-V24.fi. 
185;C.N.7.-D.A.4.314.] 

44.  La  nullité  doit  surtout  être  prononcée  lorsque 
l'accusé  n'a  pas  épuisé  son  droit  de  récusation.  — 
Cass.,  20  janv.  1842.  [S-V.42.1.985.-D.P.42.1.147.- 
P. 42.1. 691.] 

45.  La  notificalion  est  nulle  :  —  ...Lorsqu'un  ju; 
est  inscrit  avec  la  qualité  de  maire  de  la  commune 
qu'il  habite,  tandis  que  cette  qualité  appartient  à  so:i 
frère.— Cass.,  25  févr.  1825.  [S. 25. 1.334;  C.N.8.-D. 
P.25. 1.217.] 

40.  ...Lorsqu'un  juré  exerrant  la  profession  d'avo- 
cat est  qualifié  d'épicier.— Cass.,  29  avril  1843.  [S-T» 
45.1 .453.] 

47.  ...Lorsqu'un  juré  est  qualifié  négociant  dans 
la  liste  notifiée,  et  rentier  dans  la  formation  du  ta- 
bleau, s'il  existe  deux  individus  de  ce  nom,  l'un  né- 
gociant, l'autre  rentier.— Cass.,  7  févr.  1822.  [C.N. 7. 
-D.A.4.345.] 

48.  ...Lorsqu'au  lieu  d'écrire  Bernard  et  Bélii^ 
la  liste  notifiée  porte  Bonnard  et  Bellier,  et  qu'eu 
outre  il  y  a  inexactitude  dans  l'indication  de  la  pro- 
fession et  de  la  demeure  de  ces  jurés.— Cass.,  10  juin 

1825.    [S-V.  20.1. 154  ;    C.N. 8. -D. P.25. 1.394.] 

49.  ...Lorsque  deux  jurés  du  même  nom  figurent 
sur  la  liste  du  jury  de  jugement,  tandis  qu'il  ne  se 
trouve  sur  la  liste  notifiée  qu'un  seul  juréde  ce  nom.... 
Peu  importe  que  l'inscription  des  deux  noms  ne  pro- 
vienne que  d'une  erreur  de  plume  commise  par  le 
greffier.— Cass.,  2  juin  1842.  [S-V.42.1.869.-D.P.42. 
1.562.-P.42. 2.462.] 

50.  ...Lorsque  le  nom  de  l'un  des  jurés  dans  la 
liste  notifiée  à  l'accusé  n'est  pas  le  même  que  le  nom 
correspondant  porté  sur  la  liste  qui  a  servi  à  la  for- 
mation du  jury  de  jugement...,  si  la  liste  électorale 
du  département  comprend  l'un  et  l'autre  nom,  encore 
qu'il  y  ait  grand  rapport  entre  ces  deux  noms,  et  que 
le  prénom  du  juré  porté  sur  la  liste  notifiée  ne  puisse 
être  appliqué  qu'à  ce  juré.-  Cass.,  15  oct.  1829.  [S. 
30.1.38;  C.N. 9.-E).P. 29. 1.570.] 

5t.  ...Lorsqu'un  juré  est  désigné  avec  une  qualité 
et  une  résidence  différentes  dans  la  liste  notifiée  à 
l'accusé  et  dans  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort.  — 
Cass.,  21  juin  1833.  [SV  33.1. 775. -D.P. 55. 1.394. 

52-53.  Il  y  a  nullité,  en  général,  lorsque  la  liste  des 
jurés  notifiée  à  l'accusé  contient  des  indications  erro- 
nées de  nature  à  l'induire  en  erreur  sur  l'individualité 
des  jurés,  par  exemple,  lorsque  le  père  et  le  fils  habi- 
tent la  même  commune,  et  que  l'individu  porté  sur  la 
liste  porte  l'âge  du  fils  et  les  prénoms  du  père.— Cass., 
14  nov.  1850.  [Bull.n.  379.]  —  23  mai  1850.  [Bull. 
n.  165.] 

54.  Mais  les  inexactitudes  de  la  liste  du  jury  ne  peu- 
vent être  une  cause  de  nullité  que  lorsqu'elles  portent 
atteinte  au  droit  de  récusation  de  l'accusé.— Cass.,  2 
sept.  1852.  [Bull.  n.  506.]  —  17  déc.  1852.  [Bull.  n. 
409.]— il  sept.  1851.  [Bull.  n.  381.] 

55.  Ainsi,  l'erreur  dans  renonciation  du  nom  d'un 
juré  sur  la  liste  notifiée  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
lorsque  les  autre?  désignalions  permettent  de  recon- 
naître son  identité.  —  Cass.,  18  mars  1826.  [S.26.1. 
420;  C.N. 8. -D.p. 26. 1.282.]— 5  juill.  et  5  août  1830. 
[S. 30. 1.408  et  S-V 3 1.1. 32;  C.N. 9. -D.P. 30  1.349  el 
360.]  -31  juill.  1847.  [Bull.  n.  171.]— 29  juin  1848. 
[Bull.  n.  189.]—  29  nov.  1849.  [Bull.  n.  529.]— 21 
août  1851.  [Bull.  n.  346.]— Il  mars  1852.  [Bull,  n, 
86.] 

56.  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  commise  *ur  la 
domicile  de  l'un  des  jurés.— Cass.,  8  fév.  1840.  [S-V 
40.1.65Î.-D.P.40.1.400.-P.40.2.557] 

57.  Id.  L'omission  de  l'âge  des  jurés  sur  la  liste  no» 
tifiée  aux  accusés  ne  peut  être  une  cause  de  nullité 
qu'autant  que  cette  omission  aurait  pu  entraver  stu 


254 


CODE  l>  l.YST.  CKLM.— Liv.  II.— Du  Jury.— Ail  39G— 307. 


39A.  Tnui  juré  qui  oe  se  sera  pas  rendu  à 
i   la  citation  qui  lui  aura  éW  noti- 
fiée, sera  condamné  par  lu  Cour  d'assises  i»  une 
ende,  laquelle  scia, 
pour  la  première  fois,  fie  cinq  cents  fra 
pour  la  seconde,  de  mille  francs; 
pour  la  troisième,  de  quinze  centi  franc-. 
Cette  dernière  l'ois,  il  scia  de  plus  déclaré 

"incapable  d'exercer  a  l'avenir  les  fonctions  de 
droit  de  récusation.  —  Cass.,  4  déc.  1852,  [fioll.  n. 

•91.]— 16  nov.  I  K~-2.  lK\;r,7..I.CV.  -D.P.S3  1.224.] 

58.  Les  mois  âge  requis,  joints  aux  noms  des 
portés  sur  la  liste  ootiflée,  font  connaître  suffisamment 
(pie  ces  jurés  ont  L'âge  voulu  par  la  loi.    -  Casa.,  30 

Sept  I83J.  [SY.32.1.240.-I,.r,l   1.334.] 

o9.  La  notification  est  nulle,  aîelle  ne  comprend 
que  vingt-neuf  noms  — La  nulljléesl  proposable  encore 
bien  que  le  trentième  jure,  dont  le  nom  a  été  omis  sur 
la  liste,  ait  été  récusé  par  l'accusé,  et  par  suite  n'ait 
point  concouru  à  la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  12 
avril  1822.  [S.22.1.  366;  C.H  7.-0. A. 4. 324.] 

GO.  Si  le  juré  a  fait  partie  du  jury  de  jugement,  il  y 
a  nullité,  encore  bien  que  l'accusé  n'ait  élevé  aucune 
réclamation.  — Cass.,  10  juill.,  19  juin  1823.  [C.n  7.] 
—  25  août  1820    [S. 27.1  104.  [C.N. 8. -D. P. 27  1. 12.] 

61.  Les  surcharges  qui  se  trouvent  dans  la  copie  de 
la  liste  des  jurés  notifiée  el  laissée  à  l'a  cusé  entraî- 
nent nullité,  si  elle  n'ont  pas  été  régulièrement  approu- 
vées, lorsqu'elles  portent  sur  les  noms  des  |urés.  — 

Cass.,  15  OCt.  1829.  [S. 30  1.38:  C.N.9.-D  P. 29.1. 
370.]— 28  janv.  1832.  [S-V.  32. 1.597.  -D.P  32.1  168.] 
— 25fév.l843    [S-Y  44. 1.153.]— 6  sept.  1849. [Bull. 

n.  233]  -22  août  1850.  [Bull.n.  266.]  — V.  sup.,  n. 
30  et  31. 

62.  L'existence,  dans  l'exploit,  d'un  renvoi  non  ap- 
prouvé relatif  aux  noms,  profession  el  domicile  de 
l'accusé,  emporte  également  nullité, — Cass.,  25  sept. 
1851.  [Bull   n.  403  ] 

63.  Toutefois,  une  interligne  non  approuvée  conte- 
nant une  mention  surabondante  ne  saurait  produire 
nullité.— Cass.,  iojanv.  1853  [O.P. 34. 1.434.]  —  10 
déC.  1836.   [D.P  37. 1.481. -P. 38. 1.25.] 

64-.  Des  ratures  ou  surcharges  non  approuvées  dans 
l'exploit  ne  sont  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'elles 
sont  de  nature  à  induire  l'accusé  en  erreur.  -  Cass..  6 
fév.  1851.  [Bull.  n.  50.]  —  12  juill.  1851.  [Bull.  n. 

285.] 

65.  La  notification  de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé 
n'est  pas  nulle  à  défaut  d'enregistrement  dans  les 
quatre  jours  qui  suivent.— La  nullité  que  la  loi  attache 
à  l'absence  de  ia  formalité  extrinsèque  de  l'enregistre- 
ment n'est  introduite  que  dans  l'intérêt  du  fisc,  et  ne 
peut  être  étendue  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et 
la  vindicte  publique.— Cass.,  lei  fév.  1 1.I6.  [S.17.1. 
67;C.N.5  ]— 7  janv.  1826.  [S. 26. t. 317;  C.n. 8. -D. p. 
26.1.177 .]- 15  déc.  1831.  [D.p. 32. 1.60.]— V.  anal., 
*up.,  art.  154,  n.  67. 

t  596  et  597  ]  =  1 .  La  loi  du  4  juin  1853  con- 
tient plusieurs  dispositions  qu'il  est  utile  de  placer  ici  : 

«  Art  5.  Sont  dispensés  des  fonctions  de  juré, 
1°  les  septuagénaires  ;.  2"  ceux  qui  ont  besoin  pour 
vivre  de  leur  travail  manuel  et  journalier. 

«  Art.  16.  Sont  excusés,  sur  leur  demande  :  1°  les 
sénateurs  et  les  membres  du  corps  Législatif,  pendant 
la  durée  des  sessions  seulement  ;  2°  ceux  qui  ont  rem- 
pli les  fonctions  de  juré  pendant  l'année  courante  et 
l'année  précédente. 

«Art.  19.  L'amende  de  500  fr.,  prononcée  par  le 
2e  §  de  l'art.  396,  C.  inst.  criin.,  peut  être  réduite  par 
la  Cour  à  200  fr.,  sans  préjudice  des  autres  disposi- 
tions de  cet  article.  » 


juré.   L'ai  ici      ra  imprimé  el  affi  lie  è 
.  3  bruni,  a  51  '»  ■■  l 

germ.  an  5.  art. 2.— Tar.  cr  .  W,7i,  11*.] 

&ï>7.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifiera 
qu'il»  dans  l'impossibilité  oe  se  rendi  : 

au  jour  indiqi 

La  Cour  pi  •  -ur  la  validité  de  !" 

cu.se.  [C  3Drum.au  4,  art.  514. — Tar.  cr.,42, 
7KJ 

2.  I  qui  onl  comp  >  é  une  dur  d'as- 

pour  statue 
dans  le  cours  d< 

de  l'une  us  suivantes  qu'il  appartient 

de  statuer  sur 
[8.86  1  4  .-D.P.  26. 1.584,] 

3.  De  quelque  manière  que  les  C 
tuent  sur  les  excuses  proposées  paT 

en  résulter  un  moyen  valable  de  cassation.  L'art  vjt 

et  le  sentiment  de  leur  conscience  doivent 

dans  les  déterminations  qu'elles  prennent    cet  i  gard. 

—  Cass.,  8  janv.  1813.  [S.  17.1.320;  C  n.4.]—  7  déc. 

1821.   [C.N. G. -D. A. 4. 564.]   —  17  fév.   18:26.  [S. 26.1. 

32I:C.N.8.-Dp.26. 1.173.:— 31  mars  1856.  [D  P. 36 

1.237 

4.  Pareillement,  l'appréciation  de  la  validité  des 
excuses  proposées  par  les  jurés  dans  le  cours  des  dé- 
bats pour  s'absenter  de  l'audience  esl  abandonnée  à 
la  Cour  d'assises,  el  celte  Cour  n'esl  astreinte  à  sui- 
vre, pour  leur  remplacement ,  que  l'ordre  dans  le- 
quel le  sort  a  désigné  les  jurés  suppléants. —  Cass., 
26  août   1830.  [S-Y  31.1.-31  ;  C.N. «.-D.P. 30. 1.360.] 

o.  Esl  suffisamment  motivé ,  l'arrêt  qui  admet 
l'excuse  d'un  juré  en  exprimant  que  celte  excuse  est 
légitime  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  la  nature 
de  l'excuse.— Cass.,  l7oct.  1833.  [S-Y  34. 1.40. -D.p. 
54.1.20.] 

6.  Un  juge  suppléant  peut  être  exempté  sur  le  mo- 
tif que,  pendant  les  débats  qui  vont  s'ouvrir,  sa  pré- 
sence sera  nécessaire  pour  le  service  du  tribunal  au- 
quel il  esl  attaché.— 27  déc.  1811. 

7.  Mais  la  Cour  ne  pourrait  l'exempter  par  le  mo- 
tif que  les  fonctions  de  juge  suppléant  sont  incompa- 
tibles avec  les  fonctions  de  juré  :  ce  serait  donnera 
la  loi  une  extension  arbitraire.— Cass.,  1er  juin  18-21. 
[C.n  6.-D.A  4.298.]— V.  sup.,  art.  383,  n.  7  et  s. 

8.  La  Cour  d'assises  peut  écarter  un  juré  sur  I« 
fondement  qu'il  ne  serait  pas  domicilie  dans  le  dé* 
parlement..— C  cass.,  9  avril  1811.  [S.i7.t.320;  C.n. 
3.] — V.  sup.,  art.  381,  n.  17. 

9.  Elle  peut  aussi  juger  qu'un  juré  qui  dans  le 
cours  des  débals,  apprend  que  sa  mère  est  sur  le  point 
de  mourir ,  ne  conservera  pas  le  calme  et  la  liberté 
d'esprit  nécessaires  pour  prendre  part  a  une  délibé- 
ration imporlanie,  et  l'excuser  sur  ce  motif. — Cass., 

15  avr:l  1850.  [C.N.9.-D.P.50.1.220.] 

10.  De  même  encore,  elle  peul  décider  qne  les  jurés 
qui  n'onl  pas  été  indiqués  avec  assez  de  précision  sur 
la  lisle  arrêtée  par  le  président  ne  feront  point  partie 
du  jury.— Cass.,  17  fév.  1826.  [S  26.1.521;  C.n. 8 
-D  P. 26. 1   173. J 

41.  Le  juré  qui  n'a  pas  été  récusé  lors  de  la  for- 
mation du  tableau  du  jury  ne  peut  être  écarté  da  ta- 
bleau par  le  président  seul  à  titre  d'excuse  :  l'excsse 
du  juré,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  en  un  tel  cas  ê;re 
. — «« 

(i)  L'ancien  article  396  se  terminait  parte  paragraphe 
suivant  qui  se  référait  à  l'article  391,  abrogé  par  la  loi 
du  2  mat  4827  :  Dans  lous  les  cas,  le  nom  du  juré  con- 
damné sera  envoyé  au  préfet,  pour  ctro  compris  dans  1* 
noie  prescrite  par  l'article  3&<  . 


CODE  D'INST.  CRÏM. 

3®8.  Les  peines  portées  en  l'article  396 
sont  applicables  à  tout  juré  qui,  même  sYlant 
rendu  à  son  poste,  se  retirerait  avant  l'expira- 
tion ùe  ses  fonctions,  sans  une  excuse  valable, 
qui  sera  également  jugée  par  la  Cour.  [Tar. 
cr.,  42,  71,  112.] 

3î>».  (1)  Au  jour  indiqué,  et  p«ur  chaque 
affaire,  l'appel  des  jurés  non  excusés  et  non 
dispensés  sera  fait  avant  l'ouverture  de  l'au- 
dience, en  leur  présence,  et  en  présence  de 
l'accusé  et  du  procureur  général. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  à  l'appel 
sera  déposé  dans  une  urne. 

»■—»«...  ■     — — --■■■•"  ■  ■  -■■  —'     -■■— ■  ■  —  ■ 

jugée  que  parla  Cour  d'assises.  — C.  cass.,  17  fév. 
1831.  [S-Y  .~11.288.-D.P51  188.] 

42.  Le  juré  qui,  faule  de  s'être  présenté,  a  encouru 
une  condamnation,  puis  en  a  élé  relevé  sur  des  motifs 
d'excuse  admis  par  la  Cour  d'assises,  peut  ensuite  (Mie 
rétabli  sur  la  liste  des  jurés  et  concourir  au  jugement 
des  alla'resde  la  session.  — Cass.,  8  avril  1830.  [S.3o. 

1.297:  C  N. 9. -D. P. 30. 1.215.] 

43.  La  Cour  d'assises  peut  statuer  en  chambre  du 
conseil  sur  les  excuses  présentées  par  les  jurés.  — 
Cass.,  28  sept.  1837.  JS-V.  5<j.l.8J5.-D.P.58.1.419.- 
P.59.2.r,27.] 

44.  Elle  n'est  pas  d'ailleurs  tenue  d'entendre  l'ac- 
cusé sur  les  excuses  proposées  par  les  jurés.— Cass., 

7  déc     1821.  [C.N.6.-D  A  4  564.] 

45.  Les  jugements  rendus  contre  l^s  ;urés  défail- 
lants doivent  être  prononcés  publiquement  à  l'au- 
dience —Bourguignon,  Juri/p.,  t.  2,  p.  266,  n.  1. 

f  .598  3  =  '•  Lorsqu'un  juré  ne  peut,  par  l'état 
d'ivresse  où  il  s'est  volontairement  mis,  occuper  sa 
place  parmi  les  jurés,  ni  en  remplir  les  obligations,  il 
y  a  lieu  de  lui  appliques  l'amende  prononcée  contre  le 
juré  qui  ne  se  rend  pas  a  son  poste.— Rouen,  22  nov. 

1822.  lS. 2/i,2. 98.  C  N.7.-D  A. k. 365.] 

2.  Le  même  arrêt  juge  en  outre  qu'il  y  a  lieu  de 
condamner  le  juré  aux  Irais  du  renvoi  .<  une  autre  ses- 
sion et  aux  dommages-intérêts  de  l'accusé.  —  La  loi 
n'autorise  nullement  la  condamnation  aux  frais  du  ren- 
voi :  Bruxelles,  2fl  oci.  1855. 

3.  Le  jure  qui,  aptes  le  vote,  refuserait  de  prendre 
sa  place  à  L'audience ,  et  d'assister  à  la  lecture  delà 
déclaration,  encourrait  la  peine  portée  par  l'art.  396. 
— Carnol.  I.  2,  p.  (,..■;. 

4.  Le  uré  qui  faute  de  s'être  présenté,  a  encouru 
une  condamnation  à  l'amende,  et  en  a  élé  relevé  par 
des  motifs  d'excuse  admis  par  la  Cour,  peut  être  ré- 
tabli sur  la  liste  et  concourir  au  jugement  des  affaires 
de  la  session.  —  Cass.,  8  avril  1830.  [S.30. 1.297;  C. 
N.9.-D.P.30.1.215.] 

î  599  ]  =  S  /ler-  Formation  du  jury  de  jugement. 

4.  Les  formalités  prescrites  pour  la  formation  du 
Tjury  de  jugement  sont  substantielles,  et  leur  infraction 
importe  nullité.  Ainsi,  il  faudrait  juger  aujourd'hui, 
comme  sous  le  Code  du  3  brum.  an  4,  que  la  compo- 
sition du  jury  de  jugement  est  illégale,  lorsque  le  ti- 
rage a  eu  lieu  sur  la  liste  du  trimestre  précédent.  — 
Cass..  18  mess,  an  7.  [C.N.1.-D.A.4.503]  —  8  frira. 
an  8.  [C  n.i.] 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  formation  du  ta- 
bleau des  douze  jurés  que  le  président  procède  au  ti- 
rage au  sert  devant  les  membres  de  la  Cour  d'assises- 
il  suffît  que  le  tirage  ait  e^i  lieu  en  présence  du  mi- 
nistère public,  du  greffier,  de  l'accusé  et  des  |urés.— 
Cass.,  24  sept.  1829.  cS.So.l.S4ft;  C.n  9.-D.F.21.1. 
5164.]  —  2  sept.  1830.  [S.  30. 1.401;  C.N.9.-D.P.50.1. 
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L'accusé  premièrement  ou  son  conseil,  et  le 
procureur  général,  récuseront  tels  jurés  qu'ils 
jugeront  à  propos,  à  mesure  que  leurs  noms 
sortiront  de  l'urne,  sauf  la  limitation  exprimée 
ci-après. 

L'accusé,  son  conseil,  ni  le  procureur  géné- 
ral, ne  pourront  exposer  leurs  motifs  de  récu- 
sation. 

Le  jury  de  jugement  sera  formé  à  i'instani 
où  il  sera  sorti  de  l'urne  douze  noms  de  jurés 
non  récuses.  [  C.  3  brum.  an  4,  art.  503,  504 
et  suiv.] 


364.]  — 12  sept.  1833.  iBulI.  n.  375.]— 25  mai  T837. 
[S-V.38.1.622.-D.P.37.1.327.-P.58.2.195.]— 25  juin 
1840.   [Bull.  n.    187.] 

3.  Jugé  même  que  la  Cour  d'assises,  qui  ne  doit 
promire  séance  qu'après  la  formation  du  tableau  du 
jury,  ne  doit  pas  y  participer;  qu'elle  est  donc  sans 
caractère  pour  connaître  des  réclamations  ou  des  in- 
cidents qui  peuvent  s'élever  dans  une  opération  de- 
vant être  faite  et  consommée  avant  que  ses  membres 
se  soient  réunis  en  tribunal  ,  our  l'examen  qui  doit  en 
être  la  suite;  que,  d'après  la  relation  nécessaire  Je 
l'art  r.9!>  avec  Part.  394,  et  d'après  l'essence  des  fonc- 
tions du  président,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  di- 
riger la  formation  du  tableau  du  jury  et  l'exercice  des 
droits  qui  s'y  rattachent;  qu'en  conséquence,  c'est  à 
lui  à  prononcer  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever dans  celte  opération  préliminaire  a  l'exercice  de 
la  juridiction  de  la  Cour  d'assises  —  Cass.,  1er  déc. 
1820.  [S. 21. 113;  C.N.6.-D.A.4.3G0.]— 6mars  1828. 
[D.P.28.I.IG5.]  —  20  juin  1839    [P. 59.2.060.] 

4.  Mais  aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  à 
la  Cour  d'assises  d'assister  à  la  formation  du  jury, 
et  la  question  de  savoir  s'il  convient  d'annuler  le  li- 
rag  •  du  jury  déjà  commencé  et  de  le  recommencer, 
pou l  être  décidée  par  elle  au  lieu  de  l'être  par  le 
président  seul.— Cass.,  12  déc.  1840.  [S-Y  40. 1.948. 
-D.P. 41. 1.35  -P.42.2.622.] 

5.  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans  le  réquisi- 
toire qui  a  précédé  l'ami,  établit  :  que  depuis  la  ré- 
forme de  ix.vj,  le  dV  Penseur  de  l'accusé  l'assiste  pen- 
dant le  tirage,  prend  part  à  la  récusalion,  et  par  con- 
séquent 1  eut  soulever  des  incidents  sur  lesquels  la  Cour 
seule  a  juridiction  pour  statuer. 

6.  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  d'après  l'orga- 
nisation actuelle  des  Cours  d'assises,  c'est  à  elles  et  non 
à  leui  pH'suleni  qu'il  appartient  de  statuer  sur  tous  les 
point.*  contentieux  sur  lesquels  les  parties  se  trou- 
vent divisées  ;  que  s'il  y  a  exception  pour  les  objets  con- 
fiés au  pouvoir  du  président,  unne  peut  considérer  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exercice  du  droit  de  ré- 
cusalion comme  abandonnées  a  ce  pouvoir  discrétion- 
naire, qui  a  seulement  pour  objet  de  subvenir  au  cas 
où  les  dispositions  ordinaires  de  la  loi  paraîtraient  in- 
sullisanles  dans  i'inlen  I  de  la  découverte  de  la  vérité. 
—  Qu'ainsi,  In  président  ne  peul,  sans  le  concours  de 


(l)  Ancien  article  399  (abrogé  par  la  loi  du  28  avril 
18ô2  .  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  a/Taire,  l'appel  p"ci 
jures  non  excuses  el  non  dispensés  sera  fait  avant  l'ouver- 
ture de  l'audience,  en  leur  présence,  en  présence  de  l'accusé 
etdu  procureur  général. —Le  nomde  chaque  juré  répondantà 
l'appel  sera  déposé  dans  une  urne.  -  L'accusé  premièrement 
et  le  procureur  général  récuseront  tels  jurés  qu'ils  jugeront 
à  propos,  à  mesure  que  leurs  noms  sortiront  de  l'urne,  sauf 
la  limitation  exprimé  ci-après. — L'accusé  ni  le  procureur 
général  ne  pourront  exposer  leurs  motifs  de  rérusalioo.  — « 
Le  jury  de  jugement  sera  formé  à  l'instant  où  il  sera  Ml'JÎ 
de  l'urne  douze  noms  de  jurés  non  récusés. 
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l,i  Cour  d'assises,  se  rendre  juk*'  des  diflfo  ultés  que  la 
formation  du  tableau  peut  ;iiii<'ii<t.  —  Casa.,  3  déc. 
1836.  ISV.  58.1.84.-D.P.57.1.473  .-l'.r,s.i.r,7.|—  >:, 
juin  18*0.[D.P.40.1.495.-P.49.9.679.]-Conf.,( 
2G  janv-  1887.  |I>.p. 57.1. 504. -P.40  2.100. ] 

7.  Lorsque  l'un  des  jurés  est  cité  comme  témoin 
dans  une  affaire  de  la  session,  !<•  président  peut,  il 
n'y  a  pas  de  contestation,  décider  seu]  que  te  nom  de 
ce  juré  ne  sera  pas  placé  dans  l'urne.— Cass.,  19  janv. 

1838.  [S-T. 38. 1.138. -D.P. 38.1. 440.-P. 88. 1.401.] 

8.  Néanmoins ,  l'intervention  de  la  Cour  d'as 
pour  écarter  <lu  tirage  un  juré  qui  a  rempli  [es  fonc- 
tions de  témoin  dans  L'instruction  écrite,  étant  une  ga- 
rantie  de  plus  en  laveur  de  l'accusé,  ne  peut  Cire  con- 
sidérée comme  opérant  nullilé.— Cass.,  7  juill.  1817. 
[S-Y.  47.1. 877.  -D.P.47. 4.1 33.  -P.48. 1.92.1 

9.  La  loi  du  2  mai  1827,  en  ordonnant  [art.  12)  le 
tirage  en  audience  publique  des  jurés  nécessaires  pour 
compléter  le  tableau  des  trente,  n'a  pas  dérogé  à  l'art. 
599,  en  ce  qui  concerne  la  formation  du  jury  de  ju- 
gement avant  V ouverture  de  l'audience. — Cass.,  15 
janv.  1829.   [S.29.1.205;C.N.9.-D.29.1.108.] 

40.  Toutefois,  le  tirage  au  sort  des  jurés  pour  la 
formation  du  tableau  du  jury  de  jugement,  peut  avoir 
lieu  en  audience  publique,  sans  qu'il  y  ail  nullité  :  ce 
n'est  qu'une  garantie  de  plus  donnée  à  l'accusé.  — 
Cass.,  2  août  1853.  [SY.  53. 1.887. -D. P. 40. 1.545. ]— 
8  OCt.  1834.  [SY55.1.220.-D.P.54.1.427.]—  3  déc. 
1856.  [SY  38. 1.82.-D.P.37. 1.475.] 

41.  Il  y  aurait  nullité,  si  l'appel  des  jurés  était  fait 
en  l'absence  de  l'accusé. —Cass.,  14  sept.  1829.  [S.30. 
1.555;  C.N.9.-D.P. 29. 1.554.]  — 19  janv.  1850.  [Bull, 
n.  28.] 

12.  L'art.  599,  revisé  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
exige  que  l'accusé  soit  assisté  de  son  conseil,  lors  du 
tirage  au  sort.  Mais,  avant  cette  modification,  cette  as- 
sistance n'était  pas  autorisée. — Cass..  1er  oct.  1811. 
[C.N.5.]  — 4  juin  1812.  [S.17.1.520;  C.N.4.] 

43.  Et  cependant  la  présence  du  défenseur  n'entraî- 
nait aucune  nullité.  —  Cass.,  29  avril  1813.  [S. 17.1. 
520;  C.n.4.-D.a.4.341.]-29  mai  1817.  [C.N.5.]  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Juré,  §  4. 

44.  L'assistance  du  défenseur  de  l'accusé  à  la  for- 
mation du  tableau  de  jugement  est  purement  facul- 
tative et  non  prescrite  à  peine  de  nullité. —  Cass.,  21 
fév.  1853.  [D.P.33. 1.550.] 

45.  Dès  lors,la  mention  de  la  présence  du  dé/enseur 
de  l'accusé  lors  du  tirage  et  de  la  récusation  des  jurés 
n'est  point  obligatoire.  —  Cass. ,  15  janv.  1835.  —  16 
février  1857.  [P. 57. 1.144.] 

46.  Quant  au  défenseur  de  la  partie  civile,  il  n'y  a 
aucun  motif  de  l'admettre  au  tirage  du  jury.  Cependant 
sa  présence  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  tirage.  — 
Cass.,  30  mai  1859.  [P.45.2.298.] 

47.  Le  tirage  est  nul  lorsqu'il  est  opéré  sur  un  nom- 
bre inférieur  à  trente,  et  cette  nullité  ne  peut  être  cou- 
verte par  aucun  acquiescement.-— Cass.,  5  avril  1821. 

[C.N.6  -D. A. 4. 554.]  — 19  avril  1821.  [C.N.6. ]  —  22 
nov.  1821.  [C.N.6. -D.A. 4. 434.]  —  V.  sup.,  art.  395, 
n.  15  et  s. 

48.  Le  nombre  est  réputé  inférieur  à  trente,  lors- 
qu'un des  jurés  est  incapable. —Cass.,  25 janv.  1821. 

[C.N.6. -D.A. 4. 294.]  —  19  juill.  1821.  [C.N.6. ]  —  2 
UOV.    1821.  [C.N.6.] 

49.  Mais  ri.  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'au 
nombre  des  jurés  sur  lesquels  a  été  formé  le  jury  de 
jugement  se  trouvait  un  juré  qui  était  en  même  temps 
témoin  dans  l'affaire,  s'il  y  avait  plus  de  trente  jurés. — 
Cass.,  14  janv.  1848.  [SY49.1J5.]— A  plus  forte  rai- 
son, si  ce  juré,  que  le  ministère  public  avait  déclaré 
vouloir  récuser,  n'a  pas  été  désigné  par  le  sort.— Cass., 

SSfév.  1821.  [C.N.6.-D.A. 4.294.] 

20.  L'appel  du  deuxième  juré  supplémentaire  au 


lieu  du  premier,  pour  compléter  la  li  te  di     li 
,  emporte  nullité,  lorsque  rien  necon  late  11 
pôchemcnt  du  premier.  — Ca»?  ,98  avnl  1853.  is\ 
33.1. 894. -D  t  58  1.298  1 

24.  L'opération  du  tirage  au  sort  ni  indivisible  ei 
acb    qui  la  constituent  doivent  être  exécut< 
de  suite  el  sfn   désemparei  :  dès  lors  il  ri  nullité 
lorsque  le  président,  après  avoir  rail  l'appel  i 
et  dé|  renvoie  au  leod<  i 

le  tirage  an  sort  et  la  formation  du  tableau  du 
de  jugement.  —  '  8  janv.  1880     S  V.  50. 1.650.) 

22.  Mais  il  ne  résulte  aueune  nullité  de  ce  que  le 
e  du  jury  de  jugement  ;i  eu  lieu  la  veille  de  l'ou- 
verture des  débats.  —  Cass.,  tr,  fêv.  1848.  'SY.4G.I. 
526.] 

2'!.  La  formalité  du  tirage  des  Jurés  par  la  rok 
sort  est  essentielle  à  la  formation  du  jury,  et  les  ir- 
fractions  à  cette  règle  ne  peuvent  être  couvertes  pîl 
aucun  consentement  soit  de  l'accusé,  soit  du  mi 
1ère  public.  —Cass.,  12  mars  1824.  [C.H.7.-D.J 
550.] 

24.  On  ne  peut  substituer  un  mode  quelconque  <e 
tirage  au  sort  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  59 
Ainsi,  il  y  a  nullité  si,  au  lieu  de  déposer  dans  l'urne 
nom  de  chaque  juré  répondant  à  l'appel,  on  y  a  déposé 
des  numéros  correspondant  aux  numéros  d'ordre  sou. 
lesquels  le  nom  de  chaque  juré  se  trouverait  porté  sur 
la  liste  des  trente-six  jurés. — Cass.,  4  et  18  juin  et  14 
septembre  1829.  [S. 29. 1.220  et  345;  C.N.9.-D.P.29. 
1.962  et  354.] 

25.  Mais  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le 
président,  au  lieu  de  tirer  de  l'urne  les  noms  des  jurés 
successivement,  les  a  tirés  tous  à  la  fois,  —  Cass.,  20 
juin  1817.  [C.N.5.-D.A.4.541.] 

26.  Lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  du  tirage  du 
jury  que,  sur  la  liste  des  trente,  il  n'a  été  tiré  que  dix- 
neuf  jurés  et  que  ce  nombre  a  été  réduit  à  onze  par 
suite  de  huit  récusations,  il  y  a  nullité  des  débats, 
bien  que  la  présence  de  douze  jurés  soit  constatée,  si 
l'un  de  ces  jurés  n'est  pas  compris  dans  les  dix-neu!' 
tirés  au  sort.— Cass.,  25  mars  1815.  [C.N.5.-D.A.4. 
344.] 

27.  Il  y  a  également  nullité  lorsque  l'un  des  douze 
jurés  portant  un  nom  presque  semblable  au  nom  d'un 
autre  juré  a  été  amené  par  suite  de  cette  analogie  à 
siéger,  bien  qu'il  n'ait  point  figuré  sur  la  liste  notifiée. 
—Cass.,  27  déc.  1821.  [C.N.6  -D.a.4.545.] 

28.  Il  y  a  encore  nullité  lorsque  le  procès-verbaî 
du  tirage  du  jury  ne  renferme  que  les  noms  de  onze 
jurés,  s'il  ne  se  trouve  aucune  énonciation  qui  établisse 
qu'ils  étaient  au  nombre  de  douze.  Il  ne  suffît  pas  que 
la  déclaration  indique  qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité 
simple.— Cass.,  51  octobre  1822.  [C.n.7.-D.a.4.544.j 

29-30.  Id.  lorsque  le  nom  à<i  l'un  des  jurés  s'est 
trouvé  placé  par  erreur  dans  l'urne  et  n'a  pas  été 
appelé  en  présence  de  l'accusé  avant  d'y  être  déposé. 
—  Cass.,  4  sept.  1841.  [S-T:  41. 1.793.] 

34.  Id.  lorsque  le  prénom  d'un  juré  n'est  pas 
le  même  dans  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort 
et  dans  le  procès-verbai  de  la  séance,  et  qu'il  existe 
dans  la  même  commune  deux  citoyens  du  même  nom. 
et  portant  chacun  l'un  des  deux  prénoms  indiqués.  — 
Cass.,  28  frim.  3n  14.  [C.N.2.-D.A.4.542.] 

32.  Id.  lorsque  deux  jurés  du  même  nom  figu- 
rent sur  la  liste  du  jury  de  jugement,  tandis  qu'il  ne  si 
trouve  sur  la  liste  notifiée  qu'un  seul  juré  de  ce  non), 
—Cass.,  10  août  1857.  [Bull.  n.  254.]— 2  juin  1842. 
[S-Y  42. 1.869. -D.P. 42. 1.562. -P. 42.2. 462.] 

33.  Le  membre  du  jury  dont  le  nom  est  tiré  de 
l'urne  après  qu'il  est  déjà  sorti  douze  noms  de  jure- 
non  récusés  n'a  pas  le  caractère  de  juré  et  ne  peut 
prendre  part  au  jugement.  Ainsi,  il  y  a  nullité  lorsque, 
pour  remplacer  un  juré  non  récusé,  on  en  a  admis  un 
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treizième  pour  prendre  part  aux  débats.  —  Cass.,  14 
sept.  1821.    [C.N.6.-D.A.4.545.] 

34.  Jugé  également  qu'il  y  a  nullité,  si  treize  noms 
non  récusés  ont  été  tirés  de  l'urne,  encore  bien  qu'on 
ait  retranché  un  de  ces  noms,  s'il  y  a  incertitude  sur 
celui  des  treize  qui  a  été  l'objet  de  ce  retranchement. 
—Cass.,  27  avril  1815.  (C.n.5.-D.a.4.54o-] 

35.  Mais  il  n'y  aurait  pas  de  nullité  par  cela  seul 
qu'après  le  tirage  des  douze  jurés  il  en  aurait  été  tiré 
nar  erreur  un  treizième  qui  n'aurait  pris  aucune  part 
au  jugement. —  Cass.,  7  janv.  1829.  lS. 30. 1.146;  C. 

N.9.-D.P.50.1.49.] 

36.  Le  tirage  du  jury  peut  être  recommencé,  lors- 
qu'une irrégularité  a  été  remarquée  dans  le  tirage, 
quand,  par  exemple,  cette  opération  a  été  faite  dans 
i'intérot  de  l'accusé  et  atin  de  lui  maintenir  un  droit 
important  pour  lui,  et  qu'elle  a  eu  lieu  sans  aucune 
réclamation.— Cass.,  \9  fév.l84i.[S-Y4l.l.44.-D.p. 
41. 1.374.-P.49. 1.270.] 

37.  Le  tirage  commencé  sur  une  liste  de  trente  ju- 
rés ne  peut  être  annulé  à  raison  de  la  survenanced'un 
trente  et  unième  juré  titulaire.— Cass.,  29  avril  1847. 
[S-V.47.1.745.-P.47.2.519.] 

38.  La  déclaration  d'un  jure  qu'il  est  intéressé  per- 
sonnellement dans  l'affaire,  et  que  son  opinion  est 
formée,  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  annuler  l'o- 
pération du  tirage  :  cette  dédaration  peut  seulement 
motiver  la  récusation  du  juré  qui  Ta  faite. — Cass.,  16 
O.t.  1846.  [S-Y46.1.760.-D. P. 46.1. 125. -P.46.2. 627.] 

39.  Lorsque,  après  l'ouverture  des  débats  d'une  af- 
faire indiquée  seule  pour  la  journée,  la  Cour  d'assises, 
s'apercevant  d'un  vice  dans  la  composition  du  jury, 
i'annule  et  renvoie  à  une  autre  heure  du  même  jour 
pour  la  formation  d'un  nouveau  jury,  si,  à  l'heure 
indiquée,  quelques-uns  des  trente  jurés  qui  n'avaient 
pas  été  désignés  par  le  sort  ne  comparaissent  pas,  la 
Cour  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  procéder  à  leur 
remplacement. — Cass.,  28  août  1855  [S-Y  36.1.113.] 

40.  La  Cour  d'assises  peut,  après  avoir  annulé  la 
formation  du  tableau  du  jury,  et  avec  le  consentement 
de  l'accusé,  renvoyer  l'affaire  à  un  autre  jour  de  la 
même  session,  pour  y  être  procédé  à  la  formation  d"un 
nouveau  jury.  —Cass.,  17  fév.  1848.  [S-V. 49-1.74.] 

44.  Mais  elle  ne  peut,  en  annulant  des  débats  déjà 
commencés  et  en  renvoyant  l'affaire  à  un  autre  jour  de 
la  même  session,  conserver  pour  la  juger  le  même  ta- 
bleau des  jurés  :  il  y  a  nécessité  de  procéder  à  la  for- 
maiion  d'un  tableau  nouveau  avant  la  reprise  de  Ta f- 
raire.— Cass-,  6  août  1835.  [S-Y  55.1.859.]— V.  inf., 
art.  406,  n.  9  et  s. 

42.  Lorsque,  l'affaire  étant  commencée,  l'un  des 
douze  jurés  vient  à  se  trouver  empêché,  par  un  événe- 
ment quelconque,  de  suivre  les  débats  et  de  continuer 
de  siéger,  il  n'y  a  pas  lieu,  régulièrement,  à  faire  un 
nouveau  tirage  pour  le  remplacer  :  la  Cour  d'assise?  peut 
seulement  renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante. — 
Cependant,  il  n'y  a  pas  nullité,  si, dans  l'intérêt  de  la 
prompte  ex;  édition  des  affaires,  et  pour  épargner  à 
l'accusé  la  prolongation  d'une  captivité  préventive  , 
elle  annule  le  tirage  du  premier  jury  de  jugement  et 
ce  qui  s'en  est  suivi,  puis  procède  au  tirage  d'un  nou- 
veau jury  el  recommence  l'affaire  immédiatement,  à 
^ioins  toutefois  que  l'accusé  ou  son  conseil  ne  réclament 
.outre  ce  mode  de  procéder.  —Cass.,  22  nov.  1859. 
[S-Y40.1.255.-D.P.59.1-585.-P.39.2.635.] 

43.  Lorsqu'il  existe  des  doutes  sur  la  composition 
légale  d'un  jury  de  jugement,  et  que  le  procès-verbal 
ne  les  lève  pas  complètement,  la  déclaration  doit  être 
annulée.— Cass.,  28  fruct.  an  9.  [C.N.I.] 

41.  Mais  une  simale  inexactitude  d'écriture,  dans  le 
procès-verbai,  ne  ptiit  fonder  une  nulli'é,  lorsqu'il  est 
certain  que  le  juré  sur  lequel  elle  porte  n'a  pas  fait 


partie  du  tableau.— Cass.,  22  janv.  1819.  [C.n.g.-D. 

A.2.283.] 

45.  La  défense  faite  par  le  nouvel  art.  372  du  Code 
d'instruction  criminelle,  d'imprimer  à  l'avance  les  pro- 
cès-verbaux des  séances  des  Cours  d'assises,  ne  s'é- 
tend pas  aux  procès -verbaux  du  tirage  au  sort  du 
jury.— Cass.,  6  juill.  1832.  [S-Y  33. 1.951.  -Dp. 32.1. 
398.]— 10  OCt.  1852.  [S-Y  35. 1.239.— D.P.40. 1.359.] 

—  26  janv.  1857.  [D.P. 57. 1.504.]  —  15  juill.  1837. 
[S-Y59.I.395.-D.P.58.1.409.-P.39.2.515.]— lOaOÛt 
Ï857.  [D.P.58. 1.411.]  —  29  août  1840.  lD-P-40.1. 
457.]-18  mai  1841.  [S-V41. 1-558.] 

46.  Le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  des  jurés 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  signé  non-seulement  du 
président  de  la  Cour  d'assises ,  mais  encore  du  gref- 
fier.—Cass.,  11  juin  1833.  [£-V.  55. 1.855. -D.P. 55.1. 
559.] 

47.  Il  doit  aussi  être  daté  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  15  fruct.  an  13.  iC.n.2.] 

48.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  tirage  au  sort 
des  jurés  soit  constaté  par  un  procès-verbal  séparé  de 
celui  des  débats  :  ces  deux  procès-verbaux  peuvent 
être  réunis  en  un  seul  contexte.  —  Cass.,  13  août 
1835.  [SV.36.1.148.-D.P.37.1.151.] 

49.  Les  étrangers  jugés  en  France  ne  peuvent  ré- 
clamer l'application  des  formes  de  leur  pays,  et,  par 
exemple,  un  jury  composé  mi-partie  d'étrangers  et  de 
nationaux,  lors"  même  que  les  Français  auraient  ce 
droit  dans  le  pays  auquel  appartient  l'accusé.  —  Ass. 
delà  Seine,  24  avril  1816.  [S.16.2.145;  C.N.5.] 

§  2.  —  Récusation  des  jurés. 

50-  Un  jury  n'a  de  caractère  légal  que  lorsqu'il  a 
subi  l'épreuve  des  récusations  que  la  loi  autorise.  — 
Cass.,  30  août  1816.  [S.  17. 1.268;  C.N.5.-D.A.4.351.] 

—  11  avril  1817.  [S. 18. 1.162;  C  N.5.-D.A.9.518.] 

51.  L'exercice  du  droit  de  récusation  est  substan- 
tiel, et  l'accusé  ne  peut  en  être  juive  sans  qu'il  en  ré- 
sulte une  nullité.  —  Cass.,  6  niv.an  8.  [C.N.l.]— 8  flor. 
an  11.  [C.N.l.-D  A.4.556.]— 26  juin  1807.  [C.N.2.- 
D.A.4.556.]  — 24  déc.1815.  [C.N.4--D.A.4.558.]— 50 
août  1816.  [S. 17.1.268  ;  C.K.5.-D.A.4.551.] 

52.  Id.  Tout  obstacle  apporté  à  l'exercice  du  droit 
de  récusation  emporte  nullité  et  vicie  radicalement  la 
composition  du  jury.  —  Cass.,  30  nov.  1827.  [C.N.8. 
-D.P. 28. 1.38.] 

53.  Est  nulle  la  déclaration  du  jury  à  laquelle  ont 
concouru  des  jurés  légalement  récusés.  —  Cass.,  29 
vent,  an 9.  [C.N.l.] 

54.  Ainsi,  un  juré  valablement  récusé  ne  peut  être 
maintenu  sur  la  liste,  malgré  cette  récusation,  sous 
prétexte  qu'elle  a  été  concertée  entre  le  juré  el  l'accusé 
on  son  défenseur,  et  n'a  pour  but  que  de  dispenser  le 
juré  de  l'accomplissement  de  son  devoir. — Même  arrêt 
qu'au  n.  suivant. 

55.  Il  suffit  que  le  fait  du  maintien  sur  la  liste  d'un 
juré  valablement  récusé  résulte  de  documents  four- 
nis, quoique  le  procès-verbal  n'en  fasse  pas  mention, 
pour  que  ce  fait  puisse  servir  de  base  à  l'annulation  d& 
l'arrêt,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'accusé  se  pour- 
voie parla  voie  de  l'inscription  de  faux  contre  le  pro- 
cès-verbal.— Cass.,  6  fév.  1834.  [SY  34. 1.562. -D.P. 
54.1.118.] 

56.  Toutefois,  les  faits  non  constatés  par  le  procès- 
verbal  étant  présumés  n'avoir  pas  existé,  un  condamné 
ne  peut  fonder  son  pourvoi  sur  la  seule  allégation  qu'il 
aurait  été  entravé  dans  son  droit  de  récusation. — Cass. 
5  avril  1828.   [S. 28. 1.367;  C. N. 9. -D.P. 28. 1 .210.] 

57.  Lors  même  que  l'accusé  n'aurait  pas  exercé 
toutes  les  récusations  qui  lui  appartenaient,  et  n'au- 
rait élevé  aucune  réclamation,  il  y  aurait  nullité,  si  le 
ministère  public  avait  excédé  le  nombre  de  cellf?  oui 
lui  compétaient.—  Cass.,  2.4  déc.  1S13.  rf.;,N.4i.-D.A. 
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JOo.  Les  récusations  que  pourront  faire 
l'accusé  et  le  procureur  général  s'arrêteront 
îorsqu  1i  ne  restera  crue  douze  Jurés.  [C.  .*> 
brura.  an  l.  art.  505.1 

Joi.  L'accusé  cl  le  procureur  général  pour- 

ont  exercer  un  égal  nombre  de  récusations;  et 

epcmlant,  si  les  jurés  sont  en  nombre  impair, 

es  accusés  pourront  exercer  une  récusation  de 

plus  que  le  procureur  général. 

4tO£.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  pourront 
se  concerter  pour  exercer  leurs  récusations;  ils 
pourront  les  exercer  séparément. 

4.558.] — Carnot,  t.  3,  p.  73;  Bourguignon,  Manuel, 
p.  4l7',Jurisp.,  t.  2,  p.  282.— Contra,  Cass.,  22  OCt. 
1812.  [C.N.4.-D.A.4.358  ] 

58.  Comme  aussi,  le  défaut  d'exercice,  de  la  part 
du  ministère  public,  de  son  droit  de  récusation,  ne 
donne  pas  d'extension  au  droit  de  l'accusé. — Cass., 

29n0V.  et  27  déc.  1811.  [S. 17. 1.320;  C.N.3.-D.A.4. 
357.]— Merlin,  Rép.,  v°  Récusation,  §  3,  art.  l,n.2. 

59.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  accusés  soient 
avertis,  lors  du  tirage  du  jury  de  jugement,  du  nom- 
bre de  récusations  qu'ils  ontledroit  d'exercer. — Cass., 
4  janv.  1840    [S-Y41. 1. 596. -D.p. 40. 1.398.] 

60.  En  autorisant  la  nomination  de  jurés  suppléants, 
l'art.  13  de  la  loi  du  2  mai  1827  a  nécessairement 
restreint  le  nombre  de»  récusations  que  peuvent  faire 
l'accusé  ou  le  ministère  public.  —  Quand  une  liste  de 
trente  jurés  doit  fourni»- douze  jurés  ordinaires  et  deux 
jurés  suppléants,  total  quatorze,  il  ne  peut  rester  que 
seize  jurés  récusables,  *u  lieu  de  dix-huit  que  com- 
portaient les  art.  400  et  402,  C.  inst.  crim.  —  Cass., 
10  août  1827.  [S. 28. 1,96;  C.N.8. -D.P. 27. 1.459.] 

64 .  là.  Lorsqu'il  ne  se  trouve  que  trente  jurés  pré- 
sents, et  qu'aux  douze  jurés  devaut  former  le  jury  de 
jugement  il  est  adjoint  «Jeux  jurés  suppléants,  le  nom- 
bre des  récusations  à  exercer,  soit  par  l'accusé,  soit  par 
le  ministère  public,  est  limité  à  buit  pour  chacun. — 
Cass.,  22  janv.  1830.  [S^51.1.532;C.N.9.-D.P.30.1. 
90.]—  3  avril  1828.  [S-Y28.1.367;|C.N.9.]— 15  avril 
1850.     [C.N.9.-D.P.  30, 1.220.] 

62.  Le  droit  de  récusation  appartient  à  tout  individu 
traduit  en  Cour  d'assises,  sans  en  excepter  celui  qui 
n'est  inculpé  que  d'un  simple  délit  correctionnel.  — 
Cass.,  3  déc;  1836.  18-^58. 1.84. -D.P. 37. 1.473. -P. 
58.1.57.] 

63.  La  récusation  d'un  juré,  valablement  faite  par 
l'accusé,  ne  peut  être  invalidée  ni  modifiée  par  l'ad- 
mission ultérieure  d'une  récusation  faite  en  dehors  du 
flombre  fixé.— Cass.,  14  fév.  1S50.  [Bull.  n.  55.] 

64-65.  Lorsque  le  tirage  du  jury  a  été  régulière- 
ment opéré,  chaque  récusation  est  définitive,  et  chaque 
juré  dont  le  nom  est  sorti  de  l'urne  et  qui  n'a  pas  été 
récusé  est  investi  du  caractère  irrévocable  de  juge  de 
récusation.  Cette  règle,  néanmoins,  reçoit  exception 
clans  le  cas  où,  par  suite  soit  d'une  irrégularité,  soit 
d'une  incapacité  d'un  juré,  la  formation  du  tableau  se- 
ait  entachée  de  nullité  :  le  tirage  au  sort  doit  alors 
«Être  annulé.— Cass.,  4  janv.  1851.  [Bull.  n.  6.] 

66.  Les  défenseurs  des  accusés  peuvent  déléguera 
Fun  d'eux  le  droit  de  récusation.  —  Cass.,  10  janv. 
1354.  [S-Y 54.1. 660. -D.P.34. 1.578.] 

67.  Le  droit  de  récusation  peut  être  exercé  même 
de  la  part  de  ceux  des  accusés  qui  se  seraient  portés 
parties  civiles  les  uns  contre  les  autres.— Cass.,  3  déc. 
1856.  [S-Y58.1.82.-D.P.57.1.475.-P.58.1.37.] 

68.  Les  récusations  des  jurés  devant  se  faire  ti  me- 
sure que  leurs  noms  sortent  de  l'urne,  il  s'ensuit 
qu'une  récusation  une  fois  déclarée  ne  peut  être  ré- 
tractée ensuite  (par  exemple,  après  la  formation  du 
jury]  sous  prétexte  d'erreur.  —  Cass.,  51  juill.  1829. 

•S.29.1.39G,  C.N. 9.- D.P. 29. 1.5 17.] 


U.—Du  Jurys- Art.  &00-'i(, 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ils  ne  pourront eicé 
der  le  nombre  d  déterminé  doui 

«m  seul  accusé  par  le»  arliclet  pn  '  C 

3brum.  an  4,  ut.  506,  il 

lOU.    Si  .  m '-citent    pli 

pour  récuser,  le  era  entre  eux  le  rang 

dans  lequel  ils  feront  les  réCUSatiOM.   I)ai. 

nu  -  ni,  et  dans  ce! 
ordre,  le  seront  pour  tous,  fusqu'à  ee  que  le 
nombre  dea  réce  .[C.3brum. 

an  I,  art.  508. 


69.  Toulefoi-  ia  formation  du  laH 

de  douze  récusation  pourraient  6tM  exer- 

i  en  alléguant  do-  incapacités  lé 
gales,  comme  le  défaut  d'âge,  etc.  —  C  mai 

/  932.— Legraverend,  t.  2,  p.  174;  Bourguignon,  sut 
l'art.  401. 

70.  Lorsque  l'accusé  ou  le  ministère  public  ont. 
moment  du  tirage  du  jury,  laissé  passer  le,  nom  d'un 
juré  sans  le  récuser  avant  que  le  nom  du  juré  suivant 
soit  extrait  et  proclamé  par  le  président,  le  juré  pré- 
cédent est  définitivement  acquis  à  la  cause  et  ne  peui 
(dus  être  récusé.  — Cass.,  12  juill.  1853.  [S-V53.! 
601. -D.P. 40. 11. 553.]  —  lerSCpt.  1856.  [S-Y.  37.1.463 
-D.P. 38. 1.481. -P. 37. 1.556.] 

74.  Un  juré  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'abstenir.— 
Cass.,  8  sept.  1826.  [S.27. 1.536;  C.N.8.-D.P.27 
1.541.] 

C  400  et  401  ]  =  V.  les  notes  50  et  s.  de  l'art 

599. 

C  402  et  405  3=  4.  De  même  que  les  accusés 
peuvent  contier  à  l'un  d'entre  eux  l'exercice  du 
droit  de  récusation  des  jures,  de  même  aussi  les 
conseils  des  accusés  peuvent  déléguer  ce  droit  à  lue 
d'entre  eux.  —  Cass.,  10  janv.  1834.  [8^.54.660.- 
D.P. 34.1. 178.] 

2.  Le  président  de  la  Cour  d'assises  n'est  pas  tenu, 
avant  d'opérer  le  tirage  du  jury,  d'avertir  les  accusé; 
qu'ils  peuvent  se  concerter  pour  exercer  leurs  récusa- 
tions.—Et  il  y  a  présomption  légale  qu'ils  se  sont  con-. 
certes  à  cet  effet,  lorsqu'ils  n'ont  pas  déclaré  être  en 
désaccord.  —  Cass.,  3  mai  1854. 1.S-Y55.1.779.-D.P. 
44.1.434] 

3.  L'avertissement  donné  par  le  président  à  un  ac- 
cusé pour  qu'il  ait  à  s'entendre  avec  son  coaccusé 
afin  d'exercer  leur  récusation  ne  peut  être  considéré 
comme  une  obligation  de  s'entendre  imposée  par  le 
président  aux  prévenus,  de  nature  à  entraver  l'exercice 
de  leur  droit  de  récusation  et  à  vicier  la  procédure  ul- 
térieure—  Cass.,  12  fév.  1842.  lS-\. 42. 1.155. -D.p. 
42.1.141.] 

4.  La  déclaration  du  président ,  lorsqu'un  ti- 
rage au  sort  entre  les  accusés  pour  l'exercice  de  droit 
de  récusation  des  jures  est  devenu  nécessaire,  que  l'un 
des  accusés  dent  le  nom  est  sorti  à  un  rang  trop  éloi- 
gné n'exercera  pas  de  récusation,  ne  peut  pas  devenir 
une  cause  de  nullité  pour  Je  cas  où  les  accusés  auraient 
ultérieurement  entendu  exercer  leurs  récusations  en 
commun,  si,  de  fait,  cet  accusé  n'a  pas  été  empêché  de 
concourir  à  cette  récusation.  —  Cass.,  5  déc.  1856 

[S-V.38.1.S2.-D.P.37.1.473.-P.58.1.58.] 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  du  ti- 
rage au  sort  des  jurés  mentionne  quel  est  celui  de:. 
accusés  qui  a  exercé  les  récusations.  —  Cass.,  5  n 
1854.  [S-V.  55.1.779.-D  P. 54. 1.454.] 

6...  Un  avertissement  erroné  donné  aux  accusés  par 
le  président,  sur  le  mode  de  récusation  des  jur 
suivre  dans  un  cas  qui  ne  s'est  pas  réalisé,  ne  | 
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4©ft.  Les  accusés  pourront  se  concerter 
pour  exercer  une  partie  des  récusations,  sauf  à 
exercer  le  surplus  suivant  le  rang  fixé  par  le 
sort.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  50£.] 

4©  5.  L'examen  de  l'accusé  commencera 


opérer  nullité.  —  Cass.,  7  fév.  1834.  [S-Y  34.1. 560.- 
D.P. 34.1. 183.] 

7.  Le  président  qui  avertit  les  accusés  de  leur  droit 
de  récusation,  en  ajoutant  qu'ils  doivent  se  concerter 
pour  l'exercer,  ne  les  prive  pas  par  là,  quelqu'inexacte 
que  soit  cette  manière  de  s'exprimer,  de  leur  droit  de 
récusation,  et  dès  lors  un  tel  avertissement  ne  peut 
fonder  un  moyen  de  cassation. — Cass.,  2  mars  1850. 
[Bull.  n.  78.] 

8.  C'est  à  la  Cour  d'assises  et  non  au  président  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  les  accusés  relativement  à  l'exercice  du  droit  de 
récusation  des  jurés.— Cass.,  3  déc.  1836.  [S-Y38.1. 
82  -D.P. 37.1. 475.-P.38. 1.37.] 

9.  Il  y  a  preuve  suffisante  que  les  accusés  se  sont 
accordés  pour  exercer  ieur  droit  de  récusation  et  que, 
par  suite,  il  n'y  avait  lieu  à  régler  entr*  eux  l'exercice 
de  ce  droit  par  la  voie  du  sort,  lorsqu'a*icune  réclama- 
tion n'est  consignée  au  procès-verbal,  3t  qu'on  y  voit 
d'ailleurs  que  le  droit  de  récusation  n'a  pas  été  épuisé. 
—  Cass.,  7  fév.  185*.  [S-V.  34. 1.560. -O.P. 34. 1.185.] 
— 27n0T.   1834.  [D.P. 35. 1.195.] 

10.  A  défaut  d'accord  entre  les  divers  accusés 
dans  une  même  affaire,  quant  à  l'exercice  de  leur 
droit  de  récusation  des  jurés,  il  y  a  nécessité  ab- 
solue de  régler  par  le  sort  le  rang  dans  lequel  ils  fe- 
ront chacun  les  récusations.  Le  président  de  la  Cour 
d'assises  ne  peut  ordonner  que  le  droit  de  récusation 
sera  exercé,  pour  tous,  par  le  premier  des  accusés  que 
le  sort  désignera  ;  le  consentement  lacile  donné  par  les 
accuses  à  un  tel  mode  de  récusation  n'en  couvre  pas  la 
nullité.— Cass.,  2  fév.  1833.  [S-V. 33.1. 479. -D.r. 33. 
1.146.]      « 

1  \ .  L'ait.  403,  qui  veut  que,  si  les  accusés  ne  se  con- 
certent pas  pour  exercer  leurs  récusations  contre  les 
jurés,  le  sort  règle  entre  eux  le  rang  dans  lequel  ils 
feront  ces  récusations,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
que  le  nombre  total  des  récusations  permises  doit 
être  divisé  également  entre  tous  les  accusés  ,  qui  ne 
peuvent  dès  lors  récuser,  chacun,  qu'un  nombre  de 
jurés  égal  à  cette  fraction  proportionnelle,  encore  bien 
que  quelques-uns  de  leur  coaccusés  n'aient  pas  épuisé 
leur  droit  de  récusation.  —  Cass.,  26  fév.  1841.  [SY. 
et, 1. 260.  -D.P.41. 1.402.] 


[  404  ]. 


C  405  ]  — '  •  L'art.  403,  portant  que  l'examen  de 
l'accusé  commencera  immédiatement  après  la  forma- 
tion du  tableau  des  jurés,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité.  En  conséquence,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de 
deux  heures  entre  la  formation  du  tableau  et  l'ouver- 
des  débats.  —  Cass.,  13  avril  1837.  [S-Y37.1. 
iO-24-D.P. 37.1.375. -P. 37. 2.619.]  —  24  avril  1818. 
[C.N.5.] 

2.  Jugé  encore  que  l'accusé  qui  n'articule  pas  que 
les  jurés  de  jugement  aient  été  exposés  à  des  sugges- 
tions étrangères  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que,  dans  l'intervalle  delà  formation  du  tableau 
à  l'examen,  il  aurait  été  procédé  au  jugement  d'une 
autre  affaire — Cass.,  3  sept.  1812.  [C.N.4.]— 13  avril 
*857.[D.P.37.1.520.-P.38. 1.321.] 

3.  Lorsque  le  tirage  au  sort  des  jurés  a  eu  lieu  au 


immédiatement  après  la  formation  du  tableau. 
[C.inst.cr.,309.] 

'  406.  Si,  par  quelque  événement,  l'examen 
des  accusés  sur  les  délits  ou  sur  quelques-uns 
des  délits  compris  dans  l'acte  ou  dans  les  actes 
d'accusation,  est  renvoyé  à  la  session  suivante. 


commencement  d'une  audience,  à  dix  heures  du  ma- 
lin, les  débats  de  l'une  des  affaires  indiquées  pour  la 
journée  peuvent,  sans  qu'il  en  résulte  nullité,  ne  com- 
mencer qu'à  une  heure  du  matin  du  jour  suivant, 
pourvu  que  la  Cour  d'assises  n'ait  point  vaqué  à  d'au- 
tres affaires  que  celles  qui  étaient  indiquées. — Cass,, 
28  juin  1838.  [S-V.38.1.5I0.-D.P.38.1.465.-P.40.1. 
311.] 


C  406  3  =  4-  Les  Cours  d'assises  sont  investies 
d'un  pouvoir  souverain  et  discrétionnaire  pour  pro- 
noncer le  renvoi  d'une  affaire  à  une  autre  session,  et 
hors  des  cas  prévus  par  les  art.  305,  530  et  334.  — 
Cass.,  1"  oct.  1815.  [S.14.1.2;  C.N.4.-D.A.4.379.] 
—  6  juill.  1815.  [S. 16. 1.141  ;  C.N.5.-D.A.4.380.]  — 
14  juin  1835.  [S^K  35. 1.805.]  —  14  sept.  1837.  [SY. 
39.1. 420. -D.P. 38.1  416.-P.40. 1.15.]-  3  mai  1839, 
[Bull.  n.  144.]—  11  juill.  1839.[S:Vr.40.l.830.-D.P. 
39.1.411.-P.40.2.584.]— V.  eup.,  art.  354,  n.  7. 

2.  Jugé  encore  que  le  renvoi  d'une  affaire  à  une 
autre  session  peut  Otre  prononcé  par  la  Cour  d'assises 
hors  des  cas  prévus  par  les  art.  350,  331  et  554,  C. 
inslr.  crim.  :  les  dispositions  de  ces  articles  ne  sont 
pas  limitatives. — Cass.,  il  nov.  1850.  [S-V~  31.1.366; 
C.N.  9.  -D.P.  51. 1.17.] 

3.  En  conséquence,  si,  même  après  la  formation  du 
jury,  le  procureur  général  donne  connaissance  à  la 
Cour  d'un  arrêt  de  soit  communiqué  d'une  requête 
présentée  par  les  accusés,  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  cette  demande  emportant  de  droit 
sursis  au  jugement,  d'après  les  art.  531  et  551,  la  Cour 
d'assises  peut  et  doit  renvoyer  l'affaire  à  une  autre 
session.— Cass.,  14  juin  1833.  [S-Y  33. 1.805.] 

4.  Lorsque  l'accusé  a  fait  imprimer  et  a  distribué 
aux  jurés  de  la  session  un  écrit  ou  mémoire  dans  lequel 
il  a  traité  les  quesiions  et  les  faits  de  l'accusation,  la 
Cour  d'assises  peut  se  fonder  sur  les  préjugés  que  ce 
mémoire  a  dû  imprimer  dans  l'esprit  desjurés,  pour 
remettre  l'affaire  à  une  autre  session.  — Ass.  de  la 
Seine,  10  juin  1830.  [S.30.2.191;  Cn.9.-D.p.30.2. 
194.] 

5.  Sur  le  renvoi  de  l'affaire  au  cas  de  communica- 
tion des  jurés  avec  des  tiers,  soit  au  dehors,  soit  dans 
le  cours  des  débats,  V.  les  notés  l  et  s.  de  l'art.  353. 

6.  Lorsque,  dans  le  cours. des  débats,  il  s'est  élevé 
un  tumulte  scandaleux  à  l'occasion  de  la  déposition 
d'un  témoin,  il  suffit  que  lesj  urés  aient  vivement  ma- 
nifesté les  impressions  qu'ils  manifestaient,  bien  néan- 
moins qu'ils  n'aient  point  fait  connaître  leur  opinion 
sur  le  fond  du  procès,  pour  que  l'affaire  puisse  cire 
renvoyée  à  une  session  suivante.  —  Ass.  de  la  Seine, 
11  juin  1831.  [S-Y  53.2. 74.-D.P.31.2. 256.] 

7.  Au  cas  où  l'affaire  étant  commencée,  l'un  dif 
douze  jurés  se  trouve  empêché  de  siéger,  la  Cour  d'à:* 
sises  peut,  soit  renvoyer  à  une  autre  session,  soit  pro- 
céder à  la  formation  d'un  nouveau  tableau  :  elle  r* 
peut  appeler  un  juré  pour  remplacer  celui  qui  est  eu- 
péché.—  Cass.,  22  nov.  1838.  [P. 39. 2. 033.] 

8.  La  Cour  d'assises  ne  peui,  en  annulant  les  dé- 
bats déjà  commencés,  et  en  renvoyant  l'affaire  à  uie 
autre  séance  de  la  même  session,  conserver,  pour  la 
juger,  le  même  tableau  des  jurés  :  il  y  a  nécessité  d 
procédera  la  formation  d'un  tableau  nouveau  avant  ! 

17. 
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il  sera  fait  une  autre  liste  ;  il  sera  procédé  à  de 
nouvelles  récusations,  et  à  la  formation  d'un 
nouveau  tableau  de  douze  jurés,  d'après  les 
règles  prescrites  ci-dessus,   à  peine  de  nullité. 


TITRE  III. 
Hé  s  manière  s  ite  se  pourvoir 
contre  tes  an'êts  ©t#  Juge^ 
Mtents. 

(Loi  décrétée  le  10  déc.  1808,  promulguée  le  20  du  même  mois.) 

reprise  de  l'affaire.  —  Cass.,  6  août  1835.  (S-V  35.1. 

*59.-D.P. 35. 1.355.] 

9.  Apris  la  composition  du  jury,  la  Cour  d'assises 
ne  peut,  malgré  l'opposition  de  l'accusé,  renvoyer  l'af- 
faire à  un  autre  jour  de  la  session,  pour  y  être  jugée 
après  formation  préalable  d'un  nouveau  jury  :  elle  ne 
peut  que  prononcer  le  renvoi  à  une  autre  session,  si 
elle  le  juge  convenable.— Cass.,  7  nov.  1839.  [S-V.  40. 
1.255.-D.P.40. 1.581.]  —  31  mars  1842.  [S-V45.1. 
315,  note.]— 12  déc.  1844.  [S-V  45. 1.315.]— 12  déc. 
1850.  [Bull.  n.  41G.] 

40.  La  Cour  d'assises  peut,  môme  après  avoir  en- 
tamé les  débats,  renvoyer  la  cause  à  la  session  suivante, 
lorsqu'après  avoir  gardé  le  silence  dans  l'instruction 
écrite,  l'accusé  présente  inopinément,  à  l'audience,  un 
système  de  défense  qui  repose  sur  des  documents 
étrangers  à  l'information  écrite,  inconnus  au  ministère 
public,  et  qu'il  importe  de  vérifier  pour  la  manifesta- 
tion de  la  vérité.— Ass.  de  l'Aisne,  17  mai  1834. 

44.  Lorsque  la  Cour  d'assises  croit  devoir  user  de 
la  faculté  qui  lui  est  conférée  par  l'art.  552,  elle  peut 
ordonner  le  renvoi  à  la  session  suivante,  même  après 
les  réquisitions  du  ministère  public  et  les  observations 
delà  défense  sur  l'application  delà  peine. — Cass.,  16 
août  1859.  [Bull.  n.  261.-P. 40. 1.228.] 

42.  Quelle  que  fût  d'ailleurs  l'irrégularité  dont  se- 
rait entaché  le  renvoi  d'une  affaire  d'une  session  à  une 
autre,  cette  irrégularité  ne  pourrait  jamais  avoir  l'ef- 
fet d'annuler  les  débats  auxquels  il  a  été  procédé  ulté- 
rieurement—  Cass.,  15  sept.  1857.  [S-V  39. 1.420.- 
D.P.38.1.416.-P.40.1.13.] 

4  3.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  touche  le  renvoi  de 
l'affaire  à  une  autre  jour  de  la  session  ou  à  une  session 
suivante,  les  notes  des  art.  506  et  354.  Adde  les  n.  50 
et  s.  de  l'art.  353. 


i  407  3  =  §  'Ier-  Jugements  ou  arrêts  contre  les- 
quels le  -pourvoi  est  admis. 

.  Le  pourvoi  n'est  admissible  que  contre  les  actes 
qui  ont  le  caractère  de  jugement.  (V.  toutefois  l'art, 
80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  permet  au  Gouver- 
nement, sans  préjudice  du  droit  des  parties,  de  dénon- 
cer à  la  Cour  de  cassation  les  actes  par  lesqnels  les 
juges  auraient  excédé  leurs  pouvoirs,  et  l'art.  441  de 
ce  Code,  qui  renferme  une  disposition  semblable.) 

2.  Ainsi,  les  actes  de  discipline  exercés  soit  par 
les  procureurs  généraux  envers  les  ofliciers  de  police 
judiciaire,  soit  par  les  présidents  des  Cours  impériales 
et  des  tribunaux  de  première  instance  envers  les  ma- 
gistrats, soit  par  une  Cour  envers  un  tribunal  entier, 
ne  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  (L. 
20  avril  1810,  art.  49,50,  54;  C.  inst.  cr.,  280  et  s.) 
-Cass.,  12  fév.  1813.  [S.16.1.29;  C.N.4.]  —  6  août 
1838.  [S-V.38.1.805.-D.P.38.1.552.-P.58.2.111.]  — 
Merlin,  Rép.y  v°  Discipline,  n.  5;  Legraverend,  t.  2, 
p.  10;  Carnol,  t.  2,  p.  189;  Bourguignon,  sur  l'art. 
281. 

2  bis.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  rendu  par  les 
chambres  réunies  d'une  Cour  impériale,  assemblée  à 


CHAPITRE  I". 

Des  nullités  de  l'instruction  et  du 

Sagement. 

<109.  Les  arrêts  et  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle OU  de  police,  ainsi  que  l'instruction  et 

les  poursuites  qui  les  auront  précédés,  pour- 
ront être  annulés  daro  les  C2U3  suivants,  et  sur 
des  recours  dirigés  d'api  es  les  distinctions  qui 
vont  être  établies.  [C.3  brum.  an  4,  art.  456.  j 


buis  clos  pour  la  mercuriale  annuelle.  —  Cass.,  25 

juin  1838.  [SV.  38. 1  885.-D.P.38.1  3i  1  .-F. 38. 2.552.] 

3.  De  môme  aussi,  l'écrit  par  lequel  un  procureur  gé- 
néral, après  avoir  reçu  une  plainte  et  pins  les  rensei- 
gnements qu'il  a  crus  nécessaires  sur  son  contenu, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  de  plus  ample»  poursuites 
de  sa  part,  n'est  pas  susceptible  de  recours  en  ei 
lion.— Cass., 7  fruct.  an  12.  [S. 4. 1.374;  C.n.1.] 

4.  Id.  de  l'acte  d'un  juge  de  paix  qui,  sur  une  ci- 
tation en  injures,  entre  particuliers,  se  borne  à  consta- 
ter un  accord  au  moyen  duquel  le  plaignant  a  renoncé 
à  son  action.  — Cass.,  31  oct.  1828.  [D.p.28. 1.434.] 

5.  La  loi  n'admet  de  pourvoi  en  cassation  que  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort.  Ainsi,  le  pré- 
venu qui,  après  avoir  été  condamné  en  première  instance 
par  le  tribunal  correctionnel ,  laisse  passer  le  dé- 
lai d'appel,  n'est  pas  recevable  dans  son  pourvoi.  — 

Cass.,  10  août  1844.  [SV  45.1.232.-P.45. 1.575.]  — 
6  déc.  1849.  [P. 51. 2. 596.]  — 23  mars  1850.  [S-V.  50. 
1.758.]— Ch.  Berrial-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crini., 
t.  1,  n.  547. 

6.  Les  jugements  rendus  par  un  tribunal  correc- 
tionnel qui  avait  été  saisi  directement  et  en  premier 
ressort  ne  sont  pas  attaquables  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  alors  même  que  les  peines  prononcées  ne 
sont  que  des  peines  de  police  :  ils  doivent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel.  Kn  un  tel  cas,  ce  n'est  pas  la  na- 
ture de  la  peine  appliquée,  mais  bien  la  nature  du 
tribunal  saisi,  qui  détermine  l'espèce  de  recours  auto- 
risé.—Cass.,  2  OCt.  1828.  [S. 29. 1.158;  C.N.9.-D.P, 
28-1.428.]  —25  juin  1830.  [C.N.9.]  — 12  mai  1842. 
IP. 42. 2. 741.]— Carnot,  t.  3,  p.  151,  n.  23. 

7.  Il  n'a  pu  être  dérogé,  par  une  ordonnance  royale 
rendue  pour  les  colonies,  au  principe  que  le  pourvoi  en 
cassation  n'est  recevable  que  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort.— Cass.,  25  juill.  1839.  [S-V.59.1.9G8. 
-D.P.39.1.366.-P.39.2.488.] 

8.  Les  jugements  par  défaut  ne  peuvent  être  a! to- 
qués par  la  voie  de  la  cassation,  qu'après  l'expiration 
du  délai  de  l'opposition.— Legraverend,  t.  2,  ch.  5Ç 
sect.  5;  Bourguignon,  sur  l'art.  416;  Carnot,  sur  l'art, 
415;  Morin,  v°  Cassation,  §  5;  Ch.  Berriat-Saint-Prix, 
t.  1,  n.  552. 

9.  Jugé  dans  ce  sens,  en  matière  de  police. — Cass., 
10  frim.  an  15.  [S. 5. 2. 96,  C.N.2.-D.A.2.310.]—  15 

janv.  1808.  [S.  17. 1.342;  C.N.2.-D.A.2.310.]— 1030Ùt 

1853.  [Bull.  n.  311.]— 21  nov.  1839.  [Bull.  n.  352.] 
40. ..Et  en  matière  correctionnelle. — Cass.,  23  joîtl. 

1842.  IS-Y42. 1.973.-P.P. 42. 1.591.-B.42. 1.974]  — 
29  nov.  1845.  [SV46.1.192.-D.P.46.1.44.-P.46.!. 
270.] 

4  !.  Il  en  est  autrement  des  jugements  par  défaut  qui 
renvoient  le  prévenu  défaillant  de  la  plainte.  — Cass., 
26  fév.  1839.  [S-V. 42. 1.974,  à  la  note.] 

42.  Les  arrêts  des  chambres  d'accusation  porlnri 
renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation. — Cass., 
14  juin  1851.  [S-V.  52.1.141.] 

4 3... A  meiuQs  qu'ils  n'aient  statué  sur  unp  exception 
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d'incompétence  proposée  par  le  prévenu,  ou  qu'ils  ne 
renferment  une  disposition  définitive,  obligatoire  pour 
le  tribunal.  —Même  arrêt,  et  Casa.,  15  avril  1836. 
[SY36  1.386.]  — 17  août  1839.  [S-Y  39.1.978.] 

43  bis.  V.  au  surplus,  sur  le  recours  en  cassation 
contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation,  les  no- 
tes ho  et  s.  de  l'art.  229  et  s.;  l  et  s.  de  l'art.  296;  S 
et  s.  de  l'art.  299. 

44.  On  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  motifs  des  ju- 
gements :  le  pourvoi  n'est  recevable  que  contre  le 
dispositif. — Cass.,  29  janv.  1824.[S.24.1.344;C.N.7.- 

).A.2.309.]— 23  déc.    1825.    [C.N.8.-D.P.26.1.221.] 

—  7  mars  1828.  [C.N.9.-D.P.28.1.167.]  —  Aix,  16 
déc.  1825.  [C.N.8.] 

45.  Le  principe  d'après  lequel  la  Cour  de  cassation 
n'a  le  droit  de  statuer  que  sur  des  jugements  devenus 
définitifs  est  applicable  aux  juridictions  militaires.  — 
Cass.,  18  sept.  1851.  [Bull.  n.  391.] 

46.  Les  jugements  des  tribunaux  militaires  de  terre 
ou  de  mer  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  e<*  cassa- 
tion, si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoirs,  proposée  par  un  citoyen  non  militaire, 
ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  à  raison  de  ses 
fonctions.— Cass.,  24  avril  1829.  [C.N.9.-D.F.29.1. 
223.]— 4  fév.,  18  nov.   1830.  [C.N.9.-D.P.31.1.69.] 

—  13  sept.  1832.  [D.P. 33. 1.349.]  —  27  janv.  1837. 
[S-V.37.1.176.-D.P.37.1.507.-P.37.2.136.]-ll  avril 
Ï839.  [P. 39. 1.470.]— 22  août  1839.  [D.P. 40. 1.358. - 
P.40.1.485.]— V.  L.  27  vent,  an  8,  art.  77. 

47.  Id...FA  dès  lors  le  condamné  militaire  ne  pour- 
rait fonder  un  pourvoi  ni  sur  le  défaut  de  publicité, 
ni  sur  l'omission  de  la  position  des  circonstances  at- 
ténuantes, ni  sur  l'exécution  irrégulière  du  jugement. 

—  Cass.,  21  sept.  1850.  [Bull.  n.  328.]  —  23  mai 
1850.  [Bull.  n.  167.]—  7  mars  1850.  [Bull.  n.  81.] 

—  10  oct.  1851.  [Bull.  n.  450.]  —  17  juill.  1851. 
[Bull.  n.  288.]  —  26  avril  1851.  [Bull.  n.  159.] 

47  bis.  Même  décision  à  l'égard  des  transportés  en 
Algérie.— Cass.,  2  oct.  1881.  [Bull.  n.  425.] 

48.  Est  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  des 
habitants  d'un  pays  occupé  par  une  armée  française 
contre  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  mili- 
taires de  celte  armée. — Cass.,  14  août  1851  [S-Y«2.i. 

2.S3.-P.53.2.633  ]—  22  mai  1852.  [Bull.  n.  167.] 

49.  Id.  du  pourvoi  formé  par  des  Arabes  indigènes 
contre  de>  jugements  de  conseils  de  guerre  de  l'Algérie, 
pour  crimes  commis  sur  le  territoire  militaire.— Cass., 
14  août*1851.  [Bull.  n.  537.]— 19  mars  1852.  [Bull, 
n. 100.]— 16  déc.  1852.  [Bull.  n.  405.] 

20... Ou  pour  crimes  commis  contre  la  souveraineté 
française  et  contre  la  sûreté  de  l'armée. — Cass.,  18 
déc.  1851.  [Bull.  n.  530.] 

20  bis.  V.  encore,  en  ce  qui  touche  le  point  de  sa- 
voir quels  jugements  ou  arrêts  sont  ou  non  suscepti- 
bles de  pourvoi,  les  notes  de  l'art.  416. 

S  2. — Quelles  parties  peuvent  se  pourvoir  en  cas- 
sation. 

21.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugements  ou  arrêts  dans  lesquels  on  n'a  pas  été  par- 
lie.— Cass.,  23  juill.  1807.  [S. 17. 1.342;  C.N.2.-D.A. 
Ï.266  ]  —  3  nov.  et  16  déc.  1808.  [C.N.2.]  —  8  fév. 
1811.  [C.n. 3  ]— Merlin,  Rép.,  v°  Intervention,  §  2, 
n.  3  et  4. 

22.  Par  conséquent,  un  individu  étranger  au  procès 
et  n'ayant  encouru  aucune  condamnation  personnelle 
ne  peut  déférer,  au  nom  des  habitants  de  sa  commune, 
un  jugement  de  police  qui  condamne  à  l'amende  un 
pâtre  delà  commune  pour  délit  rural.-Cass.,  lerfrim. 
an  8.  [C.n.i.] 

23.  De  même,  un  maire  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  du  tribunal  de  police 
dans  lequel  il  tfa  figuré  ni  comme  partie,  ni  comme 


officier  du  ministère  public.  —Cass.,  28  janv.  1837. 

[SV.38.1.925.-D.P.37.1.502.]— 7  mai  1842.  [P.  42. 

2.23.] 

24.  Le  pourvoi  formé  par  un  accusé  en  état  de  con- 
tumace est  non  recevable  même  lorsque  ce  pourvoi 
est  fondé  sur  l'incompétence.  —  Cass.,  27  oct.  1815. 

[S. 17. 1.17;  C.N. 5. -D. A. 2.269.]—  28  déc.  1833.  [S-Y. 
34  1.224. -D.P. 34.1. 433.]— 23  mai  1846.  [S-Y  46.1. 
86!.] 

25.  Lorsque  la  loi  donne  au  ministère  public  le 
droit  de  recours  en  cassation,  ce  n'est  qu'en  son  nom 
seul  et  en  raison  de  l'intérêt  public  qu'il  peut  agir,  et 
non  par  la  considération  de  l'intérêt  privé  des  parties, 
auxquelles  d'ailleurs  efle  accorde  la  même  faculté. — 
Cass.,  26  brum.  an  9.  [C.n.i.-D.a.2.269.] 

26.  Ainsi,  le  ministère  public  est  non  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation,  même  pour  cause  d'incompé- 
tence, dans  l'intérêt  de  la  partie  civile.  —  Cass.,  13 
juill.  1827.  [S.28.1.I15;C.N  8.-D.P.27.1.509.]  —S 
juin  1847.  [S-Y47.1.529.-D.P.47.1.170.] 

27.  La  partie  civile  qui  a  obtenu  des  dommages- 
intérêts  est  recevable  à  intervenir  devant  la  Cour  de 
cassation  sur  le  pourvoi  du  condamné,  à  l'effet  de 
soutenir  la  régularité  de  l'arrêt. — Cass.,  5  brum.  an 

13.  [S.5.2.27;  C.N.2.-D.A.1 1  217.] 

28.  Elle  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre 
les  jugements  correctionnels  qui  déclarent  qu'un  fait 
ne  constitue  pas  un  délit,  et  qui  refusent,  par  suite,  de 
prononcer  des  dommages-intérêts,  si  le  pourvoi  n'est 
pas  fondé  sur  l'un  des  vices  énoncés  en  l'art.  408.  — 
Cass.,  26  juin  1812.  [S. 12. 1.288;  C.N. 4. -D. A. 2. 
268.] 

29... Ni  contre  les  arrêts  des  chambres  d'accusation 
déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre,  lorsque  le  ministère 
public  n'a  pas  lui-même  formé  de  pourvoi. — V.  à  cet 
égard,  sup.,  art.  229,  n.  64  et  s. 

30.  Le  pourvoi  de  la  partie  civile  contre  un  jugement 
ou  arrêt  correctionnel  est  recevable, s'il  s'agit  d'un  dé- 
lit donnant  lieu  à  restitution,  et  si  le  jugement  a  ac- 
cordé des  dommages -intérêts  inférieurs  au  minimum 
fixé  par  la  loi.— Cass.,  26  juin  1812.  [S. 12. 1.288;  C. 
N.4.-D.A.2.268.] 

31.  V.  encore,  sur  le  pourvoi  de  la  partie  civile, 
inf.,  art.  413,  n.  1  et  s. 

32.  Un  maire  remplissant  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  un  tribunal  de  police,  ne  peut  inter- 
venir sur  le  pourvoi  formé  par  un  condamné  contre 
un  jugement  de  ce  tribunal.  —  Cass.,  20  juin  1829. 
[S-Y  29.1.564;  C .N.9.-D.P.29. 1.586.] 

33.  Pareillement,  dans  le  cas  d'une  poursuite  diri- 
gée contre  un  habitant  d:une  commune  pour  délit  fo- 
restier, le  maire,  qui  n'a  figuré  ni  en  première  in- 
stance ni  en  appel,  est  non  recevable  à  intervenir  sur 
le  pourvoi  de  l'administration  forestière  contre  le  ju- 
gement qui  a  admis  le  prévenu  à  exciper  des  droits  d^ 
la  commune.— Cass.,  23  juin  1824.  [S. 25. 1.155;  C.n. 

7. -D. A. 8. 751] 

34.  Le  pourvoi  du  ministère  public  étant  formé 
dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public,  profite  an 
condamné  qui  ne  s'est  pas  pourvu  ou  dont  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable.  —  Cass.,  2  sept.  1830.  [S.30.1. 
400;  C.N.9.-D.P.30.I.565.] 

35.  Est  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistère public  au  nom  d'un  préfet,  agissant  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat.—  Cass.,  25  août  1847.  [S-Y  47.1.829. 
-D.P.47.1.280.-P.47.2.576] 

§  3.— Du  désistement. 

36.  L'action  publique  appartenant  à  la  société  et 
non  au  magistrat  qui  l'exerce,  il  ne  peut  se  désister 
du  pourvoi  qu'il  a  formé.— Cass.,  24  brum.  an  7.  [C. 
N.1.-D.A.11.32.]  —  2  mars  1827.  [C.n  8. -D.p. 29.I. 
158.]— 3  janv.  1834.  [SY  34.1.264  ]  — 15  juill.  1836. 

L  [S-Y 37. 1.151. -D.P. 38. 1.479.-P. 37.1. 640- ]-21  nov. 
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§  l«ri  _  ifatfôrea  criminelli 
40ft.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  con- 
damnation, et  que,  soit  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  qui  aura  ordonne  son  renvoi  devant  une 
Cour  (rassises,  suit  dans  l'inslruction  et  la  pro- 
cédure qui  auront  clé  faites  devant  cette  der- 
nière Cour,  soit  dans  l'arrêt  môme  de  condam- 
nation, il  y  aura  eu  violation  ou  omission  de 
quelques-unes  des  formalités  que  le  présent 
Code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  cette  omis- 
sion ou  violation  donnera  lieu,  sur  la  poursuite 
de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère  public, 
à  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation  et  de 

1839.  [SY.40.J.548.-D.P.40.1.384.]  —  9  juill.  1840. 
[S-Y  41. 1.560. -P. 40.2. 165.]— Merlin,  Quest.,  v°  Mi- 
nist.  pull.,  §  î>;  Legrnverend,  t.  2,  p.  355;  Mangin, 
de  l'Act.  publ.,  n.  32;  Rauler,  t.  2,  n.  719  et  742;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  559;  F.  Hélie,  lnstr.  crim  ,  t.  2, 

p.  405. 

37.  Et  le  ministre  public  est  recevable  à  se  pour- 
loir  ,  même  contre  les  jugements  conformes  à  ses 
conclusions.- Cass  ,  20  nov.  181 1.  [S. 12. 1.128;  C.n. 
3.-D  a.10.437.]— 7  janv.  et  25  fév.  1813.  [C.N. 4.- 
D.A.2.266.]-26  mai  1827.  [C.N.8.] 

38.  D'après  le  même  principe,  le  ministère  public 
est  recevable  dans  son  pourvoi,  quoiqu'il  ait  fait  noti- 
tier  l'arrêt  au  condamné,  avec  sommaion  de  l'exécuter. 
—Cass.,  26  mai  1827.  [S. 27. 1.516;  C.N.8.-D.P.27. 

1.455.] 

39-40.  Le  condamné  et  la  partie  civile  peuvent,  au 
contraire,  se  désister  de  leur  pourvoi.— Cass.,  31  déc. 

1824.  [C.N.7.-D.A.2.368.]  —  23  mai  1833.  [SY34.1. 
267.-D.P.34.1.20.]  —  9  janv.  1834.  [S-Y 34. 1.7 15. - 
D.P. 34.1. 169.]— 27  janv.  1838.  [S-V.39.1.811.-D.P. 
38.1.442.-P.39.2.499.] 

44.  Mais  le  désistement  d'un  pourvoi  ne  peut  plus 
être  déclaré  après  que  le  rapport  de  l'affaire  a  été  fait 
à  l'audience.— Cass.,  2  oct.  1834.  [S-Y35.1.218.-D. 
P.35. 1.427.] 

42.  Dans  tous  le»  cas,  le  désistement  doit  être  pur 
et  simple  :  celui  donné  sous  toutes  réserves  ne  peut 
être  accueilli.—  Cass.,  9  janv.  1834.  [S-Y.  34. 1.7 15.- 
D.P. 34.1. 169.] 

43.  L'inspecteur  forestier  qui  a  formé  un  pourvoi 
ne  peut  plus  s'en  désister  :  l'administration  seule  a 
ce  droit.  —  Cass.,  4  août  1827.  [S.28.1.31;  C.N.8.- 
D.P.  27. 1.432.] 

44.  Pour  que  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation 
{missent  valablement  se  désister  d'un  pourvoi,  il  faut 
qu'un  pouvoir  leur  ait  été  donné  à  cet  effet  par  la  par- 
tie. —  Cass.,  26  nov.  1851.  [SY32.1.274.-D.P.32. 
1.60.] 

45.  Le  président  de  la  Cour  d'assises,  visitant  la 
maison  de  justice,  est  sans  qualité  pour  recevoir  et 
pour  constater  un  désistement  de  pourvoi  de  la  part 
d'un  accusé.  —  Cass.,  24  déc.  1847.  [S-Y48. 1.166. - 
D.P.48.5.41.-P.48.2.418.] 

4G.  Le  directeur  d'une  prison  n'a  aussi  aucun  carac- 
tère pour  recevoir  le  désistement  d'un  pourvoi  formé 
par  un  condamné.— Cass.,  16  ott.  1828.  [C.N.9.-D. 

K28. 1.433.] 

47.  Lorsque,  sur  le  pourvoi  d'une  partie  civile,  la 
partie  acquittée  est  intervenue,  le  désistement  ne  peut 
soustraire  la  partie  civile  au  paiement  des  frais  et  in- 
demnité.—Cass.,  16  août  1811.  [S. 17. 1.314;  C.N. 3.- 
D.A.2.327.]— 4  sept.  1812.  [C.N.4.]— 27  janv.  1838. 
[SY  59.1. 81  l.-D.P. 58. 1.1.442. -P. 59.2. 499.] 

48.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  donne  acte 
à  un  condamné  du  désistement  de  son  pourvoi  et  le 
déclare  non  avenu  a  pour  effet  de  placer  ce  con- 
damné dans  le  même  état  que  &  son  pourvoi  n'avait 


ce  qui  l'a  précédé,  :i  partir  do  plus  ancien  acte 
nul. 

lien  sen  demême,  tant  dans  les  cas dln- 
compéten^e  (pic  lorsqu'il  aura  été  omis  ou  rc- 
fusé  de  prononcer,  oit  sur  une  ou  plusieurs 
demandes  de  l'arrose,  Boitsur  une  ou  plnsienn 
réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi, 
bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuel- 
meni  attachée  <i  l'absence  de  la  formalité  demi 
l'exécution  nui  a  été  demandée  OU  requise. 
3  brum.  an 4,  ail.  456.  —  C.  in.st.  cr.,  27<j 
278,  415,  416,  42U,  470,  539. J 

jamais  existé.  —  Cass  ,  2  juill.  1852.  [Bull.  n.  221] 
—  \in  conséquence,  la  peine  commence  à  coun 
jour  de  la  condamnation  devenue  définitive,  et  D 
jour  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation.— Même  arrêt. 

E  408  ]  =  4-  Les  voies  d'annulation  exprimées  en 

l'art.  408  ayant  été  rendues  communes,  par  l'art.  4 1 3, 
aux  matières  de  police  simple  ou  correctionnelle,  nous 
réunirons  ici  les  propositions  qui  les  concernent,  s,it 
pour  présenter  un  ensemble  plus  complet,  soit  pour 
éviter  les  répétitions. 

§  1 .  Moyens  de  nullité  contre  la  procédure  anté- 
rieure à  V arrêt  de  renvoi. 

2.  Les  actes  de  la  première  instruction,  antérieurs 
à  la  mise  en  accusation,  ne  peuvent,  ni  sous  le  rapport 
de  la  forme,  ni  sous  celui  de  l'incompétence  des  fonc- 
tionnaires dont  ils  émanent,  être  soumis  a  l'examen  et 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. — Cass.,  31  oct. 

1817.  [C.N.5.-D.A.4.478.]  —  22  juill.  1819.  [C.N. 6. 
-D.A.8.309.]— 20  janv.  1832.-19  janv.  1833.  [S-Y 
33.1.503.]— 6  août  1840.  [S-Y  40.1 .763.]  —  Carnot, 
t.  3,  p.  96,  n.7;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  290. 
— V.  aussi  sup.,  art.  297,  n.  1 6. 

3.  Ainsi,  l'accusé  ne  peut  proposer  contre  l'arrêt  qui 
le  condamne  comme  banqueroutier  frauduleux  un 
moyen  de  nullité  tiré  du  refus  qui  lui  aurait  été  fait 
par  le  juge-commissaire  de  la  faillite  de  faire  examiner 
ses  livres  par  un  expert  de  son  choix.— Cass.,  7  mars 
1828.  [D.p.28.1. 1.167.]—  Y.  aussi  Cass.,  18  brum. 
an  9.  [C.n.1.] 

4.  De  même,  le  condamné  pour  crime  de  faux  est  non 
recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que 
le  délit  n'aurait  pas  été  constaté  dans  l'instruction  an- 
térieure à  l'arrêt  de  mise  en  accusation. — Bruxelles, 
25  juin  1822. 

5.  Jugé  pareillement  qu'un  condamné  ne  peut  faire 
valoir  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  mandat  de 
dépôt  ne  contenait  ni  renonciation  du  fait  imputé,  ni 
celle  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'arrestation  était 
ordonnée.— C3ss.,  25  juin  1819.  [C.N.6.-D.A.9.520.] 

6.. .Qu'un  notaire  condamné  pour  avoir  détruit,  sup- 
primé ou  détourné  des  minutes  de  son  élude,  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que,  dans  la  vé- 
rification, la  saisie  et  le  dépôt  de  ces  minutes,  il  a  été 
procédé  en  violation  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  25  ventôse  an  11. —Cass.,  27  janv.  1858.  [P. 
40.1.209-] 

7... Qu'un  condamné  est  non  recevable  à  exciper  de- 
vant la  Cour  de  cassation  des  irrégularités  commises 
par  le  juge  d'instruction  et  le  ministère  public,  ei 
faisant  procéder  à  l'autopsie  du  cadavre  de  la  victime. 
—Cass.,  2  avril  1842.  [P. 42. 2. 603.] 

8... Qu'un  condamné  ne  peut  faire  valoir  centre  l'arrêt 
de  condamnation  les  irrégularités  antérieures  à  l'airêl 
de  renvoi,  si  ces  irrégularités  consistent  dans  l'omis- 
sion d'une  formalité  non  prescrite  à  peine  de  nullité. 
ni  substantielle  à  la  défense.— Cass.,  G  août  1840.  [S-Y 
|  40. 1.763. -D.P. 40. 1.432. -l\4O.2.520J 
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9.. .Qu'enfin,  les  moyens  de  nullité  lires  de  ce  que 
le  juge  d'instruction  a  été  irrégulièrement  désigné  et 
«le  ce  q^e  la  greffier  n'aurait  pas  signé  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  ne  peuvent  être  proposés  contre  l'ar- 
rêt définitif  de  la  Cour  d'assises.  —  Cass.,  22  avril 
1830. 

§  2.  —  Moyens  de  nullité  contre  X arrêt  de  renvoi. 

40.  L'arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  peut 
être  annulé:  1°  si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la 
loi;  2°  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu; 
3°  si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  déjuges 
fixé  par  la  loi  ;  4°  pour  cause  d'incompétence  (Loi  du 
10  juin  1855). — V.  sur  le  pourvoi  en  cette  matière, 
outre  les  solutions  ci-après,  celles  rappelées  sous  les 
art.  296-299. 

44.  Les  nullités  contenues  dans  l'arrêt  de  renvoi 
ne  peuvent  être  proposées  à  la  Cour  de  cassation 
ju'autant  qu'il  y  a  pourvoi  centre  cet  arrêt.— Cass., 
19  janv.  1833.  [S-Y  33.1.503.]  —V.  sup.,  n.  2  et  s. 

42.  L'accusé  qui  n'a  pas  attaqué  l'arrêt  de  renvoi 
à  raison  de  l'incompétence  résultant  de  ce  que  l'affaire 
aurait  été  instruite  devant  des  juges  qui  n'auraient  pas 
dû  en  connaître,  sous  le  rapport  du  lieu  et  de  la  per- 
sonne, n'est  plus  recevable  à  proposer  ce  moyen  après 
l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  24  déc.  1840.  [P. 
41.2.130.] 

43.  L'accusé  qui  s'est  désisté  de  son  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  est  non  recevable  a  l'at- 
taquer ultérieurement  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir.— Cass.,  12  fév.  1834. 

H.  Le  ministère  public  est  recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre 
usation  qui  refuse  de  considérer  comme  circon- 
stance aggravante  un  fait  proposé  par  le  ministère  pu- 
blic comme  ayant  ce  caractère. — Cass.,  il  juin  1841. 
[S-SU2  1.182.-D.P.41.1.389.-P.41.2.419.] 

45.  Est  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  un  con- 
<max  contre  un  arrêt  de  mise  en  accusation,  sans 
Vil  se  ^  soit  préalablement  constitué  prisonnier.  — 

Cass.,  27  oct.  181.S.  [S. 17. 1.17;  C.N.5.-D.A.2.269.] 
—28  déc.  1833.  [SY  34.1. 224. -D.P. 34. 1.433.]— 23 
liai  1846.  [SV.  46  1.861.] 

46.  L'appréciation  des  nullités  commises  dans  les 
actes  faits  depuis  l'arrêt  de  renvoi  jusqu'aux  débats 
est  dévolue  à  la  Cour  de  cassation,  qui  peut  seule  y 
statuer  après  l'arrêt  définitif  de  la  Cour  d'assises.  — 
Ainsi,  lorsque  la  Cour  d'assises  vient  à  s'apercevoir 
qu'une  nullité  antérieure  aux  débals  a  été  commise, 
elle  ne  peut  plus,  sous  ce  prétexte,  renvoyer  l'affaire  à 
uiie  autre  session.  —  Cass.,  28  fév.  1833.  [S-Y  33.1. 

414.  -D.P.  33. 1.294.] 

£  3. — Moyens  de  nullité  contre  les  arrêts  de  con- 
damnation. 

47.  Les  articles  auxquels  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle a  attaché  la  peine  de  nullité  sont  les  suivants  : 
Art.  146,  154,  156,  163,  171,  176,  184,  189,  190, 
111,  257,  261,  261,  271,  294,  296,  297,  298,  312, 
317,  322,  33-2,  333,347,  372,  381,  592,394,  406, 
312,  516,  519. 

W  bis.  Les  arrêts  sont  aussi  nuls  :  1°  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  rendus  par  le  nombre  de  juges  prescrit; 
2°  lorsqu'ils  l'ont  été  par  des  juges  qui  n'ont  pas  as- 
sisté à  toutes  les  audiences;  3°' lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
entendus  publiquement  ;  4°  lorsqu'ils  ne  contiennent 
pas  de  motifs  (L.  20  avril  1810,  art.  7). 

48.  La  fausse  application  de  la  loi  est  une  contra- 
ion  à  la  loi  qui  donne  ouverture  à  cassation.  — 

—Cass.,  27  juin  1811.  [G.N.3.] 

49.  Lorsqu'un  jugement  présente  des  dispositions 
listinctes  et  séparées,  dont  quelques-unes  sont  con- 
formes et  d'autres  contraires  à  la  loi,  il  y  a  lieu  à  di- 


viser les  dispositions  du  jugement  pour  maintenir  les 
premières  et  casser  les  secondes.  — Cass.,  6  therm.  an 
8.  [S.l.  1.323;  C.N.1.-D.A.6.4I0.J  —  15  janv.  180ii. 
[S.6. 1.192;  C.N.2.]—  19  fév.  1807.  [S. 7.2.74}  C.N. 
2.-D.A.5.444.] 

20.  De  même,  si,  dans  une  poursuite  motivée  par 
deux  délits,  la  peine  a  été  bien  appliquée  relativement 
à  l'un  et  mal  relativement  à  l'autre ,  la  cassation 
n'est  encourue  qu'à  raison  du  dernier.  —  Cass.,  27 
nov.  1812.  [S. 13. 1.211;  C.N.4.] 

21 .  La  violation  de  loi  qui  aurait  été  commise,  non 
par  l'arrêt  attaqué,  mais  par  un  précédent  arrêt  dont 
il  ne  serait  que  la  conséquence,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass.,  12  juin  1832.  [D. p. 32,1. 
399.] 

22.  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que  les  juges  n'ont  pas  prononcé  conformément  à 
une  loi  particulière  qui  n'a  pas  élé  publiée  ni  produite 
devant  eux.— Cass.,  27  nov.  1812.  [S. 16. 1.159}  C.N. 
4.-D.A.2  497.] 

22  bis.  Mais  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  et  par  con- 
séquent ouverture  à  cassation,  si  les  juges  avaient  *1- 
pliqué  une  loi  qui  n'existe  plus.  —  Cass.,  7  gernt.  . 
11.  [S. 3. 2.417;  C.N.I.] 

23.  L'art.  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ne  pro- 
nonçant pas  la  nullité  des  jugements  rendus  sur  actes 
non  enregistrés  et  se  bornant  à  rendre  les  juges  res- 
ponsables des  droits,  on  ne  peut  prononcer  la  niu: 
d'un  jugement  par  cela  seul  qu'il  a  été  rendu  sur  u 
acte  non  enregistré.  —  Cass.,  19  nov.  1807.  [S. 7. 2. 
265;  C.N.2.-D.A.7.67.] 

24.  Sont  valables  les  poursuites  et  procédures  fai- 
tes en  matière  criminelle,  les  jours  de  fêtes  et  diman- 
ches. —  Cass.,  15  avril  1813.  [S. 15. 1.309;  C.N.5.- 
D.A.9.602.]—  12  juill.  1832.  [SY33.I.I25.-D.P.33. 
1.40.]—  6  déc.  1850.  [S-V.51. 1.451.]— V.  aup.,  art. 
153,  n.  53. 

25.  Un  condamné  ne  peut  être  admis  à  se  pourvoir 
contre  son  propre  intérêt. —Cass.,  14  oct.  1850.  [Bull, 
n.  560.] 

26.  Il  ne  peut  donc  attaquer  la  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes  faites  en  sa  faveur.— Cass.,  5 
janv.  et  2  mars  1850.  [Bull.  n.  2  et  7$.]  —  V.  sup., 
art.  341,  n.  16. 

27.  Il  ne  peut  non  plus  se  plaindre  de  ce  que  la  Cour 
a  omis  d'ajouter  à  la  condamnation  une  amende  pre- 
scrite par  la  loi.— Cass.,  4  janv.  18;;0.  [Bull.  n.  13.] 

28... Ni  de  ce  que  l'aggravation  de  la  récidive  n'a 
pas  été  appliquée. — Cass.,  28  janv.  1 850.  [Bull.  n.  58.] 

29.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  seulement  contre 
l'arrêt  définitif  ne  s'applique  point  aux  arrêts  prépa- 
ratoires ou  d'instruction  rendus  incidemment. — Cass., 
31  mars  1836. 

30.  L'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ne  s'ap- 
plique point  aux  décisions  rendues  par  les  Cours 
d'assises  sur  des  demandes  formées  incidemment  aux 
débats:  il  suffit  que  ces  décisions  soient  signées  par  le 
président  et  par  le  greffier.  Ainsi,  l'arrêt  qui  rejette 
les  conclusions  de  l'accusé  tendant  à  la  position  d'une 
question  au  jury  sur  des  circonstances  qui  modifient 
le  fait  principal  n'est  pas  nul  à  défaut  de  motifs.  — 
Cass.,  16  avril  1819.  [S .20.1. 121;  C.N.6.-D.A.4  442.] 

31-32.  La  violation  d'une  maxime  de  jurispru- 
dence ne  peut  constituer  un  moyen  de  nullité,  ni 
donner  ouverture  à  cassation.— Cass.,  25  sep*  1837. 
[S-Y  59. 1.803.-D.P.  38. 1.4 18. -P.4S.  1.436.] 

33.  Toute  formalité  qui  a  pour  objet  de  mettre  un 
prévenu  en  état  de  se  défendre  est  censée  avoir  été 
omise,  lorsque  ra-ccomplissement  n'en  est  pas  con- 
staté. —  Cass.,  15  janv.  1814.  [S.21.202;C.N.4.-D. 
a. 2. 321]— il  avril  1835.  [S-V.  55. 1.460.1  —Merlin, 
Quctt.,  v°  Information.—  V.  fUjp.,  art.  573,  n.  7°. 
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C/j.  —  Moyens  nouveaux  non  pvoduitt  devant  les 
]u<jrs  du  fait. 

31.  On  ne  peut  présenter,  pour  la  première  foi» 
devant  In  Cour  de  cassation,  <i<:s  demandes,  nullités 
ou  exceptions,  autres  que  celles  relatives  à  l'incom- 
pétence, qui  n'ont  pas  été  présentées  devant  les  pre- 
miers juges  (L.  29  avril  180G,  art.  2).  —  Cass.,  7 
therm.  an  13.  —18  juin  1813.  [S.  17.1.341;  C.n.4.- 
D. a. 3. 463.]  —  5  mars  et  13  août  1819.  —  11  mars 
182r;.-- 3  fév.  1827. 

35.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  prévenu  ne  peut 
se  prévaloir,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  de  la  nullité  de  son  arrestation.— Cass.,  31 
janv.  183i. 

36... Que  la  nullité  contre  un  procès-verbal  en  ma- 
tière forestière  ne  peut  être  proposée  en  cassation 
quand  elle  ne  l'a  pas  été  devant  les  juges  du  fond.— 
Cass.,  18  juin  1842.  [P. 42. 2. 649.]  —  26  avril  1828. 
[C.N.8.] 

37.. .Qu'il  en  est  de  même  de  l'insuffisance  de  l'ar- 
ticulation des  faits  incriminés  dans  la  citation  et  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil.— Cass.,  16  mars 

1837.  [P. 38. 1.90.] 

38. ..Que  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que, 
sur  la  poursuite  d'une  contravention  ,  il  aurait  été 
procédé  par  voie  d'instruction.— Cass.,  10  juin  issu. 

39. ..Que  celui  qui  n'a  opposé  ni  en  première  in- 
stance ni  en  appel  aucun  reproche  contre  un  témoin 
ne  peut  se  faire  un  moyen  des  reproches  qu'il  aurait 
pu  proposer.— Cass., l3août  1819.[S.19.1.388;C.n.6.]  j 

40... Que  le  prévenu  qui  ne  s'est  pas  plaint  en  appel  ! 
que  les  témoins  entendus  en  première  instance  n'a-  i 
vaient  pas  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi  est  non 
recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassation.— Cass., 

Il  sept.  1812.  [S. 17. 1.320;  C.N.4.]  —2  sept.  1813. 
[C.N.4.-D.A.12.598.]  —  27  août  1813.  [C.N. 4.]  —  11 
mars  1825.  [S. 26. 1.43;   C.N.8.-D.P.25. 1.195.] 

41  ...Que  celui  qui  a  été  condamné  pour  banque- 
route frauduleuse  est  non  recevable  à  prétendre,  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'il 
n'est  pas  commerçant  failli  :  c'est  devant  la  chambre 
d'accusation  et  devant  le  jury  qu'il  devait  faire  cette 
preuve. —Cass.,  15  avril  1825.  LS. 26. 1.95;  C.N.8,-Et. 

P.25. 1.377.] 

42... Que  le  prévenu  qui  n'a  pas  proposé  devant  le 
tribunal  d'appel  la  nullité  de  la  signification  d'un  ju- 
gement par  défaut  est  non  recevable  à  la  faire  valoir 
en  cassation. —  Cass.,  24  août  1852. 

42  bit... Qu'il  en  est  de  même  de  la  tardivelé  de  l'op- 
position à  un  jugement  par  défaut.  —  Cass.,  5  mars 
1819.— 28  août  1854. 

43... Que  le  prévenu  ne  peut  soutenir,  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'une  prise 
d'eau  qui  lui  est  imputée  a  été  faite  en  temps  non  pro- 
hibé, et  dans  un  endroit  non  régi  par  les  règlements. 
—Cass.,  23  mars  1858.  [P.40. 1.364.] 

44. ..Que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  apprécier  des 
certificats  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'examen  des  ju- 
ges du  fond ,  lorsqu'ils  se  rattachent  à  la  question 
jugée.— Cass.,  14  juin  1838.  [P. 37. 1.35.] 

45. ..Que  l'exception  tirée  du  défaut  de  plainte  en  ma- 
tière de  diffamation  ne  peut  pas  être  proposée  devant 
la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  a  été  rejetée  par  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  14 

110V.  1840.    [P. 41. 2. 438.] 

46.  Néanmoins,  les  parties  peuvent  se  prévaloir,  de- 
vant les  juges  saisis  par  un  renvoi  de  la  Cour  de  cas- 
sation, d'une  qualité  dont  elles  n'avaient  pas  excipe 
dans  la  première  procédure  ,  la  cause  étant  renvoyée  / 
tout  entière  devant  ces  nouveaux  juges.  —  Cass.,  29 
avril  1857.  [Bull.  n.  138.] 


47.  El  les  nullités  d'ordre  public  peuvent  être  pro- 
posées devant  la  Cour  de  cassation,  bien  qu'on- 

I  aient  pas  été  antérieurement.  Telle  est  l'excepta 

tirée  de  l'amnistie  ei  relie  tirée  de  la  prescription.  — 

Bn  19.  [C.N. l.]—28  J8DV.  ItOS.  [S.9, 
1.165;  C.N. -2  -D.a.I  1.310.1 —  7  OCt.  1808.  [C.N. 2.]  — 

II  juin   1899.  [8.99.1.560;  C.N  9.-D.P.59. 1.966.] 

§  5.  —  Moyens  d<-    nullité,   résultant  de  la   fausse 
qualification  des  faits. 

48.  Dans  quels  cas  la  Cour  de  cassation  peut-elle 
se  livrer  a  l'appréciation  des  laits  et  des  actes  dont  le 
caractère  et  la  qualification  ont  élé  déterminés  par 
les  juges  du  fond  ? 

48  bis.  Dans  l'appréciation  des  délits  de  presse,  le» 
tribunaux  n'ont  pas  de  loi  a  appliquer  :  ils  ne  peuvent 
donc  en  violer  aucune;  leurs  décisions  ne  peuvent 
donc  donner  ouverture  à  cassation.  Ils  peuvent  sans 
doute  se  tromper,  mais  un  mal  ju»é,  qui  est  un  moyen 
d'appel,  ne  peut  jamais  être  un  moyen  de  cassation 

—  V,  note  rédigée  par  le  président  Barris  et  délibérée 
par  la  Cour  le  11  avril  1822.  [P.  I8ô4,  p.  973.] 

49.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  n'appartient  pas  à  la 
Cour  de  cassation  d'apprécier  les  caractères  d'un  écrit 
incriminé.— Cass.,  lsocl.  1825.  [S. 27.1.31;  C.N.8.- 
D.p.26.1.75.]—  17  mars  1827.  [S. 27. 1.257;  C.N. 8.] 

—  4  nov.    1854,  Ch.  réun.,  concl.  conf.  du   proc. 
gén.  [S-Y  34. 1.818.] 

50.. .Ni  les  caractères  d'un  outrage  à  la  religion. — 
Cass.,  15  janv.  1830.  [S-^  30.1.145;  C.n.9.-D.p.3o 

1.76.] 

51.. .Ni  les  caractères  du  délit  d'excitation  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement.— Cass.,  27  mars  1830 
[S. 30. 1.221;  C. N. 9. -D. P. 30. 1.1  96.] 

52.  Comme  aussi,  l'arrêt  par  lequel  une  Cour  d'as- 
sises décide  qu'un  journal  est  identiquement  le  même 
que  celui  contre  lequel  elle  a  prononcé  l'interdiction 
de  rendre  compte  des  débats  judiciaires,  et  que  les 
changements  apportés  dans  sa  constitution  n'ont  eu 
pour  but  que  d'éluder  cette  condamnation,  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  comme  statuant 
sur  un  point  de  fait. — Cass.,  ch.  réun.,  6  août  1834. 
[S-Y54.1.563.-D.P.34. 1.4  41.] 

53.  Jugé,  contrairement  aux  décisions  ci- dessus, 
qu'il  entre  dans  les  attributions  delà  Cour  de  cassation 
d'apprécier  les  qualifications  légales  données  ou  refu- 
sées aux  faits  résultant  de  l'iuslruction,  encore  qu'il 
s'agisse  de  crimes  et  de  délits  dont  la  loi  n'a  pas  dé- 
terminé les  éléments  constitutifs,  tels  que  les  délits 
d'attaque  contre  la  dignité  royale,  ou  d'excitation  à  I  i 
haine  et  au  mépris  du  Gouvernement. —  Cass.,  21 
août  1831.  [&¥.  51. 1.585.-D.F.31. 1.343.]  —  5  aoû. 
1851.  [S-Y 32.1. 102. -D. P. 5 1.1. 291.] 

54.  Et  que  pareillement  la  Cour  de  casfeation  peut 
apprécier  le  sens  et  l'esprit  d'un  article  incriminé,  pouf 
décider,  contrairement  à  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, que  cet  écrit  doit  donner  lieu  à  des  pour- 
suites.—Cass.,  7  féVT.  1833.  [S-Y33.1.254.-D.P.33. 
1.351]—  23  mai  1834.  [S-Y34.1. 385. -D.F. 34.1. 
289.]—  19  juill.    1838.  [S\.  39.1.158.-P.58.2.494.] 

—  V.  sur  cette  question  et  les  précédentes  la  Table 
générale  deDevilleneuve  et  Gilbert,  v°  Cassation,  §  2. 

55.  Il  entre  d'ailleurs  dans  les  attributions  de  la 
Cour  de  cassation  d'apprécier  la  qualification  légale 
des  faits  déclarés  par  les  tribunaux,  et  d'examiner  si 
les  conséquenses  légales  des  faits  constatés  ont  élé 
exactement  appliquées.  —  Cass.,  2  avril  1825.  [S. 26. 
1.250;  C.n. 8. -D. p. 25. 1.297.]—  18  mars  1843.  [S-V 

43.1.357.-D.P.43.1.200.]— 24  avril  1851.  [S-YSI.l. 

62;;.]— 15  avril  1852,  ch.  réun.  [S-Y  52.1.374.] 

56.  L'escroquerie  étant  un  délit  particulier  dont  le* 
caractères  ont  élé  déterminés  par  la  loi,  il  s'ensuit  qti 
l'erreur  des  juges  en  ce  qui  le  constitue  est  un  moyen 
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ée  cassation —  Cass.,  27  nov.  1812.  [S.  13.1.21 1.- 
C.N.4.-D.A.7.564.]  — 17  sept.  1836.  [S-Y  37.1 .509.- 

D.P.37.1.186.-P.57.2.7S.]—  V.  à  ce  sujet  les  notes 
de  l'art.  405,  C.  pén. 

57.  Les  arrêts  qui  statuent  en  matière  d'escroquerie 
doivent  donc,  à  peine  de  nullité,  contenir  le  détail  et 
l'appréciation  de  chacun  des  faits  reprochés  au  pré- 
venu.—Cass.,  22   mai   1812.  [S.  13.1.G8.-C.N.4- 

I). A. 2. 328.] 

58.  La  tentative  criminelle  ayant  été  caractérisée 
par  la  loi,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'ap- 
■irécier  si  la  réponse  des  jurés  qui  a  donné  lieu  à  une 
condamnation  contient  les  éléments  qui  la  constituent. 

—  Cass.,  9  janv.  1812.  [S. 12. 1.243;  C.N.4.-D.A.1. 
86.1—2  avrii  1812.  [C.N.4.]— Merlin,  Ilép.,  vu  Ten- 
tative.— Y.  les  notes  de  l'art.  2,  C.  pén. 

59-60.  Lorsque  les  termes  d'un  arrêt  de  non-lieu 
rendu  par  une  chambre  d'accusation  sont  vagues  et 
équivoques,  qu'ils  laissent  incertain  si  la  Cour  a  en- 
tendu nier  le  fait  même  reproché  au  prévenu,  ou  voulu 
dénier  à  ce  fait  le  caractère  d'un  délit  ou  d'un  crime 
prévu  par  la  loi,  et  que  la  Cour  élude  ainsi  le  droit 
qui  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  juger  si  la 
qualification  donnée  ou  refusée  au  fait  l'a  été  confor- 
mément à  la  loi,  il  y  a  lieu  à  cassalion.  —  Cass.,  20 
oct.  1838.  [S-V.  38.1. 1015. -D.P. 38. 1.485.]  —  V.  les 
notes  des  art.  229-231  ci-dessus. 

61 .  L'appréciation  des  faits  constitutifs  du  délit  d'en- 
traves aux  enchères  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation. — Cass.,  24  juillet  1851.  [Bull.  n.  507.] 

62.  Id.  L'arrêt  qui  déclare  que  des  sommes  saisies 
étaient  exposées  au  jeu  ou  destinées  aux  enjeux  à 
î'.iire  est  à  l'abri  de  la  cassation. — Cass.,  25  mai  1858. 

[8-^38.1.552.-0. P. 58. 1.274. -P. 58. 1.622] 

63.  Id.  La  déclaration  en  fait  par  les  juges  du  fond 
que  les  objets  saisis  par  les  employés  de  l'octroi  l'ont 
été  dans  le  rayon  de  l'octroi  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassalion.  —  Cass.,  7  nov.  1840.  [S-Y 
4 1.1.269.  -D.P.  41. 1.145.  -P.  4  1.2. 466.] 

6i.  Id.  L'appréciation  des  faits  constitutifs  du  délit 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  appartient  souverai- 
nement aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  50  août  1839. 

[P.  42. 1.51.] 

65.  Id.  L'arrêt  qui  déclare  qu'il  y  a  eu  annonce  et 
non  simple  indication  d'un  remède  secret  échappe  à  la 
même  censure.— Cass.,  17  déc.  1857.  [S-Y  58.1.363. 
-D.P. 38. 1.247. -P. 38.1. 282  ] 

66.  Id.  de  l'arrêt  qui  déclare  que  des  ventes  de  mar- 
chandises ou  des  opérations  d'escompte  ont  eu  pour 
objet  de  dissimuler  des  prêts  usuraires. —  Cass.,  21 
août  1821.  [C.N.6.] 

67.  Jugé  toutefois  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'apprécier,  d'après  les  éléments  constatés  par 
les  jugements  attaqués,  les  qualifications  et  les  consé- 
quences légales  qui  y  sont  attachées.  — Ainsi,  elle  peut 
examiner  si  la  qualification  d'opérations  de  banque 
donnés  à  des  faits  constatés  par  un  jugement  ne  dis- 
simule pas  des  prêts  à  intérêt.  —  Cass.,  6  sept.  1850. 
[Bull.  n.  290.] 

68.  En  matière  de  transport  de  lettres,  la  Cour  de  cas- 
ration  peut  décider  que  les  lettres  trouvées  sur  un  voi- 
turier  sont,  contrairement  à  la  déclaration  des  juges 
du  fait,  étrangères  à  son  service.— Cass.,  20  mars 
1840.  [S-\U0  1.361. -D.P  40.1. 270.-P. 40. 1.385.] 

69.  En  matière  de  douanes,  elle  peut  se  livrer  à 
l'appréciation  des  termes  des  procès-verbaux  de  saisie 
et  reconnaître,  même  contrairement  à  celle  émanée  des 
juges  du  fait,  l'existence  de  la  contravention.— Cass., 
4  mai  1836.— 4  avril  1842.  [P. 42. 1.683.] 

70.  Décision  conforme  en  matière  de  contributions 
indirectes.— Casa., as  mars  1825.  [S. 26. 1.68;  C.n.8. 
-D.P. 25. 1.290.] 


§  6. — Moyent  de  nullité  résultant  du  refus  ou  die 
l'omission  de  statuer. 

71.  La  disposition  du  2e  alinéa  de  l'art.  408  qui, 
relativement  aux  formalités  non  prescrites  à  peine  de 
nullité,  porte  qu'il  y  aura  lieu  à  cassation,  si,  leur  ob- 
servation ayant  été  requise,  il  n'a  pas  été  statué  sur  la 
réquisition,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  qu'il 
suffise  d'une  décision  quelconque,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  ouverture  à  cassation.  Si  la  formalité  que  la  Cour 
a  déclaré  pouvoir  être  omi>c  est  substantielle,  si,  par 
exemple,  elle  était  nécessaire  à  la  défense  de  l'accusé, 
il  y  a  ouverture  à  cassation  contre  la  décision  qui  a 
autorisé  l'omission.  —  Cass.,  12  avril  1827.  [S. 27.1. 
514;  C.N.8.-D.P.27.1.401.]. 

72.  La  décision  s'applique  au  cas  où.  nonobstant 
l'opposition  de  l'accusé,  on  entend  comme  témoins  de* 
personnes  dont  la  liste  c'a  pas  été  notifiée  conformé- 
ment à  l'art.  315. — Même  arrêt. 

73.  Jugé  encore  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation 
peut  apprécier  si  les  questions  ou  les  interpellation! 
que  l'accusé  demandait  qu'on  adressât  aux  lémoims  h 
décharge  tendaient  à  établir  son  innocence,  et  si  par 
suite  le  refus  fait  d'adresser  ces  questions  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  restreindre  les  droits  de  la  défense. — 
Cass.,  18  sept  1824.  [C.  n.  7.]— Bourguignon,  Jurispr., 
t.  2,  p.  297,  n.  5. 

74.  Antérieurement,  la  Cour  de  cassation  décidait 
qu'il  suffisait,  pour  que  la  procédure  fût  a  l'abri  de 
sa  censure,  que  la  Cour  d^ssises  eût  statué  d'une 
manière  quelconque  sur  la  demande  de  l'accusé  ou 
la  réquisition  du  ministère  public ,  et  que  c'était  le 
refus  ou  l'omission  de  statuer  qui  seul  pouvait  pro- 
duire l'annulation  :  la  décision  elle-même  était  irré- 
fragable et  ne  pouvait  être  l'objet  d'aucun  examen.  — 
Cass  ,  14  nov.  1811   [S  17.1.341;  C.N.3.-D.A.4.298.] 

—4  janv.  1812.  [S.  17.1. 541;  C.N.4.]— 3  nov.  1814. 
[C.N.4.]  —  50  nov.  1815.  [S. 16. 1.265;  C.N.5.]—  V. 
aussi  Bourguignon,  Manuel,  t.  l,  p.  515;  Carnot,  t. 
2,  p.  540;  Legraverend,  t.  2,  p.  450. 

75.  Ainsi,  le  rejet  que  fait  une  Cour  d'assises  de  la  de- 
mande de  l'accusé  tendante  à  faire  entendre  des  témoins 
à  décharge  ne  peut  pas  fonder  un  moyen  de  nullité: 
il  n'y  aurait  nullité  que  dans  le  cas  où  la  Cour  d'assi- 
ses aurait  omis  ou  refusé  de  statuer  sur  une  pareille 
demande.  — Cass. ,18  juin  1813.  (S.  17. 1.341;  C.N.4. 
-D.A.3.465.] 

76.  Du  reste,  pour  qu'un  tribunal  ou  une  Cour  soit 
dans  la  nécessité  absolue  de  prononcer,  il  ne  suffit  pas 
que  le  ministère  public  ou  l'accusé  aient  fait  de  simples 
observations:  il  faut  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  une  ré- 
quisition expresse.— Cass.,  11  déc.  1812.  [C.N.4.]  — 
Bourguignon,  sur  l'art.  408;  Carnot,  ibid. 

77.  Lorsqu'après  l'audition  détour  les  témoins,  l'ac- 
cusé a  requis  que  deux  d'entre  eux  fussent  entendus  de 
nouveau,  en  présence  l'un  de  l'autre, il  y  a  nullité,  s'il 
n'est  pas  constaté  par  le  procès-verbal  des  débats  ou 
par  l'arrêt  que  la  Cour  d'assises  ait  statué  sur  cette 
réquisition.— Cass. .  11  janv.  1817.  [S. 17.1.104;  C  n. 
5.  -D.  A.  4. 421.] 

78.11  en  est  de  même,  s'il  n'a  pas  été  statué  sur  la 
réclamation  tendant  à  faire  sortir  deux  témoins  de  l'au- 
ditoire.—Cass.,   1"  juill.   1814.  [C.N.4.-D.A.4.420. 

79.  Le  prévenu  n'a  point  le  droit  ni  la  f.iculté  de 
transformer  en  un  témoin  son  coprévenu.  L'omission 
par  la  Cour  d'assises  de  statuer  sur  les  conclusion* 
par  lui  prises  à  cet  effet  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.— Cass.,  19  déc.  1835. 

80.  De  même,  l'omission  par  la  Cour  d'assises  de 
statuer  sur  une  demande  de  l'accusé  tendant  à  ce  qu'un 
mémoire  par  lui  produit  fût  parafé  par  un  témoin  et 
annexé  à  la  procédure  ne  peut  donner  ouverture  a  cas- 
sation.—Cass.,  Il  avril  1817. 

81 .  De  même  encore,  le  refus  de  permettre  la  lecture 
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d'une  consulta tioo  «le  médecins  délibérée  Bans  mandat 
ustice,  at  sur  la  demande  privée  de  l'accusé,  ne 

imrie  aucune  alleiute  au   droit  de  In  défen  S,    M  la 
Cour  a  réservé»  ce  dernier  de  faire  valoir  dans  I 
liât  tous  les  moyens  de  fait  et  de  droit  qu'il  croirait 
propres  à  repousser  les  poursuites  du  ministère  public. 
— Cnss.,  15  mars  1822. 

82.  Pareillement,  le  refus  ou  l'omission  de  statuer 
«ur  une  demande  de  l'accusé,  tendante  à  ce  qu'un  té- 
moin soit  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 

ii  président,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation. — 
Cass.,  27  juin  1817. 

83.  Lorsque  les  exceptions  proposées  pnr  le  préve- 
nu se  confondent  svec  le  fond,  celui-ci  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  été  statué 
par  une  disposition  spéciale. — Cass.,  H  août  1818. — 
S  déft.  183C  [SY.  38.1. 82, -P.58. 1.37.]  —  4  janv. 
1838-  fP.iO-1  J48  ) 

8^.  Oi\  ne  peut  considérer  comme  des  chef»  de 
conclusions ,  proprement  dits,  sur  lesquels  les  tribu- 
naux soient  tenus  de  prononcer,  à  peine  de  nullité,  des 
moyens  et  exceptions  par  lesquels  un  prévenu  prétend 
repousser  l'action  du  ministère  public  :  il  suffit  que, 
<le  fait,  il  ait  été  prononcé  implicitement  sur  ces  moyens 
cl  exceptions,  soit  dans  le  dispositif,  soit  dans  les 
motifs  du  jugement  attaqué.  —  Cass.,  24  déc.  1825. 
LS. 26. 1.371;  C.N.8.-D.P.26. 1.108.] 

85.  Le  refus  fait  par  un  tribunal  de  police  de  faire 
droit  sur  une  réquisition  du  prévenu,  tendante  à  ce  que 
les  conclusions  du  ministère  public  soient  fixées  par 
écrit  et  insérées  dans  le  jugement,  n'est  pas  un  motif 
suffisant  pour  faire  annuler  ce  jugement.— Cass.,  7 
mai  1808.  [S. 17.1.341;  C.N.2.] 

86.  11  y  a  ouverture  à  cassation  dans  les  cas  sui- 
vants :  ..Lorsque,  sur  la  demande  du  procureur  gé- 
néral, tendante  à  une  adjonction  de  jurés  et  de  ju- 
ges suppléants,  la  Cour  d'assises  statue  sur  l'adjonc- 
tion des  jurés  et  omet  de  statuer  sur  celle  des  juges. 
—Cass.,  31  janv.  1812.  [Bull.  p.  26.] 

87. ..Lorsqu'un  tribunal,  saisi  de  l'appel  du  ministère 
public,  se  borne  à  viser  l'appel  dans  ses  motifs,  mais 
ne  prononce  pas  expressément  sur  cet  appel  dans 
son  dispositif.— Cass.,  10  août  1811.  [S. 11.  1.550;  C. 
N.3.-D.A.2.527.] 

88.. .Lorsque  le  tribunal  d'appel  a  omis  de  statuer 
sur  un  chef  de  conclusions  du  ministère  public. — 
Cass.,  24  août  1832.  [Bull.  n.  320.]  —  2  août  1839. 
[Bull.  n.  251.] 

89... Lorsque  le  ministère  public  a  requis,  en  cause 
d'appel,  l'audition  d'un  nouveau  témoin,  ainsi  que  de 
ceux  entendus  en  première  instance,  et  qu'il  n'a  pas 
clé  statué  sur  sa  réquisition.- Cass.,  4  mars  1825.  — 

rS. 26. 1.36;  C.N.8.-D.P.25.25. 1.257] 

90. ..Lorsque  le  tribunal  d'appel  n'a  pas  statué  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public  tendant  à  l'appli- 
cation des  peines  de  la  récidive.  —  Cass.,  19  mars 
1825.  —  5  mai  1826.  —  2  déc.  1825.  [S. 26. 1.308  ; 
C.N.8.-D.P.  26. 1.145.] 

91  ...Lorsqu'il  n'a  pas  été  statué  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public  ayant  pour  objet,  avant  faire  droit, 
une  descente  de  lieux.  —  Cass.,  13  nov.  1854.  [Bull. 
n.  369.] 

92.  L'art.  408  est  applicable  à  l'omission  de  statuer 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  par  les  cham- 
bres d'accusation  comme  par  les  Cours  d'appel. — 
Cass.,  14  mai  1812.  [S.20.1.504;  C.n.4.]— Bourgui- 
gnon, t.  2,  p.  484. 

93.  Si  le  ministère  public  croit  avoir  été  à  l'au- 
dience l'objet  d'une  imputation  diffamatoire  ,  il  a 
droit,  pour  conserver  son  action  en  diffamation  , 
aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  17  mai  1819,  de 
demander  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ses  réserves  de 


poursuivre;  et  le  tribunal  doit,  à  peine  4e  Milité, 
statuer  sur  cette  réqui  ilion. — Cass.,  14  eet  i8-2o. 

94-95    Lorsque  le  ministère  public,  sur  une  pré- 
vention d'escroquerie,  (ait  des  réserves  d'exereei 
uîles  criminel!  o  de  certains  faîte  de  la 

•iition  qui  lui  paraissent  constituer  le  erim  de 
(aux,  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  en  visant  ces  faits 
dans  leur  arrêt,  renvoyer  le  prévenu  des  faits  de  U 
plainte  sur  le  tout  :  ils  doivent,  à  peine  de  nullii' 
déclarer  incompétents  Bur  les  faits  qui  présentent  le 
caractère  du  crime  de  faux,  et  renvoyer  le  prévenu  de- 
vant qui  de  droit.—  Casa  ,  z  fév.  itsr.  [S. 28.1. ou; 

C.N.8.-D.P.27.1.383.] 

96.  Lorsque  le  ministère  public  a  requis  qu'un 
tribunal  correctionnel  se  déclarât  incompétent  et  que 
le  prévenu  fût  renvoyé  devant  le  juge  d'instru 

sur  le  motif  que  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  piaille 
constitue  un  crime,  il  y  a  nullité,  si  le  tribunal  n'a  pas 
statué  sur  cette  réquisition.— Cass.,  3  juin  1813. 

97.  Lorsqu'un  tribunal  de  police  a  refusé  d'instruire 
sur  une  plainte,  par  le  motif  qu'il  ne  la  trouvait  pas 
précisée,  celte  décision  peut  donner  lieu  à  b  cassa- 
tion.—Cass.,  24  EOV.  1808.  [S.9.1.399;C.N.2.-D.À. 
11.218.] 

98.  Le  refus,  de  la  part  d'une  Cour  d'assises,  de 
donner  acte  au  ministère  public  des  réserves  par  lui 
faites  de  poursuivre  un  accusé  à  raison  d'un  autre  dé- 
lit, ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoir  et  ne  met 
aucun  obstacle  aux  poursuites  qu'il  a  la  faculté  d'exer- 
cer, si  le  fait  est  punissable. — Cass.,  2  avril  1820. 

99.  L'omission,  delà  part  d'une  Cour  d'assises, de 
statuer  sur  une  demande  de  l'accusé,  tendante  à  un 
changement  à  faire  dans  la  position  d'une  question, 
changement  qui  pouvait  avoir  de  l'influence  sur  l'ap- 
plication de  la  peine,  est  une  cause  de  nullité— Liège, 
£0  juin  1822.  [C.N.7.] 

400.  En  matière  de  grand  criminel,  l'omission  de 
statuer  sur  les  réquisitions  de  la  partie  civile  n'en- 
traîne point  nullité  ,  si  l'arrêt  ne  prononce  aucune 
condamnation  contre  elle.— Bruxelles,  14  mars  1822. 

•101.  Mais,  en  matière  correctionnelle,  les  droits  du 
prévenu  et  du  plaignant  sont  corrélatifs  dans  tout  ce 
qui  se  rattache  à  leurs  moyens  de  défense  ou  de 
preuves.  En  conséquence,  l'omission  de  prononceY  sur 
une  demande  du  plaignant  qui  avait  pour  objet  de 
prouver  les  faits  de  sa  plainte  constitue  en  sa  faveur 
une  nullité  et  un  moyen  de  cassation. — Cass.,  4  avril 
1811.  [S. 20.1. 500;  C.N.3.-D.À.11.218.] 

§  7.  —  Moyens  de  nullité  tirée  de   l'incompétence . 

402.  Il  n'est  permis  de  déroger  ni  par  acquiesce- 
ment, ni  par  convention,  à  l'ordre  des  juridictions. 
Ainsi ,  l'exception  d'incompétence  ralione  materiœ 
peut  être  présentée  en  tout  état  de  cause,  même  de- 
vant la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  7  oct.  1809.  [Cn. 
3-D.a. 11.115.1—30  avril  1812.  [C.N.4. ]  —  26  août 
1826.  [C.N.8.-D. p. 25. 1.443.]— Merlin,  Rép.,  v°  In- 
compétence, n.  4,  et  Quest.,  ibid.,  §  1;  Mangin, 
Inslr.  écrite,  i.  2,  n.  222  et  s. 

403.  Elle  peut  l'être,  même  par  la  partie  sur  les 
poursuites  de  laquelle  la  décision  a  été  rendue.  — 

Cass.,  23  juill.  1807.  [S.7.2.257;  C.N.2.-D.A.4.230.] 
—6  juin  1811.  [S. 12. 1.70;  C.N. 3.] 

40k  L'incompétence  à  raison  de  la  matière  est  tel- 
lement absolue,  qu'une  partie  est  recevante  à  la  pro- 
poser devant  la  Cour  de  cassation,  quoiqu'elle  ait  ac- 
quiescé au  jugement  du  tribunal  civil  qu'elle  attaque. 
—Cass.,  25  janv.  1829. 

405.  Un  arrêt  de  compétence,  nul  à  Regard  du  com- 
plice, doit,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  l'affaire,  être 
cassé  dans  l'intérêt  de  l'accusé  principal.—  Cass.,  24 
!  nov.  1809.  [S. 10. 1.308;  C.N.5.-D.A.3.018.1 
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409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accu- 
oé,  l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura  pro- 
noncé et  de  ce  qui  l'aura  précédé,  ne  pourra 
être  poursuivie  parle  ministère  public  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  la  partie 
acquittée.   [  C.  inst.  cr.,  358,  360,  374,  441, 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que 
à'arrêt  aura  prononcé  une  peine  autre  que  celle 
appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime,  l'an- 

406.  L'incompétence  ratione  loci  est  également 
d'ordre  public  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
*ause.-Cass.,  13  mai  1826.  [S. 26. 1.416;  C.N.8.-D. 
p.26. 1.577.]  —  V.  à  cet  égard  Carnot,  sur  l'art.  408, 
t.  3,  p.  97;  Legraverend,  t.  2,  p.  427;  Mangiu,  ubi 
sup.— Contra,  Cass.,  3  mai  1811.  [S. 17. 1.324;  C.n. 
3.-D.A.  3.448.] 

-107.  Un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  qu'on  l'a  traduit  devant  la  juridiction  cri- 
minelle  ordinaire,  au  lieu  de  le  traduire  devant  une 
juridiction  exceptionnelle. — Cass.,  20  juin  1839.  [S-V. 
39.1.987.-D.P.39.1.347.-P.39.2.489.] 

408.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  statuer  sur  l'ex- 
ception d'incompétence  tirée  d'une  circonstance  aggra- 
vante de  la  cause,  lorsque  la  Cour  d'appel  n'en  avait 
i-as  été  saisie. — Cass.,  2  août  1851.  [Bull,  n.  323.] 

409.  Elle  est  compétente  pour  annuler,  dans  l'inté- 
rêt des  parties,  une  décision  rendue  en  dernier  res- 
sort par  an  tribunal  étranger,  lorsque  le  territoire 
sur  lequel  doit  être  exécutée  cette  décision  a  été  réuni 
à  la  France  avant  l'expiration  du  délai  du  pourvoi.  — 
Cass.,  3  août  1812.  LS. 13. 1.49;  C.n. 4.] 

'  409  ]  —  I.La  disposition  de  l'art.  409  doit  être 
enfermée  dans  son  objet  :  limitée  aux  ordonnances 
'acquittement  qui  émanent  des  présidents  de  Cours 
'assises,  elle  ne  peut  pas  être  étendue  aux  arrêts  de 
es  Cours.— Merlin,  Rép.,  v>  Parricide,  t.  15,  p.  557; 
îourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  302,  n.  3. 

2.  Ainsi,  lorsque  l'accusé  a  été  l'objet  d'une  con- 
lamnaliou  quelconque,  le  ministère  public  près  la 
:  air  d'assises  est  non  .recevable  à  se  pourvoir  dans 

seul  intérêt  de  la  loi.— Cass.,  5  déc.  1812.  [S.13.1. 

-08;   C.N. 4. -D.A. 3.552.]  —   1er  déc.    1814.  [S. 15.1. 
200;  C.N.4.-D.A.2.318.]-27  janv.  1831.  [Bull.  n.  14.] 

3.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  Cour  d'assises  a 
fendu,  en  faveur  de  l'accusé,  un  arrêt  d'absolution. — 
Cass.,  50  mai  1812.  [6.17.1.341;  C.N.4.]  —  9  janv. 
i  813.  [S.  17. 1.344;  C.N.4.-D.A.2.266.] 

4.  Décidé  encore  qu'en  règle  générale  le  ministère 
public  près  les  Cours  d'assises  est  non  recevable  à  se 
pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  les  arrêts  rendus 
.tarées  Cours.— Cass.,  8  oct.  1852.  [Bull.  n.  344.] 

4  bis.  Ainsi,  il  est  non  recevable  à  se  pourvoir  con- 
tre un  arrêt  qui  a  ordonné  que  les  jurés  rentreront 
dans  leur  salle  de  délibérations  pour  s'expliquer  sur 
les  circonstances  atténuantes  qu'ils  ont  admises.  — 
Cass.,  2  janv.  1834.  [Bull.  n.  2.] 

5.  Toutefois,  si  la  Cour  d'assises,  interprétant  mal 
une  réponse  du  jury,  prononce  en  faveur  de  l'accusé 
un  acquittement  arbitraire  et  illégal,  et  viole  ainsi  les 
règles  de  sa  compétence,  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic est  recevable,  non  pas  en  vertu  de  l'art.  409,  mais 
aux  termes  de  l'art.  410.— Cass.,  9  mai  1822.  [S.22. 
1.264;  C.N.7.-D.A.2.320.] 

6.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  409  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  une  ordonnance  d'acquittement 
est  rendue  contrairement  à  une  déclaration  positive 
et  régulière  du  jury  ;  qu'ainsi,  lorsque  le  jury,  après 
avoir  prononcé  une  déclaration  de  culpabilité  contre 


nulation  de  l'arrêt  pourra  être  poursuivie  tant 
par  le  ministère  public  que  par  la  partie  con- 
damnée. 

La  môme  action  appartiendra  au  ministère 
public  contre  les  anêts  d  absolution  mention- 
nés en  l'article  364  ,  si  l'absolution  a  été  pro- 
noncée sur  le  fondement  de  la  non-existence 
d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé.  [C. 
3  brum.  an  4,  art.  456.— C.  inst.  cr.,  434.] 


un  accusé,  est  renvoyé  dans  la  salle  de  ses  délibéra- 
tions, à  l'occasion  d'une  irrégularité  sur  la  déclaration 
de  circonstances  atténuantes,  et  qu'il  en  revient  avec 
une  réponse  négative  sur  le  fait  principal,  l'ordonnance 
d'acquittement  qui  intervient  dans  ces  circonstances 
est  attaquable  par  le  ministère  public  près  la  Cour 
d'assises.— Cass.,  15  fév.  1834.  [S-Y.34.1.122.-D.P. 
54.1.433.]— V.  aussi  sup.,  art.  358,  n.  8. 

7.  Le  droit  conféré  par  l'art.  409  ne  peut  pas  être 
étendu  au  ministère  public  près  les  tribunaux  de  po- 
lice simple  ou  correctionnelle.— Cass.,  26  nov.  1812. 
[S.17.I.341;  C.n.4.]-27  mars  1817.  [C.n. 5. -D.A. 2. 
270.]  —  24  août  1815.  [S.15.1.397.-D.A.2.1oO.] 
—  Merlin,  Que  st.,  v°  Appel,  §  10.  n.  2;  Carnot,  t.  2, 
p.  704. 

8.  Mais  le  pourvoi  formé  en  temps  utile  par  le  mi- 
nistère public  contre  un  jugement  de  simple  police  est 
recevable,  quoique  formulé  par  erreur  dans  l'intérêt 
de  la  loi.— Cass.,  19  avril  1852.  [S-Y  52.1. 332. -D.p. 

32.1.211.] 

9.  En  cas  d'omission  de  formes  prescrites  à  peine 
de  nullité  dans  une  procédure  dans  laquelle  ont  été 
rendues  des  réponses  négatives  qui  motivaient  l'ac- 
quittement sur  ces  chefs,  et  des  réponses  aflirmatives 
qui  entraînaient  l'application  de  la  loi  pénale  sur  les 
chefs  qui  s'y  rapportaient,  il  n'y  a  lieu  de  casser,  sauf 
le  cas  d'indivisibilité,  que  sur  ces  derniers  chefs.  — 
Cass.,  7  oct.  1852.  [Bull.  n.  337.]— V.  inf.,  les  notes 
de  l'art.  434. 

40.  Les  art.  409  et.  4 10  ne  sont  pas  applicables  aux 
pourvois  en  révision  En  conséquence,  le  commissaire 
du  Gouvernement  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  révision 
contre  un  jugement  émané  d'un  conseil  de  guerre. — 

Cass.,  3  août  1833.    [S-Y34.I.60.-D.P.33.1.376.]  — 

22  août  1839.  [P.40. 1.485.]  —  V.  L.  18  brum.  au  6, 
art.  12, 

[  410  ]  —  'l.  L'art.  410  suppose  une  déclaration 
régulière  du  jury  :  c'est  sur  les  faits  constatés  par  cette 
déclaration  que  l'application  de  la  loi  pénale  doit  être 
appréciée  par  la  Cour  de  cassation.— Cass. ,5  fév.  1819. 

2.  Lorsqu'il  a  été  rendu  un  arrêt  d'absolution  en  fa- 
veur d'un  accusé,  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère 
public  ne  peut  être  jugé,  relativement  à  l'inléri'l  de 
l'accusé,  que  sur  l'interprétation  donnée  à  la  loi  pénale 
par  cet  arrêt,  d'après  là  déclaration  du  jury.  Ce  n'est 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général  en  la  Cour  de  cassation,  que  l'an- 
nulation pourrait  être  poursuivie  ou  prononcée  pour 
l'inobservation  ou  la  violation  des  formes  de  la  procé- 
dure antérieure  à  la  déclaration  du  jury.  — Cass.,  '20 

juin  1812.  [S. 17. 1.342;  C.N.4.-D.A.2.290.]  —  5  fév. 
1813.   [S. 17. 1.341:  C.N. 4.] 

3.  Le  pourvoi  du  ministère  public  contre  les  arrêts 
d'absolution  n'est  recevable  qu'autant  que  l'absolution 
serait  le  résultat  d'une  erreur  des  juges  portant  sur 
l'existence  même  de  la  loi  pénale.  —  Cass.,  26  avril 
1851.  [Bull.  n.  158.] 

4.  L'exécution  ,  sans  opposition  de  la  part  du  mi- 
nistère public,  d'un   arrêt  qui  prononce  l'absolution 
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même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'applique 
au  crime,  nul  ne  pourra  demander  L'annulation 
de  l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi.  [C.  inst.  cr., 
3(i9, 414.] 

41<e.  Dans  aucun  cas,  la  partie  civile  ne 

d'un  accusé  cl  ordonne  sa  mise  en  liberté,  ne  rond  pas 
le  ministère  public  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt.  —  Cass.,  20  sept.  1838.  [S-V 
58.1.909.-D.P.58.1.187.] 

5.  Le  pourvoi  du  ministère  public  n'est  pas  formé 
dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  :  il  est  formé  dans  un  in- 
térêt général  et  d'ordre  public:  c'est  pourquoi  il  pro- 
■ite  au  condamné  qui  ne  s'est  pas  pourvu,  ou  dont  le 
pourvoi  est  non  recevable. — Cass.,  2  sept.  1830.  [S. 
30.1.400;  C.N.9.-D.P.30.1.365.]— Il  en  est  de  même 
de  l'appel  :  Yoy.  *up.,  art.  202,  n.  36. 

C  41 1  ]  =  •'•  L'erreur  dans  la  citation  de  la  loi 
pénale  ne  peut  entraîner  l'annulation  d'un  jugement, 
si  la  peine  prononcée  est  la  mCme  que  celle  portée 
par  la  loi  applicable.— Cass.,  29  août  1817.  [S. 18.1. 
J39;  C.N.6.]— 2Sianv.  1821. [C.N.6.-D.A.2. 120.] 

2.  La  citation  même  d'une  circulaire  ministérielle 
au  lieu  d'une  loi  pénale  ne  frappe  pas  le  jugement  de 
nullité,  si  la  condamnation  peut  être  justifiée  par  les 
textes  de  la  loi  pénale  française. — Cass.,  26  fév.  1818. 
[S.1S.1. 186;  C.N.5.-D.A. 1.66.] 

3.  L'application  d'une  disposition  de  loi  étrangère 
au  fait  incriminé  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation, 
si  la  condamnation  est  justifiée  par  une  autre  dispo- 
sition de  la  loi  pénale  française.— Cass. ,29  août  1817. 

LS.  18. 1.139;  C.N.5.-D.A.2.191.] 

4.  Lorsque  la  Cour  d'assises  a  fait  par  erreur  appli- 
cation de  l'art.  319,  C.  pén  ,  à  l'accusé  déclaré  cou- 
pable d'un  meurtre  excusable,  la  peine  étant  pro- 
noncée dans  les  limites  de  celle  qui  était  applicable,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  cassation.—  Cass.,  19  déc.  1828.  [S. 
29.1.335;  C.N. 9] 

5.  Par  suite  du  même  principe,  l'accusé  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  des  irrégularités  commises 
dans  la  position  d'une  question  résolue  en  sa  faveur. 
—  Cass.,  30  mai  1818.  —  19  avril  1821.  —  10  déc. 
1824.  — U  sept.  1826. 

6.  Et  le  condamné  est  non  recevable  à  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  qui  lui  applique  une  peine  moindre  que 
celle  portée  par  la  loi.— Cass.,  10  avril  1817.  [S.  18. 
1.23;  C.N.5.-D.A.11.150.]  —  2  juin  1825.  [S. 26.1. 
88;  C.N.8.-D.P.25.1.391.]—  22  juill.  1825.  [S. 25.1. 
374;  C.N.8.]-  8  sept.  1826.  [C.N  8.-D.P. 27. 1.340.] 
—7  déc.  1827.  [S. 28. 1.186;  C.N.8.-D.P.28.1.52.]  — 
3  janv.1828.  [C.N.9.-D.P.28. 1.106.] 

7.  L'arrêt  qui  se  justifie  par  une  disposition  de  loi 
en  vigueur  ne  peut  pas  être  annulé  sous  le  prétexte 
qu'il  vise,  dans  ses  motifs,  une  disposition  abrogée. — 
C3SS.,  20  juin  1828.  [S.28. 1.241;  C.N. 9.-D.P. 28.1. 
284.] 

8.  Lorsque  la  condamnat-ion  d'un  accusé  est  justi- 
fiée par  une  déclaration  complète  et  régulière  du  jury 
sur  plusieurs  questions,  cet  accusé  est  non  recevable 
à  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  déclaration 
du  jury  sur  d'autres  questions  serait  insuffisante 
et  irrégulière.  —  Cass.,  15  avril  1824.  [S. 24. 1.325; 
C.N.7.-D.A.4.40I.] 

9.  Lorsqu'un  individu,  accusé  tout  à  la  fois  de  recel 
et  de  complicité  d'un  vol  domestique,  a  été  déclaré 
par  le  jury  coupable  quant  au  recel,  mais  non  coupa- 
ble quant  à  la  complicité,  s'il  arrive  que  la  Cour  d'as- 
sises le  condamne  par  erreur  comme  coupable  tout  à 
j  la  fois  de  recel  et  de  complicité,  mais  seulement  au 


pourra  poursuivre  l'annulation  d'une  ordon- 
nance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolu- 
tion :  niais,  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  ellede* 
condamnations  civiles,  supérieures  aux  deman- 
des de  la  partie  acquittée  ou  absoute,  cette  dis 
position  de  l'arrêt  pourra  être  annulée  sur  la 
demande  de  la  partir  civile.  [C.  inst.  cr.,  358, 
366,374,419,  »«9.] 

minimum  de  In  peint  do  réclusion  applicable  à  l'un 
de  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pu  lieu  pour  cela  de  casser 
l'arrêt  :  le  pourvoi  du  condamné  est  non  recevable  par 
défaut  d'intérêt.— Cass.,  13  août  1829.  [S. 29.1. 416; 

C.N. 9.-1)  P.29. 1.334.] 

40.  L'arrêt  qui,  pour  prononcer  contre  ur  accusé 
le  maximum  de  la  peine  applicable  au  crime  dont  il 
est  convaincu,  se  fonde  à  tort  sur  ce  que  cet  accu 
trouve  en  état  de  récidive,  doit  être  cassé,  bien  que  le 
nouveau  crime  fût  de  nature  par  lui  seul  à  motiver  la 
même  condamnation  :  en  ce  cas,  est  inapplicable  l'art. 
411.— Cass.,  8  mars  1848.  [S-V.38.1.804.-D  p. 3.1. 
312.-P.38.2.322] 

44.  Mais,  lorsque  la  peine  prononcée  est  prise  dan? 
les  limites  de  celles  delà  récidive,  le  ministère  public  ne 
peut  tirer  aucune  ouverture  à  cassation  de  ce  qu'il  n'y 
serait  fait  aucune  mention  de  la  récidive.  —  Cass.,  16 
avril  1825. 

42.  Réciproquement,  il  n'y  a  aucune  violation  de  la 
loi  dans  le  jugement  qui  mentionne  mal  à  propos  la 
récidive,  mais  qui  ne  prononce  aucune  aggravation 
de  peine  et  se  renferme  au  contraire  dans  les  limi- 
tes des  dispositions  pénales. —  Cass.,  19  janv.  1826. 
[C.N. 8.] 

43.  L'inexactitude  dans  la  citation  d'un  texte  de 
loi  n'empêcbe  pas  de  maintenir  la  peine,  lorsque  cell? 
qui  a  été  prononcée  est  la  même  que  celle  portée  par 
la  loi  applicable.— Cass.,  10  janv.  1852.  [Bull.  n.  12.] 
—  17  nov.  1849.  [Bull.  n.  307.1  —  12  mars  1852. 
[Bull.  n.  89.]  —  1er  mars  1851.  [Bull.  n.  82.]  —  2; 
juill.  1852.  [Bull.  n.  250.] 

44.  Lorsqu'un  fait  incriminé,  présentant  les  carac- 
tères de  l'escroquerie,  a  été,  à  tort,  qualifié  de  filou- 
terie, la  Cour  de  cassation  peut  restituer  au  fait  la. 
qualification  qui  lui  appartient  et  rejeter  par  ce  motif 
le  pourvoi,  si  d'ailleurs  la  peine  appliquée  n'excède 
pas  celle  que  l'escroquerie  comportait.  —  Cass.,  50 
mars  1817.  [S-V. 47. 1. 313. -D. p. 47.1. 168.] 

45.  La  citation  faite  dans  un  arrêt  de  l'art.  13  de 
la  loi  du  28  juill.  1848,  au  lieu  de  l'art.  13  de  l'arrêté 
du  28  nov.  1848,  qui  en  a  reproduit  les  termes  en  Al- 
gérie, ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. — Cass., 
19  avril  1851.  [Bull.  n.  149.] 

C  412  ]  «■■  4.  La  partie  civile  est  non  recevable  à 
se  pourvoir  en  cassation,  sans  le  concours  du  ministère 
public,  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.— Cass., 
17  OCt.  1811.  [S.  12. 1.202;  C.N. 3.-D.A. 1.21 1.]— V. 
à  cet  égard  les  arrêls  et  les  auteurs  cités  *wp.,  art. 
229,  n.  64  et  s.—  Merlin,  Rép.,  v°  Cassation,  §  4; 
Legraverend,  t.  l,  p.  443;  Mangin,  n.  126. 

2.  Jugé  dans  le  même  sens,  soit  que  l'arrêt  ait  dé- 
claré la  partie  civile  mal  fondée  ou  non  recevable  dans 
son  opposition.—  Cass.,  31  janv.  1828.  [S.28. 1.239; 
C.N. 9.-D.P. 28. 1.117  ] 

3.  Le  mari  qui  a  porté  plainte  en  adultère  contre 
sa  femme  est  non  recevable,  comme  toute  autre  parf'.o 
civile,  à  se  pourvoir  en  cassation,  sans  le  concours  du 
ministère  public,  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  sa  plainte.  — 
Cass.,  26  juill.  1828-  [C.N.9.-D.P. 28. 1.350.] 

4.  Mais,  si  la  chambre  d'accusation  s'est  bornée  à 
se  déclarer  incompétente,  à  nison  du  domicile  de  pré- 
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§  II.  —  Matières  correctionnelles  et  de  police. 

413.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en 
f  article  408  sont,  en  matière  correctionnelle  et 
de  police,  respectivement  ouvertes  à  la  partie 
poursuivie  pour  un  délit  ou  une  contravention, 
au  ministère  public,  et  à  la  partie  civile,  s'il  y 
en  a  une,  contre  tous  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont 
prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condam- 
nation. 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie 
aura  été  prononcé,  nul  ne  pourra  se  prévaloir 
contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des  formes 
prescrites  pour  assurer  sa  défense.  [C.inst.  cr., 
177,216,416,426,427.] 

414.  La  disposition  de  l'article  411  est  ap- 

yenus,  du  lieu  du  crime,  ou  à  raison  d'autres  circon- 
stances étrangères  à  l'exercice  de  l'action  publique, 
son  arrêt  n'éteint  pas  son  action,  elle  la  laisse  subsister; 
dans  ce  cas.  la  partie  civile  est  recevable  à  se  pourvoir 
fin  cassation  contre  l'arrêt  d'incompétence,  quoique  le 
ministère  public  n'attaque  pas  cet  arrêt,  parce  que 
l'action  est  demeurée  libre  et  entière  dans  son  exer- 
cice.—Note  du  président  Barris  citée  par  Carnot,  sur 
l'art.  286,  t.  2,  p.  287.  —  V.  aussi  sup.,  art.  229, 
n.  65. 

o.  En  cas  d'acquittement,  la  partie  civile  est  non 
recevable  à  se  pourvoir  contre  les  arrêts  rendus  dans 
le  cours  des  débats,  puisque  le  pourvoi  aurait  pour  but 
cet  acquittement  qui  est  inattaquable.— Bruxelles,  14 
.mars  1822. 

6.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  la 
partie  civile,  $up.,  art.  407,  n.  29  et  s.,  et  art.  413, 
si.  l  et  s. 

[  41 5  ]  ="•  V.  les  notes  de  l'art.  408. 

\ .  Le  droit  conféré  à  la  partie  civile  de  se  pourvoir 
en  cassalion  contre  les  jugements  et  arrêts  rendus  à 
son  préjudice,  en  matière  correctionnelle,  n'est  soumis 
à  aucune  restriction  :  en  rendant  communes  à  celte 
matière  les  voies  d'annulation  créées  par  l'art  408 
pour  les  matières  criminelles,  et  eu  étendant  à  la  partie 
civile  la  faculté  d'employer  ces  voies  d'annulation, 
l'art.  413  n'a  point  entendu  restreindre  aux  seuls  cas 
prévus  par  l'art.  408  les  moyens  de  cassalion  que  la 
partie  civile  pourrait  faire  valoir.  Ainsi,  cet  article  ne 
s'oppose  pas  \  ce  que  la  partie  civile  emploie  comme 
moyen  de  cassation  les  violations  de  la  loi  pénale,  en 
tant  que  celle  violation  peut  influer  sur  les  répara- 
lions  civiles.— Cass.,  3juill.  1829.  [S. 29  1.291;  C. 
n. Q. -D. P. 29.1  287.]—  1er  fév.  18T.4.  [S^ 34. 1.81  .- 
i). p. 34. 1.123.]— Carnot,  t.  3,  p.  143,  n.  3. 

2.  Mais  la  partie  civile  n'est  pas  fondée  à  se  pré- 
valoir de  ce  que  le  prévenu  n'aurait  pas  été  interrogé. 
—Cass.,  18  juin  1851.  [Bull.  n.  226  ] 

3.  11  n'est  pas,  du  reste,  nécessaire  que  le  ministère 
public  se  soit  pourvu,  pour  que  la  partie  civile  puisse 
aussi  se  pourvoir.  — Cass.,  9  mars  1811.  [S. 11. 1.143; 

C.N.3.-D.A  8.293.] 

4.  Dans  les  matières  de  police  simple  et  correction- 
nelle, les  tribunaux  font  fonction  de  jurés,  elsonfcon- 
.  équerament  appréciateurs  et  juges  des  faits  et  de  la 
culpabilité  ou  de  l'innocence  des  prévenus:  ainsi,  sous 
;e  rapport,  leur  déclaration  est  irréfragable.  —  Cass., 
28  OCt.  1814.  IS.16  1.49;  C.N.4.-D.A.2.334] 

5.  On  ne  peut  invoquer  devant  la  Cour  de  cassation 
le  défaut  de  serment  des  témoins  entendus  en  première 
instance,  lorsque  ce  moyen  n'a  pas  été  présenté  devant 
1rs  juges  d'appel.— Cass  ,26  juin  1852.  [Bull.  n.  213.] 
—29  iuill.   1832.  [Bull.  n.  257.] 


plicable  aux  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort rendus  en  matière  correctionnelle  et  de  po- 
lice. [C.inst.  cr.,  411-3 

§  III.  —  Disposition  commune  aux  deux  paragraphes 
précédents. 

415.  Dans  le  cas  où,  soit  la  Cour  de  cassa- 
tion, soit  une  Cour  royale  ,  annulera  une  in- 
struction, elle  pourra  ordonner  que  les  frais  do 
la  procédure  à  recommencer  seront  à  la  charge 
de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui  aura  commis 
la  nullité. 

.Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura  lieu 
que  pour  des  fautes  très-graves,  et  à  l'égard 
seulement  des  nullités  qui  seront  commises  deux 
ans  après  la  mise  en  activité  du  présent  Code. 
[C.inst.  cr.,  281,  408;  Tar.  cr.,  42,  71.] 

6.. .Ni  les  autres  nullités  commises  en  première  in- 
stance et  non  relevées  en  appel,  si  ce  n'est  pour  incom- 
pétence (L.  24  avril  1806).  —  Cass.,  13  août  et  11 
sept.  1812.  [S.17. 1.341  et  320;  C.N.4.]  —  18  juin 
1813.  [C.N.4.-D.A.3.465.]— 24  mai  1851.  [Bull.  n. 
192.] 

7.  Le  pourvoi  en  cassation  légalement  formé  par 
la  partie  civile  contre  un  arrêt  incident  qui  lui  porte 
préjudice  investit  la  Cour  de  cassalion  du  droit  d'appré- 
cier les  violations  de  la  loi  que  cette  décision  peut  pré- 
senter et  d'admettre  même  d'office  les  moyens  qui  tou- 
chent à  des  principes  d'ordre  public. — Cass.,  9  mars 
1850.  [Bull.  n.  84.] 

8.  Le  pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  condamnés 
à  une  peine  d'emprisonnement,  en  matière  correction- 
nelle, est  essentiellement  suspensif.  En  conséquence, 
le  ministère  public  ne  peut  faire  arrêter  ces  condamnés, 
s'ils  ont  fait  une  déclaration  de  pourvoi  dans  les  délais. 
Le  défaut  de  mise  en  état  delà  part  du  condamné  peut 
bien  rendre  son  pourvoi  non  recevable  (art.  421),  mais 
il  n'autorise  pas  le  ministère  public  à  faire  emprisonner 
lui-même  provisoirement  le  condamné  qui  s'est  pourvu 
en  cassation. — Cass.,  14  juill.  1827.  [S. 27. 1.530;  C. 
N  8. -D. P. 27. 1.304.] 


i  414  ]. 


f  41  o  ]  =  4-  Les  frais  de  la  procédure  à  recom- 
mencer doivent  s'entendre  des  frais  de  la  nouvelle  pro~ 
cédure  qui  doit  avoir  lieu,  et  non  de  ceux  delà  procé- 
dure annulée.— Cass.,  l"juin  1844.  [S-Y  44. 1.862.1 

2.  La  condamnation  aux  frais  d'une  procédure  à  re- 
commencer est  prononcée  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  et  peut  même  l'être  d'office. 

3.  La  jurisprudence  a  étendu  l'application  de  l'art. 
415  aux  greffiers  et  aux  huissiers. 

4.  Ainsi,  ont  élé  considérées  comme  fautes  très- 
graves,  donnant  lieu  à  la  condamnation  aux  frais  Ai 
la  procédure  à  recommencer,  le  fait  de  la  part  d'un 
huissier  : 

5.  D'avoir,  en  signifiant  la  liste  des  jurés,  commis 
des  inexactitudes  telles  qu'il  en  est  résulté  la  nullité 
des  notifications  et  de  toute  la  procédure.— Cass.,  26 

déc.  1823.[S.24.1.185.-C.N.7.-D.A.4.314.]— 23  juin 
1824.  [C.N.7.-D.A.4.325.]— 10  juin  1825.  [C.N.8.-D. 
1.25.1.304.] 

6.. .D'avoir  commis  dans  le  nom  de  l'un  des  juré* 
une  erreur  qui  a  entraîné  la  nullité  de  la  procédure. 
—Cass.,  20  janv.  1843.  [Bull,  n  12.]— 23  mai  1850. 
[Bull.  n.  165.]  — is  nov.  1841.  [Buil.  n.  328.] 

7. ..D'avoir  notifié  à  l'accusé  la  liste  des  jurés  appe» 
lés  à  faire  le  service  dans  une  autre  section  de  la 
même  Cour.  —  Cass.,  27  avril  1852.  [Bull.  n.  155  î 
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CHAFTFfcE  II. 

Des  Demandes  en  cassation. 

4f«.  Le  recours  on  cassation  contre  les 
irréts  préparatoires  et  d'instruction  ou  les  ju- 
gements en  dernier  ressort  de  cette  qualité,  ne 
géra  ouvert  qu'après  l'arrêt  ou  jugement  délini- 

8.. .D'avoir  omis  de  mentionner  la  date  de  la  noti- 
fication dans  la  copie  laissée  à  l'accusé.—  Cass.,  24 

OCt.    1822.  [C.N.7.-D.A. 4.311.] 

9.. .D'avoir  laissé  en  blanc  le  parlant  à...  —  Cl 
Il  sept.  1 8 ri  1 .  [Bull  n.  575.] 

10. ..D'avoir  surchargé  la  date,  sans  approbation. 
—Cass.,  22  mars  1850.  [Bull.  n.  108.] 

44. ..D'avoir  négligé  d'approuver  un  renvoi.  — 
Cass.,  25  sept.  1851.  [Bull.  n.  403.] 

42.  Donnent  lieu,  contre  le  greffier,  à  l'application 
de  l'art.  315  :  ...L'erreur  qui  a  eu  lieu  dans  le  pro- 
cès-verbal de  tirage  du  jury  de  jugement,  relative- 
ment au  nom  d'un  juré,  et  qui  a  entraîné  la  nullité  de 
la  procédure.  —  Cass.,  2  juin  1842.  [S-Y  42. 1.869. - 
D.P. 42.1. 362. -P-42. 2.462.] 

4  3. ..L'omission  de  signer  la  déclaration  du  jury. — 
Cass.,  17  janv.  et  10  avril  1828. 

4 4... L'omission  de  faire  approuver  par  le  prési- 
dent des  assises  un  renvoi  sur  le  procès-verbal  des 
débats.— Cass.,  26  janv.  1827.  [S. 28. 1.55;  C.K.8.-D. 
P.27. 1.574.] 

4 5. ..L'omission  d'avoir  approuvé  et  d'avoir  fait 
approuver  par  le  président  des  assises  des  surchar- 
ges nombreuses,  d'où  est  résulté  la  nullité  de  la  pro- 
cédure.—Cass. ,4  janv.  1821.  [C.N.6.-D.A.4.421.] 

46.  Dans  le  cas  des  art.  409  et  442,  l'annulation 
ne  pouvant  cire  prononcée  que  dans  l'intérêt  delà 
loi,  aucuns  fraisne  doivent  être  mis  à  la  charge  du  Juge 
instructeur,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  procédure  à 
recommencer,  et  que  l'art.  415  ne  s'occupe  que  des 
irais  de  la  procédure  à  refaire.  —  Carnot,  obs.  4  et  5 
sur  l'art.  415;  Bourguignon,  sur  l'art.  415. 

C  4163  =  1-2-  Le  Code  d'inst.  crim.  n;a  pas  défini 
ce  qu'il  faut  entendre  par  jugements  préparatoires 
et  d'instruction  :  il  faut  dès  tors  recourir  à  k  règle  gé- 
nérale posée  par  l'art.  452,  Cod.  proc.  civ.,  d'après 
laquelle  les  jugements  sont  préparatoires  lorsqu'ils 
tendent  à  mettre  la  cause  en  état  de  recevoir  un  juge- 
ment définitif,  et  interlocutoires  lorsqu'ils  préju- 
gent le  fond.  —  V.  les  notes  de  l'art.  452  du  Cod. 
proc.  annoté;  V.  aussi  les  n.  8  et  s.  de  l'art.  199  ci- 
dessus.— Cette  règle  a  été  souvent  appliquée  en  ma- 
tières criminelles.  Les  solutions  qui  vont  suivre  ne 
font  que  constater  cette  application. 

S  4er.  — Jugements  préparatoires  et  d'instruction. 

3.  Doivent  êlre  considérés  comme  arrêts  prépara- 
toires et  d'instruction,  ne  pouvant  être  l'objet  d'un  re- 
cours immédiat  : 

4. ..L'arrêt  par  lequel  une  chambre  d'accusation  or- 
donne qu'avant  de  faire  son  rapport  le  procureur  gé- 
néral sera  tenu  de  faire  enregistrer  la  procédure  au 
greffe,  et  remet  à  un  autre  jour  pour  entendre  ses 
équisitions.  —  Cass.,  10  août  1838.  [S-Y  38. 1.686. - 
Ù.P.3S  1.473.-P  38.2.394.] 

5  ..L'arrêt  qui  statue  sur  une  demande  en  disjonc- 
tion des  poursuites  dirigées  contre  plusieurs  individus. 
—■Cass.,  3  juin  1826,   [S. 27. 1.178;  C.N.8.-D.P.26. 

1.574.] 

6... L'arrêt  qui  joint  comme  connexes  deux  plaintes 
portées  par  deux  personnes  contre  le  même  individu. 
—  Cass.,  22  janv.  1825.  [S.25. 1.318;  C.N.8.-D.P. 
SB.1.207.) 


Demandes  en  cassation. — Art.  HG. 

tif  :  l'exécution  roi  mtafre  de  tels  :  u  ju- 

•aratuirefl  ne  pourra  en  aucun 
être  ODj  me  fin  de  iion-rwvoir. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  point 
aux  arrêta  ou  jugement!  rei  dus  sut  ta  compé- 
tence. [L.  2  bruni,  an  i,  art.  1i;  C.  3 bru 
an  '<-,  art.  &*.-€.  fait  cr.3 177,  278,  408. 

7...F/.H  n'i  par  lequel  uneCour<r  -  fute  d'e 

donner,  sur  la  demande  de  l'accusé,  le  renroi  de  1 1 

■  nie  à  une  autre  «e-i^n.—  Bruxelles,  29  oct.  1835 

8. ..L'arrêt  d'une   Cour   d*J  .i  ordonne   d 

passer  outre  nu  jugement  du  fond,  nonobstant  l'allé- 
d  d'uue  demande  de  renvoi  pooi  cause  de  suspi- 
cion légitime.— Cass.,  10  févr.  1132.  [D. P. 53  1  183.] 

0. ..L'arrêt  d'une  '  ises  qui  statue  BUl 

irrégularités  commises  dans  la  procéduri 
pacité  prétendue  de  l'un  des  membres  de  la  Cour.  — 
Cass.,   il  mai  1833.   [S-Y. 33. 1.357  .-D  ,.-,:.  !  227.". 

40. ..L'arrêt  par  lequel  une  Cour  ordonne  l'a| 
à  son  greffe  des  livres  et  registres  du  prévenu .— f 
11  déc.   1824    [S.25. 1.321;  C.N. 7. -D.P. 25. 1.23.] 
.    41. ..L'arrêt  qui  met  à  la  charge  du  prévenu  l'obli- 
gation de  faire  entendre  des  témoins  désignés  par  le 
ministère  public.  —  Cass.,  5  juin  1828. 

12. ..L'arrêt  qui  statue  sur  une  récusation  de  juge. 
—Cass.,  3  août  1838.  [SY.39. 1.711. -D. P. 38. 1.481.] 

43.. .L'arrêt  qui  rejette  les  récusations  proposées 
contre  les  experts  nommés  par  un  précédent  arrêt,  et 
qui  nomme  un  nouvel  expert  en  remplacement  d'un 
des  experts  démissionnaires.  —  Cass.,  26  juin  1834. 
[S-Y  33. 1. 57.  -D.  P.  Si.  1.395.] 

4 4... L'arrêt  qui  admet  l'intervention  d'une  partie 
civile,  et  qui  autorise  cette  partie  civile  à  prendre  des 
conclusions.  —  Cass.,  7  juill.  1841.  [S-Y  41. 1.780.- 
D.P.41. 1.424.] 

4 5... Le  jugement  qui,  au  cas  où  le  prévenu  d'une 
contravention  forestière  soulève  une  question  de  pro- 
priété, surseoit  à  statuer  sur  le  fond  jusqu'à  ce  que 
cette  question  ait  été  vidée.  —  Cass.,  15  juin  1849. 
[Bull.  n.  137.] 

4 6... Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  correction- 
nel, sur  la  poursuite  de  l'administration  forestière 
contre  un  délinquant,  donne  acte  de  l'intervention  du 
maire  de  la  commune,  et  ordonne  l'apport  des  pièces 
d'un  procès  civil  existant  entre  la  commune  et  l'Etat. 
—Cass.,  13  sept.  1850.  [Bull.  n.  308.] 

47-48.  On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contr* 
un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  rendu  par 
défaut,  lorsque  la  voie  de  l'opposition  est  encore  ou- 
verte.—Cass.,  10  frim.  an  13.  [S.5.2.96;  C.n.I.-D. 
A. 2  310.]— 15  janv.  1808.  [S.  17. 1.342;  C.N .2.-D.A. 
2.310.]  —  29  nov.  1845.  [S-Y46.1.1 32.]  —  Bourgui- 
gnon, Jurispr.,  t.  2,  p.  311.  —  V.  encore  sup.,  art. 
407,  n.  8  et  s.  V.  aussi  ùj/".,  n.  35. 

49.  La  Cour  d'assises  peut,  nonobstant  le  pourvoi 
en  cassation  formé  contre  un  arrêt  par  lequel  elle  a 
rejeté  un  moyen  présenté  par  le  prévenu,  et  pris  de  ce 
que  des  poursuites  ne  pouvaient  plus  être  exercées 
contre  lui,  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats 
sur  le  fond  :  le  pourvoi  n'a  pas,  en  ce  cas,  un  effet 
suspensif.— Cass.,  23  juin  1832.  [SY.  32.1. 862. -D.p. 
32.1.343.] 

20.  L'art.  416  n'astreint  pas  les  parties  à  se  pour- 
voir par  une  déclaration  formelle  contre  les  arrêts 
préparatoires:  cette  déclaration  peut  résulter  du  pour* 
voi  formé  contre  l'arrêt  définitif.  —  Cass.,  9  sept. 
1852.  [Bull,  n.309.] 

24.  Le  pourvoi  contre  le  jugement  définitif  permet 
à  la  partie  de  se  prévaloir  des  irrégularités  commises 
dans  d'autres  jugements  qui  font  corps  avec  lui  et  en 
sont  tas  éléments.  -Cass.,  l!  juin  1842.  [P. 42,2. 731.} 

—  18  OCt.  1842.  [P.43  1.379.] 
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41 V.  La  déclaration  de  recours  sera  faite 
an  greffier  par  la  partie  condamnée,  et  signée 
d'elle  el  du  greffier  ;  et  si  le  déclarant  ne  peut 
ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera  mention. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite ,  dans  la 
même  forme,  par  l'avoué  de  la  partie  condam- 
née ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce 

22.  Le  pourvoi  formé,  même  contre  un  arrêt  pré- 
paratoire et  d'instruction,  est  suspensif  en  ce  sens 
qu'il  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  cassation  d'en  ap- 
précier la  validité.  —  Cass.,  15  avril  1852.  [Bull. 
n.  124.] 

23.  La  loi  du  10  juin  1853  a  modifié  la  législation  en 
ce  qui  concerne  le  sursis  que  commandait  le  pourvoi  en 
matière  criminelle.  «  Nonobstant  la  demande  en  nul- 
lité, porte  cette  loi,  qui  forme  le  nouvel  art.  301  du 
Code  d'inst.  crim.  (V.  supra),  l'in-lruction  est  conti- 
nuée jusqu'aux  débats  inclusivement.  Mais,  si  la  de- 
mande est  faite  après  l'accomplissement  des  formalités 
el  l'expiration  des  délais  qui  sont  prescrits  parl'art.296, 
il  est  procédé  à  l'ouverture  des  débats  et  au  jugement. 
La  demande  en  nullité  et  les  moyens  sur  lesquels  elle 
est  fondée  ne  sont  soumis  à  la  Cour  de  cassation  qu'a- 
près l'arrêt  définitif  de  la  Cour  d'assises.  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  tout  pourvoi  formé,  soit  après  l'ex- 
piration du  délai  légal,  soit  pendant  le  cours  du  délai 
après  le  tirage  du  jury,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

§  2.  -—  Jugements  interlocutoires  ou  définitifs. 

24.  La  loi  exige,  pour  que  le  recours  en  cassation 
soit  ouvert,  1°  que  le  jugement  soit  en  dernier  ressort; 
-2o  qu'il  soil  définitif. — Carnot,  t.  3,  p.  156;  Bourgui- 
gnon, t.  2.  p.  312. 

25.  Doit  être  considérée  comme  définitive  toute  dé- 
cision en  dernier  ressort  qui  préjuge  une  question  de 
droit  de  laquelle  dépend  la  solution  du  procès.— Cass., 
15  OCt.  1819.  [S. 20. 1.91;  C.N  6.-D.A.4.191.] 

26.  Ainsi,  ne  rentrent  pas  dans  l'application  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  416  :  ...Le  jugement  qui, 
sur  une  plainte  en  abus  de  confiance,  admet  la  preuve 
testimoniale  du  dépôt  allégué  par  le  plaignant.  — 
Cass.,  26  sept.  1823.  [S.24. 1.127;  C  N.7.-D.A.5.89.] 

—  6  OCt.  1826.  [C.N.8.-D.P.27.1.28.] 

27. ..Ou  qui,  dans  une  telle  instance,  joint  l'inci- 
dent de  la  question  préjudicielle  au  fond,  et  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre. — Cass.,  51  juill.  1812.  [S.17.1, 

56;  C.N.4.-D.A.5.85.1 

28... Et  en  général,  tout  jugement  par  lequel  un 
tribunal  admet  ou  rejette  une  preuve  offerte  par  le  pré- 
venu ou  par  le  ministère  public,  par  exemple,  celui  qui 
ordonne,  avant  faire  droit,  la  visite  des  lieux  et  la  vé- 
rification de  certains  faits.  —  Cass.,  16  août  1838. 
[S-Y  39.1.337.]  — 28  août  1824.  [S. 24. 1.379;  C.N.7.- 
D.a.8.764.]  — 18  sept.  1855.  [Bull.  n.  364.] 

29... Celui  qui  admet  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
à  prouver  que  le  terrain  sur  lequel  il  a  chassé  était  en- 
tièrement clos. —Cass.,  28  mai  1836.  [Bull.  n.  167.] 

30. ..Celui  qui  déclare  admissible  et  ordonne  la 
preuve  de  faits  diffamatoires,  alors  que  l'admissibi- 
lité de  celte  preuve  est  contestée.— Cass.,  9  mars  1850. 

IS-Y50.1.479.-D.P.50.1.159.] 

31  ...Celui  qui  admet  le  prévenu  à  la  preuve  d'un  fait 
qu'il  considère  comme  susceptible  d'excuser  la  con- 
travention.—Cass.,  22  mars  1828. 

32... Celui  qui  surseoit  à  statuer  sur  une  contra- 
vention jusqu'apr  sdécision  de  l'autorité  administra- 
tive sur  un  point  qui,  aux  yeux  du  tribunal,  ferait  dis- 
paraître le  délit.  -Cass.,  28  fév.  1834.  [S-Y  34.1.765. 
-D.P.34. 1.211.] 

33... Celui  qui  annule  linstruclion  faite  en  première 
instance  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  une  nouvelle. 

—  Cass.,  5  nov.  1807.  [S. 7. 1.1032;  C.N. 2.] 


dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la 
déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destinéj 
ce  registre  sera  public,  et  toute  personne  aura 
le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits.  [C. 
3  brum.  an  4,  art.  447, 448.— C.  inst.  cr., 373; 
Tar.cr.,  44.] 

34.  Jugé  toutefois  que  le  jugement  par  lequel  1$ 
preuve  offerte  par  le  prévenu  a  été  ordonnée  n'cs| 
que  préparatoire,  et  que  le  pourvoi  contre  cejugemeil 
est  recevable  après  l'arrêt  définitif.  —  Cass.,  22  juin 
1832. 

35.  Lorsque  la  partie  condamnée  par  défaut  a  laissé 
expirer  le  délai  de  l'opposition  sans  en  user,  elle  peut 
recourir  à  la  voie  de  la  cassation,  pourvu  qu'elle  le  fasse 
dans  le  délai  voulu  par  la  loi.— Cass.,  9  frim.  an  6. 
[S.17.1. 342;  C.N.l.]— V.  sup.,  n.  17. 

36.  Les  arrêts  qui  statuent  sur  une  demande  de  mise 
en  liberté  provisoire  sont,  comme  tous  autres,  suscep- 
tibles de  recours  en  cassation.—  Cass.,  26  mai  1858. 

[SY38.1.517.-D.P.38.1.297.-P.58.1.632.] 

37.  Et  le  jugement  ou  arrêt  qui  statue  sur  une  de- 
mande de  mise  en  liberté  provisoire  est  définitif  et  non 
pas  seulement  préparatoire  :  dès  lors,  le  recours  en 
cassation  contre  un  tel  jugement  ou  arrêt  doit  être  for- 
mé, à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  jours.  — 
Cass.,  3  août  1838.  [S-V~59.1.7I1.-D.P.38.1.481.] 

38.  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  déclare  sa 
composition  légale  et  régulière  a  un  caractère  définitif 
de  nature  à  influencer  la  décision  du  fond  :  dès  lors,  le 
pourvoi  formé  contre  ce  jugement  est  suspensif. — 
Cass.,  21  fév.  1851.  [Bull.  n.  72.] 

39.  L'arrùt  qui  déclare  recevable  l'opposition  à  un 
arrêt  par  défaut  et  renvoie  la  cause  à  huitaine  pour 
être  statué  au  fond  est  définitif  en  ce  qui  concerne  la 
recevabilité  de  l'opposition  et  peut,  par  conséquent, 
être  déféré  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  nov. 
1851.  [Bull.  n.  492.] 

§  3. — Jugements  sur  la  compétence. 

40.  Le  jugement  qui,  sur  une  exception  d'incompé- 
tence, joint  l'incident  au  fond,  n'est  pas  simplement 
préparatoire— Cass.,  25  juin  1825. 

41 .  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  rejette  une 
exception  déclinaloire.— Cass.,  8  therrn.  an  13.  [S. 7. 2. 
1050;  C.N.2.-D. A.  1.552,3 

42.  Le  jugement  qui,  sur  une  plainte  en  diffamation, 
surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
les  faits  dénoncés,  peut  être  considéré  comme  un  juge- 
ment de  compétence.—  Cass.,  28  fév.  1812.  [S.12.1. 

545;  C.N.4.-D.A.11.1I9.] 

43.  Le  pourvoi  pour  incompétence  est  essentiellement 
suspensif,  et  met  un  obstacle  invincible  à  ce  qu'il  soit 
passé  outre  aux  débals.  —  Cass.,  14  déc.  1853.  [S-Y 
34. 1. 43. -D. P. 34. 1.120.] 

44-  Et  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  pour 
incompétence  ne  peut  passer  outre,  sur  le  motif  que 
le  pourvoi  n'a  pas  été  fait  en  temps  utile  :  la  Cour  de 
cassation  saisie  du  pourvoi  a  seule  qualité  pour  ju- 
ger sa  recevabilité.  —  Cass.,  11  mai  1833.  [S-Y33.1. 
557.]— Mais  V.  sup.,  n.  25. 

45.  Lorsque  le  ministère  public  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  l'arrêt  nui  rejette  une  exception  qu'il 
prétendait  tirer  de  la  tardivetc  d'une  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut,  la  Cour  doit,  à  peine  de  nullité,  sur- 
seoir à  statuer  au  fond.— Cass.,  20  oct.  1832.  [ST. 
33.1, 111. -D.P.35. 1.231.] 

C  417  ]  =  4 -2.  Un  avoué  près  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  la  décision  attaquée  n'a  pas  besoin 
de  pouvoir  spécial  pour  former  un  pourvoi  au  nom 
du  condamné.—  Cass.,  6  mai  1830.  [D.p. 30. 1.259.] 
—2  déc.  1314.   [S.16.1.5;  CN.4.-D.A  2.292.]  —  23 
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<f  n  *.  Lorsque  1<^  recours  en  cassation  contre 
UD  arrél  OU  jugement  en  dernier  ressort,  rendu 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  sera  exercé  soit  par  la  partie  civile,  s'il 
y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  public,  ce  re- 
cours, outre  l'inscription  6nonc6e  dans  L'article 
précédent,  sera  notifié  à  la  partie  contre  laquelle 
il  sera  dirigé,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Lorsque  celle  partie  sera  actuellement  déte- 
nue, l'acte  contenant  la  déclaration  de  recours 

joui  1881.  [S-V. 55.1. 577. ]— V.  Carnot,  t.  3,  p.  1G6; 
Hodière,  Proc.  cnm.,  p.  460.  — V.  aussi,  quant  à  la 
déclaration  d'appel,  sup.,  art.  203,  n.  30  et  s. 

3.  11  n'est  môme  pas  nécessaire  que  l'avoué  ait  oc- 
cupé dans  l'instance  —  Cass.,  23  OCt.  1806.  [C.N. 2.- 
D. A. 2. 292.1 

i.  Mais  le  pourvoi  formé  par  un  avoué  qui  a  occupé 
pour  deux  individus  condamnés  parle  même  arrêt,  et 
qui  ne  mentionne  que  l'un  d'eux,  ne  saurait  profiter 
a  l'autre.  —  Cass.,  21  nov.  1812.  [S. 16. 1.7;  C.N. 4.- 
D.A.2.287.] 

5.  Un  inspecteur  forestier  a  qualité  pour  faire,  au 
nom  de  son  administration,  une  déclaration  de  pourvoi. 
—  Cass.,  4  août  1827.  [S. 28. 1.51;  C.N.8.-D.i'.27.1. 
452.] 

6.  Le  premier  commis  du  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  est  sans  qualité  pour  faire  une  décla- 
ration de  pourvoi,  sans  un  pouvoir  de  l'administration. 
—Cass.,  6  août  1818.  [C.N.5.-D.A.4.259] 

7.  La  déclaration  d'un  pourvoi  en  cassation  en  ma- 
tière criminelle,  faite  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial, 
est  valable,  quoique  cette  déclaration  n'énonee  pas  que 
la  procuration  y  soit  demeurée  annexée.  —  Cass.,  19 
mail857.[S-Y38.1.907.-D.P.37.1.o26.-P.38.1.572.] 

8.  Le  pouvoir  donné  par  un  prévenu  à  un  manda- 
taire de  faire  en  son  nom  toutes  diligences  pour  que 
ses  intérêts  soient  protégés  d'une  manière  efficace 
renferme  pouvoir  de  former  un  recours  en  cassation. 
— Cass. ,29  déc.  1858.  [S-V.  59.1. 481.-D.P.39. 1.137. - 
P.39.1.655.] 

9.  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  417  pour  se 
pourvoir  en  cassation  sont  substantielles.  En  consé- 
quence, est  non  recevablele  pourvoi  qui  n'est  ni  signé 
du  greffier,  ni  transcrit,  sur  les  registres  du  greffe. — 
Cass  ,  1-2  nov.  1852.  [Bull.  n.  564.] 

'10.  Un  pourvoi  en  cassation  n'est  régulier  qu'au- 
tant qu'il  a  été  formé  dans  les  formes  voulues  par 
l'art.  417.  On  ne  saurait  regarder  comme  équipollente 
à  ces  formes  une  simple  lettre  écrite  à  la  Cour  ou  au 
tribunal,  dans  laquelle  on  déclarerait  qu'on  se  pour- 
voit en  cassation.— Cass.,  28  juin  et  26  juill.  1811. 
[S.  17  1.542;  C.N.3.-D.A.2.290.] 

44  ...Ni  une  simple  déclaration  verbale  faite  à  l'au- 
dience. —  Cass.,  20  juin  1812.  [S.17.1.342;  C.N. 4.- 

D. A. 2. 290.] 

-12.. .Ni  une  déclaration  de  se  pourvoir  insérée  dans 
fin  acte  d'huissier,  et  signifiée  au  ministère  public. — 
Cass.,  23  juill.  1812.  [S. 17. 1.542;  C.N.4-.-D.A.2. 
290.] 

43.  Est  aussi  irrégulier  le  pourvoi  formé  au  moyen 
d'une  requête  signée  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation 
et  déposée  au  greffe  de  celte  Cour.  —  Cass.,  5  oct. 
1S22.  [S.22.1.591;  C.N.7.-D.A. 2. 290. ]  — Merlin,  v° 
Cassation,  §  5. 

44.  Si  le  greffier  du  tribunal  qui  a  prononcé  la 
rondamnation  refuse  de  consigner  sur  ses  registres  la 
'léclaration  du  pourvoi,  ce  refus  peut  être  constaté  par 
un  officier  public  quelconque.  —  Cass.,  sjanv.  1812. 
S. 16. 1.8;  C.N.4.-D.A.2.289.]  —  9  janv.  1824.  [S. 
24.1.128;  C.N.7.-D  A. 2. 291.] 

4  5.  Lorsqu'il  est  établi  que  le  greffier  d'un  tribunal 
ie  police  n'a  jamais  tenu  de  registre  destiné  à  recevoir 


lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle  le  signera;  « 
si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le  greffier  en 
fera  mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur  en 
<  ;>  sationlui  notifiera  son  recours  par  le  minis- 
tère d'un  huissier,  soit  ;i  sa  personne,  soit  au 
domicile,  par  elle  élu  :  le  délai  sera,  en  ce  cas, 
augmente  d'un  jour  par  chaque  distance  de  trois 
myriamètres.  [C.  inst.  cr.,  395;  Tar.  cr.,  71 . 


les  déclarations  de  pourroi  60  cassation,  celte  Dégfi- 
gence  ne  peut  porter  préjudice  aui  tiers.  Dès  lors,  est 

recevable  en  ce  cas  le  pourvoi  formé  par  exploit  si- 
gnifié à  la  partie  adverse,  au  commissaire  du  pouvoir 

exécutif,  ainsi  qu'au  greffier,  et  enregistré  d;,ns  les 
trois  jours  du  jugement.  —Cass.,  17  mess,  an  7.  [S. 
1.1.224;  C.N.1.-D.A.2.289.] 

46.  La  déclaration  de  pourvoi  faite  devant  un  notaire 
et  en  temps  utile  peut  être  admise,  s'il  est  légalement 
constaté  qu'il  n'y  avail  personne  au  greffe,  ou  que  le 
greffier  a  refusé  de  recevoir  la  déclaration.  — Cass.,  4 
déc.  1807.  [S.  17. 1.542;  C.N.2.-D.A.2.290]— 21  féf. 
1812.  [C.N.4.] 

47.  Le  ministère  public  peut  régulièrement  se 
pourvoir  en  cassation  en  déposant  au  greffe  du  tribunal 
auquel  il  est  attaché  un  acte  déclaratif  de  son  pourvoi, 
sans  indiquer  d'une  manière  précise  la  loi  qu'il  prétend 
avoir  été  violée.— Cass.,  4  juill.   1820.  [C.R.S.] 

48.  Est  valable  une  déclaration  de  pourvoi  faite  au 
parquet  où  le  greffier  s'est  transporté  pour  la  recevoir, 
et  non  dans  le  greffe.— Cass.,  16  août  1859.  [O.P. 40. 
l.SO.-P.59.2.5i.]-Carnot.   t.  5,  p.    164. 

49.  Lorsque  l'accusé  est  détenu,  le  greffier  se  trans 
porte  sur  sa  demande  dans  la  maison  d'arrêt  pour  y 
recevoir  sa  déclaration.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  151  : 
Carnot,  t.  2,  p.  454;  Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p. 

434. 

20.  La  loi  du  22  mars  1831  n'indiquant  aucune 
forme  spéciale  pour  le  retours  en  cassation  contre  le3 
jugements  des  conseils  de  discipline,  il  suffit,  pour  la 
validité  du  pourvoi,  que  la  volonté  de  se  pourvoir  ait 
été  déclarée  authentiquement  dans  les  délais  de  la  loi. 
—  Cass.,  13  OCt.  1849.  [Bull.  n.  278.] 

24 .  En  matière  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats, 
les  pourvois  doivent  être  faits  dans  la  forme  des  pour- 
vois civils.— Cass.,  Ier  déc.  1829.  [S.  30.1.29;  C.N. 
S.-D.P.55.1.244.] 

C  418  ]  =  *■  La  disposition  de  T'art.  418  lou- 
chant la  notification  du  recours  en  cassation  par  la 
partie  civile  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  24  juin  1824".  [S.2S  1.155:  C.N  7.-D.A.8.751] 

2.  Il  en  est  de  même  quant  au  défaut  de  notification 
au  condamné  de  la  part  du  ministère  public— Cass.. 
18  OCt.  1811.  [S. 12.  1.553;  C.N. 5.]  —  18  avril  1817 
lS. 17. 1.237;  C.N.5.-D.A.10.427.]—  15  OCt.  1819.  [S. 
90.1,91;  C.N. 6.]—  29  juill.  1826.  [C.N.8.-D  P. 26.1 
455.]  —  2  mars  1858.  [SV  58.1.559.-D.P58.1.129 
-P. 38. 1.555.]— 26  mai  1858.  iSV  38.1  517. -D.P. 58. 
1.297. -P. 58. 1.632.]  — 13  mars  1850.  [S-V.  50. 1 .694] 

3.  Id...Ce  défaut  de  notification  ouvre  seulement  au 
défendeur  la  voie  de  l'opposition,  si  le  pourvoi  est  ac- 

j  cueilli.— Cass.,  14  nov.  1811.  [S. 12. 1.355;  C.N.3.- 
j  D. A. 1.164.]— 25  sept.  1836.  [S-Y37.1.464.-D.P.37. 
1.165.-P.57. 1.563] 

4.  Lorsque  le  pourvoi  a  été  régulièrement  notifié  au 
défendeur,  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  admise. — 
Cass.,  *  et  20  juin  1836.  [SV36.1.922.-D.P.36.1. 
128  et  360.]— 21  juin  1844.  [S-V  44.1.827.] 

5.  Dans  le  cas  où  l'opposition  est  autorisée,  celle  voie 
de  recours  doit  être  formée  dans  les  formes  prescrites 
pour  le  pourvoi.  L'opposition  est  nulle,  si  elle  est  fer- 
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4f  9.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue 
en  cassation  est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une 
expédition  authentique  de  l'arrêt. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  con- 
signer une  amende  de  cent  cinquante  francs 
ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si  l'arrêt  est 
rendu  par  contumace  ou  par  défaut.  [C.  inst. 
cr.,  41-2,436;  Tar.  cr.,  42.] 

4SO.  Sont  dispensés  de  l'amende*  1°  les 
condamnés  en  matière  criminelle,  2°  les  agents 
publics  pour  affaires  qui  concernent  directement 
l'administration  et  les  domaines  ou  revenus  de 
l'Etat. 

née  par  un  simple  exploit  notifié  au  ministère  public. 

^-Cass.,  9U0V.  1844.  [SY45. 1.281. -P. 43. 1.32.] 

6.  V.  aussi,  sur  le  droit  d'opposition,  les  notes  de 
l'art.  438. 

C  419  et  4201  .=  S  *"•  Production  de  la  dé- 
cision  attaquée. 
4.  Pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse  statuer  sur 
un  pourvoi,  il  faut  nécessairement  que  le  pourvoi  soit 
accompagné  d'une  copie  signifiée,  ou  d'une  expédition 
régulière  de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué.— Cass., 
10  mars  1808.  [S. 17. 1.543;  C.N.2.] 

2.  Le  demandeur  quia  produit  une  expédition  irré- 
gulière n'est  pas  déchu,  si,  dans  les  délais,  il  produit 
un  autre  expédition  revêtue  de  toutes  les  formalités 
voulues.— Cass.,  9  prair.  an  10.  [C.n.I.-D.a.I. 388.3 
—19  mess,  an  12.  [S. 4. 2. 156;  C.V.I.] 

3.  L'expédition,  pour  être  régulière,  doit  être  authen- 
tique.—Cass.,  13  germ.  an  12.  [S.4.a.ui;  C.R.I.- 

û.A.2.285.] 

4.  Une  requête  en  cassation  qui  a  été  reçue  au  grehs 
ne  peut  être  dans  la  suite  déclarée  nulle  sur  h  îon- 
dement  qu'elle  n'énonce  pas  comme  pièees  jointes  la 
copie  signifiée  ou  l'expédition  en  forme  du  jugement 
attaqué  et  la  quittance  de  consignation  d'amende, 
lorsque  dans  le  fait  ces  pièces  y  sont  jointes.— Casa., 
27  pluv.  an  11.  [S. 7. 2. 816;  C.N.l.-D. A. 12.877.] 

S  2. — Consignation  de  Vamende. 

5.  Le  demandeur  en  cassation  qui  n'a  pas  consi- 
gné l'amende  ou  produit  de  certificat  d'indigence  doit 
être  déclaré  .purement  et  simplement  non  recevable  : 
ce  n'est  pas  le  cas  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer,  quant  à  présent,  sur  sou  pourvoi.— Cass.,  il 
hm.  an  9.  [S.7.2.814.-C.n.4.-D.a.2.273.] 

6.  Le  défaut  de  consignation  d'amende  élève  une 
fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre  le  deman- 
deur en  cassation,  encore  que  le  jugement  qu'il  attaque 
ne  lui  ait  pas  été  signifie,  et  que  conséquemment  le 
délai  dans  lequel  il  lui  est  permis  de  se  pourvoir  ne 
coure  pas  contre  lui.  Le  demandeur,  en  formant  son 
recours,  même  avant  le  terme  fatal,  a  dû  se  mettre 
en  r?gle.— Cass.,  11  frim.  an  9.  [S.7.2.814;  Cn.i.- 

D. A. 2. 273.] 

7.  Il  c"est  pas  nécessaire,  à  peine  de  déchéance, 
que  la  quittance  de  consignation  d'amende  soit  jointe 
à  la  déclaration  de  recours:  on  peut  la  produire  tant 
que  le9  choses  sont  encore  entières,  c'est-à-dire  tant 
qu  il  n'a  pas  été  rendu  d'arrêt  sur  la  demande  en  cas- 
sation.—Cass.»  6  fruct.  an  8.  [S. 7. 2. 812;  C.N.l.-D. 

A.2.272.] 

8.  L  arrêt  qui  déclare  un  pourvoi  non  recevable 
pour  défaut  de  consignation  d'amende  doit  être  rap- 
porté, s'il  est  justifié  que  l'amende  avait  été  réellement 
consignée  en  temps  utile,  et  que  la  non-production  de 
•a  quittance  provient  d'un  fait  étranger  à  la  volonté  du 
demandeur  en  cassation.  —Cass.,  29  mess,  an  8.  [S. 
7.2.813;  C.N.1.-D.A.1.388.1  —  16  août  1811.  [C.N. 


A  l'égard  de  toutes  autres  personnes ,  l'a- 
mende sera  encourue  par  celles  qui  succombe- 
ront dans  leur  recours.  Seront  néanmoins  dis- 
pensées de  la  consigner  celles  qui  joindront  à 
leur  demande  en  cassation,  1°  un  extrait  du  rôle 
des  contributions  constatant  qu'elles  paient 
moins  de  six  francs,  ou  un  certificat  du  percep- 
teur de  leur  commune  portant  qu'elles  ne  sont 
point  imposées;  2°  un  certificat  d'indigence  à 
elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le 
sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet  de  leur 
département.  [Tar.  cr.,  159.] 

3.]  —  17  août  1832.  [S-Y53.1.643.-D.P.32. 1.410.] 
—  24  juill.  1840.  [S-Y4I.1.4I3.-D.P.40.I.45O.-P. 
41.2.123.]  —  Conf.,  Merlin,  Quest.,  v°  Cassation, 
§  19,  n.  11.— V.  aussi  inf.,  n.  50. 

9.  Mais,  si  le  pourvoi  a  été  rejeté  pour  défaut  de 
production  de  la  quittance  de  la  consignation  d'amende, 
on  ne  peut  se  faire  restituer  contre  l'arrêt,  même  en 
justifiant  que  celte  consignation  a  eu  lieu  en  temps 
utile.  —  Cass.,  24  déc.  1824.  [S. 25.1. 184. -D. P. 25. 
1.54.] 

40.  L'amende  prononcée  par  la  section  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  être  que  de  150  fr.;  celle 
de  300  fr.  n'est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  lorsqu'il  y  a 
eu  pourvoi  admis  par  la  section  des  requêtes.— Cass., 
21  janv.  1812.  [S. 12. 1.160;  C.N.4.-D.A.1.387.] 

4  4 .  Dans  le  cas  de  l'art. 4 1 9,  l'arrêt  n'est  censé  rendu 
par  défaut  que  lorsque  le  défaut  a  été  prononcé  contre 
la  partie  civile  elle-même  :  s'il  n'a  été  rendu  défaut 
que  contre  le  prévenu,  l'arrêt  n'en  est  pas  moins  con- 
tradictoire à  l'égard  de  la  partie  civile;  elle  doit  con- 
signer une  amende  de  150  francs,  sous  peine  de  dé- 
chéance.—Cass.,  14  mai  1813.  [S.17. 1.343;  C.N.4.- 
D.A.2.270.] 

42.  Lorsqu'un  arrêt  a  décidé  que  le  jugement  frappé 
d'appel  était  en  dernier  ressort  et  qu'il  y  a  pourvoi 
tant  contre  l'arrêt  que  contre  le  jugement,  le  deman- 
deur doit  consigner  deux  amendes.  —  Cass.,  23  avrii 
1835.  [S-Y  35. 1.946.] 

4  3.  Un  pourvoi  formé  parle  même  demandeur  contre 
deux  jugements  rendus  dans  deux  instances  distinctes 
contre  deux  parties  différentes  doit  être  accompagné 
d'une  double  consignation  d'amende,  bien  qu'il  pré- 
sente à  juger  une  seule  et  même  question.  —  Cass., 
24  mars  1841.  [SY4I.1.366.-D.P.41.1.209.-P.41. 
1.536.] 

44.  Mais  il  n'y  a  lieu  à  consignation  que  d'une  seule 
amende  lorsque  le  pourvoi  est  formé  contre  deux  ju- 
gements rendus, l'un  sur  la  compétence,  l'autre  sur 
le  fond.— Cass.,  21  août  1843.  [S-Yu.l.lSO.-D.p. 

43.1.488.] 

4  5... Ou  lorsqu'on  se  pourvoit  en  même  temps  contre 
un  jugement  interlocutoire  et  un  jugement  définitif, 
rendus  sur  le  même  objet  et  dans  la  même  cause.  — 
Cass.,  1er  flor.  an  10.  [S.7.2.1045.-C.n.1.-J).a.9. 
327.] 

4 6. ..Ou  lorsque  le  deuxième  arrêt,  rendu  après 
partage  sur  l'une  des  questions  du  procès,  n'est  que 
le  complément  du  premier.  —  Cass.,  14  juill.  1835. 

[S-Y35. 1.754. -D. P. 35. 1.327.] 

4  7... Ou  lorsque  le  pourvoi  est  formé  contre  deux  ar- 
rêts dont  le  premier  a  évoqué  sans  statuer  au  fond, 
el  dont  le  deuxième  a  statué  au  fond.— Ca9s.,  21  déc. 
1842.  [S-V.43.1.160.-D.P.43.1.117.-P.43.I.402.] 

4 8... Ou  lorsqu'un  seul  pourvoi  est  formé  contre  plu- 
sieurs jugements  qui  dépendent  les  uns  des  autres  et 
sont  relatifs  à  la  même  contestation. —  Cass.,  13  nov. 
1844.  [S-Y45.1 .45.-D.P.45.4.59.-P.44.2.5J64.] 

49.  Lorsque  plusieurs  parties  se  pourvoient  contre 
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m  seul  et  menu  jugement,  si  elle:?  ont  desintéréta 

istincts,  elles  doivent  consigner  autant  d'amendes 

u'ilya  de  demandeurs,  à  peine  de  déchéance. —  Cass., 

j«*  brum.  an  13.  [S.7.8.779.-C.N.8.-D.A.  1.388.]  — 

1  ianv,  1808.  [S.8.1.I2X.-C.N  2.-D.A.  1.886.] 
c20.  Mais  une  seule  consignation  d'amende  suffit, 
braque  plusieurs  personnes  qui  ont  été  parties  dam 
m  jugement  l'ont  valoir  le  même  intér*  1.—  Case.,  12 
germ.  au  10.  [C.n  l,]— 20  germ.  an  12.  [S.*. 1.550. 
-C.N.1.-D.A.1I774.]— 24  mars  1807.  [S. 7.2. 812. - 
C.N.2.-D.A. 1.106.]  —  20  nOV.  1H1G.  [C  N.5.]  —  G  nOV. 
1821.  [S.22.1.69.-CN.5.-D.A.20.I.1I5.] 

21.  Les  administrations  d'octroi  sont  soumises  à  la 
consignation  d'amende  sur  les  pourvois  formés  par 
elles  en  matière  correctionnelle  :  elles  ne  jouis-cul  pas 
de  la  dispense  accordée  à  cet  égard  aux  agents  pu- 
blics pour  affaires  concernantdirectemenl  les  domaines 
et  revenus  de  l'Etat,— Cass.,  23  nov.  1837.  [S-V.  39. 
1.811.-D  P.38.1.42G.-P.59.2.469.] 

22.  Le  maire  qui  se  pourvoit  en  cassation  contre  un 
arrêt  rendu  dans  une  affaire  intéressant  Poctroi  de 
sa  commune  est  obligé,  à  peine  de  déchéance,  de  con- 
signer l'amende  de  150  francs.— Cass.,  13  oct.  1820. 
[C.N.9.-D.A.2.273.]  —  7  OCt.  1836.  [S-V.37.1.52.-P. 
37.1.125.] 

23.  Mais  l'irrégularité  de  ce  pourvoi  serait  couverte 
par  le  pourvoi  formé  dans  la  même  affaire  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes.— Cass.,  26 
mars  1819.  [C.n. 6.] 

24.  N'est  pas  dispensé  de  la  consignation  celui  qui, 
absous  d'une  accusation  pour  crime,  a  été  condamné 
parla  Cour  d'assises  pour  délita  une  peine  correction- 
nelle.—Cass.,  9  juill.,  20  août  et  5  nov.  1812.  [C.n. 
4. -D.A. 2.271.]— 2  nov.  1815.  [S.  16. 1.454;  C.N.  5— 
D.A.  1.387.]  -—18  janv.  1821.  [C.N.6.-D.A.2.275.]  — 
2  sept.  1824.  [C.N.7.-D.P.25. 1.454.] -17  juill.  1828. 
[C.N.9.-D.P.28.U334.]  —  14  janv.  1831.  [SY3I.1. 
Î65.-D.P.31.1.45.]— 20  juin  1844.   [S-Y  45. 1. 199.] 

2o.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  l'ac- 
cusé, acquitté  sur  la  déclaration  négative  du  jury,  n'a 
été  condamné  qu'à  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  lésée.— Cass.,  12  oct.  1815.  [S. 16. 1.454. -C.n. 
5.-D.A.1.387.]—  7  nov.  1844.  [S-Y. 45.1.198.]  —  13 
sept  1849.  [S-Y 50. 1.416.] 

26.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  consignation  d'amende, 
si  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  n'est  que 
la  conséquence  d'une  condamnation  pour  crime,  quoi- 
qu'elle ait  été  prononcée  par  un  arrêt  distinct.  — 
Cass.,  16  janv.  1834.  [S-Y  34.1. 688. -D.P. 34.1.178.] 
—25  mai  1849.  [S-Y  50.1.76] 

27.  Doivent  être  considérés  comme  condamnés  pour 
crime  ceux  à  regard  desquels  le  jury  a  déclaré  con- 
stants des  faits  emporiantpeineafflictive  ou  infamante, 
bien  que,  par  suite  d'une  admission  d'excuse  ou  de 
circonstances  atténuantes,  il  n'ait  été  prononcé  que 
des  peines  correctionnelles. — Cass. ,7  mars  1853. [S-Y 
33.1.877.-D.P.33.1.302.]  —  9  fév.  1844.  [S-Y  45.1. 
298] 

28.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  de  condam- 
nation correctionnelle,  intervient  un  jugement  qui,  re- 
connaissant au  fait  poursuivi  le  caractère  de  crime, 
déclare  la  juridiction  correctionnelle  incompétente  pour 
50  connaître,  et  renvoie  en  conséquence  le  prévenu, 
:*,n  état  de  mandat  de  dépôt,  devant  le  juge  d'inslruc- 
ion,  ce  second  jugement  doit  être  repulé  rendu  en 
matière  criminelle,  et  par  suite  le  prévenu  qui  se 
pourvoit  en  cassation  est  dispensé  de  la  consignation 
d'amende.  —  Cass.,  22  août  1844.  [S-Y.45. 1.200— 

D.P.44  4  27.] 

29.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  consignation,  lorsque  le  ju- 
gement est  intervenu  dans  une  procédure  criminelle 
tendant  à  poursuivre  un  crime,  bien  que,  à  l'époque 
du  pourvoi,  cette  procédure  ne  fût  pas  réglée. — Cass., 
7  SêpL  1810.  [S.U.1.4.-C.N.3.-D.A  2.306.] 


Le  mineuT  de  Beiie  ans  qui  a  été  déclaré  aval 
ins  di  cernemeol  n'est  point  obligé  de  contigi 
l'amende  poui  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ai 
de  la  Coût  'i  1  aui  termes  de  l'art.  06, 1 

pénal,  a  ôrdoom  dans  une  maison  detor- 

,      h-, 11.-  Ca   -.,   19  aOÛt  1813.   IS. 17.1.343;  C.N.4.- 
D.A.2.271  ] 

31.  Seeiu  do  mineur  poursuivi  correctionnellem<nt 
ei  condamné  a  la  détention  dan-,  une  maison  de  cor- 
rection :  il  est  tenu,  comme  tout  autre  condamné  cor- 
rectionnel, a  la  con  ignaiion  de  l'amende.  — Ci 
23  avril  1833.  [Bull.  n.  140.]— 10  mars  1853.  [S-Y 
83.1.819.] 

.'52.  Le  pourvoi  contre  le  jugement  d'un  eonxeil  de 
guerre  en  matière  correctionnelle  ou  de  police  doil 
précédé  de  la  consignation  de  l'amende.  —  Cass.,  1 
janv.  1851.  [S-Y  51. 1.160.] 

§  3. — Certificat  d'indigence. 

33.  Celui  qui  iouit  d'un  traitement  dans  une  admi- 
nistration publique  ne  peut  être  réputé  indigent  , 
par  conséquent  être  dispensé  de  consigner  l'amende. 

—  Cass.,  29  mars  1842.  [S-V.42. 1. 141. -D.p.42. 1.167. 
-l>  42.2.50.] 

34.  L'état  de  faillite  ne  dispense  pas  le  failli  qui  se 
pourvoit  en  cassation  de  consigner  l'amende,  ou  de 
produire  un  certificat  d'indigence.  Vainement  il  dirait 
que  son  indigence  résulte  de  son  état  même  de  faillite. 

—  Cass.,  13  juin  1836.  [S-Y.36.1.958.-D.P.36. 1.395.] 

35.  Ainsi,  le  certificat  du  maire  visé  et  approuvé 
conformément  à  l'art.  4-20,  attestant  que  le  demandeur 
en  cassation  ne  peut,  à  raison  de  son  état  de  faillite, 
consigner  l'amende  exigée  par  la  loi,  et  le  ceriificat  du 
greffier  du  tribunal  de  commerce,  attestant  la  faillite, 
ne  sauraient  tenir  lieu  du  certificat  du  percepteur. — 

Cass.,  19aOÛt  1837.  [P. 40. 1. 105. -D. P. 38. 1.413.] 

36.  Celui  qui  présente  un  certificat  portant  qu'il  ne 
possède  aucune  espèce  de  propriété  remplit  le  vœu 
de  la  loi.— Cass.,  26  flor.  an  12.  [S.4.2.140;  C.H.I.] 

37.  Mais  est  insuffisant  le  certificat  portant  qu'un 
particulier  ne  possède  aucune  propriété  immobilière.— 
Cass.,  27  août  1812.  [S.17. 1.345;  C.N.4.-D.A.2.274.] 

38.. .Ou  que  celui  qui  en  est  l'objet  se  trouve,  vu  sa 
nombreuse  famille,  dans  une  position  de  fortune  qui  ne 
lui  permet  pas  de  consigner  l'amende.  —  Cass.,  29 
mars  1842.[S-Y42.1.141.-D.P.42.1.167.-P.42.2.50.] 

39.  Le  certificat  délivré  par  un  receveur  des  contri- 
butions et  par  un  commissaire  de  police  qu'un  citoyen 
a  perdu  son  emploi  et  n'a  que  peu  de  moyens  pour  sub- 
sister avec  ses  cinq  enfants  ne  saurait  équivaloir  à 
l'extrait  négatif  d'impositions  et  au  certificat  d'indi- 
gence.—Cass.,  22  prair.  an  12.  [S. 4. 2. 148;  C.N.I.- 

D. A. 2. 274.] 

40.  On  ne  peut  non  plus  suppléer  à  l'extrait  des  con- 
tributions par  une  attestation  du  percepteur  constatant 
que.  bien  que  le  demandeur  soit  porté  au  rôle  de  la  con*- 
tribution  foncière,  comme  propriétaire  d'une  maison, 
cette  maison  est  administrée  par  un  séquestre  judi- 
ciaire qui  en  paie  les  impositions — Cass.,  16  juill. 
1850.  [S-Y50. 1.784.] 

41 .  De  même,  le  certificat  d'un  maire  constatant 
que  le  demandeur  en  cassation  est  réduit  à  une  posi- 
tion très-malbeureuse  ne  peut  le  dispenser  de  la  con- 
signation de  l'amende.  —  Cass.,  17  juin  1852.  [Bull, 
n.  200.] 

42.  Id.  La  déclaration  du  demandeur  qu'il  est  hors 
d'état  de  consigner  l'amende,  et  dont  le  maire  lui  s 
donné  acte,  ne  peut  suppléer  à  la  déclaration  person- 
nelle du  maire.— Cass  ,29  juill.  1855.  [Bull.  n.  375.. 

43.  Le  certificat  d'indigence  doit  contenir  une  attes- 
taiion  personnelle  du  maire  sur  la  réalité  di  toit  d'in- 

)  digence  qui  lui  a  été  déclaré  :  le  défaut  d'attestation 
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âfcfl.  Les  condamnés,  même  en  matière 

orrectionnelle  ou  de  police,  à  une  peine  en> 

ortant  privation  de  la  liberté,  ne  seront  pas 

admis  à  se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne 

eront  pas  actuellement  en   état  ou  lorsqu'ils 

n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution. 

L'acte  de  leurécrou  ou  de  leur  mise  en  liberté 
sous  caution  sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en 
•assation. 

personnelle  ne  peut  être  suppléé  par  l'avis  et  l'appro- 
bation du  préfet. — Cass.,  19  mai  1853.  [Bull.  n.  174  ] 

44.  Le  certificat  d'indigence  n'est  valable  qu'autant 
ju'il  a  été  délivré  par  l'autorité  municipale  compétente 
ît  revêtu  du  visa  du  sous-préfet  et  de  l'approbation 
du  préfet.— Cass.,  il  juin  1843.  [Bull.  n.  210.] 

45.  Ainsi,  le  certificat  qui  ne  contient  que  l'approba- 
tion du  sous-préfet  et  la  légalisation  du  préfet  est  inef- 
ficace.—Cass.,  7  niv.  au  13.  [S.5.2.93;  C.N.2.-D.A. 
2.275.1—11  OCt.  1827.  [S. 28. 1.66;  C.N.8.-D.P.27.1. 
511.]—  14  août    1837.  [S:V:37.1.820.-P.37.2.364.] 

46.  Le  certificat  par  lequel  le  demandeur  en  cassa- 
tion constate  qu'il  n'est  pas  imposé  dans  sa  commune 
doit  émaner  du  percepteur  et  non  pas  de  l'autorité 

Municipale.— Cass.,  8  fév.  1850.  [Bull.  n.  48.] 

47.  Il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  cer- 
tificat d'indigence  ait  été  délivré  à  une  époque  rappro- 
chée du  pourvoi  en  cassation.  Ainsi  le  demandeur  ne 
peut  se  prévaloir  d'un  ancien  certificat  d'indigence  dé- 
livré vingt  mois  avant  l'arrêtattaqué.— Cass.,25therm. 

SU  12.  [S. 7. 2. 815;  C.N.1.-D.A.2.273.] 

48.  Si  le  certificat  d'indigence  estirrégulier,  on  peut 
îe  régulariser  avant  le  rapport  de  la  requête  à  l'au- 
dience ;  on  peut  le  produire,  même  après  l'expiration 
du  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation.— Cass.,  1er 
fruct.  an  9.  lS.2.1.46;  C.N.l.]— 16  août  1837.  [S-"VI 

37.1.753.-D.P.57  1.453.-P. 37.1 .561.] 

49.  Lorsque  le  certificat  d'indigence  produit  par  un 
demandeur  en  cassation  pour  se  dispenser  de  la  con- 
signation d'amende  est  régulier,  le  défeudeur  n'est 

i  recevable   à   prétendre  devant  la  Cour  que  ce 
iBcat  a  été  délivré  par  complaisance  et  que  le  de- 
mandeur n'est  pas  indigent.  —  Cass.,  10  mai  1836. 
[S-Y  56. 1.841.-D.P.37. 1.138.]  —  29  août  1836.  [S-^ 

36.1.842  en  note.] 

50.  L'arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré un  pourvoi  non  recevable,  faute  de  consignation 
d'amende  ou  de  production  d'un  certificat  d'indigence, 

être  rétracté,  si  ce  certificat  existait  réellement 
dans  le  dossier  du  demandeur.— Cass.,  17  août  1832. 
[S-19:33.1.643.-D.P.32.1.412.]— V.  aussi  sup.,  n.  8, 

C  421  ]  =  4.  Les  condamnés  qui  se  pourvoient  en 
' lion  contre  des  jugements  correctionnels  ou  de 
police  prononçant  l'emprisonnement  sont  déclarés  non 
rccevables,  s'ils  n'ont  pas  joint  à  leur  pourvoi,  soit 
l'acte  d'écrou,  soit  l'acte  de  leur  mise  en  liberté  sous 
caution. -Cass.,  26  mars  1812.  [S. 17. 1.343;  C.N.4.] 
—10  juin  1812    [C.N.4.] 

2.  Vainement  ils  allégueraient  qu'ils  ont  demandé 
leur  liberté  sous  caution,  et  que  cette  demande  a  été 
rejetée  sur  le  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  en  état  de 
détention  :  ils  devaient  se  pourvoir  contre  cette  déci- 
sion.—Cass.,  18  OCt.  1850.  [Bull.  n.  365.] 

3.  Mais  le  pourvoi  est  recevable,  si  le  condamné  a 
fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  obtenir  sa  mise  en  li- 
berté provisoire,  et  s'il  en  a  été  empêché  par  un  cas 
de  force  majeure.— Cass.,  27  mars  1830.  [C.N.9.-D, 

P.  30. 1.196.] 

4.  Si,  par  exemple,  il  a  demandé  sa  mise  en  liberté 
sous  caution,  et  que  les  juges  aient  refusé  de  statuer 
sur  cette  demande.  —  [S.30,i.239;  C.N.9.-D.P.50. 
î.  135.1 


Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation 
sera  motivé  sur  l'incompétence,  il  suffira  au 
demandeur,  pour  que  son  recours  soit  reçu,  de 
justifier  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans 
la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la  Cour  de 
cassation  :  le  gardien  de  cette  maison  pourra 
l'y  recevoir  sur  la  représentation  de  sa  demande 
adressée  au  procureur  général  près  cette  Cour, 
et  visée  par  ce  magistrat.  [Tar.  cr.,  46,  71.] 

5.  La  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  l'art.  421 
s'applique  non-seulement  à  celui  qui  a  été  frappé, 
avant  le  jugement,  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
mais  encore  à  celui  qui,  avant  sa  condamnalion.  n'au- 
rait été  l'objet  d'aucun  mandat,  et  qui  conséquem- 
ment  n'aurait  pas  eu  besoin  d'un  élargissement  pro- 
visoire.—Cass.,  22  OCt.  1812.  [S. 17. 1.345;  C.N.4.]  — 
Carnot,  t.  3,  p.  179. 

6.  Lorsqu'en  matière  correctionnelle  il  a  été  rendu 
deux  arrêts,  l'un  sur  la  compétence  et  l'autre  sur  le 
fond,  le  prévenu  qui  a  été  condamné  à  l'emprisonne- 
ment par  le  dernier  arrêt  n'est  pas  tenu,  au  c;is  où  il 
se  pourvoit  seulement  contre  celui  qui  a  statué  sur 
la  compétence,  de  se  constituer  préalablement  prison- 
nier.—Cass.,  9  sept.  1856.  IS-Y.36.1.872.-D.P.56.1. 
347.] 

7.  L'art.  421  n'étant  relatif  qu'aux  condamnés,  ne 
peut  s'étendre  aux  simples  prévenus  :  dès  lors,  ce! ui  qui 
se  pourvoit  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  portant  renvoi  à  la  police  correctionnelle 
n'est  pas  obligé  de  joindre  a  son  pourvoi  l'acte  de  son 
écrou  ou  de  sa  mise  en  liberté  sous  caution.— Cass., 
18  mars  1813.  [S. 17. 1.333;  C.N.4.-D.A.2.311.] 

8.  Un  condamné  par  contumace  est  non  recevable 
à  demander  son  renvoi  devant  une  autre  Cour  d'as- 
sises pour  cause  de  suspicion  légitime,  lorsqu'il  n'est 
pas  actuellement  en  état. — Cass.,  24  déc.  1818.  [S  19. 

1.158;  C.N. 5.-D.A. 4.265. ]— V.  l'art.  475. 

9.  Mais  l'art.  421  est  inapplicable  à  l'intervention 
d'un  banni  contumax  faite  par  le  ministère  d'un  avocat 
à  la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  por- 
tant qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  pour  un  fait  prétendu 
d'infraction  de  ban.  —  Cass.,  6  mars  1817.  [S. 17.1. 
271;  C.N.5.-D.A.2.226.] 

-10.  Un  accusé  d'un  fait  dénature  à  être  puni  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  le  renvoie  de- 
vant la  Cour  d'assises,  s'il  n'est  en  état.  —  Cass.,  23 
mai  1846.  [S-V.  46.1.861.] 

4  \ .  La  mise  en  état  est  obligatoire  pour  le  représen- 
tant du  peuple,  condamné  après  autorisation  de  pour- 
suites accordée  par  l'Assemblée  nationale. — ...Et  il  en 
est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  simple  délit  de 
presse.— Cass.,  H  déc.  1849.  IS-Y5U.1.326.-D.F.4». 

1.335.-P.49.2.656] 

\\  bis.  Jugé  cependant  que  le  membre  de  la  cham- 
bre des  députés  condamné  à  une  peine  correctionnelle 
d'emprisonnement  n'est  pas  tenu,  pendant ia  durée  de 
la  session,  de  se  constituer  prisonnier,  pool'  mettre  }\ 
cause  en  état  et  rendre  son  pourvoi  recevable.— f'ass., 
29  janv.  1842.  [S-Y  42. 1.152.-D.P.42. 1.140.] 

42.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  ordonner  la  trans- 
lation dans  l'une  des  prisons  de  Paris  d'un  prévenu 
qui  s'est  pourvu,  afin  de  lui  donner  le  moyen  de  pré- 
senter sa  défense  en  personne  ou  de  communiquer  di- 
rectement avec  un  avocat  à  la  Cour.  —  Cass.,  28  juin 
1838.  [S-Y.  5S.1.743.-D.P.35.Ï.481.-P. 38. ?  251.] 

43  La  mise  en  liberté  sous  caution  quia  éié  ac- 
cordée en  première  instance  ne  cesse  pas  d'avoir  son 
effet  pour  régulariser  le  pourvoi  en  cassation,  quoique 
le  jugement  de  première  instance  portant  acquitte- 
ment du  prévenu  ail  été  réformé  sur  l'appel,  et  que  le 

18. 


27G    CODE  D'INST.  CIIIM.— Liv.  II.— Demandes  en  cassation.— Art.  422  -427. 


4££.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit 
en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours 
suivants,  pourra  déposer  au  greffe  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement attaqué,  une  requête  contenant  ses 
moyens  de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera 
reconnaissance  et  remettra  sur-le-champ  celle 
requête  au  magistral  chargé  du  ministère  pu- 
blic. [C.  3  brum.  an  4,  art.  449.] 

493.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la 
déclaration,  ce  magistrat  fera  passer  au  ministre 
de  la  justice  les  pièces  du  procès  et  les  requêtes 
des  parties,  si  elles  en  ont  déposé. 

Le  greffier  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  atlaqué  rédigera 
sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des  pièces, 
sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  laquelle 
sera  prononcée  par  la  Cour  de  cassation.  [C.  3 
brum.  an  4,  art.  450.— C.  inst.  cr.,450;  Tar. 
cr.,  60.] 

4£4.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice 
les  adressera  à  la  Cour  de  cassation,  et  il  en 
donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura 
(ransmises. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre 
directement  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation, 

prévenu  y  ait  été  condamné  à  un  emprisonnement.  — 
Cass.,  3  juin  1813.  [S.17.1.343.-D.A.2.293.] 

44.  C'est  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  de 
condamnation  que  le  condamné  à  une  peine  empor- 
tant privation  de  la  liberté  doit,  au  cas  de  pourvoi  en 
cassation  de  sa  part,  s'adresser  pour  obtenir  sa  mise 
en  liberté  sous  caution.— Cass.,  13  août  1840.  [S-lUo. 

1.793.-D.P.  40. 1.444.-P.40. 2.575.] 

45.  La  demande  de  mise  en  liberté  sous  caution,  de 
la  part  de  celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionnelle par  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  et  qui  veut 
être  dispensé  de  se  mettre  en  éiat  pour  la  recevabi- 
lité de  son  pourvoi  en  cassation,  doit  être  portée  de- 
vant la  Cour  d'assises  qui  a  prononcé  la  condamna- 
lion,  si  la  session  dure  encore,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, à  celle  qui  siège  actuellement.  —  Ass.  de  la 
Loire-Inférieure,  9  mars  1844.  iS-Y  44.2.232.] 

\  6.  Pour  la  recevabilité  de  son  pourvoi  en  cassa- 
tion, il  ne  suffit  pas  au  condamné  à  une  peine  empor- 
tant privation  de  la  liberté  de  représenter  le  jugement 
qui  lui  a  accordé  sa  mise  en  liberté  sous  caution  :  il 
doit,  de  plus,  justifier  que  la  caution  a  été  admise  ou 
le  cautionnement  versé.— Cass.,  3  avril  1846.  [S-Y  46. 

1.311.-P.46.2.707.] 

M.  L'annulation  de  la  condamnation  à  l'emprison- 
nement contre  laquelle  était  dirigé  le  pourvoi  fait  ces- 
ser les  effets  du  cautionnement  fourni  pour  maintenir 
la  liberté  provisoire,  nonobstant  les  termes  de  rart.4-21 . 
—Cass.,  15  août  1853.  [Bull.  n.  406.] 

48.  V.  au  surplus,  sur  la  demande  de  mise  en  li- 
berté sous  caution,  les  notes  des  art.  114  et  s. 

49.  Celui  qui  s'est  fait  écrouer  pour  être  recevable 
dans  le  pourvoi  en  cassation  par  lui  formé  contre  un 
jugement  qui  le  condamnait  à  la  peine  d  emprisonne- 
ment doit  recouvrer  sa  liberté  par  cela  seul  que  le  ju- 
gement de  condamnation  est  cassé,  et  sur  la  simple 
exhibition  de  l'arrêt  de  cassation,  bien  que  cet  arrêt 
n'ait  pas  expressément  ordonné  sa  mise  en  liberté.— Au 
cas  de  refus,  la  Cour  de  cassation  prononce  la  mise 
en  liberté  sur  simple  requête.  —  Cass.,  2  juin  1832. 
IS-^  32.1 .545.-D.P.32. 1 .560.] 

20.  Les  greffiers  ne  peuvent  pas  refuser  d'inscrire 
fw  leur  registre  la  déclaration  d'un  condamné,  parce 


soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou   co- 
pies signifiées  tant  de  l'arrêt  ou  du  jugeai 
que  de  leurs  demandes  en  cassation  ;  ne. mu. 
la  partie  civile  ne   pourra  user  du  bénéfice 
la  présente  disposition  sans  le  ministère  d'un 
avocat  à  la  Cour  de  cassation.  [  C.  3  bruni, 
an  4,  art.  451,] 

425.  La  Cour  de  cassation,  en  toute  affaire 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  pourra 
statuer  sur  le  recours  en  cassation  aussitôt  api  <-< 
l'expiration  des  délais  portés  au  présent  cha- 
pitre, et  devra  y  statuer  dans  le  mois  au  pliu 
tard,  à  compter  du  jour  où  ces  délaisseront 
expirés.  [C.3  brum.  an  4,  art.  452.  ] 

42G.  La  Cour  de  cassation  rejettera  la  de- 
mande ou  annulera  l'arrêt  ou  le  jugement, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'ad- 
mission. [C.3  brum.  an 4,  art. 453.] 

421.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annulera 
un  arrêt  ou  un  jugement  rendu,  soit  en  matière 
correctionnelle,  soit  en  matière  de  police,  elle 
renverra  le  procès  et  les  parties  devant  une 
Cour  ou  un  tribunal  de  même  qualité  que  celu. 
qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  annulé. 
[C.3  brum.  an  4,  art.  453.— C.  inst.  cr.,  177, 
216,  413.] 


qu'il  ne  s'est  pas  constitué  prisonnier.  Il  n'apparii 
qu'à  la  Cour  de  statuer  sur  son  pourvoi.— Legravereui, 
t.  2,  p.  593. 
21.  V.  art.  413,  n.  8. 


[  422  et  423  ] 


[  424  ]  =  La    partie    civile    doit   être  déclarée 
non  recevable  dans  son  pourvoi,  si  son  mémoire, 
gné  par  elle  seule,  a  été  présenté  sans  le  concours 
d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation. —  Legraverend, 
t.  2,  p.  449 ;  Carnot,  t.  5,  p.  187. 

[  42 a  ]  =  4  •  Lorsque  le  délit  qui  a  fait  l'objet  des 
poursuites  est  couvert  par  une  amuistie,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi. — Cass.,  14  août  1850. 
[D.P.30. 1.558.]— 10  juin  1851.  ISY51.1.412.-D.F. 
53.1.40.]— V.  toutefois  Cass.,  25  nov.  1826.  [S.28. 
1.69;  C.N.8.-D.P.27.1.349.] 

2.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  condamne  est  décédé 
au  moment  où  le  pourvoi  se  trouve  soumis  à  la  Cour. 
—Cass.,  25  juill.  1856.  [D.P.57.1.1 16. -P.57. 1.444.] 

— V.  sup.,  art.  2,  n.  4  et  s. 

3,  Lorsque  le  demandeur  en  cassation  est  atteim 
d'aliénation  mentale,  la  Cour  de  cassation  peut  surseoir 
à  statuer  sur  son  pourvoi  jusqu'à  ce  que  son  état  de 
démence  ait  cessé.— Cass.,  2njanv.  1859.  [S-^59.1 
806.-D.P.59.1.147.-P.59.1.79.] 

[  426  ]  =  Le  seul  but  de  cet  article  est  de  dispose 
que  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassai» 
n'est  pas  soumise,  comme  la  chambre  civile,  à  un  ar- 
rêt préalable  d'admission  rendu  par  la  chambre  de- 
requêtes.  Elle  statue  directement  sur  tous  les  pourvois 
et  les  demandes  en  règlement  de  juges  et  en  Tenvoi  ta 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

C  427  ]  =  4  •  Le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  qui  loi 
est  fait  d'une  affaire  est  tenu  d'instruire  et  de  juger 
il  commet  un  déni  de  justice,  en  refusant  de  connaîi 
de  l'affaire,  sous  prétexte  qu'il  est  incompétent.  — 
Cass.,  12  sept.  1811.— 16  août  1854.  [Bull.  n.  «7*.  . 
— Carnot,  t.  3,  p.  202. 
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4t«8.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annulera 
an  arrêt  rendu  en  matière  criminelle,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  aux  sept  articles  sui- 
vants. 

4£9.  La  Cour  de  cassation  prononcera  le 
renvoi  du  procès,  savoir  : 

Devant  une  Cour  royale  autre  que  celle  qui 
■t  ura  réglé  la  compétence  et  prononcé  la  mise 
*n  accusation,  si  l'arrêt  est  annulé  pour  l'une 
des  causes  exprimées  en  l'article  299  ; 

Devant  une  Cour  d'assises  autre  que  celle  qui 
aura  rendu  l'arrêt,  si  l'arrêt  et  l'instruction 
sont  annulés  pour  cause  de  nullités  commises  à 
la  Cour  d'assises  ; 

Devant  un  tribunal  de  première  instance 
autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge 
d'instruction,  si  l'arrêt  et  l'instruction  sont  an- 
nulés aux  chefs  seulement  qui  concernent  les 

2.  Si  le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  se  déclare  in- 
compétent, son  refus  de  retenir  l'affaire  ne  peut  créer 
de  compétence  à  d'autres  juges,  et  il  n'appartient  qu'à 
la  Cour  decassation  d'en  désigner. — Cass. ,2  fév.  1850. 
IS-V.50.1.315.-D.P.50.1.63.] 

3.  Lorsque  l'annulation  n'a  été  prononcée  qu'à  rai- 
son du  refus  d'ordonner  une  démolition  de  construc- 
tions, le  tribunal  saisi  par  le  renvoi  ne  peut  acquitter 
ie  prévenu  condamné  définitivement  par  le  premier 
jugement.— Cass.,  28  janv.  1832.  [Bull.  n.  32.] 

4-  Le  tribunal  de  police,  saisi  par  renvoi,  a  le  droit 
défaire,  dans  le  canton  du  lieu  de  la  contravention, 
une  vérification  de»  lieux  et  tous  les  actes  d'instruction 

ressaires. —  Cass. ,25  janv.  1819.  [C.n. 6. -D. a. 2. 
120.]— 25  juin  1830.  [S.30. 1.362;  C.N.9.-D.P.30. 
1.369.] 

5.  Le  tribunal  auquel  une  affaire  a  été  renvoyée  a 
le  droit  d'entendre  de  nouveau  les  témoins  et  de  juger 
toutes  les  questions  dont  le  premier  tribunal  se  trouvait 
^itisî.  —  Cass.,  24  janv.  1826.  [S. 26. 1.373;  C.N.8.- 
L\p.26. 1.104.]— 16nov,  1827.  [C.N.8.-D.P.28.1.23.] 

6.  Le  tribunal  saisi  d'une  affaire  après  cassation 
*i'un  jugement  qui  avait  statué  sur  une  question  inci- 
tante et  préjudicielle  est  compétent  pour  prononcer 
sur  le  foB  a. —Cass.,  H  fév.  1834.  [S-Y54.1.664.-D. 

l>.  34. 1.217.] 

7.  Le  tribunal  correctionnel  qui,  en  accueillant 
une  exception  péremploire  opposée  par  le  prévenu,  a 
renvoyé  celui-ci  des  poursuites,  peut,  après  cassation 
de  son  jugement  et  décision  définitive  sur  celte  excep- 
tion par  le  tribunal  de  renvoi,  se  regarder  comme 
inhabile  à  connaître  du  fond  de  l'affaire,  et  s'abstenir 
en  conséquence  de  le  juger.  —  Cass.,  8  déc.  1848. 
[SX  49.1.774.] 

8.  Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  de  Cour  d'ap- 
pel, il  y  a  eu  renvoi  à  une  autre  Cour  d'appel,  cette 
dernière  Cour  ne  peut  elle-même  renvoyer  à  des  juges 
établis  dans  le  ressort  de  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été 
cassé;  elle  ne  peut  renvoyer  que  devant  des  juges  de 
son  ressort.— Cass-,  28  nov.  1811.  [S. 12. 1.240;  C.n. 
3.-D.A2.349] 

9.  Lorsqu'une  question  de  compétence  jugée  par 
une  Cour  d'appel  a  nécessité  un  renvoi  après  cassa- 
tion devant  une  autre  Cour  qui  a  définitivement  re- 
connu la  compétence  correctionnelle,  c'est  au  tribunal 
premier  saisi,  et  sur  appel  à  la  Cour  dont  il  ressort, 
que  doit  revenir  la  connaissance  du  délit,  si  l'instruction 
faite  devant  ce  tribunal  a  été  maintenue  par  l'arrêt  de 
cassation  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  à  des  juges 
du  ressort  de  la  Cour  de  renvoi.— Cass.,  27  juin  1834. 
,S-v: 34. 1.782.-D  p.59.  1.377.]  —  Voy.  cepend.  inf., 
«rt.  429,  n.  2.  «       r  /  » 


intérêts  civils  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera 
saisi  sans  citation  préalable  en  conciliation. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour 
cause  d'incompétence,  ia  Cour  de  cassation, 
renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître,  et  les  désignera  :  toutefois,  si  la 
compétence  se  trouvait  appartenir  au  tribunal 
de  première  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait 
fait  la  première  instruction,  le  renvoi  sera  fait 
à  un  autre  tribunal  de  première  instance. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait 
qui  aura  donné  lieu  à  une  condamnation  se  trou- 
vera n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi,  le 
renvoi,  s'il  y  a  une  partie  civile,  sera  fait  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance  autre  que 
celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruc- 
tion ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun 
renvoi  ne  sera  prononcé.  [  C.  3  brum.  an  4, 
art.  453.— C.  inst.  cr.,  299,  364,  408,  412.] 

40.  Il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucun  renvoi,  lorsque 
l'annulation  n'est  prononcée  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
—Cass.,  2  avril  1831.  [S-V.  31. 1.377.-D.P.31. 1.174] 
— V.  les  art.  441  et  442. 

4 4.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  cassation  est  pro- 
noncée sur  le  motif  que  le  fait  déclaré  ne  constitue  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile  en  cause. — V.  l'art.  429,  dernier  alinéa. 

42.  Le  prévenu  ou  accusé  qui,  après  cassation  par 
lui  obtenue  d'un  premier  arrêt,  succombe  de  nouveau 
devant  la  Cour  de  renvoi,  ne  doit  pas  être  condamné 
aux  frais  de  l'arrêt  de  cassation,  si  cet  arrêt  l'en  avait 
déchargé.— Cass.,  21  déc.  1849,  [S-Y  50. 1.561.] 


[428] 


T  429  ]  =  4 .  En  cas  d'annulation  d'un  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  pour  l'une  des  causes  prévues 
par  l'art.  299,  le  renvoi  doit  être  fait  devant  une  Cour 
impériale  autre  que  celle  qui  a  rendu  l'arrêt  annulé. 
— V.  Bourguignon  sur  cet  article. 

2.  Lorsqu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  est  cassé 
pour  fausse  qualification  du  fait  incriminé,  par  exem- 
ple, parce  que  ce  fait  constituait  seulement  un  délit  et 
non  un  crime,  la  nouvelle  Cour  à  laquelle  il  y  a  ren- 
voi, entièrement  subrogée  à  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été 
cassé,  doit,  si  elle  reconnnîi  qu'il  ne  s'agit  en  effet 
que  d'un  délit,  renvoyer  elle-même  à  un  tribunal  cor- 
rectionnel de  son  ressort,  et  non  au  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  du  délit,  ce  qui  serait  étendre  sa  juri- 
diction hors  de  ses  limites.  —  Cass.,  14  mars  1828. 
[S.28. 1.386  ;  C.n. 9.-D.P. 28. 1.173. ]  —  V.  toutefois 
sup.,  art.  427,  n.  9. 

3.  Comme  aussi,  lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt 
de  chambre  d'accusation,  il  y  a  eu  renvoi  devant  une 
autre  Cour,  cette  Cour  ne  peut,  en  prononçant  la  mise 
en  accusation  de  l'inculpé,  saisir  de  la  connaissance  de 
l'affaire  une  Cour  d'assises  du  ressort  de  la  première 
Cour  :  elle  doit  renvoyer  devant  une  Cour  d'assises 
de  son  propre  ressort.— Cass.,  27  juin  1815.  [S-Y 45..; 
1.760.-D.P.45.1.286.]— Carnot,  t."  2,  p.  240;  Legrs-' 
verend,  t.  2,  p.  439. 

4.  Lorsque  la  cassation  d'un  arrêt  de  Cour  d'as-; 
sises  est  prononcée  pour  nullité  des  questions  soumises 
au  jury  et  de  ses  réponses,  l'accusation  n'est  pas  pur- 
gée, et  il  y  a  lieu  de  prononcer  le  renvoi  devant  une 
autre  Cour  d'assises.— Cass.,  19  juin  1833.  [S.Î3.1. 
373;  C.n. 7.]  —  4  juill.  et  7  août  1823.  [S. 23.1. 426; 

C.N.7.-D.A.12.611] 

5.  Id.  lorsque  la  cassation  a  pour  cause  l'omission 
d'une  circonstance  tant  dans  l'acte  d'accu*ation  que 
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J :*0.  Dans  lous  les  cas  où  la  Cour  de  cas- 
sation est  autorisée  à,  choisir  uno  Cour  ou  un 
tribunal  pour  le  jugement  d'une  affaire  ren- 
voyée, ce  choix  ne  pourra  résulter  que  d'une 
délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du 
conseil  immédiatement  après  la  prononciation 
de  l'arrêt  de  cassation,  eldont  il  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  cet  arrêt.  [C.inst.cr.,  21  \.\ 

431.  Les  nouveaux  juges  d'instruction  aux- 
quels il  pourrait  être  fait  des  délégations  pour 
compléter  l'instruction  des  affaires  renvoyées, 
ne  pourront  être  pris  parmi  les  juges  d'instruc- 
tion établis  dans  le  ressort  de  la  Cour  dont 
l'arrêt  aura  été  annulé.  [C.3  bruni,  an  4,  art. 
554.— C.  inst.  cr.,  84,  90,  214,  283,  303.1 
.> 
dans  la  position  des  questions.— Cass.,  26  sept.  1822. 

[C.N.7.D-.A. 6.637.)  —   15  sept.   1826.    [S.27. 1.310; 

C.N.8.-D.P.27. 1. 22. ]— Contra,  Carnot,  sur  l'art.  60, 
C.pén.,n.  7. 

t>.  Si  l'arrêt  de  Cour  d'assises  est  annulé  pour 
fausse  application  de  la  peine,  la  Cour  de  cassation 
renvoie  devant  une  autre  Cour  d'assises  et  non  devant 
ud  nouveau  jury. — V.  l'art.  434. 

7.  Lorsque  )a  Cour  de  cassation  annule  l'arrêt  par 
lequel  une  Cour  d'assises  a  renvoyé  à  tort  le  jury  dans 
la  chambre  des  délibérations,  alors  que  la  première 
déclaration  renfermait  une  solution  suffisante  de  toutes 
les  questions  posées,  et  pouvait  servir  de  base  à  l'ap- 
plication des  peines  prononcées  par  la  loi,  elle  renvoie, 
non  devant  un  nouveau  jury,  mais  devant  une  autre 
Cour  d'assises,  pour  l'application  de  la  peine  sur  la 
première  déclaration  régulière,  laquelle  est  maintenue. 
—  Cass.,  24  janv.  1855.  (Bull.  n.  33.] 

8.  Le  renvoi  d'une  affaire,  après  cassation  sur  le 
pourvoi  du  condamné,  ne  comprend  pas  les  faits  sur 
lesquels  la  déclaration  du  jury  était  favorable  à  l'accu- 
sé. —  Cass.,  7  fruct.  an  12.  iS.4.2.712;  C.n.I.-D.a. 
2.609.]  —  16  juin  1814.  [S. 14. 1.257;  C.N.4.]  —  20 
avril  1820.  [C.N.6.-D.A.Ô.660.]—  19  sept.  1828.  {.S. 
28.1.567;   C.N.9.]— V.  i/i/.,  art.  434,  II.  4  et  S. 

9.  Lorsqu'on  annulant  un  arrêt,  la  Cour  de  cassa- 
tion reconnaît  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  dé- 
lit, et.  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  elle  n'ordonne 
aucun  renvoi. —  Ainsi,  elle  ne  prononce  aucun  renvoi 
lorsqu'elle  annule  un  arrêt  qui  a  prononcé  des  peines 
couvertes  par  une  amnistie.  —  Cass.,  8  fév.  1817. 
[S. 17. 1.255;  C.K.5.]  — 27  fév.  1818.  [S. 18. 1.185;  C. 
N.5.] 

40.  ld.  lorsqu'elle  annule  ua  arrêt  qui  a  prononcé 
des  peines  pour  un  fait  couvert  soit  par  la  pre- 
scription, soit  par  la  chose  jugée.  —  Cass.,  7  janv. 

1813.  [S. 17. 2. 518;  C.N.4.-D.A.2.206.]— 5aoÛt  1825. 
[S.25. 1.428;  C.N.S.--D.P.25. 1.454.]— 31  août  1827. 

[S.28.1.1 10  -D.p.27. 1.484. ]—Legraverend,  t.  2,  p. 
451  et  s.;  Mangin,  n.  583. 

H.  ld.  lorsqu'enannulantun  arrêt  de  condamnation, 
elle  reconnaît  que  la  peine  se  trouve  expiée.  —  Cass., 
19  mars  1818. 

42.  Id.  lorsqu'elle  annule  une  ordonnance  d'acquitte- 
ment prononcée  dans  un  cas  où  il  y  avait  lieu  seule- 
ment a  rendre  un  arrêt  d'absolution.— Cass.,  21  janv. 

1815.  [S.13.1.228;  C.N.4.-D.A.1.165.] 

■J3.  ld.  lorsqu'elle  annule  un  arrêt  de  condamnation 
prononcé  sur  une  seconde  déclaration  demandée  au 
jury,  alors  que  la  première  était  régulière  et  favorable 
^l'accusé.— Cass. ,25  août  1826.  [S. 28. 1.55;  C.n.8. 
^D.p.27. 1.359.] 
^  4  4.  ld.  lorsqu'elle  annule  une  question  posée  comme 
'ésultant  des  débals,  et  que  toutes  les  questions  résul- 
tant de  l'arrêt  de  renvoi  ont  été  résolues  en  faveur  de 
l'accusé.— Cass.,  6  janv.  1837.  LS-V.  38.1.252.-D.P. 
57.1.499.-P. 40.2. 96.1 


43*.  Lorsque  le  renvoi  aura  été  fait  à  un 
Cour  royale,  ce)le-ci,  après  avoir  réparé  l'n 
struction en  oe qui  la  concerne,  désignera,  dai 
son  ressort,  la  Cour  d'assises  par  laquelle  1 
procès  devra  être  J'^é. 

43:1.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoy* 
devant  une  Cour  d'assises,  et  qu'il  y  aura  de. 
complices  qui  ae  seront  pas  en  état  d'accusation 
celte  Cour  commettra  un  juge  d'instruction,  e 
le  procureur  général  l'un  <  'olituts,poui 

faire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  l'instruc- 
tion, dont  les  pièces  seront  ensuite  adressées  à 
la  Cour  loyale,  qui  prononcera  s'il  y  a  lieu,  ou 
non,  à  la  niise  en  accusation.  [C.  inst.  cr.,  226, 
271,  283,305,501.] 

4  5.  ld.  lorsqu'elle  annule  l'arrêt  qui  a  mis  en  ac- 
cusation un  prévenu  de  suppression  d'état,  avant  V 
gement  civil  de  la  question  d'état.— Case.,  24  joil 
1823.  [S.24. 1.135;  C.N.7.-D.A.8.000.] 

46.  ld.  lorsqu'elle  annule  un  arrêt  de  chambre 
correctionnelle  qui,  en  cas  de  partage,  au  lieu  d'acquit- 
ter, s'ajourne  pour  vider  le  partage. —  Cass.,  6  mai 
1825.  [C.N.8.-D.P.25. 1.309.] 

C  450  ]  =  4.  La  Cour  de  cassation  peut,  par  des 
considérations  de  commodité  pour  les  témoins  et  d'é- 
conomie dans  les  frais,  rapporter  la  disposition  d'un 
de  ses  arrêts  par  laquelle,  en  annulant  un  arrêt,  elle 
a  renvoyé  l'aiï'aire  devant  une  Cour,  et  désigner  une 
autre  Cour  pour  en  connaître. — Cass.,  12  août  1813. 

[C.N.4.-D.A.2.3.2.] 

2.  D'après  Merlin,  Rép.,  v°  Renvoi  après  cai$., 
n.  4 ,  sur  les  conclusions  duquel  cet  arrêt  a  été 
rendu ,  la  Cour  de  cassation  avait  déjà,  dans  quel- 
ques circonstances ,  rapporté  la  disposition  d'arrêts 
portant  renvoi  et  designé  de  nouvelles  Cours. 

3.  Si  l'indication  de  la  Cour  de  renvoi  se  trouve 
mentionnée  d'une  manière  inexacte,  la  rectification  ne 
peut  être  opérée  par  le  greffier  qu'en  vertu  d'un  nou- 
vel arrêt.— Cass.,  8  mars  1813.  [C.N.4.] 

C  451  3  —  Les  juges  d'instruction  établis  dans  le 
ressort  d'une  Cour  d'assises  dessaisie  pour  cause  de 
suspicion  légitime  peuvent  néanmoins  être  délégués 
pour  faire  des  actes  d'instruction  nécessaires  :  il  n'en 
est  pas  en  ce  cas  comme  au  cas  de  renvoi  par  suite  de 
cassation.— Cass.,  17  fév.  1843.  [S-Y45.1.226.-D.P. 
44.1.218.-P.43.2.539.] 

C  452  ]  =  Il  résulte  de  la  combinaison  des  an. 
2H,  429,  451  et  452,  qu'après  la  cassation  d'un  ar- 
rêt ou  jugement,  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  l'a  rendu 
ne  peut  plus  connaître  de  l'affaire  non  plus  que  le* 
magistrats  qui  lui  sont  subordonnés,  en  sorte  que, 
lorsqu'après  avoir  cassé  un  arrêt  rendu  par.  la  chambre 
d'accusation,  la  Cour  régulatrice  a  renvoyé  à  une  autre 
Cour  impénale,  celle-ci  ne  peut  plus  désigner,  soit 
pour  instruire,  soit  pour  juger,  des  juges  établis  dans 
le  ressort  de  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été  annulé  ;  elle  ne. 
peut  désigner  que  les  juges  de  son  propre  ressort  — 

Cass.,28nOV.  1811.  [S. 12. 1.240;  C.N.5.-D.A.2.349  ] 
—16  avril  1812:  C.N.4.]  —  14  mars  1828.  [S.28.1. 
386;  C.N.9.-D.P.28.1.175.]  —  27  juin  1845.  [S-Y45. 
1.760.-D.P.45.1.286.-P.45.1.656.]  —  Merlin,  Rép., 
v°  Rébellion,  §  3;  Bourguignon,  sur  l'art.  432;  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  459;  Carnot,  t.  2,  p.  240. 

C  455  3  =  4.  Le  droit  conféré  à  la  Cour  d'à? 
de  commettre  le  juge  d'instruction  chargé  d'informer 
contre  les  complices  est  exercé  par  le  président.  — 
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434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  pro- 
noncé une  peine  autre  que  celle  que  la  loi  ap- 
plique à  la  nature  du  crime,  la  Cour  d'assises  à 
qui  ïe  procès  sera  renvoyé  rendra  son  arrêt  sur 
la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause,  il 
fera  procédé  à  de  nouveaux  débats  devant  la 

Bourguignon,  sur  l'art.  433,  §  2;  Legravcrend,  t.  2, 
p.  455,  à  la  note. 

2.  Carnot  enseign-e.  au  contraire,  que  le  texte  de 
l'art.  433  doit  être  suivi,  et  que  c'est  la  Cour  d'assises 
elle-même  qui  doit  commettre  le  juge  d'instruction.— 
Inslr.  crim.,  t.  3,  p.  206. 

3.  L'indivisibilité  du  délit  n'entraîne  pas  tellement 
l'indivisibilité  de  la  procédure,  que  le  juge  ne  puisse 
renvoyer  des  débats  ultérieurs  «eux  des  accusés  dont 
l'instruction  n'est  pas  complète,  si  la  réunion  de  tous 
les  accusés  dans  un  même  débat  peut  opérer  des  re- 
tardement nuisibles  à  l'action  de  la  justice.  Peu  im- 
porte que  la  Cour  soit  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi 
portant  que  tous  les  accusés  sont  renvoyés  pour  être 
jugés  par  un  seul  et  même  débat.  —  Cass.,  30  mai 
1818.  [S. 18.1.561;  C.n  5. -D. a. 12. 601.]  —Bourgui- 
gnon, sur  les  art.  226  et  433. 

[  454  ]  =="  l.  Lorsque  la  Cour  d'assises  saisie  par 
le  renvoi  n'est  appelée  qu'à  faire  l'application  de  la 
peine  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury,  aucune 
audition  de  témoins,  aucuns  débals  ne  peuvent  inter- 
venir; il  suffît  que  le  défenseur  soit  entendu  sur  l'ap- 
plication de  la  peine.— Cass.,  21  fév.  1855.  [Bull.  n. 
64  ] 

ï.  L'omission  de  prononcer  contre  l'accusé  acquitté 
la  condamnation  aux  frais  de  la  contumace  ne  donne 
lieu  qu'au  renvoi  devant  une  autre  Cour  d'assises 
pour  faire  application  de  l'art.  478.— Cass.,  15  sept. 

1837.  (P. 40. 1.135.] 

3.  Lorsque,  sur  la  poursuite  contre  le  même  individu 
«revenu  de  deux  ou  plusieurs  délits,  la  peine  a  été 
it-ii  appliquée  à  l'égard  de  l'un  dos  délits,  et  qu'elle 

a  été  mal  appliquée  a  l'égard  des  autres,  le  jugement 
ou  l'arrêt  qui  a  ainsi  prononcé  ne  doit  être  annulé  qu'à 
l'égard  du  fait  auquel  la  peine  a  été  mal  appliquée. 
—  Cass.,  27  nov.  1812.  [S.13.1.211;  C.n  4.-D  a. 7. 
864.] 

4.  De.  même,  au  cas  d'annulation  d'un  arrêt  de 
condamnation  pour  vice  ou  omission  des  formes  pre- 
scrites à  peine  de  nullité,  les  réponses  favorables 
du  jury,  et  qui  motivaient  l'acquittement  de  l'ac- 
cuse quant  aux  chefs  sur  lesquels  portaient  ces  ré- 
ponses favorables  ,  sont  acquises  irrévocablement  à 
l'accusé,  et  le  renvoi  n'a  lieu  que  quant  au  chef  sur 
lequel  il  y  avait  condamnation.  —  Cass.,  15  janv. 
1884.  [S .24.1.232;  C.N.7.-D.A.4.514.]  —  15  avril 
1824.  [S. 24. 1.235;  C.N. 7. -D. A. 4. 401.]  —  10  OCt. 
1852.  [S-Y55.1.296.-D.P  35.1.317.1—   7  OCt.  1852. 

[Bull.  n.  537.]  —V.  sur  cette  question  et  les  suivantes 
Calmètes,  Rev.  de  législ.,  1840.  t.  12,  p.  201. 

5.. .A  moins  qu  il  n'y  ait  indivisibilité  :  dans  ce  cas 
l'annulation  doit  porter  sur  le  tort.  —  Cass.,  14  fév. 

«835.  [S-Y.  55. t  289.-D  P. 35. 1.168  ]— 19  juin  1845. 
lS-\45. 1.614.]  —  5  janv.  1857.  [S-Y  38. 1.242. -D. P. 
37  1.499.-P.40.2.89.]  —  V.   aussi   Cass.,   12  ianv. 

1828.  [S. 28. 1.295;  C.N.9-D.P.28.1.87] 

6.  Spécialement,  l'annulation  sur  le  fait  principal 
«nlraîne  annulation  sur  les  circonstances  aggravantes 
nui  avaient  été  résolues  en  faveur  de  l'accusé— Cass., 

(>  fév.  1827.  [S.28. 1.572;  C.N.8.-D.P.27. 1 .585.]— 8 
janv.  1836.  [S-Y.37.1.1/.2.-D.P.56.1.42i.-P.57.1.63.] 
—  25  juill.    1840.    [S-Y40.1.700.-D.P.40.1.450.-P. 

Ao.2.413.]  —V.  toutefois  Cass.,  22  nov.  1849.  rBull. 
n.  316.] 


Cour  d'assises  à  laquelle  le  procès  sera  renvoyé. 
La  Cour  de  cassation  n'annulera  qu'une  par- 
tie de  l'arrêt ,  lorsque  la  nullité  ne  viciera 
qu'une  ou  queïques-unes  de  ses  dispositions, 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  459, 460.— C.  inst.  cr. 
410.] 


7.  Mais  jugé  aussi,  à  l'inverse,  que  la  cassation  à 
raison  de  l'irrégularité  de  la  déclaration  du  jury  sur 
une  circonstance  aggravante  du  crime  investit  la  Cour 
de  renvoi  et  le  nouveau  jury  du  droit  de  statuer  sur  le 
fait  principal  aussi  bien  que  sur  la  circonstance  aggra- 
vante. —  Cass.,  50  mars  1843.  [S-Y43.1.383.-D.P. 
43. 1.I85.-P. 43. 1.694.]  —  10  août  1837.  [D.P.37.1. 
535. -P. 58. 1.561.] 

8.  Pareillement,  la  nullité  de  la  réponse  à  une  dé- 
claration d'excuse  entraîne  l'annulation  de  la  décla- 
ration sur  le  fait  principal.— Cass.,  28  juin  1855.  fD. 
P.33. 1.376.]  —  8  juill.  1836.  [S-V.57.1 .133.-D.P.36. 
1.417] 

9.  Id.  si  la  nullité  porte  sur  une  question  de  dis- 
cernement.—Cass.,  28  avril  1836.  [D. P. 56. 1.242.] 

40.  Lorsque  la  cassation  a  pour  cause  l'omission  des 
peines  de  la  récidive,  le  renvoi  a  lieu  devant  une  au- 
tre Cour  d'assises  pour  prononcer,  sans  assistance  des 
jurés,  sur  cette  aggravation.— Cass-,  18  janv.  1827. 

'M.  La  cassation,  lors  même  qu'elle  est  prononcée 
sur  la  demande  de  l'accusé,  si  elle  n'est  pas  limitée  par 
les  termes  de  l'arrêt,  doit  porter  sur  l'ensemble  de 
l'accusation  et  même  sur  les  questions  résolues  en  sa 
faveur.— Cass.,  7  mai  1825.  [C.n. 8. -D. p. 25. 1.573.] 
30  mai  1818.  [S. 18. 1.361;  C.n. 5. -D.a.  12.601.] 
..  42.  Une  Cour  d'assises  n'est  pas  liée  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  lui  renvoie  la  connaissance  d'une 
affaire  ;  elle  se  trouve  dans  la  même  position  que  celle 
dont  l'arrêt  a  été  cassé.— Cass.,  9  juin  1826.  [S.27.1. 
188;  C.N  8.-D.P.26. 1.382.] 

4  3.  Mais  elle  ne  peut  se  permettre  d'apprécier  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  qui  l'a  saisie,  ni  de  déclarer 
que  cet  arrêl  repose  sur  une  erreur. —  Même  arrêt. 

44.  La  Cour  d'assises  5  laquelle  une  affaire  a  été  ren- 
voyée après  cassation  ne  peut  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que,  par  la  signification  de  l'arrêt  de  cassation 
et  par  l'accomplissement  des  formalités  de  la  contu- 
mace, l'accusé  ait  été  mis  en  demeure  de  se  présenter. 
—  Cass.,  24  déç.  1850.  [D.p  31.1.57.] 

45.  Lorsque,  après  rejet  du  pourvoi  formé  par  un 
condamne  contre  l'arrêt  de  condamnation,  cet  arrêt, 
sur  le  pourvoi  formé  de  son  côté  par  le  ministère  pu- 
blic, a  été  cassé  pour  fausse  application  de  la  loi,  et 
l'affaire  renvoyée  en  conséquence  devant  une  autre 
Cour  d'assises  pour  être  procédé  sur  la  déclaration  du 
jury,  laquelle  a  été  maintenue,  l'accusé  est  inadmi?si- 
bla  a  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  à 
raison  des  vices  qui  pourraient  se  trouver  dans  la  pro- 
cédure instruite  devant  la  première  Cour  d'assises,  et 
ne  peut  se  pourvoir  que  pour  violation  des  formes  sub- 
stantielles de  la  déclaration  du  jury,  ou  pour  fausse  ap- 
plication de  la  loi  pénale.  —  Cass.,  10  août  1852.  [SA 
35.I.599.-D.P.55.1.28.] 

4 G.  Au  cas  où  un  accusé  déclaré  coupable  de  deu> 
crimes  entraînant  l'un  et  l'autre/les  travaux  forcés  à 
temps  a  été  condamné  au  maximusi  pour  le  deuxième, 
en  vertu  d'unedisposilion  qui  l'exigeait  impérativement, 
si  la  déclaration  du  jury  est  irrégulière  à  l'égard  de  ce 
second  crime,  la  cassation  de  l'arrêt  doit  être  pronon- 
cée quant  à  ce,  bien  que  la  Cour  d'assises  eût  eu  la  la- 
titude de  prononcer  également  le  maximum  à  raison 
du  premier  crime  :  il  suffit,  pour  entraîner  la  cassa- 
tion, que  la  Cour  d'assises  ail  basé  sa  condamnation 
sur  la  disposition  impérative  delà  loi. — Cass.,  6  mai 
1847.  [S-Y47. 1.459. -D.P. 47. 1.190. -P.47.1.766.Î-' 
15  mai  1847.  [S-Y 47. 1.657] 
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435.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura 
été  annulée,  etqui  devra  subir  un  nouveau  ju- 
gemeni  au  criminel,  sera  traduit,  soit  en  état 
d'arrestation,  soit  en  exécution  de  L'ordonnance 

rie  [irise  de  corps  ,  devant  la  Cour  royale  ou 
d'assises  à  qui  son  procès  sera  renvoyé.  [C.  3 
Vum.an  4,  art.  458.  ) 

430.  La  partie  civile  qui  succombera  dans 
ion  recours,  soit  en  matière  criminelle,  soit  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police,  sera  con- 
damnée à  une  indemnité  de  cent  cinquante 
francs,  cl  aux  frais  envers  la  partie  acquittée, 
absoute  ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de 
.plus  condamnée,  envers  l'Etat,  à  une  amende  de 
cent  cinquante  francs,  ou  de  soixante  et  quinze 
francs  seulement  si  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été 
rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

Les  administrations  ou  régies  de  l'Etat  et  les 
agents  publics  qui  succomberont  ne  seront  con- 
damnés qu'aux  frais  et  à  l'indemnité.  [C.  inst. 
cr.,  368,  412,478.] 

47.  Lorsqu'un  accusé  est  déclaré  coupable  sur  plu- 
sieurs chefs  d'accusation  et  condamné  pour  tous,  quoi- 
qu'il y  en  ait  quelques-uns  atteints  par  la  prescription, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  annulation  pour  fausse  application 
de  la  loi  pénale,  si  d'ailleurs  la  peine  appliquée  parait 
proportionnée  au  délit.— Cass.,  8  oct.  18*6.  [S-Y47. 

1.462.] 


[  435  ]. 


T  456  ]  =  *•  La  partie  civile  qui  se  désiste  d'un 
pourvoi  par  elle  formé  ne  doit  pas  être  condamnée 
envers  la  partie  intervenante  à  l'indemnité  de  150  fr., 
ni  aux  frais;  elle  ne  peut  être  réputée  avoir  succombé. 
—Cass.,  31  déc  1824.  [C.N.7.-D.A.2  368.]—  0  juill. 
1830.  [S. 30. 1.408;  C.N  9.-D.P.30.I .262.]—  23  mai 
1833.  [SY  34.1. 267. -D, P. 34. 1.20.]  —  27  janv.  1858. 
IS-Y39.1.8I1.-D.P.38.1.442.-P.59.2.499.] 

2.  Mais  elle  est  passible  des  frais  de  l'intervention 
îu  défendeur  au  pourvoi.— Cass.,  16  août  1811.  [S. 
17.1.344  ;  C.N.3.]— 4  sept.  1812.  [S.17.1 .344  ;  C.N. 
I.]— 23  mai  1  833.  [SY  34. 1 .267. -D. P. 34.1 .20.]—  27 
snv.  1838.  [S-Y  39  1.811.-D.P.38.1.442.-P.39.2 
>99.]  —  Legraverend,  t.  2,  p.  460;  Bourguignon, 
rurisp.,  t.  2,  p.  335.  —  Contra,  les  deux  arrêts  de 
«824  et  1830,  cités  au  n°  précédent. 

3.  L'indemnité  de  ir>o  fr.  ne  peut  être  allouée  au 
■jéfendeur  que  lorsqu'il  a  été  acquitté  ,  absous  ou 
l'envoyé  par  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué. — Cass.. 
i8  janv.  1813.  [S. 17. 1.344;  C.N. 4.]—  Bourguignon^ 
Jurisp.,  t.  2,  p.  335. 

4.  Celui  qui  succombe  dans  un  pourvoi  qu'il  a 
formé,  non-seulement  comme  partie  civile,  mais  aussi 
comme  condamné  sur  la  plainte  de  l'autre  partie,  ne 
doit  pas  être  condamné  envers  elle  à  l'amende  de  150 
fr.— Cass.,  Il  juill.  1823.  [S.23.1.121;  C.N.7.-D.A. 
11.126.] — Bourguignon,  loe   cit. 

5.  L'indemnité  de  150  fr.  est  due  par  la  partie 
civile,  soit  qu'elle  succombe  pour  rejet  de  ses  moyens, 
soit  qu'elle  succombe  par  fin  de  non -recevoir,  faute 
de  consignation  d'amende. — Cass.,  26  avril  1813.  fS. 

17.1.344;  C.N. 4.] 

6.  La  loi,  en  dispensant  les  indigents  de  la  forma- 
lité de  la  consignation  de  l'amende,  ne  leur  en  a  pas 
*iit.  grâce  pour  le  cas  où  ils  succombent  :  dès  lors,  en 
<'as  de  rejet  de  leur  pourvoi,  ils  peuvent  être  poursuivis 
l'our  en  acquitter  le  montant. —  Cass. ,28  déc.  1812. 
[S. 15.1. 184;  C.N  4 -D. A. 1.386.] 

7.  Tout  demandeur  en  cassation  qui  succombe  dans 
sa  demande  contre  un  arrêt  rendu  en  matière"  correc- 


137.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  aura 

été  annulé,  l'amende  consignée  sert  rendue 
sans  aucun  délai,  en  quelques  termes  que  soit 
conçu  l'arrêt  q-ui  aura  Btatué  sur  Le  recours,  ci 
quand  même  il  aurait  omis  d'en  ordonner  la 
restitution. 

43S.  Lorsqu'une  demande  en  cassation 
aura  été  rejetée,  .la  partie  qui  l'avait  formée  ne 
pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
même  arrêt  ou  jugement,  BOUS  quelque  prétexte 
et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

43».  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en 
cassation  sera  délivré  dans  le-  trois  jours  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
par  simple  extrait  signé  du  greffier,  lequel  sera 
adressé  au  ministre  de  la  justice,  et  envoyé  par 
celui-ci  au  magistrat  chargé  du  ministère  public 
près  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu 
l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué.  [  C.  3  bru  m. 
an  4,  art.  455.] 

44©.  Lorsqu'après  une  première  cassation 

tionnelle  est  passible  de  l'amende,  aussi  bien  au  cas 
où  il  est  déclaré  non  recevable  qu'au  cas  où  son  pour- 
voi a  été  déclaré  mal  fondé. —  Cass.,  15  juill.  1824. 

IC  N.7.-D.A.2.342.] 

8.  L'amende  prononcée  par  la  section  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation,  au  cas  de  rejet  du  pourvoi,  ne 
peut  être  que  de  150  fr. — Cass.,  21  janv.  1812.  [S. 
12.1.160;  C.n.*.-D.a.1  387.]  —  Merlin,  Quest.,  v" 
Cassation,  §  19.  n.  4. 

9.  Celui  qui  succombe  dans  son  recours  contre  un 
arrêt  par  lequel  il  a  été  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  comme  civilement  responsable  d'un  délit  n'est 
point  passible  de  l'indemnité  envers  la  partie  civile 
intervenante.  — Cass.,  23  avril  1840.  [S-V.41. 1.315. - 
D.P.41   1.307.-P.4I.2.558] 

10.  Lorsque  deux  pourvois  ont  été  dirigés,  l'un 
contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ,  l'autre  contre 
l'arrêt  de  condamnation,  le  demandeur  ne  doit  néan- 
moins être  condamné  qu'à  une  seule  amende. — Cass., 
26  août  1837.  [P.37.2.200.] 

C  457  3  =  Lorsque  la  partie  et  le  ministère  pu- 
blic «'étant  respectivement  pourvus,  l'annulation  n'a 
été  prononcée  que  sur  le  recours  du  ministère  public, 
la  restitution  de  l'amende  est  également  ordonnée.  — 
Cass.,  27  fév.  1808.— Cet  arrêt, cité  par  Bourguignon, 
Jurisp.  crim.,  sur  l'art.  437,  a  échappé  à  toutes  nos 
recherches. — Contra,  Carnot,  sur  le  même  art.,  n.  3. 

C  458  3  =  4.  L'arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassa- 
tion statue  sur  un  pourvoi  en  matière  criminelle  n'est 
pas  susceptible  d'opposition,  de  la  part  du  demandeur 
dont  le  pourvoi  a  été  rejeté. — Cas?.,  19  therm   an  8. 

[S.  I  2.267;  C.N.1.-D.A.2.295.]— 10  OCt.  1817.  [C  N. 

5. -D. a. 2. 295.]  — H  sept.  1829.  [C.n. 9.]— 16  marset 

4  août  1832.  [S-Y  35. 1.252. -O.P. 32. 1.367  et  33.1. 
30.]— 20  juin  1835. [S-Y  36. 1. 922. -D. P. 56. 1.1. 128.] 
—4  juin   1836.  [S-V.36  1.922.-D.P.36.1.360.] 

2.  La  fin  de  non-recevoir  n'est  d'ailleurs  applicable 
qu'à  celui  qui  a  formé  le  pourvoi  rejeté,  et  ne  peut 
pas  être  étendue  à  d'autres  qui  y  auraient  intérêt. — 
Legraverend,  t.  2,  p.  460.  —  V.  swp.,  art.  418,  n.  f 
et  suiv. 


[439]. 


[  440  3  =  4 .  La  loi  du  16  septembre  1807  a  été 
remplacée  par  celle  du  50  juillet  1828,  qui  a  été,  à 
son  tour,  abrogé»  par  la  loi  du  Ier  avril  1857,  ainsi 
conçue  ; 
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fce  second  arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé 
•elon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807, 

441.  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'un  ordre 
formel  à  lui  donné  par  le  ministre  de  la  justice, 
ie  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 

«  Art.  1".  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier 
arrêtou  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  deuxième 
arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire,  entre 
tes  mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qualité,  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  Cour 
de  cassation  prononcera,  toutes  les  chambres  réunies. 

«  2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé 
pour  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la  Cour  royale 
ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyé  se  confor- 
mera à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  sur  le  point 
de  droit  jugé  par  cette  Cour. 

«  3.  La  Cour  royale  statuera  en  audience  ordinaire, 
è  moins  que  la  nature  de  l'affaire  n'exige  qu'elle  soit 
jugée  en  audience  solennelle.  » 

2.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  porter  un  pourvoi  en  cas- 
sation devant  les  chambres  réunies,  et  pour  que  le 
deuxième  arrêt  soit  réputé  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  il  ne  suflit  pas  que  le  deman- 
deur en  cassation  propose  avec  identité,  dans  son  se- 
cond pourvoi,  les  mêmes  moyens  qu'il  avait  proposés 
et  fait  accueillir  lors  d'un  premier  pourvoi:  il  faut 
oncore  que  le  deuxième  arrêt  dénoncé  ait  décidé , 
comme  le  premier,  et  par  les  mêmes  motifs,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  ait  identité  de  doctrine  dans  l'arrêt  déjà 
cassé  et  dans  l'arrêt  sur  renvoi,  dont  la  cassation  est 
demandée.  — Cass.,  10  nov.  1826.  [S. -28. 1.35  ;  C.n. 
8.-D.P.27.1.352.]— 18juill.  1827.  [S. 28. 1.34;  C.N. 
8.-D.P.27. 1.312.]— 29  janv.  1829.  [C.n.9.]— 5  déc. 
1836.  [SV  37.1.33.-D.P.37.1.77.-P.37.1.16.]  —31 
janv.  1 843. [SV43.1. 616. -D.P  43.1.253.-P.43.2.204.] 

3.  Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  sont 
incompétentes  pour  connaître  d'un  second  vourvoi 
formé  après  une  première  annulation  prononcée  par 
la  Cour  entre  les  mômes  parties,  lorsque  le  dernier  ar- 
rêt, conforme  au  précédent  quant  au  dispositif,  est 
fondé  sur  d'autres  motifs  et  juge  une  question  diffé- 
rente.—Cass.,  7  août  1813.  [S. 16. 1.2;  C.N.4.-D.A. 
2.329.]— 10  nov.  1847.  [S-V.  àS  I.5.-D.P  47.1. 353. - 
P.48.2.16.]  — 16  avril  1850.  [S-V  50. 1.263.] 

4.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  premier  ar- 
rêt, un  pourvoi  est  fondé  à  la  fois  sur  un  moyen 
déjà  soumis  à  la  Cour  et  sur  un  moyen  nouveau, 
la  chambre  criminelle  (compétente  pour  connaître 
de  ce  nouvean  moyen)  doit ,  si  elle  l'accueille , 
et  dans  le  cas  où  l'arrêt  attaqué  pourrait  se  trouver 
justifié  par  sa  décision  sur  celui  qui  avait  mutivé  la 
première  cassation,  renvoyer  l'affaire  devant  les  cham- 
bres réunies,  seules  compétentes  pour  y  statuer,  sur- 
soyant en  même  temps  à  prononcer  le  renvoi  devant 
une  autre  Cour  jusqu'à  ce  que  les  chambres  réunies 
aient  prononcé. —Cass.,  i8se,Dt.  1847.  [S-V. 47.1.758. 

-D. P. 47. 1.291. -P. 47. 2. 622., 

o.  Il  y  a  lieu  à  renvoi  d'une  affaire  criminelle  de- 
vant les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  lors- 
mie  ,  après  un  premier  arrêt  qui,  sur  la  double  pré- 
vention de  délit  de  filouterie  ou  d'escroquerie,  a  con- 
damné seulement  pour  filouterie,  sans  s'expliquer  sur 
l'escroquerie,  cet  arrêt  a  été  cassé  sur  le  double  motif 
qr'il  n'y  avait  ni  filouterie  ni  escroquerie,  et  que,  sur 
le  renvoi  devant  une  autre  Cour,  il  a  été  rendu  un- 
seeond  arrêt  qui  a  jugé  qu'il  y  avait  escroquerie.  — 
Cass.,  20  jan?.  1846.  [S-V.  46. 1. 9. -D. P. 46. 1.66] 

6.  Le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  dirigé  contre 
un  arrêt  rendu  sur  renvoi  après  une  première  cassa- 
tion doit  être  porté  devant  les  chambres  réunies,  tout 
temme  s'il  était  formé  par  les  parties  elles-mêmes  et 


dénoncera  à  la  section  criminelle  des  actes  judi- 
ciaires, arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi, 
ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pourront  être 
annulés,  et  les  officiers  de  police  ou  les  juges 
poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  exprimée 
au  chapitre  III  du  titre  IV  du  présent  livre. 
/'Unst.  cr.,  479,  483.] 

dans  leur  intérêt.  —  Cass.,  25  mars  1845.  [S-V 45.1. 
290.-D.P.45. 1.179.]  —  14  déc.  1846.  [SV.47.1.49.- 
D.P.47.1.22.] 

7.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  renvoi  devant  les  cham- 
bres réunies,  sur  un  second  pourvoi  en  règlement  de 
juges,  lorsque  la  question  de  compétence  qui  est  l'ob- 
jet du  second  conflit  négatif  sur  lequel  la  Cour  de  cas- 
sation est  appelée  à  statuer  de  nouveau  repose  uni- 
quement sur  un  point  de  fait  diversement  résolu.  — 

Cass.,  25  janv.  1833.  [S-V  33. 1. 496. -D. P. 40. 1.353.] 

8.  Il  n'appartient  pas  aux  parties  de  saisir  elles- 
mêmes  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  : 
c'est  à  la  chambre  criminelle  à  décider  si  le  pourvoi 
repose  réellement  sur  les  mêmes  moyens. —  Cass.,  25 
janv.  1833.  [D.P.40. 1.353.] 

9.  Lorsqu'après  la  cassation  d'un  arrêt,  la  Cour 
saisie  par  le  renvoi  a  adopté  purement  et  simplement 
la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  cassation,  y  a-t-il 
dans  ce  cas  autorité  de  la  chose  jugée  qui  s'oppose  à 
la  reproduction  devant  la  Cour  de  cassation  du  système 
déjà  repoussé  par  elle?  Rés.  d'abord  aff. —  Cass.,  17 
janv.   1835.  S-V.  35.1. 307.-D.P. 35. 1.128.] 

40.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  tardé,  et  aver 
raison,  à  revenir  sur  cette  décision.  —  Cass.,  21  fév. 
1835.  [S-V35.1.307.-D.P.35.1.128.] 

C  441  ]  =  S'!er'  Quel*  actes  peuvent  être  dénoncée. 

4.  Par  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  le  Gou- 
vernement a  été  aussi  investi,  même  en  matière  civile, 
du  droit  de  dénoncer  à  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient 
excédé  leurs  pouvoirs. —  Sur  l'exercice  de  ce  droit  et 
de  celui  conféré  par  l'art.  441,  C.  inst.  crim.,  Voy. 
Tarbé,  Lois  et  règlem.  de  la  Cour  de  cass.,  introd., 
p.  68  et  s. 

2.  Le  recours  dont  il  s'agit  était  même  admis  con- 
tre les  arrêts  des  Cours  spéciales,  bien  qu'ils  fussent 
affranchis  du  pourvoi  en  cassation. —  Cass.,  30  avril 
1812.  [S.13.1.69;  C.N.4.-D.A.2.312.]— 12  fév.  1813, 
[S. 17. 1.344;  C.N.4.-D  A.1.513.] 

3.  Il  est  aussi  admis  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux militaires  ou  autres  tribunaux  d'exception.  — 
Cass.,  19  juin  1813.  [C.N.4.-D.A.1 1.163.]—  26  fév. 
1818.  [S. 18. 1.186;  C.N.5.-D.A.1.66.]— V.  inf.,  art. 
442,  n.  4. 

4.  Le  défaut  de  pourvoi  en  révision  parle  condamné 
contre  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre  maritime 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  du  pouvoir  conféré  au 
Gouvernement  par  l'art.  441,  à  l'égard  de  tous  les 
actes  judiciaires  et  de  tous  les  jugements,  d'en  de- 
mander l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi — Cass.,  8 
avril  1842.  [S-V.42  1.810.-D.P.42. 1.248] 

5.  Les  décisions  des  tribunaux,  en  malièf*  disci- 
plinaire, sont  de  véritables  actes  judiciaires,  dans  h» 
sens  de  l'art.  441.— Cass.,  6  fév.  1823.  [C.N.7.-D.A. 
11.56.]— 5  mai  1835.  [S-V  35.1. 775.-D.P.35. 1.277.] 
—  6  août  1838.  [S-V38.1.805.-D.P.38.1.352.-P.38, 
2.111.]— 25  juin  1838.  [S-V  38. 1.883. -D.P.38. 1.341  . 
-P.38.2.352.] 

6.  La  déclaration  consignée  sur  un  registre  parti- 
culier tenu  au  greffe  a  le  caractère  d'acte  judiciaire, 
susceptible  dès  lors,  comme  contraire  à  la  toi,  d'être 
déféré  à  la  Cour  de  cassation  par  le  procureur  général 
sur  l'ordre  du  ministre  de  la  jnstice.  —  Cass.,  28  mai 
1847.  [S-V  47.1.547.] 


28*2    CODE  D'INST.  CRIM.— Liv.  II.— Demandes  en  cassation.— Ai  t.  h\\. 


7.  De  môme,  lorsqu'au  magistral  a  exigé  qu'il  fût 
é  acte  d'une  déclaration  par  hii  faite,  comme  con- 
dition de  l'apposition  de  sa  signature  sur  un  arrêt  au- 
quel il  a  concouru,  cctic  déclaration  est  indivisible  de 
la  signature,  et  à  ce  titre  doit  Être  considérée  comme 
acte  judiciaire,  susceptible  de  cassation  dans  le  sens  de 
l'art.  441,— Cass.,  27  juin  1822.  [S. 22.1.1166;  C.H.7. 
-D. A. 11. 58.]  —  21  avril  1827.  [S. 27 .1.5IG;  C.N.8.- 
D.P.27. 1.207.] 

8.  Pareillement,  la  simple  addition  du  mot  dissi- 
dent,  faite  par  un  magistrat  à  la  signature  qu'il  ap- 
pose au  bas  d'un  arrêt,  est  assimilée  à  un  acte  judi- 
ciaire, susceptible  d'être  annulé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, comme  exprimant  une  opinion  contraire  à  b  dé- 
cision de  cet  arrêt.  —  Cass.,  18  août  1831.  [S-Ysi.l. 
329.] 

9.  Les  ordonnances  de  chambres  du  conseil  portant 
mise  en  prévention  sont  susceptibles  d'annulation  sur 
la  dénonciation  du  procureur  général  par  ordre  du 
ministre  de  la  justice,  lorsqu'elle  font  connaître  le  nom- 
bre de  voix  qui  les  .ont  déterminées. —  Cass.,  24  fév. 
1837.  [SV.57.1.548.-D.P.37.1.261.-P.37.2.154.]  — 
9  juin  1843.  [S-Y43. 1.526.] 

40.  Une  Cour  prévôtale  établie  par  la  loi  du  20  déc. 
1815  pour  juger  un  crime  précédemment  commis, 
et  attribué  au*.  Cours  spéciales,  n'avait  reçu  mandat 
pour  le  juger  qu'à  charge,  par  l'art.  19,  de  se  confor- 
mer aux  anciennes  formes  d'instruction,  et  de  conser- 
ver toutes  les  garanties  qui  en  résultaient  pour  les  ac- 
cusés. La  violation  de  ces  formes  tutélaires  ou  de 
garantie  constituait  un  excès  de  pouvoir,  un  moyen  de 
cassation,  si  le  procureur  général  recevait  du  ministre 
de  la  justice  un  ordre  formel  de  requérir  l'annulation. 
—  Cass.,  24  OCt.  1817.  [S.  18. 1.118;  C.N.5.-D.A.3. 
528.] 

44.  Quand  l'excès  de  pouvoir  ou  la  violation  de  la 
loi  commis  par  un  tribunal  ou  une  Cour  impériale  se 
trouvent  exister,  non  dans  le  dispositif  de  la  décision, 
mais  seulement  dans^  les  motifs,  il  n'appartient  qu'au 
Gouvernement  de  dénoncer  à  la  Cour  de  cassation  cet 
excès  de  pouvoir  et  cette  violation  de  la  loi,  pour  faire 
prononcer  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi  :  le  pro- 
cureur général  ne  peut  en  ce  cas  requérir  d'office  cette 
annulation.— Cass. ,7  juill.  1847.  [S-Y47. 1.630. -Dp. 
47.1.267.]— V.  inf.,  art.  442,  n.  14. 

42.  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  non  plus  qualité  pour  provoquer  d'office,  et 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'annulation  de  la  position 
de  questions  au  jury  :  c'est  là  un  simple  acte  judi- 
ciaire, qui  ne  peut  être  déféré  à  la  Cour  que  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  justice.  —  Cass.,  8  janv. 
1848.  [S-Y  49.1.224.] 

§  2.  —  Effets  de  V annulation. 

43.  Quelle  est  la  mesure  du  pouvoir  établi  par  l'art. 
441  ?  Quelle  influence  l'annulation  provoquée  par  le 
ministre  peut-elle  exercer  sur  les  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée?  Dans  quels  cas  cette  annulation 
peut-elle  préjudicier  ou  profiter  aux  parties?  V.  sur 
ces  questions,  qui  font  l'objet  des  décisions  ci-après: 
— Merlin,  Quest..  v°  Min.  publ.,  §  10;  Bourguignon, 
Jurispr.,  t.  2,  p.  546;  Favard,  v°  Cassation,  §  1er, 
n.  9;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  377  et  s.;  Tarbé, 
Lois  et  règlements  de  la  Cour  de  cassation,  inlrod.,  < 
p.  68  et  s.;  Dupin,  Réquisit.  et  Plaidoyers,  t.  2,  p. 
270,  et  t.  3,  p.  1;  Delangle,  Encycl.  du  dr.,  f°  Cas- 
sation, n.  248  et  s.;  F.  Hélie,  Inttr.  crim.,  t.  3,  § 
183,  p.  638  et  s. 

44.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  varié 
sur  ces  divers  points.  «  On  peut,  dit  F.  Hélie,  p. 
645  et  s.,  assigner  à  cette  jurisprudence  plusieurs  pha» 
ses  distinctes.  Dans  la  première,  la  Cour  de  cassation 
a  limité  l'application  de  l'art.  441  à  l'annulation  d'ac- 
tes judiciaires,  ou  de  jugements  émanés  de  juges  insom* 


pétentfOU  dani  le  quels  la  peine  avait  été  bu 
appliquée.  Dan  ette  période ,  lei  droii- 

parties  n'ont  pas  été  froissés,  ':t  c'est  dans  leur  intérêt 
et  non  à  leur  préjudice  que  quelques  arrêts  illégaoi  ont 
été  annulés.— Dans  la  d<  oiieme  phase  de  sa  jurispru- 
dence, la  Cour  de  cassation  a  donné  à  l'attribution 
qu'elle  tient  de  l'art.  44i  un  plus  grand  développe- 
ment; elle  a  posé  en  principe  que  l'annulation  pro- 
noncés en  vertu  Je  cet  article  n'est  pn  Restreinte  à 
l'intérêt  de  la  loi  et  peut  réfléchir  sur les  parties*— Dans 
la  troisième  phase  de  sa  jurisprudence,  la  Cour  de 
cassation,  revenant  sur  l'exli-n  ion  qu'elle  a\ ait  don- 
née à  l'art.  441,  lui  a  imposé  des  limites  plus  éli 

—  Cependant  la  Cour  de  cassation,  tout  en  main- 
tenant la  distinction  qui  vient  d'être  posée,  CD  a  modi- 
fié les  termes  en  élargissant  les  effets  de  la  cassation.  » 

45.  Jugé  par  de  nombreux  arrêts,  et  ce  point  est 
incontestable,que  l'annulation  doit  être  prononcée  m  me 
à  l'égard  des  parties,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  com- 
pétence et  qu'il  y  a  nécessité  de  rétablir  le  cours  de  la 
justice.— 31  août  1821.  [C.N.6.]— 15  mars  et  6  juif: 
1822.  [S.22.1.429;  C.N.7.]— 5  juinet  21  nov.  1827, 
[C.N.7.]— 5  fév.,  6  mars  et  9  sept.1824.  [S. 24. 1.450. 
et  25.1. 66;  C.N. 7.]— 23  janv.  1829.  [S. -29  1.200:  C.s 
9.-D.P.29.I.118.]  —  7  avril  1852.  [3-Y52. 1.715. -D. 
P. 32. 1.244.]  —  20  déc.  1832.  [S-V. 35. 1.146.]— 9  mai 
1835.    [S-Y  35. 1. 868. -D.P  35.1.236.] 

46.  Lorsqu'un  jugement,  en  violation  de  la  chose 
jugée,  a  condamné  un  individu  pour  un  fait  qui  avait 
été,  de  la  part  d'un  autre  tribunal,  l'objet  d'une  con- 
damnation précédente,  l'annulation  de  ce  jugement 
prononcée  sur  la  dénonciation  du  Gouvernement 
profite  au  condamné.— Cass.,  30  mai  1806.  [C.N. 2.] 

47.  Id.  de  la  condamnation  prononcée  par  une 
commission  militaire  formée  par  un  général  en  chef 
au  mépris  des  règles  constitutionnelles.  — Cass.,  li 
oct.  1815.  [Bull.  n.  55. -C.N. 5  ] 

48.  Id.  à  l'égard  d'une  condamnation  par  une  Cour 
prévôtale,  en  dehors  des  limites  de  sa  compétence.  — 
Cass.,  5  fév.  1818.  [S. 18. 1.113;  C.N.5.-D.A.2.325.: 

49.  Id.  à  l'égard  d'une  décision  émanée  d'un  conseil 
de  guerre,  entachée  d'incompétence,  ou  qui  a  fait  une 
fausse  application  des  peines  légales. — Cass.,  26  fév. 
et  18  août  1818.  [Bull.  p.  34  et  313] 

20.  Il  y  a  lieu  aussi  d'annuler  l'ordonnance  d'un 
président  d'assises  qui  a  illégalement  autorisé  la 
translation  d'un  accusé  hors  de  la  maison  de  justice 
où  il  avait  été  écroué  en  vertu  d'un  arrêt  de  mise 
en  accusation,  sous  le  prétexte  que  l'accusé  peut  trou- 
ver dans  ce  lieu  des  pièces  utiles  à  sa  défense.  — 
Cass.,  21  mai  1813.  [Bull.  n.  108.-C.N.4.] 

24.  Lorsque,  par  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral présenté  d'après  les  ordres  du  garde  des  sceaux, 
la  demande  en  cassation  n'a  pas  été  restreinte  au  seul 
intérêt  de  la  loi,  l'annulation  peut  être  prononcée  dans 
l'intérêt  personnel  du  condamné  :  dès  lors,  il  a  la  fa- 
culté d'intervenir  devant  la  Cour  de  cassation,  pour 
appuyer  la  demande  du  procureur  général,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  recevable  à  former  un  pourvoi  de  son  pro- 
pre chef.— Cass.,  15  juill.  1819.  [S.  19.1.571;  Cn.6. 
-D.A.2.322.]—  Ï7  nOV.  1842.  [SY43.1.91.-D.P.44. 
1.139.] 

22.  Autres  anêts  décidant  que  la  cassation  peut  avoir 
lieu  dans  l'intérêt  des  prévenus  ou  condamnés.  —  C 
cass.,  24  OCt.   1817.  [S.18  1.118;  C.N.5.-D.A.5  528.] 

—  5  fév.  1818.  [S. 18. 1.113;  C.N.5.-D.A.2.255.]  — 
26  fév.  1818.  [S. 18. 1.186;  C.N.5.-D.A.1.66.}  —  1er 
août  1818.  [S.18. 1.388;    C.N. 5.]  —  51  août  1821 

[C.N. 6.3— 21  nOV.  1823.  [C.N.7.-D  A.8.687.]—  10 
juin  1830.  [S. 30.1. 366;  C.N.9.-D.P.30. 1.513.] 

23.  Si  un  tribunal  a  refuse  d'appliquer  à  un  «ccnw 
le  bénéfice  d'une  prescription  acquise  en  vertu  d'une 
loi  spéciale  non  abrogée,  l'annulation  profite  au  cor. 
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443.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  Cour 
royale  ou  d'assises,  ou  par  un  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police,  un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  sujet  à  cassation,  et  contre  le- 
quel néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  délai  déterminé,  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation  pourra  aussi 

damné,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  pourvu.  —  Cass.,  27 
anv.  1820.  [Bull.  n.  37.] 

24.  Id.  dans  le  cas  d'annulation,  parce  que  le  pré- 
venu a  été  condamné  sans  citation  préalable,  ou  sans 
evoir  été  assistéd'undéfenseur. — Cass., 25mars  1856. 
[S-Y56.1.393.-D.P.36.357.]  —  29  juin  1837.  [Bull, 
n.  190.1—7  déc.  1837.  [Bull.  n.  421.]— 3  janv.  1846. 
[5V46.1.184.-D.  P.  46  1.37.] 

25.  Id  dans  le  cas  d'annulation  d'un  arrêt  qui  a 
prononcé  la  surveillance  perpétuelle  comme  peine  ac- 
cessoire d'une  condamnation  à  trois  ans  d'emprisonne- 
ment.—Cass.,  5  janv.  1858.  [Bull.  n.  4.] 

26.  Lorsque  le  président  d'une  Cour  d'assises  a 
usurpé  les  pouvoirs  de  la  Cour,  en  statuant  seul  sur  la 
restitution  de  pièces  à  conviction  restées  au  greffe, 
l'annulation  de  son  ordonnance  entraîne  le  renvoi  de- 
vant une  autre  Cour  d'assises  pour  être  statué  de  nou- 
veau sur  la  réclamation  des  parties  intéressées  au 
profit  desquelles  avait  été  rendue  l'ordonnance.  — 

Cass.,  Ie1  juill.  1820.  [C.N.6.-D.A.4.214.] 

27.  En  annulant  un  arrêt  de  Cour  d'assises  qui  a 
appliqué  les  peines  du  faux  témoignage  à  des  faits 
n'ayant  pas  le  caractère  de  ce  crime,  il  y  a  lieu  de 
faire  jouir  les  condamnés  du  bénéfice  de  cette  déci- 
sion.— Cass.,  19  avril  1839. [S-V.  39. 1.325.-D.P. 59.1. 
164. -P  39.2.71.] 

28.  De  même,  en  annulant  le  jugement  d'un  con- 
seil de  guerre  qui  a  omis  de  déclarer  que  l'accusé  est 
convaincu  du  fait  qui  lui  était  imputé,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  l'accusé  devant  un  autre  conseil  de  guerre. — 
Cass.,  18  mars  1842.  [Bull.  n.  66.] 

29.  La  cassation  ne  peut  jamais  préjudicier  au  pré- 
venu.— 22  mars  1859.  [S-Y  40. 1.470. -D. P. 59. 1.597.] 

30.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  tout  en  cassant,  sur 
le  réquisitoire  du  procureur  général,  un  arrêt  de  la 
chambre  d'accnsation  d'une  Cour  impériale,  par  le 
motif  que  cet  arrêt  a  violé  la  loi  dans  la  qualification 
du  fait  (par  exemple,  en  qualifiant  de  provocation  à 
la  désertion  un  fait  d' embauchage),  ne  peut,  si  cet 
arrêt  est  passé  en  force  de  chose  jugée ,  renvoyer  le 
prévenu,  d'après  une  nouvelle  qualification  du  fait, 
devant  d'autres  juges  que  ceux  désignés  par  la  cham- 
bre d'accusation.  En  un  tel  cas,  la  Cour  de  cassation 
n'a  point,  comme  au  cas  de  règlement  de  juges,  à  dé- 
terminer devant  quelle  juridiction,  soit  ordinaire,  soit 
extraordinaire  ou  d'exception,  doit  être  renvoyé  le  pré- 
venu :  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  cassé  seu- 
lement dans  l'intérêt  de  la  loi,  doit  recevoir  son  exé- 
cution.—Cass.,  2  avril  1831.  [SV.  3  1.1.377.] 

31 .  Décidé  encore  que,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  réta- 
blir le  cours  interrompu  de  la  justice,  et  de  statuer  sur 
le  sort  d'un  prévenu  en  état  d'arrestation,  la  cassation 
ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  acquis  du  prévenu, 
c'est-à  dire  aux  dispositions  définitives  des  jugements 
ou  arrêts  rendus  en  sa  faveur,  notamment  à  une  dis- 
position qui  aurait  prononcé  son  renvoi  de  l'action 
criminelle  et  ordonné  sa  mise  en.  liberté.  — Cass.,  20 
déc.  1852.  [S-V.  53  1.146.] 

32  Jugé  toutefois  que  la  cas^tion  d'un  jugement 
de  condamnation  peut  être  prononcée  à  l'égard  du 
condamné  lui-même,  bien  que  la  peine  qui  par  suite 
pourra  être  prononcée  contre  lui  soit  susceptible  d'une 
durée  plus  longue  que  celle  portée  par  la  décision 
innuiée,  si,  dans  l'échelle  des  peines,  elle  se  trouve 
?n  réalité  moins  grave  —Cass.,  8  août  1850.  [S-Y 50. 
LG23.-D.  P.  50.1. 286.1 


d'office,  et  nonobstant  ^expiration  du  délai,  en 
donner  connaissance  à  la  Cour  de  cassation  : 
l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les 
parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à 
son  exécution.  [L.  27  vent,  an  8,  art.  88.  — 
C.  inst.  cr.,  409.] 


33.  Il  résulte  de  tous  ces  arrêts  que  la  jurisprudence 
considère  la  haute  attribution  établie  par  l'art.  Ail 
comme  un  moyen  extraordinaire  de  cassation  qui  peut 
être  utile  aux  intérêts  do  la  justice,  mais  ne  doit  pas  pré- 
judicier aux  intérêts  des  pariies;  qui  peut  dégager  la 
marche  des  procédures  criminelles  des  actes  rçui  l'en- 
travent ou  l'égarenl,  mais  qui  ne  doit  jamais  porter 
atteinte  aux  droits  acquis  par  la  chose  jugée. — F.  Hé» 
lie,  t.  3,  p.  656. 

34.  Au  cas  de  pourvoi  en  cassation  formé  par  le 
procureur  général,  sur  les  ordres  du  garde  des  sceaux, 
le  condamné  a  qualité  pour  intervenir  devant  la  Cour 
suprême,  en  restreignant  toutefois  l'intervention  aux 
chefs  dénoncés  par  le  procureur  général.— Cass.,  |3 
juill.  1819.  [S. 19. 1.371;  C.N  6.-D.A.2.322.]-17nov. 
1842.  [S-V 43. 1.91. -O.P. 44. 1.139. ]— Contra,  au  cas 
de  recours  en  annulation  exercé  en  vertu  de  l'art.  80 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  ;  Cass.,  22  avril  1846. 
[S-V46. 1.417.] 

35.  Notons  que  le  procureur  général  est  lui-même 
sans  qualité  pour  présenter  des  moyens  entièrement 
nouveaux  et  ne  se  rattachant  point  a  ceux  indiqués  par 
le  ministre.—  Cass.,2fév.  1850.  [S-V. 50.1.31 5.-D. p. 
50.1.65.]  —  22  août  1839.  [Bull.  n.  268.]— V.  inf., 
art.  442,  n.  3. 

36.  Des  questions  de  même  nature  que  celles  ci- 
dessus  se  sont  élevées  sur  l'étendue  de  l'annulation 
prononcée  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  venl. 
an  8.— V.  à  ce  sujet,  le  résumé  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence qui  accompagne  un  arrêt  du  1er  juin 
1847.  [S-V.  47.1.344.] 

C  442  3  =  1.  H  existe  des  différences  très-notables 
entre  les  dispositions  de  l'art.  441  et  celles  de  l'art. 
442. — p  Le  procureur  général  ne  peutdénoncer,  dans 
le  cas  de  l'art.  441  ,  qu'en  vertu  d'un  ordre  exprès 
émané  du  garde  des  sceaux,  tandis  que,  dans  le  cas 
de  l'art.  442,  il  agit  d'office  et  sans  provocation  ;  2° 
dans  le  cas  de  l'art.  441,  il  peut  dénoncer  les  actes 
judiciaires  quelconques,  et  les  jugements  ou  arrêls 
préparatoires  ou  définitifs  contraires  à  la  loi,  lors 
même  qu'ils  sont  rendus  par  des  tribunaux  dont  les 
décisions  ne  sont  pas  sujettes  à  l'examen  de  la  Cour  de 
cassation,  tandis  qu"en  vertu  de  l'art.  442,  il  ne  peut 
donner  connaissance  à  la  Cour  de  cassation  que  des 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  sujets  à  cas- 
sation; 3°  il  faut  encore  qu'aucune  partie  ne  se  soit 
pourvue  dans  le  délai  déterminé,  en  sorte  que  le  pro- 
cureur général  ne  peut  se  pourvoir,  dans  les  termes 
de  l'art.  442,  qu'après  l'expiration  des  délais. — Bour- 
guignon, Jurisp.,  sur  l'art.  442,  §  1er.— L'art.  88  d* 
la  loi  du  27  vent,  an  8  avait  déjà  conféré  au  procureur 
un  droit  semblable  à  celui  résultant  de  l'art.  442. 

2.  Il  n'appartient  qu'à  la  Cour  de  cassation  d'an- 
nuler des  jugements  ou  arrêts  dans  l'intérêt  de  la  loi  : 
ainsi,  lorsqu'un  tribunal  ou  une  Cour  impériale  annu- 
lent un  jugement  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  ils  com- 
mettent un  excès  de  pouvoir  qui  donne  lieu  à  la  cassa- 
tion de  leur  arrêt.  —  Cass  ,  16  août  1811.  [S.lU. 
350  ;  C.N  3.-D.A.2  327.]—  13  avril  1809.  [S. 10.1. 
358;:C.N.3.] 

3.  La  voie  extraordinaire  du  recours  autorise 
l'art.  441  est  ouverte  seulement  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  seul  aussi  est  chargé  d'apprécier  l'intérêt  d'or- 
dre public  et  de  gouvernement  qui  motive  la  désoM^- 
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CHAPITRE  HT. 

Des  Demandes  en  révision. 

443.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamne, 
pour  un  crime,  et  qu'un  autre  accusé  aura  aussi 
«•té  condamné  par  un  autre  arrêt  comme  auteur 
du  même  crime,  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent 
se  concilier,  et  sont  la  preuve  de  L'innocence 
«le  l'un  ou  de  l'autre  condamné,  l'exécuîion  des 
deux  arrêts  sera  suspendue ,  quand  même  la 
demande  en  cassation  de  l'un  ou  de  l'autre  ar- 
rêt aurait  été  rejetée. 

lion  à  la  Cour  de  l'acte  contraire  à  la  loi.  En  consé- 
quence, lorsque  le  procureur  général  près  la  Cour  do 
<  assalion  a  formé  un  pourvoi  sur  l'ordre  du  ministre, 
il  n'a  point  qualité  pour  présenter  un  moyen  nouveau 
non  spécifié  dans  cet  ord're,  et  cela  alors  même  que  le 
ministre,  après  avoir  énoncé  le  moyen  qui  doit  motiver 
l'annulation,  aurait  ajouté  :  «  Par  tous  ces  motifs  et 
autres  que  votre  expérience  et  l'examen  de  l'affaire 
pourront  vous  suggérer.  »  — -  Cass.,  19  mars  1852. 
[S-Y  52. 1.578.-P.55. 1.254.]— 2  fév.  1850.  [SY50.I. 
315.-D.P  50  1.65.]— V.*«p.,  art.  441,  n.  35. 

4.  Le  droit  conféré  au  procureur  général  de  se 
pourvoir  d'office  contre  les  jugements  ou  arrêts  en 
dernier  ressort  non  attaqués  utilement  par  les  parties 
existe  qu?nt  aux  jugements  des  conseils  de  guerre, 
comme  à  l'égard  des  jugements  ou  arrêts  des  tribu- 
naux ordinaires.— Cass.,  26  fév.  1818.  [S.  18. M86; 

C.N.5.-D.A.1.66.]— 1er  août  1818.  [S. 18.1.388;  C.N. 
5.-D.A. 1.68.]  —  23  mars  1841.  [S-Y  42.1.365.]  -=» 
V.  aussi  sup.,  art.  441,  n.  3  et  4. 

5.  La  Cour  ne  peut  prononcer  sur  un  réquisi- 
toire du  procureur  général  tendant  à  la  cassation 
d'un  arrêt  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qu'autant  qu'il  est 
établi  que  les  parties  y  ont  acquiescé.— Cass.,  29  août 
1827.   [S.28. 1.121;  C.N.8.-D.P.28.1 .35.] 

6.  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
est  seul  investi  par  la  loi  du  pouvoir  d'attaquer,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police.  Les  procureurs  généraux  et  leurs  sub- 
stituts n'ont  la  même  faculté  que  dans  le  seul  cas  où, 
en  matière  criminelle,  l'accusé  est  acquitté  (V.  l'art. 
409).— Cass.,  3  déc.  1812.  [S.13.208;  C.N.4.-D.A.3. 
032.]  —  9  janv.  1813.  [S.17.1.3U;  C.N.4.-D.A.2. 
266.]  —  1"  déc.  1814.  [S. 15.1.200;  C.N.4.-D.A.2. 
318.]— 22  OCt.  1829.  [S. 30. 1.49;  C.N.9.-D.P  29.1. 
273.] 

7.  Id.  La  loi  n'autorise  pas  les  officiers  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  première  instance  à  se 
pourvoi?  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre 
les  jugements  rendus  par  ces  tribunaux  en  matière 
correctionnelle.  —  Cass.,26nov.  1812.  [S.  17.1.341; 
C.n. 4.]— 27  mars  1817.  [C.N.5.-D.A.2.270.] 

8.  Id.  Le  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
police  est  non  recevable  à  se  pourvoir  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  — Cass.,  23  sept.  1826.  [S. 27. 1.322; 
C.N. 8. -D.P. 27.24.]— 7  déc.  1826.  [C.N.8. -D.P. 27.1. 
355.]  —  28  mars  1829.  [C.N.9.-D.P.29. 1 .203]  —  1 3 
nov.  1854.  [D.P.35.1.196.]  — 27  juin  1845  [S-Y45. 
1. 770.  -D.P.  45. 1.280.  -P.  45. 2. 623.]—  Merlin,  Quesl., 
¥°  Appel,  §  10,  n.  2,  et  v°  Cassation,  §  10,  n.  1. 

9.  Toutefois,  l'ordonnance  du  29  oct.  1828  et  la 
loi  du  22  juin  1835  ont  autorisé  le  procureur  général 
de  la  Martinique  et  celui  de  la  Guadeloupe  à  se  pour- 
voir dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  les  arrêts  de  la 
chambre  d'accusation,  sans  distinction  entre  les  arrêts 
de  non-lieu  et  les  arrêts  de  renvoi.  —  Cass  ,  13  juill. 
1853.  [S-V.  33.1. 562. -D.P.40. 1.362.]—  6  juin  1839. 
1P.40. 1.195.]— 2  août  1839.  ID.P.40.1.339.-P.40. 
J.19Z.1—  Contra.  Cass.,  4  janv.  1839.  [D.P. 39. 1.87. 


Le  minisire  delà  justice,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réclamation  des  condamnés  ou  de  l'un 

d'eux,    OU  du    procureur  général,  chargera  le 

procureur  général  près  la  Courde  cassation  de 

dénoncer  les  deux  arrétsà  Cette  Cour. 

Ladite  Cour,  section  criminelle,  après  avoir 
vérifié  que  les  deux  condamnations  ne  peuvent 
se  concilier,  cassera  lesdeux  arrêts,  et  renverra 
les  accusés,  pour  être  procédé  sur  les  actes 
d'accusation  subsistants,  devant  une  Cour  autre 
que  celles  qui  auront  rendu  les  deux  arrêts. 
[L.  15  mai  1793.— C.inst.cr.,  271,375.] 
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-P.39.2.645.]— V.  aussi  Cass.,  22  oct.  1829.  [S 
1.49;  C.N. 9  -D.P. 30. 1.373] 

40.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui,  sur  le 
réquisitoire  du  ministère  public  et  dans  le  seul  intérêt 
de  la  loi,  a  cassé  un  arrêt  comme  ayant,  par  eicès 
de  pouvoir,  déclaré  un  prévenu  acquitté  de  l'accusa- 
tion d'un  délit ,  n'est  point  susceptible  d'opposition 
de  la  part  de  ce  prévenu. — Cass.,  16  therin.  an  11. 
[S  7.1.814;  C.N.I.] 

-M .  En  effet,  le  prévenu  est  sans  intérêt  et  par  con- 
séquent sans  action.  —  Bourguignon,  Manuel,  sur 
l'art.  442  ;  Merlin,  Quest.,  v°  Opposition,  §  5. 

42.  Lorsque  le  procureur  général  près  un  tribunal 
criminel  a  déclaré  se  pourvoir  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  Tarrêt  dénoncé  conserve  toute  sa  force  rela- 
tivement à  l'accusé.  —  Cass.,  4  janv.  1812.  [S.20.1. 
501  ;  C.N.4.-D.A.2.351.] 

13.  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  qualité  pour  provoquer  d'office  et  dans  l'intérêt 
de  la  loi  l'annulation  de  la  position  de  questions  au 
jury:  c'est  là  un  simple  acte  judiciaire  qui  ne  peut 
être  déféré  à  la  Cour'que  sur  l'ordre  du  ministre  de 
la  justice.— Cass.,  8  janv.  1848.  [8-^49.1.224.] 

ï  4.  Quelle  que  soit  l'erreur  en  droit  consacrée  par  un 
arrêt,  la  casation  de  cet  arrêt  ne  peut  être  prononcée, 
même  dans  Je  seul  intérêt  de  la  loi,  s'il  est  d'ailleurs 
appuyé  sur  des  motifs  de  fait,  qui  justifient  suffisam- 
ment son  dispositif. —  Il  en  est  à  cet  égard  de  la  cas- 
sation dans  l'intérêt  de  la  loi  comme  de  la  cassation 
ordinaire  dansl'intérêt  privé. —  Cass.,  26  août  1830. 
fS. 30. 1.401;  C.N  9.-D.P.30.1.362.]—  V.  sup.,  art. 
441,  n.  11. 

C  445  ]  =  *■  La  voie  de  la  révision  que  l'ord.  de 
1670,  tit.  16,  art.  8,  avait  autorisée,  a  été  rétablie 
par  la  loi  du  15  mai  1793,  pour  le  seul  cas  où  deux 
condamnations  inconciliables  coexisteraient.  Le  Code 
d'instr.  crim.,  en  maintenant  ce  cas  de  révision,  a 
étendu  cette  voie  de  recours  aux  deux  autres  cas  qui 
font  l'objet  des  art.  444  et  445.—  V.  Jousse,  t.  2,  p. 
775,  et  Bourguignon,  Jurisp.,  sur  l'art.  445. 

2.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  être  régulièrement 
saisie  d'une  demande  en  révision  que  par  un  réqui- 
sitoire du  procureur  général,  présenté  en  vertu  d'un 
ordre  du  ministre  de  la  justice.  Les  condamnés  n'ont 
pas  ce  droit.  — Cass.,  21  nov.  1817.  [S.18. 1.228;  C.n. 
5.  -D.  a.  11.  617]  —  Legraverend,  t.  2,  p.  752;  Carnot, 
t.  5,  p.  240. 

3.  Mais  les  condamnés  ont  qualité  pour  intervenir 
devant  la  Cour  de  cassation  sur  la  dénonciation  à  elle 
faite  d'arrêts  contradictoires  par  le  procureur  général. 
—  Cass.,   18   mai  1850.   [S-Y  50.1.403.-B-P.5Q.1. 

157.] 

4.  Est-il  des  cas  où  le  souverain  puisse,  dans  l'exer- 
cice de  sa  juridiction  gracieuse,  ordonner  la  révision 
des  arrêts  criminels,  et  notamment  des  arrêts  de  la  Cour 
des  pairs  ?  Rés.  nég. — L'arrêt  de  la  Cour  des  pairs  qui 
a  condamné  à  mort  le  maréchal  Ncy  est-il  susceptible 
de  révision  dans  les  termee  de  l'art.  445,  Cod.  ifistr. 
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4144.  Lorsqu'après  une  condamnation  pour 
homicide,  il  sera,  de  Tordre  exprès  du  ministre 
de  la  justice,  adressé  à  la  Cour  de  cassation, 
section  criminelle,  des  pièces  représentées  pos- 
térieurement à  la  condamnation  et  propres  à 
faire  naître  de  suffisants  indices  sur  l'existence 
de  la  personne  dont  la  mort  supposée  aurait 
donné  lieu  à  la  condamnation,  cette  Cour  pourra 
préparatoirement  désigner  une  Cour  royale 
pour  reconnaître  l'existence  et  l'identité  de  la 
personne  prétendue  homicidée,  et  les  constater 
par  l'interrogatoire  de  celte  personne,  par  au- 
dition de  témoins,  et  par  tous  les  moyens  pro- 
pres à  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de 
la  condamnation. 

crini.  ?  Rés.  nég.— Rapport  au  roi.  [S-V.  33.2.656.]  — 
V.  Rauter,  t.  2,  n.  809;  Bourguignon,  sur  l'art.  444, 
n.  6. 

5.  La  révision  autorisée  par  l'art.  445  ne  peut  avoir 
lieu  après  le  décès  des  condamnés.  —  Avis  du  Cons. 
d'Etat,  13-30  juill.  1822.    [S. 22. 2. 345.] 

C.  La  grâce  accordée  à  un  condamné  n'exclut  pas  le 
droit  qui  peut  lui  appartenir  de  se  pourvoir  en  révi- 
sion, dans  le  cas  où  celte  révision  est  autorisée  par  la 
loi.— Cass.,  30  nov.  1810.  [S.ll.1.86;  C.n.ô.-D.a. 
11.616.] 

7.  Cette  solution  ne  paraît  pas  susceptible  de  doute. 
La  grâce  est  un  effet  de  la  clémeuce  et  laisse  suppo- 
ser la  culpabilité  de  celui  qui  l'obtient;  elle  n'efface 
pas  les  effets  de  la  peine,  et  ne  réhabilite  pas  ie  con- 
damné. La  révision  est  un  effet  de  la  justice  et  peut 
«mener  le  condamné  à  se  faire  relever  des  incapacités 
dont  il  se  trouverait  frappé. —  Legraverend,  t.  2,  p. 
744  et  756;  Carnot,  t.  3,  p.  232,  n.  6;  Merlin,  Rép., 
V°  Révision  de  procès,  §  3,  art.  4. 

8.  Trois  conditions  sont  de  rigueur  pour  autoriser 
aujourd'hui  la  surséance  et  la  révision  pour  cause  de 
deux  condamnations  inconciliables  :  il  faut  1°  que  les 
deux  condamnés  ne  l'aient  pas  été  par  le  même  arrêt; 
2°  que  la  condamnation  ail  été  prononcée  pour  le  même 
crime;  3°  que  les  condamnations  ne  puissent  se  con- 
cilier ,  en  sorte  qu'il  en  résulte  nécessairement  la 
preuve  de  l'innocence  de  l'un  des  condamnés. —  Bour- 
guignon. Jurisp.,  sur  l'art.  443,  n.  2;  Merlin,  Rép., 
(oc.  cit.,  §  3,  art.  2,  n.  10. 

9.  11  y  a  inconciliabililé  d'arrêts  donnant  lieu  à 
cassation  et  à  renvoi  devant  une  nouvelle  Cour  d'as- 
sises, dans  les  cas  suivants  '....Lorsque  deux  individus 
ont  été  condamnés  sous  un  même  nom  par  deux  déci- 
sions distinctes,  et  pour  un  même  fait  qui  ne  pouvait 
rire  imputé  qu'à  un  seul  individu.  —  Cass.,  21  îjvril 
1836.  [SY  36.1. 703. -D. P. 36. 1.242.] 

9  lis... Lorsque  deux  arrêts  ont  prononcé  une  con- 
damnation contre  deux  accusés  pour  le  seul  fait  d'avoir 
tiré  un  coup  de  fusil  dans  le  but  de  donner  la  mort  à 
un  individu.— Cass.,  23  janv.  1833.  [D.p.55. 1.142.] 

40.  ...Lorsque  deux  condamnations  ont  été  succes- 
sivement prononcées  contre  deux  individus  pour  un 
même  crime,  et  que  des  deux  arrêts  résulte  la  preuve 
del'innocence  de  l'un  des  condamnés.— Cass.,  20  janv. 
1831.  [S-Y  31.1.287.-D.P.31.1.87.]  —  Legraverend, 
t-  2,  p.  731;  Rauter,  n.  810. 

44.  ...Lorsque  pour  un  crime  commis  par  deux  in- 
dividus seulement,  trois  individus  ont  été  condamnés 
par  deux  arrêts  distincts.  —  Cass.,  24  juin  1830.  [S. 
30.1.363;  C.N.9.-D.P.30.1.309.J 

4 2.  ...Lorsqu'à  l'occasion  d'un  seul  et  même  vol, 
commis  évidemment  par  une  seule  personne,  deux  in- 
dividus ont  été  condamnés  par  deux  arrêts  différents, 
de  telle  sorte  que  les  deux  condamnations  sont  recon- 
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L'exécution  de  la  condamnation  sera  de  plein 
droit  suspendue  par  l'ordre  du  ministre  de  la 
justice,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait 
prononcé,  et,  s'il  y  a  lieu  ensuite,  par  l'arrêt 
préparatoire  de  cette  Cour. 

La  Cour  désignée  par  celle  de  cassation  pro- 
noncera simplement  sur  l'identité  ou  non-ideu- 
tité  de  la  personne  ;  et  après  que  son  arrêt  aura 
été,  avec  la  procédure,  transmis  à  la  Cour  de 
cassation,  celle-ci  pourra  casser  l'arrêt  de  con- 
damnation, et  même  renvoyer,  s'il  y  a  lieu, 
l'affaire  à  une  Cour  d'assises  autre  que  celles 
qui  en  auraient  primitivement  connu. 


nues  inconciliables.  —  Cass.,  21  août  1851.  [Bull.  n. 

342.] 

13.  ...Lorsqu'à  propos  d'un  même  vol  sont  inter- 
venus, contre  des  accusés  différents,  deux  arrêts  de 
condamnalion  dont  l'un  déclare  que  le  vol  a  été  com- 
mis par  plusieurs  personnes  avec  effraction,  tandis  que 
le  second  considère  le  vol  comme  ayant  été  commis 
par  un  seul  individu,  à  l'aide  d'escalade.  —  Cass.,  11 
janv.  1844.  [S-V.44. 1.156.] 

4  4.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  inconciliabililé  donnant 
lieu  à  révision,  lorsque,  par  un  premier  jugement, 
trois  individus  ont  été  déclarés  coupables  d'un  vol,  et 
que,  par  un  jugement  postérieur,  un  autre  individu  a 
été  condamné  pour  le  même  crime,  s'il  n'est  pas  con- 
staté que  le  vol  n'ait  été  commis  que  par  trois  per- 
sonnes.—Cass.,  9  vend,  an  9.  [S.  1.1.544;  C.n.I.-D. 

A. 11. 616.] 

45.  là.  lorsqu'une  Cour  d'assises  déclare  un  accusé 
coupable  d'avoir  commis  un  vol  en  réunion  de  deux  per- 
sonnes, et  qu'une  autre  Cour  d'assises  déclare  un  aulre 
accusé  coupable  d'avoir  commis  le  même  vol,  sans  que 
le  fait  de  complicité  soit  reconnu  constant.— Cass.,  23 
OCt.  1812.  [S. 17. 1.344;  C.N.4.-D.A.11.617.] 

46.  L'art.  443  s'applique  aussi  bien  aux  condam- 
nations émanées  des  conseils  de  guerre  qu'aux  con- 
damnations prononcées  par  les  Cours  d'assises.  — 

Cass.,  SOdéc.  1842.  [S-Y.43.1.71.-D.P.43.1.273.-P. 
43.1.745.]  —  1er  sept.  1843.  [S-Y.  44.1.367.]— 10  mai 
1850.  [SY50.1.403.-D.P.50.1.157.]  — 25  avril  1851. 
[S-Y  51. 1.297.]— Carnot,  Observ.  prélim.  sur  la  ré' 
vision,  n.  il;  Bourguignon,  Jurispr.,  sur  l'art.  443, 
n.  4;  LeSellyer,  t.  4,  n.  1410;  Rodière,  Proc.  crim., 
p.  504. 

47.  Il  s'applique  aux  condamnations  correction- 
nelles aussi  bien  qu'aux  condamnations  criminelles.— 
Cass.,  10  mai  1850.  [S-Y 50. 1.403. -D.p.50. 1.157.]— 
Contra,  Legraverend,  t.  2,  p.  740;  Carnot,  art.  445, 
n.  1;  Bourguignon,  sur  l'art.  443,  n.  4;  Rauter, 
t.  2,  n.  809;  Le  Sellyer,  n.  1409  ;  Rodière,  p.  504; 
Morin,  v°  Révision,  p.  709. 

48.  Id.  aux  condamnations  par  contumace,  comme 
aux  condamnations  contradictoires.  — Cass.,  22  mai 
1819.  [C.N.6.-D. a.  11.617.]  —V.  Legraverend,  t.  2, 
p.  741. 

49.  Il  est  aussi  applicable,  bien  que  l'un  des  con- 
damnés aiudéjà  subi  sa  peine.  — Cass.,  10  mai  1850. 

[S-Y  50. 1.403.-D.P.50. 1.137.] 

20.  La  procédure  en  révision  doit  se  faire  devant  un? 
Cour  ou  un  tribunal  de  même  nature  que  ceux  ou  celles 
qui  ont  rendu  les  arrêts  ou  jugements  qu'il  s'agit  do 
réviser.— Legraverend,  t.  2,  p.  744. 

C  444  ]  =  1«  Cet  article,  qui  prévoit  le  deuxième 
cas  de  révision,  à  savoir,  l'existence  d'une  personne 
prétendue  homicidée,  exige  trois  conditions  pour  que 
la  révision  puisse  avoir  iieu  :  1°  que  la  condamnalion 
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445.  Lorsqu'aprés  une  condamnation  contre 
un  accusé,  i  ""  en  plusieurs  des  témoins  qui 
avaient  déposé  à  charge  contre  lui  seront  pour- 

livie  pour  avoir  porti  unfauxténoignasjedans 

je  procès,  et  si  l'accusation  en  faux  témoignage 
es(  admise  contre  eux,  ou  môme  s'il  est  décerné 
contre  eux  dos  mandais  d'arrêt,  il  sera  aurais 
à  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  quand 
même  la  Cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  re- 
quête du  condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour 
faux  témoignage  à  charge  ,  le  ministre  de  la 
justice,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  de 
l'individu  condamné  par  le  premier  arrêt,  ou 
du  procureur  général,  chargera  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  de  dénoncer 
le  fait  à  cette  Cour. 

Ladite  Cour,  après  avoir  vérifié  la  déclara- 
tion du  jury,  sur  laquelle  le  second  arrêt  aura 
été  rendu,  annulera  le  premier  arrêt,  si  par 
cette  déclaration  les  témoins  sont  convaincus  de 
faux  témoignage  à  charge  contre  le  premier  con- 
damné ;  et,  pour  être  procédé  contre  l'accusé 
sur  l'acte  d'accusation  subsistant,  elle  le  ren- 

^— — ^—    !■■■■■     ■■■■  -i  ■      i ■     .-■■- ii     .i.i»-  mi     a      ■      m 

ait  été  motivée  par  un  homicide;  2°  que  les  pièces 
qui  tendent  à  faire  naître  des  indices  de  l'existence  de 
la  victime  ne  soient  représentées  que  postérieurement 
à  la  condamnation  ;  5°  que  ces  pièces  aient  pour  effet 
de  faire  présumer  l'existence  de  la  personne  prétendue 
homicid-ée.— Carnol,  t.  5,  p.  249. 

2.  L'ordre  d'adresser  les  pièces  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, donné  par  le  ministre,  suspend  de  plein  droit 
l'exécution  de  la  condamnation.  —  Bourguignon,  Ju- 
rispr.,  sur  l'art.  444. 

3.  Si  la  Cour  de  cassation  trou  vêles  indices  suffisants, 
elle  désigne  une  Cour  impériale  à  laquelle  les  pièces  sont 
renvoyées,  et  qui  est  uniquement  chargée  de  reconnaî- 
tre l'existence  ou  la  survivance  et  l'identité  de  la  per- 
sonne prétendue  homicidée.  Après  avoir  prononcé  sur 
celte  identité,  la  Cour  impériale  renvoie  son  arrêt  et  les 
pièces  à  la  Cour  de  cassation.— Bourguignon,  loc.  cit. 

4.  Si  le  condamné  est  mort  depuis  sa  condamnation, 
il  est  procédé  conformément  à  l'art.  447. 

C445]='LLa  plainte  en  faux  témoignage  portée 
après  l'arrêt  de  condamnation  ne  peut  être  écartée 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  été  fait  aucune  réclamation 
aux  débats,  pourvu  que  les  faits  qui  lui  servent  de  base 
n'aient  pas  été  appréciés. — Cass.,  20  août  1819.  [S.  19. 

1.401;  C.N. 6. -D. A. 12. 612.] 

2.  Le  condamné  qui  a  porté  une  plainte  en  faux  té- 
moignage peut  former  seul  opposition  à  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  qui  rejette  sa  plainte;  mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  sans  le 
concours  du  ministère  public,  contre  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  bien  que  sa  demande  ait  pour  objet  d'ob- 
tenir la  révision  de  son  procès.— Cass.,  28  mars  1829. 
[S.29. 1.234;  C.N.9.-D.P.29. 1.201. J—  V.  Slip.,  art. 
229,  U.  64.- 

3.  Quoique  la  loi  ne  parle  que  de  la  déclaration  du 
jury, il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  faux  témoignage 
jugé  par  un  tribunal  d'exception  ne  donne  pas  égale- 
ment lieu  à  la  révision. — Legraverend,  t.  2,  p.  756. — 
V.  tup.,  art.  443,  n.  16  et  17. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir  à  l'exécution,  il 
suffit  que  le  témoin  à  charge,  prévenu  de  faux  témoi- 
gnage, soit  mis  en  accusation  ou  seulement  sous  man- 


verra  devant  une  Cour  d'assises  autre  oim  celles 

qui  auront  rmdu  soit  le  premier,  soit  le  second 

arrêt. 

Si  les  accusés  do  faux  témoignage  sont  ac- 
quittés, le  sursis  sera  levé  de  droit,  et  l'arrêt 
de  condamnation  sera  exécuté. 

44G.  Les  témoins  condamnés  pour  faux  té- 
moignage œ  pourront  pas  être  entendus  dan* 
les  nouveaux  débats. 

449.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  unt 
condamnation  pour  la  cause  exprimée  en  l'ar- 
ticle 444,  et  que  cette  condamnation  aura  été 
portée  contre  un  individu  mort  depuis,  la  Cour 
de  cassation  créera  «n  curateur  à  sa  mémoire, 
avec  lequel  se  fera  L'instruction,  et  qui  exercera 
tous  les  droits  du  condamné. 

Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure, 
la  première  condamnation  se  trouve  avoir  été 
portée  injustement,  le  nouvel  arrêt  déchargera 
la  mémoire  du  condamné  de  l'accusation  qui 
avait  été  portée  contre  lui. 


dat  d'arrêt.  Mais  il  faut  que  ce  témoin  soit  convaincu 
de  faux  témoignage,  et  condamné  à  raison  de  ce  fait, 
pour  que  la  Cour  de  cassation  soit  dans  le  cas  d'or- 
donner la  révision  de  la  première  condamnation.  — 
Bourguignon,  Juritpr.,  sur  l'art.  445. 

5.  Il  s'ensuit  que  lorsque  le  témoin  prévenu  de 
faux  témoignage  meurt  en  état  de  mandat  d'arrêt  ou 
d'accusation,  le  condamné  est  privé  de  tout  espoir  de 
révision  :  l'arrêt  de  condamnation  doit  être  exécuté. 
—  Bourguignon,  loc.  cit.;  Legraverend,  t.  2,  p.  736; 
Berriat,  p.  216. 

6.  Quidjuris,  si  le  témoin  condamné  est  mort  après 
son  recours  en  cassation  ?  L'arrêt  de  condamnation 
doit  produire  son  effet,  et  la  révision  doit  être  admise. 
— Bourguignon,  Jurispr.,  sur  l'art.  445;  Carnot,  sur 
l'art.  443.— Contra,  Legraverend,  t.  2,  p.  738. 

7.  La  révision  autorisée  par  l'art.  445  ne  peut  d'ail- 
leurs avoir  lieu  après  le  décès  du  condamné.  —  Avis 
du  cons.  d'Etat,  13-50  juill.  1822.  [S. 22. 2. 543.] 

8.  Au  cas  de  condamnation  pronononeée  sur  la  dé- 
position d'un  témoin  qui  avait  été  appelé  par  l'accusé, 
et  qui  a  été  condamné  plus  tard  pour  faux  témoignage, 
il  y  a  lieu  à  révision  comme  si  le  témoin  eût  été  un 
témoin  à  charge  proprement  dit,  c'est-à-dire  appelé 
par  le  ministère  public. —  Carnot,  sur  l'art.  445,  n.5; 
Legraverend,  t.  2,  p.  756. 

C  446  ]  *  =La  disposition  de  l'art. 446  est  absolue  : 
en  conséquence,  le  témoin  condamné  pour  faux  témoi- 
gnage ne  peut  être  entendu  dans  les  nouveaux  débats, 
même  à  titre  de  simple  renseignement.— Rauter,  t.  2, 
n.  815. 

2.  La  prohibition  doit  s'entendre  de  l'audition  dans 
les  débats  qui,  aux  termes  de  l'art.  445,  suivent  l'arrêt 
en  vertu  duquel  il  est  procédé  à  la  révision  du  procès; 
mais  l'art.  446  n'est  pas  applicable  aux  débats  qui  sui- 
vent un  renvoi  par  suite  de  cassation  ordinaire  et  sur- 
venue pour  d'autres  causes.  —  Cass.,  17  fév.  1843. 
[SY43.1.226.-D  P  4T.1.218.-P.  43.2. 539.] 

[  447  1  =  La  disposition  de  cet  article,  limitée  au 
cas  qu'il  indique,  ne  peut  être  étendue  aux  cas  qui  font 
l'objet  des  art.  443  et  445,. —  Legraverend,  t.  9 
740;  Carnol,  t.  3,  p.  255. 
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TITRE  IV. 

MBe  QuetQues  Procédures 
particulières. 

(Ck  1— IV.  L.  décr.  le  12  déc.1808,  promulg.  le  22  du  même  mois. 
(Chap.  VI— YII.  Loi  décréUe  le  13,  promulguée  le '^3. ) 

CHAPITRE  Ier. 
Du  Faux. 

448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en 
écriture ,  la  pièce  arguée  de  faux  ,  aussitôt 
qu'elle  aura  été  produite,  sera  déposée  au  greffe, 
signée  et  parafée  à  toutes  les  pages  par  le  gref- 
fier, qui  dressera  un  procès  verbal  détaillé  de 
l'état  matériel  de  la  pièce,  et  par  la  personne 
qui  l'aura  déposée ,  si  elle  sait  signer,  ce  dont 
il  sera  fait  mention  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  contre  le  greffier  qui  l'aura 
reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  526.  —  C.  proc,  225  ; 
C.  pén.,  132, 145;  C.  inst.  cr.,  196.] 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée 
d'un  dépôt  public,  le  fonctionnaire  qui  s'en  des- 

[  448  ]  ==  1.  La  poursuite  du  faux  n'est  nullement 
subordonnée  à  1  existence  ou  à  la  production  de  la 
pièce  fausse.  —  Cass.,  17  therm.  an  8.  lS.1.2. 
2G6;  C.N.l.]— 6  mars  1807.  [S. 7. 2.237;  C  N.2.-D.A. 
8.546.]  —  28  OCt.  1830.  [S.  14.1.10;  C.N.4.-D.A.8. 
599.]  — Bourguignon,  Jurisp.,  t.  2,  p.  359;  Car- 
uot,  t.  1,  p.  390;  Legraverend,  t.  I,  p.  618;  Chauveau 
et  Hélic,  t.  3,  p.  423;  Duverger,  Juge  dHnst.,  t.  2, 
p.  480. 

2.  Un  crime  de  faux  peut  donc  être  l'objet  d'une 
poursuite  criminelle,  encore  bien  que  la  pièce  incri- 

riinée  ne  puisse  être  représentée. — Cass.,  12  vend,  an 
13.  [C.n.2.]  —  18  prair.  an  13.  S.5.1 .269;  C.N.2.-D. 
A. S. 531).]  —  15  OCt-  1829.  [S. 30. 1.38  ;  C.N.9.-D.P. 
29.1.370..] 

3.  Ainsi,  la  destruction  de  cette  pièce  ne  fait  pas 
'de  au  jugement  du  faux.  — Cass.,  ï>8  oct.  I813. 

S. 14. 1.10;  C  N.4.-D.A.8.399  ]—  1 8  juin  1835.  [S-V. 
35.1.920.-D.P.35.1.371.]   —    10  fév.  1835.  [SY  53. 

1.301.] 

4.  Comme  aussi,  celui  qui  a  produit  dans  une  instance 
civile  un  écrit  sous  seing  privé  que  sou  adversaire  ar- 
gue de  faux  ne  peut  se  mettre  à  l'abri  delà  poursuite, 
en  déclarant,  sur  la  sommation  qui  lui  est  faite,  qu'il 
n'entend  pas  s'en  servir.— Cass.,  28  oct.  1813.  [S. 14. 
1.10;  C  N.4.-D.A. 8.399.] 

5.  Jugé  cependant  qu'une  plainte  en  faux  ne  peut 
être  admise  à  raison  d'une  pièce  qui  n'est  pas  repré- 
sentée par  le  plaignant,  lorsqu'iln'allègue  pas  d'ailleurs 
l'enlèvement  de  cette  pièce.  —  Cass.,  15  flor.  an  12. 

[C.N.1.-D.A.8.381.] 

6.  Lorsque  la  pièce  arguée  de  faux  n'existe  plus, 
les  poursuites  ne  sauraient  être  annulées  sous  prétexte 
que  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  telles  que  le 
dépôt  de  la  pièce  au  greffe,  sa  description,  etc.,  n'au- 
ïaient  pas  été  remplies.— Cass.,  17  therm.  an  8.  [S. 
1.2.266;  C.N.l.] 

7.  Le  procès-vemal  de  la  description  de  la  pièce, 
qui  est  dressé  par  le  greffier  seul,  sans  que  la  présence 
du  juge  soit  nécessaire,  doit  contenir  les  détails  les 
plus  minutieux  sur  son  état  matériel,  le  nombre  de  ses 
lignes  et  de  ses  mots,  les  ratures  et  renvois,  s'il  en 
existe,  les  interlignes,  les  surcharges  et  les  blancs. 
Ce  procès-verbal  doit  être  rédigé  par  le  greffier,  et 
la  pièce  arguée  de  faux  doit  être  déposée  au  greffe, 
lorg  même  qu«  «'est  le  juge  qui  l'a  reçue  :  la  loi  lui  a 


saisira,  la  signera  aussi  et  la  parafera,  comme  il 
vient  d'être  dit, sous  peine  d'une  pareille  amende. 

450.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus 
signée  par  l'officier  de  police  judiciaire,  et  par 
la  partie  civile  ou  son  avoué,  si  ceux-ci  se  pré- 
sentent. 

Elle  le  sera  également  par  le  préveuu,  au 
moment  de  sa  comparution. 

Si  les  comparants,  ou  quelques-uns  d'entre 
eux,  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  signer, 
le  procès-verbal  en  fera  mention. 

En  cas  de  négligence  ou  d'omission,  le  gref- 
fier sera  puni  de  cinquante  francs  d'amende. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  526.— C.  inst.  cr.,  369, 
370,  423,  474.] 

451.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux 
pourront  toujours  être  suivies,  lors  même  que 
les  pièces  qui  en  sont  l'objet  auraient  servi  de 
fondement  à  des  actes  judiciaires  ou  civils. 
[C.  3  brum.  an 4,  art.  527.— C.  proc,  214;  C. 
inst.  cr.,  63.] 

45$.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier 
de  pièces  arguées  de  faux  est  tenu,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  corps,  de  les  remettre, 
—   ■  '  ■       ■  '  ■      ■  '■"■'      ■      '  ■■■"  "  >  ** 

délégué  spécialement  cette  mission.— F.  Hélie,  Inslr. 
crim.,  t.  5,  p.  641. 

C  449  ]  =  La  formalité  prescrite  par  cet  article, 
et  qui  n'a  d'autre  but  que  de  constater  l'identité  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  ne  concerne  que  le  fonctionnaire 
qui  produit  la  pièce  et  la  dépose  au  greffe  :  celui  qui 
aurait  simplement  donné  avis  du  faux,  en  vertu  de 
l'art.  29,  C.  inst.  crim.,  ne  serait  point  tenu  du  parafe 
et  de  la  signature  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  entendu 
comme  témoin.  —  Cass.,  8  mess,  an  13.  [C.N.2.]  — 
F.  Hélie,  t.  5,  p.  642. 

C  4a0  3=  4.  L'art.  326  du  Code  du  3  brum.  an  4 
prescrivait  la  signature  et  le  parafe  des  parties  à  peine 
de  nullité:  ainsi,  il  ne  suffisait  pasque  celui  qui  décla- 
rait s'inscrire  en  faux  signât  sa  déclaration  :  il  devait, 
à  peine  de  nullité,  l'écrire  lui-même,  à  moins  qu'il 
fût  constaté  qu'il  ne  le  savait. —Cass.,  6  juin  1811.  [S. 
12.1.61;  C.N.3.-D.A.6.455.] 

2.  L'art.  430,  suivant  le  système  général  du  Code, 
y  a  substitué  une  amende  contre  le  greffier.  11  suit  de 
là  que  l'accusé  pourrait  faire  valoir  ses  exceptions 
contre  l'identité  de  la  pièce,  mais  qu'il  ne  pourrait  de- 
mander la  nullité  de  l'instruction  pour  l'omission  de 
cette  formalité.  — Cass.,  5  fév.  1819.  [C.N.6.-D.A.4. 
573.]— F.  Hélie,  t.  5,  p.  641. 

C  4SI  3  =  4.  Un  jugement  civil  portant  qu'une 
pièce  produite  n'est  pas  fausse  n'a  point  l'autorité  de 
la  chose  jugée  contre  la  pariie  publique  qui  poursuit  la 
même  pièce  par  la  voie  criminelle.  —  Cass.,  8  juill. 

1813.  [C.N.4.-D.A.2.616.] 

2.  Id.  La  poursuite  du  faux  au  criminel  ne  peut 
être  suspendue,  quoiqu'il  y  ait  au  tribunal  civil  un  ju- 
gement qui,  sur  le  même  fait,  rejette  l'inscription  de 
faux  incident.— Cass.,  28  avril  1809.  [S. 9.1. 427;  C. 
n. 3. -D. a. 2. 615]  —Merlin,  Quest  ,  v°  Faux;  Bour- 
guignon, Jurisp.,  sur  l'art.  45l;Carnot,  t.  3,  p.  283. 
— V.  sup.,  art.  360.  n.  105  et  s. 

[  452  ]  =  •«  L'art.  452  met  sur  la  même  ligne 
le  dépositaire  public  et  le  dépositaire  privé,  quant  à 
la  remise  delà  pièce  arguée  de  faux  ;  mais  les  art.  454 
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sur  l'ordonnance  donnée  par  l'officier  du  minis- 
tère public  ou  par  le  juge  d'instruction. 

Celle  ordonnance  cl  l'acte  de  dépôt  lui  servi- 
ront de  décharge  envers  tous  ceux  qui  an  ion  l 
intérêt  à  la  pièce.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  528. 
— C.  eiv.,2000;  C.  inst.  crim.,  522;  Tar.  cr., 
13,42,71.] 

4ÎDÎ3.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour 
servir  de  comparaison  seront  signées  et  para- 
fées, comme  il  est  dit  aux  trois  premiers  articles 
du  présent  chapitre  pour  la  pièce  arguée  de 
faux,  et  sous  les  mêmes  peines.  [  C.  3  bruni. 
an  4,  art.  529.— C.  proc/200.] 

4&4L  Tous  dépositaires  publics  pourront 
être  contraints,  même  par  corps,  à  fournir  les 
pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur  pos- 
session :  l'ordonnance  par  écrit  et  l'acle  de 
dépôt  leur  serviront  de  décharge  envers  ceux 
qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ces  pièces.  [  C.3 
brum.  an  4,  art.  530.— C.  civ.,  2060;  C.proc, 
201,221;  Tar.  cr.,  13,42,71.] 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une 
pièce  authentique,  il  en  sera  laissé  au  déposi- 
taire une  copie  collationnée,  laquelle  sera  véri- 
fiée sur  la  minute  ou  l'original  par  le  président 
du  tribunal  de  son  arrondissement,  qui  en  dres- 
sera procès-verbal  ;  et  si  le  dépositaire  est  une 
personne  publique,  celte  copie  sera  par  lui  mise 

et  456  établissent  entre  eux  une  différence,  à  l'égard 
des  pièces  de  comparaison. 

2.  Le  dépositaire  d'une  pièce  arguée  de  faux  ne  doit 
pas  être  contraint  à  la  remettre  immédiatement  :  on 
doit  lui  laisser  le  temps  moral  nécessaire  pour  faire 
celle  remise  avant  de  sévir  contre  lui.  —  Duverger, 
Jug.  d'instr.,n.  489;  Carnot,  t.  5,  p.  284.-—  Contra, 
Legraverend,  t.  1,  p.  606. 

3.  L'art.  6  de  d'ord.  de  juill.  1737  fixait  un  délai 
de  trois  jours  pour  cette  remise.  Cette  disposition 
n: ayant  point  été  reproduite,  il  faut  conclure  qu'il  ap- 
partient au  juge  de  fixer,  suivant  les  circonstances,  le 
délai  convenable  pour  l'apport  de  la  pièce.— F.  Hélie, 

t.  5,  p.  64-2. 

4.  L'art.  228  de  la  loi  du  9  mess,  an  3  prohibait 
le  déplacement  des  registres  et  papiers  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques,  même  en  matière  d'accusation 
en  faux  matériel  et  vérification  d'écritures.  Cette 
disposition  est-elle  encore  en  vigueur?  Oui,  suivant 
Duverger,  n.  489,  p.  186,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  loi 
spéciale. —  Non,  suivant  F.  Hélie,  t.  5,  p.  643  :  d'a- 
bord, parce  que  la  loi  du  9  mess,  an  3  n'a  jamais  été 
mise  en  pratique;  ensuite,  parce  que  les  termes  de  l'art. 
452  sont  généraux  et  n'admettent  aucune  exception. 

[  455  3  =  4-  En  prescrivant  l'apport  des  pièces 
de  comparaison,  la  loi  n'a  pas  rendu  indispensable, 
dans  tous  les  cas,  la  vérification  par  experts,  vérifi- 
cation qui  seraU  impossible,  si  la  pièce  n'est  pas  repré- 
sentée.—Cass.,  50  mars  1839.  [P. -40. 1.176.] 

2.  L'art.  12  de  l'ord.  de  1757  n'accordait  qu'au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile  le  droit  de  fournir 
ces  pièces  :  l'art.  455  n'a  point  admis  celte  restriction. 
Il  en  résulte  que  le  prévenu  peut  être  admis  à  fournir 
des  pièces  de  comparaison  ;  et  ce  droit,  en  effet,  doit 
appartenir  à  la  défense. —F.  Hélie,  t.  S,  p.  644. 


[  454  ]. 


[  455  ]  =  1.  La  loi  n'a  ordonné  la  confection  de 
copies  collationnées  que  relativement  aux  pièces  au- 


au  rang  de  ses  minutes  pour  en  tenir  lieu  jus- 
qu'au renvoi  de  la  pièce,  et  il  pourra  on  d 
vrer  des  grosses  ou  expéditions,    en  faUaiK 
mention  du  proocs-verbal. 

Néanmoins,  si  la  pièce  se  trouve  faire  parti*» 
d'un  registre,  de  manière  à  ne  pouvoir  en  être 
momentanément  distraite,  le  tribunal  pourra 
eu  ordonnant  l'apport  du  registre,  dispensa 
la  formalité  établie  par  le  présent  article.  [C.3 
brum.  an  4,  art.  531.  —  C.  proc,  203;  Tar. 
cr.,  42.] 

450.  Les  écritures  privées  peuvent  ai; 
être  produites  pour  pièces  de  comparaison  ,  et 
être  admises  à  ce  titre,  si  les  parties  intéressées 
les  reconnaissent. 

Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de 
leur  aveu,  en  sont  possesseurs,  ne  peuvent  être 
immédiatement  contraints  à  les  remettre;  mai- 
si,  après  avoir  élé  cités  devant  le  tribunal  saisi 
pour  faire  cette  remise  ou  déduire  les  motifs  de 
leur  refus,  ils  succombent,  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment pourra  ordonner  qu'ils  y  seront  contraints 
par  corps.  [C.  proc,  200;  Tar.  cr.,  42,  71.] 

45 î.  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront 
sur  une  pièce  du  procès,  ils  la  paraferont  et  la 
signeront  ;  et  s'ils  ne  peuvent  signer,  le  procès- 
verbal  en  fera  mention.  [C.  3  brum.  an  4,  art. 
532.— C.  proc,  212, 234.] 

tben tiques;...  mais  un  particulier,  détenteur  de  pièce* 
privées,  est  en  droit,  avant  de  s'en  dessaisir,  de  récla- 
mer le  même  bénéfice.  — Duverger,  n.  496. —  Contra, 
Carnot,  t.  3,  p.  287;  Legraverend,  t.  1,  p.  613. 

2.  Le  tribunal  compétent  pour  prononcer  la  dispense 
indiquée  dans  le  deuxième  paragraphe  de  cet  article 
est  la  juridiction  saisie,  conséquemment,  le  juge  d'in- 
struction, quand  l'instruction  n'est  pas  terminée.— F. 
Hélie,  t.  5,  p.  645. 

C  450  3  =  4.  On  peut  admettre  pour  pièces  de 
comparaison  des  écritures  déniées  ou  non  reconnue* 
par  le  prévenu.— Cass.,  20  juin  1846.  [S-Y 46.1.710. 
-D. P. 46.1. 283. -P.46. 1.522.] 

2.  Le  fonctionnaire  public  détenteur  d'une  pièce  à 
tout  autre  titre  qu'en  sa  qualité  de  fonctionnaire,  de- 
vrait être  considéré  comme  un  simple  particulier.  — 
Carnot,  t.  5,  p.  286. 

3.  Quelle  est  la  juridiction  indiquée  par  ces  mots  h 
tribunal  saisi?  Carnot,  t.  5,  p.  289,  et  Duverger,  u. 
495,  enseignent  que  cas  expressions  écartent  le  juge 
d'instruction  el  désignent,  soit  le  tribunal  civil,  soit  la 
chambre  du  conseil.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  646,  pense  au 
contraire  que  ces  mots  désignent  la  juridiction,  quelle 
qu'elle  soit,  même  le  juge  d'instruclion,  qui  se  trouve 
en  mesure  d'ordonner  l'apport  des  pièces.  L'apport 
d'une  pièce,  en  effet,  peut  êlre  ordonné  à  toutes  les 
phases  d'un  procès,  aussi  bien  devant  les  juges  du  fond 
que  devant  le  juge  d'instruction,  et  c'est  là  le  motif  de 
la  formule  générale  dont  la  loi  s'est  servie. 

4.  Toutes  les  voies  d'opposition,  d'appel  et  de  cas- 
sation sont  ouvertes,  d'après  le  droit  commun,  au  par- 
ticulier condamné  à  remettre  des  pièces  privées  pour 
servir  de  comparaison  dans  un  procès  auquel  il  est 
étranger  :  le  jugement  qui  ordonne  cette  remise  n'est 
pas  à  son  égard  un  jugement  de  simple  instruction. — 
Carnot,  t.  3,  p.  289. 

C  457  3  =  *•  La  même  formalité  doit  être  impo- 
sée aux  experts  :  c'était  la  prescription  formelle  de 
l'art.  23  de  l'ord.  de  juill.  H37.— F.Uélie,  t.  5,p.64i. 
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4158.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou 
d'une  procédure,  une  pièce  produite  est  arguée' 
de  faux  par  l'une  des  parties,  elle  sommera 
l'autre  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la 
pièce.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  533.— C.  proc, 
214,215,216] 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès,  si  la 
partie  déclare  qu'elle  ne  veut  pas   s'en  servir, 


2.  La  disposition  de  l'art.  437  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.— Cass.,  5  fév.  1819.  [C.N.6.-D.A.4. 
573.]— 6  août  1840.  [S-V.  40. 1.763.  -D.P. 40. 1.452. - 
P.40.2.M0.] 

[  4158  ]  —  4.  La  disposition  de  l'art.  458  n'est  pas 
applicable  au  faux  principal.  Ainsi,  le  ministère  public, 
qui  poursuit,  d'office  un  faux  principal  n'est  pas  tenu 
de  faire  sommation  au  prévenu  de  déclarer  s'il  entend 
se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. — Cass.,  20  juin 

1817.  [C.N.5.-D.A.11.3K.]— 4  sept.  1855-  — Chau- 

veau  et  Hélie,  Th.  Cod.  pén,,  t.  5,  p.  423;  Legra- 
verend,  1. 1,  p.  555. 

2.  Les  formes  spéciales  relatives  aux  inscriptions 
de  faux  contre  les  procès-verbaux  en  matière  de  doua- 
nes et  de  contributions  indirectes  n'ont  point  été  abro- 
gées par  les  dispositions  contraires  du  présent  Code, 
si  par  celles  du  Code  de  procédure  civile. —  F.  Hélie, 
t.   4,  p.  65;);  Bourguignon,  Jurispr. ,  sur  l'art.  458. 

—  Contra,  Carnot,  qui  invoque  à  l'appui  de  son  opi- 
nion l'art.  49  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

3.  Ces  formes  et  les  délais  dans  lesquels  l'inscription 
•le  faux  doit  être  formée  sont  réglés  par  l'art.  12, 

.  I  de  la  loi  du  9  flor.  an  7,  et  par  les  art.  40  et  s. 
du  décret  du  Ier  germ.  an  15. — V.  pour  l'application 
es  dispositions  spéciales  en  dehors  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  notre  Table  générale  du  Recueil 
Sirey-Devilleneuve,  v"  Contributions  indirectes,  n. 
5U9  et  s.,  et  Douanes,  n.  416  et  s. 

4.  Quid  en  matière  d'octroi î—V.  Mangin.  Pr- 
ttrbaux,  Q.  222  et  s. 

5.  En  matière  forestière  et  de  pêche  fluviale,  V. 
h  -  art.  179  et  s.,  Cod.  forest.,  et  les  art.  56  et  s.  de 
la  loi  du  15  avril  1829. 

G.  Celui  qui  a  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  un 
procès -verbal  ne  peut  se  borner  à  proposer  pour 
moyens  de  faux  une  dénégation  sèche  des  faits  du  pro- 
ès-verbal  argué  de  faux,  ou, ce  qui  est  la  même  chose, 
une  déclaration  que  lesdils  faits  ne  sont  pas  vrais.  11 
doit  articuler  des  faits  et  des  circonstances  propres  à 
détruire  ceux  qui  ont  été  constatés  parle  procès-verbal. 

—  Cass.,  18  fév.  18J5.  [S. 15. 1.247;  C.N.4.-D.A.8. 
4:>5.]  — 28  sept.  1857.  [D.P.58.1.419.-P.40. 1 .  104.J 
— V.  aussi  notre  Cod.  de  proc.  annoté,  art.  229,  n.  4. 

7.  C'est  au  tribunal  correctionnel,  saisi  de  l'action 
qui  naît  du  procès-verbal,  à  décider,  en  appréciant  les 
moyens  de  faux,  s'il  y  a  lieu  d'admettre  ou  de  rejeter 
{"exception.— Cass.,  24  mars  1809.  [S. 9  1.266;  C.n.3. 
-D. a. 8. 447.]— Carnot,  t.  3,  p.  29*;  Merlin,  Quest., 
v°  Inscription  de  faux,  §  7;  Legraverend,  t.  l,  p. 
2-25;  Mangin,  n.  55;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  660. 

8.  Le  tribunal  doit  rejeter  l'inscription,  non-seu- 
lement lorsqu'elle  n'est  pas  régulière  ou  que  les  moyens 
tic  sont  pas  pertinents,  mais  encore  si  les  faits  déniés 

irent  être  contestés  autrement  que  par  l'inscription 
lie  faux ,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  simple  opinion 
ilu  préposé  rédacteur  du  procès -verbal,  à  laquelle  peut 
être  opposée  la  preuve  contraire. — Cass, lerfév.  1854. 
[D.P.S4.1.M4.]—  26  nov.  1854.  [S-Y55.1.75.-D.P. 
54.l.46.]-Mangin7o.  57;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  661. 

9.  L'inscription  de  faux  incident  est  inadmissible, 
lorsqu'en  supposant  prouvés  les  faits  qui  lui  servent 

ise,  ils  sont  insuffisants  pour  justifier  le  prévenu. 

—  Cass.,  I"  OCt.  1807.    [C.N.2.-D.A.8.4i9]  —24 


ou  si,  dans  le  délai  de  huit  jours,  elle  ne  fait 
aucune  déclaration  ;  et  il  sera  passé  outre  à 
l'instruction  et  au  jugement. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir 
de  la  pièce,  l'instruction  sur  le  faux  sera  suivie 
incidemment  devant  la  Cour  ou  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire  principale.  [C.  3 brum.  an  4  art. 
53i,  535.-C.  proc, 215,  217,  218.] 


mars  1809.  [S. 9. 1.266;  C  N.~.-D.A.8.448.]  —  5  mai 
1811.  [S. 22. 1.594;  C.N.7.-D.A.4.S62  ]  —  7  mars 
1815.— 5  OCt.  1822.— 51  janv.    1825.  [C.N.7.] 

40.  Lorsque  les  moyens  présentés  à  l'appui  de 
l'inscription  de  faux  sont  jugés  pertinents,  il  y  a  lieu 
de  surseoir  au  jugement  de  la  contravention,  et  au 
renvoi  de  l'affaire  sur  le  faux  devant  l'autorité  compé- 
tente pour  connaître  du  crime.— Cass.,  1er  sept.  1807. 
[S. 10. 1.528  ;  C.N.2.-D.A.8.449.]  — 1 J  août  1808.  [C. 
N.2.]— 6  janv.  1809.  fC.N.5.-D.A  8.449.] 

44.  Le  tribunal  correctionnel  qui  ne  se  bornerait 
pas  à  déclarer  les  faits  pertinents,  et  qui,  au  lieu  de 
surseoir,  ordonnerailqu'ilseraitparlui  procédé  à  l'exa- 
men de  l'inscription  de  faux,  violerait  les  règles  de  sa 
compétence  et  l'art.  460,  Cod.  instr.  crim.  —Cass., 
9  août  1822.  [S.23.I.131;  C.N.7.-D.A.8.650.]  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Inscription  de  faux,  §  7,  n.  1;  Le- 
graverend, t.  1,  p.  562;  Mangin,  Proc.-verb.,  n.  58. 
—V.  inf.,  art.  459,  n.  8. 

42.  Cette  règle  est  tellement  absolue  que  le  juge 
correctionnel  ne  pourrait  procéder  à  l'instruction , 
quand  même  le  ministère  public  aurait  refusé  de  pour- 
suivre sur  la  plainte  en  faux.—  Paris,  13  mars  1843. 

[S-Y43.2.212J 

43.  Mais  si,  parmi  les  prévenus,  il  en  est  qui  ne  se 
sont  pas  inscrits  en  faux,  le  tribunal  doit  statuer  im- 
médiatement à  leur  égard.— Cass.,  20 nov.  1807.  [S. 

7.2.299;  C.N.2.-D.A.8.450.] 

44.  Le  jugement  qui  rejette  une  inscription  de  faux 
j  est  définitif,  et  peut  être  attaqué  avant  le  jugement 
j  sar  le  fond.  —  Cass.,  18  mars  1856.  [Bull-  n.  81.] 

C4al9  3  -4.  L'auteur  d'un  faux  ne  peut  se  mettre 
à  l'abri  des  poursuites,  en  déclarant,  sur  la  sommation 
qui  lui  est  faite,  qu'il  renonce  à  se  servir  de  la  pièce 
par  lui  produite.  —  Cass.,  28  oct.  1815.  [S.  14.1.10; 
|  C.N.4.-D.A.8  599.]  —  Conf..  Jousse,  t.  2,  p.  685; 
Chauveau  et  fléfie,  Théor.  du  Cod.  pén.,  t.  5,  p. 
425;  Bourguignon,  t.  2,  p.  580. 

2.  La  partie  sommée  de  déclarer  si  elle  entend  se 
servir  ou  non  d'une  pièce  arguée  de  faux  n'est  pa? 
tenue  de  faire  celte  déclaration  dans  In  huitaine,  si  ell. 
a  à  faire  valoir  des  exceptions  qui  la  dispenseraient  de 
la  déclaration. — Angers,  21  janv.  1809.  [S. 9. 2. 504; 
C.N.5.]  —  V.  les  notes  2  et  s.  de  l'art.  216,  C.  proc. 
il.  La  partie  qui  a  déclaré  ne  vouloir  pas  se  servir 
de  la  pièce  incriminée  n'est  plus  recevable  à  s'en 
prévaloir  dans  le  même  procès,  — Jousse,  Just.  crim., 
t.  5,  p.  681. 

4.  En  matière  de  douanes,  le  juge  de  paix  est-i! 
compétent  pour  connaître  d'un  faux  incident  dans  une 
affaire  pendante  devant  lui?  Rés.  aff.  —  Cass.,  15 
frim.  et4pluv.  an  12.  [S. 4. 2. 95;  C.n.1.]  —  19  mess, 
an  13  [S. 6  1.32;  C.N.2.-D.A.8.446.]— Mangin,  n. 
224;  Carnot,  t.  3,  p.  277. 

5.  Mais  jugé  en  sens  contraire,  pour  ic  cas  où  les 
auteurs  de  faux  pourraient  être  encore  poursuivis  cri- 
minellement.—Cass.,  5  nov.  1835.  [S-T.  35.1. 788. -D. 
p. 36. 1.15.]  —  V.  aussi  Merlin,  Rép..  v°  Inscript,  de 
faux,  §  7:  Legraverend,  t.  1,  p.  560;  Bourguignon, 
t.  2,  p.  579. 

6.  La  Cour  de  cassation,  la  Cour  des  comptes,  les 
conseils  de  guerre  de  terre  et  de  mer,  les  tribunaux 
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4fTÎK  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  !a 
pièce  soutient  que  celui  qui  l'a  produite  est 
Fauteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'ii  résulte 
de  la  procédure  que  L'auteur  ou  le  complice  du 
faux  soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime  non 
éteinte  par  la  prescription,  l'accusation  sera 
suivie  criminellement  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis 
au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contraventions, 
la  Cour  ou  le  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider 
préalablement,  et  après  avoir  entendu  l'officier 
chargé  du  ministère  public,  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  surseoir.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  536.  —  C. 
inst.  er.,239,  240.] 

4USH.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  éfre 
requis  de  produire  et  de  former  un  corps  d'écri- 
ture ;  en  cas  de  refus  ou  de  silence,  le  procès- 
verbal  en  fera  mention,  [C.  proc,  u~06._j 

J-Œ'S.  Si  une  Cour  ou  un  tribunal  trouve 
dans  la  visite  d'un  procès,  même  civil,  des  in- 

marilimes  et  de  commerce,  les  tribunaux  de  polies 
des  juges  de  paix  ou  des  maires,  sont  incompétents 
pour  instruire  sur  le  faux  incident.— Legraverend,  t. 
1,  p.  560. 

7.  La  Cour  de  cassation  se  borne  en  ce  cas  à  juger 
îa  pertinence  des  moyens  de  Taux,  et  à  renvoyer  pour 
l'instruction  devant  une  autre  Cour  ou  tribunal.— Cass., 
29  fruct.  an  4.  [C.N.I.-D.A.8.428.]  —  7  déc.  1818. 
[S.19. 1.159;  C.N.5.] 

8.  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  connaître 
d'un  faux  incident  :  ils  ne  peuvent  prononcer  que  sur 
la  pertinence  des  faits,  ou  sur  l'admission  de  l'inscrip- 
tion de  faux.— Cass.,  6  janv.  1809.  [S. 9. 1.266;  C.n. 
3.-D.A.8.449.]  —  26  mars  1818.  [S.  18. 1.599;  C.n. 
S.]  —  9  août  1822.  [S. 23. 1.131;  C.N.7.-D.A.8.G50.] 
— V.  sup.,  art.  4H8,  n.  10  et  s. 

9.  Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  s'est 
inscrit  en  taux  contre  le  procès-verbal  des  agents  de 
l'administration,  le  refus  de  la  part  du  conseil  d'Etat 
d'autoriser  la  poursuite  contre  ces  agents  n'empêche 
pas  qu'il  ne  doive  être  procédé  sur  l'inscription  de  faux 
incident,  et  par  suite  sur  le  fond  :  ce  n'est  pas  le  cas 
de  surseoir  indéfiniment  à  l'action  correctionnelle  de 
l'administration. — Cass.,  11  déc.  1833.  tS-Y  36.1.321. 
-D.P.36.1.76.] 

t  46l>  ]  =  S.  V.  les  notes  8  et  s.  de  l'art.  458. 

2.  Lorsque  celui  qui  argue  une  pièce  de  faux  sou- 
tient que  celui  qui  Ta  produite  est  l'auteur  ou  le  com- 
plice du  faux,  le  tribunal  doit  prononcer  le  renvoi  au 
criminel ,  même  avant  l'audition  des  plaidoiries  sur 
les  moyens  de-  faux.  —  Bourguignon,  t.  2,  p.  383; 
Carnot,  t.  2,  p.  309;  Legraverend,  t.  1,  p.  531;  Carré, 
n.  860. 

3.  Au  cas  de  plainte  en  faux  principal  dirigée 
contre  des  actes  qui  ne  sont  pas  authentiques  et  revê- 
tus de  la  formule  exécutoire,  l'inscription  de  faux  elle 
seule  suspend  l'exécution  des  actes  reprochés.  Dans  ce 
cas,  il  n'est  pas  besoin  que  l'auteur  du  faux  soit  mis  en 
accusation.— Cass.,  15  fév.  1810.  [S.10.1.174;C.N5.3 

4.  La  plainte  en  faux  principal  contre  un  acte  nota- 
rié n'en  suspend  l'exécution  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
accusation.— Colmar,  3  mai  1808.  [S. 10.2.557;  C.n. 
2.-D.A.8.451.] 


[ 


]  =  Il  est  à  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que 


(liées  .sur  un   fa 

commis ,  ministère  pu!,. 

ou  le  pi  .nia  les  pièces  au  su! 

lut  <!u  procureur  général  près  le  juge  d'in>lrut 
lion,  soit  du  lieu  où  le  délit  paraîtra  avoir  l 
commis,  soit  du  lieu  où  !e  prévenu  poirraêln 

i,  et  il  pourr  '  îi       anda 

d'amener.  [C.  ..an4,  ai  t.  5:>0.-  C.proc, 

239;  Tar.cr.,71.1 

■ftOïl.  Lorsque  des  actes  authentiqua* au 
été  déchires  faux  en  toutou  <a  [ai  lie,  la  Cou 
ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux  ordom 
qu'ils  soient  rétablis,  rayes  ou  réformés,  et 
tout  il  sera  dressé  procès- verbal. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoy 
dans  les  dépôts  d'où  elles  auront  été  tirée- . 
seront  remises  aux  personnes  qui  les  auron 
communiquées;    le  tout  dans  le  délai  de  quii. 
?aine  à  compter  du  jour  de  l'arrêt  ou  (lu  juge- 
ment, à  peine  d'une  amende  de  cinquante  u 
contre  le  greffier.  [G.  3  brum.  an  4,  art.  5i0.— 
C.  proc,  241,24-2.] 


d'une  simple  réquisition  que  le  juge  adresse  au  pré- 
venu, et  à  laquelle  celui-ci  obtempère  ou  n'oblempèr: 
pas,  suivant  qu'il  le  juge  utile  à  l'intérêt  de  sa  dé- 
fense. Du  reste,  cet  article  est  purement  énonciatif,  eî 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  mesure  qu'il  autorise  à  l'é- 
gard du  prévenu  soit  prise  à  l'égard  du  plaignant.— Ju  - 
dans  ce  sens  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  défend  au 
juge  d'instruction  de  faire  faire  un  corps  d'écri'.ure  au 
plaignant  et  de  le  remettre  soit  aux  experts,  soit  au 
jury,  en  les  prévenant  de  qui  il  émane.  —  Cass.,  3ï 
mars  1831.  [D.p.si. 1.190.]—  F.  Hélie,  t.  5,  p.  647. 


C  462  ]=  L  En  matière  de  faux,  la  compétence  | 
s'établir  par  le  lieu  où  il  a  été  fait  usage  de  la  pièce  ar- 
de  faux,  comme  par  celui  du  domicile  du  prévenu  ra 
celui  où  elle  a  été  fabriquée  ou  falsifiée.  En  cas  de  con- 
currence, c'est  par  le  juge  qui  le  premier  a  été  saisi  de 
la  connaissance  de  l'affaire  que  l'instruction  doit  être 
continuée.— Cass.,  51  août  1809.  [S. 9. 1.455;  C.N.5.- 
D.A.8.41 2.]— Merlin,  Quest.,  v°  Faux,  §  7;  Carsot, 
t.  5,  p.  306.  — V.  les  art.  25,  63  et  69. 

2.  Lorsqu'une  expédition  arguée  de  faux  n'es: 
représentée,  et  qu'on  ignore  le  lieu  où  elle  a  été  alté- 
rée, la  connaissance  du  faux  aopartienl  au  juge  du  lieu 
où  il  a  éié  fait  usage  de  la  pièce.  La  présomption  que 
la  pièce  a  été  falsifiée  dans  le  lieu  du  dépnt  de  la  mi- 
nute n'est  d'aucune  influence  pour  le  règlement  de 
la  compétence.— Cass.,  28  fruc!.  an  12.  [S. 3. 2. 46;  C. 

F.1.-D.A8.410.] 

3.  Dans  le  cas  où  un  testament  est  argué  de  faux, les 
personnes  qui  y  sont  gratifiées  sont  non  recevables  â 
intervenir  dans  la  partie  de  l'instruction  quia  pour  o„ 
jet  la  question  de  savoir  si  c'est  par  la  voie  criminel 
ou  par  la  voie  civile  qu'il  doit  être  statué  sur  le  fan 
prétendu.— Cass.,  8  oct.  '.807.  [S  7.2.958;  C.n. 2.  -" 
a  8.548/j— V.  le  n.  2  de  l'art.  4G3. 

4.  Une  Cour  saisie  d'un  procès  civil,  qui  croit  re- 
connaître les  indices  d'un  faux,  ne  peut  déléguei 

de  ses  membres  pour  faire  les  fonctions  de  juge  in- 
structeur; si  elle  peut,  suivant  les  art.  259,  C.  proc. 
et  462,  C.   inst.  crim.,  faire  quelques  actes  provi 
soires  d'instruction,  elle  doit  renvoyer  l'instruction  (te 
fond  au  juge  compétent  d'après  les  règles  ordinairet 

—Cass.,  4  fév.  1832.   [D.P.52. 1.151]. 

C  465  1  *?  *•  torsçtte  s«r  la  déclaration  négatwe 
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464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux 
se  fera  comme  sur  les  autres  délits,  sauf  l'ex- 
ception suivante. 

Les  présidents  des  Cours  d'assises,  les  pro- 
cureurs généraux  ou  leurs  substituts,  les  juges 
d'instruction  et  les  juges  de  paix,  pourront  con- 
tinuer, hors  de  leur  ressort,  les  visites  néces- 
saires chez  les  personnes  soupçonnées  d'avoir 
fabriqué,  introduit,  distribué  de  faux  papiers 
royaux,  de  faux  billets  de  la  banque  de  France 
ou  des  banques  de  départements. 

La  présente  disposition  a  lieu  également  pour 
le  crime  de  fausse  monnaie,  ou  de  contrefaçon 
du  sceau  de  l'Etat.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  541 , 
542,  544.— C.  pén.,  132  et  s.;  Tar.  cr,,  88.] 

CHAPITRE  IT. 

Des  Contumaces. 

465.  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation, l'accusé  n'aura  pu  être  saisi,  ou  ne  se 
présentera  pas  dans  les  dix  jours  de  la  notifica- 
tion qui  en  aura  été  faite  à  son  domicile,— ou 
lorsqu'après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi  il 
se  sera  évadé, —  le  président  de  la  Cour  d'assi- 
ses, ou,  en  son  absence,  le  président  du  tribunal 

i 

du  jury,  un  accusé  de  faux  en  écriture  authentique 
est  acquitté,  saûs  que  la  matérialité  du  faux  résulte 
de  la  décoration  du  jury,  la  Cour  d'assises  ne  peut, 
appréciant  elle-même  l'existence  du  fait,  ordonner  la 
radiation  des  actes  incriminés.— Ass.  de  l'Hérault,  37 
mars  1832. 

2.  Dans  une  poursuite  en  faux  principal,  comme  \ 
dans  toute  autre  poursuite  criminelle,  nulle  interven-  l 
lion  n'est  admissible  de  la  part  des  tiers  qui  prêtes-  ! 
draient  avoir  intérêt  à  soutenir  la  sincérité  de  Tacle  ! 
attaqué.— Cass.,  24  janv.  1850.  [S-Y 50.1. 410. -D.p. 
50.1.55.}— V.  len.  3  de  l'art.  462. 

3.  La  radiation  de  l'acte  faux  opérée  en  vertu  de 
l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  n'a  pas  pour  effet  de  dé- 
truire ou  anéantir  l'existence  matérielle  de  l'acte,  et  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers  qui  n'ont 
pas  été  parties  dans  le  procès  criminel. — Cass.,  28  déc. 

1849.  [S-Y50. 1.408.-D.P.50. 1 .54.] 

4.  C'est  une  mesure  conservatoire  destinée  à  préve- 
nir les  elïets  du  faux,  sans  nuire  aux  droits  des  par- 
ties intéressées.  — Chau veau,  Journ.  du  dr.  cr.,  t.  2, 
p.  175;  F.  Hélie,  n.  3,  p.  789.  —  V.  l'art.  241,  C. 
proc.  civ. 

5-  Lorsque  sur  une  poursuite  en  faux  princi- 
pal dirigée  eon're  un  fonctionnaire  public,  il  in- 
tervient une  déclaration  de  culpabilité,  la  Cour  d'as- 
sises doit  ordonner  la  radiation  de  l'acte  faux,  alors 
même  que  la  poursuite  ayant  été  dirigée  d'office  par  le 
ministère  public,  ceux  au  profit  desquels  l'acte  a  été 
souscrit  ne  se  trouvent  pas  parties  au  procès  criminel. 
—Cass.,  28  déc.  1849.  [S-V.  50.1. 408. -D. P. 50.1. 54.] 

6.  Le  jugement  qui  ordonne  la  remise  d'une  pièce 
arguée  de  faux  ou  de  comparaison  ne  peut  s'exécuter 
qu'après  l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  on 
peut  se  pourvoir  d'une  manière  quelconque  contre  le 
jugement  ou  arrêt,  ou  après  que,  dans  les  procédures 
en  taux  incident,  il  a  été  formellement  et  valablement 
;    puescé  au  jugement  rendu.  —  Legraverend,  t.  1, 

p.  616. 

7.  Toutefois,  la  Cour  peut  ordonner  la  remise  des 
pièces  de  comparaison  aux  parties  intéressées,  à  la 
charge  de  les  rendre  à  première  réquisition.  —  Car- 
oot,  t.  3,  p.  307. 

8.  Si  la  pièce  reconnue  fausse  en  tout  ou  en  partie 


de  première  instance,  et,  h  défaut  de  l'un  et  de 
l'autre,  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal,  rendra 
une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de  se 
représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours; 
sinon,  il  sera  déclaré  rebelle  à  la  loi,  qu'il  sera 
suspendu  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen, 
que  ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l'in- 
struction de  la  contumace,  que  toute  action  en 
justice  lui  sera  interdite  pendant  le  même  temps, 
qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  que  toute  per- 
sonne est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du 
crime  et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  [C. 
3 brum.  au  4,  art.  462,  46Ï.-C.  inst.cr.,  2Î4, 
641;  Tar.  cr., 42,  71.] 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse,  le  dimanche  suivant, 
et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé, 
à  celle  du  maire  et  à  celle  de  l'auditoire  de  la 
Cour  d'assises. 

Le  procureur  général  ou  son  substitut  adres- 
sera aussi  cette  ordonnance  au  directeur  des 
domaines  et  droils  d'enregistrement  du  domicile 
du  contumax.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  463,  465. 
— C.  inst.  cr.,  271;  Tar.  cr.,  71,  79. J 


n'est  pas  authentique,  le  tribunal  doit  ordonner,  sui- 
vant les  circonstances,  sa  suppression,  sa  lacération,  sa 
réformalion,  sa  radiaticc.  Celte  disposition  du  juge- 
ment peut  être  exécutée,  soit  à  la  requête  du  ministère 
public,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile,  s'il  y  en  a 
une. — Legraverend,  t.  l,  p.  616. 

[  464  3  =  '.  La  disposition  de  l'art.  46  i  ne  s'ap- 
plique qu'aux  recherches  faites  chez  les  prévenus;  elle 
ne  s'appiique  pas  aux  visites  domiciliaires  chez  des 
tiers.— F.  Hélie,  t.  5,  p.  647. 

2.  Elle  ne  peut  pas  être  étendue  à  d'autres  fonction- 
naires que  ceux  qui  sont  nominativement  désignés  dans 
l'art.  464,  ni  à  d'autres  crimes.— Carnot,  t.  3,  p.  509; 
Bourguignon,  t.  2,  p.  383.— V.  Locré,  Législ.  ci*,  et 
crim.,  t.  27,  p.  157. 

C  465  3  a==  *.  La  notification  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  à  l'accusé  contumace  dont  le  domicile  n'est 
pas  connu  doit  être  faite  dans  la  forme  tracée  par  l'art. 
69,  n.  8,  C  proc.  civ.— Cass.,  8  avril  1*26.  lC.N.8.~ 
D. P. 26.1. 359.]  —  29  juin  1833.  [S-V.55. 1 .789.-D. 
P. 53 .1.382.]  —  20  sept.  1844.  [Bull.  n.  326.]  —  12 
fév.  1846.  [Bull.  n.  46.]  —  25  janv.  1850.  [Bull.  n. 
234.]  — 23  janv.  1851.  [Bull.  n.  30.]— 6  janv.  et  a 
avril  1853.  [Bull.  n.  2  et  1 19.] — V.  Ch.  Berriai-Samt- 
Prix,  Encycl.  du  dr.,  v°  Contumace,  n.  7. — Contra, 
Cass.,  19  mai  1826.  [S. ".7.1. 181. -D. p. 24.1. 378.]  — 
24n0V.   1826.  [S.28.1.68;  C.N.8.-D.P.25. 1.348.] 

2.  En  ce  qui  touche  le  séquestre  des  biens  du  cod- 
tumax,  V.  les  notes  de  l'art.  471. 

C  466  S  =.V  ^  dernier  domicile  de  l'accusé  est 
celui  où  il  acquittait  sa  contribution  mobilière  :1a  no'ifi- 
cation  de  l'ordonnance  y  est  donc  régulièrement  faite, 
surtout  si  une  copie  a  été  remise  à  la  famille  de  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  7  fér.  1859.  [D.p.59. 1.214.]  —  V.  C. 
Nap.,  art.  102  et  s, 

2.  L'ordonnance  doit,  à  peine  de  nullité,  être  pu- 
bliée uu  dimanche  :  il  y  a  nullité,  si  elle  l'a  été  ua 
autre  jour. -—Cass.,  29  juin  1853.  [S-V.  33.1. 789.-D. 
P. 33. 1,383] 

19. 
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46*.  Après  lia  dOlai  de  dix  jours,  il  sera 
procédé  an  jugement  de  la  contumace.  [C.  3 
i>rum.  an  4,  art.  466.] 

468.  Aucun  conseil,  aucun  avoué,  ne  pourra 
*e  présenter  pour  défendre  l'accusé  conlumax. 

Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen 
de  la  France,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  rendre,  ses  parents  ou  ses  amis 
pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider  la 
légitimité.  [C.  3 brum.  an  4, art. 467.— C.  inst. 
,cr.,  294.] 

4©®.  Si  la  Cour  trouve  l'excuse  légitime, 
elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de 
l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pendant 
un  temps  qui  sera  ûxé,  eu  égard  à  la  nature  de 
l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  468.] 

3.  Et  la  formalité  doit  être  accomplie  nécessaire- 
ment le  dimanche  qui  suit  la  date  de  l'ordonnance  ; 
la  formalité  ne  peut  être  suppléée  par  une  affiche  ap- 
posée un  dimanche  subséquent.  —  Ass.  des  Bouches- 
du-Rhône,  12  août  1815.  [8^45.2.584.] 

4.  11  y  a  aussi  nullité,  si  l'affiche  de  l'ordonnance, 
lu  lieu  d'être  apposée  à  la  porte  du  domicile  du 
jiaire,  est  apposée  à  ta  porte  de  la  mairie.  —  Cass., 
29  juin  1853.  [S-Y  33. 1.789.-D.P.53. 1.382.] 

5.  Le  visa  du  maire  est  une  formalité  substantielle. 
— -Cass.,  24  nov.  1828.  [S.28.1.68;  C.N.9.-D.P.27, 
1.348.]—  V.  aussi  l'arrêt  cité  n.  2. 

6.  Du  reste,  les  notifications,  publications  et  affiches 
de  l'ordonnance,  peuvent  être  constatées  par  le  même 
procès  verbal. — Cass.,  2  avril  1836.  [Bull.  n.  107.]— 
V.  toutefois  Cass.,  29  juin  1833.  [S-Y. 33.1. 789  ] 

[  467  1  —  L'article  ne  dit  pas  à  partir  de  quel 
acte  doit  courir  ce  délai  :  ce  ne  peut  être  qu'à  comp- 
ter du  dernier  acte  de  publication.  C'est  seulement 
alors  que  toutes  les  formalités  préliminaires  de  la  coc- 
tumace  sont  remplies. 

C  468  ]  =  4 .  Les  tribunaux  ne  peuvent  surseoir  au 
jugement  d'un  conlumax  que  dans  le  seul  cas  où  les 
parents  ou  amis  de  l'accusé  présentent  pour  lui  une 
excuse  fondée  sur  son  absence.  Une  Cour  d'assises 
excède  ses  pouvoirs  en  prononçant  un  sursis  pendant 
lequel  il  sera  informé  sur  les  causes  de  la  non  -compa- 
rution. —  Cass.,  51  janv.  1839.  [S-Y  39.1. 732. -D.p. 
39. 1.211. -P.39. 2.509.]  — Cainot,  t.  3,  p.   323. 

2.  Est-il  permis  à  l'accusé  contumax  de  proposer 
un  déclinatoire  par  l'organe  d'un  défenseur  ? 

3.  En  matière  correctionnelle,  cette  faculté  appar- 
tient incontestablement  au  prévenu  défaillant.  —V,  à 
cet  égard,  sup.,  art.  185,  n.  1. 

4.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  contumax  pro- 
prement dit.  —  Cass.,  10  juill.  1806  (Arrêt  cité  par 
Merlin,  Rép.,  v°  Contumax,  §  1 1,  n.  5). 

5.  Cette  différence  provient  de  ce  que,  dans  les 
procès  criminels,  la  représentation  ou  l'arrestation  de 
l'accusé  contumax  anéantitde  plein  droit  les  jugements 
qui  l'ont  précédée,  au  lieu  qu'en  matière  correction- 
nelle, les  jugeinep'_s  rendus  contre  le  prévenu  dé- 
faillant subsistent  et  continuent  d'avoir  leur  effet 
après  son  arrestation  ou  sa  représentation.—  Merlin, 

oc.  cit. 

6.  Ajoutez  que  les  arrêts  de  mise  en  accusation 
saisissent  irrévocablement  les  Cours  d'assises,  à  la  dif- 
férence des  simples  renvois  en  police  correctionnelle. 
—V.  $up  y  *rt.  229,  n.  54  et  56. 


—  Des  Contumaces. ~ Art.  467 — 470. 


4?©.  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite 
ii  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  Cour  d'as- 
sises, de  l'acte  de  notification  de  l'ordonnanco 
ayant  pour  objet  la  représentation  du  conlumax 
et  des  procès-verbaui  dressés  pour  en  consta- 
ter la  publication  et  l'affiche. 

Après  cette  lecture,  la  Cour,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  général  ou  de  son  substitut, 
prononcera  sur  la  contumace. 

Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi, 
la  Cour  la  déclarera  nulle,  et  ordonnera  qu'elle 
sera  recommencée,  à  partir  du  plus  ancien  acte 
illégal. 

Si  l'instruction  est  régulière,  la  Cour  pronon- 
cera sur  l'accusation  et  statuera  sur  les  inté- 
rêts civils,  lelout  sans  assistance  ni  intervention 
de  jurés.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  469, 470,  471. 
— C.  inst.  cr.,408,  519.J 

7.  Le  contumax  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoi! 
en  cassation,  même  pour  incompétence  du  tribunal 
qui  a  prononcé.— Cass.,  28  déc.  1833.  [S-Y  34.1.224. 
-D. P. 34. 1.433.] 

8.  Jugé  encore  que  le  condamné  par  contumace, 
qui  ne  justifie  pas  de  sa  mise  en  état,  est  non  rece- 
vable à  former  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime.  —  Cass.,  24  déc.  1818.  [S. 19.1. 
158;  C.N.5-D.A.4.265.] 

9.  Et  que  l'accusé  contumax  est  non  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation, tant  qu'il  ne  s'est  pas  constitué.  —  Cass.,  27 

OCt.   1815.   [S.17.1.17;  C.N.5.-D.A.2.269.] 

40.  Voyez  toutefois  un  arrêt  de  cassation  du  20  fruc- 
tidor an  15  [S. 6. 1.95-,  C.N.1.-D.A.4.26.")],  qui  décide 
«  que  l'ordre  des  juridictions  est  de  droit  public, 
qu'il  est  même  indépendant  de  la  défense  des  parties, 
relativement  surtout  à  la  séparation  des  pouvoirs  et 
des  attributions  des  tribunaux.  »—  Bourguignon,  Ju- 
risp.,  sur  l'art.  468;  Legraverend,  t.  2.  p.  566. 


[469]. 


[  470  3— '  •  De  ces  mots  Je  l'article  :  «  la  Cour  pro- 
noncera sur  la  contumace,  »  il  faut  inférerque  la  Cour 
d'assises  n'est  pas  tenue  de  déclarer  la  culpabilité  du 
contumace,  et  qu'elle  peut  soit  l'acquitter,  soit  l'ab- 
soudre.— Cass.,  18  vent,  an  12.  [S.4.2.688;  C.n.I.- 

D.A.4  272.]—  15  nov.  1821.  [C.N.6.-D  A.4.273]  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Contumace,  §  3,  n.  6;  Ch.  Berriat- 
Saini-Prix,  Encycl.  du  dr..  v°  Contumace,  n.  9;  Car- 
not,  t.  3,  p.  328;  Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p. 
586;  Mangin,  t.  2,  n.  396. 

2.  La  Cour  d'assises  peut  aussi  dépouiller  le  fai 
qui  lui  est  soumis  de  son  caractère  de  crime,  et  ne 
prononcer  que  des  peines  correctionnelles.— Cass.,  29 
juill.  1 S 13.  [S. 13.1. 449;  C.N.4.-D.A.4.272.]  —  27 
août  1819.  [S. 19. 1.409;  C.N.6.]  —  1er  juiH.  1820. 
[C.N.6.-D.A4.272.] 

3-4-  Mais  la  Cour  d'assises  jugeant  par  contumace  ne 
peut,  en  déclarant  la  culpabilité  de  l'accusé,  admettre 
l'existence  de  circonstances  atténuantes  et  modérer  par 
suite  la  peine  encourue  :  ce  droit  n'appartient  qu'au 
jury  en  matière  criminelle  — Cass.,  4  mars  1842. 
[S-Y42.1.471.-D.P.42.M83.-P.42.1  585.]— Usept. 
1843.  [S-V.43.1.919.-D.P.43.4.120.-P.441.251.]  — 
V.  en  sens  contr.  Chauveau  et  Hélie,  Théor.  du  Cod. 
pén.,  t.  8,  p.  et  242;  Berriat-Saint-Prix,,-  Encycl.  du 
droit,  v°   Contumace,  n.  16. 

5.  Les  juges  ne  peuvent,  sous  aucuv  prétexte,  sur- 
seoir au  jugement  du  contumax  après  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  publication  de  l'or- 
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491.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses 
biens  seront,  à  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt, 
considérés  et  régis  comme  biens  d'absent-,  et 
le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il  ap- 

donnance  de  se  représenter,  à  moins  d'excuse  légitime 
présentée  par  ses  parenls  ou  amis;  ils  ne  peuvent  dès 
lors  prononcer  un  sursis,  afin  qu'il  soit  informé  des 
causes  delà  non-comparution  de  l'accusé. — Cass.,  31 

janv.    1839.    [S-Y  59.1. 732. -D. P. 39. 1.211. -P. 39. 2. 

509.]— Carnot,  t.  3,  p.  32S;  Ch.  Berriat- Saint  Prix, 

ubi  su]).,  n.  8. 

6.  Id.  Les  tribunaux  de  justice  répressive  ne  peuvent, 
sans  suspendre  la  poursuite  des  délits,  et  par  consé- 
quent sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  accorder 
à  l'accusé  contumax  un  délai  pour  se  présenter.  — 
Cass.,  3  mars  1809.  [S.  10. 1.349:  C  n.3  -D.a  4.265.] 

7.  Si  la  Cour  d'assises  reconnaît  que  les  formalités 
prescrites  pour  la  contumace  n'ont  pas  été  remplies, 
elle  doit  annuler  la  procédure,  au  lieu  de  la  déclarer 
incomplète,  e}  ordonner  qu'elle  soit  recommencée  à 
partir  du  dernier  acte  nul.— Cass.,  21  juin  1833.  [SY 
53. 1.789. -D.P. 53. 1.382.] 

8.  Les  enfants  et  la  veuve  d'un  condamné  par  con- 
tumace ont  qualité  pour  demander  l'annulation  de 
l'arrêt,  par  le  motif  que  le  condamné  était  mort  avant 
l'arrêt.  —  Cass  7  25  oct.  1821.  [S.22.l.9i;  C  N.6.- 
D.A. 4.268.] 

9.  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  individu  arrêté  sous 
le  nom  d'un  accusé  contumax  n'est  pas  la  même  per- 
sonne que  cet  individu,  il  ne  peut  pas  être  traduit  de- 
vant la  Cour  d'assises  ni  soumis  aux  débats,  à  peine 
de  nullité  de  toute  la  procédure  ainsi  faite  contre  lui 
sous  un  nom  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  à  peine  de 
nullité  également  de  la  déclaration  du  jury  acquittant 
le  contumax  dans  la  personne  d'un  autre  accusé. — 
Cass.,  15  déc.  1827.  tC.N.8.-D.p.28.i.53.]  -  V.  art. 
271,  C  inslr.  crim. 

C  471  ]  t=  1.  Cet  article  ne  déclare  pas  expressé- 
ment à  partir  de  quelle  époque  les  biens  doivent  être 
restitués  aux  héritiers  du  contumax  ■  c'est  après  ?iogt 
ans,  si  la  condamnation  emporte  mort  civile,  et  après 
cinq  ans  seulement,  si  les  peines  ne  produisent  pas 
cet  effet.  —  V.  dans  ce  sens  Duranlon..  t.  l,  11.  229; 
Proudhon,  t.  4,  n.  2002;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  28,  C. 
Nap.,  p..9l;  Marcadé,  sur  le  même  art.  28;  Démo- 
lombe,  t  1,  n.  230.  V.  aussi  Legravercnd,  t.  2,  p. 
574. — Secàs,  Delvincourt,  t.  1,  p.  2{ 

2.  Le  séquestre  opposé  sur  les  biens  du  contu- 
max ne  cesse  pas  par  l'arrêt  de  condamnation;  il 
continue  de  subsister  jusqu'à  l'expiration  des  cinq 
années  accordées  à  l'accusé  pour  purger  sa  con- 
tumace. Dès  lors,  les  héritiers  du  condamné  ne  peu- 
vent, ayant  l'expiration  de  ce  délai,  obtenir  l'envoi  en 
possession  des  biens  du  condamné.  —  Paris,  27  déc. 
1854.  [S-Y  36.2.20  l-D.  p.  36.2. 129.  ]— Montpellier,  19 
mars  1836.  [SY36.2.319.-D  P.57.2  10.-P.37.1.I1] 

3.7<{... Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  que  les 
héritiers  du  condamné  pussent,  dès  l'instant  de  la  con- 
d;imnalion,  obtenir  l'envoi  en  possession  des  biens  du 
condamné,  le  dessaisissement  de  l'administration  des 
domaines  n'aurait  lieu  qu'à  partir  de  leur  demande, 
et  aon  de  plein  droit  par  l'effet  de  la  condamnation, 
en  sorte  que,  jusque-là.  l'administration  des  domaines 
a  qualité  pour  représenter  le  condamné.  —  Caen,  6 
janv.  1845.  [S-V.  45.2.595.]  —  V.  la  note  sur  cet  arrêt. 

4.  Le  séquestre  ne  peut,  au  cas  où  l'accusé  contu- 
mace est  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  tHre  apposé  sur  les  biens  propres  et  les 
capitaux  mobiliers  de  la  femme,  dont  les  revenus 
tombent  dans  la  communauté.  —  Angers,  28  mars 
1833.  [S-V53.2.2o8.-0.P.33.2.158.]-Paris,  13  fév. 
1833.  tS-Y  53.Ï.2B8.] 
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partiendra,  après  que  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  délai 
donné  pour  purger  la  contumace.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  475.— C.  civ.,26,  27,  28.] 

5.  Toutefois,  il  peut  l'être  sur  une  pension  que,  pal 
son  contrat  de  mariage,  la  femme  s'est  réservé  le  droil 
de  toucher  personnellement  sur  les  revenus  de  sei 
biens.— Angers,  28  mars  1853.  [S -Y  33. 2. 258. -D. p. 
33.1.138.] 

6.  La  condamnation  par  contumace  prononcée  con- 
tre une  femme  à  une  peine  emportant  mort  civile  ne 
fait  pas  cesser  les  effets  civils  du  mariage  à  l'égard  du 
mari,  en  ce  qui  touche  les  biens  de  la  communauté  :  la 
mari  en  conserve  l'administration.  —  Quant  aux  biens 
propres  de  la  femme,  dont  les  fruits  ou  revenus  doi- 
vent tomber  en  communauté,  le  séquestre  apposé  par 
le  domaine  sur  ces  biens  n'enlève  pag  au  mari  le 
droit  d'en  percevoir  seul,  et  directement,  les  fruits  ou 
revenus  :  il  n'est  privé  que  de  l'administration  de  ces 
mêmes  biens.— Lyon,  20  avril  1851.  [SY.32.2.99.-D. 
P. 32. 2. 38.] 

7.  Le  séquestre  dont  sont  frappés  les  biens  d'tm 
contumace  s'étend  même  aux  arrérages  d'une  '/ente 
viagèie  créée  au  profit  du  contumace  :  tant  que  celui- 
ci  n'a  pas  prescrit  ou  purgé  sa  peine,  aucune  partie 
de  cette  rente  ne  peut  lui  être  payée. — Caen,  6  janv. 
1845.  [SY '.5.2.593.] 

8.  Une  question  très-  controversée  est  celle  de  savoir 
si  l'administration  doit  rendre  compte  des  fruits  par 
elle  perçus  pendant  la  contumace.  —  Bourguignon, 
dans  une  discussion  approfondie  sur  l'art.  47 1 ,  établit 
l'affirmative;  il  cite  les  explications  données  par  l'ora- 
teur du  Gouvernement  et  une  décision  ministérielle 
du  13  nov.  1818.—  Conf.,  Carnot,  t  3,  p.  332;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  28,  C.  Nap  ,  n.  4;  Demolombe,  t.  i, 
n.  225;  Ch.  Berriat-Saint-Prix  ,  loc.  cit.,  n.  11.— 
L'opinion  contraire  est  adoptée  (avec  beaucoup  d'hé- 
sitation) par  Lcgraverend,  t.  2,  p.  579.  V.  aussi 
Duvergier  sur  cet  auteur,  ibil  ,  note  2,  et  un  avis  du 
cons.  d'Etat  du  19  août-20  sept.  1809.  —Mer  -, 
R'p.,  y0 Séquestre  pour  contumace,  dit  que  les  frûii  j 
perçus  avant  la  condamnation  appartiennent  à  l'Etat, 
et  que  ceux  perçus  après  doivent  être  mis  en  réserve 
pour  être  restitués  au  contumax  ou  à  ses  héritiers. 

9.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  les  comptes 
que  rend  la  régie  des  domaines  par  suite  de  l'admi- 
nistration des  biens  d'un  contumax  sont  de  la  compi- 
tencedes  tribunaux  ordinaires. — Cons.  d'Etat,  27  août 
J839.  [S-Y  40.2. 182. -D. P. 40. 5.72.] 

'10.  Le  domaine  a  seul  qualité  pour  représenter  le 
contumax  en  justice.  En  conséquence,  sont  irréguliè- 
res et  nulles  les  poursuites  dirigées  dans  les  cinq  ans 
contre  un  curateur  nommé  au  contumax.  au  lieu  de 
l'être  contre  le  directeur  des  domaines. — Montpellier, 
26  mars  1836.   [SY37.2.221.-D.P.37.2.174.] 

11.  La  régie  en  possession  des  biens  du  condamna 
a  capacité  pour  le  représenter  en  justice;  il  n'y  a  pas 
lieu  à  nomination  d'un  curateur.  —  Montpellier,  l  i 
mars  1836.  [SY36.2.519.-D.P.37.2.10.-P.37.1.11.] 

42.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance,  l'une  d  !  - 
parties  est  frappée  d'une  condamnation  par  contumace 
à  une  peine  alllictive  ou  infamante  n'emportant  pas 
mort  civile,  l'autre  partie  peut  lui  faire  nommer  un 
tuteur  pour  plaider  contre  elle,  comme  s'il  y  avait  ab- 
sence.- Cass.,  20  fév.  1809.  $.9.1.194;  C.N.3.-D. 
A. 4.266.] 

43.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  et  non  au  conseil  da 
famille  qu'il  appartient  de  nommer,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
un  curateur  pour  l'administration  des  biens  des  con- 
damnés par  contumace,  assimilés,  quant  à  leurs  bien*, 
aux  absents.— Ca«n,  3  mars  1828.  (S  30,2  13*;  C  », 

9.-D.P.30  2.292  1 
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4ït.  Extrait  du  jugement  de  condamnation 
iera,  ('ans  les  trois  jours  de  la  prononciatioi 
ht  diligence  du  procureur  général  ou  de  son 
substitut,  affiché  par  l'exécuteur  desjugemi 
criminels  a  un  poteau  qui  sera  planté  au  milieu 
de  l'une  des  places  publiques  de  la  ville  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  où  le  crime  aura  été 
commis. 

Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  délai, 
adressé  au  directeur  des  domaines  el  droits  d'en- 
registrement du  domicile  du  contumax.  [C.  civ., 
20;  Tar.  cr.,  44.] 

493.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert 
contre  les  jugements  de  contumace  qu'au  pro- 
cureur général  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui  la 
regarde.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  473.— C.  inst. 
cr.,  271.]" 

4*4.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  ac- 
cusé ne  suspendra  ni  ne  retardera  de  plein 
droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés 
présents. 

La  Cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement 
de  ceux-ci,  la  remise  des  effets  déposés  au 
— ^-^»  ■  m  i  .ii         ... 

44.  Les  poursuites  de  la  régie  pour  le  recou- 
vrement de  droits  d'enregistrement  dus  par  un  con- 
damné contumax  peuvent  et  doivent  même  êlredirigées 
contre  un  curateur  ad  hoc,  nommé  préalablement  au 
contumax.— Cass.,  C  déc.  1836.  [S-Y37.I.171.-D.P. 
S7.1.176.-P.57.1.166.] 

45.  Les  créanciers  d'un  condamné  par  contumace 
ne  peuvent,  tant  que  ses  biens  sont  sous  le  séquestre 
et  administrés  au  profil  de  l'Etat,  saisi r-arrè ter  entre 
les  mains  des  débiteurs  du  condamné  les  sommes  dues 
à  ce  dernier  :  ils  doivent  se  pourvoir  dans  les  formes 
imposées  aux  créanciers  du  fisc.  —  Poitiers,  7  août 
1835.  [S-Y.35.2.516.-P.40.2.184.] 

46.  Le  condamné  par  contumace  à  une  peine  afflk- 
live  ou  infamante  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
absent,  et  doit  être  appelé  au  partage  des  successions 
qui  s'ouvrent  à  son  profit  pendant  les  cinq  années  qui 
précèdent  la  mort  civile,  mais  il  ne  peut  être  assigné 
personnellement  et  directement  :  tous  les  actes  de  la 
procédure  doivent  être  dirigés  contre  son  représentant 
légal.— Toulouse,  6  juill.  1847.  [J.  Av.,  1847,  p. 
538.] 

47.  L'accusé  contumax  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  civils  par  ses  créanciers,  et  ses  immeu- 
bles peuvent  êire  saisis,  bien  que  toute  action  en  jus 
tice  lui  soit  interdite.  —  Cass.,  5niv.  an  14.  [S. 6. 2. 
695;C.n.2.-D.a.11.67S.]—  Merlin,  Rép.,  v°  Contu- 
mace. 

48.  Mais  par  quelle  voie  les  créanciers  doivent -ils 
exercer  leur  action  ?  Jugé  que  c'est  au  domaine,  comme 
détenteur  des  biens,  que  doit  être  faite  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser.  —  Bordeaux,  3  fév.  1835. 
[S-Y.35.2.267.-D.P.55.2.74.] 

49.  L'appel  interjeté,  depuis  sa  condamnation, 
par  un  condamné  contumax,  n'est  pas  frappé  d'une 
nullité  tellement  absolue  quela  régie  (quile  représente) 
ne  puisse  s'approprier  cet  appel,  tant  que  la  nullité 
n'en  a  pas  été  demandée  parla  partie  adverse.— Caen, 
6janv.  1845.  [SY 45.2.393.] 

"20.  Lorsqu'un  contumax  est  décédé,  la  mainlevée  du 

équestre  apposé  sur  ses  biens  drit  être  prononcée  par 

L'autorité  administrative,  et  la  restitution  des  biens  ne 

peut  être  suspendue  sous  prétexte  qu'il  existe  des  frais 

à  acquitter.— Décis.  du  min.  de  la  just.,  3janv.  1809. 

LS.9.2.44.] 

24 .  Le  condamné  par  contumace  à  la  peine  tem- 
p>ûwtirc  des  fc*s  n'est  point  frappé  d'interdiction  légale 


B  comme  pièces  de  conviction,  loi 
■i  réclamés  par  les  propriétaires  ou  ayants 
El  e   pourra    ;  ussi   ne   l'ordonner  qu'a 
<  barge  de  représenta  r,    il  y  a  lieu. 

Cette  remise  sera  précédée  d'un  proeés-ver- 
bal  de  description  dr<  ■•  greffier,  à  peine 

de  cent  francs  d'amende.  '<;.  3  brum.  an  4, 
art.  474.— C.  inst.  er., 37,366,  160.] 

4*5.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  ac- 
corde des  BeCOUTS  ii  l;i  femme,  aux  enfants,  au 
père  ou  à  Lai  s'ils  sont  dans  le 

besoin. 

Ces  secours  sont  réglés  par  l'autorité  ad- 
ministrative. [C.  3  brum.  an  4,  ail.  475.  — 
C.  civ.,  28,  33.] 

496.  Si  Paccus6  se  constitue  prisonnier,  ou 
s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par 
prescription,  le  jugement  rendu  par  contumace 
et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  ou  de  se  représenter, 
seront  anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé 
à  son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation  par  contumace 


et  d'incapacité  de  contracter.  Dès  lors,  les  actes  passés 
le  bonne  foi  entre  lui  et  des  tiers  ne  peuvent  r-tre 
attaqués  par  ses  créanciers,  el  notamment  par  le  fisc, 
lorsqu'en  fait  aucun  séquestre  n'a  élé  apposé  sur  ses 
biens.— Cass.,  loruai  1820.  [S. 20  1.351;  C.n.g.-D. 

A.4,267.] 

22.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  louche  l'effet  de  la 
condamnation  par  contumace  quant  aux  biens  du  con- 
damné, les  notes  de  l'art.  28,  C.  Nap. 

C  472  ]  =  Cet  article  a  été  modifié  ainsi  qu'il  suit 
par  une  loi  du  2  janv.  1850  : 

«  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans 
les  huit  jours  de  la  prononciation,  à  la  diligence  du 
procureur  général  ou  de  son  substitut,  inséré  dans  l'un 
des  journaux  du  déparlement  du  dernier  domicile  du 
condamné. 

«  Il  sera  affiché,  en  outre  :  1°  à  la  porte  de  ce  der 
nier  domicile  ;  2°  de  la  maison  commune  du  chef-lieu 
d'arrondissement  où  le  crime  a  été  commis;  3°  du  pré- 
toire de  la  Cour  d'assises. 

«  Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  délai,  adress  • 
au  directeur  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  du  domicile  du  contumax. 

«  Les  effets  que  la  loi  attache  à  l'exécution  par  effi- 
gie seront  produits  à  partir  de  la  date  du  dernier  pro- 
cès-verbal constatant  l'accomplissement  de  la  formalité 
de  l'affiche  prescrile  par  le  présent  article.  » 

C  475  ]  =  Le  contumax  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  soit  contre  les  arrêts  de  mise  en 
accusation,  soit  contre  les  arrêts  déGnitifs  de  condam- 
nation.—11  ne  le  peut  pas  même  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  27  oct.  1815.  [S.  17. 1. 17; 
C.N.5.-D.A.2.269.1  — 28  déc.  1833.  [S'Y 34.1. 224.- 
D.p. 34.1. 435.]— V.  les  notes  de  l'art.  468. 


[  474-475  3 


C  ,476  3  =  1.  C'est  la  représentation  réelle,  voloa- 
taire  ou  forcée,  qui  anéantit  de  plein  droit  le  jugement 
de  contumace  :  la  simple  arrestation  de  l'absent,  suivie 
de  son  évasion  avant  jugement,  laisse  subsister  la  pro- 
cédure.—Cass  ,  18  vend,  an  14.  [S. 6. 2. 706;  C.N.2.- 
D.A.4.271.]— Ch.  Berriat-Saint-Pr;x,  Encycl.  du  dr.* 
v°  Contumace,  n.  15. 
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était  de  nature  à  emporter  la  mort  civile,  et  si 
l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  représenté 
qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution 
du  jugement  de  contumace,  ce  jugement,  cou- 
i'ormément  à  l'article  30  du  Code  civil,  conser- 
vera, pour  le  passé,  les  effets  que  la  mort  civile 
aurait  produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis 

2.  La  représentation  du  conlumax  n'anéantit  que 
s  actes  postérieurs  à  l'ordonnance  de  se  représenter, 
rnlue  par  le  président,  et  laisse  conséquemraent  sub- 

i  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  qui  sont 
il  rieurs  à  celte  ordonnance. — Cass.,  lGjanv.  1812. 
S.12. 1.477;  C.H.4.-D.À. 4.275.]— 5et  19  fév.  1819. 
J.N.6.-D.A.4.573.]— 17  uars  1851.  [S-V.31.1 .280.- 
.1.-1.1.211]  —  7  fév.  1859.  [D. P. 39. 1.214.]— Mer- 
il,  Rép.,  v°  Contumace.  §  3;  Carnot,  t.  3,  p.  341.) 
h.  Berriat-Saint-Prix,  loc.  cit.,  n.  15.  —  Conlrà, 

l  ourguignon,  sur  l'art.  476;  Legraverend,  t.   2,  p. 

.  85;  Cbauveau,  /.  du  dr.  cr.,  1831,  art.  588. 

3.  La  représentation  du  contumax  anéantit  toufes 
•s  procédures  postérieures  à  l'acte  d'accusation,  y 

compris  munie  les  arrêts  de  cassation  qui,  pendant  la 
contumace,  auraient  saisi  une  autre  Cour  d'assises.  — 
Cass.,  14  sept.  1832.  [Bull.n.  349.] 

4.  Lorsqu'une  Cour  spéciale  avait  jugé  sa  compé- 
ieuce,  par  arrêt  rendu  contre  un  contumax,  et  qu'en- 
suite elle  avait  rendu  un  arrêt  de  condamnation,  la 
comparution  volontaire  ou  forcée  de  l'accusé  anéantis- 
sait l'arrêt  de  compétence  comme  l'arrêt  définitif.  — 

Cass.,  4pluv.  an  15.  [S. 5. 2. 567;  C.N.2.-D.A.4.2Î1. 
—  9  frim.  an  14.  [S. 6. 2. 80;   C.N.2.-D.A.4  271.]  — 
9  sept.  1808.    [S. 8.1.474;    C.N.2.-D.A.3.608.]  —  26 
«•nt.  an  1 1,  avis  du  cons.  d'Etat.  [S. 7. 2. 878;  C.n.10.] 

5.  La  loi  n'anéantit  le  jugement  que  dans  la  suppo- 
sition qu'il  est  rendu  contre  l'accusé;  elle  le  maintient 
conséquemment,  s'il  l'a  absous.— Cass.,  18  vent.an  12. 
[S. 4. 2.688;  C-N.1.-D.A.4.272.]  —  Mangin,  t.  2,  n. 
".93;  Bourguignon,  Manuel,  sur  l'art.  476,  n.  i; 
Merlin,  Rép  ,  v°   Contumace,  §  5,  n.  6.  —  V.  à  cet 

d,  sup.,  les  n.  37  et  s.  de  l'art.  360. 

6.  La  même  décision  s'applique  ou  cas  où,  l'accusa- 
tion portant  sur  plusieurs  crimes  distincts,  l'accusé  a 
été  acquitté  des  uns  et  condamné  à  l'égard  des  autres  : 
l'acquittement  lui  profite;  l'arrêt  a,  à  cet  égard, l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  lorsqu'il  se  représente  ou  qu'il  est 
arrêté,  on  ne  peut  procéder  contre  lui  que  relativement 

u\  iTÏmes'qui  ont  motivé  la  condamnation  intervenue 
(outre lui. —Cass.,  13nov.  1821.  [C  n. 6. -D. a. 4. 275.] 
—Merlin,  Quest.,  v°  Contumace,  §  4;  Bourguignon, 
Jurispr.,  t.  l,  p.  401;  Mangin,  t.  2,  n.  396. 

7.  Mais  un  arrêt  par  contumace  qui  se  bornerait  à 
»er  que  telle  circonstance  aggravante  n'existe  pas, 

et  qui  réduirait  par  là  le  fait  qualifié  crime  à  n'être  plus 
qu'un  délit,  n'aurait  point  l'autorité  de  chose  jugée 
quant  à  ces  circonstances  et  quant  à  la  nouvelle  qualifi- 
cation donnée  au  fait  incriminé.  —  Mangin,  t.  2,  n. 
397;  Merlin,  v°  Contumace,  §  3.  —  Cass.,  1er  juill. 
*820.[C.N.6.-D.A.4.272.] 

8.  Que  déviait -on  décider  cependant,  si  l'individu 
condamné  par  contumace  à  de  simples  peines  correc- 
ionnelles  déclarait  acquiescer  à  l'arrêt  rendu  contre 
ui,  et  préférait  subir  la  peine  qu'il  lui  inflige  plutôt 

de  courir  les  chances  d'un  nouveau  jugement  ? 
0.  Jugé  que  l'arrêt  de  contumace  étant  anéanti  par 

ce  de  la  loi,  la  volonté  de  l'accusé  serait  impuis- 
nte  pour  lui  conserver  ses  effets.— Cass.,  13  vent. 

■  :i   M.   [S.3.2.4H  ;   C.N.1.-D.A.4.272.]  —  17   juill. 

SI3.     [S  13,1.449;  C.N. 4. -D. A  4.272.]  —    27  août 

•    [S  19.1.409;  C.N. 6.-D.A. 4. 272.]—    1er  juill. 

820.  [C.N.6.-D.A.4.272.]— Merliu,  Rép.,\°  Contu- 

S  5,  n.  6;  Mangin,  t.  2,  n.  598;  Ch.  Berriat- 

rix,  ubi  sur>.}  n.  13. 


l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la 
comparution  de  l'accusé  enjuslice.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  476,  481.— C.  civ.,  27,  29,  30;  C. 
inst.  cr.,  63a,  641.] 

4  î"? .  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  -pré- 
cédent, si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des 
témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats, 
■*— .. * — . — ...  ,, 

40.  Lorsqu'après  avoir  été  condamné  par  contumace 
5  une  peine  allliclive  ou  infamante,  l'accusé  n'est  en- 
suite déclaré  coupable  conlradictoirement  que  d'un 
délit  emportant  une  simple  peine  correctionnelle,  la 
prescription  de  cette  peine  lui  est  acquise,  s'il  s'est 
écoulé  cinq  ans  depuis  sa  condamnation  par  contumace 
jusqu'à  son  arrestation  :  à  cet  égard,  h  déclaration  du 
jury  a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  la  condamnation 
par  contumace  a  été  prononcée.— Cass.,  21  août  1845. 
[S-V.  45. 1.864.-D.P.45. 1.374  -P. 45. 2. 682]  —  5  août 
1825.  [S. 25. 1.428;  C.N.8.-D.P.25.1 .434.]  —  2  fév. 
1827.  [S.28.1.89;  C.N.8.-D.P.27. 1.381.]  —  9  juill. 
1829.  [C.N.9.-D.P.29.1.296.J  —  2:J  nov.  1830.  [S-Y 
31  1.592;  C.N.9.-D.P.31.1.68.]—  V.  inf.,  art.  635 
n.  7. —  Pour  le  cas  où  la  peine  primitivement  pronou 
cée  est  prescrite,  V.  l'art.  641. 

1  i .  Une  Cour  d'assises  qui  a  rendu  contre  un  accusé 
un  arrêt  par  contumace,  peut,  sur  la  demande  des  hé- 
ritiers, rapporter  cet  arrêt,  s'il  est  constaté  que  l'accusé 
était  décédé  avant  que  cet  arrêt  eût  été  rendu.—  Cass., 
25  oct.  1821.  [S. 22. 1.94;  C.N.6.-D.A.4.268.]  —  Le- 
graverend, t.  1,  p.  68;  Carnot,  Comment,  du  Cod. 
pén.,  t.  1,  p.  71  ;  Merlin  ,  Quest.,  v°  Contumace, 
§  5;  Mangin,  t.  2,  n.  278. 

/I2.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  contumace 
contre  plusieurs  accusés,  la  comparution  volontaire  ou 
l'arrestation  de  quelques-uns  d'entre  eux  n'a  pas  ref- 
let d'anéantir  le  jugement  à  l'égard  des  accusés  persé- 
vérants dans  la  contumace.  —  Cass.,  9  vend,  an  10. 

[S.2.2.571;  C  N.I.-D.A.4.270.] 

43.  L'arrêt  de  contumace  n'étant  anéanti  de  plein 
droit  que  parla  présence  du  condamné  par  contumace, 
il  y  a  nécessité,  si  son  identité  est  douteuse,  de  la 
vérifier  préalablement,  et  celle  reconnaissance  ne  peut 
être  faite  qu'en  audience  publique,  en  présence  de  l'in- 
dividu repris  et  après  une  instruction  orale. —  Cass., 
20  juin  1851.  iBull.  n.  235.] 

\k.  L'identité  d'un  individu  arrêté  comme  contu- 
max doit  être  constatée  par  la  Cour  d'assises,  sans 
assistance  de  jurés,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art. 
519,  C.  d'inst.  crim.,  comme  celle  d'un  condamné, 
évadé  et  repris.— C.  cass.,  6  fév.  1824.  [S.25.1.38;  C. 
N.7.]— 24  jallV.  1834.  [S-Y  54. 1.263.-D.P.34.1 .182.] 
—  5  août  1854,  ch.  réun.  [S-Y  55.1.49.]  —  20  juin 
1851.  [S-Y  51. 1. 552. -D. p. 51. 1.212.]  —  Colmar  ,  29 
déc.1834.  [S-V  35.1.50,  en-  note.]  —  Contra,  Chau- 
veau  etHélie,  Journ.  du  dr.crim.,  t.  6,  p.  189;  Du- 
vergier  sur  Legraverend,  t.  2,  p.  599,  note  4e;  Car- 
not, t.  5,  p.  417;  Ch.  Berna t-Saint- Prix,  ubi  sup., 
n.  15;  Morin,  Rép.,  v°  Contumace,  n.  12. —  Jugé  en 
ce  dernier  sens. — Ass.  de  la  Seine-Inf.,  28  juin  1824. 
[S. 25. 2. 54;  C.N. 7..]  —  Ass.  de  la  Seine,  10  mai  1826. 
IS  27.2.44;  C.N.8.-D.P.27.2.116.]  —  Ass.  de  la 
Meurthe,  9  mai  1854  [S. 34. 2. 405]. 

4 5.. .Et  il  doit  être  procédé  à  cette  reconnaissance 
d'identité,  en  audience  publique  et  non  en  chambre  du 
conseil.— Arrêt  de  1851  ci-dessus. 

4 6.  Sur  l'effet  de  la  condamnation  au  cas  où  le 
contumax  se  représente  ou  est  arrêté  avant  ou  après 
les  cinq  ans,  Yoy.  les  notes  des  art.  29  et  s.;,  G»  Nap. 

C  477  ]  =  4.  La  lecîure  des  dépositions  écrite* 
des  témoins  qui  ne  peuvent  être  produits  est  une  for- 
malité substantielle  dont  l'inobservation  emporte  nul- 
lité.—Cass.,  il  mai  et  21  nov.  1827.  [S.27.i.5£3  et 


20G     CODE  D'INST.  CKIM.— Liv.  II.- 

leurs  dépositions  écrilei  et  les  réponses  écrites 
des  autres  accusés  «lu  même  délit  seront  lu 
L'audience  :  il  en  sera  de  même  de  toutes  les 
autres  pièces  qui  seront  jugées  par  Le  président 
être  <le  nature  à.  répandre  la  lumière  sur  le  dé- 
lit et  les  coupables.  [C.  3brum.  an  i,  art.  477. 
—G.  inst.  cr.,  208,  317,  512.] 

47  &.  Le  contumax  qui,  après  s'être  repré- 
senté, obtiendrait  son  renvoi  de  L'accusation, 
sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnés 
par  sa  contumace.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  471). 
—  C.  civ.,  31  j  C.  inst.  cr.,  162,  194,  068, 
436.] 

28.1.170;  C.N.8.-D. P. 27.1. 4 1 8 et  28. 1.67.]— 15  janv. 
J829.  lS. 20. 1.55;  C.N.9.-D.P.29. 1.109.]  —  26 JUÎ11. 
1832.  IS-Y33.1.205.-D.P. 32. 1.403.]— 7  juill.  1849. 
[S-YS0.1.237.-D.P.49.5.71.]  —  G  J0I1V.  1853.  [Bull. 

n.  2.] 

2.  Jd...Et  le  consentement  donné  par  l'acensé  h  ce 
qu'il  soit  passé  outre  aux  débats  malgré  l'absence  des 
lémoins  ne  dispense  point  de  celte  lecture.  —  Cass., 
17  sept.  1840.  [S-\Ui.l.83.-D.P. 40. 1.442.] 

3.  Id.  La  même  nullité  existe,  bien  que  le  mi- 
nistère public  déclare  renoncer  à  l'audition  des  té- 
moins, et  que  l'accusé  consente  à  ce  qu'il  soit  passé 
outre  aux  débals. -Cass.,  19  mars  1853.  [S-V.53.1. 
224.] 

4.  Jugé  toutefois  que  la  disposition  de  l'art.  477  à 
cet  égard  n'a  eu  en  vue  que  les  témoins  appelés,  soit 
par  le  ministère  public,  soit  par  l'accusé,  et  qui,  par 
une  cause  quelconque,  ne  peuvent  être  produits  aux 
débats  ;  quant  à  ceux  qui,  entendus  dans  l'instruction 
par  contumace,  n'ont  pas  été  assignés,  la  lecture  de 
leurs  dépositions  dépend  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président.  —  Cass.,  28  avril  1845.  [S-Y45.1.741.-P* 

13. 2. 589.] 

5.  Id.  L'obligation, dans  le  cas  où  un  contumaxse  re- 
présente, de  donner  lecture  des  dépositions  écrites  des 
témoins  qui  ne  comparaissent  pas,  s'entend  seulement 
de  la  déposition  de  ceux  des  témoins  qui  sont  réguliè- 
rement cités  devant  la  Cour  d'assises  lors  du  second 
jugement  ;  elle  ne  s'entend  pas  de  la  déposilion  des 
lémoins  qui,  quoique  entendus  lors  de  la  condamna- 
lion  par  contumace,  n'ont  pas  été  appelés  dans  le  se- 
cond jugement.— Cass.,  18  avril  1850.  [S-Y50. 1.766.] 

6.  Celle  lecture  n'est,  dans  tous  les  cas,  exigée  que 
quand  il  y  a  eu  condamnation  par  contumace  contre 
l'accusé  actuellement  soumis  aux  débats,  et  non  quand 
il  n'y  a  eu  qu'un  commencement  de  procédure  par 
contumace.  —  Cass.,  4  août  1843.  [8^43.1.879.-0. 
P. 43. 1.426. -P. 43.2. 627.] 

C  478  ]  —  J.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  condamner 
aux  frais,  aux  termes  de  l'art.  478,  C.  instr.  crim  , 
un  contumax  qui  s'est  représenté,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'un  arrêt  ait  déclaré  la  contumace  :  l'art. 
478  s'applique  à  tout  contumax  contre  lequel  a  été 
formalisée  une  procédure  en  contumace,  soit  qu'il  y 
ait  été  statué,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  été  statué. — Cass., 
2  déc.  1830.  [SYôl.1.17;  C.N.9.-D.P.31.1.56.]  — 
Ch.  Berriat-Saint-Prix,  ubi  sup.,  n.  14. 

%  Quand  une  procédure  criminelle  a  été  poursuivie 
contre  plusieurs  individus  prévenus  d'un  même  crime, 
l'accusé  contumax  peut,  dans  le  cas  d'acquittement  de 
tous  ses  coaccusés,  être  condamné  à  tous  les  frais  de  la 
procédure,  même  ceux  faits  contre  ces  derniers  per- 
sonnellement.—Cass.,  18  avril  1850.  [Bull.  n.  129.] 

3.  Au  cas  où  il  y  a  eu  omission  de  condamner  aux 
frais  de  la  contumace  l'accusé  acquitté,  la  Cour  de  cas- 
sation renvoie  devant  une  autre  Cour  d'assises  pour 
statuer  à  cet  égard.  —  Cass.,  15  sept.  1837.  [Bull. 
a.  273.] 


Crimes  des  juges. — Art.  -V78— -4-79. 

CHAPITRE  Jil. 
Des  crimes  commis  par  des  «ïu  •< 
hors  de  leurs  fondions  et 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 


MON  PREMIERE. 

De  la  poursuite;  et  instruction  contre  des  Juge* 
pour  crimes  et  dciit»  par  eux  commis  hor 
de  leurs  fonctions. 

4#©.  Lorsqu'un  ju^e  de  paix,  un  menai 
de  tribunal  correctionnel  ou  de  première  io 

C  47Î)  ]  =  S  'tr-  Compétence, 
i.  En  matière  de  poursuites  criminelles,  les  fonc- 
tionnaires de   l'ordre  judiciaire   sont    soumis   < 
régies  spéciales  de  compétence  et  de  procédure 
que  les  faits  soient  relatifs,  soit  qu'ils  soient  I 
gers  à  leurs  fonctions.  Celle  exception  au  droit  com- 
mun a  pour  cause  la  position  particulière  des  inculpés 
et  pour  but  d'assurer  l'efficacité  de  l'action  de  la 
tice  en  sauvegardant  la  dignité  de  la  magistrature.  — 
Legraverend,  t.  I,  p.  471. 

2.  Dans  tous  les  temps,  on  a  reconnu  la  nécessil  • 
donner  une  garantie  aux  magistrats,  et  c'est  cette 
ranlie  que  le  Code  d'instruction  criminelle  a  orga;. 
— Carnot,  t.  3,  p.  3j7,  ch.  3. 

3.  L'art.  470  a  eu  un  double  motif  :  l'un  de  gara 
tir  le  magistrat  de  procédures  vexatoircs  auxquellc- 
pourrait  être  exposé  par  suite  des  inimitiés  que  s 
fondions  lui  attireraient  ;  l'autre,  que  le  crédit  q 
pourrait  avoir  le  magistrat  ne  lui  attirât  une  impi 
scandaleuse.— Cass.,  20  mai  1826.  [S.27. 1.164*5  Cn. 
8. -D.p. 26  1.567.1— Merlin,  %ép.,  t°  Suppléant,  g  5. 

4.  Ces  règles  spéciales  sont  absolues  et  constil 
en  conséquence,  pour  toute  juridiction  autre  que 
désignée,  une  incompétence  d'ordre  public. —  Ci 
7    féY.    1834.    [S-Y35.1.71.-D.P.34.1.92.] 

5.  Tellement  que  celte  incompétence  doit  être  rele- 
vée d'office  par  la  juridiction  indûment  saisie  de  la 
poursuite.  —  Limoges,  6  juin  1831.  [S^f.  5 1.1. 623.- 

P.52. 1.36.1 

6.  Toutefois,  les  art.  479  et  483  ne  sont  relatifs 
qu'au  cas  où  le  fait  est  de  la  juridiction  correction- 
nelle, et  ne  peuvent  être  invoqués,  lorsqu'd  s'agit  d'un 
fait  dont  la  connaissance  est  aliribuée  aux  Cours  d'as- 
sises :  la  garantie  du  jury  et  de  loues  les  formalités 
qui  l'accompagnent  appartient  a  tous  ceux  qui  sont 
prévenus  des  délits  dont  il  doit  connaître.— Cass.,  14 
avril  1831.  [S-T  31.1.150.]— 2  janv.  IS34.— Bourges, 
1er  mars  1831.  —  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  256 , 
de  Gratlier,  ibid.,  sur  l'art.  13,  n.  10,  de  la  loi  du 
26  mai  1819. 

7.  De  même,  l'art.  479  étant  une  exception  ac 
droit  commun,  doit  être  pris  dans  son  sens  littéral. 
Ainsi,  quand  il  s'agit  de  contraventions  de  police  atti 
buées  à  un  magistrat,  ce  magistrat  doit,  comme  le* 
autres  citoyens,  èlre  poursuivi  devant  le  tribunal  (il 
simple  police.— Cass.,  26  sept.  1851.  [S^ 52. 1.47.6. 
-P. 32. 2. 607.]— Bourguignon,  Manuel,  t.  2,  p.  7,  et 
Jurispr.,  t.  2,  p.  411;  Carnot.  t.  5,  p.459;  LeSellyer, 
t.  4,  n.  1660;  Ch.  Berriat-Suint  Prix,  Proc.  des  trib. 
crim.,  n.  76.— Contra,  9  avril  1842.  [S-Y  42.1,801. 
D.P.42.1.251.-P.42.2.452.] 

8.  C'est  d'après  le  même  prin  ipe  que  les  contra- 
ventions commises  par  les  pairs  de  France  étaient  dé- 
volues aux  tribunaux  de  police.— Cass.,  25  mars  1853. 

[SV.  33. 1.476.] 

9.  Comme  c'est  sur  le  titre  de  la  poursuite  _qui 
détermine  la  compétence  des  tribunaux  correction! 

et  de  police,  et  non  3ur  l'appréciation  des  faits  qui    - 
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sî&tice,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic près  l'un  de  ces  tribunaux,  sera  prévenu 
d'avoir  commis  hors  de  ses  fonctions  un  délit 
emportant  une  peine  correctionnelle,  le  procu- 

ronstituent,  il  s'ensuit  qu'un  tribunal  correctionnel 
saisi  d'un  délit  imputé  à  un  magistrat  ne  peut  en 
retenir  la  connaissante,  en  décidant  que  le  délita  été 
niai  qualifié,  et  qu'il  ne  constitue  qu'une  simple  con- 
travention de  police. —  Cass.,  2  mars  1844.  [S-V  44. 
1. 718.  -D.P.  44. 1.216.  -P.  44.2. 23.] 

5  2.  —  Fonctionnaires  jouissant  du  privilège  de 
l'art.  479. 

40.  Les  dispositions  de  l'art-  479  ont  été  étendues 
aux  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  aux  gé- 
néraux commandant  une  division  ou  un  département, 
aux  archevêques  et  évoques,  présidents  de  consistoires, 
membres  de  îa  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des 
comptes,  des  Cours  impériales,  et  aux  préfets.— L.  20 
avril  1810,  art.  10. 

If.  Ces  dispositions  sont  encore  applicables  aux 
membres  de  l'Université  et  même  aux  étudiants,  lorsque 
les  procureurs  généraux  jugent  à  propos  de  le  requé- 
rir, et  les  Cours  impériales  de  l'ordonner. — Décr.  15 
nov.  181 1,  art.   160. 

42.  Les  juges  suppléants,  bien  que  leurs  fonctions 
ne  soient  qu'éventuelles  ou  temporaires,  ont  néanmoins 
la  qualité  et  le  caractère  permanent  de  juges  ou  ma- 
gistrats. Ils  sont  en  conséquence  protégés  par  les  dis- 
positions exceptionnelles  de  l'art.  479. — Cass.,  20  mai 
1826.  [S. 27.1  164;C.N  8.-D  P. 26. 1.367.]-  13  janv. 
1813.   [S-V.  43.1  .357.-D.P.43. 1.123.]  —  2  mars  1844. 

fS-V 44 . 1 .7 1 8.-D.P.44.  l . 2 1 6.]-Merlin,  Rép.,  v°  Sup- 
pléant, g  5. 

43.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  suppléants  des 
juges  de  paix.  —  Cass.,  29  nov.  1821.  [C.N.6.-D.A.8. 
639.]  —  4  juin  1830.  [S. 50. 1.206;  C.N.9.-D  .P.30.  I. 
278.]—  14  janv.  1832.  [S-V.  52. 1.258. -D.P. 32. 1.56  .] 
— 2  mars  1844.  [S-V.44. 1.718. -D.P. 44. 1.216. -P. 44. 

2.13.]— Toulouse,  si  août  1829.  [S-V  31.2.192;  C.u. 
*'.]— Caen,  il  IVv.  1850.  [S-V. 30.2. 123;  C.N.9.-D.P. 
30.2.138.]—  Bastia,  14  avril  1831.  1S-V.31.2.00.-D. 
p. 31. 2  182.]— Conlrà,  Pau,  26  t'év .  1830.  [S-V3J.2. 
67;  C.N-9  ] 

44.  Mais  les  greffiers  des  tribunaux  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dispositions  de  l'art.  479.  —  Cass., 
26  Jéc.  1807.  [S.7.2.326:  C.N.2.-D.A.8.685.]  —  4 
juill.  1816*  [S-V.  46. 1.582. -P. 46. 2. 330.]  —  Poitiers, 
28  avril  1812.  [P. 42. 2. 644.]— Orléans,  10  août  1846. 
[SV46.2.317.-P.46.2.350]  —  Contra,  Montpellier, 
21  nov.  1842.  [S-V.43.2. 140.]  —V.  en  ce  dernier  sens 
Merlin,  Rép.,  v»  Greffier,  n.  Il;  Bourguignon,  7m- 
rispr.,  t.  2,  p.  412;  Carnot,  t.  3,  p.  364;  Legrave- 
rend,  t.  l,  p.  498;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  16."9  (qui 
étend  son  opinion  même  aux  commis-greffiers). 

45.  11  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
que,  non-seulement  les  greffiers,  mais  encore  les  com- 
mis-greffiers, devaient  être  considérés  comme  mem- 
bres des  Cours  et  tribunaux  et  pouvaient,  en  celte  qua- 
lité, se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationale. — 
Cass.,  31  juill.  1841.  [SV.41.1.890.-D.P.41.1.517.- 
£.41.2.329]  —4  nov.  1841.  [S-V  42. 1.989.] -V.  en 
sens  contraire,  quant  aux  commis-greffiers,  avis  du 
conseil  d'Etat,  21  mai  1831  (Duvergier,  t.  31,  p. 
480),  et  arrêt  du  conseil  d'Etat,  11  août  1841.  [S-V 

42.2.552.] 

46.  L'art.  479  n'est  pas  non  plus  applicable  aux 
juges  de  police,  c'est-à-dire  aux  maires,  ni  aux  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce,  ni  aux  autres  officiers 
de  police  judiciaire.— Bourguignon,  Manuel,  t.  2,  p. 
7,  et  Jurispr.,  t.  2,  p.  412  ;  Legraverend ,  t.  1, 
p.  499. 

47.  Jugé,  loulefoi?,  qua  les  commissaires  de  police 
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reur  général  près  la  Cour  royale  le  fera  cite r 
devant  cette  Cour,  qui  prononcera  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  appel.  [C.  3  brum.  an  4,  art. 
•285,  289.—  C.  inst.  cr.,  271  ;  Tar.  cr.,  71.] 

qui  exercent  les  fonctions  du  ministère  public  près  ie 
tribunal  de  police  ne  peuvent,  à  raison  des  délits  com- 
mis par  eux  hors  de  leurs  fondions,  ctre  traduits  qi: e 
devant  la  Cour  impériale,  en  exécution  de  Fart.  479. 

—  Limoges,  6  juin  1851.  [SV.51. 2. 621.-P. 52.1.36., 

—  Contra,  Morin,  Hép.  du  dr.  crim,  \a  Fonction- 
naires, n.  1 1. 

18.  Les  art.  479  et  483  ne  comprennent  point  les  pru- 
d'hommes.-Cass.,  19  juin  18i7.  [S-V47.1.667.-D, 
p. 47. 1.214.]  —  Legraverend,  t  I,  p.  499.—  Contra, 
Montpellier,  17  mars  18  46.  [S-V  47.2.475.] 

49.  La  cessation  de  fonctions  par  suite  de  démission 
ou  de  révocation  n'altère  pas  la  juri  fiction  privilé- 
giée quant  aux  délits  commis  antérieurement.— Cass. , 
14  janv.  1832.  [SV  32. 1.238. -D. P. 32. 1.56.]  —  lu 
janv.  1843.  [SV 43. 1.357. -D.P. 43. 1.125.] 

20.  ld... Surtout  lorsqu'ils  se  rattachent  à  d'autre^ 
délits  déjà  poursuivis  avant  la  cessation  de  fondions. 
—Amiens,  15  janv.  1852.  [S-V52.2.651-] 

21.  Cette  juridiction  privilégiée  est  aussi  applica- 
ble, quoique  le  délit  soit  antérieur  à  la  nomination  du 
magistrat.— Cass.,  15  nov.  1833.  [S-V 33.1. 896. -D. 
P. 34. 1.48.]— 21  OCt.  1825.  [C.N.8.] 

22.  Au  cas  de  délit  commis  par  un  magistrat  hors 
de  l'exercice  de  ses  fondions,  ce  magistrat  attire  de- 
vant la  juridiction  privilégiée  de  la  Cour  impériale  > 
laquelle  il  est  soumis  les  complices  qu'il  peut  avoir. 

-CaSS.,  13janv.  1843.  [SV43.1.557.-D.P./!3.1.I22.] 

—  Bordeaux,  10  mai  1845.  [S-V45.2.489.-D.P.43.4. 
97.]—  31  (30)  janv.  1845.  [SV  43.  1.316.]— Metz,  28 
ianv.  1826.  [O.n. 8.]— Bruxelles,  20  mars  1832.— Le- 
graverend, t.  2,  p.  498,  499;  Carnot,  t.  5,  p.  365; 
Bourguignon,  Manuel,  t.  2,  p.  7,  et  Junspr.,  t.  2, 
p.  412;  Mangin,  Instr.  écrite,  t.  2,  p.  iii-;  Duverger, 
Juges  d'inslr.,  t.  1,  n.  94;  Le  Sellyer,  l.  5,  n.  2035. 

23.  Jugé,  au  cas  d'un  délit  de  chasse,  que  le  magis- 
trat qui  en  est  inculpé  doit  cire  renvoyé  non  devant  le 
tribunal  correctionnel,  mais  devant  la  Cour  impériale, 
bien  qu'il  ail  été  trouvé  chassant  de  concert  avec  un 
autre  individu  soumis  à  la  juridiction  ordinaire.  — 
Cass.,  12  déc.  1842.  [S-V 45. 1.170.] 

24.  Du  reste,  la  règle  énoncée  au  n.  21  cesse  d'être 
applicable,  si  le  délit  reproché  au  magistrat  est  cou- 
vert par  la  prescription.  Dans  ce  cas,  si  l'action  pu- 
blique subsiste  à  l'égard  des  complices,  il  doivent  être 
poursuivis  en  la  forme  ordinaire.  —  Poitiers,  2  avril 
1845.  [S-V 45. 2. 537.-D. P. 45. 2. 131. -P. 46. 1.306.] 

§  3. — Exercice  des  poursuites. 

25.  Au  procureur  général  seul  appartient  le  droit 
de  traduire  devant  la  Cour  impériale  un  magistrat  ou 
un  officier  île  police  judiciaire  prévenu  d'avoir  commis 
un  délit  dans  l'exercice  ou  hors  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions •  à  cet  égard,  il  y  a  exception  5  la  règle  générale 
qui  permet  aux  parties  lésées  d'agir  directement.  — 
Cass.,  4  od.  18!!.  [S.  12. l.l 59;  C  N.3.]  —  26  jum 
1812.  [S. 13. 1.63;  C.H.4.]  — 17  sept.  1819.  [S. 20.1. 
82;  C  N.6.]— 15  juin  1832.  [S-V32. 1.847  -D.P. 52.1. 
368.]— 6  od.  1837.  [S-V  38. 1.80. -D.P. 58. 1 .  i2  l  .-P. 
38.1.237.]— Toulouse,  5  mai  et  2!  août  5  8:29  [S.3I. 
2.198  ]—  Poitiers,  23  mars  1833.  [SV  35 .2  515.-D 
p.34.2.15.]— Rennes,  6  janv.  1834.  [D.p.34.2.2 
-Rouen,  23  août  1843.  [S-V44.2.308.-P.44.2.  ,  . 

— Legraverend,  t.  l,  p.  500:  Bourguignon,  Manuel,  t. 
2,  p.  7,  n.  2;  de  Molènes,  Fond,  du  pr.  du  roi,  t.  3, 
p.  182.— Contra,  Carnot,  t.  3,  p.  363,  n.  5. 

26.  Et  le  procureur  général  est  tellement  iiifesti  du 
droit  exclusif  de  poursuites  en  cette  matière,  qu'une 
chambre  d'accusation  ne  peut  prononcer  le  r-envoi 
d'un  magistral  ou  foactionuaire  devant  la  chambre  c»- 
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4MO.  S'il  s'agit  «l'un  crime  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  le  procureur  général 
près  la  Cour  royale  et  le  premier  président  de 

le  Cour  désigneront,  le  premier,  le  magistrat 
qui  exercera  les  fonctions  d'officier  de  police 
judiciaire  ;  le  second,  le  magistrat  qui  exercera 
les  fonctions  de  juge  d'instruction.  [G.  iiiat.  cr., 
5&,  .271.] 

<4&i.  Si  c'est  un  membre  de  Cour  royale, 
ou  un  oflicier  exerçant  près  d'elle  le  ministère 
public,  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  un  délit 
ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions,  l'officier  qui 
aura  reçu  les  dénonciations  ou  les  plaintes  sera 
tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies  au  mi- 
vile  compétente,  même  alors  qu'elle  se  trouvait  appe- 
lée à  apprécier  les  faits  qui,  d'abord,  avaient  été  con- 
sidérés comme  crimes.  —  Cass-,  12  août  1853.  [S-V. 
83. 1.794.] 

27.  Jugé  aussi  que  celte  exception  est  applicable 
au  cas  où  la  partie  civile  serait  une  administration  pu- 
blique qui,  de  droit  commun,  a  qualité  pour  poursuivie 
elle-même,  et  que  la  citation  que  ferait  donner  cette 
administration  ne  pourrait  avoir  pour  effet  d'inter- 
rompre le  cours  de  la  prescription.  —  Poitiers,  2  avril 
1845.    [S-Y  45.2. 537. -D. P. -45.2. 131.-P. 46. 1.506.] 

28.  Mais  il  ne  peut  être  interdit  à  la  partie  civile 
d'intervenir,  si  elle  le  juge  convenable,  lorsque  le  pro- 
cureur général  a  donné  la  citation,  car  alors  son  ac- 
tion ne  peut  plus  avoir  le  moindre  inconvénient.— Le- 
graverend,  t.  1,  p.  501. 

29.  L'action  du  procureur  général  est  entièrement 
libre  et  indépendante,  comme  dans  les  cas  ordinaires 

iap.,  art.  l,  n.  78  bis).  Il  n'est  nullement  obligé 
de  poursuivre  sur  la  plainte  ou  dénonciation  qui  lui  est 
adressée,  si  cette  plainte  ne  lui  paraît  pas  fondée.— 
Limoges,  25  mars  1843.  [S-Y44.2.178.-D.P.44.4. 
1 31.] 

30.  Sur  la  nécessité  d'une  autorisation  du  Gouver- 
nement au  cas  où  le  prévenu  a  la  qualité  d'agent  du 
Gouvernement,  Voy.  le  n.  15  de  l'art.  483. 

[  48©  3  =  1 .  Cet  article  ne  s'appplique  qu'aux 
fonctionnaires  désignés  dans  l'article  479,  et  non  aux 
fonctionnaires  auxquels  la  loi  du  20  avril  1810  et  le 
décret  du  15  rov.  1811  (V.  sup.,  n.  10  et  il)  ont 
étendu  les  dispositions  dudit  art.  479.  Celte  loi  et  ce 
décret  n'orst  établi  une  exception  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires qu'ils  comprennent  qu'à  l'égard  des  délits 
de  police  correctionnelle,  et  ne  leur  ont  rendu  com- 
mun que  l'art.  479. — Legraverend,  t.  1er,  p.  514. 

2.  Lors  donc,  que  ces  fonctionnaires  sont  prévenus 
de  crimes  emportant  peine  afflictive  ou  infamante ,  ils 
doivent  être  poursuivis  selon  les  règles  du  droit  com- 
mun. Seulement,  lorsque  la  procédure  a  été  complétée, 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  si  elle  trouve  qu  il 
y  ait  lieu  au  renvoi  devant  la  Cour  d'assises,  doit  né- 
cessairement renvoyer,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  18 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  devant  la  Cour  d'assises  du 
lieu  où  réside  la  Cour  impériale ,  quand  môme  l'in- 
struction aurait  été  faite  par  un  tribunal  d'un  autre 
département  du  ressort  de  la  Cour. — Legraverend, 
t.  l'r,  p.  514. 

3.  Le  procureur  général  n'est  pas  astreint  à  choisir 
le  magistral  qu'il  désigne  pour  remplir  les  fondions 
d'officier  de  police  judiciaire  parmi  les  officiers  du 
le'mLslère  public  :  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
*8o  lui  permet  de  désigner  un  juge  ou  tout  autre  ma- 
gistrat.—Legraverend,  t.  1er,  p.  502. 

4.  1)  en  est  de  même  du  premier  président;  il  n'est 
7  as  ten»i  de  déléguer  un  magistrat  investi  des  fonc- 
tions de  juge  d'instruction  :  son  choix  est  libre  parmi 


nislre  de  la  justice,  sans  aucun  retard  de  l'in- 
Btruction,  qui  tinu<  <-  corai  pré- 

riment  réglé,  cl  il  adressera  pareillement 
au  ministre  une  copie  de  C.  3  brum. 

an  4,  art.  297,3  H.    Tar.  er.,42.] 

4Ln%.  Le  ministie  de  la  justice  transmettra 
les  pièces  à  la  GOUT  de  ea  (jui  renverra 

l'affaire,  S'il  fa  lieu,  SOÎI  a  un  tribunal  de  police 
correctionnelle,  soit  à  nn  juge  d'instruction, 
pris  l'un  et  l'autre  hors  ;  il  ressort  de  la  Cour  à 
laquelle  appartient  le  membre  inculpé. 

S'il  s'agit  de  prononcer  la  n.:  usation, 

le  renvoi  sera  fait  a  une  autre  Cour  royale.  [C. 
3  brum.  an  *,  art.  298. J 

tous  les  autres  juges.  —  Legraverend,  ibid.;  Carnot,  t. 
3,  p.  366,  n.  5. 

5.  Le  procureur  général  et  le  premier  président 
pourraient  même  choisir  des  magistrats  autres  que 
ceux  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu  ei 
dans  tout  autre  tribunal  du  ressort. — Legraverend,  t. 
1er,  p.  501;  Carnot,  t.  3,  p.  365,  n.  4. 

6.  La  désignation  faite  aux  termes  de  l'art  480, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  délégation  de  pou- 
voirs qui  a  lieu  en  vertu  de  l'art.  484,  ne  déroge  pas 
à  l'ordre  ordinaire  des  juridictions  :  d'où  il  suit  que  le 
juge  d'instruction  désigné  par  le  premier  président  de 
la  Cour  doit  faire  son  rapport  à  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  auquel  il  appartient,  et  ce  conformé- 
ment aux  art.  127  et  128.— Cass.,  l4nov.  18">.  [S^ 
56. 1. 249. -D. P. 36. 1.76.1—  25  sept.  1836  [SA'  57.1 . 
462.-D. p. 57.1. 163. -1\37. 1.565.)  —  Legraverend,  t. 
1er,  p.  502;  Bourguignon,  Jurisp  ,  t.  2,  p.  416. 

7.  La  nullité  de  l'arrestation  d'un  juge,  opérée  en 
vertu  d'un  mandai  décerné  par  le  juge  d'instruction 
sans  délégation  préexistante  du  premier  président,  est 
couverte  par  le  défaut  de  demande  en  nullité  contre 
l'arrêt  de  mise  en  accusation.  —  Cass.,  24  sept.  1852. 
[Bull.  n.  330.] 

C  481  et  482  3  =  1 .  La  forme  de  procéder  contre 
un  juge  de  Cour  impériale  prévenu  d'un  crime  doit 
être  suivie  telle  qu'elle  est  tracée  par  les  art.  481  et 
482,  soit  que  le  crime  ait  été  commis  dans  le  ressort 
de  la  Cour  dont  le  prévenu  e-t  membre,  soit  qu'il  ait 
été  commis  dans  le  ressort  d'une  autre  Cour. — Cass., 
2  juin  1814.  [S. 14. 1.234;  C.N.4.-D.A.8.682.]  — 
Bourguignon,  Jurisp.,  t.  2,  p.  419. 

2.  L'attribution  laite  à  la  Cour  de  cassation  du  droit 
de  juger  s'il  doit  être  donné  suite  aux  plaintes  porté* 
contre  les  membres  des  Cours  impériales  n'a  pas  été 
abrogée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  (V. 
sup.,  art.  479,  n  10).  Ainsi,  ces  magistrats  ne  peuvent 
être  poursuivis  sans  l'autorisation  de  la  Cour  de  cas- 
sation, à  raison  des  délits  par  eux  commis  hors  de 
leurs  fonctions.— Cas?.,  2  juin  1814.  [S. 14. 1.234;  C. 
n. 4. -D. a. 8.682.]—  2  mai  1818.  [S. 19  1.20;  C.N.5.- 
D. A. 8. 690.]— 26  avril  1821.  [S. 21. 1.281:  C.N6-D. 
A.8.690.]  —  21  janv.  1841.  [SV.42.1.430.-D.P.41.1. 
410.] 

3.  L'art.  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  n'a  dérogé  à 
l'art.  482  qu'en  ce  que ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  suivre 
contre  un  membre  de  Cour  impériale,  la  Cour  de  cas- 
sation doit  renvoyer  l'affaire  devant  une  Cour  impé- 
riale et  non  devant  un  tribunal  correctionnel.— Mêmes 
arrêts. 

4.  La  continuation  des  poursuites  prescrite  par 
l'art.  481  ne  peut  avoir  pour  objet  que  l'audition 
des  témoins  et  la  constatation  des  faîte  ;  mais  aucun 
mandat  ne  saurait  être  décerné  contre  l'inculpé,  à 
moins  de  flagrant  délit.— Carnot,  t.  3,  p.  368,  a.  5; 
Bourguignon,  Jurisp.,  t.  2,  p.  127,  n.  3. 
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SECTION  II. 
fte  la  poursuite  et  Instruction  contre  des  Juges 
et  Tribunaux  autres  que  les  membres  de  la 
Cour  de  cassation,  les  Cours  royales  et  les 
Coc?rfi  d';;ssisCH,  pour  forfaiture  et  autres 
crimes  ou  délits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

£83.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police, 
ou  un  juge  faisant  parlie  d'un  tribunal  de  com- 
merce, un  officier  de  police  judiciaire,  un  mem 
bre  de  tribunal  correctionnel  ou  de  première 
instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère 
public  près  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux,  sera 
?)révenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  un  délit  emporîant  une  peine  correc- 
tionnelle, ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  comme 
il  est  dif  à  l'article  479.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  285.— C.  inst.  cr..  112,  441;  C.  pén.  184,] 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qua- 

5.  Suivant  Merlin,  Bép.,\°  Juge,  n.  14,  c'est  l'of- 
ficier qui  a  reçu  la  dénonciation  ou  la  plainte  qui  dou 
continuer  l'instruction.  Bourguignon,  t.  2,  p.  417, 
n.  1er,  adopte  cette  opinion,  pourvu  que  l'officier  soit 
compétent.  —  Legraverend,  t.  1er,  p.  509,  pense  au 
contraire  que  l'instruction  ,doit  être  continuée  par  un 
magistrat  désigné  conformément  à  l'art.  480,  jusqu'à 
ce  que  la  Cour  de  cassation  ait  prononcé. 

C.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  slatuers'il  y  a  lieu 
à  poursuivre  contre  un  membre  de  Cour  impériale, 
que  sur  le  vu  de  la  plainte  et  des  pièces  de  l'instruc- 
tion transmises  parle  ministre  delà  justice.  —  Cass., 
3  mai  1818.  [S.19. 1.20;  C.N. 5.-D.A.8.690.] 

Sl  483  ]  =  4.  Les  gardes  forestiers  étant  officiers 
!e  police  judiciaire,  sont,  à  raison  des  délits  qu'ils 
ommeltent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  justi- 
ciables de  la  chambre  civile  de  la  Cour  impériale.  — 
Cass.,  ts  juill.  1822.  [S.23.1.Ï2I;  C.n  7  ]  —  24  déc 
1824.  [S  lar.I.iSS;  C.N.7.]— 3  août  1853.  [S-Y33.1. 
883  -D. P. 33. 1.405. ]  —  12  mars  1830.  [S. 30. 1.272; 
:.N.9.-D.P.30.1.165.]— 9  avril  1842.  [S-^42. 1.801. - 
D.P.42.1.25I.-P.42. 2.432.]  —  5  mars  1846.  [S-Y46. 
1.S10.-D.P.46.1.167  -P.46.2.72.] 

<2.  Il  en  es!  de  même  des  gardes  forestiers  particu- 
liers nssermenlés.— Cass.,  16  fév.  1821.  [C.N.6.-D.A. 
i. 601.}— 2-1  mai  1855.  [S-Y  33.1. 753.-D. P. 58. 1.445.] 
— 6  nov.   18*40.  [8-^41.1.554.-0. P. 41. 1.133  .] 

3.  Id  des  gardes-pêche. — Cass  ,  6  janv.  1827.  [S. 
27.1.483;  C  N. 8, -D. P. 27. 1.370.] 

4.  Le  garde  forestier  qui  commet  un  délit  forestier 
dans  l'étendue  de  sa  garde  est  réputé  l'avoir  com- 
mis dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  19  juill. 
1822.  [S.23.1.121;C.N.7.]  — 12  mars  1830.  [S. 50.1. 
272;  C.N.9.-D.p.30.1.163.]-MangiQ,  Act.  publ.,  t.  2, 
n.  230. 

5.  Id.  du  garde  forestier  inculpé  d'avoir  commis  un 
prime  dans  l'étendue  du  territoire  soumis  à  sa  surveil- 
lance.— Paris,  13  mai  1836. 

6.  Toutefois,  les  gardes  forestiers  ne  doivent  être 
jugés  directement  par  la  Cour  impériale  qu'autant 
qu'ils  sont  prévenus  d'avoir  commis  un  délit  punissa- 
ble, et  non  lorsqu'ils  sont  poursuivis  correctionnelle- 
ment  en  exécution  de  l'art,  c  du  Code  forestier,  pour 
simple  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. — 
Mangin,  Proc.-verb.,  n.  134. 

7.  Le  garde  particulier  assermenté  qui  est  trouvé 
chassant  sans  permis  de  port  d'armes  sur  les  bois 
confiés  à  sa  garde  doit  être  considéré  comme  com- 
mettant un  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  alors 
môme  qu'il  est  constant  qu'il  chassait  de  l'ordre  et 
dans  l'intérêt  du  propriétaire.-- -Cass.,  9  mars  1858. 
[D.P.58. 1.234, -P. 10.1. 255.]— 6  août  1841.  [SY41. 
1.799.1 


lité  exprimée  en  l'article  précédent  seront  pré- 
venus d'avoir  commis  un  crime  emportant  la 
peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave,  les 
fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d'in- 
struction et  au  procureur  du  Roi  seront  immé- 
diatement remplies  par  le  premier  président  et 
le  procureur  général  prèslk  Cour  royale,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  offi- 
ciers qu'ils  auront  respectivement  et  spéciale- 
ment désignés  à  cet  effet. 

Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où  il 
existerait  un  corps  de  délit,  il  pourra  être  con- 
staté par  tout  officier  de  police  judiciaire;  et 
pour  le  surplus  de  la  procédure,  on  suivra  les 
dispositions  générales  du  présent  Code.  [C.  3 
brum.  an  4,  art.  286.  —  G.  inst.  cr.,  283;  C. 
pén.,  121,183.] 

8.  Il  en  est  de  môme  du  fait  par  un  brigadier  fores- 
tier d'avoir  pris  intérêt,  par  interposition  de  personne, 
dans  une  adjudication  d'herbages  des  bois  confiés  à 
sa  surveillance. —Cass.,  10  sept.  1840.  [Bull.  n.  264.] 

9.  C'est  à  la  Cour  impériale  et  non  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  qu'il  appartient  de  connaître  des 
actes  de  violence  commis  par  un  adjoint  procédant, 
en  remplacement  du  maire,  à  une  ronde  de  police  pour 
ta  fermeture  des  cabarets  et  la  constatation  des  con- 
traventions.— Colraar,  17  mars  1829. 

40.  L'art.  483  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  fait 
est  relatif  à  l'exercice  des  fonctions.  —  Cass.,  6  jauv. 
1827.  [S. 27. 1.483;  C.N. 8.-D.P.27. 1.370.]  —  24  fév. 
1831,.  [Bull.  n.  54.] 

41.  /<Z...ll  ne  suffirait  pas  que  ce  fait  se  fût  passé 
pendant  que  le  fonclionnaire  était  en  fonctions. —  Tel 
le  cas  ou  un  garde  champêtre  a  commis  un  délit  fo- 
restier dans  les  bois  de  1  Etat,  les  gardes  champêtres 
n'ayant  pas  qualité  pour  rechercher  et  constater  de 
tels  délits.— Cass.,  15  janv.  1849.  [S-Y 49. 1.432.] 

42.  Ainsi  encore,  le  garde-pêche  qui,  même  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  commet  un  délit  de  chasse, 
doit  être  poursuivi  dans  les  formes  ordinaires.— Cass., 
6  janv.  1827.  [S. 27. 1.485;    C.N. 8. -D. P. 27. 1.370.] 

43.  Il  en  est  de  même  du  maire  qui  commet  un 
délit  en  qualité  d'administrateur  municipal.— Nancy, 
16  nov.  1842.  [P. 45. 1.268.] 

44.  Et  l'art.  483  n'étant  applicable  qu'au  cas  où  le 
fait  incriminé  a  été  commis  par  le  fonctionnaire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  doit  être  fait  mention  de 
cette  circonstance,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  6  juili. 

1826.  [C.N.8.-D.P.26.1.411.] 

45.  Les  gardes  forestiers  ne  peuvent  être  poursuivis 
sans  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement,  à  rai- 
son de  leur  qualité  d'agents  du  Gouvernement  (Const. 
22  frim.  an  7,  art.  75,  et  décr.  28  pluv.  an  II.)  — 
Cass.,  Il  sept.  1812.  [C.n. 4.]—  4  oct.  1823.  [S-Y24. 

1.149;  C  N.7.-D.A  8.685.]—  24  déc.  1824.  [S. 25.1. 
233;  C.N.7.-D.P.25.1.74.]  —  8  fév.  1838.  [S-Y59.1. 
815.-D.P.3S.1.447.-P.38.2.493.] 

F  484  3L  ~  *■  ^ans  ^e  cas  ^e  cr*me  de  lfl  Par* 
d'un  fonctionnaire  public  de  la  classe  de  ceux  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  483,  le  juge  d'instruction  est  in- 
compétent pour  décerner  le  mandai  d'amener,  d'arrêt 
ou  de  dépôt  ;  il  ne  peut  que  constater  le  corps  du  délit. 
Tous  les  autres  actes  doivent  être  faits  par  le  premier 
président.— Cass.,  18  avril  1816.  [C.n. Ei  -D.a.8.693.] 
2.  Mais  le  juge  auquel  le  premier  président,  rem- 
plissant les  fonctions  de  juge  d'instruction  ad  hoc  ,  a 
délégué  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  la  loi,  a 
le  droit  de  décerner  des  mandats  de  coraparutiont 
d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt...  Et  il  en  est  ainsït 
alors  même  que  l'ordonnance  ne  parlerait  que  dei 
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jh.».  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exer- 
cice des  Ponctions  el  emportant  la  peine  de  for- 
faiture OU  autre  plus  grave  sera  impute,  soi!  à 
un  tribunal  entier  de  commerce,  correctionnel 

ou  (le  première  instance,  soit  individuellement 
à  un  ou  plusieurs  membres  des  Cours  royales, 
elaux  procureurs  généraux  et  substituts  près 
tes  Cours,  il  sera  procédé  comme  il  suit. 

4SW.  Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de 
la  justice,  qui  donnera,  s'il  y  a  lieu,  ordre  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  de 
le  poursuivre  sur  la  dénonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directe- 
ment à  la  Cour  de  cassation  par  les  personnes 
qui  se  prétendront  lésées,  mais  seulement  lors- 
qu'elles demanderont  à  prendre  le  tribunal  ou  le 
juge  h  partie,  ou  lorsque  la  dénonciation  sera 
incidente  à  une  affaire  pendante  à  la  Cour  de 
cassation.  [C.  inst.  cr.,  30.] 

-tS?.  Si  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  ne  trouve  pas  dans  les  pièces  à  lui 
transmises  par  le  ministre  de  la  justice,  ou 
produites  par  les  parties,  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera,  sur  son 

mandats  d'amener.  —  Cass.,  5  mars  1841.  [S-Y42.1. 
552. -D.P. 41. 1.358.] 

3.  Cependant, le  point  desavoir  si,  en  thèse  générale, 
le  droit  de  la  délégation  sélend  jusqu'à  conférer  le 
pouvoir  de  décerner  les  mandats  d'amener,  de  dépôt 
et  d'arrêt,  est  douteux. Les  auteurs  ne  reconnaissent  au 
juge  délégué  que  le  droit  de  décerner  le  mandat  de 
comparution,  qui  n'est  pas,  disent- ils,  un  véritable  acte 
de  juridiction  et  de  contrainle.  -  Carnot,  t.  2,  p.  392; 
Duverger,  t.  2,  n.  371  el  572  ] 

4.  Décidé  même  que  le  mandat  de  comparution  a 
un  caractère  de  contrainte  qui  ne  permet  pas  de  délé- 
guer le  droit  de  le  décerner. — Douai,  24  juill.  1855, 
arrêt  rapporté  et  combattu  par  Duverger,  loc.  cit.,  et 
appuyé  par  les  auteurs  du  Journ.  du  dr,  crim.,  i.  i, 
p.  223. 

5.  Dans  tous  les  cas,  le  premier  président  peut  bien 
refaire  les  actes  du  magistral  par  lui  délégué,  mais  il 
ne  peut  les  annuler  :  ce  droit  n'appartient  qu'a  la 
chambre  d'accusation.  L'annulation  d'un  acte  est 
l'exercice  du  droit  de  rendre  des  jugements;  elle  ne 
peut  être  prononcée  par  un  officier  de  police  judi- 
ciaire, fût- il  même  un  président  de  Cour  impériale. — 
Cass.,  27 août  1818.  [S.  18. 1.405;  C.H.5.-D.4.9.495.] 

6.  Au  surplus,  les  pouvoirs  du  premier  président 
sont  plus  étendus  que  ceux  des  juges  d'instruction  en 
matière  ordinaire;  il  peut  déléguer  les  officiers  de 
police  judiciaire  que  bon  lui  semble. — Même  arrêt. 

7.  Dans  le  cas  de  poursuites  exercées  en  vertu  de 
l'art.  484,  la  chambre  du  conseil  de  première  instance 
ne  peut  en  connaître  :  l'affaire  doit  être  portée  de 
piano  devant  la  chambre  de  mise  en  accusation  de  la 
Cour  impériale.  —  Cass.,  10  mai  1822.  [S. 22. 1.279; 
C.N.7.-D.A.8  692.]  —  Carnot,  t.  3,  p.  377;  Bourgui- 
gnon, Jurispr.,  t.  2,  p.  431. 

8.  Et  le  rapport  doit  être  fait  par  le  procureur  gé- 
néral, non  parle  président.— Cass.,  4  fév.  1848.  [S-Y 
48.1.584.-D.P  48.5.204.] 

9.  Lorsque  le  premier  président  a  délégué  ses  fonc- 
tions et  qu'il  n'a  fait  personnellement  aucun  acte 
l'instruction,  il  peut  se  dispenser  d'assister  à  la  séance 
•1ans  laquelle  la  chambre  d'accusation  a  entendu  le 
procureur  général  et  prononcé  la  mise  en  accusation. 
—Cass.,  17  août  1857.  [S-V. 38. 1.926. -D.P. 37. 1.535. 
-P.  1.551.] 

tO.  il  n'y  a  lieu  à  procéder  dans  la  forme  établie  par 


réquisitoire,  désigné  par  le  premier  président 
de  cette  Cour  un  deses  membres  pour  l'audition 
des  témoins  et  tous  autres  actes  d'instruction 

qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  taire  dans  la  ville  où 
siège  la  Cour  de  cassation.  [C.  inst.  cr.,  55, 
•2-28;  Tar.  cr. ,  71.1 

tHH.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  en- 
tendre ou  des  actes  ^instruction  à  faire  hors  de 
la  ville  où  siège  la  Cour  de  cassation,  le  pre- 
mier président  de  celte  Cour  fera,  à  ce  sujet, 
toutes  délégations  nécessaires,  à  un  juge  d'in- 
struction, même  d'un  département  ou  d'un  ar- 
rondissement autres  que  ceux  du  tribunal  ou 
du  juge  prévenu.  [C.  inst.  cr.,  283,  511  ;  Tar. 
rr.,  88.] 

4$t>.  Après  avoir  entendu  les  témoins  el 
terminé  l'instruction  qui  lui  aura  été  déléguée 
le  juge  d'instruction  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent renverra  les  procès-verbaux  et  les  aulr.  - 
actes,  clos  et  cachetés,  au  premier  président  d* 
la  Cour  de  cassation;  [C.  inst.  cr.,  512,  51G; 
Tar.  cr.,  59.] 

490.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront 
été  transmises  par  le  ministre  de  la  justice  ou 

l'art.  484,  contre  un  gawle  forestier  prévenu  d'atleu- 
tal  à  la  pudeur  avec  violence,  qu'autant  qu'il  l'a  com- 
mis dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  6  juill. 
1826.  [C  N.8.-D.P.26.1  411.]— Deilolènes.  t.  l,p. 
187.] 
•II.  De  même,  l'art.  4S4  est  inapplicable  aux  garde? 
I  forestiers,  même  particuliers,  qui  commettent  des  vols 
de  bois  dans  les  forêts  confiées  à  leur  garde  :  ces  vols 
ne  sont  passibles  que  des  peines  portées  par  le  Code 
forestier  contre  les  délinquants  ordinaires,  sauf  l'ap- 
plication du  maximum  aux  termes  de  l'art.  198,  Cod. 
péR.,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  vols 
qualifiés,  les  gardes  forestiers  ne  pouvant  être  assimilés 
à  des  serviteurs  à  gages.  —  Cass.,  5  août  1833.  [S-Y 
33.1. 883.-D.P.33. 1.403.] 

[  485  ] 

C  486  3  =  *•  Le  minis're  de  la  justice  est  le  pre- 
mier appréciateur  de  la  dénonciation.  Il  ne  doit  la  trans- 
mettre à  la  Cour  de  cassation  que  lorsqu'il  existe  des 
indices  suffisants  de  culpabilité.  Les  mots  »'tï  y  a 
lieu  confèrent  nécessairement  à  ce  ministre,  à  l'égard 
de  la  dénonciation,  un  premier  degré  de  juridiction. — 
Note  du  président  Barris,  rapportée  par  Bourguignon, 
Jurispr.,  t.  2,  p.  440  ;    Carnot,  t.  3,  p.  280. 

2.  Cette  note  signale  également  un  arrêt  rendu  le 
12  uov.  1818,  sur  une  dénonciation  incidente,  et  qui. 
suivant  ce  savant  magistrat,  peut  servir  de  régulateur 
dans  une  matière  qui  n'a  pas  d'autres  précédents. 


[  487  ]. 


[  488  3  =  Le  premier  président  peut  faire  porter 
indifféremment  son  eboix  sur  tel  juge  d'instruction 
qu'il  croit  devoir  désigner;  mais  le  juge  délégué  ne 
peut  en  remplir  les  fondions  que  dans  son  arrondis- 
sement.—Carnot,  t.  3,  p.  382. 

C  489  ]  —  Les  actes  de  l'information  faite  sur  dé- 
légation doivent  être  transrais  en  minute.- Décr.,  lô 
juin  1811,  art.  59. 


C  490  ]  =  1 .  Le  premier  président  autorisé  à  dé- 
livrer le  mandat  de  dépôt  peut,  à  plus  forte  raison, 
décerner  le  mandat  d'amener.— Carnot,  t.  3,  d.  383. 
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produites  par  les  parties,  soit  des  renseigne- 
ments ultérieurs  qu'il  se  sera  procurés,  le  pre- 
mier président  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat 
<:e  dépôt. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans 
laquelle  le  prévenu  devra  être  déposé.  [Tar. 
'T.,  71.] 

491.  Le  premier  président  delà  Gourde 
cassation  ordonnnera  de  suite  la  communication 
de  la  procédure  au  procureur  général,  qui,  dans 
les  cinq  jours  suivants,  adressera  à  la  section 
des  requêtes  son  réquisitoire  contenant  la  dé- 
nonciation du  prévenu.  [L.  27  vent,  an 8,  art. 
80.— C.  inst.  cr.,  217.] 

49fc.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la 
section  des  requêtes  ait  été,  ou  non,  précédée 
d'un  mandat  de  dépôt,  cette  section  y  statuera, 
toutes  affaires  cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en 
liberté  du  prévenu. 

Si  elle  l'admet,  elle  renverra  le  tribunal  ou 
le  juge  prévenu,  devant  les  juges  de  la  section 
civile,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusa- 
lion.  [L.  27  vent,  an  8,  art.  80. — C.  inst.  cr., 
-229  et  s.;  Tar.  cr.,  71.] 

493.  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire 
pendante  à  la  Cour  de  cassation  sera  portée  de- 
vant la  section  saisie  de  l'affaire  t  et  si  elle  est 
admise,  elle  sera  renvoyée  de  la  section  crimi- 
nelle ou  de  celle  des  requêtes  à  la  section  civile, 
et  de  la  section  civile  à  celle  des  requêtes. 

494.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  demande 
en  pri.se  à  partie  ou  de  toute  autre  affaire,  et 
sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation  directe  ni  inci- 
dente, l'une  des  sections  de  la  Cour  de  cassation 
a  percevra  quelque  délit  de  nature  à  faire  pour- 
suivre criminellement  un  tribunal  ou  un  juge 
de  la  qualité  exprimée  en  l'article  479,  elle 
pourra  d'office  ordonner  le  renvoi  conformément 
a  Particie  précédent.  [L.  27  vent,  an  8,  art. 
Hl.~- C.  inst.  cr.,4ï1.J 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée 

2.  S'il  n'a*  pas  désigné  la  maison  d'arrêt,  comme  le 
prescrit  l'art.  490,  le  prévenu  doit  être  déposé  dans  la 
maison  d'arrêt  du  lieu  où  il  est  trouvé.—  Carnot,  loc.  cit. 


r  49i 

reur 


Il  3  =  Le  délai  de  cinq  jours  accordé  au  procu- 
général  n'est  pas  de  rigueur,  et  n'a  pour  objet 
que  d'avertir  ce  magistrat  qu'il  doit  s'occuper  sans 
retard  des  affaires  de  cette  nature.— Carnot,  't. 

38i 


3,  p. 


i  492  3  »  4. La  chambre  des  requêtes  n'a  aucune 
instruction  à  faire,  aucun  mandata  décerner;  elle  ne 
i» renonce  que  sur  le  vu  des  pièces  de  l'instruction  sou- 
mises à  son  examen.— Carnot,  t.  3,  p.  385. 

2.  Le  prévenu  a  la  faculté  de  fournir  des  mémoires 
iustificatifs.  -  Carnot,  loc.  cit. 

[  493  ] 

t  494  3  =  Bourguignon  établit  qu'il  s'est  glissé 
ins  oel^  article  une  faute  d'impression,  en  ce  qu'au 
lieu  de  l'art.  479  il  devrait  y  avoir  483,  par  la  raison 
(  le  les  magistrats  et  fonctionnaires  de  la  qualité  ex- 
primée en  l'art.  479  doivent  être  poursuivis,  en  cas 
de  prévention,  conformément  aux  art.  479,  480,  483, 
tandis  oue  les  magistrats  «  tribunaux  désignés 


devant  les  sections  réunies  donnera  lieu  au  ren- 
voi d'office  exprimé  dans  l'article  qui  précède, 
ce  renvoi  sera  fait  à  la  section  civile. 

49«.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle 
sera  fait  le  renvoi  sur  dénonciation  ou  d'office, 
prononcera  sur  la  mise  en  accusation. 

Son  président  remplira  les  fonctions  que  la 
loi  attribue  aux  juges  d'instruction.  [L.  27  vent, 
an  8,  art.  82.] 

493.  Ce  président  pourra  déléguer  l'audi- 
tion des  témoins  et  l'interrogatoire  des  prévenus 
à  un  autre  juge  d'instruction,  pris  même  hors 
de  l'arrondissement  et  du  département  où  se 
trouvera  le  prévenu.  [Tar.  cr>,  88.] 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le 
président  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  la- 
quelle le  prévenu  devra  être  conduit. 

499.  La  section  de  la  Cour  de  cassation, 
saisie  de  l'affaire,  délibérera  sur  la  mise  en  ac- 
cusation, en  séance  non  publique  ;  les  jugc-3 
devront  être  en  nombre  impair. 

Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la  mise 
en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  dénon- 
ciation sera  rejetée  par  un  arrêt,  et  le  procureur 
générai  îera  mettre  le  prévenu  en  liberté. 

500.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la 
mise  en  accusation,  cette  mise  en  accusation 
sera  prononcée  par  un  arrêt,  qui  portera  en 
même  temps  ordonnance  de  prise  de  corps. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé  sera  trans- 
féré dans  la  maison  de  justice  de  la  Cour  d'as- 
sises qui  sera  désignée  par  celle  de  cassation 
dans  l'arrêt  même.  [L.  27  vent,  an  8,  art.  8i. 
— C   inst.  cr.,  603;  Tar.  cr.,  71.] 

501.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la 
Cour  de  cassation  ne  pourra  être  attaquée  quant 
à  la  forme. 

Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribunal 
ou  du  juge  poursuivi,  lors  même  qu'ils  n'exer- 
ceraient point  de  fonctions  judiciaires.  [C  inst. 
cr.,  433;  C.  pén.,  59  et  s.] 


dans  l'art.  483  sont  les  seuls  sur  la  prévention  et  l'ac- 
cusation desquels  la  Cour  de  cassation  soit  chargée  de 
statuer,  conformément  à  l'article  précédent.  —  Bour- 
guignon, sur  l'art.  494. 


[  49b-498  ] 


C  499  3  =  4.  Le  président  qui  a  fait  l'instruction 
doit  concourir  à  la  délibération  et  sa  voix  doit  être 
comptée,  quoiqu'il  en  fut  autrement  d'après  l'art.  80 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8  :  aucur.e  disposition  du 
Code  d'instr.  crira.,  seule  loi  de  la  matière,  ne  lui  in- 
terdit ce  droit.  —  Carnot,  t.  5,  p.  589. 

2.  Si  le  prévenu  restait  sous  l'inculpation  d'un  délit 
correctionnel  emportant  peine  d'emprisonnement,  la 
Cour  ne  devrait  pas  ordonner  sa  mise  eu  liberté.— 
Carnot,  t.  3,  p.  390. 

C  500  3  =  Le  renvoi  doit  toujours  être  fait  à  la  Cour 
d'assises  où  siège  la  Cour  impériale.— L.  20  avril  1810, 
art.  18;  Bourguignon,  sur  l'art.  500. 

C  501  3  =  Si  les  complices  n'étaient  découverts 
ou  poursuivisque  postérieurement  au  jugement  du  fait 
principal,  il  faudrait  suivre  les  règles  ordinaires  de 
compétence.  —  Bourguignon,  Juri$pr.,  t.  1,  p.  492. 
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50*?.  Seront  au  surplus  observées  li-s  autre  ; 
dispositions  du  présent  Code  gui  ne  sont  pas 
contraires  aux  formes  de  procéder  présentes 
par  le  présent  chapitre. 

50:1.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  section 
criminelle  saisie  du  recours  en  cassation  di 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  à  laquelle 
l'affaire  aura  été  renvoyée,  desjuges  oui  auront 
concouru  à  la  mise  en  accusation  dans  l'une 
des  autres  sections,  ils  s'abstiendront. 

Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second 
cours  qui  donnera   lieu  à  la  réunion  des  sec- 
tions, tous  les  juges  pourront  en  connaître. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Délits  contraires  au   Respect 
dû  aux  Autorités  constituées. 

504.  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  autre 
lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction  ju- 
diciaire, l'un  ou  plusieurs  des  assistants  don- 
neront des  signes  publics  soit  d'approbation, 
soit  d'improbation,  ou  exciteront  du  tumulte, 


[  502  et  503  J 


C  î>0<4  ]  =  1.  Ce  chapitre  détermine  la  forme  d'in- 
struire, et 'te  juger  les  délits  contraires  au  respect  dû 
aux  autorités  constituées.  Le  principe  qui  lui  sert  de 
base  est  puisé  dans  la  loi  romaine  :  Omnibus  marjis- 
tratibus  ...  secundum  jus  potestalis  sucs  concessum 
est  jurisdictionem  suam  defendere  pœnali  judicio. 
L.  uniq.  ff.  Si  quis  jus  die.  —  V.  Jousse,  t.  3,  p. 
662,  n.  74;  Bourguignon,  t.  2,  p.  450. 

2.  Suivant  l'art.  ô78  du  projet  du  Code  correspon- 
dant à  Part.  r;o-'j5  avant  d'employer  les  voies  de  rigueur, 
le  président  ou  le  juge  devait  avertir  ou  faire  aver- 
tir les  pertubaleurs  de  rentrer  dans  V ordre,  et,  s'ils 
n'obéissaient  pas  à  cet  avertissement,  leur  enjoindre 
de  se  retirer.  Mais  cette  phrase  fut  retirée  à  la  séance 
du  conseil  d'Etat  du  14  vend,  an  13,  sur  l'observation 
du  premier  consul  :  «  que  l'avertissement  préalable  est 
«  inutile;  qu'il  convient  beaucoup  mieux  au  bon  or- 
«  dre  et  à  la  dignité  des  tribunaux  qu'on  expulse  d'a- 
«bord  ceux  qui  donnent  des  signes  d'approbation  ou 
«  d'improbation,  ou  qui  excitent  quelque  tumulte.  La 
«  rigueur  qu'on  déploie  en  ce  cas  ne  blesse  pas  les 
«  droits  du  citoyen,  car  ils  ne  consistent  pas  à  troubler 
«  l'exercice  de  la  justice.  »— V.  Bourguignon,  Jurispr., 
t.  2,  p.  451;  Legraverend,  t.  1,  p.  506;  Carré,  L.  de 
la  proc,  n.  428;  Chassan,  Délits  de  la  parole,  t.  2, 
D.  2028. 

3  II  suffit  qu'il  ait  été  excité  du  tumulte,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  l'audience  ou  en  tel  autre  lieu 
où  se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  504.— Carnot, 
t.  3,  p.  394— V.  inf.,  art.  505,  n.  11. 

4.  L'art.  504  a  entendu  parler  de  ce  qui  se  passerait 
à  une  audience  publique.  Néanmoins,  lorsque,  par 
suite  des  bruits  tumultueux  élevés  dans  l'auditoire, 
les  juges  ont  levé  l'audience  et  se  sont  retirés  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  constater  les  outrages  commis 
envers  les  membres  du  tribunal,  ils  conservent,  dans 
la  rédaction  de  leur  procès-verbal,  le  caractère  public 
nécessaire  pour  sa  légalité  et  son  authenticité.-  Cass., 
31  déc.  1812.  [C.Sf.4.1  —  Merlin,  Rép.,  v°  Procès- 
Verbal,  n.  10. 

5.  Les  dispositions  de  l'art.  504  sont  applicables  aux 
tribunaux  de  commerce,  aux  conseils  militaires,  à  tous 
les  tribunaux  et  à  tous  les  juges  qui  font  publiquement 
une  instruction  judiciaire— Carnot,  t.  3,  p.  395. 


Délité  d'audience.—  Art.  502  .~;>05. 

<lo  quclqii  ■ ;-  que  ce  soit  ni  o 

le  juge  les  fera  expulser  ;  s'i 
ordn  u  le  juge 

ordonnera  d  l<    ai  i  éti  r  h  conduire  ma 

son  d'arrêt  :  Usera  fai(  el  ordre  dan 

le  pi  ur  l'exhibition  qui  en 

faite  au  gardien  de  la  maison 
turbateors  y  seront  reçus  el  retenus  ; 
vingt-quatre  heures.    <..  '\  brum.  an  4, 
556.   -C.  proc.,  10,11,  «!);  C.  inst.cr  ,  181; 
C.  pén.,  222.] 

&oa.  Lorsque  le  tumulte  aura 
pngné  d'injures  «  u  voies  de  f;iit  donnant  le 
l'application  ultérieure  de  peines  coi 
Belles  ou  de  police,  ces  peines  pourront  être, 
séance  tenante  et  immédiatement  après  que  les 
faits  auront  été  constatés,  prononcées,  savoir  : 

Celles  desimpie  police,  sans  appel,  de  q 
que  tribunal  ou  juge  qu'elles  émanent  ; 

El  celles  de  police  correctionnelle,  à  la  cha 
de  l'appel,  si  la  condamnation  a  été  portée 
un  tribunal  sujet  à  appel,  ou  par  un  juge  seul. 
[C.  3  brum.  an  4,  art.  558. —C  proc,  91  ;  C. 
.inst.  cr.,  172,  199;  C.  pén.,  222.] 

6.  V.  les  notes  des  art.  89  et  s.,  C.  proc,  el  ;sï- 
C.  inst.  crim. 


C  SOi>  ]  =  4.  Les  tribunaux  de  police,  comme 
autres,  sont  investis  du  pouvoir  de  réprimer  les  injure- 
ou  outrages  qui  leur  sont  adressés  a  l'audience.  -- 
Cass.,  8  déc.  1849.  [S-V.  50.1.411.] 

2.  Dans  les  cas  de  répression  de  la  part  des  tribu- 
naux, les  réquisitions  du  ministère  public  ne  sont  pa:- 
de  rigueur.— Carnot,  t-  3,  p.  597. 

3.  C'est  à  la  Cour  d'assises  seule,  et  sans  le  concours 
des  jurés,  qu'il  appartient  de  réprimer  les  délits  de 
toute  nature  envers  le  chef  de  l'Etat,  les  magistrats  ou 
tous  autres  fonctionnaires  publics,  commis  à  son  au- 
dience, même  par  les  accusés  ou  prévenus,  et  à  l'oc- 
casion de  leur  défense.  Sur  ce  point,  la  juridiction 
exceptionnelle  et  d'ordre  public  attribuée  aux  Cours  et 
tribunaux,  par  les  art.  181,  505  el  s.,  n'a  pas  été 
modifiée.  —  Cass.,  27  fév.  1852.  [S-V. 32. 1. 161. -D. p. 
52.1.93.]  —  Ass.  du  Rhône,  18  juin  1832.  [S^*2. 
2.85.-D.P.33.2.189] 

4.  Et  dans  l'état  actuel  de  leur  composition 
nombre  de  trois  juges  seulement),  les  Cours  d'assises 
conservent  attribution  pour  juger,  à  la  simple  majorité, 
les  délits  commis  à  leur  audience,  et  pour  appliquer  a 
ces  délits  des  peines  correctionnelles  qui,  auparavant, 
ne  pouvaient  être  prononcées  en  dernier  ressort  que 
par  une  majorité  de  plus  de  deux  voix. — Cass. .  27  fév. 
1852.  [S-Y 32.1. 161. -D. P. 52. 1.93.]  —  V.  inf.,  l'art. 
508  et  la  note. 

5.  Il  doit  être  sursis  à  l'instruction  et  au  jugement 
de  l'affaire  principale,  pour  s'occuper  de  l'incident, 
pour  l'instruire  et  pour  le  juger:  car  il  importe  que 
les  preuves  soient  de  suite  recueillies  et  appréciées. — 
Carnot,  t.  3,  p.  396. 

6.  Mais  l'obligation  imposée  aux  tribunaux  de  ré- 
primer immédiatement  les  outrages  qui  leur  sontadres- 
sés  durant  leurs  audiences  est  suffisamment  accomplie 
lorsqu'ils  statuent  à  cet  égard  de  suite  après  le  juge- 
ment de  l'affaire  dont  ils  s'occupaient  ïu  moment  où 
les  outrages  ont  eu  lieu.  —  Cass.,  8  déc.  1849.  [S-~\; 

50.1.411.] 

7.  Lorsqu'une  Cour  d'assises  n'a  pas  jugé  séance 
tenante  l'outrage  fait  à  l'audience  aux  magistrats  qui 
la  composent,  elle  se  trouve  dessaisie  et  il  ne  peut 


CODE  D'INST.  ClUM.— Délits  d'audience.— Art.  506—509. 


m. 


E»Oti.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'au- 
dience d'un  juge  seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à 
appel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après  avoir  fait 
arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès- verbal 
des  faits,  enverra  les  pièces  et  le  prévenu  de- 
vant les  juges  compétents-  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  558.— C.  proc,  92.j 

509.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient 
dégénéré  en  crime,  ou  de  tous  autres  crimes 
flagrants  et  commis  à  l'audience  de  la  Cour  de 
cassation,  d'une  Cour  royale  ou  d'une  Cour 
d'assises,  la  Cour  procédera  au  jugement  de 
suite  et  sans  désemparer. 

Elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant  et  le 
conseil  qu'il  aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été  dé- 
signé par  le  président;  et,  après  avoir  constaté 
les  faits  et  ouï  le  procureur  général  ou  son  sub- 
stitut, le  tout  publiquement,  elle  appliquera  la 
peine  par  un  arrêt  qui  sera  motivé.  [C.  3  brum. 
an  4,  art.  538.— Tar.  cr.,  71.] 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si 

plus  y  avoir  lieu  à  poursuites  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires.— Cass.,  19 mars  1812.  [S.  12.1.384  ;  C.n. 
4.-D.A.2.577.] 

8.  La  punition  des  injures  verbales  appartient  aux 
tribunaux  de  police,  encore  qu'il  s'agisse  d'injures  pro- 
férées devant  des  juges  civils,  non  contre  ces  juges 
eux-mêmes,  mais  contre  de  simples  particuliers  non 
parties  au  procès.  En  ce  cas,  les  juges  civils  ne  peuvent, 
contre  les  délinquants,  que  leur  enjoindre  de  se  retirer, 
et,  en  cas  de  refus  d'obéir,  les  faire  saisir  et  déposer 
dans  la  maison  d'arrêt. — Cass.,  24  brum.  an  14.  [S. 

7.2.1014;  C.N.2.-D.A.11.130.] 

9.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  jugements 
correctionnels  ceux  des  tribunaux  d'arrondissement 
qui  infligent  aux  personnes  par  lesquelles  les  juges 
ont  été  injuriés  dans  leurs  fondions  les  peines  por- 
tées par  l'art.  i)l  du  Code  de  procédure  civile.  La  ma- 
tière est  civile,  et  l'appel  de  ces  jugements  ne  peut  être 
portée  aux  Cours  de  justice  criminelle.—  Cass.,  23oct. 
1806.  lS.(i.2.687;  C.N.2.J 

40.  Si  le  tribunal  ou  le  iuge  qui  fait  une  instruction 
publique,  et  qui  a  été  troublé  par  injure  ou  par  voie 
de  faits,  n'a  prononcé  que  des  peines  de  police,  son 
jugement  est  s3ns  appel:  mais  il  peut  être  attaqué  par 
la  voie  du. recours  en  cassation,  et  il  ne  peut  dès  lors 
être  mis  à  exécution  qu'après  que  les  délais  accordés 
pour  l'exercer  sont  expirés. — Carnot,  t.  3,  p.  597. 

M.  Lorsque  le  juge  d'instruction  ou  le  juge  de 
paix  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire,  il 
peut  agir  contre  les  perturbateurs,  en  conformité  des 
art.  504  et  505  — Legraverend,  t.  1,  ch.  16,  sect.  2; 
Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p,  453.  —  V.  sup.,  art. 
504,  n.  ô,  elinf ,  art.  506,  n.  1. 

42.  Les  officiers  de  police  judiciaire  n'ayant  pas  le 
caractère  du  juge,  violeraient  les  règles  de  leur  com- 
pétence, s'ils  prononçaient  des  peines  au  cas  même  de 
tumulte  accompagné  d'injures  et  de  voies  de  faits; 
ils  doivent  se  borner,  le  cas  .irrivant,  à  en  dresser 
procès-»erbal  et  à  le  transmettre  au  juge  d'instruction 
ou  au  procureur  impérial  de  l'arrondissement.  —  Car- 
not, t.  3,  p.  398. 

43.  Les  militaires  sent,  comme  tous  autres,  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires  à  raison  des  délits 
qu'ils  commettent  aux  audiences  de  ces  tribunaux.  — 
Ass.  du  Rhône,   n  déc.  1846.  [S-Y 47.2.632.] 

44.  Si  le  délit  commis  à  l'audience  est  grave,  sur-^ 
tout  s'il  esi  adressé  à  un   membre  du  tribunal,  le 
prévenu  peut  être  arrêté  h  l'instant  même,  audience 
tenante.  —  Cb.  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des  trio 
trim.y  t.  I,  p.  285;  Chassan,  t.  2,  p.  52»  et*. 


les  juges  présents  à  l'audience  sont  au  nombre 
de  cinq  ou  de  six,  il  faudra  quatre  voix  pour 
opérer  la  condamnation. 

S'ils  sont  au  nombre  de  sept,  il  faudra  cinq 
voix  «pour  condamner. 

Au  nombre  de  hait  et  au  delà,  l'arrêt  de 
condamnation  sera  prononcé  aux  trois  quarts 
des  voix,  de  manière  toutefois  que,  dans  le  cal- 
cul de  ces  trois  quarts,  les  fractions,  s'il  s'en 
trouve,  soient  appliquées  eu  faveur  de  l'absolu- 
tion. 

&09.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et 
adjoints,  officiers  de  police  administrative  ou 
judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront  publiquement 
quelques  actes  de  leur  ministère,  exerceront 
aussi  les  fonctions  de  police  réglées  par  l'article 
504;  et,  après  avoir  fait  saisir  les  perturba- 
teurs, ils  dresseront  procès-verbal  du  délit,  et 
enverront  ce  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
que  les  prévenus,  devant  les  juges  compétents. 
[C.3  brum.  an  4,  art.  559.] 


C  506  ]  =  4.  L'article  506  ne  s'applique  pas  seu- 
lement au  cas  de  crimes  commis  à  l'audience  ;  il 
s'applique  encore  au  cas  de  crimes"  commis  en  tout  au- 
tre lieu  où  se  fait  une  instruction  judiciaire. — Carnot, 
t.  3,  p.  399.  —V.  sup.,  art.  505,  n.  1 1 . 

2.  Ce  n'est  pas  un  mandat  que  le  juge  ou  le  tribu» 
nal  doit  décerner,  c'est  un  simple  ordre  d'arrestation 
qu'il  doit  délivrer,  de  sorte  qu'en  vertu  de  cet  ordre, 
le  prévenu  ne  pourrait  être  déposé  dans  la  maison 
d'arrêt  :  il  doit  être  conduit  devant  le  juge  d'instruc- 
tion pour  y  être  interrogé.— Carnot,  t.  3,  p.  399. 

C  507  3  =  L'art.  50T  ne  peut  recevoir  application 
que  quand  le  crime  a  été  commis  à  l'audience  :  il  ru: 
suffirait  pas  qu'il  l'eût  été  dans  le  prétoire  ou  l'ev- 
ceinle,  car  l'art.  r;o7  ne  renferme  pas  à  cet  égard  la 
même  disposition  que  l'art.  181,  qui  s'occupe  de  sim- 
ples délits. —Camo:,  i.  o,  p.  400. 

[  508  ]  =  La  majorité  simple  suffit  pour  décider  I . 
condamnation  depuis  la  loi  du  4  mars  1851,  qui  a  ré- 
duit à  trois  le  nombre  des  juges.  Ainsi,  un  accusé  qui, 
venant  d'entendre  sa  condamnation  à  la  réclusion, 
s'est  précipité  sur  un  témoin  et  lui  a  porté  des  coups  de 
couteau,  a  pu,  à  la  majorité  simple,  être  immédiate- 
ment condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. —  Cass.,  13  sept.  18*32  (Arrêt  cité  par  Pa- 
rant, Lois  de  la  presse,  p.  266). — V.  sup.,  art.  505, 
n.  4. 

[  509  ]  —  ^  •  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  509,  le-? 
fonctionnaires  publics  dénommés  dans  cet  article  peu- 
vent donner  l'ordre  de  conduire  le  prévenu  à  la  maison 
d'arrêt. — Carnot,  t.  3,  p.  403. 

2.  Un  maire  ou  un  adjoint  qui  maintient  le  bon  m 
dre  dans  un  marché  n'a  pas  le  caractère  de  juge, 
mais  celui  de  simple  administrateur.  En  conséquence, 
la  mesure  par  laquelle  il  ordonne  qu'un  perturbateur 
subira  deux  heures  'le  prison  est  une  mesure  ad- 
ministrative et  non  une  décision  judiciaire,  et  le  per- 
turbateur peut  dre  ultérieurement  poursuivi  pour  les 
outrages  commis  envers  le  maire  ou  l'adjoint,  sans 
qu'on  puisse  invoquer  la  règle  non  bis  in  idem.  — 
Cass.,4nov.   1824.  [S. 25. 1.138;   C.N.-D.A.11.117.J 

3.  Un  sous-préfet  qui  ordonne  l'arrestation  d'un 
individu  pour  lui  avoir  manqué  dans  l'exercice  de  ses 
tondions  ne  fait  que  remplir  le  double  vœu  des  art. 
504  et  509.  il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  que  le  conseil  d'Etat 
voie  là  une  arrestation  arbitraire ,  et  autorise  la  mise 


30'*     CODE  D'INST.  CRiM.— Liv.  U.—Dëposit.  des  fonctionn.—Ar\.  510     514. 


CFÏAIMTHE  V. 
De  la  manière  dont  seront  reçues, 
en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  les  déposi- 
tions des  Princes  et  de  certains 
Fonctionnaires  de  l'Etat. 

51©.  Les  Princes  ou  Princesses  du  sang 
royal,  les  grands  dignitaires  et  le  ministre  de 
la  justice,  ne  pourront  jamais  être  cités  comme 
(emoins,  même  pour  lès  débats  qui  ont  lieu  en 
pré«ence  du  jury,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le 
Roi  sur  la  demande  d'une  partie  et  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice,  aurait,  par  une  or- 
donnance spéciale,  autorisé  cette  comparution. 
[C.  inst.cr.,71,317.] 

511.  Les  dépositions  des  personnes  de  cette 
qualité  seront,  saut  l'exception  ci -dessus  pré- 
vue, rédigées  par  écrit  et  reçues  par  le  premier 
président  de  la  Cour  royale,  si  les  personnes 
dénommées  en  l'article  précédent  résident  ou 
se  trouvent  au  chef-lieu  d'une  Cour  royale; 
sinon  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  elles 
auraient  leur  domicile,  ou  se  trouveraient  acci- 
dentellement, 

li  sera,  à  cet  effet,  adressé  par  la  Cour  ou  le 
juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire,  au  président 
ei -dessus  nommé,  un  état  des  faits,  demandes 
et  questions,  sur  lesquels  le  témoignage  est 
requis. 

Ce  président  se  transportera  aux  demeuras 
<?es  personnes  dont  il  s'agit,  pour  recevoir  leurs 
dépositions.  [C.inst.cr.,83,488;  Tar.cr.,  88.] 

SI 9.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront 
immédiatement  remises  au  greffe,  ou  envoyées 
closes  et  cachetées  à  celui  de  la  Cour  ou  du 

en  jugement  du  sous-préfet.  —  Cons.  d'Etat,  24  déc. 
1818.  [S.50.2.174;  C.N.6.] 

C  5103=  L'art.  510  ne  s'applique  qu'aux  princes 
et  princesses  du  sang  impérial  :  ainsi,  les  princes  étran- 
gers, quelque  éminenle  que  soit  leur  dignité,  ne  jouis- 
sent pas  du  privilège  de  ne  pouvoir  être  cités  comme 
témoins  en  matière  criminelle. —  Camot,  t.  5,  p.  404. 

[512  ]  =  L'inobservation  des  formes  prescrites 
par  l'art.  511  n'entraîne  pas  nullité.  —  Carnot,  t.  3, 
p.  408. 

I  5 1 2  ]  =  4  •  L'art,  b  1  -ï  prévoit  le  cas  où  le  chef  du 

Gouvernement  n'a  autorisé  que  l'audition  par  écrit  du 
prince  on  du  grand  dignitaire.  Il  veut  que,  dans  ce 
cas,  la  déposition  soit  lue  publiquement  et  soumise 
aux  débats,  sous  peine  de  nullité  :  d'où  suit  que  l'ac- 
cusé peut  contester  les  faits  contenus  dans  la  déposi- 
tion, les  expliquer,  les  modifier,  et  dire  enfin,  contre 
te  témoignage,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  sa  défense. 
—  Carnot,  t.  3,  p.  409;  Bourguignon,  Jurisp.,  t.  2, 
».  462. 

2.  Si  un  décret  spécial  autorise  à  appeler  aux  débals 

:.e  prince  ou    le  grand  dignitaire,  la  déposition  qu'il  a 

aite  devant  le  président  ne  doit  point  être  lue  :  les 

hoses  rentrent  dans  les  dispositions  générales   du 

A'te.—Jbid. 


juge  requérant,  et  communiquées  sans  déiai  à 
l'officier  chargé  du  ministère  public. 

Dans  l'examen  devant  le  jury,  elles  seront 
lues  publiquement  aux  jurés  et  soumises  aux  dé 
bals,  sous  peine  de  nullité.  [C.  inst.  cr.,  341, 

m.] 

BIS.  Dans  le  cas  où  le  Roi  aurait  ordonné 
ou  autorise  la  comparution  de  quelques-unes  des 
personnes  ci  dessus  désignées  devant  le  jury, 

l'ordonnance  désignera  le  cérémonial  a  obser- 
ver à  leur  égard. 
514.  A  regard  des  ministres  autres  que  le 

ministre  de  la  justice,  des  grands  officiers  de  la 
couronne,  conseillers  d'Etat  chargés  tfunepar- 
lie  dans  l'administration  publique,  généraux 

en  chef  actuellement  en  service,  a  leurs 

ou  autres  agents  du  Koi  accrédités  près  les 
cours  étrangères,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 

Si  leur  déposition  est  requise  devait  la  Cour 
d'assises,  ou  devant  le  juge  d'instruction  du 
lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  où  ils  se 
trouveraient  accidentellement,  ils  devront  la 
fournir  dans  les  formes  ordinaires. 

S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à  une 
affaire  poursuivie  hors  du  lieu  où  ils  résident 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  celui  où 
ils  se  trouveraient  accidentellement,  et  si  cette 
déposition  n'est  pas  requise  devant  le  jury,  le 
président  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire 
adressera  à  celui  du  lieu  où  résident  ces  fonc- 
tionnaires à  raison  de  leurs  fonctions,  un  état 
des  faits,  demandes  et  questions,  sur  lesquels 
ieur  témoignage  est  requis. 

S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  rési- 
dant auprès  d'un  Gouvernement  étranger,  cet 
état  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  qui 
en  fera  le  renvoi  sur  les  lieux,  et  désignera  la 
personne  qui  recevra  la  déposition.  [L.  20 
therm.  an  *,  art.  1  et  2.— C.  inst.  cr^  ?17.] 


[543] 


[  51 4  3  =  1 .  Il  a  été  dérogé  à  l'art.  514  pi?  le  dé- 
cret du  4  mai  1812,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  Nos  ministres  ne  pourront  être  enten- 
dus comme  témoins  que  dans  le  cas  où,  sur  la  demande 
du  ministère  public  ou  d'une  partie,  et  sur  le  rapport 
de  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice,  nous  au- 
rions, par  un  décret  spécial,  autorise  leur  audition. 

«  2.  Le  décret  portant  cette  autorisation  réglera  en 
même  temps  la  manière  dont  nos  ministres  seront  en- 
tendus, et  le  cérémonial  à  observer  à  leur  égard. 

«  3.  Dans  les  affaires  où  nos  préfets  auront  agi  en 
vertu  de  l'art  10  de  notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, si  le  bien  de  la  justice  exige  qu'il  leur  soit  de- 
mandé de  nouveaux  renseignements,  les  officiers  char 
gés  de  l'instruction  leur  demanderont  ces  renseigne- 
ments par  écrit,  et  nos  préfets  seront  tenus  de  tel 
donner  dans  la  même  forme. 

«  A.  Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées 
au  précédent  article,  si  nos  préfets  ont  été  cités 
comme  témoins,  et  qu'ils  allèguent,  pour  s'en  excuser, 
la  nécessité  de  notre  service,  il  ne  sera  pas  donné  de 
suite  à  la  citation.  —  Dans  ce  cas,  les  officiers  char- 
gés de  l'instruction,  après  qu'ils  se  seront  entendus 
avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure,  viendront  dans  leur 
demeure  pour  recevoir  leurs  dépositions,  et  il  sera  pro- 
cédé, à  cet  égard,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'ar4.  516 
de  notre  Code. 
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515.  Le  président  ou  le  juge  d'instruction 
auquel  sera  adressé  l'état  mentionné  en  l'article 
précédent,  fera  assigner  le  fonctionnaire  devant 
lui,  et  recevra  sa  déposition  par  écrit.  [L.  20 
therm.  an  4,  art.  2.] 

ôfiO.  Cetle  déposition  sera  envoyée  close  et 
cachetée  au  greffe  de  la  Cour  ou  (lu  iuçe  requé- 
rant, communiquée  et  lue,  comme  il  est  dit  en 
l'article  512,  et  sous  les  mêmes  peines.  [L.  20 
Iherm.  an  4,  art.  2  et  3.— C  inst.  cr.,  489.] 

51 7.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité 
exprimée  dans  l'article  514  sont  cités  à  com- 
paraître comme  témoins  devant  un  jury  assem- 
blé hors  du  lieu  où  ils  résident  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ou  de  celui  où  ils  se  trouve- 
raient accidentellement,  ils  pourront  en  être 
dispensés  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Dans  ce  cas,  ils  déposeront  par  écrit,  et  l'on 
observera  les  dispositions  prescrites  par  les  ar- 

«  5.  Lorsque  nos  préfets,  cités  comme  témoins,  ne 
s'excuseront  pas,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent, ils  seront  reçus  par  un  huissier  à  la  première 
porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le  parquet 
et  placés  sur  un  siège  particulier.— Ils  seront  recon- 
duits de  la  même  manière  qu'ils  auront  été  reçus. 

«  6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
sont  déclarées  communes  aux  grands  officiers  de  l'Em- 
pire, aux  présidents  de  notre  conseil  d'Etat,  aux  mi- 
nistres d'Etat  et  conseillers  d'Etat  lorsqu'ils  sont  char- 
gés d'une  administration  publique,  à  nos  généraux 
actuellement  en  service,  à  nos  ambassadeurs  et  autres 
agents  diplomatiques  près  les  Cours  étrangères.  » 

2.  Le  privilège  établi  par  ce  décret  est  général,  et 
applicable  au  fonctionnaire  appelé  soit  devant  un  juge 
d  instruction  ou  un  tribunal,  soit  devant  une  Cour 
d'assises;  il  ne  constitue  pas  une  simple  excuse  qu'il 
soil  loisible  aux  tribunaux  d'accueillir  ou  de  rejeter. 
11  s'exerce  de  plein  droit  lorsque  le  fonctionnaire  qui 
en  est  investi  le  réclame.—  Cass.,  29  sept.  1842.  [S-V, 
42.1.785.-I).p.42.l.54.-P.42.2.403.]—V.  cependant 
Legraverend,  t.  1,  p.  266. 

3.  En  conséquence,  un  préfet  peut  refuser  de  venir 
déposer  à  l'audience  d'une  Cour  d'assises  sur  la  cita- 
tion qui  lui  a  été  délivrée.— Cass.,  13  oct.  1832.  [S-Y 
32. 1.729.-8. P. 33.1. 81.J  -V.  sup.,  art.  269,  n.  42. 

4.  Et  la  déposition  qu'il  fait  dans  la  forme  prescrite 
par  le  décret  du  4  mai  1812  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  précédée  du  serment  imposé  aux  témoins  ordi- 
naires par  l'art.  317.— Cass.,  26  sept.  1842.  [S:V^42. 
l.783.-D.P.42.).54.-P.42.2.403.] 

5.  Si  le  fonlionnaire  cité  comparaît,  il  doit  déposer 
aiec  le  cérémonial  prescrit  par  le  décret.  C'est  ce  qui 
eut  lieu  dans  l'affaire  relative  à  la  conspiration  de  La 
Rochello,  où  parut  le  préfet  de  police,  M.  Delavau, 
cité  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président. 
—  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  459. 

6.  Les  ambassadeurs  et  les  autres  agents  diplo- 
matiques, envoyés  par  les  puissances  étrangères,  ne 
peuvent  être  cités  en  témoignage  devant  les  tribu- 
naux français.—  Carnot,  sur  l'art.  514,  n.  9;  Bour- 
guignon, Juriap,,  t.  2,  p.  463. 


C  545-5Ï7  ]. 


I  «518  3=  *.  Les  dispositions  Je  ce  chapitre  sont 
puisées  dans  la  loi  du  22  frimaire  an  8,  qu>  posa  les 
bases  de  l'instruction  à  faire  pour  parvenir  à  la  recon- 
naissance de  l'identité  des  individus  condamnés,  évadés 
êi  repris.— Carnot,  t.  3,  p.  417. 


ticles  514,  515  et  516.  [L.  20  therm.  an  4, 
art.  1er  et  s.— ïar.  cr.,  71.] 

CHAPITRE  VL 
De  la  Reconnaissance  de  l'identité 
des  individus  condamnes,  évadés 
et  repris. 

5  fi  S.  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un 
individu  condamné,  évadé  et  repris,  sera  faite 
parla  Cour  qui  aura  prononcé  sa  condamnation. 

11  en  sera  de  même  de  l'identité  d'un  indivi- 
du condamné  à  la  déportation  ou  au  bannisse- 
ment, qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera  repris; 
et  la  Cour,  en  prononçant  l'identité,  lui  appli- 
quera, de  plus,  la  peine  attachée  par  la  loi  à  soc 
infraction.  [L.  22  frim.  an  8,  art.  1er.  —  C*. 
pén.,  33.] 

2.  En  matière  correctionnelle,  comme  en  matière 
de  grand  criminel,  la  reconnaissance  de  l'identité  d'un 
individu  condamné,  évadé  et  repris,  appartient  au 
tribunal  ou  à  la  Cour  qui  a  prononcé  la  condamnation. 
—  Cass.,  17  mess,  an  9.  [C.n.I.-D  a.7.573.]  —  n 
juill.  18"4.  [S-V.34.1.739.-D.P.34.1. 377.]  —  Carnot, 
t.  3,  p.  4!8. 

3.  Id Peu   importe   que  le  condamné   ait  subi 

sa  détention  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal.  — 
Cass,  17  sept.  1854.  [S-Y35.1.79.-D.P.32.4.79.] 

4.  Il  n'est  pas  besoin,  en  ce  cas,  d'observer  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  241,  242  et  271,  c'est-à-dire 
d'obtenir  un  arrêt  de  renvoi  et  de  rédiger  un  acte 
d'accusation.— Cass.,  21  août  1818.  [S. 19.1. 110;  C. 

N.5.-D.A.5.60.] 

5.  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  la  reconnaissance 
de  l'identité  d'un  condamné  évadé  et  repris,  si  la  Cour 
d'assises  qui  a  prononcé  la  condamnation  ne  fait  plus 
parlie  de  la  France,  la  Cour  de  cassation  désigne,  par 
voie  de  règlement  de  juges,  la  Cour  qui  doit  prononcer 
à  cette  reconnaissance.  —  Cass.,  13  mars  1834.  [S-Y 
54.1.236.-D.P.58.1.433.] 

6.  La  chambre  du  conseil  ou  la  chambre  d'accusa- 
tion sont  incompétentes  pour  statuer  sur  la  reconnais- 
sance de  1  identité  d'un  individu  évadé  et  repris  qui 
nie  celte  identité.  Elles  doivent  le  renvoyer  devant  la 
Cour  d'assises  pour  être  procédé  conformément  aux 
art.  518,  519  et  520.— Cass.,  20  oct.  1826.  tC.N.8.- 
D.P.27. 1.362.]— 6  sept.  1833.  [Bull.  n.  366.] 

7.  Lorsqu'un  individu  traduit  en  Cour  d'assise* 
prétend  que  les  désignations  de  l'acte  d'accusation  ne 
s'appliquent  pas  à  lui  et  sont'  d'ailleurs  insuffisante* 
pour  le  faire  condamner,  cette  insuffisance  constitue 
un  moyen  de  défense  qui  ne  peut  être  examiné  et  ap- 
précié que  par  le  jury.  — Cass.,  29  nov.  1833.  [S-V 
34. 1. 128. -D. F. 34. 1.02  ] 

8.  Il  n'y  a  pas  lien  de  faire  procéder  à  la  recon- 
naissance de  l'identité  d'un  accusé  déjà  condamne, 
évadé  et  repris,  lorsque  ce  dernier  ne  conteste  p*s  soi: 
identité.  —  Cass.,  5  juin  1834.  tS-Y  5V1.852.-D. 
p. 38. 1.378.]  —  Legraverend,  t.  2,  p.  616;  Bour- 
guignon, Jurispr.,  t.  2,  p.  462.  —  Contra,  Carnot, 
t.  3,  p.  417,  n.  3. 

9.  Lorsqu'un  individu  condamné  aux  travaux  for- 
cés, qui  s'est  évadé  du  bagne  et  a  été  repris,  con- 
teste son  identité,  le  temps  qu'il  passe  dans  les  prisons 
en  attendant  qu'il  soit  statué  sur  la  reconnaissance  de 
sa  personne  ne  doit  pas  être  imputé  sur  la  durée 
de  sa  peine.—  Cass.,  5  avril  182!.  [C.N.6.] 

40.  Dans  un  procès  où  l'accusé  a  été  condamna 
oar  contumace,  la  parlie  civile  ne  peut  obtenir  la  r<.^ 

î>0 


;W6    CODE  D'iNST.  CK1M.— Liv.  IL— 

5lO.  Tous  ces  jugementB  seront  rendus 
sans  assistance  de  jurés,  après  «pie  la  Cour  aura 
entendu  les  témoins  appelés  tant  à  la  requête 
du  procureur  général  qu'à  celle  de  l'individu 
repris,  si  ce  dernier  en  a  f:iit  citer. 

L'audience  sera  publique,  etl'indivfdu  repris 
sera  présent,  à  peine  de  nullité.  [L.  22  frim. 
an  8,  art.  2.— C.  inst.cr.,  153,  190,  470;  Tar. 
ci.,  71.] 

520.  Le  procureur  général  et  l'individu  re- 
pris pourront  se  pourvoir  en  cassation,  dans  la 
forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  le  présent 
Code,  contre  l'arrêt  rendu  sur  la  poursuite 
en  reconnaissance  d'identité.  [L.  22  frim.  an  8, 
art.  2.— C.  inst.  cr.,  408  et  s.] 

CHAPITRE  VIL 
Manière  de  procéder  en  cas  de  Des- 
truction   ou    d'enlèvement    des 
pièces    ou   du   jugement    d'une 
affaire. 

S&l.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incendie, 
d'une  inondation  ou  de  toute  autre  cause  extra- 
ordinaire, des  minutes  d'arrêts  rendus  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle  et  non  encore 
exécutés,  ou  des  procédures  encore  indécises , 
auront  été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouveront 
égarées,  et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de  les 
rétablir,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit.  [  C.  3 
brum.  an  4,  art.  548,— C.  peu.,  254.] 

m     ,m   i     i  ■      ■       — — ■-    ■  ■— ■  i  -» ■    ■  ■  ■    .■■■■■■         ■  i   ^m — 1» 

finition  provisoire  d'effets  saisis  sur  ud  tiers,  sous 
prétexte  que  ce  tiers  *st  le  conturnax  lui-même, 
tant  que  1  identité  n'a  p«s  été  légalement  reconnue, 
et  qu'il  n'est  intervenu  aucune  condamnation  contre 
lui.—  Cass.,  1er  fév.  1827.  [S.28.1.87  ;  C.N.8.-D.P. 
27.1.378.] 

[519]e==^-  L'identité  d'un  individu  qui,  arrêté 
comme  contumax,  nie  être  l'individu  condamné,  doit 
Otre  constatée  par  la  Cour  d  assises,  sans  assistance 
de  jurés  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  519,  aussi 
tien  que  l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé  et 
rends.— Cass. ,6  fév.  1824.  [S. 25. 1.39;  C.N.7.-D.A. 
7.574.]  —  24  janv.  1834.  [S-Y  34. 1.263.-D.P.54.1. 
l82.]—5  août  1834,  ch.  rôun.  [S-Y35.1.49.]— Col- 
mar,  29  déc.  1834.  [S-Y  35.1.50,  en  note.]— Contra, 
Chauveau  et  Hélie,  Joum.  du  dr.  crim.,  t.  6,  p. 
189;  Duvergier  sur  Legraverend,  t.  2,  p.  599, 
note  4e;  Carnot,  t.  3,  p.  417;  Ch.  Berriat-Saint-Prix, 
Encycl.  du  dr.,  v°  Contumace,  n.  14;  Morin,  Rép  , 
hoc.  verb.,  n.  12.  —  Àss.  de  la  Seine-Infér.,  28  juin 
1824.   [S. 25.2. 54;  C.N.7-D.A.7.574.]  —  Ass.  de  la 

Seine,  10  mai  1826.  [S. 27. 2  44;  C.N.8.-D.P.27.2. 
116.]  —  Ass.  de  la  Meurthe,  9  mai  1834.  lS-^34.2. 
405. j 

2.  Id...  Et  cela  après  audition  de  témoins,  en  au- 
dience publique  et  en  présence  de  l'individu  arrêté  :  la 
Cour  d'assbes  ne  peut  statuer  en  chambre  du  conseil, 
hors  la  présence  de  cet  individu,  et  après  instruction 
oar  un  magistrat  à  ce  commis.— Cass.,  20  juin  1851. 
ÎSX  51. 1.K52.-D.P.5 1.1.212.] 

3.  Les  arrêts  qui  prononcent  sur  l'identité  des  indi- 
vidus condamnés,  évadés,  et  ensuite  repris,  acquièrent 
l'autorité  de  la  chose  j'Jgée.  Ainsi,  une  Cour  d'assises 

2 ni  a  jugé  que  l'identité  d'une  personne  avec  un  con- 
ainné  évadé  n'esl  pas  constante  ne  peut,  sur  de  nou- 
velle» preuves,  déclarer  que  cette  identité  existe.  — 


Destruction  de  pièces, — Art.  519 — 524. 

59%.  S'il  existe  une  expédition  ou  copié 
authentique  de   l'arrêt,   elle   ieta  cousin* 
comme  minute,  et  eu  conséquence  remise  dani 
le  dépôt  conseirôtieo  des  arrêts. 

A  cet  effet,  tout  officier  public  ou  tout  indi- 
vidu dépositaire  d'une  expédition  ou  d'une  copie 
authentiqua  de  l'arrêt  est  tenu,  mmu  peine  d'y 
être  contraint  par  corps,  delà  remettra  au  greffe 
delà  Cour  qui  lu  rendu,  sur  Tordre  qui  en  seca 
donné  par  le  président  de  cette  Gau& 

Cet  ordre  lui  servi  1  a  de  déchaîne  envers  ceux 
qui  auront  intérêt  a  la  pièce. 

Le  dépositaire^  l'expédition  ou  copie  authen- 
tique de  la  minute  détruite,  enlevée  ou  égarée, 
aura  la  liberté,  en  la  remettant  dans  le  dépôt 
public,  de  s'en  faire  délivrer  une  expédition  s 
frais.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  549,  550.  —  C. 
inst.  cr.,452;  Tar.  cr.,71.] 

5£î$.  Lorsqu'il  n'existera  plus ,  en  matière 
criminelle,  d'expédition  ni  de  copie  aulheuti(p^ 
de  l'arrêt,  si  la  déclaration  du  jury  existeencore 
en  minute  ou  en  copie  authentique,  on  procé- 
dera, d'après  cette  déclaration,  à  un  nouveau 
jugement.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  551.] 

5£4.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne 
pourra  plus  être  représentée,  ou  lorsque  l'affaire 
aura  été  jugée  sans  jurés,  et  qu'il  n'en  existera 
aucun  acte  par  écrit,  l'instruction  sera  recom- 
mencée, à  partir  du  point  où  les  pièces  se  trou- 
veront manquer  tant  en  minute  qu'en  expédi- 
tion ou  copie  authentique.  [  C.  3  bruni,  an  4, 
art.  552.] 

Cass.,  12  août  1825.  [S. 23.1. 4*7;  C.N.S.-D.P.25.1. 
438.] 

C  520  ]  =  4  •  Le  recours  peut  être  déclaré  dans  le 
délai  fixé  par  Tart.  373,  de  la  part  même  du  ministère 
public  ;  car  l'art.  374  ne  reçoit  d'application  que  dans 
le  cas  où  il  est  intervenu  une  ordonnance  d'acquit,  et 
le  jugement  prononcé  sur  la  reconnaissance  de  l'iden- 
tité n'est  pas  une  ordonnance  d'acquit. — Carnot,  t.  3, 
p.  421.  —  V.  Cass.,  6  mars  1817.  [S.17. 1  271;  C.N. 
S.-D.A.2.22fil 

2.  L'art.  520  n'accorde  le  droit  de  recours  qu'à 
l'officier  du  ministère  public  et  au  condamné,  et  non 
à  la  partie  civile  :  ce  qui  est  fondé  sur  ce  qu'il  n'est 
pas  question  de  l'intérêt  de  cette  partie,  mais  de  la 
seule  vindicte  publique:  ainsi,  la  partie  civile  ne  serait 
recevable  ni  à  intervenir,  ni  à  produire  des  témoins 
aux  débats.— Carnot,  t.  3,  p.  421. 


[521  et  522], 


C  525  ]  =  <■  Bien  que  le  délai  du  recours  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  condamnation  qui  n'est  pas  re- 
présenté soit  expiré,  le  recours  sera  recevable  contn 
le  nouvel  arrêt  qui  interviendra  sur  la  déclaration  di 
jury;  car  il  n'est  prononcé  par  nouveau  jugemen' 
que  dans  la  supposition  qu'il  n'en  est  encore  intervem 
aucun,  et  que  le  droit  de  l'accusé  est  entier. — Carnot  | 

t.  5,  p.  426. 

2.  La  prescription  fait  exception  aux  dispositions  dt 
l'art.  523;  et  cette  prescription  est  celle  qui  est  établis 
pour  Y  action,  et  non  celle  qui  est  établie  pouf  12 
peine. — Ibid.,  p.  427. 


I  524  1. 
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CODE  D'INST.  CRIM.— Règlements  de  juges.— Art.  525-527. 
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5#»  Regtetnents  tSe  Jwges,  et 
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CHAPITRE  Ier. 
Des  Règlements  de  juges. 

5 % 5.  Toutes  demandes  en  règlement  de 
;uges  seront  instruites  et  jugées  sommairement 
et  sur  simples  mémoires,  [Kègl.  1737,  tit.  % 
art.  18;  tit.  3,  art.  7.— C-  proc,  363.] 

59G.  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges 
par  la  Cour  de  cassation,  en  matière  criminelle, 
- 

C  525  à  527  ]  s=  §  1er.  Cas  dans  lesquels  il 
n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges. 
\.  De  ce  que  toute  demande  en  règlements  de  ju- 
ges a  pour  base  essentielle  l'existence  d'un  conflit  de 
juridiction,  positif  ou  négatif,  c'est-à-dire  l'interrup- 
tion du  cours  normal  et  régulier  de  la  justice,  il  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  règlements  de  juges  dans  les 
cas  suivants  : 

2.. .Lorsque  le  ministère  public  forme  opposition  à 

une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  qu'il  requiert  le 

renvoi  pour  incompétence:  c'est  au  tribunal  saisi  à  sta- 

mer,  sauf  la  voie  de  recours  contre  la  décision  qui 

intervient.— Cass.,  17  vent,  an  9.  [C.N.1.-D.A.5.265.] 

— Carnol,  t.  5,  p.  459. 

3.. .Lorsqu'un  conflit  s'élève  entre  le  procureur  im- 

■rial  qui  requiert  le  juge  d'instruction  de  décerner  un 

tandat ,  et  ce   magistrat  qui  rend  une  ordonnance 

•>rtant  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  décerner  de  mandat,  ni  à 

us  ample  informé  :  la  chambre  du  conseil  ou  la 

h  ambre  d'accusation  peuvent  seules  statuer  sur  le  ré- 

li.-iioire.  — Cass.,  5  mai  1808.  [S. 9. 1.413;  G.N.2.- 

..A. 2. 259.] 

4... Lorsque  le  recours  en  cassation  est  encore  oœ- 

.  — Cass.,  9  pluv.  au  10.  [C.N.I.] 
5.. .Lorsque  les  décisions  émanent  d'un  même  tribu- 
dans  ce  cas,  les  parties  ont  la  voie  de  l'appel  ou 
.a  recours  en  cassation. — Cass.,  2  prair.  an  12.  (S. 
r.2.1165;  Cn.i.~D.a.5.266.]— Favard  de  Langlade, 
\<°  Règlem.  déjuges,  sect.  2.  §  1. 

G.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges 

lorsqu'un  tribunal,  en  rejetant  un  déclinatoire,  a  sla- 

îué  au  fond.—  Cass.,  21  vent,  an  15.  [C.N.I.-D.A.5. 

G6.]  — 12  juin.  1814.  lS.14.1.172;  C.N.4.]— 7  août 

1817.  [S. 19. 1.68;  C.N.5.] 

7.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  tribunal,  tout  en  se 

léclarant  incompétente  renvoyé  devant  une  juridiction 

déterminée  :  ce  renvoi  ne  suffit  pas  pour  élever  un 

■onflit  d'attribution,  tant  que  cette  juridiction  n'a  été 

aisie  par  aucun  autre  acte.— Coss.,  4  août  1827.  [D. 

'.27.1.451.] 

8.  Id.  lorsqu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil a  renvoyé  un  prévenu  en  police  correctionnelle 
pour  délit,  et  que  sur  l'appel  du  jugement  de  condam- 
nation qui  s'en  est  suivi,  le  tribunal  supérieur,  tout  en 
reconnaissant  au  fait  le  caractère  d'un  crime,  acquitte 
le  prévenu,  au  lieu  d'annuler  le  jugement  pour  in- 
compétence et  de  se  déclarer  lui-même  incompéient  : 
il  n'y  a  là  ni  conflit  positif  ni  conflit  négatif.  —  Cass., 

30  juin  1852.  [O.P. 52. 1.537.] 

9.  Id.  lorsqu'un  tribunal  correctionnel,  en  statuant 
sur  un  fait  dont  il  était  saisi  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  se  déclare  incompéient  sur  un  nu- 
ire fait  qui  ne  se  trouvait  compris  ni  dans  le  réquisi- 
:  :irc  du  ministère  public,  ni  dans  le  dispositif  de  l'or- 

muauce.  —  Cass.,  7  fév.  1834.  [D.p.34. 1.580.] 


correctionnelle  ou  de  police,  lorsque  des  Cours, 
tribunaux  ou  juges  d'instruction,  ne  ressortis- 
sant point  les  uns  aux  autres,  seront  saisis  de 
la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, nu  de  la  même  contravention.  [Réglera* 
1737,  tit.  3,  art.  1.— C.inst.cr.,  226,  308.] 

039.  Il  y  aura  lieu  également  à  être  réglé 
de  juges  par  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'un  tri- 
bunal militaire  ou  maritime,  ou  un  officier  de 
police  militaire,  ou  tout  autre  tribunal  d'excep- 
tion, d'une  part,  une  Cour  royale  ou  d'assises, 
un  tribunal  jugeant  correctionnellement,  un  tri- 
bunal de  police  ou  un  juge  d'instruction,  d'autre 
part,  seront  saisis  de  la  connaissance  du  même 
délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  con- 
travention. 

9  bit*  ld.  lorsqu'un  tribunal  correctionnel ,  saisi 
par  action  directe  (et  non  par  une  ordonnance  de 
chambre  du  conseil  :  V.  sur  ce  cas,  inf.,  n.  25),  se 
déclare  incompétent  sur  le  motif  que  le  fait  poursuivi 
aurait  le  caractère  de  crime.  —  Cass.,  19  juin  1852. 
[S-Y  55.1.524.]  —  V.  aussi  13  juill.  1848.  [Bull.  n. 
198.] 

40.  De  ce  que  le  règlement  de  juges  est  une  voie 
extraordinaire  à  laquelle  on  ne  doit  recourir  qu'à  dé- 
faut de  voies  ordinaires  (V.  n.  4),  i!  résulte  que  le  con- 
flit de  juridiction  négatif  donnant  lieu  à  une  demande 
en  règlement  de  juges  ne  peut  résulter  que  de  déci- 
sions passées  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  13 
déc.  1816.  [D. a. 3. 270.]  —  Cela  est  un  point  certain 
qui  résulte  d'une  foule  d'autres  arrêts  insérés  au  Bul- 
letin. 

41.  Et  il  ne  suffirait  pas  que  les  dix  jours  accordés 
au  ministère  public  pour  appeler  en  matière  correc- 
tionnelle fussent  écoulés  ;  il  faudrait,  de  plus,  que  le 
délai  de  deux  mois  accordé  au  procureur  général  fût 
expiré.  —  Cass.,  28  sept.  1827.  [C.N.8.] 

42.  Pour  qu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil puisse  être  considérée  comme  élevant  avec  une 
autre  juridiction  un  conflit  négatif,  il  faut  qu'elle  soit 
motivée  et  contienne  un  dispositif  qui  statue  réellement 
sur  la  compétence.  L'acte  d'une  chambre  du  conseil 
qui  consiste  à  avoir  fait  suivre  de  la  signature  de  trois 
juges  le  réquisitoire  du  ministère  public,  avec  ces 
mots  :  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis,  ira  pas  les 
caractères  d'une  ordonnance. —  Cass.,  50  mai  1828. 

§  2. —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  règlement  ds 
juges. 

43.  Quoique  le  texte  des  art.  526  et  527  porte  que, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  règlement  de  juges,  il  faut  que 
les  Cours,  tribunaux  et  juges  soient  saisis  d'une  même 
demande  ou  de  demandes  connexes,  ces  articles  n'en 
sont  pas  moins  l'un  et  l'autre  applicables  aux  conflits 
négatifs,  aussi  bien  qu'aux  conflits  positifs.— Cass.,  12 
déc.  1817.  [S.  18. 1.227;  C.N.5.-D.A.5.554.J— 5  mars 
1818.  [S. 18. 1.273;  C.N.5.-D.A  5.562.]  —  10  janv. 
1822.  [S.22.1.192;  C.N.7.-D.A.5.555.]  —  25  juill. 
1823.—  10  déc.  1824.  [S. 25. 1.217;  C.N.7.-D.P.25. 
1.22.]—  22  fév.  1828.  — 10  avril  1829.  [S. 50. 1.332; 
C.N.9.-D.P.29.1.218.]— 5  juill.  1829.  [S. 29. 1.548; 
C-N.9.-D  P.29.1.218.]— 4  avril  1834.—  5  nov.  1853. 
—3  nov.  1836. — Carnot,  t.  5,  p.  455. 

44.  De  même,  on  admet  généralement,  malgré  ces 
mots  de  l'art.  526  :  ne  ressortissant  point  les  uns 
aux  autres,  que  la  voie  du  règlement  de  juges  est 
ouverte  en  cas  de  couflit  entre  deux  tribunaux,  dont 
l'un  ressort  à  l'autre,  comme  entre  une  chambre  d'ac- 
cusation et  un  tribunal  correctionnel,  entre  un  tribu- 
nal correctionnel  et  un  tribunal  de  simple  police,  ou 
entre  deux    tribunaux  correctionnels  dont  le   pre- 

20. 
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niier  relèverait,  pour  l'appel,  du  second.  Ln  voie  du 
règlement  de  juges,  dans  ces  divers  cas,  n'est  pas 
moins  indispensable  nue  dans  ceux  où  elle  esi  exprès» 
►«tuent  ordonnée.— Cass.,  12  janv.  et  13  déc.  1821, 
IC.n.6.] —  Lcgraverend,  t.  a,  p.  472;  Bourguignon, 
iurispr.,  t.  2,  p.  47,"  et  s.;  Dcvïlleneuve  et  Gilbert, 
Table  générale,  v°  llègl.  de  jug.,  n.  84  et  s. 

45.  En  un  mot,  il  y  a  lieu  à  l'exercice  du  pouvoir 
1     la  loi  accorde  à  la  Cour  de  cassation,  dans  toutes 

es  circonstances  où  le  droit,  de  régler  les  conflits 
n'est  pas  expressément  attribué  à  une  autre  autoritr-. 
—Cass.,  13  ocl.  1815.  —  14  mars  1816.  —  Bourgui- 
gnon, Jurispr.,  t.  2,  f).  47G. 

46.  El  lorsque  la  Cour  de  cassation  s'aperçoit  qu'un 
pourvoi  dont  elle  est  saisie  présente  les  caractères  d'un 
conflit  de  juridiction,  elle  le  convertit  en  une  demande 
en  règlement  de  juges  et  renvoie  l'affaire  devant  l'au- 
lorilé  compétente. —  Cass.,  12  fév.  1813.  [C.N.4.-D. 

A.5.422.]  —  21  oct.  1813.  [C  N.4.-D.A.2.61 1 .]  — 14 

mars  1816.  [Cn. 5.]— Lcgraverend,  t.  2,  p.  475. 

47.  Il  y  a  conflit  à  vider  par  la  Cour  de  cassa- 
tion :  ...Lorsque  deux  autorités  judiciaires,  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  se  sont  successivement  décla- 
rées incompétentes  :  la  première  de  ces  autorités  ne 
peut  se  ressaisir  de  l'affaire  après  que  la  deuxième  a 
refusé  de  juger.  —  Cass.,  12  oct.  1809.  [D.a.2.577.] 
—19  mars  1812.  [S. 12. 1. 384;  C.N. 4. 1—28  doy.1812. 
[S.  13. 1.2 12;  C.N.4.-D.A.3.268.] 

48. ..Lorsque  deux  Cours  impériales  ont  qualifié  di- 
versement un  fait  et  renvoyé  le  prévenu,  l'une  devant 
nn  tribunal  correctionnel  et  l'autre  devant  un  tribunal 
criminel.  En  ce  cas,  et  si  la  Cour  de  cassation  pense 
que  le  fait,  constitue  un  crime,  elle  fixe  la  qualification 
de  ce  fait  et  renvoie  devant  une  troisième  Cour  impé- 
riale, chambre  d'accusation  ,  pour  être  par  elle  pro~ 
ïédé  comme  au  cas  de  prévention  de  crime.  —  Cass., 
15  mars  1813.  [S. 13. 1.209;  C.N.4.] 

4 9. ..Lorsqu'une  Cour  impériale,  saisie  de  l'appel 
iTun  jugement  correctionnel,  a  décidé,  en  présence 
d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  passée  en 
force  de  chose  jugée,  qui  qualifie  le  fait  de  simple  dé- 
lit, que  ce  fait  constitue  un  crime,  et  s'est,  par  suite, 
déclarée  incompétente. — Cass.,  7  oct.  1826.  [S. 27.1. 

361;  C.N. 8.-D. p. 27. 1.61.1 

20. ..Lorsque  la  chambre  civile  et  la  chambre  des 
appels  correctionnels  d'une  Cour  impériale  se  sont 
déclarées  respectivement  incompétentes  pour  connaî- 
tre d'un  délit  attribué  à  un  maire  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.— Cass.,  6  janv.  1827. —  24  fév.  1851. 

24. ..Lorsque  la  chambre  civile  devant  laquelle  un 
magistrat  avait  été  renvoyé  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation  comme  prévenu  d'un  délit  correctionnel 
s'est  déclarée  incompétente  sur  le  motif  que  la  con- 
naissance de  ce  délit  appartenait  à  la  Cour  d'assises. 
— Cass.,  2  janv.  1834. 

22... Lorsque  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre 
civile  de  la  Cour  impériale  se  sont  respectivement  dé- 
clarées incompétentes  pour  connaître  d'une  poursuite 
exercée  contre  un  suppléant  de  juge  de  paix.— Cass., 
4  juin  1830. 

23. ..Lorsque  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, trouvant  au  fait  poursuivi  d'office  par  le 
ministère  public  les  caractères  d'un  crime,  renvoie  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent,  et 
6,ue  le.  juge  d'instruction  du  lieu  où  le  crime  a  été 
«ominis  et  de  la  résidence  du  prévenu  saisi  en  consé- 
quence déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  lui  à  infor- 
mer. —  Cass.,  8  avril  1841.  [D.P.41.1.359.-P.42. 
J.  387.1 

24. ..Lorsqu'un  tribunal  de  simple  police, en  se  dé- 
clarant incompétent,  a  renvoyé  au  tribunal  correction- 
nel, et  que  le  tribunal  correctionnel  s'est  à  son  tour 
déclaré  incompétent.  —  Cass.,  27  juin  18 H),  is.is.i. 


00;  C.N  .3.1  —  2(i  mars  1815.  [S. 13. 1.391;  Cn.4.1  — 
18  juill.  1817.  [S.18  1.03;  C.N. 5.1  —  20  août  1824. 
[S. 25.1. SB;  Cn. 7.]— 17  juin  1825.  [S. 26. 1.161;  Cm. 
8. -D. p. 85. 1.397. 1—24  fév.  1826  [C  N.81,  etc. 

25... Lorsqu'un  tribunal  corre«tionneJ,«aisi  pan 
d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  de  [a  pré- 
vention d'un  simple  délit,  juge  que  le  fait  incriminé 
constitue  un  crime  se  déclare  in  compétent  et  renvoi* 
devant  le  juge  d'instruction  pour  suivre  au  grand  cri- 
minel.—Cass.,  19  août  IKI3.  [C  n  'i.l—5  fév.  182.1 
[S. 26.1.54;  C.N.8.-D.I'  25.1  256.1— 7  OCt.  1826.  [S. 
27.1.363;  C.N.8.-D.P.27.1 .361 .1  —  4  fév.  1830.  [S, 
30.1.243;    C.N. 9. -D.P  30.1.108.1  —  28  nov.    1833, 

(Bull.  n.  480.1  —  20  juin  1834.  [Bull.  n.  194.1  —28 
janv.  1841.  [Bull.  n.  29.1  —  13  mars  1845  [BulL. 
n.  98.1,  etc.— V.  sup.,  n.  9  bis. 

26. ..Lorsqu'un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
saisi  par  un  arrêt  de  renvoi  d'une  chambre  d'accusa- 
tion d'un  fait  qualifié  délit,  décide  que  ce  fait  constitue 
un  crime  et  se  déclare  incompétent.  —  Cass.,  7  nov. 
1812.  [Cn. 4.]  —  25  fév.  et  2  sept.  1813.  (C.n.4.1  — 
10  juin  1813.  [S. 17. 1.345;  C.N.4.-D. A. 3.279. 1—14 
déc.  1820.  [S. 21. 1.201;  C.N. 6.]—  8  mars  1821.  [Cn. 

6.1— 4  juill.  1823.  [C.N. 7.1  — 13  juill.  1827.  [S. 27.1. 
527;  C.N.8.-D.P. 27.1.304.1— 18  août  1851.— 2  avril 

l«35,  etc. 

27. ..Lorsque  le  tribunal  devant  lequel  la  Cour  de 
cassation  a  renvoyé  une  affaire  après  cassation  se  dé- 
clare incompétent  pour  en  connaître.  Ici  encore  le 
cours  de  la  justice  est  interrompu,  car  nul  autre  tri- 
bunal que  celui  désigné  par  l'arrêt  de  cassation  ne 
peut  se  saisir  lui-même  de  l'affaire,  fût-il  réellement 
compétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  2  fév.  1850. 
[S-V.  50.1. 315. -D.P. 50. 1.63  et  65.1 

28. ..Lorsqu'une  chambre  du  conseil  a  déclaré  le 
tribunal  dont  elle  fait  partie  incompétent  pour  con- 
naître d'une  affaire  qui  lui  avait  été  renvoyée  par 
une  autre  chambre  du  conseil.— Cass.,  23  juill.  1835. 

29...Lorsqu'enfin  plusieurs  individus  ont  été  arrêt 
comme  prévenus  du  crime  de  fabrication  de  billets  de 
caisse  d'un  Gouvernement  étranger,  et  qu'une  instruc- 
tion a  commencé  contre  eux;  que  d'autres  sont  ailleurs 
poursuivis  sous  les  mêmes  préventions  et  comme  coqï- 
plices  des  premiers,  sans  que  les  juges  chargés  de 
l'instruction  ressortissent  l'un  à  l'autre.  La  connais- 
sance entière  de  l'affaire  doit  être  renvoyée  à  celui  des 
deux  juges  d'instruction  près  de  qui,  à  raison  du  voi- 
sinage du  pays  étranger  où  s'est  fait  la  principale  dis- 
tribution des  faux  billets,  il  sera  plus  facile,  plus  prompt 
et  plus  économique  pour  le  trésor  de  continuer  et  com- 
pléter les  enquêtes,  surtout  si  ce  juge  est  celui  qui,  le 
premier,  a  décerné  des  mandats.— Cass.,  17  janv. 
1828.  [C.N.9. -D.P. 28. 1.96.1 

30.  Il  y  a  aussi  lieu  à  règlement  de  juges  par  la 
Cour  de  cassation,  aux  termes  de  l'art. 527  : — ...Lors- 
que de.ux  Cours  d'assises  sont  saisies  du  même  fait 
dans  lequel  les  deux  chambres  d'accusation  est  vu  des 
délits  différents  :  en  ce  cas,  la  Cour  de  cassaïion  doit 
renvoyer  devant  une  seule  Cour  d'assises.  — Cass.,  6 

nOV.  1840.  [D.P.41. 1.152. -P. 41. 1.598.] 

34.. .Lorsqu'après  l'annulation  de  l'arrêt  d'une  Cour 
d'assises  rendu  contre  un  accusé,  l'affaire  ayant  été 
renvoyée  devant  une  nouvelle  Cour  d'assises,  un  auln 
accusé  justiciable  de  la  première  Cour  vient  à  être 
arrêté  :  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, statuant  par  voie  de  règlement  de  juges,  à  ren- 
voyer les  deux  accusés  devant  une  seule  et  même  Cou* 
d'assises  à  raison  de  la  connexilé.— Cass. ,25  déc.  1831. 
32... .Lorsqu'une  Cour  d'assises  régulièrement  sai- 
sie se  déclare  incompétente  pour  connaître  d'une  af- 
faire renvoyée  devantelle. — Cass.,  12  fév.  1813.  [Cet. 
4.-D.A.3. 422.1— 26  janv.  1815. [  S.  15. 1.171;  C.N. 5. - 
U.A.3.423.>- 19  fév.   18J9.  [C.N. 6.1— 18  OCt.  1827. 
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5$  8.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces, 
la  Cour  de  cassation,  section  criminelle,  ordon- 
nera que  le  tout  soit  communiqué  aux  parties, 
ou  statuera  définitivement ,  sauf  l'opposition. 
[C.  proc,  364;  C.  inst.  cr.,  545;  Tar.  or., 71.] 

•?$9.  Dans  le  cas  où  la  communication  se- 
rait ordonnée  sur  le  pourvoi  en  conflit  du  pré- 
venu, de  l'accusé  ou  de  lapartio  civile,  l'arrêt 
enjoindra  à  l'un  et  à  l'autre  des  officiers  chargés 
£u  ministère  public  près  les  autorités  judiciaires 
•concurremment  saisies,  de  transmettre  les  pièces 
du  procès  et  leur  avis  motivé  sur  le  conflit.  [C. 
ï'nst.  cr.,  546.] 

530.  Lorsque  la  communication  sera  or- 
donnée sur  le  pourvoi  de  l'un  de  ces  officiers, 
l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de  transmettre  les 
pièces  et  son  avis  motivé. 

381.  L'arrêt  de  soit  communiqué  fera 
mention  sommaire  des  actes  d'où  naîtra  le  con- 
flit, et  fixera,  selon  la  distance  des  lieux,  le  dé- 
iai  dans  lequel  les  pièces  et  les  avis  motivés 
seront  apportés  au  greffe. 

La  notificaiion  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  aux 
parties,  emportera  de  plein  droit  sursis  au  juge- 
ment du  procès,  et,  en  matière  criminelle,  à  la 
mise  en  accusation,  ou,  si  elle  a  déjà  été  pro- 
noncée, à  la  formation  du  jury  dans  les  Cours 
d'assises,  mais  non  aux  actes  et  aux  procédures 
conservatoires  ou  d'instruction. 

Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile 
pourront  présenter  leurs  moyens  sur  le  conflit, 
dans  la  forme  réglée  par  le  chapitre  II  du  titre 
III  du  présent  livre  pour  le  recours  en  cassa- 
lion.  [Règl.  l"/37,  tit.  %  art.  7,  8,  9  ;  lit.  3, 
art.  2.— C.  inst.  cr.,  550  ;  Tar.  cr.,  71.] 

53%.  Lorsque,  sur  la  simple  requête,  il 
sera  intervenu  arrêt  qui  aura  statué  sur  la  de- 
mande en  règlement  de  juges,  cet  arrêt  sera, 
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à  la  diligence  du  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation,  et  par  l'intermédiaire  du  ministre 
de  la  justice,  notifié  à  l'officier  chargé  du  minis- 
tère public  près  la  Cour,  le  tribunal  ou  le  ma- 
gistrat dessaisi. 

11  sera  notifié  de  même  au  prévenu  ou  Pac- 
tisé, et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une.  TC. 
inst,  cr..  548;  Tar.  cr.,  71.] 

533.  Le  prévenu  ou  Paccusé  et  la  partie 
civile  pourront  former  opposition  à  l'arrêt  dans 
le  délai  de  trois  jours,  et  dans  les  formes  pre- 
scrites par  le  chapitre  II  et  du  litre  III  du  pré- 
sent livre  pour  le  recours  en  cassation. 

534.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  pré- 
cédent article  entraînera  de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  procès,  comme  il  est  dit  en 
l'article  531. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arres- 
tation, l'accusé  qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la 
maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  ne  seront 
point  admis  au  bénéfice  de  l'opposition,  s'ils 
n'ont  antérieurement,  ou  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  533,  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
l'une  des  autorités  judiciaires  en  conflit. 

A  défaut  de  cette  élection,  ils  ne  pourront  non 
plus  exciper  de  ce  qu'il  ne  leur  avait  été  fourni 
aucune  communication,  dontlepoursuivantsera 
dispensé  à  leur  égard.  [C.  inst.  cr.,  68,  116.] 

536.  La  Cour  de  cassation,  en  jugeant  le 
conflit,  statuera  sur  tous  les  actes  qui  pourraient 
avoir  été  faits  par  la  Cour,  le  tribunal  ou  le 
magistrat  qu'elle  dessaisira. 

53V.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne 
pourront  pas  être  attaqués  par  la  voie  de  l'op- 
position, lorsqu'ils  auront  été  précédés  d'un 
arrêt  de  soit  communiqué,  dûment  exécuté. 

539.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  com- 


33.... Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré 
incompétent  po-nr  connaître  d'un  fait  d'outrages  com- 
mis devant  une  Cour  d'assises  et  dont  cette  dernière 
s'est  dessaisie — Cass.,  19  mars  1819. 

34-.. ..Lorsque  le  nu'rne  délit  a  donné  lieu  à  un  ju- 
gement de  condamnation  prononcé  par  un  conseil  de 
guerre  et  à  une  ordonnance  de  renvoi  en  police  correc- 
«ionnelle  par  la  clnmbre  du  conseil. — Cass.,  29  avril 
1836.  [S-V. 36.1  701.] 

35. ...Lorsque,  dans  la  même  affaire  ,  un  tribunal 
correctionnel  et  un  conseil  de  discipline  se  sont  égale- 
ment déclarés  incompétents  par  jugements  passés  en 
îsrce  de  chose  jugée.— Cass.,  9  sept.  1831.  [S-V.  32.1. 

696.  -D. P. 32. 1.292.] 

oti.  Quand  à  la  suite  d'un  conflit  élevé  entre  l'au- 
torisé judiciaire  et  l'autorité  administrative,  l'affaire  a 
été  renvoyée  par  le  conseil  d'Etat  à  l'autorité  judiciaire, 
c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  décider, 
par  voie  de  règlement  de  juges,  le  tribunal  qui  devra 
en  connaître. —Cass.,  14  mars  1829. 

(37.  Au  cas  de  règlement  de  juges,  la  Cour  de  cas- 
ation  doit  statuer  d'après  la  prévention  qui  fait  l'ob- 
et  des  poursuites.  Elle  ne  peut  connaître  des  faits 
et  prononcer  sur  leur  qualification  que  d'après  la  dé- 
claration qui  en  a  été  faite  par  les  magistrats  à  qui  la 
loi  a  exclusivement  confié  Je  droit  d'apprécier  et  de 
fixer  les  résultats  des  interrogatoires,  informations  et 
autres  actes  d'instruction.— Cass.,  22  août  1822.  [S. 

22.1.321;  C.N.7.-D.A.3.573.] 

38.  La  Cour  de  cassation,  quand  il  y  a  plusieurs 
accuses  dans  l'affaire,  ne  peut  statuer  qu'à  l'égard  de 


muniqué,  ou  sur  une  opposition,  sera  notifié 

■>  ■  ■■  ■■'  ■  '•»  i  ■'■ 

ceux  seulement  pour  lesquels  il  y  a  devant  elle  de- 
mande en  règlement  de  juges  :  elle  n'est  pas  saisie  en 
ce  qui  touche  les  autres.—  Cass,,  13  juill.  1848. 
[Bull.  n.  198.-P.48. 2. 408.] 

39.  Il  résulte  d'ailleurs  d'un  grand  nombre  d'arrêts 
que  quand  le  tribunal  correctionnel,  saisi  par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  ou  par  arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  se  déclare  incompétent  parce 
que  le  fait  lui  paraît  constituer  un  crime  (V.  sup.,  n. 
25  et  26),  il  ne  peut  désigner  et  saisir  un  juge  d'in- 
struction :  cette  désignation  n'appartient  qu'à  la  Cour 
de  cassation. — V.  sup.,  art.  193,  n.  8,  et  Table  gé- 
nérale de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v°  Trib.  correct., 
n.  22.—  Junge  Cass.,  13  juill.  1848.  [Bull.  n.  198.] 

C  528  1  =*  *.  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte 
à  toutes  les  parties  défenderesses,  mais  non  pas  au 
ministère  public  qui  se  trouve  dépouillé  d'une  affaire 
par  suite  du  règlement  de  juges;  car  il  est  représenté 
devant  la  Cour  qui  statue  sur  le  règlement,  et  d  ail- 
leurs, il  ne  s'agit  pas  là  de  l'exercice  d'une  action. — 
Carnot,  t.  3,  p.  444. 

2.  La  voie  d'opposition  n'est  pas  non  plus  ouvert» 
nu  demandeur.  —  Cass.,  10  oct.  1817.  [C.n.5.-D.a. 

2.293.]  —  11  sept.  1829.  [S.29. 1.413;  C.H.9.-D.P. 
29.1.354.1— V.  sup.,  art.  438,  n,  1. 

3.  Le  prévenu  ou  l'accusé  qui  forme  opposition  n'est 
pas  obligé  de  se  constituer  prisonnier  :  l'art.  421,  C. 
instr.  crim.,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce.— Carnot, 
t.  3,  p.  451. 

[  529-538] 
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aux  mêmes  parties  et  dans  la  même  forme  que 
l'arrêt  qui  l'aura  précédé.  [Tar.  cr.,  71.  J 

&:tïï.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé,  l'of- 
ficier chargé  du  ministère  public,  ou  la  partie 
civile,  aura  excipé  de  l'incompétence  d'un  tri- 
bunal de  première  instance  ou  d'un  juge  d'in- 
struction, ou  proposé  un  dedinatoire,  soit  que 
l'exception  ait  été  admise  ou  rejetée,  nul  ne 
pourra  recourir  à  la  Cour  de  cassation  pour 
être  réglé  déjuges  5  sauf  à  se  pourvoir  devant  la 
Cour  royale  contre  la  décision  portée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  ou  le  juge  d'in- 
struction, et  à  se  pourvoir  en  cassation,  s'il  y 
a  lieu,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale. 
[C.  pr.,  170;  C.  inst.cr.,408.] 

540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou 
deux  tribunaux  de  première  instance,  établis 
dans  le  ressort  de  la  même  Cour  royale,  seront 
saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de 
délits  connexes,  les  parties  seront  réglées  de 
juges  par  cette  Cour,  suivant  la  forme  prescrite 
au  présent  chapitre;  sauf  le  recours,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  Cour  de  cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  se- 
ront saisis  de  la  connaissance  de  la  même  con- 
travention eu  de  contraventions  connexes,  les 
parties  seront  réglées  de  juges  par  le  tribunal 
auquel  ils  ressortissent  l'un  et  l'autre;  et  s'ils 
ressorlissent  à  différents  tribunaux,  elles  seront 

L  559  3  =  4.  L'art.  559  ne  déroge  pas  à  l'ordre 
des  juridictions  établies  en  l'art.  200.  Ces  mots  :  à 
la  Cour ,  n'y  sont  employés  qu'énonciativeraent  et 
pour  le  cas  où,  d'après  ledit  art.  200,  cet  appel  est  dé- 
volu à  la  Cour.  Dans  les  autres  cas,  l'appel  doit  être 
porté  au  tribunal  du  chef-lieu  du  déparlement. — Cass., 
10  juin  1813.  [S. 17. 1.326;  C.n. 4.]  —  Bourguignon, 
Jurispr.,  t.  2,  p.  481. 

2.  Il  ne  peut  être  formé  d'op.position  ou  d'appel  con- 
tre une  ordonnance  de  simple  instruction,  en  matière 
criminelle ,  que  dans  le  cas  où  le  juge  ne  serait  ni 
celui  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  ni  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  est  trouvé. 
Toute  autre  exception  d'incompétence,  même  à  raison 
de  la  matière,  ne  peut  être  proposée  contre  une  or- 
donnance de  simple  instruction.— Cass.,  7  nov.  1816. 
[S.17.1.65;  C.N. 5. -D.A. 9.508.] 

C  S 40  3  =  4 .  Si  ce  sont  deux  tribunaux  de  police 
qui  se  trouvent  saisis  de  la  même  contravention  ou  de 
contraventions  connexes,  les  parties  doivent  être  ré- 
glées de  juges  par  le  tribunal  auquel  ils  ressorlissent 
l'un  et  l'autre.— Carnot,  t.  3,  p.  461. 

2.  Si  les  tribunaux  de  police  saisis  ressortissant  à 
des  tribunaux  différents  sont  néanmoins  établis  dans 
le  ressort  de  la  même  Cour,  le  règlement  de  juges  ap- 
partient à  cette  Cour.—  Carnot,  p.  462,  et  Cass.,  14 
déc.  1827. 

3.  Dans  te  cas  contraire,  il  faut  recourir  à  la  Cour 
de  cassation*  11  en  serait  de  même,  si  les  juges  d'in- 
struction ou  les  tribunaux  correctionnels  qui  se  trou- 
veraient saisis  ne  ressorlissaient  pas  à  ia  même  Cour. 
—  Carnot,  p.  462. 

4.  11  ne  peut  y  avoir  conflit,  ni  en  conséquence 
lieu  à  règlement  de  juges,  lorsqu'un  juge  d'instruc- 
tion s'est  refusé  à  faire  des  actes  qui  lui  avaient  été 
inégalement  délégués  par  un  autre  juge  d'instruction, 
sauf  à  ce  dernier  à  prendre  une  autre  marche  plus  ré- 
gulière.—Douai,  24  juill.  1855. 

[544  ] 


réglées  par  la  Cour  royale,  sauf  le  recoure, 
v  -i  lien,  ;i  la  Cour  de  cassation.  [C.  ii;   . 
226.1 

541.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  Vnc- 
cueé  qui  succombera  dans  la  demande  en  rè- 
glement de  jugea  qu'il  aura  introduite,  pourn 
être  condamné  s  nue  amende  qui  toutefois  n'ex- 
cédera point  la  somme  de  trois  cents  francs 
dont  moitié  sera  pour  la  partie.  [C.proc,  307, 

CHAPITRE  lï. 
Des  Renvois  d'un  tribunal  à  un 

autre. 

54£.  En  matière  criminelle,  correctionnel'r 
et  de  police,  la  Cour  de  cassation  peut,  sui 
réquisition  du    procureur  général   près  i 
Cour,  renvoyer  la  connaissance  d'une  al: 
d'une  Cour  royale  ou  d'assises  a  une  ai; 
d'un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à  un 
autre  tribunal  de  môme  qualité,  d'un  juge  d'ii.- 
struclion  à  un  autre  juge  d'instruction,  eov 
cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légi- 
time. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  ré- 
quisition des  parties  intéressées,  mais  seule- 
ment pour  cause  de  suspicion  légitime.  [C .  proc.  . 
368.] 


C  542  3  =  S  ^er-  Causes  de  renvoi. 
4.  La  loi  n'a  pas  défini  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  suspicion  légitime  et  par  sûreté  publique,  il  s'en- 
suit que  c'est  à  la  Cour  de  cassation  de  donner  elle-mOme 
par  ses  arrêts  l'interprétation  de  ces  mots.  Toutefoi-, 
les  conséquences  des  mêmes  faits  variantnécessairemenl 
selon  les  temps  les  lieux  el  les  personnes,  on  doit 
chercher  dans  la  jurisprudence  des  exemples  plutôt 
que  des  principes. — Carnot,  sur  l'art.  542. 

2.  Jugé  que  l'appréciation  des  faits  qui  peuvent  mo- 
tiver le  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de 
suspicion  légitime  est  abandonnée  à  la  conscience  et 
à  la  prudence  des  magistrats  qui,  sur  ce  point,  pro- 
noncent comme  jurés. — Cass.,  15  oct.  1807.  [S. 7. 2. 
1181;  C.N.2.-D.A.11.592.]— 23  mars  1811.  [D.A.1I. 
591.]  — 17  avril  1824.  [D. A.  11.591.]"—  G  r.OÛt  1824. 
[C.N.7.-D.A.11. 591.]— Merlin,  Bép.,  v°  Renvoi  {de- 
mande en).,   p.  523,  et  Quest.,  v°  Récusation,  §  3. 

3.  Il  y  a  lieu  de  prononcer  le  renvoi  pour  suret? 
publique,  lorsque  l'instruction  ou  l'issue  d'une  affaire 
peut  compromettre  la  tranquillité  publique. — Cass., 
6  OCt.  1831.  [Bull.  n.  245.-D.P.31.1.344.] 

4.  Et  lorsqu'une  demande  en  renvoi  est  fondée  su 
la  sûreté  publique,  les  parties  peuvent  cire  admise 
à  intervenir  à  l'audience  où  l'affaire  est  appelée.  — 
Même  arrêt. 

5.  Il  y  a  lieu  au  renvoi  pour  suspicion  légîlin 
dans  les  cas  suivants  -....Lorsque,  sur  trois  juges  doi 
se  compose  un  tribunal,  deux  sont  parents  ou  aUié 
du  prévenu  et  le  troisième  a  eu  un  procès  avec  lui.  — 

CaSS.,  4  juin  1824.  [C.N.7.-D.A.11.591.] 

6..  ...Lorsqu'un  individu  dont  la  plainte  a  provoqua 
ia  censure  de  deux  juges  et  la  desliiution  du  chef  d 
parquet   el  du  greffier  d'un  tribuual  est  poursuivi  i 
la  requè.'e  du  ministère  public  pour  avoir  publié  u 
écrit  diffamatoire,  contre  les  membres  qui  le  compo  • 
sent.—  C::ss.,  4  janv.  1828.  [D. p. 28. 1.183.] 

7.  ...Lorsque  les  juges  devant  lesquels  une  afl 
devait  être  revoyée  sont  les  mômes  qui  en  on: 
dm  comme  iuges  civils,  et  dont  le  jugement  a 
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annulé  pour  cause  d'incompétence.  —  Cass.,  20  juîll. 
1820.— 25  mai  1832.  [Bull.  n.  191.1 

8.  ...Lorsque  les  membres  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  appelés  à  former  la  Cour  d'assises,  se 
sont  tous  ou  en  partie  prononcés  sur  le  caractère  des 
faits  imputés  à  l'accusé,  en  concourant  à  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  inQrmée,  qui  ne  les 
avait  qualifiés  que  de  simples  délits.  — Cass.,  6  août 

1824    [C.N.7.-D.A.  11.591.] 

9.  ...Lorsque  de  fortes  préventions  se  sont  mani- 
festées contre  l'accusé  ou  lorsque  de  nombreux  inté- 
rêts se  sont  élevés  en  sa  faveur.— Cass.,  16  août  1810. 
[S. 10. 1.310;  C.n.ô.] 

10.  Doivent  être  assimilées  au  cas  de  suspicion  lé- 
gitime les  espèces  suivantes  :  ...L'impossibilité  où  se 
trouve  un  tribunal  de  se  composer,  soit  par  suite  d'abs- 
tensions.  soit  par  suile  de  récusations  de  juges.  — 
Cass.,  23  juin  1814.  [S.15.1.5;C.n.4.-D  a.11.72.]— 
18  avril,  30  mai  et  4  juîll.  1828.  [S. 28. 1.382  et  388; 
C.N. 9.]-  60Ct  1837.   [S-Y  37.1 .993.-D.P.40.1 .348.] 

—  18  juill.  I8S0.  [Bull.  n.  225.]  —  12  déc.  1851. 
[Bull.  n.  520.] 

M.  ...La  récusation  proposée  contre  un  juge  d'in- 
struction comme  magistrat  instructeur. — Cass.,  19 
mai  1827.  [C.N.7.-D.27.1.SH6.]—  il  août  18.27.  [S. 
28.1.25;  C.N.8.-D.P.27. 1.460  ]—  9  fév.  1828.  [C.N. 
9. -D. P. 28. 1.124.]— 12  janv.  1833.  [S-Y  53.1. 571  .-D. 
?.33. 1.550.] 

42-1 3.. .L'abstention  de  la  part  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel qui,  après  avoir  prononcé  le  renvoi  du  pré- 
venu en  accueillant  une  exception  de  chose  jugée 
repoussée  en  première  instance,  et  se  trouvant  uiié- 
rieuronnent  saisi  du  fond  par  suite  de  la  cassation  dt 
son  jugement  sur  l'exception,  déclare  ne  pouvoir  con- 
naître de  l'affaire  par  le  motif  que  le  renvoi  du  prévenu 
qu'il  a  prononcé  a  épuisé  sa  juridiction.  — Cass.,  8 
déc.l848.[S-Y49.l.774.-D.P.5l.5.4G0.-P.50.2.598.] 

14.  Des  articulations  vagues,  insignifiantes  ou  dé- 
nuées de  preuves,  ne  sauraient  mettre  en  état  de  sus- 
picion légitime  un  tribunal  et  motiver  un  renvoi  pour 
celte  cause,  par  exemple,  lorsque  le  demandeur  se 
borne  à  articuler  que  les  membres  du  tribunal  lui  ont 
toujours  manifesté  des  dispositions  haineuses.— Cass., 

2  août  1809. 

15.  Il  en  est  de  même  delà  circonstance  que  des 
juges  d'un  tribunal  correctionnel  ont,  dans  une  suc- 
cession, des  intérêts  opposés  à  ceux  des  prévenus.  — 
Cass.,  17*  avril  1824. 

46.  De  même  encore,  lorsqu'il  s'agit,  delà  part  des 
juges,  de  statuer  sur  les  offenses  commises  contre  leur 
propre  dignité  par  les  prévenus,  ils  accomplissent  un 
devoir  que  leur  impose  la  loi,  dont  ils  ne  doivent  ni 
ne  peuvent  être  dessaisis.  —  Cass.,  27  août  1825.  [S. 

25.1  451  ;  C.N.8.-DP.25  1  445.]—  17  déc  1824. 
[SY 25.1  221;  C.N. 7.-D.P.25. 1.58.] 

17.  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  cause 
de  suspicion  légitime  d'une  Cour  impériale  saisie  de 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  un  maire 
conlrcun journal,  la  circonstance  qu'ilya  dissentiment 
entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  dont  ce  journal 
appuie  la  résistance,  et  que  les  membres  de  la  Cour 
sont  ou  conseillers  municipaux  ou  électeurs.  —  Cass., 
17  avril  \Uk.  [S-Y. 44. 1.467.] 

3  2.—  Compétence.  —  Qui  peut  demander  le  renvoi. 
•^8.  C'est  à  la  Cour  de  cassation  seule  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur   une  demande  en    récusa- 
tion d'un  tribunal  pour  cause  de  suspicion  légitime. 

—  Cass.,  9nov.  1808.  [S. 9. 1.23;  C.N.2.]  —  8  fév. 
1811.  IS.  11. i.iôô;  C.K.3.-D.A.11.-541.1—  V.  l'art. 
55  de  la  Constit.  du  22  frira,  an  8. 

•19  Ainsi,  la  chambre  des  mises  en  accusation  ne 
peut  renvoyer,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  un 


procès  criminel  devant  une  Cour  d'assises  autre  qi:: 
celle  qui  devait  en  connaître. —  Cass.r  42  juill.  183C. 

[S.30.1.407;C.N.9.-D.P.31.1.533.] 

20.  Les  Cours  impériales  sont  incompétentes  por.- 
prononcer  un  tel  renvoi.  Qu'il  s'agisse  d'une  demande 
fondée  sur  une  cause  de  suspicion  légitime  proprement 
dite  ou  sur  une  cause  similaire,  c'est  à  la  Cour  de  cas- 
sation seule  qu'il  appartient  de  statuer.  —  Cass.,  18 
janv.  1811.  [S.17.1  346  ;  C.n. 3.]  —  7  août  1812.  [S. 
17.1.346;  C.N.4.]-  1"  juill.  1815.  [S.  17.1.346;  C.N. 
4.]— 23  juin  1814.  [S. 15. 1.5;  C.N.4.-D.A.11.72.]  — 
18  avril  1828.  [S.  28.1.382;  C.N.9.-D.P. 28. 1.218.] 
—  24  nov.  1842.  [S-Y.43  1. 712. -D.P. 43.1. 264.-P.43. 
2.717.] 

21 .  La  Cour  de  cassation  est  investie  du  droit  de 
renvoyer  une  affaire  pour  suspicion  légitime  d'un  jugs 
d'instruction  à  un  autre  juge  d'instruction  du  même 
tribunal,  comme  à  celui  d'un  tribunal  différent.  — 
Cass.,  9  fév.  1828.  [C. N.9.-D.P.28.1. 124.]— Y.sup., 
n.  il. 

22.  Elle  peut,  en  statuant  sur  une  demande  en  ren- 
voi pour  cause  de  suspicion  légitime  ,  et  d'après  les 
conclusions  expresses  du  demandeur,  attribuer  au  tri- 
bunal de  renvoi  non-seulement  la  connaissance  de  la 
demande  pendante ,  mais  même  la  connaissance  de 
toutes  les  demandes  ultérieurement  formées,  et  qui 
seraient  connexes.  —  Cass.,  24  sept.  1824.  [S. 24.1. 
358;C.N.7.-D.A.11.589.j 

23.  A  cette  Cour  appartient  encore  exclusivement  le 
droit  de  réprimer  les  énonciations  irrespectueuses 
pour  les  magistrats,  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
une  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  for- 
mée devant  elle  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Lors- 
que la  Cour  de  cassation  a  gardé  le  silence  à  cet  égard, 
les  énonciations  prétendues  irrespectueuses  ne  peu- 
vent être  l'objet  de  poursuites  correctionnelles  de  la 
part  du  ministère  public.  —  Cass.,  5  janv.  1827.  [S. 

28.2.52;  C.N.8.-D.P.28.2.5.] 

24.  Pour  former  une  demande  en  renvoi  pour  cause 
cfe  suspicion  légitime,  ou  pour  y  défendre,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  intérêt  à  l'affaire  principale,  il  faut  y  être 
partie— Cass.,  isoct.  1807.  [S.7.2.U81;  C.N.2.-D. 
A. 11. 592.] 

25.  Le  droit  accordé  par  l'art.  542  aux  parties  in- 
téressées de  demander  le  renvoi  pour  suspicion  légi- 
time n'est  pas  accordé  au  plaignant  ou  dénonciateur 
qui  nes'esl  pas  porté  partie  civile.  —  Cass.,  10  juii; 
1819.  [C.N.6.-D.A.11.592.]  —  Carnot,  t.  3,  p.  468. 

26.  Une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  peut  être  formée  même  par  celui  qui  a 
saisi  le  tribunal  soupçonné.  —  Cass.,  24  sept.  J824. 
[S.24. 1.358;  C.N.7.-D.A.1 1.589.]— V.  toutefois  l'art. 
543. 

27.  Un  condamné  par  contumace  est  non  recevable 
à  demander  son  renvoi  devant  une  Cour  d'assises  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  lorsqu'il  n'est  pas  actuelle- 
ment en  état.  —  Cass.,  24  déc.  1818.  [S. 19. 1.158; 
C.N.5.-D.A.4.265.] 

27  bis.  V.  encore  les  notes  des  art.  545  et  544. 

28.  Les  demandes  en  renvoi  pourcause  de  suspicio. 
légitime  formées  par  les  accusés  ou  prévenus  n'on: 
pas  besoin  d'être  revêtues  delà  signature  d'un  avocat. 
—CaSS.,  3  nov.  1848.  [S-V.  49. 1 . 224. -P.50. 1.48.] 

5  3.  —  Effets  de  la  demande. 

29.  La  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicio?: 
légitime  formée  par  un  prévenu  en  matière  correction- 
nelle n'oblige  pas  le  tribunal  saisi  à  surseoir,  tant 
qu'il  ne  lui  est  pas  justifié  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  ordonne  ce  sursis. — Cass  ,  3  août  1838, 
[S-V.59.1.7M  -D.p. 38. 1.481.]  —  V.  anal.  Cass.,  SI 
fév.  1858.  [S-Y  38. 1.208.] 

30.  L'accusé  qui  a  formé  une  demande  en  ren» 
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543.  La  partie  intéressé  qui  aura  procédé 
Volontairement  devant  une  Cour,  un  tribu- 
nal ou  un  juge  d'instruction,  ne  sera  reçue 
à  demander  le  renvoi  qu'à  raison  des  circon- 
stances survenues  depuis,  lorsqu'elles  seront 
de  nature  à  taire  naître  une  suspicion  légitime. 
[C.  proc,  369;  G.  inst.  cr.,  20 1.] 

544.  Les  ofGciers  chargés  du  ministère 
public  pourront  se  pourvoir  immédiatement 
devant  la  Cour  de  cassation,  pour  demander  le 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime;  mais, 
lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  sûreté  publique,  ils  seront  tenus  d'a- 
dresser leurs  réclamations,  leurs  motifs  et  les 
pièces  à  l'appui,  au  ministre  de  la  justice,  qui 
tes  transmettra,  s'il  y  a  lieu,  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces, 
la  Cour  de  cassation,  section  criminelle  ,  sta- 
tuera définitivement,  sauf  l'opposition,  ou  or- 
donnera que  le  tout  soit  communiqué.  [C.  inst. 
cr.,  528. J 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par 
le  prévenu,  l'accusé,  ou  la  partie  civile,  et  que 
la  Cour  de  cassation  ne  jugera  à  propos  ni 
d'accueillir  ni  de  rejeter  cette  demande  sur-le- 
champ,  l'arrêt  en  ordonnera  la  communication 
à  l'officier  chargé  du  ministère  public  près  la 
Cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  saisi 

▼oi  pour  cause  de  suspicion  légitime  est  non  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  que  la  Cour  d'assises  saisie  du 
procès  a  refusé  de  surseoir  aux  débats,  s'il  û  a  point 
notifié  au  procureur  général  l'arrêt  de  soit  communi- 
qué rendu  parla  Cour  de  cassation.— Cass.,  lOfév. 
1852.  [D. p. 52.1. 183.]  —  V.  toutefois  Cass-,  51  janv. 

1845.  [Bull.  n.  28.-P.45. 1.599.] 

31.  Lorsque  des  prévenus  renvoyés  d'un  tribunal  à 
un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  excipent 
devant  le  tribunal  de  renvoi  d'une  qualité  qui  leur 
donne  le  droit  de  n'être  jugés  que  par  la  Cour  impé- 
riale, si  l'exception  est  accueillie,  ce  n'est  pas  la  Cour 
impériale  à  laquelle  ressortit  le  tribunal  de  renvoi  qui 
doit  connaître  de  l'affaire,  mais  bien  la  Cour  impériale 
à  laquelle  ressortit  le  tribunal  premier  saisi.— Cass., 
5  mai  1832.  [S-V.  53.1. 403. -D. P. 33. 1.25.] 

32.  Le  tribunal  de  renvoi  légalement  saisi  ne  pour- 
rait, dans  aucun  cas  et  par  aucune  considération,  ren- 
?oyer  le  procès  devant  une  autre  juridiction ,  par 
exemple,  devant  le  ministre  de  la  marine,  pour  qu'il 
»oit  par  lui  donné  à  l'affaire  telle  suite  qu'il  jugera 
convenable.— Cass.,  6  mars  et  is  juin  1824.  [C.N.7.] 

33.  Lorsque,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  une 
«flaire  est  renvoyée  à  d'autres  juges  que  ceux  qui  en 
doivent  connaître,  s'il  arrive  que  ceux-ci  aient  jugé 
avant  d'avoir  eu  connaissance  de  l'arrêt  qui  soustrait 
l'affaire  à  leur  juridiction,  l'arrêt  de  renvoi  n'en  doit 
pas  moins  recevoir  son  exécution,  et  ce  qui  a  été  jugé 
parla  Cour  ou  le  tribunal  dessaisi  est  déclaré  comme 
non  avenu.— Cass.,  18  déc.i8l2/,S.l7.l.346;C.N.4.] 

î  545  ]  =  4.  La  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  éta- 
blie par  l'art.  543,  à  l'égard  de  la  partie  qui  a  pncedé 
volontairement  devant  une  Cour  ou  un  tribunal,  n'est 
pas  opposable  aux  coprévenus  de  cette  partie  qui 
n'auraient  encore  fait  aucun  acte  de  procédure;  —  Et 
dans  ce  cas,  1<j  demande  en  renvoi  pour  suspicion  légi- 
time formée  par  ces  derniers  profite  à  la  partie  contre 
laquelle  existait  la  lin  de  non-recevoir.  —  Cass.,  20 
MJpt.  JSZ4.  [SV.  58.1.82  -D.P. 57  1.473.] 


de  la  connaissance  du  délit,  et  enjoindra  à  cet 
officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son  avis 
motivé  sur  la  demande  en  renvoi}  l'arrêt  or- 
donnera de  plus,  s'il  y  a  lieu,  que  la  communi- 
cation sera  faite  a  l'autre  partie.  [C.  iust.  cr., 
529;  Tar.  cr.,  71.] 

54».  Lorsque  la  demande  en  renvoi  scia 
formée  par  l'officier  chargé  du  ministère  public, 
et  que  la  Cour  de  cassation  n'y  statuera  point 
définitivement,  elle  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que 
la  communication  sera  faite  aux  parties,  ou  pro- 
noncera telle  autre  disposition  préparatoire, 
qu'elie  jugera  nécessaire.  [Tar.  cr.,  71.J 

548.  Tout  arrêt  qui,  sur  le  vu  de  la  re- 
quête et  des  pièces,  aura  définitivement  statué 
sur  une  demande  en  renvoi,  sera,  à  la  diligence 
du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
et  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice, 
notifié,  soit  à  l'officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic près  la  Cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'in- 
struction dessaisi,  soit  à  la  partie  civile,  au 
prévenu  ou  à  l'accusé  en  personne  ou  au  domi- 
cile élu.  [C.  inst.  cr.,  532;  Tar.  cr.,  71.] 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue,  si  elle 
n'est  pas  formée  d'après  les  règles  et  dans  le 
délai  fixé  au  chapitre  1  du  présent  litre. 

550.  L'opposition  reçue  emporte  de  plein 
droit  sursis  au  jugement  du  procès,  comme  il 
est  dit  en  l'article  531. 

2.  Le  prévenu  qui  a  été  traduit  devant  un  juge  par 
suite  d'un  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt,  et 
qui,  après  un  interrogatoire  subi  en  conséquence  de  ce 
mandat,  forme  sa  demande  en  renvoi,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  procédé  volontairement: 
demande  est  recevable.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  43C. 

3.  Il  en  serait  de  même  de  ta  demande  en  renvoi 
que  le  prévenu  formerait  avant  ou  en  même  temps  que 
l'opposition  au  jugement  par  défaut  qui  l'aurait  con- 
damné, s'il  n'avait  pas  comparu  sur  la  citation.  — Le- 
graverend, ibid. 

4.  Le  rejet  d'une  demande  en  récusation  légale  n'é- 
lève pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  une  dema ci  a 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime.  — Cass., 

9  fév.  1828.  [C.N.9.-D.P.28. 1.124.] 

C  544  ]  —  L'officier  rapporteur  près  un  conseil  de 
discipline  de  la  garde  nationale  peut  demander,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  le  renvoi  d'une  affaire  à  un 
autre  conseil,  pour  cause  de  suspicion  légitime.— Cass.» 

25  août  1832.  [D.P. 52. 1.404.] 

C  545  J  ==  Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  formées  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion par  des  particuliers,  n'ont  pas  besoin  d'être  revê- 
tues de  la  signature  d'un  avocat  près  cette  Cour.  — 
Cass.,  3  nov.  1848.  [S^49. 1  224. -P. 50.1.48.] 

[  546-547  ] , 

C  548  à  550  3  =  *•  Aucun  délai  nesi  prescrit 
pour  la  signification  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
portant  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  :  les 
art.  9  et  13,  til.  2  de  l'ordonn.  du  mois  d'août  1737, 
qui  fixent  certains  délais  pour  la  signification  des  arrêts 
rendus  en  matière  de  règlement  déjuges,  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  de  suspicion  légitime.  —  Tou- 
louse, 28  janv.  1835.  [S-Y  36. 2. 56. -D.P. 55. 2. 152.] 

2.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  prononcé  par  dé- 
faut le  renvoi  d'une  demande  déjà  formée  et  de  toute-' 
les  demandes  connexes  qui  pourraient  être  forméej 
par  la  suite,  toutes  parties  intéressées  dans  ces  de- 
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536,  537,  538  et  541,  seront  communs  aux 
demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 
558.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande 
en  renvoi,  n'exclura  pas  une  nouvelle  demande 
en  renvoi  fondée  sur  des  faits  survenus  depuis. 

TITRE  VI. 
WPes  Vowr*  spéciales  (1). 

(Loi  décrétée  le  15  déc.  1808,  promulguée  le  25.  ) 

653  à  599.   Abrogés. 


TUBE  VII. 
fie  que  ligne  %  a&Jets  tV intérêt 
publie  et  tie  sûreté  générale. 

(Loi  décrétée  le  16  déc.  130 S  promulguée  le  26  du  même  mois.    ; 

CHAPITRE  Ier. 

Du  Dépôt  général  de  la  no  lice  des 

jugements. 

GOO.  Les  greffiers  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  des  Cours  d'assises  seront  tenus  de 
consigner,  par  ordre  alphabétique,  sur  un  regis- 
tre particulier,  les  noms,  prénoms,  professions, 
âge  et  résidences  de  tous  les  individus  condamnés 
à  un  emprisonnement  correctionnel  ou  à  une 
plus  forte  peine  :  ce  registre  contiendra  une  no- 
lice  sommaire  de  chaque  affaire  et  delà  condam- 
nation, à  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
pour  chaque  omission.  [Tar.  cr.,  49.] 

GO  A.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  en- 
verront, sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
copie  de  ces  registres  au  ministre  de  la  justice 
et  à  celui  de  la  police  générale.  [Tar.  cr. ,  42, 49.] 

60£.  €es  deux  ministres  feront  tenir  dans 

mandes  peuvent,  attaquer  l'arrêt  de  renvoi  par  voie 
d'opposition,  surtout  lorsque  l'arrêt  leur  a  été  signifié 
«ivec  sommation  de  former  opposition,  si  elles  le  ju- 
geaient convenable.  —  Cass.,  25  août  1825.  [S.26.I. 
181;  C.N.8.-D.P. 25. 1.430.] 

3.  Mais  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  en  ma- 
tière de  renvoi  pour  suspicion  légitime  n'est  permise 
qu'au  détendeur  ou  au  ministère  public  :  le  deman- 
deur en  renvoi  est  non  recevable  ;  son  acte  de  pour- 
voi équivaut  à  une  défense  produite.— Cass.,  10  oct. 

1817.  [C.N.5.-D.A.2.295.]—  Il  sept.  1829    [S. 29.1. 

413;  C.n. 9. -Dp. 29. 1.356.]— V.  sup.,  art.  438,  n.  1. 

4.  La  disposition  de  l'art.  450  sur  le  sursis  au  cas 
d'opposition  ne  doit  s'eniendre  que  de  l'opposition 
formée  par  le  détendeur  qui  n'a  pas  été  entendu.  — 
Cass.,5mail827.[S.27.1.420;C.N.8.-D.P.27.l.232.] 

[551-552] 


C  553  à  559  ]  =r  Les  dispositions  de  ces  articles 
j-e  trouvent  abrogées  par  suite  de  l'abolition  des  Cours 
spéciales.  Elles  ne  sont  donc  pas  susceptibles  d'anno-< 
talions.  Du  reste,  lorsqu'un  principe  de  droit  commun 
a  été  consacré  à  propos  d'une  question  relative  yux 
Cours  spéciales,  nous  l'avons  recueilli  et  placé  sous 
l'article  auauel  il  se  rapportait. 

(1)  Ce  titre  est  devenu  sans  objet  par  suite  de  l'aboli- 
lioc  des  Cours  spéciales,  qui,  conformément  à  l'article  54 
et  la  Charte  constitutionnelle,  ne  peuvent  pas  être  rétablies. 


la  même  forme  un  registre  général  composé  de 
ces  diverses  copies. 

CHAPITRE  II. 

Des  Prisons,  Maisons  (Tarrêl  et  de 
justice. 

G03.  Indépendamment  des  prisons  établies 
pour  peines,  il  y  aura  dans  chaque  arrondisse- 
ment, près  du  tribunal  de  première  instance, 
une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les  prévenus; 
et,  près  de  chaque  Cour  d'assises,  une  maison 
de  justice  pour  y  retenir  ceux  contre  lesquels 
il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  prise  de 
corps.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  570. —  C.  inst. 
cr.,  100,  104,  107,  110,  490,  500;  C.  pén., 
122,  237.] 

@04.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  se- 
ront entièrement  distinctes  des  prisons  éta- 
blies pour  peines.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  580.] 

tf05.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces 
différentes  maisons  soient  non-seulement  sûres, 
mais  propres,  et  telles  que  la  santé  des  prison- 
niers ne  puisse  être  aucunement  altérée.  [C.  3 
brum.  an  4,  art.  571.] 

€0<S.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront 
nommés  par  les  préfets.  [C.  3  brum.  an  4,  art. 
572.] 

Œ$*7 .  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des 
maisons  de  justice  et  des  prisons,  seront  tenus 
d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  parafé,  à  toutes  les 
pages,  par  le  juge  d'instruction,  pour  les  mai- 
sons d'arrêt  ;  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, ou,  en  son  absence,  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  pour  les  maisons 
de  justice;  et  par  le  préfet,  pour  les  prisons 

[  600-602  ]  

[  603  ]  «  4«  Sur  le  régime  des  prisons,  V.  L.  16- 
•29  sept.  1791,  tit.  H;  Cod.  3  brum.  an  A;  décr.  16 
juin  1808,  art.  2;  ord.  2  avril  1817,  etc. 

2.  Pour  connaître  le  lieu  où  l'emprisonnement  doit 
être  subi  lorsque  la  condamnation  émane  d'un  tribunal 
d'appel,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  les  juges  d'ap- 
pel n'ont  fait  que  confirmer,  ou  au  contraire  ont  modi- 
fié la  décision  attaquée  :  dans.ee  dernier  cas,  la  peine 
doit  être  exécutée  au  lieu  de  la  résidence  des  juges 
d'appel.  —  Chauve3u  et  Hélie,  Th.  du  C.  pén.f  t.  I, 
p.  355. 

3.  Celui  qui,  condamné  à  l'emprisonnement,  a  été 
arrêté  hors  du  lieu  où  la  peine  a  été  prononcée,  et  est 
resté  détenu  dans  une  maison  de  correction  pendant  le 
temps  fixé  par  le  jugement  de  condamnation,  expie  par 
là  sa  peine  et  doit  obtenir  sa  mise  en  liberté  définitive 
au  bout  du  temps  fixé,  tout  aussi  bien  que  si  la  dé- 
tention avait  été  subie  dans  la  prison  du  lieu  de  la  con- 
damnation.— Cass.,  23  fév.  1832.  [S-Y  33. 1.338.] 

h.  L'individu  arrêté  dans  une  commune  où  il  n'y  a 
pas  de  maison  d'arrêt  est  légalement  détenu  dans  une 
chambre  de  sûreté  de  la  caserne  de  gendarmerie  :  en 
conséquence,  il  se  rend  passible  des  peines  prononcées 
par  l'art.  245,  C.  pén.,  s'il  s'évade  de  ce  lieu  avec  bris 
ou  violence.  —  Cas-s.,  28  avril  1836.  [SY  36. 1.702.- 
D.P.36. 1.531.] 


[  GOi-607] 
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p,  .  [C.  8  brum.  an  4,  arl.  573.—  C. 

I       ,120V] 

«o.s.  'l'ont  exécuteur  do  mandai  d'arréi  , 
d'ordonnance  do  pris»»,  do  corps,  d'arrêt  ou  de 
jugement  de  condamnation,  esl  tenu,  avant  de 
remettre  au  gardie  i  la  pesaonaequ'il  condu 
do  faire  inscrire  sur  le  registre  L'acte  dont  il  ht;. 
porteur;  l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tan',  par  lui  que  par  le 
gardien. 

Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée 
de  lui,  pour  sa  décharge.  [C.  3  brum.  an  i, 
art.  574.— C.  inst.  cr.,  100,  10i,  107,  110.] 

64M).  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être 
poursuivi  et  puni  comme  coupable  de  détention 
arbitraire,,  recevoir  ni  retenir  aucune  personne 
qu'en  vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi 
devant  une  Cour  d'assises,  d'un  décret  d'accu- 
sation ou  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condam- 
nation à  peine  afflictive  ou  à  un  emprisonne- 
ment, et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite 
sur  son  registre.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  575. — 
C.  inst.  cr.,91  et  s.,618;  C.pén.,  119,  120.] 

6lO.  Le  registre  ci-dessus  mentionné  con- 
tiendra également,  en  marge  de  l'acte  de  re- 
mise, la  date  de  la  sortie  du  prisonnier,  ainsi 
que  l'ordonnance,  l'arrêt  ou  le  jugement  en  vertu 
duquel  elleaura  lieu.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  576.] 

4311.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  vi- 
siter, au  moins  une  fois  par  mois,  les  personnes 
retenues  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondis- 
sement. 

Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque 
session  de  la  Cour  d'assises,  leprésident  de  cette 
Cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes  retenues 
dans  la  maison  de  justice. 

Le  préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une 
fois  par  an,  toutes  les  maisons  de  justice  et  pri- 
sons et  tous  les  prisonniers  du  département. 


t 608-6125] 


[615  3  —  *■  C'est  au  juge  d'instruction  seul  qu'il 
appartient  de  lever  comme  d'ordonner  la  mise  au  se- 
cret d'un  détenu.  Le  tribunal  ne  peut  l'ordonner,  sur- 
tout lorsque  le  juge  d'instruction  s'y  oppose. — Paris, 
27  juill.  1838.  [S-^ôS.a.boS.-D.P.SS.S.tTÔ.-P.SS. 
2.91.] 

2.  Un  accusé,  écrouéà  la  maison  de  justice,  ne  peut 
pas  être  transféré  dans  une  maison  de  sanlé,  sans  l'au- 
torisation du  président  de  la  Cour  d'assises.— Seine, 
27  sept.  1832. 

3.  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  après 
avoir  interrogé  les  accusés,  ordonner  qu'ils  seront  sé- 
parés, dans  la  maison  de  justice,  de  manière  à  ne  pou- 

^— ■—■  ■ ■■■■■Il  ■  I       >  —-      — -"      ■■-■■■—        '  ■■  .^1». 

(l).  «  Art.  77  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrest^u 
«  tion  d'une  personne  puisse  êlre  exécuté,  il  faut  :  1° 
a  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation, 
«  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée  ; 
«  2»  qu'il  éipaae  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait 
«  donné  formellement  ce  pouvoir;  3°  qu'il  soit  notifié  à 
«  la  personne  arrêtée  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

«  78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  déte-- 
«  niv  aucune  personne  qu'après  avoir  transcrit  sur  son 
«  registre  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation;  cet  acte  doit 
*  être  un  mandat  donné  dans  les  forme»  prescrites   par 


6i£.  Indépen  lamment  de    vi 

i     ticle  précédent,  le  maire  «le  cli 
mine  où  il  j  anri  aisou  fan 

soit  une  mai  m  de  justice,  soit  une  priées,  et 
dans  les  communes  ou  il  y  aura  plusieurs  a 
res,  le  préfet  de  police  ou  le  commetaire  gént 
rai  de  police,  est  tenu  de  (aire,  au  moins  un 
foi»  par  mois,  la  visite  de  tisons.  ,  I 

brum.  an  I,  ail.  lui. 

«18.  Le  maire,  le  prél  !  de  police  01 
commissaire  général  de  police,  veillera  : 
que  la  nourriture  onniers  soif  suffi 

et  saine  :  la  police  de  CM  maisons  lui  ap] 
tiendra. 

Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  as- 
sises pourront  néanmoins  donner  respectivement 
tous  les  ordres  qui  devront  être  exécul 
les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  et  qu'ils  croi- 
ront nécessaires,  soit  pour  l'instruction,  soit 
pour  le  jugement.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  578, 
579.] 

4*14.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces, 
injures  ou  violence-3,  soit  à  l'égard  du  gar 
ou  de  ses  préposés,  soit  à  l'égard  des  autre 
prisonniers,  il  sera,  sur  les  ordres  de  qui  il  ap- 
partiendra, resserré  plus  étroitement,  enfernm 
seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou 
de  violence  grave,  sanspréjudice  des  poursuites 
auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  lieu.  [C.  3 
brum.  an  4,  art.  579— C.  pén.,  219,  -220.] 

CHAPITRE  III. 
Des  moyens  d'assurer  la  Liberté  in- 
dividuelle contre  les  Détentions 
illégales  ou  d'autres  actes  arbi- 
traires. 

615.  En  exécution  des  articles  77,  78.  79, 
80,  81  et  82  de  l'acte  des  constitutions  du  22 
frimaire  an  VIII  (1),  quiconque  aura  connais- 

voir  communiquer  entre  eux. — Cass.,  11  mars  1S41. 
[D.P. 41. 1.396-P.42. 1.527.]— Y.sup.,  art.  327. H.  ' 

[614] 

C  615  ]  =  L'abus  que  Ton  avait  fait,  sous  l'ancien 
régime,  des  lettres  de  cachet  et  autres  ordres  arbitrai- 
res, a  nécessité  différentes  mesures  législatives,  tant 
pour  prévenir  les  arrestations  illégales  que  pour  faire 
cesser  les  détendons  arbitraires. —  V.  sur  cette  ma- 
tière Conslit.  du  3  sept.  1791,  ch.  5,  art.  loà  15; 
L.  16-29  sept.  1791,  tit.  14,  art.  l"  à  13;  Const. 
du  5  fruct.  an  3,  art.  222  à  232;  Cod.  du  3  brum 
an  4,  art.  581  à  593;  Const.  du  22  frim.  an  8,  art 
77  et  s. 

a  t'arlicle   précédent,    ou  une   ordonnance   de  prise  da 
<f  corps,  ou  un  décret  d'accusation,  ou  un  jugement. 

«  79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun 
«  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne 
«  ;Wtenue  à  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maiso" 
«  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  'e-rois  par  ceî 
«  officier. 

«  80.  La  représentation  de  la  per?on.:e  détenue  ne 
«  pourra  être  refusée  à  ses  parents  et  amis  porteurs  d' 
«  l'ordre  de  l'officier  civil,  lequel  sera  toujours  tenu  et 
«  l'accoricrj  à  moins  que  le  gardieu  ou  geôlier  ne  r 
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sance  qu'un  individu  est  détenu  dans  ud  lieu 
qui  n'a  pas  été  destiné  à  servir  de  maison  d'ar- 
rêt, de  justice  ou  de  prison,  est  tenu  d'en  don- 
ner avis  au  juge  de  paix,  au  procureur  du  Roi, 
ou  à  son  substitut,  ou  au  juge  d'instruction,  ou 
au  procureur  général  près  la  Cour  royale.  [C. 
3  brum.  an  4,  art.  583.  —  C.  proc,  788}  C. 
pén.,  114,119,  J22, 341.] 

616.  Tout  juge  de  paix,  tout  officier  chargé 
du  ministère  public,  tout  juge  d'instruction,  est 
tenu  d'office,  ou  sur  l'avis  qu'il  en  aura  reçu, 
sous  peine  d'être  poursuivi  comme  com- 
plice de  détention  arbitraire,  de  s'y  transporter 
aussitôt,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  perso.  ;ne 
détenue,  ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  lé- 
gale de  détention,  de  la  faire  conduire  sur-le- 
champ  devant  le  magistrat  compétent. 

Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal.  [Ç.  3 
brum.  an  4,  art.  584.— Tar.  cr.,  88.] 

6 1 V .  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  95  du  pré- 
sent Code. 

En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  assis- 
ter de  la  force  nécessaire,  et  toute  personne 
requise  est  tenue  de  prêter  main-forte.  [C.  inst. 
cr.,108.] 

[  616  1  =  4.  S'il  est  allégué  quelque  cause  légale 
de  détention,  la  personne  détenue  doit  être  conduite 
devant  le  magistrat  compétent.  Si  c'est  un  juge  de 
paix  qui  s'est  transporté  sur  les  lieux,  il  doit  renvoyer 
devant  le  procureur  impérial;  si  c'est  le  procureur  im- 
périal ou  son  substitut,  il  doit  renvoyer  devant  le  juge 
d'instruction;  si  c'est  celui-ci,  il  peut  mettre  le  prévenu 
sous  le  poids  d'un  mandat,  avant  même  d'ordonner  la 
communication  des  pièces  au  procureur  impérial.  — 
Carnot,  t.  z,  p.  58?;. 

2.  Les  mots:  s'il  est  allégué  quelque  cause  légale  de 
détention,  prouvent  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
rendre  le  fonctionnaire  juge  du  mérite  de  l'ordre,  et 
que  c'est  au  magistrat  compétent  qu'il  appartient  de 
statuer.  —  Carnot,  p.  5£6;  Bourguignon,.  Manuel,  t. 
2,  p.  127. 

T6i7]  ='••  L'art.  617  ne  dit  pas  sous  quelle 
peine  toute  personne  requise  dans  le  cas  prévu  est 
tenue  de  prêter  main-forte,  mais  c'est  nécessairement 
sous  la  peine  prononcée  par  l'art.  475,  n.  12,  Cod. 
pén.,  applicable  à  tout  individu  qui ,  n'étant  pas 
sous  le  commandement  d'un  autre,  refuse  de  faire  un 
service  commandé. — Carnot,  t.  5,  p.  587. 

2.  Au  cas  de  refus,  le  fonctionnaire  public  qui  re- 
quiert doit  en  dresser  procès-verbal  et  le  transmettre 
au  procureur  impérial  avec  le  nom  des  témoins  qui 
peuvent  déposer  du  Îâ\t.—Ibid. 

«  sente  une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  personne 
«  au  secret. 

«  8t.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le 
«  pouvoir  de  faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécu  - 
«  teront  l'arrestation  d'une  personne  quelconque;  tous 
«c  ceux  qui,  même  dans  le  cas  de  l'arreslalion  autorisée 
«  par  laki,  recevront  ou  retiendront  la  personne  arrêtée, 
a  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  légale— 
«  ment  désigné  comme  tel,  et  tous  les  gardiens  ou  geô- 
«  liers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois  ar- 
«  ticks  précédents,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
«  arbitraire. 

«  82.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations, 
«  détentions  ou  exécutions^  autres  que  cciies  autorisée 
«  par  les  lois,  sont  des  crimes.  » 


G18.  Tout  gardien  qui  aura  refn<$,  ou  de 
montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  IV  ci  t  civil 
ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt,  ce  justice, 
ou  de  la  prison,  la  personne  du  détenu,  sur  la 
réquisition  qui  en  sera  faite,  ou  de  montrer  l'or- 
dre qui  le  lui  défend,  ou  de  faire  au  juge  de 
paix  l'exhibition  de  ses  registres,  ou  de  lui  lais- 
ser prendre  telle  copie  que  celui  -ci  croira  néces- 
saire de  partie  de  ses  registres,  sera  poursuivi 
comme  coupable  ou  complice  de  détention  arbi- 
traire. rC.  3  brum.  an  4,  ait.  586,  588  et  589* 
—  C.  inst.  cr.,  607,  609,  613:  C.  pén.,  120, 
341.] 

CHAPITRE  IV. 

De  la  Réhabilitation  des  condam 
nés  (1). 

(Loi  du  3  juill.  1852,  promulguée  le  6.) 

G 19.  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  ou  à  une  peine  correctionnelle, 
qui  a  subi  sa  peine,  ou  qui  a  obtenu  des  lettres 
de  grâce,  peut  être  réhabilité.  [C.  pén.  179  î, 
lrepart.,  tit.7.] 


[  618  ]  =  1.  L'interdiction  de  communiquer  est  une 
mesure  qui,  utile  en  quelques  circonstances,  ne  doit 
être  employée  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  c'est- 
à-dire  lorsqu'elle  est  indispensable  à  la  manifestation 
de  la  vérité,  et  seulement  durant  le  temps  strictemeni 
nécessaire  pour  atteindre  ce  but,  sans  jamais  ajouter  a 
la  rigueur  de  ce  moyen  d'instruction  aucune  rigueu: 
accessoire.  —  Circul.  du  min.  delà  justice,  10  fév. 
1819.  [S.19.2.85;  C.N.IO.] 

2.  Mais  l'ordre  que  donne  le  juge  ne  peut  autoriser 
le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  ou  de  justice  à  refuser 
la  représentation  de  l'accusé  ou  du  prévenu  à  l'officier 
public  qui  a  la  surveillance  de  sa  maison.— Carnot,  t. 
5,  p.  588. 

[  659-654  3=  *•  La  grâee  obtenue  après  l'exé- 
cuiion  de  la  condamnation  diffère  sans  doute  es-, 
senliellement  de  la  réhabilitation,  en  ce  qu'elle  ne  re- 
lève pas,  comme  celle-ci,  le  condamné  des  incapacités 
légales  qu'il  a  encourues.  —  «  Mais  nul  jugement  d« 
condamnalion  en  matière  criminelle  ne  pouvant  pro« 
duire  d'effet  avant  l'exécution,  les  incapacités  légales 
ne  sont  pas  encourues  lorsque  la  grâce  a  précédé  l'exé- 
cution, et,  par  conséquent,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu, 
dans  ce  cas,  à  solliciter  des  îetires  de  réhabilitation, 
puisque  la  réhabilitation  n'a  pour  objet  que  de  relever 
le  condamné  des  incapacités  légales  auxquelles  il  a  été 

(l)  Un  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  18 
avril  1848  avait  apporté  quelques  modifications  aux  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  réhabi- 
litation des  condamnés.  Mais  ce  décret  a  été  abrogé  par  la 
loi  du  7>  juillet  1852,  en  mémo  temps  que  celte  loi  abro- 
geait pareillement  le  chapitre  4,  titro  7,  livre  2  du  Cod» 
d'instruction  criminelle,  qu'elle  a  remplacé  par  les  an 
que  nous  reproduisons  ci-dessus. — Yoici,  du  reste,  le  toi 
des  anciens  articles  : 

GI9.  Tout  condamné  aune  peino  afflictive  ou  infamania 
qui  aura  subi  sa  peine,  ou  qui  aura  obteau,  soit  des  leltî 
de   commutation,   soit   des  lettres   de   grâce,  pourra  êtro 
réhabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée 
jjar  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  H 
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<l£0.  I.a  demande  en  réhabilitation  pour  les 
condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
<w  peu!  ôtre  formée  que  cinq  ans  après  le  jour 
de  leur  libération. 

Néanmoins,  ce  délai  court,  au  profit  des  ron 
damnés  à  la  dégradation  civique,  du  jour  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable,  ou  de 
celui  de  l'expiration  de  la  peine  de  l'emprison- 
nement, si  elle  a  été  prononcée. 

11  court,  au  profit  du  condamné  à  ia  sur- 
veillance delà  haute  police  prononcée  comme 
peine  principale,  du  jour  où  la  condamnation 
est  devenue  irrévocable. 

Le  délai  est,  réduit  à  trois  ans  pour  les  con- 
damnés à  une  peine  correctionnelle. 

691 .  Le  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante  ne  peut  être  admis  à  demander  sa 
réhabilitation,  s'il  n'a  résidé  dans  le  môme  ar- 
rondissement depuis  cinq  années,  et  pendant  les 
deux  dernières  dans  la  même  commune. 

Le  condamné  à  une  peine  correctionnelle  ne 

réellement  soumis.»— Avis  du  conseil  d'Etat,  8  janv. 
IS-iz.  [S. 25. 2. 91  ;  C.n.IO] 

2.  Les  lettres  de  grâce  accordées  après  l'exécution 
du  jugement  pourraient-elles,  par  une  clause  expresse, 
relever  le  condamné  des  incapacités  par  lui  encourues, 
et  le  dispenser  ainsi  de  la  nécessité  d'obtenir  sa  réha- 
bilitation dans  les  formes  établies  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle? — Rés.  nég,  par  l'avis  du  cons. 
d'Etal  précité. 

3.  V.  du  reste,  sur  l'effet  des  lettres  de  grâce  : 
CaSS.,  0  juill.  1827  [C.N.8.-D.P.27.I.442.J  et  10 
avril  1849.  [S-Y.  49.1.511.]— Rouen,  25  avril  1845. 
[S-V.46.2.428.-D.P.45.4.350.-P.4G.2.419.]  —  Mont- 

tiou  ou  à  la  réclusion,  que  cinq  ans  après  l'expiralion  de 
leur  peine  ;  et  par  les  condamnés  à  la  dégradation  civique, 
qu'après  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  la  condamnation 
sera  devenue  irrévocable,  et  cinq  ans  après  qu'ils  auront 
subi  la  peine  de  l'emprisonnement,  s'ils  y  ont  été  con- 
damnés. En  cas  de  commutation,  la  demande  en  réha- 
bilitation ne  pourra  être  formée  que  cinq  ans  après 
l'expiration  de  la  nouvelle  peiue ,  et,  en  cas  de  grâce, 
que  cinq  ans  après  l'enregistrement  des  lettres  de  grâce. 

020.  Nul  ne  sera  admis  à  demander  sa  réhabilitation, 
s'il  ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le  même  arron- 
dissement communal,  s'il  n'est  pas  domicilié  depuis 
deux  ans  accomplis  dans  le  territoire  de  la  municipalité 
a  laquelle  sa  demande  est  adressée,  et  s'il  ne  joint  à  sa 
demande  des  attestations  de  bonne  conduite  qui  lui  auront 
été  données  par  les  conseils  municipaux  et  par  les  mu- 
nicipalités dans  le  territoire  desquelles  il  aura  demeuré 
ou  résidé  pendant  le  temps  qui  aura  précédé  sa  de- 
mande. 

Ces  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront  lui  ôtre 
délivrées  qu'à  l'instant  où  il  quitterait  son  domicile  ou  son 
habitation. 

Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront  être  approu- 
vées par  le  sous -préfet  et  le  procureur  du  roi  ou  son  sub- 
stitut, et  par  les  juges  de  paix  des  lieux  où  il  aura  de- 
meuré ou  résidé. 

621 .  La  demande  en  réhabilitation,  les  attestations 
exigées  par  l'article  précédent,  et  l'expédition  du  juge- 
ment de  condamnation,  seront  déposées  au  greffe  de  la 
Cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  résidera  le  con- 
damné. 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront  communiquées  j 
au  procureur  général  :  il  donnera  ses  conclusions  motivées  j 
tï  par  écrit. 

623.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  chambre  criminelle.  ^ 


peut  être  admis  à  demander  sa  réhabilitation 

s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  de- 
puis trois  années,  el  pendant  les  deux  dernières 
dans  la  même  commune. 

€»'*'£.  Le  condamné  adresse  la  demande  en 
réhabilitation  an  procureur  impérial  (le  t'arron 
dissenieni,  en  faisant  connaître  :  1°  la  date  de, 
sa  condamnation  ;  2°  les  lieux  où  il  a  résidé  de- 
puis sa  libération,  s'il  s'e-t  écoulé  après  cette 
époque  un  temps  plus  long  que  celui  fixé  par 
l'art.  620. 

iW,î.  Il  doit  justifier  du  paiement  des  frais 
de  justice,  de  l'amende  et  (U^  dommages- inté- 
rêts auxquels  il  a  pu  être  condamné,  ou  de  la 
remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

A  défaut  de  cette  justification,  il  doit  établir 
qu'il  a  subi  le  temps  de  contrainte  par  corps 
déterminé  par  la  loi,  ou  que  la  partie  lésée  ;: 
renoncé  à  ce  moyen  d'exécution. 

S'il  est  condamné  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, il  doit  justifier  du  paiement  du  passif  de 
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pellier,  17  août  1847.  [S-V. 47.2. ri8ô. -Dp. 47.2. îflô. 
-P.47.2  743.]— Nîmes,  11  janv.  1  8  48.  [SV.  48.2.1  If). 
-D. p. 48.2. 44. -P. 48. 1.421.]  —  Merlin,  Répcrt.y  V 
Mort  civile,  §  1,  art.  6,  n.  s  (add.),  et  Quett.,  v 
Grâce,  S  I,  n.  5;  Touiller,  t.  1,  n.  291  ;  Durante!!, 
I.  l,n.  240;  Proudhon,  Usufruit,  t.  4,  n.  202fi  ;  Za- 
rhariae,  t.  1,  §  165  :  Coin-Delisle,  sur  l'art.  32,Cod. 
Nap.,  n.  15;  Marcadé,  sur  l'art.  53,  n.  4;Derao- 
lomlje,  t.  1,  n.  235;  Guicliard,  Droits  civ.,  n.  3"  ; 
Foucart,  Droit  admin.,  t.  1,  n.  108;  Trolley,  ibid., 
t.  1,  n.  109  ;  Legraverend,  t.  2,  eh.  18  ;  Desiileneuve, 
t.  46.2.423;  Alassé  et  Vergé  sur  Zacîiariae,  t.  I, 
p.  94,  note  2.  —  V.  aussi  notre  Cod.  Nap.  annoté* 
art.  22,  n.  13  et  s. 


624.  La  Conr  et  le  ministère  public  pourront,  en  tout 
état  de  cause,  ordonner  de  nouvelles  infoi  mations. 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réhabilitation  sera 
insérée  au  journal  judiciaire  du  lieu  où  siège  la  Cour  qui 
devra  donner  son  avis,  et  du  lieu  où  la  condamnation  aura 
été  prononcée. 

626.  La  Coer,  le  procureur  général  entendu,  donnera 
son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois 
au  moins  après  la  présentation  de  la  demande  en  réha- 
bilitation. 

628.  Si  la  Cour  est  d'avis  que  la  demande  en  réhabi- 
litation ne  peut  être  admise,  le  condamné  pourra  se  pour- 
voir de    nouveau  après  un  nouvel  intervalle  de  cinq  ans, 

629.  Si  la  Cour  pense  que  la  demande  en  réhabilitation 
peut  être  admise,  son  avis,  ensemble  les  pièces  exigées 
par  l'article  620,  seront,  par  le  procureur  général,  t\ 
dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  pourra  consulter  le  tribunal  qui  auracrononcé  la 
condamnation. 

630.  Il  en  sei  fait  rapport  à  Sa  Majesté  par  le  ministre 
de  la  justice. 

631.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il  en  sera  ex- 
pédié des  lettres  où  l'avis  de  la  Cour  sera  inséré. 

632.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées  à 
la  Cour  qui  aura  délibéré  lavis  ;  il  en  sera  envoyé  copie 
aul'aeatiqne  à  la  Cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation, 
et  transcription  des  lettres  sera  faite  en  marge  de  la  mi- 
nute de  l'arrêt  de  condamnation. 

633.  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour  l'avenir,  dans 
la  personne  du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui  lésul- 
taient  de  la  condamnation. 

634.  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamaia  &ém,e 
i  la  réhabilitation. 
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la  faillite,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  de  la 
remise  qui  lui  en  a  été  faite. 

G24.  Le  procureur  impérial  provoque,  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfet,  des  attestations 
délibérées  par  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes où  le  condamné  a  résidé,  faisant  con- 
naître t 

1»  La  durée  de  sa  résidence  dans  chaque  com- 
mune, avec  indication  du  jour  où  elle  a  commen- 
cé, et  de  celui  auquel  elie  a  fini  ; 

2°  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour; 

3°  Ses  moyens  d'existence  pendant  le  môme 
temps. 

Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention 
expresse  qu'elles  ont  élé  rédigées  pour  servir 
à  l'appréciation  de  la  demande  en  réhabilitation. 

Le  procureur  impérial  prend,  en  outre,  l'avis 
des  maires  des  communes  et  du  'juge  de  paix 
des  cantons  où  le  condamné  a  résidé,  ainsi  que 
celui  du  sflus-préfet  de  l'arrondissement. 

6*3  «p.  Le  procureur  impérial  se  fait  délivrer: 
1°  une  expédition  de  l'arrêt  de  condamnation  ; 
2°  un  extrait  des  registres  des  lieux  de  détention 
où  la  peine  a  élé  subie,  constatant  quelle  a  été 
la  conduite  du  condamné. 

Il  transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  pro- 
cureur général. 

6£6.  La  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle 
réside-  le  condamné  est  saisie  de  la  demande. 

Les  pièces  sont  déposées  au  greffe  de  cette 
Cour  par  les  soins  du  procureur  général. 

63?.  Dans  les  deux  mois  du  dépôt,  l'affaire 
est  rapportée  à  la  chambre  d'accusation  ;  lo 
procureur  général  donne  ses  conclusions  moti- 
vées et  par  écrit. 

11  peut  requérir  en  tout  état  de  cause,  et  la 
Cour  peut  ordonner,  même  d'office,  de  nouvelles 
informations,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un 
retard  de  plus  de  six  mois. 

6fcS.  La  Cour,  le  procureur  général  enten- 
du, donne  sou  avis  motivé. 

62Ô.  Si  l'avis  de  la  Cour  n'est  pas  favorable 
à  la  réhabilitation,  une  nouvelle  demande  ne 
peut  être  formée  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  ôeux  années. 

630.  Si  l'avis  est  favorable,  il  est,  avec 
les  pièces  produites,  transmis  par  !e  procureur 
général,  et  dansle  plus  bref  délai  possible,  au 
ministre  de  la  justice,  qui  peut  consulter  la  Cour 
ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

C  655  et  656  ]  =  1.  La  prescription  des  peines 
est  un  moyen  consacré  par  la  loi  pour  rendre  sans 
effet  les  condamnations  émanées  des  tribunaux  de 
répression.— Legraverend,  t.  2,  p.  770. 

2.  Elle  n'éteint  pas  le  crime  et  ne  fuit  pas  présu- 
mer l'innocence;  elle  fait  seulement  que  le  condamné 
ne  peut  plus  ttre  puni  ;  mais  elle  ne  réintègre  pas  le 
condamné  ds.us  ses  droits  civils  pour  l'avenir  (C.  Nap., 
art.  38),  et  ne  fait  pas  cesser  les  incapacités  qui  résul- 
tent de  la  condamnation,  sans  s'infliger  sur  la  per- 
sonnfrj  telles  que  la  mort  civile,  la  dégradation  ci- 
vique, ete,  —  Jousse,  t.  1,  p.  585;  Carnot,  sur  l'art. 
*>3;>;  Legraverend,  t.  9,  p.  772;  Bourguignon,  Ju- 
rtspr.,  t.  a,  p.  521  ;  Rauter,  t.  2,  p.  554. 

3,  Elle  n'éteint  que  les  condamnations  pendes, 
tau  non  les  condamnations  cirées.— Y.  art.  612, 
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631.  L'Empereur  statuera  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice. 

63  £.  Des  lettres  de  réhabilitation  seron* 
expédiées  en  cas  d'admission  de  *a  demande. 

633.  Les  lettres  de  réhabilitation  sonU 
ad'essées  "à  la  Cour  qui  a  délibéré  l'avis. 

Une  copie  authentique  en  est  adressée  à  la 
Cour  ou  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation. Ces  lettres  seront  transcrites  en  marge 
de  la  minute  de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  con- 
damnation. 

634.  La  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'a- 
venir, dans  la  personne  du  condamné,  toutes  les 
incapacités  qui  résultaient  de  la  condamnation. 

Les  interdictions  prononcées  par  l'article  612 
du  Code  de  commerce  sont  maintenues,  non- 
obstant la  réhabilitation  obtenue  en  vertu  des 
dispositions  qui  précèdent. 

Aucun  individu,  condamné  pour  crime,  qui 
aura  commis  un  second  crime  et  subi  une  nou- 
velle condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, ne  sera  admis  à  la  réhabilitation. 

Le  condamné  qui,  après  avoir  obtenu  sa  ré- 
habilitation, aura  encouru  une  nouvelle  con- 
damnation, ne  sera  plus  admis  au  bénéfice  des 
dispositions  qui  précèdent. 

CHAPITRE  Y, 

De  la  Prescription. 

€35.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou 
jugements  rendus  en  matière  criminelle  se  pre- 
scriront par  vingt  années  révolues,  à  compter  de 
la  date  des  arrêts  ou  jugements. 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  résider 
dans  le  département  où  demeuraient,  soit  celui 
\  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime 
|  aurait  été  commis,  soit  ses  héritiers  directs. 

Le  Gouvernement  pourra  assigner  au  con- 
damné le  lieu  de  son  domicile.  [  C.  pén.  1791, 
Impart.,  tit.  6,  art.  3;  C.  3  brum.  an  4,  art. 
480.-C.  Nap.,  32;  C.  pén.,  229.] 

636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou 
jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  se 
prescriront  par  cinq  années  révolues,  à  compter 
de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en 
dernier  ressort;  et  à  l'égard  des  peines  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  première  instance,  à 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  atta- 
qués par  voie  de  l'appel.  [C.  inst.  cr.,  194,  203, 
205,  211.] 
* 

4.  La  prescription  de  la  peine  court  du  jour  de  la 
condamnation,  au  profit  des  condamnés  par  contumace, 
comme  des  condamnés  contradictoirement.  — Cass.,  5 
août  1825  [S. 25. 1.428;  C.N. 8. -D.p.25. 1.434.1  — 
Merlin..  Rép  ,  v°  Prescript.,  sect.  i,  §  7,  et  Quest., 
v°  Contumace  ;  Carnot,  t.  3,  p.  615;  Bourguignon, 
sur  Part.  635;  Mangin,  de  l'Act.  publ.,  t.  2,  n.  297; 
Le  Sellyer,  t.  6,  n.  2294. 

5.  Et  lorsque  le  fait  qualifié  crime  par  l'acte  d'ac  • 
cusalion,  se  trouve  réduit  à  un  simple  délit  par  l'ar- 
rêt de  condamnation,  la  peine  se  prescrit  par  cinq  ans. 
—  Même  arrêt. 

6.  Jugé  encore  que,  lorsque  le  fait  pour  lequel  un 
accusé  avait  été  condamné  à  une  peine  affliciive  et  in- 
famante par  l'arrêt  de  contumace  se  trouve  réduit  à 
j*u  sinap'e  délit  par  la  déclaration  du  iufjf  intervenu* 
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G&1.  l/aclioii  publique  et  l'nclion  civile 
résultant  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  h 
peine  de  mort  ou  des  peines  afflfottves  perpé- 

|<  s,  ou  de  lout  autre  crime  emportant  peine 

live  ou  infamante,  86  prescriront  après  dix 

innées  révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime 

aura  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été 

aucun  acte  d'instruction  ni  d_i  poursuite. 

S'il  a  été  fait,  dans   cet  intervalle,  des  actes 

d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de  ju- 


sur  un  débat  contradictoire,  la  prescription  se  règle 
d'après  le  caractère  définitif  donné  au  fait  par  le  jury, 
et  ion  d'après  le  titre  de  l'accusation.  En  conséquence, 
3'u  s'est  écoulé  plus  de  cinq  années  depuis  l'an  ri  de 
-.oulumace  jusqu'au  moment  de  la  représentation  de 
.accusé,  aucune  peine  ne  peut  plus  lui  être  appliquée  : 
!a  prescription  lui  est  acquise.  —  Cass.,  2  fév.  1*827. 
[S.28.1-89  ;  C.N.8.-D.P.27.1.58I.]  —  9  juill.  1829. 
[G.N.9.-D.P.29.1.296.]  —21  août  184S.  [S-Y45.1. 
864.-D.P. 45. 1.574.  -P. 45. 2. 682.] 

7.  Mais,  dans  cette  hypothèse,  l'accusé  est  non  re- 
cevante à  se  prévaloir  de  la  prescription  de  trois  ans 
contre  l'action  publique  ;  il  ne  peut  opposer  à  l'arrêt 
de  condamnation  que  la  prescription  de  cinq  années 
contre  la  peine. —  Cass.,  17  janv.  1829.  [S. 30.1.103; 
C.K.9.-D.P.29. l.lll.]  —  6  mars  1835.  [S-Y  35.1.62». 
-D. P. 35. 1.190.]—  1er  fév.  1839.  [S-V.39.1 .7 17.-D.P. 
39.1.214.] —23  juin  1840.  [S-Y  4O.1..704.-D.P.4O.1. 
395.-P.  40.2. 432] 

8.  La  prescription  des  peines  doit  se  régler  d'après 
la  loi  qui,  dans  le  concours  de  deux  dispositions  dif- 
férentes, peut  la  faire  réputer  acquise  au  profit  de 
l'accusé. — En  conséquence,  lorsquuu  conturaax  con- 
damné pour  un  fait  alors  qualifié  crime  à  une  peine 
aftlicti?e  et  infamante  se  présente  pour  purger  sa  con- 
tumace, après  qu'une  nouvelle  loi  n'a  plus  considéré  le 
fait  que  comme  un  délit,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  peine 
prescrite,  si,  depuis  le  jour  de  sa  condamnation  jus- 
qu'à celui  où  il  se  présente,  il  s'est  écoulé  plus  de  cinq 
ans.— Cass.,  25  nov.  1830.  [SHËSI.  1.392;  C.N.9.-D. 
p. 31. 1.68.]  —  Mangin,  t.  2,  n.  296.— V.  anal.,  inf., 
art.  637,  n.  105. 

9.  La  prescription  en  faveur  d'un  condamné  qui 
s'est  évadé  pendant  qu'il  subissait  sa  peine  court  seu- 
lement à  partir  du  jour  de  son  évasion,  et  non  de  celui 
de  l'arrêt  de  condamnation.— Cass. ,20  juill.  1827.  [S. 
27.1.532;  C.N.8.-  D.P.27. 1.315.]  — -  5  fév.  1855. 
[Bull.  n.  48.]  —  Contra,  Legraverend:  t.  2,  p.  775; 
Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  456  et  4  57. 

40.  En  matière  correctionnelle,  lorsqu'il  a  été  rendu 
un  jugement  par  défaut  contre  le  prévenu,  tant  que  ce 
jugement  ne  lui  a  pas  été  signifié,  c'est  la  prescription 
de  trois  ans,  et  non  celle  de  cinq  ans,  qui  court  à  son 
profit  :  la  non-signification  est  considérée  comme  une 
cessation  de  poursuites.     Cass.,  3!  août  1827.  [S. 28. 

1.110;  C.N.8.]  —  Ier  fév.   1833.   [S-^  33.1. 809. -D  P. 

33.1.161.]— Paris,  26  déc.  1816.  [C.N.5.-D  a. 11. 
312.],et27  août  1856.  [D  p. 57. 2. 83.]— Mangin, t.  2, 
i!.  338;  Bourguignon,  Jurispr.  sur  l'art.  636. 

44.  Et  lorsque  la  signification  est  nulle  pour  vice  de 
forme,  c'est  comme  si  le  jugement  n'avait  pas  été  si- 
gnifié.—Cass.,  31  août  1827.  [S. 28. 1.1 10;  C.N.8.-D. 
ÏV27. 1.484.]  —  Lyon,    10   août  1848.    [P.48.2.436.] 

—  Contra,  Toulouse,  22  janv.  1824.  [C.N.6.-D.A.9. 
762.] 

42.  La  prescription  court  pendant  le  délai  ac- 
cordé par  la  loi  pour  former  un  recours  en  cassa- 
tion. Cela  résulte  de  ce  que  la  loi  prend  pour  point  de 
départ  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  et  ne  fait 
d'exception  que  pour  le  délai  de  l'appel.— Carnot,  t.  3, 
p.  622. 

43.  La  prescription  de  la  peine  prononcée  par  des 
jugements  en  derçiier  ressort   n'est  pas  susceptible 


gement,  l'aclion  publique  et  l'action  civile  ne  se 
prescriront  qu'après  dix  aoaées  révolues,  u 
compter  du  dernier  acte,  a  l'égard  même 
personnes  qui  ne  seraient  pu*  impliquées  dans 
(ci  acte  d'instruction  ou  de  poursuite.  C.  peu. 
1791,  1"  part  ,  lit.  6,  art.  1  et 2  ;  G.3bruuL 
an  4,  art.  9  et  10.  —  C.  Nap.,  22*4 j  C.  proc, 

c23î);  C.insl.er.,  2.] 

U#i  Dans  les  deux  cas  exprimés  on  l'article 
précédent,  et  suivant  les  distinctions  d'époques 

d'être  interrompue  par  des  actes  d'instruction  ou  de 
poursuites  conformément  i  l'art.  037,  ni  par  des  rc- 
cherehes  autres  que  l'arrestation  du  condamné.  — 
Merlin,  Itép.,  v°  Prescription,  section  3,  g  7;  Bour- 
guignon, Manuel,  t.  2,  p.  141. 

4  4.  Elle  n'est  point  interrompue  par  de  simples  com- 
mandements, non  suivis  d'exécution.— Cass.,  17  juin 

1835.  [S-V.35.1.87;J  -D  I\36. 1.281.)  — Rennes,  16 
déc.  1819.   [S  22.1.201  ;  C.N.6.1 

45.  La  prescription  d'une  peine  ne  pe*t  être  inter- 
rompue que  par  des  actes  faits  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  chargé  de  la  vindicte  publique.  Peu  im- 
porte que  la  peine  soit  corporelle  ou  qu'elle  soit  pécu- 
niaire.—Qu'and  il  s'agit  de  peine  pécuniaire,  la  régie 
des  domaines  a  bien  qualité  pour  activer  les  recouvre- 
ur ents  mais  non  pour  agir  en  son  nom;  elle  ne  peut 
valablement  procéder  qu'au  nom  du  ministère  public  : 
des  poursuites  faites  par  elle  ne  seraient  donc  pas  in- 
terruptives  de  la  prescription  de  l'amende. — Cass.,  8 

janv.  1822.  [S. 22. 1.201;  C  N.7.-D. A.1.377.]  —  17 
juin  1835  [S-V.35.1.875.-D.P.56.1.28I.]—  V.  cepeB- 
dant  Cass.,  30  janv.  1826.  [S. 26. 1.336;  C  M.8.-D.P. 
26.1.197.] 

46.  La  prescription  de  la  peine  d'emprisonnement 
entraîne  la  prescription  de  la  peine  de  la  privation  des 
droit  civiques  prononcée  comme  accessoire  de  la  pre- 
mière, même  dans  les  cas  où  la  loi  pénale  déclare 
que  la  privation  des  droks  civiques  ne  commencera  à 
courir  qu'à  partir  de  l'expiration  de  la  peine  d'empri- 
sonnement.—Rouen,  8  sept.  1843.  [SFV.44.Î.  181.1 

17.  La  peine  de  la  mise  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  prononcée  accessoirement  à  une  peine 
d'emprisonnement  se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir  du 
jour  même  du  jugement  de  condamnation,  comme  la 
peine  principale  elle-même,  et  en  même  temps  que 
cette  peine  :  la  prescription  de  la  surveillance  ne  com- 
mence pas  à  courir  seulement  après  la  prescription  de 
la  peine  principale.— Lyon,  15  sept.  1845.  [S-Y45.2. 

521  ] 

48.  La  prescription  de  la  peine  prononcée  par  ui 
jugement  rendu  en  matière  correctionnelle  court,  non 
pas  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  fixé 
pour  l'appel  par  l'art.  203,  mais  seuement  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  de  un  ou  deux  mois  accordé  à 
cet  égard  par  l'art.  205  au  ministère  public  près  le 
tribunal  où  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel. — Nî- 
mes, 15  juin  1843.  [S-Y44.2.33.-P-43.2  190  ]—Sic, 
Carnot,  sur  l'art.  656.  n.  5;  Vazeille.  Prescript.,  t. 
2,  n.  646;  Merlin,  Bép..  v°  Prescription,  sect.  3,  § 
7,  art.  1,  n.  5;  Ch.  Berriat-Saint-Prix.  Joum.  du  dr. 
crim.,  t.  17,  p.  176. — Contra,  Legr.-verend,  t.  2,  p. 
774;  Bourguignon,  t.  2,  p.  5-52. 

49.  La  prescription  des  amendes  prononcées  pour 
infraction  à  la  loi  sur  le  notariat  n'est  pas  réglée  par 
l'art.  636  :  ces  amendes  sont  purement  civiles  et  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans.  — Cass.,  30  juin  1814. 
[S.  14. 1.261;   C.N.4.-D.A. 1.380.] 

C  ©37  et  658  3     Indication  alphabétique. 

Apprl,  2,  3,  89- 
Associât  de  maff.,31. 

Banqueroute,  i 
132. 


Abus  de  blanc  seing, 

vr,  ys. 

Actes  d'iustrnctioD,  74 
et  t.,  52  tt  s. 


Acte  nul.  85,86 
Action  civile,  80,  116 
et  s. 
Adjudic  u4i. 
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qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  prescription 
sera  réduite  à  trois  années  révolues ,  s'il  s'agit 


Bigamie,  4,  5. 
Cassation.  2. 
Chambre  d'ace.  5,91. 
Chambre  du  sous.,  5. 

90,  91. 
Chose  jugée,  91,  132. 
Circonst.  aggrav.,10'o 

el  s. 
Circonst.  attén.,  112. 
«Citation,  77,  85,  96, 

103. 
Commune,  125. 
Complice,  103. 
Comptable,  117,  118. 
Concours  de  crimes  ou 

délits,  73,  104. 
Contumace,  107. 
Cour  d'assises,  4. 
Délai,  15  et  s. 
Délit  forestier,  55  et  s. 
Dél.dela  presse, 59, 60 
Délit  rural,   54. 
Délits  success.  ,20  et  s. 
Démence,  64. 
Dénonciation,  76. 
Dénonciat  calomn.43- 
Dépôt  de   pièces,  79. 
Désertion,  31,  32. 
Discernement  (déf  de), 

110. 


§1« 


Discipline,  11,  12. 
Escroquerie,  40  et  s. 
Etablissem    insal.,52. 
Etranger  (Trib.),  84. 
Evasion,  29,  30. 
Excuse,   111. 
Expertise,    101. 
Faux,  25.  79,  83. 
Faux  incident,   121. 
Fonctionn.  publ.,  44, 

71. 
Guerre  (état  de),  62. 
Hausse  ou  baisse,  19. 
Héritiers,  130,  131. 
Homicide,  53. 
Impossib.  d'agir,  72. 
Incompétence,  75,  81, 

82,  97  et  s, 
Interrogatoire,  101. 
Interruption,  61  et  s., 

74  et  s. 
Loi  de  l'époque,  105 
Lois  spéciales,^. 
Mandats  de  justice, 94 . 
Mandataire,  120. 
Mise  en    jugement  de 

fonct.,  71. 
Office  du  juge,  2,  3. 
Ordonn.  déjuge,  101. 
Ordre  public,  1  et  s. 


Pèche,  58. 
Péremption,  87. 
Perte  de  pièces,  65. 
Plainte,  76,  77. 
Procès-verbal,  83,93. 
Quest.  préjud.,67ets. 
Rapt,  23,24. 
Rassemblement  armé, 

33. 

Recelé,  22. 
Règlem.dej>ol.48  et  6. 
Renonciation,  1. 
Réquisitions,  95, 101. 
Reserves,  78. 
Restitution,  117,  118, 

132;  123,  131. 
Séquestration,  21. 
Signification,  86, 101. 
Suppression  d'état. 70. 
Surenchère,  1 19. 
Suspension,  66  et  s., 

87  et  s. 
Témoins  (aud.  de)  101 
Translat.  du  prévenu, 

95. 
Usure,  35  et  s..  41, 

124. 
Vérifications,  101. 
Voirie,  48  et  s. 


Règles  générales  sur  la  prescription  cfa 
l'action  publique. 

4.  La  prescription  de  l'action  publique  en  matière 
criminelle  constitue  une  exception  du  droit  public  ;  il 
ne  dépend  pas  d'un  particulier  de  se  soumettre  à  une 
peine  qu'il  n'a  pas  encourue  et  dont  il  est  valablement 
libéré  :  la  loi  vient  au  secours  de  l'accusé  ou  du  pré- 
venu, m.  me  malgré  lui. — Merlin,  Rép.,  vis  Délit  fo~ 
restier,  §  13,  el  Prescription,  p.  487;  Carnot,  t.  3, 
p.  018;  Le^raverend,  t.  l,  p.  85;  Bourguiguon,  t.  2, 

:v,  Berriat,  p.  74;  Rauter,  t.  2,  n.  854;  Mangin, 
1.2,  n  287;  Massabiau,  t.  2,  p.  94;  Le  Sellyer,  t.  6, 

!0  et  s.;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  p.  680;  Ch. 

it-Saint-Prix,  Proc.des  trib.  cr.,  [.  l,n.  322; 
Morin,  v°  Prescript.;  Curasson,  C.  forest.,  p.  461; 

.ne,  ici.,  n.  131 1;  Chassan,  t.  2,  p.  87;  de  Grat- 
lier,  t.  1,  p.  530;  Favard,  v°  Prescript.;  Vazeille,  t. 
1,  n.  336;  Troplong,  t.  1,  n.  94  ;  Duranton,  t.  21, 
n.  210. 

2.  Jugé  en  conséquence  que  la  prescription  en  ma- 
tière crimineHe,  correctionnelle  ou  de  police,  peut  être 
invoquée  en  tout  état  de  cause,  en  appel  comme  en 
première  instance,  même  en  Cour  de  cassation,  et 
que  les  juges  peuvent  et  doivent  la  prononcer  d'ollîce 
quand  le  prévenu  ne  l'oppose  pas.  —  Cass.,  26  l'év. 
3807.  [S. 13 .1.404;  C.N.2.-D.A.8.795.]  —  28  janv. 
1808.  [S. 9. 1.165;  C.N.2.-D.A.11.519.]  —  12  août 
1808.  [S. 13. 1.464;  C.N.2.-D.A. 2.550.]  — 7  OCt.  1808. 
[C.N.2.-D.A  11.317.]— 20  mai  1824.  [S. 24.1 .310:  C. 
K.7.]  —  5  juin  1850  [S-Y  51.1.52;  C.N.9.-D.P.30.1. 
356.]—  11  juin  1850  [S. 29. 1.339;  G.N.9.-D.P.29.1. 
265.]  — 1«*  juill.  1837.  [SY  58.1. 918. -D. P. 57. 1.530. 
-P. 38. 1.554.]-  28  janv.  1843.  [SY  43.1 .157.-D.P. 
43.1.94.-P. 43.1. 499.]  — 29mai  1847.  [S-Y47. 1.878. - 
D.P.47.4.381.-P.47.2.608.]  — 1er  déc  1848.  [S-V.49. 
1.541.1— Metz,  l7nov.  1821.  [C.n  6.]—  Bourges,  28 
fév.  1822.  [C.n. 7.]— Orléans,  3  avril  1830.  [S. 30. 2. 
137;  C  N.9.-D. p. 30.2.176.]— Colmar,  29  avril  1840. 
ïS-Y.  41.2.179.-D.P.41.2.156.-P.41.2  279. S—  Lyon, 
10  août  1848.  [SY.49  2.161.-P.48.2  43L] 

3.  Et  la  prescription  doit  être  prononcée  d'office  par 
les  juges  d'appel,  alors  même  qu'ils  as  sont  saisis  que 
<le  l'appel  d:un  jugement  sur  un  moyen  de  forme  :  ils 
ne  peuvent  délaisser  la  partie  à  proposer  l'exception 
devant  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  28  janv.  1843  ci- 
dessus. 

A.  L'exception  peut  être  proposée  devant  la  Cour 


d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnelle» 
ment.  [C.3brum.ari4,  art.  9  et  10.] 

d'assises  même  après  la  déclaration  affirmative  du  jury 
sur  la  culpabilité  de  l'accusé. — Cass.,  20  mai  1824  ci- 
dessus. 

5.  La  prescription  étant  un  bénéfice  de  la  loi  quifaH 
Obstacle  à  l'exercice  de  l'action  publique,  doit  être  ju- 
gée préliminairement  soit  par  la  chambre  du  conseil, 
soit  par  la  chambre  des  mises  en  accusation.  —  Cass.., 
8  nov.  îsii.  [D.a.3  432.]— 14  maiet  18  juin  1812. 
[D.A.11.522.]— Merliu,  Rép.,  \°  Prescription^  sect. 
lre,  §  3,  n.  12,  p.  702;  Mangin,  t.  2,  n.  289;  Le 
Sellyer,  n.  2207. 

6.  Le  Code  d'instruction  et  le  Code  pénal  étant  cor- 
rélatifs, les  règles  de  prescription  établies  par  l'un 
sont  les  seuls  applicables  à  tous  les  crimes,  délits  et 
contraventions  prévus  par  l'autre.  —  Cass.,  25  oct. 
1812.  [Bull.  n.  230.]— 8  juin  1851.  [Bull.  n.  80.]-^. 
24  avril  1829.  [Bull.  n.  87.]—  20  oct.  1835.  [Bull.  n. 
598.]— F.  Hélie,  t.  3,  p.  682. 

7-10.  L'application  des  règles  prescrites  par  leCo^. 
d'instr.  crim.  doit  même  s'étendre  aux  crimes,  délits 
et  contraventions  prévus  par  des  lois  particulières, 
lorsque  ces  lois  n'ont  pas  édicté  une  prescription  spé- 
ciale. —  Mangin,  t.  2,  n.  294  ;  Le  Sellyer,  n.  2326; 
F.  Hélie,  t.  3,  p.  084.  —  V.  à  ce  sujet,  les  notes  de 
l'art.  645. 

44.  La  prescription  établie  par  les  art.  637  et  s., 
n'est  pas  applicable  à  l'action  disciplinaire  contre  des 
officiers  ministériels.  Par  suite,  un  officier  ministériel 
peut  être  poursuivi  disciplinairement  pour  des  faits  à 
l'égard  desquels  l'action  publique  serait  éteinte  par  la 
prescription.--  Cass.,  30  déc.  1824.  [S. 25. 1.257;  C. 
N .7.]  —  25  avril  1839.  [S-Y39.1.472.-D.P.39.1.I53.- 
P,39.1. 467.]— Limoges,  21  juin  183S.  [SY39.2.143. 
-D.P.59.2.6.-P.39.1.100.J 

42-14.  Jugé  toutefois  qu'un  notaire  ne  peut  être 
destitué  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  à  raison 
d'un  prétendu  délit  par  lui  commis  avant  sa  nomina- 
tion, mais  à  l'égard  duquel  la  prescription  est  acquise. 
—Bourges,  20  avril  1825.  [S.26.2.63;  C.N.8.-D.P.25. 
2.249.] 

§  2. — Point  de  départ  de  la  prescription. 

45.  La  loi  du  25  sept. -6  oct.  1791,  tit.  6,  art.  2, 
faisait  courir  la  prescription  de  l'action  publique  du 
jour  où  le  crime  ou  délit  avait  été  connu  ou  légalement 
constaté;  le  Code  du  3  brum.  an  4,  art.  9  et  10,  du 
jour  il  avait  été  connu  et  légalement  constaté.  Lésait 
637,  638  et  640,  font  courir  la  prescription  du  jour  où 
les  crimes,  délits  et  contraventions,  ont  été  commis. 

46.  Ainsi,  le  jour  delà  perpétration  du  fait  est  le 
point  de  départ  de  la  prescription,  qu'il  s'agisse  d'un 
délit  caché  ou  d'un  délit  connu.  — Merlin,  /iép.,  v° 
Prescription,  sect.  3,  §  7;  Bourguignon,  Jurispr., 
sur  l'art.  657;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  702. — V.  aussi  sur 
le  point  de  départ  de  la  prescription  (jour  à  quo)  les 
notes  29  et  30  de  l'art.  643. 

47.  En  matière  de  banqueroutefrauduleu.se,  la  pre- 
scriplion  commence  du  jour  où  les  faits  de  fraude  ont 
été  commis,  et  non  du  jour  fixé  par  le  tribunal  de  com- 
merce comme  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  — Cass., 
29  déc.  1828.     Mangin,  n.  528. 

48.  De  même,  la  prescription  du  délit  de  ûanque- 
route  simple  commence  à  courir,  non  pas  du  jour  ù\f 
jugement  déclaratif  de  faillite,  mais  du  JGur  de  la  ces- 
sation des  paiements,  ou,  dans  le  cas  où  les  faii-  consti- 
tutifs de  la  banqueroute  sont  postérieurs  à  l'ouverture 
de  la  faillite,  du  jour  où  l'infraction  a  été  commise.  — 
Cass.,  22  janv.  1847.  [SY  47. 1.472.-P.47. 1.568.] 

49.  La  prescription  du  délit  consistant  à  avoir,  par 
des  moyens  frauduleux,  opéré  la  hausse  ou  la  baisse 
du  prix  des  marchandises  ou  effets  publics,  commence 
à  courir  de  la  date  du  dernier  fait  signalé  comme 
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nauvre  criminelle,  et  non  pas  seulement  a  partir  'lu 
moment  où  la  hausse  ou  la  baisse  ont  réellement  eu 
lieu.— raris,  1"  juin  1843.  [S^K  43.8.177,] 

20.  La  règle  qui  veut  que  la  prescription  commence 
du  jour  où  le  délit  a  été  commis  n'applique  aux  délits 
successifs,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ne  s'acconipli  sent 
pas  par  un  l'ail  unique  cl  instantané,  mais  qui,  formés 
soit  d'un  l'ait  continu,  soit  d'une  suiie  de  [ail  se  liant 
les  uns  aux  autres,  perpétuent  leur  durée  pendant 
un  certain  temps.  Ces  délits,  en  effet,  ne  sont  réputés 
commis  que  lorsqu'ils  sont  entièrement  accomplis  ou 
qu'ils  ont  cessé.  —  F.  Hélie,  t.  5,  p.  705.  V.  4usi  i  Le 
bellyer,t.  6,  n.  2223. 

21.  Ainsi,  par  exemple,  laséqueslralionneconsistant 
pas  seulement  dans  le  l'ail  de  l'arrestation  arbitraire, 
mais  encore  dans  celui  de  la  détention,  le  crime  se 
continue  pendant  toute  la  durée  de  la  détention,  et  ce 
n'est  par  suite  que  du  jour  où  elle  a  cessé  que  la 
prescription  peut  courir.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  80; 
Mangin,  n.  325;  Le  Sellyer,  n.  2228;  F.  Hélie,  p.  705. 

22.  Le  recelé,  soil  de  malfaiteurs,  soit  d'objets  vo- 
lés, dans  les  cas  prévus  par  les  art.  01  et  62,  C.  pén., 
se  perpétue  tout  le  temps  que  le  receleur  fournil  une 
retraite  aux  malfaiteurs,  ou  garde  les  choses  volées. — 
Le  Sellyer,  11.  2250. 

23.  Le  rapt,  d'après  l'art.  354,  C.  pén.,  consiste 
tout  entier  dans  le  l'ait  d'enlèvement  :  la  détention  ulté- 
rieure de  la  personne  enlevée  n'est  point  un  de  ses  élé- 
ments. Il  suit  de  là  que  la  prescription  doit  courir  du 
jour  de  l'enlèvement.  —  F.  Hélie,  t.  3,  p.  706.  V. 
aussi  (mais  avec  une  distinction)  Legraverend,  t.  1, 
p.  82;  Bourguignon,  sur  l'art.  637;  Mangin,  n.  324; 
Le  Sellyer,  n.  2227. 

24.  Cette  opinion  est  contraire  à  la  doctrine  des 
anciens  auteurs  qui  considéraient  le  crime  comme  suc- 
cessif et  se  perpétuant  tant  que  la  personne  enlevée 
restait  dans  les  mains  de  son  ravisseur.  —  V.  Jousse, 

t.  1,  p.  585. 

25-26.  L'usage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse 
étant  un  crime  distinct  de  la  fabrication  de  cette  pièce, 
il  s'ensuit  que  la  prescription  pour  le  crime  d'usage 
ne  court  pas  du  jour  où  le  faux  a  été  commis,  mais 
du  jour  ou  l'usage  criminel  a  eu  lieu. — Cass.,  24  juin 
1813.  lS. 17.1.346;  C.N.4.-D.A. 11.315.]  — Bourgui- 
gnon, Jurispr.,  t.  2,  p.  526;  Legraverend,  t.  i,  p.  83; 
Mangin,  t.  2,  n.  525. 

27.  L'abus  de  blanc-seing  se  reproduit  à  chacun 
des  actes  de  l'usage  qui  en  est  fait;  il  ne  commence 
donc  à  se  prescrire  qu  a  dater  du  dernier  de  ces  ac- 
tes.— Cass. ,21  avril  1821.  [C.N.6.]  —  26  sept.  1840. 
[S-Y41. 1.667;  C.N.6.-D.A. 11.315.]  —  Mangin,  t.  2, 
n.  526:  Delapalme,  Encycl.  dudr.,  v°  Abus  de  blanc 
seing,  n.  25. 

28.  Toutefois,  F.  Hélie,  t.  3,  p.  707,  fait  remarquer 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  délit  d'usage  avec  les 
délits  successifs  :  à  chaque  fait  d'usage  le  crime  se 
reproduit,  mais  il  ne  se  perpétue  pas;  chaque  fait 
d'usage  est  un  crime  distinct,  sans  lien  nécessaire  avec 
celui  qui  a  précédé  ou  suivi.  La  prescription  à  l'égard 
de  chacun  de  ces  faits  court  donc,  dit-il,  du  jour  de 
sa  perpétration. 

29.  Le  délit  d'évasion  a  paru  successif  à  quelques 
auteurs,  parce  que  le  détenu  évadé  se  Irouve,  pour 
ainsi  dire,  dans  un  état  permanent  de  flagrant  délit. 
Legraverend,  t.  1,  p.  82;  Mangin,  n.  326. 

30.  Mais  F.  Hélie,  t.  3,  p.  708, combat  celle  opinion. 
J)ire  que  l'évasion  ne  peut  se  prescrire  parce  qu'elle 
constitue  un  état  permanent  de  flagrant  délit,  ce  serait 
interdire  la  prescription  à  tous  le*  accusés  absents, 
car  la  contumace  est  un  état  de  flagrant  délit  contre 
la  justice. 

31 .  A  l'égard  du  délit  de  désertion,  l'exercice  de 
l'action  publique  ne  pouvant  commencer  qu'au  moment 
ou  le  déserteur  se  représente  ou  est  arrêté,  il  en  ré- 


sulte que  jusqu'à  ce  moment  la  prescription  ue  court 
pas  1  ion  profit.— Cass.,  7fe>.  IS40.  iSVy.u.i  186 
D.P.40.I.S99.-P.40  -i  507.)  —  Legraverend,  1.  1,  ,• 
80,  Chéoiei ,  Guide  militaire,  t.  2,  p.  740,  Mangin,  n. 

327;  Le  Sellyer,  Q.  2933. 

3.'.  Suivant  F.  Hélie,  t    5,  p.  705J,  le  udit  eoo 
uniquement  dans  le  fait  d'avoir  manqué  aux  appela  de 
puis  un  certain  temps,  mus  congé  ou  tan  p< 
Or.  ||  loi  ne  punil  qu'un  kmj!  fait,  l'abandon  du  dra- 
peau,  et  ce  fail  n'esi  p<  intde  nature  a  se  perpétuer. 

33.  La  prescription  di  commis  pai  nfl 
semblemenl  armé  contre  la  force  légale,  ou  contre 
des  citoyens,  ne  date  que  du  jour  ou  ce  rassemble- 
ment a  cessé  d'exister.— Legraverend,  t.  1,  p.  82; 
Mangin,  n.  326;  Le  Sellyer,  n.  2232.  —Contra,  1'. 
Hélie,  t.  ?,,  p.  710. 

34.  La  prescription  des  crimes  qui  sont  le  résultai 
d'une  association  de  malfaiteurs  ne  commence  ». 
ment  à  courir  que  du  jour  où  l'association  a  é.é  dis- 
soute, ou  du  jour  où  le  coupable  a  cessé  d'en  fair* 
partie. — Mangin,  n.  326. 

35.  Du  principe  que  quand  un  délit  n'exisle  que  pi  r 
le  concours  de  plusieurs  faits,  la  prescription  ne  con 
mence  qu'après  la  consommation  du  dernier  des  (ail 
qui  forment  son  élément,  résulte  la  conséquence  que 
le  délit  d'habuude  d'usure  ne  se  prescrit  qu'a  comp- 
ter du  dernier  fait  d'usure.  — Mangin,  n.  327;  Char- 
don, de  l'Usure,  n.  540. 

36.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  perceptions  d'inté- 
rêts usuraires  antérieures  de  plus  de  trois  ans  aux  pre 
mières  poursuites,  peuvent  être  réunies  aux  faits  pos- 
térieurs auxquels  elles  se  rattachent,  soit  pour  constituer 
le  délit  d'habitude  d'usure,  soit  pour  évaluer  l'amende 
dont  il  est  passible.— Cass.,  15  juin  1821.  [S. 21.1 
407;  C.N.6.]-  29  mai  1824.  lC.N7.-D. A. 12. 828.]— 24 
déc.l825.lS.26.37J;C.N  8—D.P.26.1 .  108.] -23  juill. 

1825.  [S. 25. 1.430  ;  C. N. 8. -D. P. 25.1 .420.]—  5  fév. 

1826.  [D.p.26. 1.197]  -Mangin  et  Chardon,  ubisup 

37.  La  perception  des  intérêts  usuraires  est  par 
elle-même  un  fait  d'usure  qui  interrompt  la  prescrip- 
tion.—Cass.,  29  janv.  1842.  [S-Y42. 1.287] 

38.  Toutefois,  il  n'en  serait  pas  ainsi,  si  les  faits 
d'usure,  par  leur  nature  et  leur  ancienneté,  étaient 
reconnus  étrangers  au  délit  poursuivi.  — Cass.,  21  oet- 
1841. :[S-Y 42.1. 984. -D.P  42.1.100.] 

39.  Plusieurs  auteurs  émeltent  même  l'opinion  que 
tout  fait  usuraire  forme  un  des  éléments  du  délit  d'ha» 
bitude  d'usure,  et  que  chacun  de  ces  éléments  ne  peut 
être  employé  à  la  constitution  du  délit  qu'autant  qu'il 
n'est  pas  atteint  par  la  prescription;  que  chaque  fail 
qui  a  plus  de  trois  ans  d'existence  est  comme  voilé 
aux  yeux  de  la  loi,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une 
action  pénale.— Legraverend,  t.  1,  p.  75;  F.  Hélie,  t, 
3,  p.  712;  Le  Sellyer,  n.  2236. 

40.  La  prescription  du  délit  d'escroquerie  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  remise  ou  délivrance 
de  l'argent  ou  des  valeurs,  le  délit  n'étant  réputé 
commis  que  du  moment  de  cette  remise  ou  délivrance. 
—Paris  1er  juin  1843.— [S-T:43  2.277.] 

41.  Lorsque  l'escroquerie  s'identifie  avec  l'habitude 
d'usure,  les  faits  d'escroquerie  ne  sont  soumis  eux- 
mêmes  qu'à  la  prescription  du  délitd'habitude  d'usure. 
— Cass.,  22  août  1844.  [S-"\;  45. 1.594.] 

42.  Il  résulte  de  là  que  le  fait  d'escroquerie, 
fût-il  antérieur  de  trois  ans,  peut  être  poursuivi, 
lorsque  des  faits  d'usure  plu.  récents  font  revivre  le 
fait  ancien  d'usure  auquel  ce.. le  escroquerie  se  rat- 
tache.—Cass.,  5  août  1826.  [S'.27.1.12iàj  C.N.8.-D. 
p. 27. 1.336.]— Mangin,  t.  2,  n.  327. 

43.  En  matière  de  dénonciation  calomnieuse ,  la 
prescription  commence  à  courir,  non  du  jour  où  la 
dénonciation  a  élé  faite,  mais  seulement  du  jour  où 
elle  a  été  reconnue  calomnieuse.— Cass.,  6  août  1895, 
[S.25. 1.412;  C.N.8.-D.P. 25.1.436.1— Vazeille,  Pro- 
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wrt'pt.,  t.  2,  n.  652;  Mangin,  n.  350.— V.  toutefois  F. 
Héïic.  t.  3,  p.  712. 

44.  Le  délit  consistant,  de  la  part  d'un  fonction- 
naire public  ou  agent  du  Gouvernement,  à  prendre 
intérêt  dans  les  adjudications,  entreprises,  etc.,  dont 
ii  avait  l'administration  ou  la  surveillance,  est  con- 
sommé du  moment  qu'a  été  conclue  la  convention  illi- 
cite: c'est  donc  à  partir  de  ce  moment  que  court  la 
prescription  du  délit.  On  ne  saurait  considérer  ce 
fait  comme  ayant  le  caractère  de  délit  successif,  qui  ne 
serait  susceptible  de  prescription  qu'à  compter  du 
jour  où  ont  cesse  les  avantages  résultant  de  la  con- 
vention.—Cass.,  15  avril  1848.  [S-V.48.1.G70.] 

45-47.  La  bigamie' n'est  pas  du  nombre  des  crimes 
successifs  qui  ne  s'accomplissent  pas  par  un  fait  uni- 
que et  instantané,  et  ne  deviennent  prescriptibles  que 
lorsque  la  continuité  ou  la  suite  des  faits  qui  le  con- 
stituent ont  cessé .  il  consiste,  au  contraire,  dans  le 
seul  fait  de  la  célébr,  tiond'un  secoml  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier,  et  est  dos  lors  prescriptible  à 
partir  de  ce  second  mariage.  —  Cass.,  5  sept.  1812. 
[S.13.1  154.-D  A2.249.]—  4  juill.  1816.  [C.N.5.-D. 
A. 2. 249]  —  30  déc.  1819.  [C.N.6.-D.A.2.250.]  — 
ïlouen,  29  avril  1815.  [S. 15. 2. 219;  C.N.5.]  —Paris, 
13  mai  1851.  [S-Y51.2.350.-P.5I.2.290.]  —  Merlin, 
flép.,  v°  Prescript.,  secl.  5,  §  7;  Carnot,  t.  3,  p.  627; 
l.egraverend,  t.  1,  p.  81;  Bourguignon,  Jurispr.,  t. 
2,  p.  551:  Mangin,  n.  322;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 
p.  274;  Rauter..  n.  855;  Duverger,  Manuel  des  juges 
dinst.,  t.  1,0.  61;  de  Molènes,  Fond,  du  proc.  du 
roi,  t.-  1,  p.  276;  Le  Sellyer,  t.  6,  n.  2236. 

48.  Les  contraventions  aux  règlements  de  po'ice  se 
prescrivent  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  commises, 
itors  même  qu'il  s'agit  de  réparations  confortativee» 
ou  de  constructions  élevées  contrairement  à  l'aligne- 
ment  :  ces  constructions,  bien  que  permanentes  -,  ne 
peuvent  pas  être  considérées  somme  le  renouvelle- 
ment continuel  du  même  fait  et  être  assimilées  à  \m 
délit  successif. — Cass  ,  23  mai  1835.  [S^ 35. 1.781.» 
D,P.  35. 1.324  ]  — 10  avril  1835.  [S-V.  55. 1.387. -Dr. 
38.1.93.]— Le  Sellyer,  n.  2255. 

W.  Ii  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit   d'une 

mtravention  qui,  à  raison  du  respect  du  au  domi- 
cile ou  par  tout  autre  motif,  n'aurait  pu  être  connue 
du  ministère  public,  telle,  par  exemple,  celle  résul- 
tant de  travaux  non  conforta  tifs  faits  intérieurement, 
sans  autorisation,  à  une  maison  sujette  à  reculement. 
—  Cass.,  26  juin  1845.  [SV.46.1.66.-P.45.2.633.] 

50.  Mais  il  en  e^l  différemment  de  la  contravention 
tant  de  constructions  ou  saillies  dépassant  le  front 
-les  bâtiments,  fussent-elles  autorisées,  et  les  bâtiments 
lussent-ils  dans  l'alignement  :  ces  construciiuns  ou 
saillies  présentant  ainsi  une  usurpation  sur  la  voie  pu- 
blique actuellement  existante,  nulle  prescription  ne 
saurait  les  protéger.— Cass.,  25  mai  1850.  [S-Y50.1. 
814.]  —  V.  d'autres  décisions  analogues  sous  l'art. 
640,  n.  is  et  13. 

81.  ha  prescription  ne  peut  non  plus  être  invoquée 
pour  couvrir  une  contravention  de  police  résultant  de 
constructions  faites  contrairement  aux  injonctions  de 
/autorité  municipale,  tant  que  les  travaux  sont  en 
vins  d'exécution.  —Cass.,  25  nov.  1837.  [S-V.  38.1. 
M5.-D.P.58.1.67.-P.38.1  452.] 

52.  S'il  s'agit  de  l'exploitation,  sans  autorisation, 
d'une  manufacture  insalubre,  l'exploitation  constitue, 
•  haque  fois  qu'elle  se  renouvelle,  une  infraction  pu- 
nissable: il  en  résulte  que  ce  fait  n'est  pas  susceptible 
lèse  prescrire.— Cass.,  21  fév.  1845.  [S-V.*3.1.541. 

1). F. 45.  1.415.] 

53.  La  prescription  d'un  délit  d'bomicide  par  im- 
prudence commence  à  courir,  non  du  jour  où  l'impru- 
dence a  eu  lieu,  mais  seulement  du  jour  où  l'impru- 
dence a  causé  l'homicide.  Ainsi,  celui  qui,  par  suite 


d'une  construction  vicieuse,  a  occasionné  un  homicide 
ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la   prescription  qu'à 
partir  du  jour  de  l'homicide.— Nevers,  22  juill.  1850. 
[Journal  le  Droit  du  26.] 

54.  Les  délits  ruraux  se  prescrivent  à  compter  du 
jour  de  leur  perpétration.  —  Cass.,  16  flor.  an  11. 
[S. 3. 2. 81;  C.N.I.-D.A.4.784.]— 13  mai  1830.— Bour- 
ges, 15  juill.  1830.  [S-Y  51.2.51;  C.N.9.-D.P. 31. 2. 
109.]— F.  Hélie,  t.  3,  p.  714. 

55.  Les  délits  forestiers  ne  se  prescrivent  que  du 
jour  de  leur  constatation,  c'est-à-dire  du  jour  de  la 
clôture  des  procès-verbaux.— V.  l'art.  ISSj  C.  forest., 
et  les  notes. 

56.  11  importe  peu  que  les  agents  de  l'administra- 
tion aient  eu  connaissance  du  fait  du  délit  avant  qu'il 
ait  été  légalement  constaté  :  une  telle  connaissance  ne 
fait  point  courir  la  prescription  de  l'action.  —  Cass., 
23  juin  1827.  [S. 28. 1.85;  C.N.8.-D.P.27. 1.436.]  — 
31  ocl.  1850.  [S-Y51.1  585.]  —  28  août  1851.  [S-Y 
52.1.384] 

57.  A  l'égard  des  délits  non  constatés,  elle  court 
du  jour  delà  perpétration;  la  loi  spéciale  n'ayant  pas 
prévu  ce  cas,  il  tombe  sous  l'empire  de  la  loi  commune. 
—  Cass.,  5  juin  1850.  [S-Y  51.1.52;  C.N.9.-D.P.30. 
1.556.] 

58.  Les  mêmes  décisions  s'appliqnent  aux  délits  de 
la  pèche  fluviale  (L.  15  avril  1829,  art.  62).—  F.  Hé- 
lie, t.  3,  p.  715. 

59.  Les  délits  de  presse  se  prescrivent  à  compter 
du  fait  de  publication  qui  donne  lieu  à  la  poursuite. 
—Cass.,  8  sept.  1824.  [Bull.  n.  1 12.]  — 18  sept. 1829. 
[Bull.  n.  225.]  — 18  sept.  1835.  [Bull.  n.  462.] 

GO.  11  faut  excepter  les  délits  résultant  de  la  vente 
d'un  ouvrage  déjà  condamné;  ils  se  prescrivent  à 
compter  de  chaque  fait  particulier  de  vente.  —  Cass., 
W  juin  1840.  [Bull.  n.  185.]  F.  Hélie,  t.  5,  p.  716. 

§  3.  —  Interruption  ou  suspension  de  la  prescrip- 
tion.— ...Causes  diverses. 

6<.  La  prescription  en  matière  criminelle  a  pour 
base,  non  point  une  présomption  favorable  à  la  dé- 
fense, mais  la  présomption  des  vices  et  des  lacunes 
d'une  procédure  édifiée  après  un  temps  trop  long  de- 
puis la  perpétration  du  délit.  — F.  Hélie,  t.  3,  p.  717. 

62.  Il  ne  faut  point  mettre  au  nombre  des  causes 
qui  interrompent  la  prescription  la  guerre  et  les  trou- 
bles qui  agitent  l'Etat.— Merlin,  v°  Prescription,  sect. 
5,  §  T,  art.  5;  Mangin,  n.  554. 

63.  C'est  dans  ce  sens  que  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  des  18  déc.  1599  et  27  juill.  1610, 
jugèrent  que  la  prescription  avait  couru  pendant  les 
troubles  de  religion,  et  que  l'art.  59  de  l'édit  de  Nantes 
ne  s'appliquait  pas  aux  matières  criminelles. — F.  Hé- 
lie, t.  5,  p.  717. 

64.  La  démence  de  l'accusé,  bien  qu'elle  soit  un 
obstacle  à  ce  qu'on  procède  à  son  jugement,  ne  sus- 
pend point  la  prescription  du  crime. — Cass.,  22  avril 
1813.  [S.  13. 1.577  ,  C  n. 4. -D. a.  11.314.]  —  Merlin, 
Ptép.t  v°  P rescript  ,  sect.  3,  §  7,  n.  5  bis;  Legfave- 
rend,  t.  1,  p.  82;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  526; 
Mangin,  t.  2,  n  534,  Chauveau  cl  Hélie,  Th.  C.pén.\ 
t.  2,  p.  254;  Rauter,  n.  852. 

65.  L;atteslatior  d'us  magistrat  portant  que  les 
pièces  de  la  procédure  sont  égarées  ne  saurait  avoir 
l'effet  d'interrompu  la  prescription. —  Cass.,  25  uov. 
ISOS.  [S. 9. 1.400;  C.n. 2.]— Mangin,  n.  534. 

66.  Mais  le  cou  s  de  la  prescription  est  suspendu 
quand  l'obstacle  <;ut  s'oppose  à  l'exercice  de  l'action 
provient  de  la  loi  elle-même. — F.  Hélie,  t.  3,  p.  717. 

67.  Ainsi,  la  prescription  ne  peut  courir  pendant  le 
sursis  prononcé  par  les  tribunaux  pour  fane  juger  une 

question  préjudicielle,  soit  de  propriété,  soif  de  toute 
autre  nature,  l'inaction  du  mioistère  public  lui  étant 
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commandé  par  la  loi.-  Cass.,  30  janv.  1830.  [S. 30  1 
139;  C.w.f.-D.P.SO.l.M.]—  10  avril  183&  [S-V.  n:i 
I.387.-D.J. 38.1.05.]— «9  août  1846.  [S-V.  40.1.7;;.",.] 

—  27  mai  1845.  [S-Y44.l.5'i  -!).i'.43.I.4i9.-l,.4r,. 
I.662.J— 14déC.  1844.  (Bull,  il.  402.]— 7  mai  1.851. 

[S-V.51.1.803.]— Mangin-ii.  335;  LeSellycr,n.  11283; 
F.  Hélie,  l.  3,  p.  718. 

68.  Mais  elle  court  «le  plein  droit  à  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  tixé  pour  faire  juger  la  question  pré- 
judicielle.—Cass.,  1e'  déc  18M.[S3U9.1.541.] 

69.  ...Ou  à  partir  du  jour  où  la  question  préjudi- 
cielle a  été  définitivement  jugée,  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  cela  que  la  décision  ait  été  notifiée.  —  Cass.,  10 
avril  1835.   [S-V.  35.1.387.-D.P.38.1.95.] 

70.  Ainsi  encore,  le  crime  de  suppression  d'état  ne 
peut  se  prescrire,  tant  que  la  question  d'état  n'est  pas 
jugée  définitivement  par  les  tribunaux  civils  ;  car  les 
art.  326  et  527,  C.  civ.,  défendent  au  ministère  pu- 
blic d'intenter  des  poursuites  avant  cette  décision  (V. 
sup.,  art.  3,  n.  66  et  s.).— Mangin,  t.  2,  n.  355. 

71 .  Pareillement,  la  prescription  ne  court  pas  pen- 
dant tout  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  demande  en 
autorisation  de  poursuivre  certains  fonctionnaires  pu- 
blics et  l'obtention  de  cette  autorisation.  —  Cass.,  13 
avril  1810.  [S. 11. 1. 63. -D. a. 11. 316]  —  Mangin,  n. 
356;  Carnot,  t.  3,  p.  646;  Cb.  Berriat-Saint-Prix,  t. 
1,  n.  559.  V.  aussi  F.  Hélie,  t.  5,  p.  7 19.  —  V.  ce- 
pendant Legraverend,  t.  1,  p.  90;  Favard,  Rép.,  t.  4, 
p.  431. 

72.  En  principe,  la  règle  que  la  prescrire»  ne 
court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir  {Contra  *on 
valentem  agere  non  currit  presser iptio)  est-elle  ap- 
plicable en  matière  criminelle?  Rés.  ail.  —  Cass...  29 
août  1846.  [S-V.  46.1.755.]  —  V.  aussi  Cass.,  28  août 
1823  [C.N.7];  Rauter,  n.  852.— V.  toutefois  F.  Hélie, 
t.  3,  p.  718. 

73.  Lorsqu'un  individu  se  trouve  inculpé  tout  à  la 
fois  d'un  crime  et  d'un  délit,  la  poursuite  du  cHme 
nterrompt  la  prescription  du  délit. — Cass.,  lo  iav«v. 
1809.  [C  N.3.]  —  28  août  1825.  [C.N.7.]—  Ch/Ber- 
iat-Saint-Prix,  t.  l,  n.  540.  —  V.  toutefois  F.  Hélie, 
.  5,  p.  721;  Mangin,  t.  2,  n.  337. 

$  4. —  Suite Actes  d'instruction  et  de  poursuite 

inlerruplifs  de  la  prescription. 

74.  En  général,  les  actes  d'instruction  sont  ceux  qui 
ont  pour  objet  de  recueillir  les  preuves  de  l'existence 
du  crime  et  de  la  culpabilité  de  son  auteur;  les  actes 
de  poursuite  sont  ceux  qui  ont  pour  objet,  soit  de  tra- 
duire le  prévenu  en  jugement,  soit  de  s'assurer  de  sa 
personne.— Mangin,  t.  2,  n.  342;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  723. 

75.  Pour  que  des  actes  puissent  interrompre  la  pre- 
scription, il  faut  qu'ils  soient  faits  par  un  magistrat  ou 
y  llicier  ayant  caractère  pour  instruire  ou  poursuivre 
sur  le  fait  du  délit. — Prés.  Barris,  note  281;  Man- 
gin, n.  345. — V.  in/".,  n.  99. 

76.  Ne  doivent  point  être  placés  au  nombre  des 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite  : 

1°  Les  dénonciations  et  les  plaintes.  — Ces  actes 
provoquent  Tinscruction  et  la  poursuite,  mais  ne  sont 
point  des  actes  d'instruction  et  de  poursuite;  ils  sai- 
sissent les  officiers  ebargés  de  les  recevoir,  ils  ne  sai- 
sissent aucune  juridiction. — Legraverend,  t.  1,  p.  78; 
Mangin,  n.  3^3;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  725;  Le  Sellyer, 
D.2249. 

77.  Il  en  est  autrement  quand  les  plaignants  se  por- 
tent parties  civiles  et  agissent  par  voie  de  citation  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  :  le  tribunal  est  par  là 
saisi  de  l'action  publique.  —  Cass.,  27  juin  1811.  [S. 
11.1.372;  C. n. 3. -D. A. 1.209.J-9  mai  1822.  [C.N.7.] 

—  25  janv.  1823.  [C.n.7.1—  F.  Hélie,  t.  2,  p.  266  et 
8..;  t.  3,  p.  724;  Legraverend,  t.  1,  p.  78;  Favard,  t. 
4,  p.  427  ;  Mangin,  n.  353.— V.  inf,,  n.  96. 


78.  2°  Les  réserves  du  ministère  publie.— Gai  ré- 
serves n'ont  point  pour  effet  de  mettre  l'action  \ 
(pie  en  mouvement  :  dès  lors,  elles  ne  peuvent  e 
cher  la  prescription  de  courir. —Cass.,  '*■  juin  I8ti 
[C.n.7.1— Mangin,  ri.  540;  Y.  Hélie-,  t.  3,  p.  72*. 

79. 3°  Le  dépôt  de  pièc  au  greffa—..  I 

que  d'aillé  pot  n'a  pa  au  suite  d'une 

iplioo  de  faux,  ou  d'une  plainte  eu  faux. — Ci 
4  juin  1924.  [C.N.7.] 

80.  4°  La  poursuite  de  la  partie  Lésée  ''e/ant  l 
tribunaux  civils.  —   L'exercice  isolé  do  I  aetton  fliviU 
ne  peut  en  effet  exercer  aucune  influence  sot  radio» 
publique,  et  ne  saurait  Être  on  comme  un  acte 

d'instruction  ai  comme  an  Dde  de  peursuite.— Manpo, 
n.  351;  P.  Délie,  t.  3, p.  72t. — Couira, Carnet,  t.  3, 

p.  629* 

84.  3°  Les  poursuites  dirigées  par  une  personne 
sans  droit  ni  qualité  peut  poursuivre.  —  Poitiei 

avr.  1845. [S-V.  45. 2.537.-U. P. 43.2. 151. -P.46.1. 306.] 
—V.  inf.,  n.  99. 

82.  Il  en  est  ainsi  d'un  acte  de  poursuite  fait  a 
la  requête  d'un  procureur  impérial  incompétent.  — 
Cass.,  il  mars  1819.  [Cn.6.-D.a.2.449  ]—  30  avri 

1830.  [S. 50. 1.357;  C.N.9.-D.P.50. 1.258.] 

83.  ...D'un  procès-verbal  constatant  un  crime  de 
faux,  mais  dressé  par  un  employé  d'enregistrement. 
—  Cass.,  13  janv.  1814.  [C.N.4.]  —  F.  Hélie,  t.  5, 
p.  728. 

8ft.  ...Des  actes  de  poursuites  émanés  de  fonction- 
naires ou  de  tribunaux  étrangers.— Cass.,  12ocl.  1828 

85.  6°  Une  citation  en  justice,  nulle  i  our  défaut  de 
forme.— Grenoble,  18  août  1824. —  Mangin,  n.  357. 

86.  7°  La  signification  d'un  jugement  par  défaut, 
nulle  pour  vice  de  forme.  —  Cass.,  51  août  1827.  [S. 
28  1.110;  C.n  8. -D. p. 27. 1.484.]  —  Lyon,  10  août 
1848.  [P. 48. 2. 456.]  —  Contra,  Toulouse,  22  janv. 
1824.  [C.N.6.-D.A.9.76?..]— Mangin,  n.  359. 

87-88.  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
sur  la  péremption  d'instance  sont  inapplicables  en  ma- 
tière criminelle.  —  Cass.,  23  sept.  1836.  [SY57.1. 
464-D.p. 37. 1.163.-P.37. 1.562.]— Grenoble,  23  juin 
1830.  [S-Y  32.2.542;  C.N.9.-D.P.32.2.42.] 

89.  Mais  le  défaut  de  poursuites,  même  après  des 
actes  d'instruction  suivis  d'un  jugement,  peut,  en  ma- 
tière correctionnelle,  entraîner  la  prescription,  si  le 
ministère  public  et  la  partie  civile  restent  trois  ans 
sans  suivre  sur  l'appel.— Grenoble,  23  juin  1830. [S-V. 
32.2.342;  C.N.9.-D.P.32.2.42.] 

90.  Quand  une  ordonnance  a  renvoyé  le  prévenu 
devant  la  police  correctionnelle,  et  que,  postérieure- 
ment, le  ministère  public  a  laissé  écouler  trois  année  ; 
sans  la  mettre  à  exécution  en  faisant  citer  le  prévenu, 
la  prescription  est  acquise,  quoiqu'il  soit  survenu  de 
nouvelles  ebarges  qui  peuvent  donner  au  fait  le  carac- 
tère de  crime.  — Mangin,  t.  2,  n.  391;  Legraverend, 
t.  l,  p.  91. 

91.  Si  la  chambre  d'accusation  ou  la  cliarnbre  du 
conseil  avait  déclaré  l'action  publique  prescrite,  et  que 
l'on  eût  découvert  postérieurement  ues  actesqui,  sans 
rien  changer  à  la  nature  du  fait,  prouveraient  que  la 
prescription  a  été  interrompue  ,  cette  découverte  n'au- 
toriserait point  la  reprise  et  la  continuation  des  pom 
suites. — Mangin,  t.  2,  n.  591. 

92.  Doivent  être  considérés  comme  actes  construc- 
tion et  de  poursuite,  inlerruplifs  de  la  prescription  : 

93.  1°  Un  procès-verbal  de  recherche  de  la  perso; 
du  prévenu,  dressé  par  un  brigadier  de  gendarmerie 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut.— Cass.,  il   lév 
1843.  [S-Y.43.1.647.J  -Legraverend, t.  i,p.  78;  Man- 
gin, n.  342;  F.  Hélie,  t.  5,  p.  726.— Contra,  Le  Sel 
lyer,  n.  2250.— V.  aussi  Cass.,  7  avril  1837.  [S-V 
1.904.J 
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94.  2°  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de 
dépôt  et  d'arrêt.  —  Cass.,  14  juin  18 16.  [S. 20. 1.459; 
C.N.4.-D.A. 1,417.]  —  F.  Hélie,  t.  3,  p.  726. 

95.  3°  La  réquisition  faite  par  le  ministère  public 
afin  de  translation  du  prévenu.— Cass.,  u  fév.  1843. 
[SY.  43. 1.647.] 

96.  4°  La  citation  au  prévenu,  soit  à  la  requête  du 
ministère  public,  soit  à  Ja  requête  de  la  partie  civile. 
—Cass.,  26  juin  1841.  (Bull.  n.  188.]  —  15  avril 
1826.  —  18  janv.  1822.—  F.  Hélie,  t.  3,  p.  726.  — 
V.  «up.,  n.  77. 

97.  5°  Les  actes  de  poursuite  ou  d'instruction 
faits  même  devant  un  tribunal  incompétent.  — Cass. 
18  janv.  1822.  iS. 22.1 .200;  C.N.7.-D.A.11.316.]  — 
13  janv.  1837  [S:V:37.1.7ii6.-D.P.37.1.184.-P.57. 
2.19.]— 10  mai  1838.  [S-Y  38. 1.981. -D.P.38- 1.462. 
-P-39.1.9.]  — 5  avril  1839.  [S-Y  39.1. 529.  -D.  P.  59.1. 
188. -P. 39. 2. 119.]—  18  avril  1846.  [S-Y46. 1.699. - 
D.P.46  4.995.]  —  7  sept.  1849.  [S-Y  50.1  415.-D.P. 
49.5.40.]—  Toulouse,  17  nov.  1855.  [S-Y36  2.150.] 
—Orléans,  51  déc.  1835.  [S-Y  36.2. 150. ]—  Bourgui- 
gnon, Jurisp.,  t.  2,  p.  544;'  Rauter,  n.  854. 

98.  ...A  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  eu  un  juge- 
ment déclarant  l'incompétence  avant  que  de  nouvelles 
poursuites  aient  été  intentées  en  temps  utile.— Cass., 
5  juin  1841.  [S-Y.42. 1.946. -D.p. 41.1. 391. ]— I5janv. 
1837.  [S-Y37.1.1014.-D.P.37.1.227.-P.37  2.58.]  — 
Bourges,  29  nov.  1842.  [S-Y43.2.489.] 

99.  Mais  il  faut  que  les  poursuites  aient  été  intentées 
par  une  personne  ajant  caractère  pour  agir  :  ne  sont 
pas  interruptifs  les  actes  l'ait  par  une  personne  sans 
droit  ni  qualité  pour  agir.— Cass.,  Il  mars  1819.  [S. 
19.1.517  ;  C.N.6.-D.A.11.315.]  —  50  avr.  1850  [S! 
30.1.557- C.N.9.-D. p. 50. 1.258.]—  Poitiers,  2  avril 

1845.  [SY  45.2.537.-D.P.45.2.131.-P.48. 1.306.]— 
V.  aussi  les  arrêts  cités  au  n.  97.  —  Legraverend, 
t.l,  p.  76;  Bourguignon,  t.  2,  p.  551;  Mangin,  n.  543; 
Duverger,  Jug.  ê'in*lr.,t.  l,  n.  60;  Massabiau,  t.  2, 
n.  1344;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  2264. 

100.  Juge,  toutefois,  que  les  poursuites  exercées 
même  devant  un  tribunal  incompétent  à  raison  de  ta 
qualité  du  prévenu,  mais  par  une  personne  ayant  qua- 
lité pour  poursuivre  sur  le  délit  considéré  en  lui  même, 

interruplives  de  la  prescription.— Cass.,  18  avril 

1846.  [S-Y  46.1.699.]— V.  nos  observ.  sur  cet  arrêt. 

101 .  6°  Toutes  réquisitions  du  ministère  public  à  tin 
ù'iustruire/les  ordonnances  du  juge,  les  vérifications, 
expertises,  auditions  de  témoins,  interrogations,  signi- 
fications, etc.— Legraverend,  t.  1 .  p.  79  ;  Le  Sellyer, 
il.  2251  et  s.;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  727. 

102.  La  loi  n'exige  pas  que  les  actes  aient  été  dïri— 
-  a   contre  des  individus  déterminés  ;  il  suffit  qu'ils 

eu  pour  objet  de  constater  un  crime  ou  un  délit 
et  d'en  découvrir  les  auteurs;  par  ces  actes  d'instruc- 
tion ou  de  poursuites  ainsi  faits,  la  prescription  est 
irrètée  contre  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  participé  au 
crime  ou  délit.  —Cass.,  16  déc,  1815.  [C.N.4.]  — 
ftauter,  n.  854;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  750. 

103.  Ainsi,  la  citation  donnée  à  liun  des  prévenus 
interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  coprévenus 
ou  des  complices  qui  n'y  sont  pas  compris.  —  Cass., 
13  avril  1835.  [Bull.  n°  135.] 

104.  Jugé  même  qu'il  suffit  que  dans  le  cours 
d'une  procédure  un  autre  délit  soit  découvert  et  con- 
state, pour  qu'à  l'égard  même  de  cet  autre  délit  la 

option  soit  interrompue.  —  Cass.,  26  juin  1840. 
°l.7Sl.-Dp.40.1.430.-P.40.2.416.i-Conerà, 
F.  Hélie,  t.  3,  p.  188. 

S  5.  —  Comment  se  règle  la  prescription. 

10o.  La  prescription  d'un  crime  o-i  délit  commis 
«us  l'empire  d'une  législation  et  poursuivi  sous  une 
vitre  est  réglée  par  celle  des  deux  légitfalions  qui 


est  la  plus  favorable  à  l'accusé  ou  prévenu  (Décr.  23 
juin.  1810,  art.  6).  —  Cass.,  10  déc.  1812.  [C.n.4.- 

D  A. 11. 322.]— 5  sept.   1812.  [S.  13. 1 .  154;  C.N.4.-D> 
A. 2. 249.]  — 18  juin  1812.  [C.N.4.-D.A.1  1 .322.]—  30 
juill.  1812.  [S. 15. 1.73;  C.N.4.-D.A.Î  1.322.)— 7  janv. 
1813.  [C.n.4.]  —  6  mai  1813.  [S. 15. 1.346;  C.n .4.]  — 
22  avril    1813.  [S. 15. 1.477;  C.N  4.-D.A.  1 1 .314.]  ~ 
13  janv.  1814.  [C.n.4.]— 21  août  1817    [S. 18. 1.81 
C.N.5.]  —  25  nov.    1850.  [S-V.  31 .1.592;  C.N.9.-D.P 
31.1.68.] — Merlinj  llép.,  s°  Prescr., sect.  l,§  3,n.2 
Bourguignon,  Jurispr.,  t.  2,  p.  527;  Mangin,  n.  295 

106.  La  prescription  doit  se  régler  d'après  la  dé- 
claration sur  l'existence  du  fait  et  sur  les  circonstances, 
et  non  d'après  le  titre  de  l'accusation  et  la  nature  de 
la  poursuite. — Ainsi,  un  individu  traduit  devant  la 
Cour  d'assises  sur  une  accusation  de  vol  avec  effrac- 
tion, ou  de  blessures  ayant  occasionné  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  peut,  quoique  jugé 
par  une  Cour  d'assises,  et  mis  en  accusation  pour  des 
faits  qualifiés  crimes,  invoquer  la  prescription  de  trois 
ans,  lorsque  le  jury  a  écarté  les  circonstances  aggra- 
vantes de  l'effraction  ou  de  l'incapacité  de  travail, 
parce  qu'alors  ces  faits  dégénèrent  en  simples  délits. 
—Cass.,  50  janv.  1818.  [S. 20. 1.502;  C.N.5.-D.A.  11. 
520.]  —  2  sept.  1831.  [S-Y  32. 1.61. -D.P. 31. 1.308.] 
—  10  sept.  1846.  [Bull.  n.  257. -J.  dr.  crim.,  t.  18, 
p.  287.]— Mangin,  n.  297;  Vazeille,  t.  2,  n.  656. 

107.  V.  comme  application  du  même  principe  les 
décisions  rappelées  sup..  art.  655,  n.  5  et  s.,  statuant, 
à  l'égard  d'un  accusé  dVbord  condamné  par  contu- 
mace pour  crime,  et  reconnu  en.  définitive  coupable 
seulement  d'un  simple  délit. 

108.  Par  la  même  raison,  un  individu  poursuivi 
pour  un  simple  délit,  et  qui,  par  le  résultat  des  débats, 
serait  déclaré  coupable  avec  des  circonstances  aggra- 
vantes qui  donneraient  au  fait  le  caractère  de  crime, 
ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  la  prescription  de  trois 
ans,  et  ne  pourrait  invoquer  que  celle  de  dix. — Cass., 
21  juill.  1820.— Mangin,  n.  297. 

109.  S'il  résultait  d'un  débat  devant  un  tribunal 
correctionnel  des  circonstances  aggravantes  du  fait  de 
la  prévention  qui  le  fissent  dégénérer  en  crime,  le  tri- 
bunal ne  pourrait  pas  admettre  la  prescription  de  trois 
ans  que  le  prévenu  opposerait  aux  poursuites,  mais 
devrait  se  déclarer  incompétent. — Mangin,  ibid. 

110.  L'action  publique  pour  faits  qualifiés  crimes 
par  la  loi  se  prescrit  par  trois  ans,  lorsque  ces  crimes 
ayant  été  commis  par  des  individus  âgés  de  moins  de 
seize  ans.  se  trouvent  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion correctionnelle  et  ne  sont  passibles  que  de  peines 
correctionnelles.— Cass.,  22  mai  1841.  [Cuil.  n.  153.] 
—Contra,  Angers,  3  déc.  1849.  [S-T£  50.2.289.]— 
Mangin,  n.  296. 

111.  Mais  celui  qui,  accusé  de  crime,  &(  reconnu 
coupable,  bien  qu'avec  une  circonstance  d'e\:use 
qui  ne  rend  le  fait  passible  que  d'une  peine  correc- 
tionnelle, ne  peut  néanmoins  invoquer  l;>  prescrip- 
tion établie  pour  les  délits  correctionnels  :  l'excuse 
admise  ne  dépouille  pas  le  fait  du  caractère  de  crime, 
et,  par  suite,  la  prescription  établie  en  matière  cri- 
minelle est  seule  applicable.  —  Cass.,  17  janv.  1833. 
[SV.53.1.413.-D.P.59.1.413.] 

112-115.  Comme  aussi,  l'admission  de  circonstan- 
ces atténuantes  n'ayant  pour  effet  que  d'amener  uns 
réduction  dans  la  peine,  mais  ne  changeant  pas  la  na- 
ture du  crime,  c'est  la  precription  de  dix  ans  et  non 
celle  de  trois  qui  doit  être  appliquée.  —  Cass.,  18 
avril  1834.  [Bull.  n.  1 13.]  —  Limoges,  23  fév.  1833. 
[D.P. 39. 2. 206. -P. 39. 1.578.] 

§  6. — Prescription  de  Vaction  civile» 

116.  La  prescription  établie  par  les  lois  ccirainelles 
n'est  applicable  aux  actions  civiles  qu'autant  qu'elles 

21. 
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ont  réellement  pour  buse  un  crime  un  délit  on  une 
contravention  :  il  ne  faul  pan  confondre  l'action  oui 
naît  d'un  contrai  on  d'un  quasi-contrat,  .'ivre  l'action 
qui  naît  d'un  délit.— Mangin,  t.  2,  n.  567;  F.  Hélie, 

t.  3,  p.  794. 

117.  Ainsi,  l'action  en  répétition  d'une  somme 
indûment  perçue  ou  retenue  par  un  comptable  n'est 
point  passible  delà  prescription  criminelle. —  Cass., 

6  juill.    1829.    [S. 29. 1.319;    C. N. 9. -D. 1.29.1 .  188.] 

118.  Jugé  même  q:ie  l'action  du  Trésor  conln 
préposés  au  sujet  de  leur  comptabilité  ne  se  prescrit 

(jue  par  trente  ans,  bien  que  le  déficit  du  compti  blc 
soit  la  suite  de  dilapidations,  pour  raison  desquelles 
une  action  criminelle  avait  été  entamée,  et  que  cette 
action  se  trouve  prescrite. —  Cass.,  23  janv.  1822. 
[S. 22. 1.316;  C.N.7.-D.A.7.468.]  —  Paris,  25  mars 
1825.  [S. 25. 2. 7;  C.N.8.-D.P.25.2  184.]  —  Mangin, 
».  367. 

119.  Id.  Une  demande  en  dommages  intérêts  formée 
par  un  créancier  contre  un  surenchérisseur,  à  raison 
du  désistement  qu'il  a  donné  de  sa  surenchère,  n'est 
pas  soumise  à  la  prescription  de  trois  ans,  quand 
même  ce  fait  aurait  pu  rigoureusement  présenter  les 
caractères  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères.  —Cass., 
26  mars  1829.  [S. 29. 1.16);  C.N.9.-D.P.29. 1.369.] 

120.  Id.  L'action  civile  intentée  contre  un  manda- 
taire, en  paiement  d'une  somme  qu'il  a  touchée  pour  le 
compte  du  mandant,  est  prescriptible  seulement  par 
trente  ans  et  non  par  trois  ans,  alors  même  qu'une 
action  correctionnelle,  suivie  d'une  ordonnance  de  non  • 
lieu,  a  été  antérieurement  intentée  contre  ce  même 
mandataire, pourdclournemenl frauduleuxde  lasomme 
qu'il  était  chargé  de  loucher.  —  Cass.,  16  avril  1845. 
IS-V.  45. 1494. -D.P.43. 1.266.] 

121.  La  prescription  de  l'action  en  faux  principal 
n'emporte  pas  prescription  de  l'exception  de  faux  inci- 
dent.—Limoges,  7  fév.  1827.  [S. 28. 2. 336;  C.N.8.-D. 
p. 29. 2. 97.]— Grenoble,  5  déc.  1827.  [S.30.2.87;  C. 
k.8.]  —  Cass.,  25  mars  1829.  [C.N.9.-D.P.29. 1.199.] 
—V.  Cod.  proc.  civ.,  art.  214,  n.  20. 

122.  Les  dispositions  des  art.  637,  638  et  640  sont 
générales.  La  prescription  du  délit  emporte  la  dé- 
chéance de  l'action  civile  comme  celle  de  l'action  cri- 
minelle, et  interdit  à  la  partie  lésée,  non-seulement 
toute  demande  en  dommages-intérêts,  mais  encore 
toute  demande  en  restitution  ;  car  l'effet  de  la  prescrip- 
tion est  d'établir  la  présomption  légale  que  le  fait  dom- 
mageable n'a  point  existé. — Mangin,  n.  366;  F.  Hélie, 
t.  3,  p.  795;  Carnot,  sur  l'art.  657,  n.  4;  Merlin,  Rép., 
v°  Prescription,  secl.  5,  §  4,  n.  5  bis;  Duranlon, 
t.  21,  n.  102;  Boitard,  p.  498. 

123.  Jugé  en  ce  sens ,  que  la  prescription  contre 
l'action  civile  s'entend  aussi  bien  de  l'action  qui  a  pour 
objet  la  restitution  des  objets  qui  ont  été  soustraits  ou 
dérobés  par  le  délinquant,  que  de  l'action  relative  aux 
intérêts  civils  ou  dommages-intérêts  résultant  du  dé- 
lit.—Bordeaux,  15  avril  1829.  [S. 29. 2.218;  C.n. 9] 

124.  La  demande  en  restitution  d'intérêts  usuraires 
ne  se  prescrit  que  conformément  aux  lois  civiles,  parce 
que  le  délit  d'habitude  d'usure  ne  résultant  que  de  la 
réunion  de  plusieurs  faits  de  même  nature,  chaque 
fait  isolé  ne  constitue  par  lui-même  aucun  délit.  — 
Caen.,  25  juill.  1827.  [S.  50. 2. 204;  C.N  8.-D.P.30.2. 
234.]- -Angers,  27  mars  1829.  [.S. 29. 2. 536;  C.N.9.] 
— Mangin,  n  568. 

125.  L'action  civile  contre  les  communes  comme 
responsables  des  pillages  auxquels  quelques-uns  de 
leurs  habitants  ont  pris  pirt,  se  prescrit  par  le  même 
laps  de  temps  que  l'action  publique  contre  les  auteurs 
■lêmesdu  crime,  c'est-à-dire,  par  dix  ans,  si  l'atten- 
tai a  été  commis  par  une  bande  armée  :  celte  action 


prescrites  aprèi  <i»  m  années  revotai,  savoir, 
pour  les  peines  prononcées  par  arrôt  ou  juge- 

lit  pai  isolément  le  cours  de  la  prescription  tren- 
lenaire.  —  Angers,  isjiill.  ISSO.  iS-V  '.0.2.422.1  — 
Lyon,  4  avril  1851.  |S-V  M.2  434.]—  Cass.,  14  mari 
1  "■:,?,.  [S  \:  53.1. 312.) 

426.  L'action  civile  résultant  d'un  fait  ayant  le  ca- 
ractère de  crime,  délit  ou  contravention,  se  prescrit 
par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique,  alors 
même  qu'elle  est  exercée  séparément  de  cette  action 
et  devanl  les  tribunaux  n\ils  —  Bordeaux,  31  juill. 

1848.   [S-V.  49.2.81  ]—  V.  BUSSÎ  CaSS.,  19  avril  1846. 
[S-Y  46. 141 3. -D.P  46. 1. 1 43. -1». 46. 1.7  18.] 

127.  luge  encore  que  l'action  eifile  résultant  d'un 
crime  ne  cesse  pas  d'être  sourin-i'  .1  la  prescription  de 
dix  ansi  par  cela  seul  que  dansce  délai,  il  est  inter- 
venu au  criminel  sur  l'action  publique  un  arrêt  de 
condamnation.  Cet  arrêt  ne  fait  cesser  la  prescription 
de  dix  ans  que  lorsqu'il  prononce  en  même  temps,  au 
profit  des  parties  civiles,  des  condamnations  dont 
l'exécution  peut  être  poursuivie  pendant  trente  ans. 
—Cass.,  5  août  1841.  [S-V.41. 1.753. -Dp. 41. 1.318. 

-P. 41. 2. 249.]— Lyon,  17  juin  1842.  [S-VU2. 2.343. - 
D.p.43.2  44. -P. 45. 2.77.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Pre- 
script..  sect.  3,  §  4,  n.  5  bis  ;  Cornot,  Comm.  du 
Cod.  d'inslr.  crtm.,  chap.  de  la  Prescript.,  n.  12,  et 
(  art.  657,  n.  4;  Legraverend,  t.  1,  p.  79;  Mangin,  t.  2, 
n.  355;  Duranton,  t.  21,  n.  192:  Curasson,  Compét. 
des  jug.  de  paix,  t.  1,  p.  161  (lre  édil.),  et  p.  190 
(2e  édit.);  Boitard,  p.  612,  n.  320  (3e  édil.);  Le  Sel- 
lyer,  t.  6,  n.  2306  et  s  ;  Chassan,  t.  2,  n.  126-:  F. 
Hélie,  t.  3.  p.  792;  Joccoton,  Act.  cit.,  n.268,  et  Rev. 
du  dr.  franc.,  t.  6,  p.  145. 

128.  Jugé  en  sens  contraire,  que  la  prescription  éta- 
blie par  le  Code  d'instruction  criminelle  n'est  applica- 
ble a  l'action  civile  que  dans  le  cas  où  cette  action  est 
portée  simultanément  avec  l'action  publique  devant  les 
tribunaux  répressifs;  et  non  lorsqu'elle  est  intentée 
séparément  devant  la  juridiction  civile.  —  Cass.,  17 
déc.  1839.  [S-V.40.1.151.-D.P.40.1.68.-P.40.1.404.] 
—  Riom,  28  juin  1841.  [S-Y41.2  387.]— Bourgui- 
gnon, Jurispr.,  t.  2,  p.  559;  Carnot,  Comm.  du 
Cod.  pén  ,  t.  1,  p.  52. 

129... Et  que  l'action  civile  résultant  d'un  délit  cesse 
d'être  soumise  à  la  prescription  de  trois  ans,  lorsque, 
dans  ce  délai,  il  est  intervenu  au  criminel,  sur  l'action 
publique,  un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  et 
qu'ainsi  les  faits  donnant  lieu  à  l'action  civile  oui  été 
légalement  constatés.  —  Caen,  8  janv.  1827.  [S. 28. 2. 
12J;  C.N.8.-D.P.27.2. 164.]— Nîmes,  27  mars  1833. 
[S-Y  33. 2. 243. -D. P. 33. 2. 230.] 

130.  La  prescription  de  l'action  civile  ne  change 
point  de  nature  quand  elle  court  eu  faveur  des  héri- 
tiers de  l'accusé.  En  effet,  elle  est  attachée  au  délit 
lui-même,  et  dès  lors  elle  conserva  son  caractère  et  sa 
durée,  quelles  que  soient  les  personnes  auxquelles  elle 
profite.—  F.  Hélie,  t.  3,  p.  796  ;  Le  Sellyer,  n.  2517. 

13t.  L'action  d'un  héritier  contre  son  cohéri- 
tier, en  restitution  de  valeurs  mobilières  soustraites 
par  ce  dernier  à  la  masse  de  la  succession,  se  prescrit 
par  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  soustraction. — 
Bordeaux,  15  avril  1829.  [S. 29. 2. 218;  Cn.9.-D.p. 
29.2.180.] 

132.  Lorsque,  sur  la  plainte  en  banqueroute  frau- 
duleuse portée  par  quelques  créanciers  contre  leur  dé- 
biteur, il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  déclaré  le 
crime  prescrit,  ce  jugement,  s'il  n'est  pas  attaqué  dans 
les  délais,  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  même 
contre  les  créanciers  non  parties  dans  la  plainte.  — 
Cass.,  9  mai  1812.  [D. a. 2. 581] 

[  659  3  =La  prescription  des  peines  prononcées 
nour  contraventions  de  simple  police  est  la  Blême, 
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ment  en  dernier  ressort,  à  compler  du  jour  fie 
l'arrêt;  et,  à  l'égard  des  peines  prononcées  par 
les  tribunaux  de  première  instance ,  à  compter 
du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel.  [C.  inst.  cr.,  172,  174.] 

640.  L'action  publique  et  l'action  civile 
pour  une  contravention  de  police  seront  prescri- 
tes après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour 
où  elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura 
eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  pour- 
suite, si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  inter- 
venu de  condamnation  ;  s'il  y  a  eu  un  jugement 
définitif  de  première  instance,  de  nature  à  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique 
et  l'action  civile  se  prescriront  après  une  année 
révolue,  à  compter  de  la  notification  de  l'appel 
qui  eu  aura  été  interjeté. 

quelle  que  soit  la  juridiction  d'où  émanent  les  con- 
damnations :  la  loi  ne  considère  que  la  nature  du  fait. 
— -Carnot,  t.  3,  p.  633. 

T  640  ]  =  4  •  L'article  640  diffère  des  articles  637 
et  638,  en  ce  qu'il  n'admet  comme  acte  mterruptif 
de  la  prescription  aucun  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suite. Ainsi,  le  délai  qu'il  fixe  ne  peut  être  prorogé 
par  le  motif  que  les  parties  n'auraient  pas  cessé 
d'être  en  instance,  soit  au  conseil  d  Etat,  soit  au  tri- 
bunal de  simple  police,  soit  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. —  Cass.,  1er  juill.  1837.  [S-V.  38.1.918. 
-D.P.37.1.530.-P. 38. 1.554.]— Carnot,  t.  3,  p.  634; 
F.  Hélie,  t.  3,  p.  731. 

8.  Une  simple  remise  accordée  sur  la  demande 
du  contrevenant  ne  suspeud  pas  la  prescription.  — 
Cass.,  14  déc.  1844.  [Bull.  n.  402.] 

3.  Un  jugement  par  lequel  un  tribunal  s'est  dé- 
claré incompétent  n'a  pas  non  plus  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription.  —  Mangin,  n°  359. 

4.  lien  est  de  même  d'un  jugement  interlocutoire. 
—Le  Sellyer,  t.  6,  n.  2773. 

5.  Pareillement,  l'arrêté  municipal  ordonnant  à  un 
particulier  la  démolition  de  constructions  par  lui  éle- 
vées en  contravention  aux  règlements  de  police,  n'a 
pas  l'effet  d'interrompre  la  prescription.— Cass.,  15 
mai  1835.  [S-V56.1.864.-D.P.56.1.188.] 

6.  Comme  aussi,  le  sursis  illégalement  accordé  par 
le  maire  à  "un  particulier  à  l'effet  de  rebâtir  sa  maison 
suivant  le  plan  d'alignement,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  de  la  contravention  com- 
mise par  cet  individu,  en  faisant  des  constructions 
sans  avoir  pris  l'alignement  à  la  mairie.  —  Cass.,  18 
oct.  1832.— V.  encore  sur  l'interruption  de  la  pre- 
scription, les  notes  61  et  s.  de  l'art.  637. 

7.  Au  contraire,  la  prescription  est  suspendue  pen-  j 
dant  la  durée  de  l'instance  engagée  devant  les  tribu-  j 
naux  civils  pour  faire  juger  des  questions  préjudiciel-  ! 
les.— Cass.,  30  janv.  1850.  lS. 30.1. 138;  C.N.9.]— 
10    avril  1855.    [SV  35.1.587.-D  P.38.1.95.]  —  27 
mai  1843.  [SV  44.1. 34.-D.P.45. 1.449. -P. 43.2. 662.] 
—  14  déc.  1844.  [Bull.  n.  402.]—  29  août  1846-  [SV 
46.1.755.]— 7  mai  1851,  [S-V. 5 l.l. 802. j—  F.  Hélie,  ! 

t    3,  p.  733. 

8.  Mais  la  prescription  reprend  son  cours  de  plein  ' 
droit  à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour  faire 
juger  la  question  préjudicielle.— Cass.,  1er déc.  1848, 
[S-V.  49  1.541.] 

8  bis. ..Ou  à  partir  du  jour  où  ce  jugement  a  été 
rendu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  notification.  — 
Cass..  10  avril  1835.   [SV.35.1.387.-D.P.58.1.95.] 

9.  La  prescription  est  suspendue  par  le  pourvoi  en 
cassation,  du  ministère  public  ou  du  prévenu.  — 
Cass.,  21   oct.   1830.  [S-V  31.1.367;  C.N.9.-D. p. 31. 


©11.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  dé- 
faut ou  par  coniumace,  dont  la  peine  est  pré- 
serve, ne  pourront  être  admis  à  se  présenter 
pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace.  [  C.  3 
brum.  an  4, art.  481.— C.  civ.,  32;  C.inst.  cr., 
149,  186,  465,  470.] 

64'ï.  Les  condamnations  civiles  portées  par 
les  arrêts  ou  par  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et 
devenus  irrévocables,  se  prescriront  d'après  les 
règles  établies  par  le  Code  civil.  [C.  Nap., 
2219  et  s.,  2262.] 

613.  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
ne  dérogent  point  aux  lois  particulières  relatives 
à  la  prescription  des  actions  résultant  de  cer- 
tains délits  ou  de  certaines  contraventions.  [C. 
pén.,484.] 

1.14.1  —  16  juin  1836.  [S-V  36.1.862.  -  D.P. 37.1. 
109. -P. 57. 1.389]  —  Bruxelles,  il  mars  1836. — 
Mangin,  t.  2,  n.  362;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc. 
des  trib.  crim.,  t.  1,  n.  338.  V.  Devilleneuve,  t.  3t;, 
1.862. 

iO.  Lorsque  le  jugement  a  été  cassé,  le  tribunal 
saisi  par  le  renvoi  a  le  même  délai  qu'avait  le  tribunal 
auquel  il  a  été  substitué.  —  Carnot,  t.  3,  p.  655; 
Mangin,  n.  362. 

à \.  La  prescription  d'un  an  en  matière  de  police 
court  à  compter  de  l'appel  interjeté  par  déclaration 
faite  au  greffe,  bien  que  cet  appel  n';>it  pas  été  signifié 
au  ministère  public  :  la  déclaration  au  greffe  équivaut 
à  la  notification  exigée  par  la  loi.  —  Cass.,  28  juin 

1845.  [SV 45.1. 759. -D.P.45. 1.311.] 

42.  L'existence  de  constructions  ou  plantations 
prohibées  par  les  lois  relatives  à  la  servitude  <!u  che- 
min de  halage,  constitue  une  infraction  permanente 
dont  la  répression  doit  être  prononcée  dans  l'intérêt 
toujours  subsistant  de  la  navigation,  bien  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  d'une  année  entre  l'époque  de  la  contra- 
vention et  les  poursuites. — Cons.  d  Etat,  13  mai  1836. 
[SV  36.2  573.-D.P  30.3.131.]—  2  janv.  1858.  [SV. 
58.2.226.-D.P.59.5.61.] 

43.  Id.  à  ]'rgard  de  constructions  élevées  dans  la 
zone  des  servitudes  militaires.  —  Cons.  d'Etat,  27 
fév.  1836.  [S-V  56. 2.232.]— 5  déc.  1836.  [SV47.2. 
I86.-D.P.47.3.67.] 

14.  L'exploitation  d'un  établissement  insalubre 
auquel  ont  été  apportées,  sans  autorisation,  des  mo- 
difications qui  changent  son  caractère  primitif,  consti- 
tue une  contravention  punissable,  bien  que  plus  d'un 
an  se  soit  écoulé  depuis  que  ces  modifications  ont  été 
effectuées  :  la  contravention  résidant  en  ce  cas  dans 
l'exploitation  et  non  dans  les  changements  opérés.  — 

Cass.,  21  fév.  1845.  [SV  45. 1.541. -D.P. 45. 1.415. ] 

45.  V.  aussi,  sur  la  prescription  de  l'art.  640,  les 
notes  48  et  s.  de  l'art.  637,  et  celles  de  l'art.  643. 
[  641  ]  =  Le  condamné  contumax  qui  a  prescrit 
sa  peine  n'étant  plus  recevable  à  purger  la  contumace, 
ne  l'est  pas  davantage  à  contester  les  réparations  ci- 
viles prononcées  contre  lui  :  le  jugement  est  irrévo- 
cable sous  un  rapport  comme  sous  l'autre.—  Carnot, 

t.  3,  p.  638,  n.  4. 


[  642  ]. 


C  645  ]  =  4.  Les  délits  et  contraventions  auxquels 
la  loi  a  attaché  des  prescriptions  particulières,  et  qui, 
d'après  l'art.  643,  doivent  continuer  de  recevoir  leur 
application,  sont  ■ 

2.  En  matière  de  délits  forestiers,  la  prescription 
de  trois  et  de  six  mois  établie  par  l'art.  185  du  Coda 
forestier. 
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3.  En  matière  de  délits  dépêche  fluviale,  la  pre- 
scription d'an  et  de  trois  mois  établie  par  l'art.  02  de 
]a  loi  du  15  avril  1829. 

//.  En  matière  de  délils  de  chasse,  la  prescription 

de  trois  mois  établie  par  l'art.  99  de  la  loi  du  3  mai 
1844. 

.5.  lui  matière  de  délits  ruraux,  la  prescription 
d'un  mois  établie  par  l'art.  8,  lit.  1,  sect.  7  de  la  loi 
des  28  sept. -G  oct.  J79I. 

6.  En  matière  de  délils  de  la  presse,  la  prescrip- 
tion de  six  mois  établie  par  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai 
J819. —  Maisvoy.  l'art.  27  du  décr.  du  17  fév.  1852. 

"i.  Les  dispositions  générales  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  la  prescription  des  délits  dérogent 
même  aux  lois  spéciales  sur  la  prescription  de  tel  ou 
tel  délit  particulier,  si  le  défit  qui  faisait  l'objet  de  la 
loi  spéciale  se  trouve  puni  par  le  Code  pénal.  —  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Prescription,  sect.  3,  §  7,  art.  4,  n.  8; 
Mangiri  ,  n.  293  ;  Le  Sellyer,  n.  2324;  Ch.  Ber- 
riat-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim.,  t.  1,  n.  325; 
F.  Ilélie,  t.  5,  p.  684. 

8.  Ainsi  le  délit  de  coupe  d'arbres  sur  la  propriété 
d'autrui,  prévenu  d'abord  par  le  Code  rural  de  1791, 
et  maintenant  par  le  Code  pénal  (art.  445j,  n'est  plus 
soumis  à  la  prescription  d'un  mois  :  il  ne  se  prescrit 
que  par  trois  ans.— Cass.,  23  oct.  1812.  [S.  13.1. 180; 
C.N.4.-D.A.I 1.313.]  —  10  sept.  1813.  [C.N.4.-D.A.5. 
177.] 

9.  ïd.  du  vol  d'arbres  commis  sur  un  terrain  qui 
n'est  ni  en  plantations,  ni  en  taillis  ou  futaies.— Cass., 
8  juin  1820.  [S. 21. 1.147;  C.N.6.-D  A.11.318] 

40.  Id.  du  fait  d'enlever  et  d'emporter  dans  un 
canot  des  récolles  ou  autres  productions  utiles  de  la 
terre,  couples  chez  autrui.— Cass.,  23  mai  1839.  [S-Y 
39.1.698.] 

4 1 .  Pareillement  n'est  plus  soumise  la  prescription 
d'un  mois,  mais  à  la  prescription  d'un  an,  la  contra- 
vention aux  bans  de  vendange.— Cass.,  26  mai  1820. 
[C.n.6.]—  7nov.  1822.  [C.N.7.]  — 24  avril  1829.  [S. 
29.1.400;  C.N.9.-D.I-. 29. 1.226.]— 20  OCt.  1853. [S-Y 
36.1. 229. -D  P. 35. 1.251.] 

-12.  Id.  du  fait  d'avoir  conduit  des  chevaux  sur 
le  terrain  d'autrui  ensemencé.  -Cass.,  25  juin  1825. 
[S. 26. 1.159;  C.N.8-D.P.25.1.598.] 

43.  Td.  du  fait  d'usurpation  commise  sur  un  che- 
min public— Cass.,  10  avril  1841.  [Bull.  n.  95.] 

44.  Id.  du  fait  d'avoir  embarrassé  la  voie  publi- 
que de  fumier  qui  a  fait  couler  les  eaux  pluviales  d'une 
manière  dommageable  dans  la  cave  d'un  voisin.  — 
Cass.,  25  avril  1854.  [8-^54.1.556.-0. P. 34. 1.327.] 

45.  La  prescription  de  six  mois  établie  par  l'art.  29 
delà  loi  du  26  mai  ï 819  n'est  applicable  qu'aux  délits 
de  la  presse  prévus  par  la  loi  du  17  du  même  mois, 
ou  par  des  lois  postérieures  se  référant  à  cette  loi,  et 
non  aux  contraventions  relatives  à  la  police  de  la  presse, 
notamment  à  celle  résultant  d'une  déclaration  fraudu- 
leuse sur  la  propriété  du  cautionnement  d'un  journal, 
Ces  contraventions  ne  se  prescrivent  que  selon  les 
règles  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
c'est-à-dire  par  le  délai  de  1  rois  ans. —  Cass.,  3  sept. 
S842.  [S-y  42.1. 771. -D. p. 43. 1.92.]  —Paris,  n  août 

Î845.  [S-V.44.2. 160. -P. 43.2. 784.] —Ghassan,  t.  2, 
p.  79;  de  G  rallier,  t.  l,p.  104  et  531. 

46.  L'action  en  répression  d'injures  non  publiques, 
<?st  soumise  seulement  à  la  prescription  d'un  an  éta- 
blie par  l'art.  040  :  l'art.  "29  de  la  loi  du  20  mai  1819. 
qui  déclare  prescrite  par  six  mois  l'action  en  répits- 
ion  des  délits  commis  par  tous  moyens  de  publication, 

est  dans  ce  cas  inapplicable.  —  Cass.,  18  août  1838. 
'>V.  38.1.830. -P. 58. 2. 240.] 

47*18.  En  matière  de  contributions  indirectes,  la 


;  iption  n'ayant  été  réglée  par  aucune  loi  spé  iale, 
•I  y  a  lieu  de  se  référer  aux  dispositions  du  Code  :  m- 
1  traction  criminelle  ;  mais  ''est  l'art.  6ô  'art. 

U40  qui  est  applicable.    Ca  -  ,  -i:,  dot.  ikik.  [8 

1.175;  C  n.  S.]  —  Il  juin  1829  [S.29. 1.359;  C> 
D.P. 29. 1.268.]  —  l'an-,  ÎC avril  I83T.  [D. p. 38.2.) 
P. 57. 1.319.]  —  V.  |;i  |0J  dU   15  juin  1X5;,. 

\\).  Les  CODtraveflttMM    n'-ullant  du  transport  ilii- 

I  ■  lettres  se  prescrivent  par  trou  ans,  aux  lermei 
de  l'art.  038.-  !  iége,  19  juill.  JK32. 

20.  Se  prescrivent  anssi  pai  trois  ans  les  contraven- 
tions à  la  loi  buï  l'exercice  de  la  ,  barmacie.  —  Pans, 
20  sept.  1S2<».—  )o  août  i 

24.  L'exercice  illégal  de  la  médecine,  sans  usurpation 
du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  est  soumis 
à  la  prescription  d'un  an  et  non  à  celle  «le  trois  ans. — 

Cass.,  18  juill.  1840.  [S-V.40. 1 .752.-1). I-.40.1. 429.- 
P. 40. 2. 439.] 

22.  L'action  en  contrefaçon  de  matière  de  brevet? 
d'invention  se  prescrit  par  trois  ans,  aux  termes  de  Part. 
658.— Cass.,  28  juin  184V.  [SY.  44. 1.704. -D.P  42.1. 
125.-P.42. 2. 606.]— Et.  Blanc,  Drev.  d'inv .,  p  72  \ 

23.  Les  contraventions  de  grande  voirie  se  prescri- 
vent par  un  an  aux  termes  de  l'art.  640.  —  Cons.  d'' 

0  juin  1844.  [S-Y.  44.2.511.] 

24.  Il  en  est  de  même  des  infractions  en  matière  d* 
garde  nationale.— Cass. ,22  août  1824.  [S-Y  34.1.855. 
-D.P.34.1  453.]—  14  mai  1855.  [Bull.  n.  181.]—2! 
juin  1844   [SY.44.1.857.-D.l>.44.4.220.-P.45.1.t47. 

25.  Les  crimes  de  la  compétence  des  tribunaux  mari- 
times sont  soumis  non  à  la  prescription  de  dix  ans  éta- 
blie par  l'art.  657,  mais  à  la  prescription  de  trois  an-: 
établie  par  l'art.  57,  lit.  Ier  de  la  loi  des  90  sept.- 12 
oct.  1791  :  celte  disposition  n'a  été  abrogée  par  aucune 
loi  postérieure.— Cass.,  27  janv.  1820.  [S. 28. 1.147; 
C.N.6.-D.A.11.518.] 

26.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  temps  reeju 
pour  la  péremption  des  poursuites  auxquelles  donne 
lieu  des  délits  soumis  à  des  prescriptions  particulière  . 
il  faut  se  reporter  aux  dispositions  générales  du  Col  • 
d'instr.  crim.  —  Ainsi,  la  poursuite  utilement  exerce'  • 
pour  un  délit  de  chasse  ne  tombe  en  péremption  que  par 
une  interruption  de  poursuites  pendaot  trois  années. — 
Cass  ,  -20  et  27  sept.  1828.  [S. 29. 1.70;  C.>\9.-D.p. 

28.1.424.] 

27.  Jugé  dans  le  même  sens  à  l'égard  des  délits  fo- 
restiers.—Cass.,  6  fév.  1830.  [S.50. 1.240  ;  C.N.9.-D. 
P. 30. 1.117.] 

28.  Les  délais  fixés  par  mois  se  règlent  non  par  pé- 
riodes de  trente  jours,  mais  d'après  le  calendrier  grégo- 
rien date  par  date.  —  Cass.,  27  déc.  1611.  [S.  12.1. 
199;  C. n. 3. -D. a. 8. 795.]  —  Merlin,  Rép.,  1°  Mois,  m. 
1;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  1,  p.  551,  et  t.  5,  p.  55; 
Berriat-Sainl-Prix  père,  Dr.  crim.,  p.  81;  Mangin,  t. 
2,  n.  518;  Duverger,  Juge  d'insL,  I.  1,  n.  63;  Le 
Sellyer,  n.  2398;  Ch.  Berriat-Saint  Prix,  Proc  des 
irib.,  t.  1,  n.  351.  —  Secùs,  Leg^avcrcnd,  t.  î,  p. 
88:  Massabiau,  n.  1356. 

29.  Le  jour  à  quo  csl-il  compris  dans  le  délai? 
Non. — Berriat-Sainl-Prix  père,  Journ.  du  dr  crxm. 
1845,  art.  5294:  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des 
tr-tb.  crim.,  11.  Zôii.  -Contra,  Mangin,  t.  2,  n.  519. 
—  Sur  ce  point,  également  controversé  en  droit  civil, 
V.  notre  CodeNàp,  annoté,  art.  2261,  n.  1  Junye, 
Delisle,  Interprêt,  des  lois,  t.  1,  p.  640,  cl  Marcadé, 
Prescripl.:  art.  2261,  n.  2. 

30.  Jugé  dans  le  premier  sens  cm  matière  de  déiit 
de  chasse.— Cass..  10Janv.l845.[S-Y.45.1.126.-D.p. 
45.1.87.] 

31 .  Jugé  en  sens  contraire,  aussi  en  matière  de  dé- 
lit de  chasse.— Paris,  8  fév.  1843.  [S-Y  45.2. 154.]— Et 
en  matière  de  délit  forestier.— Cass.,  28  mai  1819.  [C. 

N.6.] 
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Liberté  (mise  en)  prononcée  par  la  chambre  d'in- 
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digence, 420.— Visitent  les  maisons  d'arrêt,  etc., 
6 12  et  s. 

Maison  d'arrêt  et  de  justice.  Règles  y  relatives,  603 
à  614. 

Majorité.  Jury,  344,  347. 

Mandat  d'amener.  Quand  peut  être  délivré  par  le 
procuieur  impérial,  40,  45  et  s. -Par  le  juge  d'in- 
slrudion,  64,  94  et  s. -Comment  il  est  exécuté,  99  à 
405.-Par  le  président  d'assises,  269.-Délégation, 
283. 

Mandat  d'arrêt.  Dans  quel  cas  il  est  décerné,  94, 
96, 493,  484,  498,  504.-Sa  forme  et  son  exécution, 
95  et  s.,  4  04, 408,  4 10. -Lorsque  le  prévenu  ne  peut 
être  saisi,  444  .-Délégation,  283. 

Mandat  de  comparution.  Dans  quel  cas  et  com- 
ment exécuté,  94,  93,  95,  98,  361. 

Mandat  de  dépôt.  Dans  quel  cas  et  comment  exé- 
cuté, 86,  100  et  s.,  407  et  s.,  493,  248,  490. -Dé- 
légation, 283. 

Mémoire  (curateur  à  la),  447. 

Mémoires  fournis  par  la  partie  civile  et  le  prévenu 
2I7, 


PEINES. 

Ministère  public  Ses  fondions  au  tribunal  de  po- 
lice, 444  el  i.,  165, 167.-ÀU  tribunal  eorreeliMnel, 
190. -Appel.  ,  -Cour  d 

288,  28T.-PréTeM  de  délita,  479  et  i.-DétontioB 
arbitraire,  M8  <l  ~.-\.  Procureur  impérial,  Pro- 
cureur général,  âéewmtitn. 

Ministre  de  la  justice.  Fait  poursuivre  lea  délits 
dont  il  ;i  connaissance,  274.-TraD.s*  piè- 

ces à  la  Cour  de  cassation  ,  !.~'>  el  s.,  439.  -Pour  - 
i  uiles  faites  i  ar  sea  ordn  .-Contre 

membres  des  Cours  impériales,  482,  486.-Té- 
moin,  540,  54  4. -Règlement  de  l  -I 

tic  des  extrail  méats  de  condamnation,  001, 

602.-Réèabiatanon,  630,631. 

'.  inutes.  Des  jugements  de  police  simple  et  correc- 
tionnelle ,  signature,  164,  496.-D"arrd  de  Cour 
d'assises,  signature,  370. -Egarées,  enlevées  eu  dé- 
truites, 521  et  s. 

Mise  en  accusation. — V.  Accusation. 

Mise  en  liberté. — V  .Liberté  (mise  en). 

Monnaie.  Poursuite  des  contrefacteurs,  5,  6,  464. 

Motifs  de  jugement,  463. 


Naissance.  Lieu  de  celle  de  l'accusé,  340. 
KToms.  Des  témoins,  75,  455,347.-De  l'accusé,  3I0. 
Mon  bis  in  idem,  360. 
Notes.  Des  changements  et  variations  des  témoins, 

318. -A  prendre  par  les  jurés  et  les  juges,  328. 
Notice.  Des  affaires  criminelles  et  à  transmettre  en 

procureur  général,  249  et  s. -Des  jugements,  600 

et  suiv. 


Officiers  de  gendarmerie.  Sont  officiers  de  police 
judiciaire,  9. -Fondions  et  obligations,  48  à  54. 

Officiers  de  police  judiciaire.  Quels  ils  sont,  9- 
Leurs  fonctions  comme  auxiliaires  du  procureur  du 
roi,  48  et  s.-Soumis  à  la  surveillance  du  procureur 
général  et  du  procureur  impérial,  279  et  s.,  289  et  s. 
-Prévenus  de  crimes  ou  délits,  483  et  s.-Outrages, 
509. 

Officiers  de  santé.  Assistent  le  procureur  impérial, 
44. -Certificat  faux,  86. 

Opposition.  A  jugement  par  défaut,  150,  451 .  487, 
4  88,  208.-A  dépositions  de  témoins,  34  5. -Témoins 
condamnés  pour  non-comparution,  356.-Règlement 
de  juges,  533,  535,  537,-Demande  en  renvoi,  549, 
550. 

Ordonnance.  Pour  le  paiement  de  la  somme  cau- 
tionnée au  cas  de  liberté  provisoire,  422  et  s. -Pour 
la  saisie  du  prévenu,  4 25. -Pour  sa  représentation, 
239. -Contre  un  contumax,  465  et  s. 

Ordonnance  de  prise  de  corps.  Dans  quels  cas  ej 
comment  elle  est  décernée,  4  33  els.,  231  et  s.,  239 


Partie  civile,  63,  66  et  s. -En  cas  de  liberté  provi- 
soire, 4 16  et  s.,  420  et  s.-Opposition  à  ordonnance 
de  chambre  du  conseil,  135,  136,-Poursuite  d'exé- 
cution des  jugements,  4 65. -Points  sur  lesquels  elle 
peut  appeler,  202.-Mémoires  qu'elle  peut  produin 
247.-Ses  témoins,  31 5. -Dommages-intérêts,  35 
et  s. -Frais,  368. -Pourvoi  contre  ordonnance  d'ac- 
quittement ou  arrêt  d'absolution,  44  2  et  s. -Indem- 
nité, frais,  amende,  436. -Signe  les  pi-ces  arguées 
de  faux  et  les  pièces  de  comparaison,  450,  453.- 
Règlement  de  juges  el  demande  en  renvoi,  529, 
541 ,  542  et  s. 

Peines.  Celles  prononcées  contre  les  prévenus,  464, 
192,  213,  365.-Pour  tumulte  à  l'audience,  505.- 
Prescription,  635,  636,  639. 


uire, 
358* 


QUESTION  AU  JURS\ 

Perquisitions.  Par  qui  et  comment  doivent   être 

faites,  35  à  39,  49,  50,  87  à  90,  464. 
Pièces.  Envoi  des  pièces  de  conviction,  432  et  s. -Re- 
présentées, 490,  329.-Copies  délivrées,  305.-Dê- 
truites  ou  enlevées,  521  et  s. -Arguées  de  faux,  448 
et  s. -Servant  de  comparaison,  453  et  s. 
Plainte,  Formes  et  règles  générales,  63  à  70.-Adres- 
sées  au  procureur  général,  275. — V.  Partie  civile. 
Police  des  audiences,  504,  509. 
Police  judiciaire,  son  objet,  comment  exercée,  8,  9, 

44  et  s..  46  et  s.,  22  et  s. 
Pourvoi. — V.  Cassation. 

Préfets.  Leurs  fonctions  de  police  judiciaire,  40. -Ne 

peuvent  être  jurés,  383. -Fonctions  relatives  à  la  liste 

du  jury,  382  et  s. -Surveillance  des  prisons ,  605 

ets.-Visite,  614. 

Prescription  en  matière  criminelle,  correctionnelle 

et  de  police,  635  à  643. 
Présidents  de  première  instance.  Peuvent  présider 
les  assises,  263. -Parafent  les  registres  des  maisons 
de  justice,  607. 
Présidents  de  la  Cour  de  cassation.  Fonctions  au  cas 
d'instructions  criminelles  attribuées  à  cette  Cour, 
484,  487  et  s.,  496  et  s. 
Présidents  de  Cours  d'assises.  Leur  nomination,  252 
et  253. -Leur  remplacement  et  fonctions  qu'ils  peu- 
vent déléguer,  263,  266,  283.-Leurs  fondions,  260 
et  s.,  267  et  s.,  296,  305  et  s.,  340  et  s.,  346  et  s., 
326,329  à  337,  341,  343,  349,  353,357,  364,  363, 
374,  387,  395,  464,  607,  644,  643. 
Présidents  de  Cours  impériales.  Leurs  fonctions , 

249,248,480,  484,544. 
Preuve.  Des  contravenlions  et  des  délits,  3,46,  47, 

454,  489. -Pour  la  mise  en  accusation,  224. 
Prévenu.  Renvoi  par  la  cbambre  d'instruction,  427 
ets.-Entendu  à  l'audience,  452  et  s.,  490. -Mémoire 
au  procureur  général,  21 7. -Poursuites  qui  peuvent 
être  ordonnées,  235  et  s. -Pourvoi  en  règlement  de 
juges,  539,  544  .—V.  Accusé. 
Princes,  témoins,  audition,  510,  513. 
?rise  à  partie.  Contre  le  juge  d'instruction,  77.- 
Contre  le  procureur  impérial,  4 42. -Contre  le  prési- 
dent et  le  greffier,  4  64,  370,  593. -Contre  le  procu- 
reur général,  271  .-Poursuite  et  instruction,  483  et  s. 
Prison.  Règles  sur  les  maisons  d'arrêts,  etc.,  603  à 

644. 
Privilège.  Cautionnement  a fTecté  aux  frais,  répara- 
tions civiles  et  amendes,  421. 
Procès* verbal.  Des  officiers  de  police,  foi  qui  leur  est 
due,  4 1,46. 48,33  42  148,453  et  s.,  190  -Du  pro- 
cureur impérial,  496. -Des  stances  de  la  Cour  d'as- 
sises, 372. -D'exécution,  378. -De  pièces  arguées  de 
faux,  448. -De  description  de  pièces,  474.-De  délits 
contraires  au  respect  dû  aux  autorités  constituées, 
504. -De  mi^e  en  liberté,  646. 
Procureur  impérial.  Sa  surveillance  et  ses  fonc- 
tions, 47,  20,  22  et  s.,  29  à  47,  51  et  s.,  64,  80, 
81  à  85,  400  et  s.,  414,  417,  421,  422,  432, 433, 
435,  467,475,178,  482,  490,496  et  s.,  202,  207, 
249,  284  et  s.,  289,  290,  646,  617.-Ne  peut  être 
juré,  383. 
Procureur  général .  Dispositiocs  le  concernant,  4  44, 
478, 489,  217,  220,  224,  241,  245,  248,  252,  264, 
274  à  283,  305  et  s. ,  31 5,  31 8  et  s.,  321 ,  322,  330, 
332.  355,  358,  362,  373,  376,  379,  384,  399  et  s ., 
433,  *66,  472.  473,  479  et  s.,  483  et  s.,  520,  646 
et  s.,  622,  629. 
Frocu-eur  général  près  la  Cour  de  cassation,  431 , 

439,  441 ,  442,  445,  486  et  s.,  532,  542. 
Provision  accordée  par  un  tribunal  correctionnel , 

Publicité  des  andi*ac?s,  453,  490,  309,  549. 


Question»  au  jury,  337  et  s..  341. 


TRANSPORT. 


31 


Rapport  du  juge  d'instruction,  427  et  a 

Récidive.  Officiers  -Je  police  judiciaire,  284. -Eli* 
exclut  de  la  réhabilitation,  634. 

Récusation.  D'interprète,  332. -De  jurés,  399  et  s. 

Registres.  Du  procureur  général,  275,  280.- Du  gref- 
fier, 600  et  s. -Du  ministère  de  la  justice,  602. 

Règlement  de  juges,  525  à  544 . 

Réhabilitation.  Règles  y  relatives,  619  à  634. 

Remplacement  du  président,  des  juges  et  du  rm- 
nislère  public  à  la  Cour  d'assises,  263  et  s.,  288. 

Renseignements  (témoins  à  litre  de),  269. 

Renvoi.  Par  la  chambre  du  conseil,  429,  130.- 
Par  le  tribunal  de  police  simple  ou  correctionnel , 
460,  482,  494  et  s.-Par  la  chambre  d'accusation, 
220,  230  et  s.-A  une  autre  session,  352,  354.-Par 
la  Cour  de  cassation,  429  et  s. -D'un  tribunal  à  un 
autre,  542  à  552. 

Repris  de  justice.  Ne  peuvent  être  mis  en  liberté 
provisoire,  445. 

Reproches  de  témoins,  490. 

Réquisitions  du  ministère  public,  47,  54,  59, 64 ,64, 
90,  218,  224,  234,  248,  250,  306,  307  et  s.,  330, 
355,  362,-Nécessité  d'y  délibérer,  234,  276  et  s., 
408. 

Hespect  dû  aux  autorités  constituées,  504  et  s. 

destitution.  Ordonnée  parle  tribunal  de  police,461. 
-Par  la  Cour  d'assises,  366. 

Révision  (demandes  en),  443  à  447. 


S 


Saisie.  D'armes  et  autres  pièces  de  conviction,35.-Da 
prévenu,  40. 

Salaires  des  témoins  de  l'accusé,  321. 

Sceau  de  l'Etat,  contrefaçon,  546. 

Secours  au  contumax,  475 

Serment.  Des  personnes  appelées  pour  constater  une 
mort  violente,  44. -Des  témoins,  75, 155,  31 7. -Des 
jurés,  31 2. -Amende  contre  le  témoin  qui  refuse  de 
le  prêter,  355. 

Signature,  78,95, 277, 370,372,  448  et  s.,  453,  457. 

Sourd-muet.  Interprète,  333. 

Sous-inspecteur  forestier,  49,  482,  490. 

Sous-préfet,  383,  509,  620. 

Substituts.  —  V.  Procureur  impérial,  Procureur 
général. 

Sûreté  publique.  Renvoi,  542  et  s. 

Sursis.  Pendant  le  délai  du  pourvoi  et  l'instance  eu 
cassation,  373. -Divers  cas  de  sursiè  au  jugement 
de  condamnation,  379,  444  et  s.,  469,  534,  534. 

Surveillance.  Du  procureur  général  sur  les  officiers 
de  police  judiciaire,  279  et  s. -Du  procureur  impé- 
rial, 289. 

Suspicion  légitime.  Renvoi,  542  et  s. 


T 


Tableau  des  jurés.  Notification,  395.-Sa  formatios, 
399,  406. 

Témoins.  Devant  les  officiers  de  police  judiciaire,  32 
et  s.,  46  et  s.,  49  et  s.,  59  et  s,  71  à  86-Tribunal 
de  police,  153,  455  et  s.-Correctionnel,  490.- 
Chambre  d'accusation,  223.-Cour  d'assises,  269, 
303,  345,  316  et  s.,  360. -Faux  témoignage, 
330  et  s.,  445  et  s. -Défaillants ,  354  et  s.,  379.- 
Contumace,  lecture  de  leurs  dépositions,  477.- 
Princes,  dignitaires,  ministres,  etc.,  540  et  s. 

Territoire.  Crimes  commis  hors  du  territoire  fran- 
çais, 5  et  s.,  24. 

Transport.  Du  procureur  impérial,  32  et  s. -Du 
juge  d'instruction,  62  et  s.B  87. 


..        . 


UR2VE. 


Trîbunciux.De  simple  police. 4 37  à  1 70.— Corr^rti.  u- 

Dels,  1 71*  à  246. -Accusés  de  forfaiture,  485  et  g. 
Tumulte  excité  dans  les  audiences,  504  et  s. 


Iftae  pour  le  tirage  des  jurés,  399. 


VOIX. 
V 

Vagabonds.  Ne  p. ut  ut  élre  mis  en   li'jfrté  p-»f 
soin-,  M 5. 

visa.  Dei  mandat!  de  dépôt  et  d'arrêt,  98. -Du  i 

dit  d'amener,  405. 
Visite.  Domiciliaire,  46, 464.-De  prison  614  et* 
Voix.  Egalité  dei  rofi,  fatorable,  3*7. 


VIH  m  Là  TABLE  DKS  MATIÈRES  DU  xlJDS  D'INSTRUCTION 


CODE   PENAL. 


«*ras^0^gg^~9-esBB 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Loi  décrétée  le  12  fév.  1810,  promulguée  le  22  du  même  mois.) 

Art.  1.  L'infraciion  que  les  lois  punissent 
des  peines  de  police  est  une  contravention. 

ff  ]  =  \ .  L'arl.  1er  définit  les  expressions  de  crime, 
délit  et  contravention,  trop  souvent  confondues  et 
employées  indifféremment  (V.  comme  exemples,  les 
art.  22,  27,  41,  91,  214,  226,  274,  C.  iust.  crim  )— 
Le  mot  crime  désigne  les  attentats  contre  la  société, 
qui  doivent  être  jugés  par  les  Cours  d'assises  ;  le  mot 
délit  est  affecté  aux  faits  qui  sont  du  ressort  de  la 
police  correctionnelle  ;  le  mot  contravention  s'appli- 
nue  aux  faits  contre  la  simple  police.  —  Treilhard, 
Exposé  des  motifs  (V.  Locré,  Législ.  civ.  et  crim.,  t. 
29,  p.  202). 

2.  Rossi,  Tr.  du  dr.  pén.,  t.  1,  p.  54  ,  critique 
cette  division  des  actions  punissables,  tirée  du  fait  ma- 
tériel et  arbitraire  de  la  peine.— Mais  la  définition  de 
Tart.  1er  a  pour  seul  but  d'indiquer  la  compétence 
d'après  la  nature  de  la  peine  à  laquelle  la  prévention 
peut  donner  lieu  :  c'est  une  règle  d'application  et  non 
pis  un  principe  de  droit.— Chauveau  et  Hélie,  Th.  du 
Cod.  pén.,  t.  1,  p.  51.  V.  aussi  Rauter,  Dr.  crim., 
t.  1,  n.  86. 

3.  En  principe,  les  infractions  punies  de  peines 
correctionnelles,  que  ces  infractions  soient  dénommées 
délits  ou  contraventions,  doivent  être  déférées  à  la  ju- 
ridiction correctionnelle ,  lorsqu'aucune  disposition 
légale  n'en  a  attribué  la  connaissance  à  une  juridic- 
tion spéciale.— Cass.,  7  mars  1851.  [S-V.51. 1.154.- 
D.P.51.1.21.-P.51.2.347.] 

4.  Ainsi,  tout  fait  qui  entraîne  une  amende  de  plus 
de  15  francs  est  un  délit  (C.  inst.  crim.,  137  et  179, 
C.  pén.,  466)  ;  peu  importe  qu'une  loi  spéciale  l'ait 
qualifié  ùe  contravention.  —  Cass.,  15  janv.  1843. 
[S-V.  45. 1  365.-D.P.43. 1. 1 62.-P.43.2. 125.] 

5.  Il  existe  même  quelques  cas  où,  car  exception,  la 
juridiction  correctionnelle  est  appelée  a  prononcer  di- 
rectement sur  des  faits  punissables  seulement  de  pei- 
nes de  simple  police.  Ainsi,  par  exemple, l'exercice  il- 
licite de  la  médecine,  sans  usurpation  du  titre  de  doc- 
teur ou  d'officier  de  santé,  est  déféré  au  tribunal  cor- 
rectionnel, bien  que  l'amende  encourue  (à  défaut  de 
détermination  de  son  quantum  dans  la  loi  du  19  vent. 
an  U)  soit  celle  de  simple  police.  — Cass.,  18  mars 
1825.  [S.26. 1. 57;  C.N.8.-D.P.25. 1.266.]  —  28  août 
las*,  ch.   réun.  [S-V  52. 1.572. -D.P. 35.1. 35.]  —  18 

lill.  1840.  [S-V40.1.752  -  D.P.40.1.429.-P.40.2. 
459.]— 12  nov.  1841.  [SV42.1.943.-D.P.42.1.108. 
-P. 42. 1.588.]— 9  nov.  1843.  [S-V  44.1.433.-D.P.44. 
1.30.-P.  44. 1.257.] 

6.  Dans  le  cas  où  la  quotité  de  l'amende  à  pronon- 
cer dépend  de  l'étendue  du  dommage  (comme  en  ma- 
tière de  délits  ruraux),  et  peut  dépasser  le  taux  de 
la  compétence  du  tribunal  de  police,  c'est  au  tribunal 
correctionnel  qu'il  appartient  de  connaître  du  fait.  — 
V.  à  cet  égard,  les  notes  7  et  s.  de  l'art.  137,  C.  inst. 
crim. 

7.  De  la  règle,  que  le  caractère  du  fait  se  détermine 
diaprés  la  nature  de  la  peine  infligée,  résulte  cette  con- 
séquence que  les  faits  poursuivis  prennent  leur  véri- 


L'infraction  que  les  lois  punissent  de  pcî 
correctionnelles  est  un  délit. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante  est  un  crime.  [C.  3 
brum.  an  4,  art.  1.— C.  inst.cr.,  1, 137, 179.] 

table  caractère  dans  la  condamnation  dont  ils  sont 
l'objet.— Ainsi,  le  fait  que  le  ministère  public  poursuit 
comme  crime  ou  comme  délit,  et  qui  est  reconnu  aux 
débats  n'avoir  d'autre  caractère  que  celui  d'un  délit 
ou  d'une  contravention,  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  eu  que  ce  dernier  caractère. — Chauveau  et  Hé- 
lie, t.  l,  p.  35. 

8.  Par  suite>  un  fait  qui,  en  lui-même,  a  tous  les  ca- 
ractères du  crime,  ne  constitue  cependant  qu'un  délit, 
si  celui  qui  l'a  commis  est  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
et  n'est  ainsi  passible  que  d'une  peine  correctionnelle 
(art.  67).— Cass.,  27  juin  1828.  [S. 29. 1.42:  C.N.9.] 
—  2  OCt.  1828.  [C.N.9.-D.P.28.1.429.]  — 9  fév.  1832. 
[S-V.  32.1. 432. -D. P. 32. 1.119.]— 22  mai  1841.  [Bail, 
n.  155.]  —  Ass.  de  Seine-et-Oise,  18  août  1829. 
[Journ.  du  dr.  crim., p.  502.]— Ces  arrêts  (sauf  celui 
de  184))  ont  été  rendus  à  propos  de  l'application  des 
peines  de  la  récidive,  mais  d'autres  ont  prononcé  en 
sens  contraire.  Du  reste,  et  quant  a  cette  application 
spéciale,  la  question  se  trouve  maintenant  tranchée 
par  le  nouvel  art.  56  (V.  infrà). 

9.  Par  suite  encore,  lorsqu'un  individu,  poursuivi 
yiour  un  fait  qualifié  crime,  n'est  déclaré  coupable  que 
d'un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  la  pre- 
scription de  l'action  lui  est  acquise,  s'il  s'est  écoulé 
trois  ans  sans  poursuite(C.  inst.  crim.,  ons  . — Cass., 
50  janv.  1818.  [S. 20. 1.502;  C.N.5.-D.A.1 1.520.]  — 
2  sept.  1831.  [S-V.  52.1. 61.-D. P. 51. 1.308.]  — 10  sept. 
1846.  [Bull.  n.  237.]  —  Sic,  Legravercnd,  Législ. 
crim.,  t.  I,  p.  91;  Mangin,  Acl.  publ.,  t.  2,  n.  297; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  458;  Vazeille,  Prescript., 
t.  2,  n.  656. 

40.  Pareillement,  lorsque  le  fait  pour  lequel  l'accusé 
avait  été  condamné  par  contumace  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  se  trouve  réduit  à  un  simple  délit  par 
la  déclaration  du  jury  intervenue  sur  débat  contra- 
dictoire, aucune  peine  ne  peut  être  appliquée  à  l'ac- 
cusé, et  la  prescription  de  celle  déjà  prononcée  lui  esc 
acquise,  s'il  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis  l'arrêt  de  con- 
tumace jusqu'au  moment  de  la  représentation  de  l'ac- 
cusé.—Cass.,  5  août  1825.  [S.25. 1.428;  C.N.S.-D. 
P.25.1.454.]— 2  fév.  18-27.  [S.28.1 .89;  C.N.8.-D.P. 
27.1.581.]— 9  juill.  1829.  [C.N.9  -D. F. 29. 1.296.1  — 
21  août  1845.  [S-V45.1.864.-D.P.45  1.374 -P.45. 
2.682.] 

\  i .  Mais  l'admission  de  circonstances  atténuantes  par 
le  jury  ne  modifie  nullement  la  nature  du  fait,  alors 
même  qu'elle  a  pour  efM  d'abaisser  la  peine  jusqu'aux 
pénalités  correctionnelles.  (Ainsi  jugé  quant  à  l'appli- 
cation des  peines  de  la  récidive.) — Cass.,  27  juin 

1833.  [SV33.1.771.-D.P.53.1  322.]— 6  avril  1838. 
[SV.58. 1. 951. -D.P.40. 1.369. -P. 59. 2.422  ]— 11  avril 
1839.  [SV39. 1.776. -D.P  39- 1.579. -P. 39.2. 422  ]  — 
2  juin  1842.  [S-V 42.1. 653. -D.P  42. 1.361. -P. 42. 3. 
465.]  —  Ainsi  jugé  aussi  quant  à  la  prescription  : 
Cass.,  18  avril  1854.  (Bull.  113.]—  limoges,  2"  fév. 
1    1859.  [D. P. 39.2  206. -P. 39. 1.578.] 
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2.  (1)  Tonte  tentative  de  crime  qui  aura 
élé  manifestée  pu  un  CQmBenpement  d'exi 
ion,  si  elle  n'a  616  suspendue  ou  si  elle  n'a 
Banque  son  effet  que  par  des  circonstances  in- 

■12.  De  même,  l'excuse  admil  g  par  le  jury  ne  dé- 
jDuille  point  le  meurtre  du  caractère  de  crime,  quoi- 
que la  peine  appliquée  soil  purement  correctionnelle  ; 
en  sorte  que  la  prescription  applicable  est  celle  éta- 
blie pour  les  crimes  et  non  celle  qui  régit  les  dé- 
lits. —  Cass.,  17  janvier  1833.  [S-V.33.i'.4l3.-D.p. 
50.1.415.] 

43.  La  qualitication  de  crime  portée  par  l'art.  1er, 
C.pén.,  à  l'égard  de  tout  fait  puni  par  les  lois  d'une 
peine  afllictive  ou  infamante,  est  applicable  aux 
punis  par  les  lois  militaires,  aussi  bien  qu'a  ceux  punis 
par  le  droit  commun. — Cass.,  14  avril  18-20.  [8.27.1. 
37;  C.N.8.-D.p.26.1.r>58.]  —  16  mars  1827.  [(. 
-D.p.87. 1.173.]-  19  mars  et  6  août  1829.  [S. 29.1. 
200  Ct  547;  C.N.9.-D.P.29. 1.329.] 

44.  Serait-il  permis  de  se  soumettre  par  convention 
à  des  peines  de  police  ?  Non  sans  doute.— Jugé  cepen- 
dant à  cet  égard,  que  l'adjudicataire  de  l'enlèvement  des 
boues  et  immondices  d'une  ville,  qui,  par  son  bail,  s'est 
soumis  aux  peines  de  police  en  cas  de  contravention  aux 
règlements  de  police,  est  passible  de  ces  peines  s'il 
n'exécute  pas  les  clauses  de  son  adjudication,  dans 
les  mêmes  cas  où  le  seraient  les  habitants  à  l'obliga- 
tion desquels  il  se  trouve  subrogé.  —  Cass.,  12  nor. 
Ï8Î3.    [S. 14. 1.186;    C.N.4.-D.A.2. 145.]  —  31  juill. 

1830.  [S-Y  30.1. 370;  C.N.9.-D.P.50.1.326.]— 4  fév. 

1831.  [S-Y31.1.271.-D.P.3I.1.91.]  — 15  juill.  1858. 
[S-Y  58.1. 1016. -D. p. 58. 1.577.]— 25  mars  1848.  [S-Y 
48.1.583.-D.P.48.5.517.-P.48.1  581.]  —  Sk,  Prou- 
dhon,  Domaine  publ.,  n.  442. — Contra,  Chauveau  et 
Ilélie,  t.  8,  p.  350. 

45.  Peut-on  refuser  le  bénéfice  d'une  amnistie  qui 
met  à  l'abri  de  l'application  des  peines  et  de  toutes 
poursuites?  —  V.  à  cet  égard,  les  n.  40  et  41  de 
l'art.  2,  C.  inst.  crim. 

[23         Indication  alphabétique. 


Actes  prépar.  ,3,7  et  s. 

Appréciation,  4  et  s. 

Attentat  à  la  pudeur, 
39,47. 

Attentat  contre  la  per- 
sonne du  chef  de  l'E- 
tat, 40. 

\  UeaUt  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat,  4i. 

Avortement,  39,  45. 

Bigamie, 47. 

Cassation,  4  et  s. 

Complices,  48. 


;  Complot,  39. 

|  Conseil  de  guerre,  38. 

!  Constatation,  20  et  s. 

Corruption,  39. 

Coups  et  blés?  ,14,46. 
■Effraclion,4é»Sl7.8,9 
j    12  fris. 

Eléments  constit. ,4..r>. 
jEmpoisonnemeut ,  16, 
!     17. 

.Escalade,  4  i«'s,7,  10 
I     et  s. 
i  Extorsion  de  billets,  19. 


Faux,  13,  39,  43,44. 
Faux  témoignage,  18, 
39. 

Jury  (quest.  et  décl.), 
20  et  s. 

l.égislat.  antérieure,  1. 

Ïleurtre,l4,15,33,34. 

Pillage,  42. 

Quest.  résuit,  des  dé- 
bats. 37. 

Subornation  de  tém. 
39. 

Viol,  47. 


4.  Tant  qu'une  pensée  repose  dans  le  sein  de 
l'homme,  Dieu  seul  a  le  droit  de  lui  en  demander 
compte.  Ce  n'est  que  lorsqu'elle  se  produit  au  dehors, 
lorsqu'elle  se  manifeste  par  des  actes  extérieurs , 
qu'elle  tombe  sous  la  juridiction  humaine.  Ainsi,  les 
résolutions  les  plus  perverses,  les  plus  criminels  pro- 
jets sont  exempts  de  toute  responsabilité,  tant  qu'ils  ne 
sont  que  des  résolutions  et  des  projets.  Ce  n'est  qu'au 
moment  où  le  projet  commence  à  s'exécuter  que  le 
péril  social  commence,  que  la  responsabilité  devient 
possible .  c'est  là  le    rincipe  de  l'incrimination  de  la 

imn    i        — — — w*  ■     i  ^       ■    ii         lui    i    i  m  «         iniiiBi i   i«    (     mm 

(\)  Ancien  art.  2  (abrogé  par  la  loi  du  28  avril  1832). 
Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  des 
actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  commencement  d'exécu- 
lion,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet 
que  pat  de3  circonstance»  fortuites  ou  indépendantes  do 
la  volonté  do  l'auteur ,  est  considérée  comme  le  crime 
mita»t 


dépendante!  Il  la  volonté  de  son  auteni 
considérée  comme  le  erioe  mène.  [  I-.  22  prair. 
an  4.— C.pén.,  76,88  els.,  179,317,331,* 


•ivi'.  — Chauveau  »•!  Bélie,  Th.  du  Cod.  pén.,  t. 
I,  p.  353  (3e édit.). 

$  1.  —  Cm  m  h  ris  généraux. 

2.  Le  Code  pénal  de    1791  n'avait  pré/u  q» 
tentai!  nat  et  (fi  aement.  La  lot 
du  22  prairial  an  4  étendit  celte  règle  a  tous  les  cri- 
mes.   Elle  élait  ainsi  conçue  :  «  fonte  tentative  de 
crime,    manifestée  pat  des  actes  extérieurs  et  suivie 
d'un  commencement  d'exécution,  -ci  a  punie  eom 
crime  même,  si  elle  n'a  été  suspendue  que  pai 
circonstances  fortuites,  indépendantes  de  la  vol 

du  prévenu.  »  Le  Code  pénal  de  !8lo  maintint  exac- 
tement cette  définilion.  La  lui  du  28  avril  1832  en  a 
simplifié  la  rédaction  en  faisant  disparaître  les  expo- 
sions concernant  les  actes  extérieurs.  Cette  modifi- 
cation n'a  eu  pour  but  que  de  corriger  une  rédaction 
embarrassée,  et  de  faciliter  une  application  qu'e.le  en- 
travait.— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  34. 

3.  Mais  le  but  de  la  loi  de  1810,  comme  celui  de 
la  loi  de  18"2,  sont  les  mêmes  :  c'estque  la  tentative  ne 
soit  pas  punie  lorsque  l'exécution  a  été  suspendue  par 
la  volonté  de  l'auteur.  •  Que  celui  qui  s'arrête  au  mo- 
ment de  commettre  un  crime  ne  soit  pas  puni  ;  la 
justice  le  veut,  l'intérêt  de  la  société  l'exige;  car  ce 
serait  en  quelque  sorie  pousser  au  crime  que  de  ré- 
server le  même  sort  à  celui  q:i  n'achève  pas  et  à  ce- 
lui qui  passe  outre.  »  —  Treilhard  (V.  Locré,  t.  29, 
p.  103). 

3  bis.  Il  en  faut  tirer  celte  conséquence  nécessaire, 
que  toutes  les  fois  que  la  tentative  ne  se  révèle  que 
par  des  actes  simplement  préparatoires,  elle  n'existe 
que  comme  une  intention,  un  projet  dont  la  punition 
n  appartient  point  à  la  justice  des  hommes.  —  Cass., 
50  mai  1816.  [Bull.  n.  30.]— -Bourguignon,  Jurisp., 
t.  5,  p.  6,  n.  5  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  -2,  p.  36. 

4.  Mais  à  quels  éléments,  dans  quelles  circonstan- 
ces reconnaître  le  commencement  d'exéculion?   La 
loi  ne  l'a  point  défini  :  elle  en  a  abandonné  l'apprécia- 
tion aux  lumières  des  magistrats  chargés  de  prononcer 
sur  Faccusation  et  à  la   conscience  des  jurés.  Il  en 
résulte  que,  quelque  erronée  que  puisse  paraître  celle 
appréciation,   la  décision  des  juges  est  à  l'abri  de  la 
cassation.— Cass.,  27  août  1812.  [S.  17. 1.89;  Cn.4- 
D.A.12. 622.]  —  18  mars  1813.  [S. 17. 1.89;  C.N.4.]-- 
il  juin  1818.   [C.N.5.-D.A.5.455.]— 29  avril   1824. 
[S.24.1.276;C.N.7.-D.A.5.644.]-28  juill.  182S.  [S 
27.1.60;  C.N.9.-D.P.26. 1.432.]   —  4  OCt.    1827.    [S 
28.1.120;   C.N.8.-D.P.27. 1.508.]  —  26  sept.  184S 
[S:V.  47. 1.282. -D.P, 46. 1.369.-P. 47.1. 225. î 

4  bis.  Spécialement,  l'arrêt  d'une  chambre  d'accu  - 
salion  décidant  que  les  faits  d'escalade  et  d'effrac- 
tion  qui  lui  sont  soumis  ne  constituent  point  le  com- 
mencement d'exécution  requis  pour  constituer  la  teo- 
tative  criminelle,  ne  viole  aucune  loi. — Cass.,  23  sept. 
1823.  [S. 26.1  232;  C  N.8.-D.P.26. 1.35.] 

5.  Comme  aussi,  le  fait,  de  la  part  d'un  affouager. 
d'avoir  apposé  sur  des  arbres  non  compris  dans  son  loi 
les  numéros  qui  lui  étaient  échus  au  partage,  peul, 
par  appréciation  de  l'intention  du  prévenu,  et  lorsque 
d'ailleurs  rien  n'établit  qu'il  ait  été  arrêté  dans  la 
perpétration  du  délit  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  **i  volonté,  être  considéré  comme  un  simple 
acte  préparatoire  du  délit  d'enlèvement  des  arbres,  et 
non  comme  une  tentative  de  ce  délit. — Cass.,  26 

1846.  [S-V.47.1. 282. -D.P.46.1.569.-P. 47.1. 225.J 

6.  Décidé  cependant  que  l'erreur  des  juges  sur  b»qu 
constitue  le  commenceraen:  d'exécution  peut,  dan9 
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certains  cas,  constituer  une  erreur  de  droit  donnant 
lieu  à  cassation.  —  Pass.,  29  oct.  1813.  [S. 14. 1.23; 

C.N.4.-D.A.I2.622.J 

6  bis.  V.  au  surplus,  sur  les  caractères  constitutifs 
de  la  tentative  criminelle  ou  punissable/  Fiiangieri, 
Science  de  la  législ.,  liv.  3,  "ch.  37;  Beccaria,  des 
Délits  et  des  peines,  §  14;  Rossi,  Tr.  du  dr.  pén., 
t.  2,  p.  321  et  s.;  Legraverend,  Législ  crim.,  t.  I, 
cbap.  2  ;  Carnot,  sur  l'art.  2,  Cod.  pén.;  Chauveau 
elHélie,  t.  2,  ch.  10;  Chauveau,  Cod.  pén.  progressif, 
p.  72;  Rauter,  Droit  crim.,  t.  1,  n.  104;  Duverger, 
Manuel  des  juges  d'ivst.,  t.  I,  n.  20;  Monn,  Rép.  du 
dr.  crim.,  v°  Tentative;  Devilleneuve  et  Carelte,  Col- 
iect.  nouv.,  3.2.491. 

§  2.  —  Distinction  entre  les  actes  simplement  pré- 
paratoires et  les  actes  d'exécution. 

7.  L'escalade,  l'effraction,  de  même  que  l'usage  de 
fausses  clefs,  sont  en  dehors  de  faction  criminelle;  ils 
la  précèdent,  ils  la  préparent,  mais  ils  ne  la  commen- 
cent pas. — Carnot,  t.  1,  p.  16;  Chauveau  et  Ilélie,  t. 
2,  p.  39.— Contra,  Rossi,  t.  2,  p.  203. 

8.  Jugé  à  cet  égard,  que  reffraclioo  faite  au  contre- 
vent d"une  maison  par  deux  individus  qui  ne  s'y  étaient 
pas  encore  introduits,  et  qui  ont  pris  la  fuite  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  découverts,  ne  présente  pas  les 
caractères  d'une  tentative  de  vol,  bien  qu'on  ne  puisse 
pas  douter  qu'ils  agissaient  dans  un  but  criminel.  — 
Toulouse,  l0' août  1825.  [S.26. 2.205;  C.N.8.] 

9.  ...Que  celui  qui  s'est  introduit  à  l'aide  d'effrac- 
tion dans  une  maison  habitée  n'est  pas  coupable 
d'une  tentative  de  vol,  s'il  n'avait  encore  rien  dérangé 
dans  l'appartement  lorsqu'il  a  été  surpris.— Bordeaux, 
27  juin  1825  ,  joint  à  Cass.,  25  sept.  1825.  [S. 26.1 
232:C.N.8.1 

10.  ...Et  que  le  fait  d'un  individu  d'avoir  escaladé 
une  palissade  et  brisé  des  châssis  ou  des  carreaux  de 
vitres  et  dont  l'entreprise  est  interrompue  par  l'appa- 
rition des  habitants  de  la  maison,  ne  constitue  pas  la 
tentative  de  vol.  —  Cass.,  4  oct.  1827.  i_S.28i.i20; 
C.N.9.-D.P.27.1.5U8.]  —  Montpellier,  i&  fév.  1852.' 
[S-V.  53.2.68.-P.53.2.170]  —  V.  aussi  anal.,  Bor- 
deaux, 2<i  jauv.  1842.  [P. 42.2. 600.]  —  Orléans,  14 
UCt.   18-42.  [P. 42.2.513.] 

11.  Cependant,  si  l'escalade  était  suivie  d'un  ne!e 
quelconque  d'exéculion,  quelque  léger  qu'il  fût,  il  est 
évident  qu'il  y  aurait  tentative  :  ainsi,  le  déplacement 
d'un  objet,  l'ouverture  d'un  meuble,  suffiraient  dans 
ce  cas  pour  constituer  le  crime.—  Chauveau  et  Hélie, 

t.  2,  p.  40. 

M.  Jugé,  en  effet,  que  l'introduction  d'un  individu 
dans  une  maison,  avec  Tiutenlion  d'y  voler,  accompa- 
gnée de  l'ouverture  des  armoires,  constitue  un  com- 
mencement d'exéeulion.— Cass.,  29  oct.  1813.  [S.  14 
1.23;  C.N.4.-D.A.12.622] 

12  bis.  Décidé  même  que  l'escalade  et  l'effraction, 
commises  dans  le  but  de  commettre  un  vol,  consti- 
tuent un  commencement  d'exécution.— Cass.,  1 1  juin 
1818.  [S.  18.1. 75;  C.N.5.-D.A.12  971.J-V.  aussi'  les 
motifs  de  l'arrêt  de  Cass.  du  23  sept.  1825,  cité  suv., 
n.  9.  r 

13.  Se  rend  coupable  de  tentative  de  faux  en 
'Ciilure  celui  qui,  dans  le  dessein  de  faire  circuler  des 
lettres  de  change,  en  a  fait  graver  les  modèles  sur  les 
traites  originales  des  banquiers  dont  il  se  propose  d'em- 
prunter les  noms  et  de  contrefaire  les  signatures.  — 
CiSS.,  4  sept.  1807.  [S. 9. 1.90;  C.N.2.-D.A.8.374.] 

14.  Les  coups  donnés  à  dessein  de  tuer,  bien  que 
la  mort  ne  s'en  soit  pas  ensuivie,  constituent  une  ten- 
tative de  meurtre.— Cass.,  14  fév.  1817.  [Bull.  p.  9.] 

15.  La  menace  de  tuer  exercée  contre  quelqu'un, 
en  le  couchant  en  joue  avec  un  fusil,  peut  aussi  con- 
stituer la  tentative  de  meurtre. -Cass.,  14  mai  1812. 
iBull.  p.  220.]-  Paris,  28  iuill.  1840.  fP.50.l.ai6.J 
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1G.  La  tentative  d'empoisonnement  manifestée  par 
des  actes  extérieurs,  même  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  n'est  pas  punissable  si  la  consommation 
du  crime  a  été  suspendue  par  la  volonté  de  son  auteur, 
bien  que  la  cause  impulsive  de  cetle  volonté  puisse 
paraître  n'avoir  été  que  la  crainte  de  ne  pas  réussir  ou 
du  danger  qu'il  y  avait  à  poursuivre  l'exécution.  — 
Ass.  de  la  Seine,  il  mai  181 1.  [S. 1 1.2.410.  C.N.3.] 

17.  De  même, l'achat  de  substances  vénéneuses,  dan* 
le  but  d'empoisonner  quelqu'un,  et  la  remise  de  ce« 
substances  à  un  tiers  pour  qu'il  commette  le  crime,  n<i 
constituent  pas  la  tentative  du  crime  punie  par  la  loi, 
alors  môme  nue  la  tentative  n'a  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
l'inculpé  :  ces  faits  d'achat  et  de  remise  des  substances 
n'ont  point  le  caractère  de  commencement  d'exécu- 
tion, nécessaire  pour  constituer  la  tentative  criminelle. 
—  Amiens,  2  avril  1840.  [S-Y40.2.27i  D.p.40.2. 
190.] 

18.  Il  y  a  tentative  de  faux  témoignage  punissable, 
lorsqu'un  particulier  dépose  contre  la  vérité  des  faits 
dans  une  procédure  criminelle  ou  correctionnelle, 
quand  bien  même,  par  une  défaillance  qui  lui  serait 
survenue,  il  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  terminer  sa 
déposition.— Cass  ,28  fév.  1811.  [S. 17. 1.89;  C.N.3.- 
D. A. 12.610.] 

19.  11  y  a  aussi  tentative  punissable  du  crime 
d'extorsion  de  billets,  si  les  billets  ont  été  écrits  d'a- 
vance, si  tous  les  apprêts  de  la  violence  ont  été  faits, 
si  la  victime  a  été  dirigée  vers  le  lieu  de  l'exécution. 
Peu  importe  qu'au  .moment  de  l'obstacle  survenu,  il  y 
eût  encore  possibilité  de  repentir. — Cass.,  6  fév.  1812. 
[S.  12. 1.97;  C.N.4.-D.A.12.619.] 

5  3.  —Constatation  des  éléments  de  la  tentative. 

20.  Les  diverses  circonstances  caractéristiques  de 
la  tentative  doivent  nécessairement  être  exprimées  tant 
dans  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  et  dans 
l'acte  d'accusation,  que  dans  la  déclaration  du  jury. 
1!  ne  suffirait  donc  pas,  pour  l'application  de  la  peine, 
que  la  tentative  fût  déclarée  constante  ;  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  reconnu  et  déclaré  qu'elle  réunit  tous  les 
caractères  déterminés  dans  l'art.  2. — Cass.,  23  mars 
1815.  [S. 15. 1.220;  C.N.5.-D.A.3.282.]  —  2  et  50 
mai  I81G.  [C.N.5-D. A.  12.955.]—  15  avril  1824.  [S. 
24.1.325;  C.N.7.-D.A.4.401  ]— 23  sept.  1825.  [S. 26. 

1.197;  C.N.8.-D.P.26.1.40.]— Ce  point,  hors  de  toute 
controverse,  a  été  consacré  par  une  foule  d'autres  ar- 
rêts. V.  les  tables  du  Bull.,  v°  Tentative. 

21.  Toutefois,  le  commencement  d'exécution  de  la 
tentative  et  l'interruption  de  cette  tentative  ne  sont  pas 
des  circonstances  aggravantes,  mais  sont  des  éléments 
constitutifs  nécessaires  pour  qu'elle  existe  ;  ils  ne  doi- 
vent donc  pas  être  l'objet  d'une  question  distincte  au 
jury.— Cass.,  23  avril  1846.  [Bull  n.  99.]  —  6  avril 
1838.  [D. P. 38.1. 458  -P. 40. 1.214.]  —  3  juin  1847. 
LP.49d.476.] 

22.  L'acte  d'accusation  dressa  contre  un  individu 
pour  tentative  de  crime  doit,  à  peine  de  nullité,  ex- 
primer que  la  tentative  a  été  accompagnée  de  toutes 
les  circonstances  énoncées  en  ['article  2. —  Cass.. 
26  juill.  1811.  [S.  11. 1.281;  C.N.3.-D.A.1.83.] 

23.  La  déclaration  affirmative  du  jury  sur  un  fait 
de  tentative  est  nulle,  si  la  question  n'énumère  pas  les 
circonstances  qui,  aux  termes  de  l'art.  2,  caractérisent 
la  criminalité  de  la  tentative.—  Cass.,  15  avril  182 1. 
[S. 24.1. 525;  C.N.7.-D.A.4.401 .] 

24.  La  déclaration  que  la  tentative  d'un  crime  a  été 
manifestée  par  actes  extérieurs  et  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  1; 
volonté  de  l'accusé,  ne  retienne  pas  la  circonstance 
qu'il  y  a  eu  commencement  d'exécution.  —  Cass.,  2;^ 
octobre  1816.  [Bull.  p.  190.] 

2.5,  Il  n'y  a  i<as  lieu  a  condamnation  pour  tent?'«« 
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de  crime,  si  le  jury  déclare  seulement  ce  fait,  que 
l'accusé  a  commis  une  tentative  de  tel  crime ,  et  ca- 
jou te  pas  qu'il  y  a  eu  commencement  d'exécution  sua- 
pendue  seulement  par  des  circonslauces  indépendantes 
,1e  la  volonté  de  l'accusé.— Cass.,  28  mars  1815.  [S. 

i;,.  1.220;  C.N.5.-D  A.4.282.] 

26.  Lorsque  le  jury  a  répondu  affirmativement  sur 
Texistenec  d'une  tentative,  et  négativement  sur  les 
circonstances  qui  l'assimilent  à  un  crime,  la  négation 
doit  être  réputée  porter  sur  la  totalité  de  la  question, 
et  il  n'y  a  dans  celte  réponse  aucune  contradiction.— 
CaSS.,  9  jUill.  1829.  [S.29. 1.363  ;C.N.9.] 

27.  D'après  le  même  principe,  il  a  été  décidé  que 
la  déclaration  de  la  majorité  de  plus  de  sept,  voix  sur 
la  question  du  guet-apens  ne  peut  suppléer  celte 
déclaration  sur  la  question  de  la  tentative,  car  le 
guet-apens  peut  exister  sans  qu'il  y  ait  tentative  dans 
.le  sens  légal. -Cass.,  17  dés.  1835.  [Bull.  n.  459.] 

28.  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  d'une  tentative  de  meurtre  non  suspendue 
1.HT  des  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  sa 
volonté  donne  lieu  à  l'absolution.  —  Cass.,  23  juill. 
i817.  [S.18.1.56;  C.N5.-D.A.4.5I3.] 

29.  Lorsque,  sur  la  question  relative  à  une  tentative 
de  meurtre  avec  préméditation,  accompagnée  de  toutes 
les  circonstances  de  l'article  2,  le  jury  répond  :  oui, 
V  accusé  est  coupable;  mais  ajoute  la  restriction  :  sans 
les  circonstances,  ces  expressions  ne  se  réfèrent  pas 
plus  aux  circonstances  qui  constituent  la  tentative  cri- 
minelle qu'à  celles  de  la  préméditation  :  il  y  a  lieu  à 
délibération  nouvelle.— Cass.,  2  mai  1816.  [C.N.5.- 

D.  A.  12.955.]  .     . 

30.  Une  tentative  de  vol  ne  peut  être  déclarée  crimi- 
nelle, et  par  suite  punissable,  lorsque  rien  n'indique 
dans  la  déclaration  du  jury  que  cette  tentative  a  eié 
suivie  d'un  commencement  d'exécution,  et  qu'elle  n'a 
été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  fortuites.  —  Cass.,  9  janv.  1812.  [S.  12. 
1.243  ;C.N.4.-D.A  1.86.1-30  mai  1816.   [C.N.5.] 

34-32.  Lorsque  les  questions  posées  aux  jurés  énu- 
mèrent  toutes  les  circonstances  constitutives  de  la  cri- 
minalité, dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  2,  et  que  le 
jury  répond:  Oui,  l'accusé  est  coupable  avec  toutes  les 
circonstances  aggravantes  ;  cette  déclaration  constate 
suffisamment  qu'il  y  a  eu  tentative  criminelle.— Cass., 
18  nov.  1819.  [S. 25.1. 514;    C.N  6.-D.A.12.594.] 

33.  Pour  constituer  la  tentative  d'assassinat,  il  ne 
suffit  pas  que  l'accusé  soit  déclaré  convaincu  d'avoir 
tiré  volontairement,  avec  préméditation  et  guet-apens, 
un  coup  de  fusil  sur  sa  victime;  il  faut  en  outre  que  le 
jury  ait  déclaré  que  le  coup  de  fusil  a  été  tiré  avec  des- 
sein de  tuer.-Cass.,  22  nov.  1810.  [S. IL  1.258;  C. 
K  3  -D  A  12  1— 23  août  1810.  [S.ll.l.îlG;  C.N. 5.] 
—  18  'janv  1816.  [S.  16.1.247;  C  N.5.-D.A.12. 
954    995.] 

34.  Au  cas  d'accusation  de  tentative  d'bomicide, 
énoncer  que  cette  tentative  a  eu  lieu  en  tirant  un  coup 
de  fusil,  c'est  indiquer  suffisamment  qu'elle  a  été 
suivie  d'un  commencement  d'exécution.  —  Cass.,  22 
août  1811.  [S. 17.1. 89;  C.N.5.-D.A. 12.622.] 

35-36.  Si  la  première  des  conditions  de  la  tentative 
(d'avoir  été  manifestée  par  un  commencement  d'exécu- 
tion) est  impérative  et  absolue,  la  seconde  (d'avoir  été 
suspendue  ou  d'avoir  manqué  son  effet  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur)  est 
purement  alternative  :  il  suffit  donc  qu'une  de  ces  deux 
circonstances  soit  réunie  à  la  première  condition  de 
la  tentative,  pour  que  cette  tentative  soit  punissable 
comme  le  crime  même.— Cass.,  10  juill.  1845.  [Bull, 
n.  228.1-28  août  1845.  [P. 45. 2. 277.]— Chauveau  et 
Hélie,  t    1,  p.  365  (3e  éd.). 

37.  La  question  de  tentative  peut  être  proposée 
ury,  si  elle  résulte  des  débats,  bien  que  l'acte  d'ac- 


cusation  ni  porte  que  sur  un  crime  consommé, 
limai  1813.  [S.17.1.161;  Ck.4.1  —  si 
1821.  (S.2I.I.2J0;  C.W  6.1— 28 sept  1850.  rS\.:.i 
l.51;C.(f.9.-D.P.80  1.869.1— Merlin,  Rép.,r  Tenta- 
tive, n.  h  ;  Legwerend,  t.  2,  p  222-,  Bourguignon, 

Jurisp.,  t.  3,  p.  9;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p    80. 

38.  Les  conseils  de  guerre  permanents,  établk 
en  Algérie,  sonl  astreints,  comme  tous  les  tribunaux, 
a  qualifier  les  délits  Buxqueù  ilsappliquent  des  peines. 
Ainsi,  il  y;i  lieu  à  cassation  du  jugement  d'un  conseil 
de  guerre  d'Algérie  qui  condamne  un  individu  pour 
tentative  d'à  Bassinât,  sans  mentionner  aucune  des 
circonstances  nécessaires  pour  donner  .i  cette  tenti 

un  caractère  punissable.  — Cass.,  11  fév.  1848.  [Bull, 
n.  38.] 

§  4. — Exceptions. 

39.  L'art.  2,  quelque  généraux  qu'en  soient  les 
termes,  admet  plusieurs  exceptions  :  les  nnei 
fondées  sur  un  texte  du  Code,  les  autres  résultent  im- 
plicitement de  ses  dispositions.  Ainsi ,  cet  article 
n'est  point  applicable  en  matière  de  complot  (art.  89  et 
90)  ;  de  faux  (art.  132  et  s.);  de  corruption  (art.  179, 
§  2);  d'avortement  (art.  317, §§  2  et  3,;  d'attentat  à  la 
pudeur  (art.  33 1);  de  subornation  de  témoins  (art.  365). 
—  Chauveau  et  Hélie,  t.  I,  p.  365  (5e  éd.)—  V.  les 
divers  articles  précités. 

40.  Décidé  en  ce  sens,  que  l'acte  commis  pour  pré- 
parer l'exécution  d'un  attentat  contre  la  personnne  du 
Roi  est  punissable,  quoique  cet  acte  ne  renferme  pas 
les  caractères  de  la  tentative  définis  par  l'art.  2  :  l'art. 
90  déroge  à  la  disposition  de  l'art.  2. —  Paris,  7  juill. 

1835.  [S-V. 35.2.520.] 

41.  En  matière  d'attentat  contre  la  sûreté  intérieure 
de  l'Etat,  la  tentative  ne  peut  pas  résulter  d'un  acte 
quelconque  commis  ou  commencé;  elle  ne  se  constitue 
que  par  les  caractères  déterminés  en   l'art.  2. 

les  crimes  en  général.  —Cass.,  13  oct.  1832.  [S-Y.32. 
1. 730.  -D.  P.  35. 1.8.] 

42.  Les  art.  440,  441  et  442,  qui  prévoient  et  pu- 
nissent certains  crimes,  ne  renferment  aucune  déro- 
gation au  principe  général  posé  dans  l'art.  2.  Dès  lors, 
la  tentative  de  ces  crimes,  et  notamment  de  ceux  de 
destruction  et  de  pillage,  est  régie  par  les  dispositions 
dudit  article.— Cass.,  7  juill.  1847.  [Bull.  n.  154.] 

43.  Les  crimes  de  faux  offrent  une  exception,  mais 
feulement  implicite,  aux  règles  de  l'art.  2.  En  effet, 
la  fabrication  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  acte 
préparatoire  du  vol  ou  de  l'escroquerie  que  le  faux  est 
destiné  à  accomplir  Cependant  la  loi  a  fait  de  la  fabri- 
cation de  la  pièce  fausse  un  crime  distinct  de  son 
usage  (art.  152  et  147,  C.  pén.).  Dès  lors,  la  tentative 
de  ce  crime  doit  être  incriminée,  lorsqu'elle  réunit  les 
éléments  consécutifs  précisés  par  l'art.  2. —  Cbauveau 
et  Hélie,  t.  2,  p.  46. 

44.  Ainsi,  celui  qui  comparaît  devanl  un  notaire  et 
fait  souscrire  à  son  profit  une  donation  par  un  indi- 
vidu stipulant  faussement  sous  le  nom  d'un  tiers, 
commet  une  tentaiive  de  faux,  encore  bien  que  l'acte 
soit  resté  incomplet  à  défaut  de  la  signaturedunolaire. 
—Cass.,  9  juill.  1807.  [S  9.1.84.]-Chauvean  et  Hélie, 
t.  2,  p.  47,  et  t.  5,  p.  375. 

4o.  La  tentative  d'avortement  est,  à  parties  excep- 
tions formellement  énoncées  dans  les  paragrafes  2  et 
5  de  l'art  317  du  Code  pénal,  punissable  comme  le 
crime  même.— Cass.,  16  oct.  1817.  [S. 18.1.75;  C.x. 
5. -D. A. 12. 971.]  — 17  mars  1827.  [S.29.l.88;C.N.8.] 
—  15  avril  1850.  [S. 50. 1.296;  C.N.9.-D.P.30. 1.232.] 
29  janv.  1852.  iS-V.  52.1.478.]  -  20  janv.  1853.  [S-V 
53. 1.140. -P. 53. 2. 520  ]— Devergie,  TV.  de  médecine 
légale,  t.  1,  p.  666. — Contra,  Legraverend,  t.  1,  p, 
121;  Carnot,  t.  2,  p.  65;  Bourguignon,  t.  3,  p  292; 
Rauter,  I.  2,  n.  458;  Boilarà,  p.  57;  Chauveau  et 
Hélie,  t    5,  v.  431  ;  Duverger,  Juge  d'inslr.f  t.  1,  c. 
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3.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considé- 
rées comme  délits  que  dans  les  cas  détermi- 
nés par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  [L. 
25  frim.  an  8,  art.  17.—  C.  pén.,  179,  401.] 


15;  Le  Sellver,  Tr.  du  dr.  crim.,  t.  1,  n.  51  ;  Harel, 
llev.  du  dr.  franc.,  1849,  p.  210;  Devilleneuve  et 
Carette,  Collect.  nouv.  5.1.577.—  Cass.-Belg.,  29 
janv.  1852  [P. 55. 1.251.] 

46.  La  simple  tentative  de  coups  et  de  violence, 
lorsqu'elle  s'est  exercée  envers  les  père  et  mère  de 
l'accusé,  est  assimilée  au  crime  môme. — Cass.,  5  fév. 
1821.  [S. 21. 1.216;  C.N.6.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  1, 
p.  270  (3e  éd.) 

47.  En  ce  qui  touche  la  tentative  de  l'attentat  à  la 
pudeur  et  la  tentative  de  viol,  voy.  les  notes  des  arl. 
551  et  552.— Et  quant  à  la  tentative  du  crime  de  bi- 
gamie, voy.  l'art.  340. 

48.  Les  complices  de  la  tentative  doivent  être  punis 
comme  les  complices  de  l'acte  consommé. Cela  résulte 
et  de  l'art.  2,  qui  assimile  au  crime  môme  la  ten- 
tative réunissant  les  circonstances  prévues  par  la  loi, 
et  de  l'art.  60,  qui  frappe  les  complices  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs  principaux.  —  Cass.,  6  fév. 
1812.  [Bull.  p.  55.]— Merlin,  Rép  ,  v°  Tentative;  Fa- 
vard,  eod.  verb.\  Legraverend,  t.  1,  p.  131;  Bour- 
guignon, t.  5,  p.  6;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  50; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  19. 

[  5  3  =  1-  En  règle  générale,  la  tentative  d'un  sim- 
ple délit  ne  doit  faire  la  matière  d'aucune  poursuite, 
soit  à  cause  de  la  difficulté  des  preuves,  soit  à  cause 
de  l'exiguïté  du  péril  social  (Rossi,  t.  2,  555)  :  ce  n'est 
que  dans  quelques  cas  spéciaux,  où  le  péril  est  plus 
appréciable,  où  les  preuves  sont  faciles,  que  cette  cri- 
minalité peut  être  justifiée.— Chauveau  et  Hélie,  t.  *, 
p.  572  (5«éd.). 

2.  On  ne  peut  invoquer  les  règles  générales  du 
Code  sur  les  circonstances  constitutives  de  la  tenta- 
tive de  crime,  dans  les  cas  particuliers  où  la  tentative 
de  délit  est  assimilée  au  délit  même  ;  c'est  un  fait  spé- 
cial que  le  législateur  n'a  point  assujetti,  dans  l'art.  5, 
aux  règles  posées  dans  l'art.  2.  Ainsi,  l'art.  2  n'est 
pas  applicable  à  la  tentative  du  délit  d'escroquerie.  — 
Cass.,  26  sept.  1828.  —  Contra,  Carnot,  t.  1,  p.  21; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  55.  —  V.  les  notes  de  l'art. 

405- 

3.  Les  tribunaux  correctionnels  étant  juges  du  fait 
et  du  droit,  il  suflit,  pour  l'application  de  la  peine, 
qu'ils  reconnaissent  un  prévenu  coupable  d'une  ten- 
tative de  délit;  ils  ne  sont  pas  astreints  à  l'obligation 
d'exprimer  les  circonstances  qui  la  caractérisent.  — 
Cass.,  26  sept.  1828.  [Bull.  n.  285.]— 21  oct.  1814. 
[Bull.  n.  143.]  —  Contra.  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p. 
574  (5e  édit.). —  Y.  aussi  Bordeaux,  51  janv.  1835. 
La  Cour  de  cassation  parait  avoir  adopté  cette  dernière 
interprétation,  par  un  arrêt  du  10  déc.  1842.  [Bull. 
n.  323.] 

4.  Les  art.  179,  241,  245,  388,  400,  401,  405, 
•14  et  415,  sont  les  seuls  qui  contiennent  des  dispo- 
sitions particulières  sur  les  tentatives  de  délits. 

5.  Les  coalitions  qui  ont  pour  but  d'opérer  la  hausse 
ou  la  baisse  d'une  marchandise  ne  sont  punissables 
qu'autant  que  le  délit  a  été  consommé,  c'est-à-dire  que 
la  hausse  ou  la  baisse  a  été  opérée.  —  Cass.,  24  déc. 
i8i-2.  —  29 janv.  1815.  —  17  janv.  1818.  —  1er fév. 
1854.—  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  56. 

6.  La  tentative  de  banqueroute  simple  ne  donne 
pas  lieu  à  l'action  publique.— Legraverend,  1. 1,  p.  25. 

7.  La  tentative  du  délit  de  coupes  d'herbages  n'é- 
tant, pas  du  nombre  de  celles  qui  sont  considérées 
comme  le  délit  lui-même,  échappe  à  la  répression.  — 
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4.  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime, 
ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient 
pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent 
commis.  [C.  3  bruni,  an  4 ,  art.  2  et  3.  —  C. 
Nap.,  2;  C.  pén.,  43,  50.] 

Cass.,  21  oct.  1824.  [Bull.  n.  454.]— Orléans,  21  fév. 
1829.  [J.  dr.  crim.  1829.  p.  174.] 

8.  La  tentative  d'un  délit  forestier  n'est  pas  assimi- 
lée au  délit  même. — Cass.,  21  oct.  1824.  [S. 25.1. 101; 
C.N.7.-D.A.8.774.]— Metz,  25  janv.  1825. 

9.  La  loi  du  21  mars  1852  (art.  41)  ne  punit  que 
les  jeunes  gens  convaincus  de  s'être  rendus  impropres 
au  service  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une 
manière  permanente  :  aucune  de  ses  dispositions  n'a 
prévu  la  simple  tentative,  qui,  par  suite  et  d'après  le 
principe  général  posé  dans  l'art.  3,  n'est  pas  punis- 
sable.—Bordeaux,  29  nov.  1852. 

40.  Aux  termes  des  lois  spéciales  qui  régissent  la 
matière,  la  tentative  du  délit  d'introduction  fraudu- 
leuse de  marchandises  de  contrebande  est  punissable 
comme  le  délit  lui-même.— Cass. ,26  avril  1828.  [S. 28. 
1.429;  C.N.9.-D.P.28. 1.227.] 

11.  Nulle  disposition  de  la  loi  du  9  nov.  1815,  qui 
punissait  l'annonce  de  nouvelles  fausses  ou  alarmantes 
sur  le  maintien  du  Gouvernement,  n'avait  assimilé  les 
tentatives  des  délits  énoncés  en  l'art.  8  de  celte  loi  à 
ces  délits  consommés.  — Cass.,  6  déc.  1816.  —  Cette 
solution  s'appliquerait  aujourd'hui  au  délit  prévu  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  27  juill.  1849,  et  par  l'art.  15  du 
décr.  du  17  fév.  1852. 

12.  En  matière  de  simple  police,  la  tentative  de  con- 
travention n'est  assimilée  par  aucune  loi  à  une  contra- 
vention consommée.  — Cas».,  21  oct.  1841.  [P. 41. 2. 
689.] 

C  4  3  =  S  ''"'•  Application  des  lois  pénales. 

\.  Cet  article  retrace  uDe  maxime  que  l'on  peut  re- 
garder comme  la  plus  forte  garantie  de  la  tranquillité 
des  citoyens.  Un  citoyen  ne  peut  être  puni  que  d'une 
peine  légale  ;  il  ne  doit  pas  être  laissé  dans  l'incertitude 
sur  ce  qui  n'est  pas  punissable.  11  ne  peut  être  pour- 
suivi pour  un  acte  qu'il  a  pu,  de  benne  foi,  supposer 
au  moins  indifférent,  puisque  la  loi  n'y  attachait  au- 
cune peine. —  Treiihard,  Exposé  des  mo-tifs  (V.  Lo- 
cré,  t.  29,  p.  203). 

2.  Simples  organes  de  la  loi,  les  juges  ne  peuvent 
prononcer  des  condamnations  pénales  qu'en  vertu  d'une 
loi.— Cass.,  9  mess,  an  10.  [C.N.1.-D.A.11.163.] 

3.  On  ne  peut  prononcer  de  peines  en  vertu  d'une 
loi  qui  n'a  pas  été  promulguée,  et  qui  conséquemment 
n'a  pas  de  caractère  obligatoire .— Cass.,  12  juill.  1844. 

[S-Y  44. 1 .855.-D.P.44. 1 .574.-P.45. 1 .19.] 

4.  La  première  conséquence  qu'il  faut  déduire  ai 
l'art.  4,  qui  n'est  qu'un  corollaire  de  l'art.  2,  C- 
Nap.,est  qu'en  matière  pénale  toute  interprétation  ti- 
rée d'analogies  plus  ou  moins  exactes,  de  déductions 
plus  ou  moins  ingénieuses,  doit  être  proscrite  :  la  loi 
pénale  dont  le  sens  ou  l'autorité  peut  être  douteux  et 
contesté  n'existe  pas.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  te- 
nus de  conformer  leurs  actions  qu'à  des  règles  claireî 
et  précises. — Carnot,  Comm.  du  C.  pén.t  t,  1,  p.  21; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  54. 

5.  Les  peines  ne  peuvent  être  établies  par  des  ex- 
pressions équivoques;  si  une  loi  présente  des  doutes 
;lans  son  expression,  elle  doit  être  entendue  dans  le 
sens  le  pius  généreux  et  le  plus  moral.— Cass.,  19  oct. 

1821.  [S. 21. 1.597;  C.N.4.-D.A.9.789] 

6  11  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  suppléer  à 
la  loi,  pour  établir  ou  appliquer  une  reine;  d'étendre 
d'un  cas  à  l'autre  une  disposition  pénale:  d'interpréter 
la  loi  d'une  manière  extensive  et  rigoureuse.— Cass., 
19  mars  1831.  [ST.31.M15.-D.P. 51. 1.147.] 
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7.  Lorsque  la  loi,  toil  en  défendant  ou  en  pra 
rant,  non-seulement  De  fixa,  maie  même  ne  prœ 
aucune  peine  centre  l,;s  infracteurs,  il  n'en  peut  Être 
ippliqué  aucune.-  -Cass.,  96 nui  1837.  [8^7.  MSi.] 

8.  Ainsi,  1  art  32  de  la  loi  du  21  germ.  au  1 1,  qui 
défend  aux  pharmaciens  de  l'aire,  dans  leurs  oflicnie  •,, 

,iiiii  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  droguai 
al  prépara  lions  médicinales,  ou  de  n'en  délivrer  que 
sur  ordonnance  de  médecin,  n'ayant  déterminé  aucune 
peine  applicable  à  l'infraction  de  ses  disposions,  les 
tribunaux  ne  peuvent  suppléer  à  soq  silence  et  pro- 
noncer des  peines  contre  le  contrevenant. —  Cass.,  4 
juill.   1828.  [S.29.1.38;  C.N.9.-Dl>.2S. 1.314.],— et 

même  arrêt  que  ci-dessus. 

9.  De  même,  la  confiscation  des  médicaments  illé- 
palement  mis  en  vente  ne  peut  être  prononcée  par 
les  tribunaux,  nulle  loi  n'ayant  établi  cette  peine.  — 
Cass.,  l?;  nov.  1844.  [S-Y  45.1.592.-0. P. 45. 1.65.] 

40.  Jd.  Le  fait  de  laisser  sortir  des  pigeons  en 
temps  prohibé  n'étant  qualifié  délit  par  aucune  loi, 
il  ne  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  devant  la  jus- 
lice  répressive.— Cass.,  30  oct.  1813.  [S.  14. 1.20;  C. 
N.4.-D.A.2.126.]— 6  août  1813.  [S. 16. 1.24;  €.R  4.] 

44 .  Id.  Le  refus  par  une  sage-femme  d'aider  à  l'ac- 
couchement d'une  femme  indigente,  quelque  inhu- 
main et  blâmable  que  soit  ce  fait,  ne  constitue  ni  con- 
travention ni  délit,  à  défaut  de  loi  qui  le  réprime.  — 
Cass.,  h  juin  1830.  tS. 30. 1.341;  C.n.9.-D.p.30.i. 
295.1 

42.  L'exercice  de  la  profession  de  libraire  sans  bre- 
vet n'était  puni  (avant  le  décret  du  17  fév.  1852  qui, 
par  son  art.  24,  dispose  en  sens  contraire)  d'aucune 
peine.  —  Et  le  ministère  public  n'avail  pas  même 
d'action  pour  demander  au  tribunal  correctionnel  que 
la  fermeture  du  magasin  du  libraire  fût  ordonnée-.  — 
Cass.,  7  nov.  1844.  [S-V.  44. 1.823. -P. 45.1. 36t.] 

43.  On  ne  peut  pas  ajouter  aux.  peines  prononcées 
peur  injures  la  défense  à  celui  qui  en  est  convaincu 
de  s'approcher  de  la  maison  de  la  personne  injuriée. — 
Cass.,  19  fév.  1807.  [S. 16. 1.289;  C.N.2.D.A.3.444.] 

44.  La  réparation  d'honneur  étant  une  aggravation 
de  peine,  les  tribunaux  de  justice  répressive  ne  peu- 
vent la  joindre  à  d'autres  peines  encourues  que  dans 
les  cas  où  la  loi  l'autorise  spécialement.  —  Cass.,  8 
juill.  1813.  [Bull.  p.  373.] 

4  5.  Les  peines  arbitraires  ont  été  abolies  aux  co- 
lonies par  l'effet  de  la  promulgation  du  Code  pénal 
(art.  4).  —  En  conséquence ,  des  esclaves  reconnus 
coupables  de  soustraction  frauduleuse  d'un  canot  pour 
s'évader  n'ont  pu  être  condamnés  à  la  peine  de  mort 
autorisée  facultativement  dans  ce  cas  par  les  art.  35 
de  l'édit  de  1685  et  3  de  l'édit  de  1743.  —  Cass.,  17 
août  1838.  [S-"V:59.1.70.-D.P.38.1.474.-P.39.1.124.] 

46.  Les  contraventions  que  d'anciens  règlements  pu- 
nissaient de  châtiment  exemplaire  ne  peuvent,  aujour- 
d'hui, être  punies  d'aucune  peine,  même  de  celle 
d'une  simple  amende,  à  moins  de  disposi lions  nou- 
velles dans  les  lois  de  la  matière.  —  Cons.  d'Etat,  8 
juill.  1840.  (8-V. 40. 2. 476.]— 20  avril  1840.  [S-Y41.2. 
43.]  —Mais  Yoy.  l'art.  1  de  la  loi  du  23  mars  1842. 

47.  Les  lois  françaises  prohibitives  ou  pénales  ne 
peuvent  pas  être  appliquées  dans  un  pays  nouvelle- 
ment réuni  à  la  France,  si  elles  n'y  ont  été  ni  promul- 
guées, ni  rendues  exécutoires.— Cass.,  24  juill.  1812. 
iBull.  p.  325.] 

48.  Les  tribuniux  ont  le  droit  d'examiner  la  légalité 
île  toute  ordonnance  royale  établissant  des  peines  con- 
tre les  citoyens  pour  certaines  infractions,  et  de  refuser 
de  prononcer  ces  peiiws,  si  les  disposions  qui  les  éta- 
blissent excèdent  le  pouvoir  réglementaire  qui  appar- 
tient au  chef  de  l'Etat.  —  Metz,  25  fév.  1829.  [S-Y 

33.2.599  -D.P. 34.2.8.]— Paris,  4  déc.  1827.  [S-V.33. 
I.600.-T)  p.34.2.8.1-Foucart,  Dr.  adm.,1.  U  n.  7a. 


S  2. —  lUtroaelivité  det  loèf. 

-10.  Le  principe  con  ertateurde  la  non  rétroactivité 

i  demi  exceptions  qui  lei  leie-et  la  jurisprudence 

ont  introduite!      La  première  est  favorable  aui  pré- 

:  elle  penMt  ;i  la  loi  pénale,  nouvellement  pro- 

mulgu  i  retourner  en  arrière  et.  de  laiair  lea 

i.iib  commis  BTani  m  promulgation,  dans  le  ca  où  lea 

;  lui  douée-,  (jte  les  an— 

cietfnes.— Chauveau  el  Relie,  t.  i,  p.  zo. 

20.  On  trouve  le.-»  premières  traces  de  cette  règle 
dans  le  dernier  article  du  Code  pénal  de  \~u\,  ainsi 
conçu  :  «  Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publication  du 

présent  Code,  si  le  l'ait  est  qualifié  crime  par  les  lois 
actuellement  existantes,  et  qu'il  n  ,  aj  par  le 

présent  décret;  ou  si  le  l'ail  est  qualifié  crime  par  le 
présent  Code,  et  qu'il  ne  le  soit  pu  par  les  lois  exis- 
tantes, l'accusé  sera  acquitté,  sauf  a  être  correclion- 
nellement  puni,  s'il  y  échoit,  n 

24.  Le  conseil  d'Etat  recueillit  ce  germe  dan=  ni 
avis  du  29  prair.  an  8.—  La  question  dont  le  eonsei 
se  trouvait  saisi  était  celle-ci  :  «  Les  délita  prévug  par 
la  loi  du  29  niv.  an  6,  non  encore  jugés,  mais  commis 
pendant  l'existence  de  celte  loi,  doivent-ils,  sans  au- 
cune distinction,  si  les  procédures  ont  été  commencées 
ou  non  avant  qu'elle  se  trouvât  abrogée,  être  punie 
des  peines  qu'elle  prononce  ou  de  celles  portées  psr 
le  Code  pénal?— Le  conseil  fut  d'avis  que,  dans 
les  cas,  le  Coda  pénal  était  seul  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  \6\  du  29  niv.  an  6,  et  non  jugés  avant 
4'abrogation  de  celte  loi,  par  le  motif  «  qu'il  est  de 
principe,  en  matière   criminelle,  qu'il  faut   toujours 
adopter  l'opinion  la  plus  favorable  à  l'humanité  comme 
à  l'innocence.  » 

22.  Le  décret  du  23  juill.  1810,  sur  la  mise  en  ac- 
tivité des  Codes  criminels,  a  formulé  le  m  me  principe 
en  ces  termes  :  «Si  la  nature  de  la  peine  prononcée 
par  notre  nouveau  Code  pénal  était  moins  forte  que 
celle  prononcée  par  le  Code  actuel,  les  Cours  et  tri- 
bunaux appliqueront  les  peines  du  nouveau  Code.  » — 
«  Dans  le  concours  de  deux  peines  alïïictives  temporai- 
res, celle  qui  emporterait  la  marque  sera  toujours  ré- 
putée la  plus  forte.  » 

23.  C'est  par  la  nature  de  la  peine  plutôt  que  par 
sa  durée  qu'on  doit  en  apprécier  la  gravité.  Ainsi,  lors- 
que le  délit  était  puni  d'une  peine  infamante  par  la 
législation  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  commis, 
et  que  la  loi  existante  au  moment  du  jugement  ne  pro- 
nonce qu'une  peine  correctionnelle,  c'est  cette  dernière 
qui  doit  être  appliquée,  encore  bien  qu'elle  soit  d'une 
durée  facultative  plus  longue  que  la  peine  infamante. 
--Cass.,  26  juill.  1811.  [Bull.  p.  216. -S. 17.1.528; 
C.n.3.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  42. 

24.  Lorsque,  dans  l'intervalle  d'un  délit  au  juge- 
ment, il  a  existé  une  nouvelle  loi  pénale  plus  douce 
que  celle  qui  existait  à  l'époque  du  délit,  ou  que  celle 
existant  à  l'époque  du  jugement,  c'est  celte  loi  plus 
douce  qui  doit  être  appliquée. —  Cass.,  19  fév.  1815. 
[S.17. 1.328;  C.N.4.]  —  9  juill.  1813.  '[Bull.  p.  577.] 

—  1"  OCt.  1813.  [S. 14.1. 16;  C.N.4.-D.A. 9.875.]— 13 
fév.  1814.  [S.  15. 1.59;  C.M.4.]  —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  1,  p.  43. 

25.  La  loi  la  plus  douce  entre  les  deux  lois  de 
la  France  ou  d'un  pays  étranger  réuni  doit  être  ap- 
pliquée aux  délits  commis  dans  ce  pays  antérieurement 
à  la  publication  de?  lois  françaises  dans  ce  même  pays. 

—  Cass.,  23  venl  an  13.  ($.20.1.501;  C.W.2.-D.A. 
11.320] 

26.  Lorsque,  depuis  la  perpétration  d'un  délit  et 
avant  qu'il  ait  été  jugé,  une  loi  nouvelle  abaisse  le 
maximum  de  la  peine  applicable,  mais  e^n  élevant  à 
la  fois  le  minimum,  le  prévenu  a  ïe  droit  de  choisir 
entre  les  deux  lois  celle  suivant  laquelle  il  désire  être 
jugé.— Chauveau  et  Hélie,  t.  I,  p.  **. 
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5.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  contraventions, délits  et  crimes 

27.  Un  fait  qui  était  punissable  d'après  les  lois 
existantes  à  l'époque  de  sa  perpétration  cesse  d'être 
punissable,  si,  a  l'époque  du  jugement,  la  loi  pénale  se 
irouve  abrogée  —Pau,  24  déc.  1829.  [S. 50.2. 250;  C. 
.t.î). -D. p. 50. 2. 97. ]  —  Cass.,  8  therm.  an  8.  [S.l.i. 
527;C.N.1.-D.P.3.1.272.] 

28.  Le  tribunal  qui  juge  en  dernier  ressort  est  le 
véritable  applicaleur  de  la  peine:  il  doit  donc  se  con- 
former aux  lois  existantes  à  l'époque  où  il  rend  son  ar- 
rêt, si  ces  lois  prononcent  une  peine  plus  douce,  et 
non  aux  lois  existantes  lors  du  jugement  de  première 
instance.— Cass.,  15  mars  1810.  [S.11J.59;  C.N.5.- 

O.A.11.161.] 

29.  L'interdiction  des  droits  civils  n'ayant  été  éta- 
blie que  par  le  Code  pénal  de  1810,  un  tribunal  n'a 
pu,  sans  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  prononcer 
cette  peine  pour  un  délit  antérieur  à  la  publication  du- 
dit  Code.— Cass.,  27  août  1815.  [C.N.4.] 

30.  La  loi  du  28  avril  1832,  qui,  par  innovation  au 
Code  pénal,  a  |)rononcé  la  peine  de  la  réclusion  contre 
tout  attentat  à  la  pudeur,  même  tenté  ou  consommé 
sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou 
l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  onze  ans,  n'a  pu  être 
applicable  qu'aux  attentats  commis  depuis  sa  mise  à 
exécution,  fixée  au  1er  juin  1S52,  et  non  à  ceux  dont 
la  perpétration  avait  eu  lieu  auparavant. —  Cass.,  17 
déc.  183G.  [P. 38. 1.50.] 

31.  Le  principe  de  la  non-ré-lroactivilé  a  été  consa- 
cré par  l'art.  8  de  la  loi  du  8  juin  1850,  sur  la  dépor- 
tation. Bien  que  cette  loi,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
portés simples ,  n'ait  t'ait  que  désigner  le  lieu  d'une 
Importation  déjà  prononcée  par  l'art.  17,  C.  pén.,  elle  a 

oin  de  déclarer  en  termes  formels  :  «  La  présente  loi 
l'est  applicable  qu'aux  crimes  commis  poslérieure- 
-iienl  à  sa  promulgation.  » 

32.  La  deuxième  exception  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité  a  lieu  à  l'égard  des  lois  de  procédure  et 
d'instruction,  et  de  celles  touchant  la  compétence.  On 
admet  généralement  nue  ces  lois  régissent  les  faits  an- 
térieurs à  leur  promulgation. — V.  en  ce  sens  l'art.  30 
J'une  loi  du  s  pluv.  ;ui  9,  ainsi  qu'un  .'irrèté  consulaire 
du  5  frHCt.  an  12;  Merlin,  liép.,  \n  Compét.,  §  3,  et 
v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  g  7:  Favard  de  Langlade, 
v°  Loit,  sect.  S,  n.  14;  Legraverend,  t.  2,  p.  50;  Rau- 
er,  t.  i,  p.  35;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1460  et  s.;  Du- 

*erger,  Jug:  dinstr.,  t .  1,  n.  9;  Morin,  Dict.  du  dr. 
erim.,  v°  Effet  rétroactif;  Alaillier  de  Chassât,  Inter- 
prétation des  loit,  p.  268;  Dnvergier  sur  Toullier,  t, 
J,  p.  85;  Deuiolorabe,  t.  1,  n.  59. 

33.  Jugé  dans  ce  sens. —  Cass.,  24  juin  1815.  [S. 

13.1.440;  C.N.4.-D. A. 8. 522.]  — 23  nov.  1819.  [S. 20. 
î.ioo:  C.N.6—D.A.11.329.]—  io  mai  1822.  [S.22.1. 
286;  C.N.7.]  —  il  sept.  1835.  [Journ.  du  dr.  crim., 
1835,  p.  269.]—  13  nov.  1835.  [S-V.  35.1.910]  —  6 
OCt.  1837.  [S-^37. 1.933.]— 12  oct.  1848.  [S-Y  48.1. 
641.]  —  9  et  16  fév.  1849.  [Bull.  n.  51  et  53.]  —  15 
mars  1850.  [Bull.  n.  86.]  — 12  juill.  1880.  [S-Y  50.1. 
*64.]— 21  sept.  1850.  [S-Y51.1.70.]  -  Haute-Cour  de 
justice,  8  mars  1849.  [S-V.49.2.223.]—  Pari?,  7  juin 
1832.  [S-Y 32.1.411,  noie.]—  Angers,  14  juin  lè32. 
[S-Y  ibid.} 

34.  Ju^é  même  que  le  principe  dont  il  s'agit  est  ap- 
plicable au  tas  où  une  affaire  se  trouverait  déjà  avoir 
été  portée  devant  la  juridiction  que  désignait  la  loi  an- 
cienne, en  sorte  que  celte  juridiction  devrait  être  des- 
saisie en  vertu  de  la  loi  nouvelle  qui  attribuerait  à 
une  nouvelle  juridiction  la  connaissance  des  affaires 
de  même  nature.  —Cass.,  16  avril  1831.  [S-Y  51.1. 
504.-D.P.31.1.191.]— Contra,  Cass.,  4  mess,  an  12. 
[S.7.2.84S;C.N.10 

3o.  Et  que,  lorsqu'il  intervient  pendant  une  instruc- 
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tion  criminelle  une  loi  qui  change  ia  majorité  voulue 
par  la  loi  existante  au  moment  de  la  poursuite  pour 
la  déclaration  de  culpabilité  de  l'accusé,  c'est  la  loi, 
nouvelle  qui  est  seule  ipplicable.  Vainement  on  di- 
rait que  celte  loi  enlèxe  à  l'accusé  une  chance  d'ac- 
quittement.—Ass.  de  la  Seine,  il  sept.  183?;.  [Jourp- 
du  dr.  crim.,  1835,  p.  260.]  —  Cass.,  13  nov.  1835. 
[SY  35.1  910.] 

36.  La  doctrine  ci-dessus  est  cependant  combattue 
par  Chauveau  et  Hélie.  En  matière  criminelle  (disent- 
ils,  t.  1 ,  p.  47  et  s.),  la  forme  constitue  une  partie  du 
droit  de  l'accusé,  car  il  y  puise  sa  défense.  Est-il 
donc  indifférent,  surtout  si  le  délit  est  politique,  d'être 
jugé  par  des  jurés  ou  des  juges  permanents,  par  une 
Cour  d'assises  on  un  conseil  de  guerre?  La  règle  de 
compétence,  règle  tutélaire,  est  que  tout  citoyen  ne 
peut  répondre  de  ses  actes  que  devant  un  tribunal  cer- 
tain et  connu  à  l'avance.  —  V.  aussi  Dupin,  Observ. 
tur  la  législ.  crim,,  p.  33  à  41.  —  Dans  le  sens  de 
cette  dernière  opinion,  on  peut  citer  plusieurs  arrêts 
de  cassation  des  9  fév.  1793.  [C.N.l.l  19  juill.,  6 
sept.,  18  oct.  et  14  nov.  1816.  [S.18.1 .118  ;  C.n. 
5. -D. A. 3. 527.]-  2  mai  et  24  oct.  1817. 

37.  Du  reste,  le  principe  sur  la  non-rétroactivité 
des  lois  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
de  mesures  prescrites  par  des  règlements  de  police. — 
Ainsi ,  l'arrêté  d'un  maire  qui  interdit  des  bornes 
placées  le  long  des  maisons  sur  la  voie  publique  est 
applicable  à  celles  qui  existaient  avant  l'arrêté,  comme 
h  celles  qui  n'ont  été  placées  que  depuis.  —  Cass., 
30  juin  1836.  [S-Y36.1.847.-D. P. 56. 1.384.-P. 57. 
1.32.] 


[   5   ] 


Indication  alphabétique. 


Age,  6. 

Année  de  service,  16. 
Attentat  politique,  56. 
Boulet.  12. 
Chasse,  51. 
Condamnés,  9  et  s. 
Congé,  33,  33  6(4,40. 
Connexité,   15  6'*. 
Contray  de  police,  52. 
Contrebande,  50. 
Contrefaçon,  25. 
Délits  marit. ,  57  et  s. 
Délits  militaires,  1  et  s 
Dépôt  de  prisonn.,4 1 . 
Désertion,  43,44,60, 
Domestique,  48. 
Enfants  de  troupe,  17 
Entrepreneur,  19,486. 

63. 
Equipement  milit.,  10. 


F.itn  témoignage,  37, 

38. 
Etranger,  6. 
Faux,  15,  24. 
Garde-chiourme,  22. 
Gar(le-magasin,4S  bis. 
Gardes  nationaux. 21. 
Gendarmes.   46.  47. 
Hôpital,  28,  29,  45. 
Hypothèque,  54. 
Insoumission,  4,  5,7, 

42. 

Musiciens,  19  bis. 
Non-militaires,30ets. 
Oc-.troi,  51  bit. 
OfGcier  en  disponibil., 

33  bit. 
Ouvrier,  49. 
Pi  ines  arbitraires,  27. 
Pénitencier  milit.  ,11. 


Pilotea  lamaneurs,  fil. 
Portier  de  place,  19  b. 
Prisonniers  (dépôt  de, 

41. 
Qualité  (changem.de; , 

13.  14. 
Réclusion,  2,  23. 
Registres  matricules, 6 
Remplaçant,  7,  15. 
Réparations  civ.,  53. 
Sous-traitant,  19. 
Travaux  publics.9.10. 
Tribunaux  extraordii:. 

55,  56. 
Tribunaux  maritimes, 

57  et  s. 
V^'ran,  20. 
Violation  de  domicile, 

26. 
Vivandières,  18. 


\.  Quels  faits  sont  réputés  crimes  et  délits  mi- 
litaires? Quel  sens  et  quelle  étendue  la  loi  a-t-elle 
attachés  à  cette  expression  ?  Le  Code  est  muet  sur  ces 
poinis  .  ,'.  s'est  contenté  d'indiquer  l'exception,  sans 
en  poser  les  limites;  et  c'est  à  la  législation  spéciale 
qu'on  est  forcé  de  se  reporter  pour  obtenir  une  solu- 
tion sans  laquelle  l'intelligence  de  l'art.  5  ne  serait 
point  complète.— Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  53. 

2.  L'art.  5,  quia  pour  objet  d'empêcher  la  confusion 
entre  la  législation  militaire  et  la  législation  pénale 
ordinaire,  cesse  d'avoir  effet  lorsque  c'est  en  vertu 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  militaire  qu'on  a 
recours  au  Code  pénal.  Ainsi,  lorsque  la  loi  militaire 
emprunte  à  ce  Code  la  peine  de  la  réclusion ,  cette 
peine  entraîne  nécessairement  la  surveillance. — Cass., 
12  août  1842.  [S-Y43.1. 153. -D.P.42. 1.426.]  —  V. 
inf.,  n.  23. 

3.  Les  délits  militaires  sont  ceux  qui  sont  commis 
par  les  gens  de  guerre,  dans  les  corps  et  armées,  et  à 

22. 
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l'ocrasion  des  fonctions  militaires. —  Muyarl  de  Vou- 
glans,  I».  730;  îousse,  t.  i,  p.  r>7f>.— «  Nul  déiil  D'e  i 
viilita\rey  s'il  n'a  été  commis  par  un  individu  oui  fait 
pnrtiede  i'arftice  ;  tout  autre  individu  ne  peut  jamais 
-ôlre  traduit  comme  prévenu  devant  les  juges  déli 
par  la  loi  militaire.  »  L.  22  mess,  an  4,  ait.  I. 

4.  La  juridiction  militaire  ne  commence  à  saisir  le 
jeune  soldat  qu'au  moment  où  il  a  reçu  un  ordre  de 
route.  Le  premier  délit  militaire  qu'il  peut  commettre 
est  V insoumission  à  cet  ordre.  —  «  Tout  jeune  soldai 
qui  aura  reçu  un  ordre  de  route  et  ne  sera  point  arrivé 
à  sa  destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre  sera,  aprè 
un  mois  de  délai,  et  hors  le  cas  de  force  majeure,  puni 
comme  insoumis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  une  année.  — L'in- 
soumis sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  divi- 
sion militaire  dans  laquelle  il  aura  été  arrêté.  »  L.  21 
mars  1832,  art.  39. 

5.  Tous  les  délits  dont  il  a  pu  se  rendre  coupable 
jusqu'à  ce  moment,  alors  môme  qu'ils  auraient  eu  pour 
objet  de  le  soustraire  au  recrutement,  appartiennent  à 
la  justice  ordinaire.— Chauveau  et  Hélie,  t.  I,  p.  65. 
—  «Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  contin- 
gent de  leur  classe,  porte  l'art.  41  de  !a  loi  du  21 
mars  1832,  qui  seront  prévenus  de  s'être  rendus  im- 
propres au  service  militaire,  soit  temporairement, 
soit  d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se  sous- 
traire aux  obligations  de  la  présente  loi,  seront  déférés 
aux  tribunaux,  etc.  o 

6.  L'inscription  d'un  individu  sur  le  registre  matri- 
cule d'un  régiment  suffit  pour  le  rendre  justiciable  de 
^  juridiction  militaire.— Cass.,  lûjanv.  1822.  [S. 22. 
M92;  C.N.5.-D.A.3. 555.]— ...Même  quand,  à  raison 
le  son  âge,  il  ne  serait  pas  dans  les  liens  d'un  engage- 
ment valable.—  Cass.,  12  déc.  1817.  [S. 18. 1.227;  C. 
fl. 5. -D. a. 3. 554.] — ...Ou  que,  comme  étranger,  il 
n'aurait  pu  entrer  légalement  au  service  en  qualité 
de  remplaçant.— Cass.,  26  avril  1838.  [S-YI  38.1.858. 
-D-P. 38. 1*461.-P.38. 2.421.] 

7.  Le  remplaçant,  qui,  ayant  reçu  une  feuille  de 
route,  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination,  est  réputé  in- 
soumis, et  justiciable  de  la  juridiction  militaire  à  rai- 
son de  ce  fait  d'insoumission,  alors  même  que  l'indi- 
vidu remplacé  a  été  contraint  de  rejoiudre  le  corps  où 
il  a  fait  son  service. —  Cass.,  12  avril  1845.  [S-Y45. 
l. 618. -D.f.45.1. 221. -P.45. 2. 55.]— Chauveau  et  Hé- 
lie, 1. 1,  p.  53  (3e  éd.). 

8.  Le  militaire  prévenu  d'un  vol  commis  surla  même 
roule  et  en  suivant  la  même  étape  que  le  corps  dont  il 
fait  partie,  et  cbjnt  il  ne  s'est  éloigné  que  momentané- 
ment, est  justiciable  des  conseils  de  guerre.— Cass.,  5 
janv.  1809.  [S. 10. 1.511;  C.N.3.-D.A.5.551.] 

9.  Les  militaires,  bien  que  frappés  d'une  condam- 
nation aux  travaux  publics,  n'en  restent  pas  moins  jus- 
ticiables des  tribunaux  militaires  à  raison  des  délits 
par  eux  commis  pendant  la  durée  de  leur  peine,  tel, 
par  exemple,  que  le  délit  d'évasion  des  ateliers  où  ils 
subissent  cette  peine.  Dès  lors,  le  pourvoi  en  cassation 
ne  leur  est  pas  ouvert  contre  le  jugement  militaire  qui 
2es  a  condamnés.— Cass.,  27fév.  1845.  [S-Y45. 1.617. 

-D.P.45.I.169.-P.45.1.745J 

40.  Id,. ,J)es  lors,  l'achat  d'effets  d'équipements 

de  militaires  ainsi  condamnés  constitue  le  délit  prévu 

par  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mars   1793,  et  non  un 

ibus  de  confiance  dans  le  sens  des  art.  406  et  408, 

;.  pén.  —Cass.,  10  mars  1836.  [S-"V:36.l.587.-D.p. 

6.1.332.] 

-H.  Le  militaire  qui,  condamné  par  les  tribunaux 
•rdinaires  à  une  peine  d'emprisonnement  avant  son 
incorporation  dans  un  régiment,  a  été  ensuite  transféré 
dans  un  pénitencier  militaire  pour  y  subir  sa  peine, 
«;t  justiciable  du  conseil  de  guerre  à  raison  des  crimes 
*  délits  qu'il  commet  durant  sa  détention  :  la  trans-  } 


lation  du  militaire  dans  le  pénitencier  doit  éti 
ii'.\  tout  l<:  rapport  de  la  répre  lion  légale,  I  fiacor* 
poration  dans  un  régiment. — Cass.,  4  déc.  1847.  [S-\ 
48.1.87.]—  -i  avril  1840.  [>¥.40.1.426.-D.p.40.r 
408.-P. 40.2. 188.] 

4  l.  Mai-  le  roi  commi  par  d<  a  militaires,  dans  ul? 
prison  non  militaire!  pendant  qu'ils  se  rendaient 
la  conduite  de  h  gendarmerie,  au  lieu  où  ils  devaient 
subir  la  peine  du  boulet,  est  ju  ticiable  des  tribunaai 
ordinaires.  —  Cass.,  10  juin  m.~>.  [S^  43. 1.898.* 
D.P. 43. 1.383. -P. 45. 8.527.1—  Oauvcau  et  Hélie,  t. 
I,  p.  55  (3r  éd.). 

43.  Toutes  les  Fois  que  la  qualité  du  prévenu  «Jeter» 
n  ine  spécialement  la  juridiction  à  laquelle  il  appartient, 
le  tribunal  doit  fixer  sa  compétence  d'après  la  qualité 
que  le  prévenu  avait  lors  de  la  perpétration  du  crime 
ou  du  délit,  soit  qu'il  ail  perdu  ultéri 

qualité,  soit  qu'il  en  ait  acquis  une  autre.  Ainsi,  le  mi- 
litaire qui  a  commis  un  délit  pendant  qu'il  était  au 
régiment  doit  y  être  jugé  par  le  conseil  de  guerre 
quoiqu'il  ait  perdu  sa  qualité  de  militaire  par  l'effet  de 
la  dégradation  prononcée  contre  lui  pour  d'autres  bits, 
et  qu'il  ait  été  déclaré  incapable  de  servir. —  Cass.,  17 
juin  1813.  [S. 17. 1.90;  C.N.4.-D.A.Ô.553.]— 18  juin 
1824.  [S. 24. 1.590;  C.N.7.-D.A.3.352.]  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Délit  militaire. 

44.  Jugé  au  contraire  que  c'est  la  qualité  au  mo- 
ment de»  poursuites  et  non  de  la  perpétration  du  délit 
qui  fixe  la  compétence  ;  qu'ainsi,  un  forçat  n'est  pa 
justiciable  des  tribunaux  maritimes,  mais  des  tribu- 
naux ordinaires,  pour  un  vol  commis  dans  le  bagne, 
si,  au  moment  des  poursuites,  il  était  libéré.— Cass., 
4  fév.  1832.   [S-Y.54.1.287.-D.P.32. 1.153.]—  Chau- 

veau  et  Hélie,  t.  1,  p.  80;  Haulefeuille,  Législ.  erim. 
mar.,  p.  302. 

4 5.  Lorsqu'un  individu  parvient,  à  l'aide  d'un  faui 
acte  de  naissance,  à  se  faire  inscrire  comme  rempla- 
çant sur  le  contrôle  de  l'armée,  il  reste  néanm 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  — Cass.,  7 
1824.  [C.N.7.-D.A.3.548.] 

45  bis.  Et  si,  par  suite  du  même  faux,  le  pré- 
venu est  parvenu,  même  étant  sous  les  drapeaux,  à 
commettre  des  escroqueries,  ces  délits  étant  connexe» 
au  crime  commis  avant  l'incorporation,  doivent  égale- 
ment être  déférés  à  la  justice  ordinaire. — Même  arrêt. 

46.  Un  individu  n'est  pas  censé  appartenir  à  l'armée 
dès  le  commencement  de  l'année  à  laquelle  se  rattache 
le  contingent  dont  il  fait  partie  ;  il  n'est  réputé  mili- 
taire que  lorsque,  désigné  par  le  sort  et  déclaré  apte 
au  service,  il  a  reçu  l'ordre  de  joindre  un  corps.  — 
Cass.,  2  juill.  182*5.  [S. 26. 1.217;  C.N.8.-D.P.25.1. 
418.] 

47.  Les  enfants  de  troupe  inscrits  comme  tels  sur 
les  rôles  du  régiment,  même  au-dessous  de  l'âge  de 
quatorze  ans,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre 
pour  les  délits  qu'ils  commettent  —  Douai,  2  janv. 
1845.  [S-\U5.2.288.-D.P.45.2.38.-P.45.1.729.] 

48.  De  même,  les  vivandières-blanchisseuses  sont 
légalement  attachées  à  l'armée,  et  dès  lors,  elles  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre  à  raison  des  délits 
qu'elles  commettent. ..11  en  est  ainsi  du  reste  en  temps 
de  paix,  aussi  bien  qu'en  temps  de  guerre.  —  Cass., 
11  juin  1847.  [S-AU7. 1.555. -P. 47. 1.680.] 

49.  Un  sous  traitant  pour  la  fourniture  des  vivr 
de  la  marine  doit  être  considéré  comme  munitionnaire; 
en  conséquence,  il  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux 
ordinaires,  à  raison  des  moyens  illicites  qu'il  emploi? 
dans  sa  gestion.—  Cass.,  25  mars  1808-  [S.17.1.90; 
C.N.2.] — Merlin,  Rép.,  v°  Conseil  de  guerre  mari- 
âme,  n.  1. 

4  9  bis.  Il  en  est  de  même  du  portier  d'une  place  de 

guerre,  accusé  d'homicide  dans  l'exercice  de  ses  fooe- 

—  Cass.,  15  prair.  an  8.  [Bull.  n.  562.1— id. 
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des  musiciens  gagistes  des  régiments.— Cass.,  19  mai 
£858.  [S-Y  58. 1  558. -D.P.58.1.2G6.-P. 58. 1.602. ]  — 
Contra  d'un  soldat  musicien.  —  Cass.,  4  avril  1835. 
[SY.ibid.,  note.-D.p.55.1.576.] 

20.  Un  soldat  vétéran  en  activité  de  service  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  militaires.  En  conséquence  un 
tribunal  de  police  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
connaître  du  fait  d'injures  verbales  qui  lui  est  repro- 
ché,  même  quand  ces  injures  ont  été  adressées  à  des 
varticuliers.—  Cass.,  9  flor.  an  II.  [S.5.2.420;  C.n. 
i!.-D.a.5.557.] — Merlin,  Rép.,  v°  Délit  militaire,  n. 
C:  Carnot,  sur  l'art.  157,  C.  inst.  crim.,  n.  12. 

21.  Les  individus  composant  la  garde  nationale, 
lorsqu'ils  sont  en  activité  de  service  militaire,  sont  en 
tout  assimilés  aux  troupes  de  ligne,  et  conséquemment 
justiciables  des  tribunaux  militaires  à  raison  des  délits 
qu'ils  commettent  pendant  la  durée  de  leur  service. — 
<Jass.,8sept.l808.[S.9.1.295;C.N.2.-5.ïw.S.îi59.j  — 
La  loi  du  22  mars  1851  ne  déroge  point  à  ce  principe  : 
voy.  ses  art.  158  et  161. 

22.  L'ordonnance  royale  du  16  juin  1820,  qui  donne 
une  organisation  militaire  aux  gardes-ebiourmes,  est 
légale  et  obligatoire.  Dès  lors,  les  gardes-chiourmes 
doivent  légalement  être  considérés  comme  militaires, 
et  ils  sont  soumis  en  cette  qualité  aux  tribunaux  et 
aux  lois  spéciales  militaires.  —  Cass.,  21  juin  1855. 
'>Y  33.1.781.] 

23.  La  condamnation  à  la  peine  de  la  réclusion 
prononcée  contre  un  militaire  par  un  conseil  de  guerre 
entraîne  de  plein  droit  la  mise  du  condamné  sous  la 
urveillance  de  la  haute  police,  alors  même  que  le  fait 
qui  a  molivé  la  condamnation  ne  constituerait  qu'un 
simple  délit  d'après  le  droit  commun  :  à  cet  égard, 
•'est  au  caractère  de  la  peine  prononcée  et  non  à  celle 
du  fait  réprimé,  qu'il  faut  s'attacher.— Paris.  26  mai 
1848.  tS-V.48.2.297.]— V.  tup.,  n.  2. 

24.  Le  crime  de  faux  commis  par  un  militaire  à  son 
r.trps  est  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  et 
îiou  des  tribunaux  ordinaires. —  Cass.,  30  nov.  1856. 

îS-Y  37.1. 239.]  — lojanv.  1822.  [Bull.  n.  8.]— Chau- 
Bveao  et  Relie,  t.  l,  p.  54  (5e  éd.). 

25.  Id.  du  délit  de  contrefaçon  imputé  à  un  offi- 
cier général  commandant  une  école  militaire. — Cass., 

9  fév.  1827.  [S. 27. 1.555;  C.N.8.-D.P.27. 1.136.] 

26.  Id.  du  délit  de  violation  de  domicile  dont  un 
•.'licier  se  rend  coupable  à  son  corps. — Cass.,  18  juill. 
1828.  [BulL  n.  211.] 

27.  L'art.  10  du  décret  du  1er  mai  1812  qui,  dans 
■ous  les  cas  non  prévus  par  les  lois  militaires,  voulait 
<jiic  les  juges  appliquassent  une  des  peines  du  Code 
,  énal civil  ou  militaire,  se  trouveabrogé  comme  créant 
'les  peines  arbitraires,  et  étant  dès  lors  inconciliable 
avec  notre  droit  pénal  actuel  et  nos  principes  consti- 
tutionnels.—Cass.,  16  mars  et  10  mai  1849.  [S-Y49. 

1.593.] 

28.  Le  délit  d'escroquerie  commis  par  un  militaire 
•ous  les  drapeaux  est  de  la  compétence  du  conseil  de 
merre,  quoiqu'il  ait  eu  lieu  dans  un  hôpital  civil.  — 
Cass.,  9  août  1834. 

29.  Mais, si  le  militaire  était  resté  hors  de  son  corps, 
dunsun  hôpital,  lors  du  passage  de  son  régiment,  le 

'il  qu'il  y  commettrait  deviendrait  un  délit  commun 
usticiable  des  tribunaux  ordinaires,  encore  bien  que 
■  militaire  eût  reçu,  le  jour  même  du  délit,  sa  feuille 
:  '  route  pour  rejoindre  son  régiment.— Cass. ,29  avril 
SS36.  [Bull.  n.  iôi.]—  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  56 
(--  éd.).  '       '* 

30.  Le  simple  citoyen  ne  peut  jamais  être  enlevé  à 
ces  juges  naturels.  Ainsi,  un  individu  non  militaire 
ne  peut  jamais  être  traduit  devant  la  juridiction  mili- 
taire alors  même  qu'il  serait  prévenu  d'avoir  participé 
S  un  délit  purement  militaire.— Cass.,  2  mai  1817. 

n.  36.]— Ce  principe  est  d'ailleurs  écrit  dans  la 


loi.  «  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même 
délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaires  et  un  ou  plu- 
sieurs individus  non  militaires,  la  connaissance  en 
appartient  aux  juges  ordinaires.  »  (L.  22  mess,  an  4, 
art.  2.)  —V.  à  cet  égard  les  n.  5  et  s.  de  l'art.  226, 
C.  inst.  crim. 

34 .  Jugé  d'après  ce  principe,  que  si,  parmi  les  pré- 
venus d'un  même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaires 
et  un  ou  plusieurs  individus  non  militaires,  les  Cours 
martiales  maritimes  sont  incompétentes  pour  connaître 
de  ce  délit,  et  doivent  renvoyer  d'office  l'instruction 
aux  tribunaux  ordinaires.  — Cass.,  17  vent,  an  12. 
[S. 4.2.88;    C.N.1.-D.A.5.597.] 

32.  Un  conseil  de  guerre  n'est  pas  compétent  à 
l'égard  d'un  délit  commis  par  des  militaires  et  des 
non-militaires,  encore  que  ces  derniers  aient  été  pré- 
cédemment militaires. — Cass.,  12  vend,  an  14.  [S. 7. 
2.860;  C.N.1.-D.A.3.547] 

33.  C'est  à  la  juridiclion  ordinaire  et  non  au  con- 
seil de  guerre  qu'il  appartient  de  connaître  d'un  crime 
commis  par  deux  individus  militaires,  mais  dont  l'un 
se  trouvait  en  congé  dans  le  lieu  où  le  crime  a  été 
commis.— Cass.,  6sept.  1811.  [Bull.  n.  128.]— Chau- 
veau et  Hélie,  t.  l,p.  71;  Carnot,  sur  l'art.  135,  C. 
inst.  cr.,  1. 1,  p.  522,  n.  7;  Merlin,  Quest.,  v°  Délit 
militaire,  §  4. 

33  bis.  Les  officiers  disponibles  étant  regardés 
comme  en  congé  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent  une  desti- 
nation, s'ils  sont  prévenus  d'un  délit  commun,  doivent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires.— Avis 
du  conseil  d'Etat,  12  janv.  1811. 

34.  Lorsqu'un  individu  non  militaire  a  commis  le 
crime  de  faux,  d'accord  avec  un  militaire,  en  fabriquant 
un  faux  acte  de  naissanre  et  en  se  faisant  inscrire  sous 
un  faux  nom  sur  le  contrôle  de  l'armée,  comme  rem- 
plaçant d'un  jeune  soldat,  c'est  à  la  juridiction  ordi- 
naire et  non  au  conseil  de  guerre  qu'il  appartient  d'en 
connaître,  parce  que  l'ur  des  prévenus  n'était  pas  mi- 
litaire lorsqu'il  a  comraii  ie  crime,  et  que  c'est  à  l'aide 
de  ce  crime  qu'il  a  été  admis  au  corps,  —  Cass.,  7 
mai  1824.  [C.N.7.-D.A.3.548  ] 

35.  Toutefois,  le  conseil  de  guerre  n'est  dessaisi 
qu'à  la  condition  que  l'individu  non  militaire  reste  sous 
le  coup  de  la  prévention  commune  et  soit  définitive-' 
ment  jugé.  Si  donc  le  coprévenu  non  militaire  e^ 
renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  le  tribunal  militaire 
se  trouve  naturellement  et  de  plein  droit  ressaisi  pour 
juger  le  militaire.  —  Cass.,  29  mai  1815.  [S.ls.l. 
327;  C.N.4.-D.A.2.575.]  —  Il  OCt.  1858.  [Bull.  D. 
550.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  57  (5e  éd.). 

36.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'une  fois  la  juridiction 
ordinaire  saisie,  elle  ne  peut  devenir  incompétente  par 
les  modifications  réelles  ou  personnelles  que  le  procès 
peut  recevoir  d'événements  ultérieurs;  qu'ainsi,  la  ju- 
ridiction ordinaire  ne  peut  pas  être  dessaisie  par  cette 
circonstance  que  de  tous  les  inculpés  poursuivis,  un 
militaire  reste  seul  dans  la  prévention. — Cass.,  16  frim. 
an  12.  [S. 4. 2. 87;  C.N.1.-D.A.3.S46.]— Merlin,  Rép.t 
v°  Délit  militaire,  3.  10. 

37.  Les  commissions  militaires  sont  incompétente^ 
pour  connaître  des  crimes  de  faux  témoignage,  même  I 
commis  à  son  audience.  Elles  ne  peuvent  que  faire  ar- 
rêter les  prévenus  et  les  renvoyer  devent  la  Cour  im- 
périale pour  être  prononcé  sur  la  mise  en  accusation, 
après  que  le  président  de  la  commission  et  le  capi- 
taine rapporteur  ont  rempli  les  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire  et  de  juge  d'instruction.  —  Cass.,  12 
juin  1812.  [S. 13. 1.51;  C.N.4.-D. A.  12.614.]  —  15 
COV.  1811.   [S. 12. 1.251;  C.N.5.-D.A.5.532.] 

38.  Carnot  pense  que  ce  n'est  pas  devant  la  chambre 
d'accusation,  mais  devant  la  chambre  du  conseil,  que 
doit  être  renvoyé  le  prévenu  :  l'art.  330  duCoded'in- 
struclion  criminelle  est  fait  en  vue  seulement  de  '.• 
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Gourd'ai  uses  qui,  paria  position  lapérieure,  <^t  au- 
torieéeà  renvoyer,  omisso  medio,  devant  la  chambre 
d'accusation.— Carnot,  t.  2,  p.  B40. 

39.  La  loi  qui  fait  juger  les  militaires  par  des  con- 
seils de  guerre  ne  s'étend  pas  lui  militaires  hors  d'ac- 
tivité de  service.  —  Cass.,  8  prair.  an  7.  [S. 1.1. 210  ; 
C  n.i.-I).a.3.5?;2.] 

40.  La  connaissante  des  délits  communs  COJUmil 
par  des  militaires  en  congé  ou  hors  de  leurs  corps 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. — Avis 
du  cons.  d'Etat,  Si)   therm.  an  19,  —  Ca. 

1811.  [S.12J.213;  C.N.3.-D.A.3.:;49.] 

41.  Le  commandant  d'un  dépôt  de  prisonniers  de 
guerre  est  justiciable  non  de  la  justice  militaire,  mais 
de  la  justice  ordiMire,  à  raison  d'un  délit  ordinaire, 
quoique  commis  dans  le  lieu  même  de  son  comman- 
dement.—Casa.,  3  sept.  1813.  [S.  13. 1.486;  C.N.4.- 

D. A. 3. 558.] 

42.  On  ne  peut  considérer  comme  militaire  le  par- 
ticulier que  la  loi  appelle  au  service  dans  l'armée, 
mais  qui  n'y  est  pas  en  efl'et,  s'étant  soustrait  par  la 
fuite  ou  autrement  à  l'obligation  qui  lui  clair  imposée 
de  s'y  rendre.  —  Cass.,  19  i'ruct.  an  5.  [S. 7. 2. 843; 
C.N.1.-D.A.3.552.]— J2  déc.  1817.  [Bull.  n.115.]— 
Y.  sup.,  n.  4  et  5. 

43.  Un  déserteur  qui  commet  un  crime  dans  l'ar- 
rondissement de  l'armée  à  laquelle  il  appartenait  est 
justiciable  pour  ce  crime  de  la  juridiction  ordinaire. 
— Cass.,  15HGV.  1811.  [S.17.1.89;C.N.5.-D.A.7.712  ] 

44.  Ce  principe  doit  être  appliqué  alors  môme  que 
le  prévenu  aurait  été  repris  dans  le  lieu  même  de  sa 
garnison.— Cass.,  10  avril  1829.  [Bull.  n.  75.] 

45.  La  répression  des  crimes  et  délits  commis  con- 
tre le  droit  commun  par  les  militaires  en  activité  de 
service,  mais  hors  de  leur  corps,  et.  par  exemple,  dans 
une  ville  où  ils  se  trouvaient  en  vertu  d'une  feuille  de 
route  ou  d'un  billet  d'hôpital,  doit  être  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires.— Cass.,  8  août  1828.  lS.29. 
L23;C.N.9.] 

46.  La  gendarmerie  nationale  est  justiciable  des  tri- 
bunaux ordinaires  pour  tous  les  délits  qui  ne  sont 
relatifs  ni  au  service,  ni  à  la  discipline  militaire. — 
Cass.,30brum.anl2.[S.4.2.685;C.N.l.-D.A.3.563.] 

47.  Un  gendarme  qui  commet  contre  un  déserteur 
qu'il  arrête  des  violences  criminelles  est  justiciable 
pour  le  fait  de  ces  violences  de  la  juridiction  crimi- 
nelle ordinaire,  et  non  des  tribunaux  militaires.  Les 
gendarmes,  dans  l'arrestation  des  déserteurs,  font  un 
service  dont  lobligation  leur  est  commune  avec  les 
gardes  forestiers,  les  gardes  champêtres,  etc.  :  ils  font 
un  service  de  police  générale,  et  les  crimes  relatifs  à 
ce  service  doivent  être  jugés  par  les  tribunaux  ordi- 
naires.—Cass.,  21  nov.  1811.  [S. 17. 1.90;  C.N.3.-D. 
à.3.564.] 

48.  Le  domestique  d'un  officier  en  garnison  dans 
l'intérieur  ne  peut  pas  être  rangé  dans  la  classe  des  in- 
dividus attachés  à  la  suite  des  armées,  et  n'est  justi- 
ciable d'un  conseil  de  guerre  que  s'il  est  lui-même 
militaire.— Cass.,  5  mars  1S18.  [S.  18. 1.273;  C.N.5.- 

D. A. 3. 562.] 

48  bis.  Il  en  est  de  même  des  entrepreneurs  dos 
charrois  militaires.  —  Cass.,  12  avril  1834.  [Bull.  n. 
1 10.]—...  Des  gardes  magasins  des  subsistances  mili- 
taires qui  se  trouvent,  mais  sans  emploi,  à  la  suite  de 
l'armée.— Cass.,  12  vend,  an  14.  [Bull,  n.115.] 

49.  Un  cordonnier  gagiste,  qui  n'a  point  été  appelé 
sous  les  drapeaux  et  qui  n'est  attaché  au  corps  que 
par  un  engagement  ne  constituant  qu'un  louage  d'in- 
dustrie, reste  justiciable  des  tribunaux  ordinaires.  — 
Cass.,  13  juill.  1843.  [S-TU3.1.805.-D.P.43.1.431. 
-P.43.1.431.-P.43.2.612.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  1, 
p.  611  (5e  éd.) — V.  sup.,  n.  19  bis. 

50.  Il  est  des  délits  spéciaux  dont  les  juges, formel- 
lement désignés  par  la  loi,  restent  les  mêmes,  quelle 


nue  soi  i  la  qualité  des  prévenus.  Ainsi,  la  com   i 
des  délits  de  contrebande  commis  par  des  miKl 

Irapeaoi  el  eu  garnison  appartient  aux  tri- 
bunaux correctionnel  ordinaires,  encore  que  leamili- 
laire   n'aienl  1 1    pour  i  ompli  es  de  i  «■.-  délits  d< 
dividus  non  militaires.— Cass.,  18  sept  1x29.  [S.îf 
1.415;  C.w.t.]— Chauveau  et  Hélie,  t  1.  p.  70. 

54.  De  même,  li  1  délits  de  cha  se  commis  par  de 
militaires,  ml  h  I  de  la  compétena 

dt's  tribunaux  ordinaires.  —  Avis  du  cons.  d  Etat,  4 
jain.  IS06. 

;j|  Us.  Jd.  des  eontra  oatière  d'octroi 

—Cass.,  as  août  182  i.i,869,-D.p.3S.i.si8.l 

52.  Il  en  est  autrement  '!<-s  contraventions  de  po- 
lioe  commises  par  des  militai- •  corps 
et  dans  le  lieu  de  leur  garnison  :  les  de  guerre. 
à  l'exclusion  des  tribunaux  de  police,  peuvent 

en  connaître.— Cass.,  21  inar-  H  II .  i.Ti».  . 

— V.  aussi  Cass.,  9  flor.  an  il  et  12  nov.  1  h  1 9.  [C. 
n.J  et  6.]—  Contra,  Tours,  12  mai  1843.  [S-V.JU.2 
129.],  et  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  cr 
t.  l,  n.  82  et  s. 

53.  La  juridiction  militaire  est  une  image  de  U 
guerre,  elle  est  toute  de  fait,  et  suivant,  l'expression  de 
Coquille,  elle  est  toute  en  la  pointe  de  Vépée,  c'est-a- 
dire  qu'elle  n'est  faite  qu'en  vue  du  châtiment  corporel. 

11  en  résulte  qu'elle  ne  peut  atteindre  que  la  personne 
du  coupableet  non  sa  fortune,  et  qu'elle  est  incompétente 
pour  prononcer  des  réparations  civiles.  —  Cass.,  23 
oct.  1817.  [C.n  3. -D. a. 5. 540. -Bull.  n.  102.]— Mer- 
lin, Rép.,  v°  Conseil  de  guerre,  n.  3;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  i,  p.  76. 

54.  Du  principe  que  les  conseils  de  guerre  se  bor- 
nent à  atteindre  les  personnes,  il  s'ensuit  également 
qu'on  ne  peut  requérir  une  hypothèque  sur  l'immeu- 
ble d'un  soldat,  en  vertu  d'un  jugement  militaire.  — 
Dagucsseau,  dixième  mémoire,  t.  7,  p.  590. 

55.  Les  conseils  de  guerre  ne  sont  des  tribunaux 
ordinaires  que  pour  le  jugement  des  crimes  et  délit = 
commis  par  les  militaires  ou  par  les  individus  qui  leur 
sont  assimilés  par  la  loi,  et  ils  deviennent  des  tribu- 
naux extraordinaires  lorsqu'ils  étendent  leur  compé- 
tence sur  des  crimes  ou  des  délits  commis  par  des  ci-- 
toyens  non  militaires.  —  Cass.,  29  juin  1832.  [S-Y 
32.1.401.] 

56.  Cette  jurisprudence  n'est  plus  applicable  depuis 
le  décr.  du  24  juin  1848  el  la  Ici  du  9  août  1849,  dont 
l'art.  8  porte  :  «Les  tribunaux  militaires  reuvent  êir< 
saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  de  la  République,  contre  la  Consiitulion,  contre 
l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la  qualité 
des  auteurs  principaux  et  des  complices.  » —  Cass., 

12  oct.  1848.  [Bull,  n  251.]— 9  nov.  1848.  [Bull.  n. 
272.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  59  (3e  éd.). 

57.  La  plupart  des  règles  que  nous  venons  de  rap- 
peler s'appliquent  à  la  fois  aux  deux  juridictions  mili- 
taires de  terre  et  de  mer.  Devant  les  tribunaux  de  la 
marine,  c'est  aussi  la  qualité  des  prévenus  au  momeni 
des  poursuites,  c'est  le  lieu  de  la  perpétration  des  dé- 
lits, qui  règlent  la  juridiction-— Chauv.  .ie,  t. 

l,p.  77. 

58.  On  comprend  sous  la  dénomination  de  délits 
maritimes  :  —  1°  Les  infractions  commises  dans  les 
ports  et  arsenaux  contre  leur  police  et  le  service  ma- 
ritime par  les  gens  de  mer  ;  —  2°  Les  délits  commis 
par  les  forçats  détenus  dans  les  bagnes. — Les  tribu- 
naux maritimes  jugent  les  piemiers.  Des  tribunaux 
maritimes  spéciaux  ont  été  institués  pour  connaître 
des  seconds.  —  V.  décr.  12  nov.  1806;  ord.  2  jam 
1817;  décr.  26  mars  1852;  L.  50  mai  J854,  art.  40. 

59.  Les  délits  commis  par  toutes  personnes  embar 
quées  sur  les  vaisseaux  sont  déférés,  suivant  leur 
vite,  soit  à  Jes  conseils  de  justice,  soit  à  des  eo 
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LIVRE  I 

DES    PEINES     EN    MATIÈRE    CRIMINELLE    ET 
CORRECTIONNELLE,  ET  DE  LEURS  EFFETS. 

(  Suite  de  la  loi  du  12  février  1810.)  - 

©.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou 
ifflictives  et  infamantes,  ou  seulement  infaman- 
tes. [C.  3  bruni,  an  4,  art%  604.] 

9  (1).  Les  peines  afiîictives  et  infamantes 
sont  : 

1°  La  mort; 

2°  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

3°  La  déportation  ; 

4°  Les  travaux  forcés  à  temps  \ 

5°  La  détention  ; 

6°  La  réclusion.  [C.  pén.   25  sept.-6  oct. 

de  guerre  maritimes. — L.  22  août  1790; décr.  12  nov. 
1806;  décr.  26  mars  1852. 

GO.  Les  faits  de  désertion  sont  déférés  à  des  conseils 
de  guerre  maritimes  permanents.— Arrêté  5  germ.  an 
12;ord.  22  mai  1816. 

64.  Les  pilotes  lamaneurs  sont  justiciables  de  l'of- 
ficier chef  dos  mouvements  maritimes,  lorsqu'il  s'agit 
tie  leur  infliger  des  peines  correctionnelles,  telles  que 
Ja  prison  et  l'interdiction  pendant  moins  d'un  mois; 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  des  Cours 
criminelles,  en  matière  d'amende  et  de  toutes  peines 
afiîictives.— Décr.  12  déc.  1806. 

62.  Le  prévenu  d'un  délit  commun  qui,  quoique  ap- 
partenant à  l'inscription  maritime,  a  été  incorporé  de 
fait  dans  un  bataillon  d'infanterie,  sur  les  contrôles  du- 
quel il  est  inscrit  au  moment  de  la  perpétration  du  dé- 
lit, est  justiciable  de  la  juridiction  militaire. —  Cass., 
29  sept!  1849.  [Bull.  n.  179.]  —  V.  anal.,  Cass.,  5 
janv.  1846.  [Bull.  n.  7.]  —  Cbauveau  et  Hélie,  t.  1, 
p.  54    (5U  éd.). 

63.  Les  dispositions  du  décret  du  12  nov.  1806,  qui 
étendent  la  juridiction  des  tribunaux  maritimes  à 
d'autres  individus  qu'aux  gens  de  guerre  ou  attachés 
au  service  de  la  marine,  sont  abrogées  comme  contrai- 
res au  texte  et  à  l'esprit  des  art.  53  et  54  de  la  Char  e. 
— Et  un  entrepreneur  ou  fournisseur  de  la  marine 
suite  d'adjudication,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
attaché  à  la  marine,  et  n'est  point  justiciable  des  tri- 
bunaux maritimes,  à  raison  des  crimes  ou  délits  par 

mmis  en  cette  qualité.  —  Cass.,  12  avril  18~4. 
lS-\:34.l.289.-D.p.3/i.l.l67.]-Haulefeuille,  légid. 
crim.  marit.,  p.  173. 

64.  Les  conseils  de  guerre  maritime  sont  incompé- 
tents pour  connaître  des  vols  commis  par  un  matelot 
du  corps  des  équipages  de  ligne  dans  un  navire  mar- 
chand, au  préjudice  d'un  matelot  de  ce  navire.  — 
Cass.,  13  août  1846,  [S-V:  47. 1.77. -P.47. 1.166. ] -- 
Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  65  (ôr  éd.). 

65.  Les  délits  commis  à  terre  par  des  gens  de  mer, 
sous  les  drapeaux  et  à  leur  corps,  contre  "les  habitants, 
appartiennent  aux  juges  ordinaires;  la  juridiction  ex- 
ceptionnelle ne  peut  en  revendiquer  la  connaissance 
qu'autant  qu'ils  se  rapportent  au  service  maritime,  ou 
qu'Us  ont  été  commis  entre  personnes  de  l'équipage, 

-Chauveau  et  Hélie,  t.  J,  p.  80. 

[0] 


(l)  Ancien  art.  7  :  Les  peines  affiietives  e*  infaman- 
tes sent  :  1°  la  mort  ;  2°  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
3°  la  déportation  ;  4°  les  travaux  forces  à  temps  ;  5°  la 
réclusion. — La  marque  et  la  confiscation  générale  peuvent 
être  prononcées  coneurreinmer.t  avec  une  peine  af (fictive, 
dans  les  cas  déterminés  pir  la  loi. 


1791,  1"  part.,  tit.  1,  art.  1  et  8;  C.  3  brumv 
an  4,  art.  603.  —  C  Nap.,  232  ;  C.  pén.,  47, 
56,70,71. 

S  (1).  Les  peines  infamantes  sont  : 

1°  Le  bannissement; 

2"  La  dégradation  civique.  [C.  pén.,  1791, 
tit.  1,  art.  1;  C.  3  brum.  an  k,  art.  602.  —  C. 
pén.,  48,  56.] 

9. Les  peines  en  matière  correctionnelle  son!: 

1°  L'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu 
de  correction  ; 

2°  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits 
civiques,  civils  ou  de  famille  : 

3°  L'ameode.  [L.  22  juill.  1791,  tit.  2,  art. 
1;  C.  3  bruin.  an  4,  art.  601.  —  C.  pén.,  40, 
42,  50.] 

T  7  ]  =  4.  Un  décret  du  Gouvernement  provisoire 
du  26  février  1848  déclarait  que  dans  sa  pensée  la 
peine  de  mort  était  abolie  en  matière  poliiique,  et  qu'il 
présenterait  ce  vœu  à  la  ratification  définitive  de  l'As- 
semblée nationale. 

2.  Cette  abolition  a  reçu  la  sanction  de  l'Assemblée-. 
L'art.  5  de  la  Constitution  de  184  8  porte  en  effet  : 
«  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique.  » 

3.  L'art,  l  de  la  loi  du  8  juin  1850  ajoute  :  «  Dan- 
tous  les  cas  où  la  peine  de  mort  est  abolie  par  l'art.  6 
de  la  Constitution,  cette  peine  est  remplacée  par  celle 
delà  déportation  dans  une  enceinte  tonifiée,  désignée 
par  la  loi,  hors  du  territoire  continental  de  la  Répu- 
blique. 

4.  Jugé,  avant  celte  dernière  loi,  que  l'art.  5  de  la 
Constitution  de  1848,  qui  abolît  la  peine  de  mort  en 
matière  politique,  sans  la  remplacer  par  aucune  autre 
peine,  a  eu  pour  effet,  nou  pas  d'affranchir  de  toute 
peine  les  crimes  politiques  emportant  précédemment 
la  peine  capitale,  mais  bien  de  leur  rendre  applii 

la  peine  immédiatement  inférieure.  —  Cass.,  5  fév. 
1849.  [S-Y  49.1  145.]  —  Sic,  Molinier,  Rev.'du  dr, 
fr.,  m8,  p.  273. 

5.  Et  que  la  peine  immédiatement  inférieure  <;i  I; 
peine  de  mort,  applicable  aux  crimes  politiques,  n'es 
pas  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  main 
celle  de  la  déportation.— Même  arrêt.—  Sic,  Molinier, 
uhi  sup. 

6.  L'art.  5  de  la  Constitution,  qui  abolit  la  peine 
de  mort  en  matière  poliiique,  ne  profite  qu'aux  cri 
purement  politiques,  et  non  aux  crimes  de  droit  com- 
mun connexes  avec  des  crimes  politiques. — En  consé- 
quence, la  peine  capitale  continue  d'être  applicable  à 
un  assassinat  commis  par  des  insurgés  politiques.  -» 
Cass.,  9 mars  1849.  [S-V.  49. 1.209.] 


C  8]. 


[  «)  ]  =  \ .  Emprisonnement.  —  Dans  la  durée  ta 
la  peine  d'emprisonnement  qu'ils  prononcent,  lesjuges 
ne  peuvent  pas  imputer  celle  de  la  détention  provisoire 
subie  par  l'accusé  ou  le  prévenu  pendant  l'instri 
et  les  procédures  jusqu'au  jugement  définitif. —  ( 
19  août  1808.  [S. 20.1. 501;  C.N.2.]  —  1er  mai  lsi-2. 
[S. 15. 1.74:  C.n.4.]— 9  avril  et  15  oct.  1813.  iS.13. 
i. 525,  et  14.1.101;  C.N.4.-D.A.1  1.172.]  —  22  I10V. 
1816.  [S.17.1.73  ;  CN.5.-D.A.11.172.]  —9  mai 3 
1827.    IC.X.8.-D.P.27. 1.158.] 

2.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution des  peines,  notamment  en  ce  qui  touche  la  du- 
rée de  la  peine  d'emprisonnement,  doivent  être  sou- 

(l)  Ancien  art.  8  :  Les  peines  infamantes  si>nt  :  1°  le 
carcan  j  2°  !e  banoisseœeutj  3°  la  dégradation  civin 
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lo.  La  condamnation  aux  peines  établies 
par  la  loi  est  toujours  prononcée  sans  préjudice 
des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peu- 

mises  .uix  tribunaux  :  elles  ne  peuvent  être  résolues 
seulement  par  les  oïliciers  du  ministère  public.—  I 

33  fë v.  1858.  [SY  35.1. 558. -D.P. 33.1. 351.]—  27  juin 
1848.   [S-Y 48.1. 843. -D.P.48 .2.656.]  —  Trib.  de  la 

6eine, i85o.  [SYbi.1.64.] 

3.  En  un  tel  cas,  cl  quoiqu'il  s'agisse  de  l'exécution 
d'une  peine  correctionnelle,  c'est  au  tribunal  civil,  et 

'non  au  tribunal  correctionnel,  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer.— Jug.  du  trib.  de  la  Seine  ci  dessus. 

4.  Et  le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  où  le 
condamné  est  momentanément  détenu,  non  celui  du 
lieu  où  il  devait  subir  sa  peine.— Ibiâ. 

5.  Interdiction  des  droits  civiques.  —  L'inter- 
diction des  droits  civiques,  civils  el  de  famille,  est 
]a  suspension  partielle  de  certains  droits  que  l'art. 
42  du  Code  pénal  énumère.  Elle  diffère  de  la  dé- 
gradation civique,  1°  en  ce  que  cette  dernière  peine 
est  infamante,  et  peut  être  prononcée  comme  peine 
principale,  tandis  que  l'interdiction  n'est  qu'une  peine 
accessoire  et  correctionnelle  ;  2°  en  ce  que  les  incapa- 
cités que  la  dégradation  entraîne,  quoiqu'elles  soient  à 
peu  près  calquées  sur  celles  de  l'interdiction,  sont  ce- 
pendant plus  étendues  et  plus  complètes  ;  3°  en  ce  que 
les  incapacités  forment  dans  la  première  de  ces  peines 
un  ensemble  compact  et  indivisible,  tandis  qu'elles  se 
divisent  au  contraire  dans  la  seconde,  et  peuvent  ainsi 
s'approprier  au  caractère  de  chaque  délit:  cette  der- 
nière différence  est  ce  qui  distingue  surtout  l'inter- 
diction de  la  dégradation.  —  Cbauveau  et  Hélie,  t.  1, 
p.  203  et  s. 

6.  Amende.— Lorsqu'une  loi  pénale  n'a  pas  fixé  la 
quotité  d'une  amende  par  elle  prononcée,  c'est  la 
peine  pécuniaire  la  plus  faible  qui  doit  être  prononcée, 
'•:'est-à-dire  une  amende  de  simple  police. — Cass.,  18 
,*nars  1825.  [S. 26.1. 57;  C.N.8.-D.P.25.1.266.]  —  6 
HOV.  183!.  [S-Y  31. 1. 593. -D. P. 31. 1.355.]— 28  août 
3852.  [S-Y  32.1. 572. -D. P. 33.1.35.]  —  20  juill.  1833. 
[SY  53. 1.356. -D.P. 53. 1.317.]  —  12  nov.  1841.  [SY 
42.1.945.-D.P.42.l.I03.-P.42.1.588.]-9nov.  1843. 
[SY  44. 1.455. -D.P. 44.1. 50. -P.44.1.2S7.] 

7.  Les  amendes  arbitraires  prononcées  par  d'an- 
ciens règlements  pour  contravention  à  leurs  disposi- 
tions (en  matière  de  voirie,  par  exemple)  ne  peuvent 
être  appliquées  aujourd'hui.  — Cons.  d'Etat,  il  août 
1841.  [SY42.2.137.-D.P.41.3.536.]— 20  avril  1840. 

[SY  41. 2. 45.1— Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
25  mars  1842,  les  amendes  dont  le  taux,  d'après  les 
snciens  règlements  de  voirie,  était  laissé  à  l'arbitraire 
du  juge,  doivent  varier  entre  un  minimum  de  16  fr. 
et  un  maximum  de  300  fr. 

8.  Sur  le  cumul  des  amendes,  V.  les  notes  de  l'art. 
565,  Cod.  inst.  crim. 

9.  Sur  la  solidarité  des  amendes,  V.  inf.,  l'art.  55 
elles  notes. 

40.  De  ce  que  l'amende  est  une  peine,  il  résulte  que 
la  partie  civile  est  sans  qualité  pour  interjeter  appel 
du  chef  du  jugement  qui  a  refusé  de  prononcer  une 
amende.— Cass.,  30  nov.  1821.  [S. 22. 1.70;  C.N.6.-D. 
A-1.393.] — Mangin,  Actionpubl.,  n.  56. 

H.  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent,  sur 
''appel  de  la  partie  civile,  et  sans  que  le  ministère  pu- 
blic ait  lui-même  appelé,  prononcer  une  amende  con- 
tre le  prévenu  acquitté  en  première  instance. — Cass., 
18  avril  1811.  [S. 17. 1.328;  C.N.5.-D.A.1.215.]— 10 
Janv.  1 806. [S. 6. 2.541. -D. a. 1.212.]— 16frim.  an  12. 
r.S. 4.2. 676. -D. a. 1.595.]— V.  du  reste  les  n.  17  et  s. 
de  l'art.  203,  C.  inst.  crim. 

12.  L'amende  ne  peut  atteindre  que  les  prévenus 
ares  coupables  de  délits;  car  toute  peine  est  es- 


vent  être  dus  aux  parties.  [C.  pén.  1791,  l  r 
part.,  lit.  1,  art.  34.— C.  inst.  cr.,  358,  366; 
C.  pén.,  51,117,244,  468.] 

lentiellemenl  personnelle. Ainsi, la  responsabilité civile, 
telle  qu'elle  esl  établie  par  l'art,  i "84,  C.  Nap.,  m 
comprend  que  les  dommages-intérêts  et  ne  s'étend  pas 

RU2  amendes.  —  Cbauveau  et  Hélie,  t.  1,   p.  1 85  (3e 

édit  ).  —  V.  à  cet  égard  I"-  solutions  rappelées  sous 
l'art,  1384  de  notre  Cod.  Nap.  annoté. 

43.  Le  décime  de  guerre  dé  sur  le.?  amendes  ne 
l'est  pas  sur  la  moitié  de  celle  de  500  fr.,  attribuée 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  18  \cnl.  an  l  _.  aui  mallrei 
de  poste.  — Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Journ.  du  dr. 
crim.,  t.  1,  p.  58 7. 

44.  Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  peut 
être  poursuivi  contre  la  succession  des  débiteurs.  — 
Décis.  min.,  13  août  1853.  [D. p. 35. 3. 98.]  —  Bour- 
guignon, sur  l'art.  2,  C.  inst.  crim.;  Legraverend,  t. 
2,  p.  613;  Cliauveau  et  Hélie,  t.  I,  p.  257;  de  Cor- 
meille,  Encycl.  du  dr.}  v°  Amende,  n.  65. — Contra, 
Rauter,  t.  1,  p.  277. 

[  |0  ]  =  4.  Lorsqu'un  délita  été  commis,  l'appli- 
cation d'une  peine  ne  suffit  pas  toujours  pour  l'expier. 
Ce  délit  a  blessé  la  conscience  publique,  que  la  peine 
a  pour  mission  de  rassurer  ;  mais  il  a  pu  léser  en  même 
temps  des  intérêts  privés,  et  le  préjudice  causé  doit 
être  réparé.  C'est  l'application  exacte  du  principe  d'é- 
ternelle justice  qu'ont  recueilli  les  art.  1382  et  1385 
du  Code  civil  :  l'art.  10  du  Code  pénal  en  fait  une  ré- 
serve expresse. — Carnot,  Cod.  pén.,  t.  I,  p.  59,  n.  i; 
Cbauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  270. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  restitutions  et  les 
dommages-intérêts.  Les  premières  ont  pour  objet  les 
eboses  mêmes  dont  le  plaignant  a  été  dépouillé  ;  les 
autres  sont  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  souffert. 
Celle  réparation  peut  prendre  sa  source  dans  un  tort 
matériel  ou  moral  causé  par  le  délit.  —  Jousse,  Just. 
crim..,  t.  1,  p.  117,  n.  127  ;  Cbauveau  et  Hélie,  ubi 
suprà. 

3.  Le  préjudice  doit  prendre  sa  source  dans  un 
fait  prévu  et  repris  par  la  loi  pénale  pour  que  la  jus- 
tice criminelle  puisse  l'apprécier.  C'est  par  ce  motif 
que  la  jurisprudence  a  constamment  décidé  que  les 
tribunaux  de  justice  répressive  ne  pouvaient  pronon- 
cer des  dommages-intérêts  qu'après  avoir  reconnu 
l'existence  d'un  délit  de  leur  compétence. — V.  à  ce  su- 
jet les  nombreux  arrêts  et  les  aulorités  rappelés  dans 
nos  annotations  du  Code  d'instruction  criminelle,  sous 
l'art.  159,  n.  4  et  s.,  et  sous  l'art.  192.  n.  6  et  7. 

4.  La  défense  de  soi-même,  autorisée  par  la  loi  po- 
sitive comme  par  la  loi  naturelle,  exclut  tout  crime  et 
délit;  elle  exclut  également  toute  faute.  11  ne  peut 
donc  en  résulter  une  action  en  dommages-intérêts  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  rendue  nécessaire  par  son  agres- 
sion.— Cass.,  19  déc.  1817.  [S. 18. 1.170;  C.N.5.-D.A. 
10.-.84.]— Mangin,  Act.  publ.,  t. 2,  p.  435;  Touliier, 
t.  11,  n.  119;  Merlin.  Quest.,  v°  Répar.civ.;  Carnot, 
Cod.  pén.,  t.  2,  p.  95. 

5...A  moins  toutefois  que  les  bornes  de  la  défense 
légitime  n'aient  été  excédées ,  et ,  dans  ce  cas ,  les 
dommages-intérêts  seraient  dus  seulement  pro  ra~ 
tione  excessûs.  —  Jousse,  t.  l,  p.  128;  Le  Sellyer, 
t.  1,  n.  153;  Morin,  v°  Défense  légitime;  Chauveau 
et  Hélie,  t.  l,  p.  207  (3e  éd.). 

6.  Le  droit,  conféré  aux  tribunaux  de  répression, 
d'accorder  des  réparations  civiles,  est,  dans  tous  les 
cas,  restreint  à  celles  qui  peuvent  être  dues  à  raison 
du  fait  de  l'accusation,  et  ne  peut  être  étendu  à  d'au- 
tres faits.  Ainsi,  une  Cour  d'assises,  saisie  seulement 
du  crime  d'attaque  ou  de  réunion  à  main  armée  envers 
des  préposés  delà  douane,  ne  peut  prononcer  la  confis- 
cation de  l'objet  saisi  et  l'amende  pour  fait  de  contre- 
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11 .  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale 
île  la  haute  police,  l'amende  et  la  confiscation 
spéciale,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  pro- 
priété en  appartient  au  condamné,  soit  des  cho- 
ses produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont 
servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre, 
sont  des  peines  communes  aux  matières  crimi- 

lande,  si  ce  dernier  délit  n'avait  pas  été  soumis  à  la 
Cour  d'assises. —  Cass.,  4  nov.  1851.  [Journ.  du  dr. 
rrim.,  p.  258.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  207  — 
V.  néanmoins  Cass.,  8  oct.  1818.  [C.n. 5.] 

7.  Une  autre  règle,  c'est  que,  si  la  personne  lésée 
ne  s'est  pas  rendue  partie  civile  au  procès,  le  jugement 
qui  inflige  au  coupable  la  peine  qu'il  a  encourue  ne 
peut  pas  en  même  temps  le  condamner  à  une  répara- 
i/on civile.— Merlin,  Rcp.,  v3  Répar.  civ.,  §  2,  n.  1. 

8.  Un  tribunal  de  répression  ne  peut  prononcer  des 
condamnations  civiles  que  dans  le  cas  où  la  citation 
est  donnée  à  la  requête  de  la  partie  intéressée,  ou  bien 
dans  celui  où  cette  partie  est  intervenue  sur  la  pour- 
suite du  ministère  public. — Cass.,  16  janv.  1808.  [S. 
8.1.223. -D. a.  1.63.]  —  Ce  principe  est  écrit  dans 
l'art.  51  :  «  Le  coupable  pourra  être  condamné  envers 
la  partie  lésée,  si  elle  le  requiert.  » 

y.  V.  encore,  en  ce  qui  louche  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  le  plaignant  ou  la  partie  civile  contre 
le  prévenu,  et  réciproquement  de  la  part  de  celui-ci 
-ontre  le  plaignant  au  cas  d'acquittement  ou  renvoi 
des  poursuites,  les  notes  des  art.  136,  161,  192,  558, 
559  et  366,  C.  inst.  crim. 

10.  V.  en  outre,  sur  l'exercice  de  l'action  civile  de 
la  part  de  toute  partie  lésée,  les  notes  des  art.  3  et  4, 
C.  inst.  crim. 


C  tt  3  =  1.  Voy.,pour  ce  qui  touche  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  l'art.  44  et  les  décisions  qui 
sont  placées  sous  cet  article. 

2.  La  confiscation  dont  il  s'agit  ici  n'est  point  la 
"tiliscation  générale  de  tous  les  biens,  mais  la  confis- 
ation  d'objets  particuliers,  produits  ou  instruments  du 

délit.— V.   lois  des  17  déc.    1814,  art.  15,  28  avril 
1816,  art.  51,   15  avril  1818,  25  avril  1827,  15  avril 
1829,  4  mars  i83l,  24  mai   1854,  3  mai  et  5  juill. 
844. 

3.  De  même  que  l'amende,  cette  confiscation  a  le 
caractère  d'une  peine  :  c'est  en  vertu  de  ce  principe 
qu'elle  ne  peut  être  prononcée  que  si  elle  est  autorisée 
par  un  texte  formel  de  la  loi.  —  Cass.,  22  nov.  1838. 
S-V.  40. 1-446. -D.P.38. 1.386. -P. 39.2.635. ]—Cbau- 

tean  et  Hélie,  t.  l,  p.  197  (5e  éd.). 

4.  Ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  pro- 
noncer la  confiscation  de  divers  instruments  qui  ont 
servi  à  commettre  un  délit  de  maraudage,  sans  s'ap- 
puyer d'un  texte  de  loi  qui  autorise  cette  confiscation. 
—Cass.,  21  avril  1826.  [C.n  8  -D. p. 26. 1.554.] 

5.  Ainsi  encore,  la  confiscation  des  remèdes  secrets 
n'étant  autorisée  par  aucune  loi,  ne  peut  être  pronon- 
cée par  les  juges.  —  18  mai  1844.  [S-V.  44. 1.621. -D. 
P.  45.1. 18.-P.44.2. 452.] 

6.  Pareillement,  la  disposition  de  l'art.  12  du  décret 
du  6  nov.  1815,  relatif  à  la  boulangerie  de  Lyon,  et 

JQçant  la  confiscation  contre  ceux  qui  établissent 
des  regrats  de  pain,  n'est  pas  obligatoire,  aucune  loi 
n'ayant  établi  la  confiscation  dans  ce  cas.  —  Cass.,  22 
110V.  1858.  [S-Y.40.1.446.-D.P.58.1.586.-P.39.2. 
635.] 

7.  C'est  par  suite  du  même  principe  qu'on  doit  dé- 
cider que  les  juges  ne  peuvent  convertir  la  confisca- 
tion de  l'objet  du  délit  en  une  confiscation  de  sa  va- 
leur :  la  confiscation  est  toute  réelle  et  n'a  rien  de 
personnel.—  Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  198  (5e  éd.). 

8.  Spécialement  (avant  la  loi  du  4  mars  1831,  art. 


nelles  et  correctionnelles.  [C.  pén.,  44,  47 
176,  180,  464.] 

CHAPITRE  I". 
Des  Peines  en  matière  criminelle. 

l£.   Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête 

— — — — — — — —  *. 

5),  il  y  avait  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  d'un 
jugement  qui  ordonnait  le  versement  au  Trésor  d'une 
somme  égale  à  la  valeur  d'un  navire  confiscable, 
comme  ayant  servi  à  la  traite.— Cass.,  29  juin  1826. 
[C. N. 8. -D. p. 26. 1.397.]  — H  avril  1828.  [S.28.1.5C6; 
C.n. 9. -D. p. 28. 1.209.] 

9.  De  même,  lorsque  les  instruments  ayant  servi  à 
commettre  un  délit  forestier  n'ont  pas  été  saisis,  le  tri- 
bunal ne  peut  condamner  le  prévenu  au  paiement 
d'une  somme  pour  tenir  lieu  de  ces  instruments.  — 
Cass.,  11  juin  1840.  [S-V.40.1.968.-D.P.40.1.421.- 
P. 41. 1.621.]— Contra,  Cass,  22  fév.  1822.  [C.n. 7.- 
D. A. 8. 771.]—  Metz,  22  sept.  1853.  [S-Y  35.2.1 17.- 
D.P.55.2.185.] 

40.  La  confiscation  étant  une  peine,  l'individu  ren- 
voyé des  fins  de  plainte  ne  saurait  en  être  passible.  — 
Jugé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  contradiction  dans  le 
jugement  qui  déclare  que  les  prévenus  n'ont  commis 
aucune  contravention,  et  qui,  néanmoins,  prononce  la 
confiscation  des  objets  saisis.  —  Cass.,  15  mars  1828. 
[Bull.  n.  78.] 

44.  L'art.  26  de  la  loi  du  26  mai  1819  porte  éga- 
lement que  la  suppression  ou  la  destruction  des  ob- 
jets saisis  ne  pourra  être  ordonnée  qu'en  cas  de  con- 
damnation. 

'12.  Toutefois,  quelques  lois  spéciales  contiennent 
une  exception  à  ce  principe  :  l'art.  25,  tit.  10  delà  loi 
du  22  août  1791,  et  l'art.  109  de  celle  du  19  brum.  an 
6,  prononcent  dans  tous  les  cas  la  confiscation  des  ob- 
jets saisis.  —  Ainsi,  en  matière  de  garantie  d'or  et 
d'argent,  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  la  confiscation  des  objets  saisis 
soit  prononcée. —  Cass.,  18  niv,  an  9. —  17  vent,  an 
13.—  14  août  1807.— 7  mai  1813. 

43.  Jugé  de  même,  en  matière  de  contributions  in- 
directes.—Cass.,  31  déc.  1807.— 9  déc.  1819. 

'14.  On  ne  peut  considérer  comme  ayant  prononcé 
une  confiscation  illégale  l'arrêt  qui  valide  la  saisie  et 
ordonne  la  destruction  des  médailles  frappées  en  con- 
travention aux  lois.— Cass.,  8  déc.  1832. 

45.  En  matière  de  chasse,  l'art.  16  de  la  loi  du  3 
mai  1844  veut  que  les  armes  et  instruments  de  chasse 
soient  confisqués,  ou  les  délinquants  condamnés  à  en 
payer  la  valeur. — Jugé  que  le  tribunal  qui  condamne 
un  individu  pour  délit  de  chasse  sans  permis  de  port 
d'armes  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  la  confis- 
cation du  fusil,  sous  le  prétexte  que  cette  arme  lui  a 
été  remise  par  l'autorité  pour  son  service  de  garde 
national. —Douai,  15  déc.  1854.  [S-V. 55.2.89.] 

46.  De  ce  que  la  confiscation  en  matière  fiscale  n'a 
rien  de  personnel,  il  suit  que  le  décès  du  contrevenant 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  poursuivie  contre 
ses  héritiers.  La  juridiction  saisie  de  la  poursuite 
reste  compétente  pour  prononcer  sur  la  confiscation. 
—  Cass.,  9  déc.  1815.  [S.I4. 1.94;  C.N.4.-D.A.1.390.] 
—9  prair.  an  9.  [Cn.I.]—  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2, 
n.  £80;  Merlin,  Rép.,  v°  Tabac. 

47.  Ce  principe  est  vrai  quand  il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce  de  ces  arrêts,  de  marchandises  saisies 
en  contravention  aux  lois  fiscales  ;  mais  il  en  serait 
autrement,  si  la  confiscation  n'était  qu'une  aggravation 
de  peine  personnelle  au  coupable.  Dans  ce  cas,  le 
décès  du  prévenu  éteint  l'action  publique  et  toutes  les 
peines,  parmi  lesquelles  il  faut  comprendre  la  confis- 
calion. — Mangin,  n.  280. 

E  «  1 
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tranchée.  [  C.  péû.  1791,  lre  part.,  tit.  1,  art. 
C.  pen.,  7.J 

13  (1).  Le  coupable  condamné  a  mort  pour 
parriciae,  sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution, 
en  chemise,  nu-pieds,  et  la  tête  couverte  d'un 
voile  noir. 

Il  sera  exposé  sur  l'écharaud  pendant  qu'un 
huissier  fera  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation, et  il  sera  immédiatement  exécuté 
à  mort.  [C.  pén.  1791,  lro  part.,  tit.  1,  art.  4. 
—  C.  pén.,  86,  299,  302,  323}  Tar.  cr.,  71, 
90.] 


C  15  3  =  *■■  ^a  disposition  portant  que  le  con- 
damné h  mort  sera  conduit  ou  lieu  tic  l'exécution 
ayant  le  visage  voilé,  n'est  applicable  qu'au  parricide 
et  ne  peut  pas  être  étendue  au  mari  qui  a  tué  sa  femme. 
— Cas*s.,7  germ.  an  7,  [C.n.i.-D  a. 12. 964.] 

2.  Le  complice  de  parricide  est  passible  de  l'aggra- 
vation de  peine  prononcée  par  l'art.  13.  —  Cass.,  ô 
déc.  1812.  [S.  13. 1.208;  C.N.4.-D.A.3.652.]  —  20 
nov.  1827.  [S.28.1.10;C.N.9.-D.P.27.1.598.]— V. 
art.  59,  C.  pén. 

3.  Il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  l'admission  de 
circonstances  atténuantes  à  l'égard  de  l'auteur  prin- 
cipal l'affranchit  de  cette  peine.  —  Cass.,  23  mars 
18-43.  [SAU3.1.544.-D.P.43.1.238.-P.45.2.644.]  — 
Contra,  Legraverend,  t.  1,  p.  137;  Chauveau  et  Hé- 
lie,  t.  1,  p.  124  et  s. 

C  14  ]  =  *•  Les  délibérations  du  conseil  d'Etat 
apprennent  que  l'art.  14  a  voulu  prévenir  la  pompe 
des  funérailles,  le  scandale  de  l'appareil,  et  non  les 
cérémonies  religieuses.— Locré,  t.  29,  p.  116. 

2.  Ainsi,  le  refus  de  délivrer  le  corps  à  la  famille, 
sous  prétexte  qu'elle  veut  le  présenter  à  l'église,  ne  se- 
rait pas  fondé ,  à  moins  que  cette  cérémonie  elle- 
même  ne  dût  offrir  une  inconvenante  solennité.— Cbau- 
veau et  Hélie,  t.  I,  p.  314. 

[  f5  1  =1 .  L'exécution  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés a  été  réglée  de  la  manière  suivante  par  une  loi 
toute  récente  du  30  mai  1834  : 

«  Art.  1er.  La  peine  des  travaux  forcés  sera  subie, 
à  l'avenir,  dans  des  établissements  créés  par  décrets 
de  l'Empereur,  sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs 
possessions  françaises  autres  que  l'Algérie.  —  Néan- 
moins, en  cas  d'empêchement  à  la  translation  des  con- 
damnés, et  jusqu'à  ce  que  cet  empêchement  ait  cessé, 
îd  peine  sera  subie  provisoirement  en  France. 

«  2.  Les  condamnés  seront  employés  aux  travaux  les 
plus  pénibles  de  la  colonisation  et  à  -tous  autres  tra- 
vaux d'utilité  publique. 

«  3.  Ils  pourront  être  enchaînés  deux  à  deux  ou  as- 
sujettis à  traîner  le  boulet  à  titre  de  punition  discipli- 
naire ou  par  mesure  de  sûreté. 

«  4.  Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés 
pourront  être  conduites  dans  un  des  établissements 
créés  aux  colonies  ;  elles  seront  séparées  des  hommes 
et  employées  à  des  travaux  en  rapport  avec  leur  âge 
et  leur  sexe. 

«  5.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et 
des  travaux  forcés  à  temps  ne  seront  prononcées  contre 

(1)  Ancien  art.  43  *.  Le  coupable  condamné  à  mort 
pour  parricide  sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution,  en 
ebemise,  nu-pieds,  et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir. —  11 
«era  exposé  sur  l'échafaud  pendant  qu'un  huissier  fera  au 
peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation  ;  il  aura  ensuite 
1»  poing  droit  coupé,  et  sera  immédiatement  exécuté  à 
naît. 


14.  Les  corps  des  suppliciés  seront  déli- 
■'  leurs  ramilles, ai  elles  les  réclament, àla  ■•!) 
par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun  a; 
rdl.  [L.21  janv.  1790,  art.  '*.] 

t.».   La  hommes  condamnes  aux  trav 
forcés   seront   employé-  aux  travaux  les  pila 
pénibles;  ils  traîneront  à  leurs  pieds  un  bouli 

ou  seront  attachés  deux  à  deux  ;ivec  une  chaîne, 
lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils  sei 
employés  le  permettra*  [C.  pén.  l"ïi)l,  1r< 
part.,  lit.  1,  art. 6  et 7.— C.  pen.,  7,  56,  70. 


aucun  individu  ;igé  de  soixante  ans  accomplis  au  m 
ment  'lu  jugement  :  elles  seront  ; ; 

de  la  réclusion,  soit  .1  perpétuité,  BOÎt  è  temps, 
la  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera. — L'art.  11  d 
Code  pénal  est  abrogé. 

«  6.  Tout  individu  condamnée  moins  de  huit  ni 
de  travaux  forcés  sera  tenu,  à  l'expiration  de  sa  peine 
de  résider  dans  la  colonie  pendant  un  temps  égal  à  J 
durée  de  sa  condamnation.  —  Si  ia  peine  est  de  huit 
années,  il  sera  tenu  d'y  résider  pendant  toute  sa  vie. 
— Toutefois,  le  libéré  pourra  quitter  momentané 
la  colonie  en   vertu   d'une  autorisation  expresse  du 
gouverneur.  Il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  autorisé 
à  rentrer  en  France.  —  En  cas  de  grâce,  le  libéré  0 
pourra  être  dispensé  de  l'obligation  de  la  résidence 
que  par  une  disposition  spéciale  des  lettres  de  gi 

«  7.  Tout  condamné  à  temps  qui,  à  dater  Àe 
embarquement,  se  sera  rendu  coupable  d'évasion,  se; 
puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  forcés. — Cette 
peine  ne  se  confondra  pas  avec  celle  antérieurement 
prononcée. —  La  peine  pour  les  condamnés  à  perpé- 
tuité sera  l'application  à  la  double  chaîne  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

«  8.  Tout  libéré  coupable  d'avoir,  contrairement  3 
l'art.  6  de  la  présente  loi,  quitté  la  colonie  sans  auto- 
risation, ou  d'avoir  dépassé  le  délai  fixé  par  l'autorisa- 
tion, sera  puni  de  la  peine  d'un  an  à  trois  ans  de 
travaux  forcés. 

«9.  La  reconnaissance  de  l'identité  de  l'indtûdu 
évadé,  ou  en  état  d'infraction  aux  dispositions  de  Tari. 
6,  sera  faite  soit  par  le  tribunal  désigné  dans  l'artic!. 
suivant,  soit  par  la  Cour  qui  aura  prononcé  la  con- 
damnation. 

«  10.  Les  infractions  prévues  par  les  art.  7  et  8. 
et  tous  crimes  ou  délits  commis  par  les  condamnés, 
seront  jugés  par  un  tribunal  maritime  spécial  établi 
dans  la  colonie. — Jusqu'à  l'établissement  de  ce  tribu- 
nal, le  jugement  appartiendra  au  premier  conseil  de 
guerre  de  la  colonie,  auquel  seront  adjoints  deux  offi- 
ciers du  commissariat  de  la  marine. — Les  lois  concer- 
nant les  crimes  et  délits  commis  par  les  forçats,  et  ]  is 
peines  qui  leur  sont  applicables,  conlinueront  à  ôtr 
exécutées. 

«11.  Les  condamnés  des  deux  sexes  qui  se  seront 
rendus  dignes  d'indulgence  par  leur  bonne  conduite, 
leur  travail  et  leur  repentir,  pourront  obtenir  :  — 
1°  L'autorisation  de  travailler,  aux  conditions  déter- 
minées par  l'administration,  soit  pour  les  habitants  de 
la  colonie,  soit  pour  les  administrations  locales  ;  — 
2°  Une  concession  de  terrain  et  la  faculté  de  le  cultiver 
pour  leur  propre  compte.-- -Celte  concession  ne  pourra 
devenir  défiuitive  qu'après  la  libération  du  condamné 

«  12.  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  temps  l'exercice,  dans  la 
colonie,  des  droits  civils,  ou  de  quelques-uns  de  ces 
droits,  dont  ils  sont  privés  parleur  état  d'interdiefi- 
légale.— Il  pourra  autoriser  ces  condamnés  à  jouir  ou 
disposer  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  —  Les  acte 
faits  par  les  condamnés  dans  la  colonie,  jusqu'à  leur 
libération,  ne  pourront  engager  les  biens  qu'ils  pos- 
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ÎO.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux 
travaux  forcés  n'y  seront  employées  que  dans 
l'intérieur  d'une  maison  de  force.  [C.   pén. 

Wfmm ■MM———— —M———— M^Mfc— »».      i     ■  ii  ■  i  ni  Il— ww^ww 

«édaient  au  jour  de  leur  condamnation,  ou  ceux  qui 
leur  seront  échus  par  succession,  donation  ou  testa- 
ment, 5  l'exception  des  biens  dont  la  remise  aura  été 
autorisée. — Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  li- 
bérés l'exercice,  dans  la  colonie,  des  droits  dont  il? 
«ont  privés  par  les  3e  et  4e  §§  de  l'art.  34  du  Gode 
pénal. 

«  13.  Des  concessions  provisoires  ou  définitives  de 
terrains  pourront  être  faites  aux  individus  qui  ont  subi 
leur  peine  et  qui  restent  dans  la  colonie. 

«  14.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  présente 
loi,  et  notamment,  1°  le  régime  disciplinaire  des  éta- 
blissements de  travaux  forcés  ;  2°  les  conditions  sous 
lesquelles  des  concessions  de  terrains,  provisoires  ou 
définitives,  pourront  être  faites  aux  condamnés  ou  li- 
bérés, eu  égard  à  la  durée  de  la  peine  prononcée  con- 
tre eux,  à  leur  bonne  conduite,  à  leur  travail  et  à  leur 
repentir  ;  3"  l'étendue  du  droit  des  tiers,  de  l'époux 
survivant  et  des  héritiers  du  concessionnaire  sur  les 
terrains  concédés. 

«  1 5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  à  l'exception 
•le  celles  prescrites  par  les  art.  6  et  8,  sont  applica- 
bles aux  condamnations  antérieurement  prononcées  et 
aux  crimes  antérieurement  commis.  » 

2.  Antérieurement  à  la  loi  qui  précède,  un  décret 
du  27  mars  1852  ,  concernant  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  alors  détenus  dans  les  bagnes,  avait 
disposé  à  peu  près  de  même  dans  les  termes  suivants  : 
«  Considérant  que,  sans  attendre  la  loi  qui  doit  mo- 
difier le  Code  pénal,  quant  au  mode  d'application  des 
travaux  forcés  pour  l'avenir,  le  Gouvernement  est,  dès 
à  présent,  en  mesure  de  faire  passer  à  la  Guyane  fran- 
çaise, pour  y  subir  leur  peine,  un  certain  nombre  de 
condamnés  détenus  dans  les  bagnes,  —  Décrète  : 

«  Art.  I". Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  actuel- 
lement détenus  dans  les  bagnes,  et  qui  seront  envoyés 
t  la  Guyane  française  pour  y  subir  leur  peine,  y  se- 
ront employés  aux  travaux  de  la  colonisation,  de  la 
ulture,  de  l'exploitation  des  forêts  et  à  tous  autres 
Irivaoi  d'utilité  publique. 

«  2.  Ils  ne  pourront  être  enchaînés  deux  à  deux  ou  as- 
sujettis à  traîner  le  boulet  qu'à  titre  de  punition  dis- 
ciplinaire ou  par  mesure  de  sûreté. 

«  5.  Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés 
pourront  être  ronduites  à  la  Guyane  française  et  pla- 
cées sur  un  établissement  créé  dans  la  colonie  :  elles 
seront  employées  à  des  travaux  en  rapport  avec  leur 
âge  et  avec  leur  sexe. 

«  4.  Les  condamnés  des  deux  sexes  qui  auront  subi 
deux  années  au  moins  de  leur  peine  tant  en  France 
que  dans  la  colonie,  et  qui  se  seront  rendus  dignes 
d'indulgence  par  leur  bonne  conduite  et  leur  repenlir, 
pourront  obtenir  :  —  1°  l'autorisation  de  travailler , 
aux  conditions  déterminées  par  l'administration,  soit 
pour  les  habitants  de  la  colonie,  soit  pour  les  admi- 
nistrations locales;  —  2«  l'autorisation  de  contracter 
mariage  ;  —  3°  la  concession  d'un  terrain  et  la  faculté 
de  le  cultiver  pour  leur  propre  compte.— Cette  conces- 
sion ne  pourra  devenir  définitive  qu'après  dix  années 
de  possession.— Un  règlement  déterminera  :  1°  Les 
conditions  sous  lesquelles  ces  concessions  pourront 
être  faites,  soit  à  titre  provisoire,  soit  à  titre  définitif; 
2°  l'étendue  des  droits  des  tiers,  de  l'époux  survivant 
ou  des  héritiers  du  concessionnaire  sur  les  terrains 
concédés. 

«  5.  La  famille  du  condamné  pourra  être  autorisée  à 
le  rejoindre  dans  la  colonie  et  à  vivre  avec  lui,  lors- 
qu'il aura  été  placé  d*ns  la  condition  prévue  par 
Part.  4. 

«  6.  Tout  condamné  dont  la  peine  sera  inférieure  à 


1791,lrepart.,tit.l,art.9,10.— C.pén.,  56,70." 

8  7  (1).  La  peine  de  la  déportation  consistera 

à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité 

huit  années  de  travaux  forcés  sera  tenu,  à  l'expiration 
de  ce  terme,  de  résider  dans  la  colonie  pendant  un 
temps  égal  à  la  durée  de  sa  condamnation. — Si  la  peine 
est  de  huit  années  et  au  delà,  il  sera  tenu  de  résider 
à  la  Guyane  française  pendant  toute  sa  vie.— En  cas  de 
grâce,  le  libéré  ne  pourra  être  dispensé  de  l'obligatiou 
de  la  résidence  que  par  une  disposition  spéciale  des 
lettres  de  grâce.  Toutefois,  le  libère  pourra  quitter 
momentanément  la  colonie  en  vertu  d'une  autorisation 
expresse  du  gouverneur,  mais  sans  pouvoir  être  auto- 
risé à  se  rendre  en  France. 

«  7.  Des  concessions  provisoires  ou  définitives  de 
terrains  pourront  être  faites  aux  individus  qui,  ayant 
subi  leur  peine,  resteront  dans  la  colonie,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prévu  par  l'art.  6. 

«  8.  Les  condamnés  libérés  en  France  pourront  ob- 
tenir d'être  transportés  à  la  Guyane,  à  la  conditioe  d'v 
être  soumis  au  régime  établi  par  les  art.  1,  3,  i,  S, 
6  et  7  du  présent  décret,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion de  l'art.  44  du  Code  pénal  relatif  à  la  surveillance 
de  la  haute  police. 

«  9.  Les  condamnés  pourront  obtenir  partiellemen: 
ou  intégralement  l'exercice  des  droits  civils  dans  la 
colonie.  Ils  pourront  être  autorisés  à  jouir  ou  à  dispo- 
ser de  tout  ou  partie  de  leurs  biens. — Les  actes  fait 
par  les  condamnés  dans  la  colonie  jusqu'à  leur  libéra- 
tion ne  pourront  engager  les  biens  qu'ils  possédaient 
au  jour  de  leur  condamnation, ou  ceux  qui  leur  seront 
échus  par  succession,  donation  ou  testament,  à  l'ex- 
ception des  biens  dont  la  remise  a  été  autorisée. 

«  10.  Tout  condamné  à  temps  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable d'évasion  sera  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés  :  celte  peiue  ne  se  confondra  pas  avec  cell 
antérieurement  prononcée.— La  peine  pour  le  condamné 
à  perpétuité  sera  l'application  à  la  double  chaîne  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

«  1 1 .  Tout  libéré  astreint  à  résidera  la  Guyane,  con- 
formément à  l'art.  6,  et  qui  aura  quitté  la  colonie  sans 
autorisation,  sera  renvoyé  aux  travaux  forcés  pendant 
une  durée  de  un  an  à  trois  ans. 

«  12.  Les  infractions  prévues  par  les  art.  9  et  10,  et 
tous  crimes  et  délits  commis  par  les  condamnés,  se- 
ront jugés  par  le  1er  conseil  de  guerre  de  la  colonie, 
faisant  fonctions  de  tribunal  militaire  maritime  spécial, 
et  auxquels  seront  adjoints  deux  officiers  du  commis- 
sariat de  la  marine. 

«  13.  Un  arrêté  du  gouverneur  déterminera,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  un  décret,  le  régime  disci- 
plinaire des  établissements  qui  seront  créés  à  la 
Guyane,  en  exécution  des  dispositions  qui  précè- 
dent. » 

C   16  1  =»  V.  l'art,  h  de  la  loi  du  30  mai  1854, 

transcrite  sous  l'article  précédent. 

L  I  7  ]  =  4 .  Le  4e  alinéa  de  l'art.  17  a  été  mG- 
difié  en  ces  termes  par  l'art.  2  d'une  loi  du  9  sept, 
issr;  : 

«  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  dépor- 
tation, le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la 

(1)  Ancien  art.  47  :  La  peine  de  la  déportation  consis- 
tera à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
lieu  déterminé  par  le  Gouvernement,  hors  du  territoire 
continental  de  laFranco.— Si  le  déporté  rentre  sur  le  terri- 
toire du  royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  iden- 
tité, condamné  aux  tr  tvaux  forcés  à  perpétuité.— Le  dé- 
porté qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du  royaume, 
mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les  armées 
françaises,  sera  reconduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 
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dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi*  hors  du  ter- 
ritoire «roniiiiciitiil  de  l'Empire. 

si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  de 
l'Empire  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  soc 
identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le 
territoire  de  l'Empire,  mais  qui  sera  saisi  dans 
les  pays  occupés  par  les  années  françaises, 
sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  dé- 
portation, ou  lorsque  les  communications  seront 

détention,  soit  dans  une  prison  du  royaume,  soit  dans 
une  prison  située  hors  du  territoire  continental,  dans 
l'une  des  possessions  françaises,  qui  sera  détermi- 
née par  la  loi,  selon  que  les  juges  l'auront  expressé- 
ment décidé  par  l'arrêt  de  condamnation.  —Lorsque 
les  communications  seront  interrompues  entre  la  mé- 
tropole et  le  lieu  de  l'exécution  de  la  peine,  l'exécution 
aura  lieu  provisoirement  en  France.  » 

2.  Depuis  lors,  une  loi  du  8  juin  I8o0  a  statué  sur 
la  déportation  et  son  mode  d'exécution  de  la  manière 
suivante  : 

«  Art.  1er.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort 
est  abolie  par  l'art.  5  de  la  Constitution,  cette  peine 
est  remplacée  par  celle  de  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée,  désignée  par  la  loi,  hors  du  territoire 
continental  de  la  République.  —  Les  déportés  y  joui 
ront  de  toute  la  liberté  compatible  avec  la  nécessité 
d'assurer  la  garde  de  leurs  personnes.  —  Ils  seront 
soumis  à  un  régime  de  police  et  de  surveillance  dé- 
terminé par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  2.  En  cas  de  déclaration  de  circonstances  atténuan- 
tes, si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  celle  de  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée,  les  juges  appli- 
queront celle  de  la  déportation  simple  ou  celle  de  la 
détention  ;  mais,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  86, 
96  et  97  du  Code  pénal,  la  peine  de  la  déportation 
simple  sera  setile  appliquée. 

«  3.  En  aucun  cas,  la  condamnation  à  la  dépor- 
tation n'emporte  mort  civile  (V.  d'ailleurs  la  loi 
du  31  mai  J85i-,  rapportée  ci-après  sous  l'art. 
18):  elle  entraîne  la  dégradation  civique. —  De  plus, 
tant  qu'une  loi  nouvelle  n'aura  pas  statué  sur  les  ef- 
fets civils  des  peines  perpétuelles,  les  déportés  seront 
en  état  d'interdiction  légale,  conformément  aux  art. 
;.9  et  31  du  Code  pénal. — Néanmoins,  hors  le  cas  de 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  les  condamnés 
auront  l'exercice  des  droits  civils  dans  le  lieu  de  la  dé- 
portation.—Il  pourra  leur  être  remis,  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  toutou  partie  de  leurs  biens. 
—  Sauf  l'effet  de  cette  remise,  les  actes  par  eux  faits 
dans  le  lieu  de  la  déportation  ne  pourront  engager  ni 
.-ilfecter  les  biens  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur 
condamnation,  ni  ceux  qui  leur  seront  échus  par  suc- 
cession ou  donation. 

«  4.  La  vallée  de  Vaïlhau ,  aux  îles  Marquises,  est  dé- 
clarée lieu  de  déportation  pour  l'application  de  l'art.  1 
ûe  la  présente  loi. 

«  5.  L'île  de  Noukahiva,  Tune  des  Marquises,  est 
déclarée  lieu  de  déportation  pour  l'exécution  de  l'art. 
17  du  Code  pénal. 

«  6.  Le  Gouvernement  déterminera  les  moyens  de 
travail  qui  seront  donnés  aux  condamnés,  s'ils  les  de- 
mandent. —  Il  pourvoira  à  l'entretien  des  condamnés 
qui  ne  subviendraient  pas  ù.  cette  dépense  par  leurs 
propres  ressources. 

«  7.  Dans  les  cas  où  les  lieux  établis  pour  la  dépor- 
tation viendraient  à  être  changés  par  la  loi,  les  dépor- 
tés seraient  transportés  des  anciens  lieux  de  déportation 
dans  les  nouveaux. 

«  8.  La  présente  loi  n'est  applicable  qu'aux  crimes 
commis  postérieurement  à  sa  promulgation.  » 


,  i 


en  matière  crim.  et  correct. — Art.  18. 

interrompues  entre  le  lieu  de  la  déportation  et  II 
métropole,  le  condamné  subira  à  perpétuité  la 
peine  de  la  détention.  [C.  pén.  1791,  lr,part., 
lit.  1,  art.  29  et  30.— C.  pén.,  7, 70.] 

tn  (1).  Les  condamnations  aux  travaux  for- 
ces i»  perpétuité  et  à  la  déportation  emporteront 
mort  civile. 

Néanmoins  le  Gouvernement  pourra  accorder 
au  condamné  a  la  déportation  L'exercice  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 
[C.  Nap.,9,  22}  C.  pén.,  7.] 


3.  Aux  termes  d'un  décret  du  -23  juill.  1850,  les 
individus  condamnés  à  la  déportation  pour  crimes  com- 
mis antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  8 
min  1850  subissent  leur  peine  dans  la  citadelle  de 
Belle-Isle-en-Mer,  département  du  Morbihan. 

4.  Une  mesure  politique  qui  a  matériellement  beau- 
coup de  rapports  avec  îa  déportation,  c'est  la  trans- 
porialion  appliquée  en  1848  aux  insurgés  de  juin.  — 
Mais  celte  mesure  de  sûreté  générale  n'est  pas  une 
peine  dans  le  sens  de  nos  lois  criminelles,  et  n'em- 
porte aucune  diminution  des  droits  civils  de  ceux 
qu'elle  atteint  (V.  Lois  annotées  de  Devilleneuve  et 
Carelte,  1848,  p.  98,  notes  2  et  3). 

5.  La  transporlalion  a  été  aussi  déclarée  applicable, 
par  un  décret  du  8  déc.  1851,  aux  condamnés  en  rup- 
ture de  ban  et  aux  individus  reconnus  coupables  d'a- 
voir fait  partie  d'une  société  secrète.— El  l'art.  7  de  ce 
décret  porte  que  les  individus  transportés  en  vertu  de 
ses  dispositions  seront  privés  de  leurs  droits  chils  et 
politiques,  et  qu'ils  seront  soumis  aux  lois  militaires. 

6.  Une  loi  du  24  vend,  an  2,  contenant  des  mesureâ 
pour  lexécution  de  la  mendicité,  avait,  par  son  lit.  4, 
établi,  en  certains  cas,  la  peine  de  la  transportait 
contre  les  mendiants  et  vagabonds. 


[  1S  ]  =  4.  Une  loi  toute  récente,  du  31  mai 
1854,  abolit  la  mort  civile,  qu'elle  remplace  par  di- 
verses dispositions.  Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

«  Art.  Ier.  La  mort  civile  est  abolie. 

«  2.  Les  condamnations  à  des  peines  afflictives  per- 
pétuelles emportent  la  dégradation  civique  et  l'iuler- 
diction  légale,  établies  par  les  art.  28,  29  et  31  du 
Code  pénal. 

«  S.  Le  condamné  à  une  peine  affliclive  perpétuelle 
ne  peut  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  donation  entre-vifs, soit  par  testament, ni  rece- 
voir à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments.  — 
Tout  testament  par  lui  fail  antérieurement  à  sa  con- 
damnation contradictoire,  devenue  définitive,  est  nul. 
—  Le  présent  article  n'est  applicable  au  condamné 
par  contumace  que  cinq  ans  après  '/exécution  par  ef- 
figie. 

«  4.  Le  Gouvernement  peut  relever  le  condamné  à 
une  peine  affliclive  perpétuelle  de  tout  ou  partie  des 
incapacités  prononcées  par  l'article  précédent.  —  II 
peut  lui  accorder  l'exercice,  dans  le  lieu  d'exécution 
de  la  peine,  des  droits  civils,  ou  de  quelques-uns  de 
ces  droits,  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'interdic- 
tion légale. — Les  actes  laits  par  le  condamné,  dans  le 
lieu  d'exécution  de  la  peine,  ne  peuvent  engager  les 
biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  condamnation,  ou 
qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis  cette  époque. 

«  5.  Les  elfets  de  la  mort  civile  cessent,  pour  l'avenir, 
à  l'égard  des  condamnés  actuellement  morts  civile- 

(l)  Ancien  art.  48  :  Les  condamnations  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  et  à  la  déportation  emporteront  mort 
civile. — Néanmoins  ie  Gouvernement  pourra  accorder  au 
déporté,  dans  le  lieu  de  la  déportation,  l'exercice  des  droits 
civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 
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1®.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  sera  prononcée  pour  cinq  ans  au 
moins,  et  vingt  ans  au  plus.  [C.  pén.  1791,  2e 
part.,  lit.  2,  sect.  2,  art.  5  et  13.— C.  pén.,  7, 
47,  56,  70.] 

S©  (2).  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
détention  sera  renfermé  dans  l'une  des  forteres- 
ses situées  sur  le  territoire  continental  de 
l'Empire,  qui  auront  été  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

II  communiquera  avec  les  personnes  placées 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention  ou  avec 
celles  du  dehors,  conformément  aux  règlements 
de  police  établis  par  un  décret  de  l'Empereur. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus  de  vingt  ans, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  33.  [C.  pén.,  7,  47, 
56,  71.] 

«1.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion,  sera 
renfermé  dans  une  maison  de  force,  et  employé 
à  des  travaux  dont  le  produit  pourra  être  en 
partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi  qu'il  sera  ré- 
glé par  le  Gouvernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de 

ment,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers. —  L'état  de  cas 
condamnés  est  régi  par  les  dispositions  qui  précèdent. 
«  6.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condam- 
nations à  la  déportation,  pour  crimes  commis  antérieu- 
rement à  sa  promulgation.  » 

2.  En  ce  qui  touche  les  effets  de  la  mort  civile  ré- 
sultant des  condamnations  antérieures  à  la  loi  ci-dessus, 
Voy.  dans  notre  Cod.  Nap.  annoté  les  décisions  rap- 
pelées sous  les  art.  23  et  s. 

3.  Et  quant  aux  effets  de  la  grâce  obtenue  par  les 
condamnés,  V.  lesn.  1  et  s.  de  l'art.  619,  C.  inst.  cr. 

[  19  ] 

C  20  ]  =  4.  «  La  détention  est  une  peine  spéciale 
réservée  à  des  crimes  spéciaux,  et  qui  ne  peut  pas 
plus  être  comparée  aux  autres  peines  que  les  crimes 
politiques-ne  peuvent  être  comparés  aux  autres  cri- 
mes.» (Paroles  deM.Dumont,  rapporteur  de  la  loi  de 
1832.)  — V.  Cod.  pén.  progressi/ de  Chauveau,,p.  100. 

2.  Ainsi,  les  condamnés  ne  peuvent  être  assujettis 
à  aucun  travail,  et  les  communications,  soit  entre  eux, 
suit  avec  leurs  familles  et  leurs  amis,  sont  formelle- 
ment autorisées.  La  détention  se  borne  à  la  simple 
privation  de  la  liberté.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p. 
113  (3e  éd.). 

3.  Par  un  décret  du  23  juill.  1850,  la  citadelle  de 
Belle -Isle-en-Mer,  département  du  Morbihan,  a  été 
affectée  aux  condamnés  à  la  peine  de  la  détention. 

t  21  3  =  4.  L'art.  SI  n'a  point  qualifié  la  nature 
des  travaux  des  réclusionnaires. —  Chaque  condamné 

(l)  Àncienart.  20  :  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
"Wiae  des  travaux  forcés  à  peipétuité  sera  flétri,  sur  la 
place  publique,  pur  l'application  d'une  empreinte  ayee  un 
.'•r  brûlant  sur  l'épaule  droite. —  Les  condamnés  à  d'autres 
!S  ne  subiront  la  flétrissure  que  dans  les  cas  où  la 
oi  l'aurait  atiachéo  à  la  peine  qui  leur  est  infligée.  — Celle 
Xnpreinle  sera  des  lettres  T.  P.  pour  les  coupables  con» 
damnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  de  la  lettre  T. 
pour  les  coupables  condamné*  aux  travaux  forcés  à  temps, 
lorsqu'ils  devront  être  flétris. — La  lettre  F.  sera  ajoutée 
<una  l'empreinte,  si  le  coupable  es»  ua  faussaire. 


cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus.  [C.  pén. 
1791,  lre  part.,  lit.  1,  art.  20-27.—  C.  pén  , 
7,  71.] 

&S  (1).  Quiconque  aura  été  condamné  à 
l'une  des  peines  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  ré- 
clusion, avant  de  subir  sa  peine,  demeurera 
durant  une  heure  exposé  aux  regards  du  peuple 
sur  la  place  publique.  Au-dessus  de  sa  tète 
sera  placé  un  écriteau  portant,  en  caractères 
gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  profession,  son 
domicile ,  sa  peine  et  la  cause  de  sa  condam- 
nation. 

En  cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  temps  ou  à  la  réclusion,  la  Cour  d'assises 
pourra  ordonner  par  son  arrêt  que  le  condamné, 
s'il  n'est  pas  en  état  de  récidive>  ne  subira  pas 
l'exposition  publique. 

Néanmoins,  l'exposition  publique  ne  sera  ja- 
mais prononcée  à  l'égard  des  mineurs  de  dix- 
huit  ans  et  des  septuagénaires.  [C.  pén.  1791, 
lre  part. ,  tit.  1 ,  art.  28.— C.  pén. ,  7, 165.] 

23  (2). La  durée  des  peines  temporaires  comp- 
tera du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue 
irrévocable.  [L.  6-8  oct.  1792.— C.  pén.,  226.} 

S4  (3).  Néanmoins,  à  l'égard  des  condam- 
». 

doit  donc  avoir  en  général,  et  autant  que  peut  le  per- 
mettre la  police  de  la  prison,  la  faculté  de  travailler  a 
l'art  qu'il  professe  habituellement.— Chauveau  et  Hé- 
lie, t.  1,  p.  238  (3e  éd.). 

2.  Une  ordonnance  royale  du  27  déc.  1843  a  réglé 
la  portion  qui  doit  être  accordée,  sur  le  produit  de 
leur  travail,  aux  condamnés  détenus  dans  les  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction., 

3.  Voy.  aussi  une  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  1'administralion  et  la  comptabilité  des  tra- 
vaux industriels  des  condamnés.  —  16  nov.  18-16. 
[Bull.  oP        ûiinist.,  p.  372.] 

C  22  ]  =  La  peine  de  l'exposition  publique  a  été 
abolie  par  un  décret  du  Gouvernement  provisoire  du 
12  avril  1848,  ainsi  molivé  :-  «  Considérant  que  la 
peine  de  l'exposition  publique  dégrade  la  dignité  hu- 
maine, flétrit  à  jamais  le  condamné,  et  luiôte,  par  le 
sentiment  de  son  infamie,  la  possibilité  de  la  réhabili- 
tation ; — Que  celle  peine  est  empreinte  d'une  odieuse 
inégalité,  en  ce  qu'elle  touche  à  peine  le  criminel  en- 
durci, tandis  qu'elle  frappe  d'une  atteinte  irréparable 
le  condamné  repentant;  —  Enfin,  que  le  spectacle 
des  expositions  publiques  éteint  le  sentiment  de  la  pi- 
tié et  familiarise  avec  la  vue  du  crime.  » 

Inutile  dès  lors  de  reproduire  ici  les  solutions  con- 
cernant l'application  de  cette  peine. 

t  25-24  3  —  4-  L'arrestation,  jusqu'au  jour  oh 

(l)  .Ancien  art.  22  :  Quiconque  aura  clé  condamne  à 
l'une  des  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  ou  de  la  réclusion,  avant  de  subir  sa 
peine,  sera  attaché  au  carcan  sur  la  place  publique  •  il  y 
demeurera  exposé  aux  regards  du  peuple  durant  une 
heure  :  au-dessus  de  sa  tête  sera  placé  un  écriteau  porlan'.. 
en  caractères  gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  profession,  sou 
domicile,  sa  peine,  et  la  cause  de  sa  condamnation. 
}  (2)  Ancien  art.  23  :  La  durée  de  la  peine  des  travail- 
forcés  à  temps  et  de  la  peine  de  la  réclusion  se  comptera 
du  jour  de  l'exposition. 

(3)  Ancien  art.  24  :  La  condamnation  a  la  peine  da 
earcaa  sera  exécutée  delà  manière  orescrite  oar  pari.  82. 


350    CODE  PÉNAL. — Liv.  I*r. — Peines  en  matière  crim.  et  correct.— Art.  25—26. 

*5.  Aucune  condamnation  ne  pourra  ( 
eiécutée  les  jours  de  fêtes  nationales  ou    reli- 
gieuses, ni  les  dimanches.  [L.  17  therm.  au  (j, 
art.  7.— C.proc.,63, 781, 828, 1037;  C.péo., 
260.1 

Ml.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  pla- 
ces publiques  du  heu  qui  sera  indiqué  par  Far- 
rèi  de  condamnation.  [C.  3  brum.  an  4,  art. 
445.  -C.  bat.  cr.,  376".] 


nation?  à  l'emprisonnement  prononcées  contre 
les  individus  en  état  de  détention  préalable,  la 
durée  de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s'est  pas 
lourvu,  comptera  du  jour  du  jugement  ou  de 
l'arrêt,  nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  et  quel  que  soit  le  résultat  de 
cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 

11  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine 
aura  été  réduite,  sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du 
condamné. 

.mm mbim  »———■■■■■■     ■■■■■■■■■in      i     ■    ii  ...  ■■■■■-         i!    ■    ■■■■■«f 

la  condamnniion  devient  irrévocable,  est  une  mesure 
de  police  judiciaire  qui  rie  peut  faire  partie  de  la 
peine.  Dès  lors,  un  tribunal  ne  peut  ordonner  que  la 
peine  de  l'emprisonnement  qu'il  prononce  courra  du 
jour  delà  détention  préventive  du  prévenu.  — C.  cass.. 
19  août  1808.  [S.20.1.501;C.N.2.-D.A.11.171.]- !.•» 
mai  ï 812.  [S.  15. 1.74;  C.N.4.-D.A  4  483.]— 9  avril 
1813.  [S. 15. 1.325;  C.N.4.-D.A.11.172.]  —  15  OCt. 
1815.  [S- 14. 1.101;  C.N.4.-D.A.U.172  ]  —  22  nov. 

J816.  [S. 17. 1.73;  C.N.5.-D.A.11.172.]  —  9  mars 
1827.  [C.N.8.-D.P. 27. 1.158.] 

\  bis.  Tellement  que  les  juges  d'appel  ne  peuvent 
prendre,  pour  point  de  départ  de  la  peine  d'emprison- 
nement, la  date  du  jugement  de  première  instance. — 
Cass.,  il  juin  1829.  [S.30.1.379;  C.n.9.-D.p.29.1. 

267.] 

2.  Quand  une  condamnation  doit-elle  être  réputée 
irrévocable,  dans  le  sens  de  l'art.  23,  C.  pén.?Aux 
termes  de  l'art.  573,  C.  inst.  crim.,  applicable  en 
matière  correctionnelle  et  de  police ,  comme  en 
matière  criminelle  (  V.  les  notes  de  cet  article),  le 
condamné  a  trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  le  condamne  :  c'est 
donc  à  l'expiration  de  ce  délai,  qui  est  franc  (V. 
ibid.),  et  si  aucun  pourvoi  n'est  formé,  que  la  con- 
damnation est  réputée  définitive. — Chauveau  et  Hélie, 
t.  1,  p.  242  (3e  éd.). 

3.  Notons  qu'il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  en  ma- 
tière correctionnelle  n'est  pas  admis  contre  les  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort,  même  après  que  le 
délai  de  l'appel  est  expiré  (V.  le  n.6  de  l'art.  216,  C. 
inst.  cr.)  —  Il  résulte  de  là  que,  pour  ces  jugements, 
la  durée  de  la  peine  doit  compter  du  jour  de  l'expira- 
tion du  délai  de  l'appel. 

4.  Mais,  s'il  y  a  eu  pourvoi,  et  qu'un  arrêt  de  rejet 
soit  intervenu,  c'est  seulement  du  jour  de  la  pronon- 
ciation de  cet  arrêt  que  la  durée  de  la  peine  doit  être 
comptée.  —  Cass.,  15  oct.  1842.  [P. 43. 1.169.]  -- V. 
aussi  la  note  3  de  l'art.  375,  C.  inst.  crim. 

0.  Peu  importe  que  le  pourvoi  ail  été  formé  par  le 
ministère  public  ou  par  le  condamné  :  la  règle  est  une 
et  ne  souffre  pas  d'exception.— Chauveau  et  Hélie,  t. 

1,  p.  243  (5e  éd.). 

6.  L'art.  24  s'applique  même  au  cas  où  la  déten- 
tion préalable  est  préventivement  subie  par  le  prévenu 
pour  un  délit  ou  un  crime  autre  que  celui  à  raison 
duquel  il  a  été  cwidamné.—  Cass..  12  mai  1857.  [SY. 
38.1.68.-D.P.57.1.513.-P.38.1.194.]  —  26  sept. 
ÏS59.  [S-T[39.1.893.-P.59.2.560.] 

1.  Lorsque  le  prévenu,  en  état  de  détention  préven- 
tive et  condamné  à  l'emprisonnement  par  le  tribunal 
correctionnel,  fait  réduire  en  appel  la  durée  de  sa 
peine,  le  temps  de  l'emprisonnement  doit  se  compter 
à  partir  du  jour  du  jugement  de  condamnation,  encore 
bien  que  le  condamné  ait  ultérieurement  formé  un 
pourvoi  en  cassation  qui  a  été  rejeté  :  seulement,  on  ne 
doit  pas  compter  pour  la  peine  le  temps  écoulé  pendant 
l'instance  du  pourvoi— Cass.,  3  juill.  1847.  [S-Y47. 

1.741.  -D.  P.  47. 1.272.] 

8.  Le  temps  de  détention  écoulé  depuis  la  mise  en 
;  t  du  condamné  qui  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
1«  jugement  de  condamnation,  ne  doit  pas  être  compté 


pour  la  dorés  de  la  peine,  slori  nême  qu'il  y  a  eu 
caisation,  .-i,  en  définitive,  le  condamné  n'a  obtenu 
devant  les  juges  de  renvoi  aneone  réduction  de  sa 
peine.— -Cass.,  30juin  1837.  [S-V. 37.1.650. -U.  1». 37. 

1.528.-P. 37. 2.363.] 

9.  Lorsque  le  prévenu,  condamné  à  l'emprisonne- 
ment, s'est  pourvu  contre  le  jugement  de  condamna- 
tion, et  qu'il  se  désiste  de  son  recours,  la  dorée  de  la 
peine  ne  doit  compter  que  du  jour  de  son  désiste- 
ment, et  non  pas  du  jour  du  jugement,  comme  il 
en  aurait  été  s'il  ne  s'était  pas  pourvu.  —  Grenoble, 
11  mai  1842.  [S-Y  42.2.500.] 

40.  Le  tribunal  d'appel  ne  peut,  en  cas  de  désiste- 
ment du  prévenu,  diminuer  sa  peine,  en  ordonnant 
qu'elle  courra  du  jour  du  jugement  de  première  in- 
stance.—Cass.,  11  juin  1829.  [S. 50.1. 379;  C.N.9.- 
D.P.29. 1.267.] 

44.  Jugé  toutefois  que  dans  le  cas  où  le  condamné 
détenu  préventivement,  qui  s'était  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  condamnation,  vient  à  se  désister  de 
son  pourvoi,  et  où  la  Cour,  en  donnant  acte  du  désis- 
tement, a  déclaré  que  le  pourvoi  serait  déclaré  non 
avenu,  le  temps  écoulé  entre  le  pourvoi  et  le  désiste- 
ment doit  compter  dans  la  durée  de  la  peine. — Cass., 
2  juill.  1852.  LS-Y52. 1.470.]  —  26  mai  1853.  [SY 
55.1.459] 

42.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  peine  d'empri- 
sonnement prononcée,  sur  l'appel  du  ministère  public, 
contre  un  prévenu  en  état  de  détention  préventive, 
dans  le  cas  où  la  peine  qu'infligeait  le  premier  juge 
est  arrivée  à  son  terme  avant  le  jugement  qui  aug- 
mente sa  durée?  Et  quel  est-il,  dans  le  cas  où  le  pré- 
venu n'avait  été  condamné  en  première  instance  qu'à 
une  amende,  ou  bien  avait  été  acquitté?  —  V.  Morin, 
Journ.  du  dr.  erim.y  1852,  p.  97. 

C  25  3  =■  Cet  article  crée  une  exception  évidente  à 
l'art.  575,  C  inst.  crim.,  qui  prescrit  l'exécution  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de 
rejet,  ou  de  l'expiration  des  délais  de  pourvoi.  La  même 
exception  n'existait  pas  dans  l'ancien  droit  :  les  juge- 
ments étaient  exécutés  le  jour  même  où  ils  étaient  pro- 
noncés (V.  ordonn.  de  1670,  tit.  23,  art.  21). — Chau- 
veau et  Hélie,  t.  l,  p.  519. 

[  2<S  ]  =»  4.  Sous  l'ordonnance  de  1670,  tout  con- 
damné qui  avait  à  subir  une  exécution  devait  être 
renvoyé  sut  le  lieu  même  du  crime,  mais  il  pouvait  y 
avoir  exception,  par  ordre  du  juge  (V.  l'art.  16  du 
tit.  26).  —  Sous  le  Code  de  1791,  l'exécution  devait 
toujours  avoir  lieu  sur  la  place  publique  de  la  ville  où 
le  juré  d'accusation  avait  été  convoqué  (V.  l'art.  5  du 
tu .  l). — Le  Code  du  5  brum.  an  4  voulait  qu'elle  se 
fit  sur  une  des  places  publiques  de  la  commune  où 
le  tribunal  criminel  tenait  ses  séances  (^art.  44"). 

2.  Une  Cour  d'assises  peut  ordonner  que  l'exécutioa 
do  son  arrêt  aura  lieu  hors  de  son  ressort. — Cass.,  aï 
déc.  1826. 

3.  Elle  peut  aussi  ordonner  que  de  deux  individu? 
condamnés  par  le  même  urrét   et  pour   le   m 
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fc*.  Si  une  femme  condamnée  à  morl  se  dé- 
clare et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est  enceinte,  elle 
ce  subira  la  peine  qu'après  sa  délivrance.  [L. 
23  germ.  an  3,  art.  1.] 

•8.  (1)  La  condamnation  à  la  peine  des  Ira- 
vaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la  ré- 
rlusion  ou  dn  bannissement,  emportera  la  dégra- 
dation civique.  L?  gradation  civique  sera  en- 
courue du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue 
irrévocable ,  et ,  en  cas  de  condamnation  par 
contumace,  du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 
[C.  inst.  cr.,47-2;C.pén.,  8.] 

crime,  l'un  sera  exécuté  dans  tel  lieu  et  l'autre  dans 
tel  autre  lieu.— Cass.,  17  janv.  1812. 

4.  Lorsque  l'arrêt  n'a  pas  indiqué  un  lieu  spécial 
pour  l'exécution,  celte  exécution  doit  se  faire  sur  la 
place  publique  du  lieu  où  siège  la  Cour  d'assises  : 
cette  Cour  est  sans  pouvoir  pour  ordonner,  par  un 
arrêt  ultérieur,  que  l'exécution  se  fera  dans  un  au- 
tre lieu,  par  exemple  celui  du  crime. — Cass.,  16  déc. 
1842.  [S-Y  43.1.743.]  —  21  janv.  1847.  [S-Y49.1. 
720.] 

5.  Il  est  essentiel  que  ce  lieu  soit  une  place  publi- 
que, mais  l'endroit  précis  où  doit  se  faire  l'exécution, 
r'est-à-dire  le  choix  de  telle  ou  telle  place  dans  la 
localité  désignée  par  arrêt,  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative, à  laquelle  compète  tout  ce  qui  regarde  la 
police  de  la  voie  publique. — L'autorité  administrative 
doit  se  concerter  à  cet  égard  avec  le  ministère  public. 
—Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  321. 

6.  La  loi  du  22  germ.  an  4,  qui  autorise  le  ministère 
public  à  requérir  les  ouvriers  de  faire  les  travaux  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  jugements  de  condam- 
nation, n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  —  Et,  d'après 
cette  loi,  le  ministère  public  a  le  droit  de  désigner,  se- 
lon les  circonstances  et  les  localités,  les  ouvriers  qu'il 
juge  devoir  être  employés  aux  travaux  qu'exige  l'exé- 
cution de  ces  jugements.  Les  ouvriers  auxquels  les 
réquisitions  sont  adressées  ne  peuvent  se  refuser  d'y 
obtempérer,  sous  prétexte  que  les  travaux  à  opérer  ne 
.entrent  pas  dans  l'exercice  de  leur  profession  habi- 
tuelle.— Cass.,  13  mars  1835.  [S-Y.  33. 1.570. -Dr. 35. 
1.199.]— Dalnias,  Frais  dejust.  crim.,  p.  312;  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  l,  p.  323;  Carnot,  t.  2,  p.  792,  n.  4. 

7.  Le  jour  de  l'exécution  réelle  est  assuré  par  le 
nrocès-verbal  que  le  greffier  est  obligé  de  dresser  et 
le  transcrire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied  de 
la  minute  de  l'arrêt  :  la  transcription  fait  preuve 
comme  le  procès-verbal  même  (V.  l'art.  378  du  Cod. 

inst.  crim.). 

8.  L'exécution  par  effigie,  qui  se  faisait  autrefois 
sur  l'effigie  ou  sur  l'image  du  condamné,  au  lieu  de 
l'être  sur  sa  personne,  se  fait  aujourd'hui  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  472,  C.  inst.  crim.  11  est 
rapporté  procès -verbal  de  celle  affiche.— Toullier,  t. 
I,  n.  273. 

C  27  ]  =  1.  La  disposition  de  cet  article,  em- 

tê"e  à  Vut.  13  du  tit.  25  de  l'ordonn.  de  1670, 

!  fait  d  ameurs  qu'appliquer  la  maxime  non  débet 

iitas  matris  et  nocere  qui  in  ventre  est  (L.  5, 

(1)  Ancien  art.  28  :  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  du  bannissement,  de  la 
réclusion  ou  du  carcan,  no  pourra  jamais  être  juré,  ni  ex- 
pert, ni  être  employé  comme  témoin  dans  les  actes,  ni 
déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  do  sim- 
ples renseignements.  —  Il  sera  incapable  do  tutelle  et  do 
curatelle ,  si  ce  n"tst  4e  sss  enfants  ,  et  sur  l'avis  seule- 
ment de  sa  famille. —Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d'ar- 
»«s,  et  du  droit  de  servir  dans  le?  armées  du  Roi. 


29.  (1)  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  déten- 
tion ou  de  la  réclusion,  sera,  de  plus,  pendant  la 
durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale; 
il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tu- 
teur pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  nominations  des 
tuteur-  et  subrogés-tuteurs  aux  interdits.  [C. 
pén.  1791,  lre  part.,  tit.  4,  art.  2  et  3.  — -  C, 
Kap.  405  et  s.,  420  et  s.,  505.] 


fT.  de  Statu  hominum;  L.  3,  ff.  de  Panis).—  Chau- 
ve;;u  et  Hélie,  t.  1,  p.  316. 

2.  La  loi  du  25  germ.  an  5  portait  «  qu'aucune 
femme  prévenue  de  crime  emportant  la  peine  de  mort 
ne  pourrait  être  mise  en  jugement  qu'il  n'eût  été  vé- 
rifié qu'elle  n'était  pas  enceinte.  »  Le  Code  pénal  a  im- 
plicitement abrogé  cette  disposition.  La  femme  qui  se 
prétend  enceinte  peut  seulement,  en  cas  de  condam- 
nation à  mort,  réclamer  le  sursis  autorisé  par  l'art. 
27.— Cass. ,7  nov.  1811.  [S. 16.1.31;  C.n. 3.]— Mer- 
lin, Rép.,  v°  Grossesse  ;  Favard,  v°  Grossesse  ;  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  I,  p.  116  et  117.— Contra,  Carnot, 
sur  l'art.  27. 

[  28  3  =  4 .  La  dégradation  civique  produit  ses  ef- 
fets du  jour  où  la  condamnation  a  acquis  un  caractère 
définitif,  et  par  conséquent  du  jour  où  le  pourvoi  en 
cassation  a  été  rejeté,  encore  bien  que  le  condamné 
(avant  l'abolition  de  l'exposition  publique)  n'eût  pas 
subi  cette  peine.  —  Cass.,  13  oct.  1842.  [Bull.  n. 
277.]  —  Conlrà,  antérieurement  à  la  loi  du  28  avril 
1832,  modificalive  de  l'art.  28.— Cass.,  8  avril  1826 
[C.n. 8.] 

2.  La  dégradation  civique  est,  de  sa  nature,  une 
peine  perpétuelle  :  les  juges  ne  peuvent,  en  pronon- 
çant cette  peine,  en  limiter  la  durée.— Cass.,  24  mars 
18S6.  [S-V.  36. 1. 524. -D. P. 36. 1.190.]  — 51  mars  1842. 
[S-Y42.I.987.-D.P.42.1.208.]  —  Boitard,  p.  181; 
Morin,  Rép.,  v°  Dégrad.  civ.,  n.  5. 

3.  La  dégradation  civique  a  été  attachée  aussi  aux 
condamnations  perpétuelles  par  la  loi  du  31  mai  1854, 
qui  abolit  la  morl  civile  (V.  sup.,  art.  18). 

C  29  3  =  *•  Le  condamné  à  une  peine  afîlictive 
temporaire,  frappé  par  suite  d'interdiction  légale  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine,  est  incapable  d'aliéner  ses 
biens  :  l'interdiction  légale  s'étend  à  l'aliénation,  de 
même  qu'a  l'administration. —  Cass.,  25  janv.  1825. 
[S. 25. 1. 345;  C.n. 8. -D.p  25.1.147.]  —  7  mai  1806 
[C. n. 2 -D. A.  11. 858.] -Nancy, 5  juin  1828.  [S. 29.2 
236;  C.N.9.-D.P.29.2.1 14] 

2.  Id...T)e  là  il  suit  que  le  condamné  ne  peut  ven- 
dre lui-même  le  manuscrit  de  ses  mémoires.  Celle 
vente,  étant  nulle,  ne  donne  pas  à  l'acquéreur  le  droit 
de  poursuivre  les  contrefacteurs.— Paris,  7aoû'  i837. 
[S-Y  38.2. 268.-D.P.38.1.279.-P. 58.1. 279.]— Chau- 
veau et  Hélie,  t.  1,  p.  211. 

3.  Pareillement,  le  condamné  ne  peut  valablement 
consentir  un  prêt.  —  Roueu,  27  nov.  1823.  [C.n. 7. 2. 
272.-D.A. 6.558.] 

4.  Et  les  actes  sous  seing  privé  souscrits  par  ua 


(l)  Ancien  art.  29  :  Quiconque  aara  été  condamné  à  1» 
peine  des  travaux  forcés  à  lemps  ou  de  la  réclusion,  sera, 
de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdic- 
tiou  légale;  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  gérer  et 
administrer  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  pcûr  U 
nomination  de»  tuteurs  aux  interdit». 


ÏSo2     CODE   PENAL. — Liv.  Ier.— Peines  en  matière  crim.  et  correct.— Art. 30— 33. 


30.  (1)  Les  biens  <lu  eon<l«rmne*  lui  seront  re- 
mis après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  tuteur 
lui  rendra  compté  de  son  administration.  [C. 
pén.  179tj  1"-  part.,  lit  4,  art. 4.] 

3  1.  Pendant  ta  durée  de  la  peine,  il  ne 
pourra  lui  Aire  remis  aucune  somme ,  aucune 
provision,  aucune  poriion  de  ses  revenus.  [C. 
pén.  1791,  l,e  pari.,  tit.  4,  arl.  5  et  6.] 

3£.  Quiconque  aura  été  condamné  au  ban- 
nissement sera  transporté,  par  ordre  du  Gou- 
vernement, hors  du  territoire  de  l'Empire. 

condamné  à  une  peine  allliclive  ou  infamante  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  acquis  «laie  certaine  avant 
l'exécution  de  la  condamnation. — Nancy,  5  juin  1828. 
[S.29.2.236;  C.N.9  -D.P.29.2.114.] 

5.  Le  curateur  d'un  condamné  aux  travaux  forcés 
est  recevable  et  fondé  à  contester  la  date  des  effets 
souscrits  par  le  condamné.  Et  si  ces  effets  n'ont  pas 
date  certaine,  s'il  apparaît  d'ailleurs  qu'ils  ont  été 
bouscrits  depuis  la  condamnation,  ces  effets  doivent 
Être  déclarés  non  obligatoires  vis-à-vis  du  curateur. 
Vainement  on  dirait  que  le  curateur  représentant 
le  condamné,  il  ne  peut  pas  plus  que  le  condamné 
lui-même  dénier  la  date  de  ses  propres  écrits  :  le  cu- 
rateur est  le  représentant  de  la  famille  du  condamné, 
comme  du  condamné  lui-même  ;  et  c'est  précisément 
dans  l'intérêt  de  la  famille  que  ces  billets  doivent  être 
déclarés  sans  effet.  —  Cass.,  22  mars  1825.  [S.26.1. 
101;C.N.8-D.P.25.1.356.] 

6.  Mais  le  condamné  frappé  d'interdiction  légale 
n'est  pas  pour  cela  privé  de  la  faculté  de  tester.— Rouen, 

28  déc.  1822.  fS.25.2.17QjC.N.7.-D.A  5.275.]— Nî- 
mes, 16  juin  1835.  [S-V  35.2.435.]  —  Colmar,  ltr 
avril  1846.  [S-V46.2.625.-D.P.4Ô.2.145.-P.46.2. 
579.] — Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Testament,  $  3  bit; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  211  (lre  éd.),  et  p.  170 
(2e  éd.);Poujol,  des  Oblig.,  p.  147.  —Contra,  Car- 
not,  sur  l'art.  29;  Rauter,  t.  1,  n.  158;  Boitard,  n. 
88;  Duranlon,  t.  8,  n.  181;  Duvergier,  Vente,  t.  1, 
p.  211,  note  l;  Coin-Delisle,  art.  912,  n.  5;  Taulier, 
'l'héor.  du  Cod.  civ.,  t.  1,  p.  127.  V.  aussi  Paris,  4 
mai  1831.  [S-^  31. 2.181.]— V.  au  surplus  l'art.  5  de 
la  loi  du  31  mai  1854  rapportée  sous  l'art.  18  ci-dessus. 

7.  11  peut  aussi  porter  plainte  devant  les  tribunaux 
à  raison  d'un  délit  dont  il  éprouve  un  préjudice.  — 
Cass.,  6  nov.  1817.  [G. n. 5. -D. a. 9. 636.] 

8.  L'interdiction  légale  n'a  d'effets  que  relativement 
à  l'administration  des  biens  :  on  ne  doit  pas  assimiler 
le  condamné  frappé  d'interdiction  légale  à  l'individu 
frappé  d'interdiction  pour  cause  de  démence,  et  lui 
appliquer  les  règles  d'incapacité  établies  par  le  Code 
civiL — Chauveau  et  Helie,  t.  l,  p.  311;  Valette  sur 
Proudhon  ,  t.  2,  p.  554  ;  Ch.  Berriat-Saint-Prix , 
Journ.  dedr.  crim.,  t^  17,  p. 261. — Contra,  Boitard, 
p.  190. 

9.  Ainsi,  le  condamné  peut  se  marier.  —  Valette 
«sur  Proudhon,  t.  2,  p.  555;  Ch.  Bernât  Saint-Prix, 
*ki  sup.,  p.  262. 

40.  La  nomination  d'un  curateur  spécial  à  un  con- 
damné se  fait  dans  les  mêmes  formes  que  la  nomina- 
tion des  curateurs  aux  interdits.— Rouen,  12  mai  1808. 
[S.8.2.218;  C.N.2.-D.A.6.558.] 

41.  Lorsque  deux  parties  étant  en  instance  devant 
le  tribunal  civil,  l'une  d'elles  est  frappée  d'une  con- 
damnation par  contumace  (telle  que  celle  des  fers, 
dans  notre  ancienne  législation),  l'autre  partie  peut  lui 
faire  nommer  un  curateur,  comme  s'il  y  avait  ab- 

(i)  Ancien  arl.  30  :  Les  biens  du  condamné  lui  seront 
ïemis  après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  curateur  lui 
fendra  compte  de  son  administration. 


La  durée  do  bannissement  sera  an  mois! 
cinq  années,  et  «le  dix  ans  au  plus,  f  C.  péi..,  H. 

48,  50. J 

:*:*.  (1)  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  s> 
peine,  rentre  SUT   le  territoire  de  l'Empire,  il 

Bera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  con- 
damné à  la  détention  pour  un  temps  au  moins 
égal  à  celui  qui  restait  a  courir  jusqu'à  l'expira- 
tion du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  excéder 

le  double  de  ce  temps.  [C.  in-.t.  cr.,  518;  C. 
pén.,  8.] 

sence.— Cass.,  20  fév.  1809.  [S. 9. 1.124;  Cn\3.-D.a. 
4.266.] 

42.  En  ce  qui  touche  particulièrement  l'effet  de* 

condanmationE  par  contumace,  sur  les  droit-  el  la  i  - 
parité  des  condamnés ,  \oy.  les  art.  28  et  s.,  C.  Nap., 
et  471,  C.  inst.  crim.,  ainsi  que  dos  annotations  de 
ces  articles. 

43.  Et  quanta  l'effet  de  l'interdiction  légale  sub- 
stituée à  la  mort  civile  par  la  loi  du  31  mai  is.v*. 
au  cas  de  condamnation  à  des  peines  perpétuelles, 
voy.  les  art.  3  et  4  de  cette  loi ,  sous  l'art.  18  ci- 
dessus. 

4  4.  V.  aussi  art.  322,  n.  34  et  s.,  C.  inst.  crim. 
[Témoignage  en  justice). 


i  30  et  31  ] 


C  52  ]  =  4.  Les  individus  bannis  à  perpétuité  , 
comme  régicides,  parla  loi  du  12  janv.  1816,  n'ont 
pas  été  frappés  de  mort  civile,  et  n'ont  pas  perdu 
la  capacité  de  succéder  en  France.  —  C.  cass.,20  fév. 
1821.  [S.21. 1.172;  C.N.6.-D.A.6.520.]— On  sait  que 
les  Français  dont  il  s'agit  ont  été  réintégrés  dans  tous 
leurs  droits  par  une  loi  du  il  sept.  1850. 

2.  Par  le  décret  du  29  déc.  1851,  qui  a  prononce 
l'expulsion  du  territoire  français  d'un  certain  nombre 
d'anciens  représentants  à  l'assemblée  législative,  il  est 
déclaré  que,  au  cas  de  rentrée  en  France,  les  indivi- 
dus expulsés  pourront  être  déportés  par  mesure  de 
sûreté  générale. 

3.  L'ordonnance  de  simple  rappel  d'un  banni 
n'emporte  pas  restitution  des  biens  dont  il  avait  été 
privé  par  suite  de  son  bannissement,  surtout  s'il  en  a 
été  légalement  disposé  au  profit  d'un  tiers.  —  Cons. 
d'Etat,  29  janv.  1823.  [S. 24. 2. 167;  C.N.7.]  —  V. 
toutefois  Cons.  d'Etat,  9  mai  1852.  [S-V  32.2.464.] 


[  55  ]==4.  L'infraction  du  ban  n'est  point  un  dé- 
lit moral  ;  c'est  une  contravention  purement  maté- 
rielle :  le  seul  fait  du  condamné  sur  le  territoire  la 
consomme.  Il  suit  de  là  que  c'est  la  Cour  d'assises 
sans  l'assistance  de  jurés  qui  constate  à  la  fois  l'iden- 
tité et  qui  applique  la  peine.  — V.  les  art.  518,  519 
et  365,  C.  inst.  crim. 

2.  Mais  la  condamnation  ne  pourrait  avoir  lieu  par 
contumace  :  il  faut  que  le  banni  ait  été  repris,  qu'il 
soit  présent  aux  débats  et  que  son  identité  soit  maté- 
riellement constatée,  pour  que  la  peine  de  la  détention 
puisse  l'atteindre. — Cass.,  6  mars  1817.  [S.  17. 1.271; 
C.n.s.-D.a  2.224.]—  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  122 
(3eédit.). 

3.  Si  le  condamné  est  arrêté  dans  le  ressort  d'un 
tribunal  autre  que  celui  qui  a  prononcé  la  condamna- 
lion,  il  ne  doit  être  renvoyé  devant  ce  dernier  tribunal 

(l)  Ancien  art.  33  :  Si  le  banni,  durant  le  temps  d« 
sou  bannissement,  rentre  sur  le  territoire  du  royaume,  il 
sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  î.i 
peine  de  la  déportation. 


CODE  PÉNAL. — Peines  en  matière  criminelle. — Art.  34 — 38. 


353 


.  i.  (1)  La  dégradation  civique  consiste  : 

1°  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  con- 
damnés de  toutes  fonctions,  emplois  ou  offices 
publics  ; 

2°  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'é- 
lection, d'éligibilité,  et  en  général  de  tous  les 
droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter 
aucune  décoration  ; 

3°  Dans  l'incapacité  d'être  juré-expert,  d'être 
employé  comme  témoin  dans  des  actes,  et  de 
déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  don- 
ner de  simples  renseignements; 

4°  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun 
conseil  de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur, 
subrogé-tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est 
de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  conforme 
de  la  famille  ; 

5°  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'ar- 
mes, du  droit  de  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale, de  servir  dans  les  armées  françaises,  de 
tenir  école ,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé 
dans  aucun  établissement  d'instruction,  à  titre 
de  professeur,  maître  ou  surveillant.  [C.  pén. 
1791 , 1 re  part. ,  tit.  1 ,  art.  31 ,  32,  33;  C.  inst. 
cr.,  633;  C.  pén.,  42.] 

qu'autant  qu'il  nie  son  identité. —  Cas§.,  8  oct.  1835. 
IS-V.  56.1. 176.] 

4.  Lorsqu'une  loi  politique  a  banni  à  perpétuité  toug 
les  individus  qui  ont  commis  les  faits  qu'elle  précise,  et 
qu'un  de  ces  individus  est  arrêté  en  France,  il  suffit, 
pour  que  la  peine  de  la  rupture  du  ban  lui  soit  ap- 
pliquée, que  le  jury  l'ait  déclaré  convaincu  des  faits 
précités  et  d'être  rentré  en  France  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'un  acte  du  Gouvernement  ou  de  l'autorité 
judiciaire  ait  préalablement  décidé  que  la  mesure  du 
bannissement  lui  était  applicable.  —  C.  rej.,  27  avril 
1820.  [S.  20. 1.271  ;  G.N.6.-D.A.2.227] 


t  54  ]  =  •*.  L'incapacité  de  rendre  témoignage  en 
justice  existait  déjà  dans  l'ancien  droit  fiançais,  qui 
l'avait  empruntée  au  droit  romain.—  Muyart  de  Vou- 
glans,  Lois  crim.,  p.  787,  n.  7. 

2.  La  commutation  d'une  peine  infamante  en  un 
simple  emprisonnement  ne  réintègre  pas  le  condamné 
dans  le  droit  de  pouvoir  déposer  en  qualité  de  témoin 
sous  la  foi  du  serment,  si  les  lettres  patentes  n'en  con- 
tiennent pas  la  disposition  expresse.— Cass.,  29  oct. 

1818.  [C.N.5.-D.A.11.956.] 

3.  L'amnistie  a  pour  effet  de  rendre  le  condamné 
habile  à  déposer  en  justice,  alors  même  qu'elle  le 
laisse  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant un  temps  déterminé. —  Ca3s.,  20  juin  18-29.  [S. 
89.1.267;  C.N.9.J 

4.  V.  encore  sur  l'incapacité, du  condamné  pour 
être  témoin  ,  les  notes  42  et  s.  de  l'art.  285,  C.  proc. 
civ.,  et  54  et  s.  de  l'art.  522,  C.  inst.  crim. 

5.  Lorsque  le  tribunal  correctionnel,  en  prononçant 
la  peine  de  la  privation  des  droits  civiques  comme 
accessoire  de  la  peine  d'emprisonnement,  a  omis  de 
déterminer  la  durée  de  celte  privation,  c'est  le  mini- 
mum de  cette  peine  (cinq  ans)  qui  doit  être  réputé 
appliqué. — Rouen,  8  sept.  1845.  [S-Y  44.2.181.] 

6.  V.  l'art.  12  de  la  loi  du  50  mai  1854,  transcrite 
sous  l'art.  15  ci-dessus. 


(l)  Ancien  art.  34  :  La  dégradation  civique  consiste 
dans  la  destitution  et  l'exclusion  du  condamné  de  toutes 
fonctions  ou  emplois  publics,  et  dans  la  privation  de  tous 
l«s  droits  énoncés  en  l'art.  28 


35.  (1)  Toutes  les  fois  que  la  dégradatic 
civique  sera  prononcée  comme  peine  principale, 
elle  pourra  être  accompagnée  d'un  emprisonne- 
ment dont  la  durée,  fixée  par  l'arrêt  de  con- 
damnation, n'excédera  pas  cinq  ans. 

Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Fran- 
çais ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen,  la  peine 
de  l'emprisonnement  devra  toujours  être  pro- 
noncée. 

36.  (2)  Tous  arrêts  qui  porteront  1»  peine 
de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à 
temps,  la  déportation  ,  la  détention  ,  la  réclu- 
sion, la  dégradation  civique  et  le  bannissement, 
seront  imprimés  par  extrait. 

Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du 
département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été 
rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit 
aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera  l'exécu- 
tion ,  et  dans  celle  du  domicile  du  condamné, 
[Arrêté  27  brum.  an  6,  art.  1  et  s.— C.  pén., 
7,8;Tar.  cr.,44,  104.] 

SI.  (3)  Abrogé. 

39.  (4)  Abrogé 


[  Sî>  3  —4.  L'emprisonnement  qui  forme  un  ac- 
cessoire de  la  dégradation  civique  a  cela  d'étrange 
qu'il  est  à  la  fois  facultatif  et  qu'il  n'a  pas  de  mini- 
mum; de  sorte  que  le  juge  a  le  double  choix  d'appli- 
quer ou  de  répudier  cette  peine,  et  de  l'abaisser  s  il 
veut  jusqu'au  taux  des  peines  de  police.  —  Chauveau 
et  Helie,  t.  l,  p.  176. 

2.  En  prononçant  la  peine  de  la  dégradation  civique 
portée  par  l'art.  5,  tit.  5  de  la  loi  du  12  oct.  1791  pour 
vol,  dans  un  port,  d'objets  appartenant  à  l'Etat,  les 
juges  ne  peuvent  ajouter  à  cette  peine  celle  de  l'em- 
prisonnement, ni  ordonner  l'affiche  de  leurs  juge- 
ments, par  application  des  art.  55  et  56, C.  pén.  :  ce 
serait  confondre  deux  genres  de  répression  tout  à  fait 
distincts.— Cass.,  21  juin  1855.  [S^  33.1.781.] 

[  5(g  ]  =  On  est  aujourd'hui  dans  l'usage  de  réunir 
les  extraits  des  arrêts  dans  un  seul  placard  qui  est  af- 
fiché tous  les  Irimeslres  daus  les  départements.  — 
Les  art. 104,  105  et  106  du  décretdu  îsjuin  1811  rè- 
glent le  mode  d'impression  et  d'affiche  de  ces  extraits. 


[  37  à  38  ]. 


(1)  .Ancien  art.    35  :   La  durée  du  bannissement  s: 
comptera  du  jour  où  l'arrêt  sera  devenu  irrévocable. 

(2)  Ancien  art.  36  :  Tous  arrêts  qui  porteront  la  pei 
de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  !.» 
déportation,  la  réclusion,  !a  peine  du  carcan,  le  banni 
sèment  et  la  dégradation  civique,  seront  imprimés  par  ex 
trait, — Ils  seront  affiches  dans  la  viîie  centrale  ciu  départu 
ment,  dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu,  dans  la  commua 
du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  lians  celle  où  £6  fer, 
l'exécution,  et  dans  ceHe  du  domicile  du  condamné. 

(5)  Ancien  art.  37  (abrogé  par  l'art.  57  de  la  Charte) 
La  confiscation   générale  est  l'attribution  des  biens  d'us, 
condamné  au  domaine  de  l'Etat.— Elle  ne  sera  laeuile  Ré« 
cessaire  d'aucune  condamnation  ;  elle  n'aura  liée  que  da&8 
le»  cas  où  la  loi  la  prononce  expressément. 

v4)  Ancien  art.  38  :  La  confiscation  générale  demeure 
g?  -vée  de  toutes  les  dettes  légitimes,  jusqu'à  concurrence  do 
H  valeur  des  biens  confisqué»,  de  l'obligaiion  de  fournir 
aux  enfants  ou  autres  descendants  une  moitié  de  la  por- 
tion dont  le  père  n'aurait  pu  les  priver.  — De  plus, la  con- 
fiscation générale  demeure  grevée  de  la  prestation  des  ali- 
c»caU  à  qui  il  en  est  dû  de  droit. 
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31>.  (1)  Abrogé. 

CHAPITRE  11. 

Des  Peines  en  matière  eorrection- 

nellc. 

40.  Quiconque  aura  clé  condamné  à  la  peine 
d'emprisonnement  sera  rcnli  une  dans  une  mai- 
son (le  correction  :  il  y  sera  employé  à  l'un  des 
travaux  établis  dans  cette  maison  ,  selon  son 
choix. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six 
jours;  et  de  cinq  années  au  plus;  sauf  les  cas  de 
récidive  ou  aunes  où  la  loi  aura  déterminé  d'au- 
tres limites. 


[  39] 


[  40  ]=1.La  peine  d'emprisonnement  nepcutôlrc 
prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi.  Un  décret  impérial 
ne  saurait  justifier  l'application  d'une  peine  de  celte 
nature...,  surtout  lorsqu'il  n'est  pj>s  établi  que  ce  dé- 
cret ait  jamais  été  exéculé  dans  s?  disposition  pénale 
(C.  civ.,  2065).  —  Bordeaux,  22  mars  1832.  [S-V.32. 
».483. -D. p. 53. 2. 13.]—  V.  les  notes  6  et  s.  de  l'art.  I, 
C.Nap. 

2.  L'art.  40  ci-dessus  a  fait  naître  des  difficultés  : 
1°  sur  le  lieu  où  les  peines  correctionnelles  doivent 
être  exécutées;  2°  sur  le  mode  de  computation  de  la 
durée  de  ces  peines. 

§  4eT. —  Du  lieu  ou  la  peine  doit  être  subie. 

3.  V.  L.  16-29  sept.  1791,  lit  îs,  art.  2;  L.  * 
vend,  an  6,  art.  15;  Ordonn.  2  ?vril  1817;  Ordonn* 
6  juin  1830;  Ordonn.  3  déc.  1852- 

4.  En  général,  les  jugements  et  arrêts  qui  pronon- 
cent des  condamnations  à  moins  d'un  an  d'emprison- 
nement, doivent  être  exécutés  dans  les  lieux  mêmes 
où  ils  ont  été  rendus,  ou  dans  la  maison  de  correction 
du  département,  s'il  en  a  été  établi.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  l,  p.  335. 

5.  Pour  connaître  le  lieu  où  l'emprisonnement  doit 
être  subi  lorsque  la  condamnation  émane  du  tribunal 
d'appel,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  les  juges 
d'appel  n'ont  fait  que  confirmer,  ou  au  contraire  ont 
modifié  le  jugement  de  lre  instance  :  ce  n'est  que 
dans  ce  dernier  cas  que  la  peine  doit  être  exécutée  au 
lieu  de  la  résidence  des  juges  d'appel.  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  1,  p.  553. 

6.  Il  suffit  que  le  condamné  ait  été  détenu  dans  une 
maison  de  correction  légalement  instituée,  pour  que 
la  durée  de  la  privation  de  sa  hberté  soit  imputée  sur 
sa  peine.  —  Ainsi,  on  doit  compter  pour  l'expiation 
d'une  peine  correctionnelle  la  durée  de  la  détentiou 
subie  dans  la  maison  de  correction  du  lieu  de  l'arres- 
tation, quoique  ce  ne  soit  pas  celle  du  lieu  où  la  con- 
damnation a  été  prononcée.  —  Cass.,  23  fév.  18~>3. 
ÎS-Y33.1.558.-J.  dr.  cr.,  p.  157.]— Chauveau  et  Hé- 
lie, t-  1,  p.  258  (3e  éd.). 

7.  Mais  le  condamné  arrêté  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  il  doit  subir  sa  peine,  et  détenu  dans  ce  lieu 
par  mesure  préalable  à  son  transfèrement  dans  le  lieu 
où  sa  peine  doit  être  subie,  ne  peut  être  réputé  subir 
sa  peine  dans  le  lieu  de  son  arrestation,  et  ne  peut  dès 
lors  imputer  le  temps  qu'il  y  a  passé  en  état  de  déten- 
tion sur  la  durée  de  la  peine  de  l'emprisonnement  pro- 

(l)  .Ancien  art.  39  :  Le  Roi  pourra  disposer  des  biens 
confisqués,  en  faveur,  soit  des  père,  mère  ou  autres  as- 
cendants, soit  de  la  veuve,  soit  des  enfants  ou  autres  des- 
cendants légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  soit  des  autres 
farents  du  condamné. 


La  peine  ii  un  jour  d'emprisonnement  c>t  de 
vingt-quatre  beui 

Celte  ii  au  mois  est  de  trente  jours.   I  . 
juill.  171)1 ,  tit.  2,  art.  :>.— C.  pén.,  \),  57,  58, 

/iG3,  m.] 

41.  Lee  produits  do  travail  de  rAaqne dé- 
tenu pour  délit  correctionnel  .seront  applii 
partie  aux  dépenses  communes  de  la  mai 
partie  à  lui  procurer  quelques  adoueis-emenfs, 
s'il  les  mérite,  partie  à  former  pour  lui,  au  temps 
de  sa  un  fonds  de  réserve;  le  tout  ainsi 

qu'il  seraordonné  par  é  oenls d'admi- 

nistration publique.  [L.  22  juill.  1791,  Ut.  2, 
art.  6.] 


noncée  contre  lui,  s'il  n'a  pas  été  d£i*nu  dans  une 
maison  de  correction,  mais  dans  ui.e  n  lisoo  de  jus- 
tice ou  de  police,  telle  que  le  dépôt  de  la 
de  police  à  Paris.  —  Cass.,  17  déc.  rtSt.  [>-\.  M 
1.64.] 

8.  La  loi  du  h  vend,  an  6,  art.  15,  prévoit  le  t& 
maladie  des  détenus,  et  ne  permet  leur  translation 
dans  les  hospices  de  santé  qu'avec  certaines  formalités. 
—  L'art.  16  ajoute  que,  dans  le  cas  où  la  translation 
dans  les  hospices  de  santé  sera  reconnue  nécessaire,  il 
sera  pourvu  dans  les  hospices  à  la  garde  des  détenus  ou 
prisonniers,  à  la  diligence  de  ceux  qui  auront  autori-é 
et  consenti  la  translation. 

9.  Malgré  les  termes  formels  de  la  loi,  l'adminis- 
tration autorise  consternent  la  translation  des  déte- 
nus dans  des  maisons  particulières  qui  n'offrent  aucune 
des  garanties  des  établissements  publics  qu'elle  avait 
désignés.— Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  553. 

§  2. — Durée  de  la  peine, 

10.  Les  peines  doivent  être  subies  sans  interruption; 
la  loi  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  il  suffit  qu'elle 
n'ait  autorisé  par  aucune  disposition  le  ministère  pu- 
blic à  suspendre  le  cours  de  l'exécution  des  peines, 
pour  qu'il  n'en  ait  pas  le  droit. — Chauveau  et  Hélie, 
t.  1,  p.  531. 

41 .  Le  point  de  départ  de  la  peine  ne  court,  au  cas 
d'arrestation  du  condamné,  que  de  l'instant  où  il  en- 
tre en  prison.  —  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Journ.  du 
dr.  crim.,  t.  17,  p.  279.  —  Contra,  de  Molènes, 
Fond,  de  proc.  du  roi,  t.  2,  p.  25,  suivant  lequel  la 
peine  court  dès  le  moment  de  Tarrestaiion. 

12.  La  détention  préventive  ne  peut  jamais  compter 
dans  l.v  Jurée  de  la  peine.  V.  à  cet  égard  sup.,  art. 
23-,  n.  1  et  l  bis. 

13.  Quand  il  y  a  condamnation  à  plusieurs  mois 
d'emprisonnement  (mais  à  moins  d'une  année),  la  peine 
est  expiée  par  autant  de  fois  trente  jours  écoulés.  — 
Ch.  Berriat  Saint-Prix,  Journ.  du  dr.  crim.,  t.  17,  p. 
282.  — Au  contraire,  suivant  Mangin,  Acl.  publ.,  t.  2. 
p.  154  et  s.,  il  faut  suivre  date  par  date  le  calendrier 
grégorien.  Le  garde  des  sceaux  a  adopté  cette  der- 
nière opinion  par  décisions  des  12  déc.  1835,  16  mai. 
1840  et  25  OCt.  1841. 

îi.  Par  Tannée  d'emprisonnement  on  doit  entendre 
l'année  ordinaire  de  trois  cent  soixante-cinq  jours.  — 
De  Molènes,  Fond,  de  proc.  du  roi,  t.  2,  p.  21. 

15.  Si  la  condamnation  est  de  treize,  quatorze, 
quinze  mois  de  prison,  on  doit  calculer  trois  cent 
soixante-cinq  jours  pour  l'année,  en  y  joignant  trente,-, 
soixante  et  quatre-vingt-dix  jours. — îd.  p.  23. 

T  41  3  =  V.  en  ce  qui  touche  la  portion  accordée 
aux  condamnés  sur  le  produit  de  leur  travail  :  Or- 
donn. 2  avril  1817,  art.  12;   Ordonn.  27  déc.   l 
L.  19  juill.  1845,  art.  10;  Circul.  min.,  11  fév.  1846. 
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4^.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnelle- 
•nent  pourront,  dans  certains  cas,  interdire,  en 
lout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille  suivants  : 

1°  De  vote  et  d'élection; 

2"  D'éligibilité; 

3°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de 
tiré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  em- 
iilois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonc- 
iions  ou  emplois  ; 

4°  Du  port  d'armes  ; 

5°  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibéra- 
tions de  famille; 

6°  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses 
enfants  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille  ; 

7°  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin 
dans  les  actes  ; 

8°  De  témoignage  en  justice,  autrement  que 
pour  y  faire  de  simples  déclarations.  [C.  inst. 
cr.,  381;  C.  pén.,9,  34.] 

43.  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'inter- 
diction mentionnée  dans  l'article  précédent,  que 
lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par 
une  disposition  particulière  de  la  loi.  [C.  pén.,  4.] 

CHAPITRE  III. 
Des  Peines  et  des  autres  condamna- 
tions qui  peuvent  être   pronon- 
cées pour  crimes  ou  délits. 

44.  (1)  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  sera  de  donner  au  Gouverne- 
ment le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans 
lesquels  il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  En  outre,  le  con- 
damné devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté, 
le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence  ;  il  recevra 
une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire  dont  il 

[  i2  ]  =  4.  L'interdiction  des  droits  civiques,  civils 
ou  de  famille,  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux 
correctionnels  comme  peine  principale  ou  accessoire 
de  certains  délita.  V.  à  cet  égard,  les  art.  9,  42,  45, 
109,  33*,  335,  588,  401,  405,  406,  410  du  G.  pén. 

2.  V  sup.,  l'art.  34  et  les  notes. 


[43] 


t  44  à  30  ]  —  S  ^6r-  Application  de  la  peine  de 
la  surveillance.  —  Dans  quel  cas  celte  peine   a 
lieu. — Durée,  etc. 
4.  L'accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  qui  a  été 

acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement,  ne  peut 

(l)  Ancien  art.  44  (abrogé  par  la  loi  du  28  avril  1832). 
L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de 
l'Etat  sera  de  donner  au  Gouvernement,  ainsi  qu'à  la  partie 
intéressée,  le  droit  d'exiger,  soit  de  l'individu  placé  dans 
tet  élat,  après  qu'il  aura  subi  sa  peine,  soit  de  ses  père 
«  mère,  tuteur  ou  curateur,  s'il  est  en  âge  de  minorité, 
ine  caution  solvable  de  bonne  conduite  jusqu'à  la  somme 
|ui  sera  fixée  par  l'arrêt  ou  le  jugement  :  toute  personne 
fourra  être  admise  à  fournir  cette  caution.— Faute  de  four- 
iir  ce  cautionnement,  10  condamné  demeure  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement,  qui  a  le  droit  d'ordonner,  soit 
i  éloignement  de  l'individu  d'un  certain  lieu,  soit  sa  rési- 
dence continue  dans  un  lieu  déterminé  de  l'un  des  dépar- 
tements du  royaume. 


ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour 
dans  chaque  lieu  de  passage.  Il  sera  tenu  de  se 
présenter,  dans  les  24  heures  de  son  arrivée, 
devant  le  maire  de  la  commune;  il  ne  pourra 
changer  de  résidence  sans  avoir  indiqué,  trois 
jours  à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire,  le  lieu  où 
il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir  reçu 
de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route.  [C.  pén., 
11,58.1 

45  (1).  En  cas  de  désobéissance  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  l'article  précédent,  l'indi- 
vidu mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
sera  condamné,  par  les  tribunaux  correction- 
nels, à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der cinq  ans.  [C.  pén., '229.] 

46  (2).  Abrogé. 

4 7  (3).  Les  coupables  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps,  à  la  détention  et  à  la  ré- 
clusion, seront,  de  plein  droit,  après  qu'ils  au- 
ront subi  leur  peine,  et  pendant  toute  la  vie, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  [C.  pén., 
7,  H,  19,20.] 

48.  Les  coupables  condamnés  au  bannisse- 
ment seront,  de  plein  droit,  sous  la  même  sur- 
veillance pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de 
la  peine  qu'ils  auront  subie.  [  C.  pén.,  8,  32.] 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  la  même 
surveillance  ceux  qui  auront  été  condamnés 
pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat.  [C.  pén.,  75 
et  s.] 

50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles 
précédents,  les  condamnés  ne  seront  placés  êous 
la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'Etat  que 
dans  le  cas  où  une  disposition  particulière  de  la 
loi  l'aura  permis.  [C.pén.,  4, 58, 67, 100, 108, 
138,  144,  220,  246,  271,  282,  308,  309,  315, 
317,  326,  335,  343  388,  4O0,  401,  416,419, 
420,421,444,  452,463. 

être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  à 
compter  de  l'expiration  de  sa  détention  dans  une 
maison  de  correction.  — Cass.,  16  août  1822.  [S. 23. 
1.162;  G.N.7.]  — Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  185;  Le 
Sellyer,  t.  l,  n.  104. 

2.  La  surveillance  de  la  haute  police  est  nécessai- 
rement une  peine  accessoire  de  celle  de  la  réclusion, 
et  doit  être  subie,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  for- 

(1)  Ancien  art.  45  ••  En  cas  do  désobéissance  à  cet 
ordre,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  faire  arrêter  et 
détenir  le  condamné,  durant  un  intervalle  de  temps  qui 
pourra  s'étendre  jusqu'à  l'expiration  du  temps  fixé  pour 
Tétai  de  la  surveillance  spéciale. 

(2)  Ancien  art.  46  :  Lorsque  la  personne  mise  sous  !» 
surveillance  spéciale  du  Gouvernement,  et  ayant  obtenu  sa 
liberté  sous  caution,  aura  été  condamnée  par  un  arrêt  ou  ju- 
gement devenu  irrévocable,  pour  un  ou  plusieurs  crimes 
ou  pour  un  ou  plusieurs  délits  commis  dans  l'intervalle 
déte-miné  par  l'acte  de  cautionnement,  les  cautions  se- 
ront contraintes,  môme  par  corps,  au  paiement  des  som- 
mes portées  dans  cet  acte.  —  Les  sommes  recouvrées  se- 
ront affectées  de  préférence  aux  restitutions,  aux  dommages- 
intérêts  et  frais  adjugés  aux  parties  lésées  par  ces  crimof 
ou  cc3  délits. 

(3)  Ancien  art.  47  :  Les  coupables  condamnés  aux  tra- 
vaux forcésà  temps  et  à  la  réclusion  seront  de  plein  droit, 
après  qu'ils  auront  subi  leurs  peines,  et  pendant  toute  1» 
vie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'Etat. 
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mollement  prononcée  par  l'arrêt  de  condamnation.  — 
Cass.,  r>l  j;mv.  1K34   [8^  34.1. 490. ]-D.  p.  54. 1.183.] 

3.  Là  condamnation  à  la  peine  de  la  réclusion  pro- 
noncée contre  un  militaire  par  un  conseil  de  guerre, 

entraîne  de  plein  droit  ya  mise  du  condamné  OU  la 
surveillance  ne  la  haute  police,  alors  même  que  le  rail 
qui  a  nioiivé  la  condamnation  ne  constituerait  qu'un 
simple  délit  d'après  le  droit  commun  :  à  cet  égard, 
c'esyiu  caractère  de  la  peine  prononcée,  et  non  1 
du  Hm  réprimé  qu'il  faut  s'attacher.  -  Cass.,  12  août 
1842.  [S-V.45.1.1S3.-D.P.42.1.426.-P.43.I.158.J  — 
Paris,  26  mai  1848.  [8-Y. 48.2.207.-D.i«.^8.2. 1 15.- 
P.48.2.228.] 

4.  La  loi  n'a  point  attaché  la  mise  en  surveillance 
aux  condamnations  perpétuelles,  ce  nui,  en  effet,  eût 
été  tout  à  la  fois  inutile  et  dérisoire.  11  s'ensuit  qu'une 
Cour  d'assises  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  pronon- 
cer la  mise  sous  la  surveillance  de  la  liaute  police  con- 
tre les  accusés  qu'elle  condamne  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité. — Cass.,  13  sept.  1834.  [Bull.  n.  304.] 

5.  La  surveillance  ne  pouvant  être  l'accessoire  d'une 
peine  perpétuelle,  le  condamné  à  perpétuité  qui  ob- 
tient sa  grâce  csl  affranchi  de  cette  mesure ,  à  moins 
que  la  grâce  n'ait  elle-même  commué  la  peine  princi- 
pale en  celle  de  la  surveillance.— Chauveau  et  Hélie, 
t.  1,  p.  226;  Boitard,  p.  242;  Morin,  Rép.  du  dr. 
crim.,  v°  Surveillance,  n.  7. 

6.  Le  condamné  à  mort  ou  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  dont  la  peine  a  été  commuée,  par  voie  de 
grâce,  en  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  ou  en  toute 
3utre  peine  entraînant  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, est  soumis  par  cela  même  à  cette  peine.  —  Trih. 
delà  Seine,  22  juill.  1850.  [S-^  52.2.551.] 

7.  La  surveillance  delà  haute  police,  quand  elle  est 
la  conséquence  de  la  peine  principale,  suit  nécessaire- 
ment le  sort  de  cette  peine.  Si  donc  la  peine  princi- 
pale est  absorbée  par  une  autre  condamnation  à  une 
peine  plus  élevée  dans  l'échelle  pénale,  la  surveillance 
résultant  de  la  première  condamnation  disparaît,  en 
sorte  que  si  la  seconde  condamnation  vient,  elle,  à  tire 
effacée  plus  tard  par  une  amnistie,  le  condamné  est  à 
l'abri  de  toute  surveillance.  — Paris,  7  juin  1851. 

[SY  51.2.351.] 

8.  Les  tribunaux,  autorisés  à  réduire  les  peines  en 
matière  correctionnelle  lorsqu'ils  reconnaissent  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes  (Code  pénal ,  463), 
peuvent-ils,  par  cela  même,  dispenser  les  condamnés 
en  état  de  récidive  de  la  surveillance  prononcée  par 
l'art.  58  du  Codç  pénal?—  Résolu  d'abord  négative- 
ment.—Cass.,  8  mars  1833.  lS-Y  33.1.411.]  —  Col- 
mar,  8  septembre  1833.  — Douai,  5  juin  1835.  [S-Y 
55.2.571.-D.P.35.2.139.] 

9.  Mais  résolu  depuis  en  sens  contraire,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général 
Dupin,  que  les  juges  peuvent  dispenser  de  toute  sur- 
veillance le  condamné  en  récidive.  —  Cass.,  2  janv. 
1836.  [S-Y3G.1.74.-D.P.56.1.7.]— Chauveau  et  Hé- 
lie, t.  1,  p.  224. 

40.  Ils  peuvent  même  prononcer  cette  dispense  en 
cas  de  condamnation  pour  mendicité  ou  vagabondage, 
quand  ils  reconnaissent  également  des  circonstances 
atténuantes.  —  Cass.,  26  juin  1858.  [S-Y 38.1. 574.- 

D. P. 38. 1.338.]—  24U0V.  1858.  [SY  58.1.995.-D.P. 
59.1.85.-P.39.1.39.]— 26  avril  1839.  [SY  39.1 .775. 
P. 39. 2.621.]  —  Chauveau  et  Relie,  t.  1,  p.  169  (3e 
Mit.). 

44.  Jugé  antérieurement  en  sens  contraire.— Cass., 
Ï8  juill.  1833.  [S-Y  33. 1. 876. -D. P. 33. 1.348.] —  26 
sept.  1834.    [S-Y  54. 1.837.]—  Il   août  1837.   [SY38. 

Ï.263.-P. 38. 1.112.]— Le  Sellyer,  t.  i,n.  312. 

42.  Lorsque  les  tribunaux  appliquent  la  peine  de  la 
mise  en  surveillance,  ils  ne  peuvent  en  restreindre  la 
durée  au-dessous  de  cinq  ans  ,  minimum  de  cette 
jsai©e. — Cass.,  11  mur»  i^,  rC.n.8.]— 5  mars  1823. 


[S.26.1.5Î;  C.5.8.-D.P.      1       i.l— 1* sept.  lfi5. 
B—D.P.27.1.18.]— 2.  sept.  JH37.  iSV  51  l 

-l'.r.H.i  us  |—  84  11.1.  1838.  eh»réun.  [8V.38.!. 

996.-P-39 

\'\.  Id. ..Alors  même  que-  les  juges  reeonnai 
l'eiistence  de  rircot  atténuantes.  —  Cass.,  7 

août  1834.  [SV.  34. 1.857. -D.p. 34.1. 5!«2.] 

44.  Décidé  au  contraire  que  les  juges,  loraqu 
reconnaissent  I  ireonstancej  atténuai 
(en  matière  de  vagabondage  comme  en  toute  auti 
peuvent  réduire  la  peine  de  la  surveillance  de  la  ha 

police aU-deSSOUE  dll  minimum  tixé  p;ir  la  loi,  et  ru 

en  dispenseï  complètement  le  condamné. —  Cass.,  26 

avril  1839.   [S-\:-,9.l.775.-I>  ,21.]  —  Chau- 

veau et  Hélie,  t.  i,  p.  227.— Contra,  Le  Sellyer,  1. 1, 
n.  512. 

45.  Sur  le  cumul  de  la  peine  de  la  surveillance 
avec  d'autres  peines.  —  V.  la  note  26  de  l'art.  365, 
C.  insl.  crim. 

46.  La  peine  de  la  mise  en  surveillance  perpétuelle 
sous  la  haute  police  est  imprescriptible.  —  Cass  .  31 
janv.  1834.  [S-V.34.I.490.-D.P.34.1.182.]— Morin, 
ubisup.,  n.  11;  Laferrière,  Dr.  pull,  etadm.,  t.  1, 
p.  457  (3e  éd.);  Chauveau  et  Hélie,  t.  I,  p.  230. 

47.  La  peine  de  la  mise  sous  la  surveillance,  pro- 
noncée accessoirement  à  une  peine  d'emprisonnement, 
se  prescrit  par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  même 
jugement  de  condamnation,  comme  la  peine  principale 
elle-même,  et  en  même  temps  que  celte  peine  :  la 
prescription  de  la  surveillance  ne  commence  [ 
courir  seulement  après  la  prescription  de  la  peine 
principale.  —  Lyon  .  13  sept.  1845.  [S-Y.45. 2.521. - 

Dp.452.158.-P.45l2.791. 

48.  Mais  lorsque  le  condamné  à  la  surveillance 
vient  à  commettre  un  autre  délit  pour  lequel  un  em- 
prisonnement est  prononcé  contre  lui,  l'exécution  de 
cette  nouvelle  peine  interrompt  l'exécution  de  la  peine 
de  la  surveillance,  qui  ne  reprend  son  cours  qu'a 
piration  de  l'emprisonnement. —Et  celle  règle  est  ap- 
plicable, alors  même  que  l'emprisonnement  n'a  été 
encouru  que  pour  rupture  de  han.  —  Cass.,  5  sept. 
1840.  [S-Y40.1.826.-D.P.40.1.341.-P.40.2.572.]  — 
Ch.  réun.,19  mai  1841.  [ERU1.1.510.-P.4I.2  104  ] 
—Lyon,  6  fév.  1840.  [5^41.2. 644.-D.P.41. 2. 168.- 
P. 41.1. 245. ]  — Contra,  de  Molènes,  t.  1,  p.  114. 

49.  La  surveillance  de  la  haute  police  ne  prive  pss 
celui  qui  y  est  assujetti  de  l'exercice  de  ses  droits  ci- 
vils, civiques  et  politiques,  et  notamment  de  son  droit, 
à  concourir  aux  élections  municipales.  —  Trib.  de 
Biom,  22  avril  1841.  [S-V.  41.2.429.] 

20.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice doit,  quant  à  ses  effets,  être  réglé  par  les  lois 
actuellement  existantes,  et  non  par  celles  qui  éî 
en  vigueur  au  moment  delà  condamnation  (V.  l'applica- 
tion du  principe,  infrà,  n.  55). — Cass.,  18  mai  1855. 
[S-Y  35.1. 807.  -D.P.33. 1.292.]    —   25  janv.     1840. 

[Bull.  n.  51.] 
§  2.  Résidence  du  condamné. — Rupture  de  ban. 

24.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  da  II 

juillet  1855,  résume  très-bien  l'esprit  dans  lequel 
été  rédigé  l'art.   44  par  la  loi  du  2S   avril  185: 
«  Les  condamnés  doivent  être  dispensés   à   l'a\ 
de    toutes  ces  mesures  de  police  qui,    en   donn: 
au  fail  une  inévitable  publicité,  les  frappaient  d>.. 
scrle  de  réprobation  universelle,  et  les  mettaient  i 
l'impossibilité  d'amender  leur  conduite.  Ils  ne  s< 
donc  plus  assujettis  à  se  représenter  à  des  épo 
périodiques,  comme  on  leur  en  avait  imposé  l'obi 
lion  dans  certaines  villes.  Il  faut  qu'ils  soient  ton 
connus  de  l'administration,  mais  qu  ils  restent  incon- 
nus du  public.  » 
22.  Mais  l'art.  44  a  été  modifié  par  l'art.  3  du  dé- 
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'51  (1).  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution, 
ie  coupable  pourra  être  condamné,  en  outre, 
envers  la  partie  lésée,  si  elle  le  requiert,  à  des 
indemnités  dont  la  détermination  est  laissée  à  la 
justice  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi 
ne  les  aura  pas  réglées,  sans  que  la  Cour  ou  le 

cret  du  8  décembre  1851,  ainsi  conçu  :  «  L'effet  du 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  sera, 
à  l'avenir,  de  donner  au  Gouvernement  le  droit  de 
déterminer  le  lieu  dans  lequel  le  condamné  devra  ré- 
sider après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  L'administration 
déterminera  les  formalités  propres  à  constater  la  pré- 
sence continue  du  condamné  dans  le  lieu  de  sa  ré* 
sidence.  » 

«  Le  séjour  de  Paris  et  celui  de  la  banlieue  de 
cette  ville,  ajoute  l'art.  4  du  même  décret,  sont  in- 
terdits à  tous  les  individus  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police.  » 

«  Et  en  cas  de  contravention,  les  contrevenants  pour- 
ront être  transportés,  par  mesure  de  sûreté  générale, 
dans  une  colonie  pénitentiaire,  à  Cayenne  ou  en  Al- 
gérie. »  (Art.  6.) 

23.  Jugé  avant  ce  décret,  que  le  refus  fait  par  le 
ondamné  à  la  surveillance  de  la  haute  police  de  dé- 
signer le  lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence,  est  passi- 
ble de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  par  l'art. 

::  du  Code  pénal.— Paris,  26  nov.  1836.  [S-^37*2. 
132.-D.P.37.2  22. -P.37. 1.267.]  ™ 

24.  Le  condamné  ne  peut,  lorsqu'il  n'a  pas,  sur 
a  propre  déclaration,  obtenu  l'autorisation  de  résider 

dans  un  certain  lieu,  quitter  celui  qui  a  été  désigné 
d'office  par  l'administration. —  Cass.,  31  janv.  1834. 
[S-Y  34. 1.490. -D.P. 54. 1.182] 
_  25.  La  rupture  de  ban  existe  aussi  bien  dans  le 
fait  du  condamné  de  paraître  dans  un  lieu  où  il  lui 
est  interdit  de  résider,  que  dans  le  fait  d'avoir  quitté 
l'a  résidence  qui  lui  a  été  assignée.  Dès  lors,  le  con- 
lé  autorisé  par  l'administration  à  passer  en  pays 
étranger,  et  qui  par  suite  n'a  en  France  aucune  rési- 
dence d'assignée,  commet  le  délit  de  rupture  de  ban 

il  paraît  dans  le  lieu  qui  lui  av;iit  été  interdit. — 
,,13déC.   1 8 i 4 .   [S-Y.45.1.672.-D.P.45.1  69.-P. 

.184.]  —  Morin,  Dict.  du  dr.  crim.,  v°  Surveil- 
lance, p.  728. 

26.  La  délivrance  d'un  passe-port  avec  itinéraire 
•  bligé,  à  un  vagabond  mis  à  la  disposition  du  Gou- 
i  ornement,  n'a  pas  pu  être  considérée  comme  une 
i  omise  de  la  peine  de  la  surveillance.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  le  condamné  auquel  un  passe-port  a  été  dé- 
livré pour  se  rendre  dans  un  lieu  déterminé,  s'est 
écarté  de  son  itinéraire  obligé,  il  doit  être  condamné 
pour  rupture  de  ban.  —  Cass.,  23  août  1834.  iBull. 
D.  285.] 

27.  Mais  tl  n'y  a  pas  rupture  de  ban  de  la  part  d'un 
condamné  par  cela  seul  qu'il  est  trouvé  dans  une  ville 
dont  la  résidence  est  interdite  d'une  manière  générale 
aux  condamnés  à  la  surveillance,  alors  d'ailleurs 
qu'aucune  résidence  ne  se  trouvait  assignée  au  con- 
damné, et  qu'aucun  itinéraire  obligé  ne  lui  avait  été 
donné  par  sa  feuille  de  roule.  —  Cass.,  16  août  1843. 
IS-Y46.1.9L-D.P.45.1.399.-P.45.2.757.] 

28.  De  même,  le  surveillé  qui  se  déplace  momen- 
tanément en  dehors  de  la  commune  où  il  réside  n'est 
pas  pour  cela  punissable,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas 


(!)  Ancien  a/*.  51  •.  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution, 
le  coupable  sera  condamné  en  outre,  envers  la  partie,  à  des 
indemnités,  dont  la  détermination  est  laissée  à  la  justice 
de  la  Cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas 
réglées  ;  sans  qu'elles  puissent  jamais  être  au-dessous  du 
quart  des  restitutions,  tt  sans»  que  la  Cour  ou  le  tribunal 
puisse,  du  consentement  même  delà  partie,  en  prononcer 
^'application  à  une  «euvre  quelconque. 


tribunal  puisse,  du  consentement  même  de  la- 
dite partie,  en  prononcer  l'application  à  une 
œuvre  quelconque.  [C.  péc.  1791,  1"  part., 
tit.  1",  art.  34.  —  C.  inst.  cr.,  358,  366;  C. 
pén.,10,  73,  429.] 


rendu  dans  un  lieu  qui  lui  était  interdit. —De  Molènes, 

/.  1.  p.  123. 

29.  L'infraction  du  ban  ne  peut  être  punie  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  constatée  par  un  acte  précis.  Ainsi, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  allégué  que  le  prévenu  ne 
pouvait  paraître  dans  les  lieux  où  il  a  été  saisi;  il  faut 
que  l'interdiction  dont  il  était  atteint  résulte  d'un 
ordre  formel,  et  qu'il  soit  établi  qu'il  en  a  eu  une  con- 
naissance légale. —  Colmar,  3  juillet  1833.  —  Chau- 
veati  et  Hélie,  t.  1,  p.  175  (5e  éd.). 

30.  La  rupture  du  ban  existe  indépendamment  de 
toute  intention  criminelle,  par  le  seul  fait  de  l'infrac- 
tion aux  règles  prescrites  par  l'art.  44.  —  Cass.,  18 
octobre  1845.  [Bull.  n.  330.] 

31.  Cette  infraction  ne  peut  donner  lieu  à  l'appli- 
cation des  peines  de  la  récidive.— Cass.,  15  juin  1857. 
[S-Y37.1.632.-D.P.37.1.481.-P.37.2.180.]  —  Gre- 
noble, 11  déc.  1833.  [/.  dr.  crim,  1834,  p.  91.]  — 
Douai,  27  juin  1833.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p. 
174  (3e  éd.);  Nicias  Gaillard,  Journ.  gén.  des  trib. 
du  28  juin  1837. 

32.  La  durée  de  l'emprisonnement  encouru  par  le 
condamné  qui  a  quitté  sa  résidence  sans  remplir  les 
formalités  voulues  par  la  loi,  peut  être  fixée  pour  un 
temps  dépassant  l'époque  où  doit  cesser  la  surveil- 
lance.—Cass.,  23  janv.  1840.  [Bull.  n.  SI.] 

33.  L'infraction  prévue  par  l'art.  45  du  Code  pénal, 
commise  depuis  le  nouveau  Code  révisé  de  1832,  par 
un  individu  condamné  avant  sa  publication,  doit  être 
réprimée,  non  plus  par  l'autorité  administrative,  mais 
par  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  18  mai  1833.  ]S-Y 
33.1.807.-D.P.53.1.292.]  —  23  janv.  1840.  [Bull, 
n.  51.] 

34.  C'est  au  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamna- 
tion qu'il  appartient  de  connaître  de  la  rupture  du  ban 
de  surveillance  du  condamné,  lors  même  qu'il  dénie- 
rail  son  identité,  et  qu'il  aurait  subi  sa  détention  dans 
le  ressort  d'un  autre  tribunal.— Cass.,  17  sept.  1854. 

[S-Y35.1.79] 

35.  Mais  le  condamné  à  la  surveillance,  arrêté  sous 
la  prévention  de  rupture  de  ban  dans  le  ressort  d'un 
tribunal  autre  que  celui  qui  a  prononcé  sa  condam- 
nation, ne  doit  être  renvoyé  devant  ce  dernier  tribunal 
qu'autant  qu'ii  nie  son  identité— Cass.,  23  juill.1835. 
[S-Y35. 1.929.]  —  8  OCt.  1835.  [S-7. 36.1. 176. -D.P.35. 

1.448.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  i,  p.  176  (5e  éd.). 

36.  V.  au  surplus  surlatransporlation  des  condam- 
nés, au  cas  de  rupture  de  ban,  les  dispositions  du  dé- 
cret du  8  déc.  1851. 

£  51  ]  =  *■  Cet  article,  en  réservant  aux  parties 
lésées  la  réparation  du  préjudice  causé,  ne  fait  qu'é- 
tendre aux  délits  le  principe  général  posé  par  les  art. 
1583  et  1383,  C.  Nap.,  à  l'égard  des  quasi-délits,  —s 
V.  [  our  l'application  de  ce  principe,  les  nombreuses 
décisions  rappelées  sous  les  deux  articles  précités. 

2.  On  ne  doit  pas  confondre  les  restitutions  et  iea 
j  dommages-intérêts  :  les  premières  ont  pour  objet  les 

choses  mêmes  dont  le  plaignant  a  été  dépouillé  ;  les 
autres  sont  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  souffert. 
Les  demandes  formées  pour  atteindre  ce  double  but  sont 
indépendantes  l'une  de  l'autre. —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  l,  p.  200  (5e éd.). 

3.  La  loi  du  28  avril  1832  a  introduit  deux  modi- 
fications importantes  dans  cet  article  :  la  première  a 
consisté  à  effacer  le  minimum  des  indemnités  dues  à 
la  partie  lésée;  la  seconde  a  rendu  l'indemnité  facul- 
tative, dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  restitution. — Chau- 
veau et  Hélie,  t,  i,  p.  201  (3»  éd.). 
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5£.  L'exécution  des  condamnai  ions  à  l'a- 
mende, aux  restiltiliuns,  aux  domittage^-infé- 
rêts  cl  aux  frais,  pourra  <Mio  poursuivie  par  l;i 

4.  Tout  espèce  de  préjudice  ne  donne  pas  indis- 
tinctement lieu  ;i  dw  dommages-intérêts  ;  il  faut  que 
ce  préjudice  soit  In  conséquence  directe  et  immédiats 
du  délil,  qu'il  soit  actuel,  enlin  qu'il  dérive  i\\>  fait 
même  de  la  prévention.  —  Merlin..  Quest.  de  dr.,  v° 
Question  d'état,  §  lt-r;  Legraverend,  t.  J,  p.  195; 
Chauveau  et  Iléiic,  t.  i,  p.  203  (3e  édit.). 

5.  Les  règles  du  droit  civil,  en  matière  de  domma- 
ges-intérêts ,  cessent  d'être  applicables  en  matière 
correclionnclle,  attendu  qu'en  pareille  matière  la  loi 
abandonne  à  la  conscience  des  magistrats  le  pouvoir 
d'arbitrer  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter 
du  délit  qui  leur  est  dénoncé.  —  Cass.,  19  mars  1825. 
[S.25. 1.323;  C.N.8.-D.F.25.1.266.] 

6.  L'art  51  s'applique  aux  contraventions  de  police, 
comme  aux  affaires  criminelles  ou  correctionnelles. 
— Carnot,  Inst.  crim.,  t.  2,  p.  639,  n.  23. 

7.  Les  amendes  prononcées  par  suite  de  contra- 
ventions doivent  être  appliquées  au  profit  des  com- 
munes où  ces  contraventions  seront  commises. — Or- 
donn.  sodée.  1823. 

8.  En  conséquence,  les  tribunaux  de  police  ne  peu- 
vent, sans  excès  de  pouvoir,  appliquer  spécialement 
au  profit  des  pauvres  d'une  commune  les  amendes 
qu'ils  prononcent  pour  contravention. —  Cass.,  7  déc. 
1821.  [C.n.6.]— 30  mai  18-40.  [Bull.  n.  153.] 

9.  Lorsque  les  juges  accordent  des  dommages-in- 
térêts, ils  doivent,  dans  tous  les  cas,  s'abstenir  d'en 
déterminer  l'application  :  les  dommages-intérêts  ne 
pe  uvent  être  accordés  qu'au  plaignant,  pour  son  pro- 
fit personnel,  alors  même  qu'il  aurait  consenti  à  ce 
qu'ils  lussent  employés  en  œuvres  pies. —  Cass.,  25 
février  1830.    [S. 50. 1.237;  C. n. 9. -D. p. 30. 1.141.] 

40.  Un  tribunal  de  répression  excède  ses  pouvoirs 
en  condamnant  un  prévenu  de  violences  légères  com- 
mises dans  une  église,  à  verser  une  somme  d'argent 
dans  la  caisse  de  la  fabrique,  sous  prétexte  que  l'église 
a  été  déshonorée  par  ce  délit. — Cass.,  23  frim.  an  13 

[S. 5.2.48;  C.N.2.] 

41.  Quand  sur  une  accusation  de  vol  il  n'y  a  pas 
de  partie  civile,  ni  de  conclusions  à  fin  de  dommages- 
intérêts,  les  juges  ne  peuvent  attribuer  à  la  partie 
lésée, sous  prétexte  de  restitution,  des  objets  ou  valeurs 
saisis  autres  que  ceux  provenant  du  vol  et  retrouvés 
en  nature.— Cass.,  6  juin  1845.  [S-Y45.1.478.-D.P. 
45.1.287.] 


C  52  3  =  4 .  La  contrainte  par  corps  a  lieu  de  plein 
droit,  et  lors  même  que  le  jugement  ne  l'a  pas  expres- 
sément prononcée.  — Riom,  15  nov.  1828.  [S. 29. 2. 
117;  C.N.9.-D.P.29.2.U5.]— Ch.Berriat-Saint-Prix, 
J.  de  dr.  crim.,  t.  17,  p.  356,  qui  cite  Cass.,  14  juill. 
1827,  14  fév.  1852  et  15  mai  1835. 

2.  Elle  peut  être  prononcée  sur  appel,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  prononcée  en  première  instance. — Cass., 
14  juill.  1827.  [S. 27. 1.530;  C.N.8.-D.P.27.1.304.] 
—Y.  inf.,  art.  55,  n.  21. 

3.  Les  amendes  en  matière  d«?  contributions  indi- 
rectes ont  un  caractère  de  peine,  dans  le  sens  de  l'art. 
9  du  Code  pénal.  —  Cass.,  9  déc.  1813.  [S. H. 1.94; 
C.N.4.-D.A.1.390.] — En  conséquence  l'exécution  de 
ces  condamnations  peut  être  poursuivie  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps,  et  ceia  encore  bien  que 
les  jugements  de  condamnation  ne  renferment  pas  de 
disposition  expresse  à  cet  égard.— Cass.,  14  fév.  1832. 
IS-V.  32. 1. 581. -D. p. 32. 1.202.— Chauveau  elHélie,  \. 
I,  p.  188  (3e  éd.).— Contra,  Colmar,  17  fév.  1828. 

4.  Les  condamnations  prononcées  par  la  voie  civile 
en  matière  de  douanes  ne  sont  pas  exécutoires  par 


voie  de  la  contrainte  par  corps.  [C.civ.,  206C 
G.  peu.,  449;  Tar.  or.,  71.  j 


corp  ,  1 1  uni  !  n'ai  font  pont  maniai 

— JSatE,  18  août   1841.  lP.4l.ft.Ml.] 

v>.  Le  mineur  Igé  de  moins  de  seize  ans,  acquitté 
c  ayant  .  ,  Dément,  n'est  passibh 

d'aucune  peine.  Il  en  résulte  que  lea  réparations  au* 
Quelles  il  peut  être  condamné  pour  le  l'ait  dont  il  est 
déclaré  l'auteur,  ont  un  caractère  purement  eiril;  qu'i 
se  trouve  dès  len  replacé  aoua  la  protection  de  lut 
2064,  C.  Nap.,  et  ne  saurait  être  soumis  à  la  contrainte 
par  corps.  Ainsi,  la  Cc.ir  qui  prononce  dans  ces  cir- 
constances la  contrainte  par  corps  pour  l'amende  et 
les  frais  à  la  suite  d'une  contravention  aux  loi 
douanes,  commet  un  pïC  yroir. —  Cass.,  18 

mars  1842.—  [S-V.  42  1  ta;  ,-D.i 
726.]  —  Chauveau  et  Ilélie,  t.  l,  p.  463  (3e  éd.).  — 
Contra,  Cass.,  27  juin  1836. 

6.  Les  personnes  civilement  responsables  d'un  délit 
ou  d'une  contravention  ne  sont  pascontraignables  par 
corps,  à  raison  des  condamnations  pécuniaires  d 

à  leur  charge  en  cette  qualité. —  Cass.,  18  mai  1843. 
[8^43.1.743.)  —  S  juin  1843.  [S-Y.43.1.937.-D.I-. 
45.1  421. -P. 43. 2. 617.1  — V.  aussi  rej.,  11  fév.  1843. 
[S-Y  45.1.626.]  —  Pothier,  ObUg.,  n.  122;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  53  de  la  loi  du  17  avril  1832,  n.  3. 
—  Cependant  Carnot,  sur  l'art.  52,  C.  pén.,  paraî: 
supposer  la  doctrine  contraire. 

7.  La  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée 
contre  la  partie  civile,  alors  même  qu'elle  se  succombe 
pas,  pour  le  recouvrement  des  frais  mis  à  sa  charge, 
sauf  le  recours  de  cette  partie  contre  le  prévenu  con- 
damné et  les  personnes  civilement  n  les  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  157,  160  et  174).  —  Paris,  9  mai 
1857.  [S-V.37.2.241.-D.P.57.2.178.-P.57.1.505.J  — 
Contra,  Carnot,  t.  1,  p.  179; Ch.  Berriat-Saint-Prix, 
/.  du  dr.  crim.,  t.  17,  p.  567. 

8.  L'art.  52  n'est  applicable  qu'aux  condamnations 
qui,  se  rattachant  à  une  décision  pénale  pour  crime 
ou  délit,  participent  du  caractère  dont  cette  décision 
est  empreinte.  En  conséquence,  le  plaignant  qui  suc- 
combe dans  l'instance  qu  il  a  introduite  devant  un 
tribunal  correctionnel  et  qui  est  condamné  aux  dépens 
et  aux  dommages-intérêts  du  prévenu  acquitté,  n'est 
point  tenu  par  corps  au  paiement  des  dommages- 
intérêts.  —  Poitiers,  18  mars  1842.  [P. 42. 2. 42.] — 

Cass.,  7  avril  1842.  [S-V.  42. 1.735. -P. 42. 2. 664.] 

9.  La  contrainte  par  corps  ne  peut,  dans  tous  les 
cas,  être  prononcée  que  par  les  tribunal  répressifs. 
Ainsi,  un  tribunal  civil  qui  condamnerait  un  notaire  à 
restituer  un  dépôt  volontaire  ne  peut  pas,  sans  excé- 
der les  bornes  de  sa  compétence,  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  notaire— -Cass.,  18  nov. 
1834.  [S. 34. 1.777. -D. p. 33. 1.10.]  —  V.  à  ce  sujet  le- 
notes  17  et  s.  de  l'art.  2060,  C.  Nap. 

40.  Pareillement,  le  tribunal  civil  qui  condamne  ur. 
notaire  disciplinairemenl  ne  peut  ajouter  la  contraint, 
par  corps  pour  les  dépens.— Doue',  15  juin  1835.  [S-Y 
36.2  42. -D.P. 55. 2. 149.] 

44.  Quand  le  fait  qui  a  causé  le  dommage  est  dé- 
pouillé par  un  verdict  du  jury  du  caractère  criminei 
que  lui  reprochait  l'accusation,  les  réparations  civile^ 
auxquelles  il  peut  donner  lieu  rentrent  dans  la  clas?( 
des  dommages-intérêts  qui  sont  adjugés  en  matière 
ordinaire,  et  ne  peuvent,  quel  que  soit  le  tribun»*  qui 
'es  prononce,  entraîner  la  contrainte  par  corps  contra 
les  personnes  qui  en  sont  affranchies  par  l'art.  2060, 
C.  Nap.-  Ainsi,  la  femme  acquittéede  l'accusation  de 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  mais  reconnue 
auteur  de  faits  dommageables,  n'est  point  passible  de 
la  contrainte  par  corps,  même  quand  c'est  la  Cour 
d'assises    qui    prononce  les   dommages-intérêts.  — 
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53  (1).  Lorsque  des  amendes  et  des  frais 
seront  prononcés  au  profit  de  l'Etat,  si,  après 
l'expiration  de  !a  peine  afflictive  ou  infamante, 
1  emprisonnement  du  condamné,  pour  l'acquit 
de  ces  condamnations  pécuniaires,  a  duré  une 
année  complète,  il  pourra,  sur  la  preuve  ac- 
quise par  les  voies  de  droit,  de  son  insolvabilité, 
obtenir  sa  liberté  provisoire.   * 

La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à 
six  mois  s'il  s'agit  d'un  délit  ;  sauf,  dans  tous 
les  cas,  à  reprendre  la  contrainte  par  corps,  s'il 
survient  au  condamné  quelque  moyen  de  sol- 
vabilité. [L.  22  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  26  ;  L. 

Douai,  29  juill.  1839.  [P. 39. 2.466.]—  Cass.,  14  déc. 
1839.  [SY40.1.147.-D.P.40.1.423.-P.40.I.541.] 

12.  Mais,  en  thèse  générale,  les  femmes  sont  sou- 
mises à  la  contrainte  par  corps  pour  dommages-inté- 
rêts prononcés  par  les  tribunaux  répressif»,  à  raison 
de  crimes  ou  délits.— Cass.,  31  mai  1816. lS. 16. 1.267; 
C.N.5.-D.A.10.782.]— Douai,  7  juin  1837.  [S-V:38.2. 

528.-D.P.39.2.12  ] 

13.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  le  mort  ci \ i  euient  par  l'administration  des  do- 
maines, tant  qu'elle  ne  justiGe  pas  avoir  vainement 
dirigé  ses  poursuites  contre  les  héritiers  du  mort  civil. 
— Trib.  civ.  de  Vie,  20  mars  1846   [S-V 46.2.423.] 

14.  La  grâce  accordée  à  un  condamné  n'entraîne 
pas  la  remise  des  frais  de  justice  criminelle  mis  à  sa 
charge  par  l'arrêt  de  condamnation,  et  par  conséquent 
ne  le  souslrait  pas  à  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  de  ces  frais.  —  Nancy,  2lnov.  1845. 
[S-TUC.2  4 17. -D. P. 46. 2. 52.4. 16.] 

15.  Mais  la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement 
des  frais  de  justice  criminelle  ne  peut  être  exercée  con- 
tre un  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse,  tant 
que  subsiste  encore  son  état  de  faillite. — Même  arrêt. 

1G.  La  demande  en  élargissement  formée  par  un 
individu,  détenu  en  conséquence  d'une  condamnation 
d'amende  prononcée  contre  lui  par  une  Cour  d'assises 
et  qu'il  n'a  pu  payer,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils;  il  ne  s'agit,  dans  ce  cas,  que  de  statuer 
sur  la  validité  de  l'emprisonnement,  et  non  d'inter- 
préter ou  compléter  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises.— Pa- 
ris, 14  janv.  1834.  [D. P. 34. 2. 28.] 

17.  Le  tribunal  civil,  juge  du  mérite  de  l'opposition 
à  une  contrainte  décernée  par  la  régie,  en  paiement 
de  t'amende  prononcée  par  un  tribunal  de  police,  ne 
peut  examiner  si  L'amende  a  été  bien  ou  mal  pronon- 
cée.—Cass.,  18  tberm.au  12.  [S.4.2.339;  C.N.l.-D. 
A. 3. 444.] 

18.  En  ce  qui  touche  la  fixation  de  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  et  son  mode  d'exécution,  voy.  les 
lois  des  n  avril  1832  et  13  déc.  1848,  les  art.  780  et 
s.,  C.  proc,  et  21 1  et  s.,  C.  forest., ainsi  que  les  an- 
notations qui  les  accompagnent. 

C  J55  ]=1.  Les  dispositions  de  cet  article  ont  été 
modifiées  par  les  art.  33  et  s.  de  la  loi  du  17  avril 
1832  sur  la  contrainte  par  corps.  Voy.  les  notes  pla- 
cées sous  ces  articles  à  la  fin  du  volume. 

2.  De  :e  qu'une  amende  a  une  destination  spéciale, 
par  exemple  est  applicable  aux  hôpitaux,  notamme-nt 
dans  le  cas  où  elle  est  prononcée  contre  l'individu  qui  a 

nu  des  loteries  non  autorisées,  il  ne  s'ensuit  pas  que 

amende  ne  soit  pas  prononcée  au  profit  de  l'Etat,  et 

qu'en  conséquence  le  condamné  insolvable  ne  puisse 

réclamer  son  élargissement,  six  mois  après  l'expira- 

»        -■  ■ 

(1)  Cet  article  a  été  modifié  par  le  titre  V  de  la  loi  du 
il  avril  1832.  sur  la  contrainte  par  corp3. 


6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  5  ;   L.  17  avril  1832, 
art.  34  et  s.] 

54.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec 
les  restitutions  et  les  dommages-intérêts,  sur  les 
biens  insuffisants  du  condamné,  ces  dernières 
condamnations  obtiendront  la  préférence.  [  C. 
rur.,  28 sept.  1791,  tit.  2,  art.  3.— C.  inst.  cr., 
121;  C.  pén.,468.] 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un 
même  crime  ou  pour  un  même  délit  seront  te- 
nus solidairement  des  amendes,  des  restitutions, 
des  dommages-intérêts  et  des  frais.  [L. 22 juill. 
1791,  tit.  2,  art.  42.  j 


lion  de  sa  peine,  conformément  à  l'art.  53.  —  Cass. 

7  juill.  1818.  [S. 19. t. 32;  C.N.5.-D.A.9.906.]  —  Le 
principe  de  celle  décision  est  toujours  applicable  sous 
la  loi  du  17  avril  1852. 

C  S 4  1  =  4.  Le  privilège  du  Trésor  public  sur  les 
biens  des  condamnés  a  été  réglé  par  la  loi  du  5 
sept.   1807. 

2.  Le  privilège  accordé  au  trésor  public  par  la  loi 
du  5  sept.  1807,  pour  frais  de  justice  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle,  ne  s'étend  point  aux  amen- 
des; mais  le  privilège  pour  les  frais  doit  primer  l'in- 
demnité due  à  la  partie  civile,  ces  frais  ayant  été  faits 
dans  les  intérêts  de  celte  partie. —  Lettre  du  ministre 
de  la  justice,  29  mars  1808. 

C  £>*>  ]  =  1.  La  condamnation  aux  frais  ne  peut  être 
solidaire  qu'à  l'égard  des  individus  condamnés  pour 
les  mêmes  crimes  ou  délits.  —  Cass. ,  3  avril  1852. 
[Bull.,  n<>  116.] 

2.  Il  ne  suffirait  pas  qu'ils  fussent  poursuivis  con- 
jointement et  condamnés  par  le  même  jugement;  il 
faut  de  plus  qu'ils  aient  concouru  au  même  délit.  — 
Cass.,  30  janv.  1846.  [S-V.46.1.271.-D.P.46.1.80.]— 
20  janv.  1843.  [S-Y43. 1.223.]  —  4  nov.  1820.  [C.N.6.] 
—3  fév.  1814.  [C.n.4.]— 22  avril  1813.  [S.16. 1.536; 
C.N.4.} 

3.  Lorsque  deux  individus  sont  poursuivis,  l'un 
comme  auteur  principal  d'un  crime,  l'autre  comme 
complice  de  ce  crime  et  en  même  temps  comme  au- 
teur d'un  délit,  et  que  ce  dernier  est  condamné  à  rai- 
son du  délit  pour  lequel  il  était  poursuivi,  la  solida- 
rité des  frais  de  la  procédure  ne  peut  être  prononcée. 
—  Cass.,  19  juin  1851.  [Bull.  n.  232.]— 28  sept. 
1849.  [Bull.  n°261.] 

4.  Lorsque  plusieurs  crimes  sont  imputés  à  diverses 
personnes  poursuivies  simultanément,  l'accusé  con- 
damné pour  un  seul  crimo  ne  doit  supporter  qu'une 
part  proportionnelle  des  frais  de  la  poursuite. — Cass., 
2  avril  1846.  [S-Y46. 1.720.] 

5.  La  solidarité  ne  doit  pas  s'étendre  aux  frais  des 
débits  postérieurs  à  la  condamnation  et  occasionnés 
par  le  jugement  des  accusés  non  présents  aux  premiers 
débits.— Déc.  du  garde  des  sceaux  du  29  août  1826; 
<!►-. Dalmas,  p.  377;  Chauveau  etHclie,  p.  309. 

6.  En  fait  d'amende,  la  responsabilité  légale  qu'une 
société  encourt  pour  le  fait  de  ses  préposés  pèse  sur 
l'ètie  collectif  et  non  sur  chacun  des  associés  indivi- 
duellement.—En  conséquence,  lorsqu'une  contraven- 
tion, dont  la  repression  est  poursuivie  contre  la  so- 
ciété, est  punissable  d'une  amende,  c'est  une  seule 
amende  qui  doit  être  prononcée,  et  non  une  amende 
contre  chacun  des  associés.— Cass.,  6  août  1829.  [S. 
29. 1.354.-C.N.9.-D.P.29. 1,323. 

7.  Si  plusieurs  prévenus  d'un  même  délit  n'ont  pas 
été  condamnés  par  un  même  jugement,  la  solidarité 
as  saurait  plus  tard  leur  être  légalement  appliquée. 


3G0     CODE  PÉNAL.—  Liv.  Ier. — Peines  en  matière  crim.  et  correct. — Art.  55. 


— Chauveau  cl  ïlélio,  t.i,  p. 264;  Carnot,  sur  l'art.55; 
Bourguignon,  sur  le  mime  ariiclc. 

8.  Le  receleur  d'une  portion  d'objets  volés,  contre 
lequel  la  partie  lésée  agit  par  voie  civile,  après  sa 
condamnation,  n1esl  point  tenu  des  dommages-intérêts 
pour  la  totalité  des  objets  volés,  mais  seulement  pour 
i  eux  qui  ont  été  trouvés  en  sa  possession.— Paris,  18 

iév.1837.  [SY37.2.482.-D.P.37.2.H5.-P.37. 1.20G.] 

9.  La  solidarité  n'a  pas  lieu,  même  à  raison  des  dé- 
pens, entre  deux  individus  condamnés  pour  des  faits 
distincts,  sur  des  procédures  séparées,  quoiqu'il*  .v.lent 
été  soumis  aux  mêmes  débats,  en  vertu  d'un  arrêt  de 
jonction.— Cass.,  20  nov.  1820  —  3  fév.  1814.— Mer- 
iin,  Quest.,  v°  Solidarité,  §  10,  n.  2. 

-10.  Lorsque  deux  individus  sont  déclarés  coupables 
«lu  même  délit  qu'ils  ont  commis  ensemble,  au  même 
lieu,  dans  le  même  temps,  envers  les  mêmes  per- 
sonnes, le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer 
contre  eux  la  solidarité  des  amendes,  encore  bien  que 
l'un  d'eux  soit  condamné  à  une  peine  plus  forte, 
comme  ayant  été  l'instigateur.  —  Cass.,  3  nov.  1827. 
[Bull.  n°278.] 

44,  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  délit  ait  été 
commis  par  suite  d'un  concert  réfléchi  et  prémédité 
entre  les  prévenus.  —  Cass. ,  2  mars  1814.'  [S.  14.1. 
224.-C.N.4  ]- Merlin,  Rép.,  y0  Solidarité,  §  10;  Le- 
graverend,  t.  1,  p.  646,  note  4. 

42.  Jugé  encore  que  la  solidarité  peut  être  pronon- 
cée pour  réparations  civiles  à  raison  d'un  même  fait 
contre  deux  accusés,  bien  qu'Usaient  été  condamnés  à 
des  peines  de  nature  différente.— Cass.,  3  déc.  1836. 
tS-V.  38.1. 82.-D.P.37. 1.473.  -P.  38. 1.37.]—  Dalmas, 
p.   576. 

43.  La  solidarité  s'étend  à  l'amende  comme  aux 
frais,  lorsque  deux  prévenus  sont  déclarés  coupables 
du  même  délit  et  qu'ils  l'ont  commis  ensemble,  dans 
le  mcme*lieu,  dans  le  même  temps,  et  envers  les 
mêmes  personnes. — Cass.,  3 nov.  1827.  [S-Y28. 1.104; 
C.N.8-D.p.28.1.8.]-6mars  1812.  [Bull crim., p. 98.] 
— Merlin,  Quest.,  v°  Solidarité,  §  10,  n.  5. 

44.  Desindividus  condamnés  pour  un  délit  dédiasse 
qu'ils  ont  commis  ensemble  sont  tenus  solidairement 
des  amendes  par  eux  encourues  à  raison  de  ce  fait. — 
Douai...  1837,  joint  à  Cass.,  18  mars  1857.  [S-^37. 
e    J25.-D.P.37.1.552.-P.37.2.344.] 

45.  Lorsque  la  femme  et  le  mari  ont  fait  conjointe- 
ment des  prêts  usuraires,  ils  doivent  être  condamnés 

a  deux  amendes,  et  non  à  une  seule  prononcée  solidai- 
rement. —  Cass.,  30  août  1858.  [SY58.1.829.-D.P. 
58.1.592.-P.58.2.308.] 

46.  En  matière  de  délit  de  contrefaçon  ,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  prévenus,  les  condamnations  ne 
peuvent  ê!re  prononcées  solidairement  que  contre 
ceux  d'entre  eux  qui  ont  commis  le  délit  conjointe- 
ment :  par  exemple,  contre  le  fabricant  et  le  débitant 
du  même  objet.  La  solidarité  ne  peut  êtr6  prononcée 
entre  ceux  des  prévenus  qui,  sans  concert  avec  les  au- 
tres, ont  isolément  reproduit  ou  débité  quelques-uns 
des  ouvrages  contrefaits.  —  Paris,  16  fév.  1843.  [S-Y 
43.2. 129.-P.43. 1.447. 

47.  Au  cas  de  poursuites  dirigées  cumula tivenient 
contre  plusieurs  individus,  à  raison  de  crimes  ou  dé- 
lits distincts,  quoique  de  même  nature,  telle  cas  où 
plusieurs  contrefacteurs  du  même  procédé  breveté  sont 
poursuivis  ensemble ,  les  prévenus  ne  peuvent  être 
"ondannés  solidairement  aux  dommages-intérêts  et 
£ux  frais  adjugés  au  plaignant  :  ils  ne  doivent  chacun 
supporter  les  condamnations  que  d'une  manière  pro- 


porlioonelle  m  préjudice  par  eux  causé.  —  Cass. 
juilt.  inr.u  [S\.r,i.i.-8.] 

18.  Lei  créaneiertdé  tarée  coupables  <iu  délit  pré- 
vu par  l'irt. 597,  C.cornm. ,  peuvent,  bien  quelei 
avantagea  illicites  qu'rta  se  sont  fait  assurer  par  le 
failli  résultent  d'actea  distincte  et  séparés,  être,  comme 
coupables  d'un  même  délit,  condamnés  solïuairemenl 
aux  frais.— Cass.,  2r,  avril  1841.  [S-V.42. 1.243. -Dp. 
41. 1.414.  -P.  42. 1.382.] 

49.  Le  mari  oe peut  être  condamné,  solidairement 
avec  sa  femme,  a  payer  l'amende  encourue  par  elle. 
—28  brum.  an  9.  [S. 1.1.864;  c.n.i.-D.a.i.ôog.]— 
Les  notes  20  et  s.  de  l'art.  ir,m,  C.  Nap. 

20.  Lorsque  plusieurs  individus  sont  condamnés 
comme  auteurs  d'un  délit  correctionnel,  et  que  chacun 
d'eux  est  condamné  au  maximum  de  l'amende,  la  so- 
lidarité peut  être  prononcée  entre  eux.  On  ne  peut  pas 
dire  que  cette  solidarité  soit  une  condamnation  excé- 
dant le  maximum  de  l'amende  autorisée.  —  Cass.,  11 
sept.  1807.  [S. 8. 1.32;  C.N  2.-D.A.1.397. 

24.  La  solidarité  et  la  contrainte  par  corps  ont  lieu 
pour  les  réparations  civiles  ou  les  dépens  prononcés 
contre  plusieurs  prévenus  d'un  même  délit,  bien  que 
la  condamnation  ne  soit  intervenue  que  sur  le  seul 
appel  de  la  partie  civile  :  le  silence  ou  l'acquiescement 
du  ministère  public  n'enlève  pas  à  la  cause  son  ca- 
ractère d'affaire  correctionnelle. — Cass.,  15  juin  1844. 
[S-V.45. 1.73.  -Dp.  44. 1.383.  -P.  44. 2. 482.] 

22.  La  solidarité  n'a  pas  lieu  pour  les  amendes  et 
frais  en  matière  de  simple  police.  —  Carnot,  t.  1er, 
p.  159;  Merlin,  Quest.,  v°  Solidarité,  §  10;  De  Cor- 
neille, Encycl.  du  droit,  v°  Amende,  n.  46  et  47; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  264;  Morin,  Dict.  du  dr. 
crim.,  p.  51;  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  Journ.  du  dr. 
crim.,  t.  17,  p.  365. 

23.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  solidarité  ne  peut  être 
prononcée  pour  simples  contraventions  de  police.  — 
Cass.,  12  mai  1849.  [S.49. 1.608.] 

24. ..A  moins  que  ce  ne  soit  pour  les  dépens,  aux 
termes  de  l'art.  156  du  décret  du  18  juin  1811.  — 
Même  arrêt.  —  Conf.,  Cass.,  7  juill.  1827.  [S. 27.1. 
510;  C.N. 8.]  —  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p. 
508. 

25.  La  condamnation  aux  frais  prononcée  contre 
plusieurs  individus  pour  bruits  et  tapages  nocturnes 
doit  toujours  l'être  solidairement  lorsqu'ils  sont  puni; 
comme  co-auteurs  de  la  même  contravention. — Cass., 
7janv.  1830.  [S-Y.30. 1.147;  C.N  9. -D. p. 30.1  54.] 

26.  Lorsque  plusieurs  individus  ont  contrevenu  à 
un  règlement  de  police  ,  il  n'existe  entre  les  diverses 
contraventions  aucune  liaison  qui  puisse  rendre  les 
contrevenants  responsables  les  uns  des  autres.  Le  tri- 
bunal doit  prononcer  contre  chacun  d'eux  une  amende 
individuelle,  et  ne  peut  se  bornera  les  condamner  à 
une  seule  amende. — Cass.,  1er  niv.  aa  13.  — 10  avril 
1807.  —  22  avril  1815.  —  Carnot,  t.  2,  p.  456,  n.  4y 
Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  261. 

27.  Le  lien  de  la  solidarité  qui  est  la  garantie  du  fisc 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  répartition  de  ces  condamna- 
tions entre  les  condamnés,  suivant  7e  degré  de  leur 
culpabilité.— Lyon,  5  janv.  1821.  [S. 25. 2  46:  C.N. (3. 
-D. a. 9. 663.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  508. 

28.  La  solidarité  prononcée  par  l'art.  55  est  ap- 
plicable quoique  les.  dommages-intérêts  soient  réclames 
par  action  civile. —  Merlin,  Quest.,  v°  Solidarité,  §  10, 
n.  4. 

29.  La  solidarité  a  lieu  de  plein  droit.  —  Merlin, 
ubi  sup.,  n.  5. 

30.  V.  art.  1202,  C.  Nap.,  note  5i. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  peines  de  la  Récidive  pour 
crimes  et  délits. 

56  (1).  Quiconque,  ayant  été  condamné  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  aura  commis 
un  second  crime  emportant,  comme  peine  prin- 
cipale, la  dégradation  civique,  sera  condamné 
à  la  peine  du  bannissement. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  ban- 
nissement, il  sera  condamné  à  la  peine  de  la 
détention. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  ré- 
clusion, il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  dé- 
tention, il  sera  condamné  au  maximum  de  la 
même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée  jus- 
qu'au double. 


t  56  ]  Indication  alphabétique. 


Amnistie,  18. 
Appel  correctionn.  39. 
Aveu,  32,  33. 
Cassation,  7,34,35,40 
Certificat,  32. 
Circonstances  attén., 

42,  43,47,  48. 
Condamnation,  3,4,5, 

8,   41,42. 
Contumace,  6. 
Cour  d'assises,  29. 
Délai,  37. 

Délitde  presse, 24  et  s. 
Déportation,  49,  50. 
Evasion  par  bris,  21, 

22. 
Excuse.  42. 
Extraits  de  pèces,  31, 


Grâce,  13  et  s. 
Habitude  de  délits,  3. 
Haute  police    (infract. 

au  ban),  19,20 
Identité  de  faits ,    10. 
Jugement,  3,  4,  5,  8. 
Jugement  addit. ,  30. 
Jury,  29. 

Loi  de  l'époque,  1.2,9, 
Loi  postérieure,  23. 
Lois  spéciales,  24ets. 
Militaires  (peines),  44. 
Office  du  juge,  38. 
Pays  étranger. — T. 

Trib  étrang. 
P*js  réunis,  28. 
Peine  applicable,  43, 

47  et  s. 


4*' 


Peine  appliquée, 

42. 

Peine  non  subie,  9. 
Prescription,    11,  12. 
Preuve,  29  et  s. 
Preuve  testimou.,  36. 
Qualification,  41,  42, 

45. 

Réhabilitation,  17. 
Réquisition,  38. 
Surveill.  de  la  haute 

police,  19,  20. 
Travaux  forcés,49,51. 
Ttavaux  publics,  44. 
Tribunaux  étrangers, 

27  et  s.,  31. 
Tribunaux  militaires, 

45,  46. 


$  4". — Règles  ginérales  sur  la  récidive... Carac- 
tères constitutifs.  .Preuve,  etc. 

On  remarquera  que  la  plupart  des  solutions  placées 
sous  ce  paragraphe  régissent  les  cas  de  récidive  pré- 
\us  parles  art.  37  et  58,  aussi  bien  que  celui  prévu 
par  l'art.  56. 

•î.  En  matière  de  récidive,  la  criminalité  du  fait  qui 
a  motivé  là  première  condamn-nalion  doit  être  appré- 
ciée d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de  cette 
condamnation,  e«  Qon  d'après  les  lois  postérieures  :  le 
fait  est  irrévocablement  qualifié  par  la  condamnation, 
H  les  qualifications  ultérieures  doivent  lui  rester  étran- 
gères. —  Cass  ,  4  juill.  1828.  [G.N.9-D.P.28.1. 
|312.]  — 19  août  1830.  [S-Y 51.1.185;  C.N.9.]— Mer- 
lin, Rép.,  v°  Récidive,  n.  12;  Chauveau  et  Hélie,  t. 
l,  p.  505  (5e  éd.).  —  Contra,  Carnot,  sur  l'art.  56, 
û,  9;  Legraverend,  t.  2,  p.  613. 

2.  Jugé  encore  que  la  peine  de  la  récidive  est  ap- 
plicable dans  le  cas  où  le  fait  ayant  motivé  la  pre- 
mière condamnation,  a  perdu  le  caractère  de  crime 
■ 

(l)  Ancien  art. 56:  Quiconque,  ayant  été  condamné 
pour  crime,  aura  commis  un  second  crime  emportant  la 
dégradation  civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  carcan. 
— Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  carcan  ou  le  ban- 
nissement, il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion.—  Si 
te  second  crime  entraîne  la  peine  de  la  réclusion,  il  sera 
«ondamaé  à  ia  peine  des  travaux  forcés  à  temps  et  à  la 
marqua. — Si  le  »*cond  crime  entraîne  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. — Si  le  second  crime 
entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  il  sera 
fcudamné  à  la  peine  de  mort. 


Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps ,  il  sera  condamné  au 
maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la 
déportation,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcé9 
^  perpétuité. 

Quiconque,  ayant  été  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  aura  commis  un  second 
crime  emportant  la  même  peine,  sera  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

Toutefois,  l'individu  condamné  par  un  tri- 
bunal militaire  ou  maritime,  ne  sera,  en  cas  de 
crime  ou  délit  postérieur,  passible  des  peines  de 
la  récidive  qu'autant  que  la  première  condam- 
nation aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou 
délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordi- 
naires. [  C.  pén.  1791,  2e  part.,  tit.  2,  art.  t 
et  2;  L.  23flor.  an  10,  art.  1.— C.  pén.,  7,  8, 
15,  19,20,21,32.] 

d'après  la  loi  pénale  en  vigueur  à  l'époque  de  la  se- 
conde condamnation.—  Cass.,  11  juin  1812.  [S. 17.1. 
91;  C.N.4.-D.A.11.518.] 

3.  L'aggravation  pénale  de  la  récidive  ne  peut  être 
prouoncée  que  dans  le  seul  cas  où  le  coupable  a  déjà 
été  condamné  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  :  il  ne 
suffit  pas  que  le  délit  ait  été  commis  plusieurs  fois.  — 
Cass.,  16  août  1811.  [S. 21. 1.214;  C.N.3.-D.A.11. 
511.] 

4.  Et  par  condamnation,  il  faut  entendre  celle  qui 
résulte  d'un  jugement  ou  arrêt  définitif.— Favard,  v° 
Récidive,  §  14;  Legraverend,  t.  2,  ch.  10,  p.  609; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  295  (3e  éd.). 

5.  La  perpétration  successive  de  plusieurs  crimes 
ou  délits  ne  suffirait  pas  pour  constituer  la  récidive  : 
il  faut  qu'il  y  ait  une  condamnation  anlérieure. 
Une  condamnation  postérieure  à  la  perpétration  du 
crime  qui  fait  l'objet  de  l'accusation  ne  peut  donc 
servir  de  base  à  Vapplicalion  des  peines  de  la  récidive. 
—  Cass.,  26  janv.  1844.  [Bull.  n.  23.-J.  dr.  cr.,p. 
143.J—11  avril  1844.  [Bull.  n.  132.] 

6.  De  même,  un  accusé  ne  peut  être  condamné  aux 
peines  de  la  récidive,  si  la  première  condamnation 
n'a  été  prononcée  que  par  contumace,  et  s'il  est  en- 
core dans  les  délais  pour  l'attaquer.— Cass.,  22  vend, 
an  5.  [S. 7. 2. 1162;  C.N.1.-D.A.11.511.]  —V.inf., 
art.  58,  n.  n  et  12. 

7.  On  ne  peut  considérer  comme  ayant  été  con- 
damné l'accusé  dont  la  condamnation  a  été  annulée,  et 
que  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  devant  d'autres  ju- 
ges pour  y  subir  un  second  jugement. — Cass.,  13  avril 
1844.  [Bull.  n.  140  ] 

8  Du  reste,  la  récidive  ne  peut  pas  s'établir  par  re- 
nonciation vague  que  le  prévenu  est  dans  l'habitude  de 
commettre  des  vols,  si  cette  énoncialion  n'est  justifiée 
par  aucun  jugement  de  condamnation  précédemment 
rendu.  —  Cass.,  27  fév.  1818.  [S. 18. 1.185;  C.N.5.- 
D. a. 1.421.] -Legraverend,  t.  2,  p.  605  et  606;  Man- 
gin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  448. 

9.  Mais,  dès  que  la  condamnation  est  définitive,  peu 
importe  à  quelle  époque  elle  remonte,  qu'elle  soit  ou 
non  antérieure  à  la  loi  nouvelle,  que  la  peine  ait  été 
subie  ou  qu'elle  ne  l'ait  pas  été. —Cass.,  20  juin  1812. 
[S. 13. 1.66;  C. N. 4. -D. A. 11. 512.]  — 16  nov.  1815.  [S. 
19.1.53;  C.N..r;.-D. A. 11. 512.]—  20  OCt.  1818.  [C.H. 
5.]— Merlin,  Rép.,  v°  Récidive,  n.  9;  Legraverend,  U 
2,  p.  612. 

40.  Peu  importe  également  qu'il  existe  ou  non  des 
rapports  d'identité  ou  d'analogie,  soit  entre  les  cri- 
mes commis,  soit  entre  les  peines  encourues. — Cass.. 
12  fév.  1813.  [S. 17. 1.344;  C.N.4  -D.A.11.513 .] 
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-11.  Peu  importe  môme  que  le  condamné  ait  prescrit 
la  première  peine  à  laquelle  il  avait  été  condamné. — 

CaSS.,   10    féV.    1820.    [S. 20.1. 27,5  ;    C.N.O.-D.A.II. 
512.J—4  JuiH.  1828.  [C.N.9.-D.P.28.1.312.] 

12.  La  prescription  couvre  en  effet  la  peine,  mais 
ne  détruit  pas  la  condamnation  ;  elle  peut,  au  point  de 
vue  de  la  récidive, s'appliquer  aux  crimes  et  dénia  Bon 
poursuivis,  Finis  non  à  ceux  déjà  punis  et  jugés.  — 
Cass.,  4  oct.1821.  [C'N.G.-D .A.4.209.]-Lc{,'ra\ereiul, 
t.  2,  p.  614;  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  297  ("»•  éd.). 

13.  Les  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de 
peine  pour  le  premier  crime  ou  délit,  ne  font  non 
plus  aucun  obstacle  aux  peines  de  la  récidive. — Cass., 
5  déc.  1811  tC'.ff.S.-U.A.lî.Bn.]—  5  juill.  1821. 
fC  Sr.e.}— »  TWll.  1828.  [C.N  9. -D.P  28.1.312.]  — 1" 
JUÎII. 1837.  [S-^38.1.916.-D.P.38.l.77.-P.42.2  657  1 

—Merlin,  Rép.,yo  Récidive,  n.8;Carnol,  p.  168,  n.17. 

14.  Cette  solution  a  du  reste  été  proclamée  par  une 
ord.  roy.  du  14  oct.  1818  [C.N.10],  portant  :  «que 
les  lettres  de  grâce  accordées  pour  le  premier  crime,  en- 
core qu'elles  aient  fait  remise  de  la  peine,  ne  dispensent 
pas  de  celle  qui  est  encore  encourue  par  la  récidive  ; 
qu'en  effet ,  ces  lettres  n'ont  ni  éteint  le  premier 
crime,  ni  détruit  la  première  condamnation,  et  por- 
tent uniquement  sur  ses  effets.  » 

1  5.  Toutefois,  les  lettres  de  grâce  accordées  avant 
l'exécution  du  jugement  préviennent  les  incapacités 
légales  et  rendent  inutiles  la  réhabilitation.  —  Avis 
du  Cons.  d'Etat,  8  janv.  1823.  —  Favard,  Rép.,  v° 
Récidive,  n.  12,  en  infère  que,  dans  ce  cas,  la  grâce 
empêche  que  la  condamnation  serve  d'élément  à  la  ré- 
cidive. 

16.  Mais  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  299  (3e  éd.), 
font  observer  que  si  la  grâce  empêche  les  incapacités, 
elle  ne  détruit  pas  la  condamnation,  et  que  c'est  la  con- 
damnation, indépendamment  de  son  exécution,  qui 
constitue  l'état  de  récidive. 

17.  La  réhabilitation  elle-même  n'abolit  pas  le 
crime,  quoiqu'elle  fasse  cesser  les  effets  de  la  peine. 
Ainsi,  le  condamné  réhabilité  qui  commet  un  second 
crime,  est  en  état  de  récidive.—  Cass.,  6  fév.  1823. 

lS.23. 1.176;  C.N.7.-D.A.11.512.]  —  25  juill.    1812. 

[Bull.  p.  327.]— Carnot,  t.  I,  p.  168,  n.  17;  Legra- 
verend,  t.  2,  p.  609;  Chauveau  et  Hélie,  t.  I,  p.  298 
(3e  éd.).— Contra,  Favard  de  Langlade,  v°  Récidive, 
n.  12. 

18.  Au  contraire,  l'amnistie  abolit  la  condamnation 
et  éteint  le  délit,  de  telle  façon  qu'aucun  fait  couvert 
par  une  amnistie  ne  peut  servir  d'élément  à  la  récidive. 
—  Cass.,  13  mess,  an  4.  [S. 7. 2. 780;  C.n.i.-D.a.i  i. 

511.]  — 11  juin  1825.  [S.26. 1.164;  C.N.8.-D.P.25.1. 
395.]— 7  mars  1844.  [S-Y  45.1.427.  -D.P.441. 222.- 
P.44. 1.793.]— Carnot,  t.  1,  p.  6,  n.  13;  Garnier-Du- 
hourgneuf,  sur  l'art.  56,  p.  79;  Dupin,  Encycl.  du 
dr.,  v»  Amnistie,  n. 22-24;  Rauter,  t.  2,  n.866;  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  l,  p.  300  (3e éd.). 

49.  L'infraction  au  banc  de  surveillance  de  la  haute 
police  résultant  d'une  première  condamnation, ne  con- 
stitue pas  un  délit  qui  puisse  donner  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  de  la  récidive. — Cass.,  15  juin  1837. 
IS-Y37.1.632.-D  p. 37. 1.481. -P.37.2. 180.]— Greno- 
ble, 11  déc.  1833.  lJ.  du  dr.  cr.,  1854,  p.  91.]  — 
Douai,  27  juin  1833.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  1, 
p.  234  et  445;  Nicias  Gaillard,  Journ.  gén.  des  trib. 
du  28  juin  1857  ;  de  Molènes,  Fond,  du  proc.  du 
roi,  t.  1,  p.  121. 

20.  Mais  il  y  a  récidive  de  la  part  d'un  condamné  à 
la  surveillance  de  la  haute  police,  dans  le  fait  d'une 
seconde  rupture  de  ban  après  condamnation  pour  la 
première,  bien  que,  relativement  à  la  condamnation 
principale,  cette  première  rupture  de  ban  ne  constitue 
pas  un  fait  de  récidive.— Limoges,  4  janv.  1845.  [S-Y 
45.2.208.] 


21.  L'évagiol  par  bria  de  prison,  effectuée  tori 
condamnation,  ne  peut  constituer  un  élément 
récidive  légale.  —  Casa.,  11  fév.  1828.  [S.28.1 

>.-!)  î>  28.  Il  44.] 

22.  Id...  Il  en  est  a  cet  égard  de  l'évadé  condamné 
tomme  de  l'évadé  non  condamné.  Les  iuges  peuvent 
donc  ne  praneaocf  contre  le  prévenu  que  le  minimum 
de  la  peine  parlée  par  la  loi.  —  C<j-.s.,  9  mars»  1837. 
[S-Y.  57. 1.868.-D.P.40. 1.352    P. 57.1  389.] 

I.  d  ,  itiona  du  Code  pénal  SUT  la  récidiva, 
s'appliquent  aux  crimes  et  délita  prévus  par  des  loisqui 
lui  sont  postérieures,  lorsque  ces  lois  ne  dérogent  pas 
au  droit  commun.  —  Casa.,  21  déc  1827.  [S.28.1. 

169;  C.N.8.]  —  14  man  1828.   lS .28.1.320;  C.W.9. 

—  29  nov.  1828.  [S .29.1.208:  C.N.O.-D.e  29.1.45. 

—  15  janv.  1830.  [C.N.9.]—  Bourges,  25  juill.  1828. 
[S.28.2.253;  C.N.9.-D.P.29.2.94.] 

24.  Elles  s'appliquent  aussi  aux  crimes  et  délits  dé- 
terminés par  des  lois  particulières,  lorsque  ces  loi-. 
n'ont  pas  établi  des  règles  spéciales  pour  la  récidi-, . 
de  ces  délits  et  de  ces  crimes.— 11  en  est  ainsi,  notam- 
ment en  matière  de  délits  de  la  presse.  —  Cass.,  13 
sept.  1832.  [S-Y35.1.191.-D.P.33.1.69.]— Molinier, 
Rev.  crit.  de  jurispr.,  t.  1,  p.  435. 

25.  Id...  Toutefois ,  l'application  de  l'aggravatioi. 
n'est  que  facultative,  d'après  l'art.  25  de  la  loi  du  17 
mai  1819.  — Cass.,  22  janv.  1824.  [S. 24. 1.282;  C.n. 
7.-D.P. 24. 1.202] 

26.  Et  les  règles  générales  sur  la  récidive  s'appliquent 
aux  délits  prévus  par  la  loi  du  17  mai  1819,  s»  it  que 
les  deux  condamnations  rentrent  l'une  et  l'autre  dans 
l'application  de  celte  loi,  soit  que  la  première  condam- 
nation n'ait  été  prononcée  qu'en  vertu  du  Code  pénal. 
—Ainsi,  l'auteur  d'un  délit  de  diffamation  prévu  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  17  mai  1819,  s'il  a  déjà  encouru 
une  précédente  condamnation  à  plus  d'une  année 
d'emprisonnement  en  vertu  du  Code  pénal,  est  passi- 
ble des  peines  delà  récidive. — Cass.,  12  sept,  1829. 
[S. 30. 1.308;  C.N.9.-D.P.29.1.335.] 

27.  Du  reste,  pour  qu'il  y  ait  récidive  dans  le  sens  de 
la  loi  pénale,  il  faut  que  la  condamnation  antérieure  ait 
été  prononcée  par  des  tribunaux  français  ;  il  ne  suffirait 
pas  qu'il  existât  une  condamnation  prononcée  par  des 
tribunaux  étrangers. — Cass.,  27  nov.  1828.  [S. 29.1. 
16  ;  C.N.9.-D.P.29.1.40.]  —  Merlin,  Quest.,  v°  Ju- 
gement, §  14;  Favard  de  Langlade,  v°  Récidive,  p. 
722,  n.  11;  Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  430;  Garnier- 
Dubourgneuf,  sur  l'art.  38,  p.  56,  p.  76. 

28.  Mais  on  ne  doit  point  considérer  comme  éma- 
nant d'un  tribunal  étranger  la  condamnation  rendue 
par  une  Cour  criminelle  faisant  partie  de  la  France  à 
l'époque  où  cette  condamnation  a  été  rendue,  et  déta- 
chée du  territoire  par  suite  des  traités.  —  Cass.,  6 
août  1829.  [Bull.  n.  3i.]-Bruxelles,  1er  mars  1819. 
tC.N.6.]— V.  aussi  Cass.,  23  juin  1813.  [C.N.4.] 

29.  La  constatation  du  fait  de  la  récidive  est  exclu- 
siveraent  dans  les  attributions  des  juges  de  la  Cour 
d'assises,  et  ne  doit  pas  faire  l'objet  d'une  question  au 
jury.— Cass.,  Il  juinl812.  [S. 17. 1.526;  C.N.4.-D.A. 

11.519.]—20  juin  1812.  [S.13.1.66;  C.N.4.-D.A.11 . 
512.]  — 10  OCt.  1812.  [C.N.4.-D.A.11.312.]— 3  janv. 
1828.[C.N.9.-D.P.28.1.82.]  — 18  juin  1829.  [C.N.9.] 
— Favard,  Rép.,  v°  Questions  (position  des),  p.  186, 
n.  6;  Garnier-Dubourgneuf,  sur  l'art.  56,  p.  79; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  419. 

30.  L'existence  de  la  première  condamnation  doit 
èire  établie  par  l'accusation.  Si  elle  reste  ignorée  pen- 
dant les  débals,  le  bénéfice  de  cette  omission  est  ac- 
quis au  condamné,  et  il  ne  pourrait  en  être  privé  par 
une  addition  au  jugement.—  Cass.,  18  flor.  an  7.  [C. 
n.1.]—  18  fruct.  an  13.  [S. 5.2. 366;  C.rc.a.-D.A.ll. 
517.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  300  (3*  éd.). 

34.  La  preuve  d'une  première  condamnation  à  la 
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charge  du  prévenu  ne  résulte  p?s  suffisamment  d'un 
extrait  délivré  par  le  greffier  d'une  juridiction  étran- 
gère, non  revêtu  de  la  légalisation  d'un.officier  fran- 
çais; ni  de  l'extrait  t>\  registre  des  chiourmes  du  bagne 
où  la  peine  a  été  subie.  — Cass.,  6  août  1829.  [C.N.9.- 

D.P. 29.1. 325.] 

32.  Elle  ne  résulte  pas  non  plus  suffisamment  de 
l'aveu  de  l'accusé  lui-même,  ni  d'un  certificat  du  di- 
recteur de  la  maison  de  détention  dans  laquelle  l'ac- 
cusé aurait  été  détenu.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide 
que  de  telles  preuves  n'équivalent,  pas  à  la  représenta- 
tion d'un  extrait  en  forme  du  premier  arrêt  de  condam- 
nation, ne  peut  sous  ce  rapport  ouvrir  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass.,  11  sept.  1828.  [S.28.1.352;  G.N.9.] 
— Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  418. 

33.  Toutefois,  l'aveu  de  l'accusé,  corroboré  par  l'ar- 
rêt de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  peut  établir  suffi- 
samment l'existence  de  la  première  condamnation, alors 
même  que  l'arrêt  qui  a  prononcé  cette  condamnation 
ne  serait  pas  produit.  —  Cass.,  1er  avril  1853.  [Bull. 
n.  115.] 

34.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier, 
dans  ce  cas,  s'il  y  a  eu  condamnation  précédente  et  si 
elle  a  été  légalement  prononcée.— Cass.,  18  août  1853. 
[Bull.  n.  413] 

35.  La  déclaration  contenue  dans  un  arrêt  de  Cour 
d'assises,  qu'il  est  judiciairement  établi  que  l'accusé 
avait  été  précédemment  condamné  ne  saurait  empêcher 
la  Cour  de  cassation  de  vérifier  la  'preuve  légale  du 
premier  jugement,  qui  est  une  des  bases  élémentaires 
de  la  peine  prononcée  pour  cause  de  récidive.  Si  cette 
preuve  n;est  pas  produite,  elle  considère  l'état  de  ré- 
cidive comme  non  constaté.  —  Cass.,  28  fév.  1846. 
[Bull.  n.  61.] 

36.  Le  ministère  public  peut  être  admis  à  soutenir 
pour  la  première  fois  à  l'audience  de  la  Cour  d'assises, 
et  à  prouver  par  des  témoins  appelés  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  que  l'accusé  a 
déjà  subi  une  première  condamnation  pour  crime,  et 
cet  accusé,  sur  la  preuve  ainsi  faite  de  son  identité, 
peut  régulièrement  être  condamné  à  la  peine  de  la  ré- 
cidive. —  Cass.,  10  juill.  1828.  [S. 28. 1.369;  C.N.9.- 
D.P.28.1.3'0. 

37.  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  refuser  au  ministère  public  qui  le  requiert, 
un  déjfli  suffisant  pour  rapporter  la  preuve  que  le 
prévenu  se  trouve  en  élat  de  récidive. — Cass.,  13  fév. 

1806.  [C.N.2.-D.A. 11.517.] 

38.  La  Cour  d'assises  ne  peut  se  dispenser  de  dé- 
clarer la  récidive  et  d'en  appliquer  les  peines,  lorsque 
la  preuve  en  est  acquise  au  procès,  lors  même  que  le 
ministère  public  n'en  a  pas  requis  l'application.— 
Cass.,  9  juin  1826.  [S. 27.1. 188;  C.N.8.-D.P.26.1. 
382.] 

39.  En  matière  correctionnelle,  lorsque  le  tribunal 
d'appel  est  saisi  de  la  cause  dans  son  intégralité,  par 
îe  recours  simultané  du  ministère  public  et  du  pré- 
venu, il  ne  peut  se  dispenser  de  faire  l'application  des 
peines  de  la  récidive,  bien  que  cetle  circonstance  ag- 
gravante soit  constatée  pour  la  première  fois  devant 
lui— Cass.,  8  fév.  1821.  [C.N.6.-D. a.  11.518.] 

40.  L'omission  de  prononcer  les  peines  de  la  réci- 
dive, quand  elles  sont  encourues,  donne  ouverture  à 
cassation,  soit  que  les  juges  aient  connu,  soit  qu'ils 
aient  ignoré  la  condamnation  qui  y  donnait  lieu.  — 
Cass.,  6  fév.  1823.tS.23. 1.176;  C.N.7.-D.A.11.512.J 
—8  fév.  1821. 

S  $.— Application»  spéciales  de  Vart.  56. 

41 .  Avant  les  «nodifications  apportées  au  Code  pénal 
en  1852,  c'était  la  nature  du  fait  puni  parla  première 
condamnation,  et  non  la  nature  de  la  peine  prononcée, 
qui  déterminait  l'application  des  peines  de  la  réci- 


dive portées  par  l'art.  56. —  Mais,  aujourd'hui,  il  faut 
que  le  premier  crime  ait  été  puni  de  peines  aflliclives 
ou  infamantes  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'aggravation  de 
peines  si  ce  premier  cime  n'a  été  puni  que  de  peines 
correctionnelles,  par  suite  notamment  de  l'admission 
de  circonstances  atténuantes;  en  d'autres  termes,  c'est 
à  la  condamnation  ou  à  la  peine  prononcée,  et  non  à 
la  nature  du  fait,  qu'il  faut  s'attacher  pour  décider  si 
les  peines  de  la  récidive  sont  applicables.  —  Cass.,  8 
mars  1833.  [S-^38.I.804.-D.P.38.I.312.-P.38.2. 
322.]—  3  déc  1840.  [S-Y  4  1 . 1  . 669. -D. P. 41.40.]  — 
Molinier,  Rev.  critique  de  jurispr.,  t.  I,  p.  48  et 
57;  Chauveau  et  Hélie,  i.  1 ,  p.  r03  (5e  éd.). 

42.  Jugé  encore  que  toutes  les  fois  qu'à  raison  de 
l'âge,  de  l'admission  d'une  question  d'excuse  légale, 
de  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes  ou  pour 
toute  autre  cause,  l'accusé  d'un  crime  n'a  encouru 
qu'une  peine  correctionnelle,  l'art.  56  cesse  de  rece- 
voir son  application— Cass.,  22  juill.  1836.  [SY37. 
1.239.-D.P.38.1.429.-P.37.1.62.]  —  9  sept.  1841. 
[P. 41. 2.572.]—  9  juin  1842.  [S-Y  42. 1.865. -D.P.42. 
1.309.-P.42.2  350.]  —  22  janv.  et  16  avril  1852. 
[Bull.  n.  23,  25  et  127.]  —  7  juill.  1853.  [Bull.  û. 
343.] 

43.  Mais  l'état  de  récidive  existe  par  le  concours 
d'une  condamnation  antérieure  à  une  peine  afïlictive 
ou  infamante,  avec  un  crime  emportant  une  peine  de 
même  nature,  bien  que,  sur  ce  second  crime,  il  y  ait 
eu  déclaration  de  circonstances  atténuantes.  —  Lors 
donc  qu'un  accusé  précédemment  condamné  à  une 
peine  afïlictive  et  infamante  est  déclaré  coupable  d'un 
second  crime,  avec  des  circonstances  atténuantes,  la 
Cour  d'assises  doit  d'abord  déterminer  la  peine  qui 
lui  est  applicable  d'après  la  nature  du  crime  reconnu 
constant  et  l'effet  de  la  récidive,  et  n'appliquer  la  mo- 
dification résultant  des  circonstances  atténuantes  qu'à 
la  peine  ainsi  déterminée.  —  Cass.,  31  janv.  1845. 
[SY  45. 1. 624. -D. P. 45. 1.1 12.] 

44.  Les  peines  des  travaux  publics  et  du  boulet, 
prononcées  contre  des  militaires,  ne  sont  pas  des  peines 
afflictives  et  infamantes,  et  ne  sauront  dès  lors  placer 
le  condamné  sous  l'application  de  rart.  56. —  Cass., 

15  OCt.  1813.  [Bull.  n.  22.]—  30  sept.  1825.  [C.N.8. 
-D.P.26.140.]— 22  déc.  1826.  [S. 27. 1.513;  C.N.8.- 
D. P. 27. 1.364.] 

45.  L'art.  56  n'est  applicable  qu'autant  que  le  fait 
pour  lequel  l'accusé  a  déjà  été  condamné  a  la  même 
qualification,  endroit  commun, que  celui  pour  lequel 
il  est  de  nouveau  poursuivi.  Ainsi,  l'individu  qui  se 
rend  coupable  d'un  crime  prévu  par  les  lois  pénales 
ordinaires  n'est  point  passible  des  peines  de  la  réci- 
dive, bien  qu'il  ait  été  précédemment  condamné  à  une 
peine  afïlictive  et  infamante  par  un  tribunal  militaire, 
si  le  fait  pour  lequel  cette  condamnation  a  été  pronon- 
cée n'est  qualifiée  que  desimpie  délit  par  le  Code  pé- 
nal.—Cass.,  6  janv.  1837.  [S-Y38.1.255.-D.P.37.1. 
499. -P. 38. 1.75.]  —  V.  aussi  Cass.,  9  nov.  1829.  [S 
29.1.417;  C  N.9.-D.P.29.1.373.],  et  23  janv.  1835. 

[Bull.  n.  29.];   Chauveau    et  Hélie,  t.  l,   p.  307 

(3e  cd  ). 

4G.  Il  en  serait  aulrement  si  la  peine  des  fers  avait 
été  appliquée  pour  crime  ordinaire,  tel  que  celui  Ce 
faux. — Cass. ,4  fév.  1830. 

47.  La  récidive,  en  matière  de  crime,  cesse  d'être 
une  circonstance  aggravante  autorisant  le  maximum 
ou  le  doublement  de  la  peine,  lorsque  le  jury  a  déclaré 
l'existence  de  circonstances  atténuantes,  qui  obligent 
les  juges  à  descendre  la  peine  au  minimum.  Dans  ce 
cas,  les  juges  ne  peuvent  prononcer  ie  maximum  de  la 
peine;  ils  ne  peuvent  appliquer  que  le  minimum  ou 
même  la  peine  inférieure.  —  Cass.,  22  juill.  1836. 
[SY37.1.239.-D.P.36.1.429.-P.37.1.62.] 

48.  Lorsqu'un  accusé,  après  avoir  été  condamné 
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59.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  un 
(rime,  aura  commis  un  délit  de  nature  à  elre 
puni  correctionneliement,  sera  condamné  au 
maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  celle 
peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  [L.  c25 
frim.  an  8,  art.  15.— C.  p6n.,40.J 

58.  Les  coupables  condamnes  correction- 

lOtW  crime  h  une  peine  alïlictive  ou  infamante,  est  re- 
l'iinn  coupable  d  OU  nouveau  crime,  mais  avec  des 
circonstances  atténuantes ,  la  Cour  d'assises  ne  peut, 
(i  cas  où,  d'après  la  nature  du  crime,  elle  se  trouve 
en  droit  de  ne  prononcer  que  la  peine  de  l'emprison- 
nement, élever  celle  peine  au-dessus  du  maximum 
de  cinq  années.— Cass.,  8  juin  1848.  [S-V.  48.1.520. 
-D.P.48.5.5H.-P.48.2./i63.]  — V.  l'ait.  463. 

49.  Celui  qui  a  été  déclaré  coupable  d'un  crime 
pour  lequel  la  loi  prononce  la  déportation  simple,  et 
qui  avait  été  antérieurement  condamné  à  une  peine 
alïlictive  ou  infamante,  doit  être  condamné,  non  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  mais  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  (L.  8  juin  1850). 
— Molinier,  Rev.  crit.  de  jurispr.,  t.  1,  p.  49. 

50.  Et  lorsque  le  crime,  objet  de  la  poursuite,  est 
puni  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  la 
récidive  doit  rester  impunie  :  on  ne  peut  prononcer  la 
peine  de  mort.  —  Ibid.,  p.  52. 

51.  Bien  qu'un  individu,  reconnu  coupable  d'un 
crime  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés,  ait  été 
déjà  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pour 
un  crime  antérieur,  la  Cour  d'assises  ne  peut  se  dis- 
penser de  prononcer  la  peine  encourue  à  raison  de  la 
récidive,  quoique  celte  seconde  peine  doive,  dans  son 
exécution,  se  confondre  avec  la  première,  celle-ci 
pouvant  un  jour  venir  à  être  effacée  par  un  acte  de  la 
puissance  souveraine  ou  par  l'effet  d.'une  révision.  — 
Cass.,  17  mars  1848.  [S-\U8.1.528.-P. 48.2. 464.] 

I  «57  ]  =  4.  V.  les  notes  du  1er  paragraphe  de 
l'art.  56  ci-dessus. 

2.  La  loi  du  28  avril  1832  a  conservé  dans  l'art. 
57  ces  mots  :  condamné  pour  cn'me,  et  ne  leur  a  pas 
substitué  comme  dans  l'art.  56  ceux-ci:  condamné  à 
une  peine  afflictive  et  infamante.  Doil-on  par  suite 
en  induire  un  sens  différent  dans  les  deux  articles,  et 
pour  reconnaître  la  récidive,  s'attacher  dans  l'un  à  la 
nature  de  la  peine  prononcée  (V.  sup.,  art.  56,  n.  41 
et  42),  et  dans  l'autre  continuer  à  la  fonder  sur  la 
qualification  du  premier  fait?— Oui,  suivant  Molinier, 
Rev.  crit.  de  jurisp.,  t.  1,  p.  423;  —  Non,  selon 
Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  313  (3e  édit);  Carnot, 
sur  l'art,  57,  n.  3;  Rauter,  t.  1,  p.  304. 

3.  Avant  la  loi  précitée  de  1852,  il  a  été  jugé  nom- 
bre de  fois  que  le  mot  crime  en  matière  de  récidive 
(mais  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de  l'application  de 
l'art.  56)  devait  s'entendre  d'un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi,  quelle  que  fût  la  peine  appliquée  par  suite 
de  l'admission  de  circonstances  atténuantes  ou  à  rai- 
son de  l'âge  de  l'accusé.— Cass.,  10  avril  1818  [S. 24. 

1.139  ;C.N.5.-D.A.11.515.1  —  2  avili  1825.  [C.N. 8,- 
D. P. 25. 1.299.]  —  13  oct.  1826.  [C.N. 8.]  —  18  janv. 
1827.  [C.N. 8.-D. P. 27.1. 375.]«-10  avril  1828. [S.28. 
1.275;  C.N. 9.- D,P. 28. 1.296.]— 3  mars  1831.  [SY  31. 
l. 510. -D.p. 31. 1.124.]  — V.  cependant  en  sens  con- 
traire au  cas  où,  à  raison  de  son  âge,  l'accusé  n'avait 
é*é  traduit  que  devant  la  juridiction  correctionnelle  : 
Cass.,  27  juin  1828.  [S .29. 1.42;  C.N. 9.]  —  9  fév. 
Ï852.  [SV.32.1.432.-P  P.32.1.119.] 

4.  L'individu  précédemment  condamné  pour  crime, 
noais  à  qui  il  n'a  été  appliqué  cependant  qu'une 
simple  peine  correctionnelle  par  suite  de  l'admission 
de  circonstances  atténuantes,  est  passible,  s'il  commet 
uq  nouveau  crime  à  l'égard  duquel  le  jury  admet 


nellement  a  un  emprisonnement  de  plus  d'une 
année,  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit, 
condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par 

la  loi,  et  relie  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double  :  ilsserontdeptus  mis  sous  lu  .surveillance 
spéciale  du  Gouvernement  pendant  au  moins 
Cinq  années,  cl  dix  ans  ;iu  plus.  [C.  pén.,40.] 

encore  des  circonstances  stténnantes  de  l'aggravation 
de  pomo  établie  par  l'art.  BT,  C.  peu  ,  et  non  de  celle 
établie  par  l'art.  SI,  même  Code.  —  Case  ,  28  août 
1845.  [S-V.40  I.63.-D.P.45. 1.869  -P.48  i  .:>.],  et  Mo- 
linier, t.  I,  p.  58.— V.  nos  observations  en  sens  con- 
traire, loc.  ciU 

5.  Lorsqu'un  individu,  qui  avait  précédemment  été 
condamné  pour  crime,,  est  reconnu  coupable  d  un 
cond  crime,  emportant  la  peine  de  la  réclusion,  mais 
passible,  vu  son  état  de  récidive,  de  la  peine  des  Ira- 
vaux  forcés  à  temps,  la  Cour  d'assises  peut,  s'il  existe 
en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes,  maintenir 
la  peine  de  la  réclusion  ;  mais  si  elle  croit  ne  devoir 
lui  appliquer  que  les  dispositions  de  l'art.  401,  elle 
doit  se  maintenir  dans  les  limites  posées  dans  cet  ar- 
ticle, qui  prononce  un  emprisonnement  de  cinq  ans  au 
plus,  et  ne  peut  dès  lors  élever  cette  peine  jusqu'au 
double  en  vertu  de  l'art.  57,  lequel  est  sans  applica- 
tion dans  ce  cas.— Cass. ,8  janv.  1848.  [S-Y48. 1.520. 
-P. 48. 2. 463.]— Molinier,  L  l,  p.  53. 

6.  Quand  les  peines  prononcées  par  la  loi  sont  toutes 
obligatoires,  le  juge  doit  les  porter  toutes  au  maxi- 
mum et  peut  même  élever  chacune  d'elles  au  double.— 
Si  la  loi  prononce  plusieurs  peines,  parmi  lesquelles  il 
en  est  qui  soient  obligatoires  et  d'autres  facultatives, 
la  pénalité  devra  être  élevée  en  conservant  au  juge  le 
pouvoir  discrétionnaire  dont  il  est  investi  ;  mais,  s-'il 
inflige  les  peines  facultatives,  il  devra  les  mesurer 
depuis  le  maximum  jusqu'au  double. —  Dans  le  cas  où 
la  loi  n'impose  au  juge  qu'une  obligation  alternative 
par  rapport  à  l'appLication  de  la  peine,  le  prévenu  ne 
doit  subir  que  l'une  d'elles  portée  au  maximum,  avec 
faculté  de  l'élever  au  double.— Molinier,  t.  1,  p.  438. 

7.  Jugé  que  l'art.  57,  C.  pén.,  qui  veut  que  le  pré- 
venu en  état  de  récidive  soit  condamné  au  maximum 
de  la  peine  portée  par  la  loi,  n'oblige  pas  les  juges, 
s'il  est  déclaré  coupable  de  vol,  à  prononcer  le  maxi- 
mum, non-seulement  de  la  peine  d'emprisonnement, 
mais  des  peines  accessoires  portées  par  l'art.  401  :  il 
suffit  que  le  maximum  de  la  peine  d'emprisonnement 
soit  prononcé. —  Cass.,  10  fév.  1837.  [C.n. 8. -D.p. 
27.1.383.]— V.  inf.}  art.  58,  n.  13  et  s. 

8.  La  peine  de  la  surveillance  doit  être  prononcée 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  57,  malgré  le  silence  de 
cet  article,  aussi  bien  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
58.— Carnot,  sur  L'art.  57,  n.  5  ;  Legraverend,  t.  2, 
p.  603;  Molinier,  ubisup.,  t.  1,  p.  4iO. —  Contra 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  346. 

C  58  ]  =  *  •  v«  sous  le  §  Ie'  de  l'art.  56  les  no- 
tions générales  sur  la  récidive. 

2.  Celui  qui,  ayant  subi  une  condamnation  pour  dé- 
lit correctionnel,  se  rend  ultérieurement  coupable  d'un 
crime,  n'est  pas  passible  des  peines  de  la  récidive  : 
l'art.  58  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  condamné 
pour  délit  commet  un  nouveau  délit.  — Cass. ,2  oct. 
1818.  [S. 19. 1271;  C.N. 5.]  —  8  juill.  1836.  [S-V.  57. 
1.412.-D  P.37.1.114.-P. 37. 1.583]  —  Bruxelles,  27 
sept.  1831.  [C.N.6.-D.A.11.516.]— Carnot,  sur  l'art. 
58,  n.  6;  Favard,  v°  Récidive,  n.  13:  Legraverend,  t. 
2,  p.  606;  Gornier-Dubourneuf,  sur  l'art.  57,  n.  84^ 
Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  43- 

3  ld...  Et  cela  alors  même  que,  par  suite  de  l'ad- 
mission de  circonstances  atténuantes,  il  n'y  aurait  à 
prononcer  contre  l'accusé  qu'une  peine  correctionnel]?, 
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LIVRE  II. 


DES  PERSONNES  PUNISSABLES  ,    EXCUSABLES 

OU  RESPONSABLES,  POUR  CRIMES  OU  POUR  DÉLITS. 
(Loi  décrétée  le  13  fer.  1810,  promulguée  le  23  du  '       «e  mois.) 


eette  modification  de  la  peine  ne  changeant  rien  à  la 
nature  du  fait  incriminé,  et  l'idée  de  récidive  suppo- 
sant l'existence,  soit  de  plusieurs  crimes,  soit  de  plu- 
sieurs délits  successifs.  —  Cass.,  27  juin  1833.  [S-Y. 
53  1.771. -D. P. 33. 1.522.]  —6  avril  1858.  [S-V.38.1. 
93I.-D.P.40.1.369.-P.59.2.422.]  —  11  avril  1859. 
[SY39.1.776.-D.P.39.1.579.-P.39.2.422  .]  —  2  juin 
1842.  [SY.  42. 1.653. -D. P. 42. 1.561. -P. 42 .2.465.]  — 
— Contra,  Molinier,  Rev.crit.  dejurispr.,  1. 1,  p.  61. 

4.  Pour  constituer  l'état  de  récidive  prévu  par  l'art. 
58,  il  suffit  que  la  première  condamnation  ait  pris 
sa  source  dans  un  délit  correctionnel,  et  que  la  peine 
infligée  aitexcédé  une  année  :  peu  importe  de  quelle  ju- 
ridiction la  condamnation  est  émanée.  —  Cbn'veau  et 
Hélie,  t.  1,  p.  316  (5e  éd.);  D u verger,  Juge  d'instr., 
t.  1,  p.  203;  Molinier,  t.  1,  p.  43i. 

5.  Ainsi,  la  condamnation  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'une  année,  prononcée  par  la  chambre  des  dépu- 
tés pour  délit  d'offense  envers  celte  chambre,  doit  cire 
considérée  comme  ayant  le  caractère  d'une  condamna- 
tion correctionnelle  dans  le  sens  de  l'art.  58. — Cass., 
19  OCt.  1833.  [S-Y.  34. 1.46.-D.P.53. 1.357.] 

6.  Il  est  nécessaire  que  la  condamnation  portée  par 
le  précédent  jugement  ait  un  caractère  pénal.  Ainsi, 
un  mineur  de  seize  ans,  acquitté  pour  défaut  de  discer- 
nement, et  en  môme  temps  soumis  pour  plus  d'une 
année  à  la  détention  autorisée  par  l'art.  66,  C.  pén., 
et  actuellement  réglementée  par  la  loi  du  5  août  1850, 
n'aurait  à  subir  aucune  aggravation  de  peine  s'il  venait 
à  commettre  un  nouveau  délit. — Carnot,  sur  l'art.  66; 
Bourguignon,  ibid.;  Cliauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  185; 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  105;  Molinier,  t.  1,  p.  435. 

7.  Lés  peines  du  fouet  et  de  la  chaîne  encourues 
par  un  esclave  ne  peuvent  le  faire  considérer  comme 
étant  en  état  de  récidive,  à  l'égard  d'un  délit  correc- 
tionnel qu'il  a  commis  <ie;  uis  son  affranchissement. — 
Cass.,  17dee.  1841.  [SY.  42. 1.132.-D.P.42. 1.117.] 

8.  La  femme  qui  se  rend  coupable  d'adultère  après 
ivoir  été" condamnée  une  première  fois,  pour  un  fait 
semblable,  à  l'emprisonnement  de  plus  d'une  année, 
par  application  de  l'art.  308,  C.  civ.,  lors  du  juge- 
ment de  séparation  de  corps  obtenu  contre  elle  par 
son  mari,  et',  passible  des  peines  de  la  récidive  :  la 
première  co.«iva.mnation,  bien  qu'émanant  d'une  juri- 
diction civile,  n  en  a  pas  moins  le  caractère  de  con- 
damnation correctionnelle,  d3ns  le  sens  de  l'art.  58. 
—  Caen,  I3janv.  1842.  [S-Y.  42.2.176.-D.P.42.2.171. 

-P.42.2.523  1 

9.  Et  dans  le  cas  inverse  où  la  femme,  après  avoir 
«té  condamnée  une  premièro  fois  par  la  juridiction 
correctionnelle,  le  serait  une  seconde  fois  par  le  tribu- 
nal civil  prononçant  la  séparation  de  corps,  elle  est 
passible  des  peines  de  la  récidive  :  les  dispositions  re- 

LJatives  à  la  récidive  doivent  être  appliquées  par  tous 
les  tribunaux  indistinctement  qui  sont  appelés  à  ré- 
primer des  faits  punissables.  —  Bedel,  de  V Adultère, 
n.  53;  Molinier,  t.  1,  p.  455. 
10.  En  matière  correctionnelle  comme  en  matière 
criminelle,  la  peine  de  la  récidive  doit  être  appliquée, 
quel  que  soit  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  le  pre- 
mier et  le  second  délit.  —  Cass.,  14  juill.  1808.  [S. 
9.1.97;  C.N.2.]— 4  oct.  1821.  [C.N.6.-D.A.4.209.] 
44.  Un  jugement  par  défaut,  non  signifié,  ne  peut 
pas  faire  considérer  le  condamné  comme  étant  en  état 


CHAPITRE  UNIQUE. 


5».  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  do- 
seront punis  de  la  môme  peine  que  les  auteur 
mômes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  o"; 
la  loi  en  aurait  disposé  autrement.    [C.  pén.^ 
Ol,  2°  part.,  tit.  3,  art.  1  et  s.— C.  comm.. 


193; 


593;  C.y>n.,338,  399.] 


de  récidive.— Cass.,  6  mai  1826.  [S. 27. 1.160;  C.s.8. 
-D. p. 26. 1.560.]  — 10  avril  1829.  [C.s.9.]— 16  mars 
1833.— 22  juiin  1844.  [Bull.  n.  231.]  —  Chauve 
Hélie,  t.  I,  p.  296 (3e  éd.).— Y.  sup.,  art.  56, n.  C. 

42.  Il  en  est  de  môme  d'un  jugement  par  défaut 
frappé  d'opposition.  —  Cass.,  6  mai  1837.  [S-V.38.1, 
263.-D.P.37.1.513.-P.38.1.172.] 

43.  L'art.  58,  qui  veut  que  le  prévenu  soit  con- 
damné au  maximum  de  la  peine  portée  par  ta  loi,  ne 
doit  s'entendre  que  des  peines  obligatoires  et  non  des 
peines  facultatives.— Ainsi,  le  coupable  de  vol  en  réci- 
dive doit  bien  être  condamné  au  maximum  de  la  peins 
d'emprisonnement  portée  par  l'art.  401,  mais  le  tri- 
bunal n'est  pas  obligé  de  lui  appliquer  les  autres  pei- 
nes accessoires  et  facultatives  prononcées  par  le  même 
article.— Poitiers,  3  janv.  1846.  [SY.  46. 2. 85. -P. 46. 
1.569.]— Cass.,  15  fév.  1829  [D. P. 29. 1.149],  el  19 
avril  1832.  [SY  46.2.85,  note.]  —  Carnot ,  sur  l'art, 
58;  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  451.  -—  V.  sup.,  art 
56,  n.  6  et  7. 

44.  Jugé  en  sens  contraire.— Cass.,  10  sept.  1813. 
[C.N.4.-D.A.11.516.]— Douai,  24  fév.  1832.  [S-Y  40. 
2.85,  note.]— Merlin,  Rép.,  v°  Récidive,  n.  14. 

45.  Au  cas  de  vol  simple,  par  récidive,  il  y  a  né- 
cessité pour  les  juges  de  prononcer  contre  le  prévenu, 
outre  la  peine  d'emprisonnement  et  de  surveillance 
de  la  haute  police,  l'interdiclion  des  droits  mentionné; 
dans  l'art.  42,  C.  pén.  —  Paris,  23  sept.  1830.  [S. 
50.2.377;  C.N.9.-D.P.30.2.244.] 

46.  Les  tribunaux,  investis  par  l'art.  463,  non-seu- 
lement du  droit  de  modifier  la  peine  d'emprisonne- 
ment, mais  même  de  la  retrancher,  en  cas  de  réci- 
dive, lorsqu'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
peuvent,  à  plus  forte  raison,  se  dispenser  de  pronon- 
cer le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
—  Cass.,  2  janv.  1836,  ch.  réun.  [S-Y  56.1. 74.-DJ». 
36.1.7.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  452. 

47.  La  chambre  criminelle  avait  précédemment  jugé 
le  contraire.  —  Cass.,  8  mars  1855.  [SY^  55. 1.41 1.- 
D. P. 33. 1.207.]— 18  juill.  1833.  [S-Y  33.1. 876. -D.r\ 
33.1. 548.] — V.  dans  le  même  sens  Douai,  5  juin 
1835.   [S-Y  35. 2. 371. -D. P. 35  2.159.] 

48.  La  Cour  de  cassation  (chambres  réunies),  con- 
séquente avec  sa  jurisprudence  nouvelle,  a  décidé, 
même  dans  les  cas  où  la  mise  en  surveillance  est  dé- 
clarée obligatoire,  que  les  tribunaux  peuvent  tou- 
jours, en  vertu  de  l'art.  463,  en  exempter  le  con- 
damné. —  Cass.,  24  nov.  1838.  [S-Y38.1.993.-D.P. 
59. 1.85. -P. 39.1. 39. ]  —  V.  encore  inf.,  les  notes  de 
l'art.  282. 

C  59  ]  =  Règles  générales  de  la  complicité 

$  4 .  Il  faut  qu'il  y  ait  un  crime  principal. 

4.  La  théorie  delà  complicité  présente  un  problème 
immense  à  résoudre  :  c'est  de  graduer  les  peines  entre 
les  divers  .coupables  qui  ont  participé  à  un  même  crime', 
proportionnellement  a  la  part  que  chacun  d'eux  a  priss 
à  ce  crime;  problème  grave  et  difficile,  car  comnaeni 
apprécier  la  criminalité  de  cliaque  espèce  de  participa- 
tion au  délit?  L'art.  59,  au  lieu  de  pénétrer  dans  ces 
difficultés,  a  posé  une  règle  absolue  par  laquelle  les 
complices  sont  toujours  passibles  des  mêmes  peine§ 


%e, 
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que  les  auteurs  principaux.— V.  Chauveau  et  Iléiir, 

\.  I,  |».  576(3'  éd.). 

On  diMingue  trois  sortes  de  coopération  au 
ime  :  avant  son  exécution,  par  commandement, 
par  mandat,  par  instigation,  provocation  on  eonseili, 
par  coneoura  dans  les  actes  préparatoires  du  crime  ; 
pendant  l'exécution,  par  aide  el  assistance  données 
à  l'exécution;  après  l'exécution,  par  l'aflpnjbalion, 
secours  donnés  au  coupable,  partage  ou  recelé  des 
objets  volés. — Chauveau  cl  Hélie,  t-  l,p.  587 (3* éd.). 

3.  La  condition  essentielle  de  toute  complicité,  c'est 
que  l'accusé  ou  le  prévenu  ait  agi  avec  connaissance.— 
V.  pour  "les  développements  de  ce  principe  les  art.  60, 
61  et  62, 

4.  11  ne  peut  y  avoir  de  déclaration  légale  de  com- 
plicité que  d'après  une  déclaration  explicite  ou  impli- 
cite d'un  fait  principal  criminel.— Celle  règle  résulte 
:1e  la  nature  môme  des  choses,  car  il  est  évident  que, 
s'il  n'y  a  pas  de  fait  principal,  s'il  n'existe  point  de 
crime,  il  ne  peut  y  avoir  de  participation  criminelle  à 
ce  fait, de  complices  ace  crime.— Chauveau  et  Kélie, 
1. 1,  p.  421  (3e  éd.).— Cass.,  8  vend,  an  8.  [C.N.I.- 

D. A. 3. 612.] 

5.  Ainsi,  si  quelqu'un  avait  donné  à  son  domestique 
les  ordres  et  les  instructions  nécessaires  pour  mettre 
le  feu  à  un  édifice,  que  ces  instructions  eussent  été 
exécutées,  el  les  préparatifs  de  l'incendie  achevés  par 
le  domestique,  mais  que  ces  préparatifs  fussent  restés 
sans  résultai  par  le  repentir  de  ce  dernier,  le  maîlre 
ne  pourrait  point  cire  puni  comme  complice  d'une 
tentative  d'incendie,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  de  délit 
principal  ni  de  tentative  punissable.  — Rauter,  t.  I, 
p.  212. — V.  anal,  pour  le  cas  de  tentative,  sup.,  art. 
2,  n.  16  et  17. 

6.  Ainsi  encore,  l'accusé  déclaré  coupable  de  s'être 
entendu  avec  un  commerçant  pour  soustraire  les  biens 
de  ce  dernier  à  ses  créanciers  légitimes  ne  peut  être 
condamné  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse, 
s'il  n'existe  aucune  déclaration  sur  le  fait  principal  de 
la  banqueroute.— Cass.,  I4janv.  1820.  [S. 20. 1.176. 
-D. a. 3. 614.]—  V.  encore  sur  le  principe  :  Cass.,  29 
sept.  1820.  [S. 20. 1.-417;  C.N.6.-D.A.1.68].—  8  vend, 
an  8.  [Bull.  n.  8.-C.N.1.] 

7.  Par  suite, est  contradictoire  et  nulle  la  réponse  du 
jury  qui,  après  avoir  déclaré  non  coupable  l'accusé  de 
banqueroute  frauduleuse  pour  avoir  détourné  des  mar- 
chandises au  profit  de  ses  créanciers  ,  déclare  néan- 
moins coupable  son  coaccusé,  accusé  de  complicité  pour 
s'être  entendu  avec  l'auteur  principal  à  l'effet  de  sous- 
traire les  marchandises.— Cass.,  22  janv.  1830.  [S-Y 
31.1.335  ;  C.N.9.-D.P.50.1.88.] 

8.  Le  nouvel  art.  593  (loi  du  28  mai  1838  sur  les 
faillites)  a  dû  modifier  cette  jurisprudence.  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  nouvelle  le  complice  peut  être  puni  en 
l'absence  et  malgré  l'acquittement  du  failli,  s'il  est 
établi  qu'il  a  avec  connaissance  aidé  le  failli  à  sous- 
traire, dans  son  intérêt,  des  objets  de  la  faillite.  — 
Cass.,  5  mars  1841.  [Bull.  n.  55.]  —  Cass.,  21  nov. 
184*.  [Bull.  .n.  378].  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  t, 
p.  438  (3e  édit.).— V.  les  notes  l  el  s.  de  l'art.  593, 
C.  comm. 

9.  Mais  il  est  indispensable  qu'il  soit  fait  mention 
par  le  jury  que  le  complice  a  agi  avec  connaissance  de 
la  fraude  du  failli.— Cass.,  Unov.l847.[S-\U8.l.96.] 

40.  Le  complice  d'un  vol  ne  peut  être  condamné, 
lorsque  la  déclaration  du  jury  porte  que  la  soustrac- 
tion commise  par  l'auteur  principal  n'est  pas  fraudu- 
leuse.—8  oct.  1829. 

44.  La  subornation  de  témoins  est  un  mode  de  com- 
plicité du  faux  témoignage  ;  dès  lors,  elle  ne  saurait 
donner  lieu  aux  peines  prononcées  par  l'art.  365, 
qu'autant  qu'il  est  reconnu  que  les  témoins  subornés 
ont  déposé  ou  tenté  de  déposer  contre  ia  vérité.  F.n  un 


mot,  a'il  n'y  a  pas  eu  foui  témoignage,  il  ne  peut  pa» 
v  .i voir  subornation  de  témoins  — Cas.,  9  mari  lt08. 
[S.9.1.951.-D.A.U.0I1].  —  11    nov.     1839     [Bull. 

■.1 -s  juin,  issa  [S  N  t. 364;  c:>. 9. -[).!•  7,0. 

1.311.]  — 50  sept.  1838.  <S  27.1.279;  C.n.h.-D.p. 
27  1.21.]— V.  noirs  de  Part.  568. 

42.  Mi-  loi  wnll  l  1  1  MStanl  qu'il  y  I  eu  faux  té- 
moignage; l'absolution  de  l'accusé  detaos  térooignage« 

d  acquittement,  motivés  sur  l'absence  d  inten- 
tion criminelle  ou  sur  une  1  leeptâon  quelconque  per- 
sonnelle n  témoin,  ue  mettent  pas  obstacle  1  la  bobt« 
suite  et  k  la  condamnation  du  àuborneur.— Cass..  22 
août  1834.  [SV.r.:,  1.34  l  —  30  oct.  1*34.  [S-Vs.v 
1.255.]  —  5  fév.  1148  lS-V.  40  1. 590. -P.4G  2.2,539.] 
— V.  encore  notes  de  l'art.  365. 

43.  Le  complice  d'un  suicide  ne  saurait  être  puni, 
parce  que  le  suicide  n'est  point  inscrit  parmi  les  délits 
dans  la  loi  pénale.—  Cass.  ,27  avril  1815.  [S. 15.1.317; 
C.N.5.-D.A. 4.511.]— Rauter,  t.  1,  p.  212. 

44.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  jury  avait  déclaré 
une  femme  coupable  d'avoir  donné  la  rnort  I 
mari,  en  lui  fournissant  volontairement  les  moyens 
nécessaires  à  sa  destruction  ;  conséquemraent  la  dé- 
claration se  réduisait  à  dire  que  la  femme  était  non 
l'auteur,  mais  la  complice  d'un  fait  que  la  loi  ne  punit 
pas.  —Merlin,  Quest.,  v°  Suicide,  g  1er  ;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  1,  p.  421  (5e  édit). 

45.  Mais  celui  qui  a  aidé  l'individu  dans  l'acte 
même  qui  a  consommé  son  suicide  doit  être  puni 
comme  coupable  de  meurtre.  —  Cass.,  1*  juin  1816. 
[C.N.5.] 

46.  De  même,  l'action  par  laquelle  une  personne 

donne  volontairement  la  rnort  à  une  autre  constitue 
un  meurtre,  quoiqu'elle  ait  agi  du  consentement,  sur 
la  provocation  et  même  par  l'ordre  de  la  personne  ho- 
micidée.—  Cass.,  l6nov.  1827.  [S.28. 1.135  ;  C.N.8.- 

D.P.28.1.24.]  —  2  juill.  1835.  [SM  55.1 .861. -D.F 
35.1.387.]— V.  aussi  2  août  1816.  [S. 16. 1.308  ;  C. 
N.5.-D.A.12.968.] 

47.  L'amnistie,  effaçant  le  crime,  ne  laisse  point  de 
complices.  —  Jugé  en 'conséquence  que  les  complices 
des  déserteurs,  après  une  amnistie  qui  couvre  la  dé- 
sertion, ne  peuvent  être  l'objet  d'aucunes  poursuites. 
—  Cass.,  9  germinal  an  8.  [S. 1.1.294;  C.n.-D.a.I. 
*23.]  —  6  janv.  1809.  [D.a. 1.424].  —  Chauveau  et 
Hélie,  1. 1,  p.  421  (5e  édit.). 

48.  L'amnistie  du  délit  principal  s'étend  aux  délits 
accessoires,  qui  n'ont  d'effet  que  relativement  au  délit 
amnistié.  —  Le  faux  employé  pour  favoriser  un  déser- 
teur n'a  pas  un  caractère  propre  de  criminalité:  il 
cesse  d'être  punissable  si  la  désertion  est  amnistiée. — 
Cass.,  6  janv.  1809.   [S. 9. 1.223;  C.N.5.-D.A.1.42*.] 

49.  Toutefois,  si  le  faux  commis  est,  de  sa  nature, 
dommageable  à  des  tiers:  si  son  effet  s'étend  au  delà 
de  la  désertion  qu'il  favorise  ;  s'il  peut  offrir  en  soi  le 
caractère  d'un  délit  principal,  l'auteur  du  faux  n'est 
pas  un  simple  complice  :  il  est  passible  de  poursuites 
criminelles,  nonobstant  l'amnistie  du  déserteur.— 
Cass.,  4  mai  1810.  [S.ll. 1.289;  C.n.3 -D.A.1.421.J 

20.  Des  gendarmes  qui  ont  favorisé  la  désertion  ne 
sont  pas  de  simples  complices  de  désertion.  Leur 
délit  prend,  à  raison  de  leurs  fonctions,  le  caractère, 
de  délit  principal.  —  Cass.,  10  mai  1811.  [S.12.1; 
73;  C.N.5.-D  A. 1.424.] 

§  2.— Cas  dans  lesquels  les  complices  peuvent  être 
poursuivis  en  dehors  de  l'auteur  principai* 

24 .  Le  complice  peut  être  poursuivi  séparément  et 
même  malgré  l'acquittement  de  l'auteur  principal  : 
c'est  là  un  point  constant.— Et  l'action  publique  n'est 
pas  éteinte  à  l'égard  du  complice  par  le  décès  de  l'au- 
teur principal.  —  Cass..  2.'.  avril  1815.  [S.  15. 1.311; 
C.N.5.-D.A.3c654.]—  14  août  1807.  [S.8.1.27;  C  H- 
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S.-D.A.1.216.]  —  4  déc.  1823.   [C.N.7.-D  A. 2. 283.] 

—  4  juin  1835.  [Bull.  n.  %22.]— Merlin,  Quest.>  v° 
iauppress.  de  titres,  §  1;  Carnoî,  t.  2,  p  251,  n.  5. 

2i...Ni  par  cette  circonstance  que  l'auteur  du  fait 
est  inconnu  ou  absent.  —  19  août  1819.  [S. 20. j. 5a • 
2  N.6.-D.A.3.614.]  —  13  sept.  1827.  [Bull  n.  238.] 

—  13  août  1829.  [Journ.  dr.  crim.,  p.  329.]  -3  juin 
J830.  [S. 30. 1.540,  C.N.9.-D.P.50.1.294.]  24  «ipt. 
1834.  [Bull,  n    614.]— 25  févr.   1843.  [Bull.  11.46.] 

23.  Si  Fauteur  principal  n'est  pas  poursuivi  à  raison 
de  quelque  privilège  personnel,  l'action  publique  peut 
néanmoins  se  diriger  contre  les  complices.— Ainsi,  le 
complice  de  l'enlèvement  d'une  mineure  de  moins  de 
seize  ans  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  criminelle, 
•quoique  le  ravisseur  soil  à  l'abri  de  cette  poursuite  par 

n  mariage  avec  cette  dernière.  — Ass.  de  la  Seine, 
86  mars  1834.  [S-^  3-4. 2.276. -D.P. 34. 2. 184.] 

24.  Jugé  au  contraire  que  le  mariage  du  ravisseur 
avec  la  mineure  qu'il  a  enlevée  a  pour  effet  d'arrê- 
ter l'action  publique,  aussi  bien  à  l'égard  du  complice 
qu'à  l'égard  du  ravisseur  lui  même.  —  Cass.,  2  oct. 
1852.  [S-Y  52.1.688.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p. 
390  (lre  éd.);  Le  Sellycr,  t.  2,  n.  512;  P.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  3,  p.  116;  Morin,  v°  Rapt,  n.  il. 

25.  Celui  qui  s'est  rendu,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  dans  l'art.  60,  complice  d'un  vol  commis  par 
un  lils  au  préjudice  de  son  père,  n'est,  comme  le  fils 
qu'il  a  aidé,  passible  d'aucune  peine.— Paris,  24  mai 
1839.  [P. 39. 1.565  ]— Cass.,  15  avril  1825.  [S. 26.1. 
252. -D.P. 23. 1.303.] 

26-28.  Mais  celui  qui  a  recelé  ou  appliqué  à  ton 
profit  partie  des  objets  volés  par  le  fils  a  son  père  ou 
par  un  époux  à  son  conjoint  doit  être  puni  des  pei- 
nes du  vol.  —  Paris,  même  arrêt.  —  Cass.,  8  oct. 
1818.  [C.N.5  -D. A. 4.293  ]— 24  mars  1838.  [S-Y  38. 
1.909.-D.P. 58.1. 455. -P.58. 1.649.]  —6  juin  1839. 
|S-\:  40. 1.663.]— Bourges,  10 mai  1838.  [P.58.2.547.] 
—  Contrat  Orléans,  16  déc.  1857.  [P.38.1.25.]— V. 
l'art.  580  et  les  notes. 

29.  Le  complice  majeur  d'un  accusé  de  moins  de 
seize  ans  ne  peut  profiter  du  bénéfice  que  la  loi  ac- 
corde à  ce  dernier,  soit  quant  à  la  peine,  soit  quant  à 
la  juridiction.  —  Cass.,  18  nov.  1824.  [S. 25. 1.146; 

C.N.7  -D.A.9.511.] 

30.  En  d'autres  termes,  lorsque  l'auteur  d'un  crime 
n'est  condamné  à  raison  de  son  âge,  qu'à  une  peine 
moindre,  la  m*  nie  faveur  ne  s'étend  pas  au  complice. 
—Cass.. 21  avril  1815.  [S. 15.1.311;  C.N.5.J— 19août 
1813.  [C.N.4.-D.A.3.654] 

31.  L'acquittement  de  l'auteur  principal,  comme 
ryant  agi  sans  discernement,  ne  fait  pas  non  plus 
obstacle  à  la  condamnation  du  complice.  —  Cass.,  21 
aov.  1839.  [Bull.  n.  354.]— 27  nov.  1845.  [Bull.  n. 

S48.] 

32.  De  ce  que  le  détenu  pour  dettes  qui  tente  de 
i 'évader  par  firis  de  prison  n'est  passible  d'aucune 
peine,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  également  échapper 
à  toute  peine,  lorsqu'il  se  rend  complice  de  la  tentative 
d'évasion  commise  par  un  détenu  pour  délit. — Cass., 
89  sept    1831.   [S-Y32.1. 340. -D.P. 31. 1.330.] 

33.  Il  peut  même  se  faire  que  l'auteur  principal, 
on  cause  avec  ses  complices,  soit  déclaré  non  cou- 

paMéj,  et  que  les  complices  soient  condamnés.  —  Si 
l'acquittement  de  l'auteur  principal  est  motivé  sur  sa 
bonne  foi,  sur  son  ignorance  du  crime  dont  il  n'était 
que  l'instrument,  le  bénéfice  de  cette  exception  toute 
personnelle  ne  peut  s'étendre  au  prévenu  de  compli- 
cité. —  Merlin,  Quest.,\°  Suppr.  de  titres;  Le  Sel- 
lyer,  t.  2,  n.  685  ;  Chauveau  et  Hélie,  1. 1,  p.  423 
(5e  édit.). 

34.  Ainsi,  le  défaut  de  poursuites  du  notaire  instru- 
mentale d'un  acte  faux,  ou  la  déclaration  de  la  non- 
culpabilité,  n'empêchent  pas  la  poursuite  ou  la  con- 
damnation des  complices.—  Cass.,  9  janv.  1812j  26  j 


juill.  1811;  24  avril  1812  et  23  avril  1813.  [D.a.S. 
611].— 17  juill.  1825.  [S. 25. 1.789;  C.N.8-] 
>  35.  Toutefois,  si  le  faux  avait  été  commje  par  suppo- 
sition de  personnes  et  à  l'insu  du  notaire,  ce  crime  ne 
constituerait  plus  un  acte  Je  complicité  de  faux  en 
écriture  publique,  mais  un  crime  principal  et  distinct 
que  l'art.  147  du  Code  pénal  punit  d'une  peine  infé- 
rieure.—Cass.,  21  juill.  1814.  [C.N.4.]— 24  avril  1818. 
[D  a. 3. 611.] 

36.  Ainsi  encore,  un  accusé  de  complicité  du  crime 
d'attentat  à  la  pudeur,  avec  violence,  peut  être  con- 
damné comme  tel,  bien  que  l'accusé  principal  soit  ac- 
quitté.—Cass.,  27  juin  1846.  [S-Y46.1.799.-D.P.46. 
1.324.-P.46.2.B40.] 

S  3. —  Peines  applicables. 

37.  Le  système  du  Code  est  le  niveau  d'un  menu 
châtiment  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  coopéré  ai 
crime,  quelle  que  soit  la  part  de  chacun  d'eux,  soit 
qu'ils  aient  provoqué  au  crime,  soit  qu'ils  l'aient  exé- 
cuté, soit  qu'ils  se  soient  bornés  à  en  faciliter  l'exécu- 
tion ou  a  en  receler  les  produits. —Chauveau  et  Hélie, 
t.  1,  p.  403  (3e  édit.). 

38.  Toutefois,  celte  règle,  quelle  qu'en  soit  l'étendue, 
a  des  exceptions.  L!art.  59  ajoute,  en  effet:  «  sauf  les 
cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement.  »  Les  cas 
où  la  loi  n'a  pas  frappé  de  la  même  peine  les  auteurs 
et  les  complices  sont  énumérés  dans  les  art.  63,  67, 
100,  102,  108,  114  ,  116,  138,  144,  190,  213,  267, 
268,  284,  285,  288,  293,  415,  438  et441,C.  péll. 

39.  L'art.  59  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le 
complice  et  l'auteur  principal  encourent  le  même  genre 
de  peine  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  et 
le  complice  soient  condamnés  à  une  peine  d'une  durée 
égale.  —  Cass.,  9  juill.  1813.  [S. 17.1  92;C.N.4.-D. 
A.3.645.]  —  2  fév.  1815.  [S. 15.1.149;  C.N.4.5.-D.A. 
3.645.]— Carnot,  t.  l,  p.  217. 

40.  Une  Cour  d'assises  a  même  pu,  usant  delà  fa- 
culté que  lui  accordait  l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1824? 
condamner  le  complice  à  la  peine  de  la  réclusion,  et 
réduire,  vis-à-vis  de  l'auteur  principal,  la  peine  à  un 
simple  emprisonnement.—  Cass.,  7  mai  1829.  [S. 50. 
1.547  ;  C.N.9.-D.P. 29.1. 244.] 

41 .  Depuis  la  création  du  système  des  circonstances 
atténuantes,  l'auteur  et  le  complice,  passibles  des  mê- 
mes peines,  peuvent,  d'après  la  déclaration  du  jury, 
être  frappés  de  condamnations  toutes  différentes.  L'un 
peut  être  puni  des  travaux  forcés  ;  l'autre,  d'un  sim- 
ple emprisonnement.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p. 
425  (3e  édit.). 

42.  Jugé  que  la  modération  de  peine  en  faveur  ie 
l'auteur  principal  d'un  crime  par  suite  de  la  déclara- 
tion de  circonstances  atténuantes,  est  personnelle  à 
celui-ci  et  ne  profite  pas  au  complice  au  profit  duquel 
il  n'y  a  pas  semblable  déclaration.  —  Cass.,  20  déc. 
1832.-19  sept.  1859.  [Bull.n.  301.1— 23  mars  1843. 
[S-\:43.1.544.-D.P.1.238.-P.  43. 2.644.] 

43.  La  complicité  étant  un  crime  accessoire  qui 
suppose  l'existence  d'un  crime  ou  d'un  fait  principal, 
et  qui  doit  être  puni  de  la  peine  portée  contre  l'auteur 
de  ce  crime,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  être  prononcé  lé- 
galement de  condamnation  contre  un  individu  accusé 
de  complicité,  que  sur  une  déclaration  qui  constate 
tout  à  la  fois  le  fait  principal  du  crime  avec  les  cir- 
constances qui  en  déterminent  la  peine,  et  le  fait  de 
complicité  qui  constitue  la  culpabilité  de  l'accusé.— 
Cass.,  21  mai  1812.  [C.N.4.-D.A.5.665.] 

44.  En  conséquence,  le  complice  d'un  vol  commis 
pendant  la  nuit  et  avec  effraction  ne  peut  être  con- 
damné à  la  peine  attachée  au  vol  accompagné  de  cea 
circonstances,  si,  conformément  à  la  question  qui  lui 
était  proposée,  le  jury  l'a  simplement  déclaré  coupable 
d'avoir  sciemment  facilité  le  vol  et  concouru  à  la  vente 


oG8         CODE  PENAL. — Liv.  II.* ~Des  personnet  punissables,  etc. — Art.  59. 


de  l'objet  qui  en  provenait,  sans  donner  aucune  expli- 
cation mu  les  circonstance!  aggravantes. —  Cass.,  20 
nov.  1817.  iBull.  p.  297.]— Legraverend,  t.  1,  «Jj.  :,, 
I».  138. 

45.  Jugé  au  contraire  que  l'art.  59  est  général,  qu'il 
n'exige  point,  pour  appliquer  au  complice  la  même 
peine  qu  à  l'auteur  du  crime,  qu'il  ait  participé  aux 
circonstances  aggravantes.  —  l'eu  importe  même  que 
le  complice  les  ait  connues  ou  ignorées  :  sa  participa- 
tion au  fait  principal  le  rend  responsable  de  toutes  les 
'irconstances  qui  L'accompagnent.  —  Cass.,  26  déc. 
1812.  [S. 13. 1.197;  C.N.4.-D.A.3.649.]  —  2:>  <>  I. 
1811.  [S. 12. 1.224;  C.N.3.-D.A.3.649].  —  19  juin 
2.828.  [C.N.9.-D.P.28.1.298.] 

46.  Et  l'gceusé  déclaré  complice  d'un  vol  commis  à 
/aide  d'effraction,  pour  avoir  recelé  sciemment  tout 
ou  partie  des  objets  volés,  doit  être  coudamné  aux 
mêmes  peines,  quoique  le  jury  ait  ajouté  qu'il  n'avait 
pas  eu  connaissance  des  circonstances  aggravantes. 
—  Cass.,  22  juin  1827.  —  19  juin  1828.  —  Conf.,  9 
juill.  1846.  [Bull.  n.  178.] 

47.  Les  complices  des  auteurs  d'une  tentative  de 
crime  sont  passibles  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
du  crime,  encore  qu'ils  n'aient  pris  part  qu'à  la  pré- 
paration du  crime  et  qu'ils  n'aient  pris  aucune  part  au 
commencement  d'exécution. — Cass.,  6  fév.  1812.  [S. 
12.1.97;  C.N.4.-D.A.  12.619.] 

48.  Les  complices  d'un  crime  doivent  être  con- 
damnés aux  peines  prononcées  contre  les  auteurs 
principaux,  même  lorsque  le  jury  écarte  à  leur  égard 
des  circonstances  aggravantes  qu'il  déclare  constantes 
à  l'égard  des  auteurs  principaux.  —  Cass.,  il  sept. 
1828.  [S.29.1.76;  C.N.9. -D.P. 28. 1.413] 

49.  En  matière  de  meurtre,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  posera  l'égard  du  complice  la  circonstance  aggra- 
vante de  préméditation  qui  fait  du  meurtre  un  assassi- 
nat; il  suffit  que  la  question  de  préméditation  ait  été 
posée  à  l'égard  de  l'auteur  principal. -  Cass.,  8  juin 
1843.  [S-Y43.1.559.-P.43.2.576].— 12  août  1813. 

50.  Sous  l'empire  du  Code  de  brumaire,  la  Cour  de 
cassation  décidait  le  contraire  ,  c'est-à-dire  que  l'in- 
tention qui  détermine  la  moralité  et  le  caractère  d'un 
crime  est  personnelle  à  chaque  accusé.  Qu'ainsi,  la 
question  de  préméditation  devait  être  posée  à  l'égard 
du  complice,  comme  à  l'égard  de  l'auteur  principal. — 
Cass  ,  15  déc.  1808.  [S.9.1.403.-D.A.3.646.]— -  17 
pluv.  an  9.— 18  vend,  an  10.  —  29  messid.  an  13. 
— 6  juin  et  20  nov.  1806. 

51.  La  jurisprudence  a,  de  plus,  consacré  en  prin- 
cipe que  le  complice  est  passible  de  l'aggravation  de 
peine  encourue  par  l'auteur  principal,  encore  bien  que 
la  circonstance  aggravante  résulte  de  la  qualité  de  la 
personne  et  non  pas  de  la  nature  de  l'action. 

52.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  celui  qui  s'est  rendu 
complice  d'un  délit  d'attentat  aux  mœurs  doit  être  puni 
de  la  même  peine  que  l'auteur  principal,  encore  que 
cet  auteur  principal  soit  le  père  de  l'enfant,  et  que 
cette  qualité  le  rende  passible  d'une  peine  plus  forte. 

—Cass.,  22  nov.  1816.  [S. 17.1;  C.N.5.-D.A.2.595.] 

53... Que  les  complices  d  un  vol  dont  l'un  des  auteurs 
est  domestique  sont  punis  de  la  peine  infligée  au  do- 
mestique infidèle.— Cass.,  23  oct.1811.  [D. a. 3. 650.] 
—26  déc.  1812. —8  juill.  1813. —  24  août  1827. 
rBuïl.  n°  225.]— Paris,  H  juin  1853.  [P.53.2.192.] 
-Carnot,  sur  l'art.  386,  n.  17;  Bourguignon,  Jurisp., 
sur  l'art.  59;  Legraverend,  t.  l ,  n°  137;  Boitard, 
p.  294;  LeSellyer,  t.  2,  n.  683. 

54... Que  le  faux  en  écriture  authentique,  commis 
avec  le  concours  d'un  fonctionnaire  ,  entraîne  à  l'é- 
gard des  complices  la  peine  portée  par  la  loi  contre  m 
fonctionnaire.— Cass.,*  15  oct.  1813.  [D.A.5.643.]-*» 
13  avril  1821. 

55... Que,  dans  ce  cas,  le  complice  est  passible  de 
'''aggravation  de  peine ,  alors  même  que  le  fonction- 


naire, auteur  du  faux,  sérail  absous  ii  raison  de 
bonne  foi.  —  Cass.,  22  janv.  1855.  [SPK  35. 1.920. - 
D.P.85. 1.481.] 

56.  Jugé  ^pendant  que  13  coopération  d'un  ofl, 
public  à  un  faux  commis  dans  un  acte  de  son  ministè 
n'aggrave  le  bit  auquel  elle  s'applique,  qu'autant  qu  : 
;■  «'n  lieu  sciemment  <.i  ï  dessein  de  nuire.  —  Eneon- 

nce,    1  1  .ni  leur  principal  dont  la  qualité».' 
taire,  d'officiei  ministériel,  etc.,  eût  motivé  l'agi 
ration  de  peine,  ni  acquit  lé,  le  complice  est  allr;u  - 
cbi  de  cette  aggravation  et  ne  peut  encourir  que  ! 
peine  ordinaire  du  crime.  —  Cass.,  24  déc.  1825.  — 
20  sept.  1898.— If  juin  1829.— 32  juill.  1880.  [S 
1.378;   C. N. 9. -D.P.  30.1.327.] 

57.  On  ne  peut  considérer  comme  complice  d'un 
faux  commis  par  un  fonctionnaire  public,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  l'individu  qui  a  bit  sciemment 
usage  d'une  fausse  expédition  u'un  acte  de  vente,  fa- 
briquée par  un  simple  particulier,  cl  a  raison  de  la- 
quelle aucun  fonctionnaire  public  n'a  concouru.— 
Cass.,  15  OCt.  1813.  lS.14.1.4;  C.N.4.-D.A.3.65L] 

58.  En  effet,  l'usage  d'une  pièce  fausse  n'est  point 
un  acte  de  complicité  de  faux  ;  il  forme  un  crime 
tinct,  passible  d'une  peine  spéciale. — Chauveau  et  Hé- 
lie,  t.  3,  p.  4~0  (lre  éd.);  Carnot,  t.  1,  p.  484,  n.  l . 

59.  L'art.  59  reçoit  son  application  en  matière  de 
parricide,  la  loi  ne  contenant  aucune  exception  pour 
ce  cas  spécial.  Dès  lors,  la  peine  de  mort  est  appli- 
cable au  complice,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  prém  • 
ditation.— Cass.,  20  avril  et  20  sept.  1827  [S. 28.1. 
22  et  109;  C.N.8.-D.P.27.I.4S7.] 

60.  Et  le  complice  du  parricide  est  même  pa= 
des  peines  accessoires  portées  par  l'art.  13,  C.  péri. 
—Cass.,  23  mars  1843.  [S-V.45.I.544.-D. p. 43. 1.2,1s. 
-P. 43. 2. 644.]— 3  déc  1812  [S.13. 1.20.8;  C.N. 4. -D. 
A. 3. 652. ]—Conlrà,  Legraverend,  1. 1,  p.  137,  et  t.  2, 
p. 121. 

G!.  Lorsque  le  gendre  a  eu  pour  coauteur  ou  pour 
complice  sa  femme  qui  l'a  aidé  et  assisté,  il  est  pas- 
sible des  peines  du  parricide.— Cass.,  16  juill.  1855. 
[S-Y  35.1.895.]  —  9  juin  1848.  [S-V  48. 1.527. -D.P. 
48. 1.154. -P. 48. 2. 316.]  —  11  sept.  1851.  [P. 53. 
2.457.]—24  mars  185".  [S-Y53.1.452.-P.53.2.458.] 

62.  Toutefois,  lorsqu'un  meurtre  a  été  commis  sur, 
un  père  de  famille  par  un  autre  que  son  fils,  et  que 
le  fils  a  été  complice,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
la  complicité  de  perpétration  ou  de  coauteur  du 
meurtre,  et  la  complicité  d'excitation  ou  de  prépa- 
ration. Au  premier  cas,  le  complice  doit  être  puni 
d'une  peine  plus  forte  comme  parricide  ;  au  deuxième 
cas,  il  est  puni  seulement  comme  l'auteur  principal 
du  meurtre.— Cass.,  27  avril  1815.  [S. 15. 1.414;  C. 

N.5.-D.A.5.653.] 

63.  Jugé  même  que,  si  le  fils  s'est  rendu  seule- 
ment complice  d'un  délit  ou  d'un  crime  commis  en- 
vers son  père,  en  y  provoquant  ou  en  donnant  des 
instructions  pour  le  commettre,  il  n'est  pas  passible 
de  l'aggravation  de  peine  portée  par  la  loi,  mais  seu- 
lement de  la  peine  applicable  à  l'auteur  principal. — 
Cass.,  21  mars  1844.  [S^ 44.1. 437.-D.P.44. 1.402.- 
P.44.2.60.] 

64.  Dans  tous  les  cas,  il  reste  toujours  aux  tribu- 
naux le  pouvoir  discrétionnaire  d'abaisser  la  peine 
dans  les  limites  qu'elle  a  établies,  et  en  la  propor- 
tionnant notamment  à  l'influence  des  circonstances  at- 
ténuantes qui  seraient  admises. — Cass.,  17  fév.  18i4; 
[Bull.  n.  34.] 

65.  Si  l'auteur  ou  l'un  des  auteurs  est  en  état  de 
récidive,  l'aggravation  que  cette  position  produit  à  son 
égard  est  toute  personnelle  et  ne  peut  atteindre  ni  les 
coauteurs  ni  les  complices.— Cass.,  3  juill.  1806. 
[S.7.2.846.-D.A.3.654.]— Merlin,  Rép.,\°  Complice, 
n.  2;  Carnot,  t.  I,  p.  212,  n.  7;  Bourguignon,  t.  3, 
p.  53,  n.  3;  Chauveau  et  Hélie,  1. 1,  p.  431  (3'  éd.]. 
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60.  Seront  punis  comme  complices  d'une 
action  qualifiée  srime  ou  délit,  ceux  qui,  par 
dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou 
de  pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupa- 
bles, auront  provoqué  à  cette  action,  ou  donné 
des  instructions  pour  la  commettre. 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  in- 
strumente, ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi 
à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou 
assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action,  dans 

[  60  J       Indication  alphabétique. 


Abus  d'autorité,63,64  j 
Aggrav.  de  peine,  37.  | 
Aide  et  assistance,  35,  i 

36.  70  et  s. 
Armes  ou  instruments  ! 

65  et  s. 

Association  illicite, 34. 
Associé,  9. 

Banqueroute, 9, 49, 79.  j 
Baraterie,  42, 
Blessures  i  n volon t .  1 4 . 
Cabaretier  ou  cafetier, 

8. 
Chasse,  41. 
Coauteurs,  27  et  s. 
Commis,  9. 
Commiss.-priseur,  58. 
Concubinage,  G3. 
Connaissance,  61,  C5 

et  s., 70  ets,76ets. 
Contraventions,  50. 
Contrebande,  90. 
Contrefaçon,  69,  74. 


Déclar.  de  culpabilité, 
i9cls.,  53  et  s. 

Délits  forestiers,  44. 

Délits  militaires,  47. 

Délits  de  presse,  45. 

Délits  spéciaux, 38et  s. 

Domestique,  32,51,64 

Douanes,  43,  90. 

Duel,  57,83  et  s. 

Escroquerie,  82. 

Exposit.  d'enfaut,  10. 

Extorsion  de  titres, 72 

Faits  constitutifs, 2et  s 

Faits  négat.fs,   5  et  s. 

Fausses  clefs,  68- 

Faux,  9,31,33,73,91. 

Femme,  40. 

Fournitures  d'armes 
ou  instrum.,  65  et  s. 

Fuite,  7. 

Garde  forestier,  89. 

Guet,  13,29. 


Homicide  involontaire, 

15  et  s. 
Imprimeur,   12. 
Inaction,  5,  6, 
Jurv,  20  et  s., 53  et  s. 

65".  70  et  s. 
Machinations,  60. 
Maître,  51,  64. 
Participation,  76  et  s. 

— v  Coauteurs, 
Père,  10,  18. 
Pharmacien,  66. 
Poste  aux  lettres,  51. 
Provocation,  22. 
Recrutement,    11,  £6 

et  s. 
Rempl.  militaire,  4S. 
Sous-préfet,  11,88. 
Subornât,  de  témoins, 

55. 
T  moins  instrum  ,91. 
Usure,  :,9,  40, 
Viol,  75. 


§  1er.  Caractères  généraux  de  lu  .omplicité. 

1 .  Nous  plaçons,  sous  ce  premier  paragraphe,  plu- 
tieurs  règles  qui  dominent  toute  l'application  de  cet 
article.  Nous  examinerons,  dans  les  §§  2,  3  et  4,  les 
différents  modes  de  complicité  prévus  par  le  même 
article. 

2.  V  règle.  —  Les  dispositions  de  Fart.  60,  qui  dé- 
terminent les  circonstances  constitutives  de  la  com- 
plicité, sont  essentiellement  limitatives.  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  1,  p.  -412  (5e  éd.). 

3.  La  Cour  de  cassation,  conformément  à  ce  prin- 
cipe, a  décidé  par  plusieurs  arrêts  que  la  complicité  est 
un  fait  moral  qui  ne  peut  se  constituer  que  parles  faits 
positifs  et  matériels  que  le  Code  pénal  a  déterminés. — 
Cass.,  2  juill.  1813.  [Bull.  n.  146.]  —  28  juin  1816. 
[Bull.  n.  36.]—5  fév.  1824.  [Bull.  n.  21.] 

4.  Il  en  résulte  que  tous  les  actes  qui  ne  rentrent 
pas  essentiellement  dans  les  termes  précis  de  la  loi 
pénale  ne  sont  point  des  actes  de  complicité.  —  V. 
Merlin.  Rép.f  v°  Tentative,  n.6.  —  Cass.,  29  jtinv. 
1807.  [D.A.3.609.Î 

o.  Des  faits  négatifs  ne  sont  pas  regardés  par  la  loi 
comme  actes  constitutifs  de  la  complicité.  Ainsi,  l'inac- 
tion de  celui  qui ,  sachant  qu'un  crime  va  être  com- 
mis, ne  s'oppose  pas  à  sa  perpélration,  ne  peut  être 
assimilée  aux  faits  de  complicité  légale.  —  Cass.,  30 
nov.  1810.  [Bull.  p.  313.]— 13  mars  1812.  [S. 12.1. 
376  ;  C.N.4.-D.A.3.642.]  —  1S  déc.  1852.  [S-Y  53.1, 
J43.-P.ri3.2.2i4.]— Carnot,  Cod.  pén.,  I  I,p.  224, 
>t  Cod.  inst.  crim.,  t.  2,  p.  199  et  681;  Legrave- 
';end,  t.  i,  p.  135-  Bourguignon,  Jurispr.  sur  l'art, 
1*0;  Rossi,  t.  3,  p.  67;  Rauter,  n.  113;  Chauveau  et 
Héhe,  t.  1,  p.  456  (lr8  éd.);  Le  Sellver,  n.  639;  Du- 
verger,  Jug.  d'inslr.,  n.  27. 

6.  Ainsi,  le  fait  seul  de  n'avoir  point  empêché  un 
meurtre  qu'on  pouvait  empêcher  ne  constitue  pas  la 
complicité.  —  Cass..  13  mars  1812.  iS.  12.1.376;  C. 

K.4.-D.A.3.642.]  —   2  juill.  1813.  [Blïll.  E.  725.]— 
i  féV.  1824.   [Bull.  p.  60] 
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les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou 
dans  ceux  qui  l'auront  consommée;  sans  pré- 
judice des  peines  qui  seront  spécialement  por- 
tées par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  do 
complots  ou  de  provocations  attentatoires  à  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  mémo 
dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des 
conspirateurs  ou  des  provocateurs  n'aurait  pas 
été  commis.  [  C.  pén.  1791 ,  2e  pari.,  lif.  3, 
art.  1  et  2.— C.  pén.,  75  et  s.,  86  et  s.] 


7.  On  ne  peut  considérer  comme  complice  d'un  dé 
lit  celui  qui,  sans  avoir  provoqué  ni  aidé  le  coupable 
à  le  commettre,  l'a  seulement  favorisé,  en  l'aidant  par 
des  moyens  quelconques  à  se  sauver.  —  Cass.,  29 
prair.  an  5.  [C.N.l.-D.A. 3.619.] — Merlin,  Rép.^L  2, 
p.  680;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  88. 

8.  On  ne  peut  pas  punir  le  maître  d'un  café,  d'un 
cabaret,  ou  de  toute  autre  maison  publique,  comme 
complice  des  troubles  et  des  voies  de  fait  qui  y  ont  eu 
lieu,  pour  ne  pas  les  avoir  dénoncés  immédiatement. 

—  Cass.,  14  déc.  1809.  [S. 10. 1.260;  C.N.3.-D.A.3. 
643.]  — Merlin,  Quest.,  v°  Complice;  Carnot,  sur 
l'art.  60;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  ï08. 

9.  Le  commis  ou  l'associé  d'un  commerçant  accusé 
de  banqueroute  frauduleuse  ou  de  faux  ne  peut  pas 
être  compris  dans  l'accusation  à  raison  de  sa  seule 
qualité  de  commis  ou  d'associé,  s'il  n'a  pas  coopéré  aux 
faits  incriminés.  —  Cass.,  Il  fruct.  an  13.  [Bull.  n. 

197.] 

40.  L'ordre  donné  par  un  père  d'exposer  son  en- 
fant dans  le  tour  d'un  hospice  ne  le  rend  pas  complice 
du  délit  d'exposition  dans  un  lieu  non  solitaire  prévu 
par  l'art.  348,  C.  pén.  —  Orléans,  4  juin  1841.  [P. 

41.2.208.] 

44.  Un  sous-préfet  qui,  après  avoir  donné  avis  à 
une  famille  de  substituer  le  frère  au  frère  devant  le 
conseil  de  recrutement,  a  révoqué  cet  avis  pendant  que 
les  choses  étaient  encore  entières,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  ayant  favorisé  celte  substitution, 
surtout  s'il  n'y  avait  aucun  intérêt  personnel. —Cass., 
23  fév.  1811  (V.  Merlin,  Rép.,  v°  Conscription  mi- 
litaire, §  10). 

4  2.  La  1  onnaissance  matérielle  que  l'imprimeur  d'un 
journal  a  eue  d'un  article  inséré  dans  ce  journal  el  in- 
criminé par  un  tiers  qui  prétend  y  être  diffamé  n'est 
pas  à  elle  seule  suffisante  pour  constituer  cet  impri- 
meur en  état  de  complicité  du  délit  de  diffamation. 

—  Si  des  circonstances  de  la  cause  il  résulte  que  l'im- 
primeur a  agi  sans  intention  criminelle,  il  doit  être 
relaxé  de  toutes  poursuites.— Riom,  5  mai  1843.  [S-^ 
43.2.518.] 

43.  L'action  d'avoir  fait  le  guet,  pendant  la  con- 
sommation d'un  vol,  cesse  d'être  punissable  si  le  jury 
déclare  que  l'accusé  n'a  point  connu  qu'il  se  commet- 
tait un  vol  pendant  qu'il  faisait  sentinelle. —  Cass.,  4 
mai  1827.  [Bull.  n.  lll.]— V.  inf.,  n.  29. 

44.  Un  individu  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
complice  de  blessures  faites  par  un  autre,  involontai- 
rement et  par  imprudence. — Bourges,  8  mars  1821. 

4  5.  Cependant,  la  Cour  de  cassation  n'a  point  adopté 
ce  principe,  elle  a  décidé  «  que  rien  n'implique  con- 
tradiction à  déclarer  un  accusé  complice  par  promesse, 
menaces,  instructions,  aide  ou  assistr.ace,  de  l'impru- 
dence ou  de  la  négligence  qui  ont  occ^sionml  un  homi- 
cide involontaire.  »— Cass.,  S  sept.  1831.  [J.  dr.  cr.# 

1831,  p.  320.] 

46.  Les  auteurs  de  la  théorie  du  Code  pénal  citent 
plusieurs  exemples  pour  établir  que  les  règles  généra- 
les de  la  complicité  ne  reçoivent  point  d'exception  doua 
le  cas  des  art.  319  et  320. 

47.  Un  cocher  pousse  ses  chevaux  au  galjp  au  mi- 
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Itou  d'une  roule,  et  il  Jes  pousse  sur  L'ordre  et  d'après 
étions  de,  iou  maître.  L'homicide  qui  eu  a 

été  la  suite  a  pour  auleur  Le  cocher  et  pour  compli  e 
le  maître. 

48.  Un  enfant  tire  un  coup  avec  un  fusil  <h 
par  son  père  qui  t'accompagne:  le  coup  tue  ou 

une  personne.  L'enfant  es!  auteur,  le.  père  est  com- 
plice.—V.  Chauveau  cl  Hélie,  t.  :;,  p.  4S7. 

49.  2e  règle.  —  Il  est  indispensable-  ipie  les  circon- 
stances constitutives  de  la  complicité,  leflea  que  l'art. 
60  les  a  déterminées  ,  soient  déclarées  par  le  juge- 
ment.— Cbauveau  et  Hélie  ,  t.  1,  p.  414  (5e  éd.). 

20.  Décidé  en  ce  sens  que  les  juges  ne  doivent 
réputer  complices,  et  punir  comme  tels,  que  les  accu- 
sés à  l'égard  desquels  le  jury  a  déclaré  constants  des 
faits  de  complicité  ,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
l'art.  60.  11  ne  suffi»  pas  que ,  d'après  une  question 
de  complicité  par  abstraction,  le  jury  ait  déclaré  que 
l'accusé  était  complice. — Cass.,  2  juill.  1813.  [S.  15. 
1.29S  -D.A.5.62L]  5  mars  1814.  [S.14.1.1I5.-D.A. 
3.022  ]-15déc.l8U,  [S.15.1.87;C.N.4.-D.A.5.652.] 
— 24  janv.  1818.  [S  18.1.151.-D.A.3.621;C.N.5] 

24.  La  déclaration  complexe  que  l'accusé  est  cou- 
pable de  complicité  du  fait  énoncé  dans  la  question  ne 
remplit  pas  le  vœu  d«  la  loi.  — Cass.,  5  fév.  1 8 2 i .  [S. 
24.1. 288;  C.N.7.-D  A. 3. 623.]-  14  OCt.  1825.  [S. 27. 

1.45;  C.N.8.-D.P.2G  1.73.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  i, 
p.  414  (3e  éd.). 

22.  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable  d'un  crime  de  vol,  comme  auteur  prin- 
cipal, mais  qu'il  est  coupable  comme  complice,  pour  y 
avoir  participé  avec  connaissance,  ne  peut  servir  de 
base  à  une  condamnation,  en  ce  que  la  déclaration 
n'énonce  pas  les  circtoslances  constitutives  de  la  com- 
plicité.—Cass.,  15  jillV.  1824.  [S. 24. J. 252;  C.N.7.- 
D.A.4.514] 

23.  II  n'est  pas  permis  d'induire  la  complicité  de 
cette  énenciation  vague,  et  autres  faits  résultant  des 
débats,  qui  précède  le  dispositif  d'un  arrêt  de  con- 
damnation.— Cass.,  29  janv.  1807.  [S.7. 1.511;  C.n. 
2.-D.A.5.619.] 

24.  La  complicité  n'est  établie  dans  le  sens  delà  loi 
que  par  l'existence  légalement  déclarée  des  faits  con- 
stitutifs de  ce  mode  de  culpabilité.  —  Cass.,  20  juin 
1855.  [Bull.  n.  248.1  —  27  juin  1855.  [Bull.  n.  445.] 
—21  janv.  1856.  [Bull.  n.  21.] 

25.  Il  a  été  jugé  toutefois  que,  lorsque  le  genre  de 
complicité  se  trouve  spécifié  dans  l'acte  d'accusation, 
il  suffit  que  la  déclaration  des  jurés  qui  se  réfère  à 
cet  acte  porte  que  l'accusé  est  complice  du  vol  dé- 
claré contre  l'auteur  principal  avec  les  circonstances 
aggravantes,  pour  que  l'accusé  soit  passible  de  la  mê- 
me peine. —  Cass.,  26  mars  1815.  [D. a. 5. 025.]  — 
Mais  celte  décision,  isolée  d'ailleurs  dans  îa  jurispru- 
dence, ne  doit  point  être  suivie  ;  elle  sst  une  dévia- 
tion évidente  du  principe  qui  renferme  les  actes 
de  complicité  dans  les  termes  delà  loi  pénale, puis- 
qu'elle offre  le  moyen  d'éluder  ce  principe.  —  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  1,  p.  414  (3e  éd.). 

26.  Les  divers  caractères  de  la  complicité,  tels  qu'ils 
sont  définis  par  l'art.  60,  C.  pén.,  peuvent  être  réunis 
dans  une  seule  et  même  question  au  jury  :  il  ù*est 
pas  nécessaire  de  poser  une  question  séparée  sur  cha- 
cun des  actes  constitutifs  de  la  complicité  dont  l'accusé 
pourrait  s'être  rendu  particulièrement  coupable.  — 

Cass.,  22  .juill.  1847.  [S-Y  47.1.859.] 

27.  5e  règle.  —  Cependant,  il  n'est  plus  nécessaire 
que  les  faits  élémentaires  de  la  complicité  soient  con- 
statés, lorsque  les  prévenus  sont  déclarés,  non  pas 
complices,  mais  coauteurs  du  crime. —  Chauveau  et 
Hélie,  1. 1,  p.  415  (5e  éd.);  Legraverend,  1. 1,  p.  159. 

28.  Ainsi,  lorsque  deux  accusés  sont  déclarés  cou- 
pables d'avoir  ensemble  et  de  complicité  commis  un 


ut   par  li  m.  me  ri 
meurtre,  et  il  i 

tiques  de  la  complicité.  —  Cas-'.,  31 

IKIK.  LS.it.l.l  :  I.W.] 

l'.).  Celui  qui  fart  sentinelle  awtour  d'une  m 
pendant  qu'un  autre  commet  le*vol  est  repaie  .oau 

leur  I  avril   1813.  [S.  13. 1.320,  C.N.4.-D.A 

:  — V.  siip.,  n.  15. 
.  L'arrêt  qui  liguale  dan   ses  motifs  ondes  pré- 
venus comme  complice,  mais  qui,  dans  son  dispositif, 
déclare  les  deux  pi  ipatles  d'avoir,  de  com- 

plicité,  détruit  un  testament,  doit  être  entendu  comme 
at  qu  ils  sont  l'un  et  l'autre  simultanément  au- 
:  m  lion,  et  ne  peut  pas  être  cassé  pour 
omission  des  faits  constitutifs  de  la  complicité. — Cass., 

25  déC.  1825. 

34.  Celui  qui,  sans  employer  des  promesses,  de 
présents  ou  des  artifices  coupables,  fait  écrire  sur  ui 
acle  de  naissance  des  addition  ,  ou  y  fait  fain 

des  altérations,  doit  être  considéré,  non  comme  com- 
plice, mais  comme  coauteur.  —  Cass.,  8  juill.  1812. 

[C.N. 4.] 

32.  Le  domestique  à  gages  qui  a  fourni  à  l'auteur 
d'un  vol  commis  dans  la  maison  de  son  maître  la  clef 
à  l'aide  de  laquelle  il  s'y  est  introduit  doit  être  con- 
sidéré comme  auleur  et  non  comme  complice;  de  soi; 
côié,  le  voleur  doit  être  considéré  comme  complice. 
—  Cass.,  1er  fruct.  an  11.  [C.N.I.] 

33.  Celui  qui  fait  fabriquer  une  pièce  fausse  en  ei 
dictant  les  termes  est  coauteur  et  non  pas  seulemen. 
complice  du  crime. — Cass.,  15 liée.  183 1. 

34.  Le  président  d'une  association  illicite  où  a  et 
délibérée  une  affiche  contenant  une  attaque  contre  la 
chambre  des  députés  et  provocation  à  son  renverse- 
ment par  des  moyens  de  violence,  et  qui  en  a  soumis 
la  rédaction  à  son  acceptation,  doit  être  consi 
comme  coauteur  des  délits  que  ces  faits  constituent  — 
Paris,  20  sept.  1850. 

35.  Celui  qui  force  la  serrure,  celui  qui  soutient  l'é- 
chelle, celui  qui  pénètre  dans  la  maison,  est  nécessaire- 
ment coauteur,  et  non  pas  simple  complice  du  vol 
commis  avec  son  concours  :  il  est  agent  direct.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  85. 

36.  Le  complice  par  aide  et  assistance  peut  être,  en 
certains  cas,  considéré  comme  coauteur,  mais  cette  as- 
similation n'a  pas  lieu  nécessairement  et  dans  tous  les 
cas.— Cass.,  51  janv.  1855.  [Bull.  n.  45.] 

35  bis.  Lorsqu'il  est  constaté  que  deux  individus 
ont  commis  le  même  vol  en  réunion,  ils  doivent  être 
considérés  comme  coauteurs. —  Cass.,  22  janv.  1852. 
[Bull.  n.  28.] 

37.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
les  coauteurs  doivent  otre  considérés  somme  compli- 
ces, en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'aggravation 
pénale,  résultant  de  la  qualité  de  l'un  d'eux.— Cass., 
11  sept,   i  851.   [Bull.  n.  582  bis.] 

38.  4e  règle.—  Les  dispositions  de  l'art.  60  s'ap- 
pliquent, en  général,  même  aux  délits  non  prévus  par 
le  Codp  pénal.  —  Cass.,    18  vent,  an  7.  —  31  janv 
1817.  tj& a. 3. 340.]—  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  14  : 
(lreéd.). 

39.  Ainsi,  elles  s'appliquent  aux  délits  d'usure  habi- 
tuelle.—Cass.,  14  OCt.  1826.  [S. 27. 1.143;  C.N.S.-D 
P.27.1.51.] 

40.  Et  la  femme  qui  a  aidé  son  mari  dans  les  faiii 
d'usure  habituelle  doit  être  condamnée   comme   sa 
complice,  quoiqu'elle  soit  sous  sa  puissance,  et  non- 
obstant les  diverses  dispositions  du  Code  Napoléon  qui 
règlent  la  constitution  civile  delà  société  conjugale 
dispositions  qui  ne  sont  point  applicables  aux  matier. 
criminelles.— Même  arrêt.— 50  août  1858.  [S-Y38.1 
829.-D.P.58.1.592.-P.58  2.308.]— Carnot,  sur  l'art. 
59.  n.  8. 
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41.  Les  principes  sur  la  complicité  en  général  sont 
applicables  au  délit  de  chasse.— Cass.,  6  déc.  1839. 
[SV  40. 1 .77.-D.P.40. 1 .38S.-P.40. 1 .545.]      - 

42.  Id.  en  matière  de  baraterie.  —  Cass.,  16  sept. 
1856.  [S-V.  36.1.817.-D.P.37.1.159.] 

43.  Id.  en  matière  de  douanes.  —  Cass.,  22  oct. 
1835.— Cass.,  19  nov.  1841.  [P. 42. 1.664.] 

44.  Id.  en  matière  de  délits  forestiers.  — Cass.,  9 
fév.  1811. 

45.  Id.  en  matière  de  presse.  —  Cliauveau  et  Hé- 
lie,  t.  2,  p.  144  (lie  éd.).—  V.  L.  17  mai  1819,  art. 
iet7. 

46.  Les  caractères  généraux  de  la  complicité  posés 
dans  les  art.  59  et  60,  C.  pén.,  sont  inapplicables  aux. 
délits  prévus  par  une  loi  particulière,  toutes  les  fois 
que  celle  loi  y  a  dérogé  expressément  ou  tacitement. 
Cass.,  26  juill.  1850.  [S-V.  51.1.77.] 

47.  Les  complices,  non  militaires,  des  délits  prévus 
par  la  loi  du  15  juill.  1829,  commis  par  des  militaires, 
ne  sont  pas  passibles  des  peines  prononcées  par  cette 
loi  contre  les  militaires,  auteurs  principaux,  mais  seu- 
lement de  celles  établies  par  la  législation  pénale  or- 
dinaire.—Cass. ,23  iév.  1849.  [S-V.  49.1.455.] 

48.  En  malière  de  remplacement  militaire,  la  com- 
plicité du  délit  de  remplacement  frauduleux  peut  exis- 
ter indépendamment  des  circonstances  caractéristiques 
de  la  complicité  en  général  décrites  par  l'art.  60.  — 
Cass.,  5  mars  1842.  [S-V  42.1. 880.-D.P.42.1. 163.] 

49.  La  loi  n'admet  pas  la  complicité  en  malière  de 
banqueroute  simple;  mais  l'art.  60  est  applicable  au 
crime  de  banqueroute  frauduleuse,  depuis  la  loi  du  28 
mai  1838  (Voy.  art.  62,  note  21).  —  Cass.,  10  oct. 
1844.  iBull.  n.  341.] 

50.  Les  règles  ordinaires  sur  la  complicité  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  crimes  el  délits  ;  elles  ne  peuvent  être 
étendues  aux  contraventions.  —  Ainsi,  par  exemple, 
le  conducteur  ou  inspecteur  d'un  convoi  de  chemin  de 
fer  par  lequel  s'est  etîéctué  un  transport  illicite  de 
lettres  ne  peut  être  condamné  à  l'amende  comme 
complice  de  la  contravention  par  cela  seul  qu'il  avait 
connaissance  du  transport  illicite.  —  Cass.,  u  sept. 

1846.  [SA. 46.1. 840.-1). P.46.1. 361. ]-21  avril  1826. 

[Bull.  n.  80.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  144  (ra 
éd.);  Duverger,  Jug.  dinstr.,  t.  1,  p.  128. 

51.  Le  domestique  qui  transporte  pour  son  maître 
des  lettres  d'un  lieu  à  un  autre  commet  le  délit 
d'immixtion  dans  le  service  des  postes,  et  le  maître 
qui  lui  a  donné  des  ordres  doit  être  considéré  comme 
complice.— Cass.,  12  nov.  1827. 

S  2.  —  Complicité  par  provocation. 

52.  La  provocation  constitutive  de  la  complicité  se 
manifeste  par  l'un  des  modes  prévus  par  l'art.  60.  Si 
elle  n'est  pas  accompagnée  de  l'une  de  ces  circon- 
stances, elle  échappe  à  toute  répression,  ou  du  moins, 
si  dans  quelques  cas  particuliers  prévus  par  l'art.  102, 
C.  pén.,  et  par  la  loi  du  17  mai  1819,  elle  devient 
passible  d'une  peine,  c'est  comme  formant  un  délit 
principal  et  distinct,  et  non  comme  un  acte  de  com- 
plicité. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  i,  p.  415  (3e  éd.). 

5-3.  Il  suit  de  là  qu'il  est  indispensable  que  le  jury 
déclare  la  circonstance  qui  [eut  seule  en  incriminer  le 
caractère,  puisque  la  simple  provocation,  libre  de  lou 
les  circonstances  aggravantes,  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit.—  Cass.,  14  oct.  1825.  [S.  27.1.43;  C.N.8.- 

D.P.26. 1.75.]  —  16  mars     1826.    [C.N.8,~fi.P.26.1. 
■7*.] 

54.  Ainsi,  le  simple  fait  d'engager  à  commettre  un 
crime,  sans  qu'il  ait  été  employé  des  promesses,  or- 
dres, dons  ou  menaces,  ne  constitue  pas  la  compli- 
dté  du  crime.  —  Cass.,  24  nov.  1809.  [S. 10. 1.142; 
C.N.3.-D. A. 3.618.}-  5  sept.  1812.  [S. 13. 1.153;  C. 


N.4.-D.A.3.632.] — Merlin,  Iiép.,  v°  Complice,  n.  l, 
et  v°  Faux,  §  34,  et  Qucst.,  v°  Complice,  §  4;  Le- 
graverend,  t.  1,  p.  139  et  s.;  Chauveau  et  Hélie,  t.  1, 
p.  417  (3e  éd.). 

55.  Cependant,  ce  principe  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  subornation  de  témoins,  espèce  de  compli- 
cité qui  peut  Olre  encourue  par  d'autres  moyens  que 
ceux  qui  sont  spécifiés  dans  l'art.  60,  c'est-à-dire  sans 
qu'il  y  ait  eu  dons  ou  promesses.  —  Cass.,  15  sept. 
1850.  [Bull.  n.  298.]—  Duïerger,  Juge  dinstr.,  t. 
1,  p.  129. 

56.  Au  surplus,  pour  que  la  provocation  au  crime 
ou  délit,  telle  que  la  loi  la  définit,  constitue  la  com- 
plicité, il  faut  qu'elle  soit  spéciale,  c'est-à-dire  qu'elle 
se  rapporte  à  un  crime  ou  délit  déterminé  :  une  insti- 
gation générale  à  mal  faire,  une  excitation  de  senti- 
ments haineux,  de  passions  malfaisantes,  sont  def 
actes  immoraux  sans  doute,  mais  qui  ne  constituer*' 
point  la  complicité  légale.— Lcgraverend,  t.  I,  p.  141, 
Rossi,  Dr.  pénal,  t.  3,  p.  32;  Duverger,  t.  1,  p. 
129;  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  415  (3e  éd.). 

57.  La  provocation  au  duel,  alors  même  que  eelte 
provocation  a  eu  lieu  par  des  discours,  cris  ou  me- 
naces proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  ne 
constitue  pas  par  elle-même  un  délit,  bien  qu'elle  ait 
été  suivie  d'effet.  Celui-là  donc  qui  a  été  blessé  dans 
un  duel  par  lui  ainsi  provoqué  ne  peut  être  considéré 
comme  complice  par  provocation  de  la  blessure  à  lui 
faite,  et  poursuivi  comme  tel  avec  l'auteur  de  la  bles- 
sure.—Cass.,  15  OCt.  1844.  [S-V  44. 1.842.] 

58.  Le  commissaire-priseur  qui  a  sciemment  donn^ 
le  conseil  à  un  négociant  (tombé  depuis  en  faillite) 
de  simuler  une  obligation  au  profit  d'un  tiers,  à  l'aide 
de  laquelle  on  pourrait  poursuivre  la  vente  à  l'encan 
des  marchandises  de  ce  négociant,  dans  le  but  d'en 
frustrer  ses  créanciers,  et  qui  a  procédé  ensuite  à  la 
vente  ainsi  poursuivie,  peut  être  réputé  s'être  en  cela 
rendu  complice  de  la  banqueroute  frauduleuse  résul- 
tant de  la  simulation  de  créance.  —  Cass.,  21  nov. 
1845.  [SV.45.1.377.-D.P.45.1.36.-P.45.2.288.] 

59.  Les  artifices  employés  pour  provoquer  à  com- 
mettre un  crime  ne  conslituent  une  complicité  de  ce 
crime  que  lorsqu'ils  sont  déclarés  coupables.  —  Cass., 
27  OCt.  1815.   [S. 16. 1.68;  C.N.5.-D.A.3.626.] 

60.  Au  contraire,  le  mot  machinations  présents 
par  lui-même  une  prévention  de  culpabilité,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  le  mot  coupables,  qui  se 
réfère  seulement  au  mot  artifices. — Cass.,  15  mats 
1816.  [C.N.2.-D.A.3.633.]  —  19  oct.  1839.  [J.  dr. 
cr.,  1832,  p.  301.]  —  Conlrù,  Caraot,  Cod.  pén.,  t- 
l,  p.  189;  Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  417  (3e  éd.). 

61 .  Le  1er  §  de  l'art.  60  n'exige  pas,  comme  le? 
dispositions  subséquentes,  qu'il  ssit  déclaré  que  l'ac- 
cusé de  ce  genre  de  complicité  a  agi  avec  connaissance 
ou  sciemment,  ou  sachant  que  ces  instructions  de- 
vaient servir  à  commettre  un  crime.  L'acte  d'avoir 
donné  des  instructions  pour  commettre  le  crime  et  \i 
déclaration  que  l'accusé  est  coupable  de  les  avoir  don- 
nées expliquent  suffisamment  son  intention  criminelle. 
—  Cass. ,  23  mai  1844.  [Bull.  n.  179.]  —  Contra, 
Carnot„  Cod.  pén.,  t.  1,  p.  189;  Chauveau  et  11 

t.  1,  p.  417  (5e  éd.). 

62.  La  culpabilité  est  certaine  lorsque  l'accusé  est 
déclaré  complice,  pour  avoir  donné  des  instructions 
pour  commettre  le  crime.  —  Cass.,  S7  oct.  1815. 
[S. 16. 1.68;  C.N.5.-D.A.3.626  ] 

63.  L'abus  d'autorité  peut  s'entenore  de  l'ascen- 
dant illégitime  résultant  de  l'état  de  concubinage, 
dans  lequel  le  complice  a  vécu  avec  l'auteur  principal. 
—Cass.,  19  sept.  1839.  [Bull.  n.  301.] 

64.  Le  maître  qui  aurait  donné  à  son  domesliqre 
Tordre  d'ébrancher  des  arbres  appartenant  à  autrui 
pourrait  être  traduit  directement  en  police  correction- 

24. 
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i  ,  à  raison  de  sa  culpabilité  personnelle  résultant 
de  cet  ordre.  —  Cass.  ,  il  juin  1808.  [C.F.8.]  — 
(L'arnot,  sur  Fart.  60. 

5  3.  —  Complicité   par  fourniture  d'arme*   ou 
instruments. 

65.  La  réponse  du  jury  qui  déclare  que  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  fourni  des  instruments  pour  commet- 
tre le  crime  implique  suffisamment  la  connaissance 
exigée,  par  l'art.  00.— Cass.,  2  juin  187.-2.  [J.  dr.  cr., 
1832,  p.  159.]  -—  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  2, 
p.  114  (V  éd.);  Carnol,  t.  1,  p.  232. 

66.  Si  les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  sacramen- 
tels, ils  doivent  du  moins  être  remplacés  pov  des  ter- 
mes équipollents  :  leur  suppression  enlève  au  crime 
un  de  ses  principaux  éléments. —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  1,  p.  419  (3e  éd.). 

67.  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le  2e 
fdin.  de  l'art.  60  exige  que  les  moyens  soient  fournis 
en  sachant  qu'ils  doivent  servir  à  l'action  qualifiée  dé- 
lit qu'il  ne  suffirait  pas  de  savoir  qu'ils  peuvent  ser- 
vir à  une  action  ainsi  qualifiée. — Cass.,  18  mai  1844. 
[S-\U4. 1.621.-D.P. 45.1.1 8  -P.44.1. 432] 

68.  Ainsi,  et  spécialement,  le  pharmacien  qui  a 
vendu  un  remède  secret  a  des  pharmaciens  d'une  au- 
tre ville ,  poursuivis  pour  débit  de  ces  remèdes,  re 
peut  être  considéré  comme  complice  de  ces  derniers, 
et  être  traduit  avec  eux  devant  le  tribunal  de  leur  ré- 
sidence, sauf  au  ministère  public  à  exercer  des  pour- 
suites particulières  contre  le  premier  pharmacien  , 
mais  pour  un  délit  principal  et  devant  le  tribunal  de 
son  domicile. — Même  arrêt. 

68  bis.  Fabriquer  des  fausses  clefs  et  les  remettre  avec 
intention  du  crime  aux  auteurs  du  vol,  c'est  se  rendre 
complice  du  vol,  comme  ayant  concouru  à  le  préparer. 
—  Cass.,  15  juin  1811. [S. 17. 1.91;  C.n. 5  -D.a.5.654] 

69.  On  ne  peut  considérer  comme  complice  du  délit 
de  contrefaçon  celui  qui  a  sciemment  commandé  ou 
acheté  des  objets  contrefaits,  non  dans  le  but  d'en 
faire  un  trafic,  mais  seulement  pour  s'en  servir  à  son 
usage  personnel,  ou  même  pour  les  employer  dans 
l'exercice  d'une  profession  étrangère  à  l'industrie  du 
breveté.— Cass.,  24  mars  1848.  [SY  48. 1.579.] 

§4.  —   Complicité  par  aide  ou  assistance. 

70.  La  condition  essentielle  de  la  complicité  par 
aide  et  assistance,  c'est  que  l'accusé  ait  agi  avec  con- 
naissance. Si  la  question  soumise  au  jury  est  muette 
sur  cette  circonstance,  l'assistance,  quels  que  soient 
les  faits  matériels  qui  la  caractérisent,  cesse  de  consti- 
tuer, soit  un  crime,  soit  uc  délit.  —  Cass.,  10  oct. 
1816.  [Bull.  n.  72.]  —  4  janw  1859.  [Bull.  n.  8.]  — 
Jô  juill.  1843.  [Bull.  n.  175.]<~24  juill.  1847.  [Bull. 
D.  160.] 

71 .  Un  accusé  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
complice  d'un  vol  pour  avoir  prêté  aide  et  assistance 
à  l'auteur  de  ce  vol,  si  la  déclaration  du  jury  n'ex- 
prime pas  qu'il  a  agi  avec  connaissance.  —  Cass.,  26 
sept.  1822.  [C.N.7.-D,i.5.657.]— 2  juin  1832.  [Bull. 
n.  200.] 

72.  Même  décision  en  matière  d'extorsion  de  titres. 
—Cass.,  16  juin  1827.  [C.N.8.-D.P.27. 1.421.] 

73.  Id.  L'aide  et  l'assistance  dans  l'usage  d'une 
pièce  fausse  ne  constituent  la  complicité  du  crime  de 
faux  qu'autant  qu'il  est  déclaré  que  l'accusé  a  agi  avec 
connaissance.  —  Cass.,  4  fév.  1814.  [C.N.4.-D.A.3. 
641.]  —  Carnot,  Cod  pén.,  t.  l,  p.  253. 

74.  Id.  Le  cessionnaire  d'une  machine  contrefaite  ne 
peut  être  poursuivi  comme  complice  du  contrefacteur, 
qu'autant  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  contrefaçon.— 
Cass.,  24  mars  1842.  [P. 42. 2. 325.] 

75.  Toutefois  ,  dans  une  accusation  de  compli- 
f  lé  de  viol,  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  cq 


que,  en  déclarant  l'accusé  coupable  d'avoir  aidé  ou  as- 
sisté  L'auteur  du  crime  dam  les  moyens  de  le  commet- 
tre, te  jury  aurait  omil  d'ajouter  que  c'était  avec  con- 
aai  anec  :  il  sérail  contre  l'essence  des  eboeei  que 
!  ccite  eonnaisaance  n'eûl  pas  existé.  —  Cass.,  18  n 
1815.  [S.  15. 1.598:  C.w.5.-B.à.t.l05.]  —V.  cepen- 
dant Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  420(3*  éd.). 

76.  Il  De  suflit  pas  d'avoir  connaissance  des  acU s 
Constitutifs  d'un  crime  ou  d'un  délit  pour  en  être 
réputé  complice  :  il  faut  y  avoir  particiao  de  l'une  dc3 
manière';  déterminées  par  l'art.  GO. -Cass.,  27  mars 
1846.  [Bull.  n.  82.] 

77.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  délit  d'escroquerie,  quand  les 
circonstances  relevées  à  la  charge  du  prévenu  ne  pré- 
sentent aucune  participation  active  el  personnelle. — 
Cass.,  14  mai  1847.  iBull.  n.  102. -J.  dr.cr.,  184R, 
p.  265.] 

78.  Toutefois  ces  mots  avec  connaissance  ne  sont 
pas  tellement  sacramentels,  qu'ils  ne  puissent  être 
valablement  suppléés  par  des  équivalents. — Cass.,  l~> 
août  1835.  [SY  56. 1.148. -Bull,  n.  518.]  — V.  inf., 
art.  62,  n.  5. 

79.  Id...  Ainsi,  le  fait  d'avoir,  avec  connais- 
sance, aidé  ou  assisté  l'auteur  d'une  banqueroute  frau- 
duleuse dans  les  faits  qui  l'ont  facilitée  et  consommée, 
suffit  pour  constituer  la  complicité,  quoique  la  dé- 
claration du  jury  ne  porte  pas  que  l'accusé  s'est  entendu 
avec  le  banqueroutier  frauduleux  pour  soustraire,  au 
préjudice  des  créanciers  de  ce  dernier,  tout  ou  partie 
de  ses  biens  meubles. —  Cass.,  10  déc.  1837.  [P. 38. 
1.55.] 

80.  Jugé  même,  mais  à  tort  suivant  Chauveau  (l 
Hélie,  t.  1,  p.  429  (3*  éd.),  que  la  réponse  du  jury 
qui  déclare  l'accusé  coupable  d'avoir  fourni  des  instru- 
ments pour  commettre  le  crime  implique  suffisam- 
ment la  connaissance  exigée  par  l'ai  t.  60.  —  Cass., 
2  juin  1852.   [J.  dr.  cr.,  1832,  p.  159.] 

81 .  Dans  tous  les  cas,  l'accusé  déclaré  coupable 
d'avoir  aidé  ou  assisté  avec  connaissance  l'auteur  d'un 
crime  est  réputé  complice,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
la  déclaration  du  jury  exprime  en  quoi  ont  consisté 
l'aide  ou  l'assistance.— Cass.,  19  mail821.— 5  mars 
1841.  [P.  41.1.587.] 

82.  En  matière  d'escroquerie,  celui  qui  a  servi  de 
médiateur  et  de  proxénète  à  l'escroc  est  censé  l'avoir 
aidé  et  assisté  dans  le  sens  de  l'art.  1  du  tit.  3  du 
C.  pén.  de  1791.  En  conséquence  ,  il  doit  pour 
cela  seul  être  traité  et  puni  comme  complice.— Cass., 
29  mai  1807.  [S. 7. 2. 846;  C.N.2.-D.A.5.634.] 

83.  L'aide  et  l'assistance  prêtées  par  des  témoins  à 
deux  individus  qui  se  battent  en  duel  constituent  la 
complicité  des  délits  et  crimes  qui  peuvent  être  repro* 
chés  aux  auteurs  principaux.  —  Cass.,  S2  déc.  1857. 
[SY  38.1. 5.-D.P.38. 1.54. -P. 37. 2.585. ]  —  6  juill.' 
1838.  [SY  58.1. 1009. -D.P.58. 1.579  -P. 59. 1.177.] 
—2  fév.  1859,  ch.  réun.  [SY  59. 1.150. -D. p. 59.1. 
259.--P. 59. 1.177.] 

84.  Ne  peuvent  être  admis  comme  justification  ca 
comme  excuse  de  la  complicité  d'un  crime  (tel  que  ce- 

J  lui  de  duel),  les  efforts  que  l'on  aurait  d'abord  fait* 
pour  prévenir  ce  crime. — Cass.,  2  sept.  1847.  [SY  48. 
1.458.] 

85.  Toutefois,  les  témoins  du  duel  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  complices  de  l'homicide  qui  en 
est  résulté,  s'il  est  reconnu  qu'ils  ont  fait  des  tentative: 
réitérées  pour  empêcher  le  combat,  et  n'ont  accom< 
pagné  les  combattants  sur  le  terrain  que  pour  ren< 
dre  ce  combat  moins  dangereux  et  éloigner  toutes 
les  chances  du  malheur  qui  est  arrivé.  —  Cass.,  22 
août  1848.  [SY48.1.6Ô0.] 

86.  La  coopération  de  celui  qui  remet  à  des  agents 
delà  conscription  de  l'argent  et  des  caJcaux  qu'il  a 
reçus  à  cet  effet  des  parents  de  conscrits,  et  qui  prêts 


€1.  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  cri- 
minelle des  malfaiteurs  exerçant  des  brigan- 
dages ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
ia  paix  publique,  les  personnes  ou  les  proprié- 
tés, leur  fournissent  habituellement  logement, 
lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  punis 
fomme  leurs  complices.  [C.  pén.,  73,99, 268.] 

ainsi  aide  ei  assistance  à  la  corruption,  constitue  un 
fait  de  complicité  qui  le  soumet  aux  mêmes  peines 
que  ces  agents.  —  Cass.,  18  janv.  1810. 

87.  Il  doit  être  réputé  complice  ,  bien  qu'il  n'ait 

{jersonnellement  pratiqué  aucune  manœuvre  repré- 
iensible.— Cass.,  6  mars  1812.  [S. 13. 1.575;  C.n.4. 
-D.A.  1.423.] 

88.  Un  sous-préfet  ne  peut  pas  être  déclaré  com- 
plice d'une  substitution  frauduleuse  en  matière  de 
conscription,  pour  avoir  négligé,  soit  de  donner  le 
signalement  des  conscrits  qui  n'avaient  pas  d'infirmi- 
tés à  proposer,  soit  de  désigner  lui-même  ceux  des- 
tinés à  faire  partie  de  l'armée  active  :  aucune  loi  n'im- 
pose de  pareilles  obligations  aux  sous-préfets. — Cass., 
23  fév.  1811. 

89.  Les  gardes  forestiers,  ne  pouvant  faire  le  com- 
merce <îe  bois,  ceux  qui  achètent  des  bois  à  ces  gar- 
des, les  connaissant  tels,  sont,  par  cela  seul,  leurs 
complices.  Dès  lors  ils  doivent  être  condamnés  comme 
ces  gardes  et  solidairement  avec  eux.  —  Cass.,  9  fév- 
1811.  [S. 11.1. 247;  C.N. 3. -D.A. 3.645.] 

90.  L'individu  trouvé  porteur  de  marchandises  de 
contrebande  que  des  fraudeurs  venaient  d'abandonner 
en  prenant  la  fuite  doit  être  considéré  comme  com- 
plice du  délit  de  contrebande,  et  ne  peut  être  excusé 
par  les  tribunaux,  sous  prétexte  qu'il  n'a  porté  ces 
marchandises  qu'à  une  faible  distance  du  lieu  où  elles 
pvaient  été  jetées,  qu'il  n'a  eu  aucune  intention  cou- 
pable, et  qu'enfin  les  véritables  auteurs  de  la  fraude 
sont  signalés  par  le  procès-verbal  lui-même. —  Cass., 
19  nov.  1841.  [SY42.1.731.-D.P.42.1.1U.-P.42. 
1.664.] 

91 .  Celui  qui,  avec  connaissance  du  faux,  sert  de 
témoin  instrumentale  dans  l'acte  notarié  par  lequel 
un  individu  s'engage  sous  un  faux  nom  à  remplacer 
un  conscrit,  doit  être  considéré  comme  complice.  — 
Cass.,  6  nov.  1812.  [Cn.4.-D.a.8.361.] 

[  61  1  =  4.  Trois  conditions  sont  nécessaires,  aux 
termes  de  cet  article,  pour  que  les  receleurs  des  per- 
sonnes puissent  être  réputés  complices  :  il  faut  qu'ils 
aient  connu  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  ; 
qu'ils  leur  aient  fourni  volontairement  logement,  lieu 
de  retraite  ou  de  réunion;  enfin,  que  les  secours  aient 
été  non  pas  accidentels,  mais  habituels.  — Cass.,  15 
oct.  1855.  [Bull.  n.  515.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  1, 
p.  451  (3e  éd.). 

2.  Le  fait  de  donner  habituellement  et  successi- 
vement asile  à  des  malfaiteurs  isolés  constitue  la  com- 

Iplicité  prévue  par  l'art.  61,  aussi  bien  que  le  fait  de 
donner  habituellement  asile  à  des  bandes  de  malfai- 
teurs organisés. —Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  132, 
133.  —  Contra,  Carnot,  Comm.  du  C.  pén.,  p.   194. 

3.  Mais  le  fait  d'avoir  fourni  la  nourriture  ou  au- 

Ilres  secours  aux  malfaiteurs  ne  constitue  point  la  com- 
plicité punie  par  l'art.  61  :  l'asile  donné  est  le  seul 
élément  de  culpabilité.  On  doit  ajouter  que  le  maître 
serait  seul  atteint.  — Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  453 
(3*  éd);;  Carnot,  t.  1,  p.  193;  Duverger,  t.  l,p.  131. 

4.  Si  le  logement,  le  lieu  de  retraite  ou  de  réunion 
•vait  été  fourni  à  des  individus  coupables  une  fois 
seulement  des  actes  dont  il  s'agit,  ce  ne  serait  pas  le 
cas  prévu  par  le  Code.— Rauter,  t.  1,  p.  222. 

C  62  3  =  *•  La  connaissance  que  la  chose  recelée 
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G^5.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en 
tout  ou  en  partie,  des  choses  enlevées,  détour- 
nées ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un 
délit,  seront  aussi  punis  comme  complices  de  ce 
crime  ou  délit.  [C.  pén.  1791,  2'  part.,  tit.  3, 
art.  3.— C.  pén.,  83,  248,  359,  380.] 


provenait  d'un  crime  ou  d'un  délit  est  la  circonstance 
constitutive  du  recelé.  Si  donc  l'acte  d'accusation  en 
matière  de  vol  se  bornait  à  dire  que  les  effets  ont  été 
recelés,  sans  porter  la  mention  expresse  qu'ils  l'ont 
été  avec  la  connaissance  du  vol,  cet  acte  serait  nul 
ainsi  que  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  12  sept 
1812.  [S.13.1.156;  C.N.4.-D.A. 2.77.]—29  mai  1813. 
[C.N.4.]  —  26  sept.  1817.  [C.N.3.-D.A.3.636.]  —12 
janv.  1833.  [Bull.n.  12.j  —  Chauveau  et  Hélie  ,  t.  1, 
p.  435  (3e  éd.). 

2.  Décidé  encore  que  la  déclaration  du  jury  doit 
mentionner,  à  peine  de  nullité,  que  le  receleur  a  agi 
sciemment;  il  ne  suffirait  pas  d'une  déclaration  por- 
tant que  l'accusé  s'est  rendu  coupable  de  recel. — 
Cass.,  13  août  1818.  [S.18. 1.584;  C.n.5.]— 7  avril 
1827.  [C.N. 8. -D.P. 27. 1.428.]— 14  sept.  1832.  [J. 
de  dr.  crim.,  p.  221.] 

3.  Toutefois,  le  mot  sciemment  n'est  pas  sacra- 
mentel ;  il  peut  être  suppléé  par  des  expressions  équi- 
valentes, pourvu  qu'elles  aient  bien  la  même  valeur 
et  la  même  signification.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  1, 
p.  457  (5e  éd.). — V.  tup.,  art.  60,  n.  78  et  s. 

3  bis.  Jugé  même  que  la  condamnation  d'un  rece- 
leur est  suflisamment  basée  sur  ce  motif  qu'il  ne  pou- 
vait pas  ignorer  que  les  objets  par  lui  achetés  n'ap- 
partenaient pas  au  vendeur.  —  Cass. ,26  nov.  1825. 
[C.N.8.] 

4.  La  femme  qui  recèle  des  objets  qu'elle  sait  avoir 
été  volés  par  son  mari  se  rend  coupable  d'une  com- 
plicité punissable.  —  Cass.,  15  mars  1821.  [C.N. 6.- 
D.A.3.657.]— 14  OCt.   1826.  [Bull.  n.  207.] 

Si  S'il  résultait  de  l'instruction  que  la  femme  n'a 
recelé  les  objets  que  pour  soustraire  son  mari  aux 
poursuites  de  la  justice,  et  non  pour  favoriser  le  vol 
et  dans  l'intention  d'en  profiter,  le  jury,  qui  juge  sou- 
verainement la  moralité  du  fait,  pourrait  la  déclarer 
non  coupable.— Bourguignon,  sur  l'art.  62,  t.  3,  p. 
67  ;  Rauter,  t.  1,  n.  124  ;  Duverger,  Jug.  oVinstr.,  t. 
1,  n.  3i;  Legraverend,  t.  1,  p.  246;  Chauveau  et 
Héîie,  t.  2,  p.  157  (lreéd.). 

6.  La  loi  n'exige  point  que  le  receleur  ait  profité 
de  la  chose  qu'il  a  reçue  :  la  circonstance  que  le  pré- 
venu de  recelé  a  reçu  en  simple  dépôt  la  chose  volée, 
ou  même  en  a  p?yé  le  prix,  n'altérerait  donc  point  le 
caractère  criminel  du  recelé.  —  Chauveau  et  Hélie,  t. 
1,  p.  455,  (5*édit.). 

7.  Le  receleur  d'objets  qu'il  sait  avoir  été  volés  as 
peut  être  excusé  par  une  intention  autre  que  l'inten- 
tion de  restituer  au  propriétaire.  —  Cass.,  27  pluv. 
an  9.  [S. 1.1. 404;  C.n.1.-Da.3.657.] 

8.  Les  règles  sur  la  complicité  sont  applicable? 
aux  délits  forestiers.  Celui  qui  reçoit  chez  lui  des  bois 
coupés  ou  de  l'écorce  enlevés  en  délit  est  réputé  de 
droit  auteur  ou  du  moins  complice  du  délit. — Cass., 
8  juill.  1809.-6  sept.  1811.  [Bull.  p.  269.]— 9  fév. 
1811. [S.  11. 1.247;C.N.5. -D.A. 5. 615.]- Merlin,  Rép., 
v°  Délit  forestier. 

9.  Le  receleur  n'est  passible  de  peines  qu'autant 
qu'il  connaissait  la  source  criminelle  des  objets  rece- 
lés au  moment  où  il  les  a  reçus  ;  il  ne  suffirait  pas 
qu'il  eût  plus  tard  acquis  cette  connaissance, bien  qu'il 
eût  ensuite  gardé  les  objets —Carnot,  t.  1,  p.  196 
Rauter,  t.  l,  n.  125;  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  43: 
(3«  édit.). 

10.  Le  fait  de  s'être  approprié  les  deniers  prove- 
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11,111!  d'un  fOÏ,  Bprèi  avilir  été  chargé  de  les  racnei 
char  par  l'autour  même  eu  vol,  condamné  01  raison 
e  r.ni  ,,u\  travaux  lui! éAj  constitue  le  crime  de 
le*  ri  g  1  ;,i  nble  de  la  même  seine.  —  Ca 

fév.  Isr.i.  |.l.  ilr.  ciiin.,  p.  77.]— V.  Chauveau  II  !!• 
lie,  I    i,  p.  136  (rv-  éd.). 

14.  Celui  qui,  avec  l'autorisation  delà  police  1 
n  m  des  effets  qu'il  sail  provenir  d'un  vol,  ne  peut 
puai  comme  complice,  encore  qu'ultérieurement  il  aii 
retenu  a  m  d  prout,  ol  dana  l'intention  d'en  priver  le 
véritable  propriétaire,  partie  des  effets  volés.-^t 
11  brun,  an  14.  [S. g.  1.105;  C  N.2.-D.A.5.66I.] 

42.  Lorsque  des  lobées  ont  été  saisis  dans  un  bâti- 
ment dépendant  (l'une  maison  habitée,  celai  qui  oc- 
cupe cette  maison  est  censé  être  l'auteut  de  l'intro- 
duction frauduleuse  des  tabacs,  surtout  lorsque  le 
-  verbal  des  préposés  contient  d'autres  faits  ac- 
cessoires propres  à  établir  l'intention  de  la  fraude. — 
Cass.,  6nov.  1812.  [Bull.  p.  471.] 

13.  Le  recelé  n'est  pas  un  fait  moral  et  indivisible; 
j'esl  un  fait  matériel  (caractérisé  par  l'intention  qui 
yieut  exister  et  se  reproduire  par  différents  actes  ;  — 
Ainsi,  relativement;!  on  même  vol,  la  même  personne 
peut  (sans  blesser  la  règle  non  bis  in  idem)  être  ac- 
cusée plusieurs  fois  du  crime  de  recelé,  pourvu  que 
les  faits  notoires  de  la  seconde  accusation  soient  pos- 
térieurs à  l'acquittement.  —  Cass.,  29  déc.  1814.  (S. 
1.13.85  ;  C.n.4i.-D. a .r.. 6600  —  Mangin,  Act.  publ., 
t.  2,  n.  405  ;  Cbauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  435  (5e  éd.N. 

14.  Le  receleur  d'un  vol  commis  à  la  suite  d'un 
meurtre  est  complice  et  punissable  comme  l'auteur 
principal,  selon  l'art.  304  ;  — si  le  recelé  a  eu  lieu  sa- 
chant que  le  vol  provenait  de  meurtre,  l'expression 
du  jury,  receler  sachant,  signifie  que  la  connais- 
sance du  meurtre  était  acquise  au  temps  du  recelé. 
—  Cass.,  8  janv.  1824.  [S.24. 1.104  ;  C.N.7-D.A.4. 
353] 

45.  Le  vol  commis  après  un  meurtre  est  réputé 
commis  à  l'aide  du  meurtre.  En  conséquence  ,  ceux 
qui  ont  recelé  les  effets  volés ,  ayant  connaissance 
que  le  vol  a  été  précédé  d'un  meurtre,  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  62,  C.  pén.,  être  punis  comme  com- 
plices. —  Avis  du  Cons,  d'Etat,  1S  déc.  1813.  [S.14. 
2.16;  C.N.10.-D.A.3.659.] 

46.  Lorsqu'après  avoir  déclaré  l'accusé  non  coupa- 
Jle  d'un  vol  avec  circonstances  aggravantes,  le  jury, 
interrogé  subsidiairement  sur  le  fait  de  recelé  des  ob- 
jets volés,  déclare  l'accusé  coupable,  mais  en  ajoutant 
qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  des  circonstances  aggra- 
vantes du  vol,  une  telle  déclaration,  bien  que  sans 
valeur  pour  atténuer  le  recelé  (à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'un  vol  emportant  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  à  la  déportation) 
néanmoins  insuffisante  pour  établir  que  le  vol  dont  il 
s'agit  a  été  commis  avec  les  circonstances  aggravantes 
rappelées  dans  la  question  principale.  Dans  ce  cas,  il 
ne  reste  plus  qu'un  vol  simple,  dont  le  recelé  n'est 
passible  que  de  peines  correctionnelles.  — Cass.,  27 
mars  1834.  [SY54.1.431.-D.P.34.1.349.] 

47.  Un  accusé  peut  être  condamné  comme  complice 
par  recelé  d'un  crime  ou  d'un  délit,  quoique  celui  qui 
avait  été  désigné  comme  auteur  ait  été  acquitté,  et  lors 
même  que  Fauteur  serait  inconnu.  —  Cass.,  26  sept. 
1812.  [C.N.4.]— 13  sept.  1827.—  23  avril  1829.  [S. 
29.1.367;  C.N.9.-D.P. 29. 1.223.]  —  V.  sup.,  art.  59, 
m.  22. 

48.  Toutefois, l'existence  du  crime  principal  est  Sa 
condition  essentielle  du  crime  de  recelé.  Si  donc  l'au- 
teur principal  était,  soit  acquitté,  parce  que  la  sous- 
traction n'aurait  pas  été  faite  avec  intention  de  nuire, 
.oit  absous? ,  parce  que  cette  soustraction  ne  réunirait 
pas  les  caractères  de  criminalité  voulus  par  la  loi,  la 
Triminalit/  du  recelé  s'effacerait  aussitôt.  —  Cass.,  7 
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1830.  [S-V.  31.1.353.]  —  17    mars   1831.  [S-Y.  7,1.1. 

257.] 

21.  Cette  jurisprudence  a  dû  se  modifier  d'après  le 
texte  de  la  toi  précitée  dntt  mai  i&r,8.  L'ai 

celte  loi  a  remplacé  par  de 

de  l'ancien  art.  597.  Il  sullit  aujourd'hui  que 
les  biens  du  failli  aient  été  soustraits  ou  recelés 
son  intérêt,  pour  que  l'auteur  de  ces  soustractions 
ou  recelés  encoure  les  peines  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse. —  Cass.,  2  mai  1840.  [S-Y  4-..1  .s"7.-D.p. 
40  1.424.]  — 3  juin  1843.  [S-Y.  43. 1 .838.-D.P.45.1. 

ô2i.-P.45.2.490.]-V.  les  notes  del  art. 593,  C.comm. 

22.  La  loi  de  1838  a  donc  replacé  la  complicité 
sous  l'empire  des  art.  59  et  60,  et  par  conséquent 
l'acquittement  de  l'auteur  principal  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  la  poursuite  du  complice. —  Case.,  S  mars 

1841.  [S-Y  il.  1.198. -D.P. i 1.1. 403. -P. 41.1. 5S7.]— 
Cbauveau  el  Hélie,  t.  1,  p.  438  [3e  éd.).—  L'art.  62 
devient  lui-même  applicable  eQ  matière  de  banque- 
route frauduleuse. 

23-2i.  Mais  celte  règle  reste   sans  application  er; 
matière  de  banqueroute  simple  :  la  compli  ilé  de  c 
délit  n'est  pas  plus  prévue  par  la  loi   nouvelle   qu 
par  la  loi  ancienne.— Cass.,  lOoct.  1844.  [S-Y  44.1. 

750.-D.P.45.1.24.-P.45.1.342  ] 

20.  Les  receleurs  étant  réputés  complices  du  crime, 
i!  s'ensuit  que  la  même  peine  qui  frappe  les  au1eur= 
doit  les  atteindre.  —  Cass.,  7  fév.  1854.  [D.p.54.1. 
182.]  —22  juin  1827.  [S.28.1.28;  C.N.8.-D.P.27.1. 
435.]  ' 

26.  Ainsi,  le  complice  par  recelé  d'objets  escroqués, 
à  l'aide  d'un  faux,  doit  subir  la  peine  d'un  crime  de 
faux  comme  l'auteur  principal.— Cass.,  16  mai  1828. 
[C.N.9.-D.P.28.1.247.] 

27.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  les  receleurs 
aient  eonnu  les  circonstances  aggravantes  du  crime 
pour  devenir  passibles  des  peines  que  motivent  les 
circonstances  :  il  suffit  qu'ils  aient  su  que  les  effets 
provenaient  d'un  crime.— Cass.  25  juin  1812.  [S. 17. 
1.91;  C>\i.-D.A.ô.665.]—  10  juill.  1817.  [C.N.5.- 
D.A. 3.666.]  —  25  fév.  1819.  [C.N.6.]— 22  août  1819. 
[D.A.3.663.]  —22  juin  1827.  [S. 28. 1.28;  C.N.8.-D. 
P. 27. 1.438.] 

28.  Par  suite,  le  receleur  d'objets  volés  par  des  do- 
mestiques, encore  qu  d  ait  ignoré  cette  circonstance 
aggravan'.e du  vol.  est  puni  de  la  mi-m.1  peine  que  les 
voleurs.— Cass.,  22  plu?,  an  11.  [S. 3. 2. 412;  Ci?. 
1.-D.A.3.649.]— Y.  sup.,  art.  59>  n.  45  et  3. 

29.  Il  est  donc  inutile  de  poser  au  jury  la  question 
de  savoir  si,  au  temps  du  recelé,  l'accusé  avait  connais- 
sance des  circonstances  aggravantes,  et  la  peine  pro- 
noncée contre  l'auteur  principal  devraii  lui  être  appli- 
quée, alors  même  que  le  jury  aurait  déclaré  qu'il 
n'avait  pas  connaissance  de  ces  circonstances.  —Cass., 
S:5  fév.  1819.  [C.N.6.-D.A.5.667.]-  22  août  1817. 
[S. 18. 1.250;    C.N.5.-D.A.3.665.]  —  22    juin   1825. 

[Bull.  n. 151.]— il  sept.  1828.  [Bull.  n. 378.1— Cbau- 
veau et  Hélie,  t.  l,  p.  442  (3e  éd.). 
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©3  (1).  Néanmoins,  la  peine  de  mort,  lors- 
'elle  sera  applicable  aux  auteurs  des  crimes, 
ra  remplacée,  à  l'égard  des  receleurs,  par 
:  elle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  lors- 
[u'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être  prononcées 
contre  les  receleurs  qu'autant  qu'ils  seront 
ronvarncus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé, 

30.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la 
i  épouse  l'aile  par  les  jurés  que  l'accusé  avait  ignoré 
I  s  circonstances  aggravantes  du  vol  était  une  réponse 
irrégulière  et  insullisante,  qui  aurait  dû  motiver  leur 
renvoi  dans  la  chambre  des  délibérations ,  et  qui 
n'avait  pu  servir  de  base  à  une  condamnation  légale. 

—  Cass.,  8  janv.  1835.  [Bull.  a.  4.]  —  J.  dr.  crime 

1835,    p.  208. 

34.  Enfin,  elle  a  décidé  par  un  autre  arrêt  que  la 
réponse  par  le  jury  que  l'accusé  était  coupable  de  re- 
celé, mais  sans  connaissance  des  circonstances  aggra- 
\ante>,  ne  présentait  aucune  contradiction.  —  Cass., 
19  juin  1828.  [C.N.9.-D.P.28 .1.298.] 

32.  Le  domestique  qui  recèle  sciemment  des  objets 
volés  par  un  tiers  au  préjudice  de  son  maître  ne 
peut  être  puni  que  comme  complice  d'un  vol  simple  . 
ia  domesticité  n'est  une  circonstance  aggravante  du 
vol  qu'envers  celui  qui  l'a  commis,  ou  qui  y  a  parti- 
cipé soit  par  des  moyens  antérieurs,  soil  au  moins 
par  des  moyens  simultanés.  —  Cass.,  16  avril  1818. 

[C.N.5.-D.A.12.1075.]    —  22  juin   1832.    [D. P. 52.1. 

401.]—  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  442  (3e  éd.). 

33.  Il  y  a  contradiction,  et  par  suite  nullité,  dans  la 
réponse  du  jury  qui  déclare  l'accusé  coupable  tout  à 
la  fois  d'être  auteur  d'un  vol  à  lui  impute  et  d'avoir 
recelé  les  choses  volées.  —  Cass.,  29  jain  1848.  [S-Y 

48.1.756.]— 16  mai   1850.   [SV.  50. 1.801.J 

C  65  ]  —  4.  Sous  le  Code  pénal  de  1810,  loi/qu'un 
vol  avait  et'.-  commis  à  l'aide  ou  par  suite  il  un  meur- 
tre, les  personnes  qui  recelaient  les  objets  volés,  ayant 
connaissance  que  le  vol  avait  été  précède  du  crime 
le  meurtre,  devaient,  aux  termes  de  l'art.  62.  C.  peu., 
-Ire  considérées  comme  complices  de  ce  dernier  crime. 

—  Avis  Cous.  d'Etat,  18  déc.  1813.  [C.N.10.] 

2.  Celt.e  décision  intervint  par  suite  d'un  référé 
•lu  Gouvernement  auquel  avait  donné  lieu  un  arrêt 
de  Cass.,  th.  réun.,  du  12  avril  1813  :  Chauveau  et 
'Mie,  t.  l,  p.  440  (5e  éd.) —La  loi  du  28  avril  1832 
a  substitué  dans  ce  cas  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  à  la  peine  de  mort. 

3.  Le  receleur  qui  connaissait  au  moment  où  il  a 
participe  a  un  vol.  par  <iide  ou  assistance,  que  ce  vol 
aYSit  été  précédé  d'un  homicide  volontaire,  est  réputé 
avoir  connu  celle  circonstance  au  moment  du  recelé 
des  objets  provenant  du  vol.   C'est  donc  l'art.    62  et 

•on  Tari.  63  qui  lui  est  applicable.— Cass.,  8  jacv. 
1824.  [S. 24.1. 104  ;  C.N.7.-D.A.4.354.] 

».  Un  accusé  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
omplice  d'un  vol  précédé,  accompagné  ou  suivi  de 
icurtre,  pour  avoir  recelé  les  objets  qui  en  prove- 
aient,  si  le  jury  a  seulement  déclaré  qu'au  moment 


f  1)  Ancien  art.  û3  :  Néanmoins,  à  l'égard  des  receleur» 

-nés  dîjis  l'article  précédent,    la  peine  de  mort,  des 

travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  delà  déportation,  lorsqu'il 

y  a  lieu,    ne  leur  sera  appliquée   qu'autant  qu'ils  seront 

vonvaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,    connaissance 

circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de 

trois  genres  :  sinon,    ils  ne  subiront  que  la  peine  des 

'travaux  forcés  à  temss. 


connaissance  des  circonstances  auxquelles  la 
loi  attache  les  peines  de  mort,  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  et  de  la  déportation  ;  sinon  ils 
ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  [C.  pén.,  304,  381  et  s.] 

€»4.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  lorsque  le 
prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de 
l'action ,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

du  recelé  l'accusé  avait  connaissance  du  meurtre, 
sans  déclarer  aussi  qu'il  avait  en  même  temps  con- 
naissance du  vol  qui  l'a  précédé,  accompagné  ou 
suivi. —  Cass.,  20  avril  1820.  [Cn.G.-D.a.s.ogo.]  — 
Carnot,  sur  l'art.  65,  n.  3. 

5.  Lorsque  la  peine  contre  le  receleur  doit  être 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  le  jury  d<  il  être 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  le  receleur  a  eu 
connaissance  des  circonstances  aggravantes  qui  ont 
accompagné  le  vol.—  Cass.,  3  août  1837.  lP.37.2. 
200.]-21  mai  1812.  [D. a. 3. 664.] 

6.  II  en  est  de  même,  si  la  peine  est  celle  de  la  dé* 
portation.  Dans  Tune  et  l'autre  hypothèse  il  ne  suf- 
firait pas  d'énoncer  que  le  recelé  a  été  fait  sciem- 
ment.—Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  141. 

7.  Le  complice  d'un  vol  par  recelé  doit  être  con- 
damné à  la  même  peine  que  l'auteur  principal,  en- 
core qu'il  ait  ignoré  les  circonstances  aggravantes,  si 
la  peine  applicable  est  moindre,  les  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  la  déportation.  —  Cass.,  22  juin  1827. 
[S.28.1.28;  C.n.8.-D.i>.27.1.437.]—V.  lès  notes  de 
l'article  précédent. 

8-  En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  de  poser 
en  ce  cas  au  jury  la  question  de  savoir  si  le  receleur 
avait  connaissance  des  circonstances  aggravantes  au 
moment  du  recelé.— Cass.,  14  juill.  1857.  [P. 40.1. 
509.] 

9. ..Et  cela,  encore  bien  qu'en  raison  de  l'état  de 
récidive  de  l'accusé,  il  puisse  être  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  —  Cass.,  18  juin  1829.  [C. 

N.9.] 

40.  Le  complice  qui  a  recelé  des  objets  volés,  sa- 
chant qu'ils  provenaient  d'un  vol,  mais  sans  connaî- 
tre, au  moment  du  recelé,  les  circonstances  qui  ren- 
daient le  vol  punissable  de  la  peine  capitale,  doit  être 
condamné  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps  et  non  à 
un  simple  emprisonnement.  — Cass.,  29  mai  1817. 

[C.N.5.-D.À.3.666.] 

[  64  J  "■=  4  •  Les  causes  de  justification  en  faveur  des 
prévenus  sont  générales  ou  spéciales  :  générales,  lors- 
qu'elles s'étendent  à  tous  les  crimes  et  délits ,  telles 
que  la  démence  et  la  contrainte  ;  spéciales,  quand 
elles  ne  s'appliquent  qu'à  une  classe  de  dé.'its,  telles 
que  la  défense  légitime,  l'obéissante  hiérarchique,  la 
légitimité  du  motif.  L'art.  64  n'est  relatif  qu'a  la  dé- 
mence et  à  la  contrainte. 

g  /)er   —  j)e  ia  démence. 

2.  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs:  «  Une  règle 
commune  à  tous  les  prévenus  soit  du  fait  principal, 
soit  de  complicité,  est  qu'on  ne  peut  déclarer  coupa- 
ble celui  qui  élait  en  état  de  démence  au  temps  de 
l'action.  Tout  crime  se  compose  du  fait  et  de  l'inten- 
tion :  or.  aucune  intention  criminelle  ne  peut  avoir 
existé  de  la  part  des  prévenus,  puisqu'ils  ne  jouis- 
saient pas  de  leurs  facultés  morales.  » 

3.  La  démence  ne  laisse  à  l'homme  qu'une  volonté 
quasi-animale  qui  ne  permet  pas  de  le  rendre  res- 
ponsable de  ses  actions  ;  fati  in  félicitas  excusât. 
—  V.  Rossi,  Dr.  pén.,  t.  2,  p.  161  ;  Carnot,  t.  2, 
p.  205;  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  493  (5e  éd.% 
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4.  La  démence  comprend  tontes  les  maladies  de 
l'intelligence  :  l'idioli  me  i .  la  démence  propremenl 
dite,  la  manie  délirante  et  la  manie  sans  délire,  m  me 
partielle.  En  un  mot,  toutes  les  variétés  de  l'affection 
mentale  rcvôltiiil  In  puissance  de  l'excuse  cl  jusli- 
ûent  l'accusé,  pourvu  que  leur  existence  BU  tCitips  «Je 
l'action  soit  certaine  y  et  que  leur  influence  sur  sa 
perpétration  puisse  être  présumée.— Cliauvcau  et  lié- 
lie,  t.  1,  p.  494  et  s.  (5e  éd.). 

5.  Les  maniaques  et  les  insensés  sont-ils  respon- 
sables des  actes  qu'ils  ont  pu  commettre  pend  an]  les 
intervalles  lucides  dont  ils  iaii,«sont?  —  Oui,  BUlvant 
Carnot,  t.  1,  p.  202. — Non,  aelon  Chauveau  et  Ilélie, 
t.  1,  p.  499  (3e  éd.). 

6.  La  chambre  du  conseil  et  la  chambre  d'accusa- 
tion étant  investies  du  droit  d'apprécier  si  le  fait  pour- 
suivi a  les  caractères  d'un  crime  ou  d'un  délit  (C.  inst. 
crim.,  art.  128  et  229)  ,  il  leur  appartient  d'exa- 
miner l'état  intellectuel  du  prévenu,  et  de  le  ren- 
voyer des  poursuites,  si  son  état  de  démence  est  avéré. 
—  Chauveau  et  Hélie  ,  t.  1,  p.  522  (3*  éd.).  —  Dans 
l'ancienne  jurisprudence,  le  droit  des  premiers  juges 
de  constater  la  démence  au  temps  de  l'action  était 
également  une  règle  constante.  —  Jousse,  Comm.  de 
l'ord.  de  1670,  lit.  28  ,  art.  1,  §  4. 

7.  De  ce  que  les  chambres  du  conseil  et  d'accusa- 
tion sont  compétentes  pour  juger  la  question  de  dé- 
mence, il  en  résulte  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  faire 
examiner  préjudiciellement  par  un  tribunal  civil  si 
l'inculpé  est  dans  le  cas  d'interdiction.  Le  droit  de 
décider  s'il  y  a  crime  ou  délit  renferme  le  droit  de  dé- 
cider si  l'inculpé  était,  par  son  état  moral,  capable  de 
l'intention  perverse  sans  laquelle  il  ne  peut  exisler 
ni  crime  ni  délit. — Cass.,9déc.  1814.  [S.  15. 1.284. 
-D. A.  11. 510.]— Merlin,  Rép.,  v°  Démence,  §  2  ; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  523  (3e  éd.). 

8.  Ce  n'est  que  lorsque  ïa  maladie  offre  des  signes 
incertains  et  paraît  faiblement  caractérisée,  ijue  les 
premiers  juges  doivent  en  laisser  l'appréciation  aux 
tribunaux  correctionnels  et  aux  Cours  d'assises.  — 
Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit. 

9.  La  démence  n'est  pas  un  fait  d'excuse  ;  elle  im- 
plique contradiction  avec  le  crime  et  rend  toute  cul- 
pabilité impossible.  En  conséquence,  le  président 
d'nn^Cour  d'assises  n'est  pas  tenu  de  poser  au  jury 
une  question  particulière  snr  cette  circonstance,  parce 
qu'elle  se  trouve  implicitement  comprise  dans  la  ques- 
tion principale  de  culpabilité.  — Cass.,  11  mars  1813. 
[S.  17.1.9a;  C.N.4]  —  26  OCt.  1815.  [S. 17. 1.17  ;  C. 
N.5.-D.A. 4.4*0.]—  9  sept.  1825.  [Bull.  n.  181.]  — 
9  juin  1831.  [J.  dr.  crim.  1831,  p.  312.] 

40.  Toutefois,  il  serait  préférable  de   poser   une 
question  spéciale  sur  la  démence,  lorsqu'elle  est  for- 
mellement requise.  —  Legraverend,  t.  1,  ch.  12,  §  I; 
'  -àauveau  et  Hélie,  t.  l,    p.  524  (3a  éd.)  ;  Berriat, 
jvurs  de  dr.  crim.,  ch.  1er,  p.  6,  n.  14. 

44.  Dans  tous  les  cas,  si  Je  jury,  sans  y  avoir  été 
"?ovoqué,  ajoute  à  1»  déclaration  de  culpabilité  que 
accusé  était  en  état  de  démence  au  moment  de  l'ac- 
tion, celte  déclaration  emporte  acquittement  de  Tac- 
aisé.— Cass.,  4  janv.  1817.  [S. 17. 1.399  ;  C.N.5.-D. 
a.4.512.}  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  524  [5e  éd.); 
i^arnot,  sur  l'art.  550,  C.  inst.  criïo;  Bourguignon, 
à%n.  du  jury,  p.  462. 

42.  L'accusé  déclaré  coupable,  mais  avec  cette  cir- 
constance qu'il  était  en  état  de  démence  au  temps  de 
l'action  qui  lui  est  imputée,  doit  être  acquitté  et  non 
absous.  En  conséquence,  il  ne  doit  pas  être  condamné 
aux  frais.—  Cour  d'assises  du  Nord,  28  avril  1831. 
[J.  dr.  crim.  1831,  p.  146.] 

43.  La  démence  survenue  après  la  condamnation 
suspend  l'exécution  de  la  peine  ;  il  serait  inhumain, 
Il  serait  absurde  de  faire  monter  un  insensé  sur  l'é- 


chafaud.  OU  de  lui  faire  porter  les  fers.  — .  Chou- 
reeu  et  Hélie  1.  1,  p  sis  rv  éd.). 
*\  li.  Le  cours  de  la  pre  cripUon  n'est  pu  suspendu 
pai  la  démenée  de  l'ai  usé,  et  l'interruption  des  pour- 
suite! pendant  dix  innées  consécutive*  s'il  s'agit 
d'un  crime,  pendant  trois  ans  s'il  s'agit  d'un  délit, 
éteint  l'action  publique  —Cas-..,  1-2  avril  1815.  [8  16 
1.477;  C.N.4.-D.A.I  J.r,i4.]— .Mciiiri.  Réf.,  \"  Pre- 
scription, secl  s,  s  7,  n.  .'»  bit;  Mangiu,  t.  2,  p. 
n:,,  n.  57,4;  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  .^28  [z* 
éd.);  Legraverend,  t.  j,p.  h-±;  Bourguignon, t.  2, 

p.  52(i. 

4a.  Les  juges  ne  peuvent  plus,  en  acquittant  on 
accusé  pour  cause  de  démence,  ordonner  CUX-mémes 
qu'il  sera  enfermé  dans  une  maison  de  force  .  1  doi- 
vent seulement  ordonner  qu'il  sera  mis  a  la  disposi- 
tion de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  8  frim.  an 
13.  [S.20.1.496;C.N.2.-D.A.12.9.'o.]— Merlin,  Rép., 
v°  Démence,  §  2,  n.  2;  Chauveau  cl  Hélie,  t.  I,  p. 
530  (3e  éd.)  ;  Legraverend,  t.  1.  p.  491-493  ;  Duvcr- 
ger,  t.  1,  p.  137.— V.  L.  24  août  1790,  t.  2,  art.  5, 
et  30  juin  1838. 

46.  La  démence  survenue  après  l'action  doit  faire 
surseoir  au  jugement,  car  l'accusé  ne  pourrait  pas 
éclairer  la  justice  par  ses  réponses  et  pourvoir  à  sa 
défense. —  Cass. ,25  janv.  1839.  [J.  dr.  crim.  1839, 
p.  33.] — Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  523.— Y.  Jousse, 
t.  2,  p.  621  ;  Muyart  de  Vouglans,  t.  1.  p.  26;  Le- 
graverend, 1. 1,  p.  489  ;  Orfila,  t.  2,  p.  42  ;  Duverger, 
t.   1,  p.  136. 

47.  Le  point  de  savoir  si  l'accusé  se  trouve  en  dé- 
mence au  temps  du  jugement  est  étranger  à  l'exis- 
tence du  crime  et  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  ques- 
tion au  jury  ;  c'est  à  la  Cour  d'assises  seule  à  la  ré- 
soudre. —  Cass.,  15  fév.  1816.  [S.  17. 1.92;  C.N.5.- 
D.  a.  7. 637]  —  Bourguignon,  t.  3,  p.  74;  Chauveau 
et  Hélie,  t.  1,  p.  505. 

47  bis.  Et  l'accusé  est  réputé  avoir  été  en  état  de 
subir  jugement,  lorsque  la  Cour  d'assises  y  a  procédé 
sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  élevée  sur  son  pré- 
tendu état  de  démence.— Même  arrêt. 

48.  L'épilepsie  peut  être  assimilée  à  la  démence, 
en  ce  sens  qu'un  crime  commis  dans  un  accès  d'épi- 
lepsie  ne  saurait  entraînor  la  condamnation  de  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  8  frira,  an  13.  [S. 20. 1.493;  C.N.2.- 
D. a.  12. 933.]— Chauveau  etHélie,  1. 1,  p.  505  (3e  éd.). 

49.  Le  somnambulisme  ne  saurait  êlre  assimilé  à 
la  démence  ;  mais  la  volonté  du  somnambule  est  trop 
incertaine  pour  qu'on  puisse  le  rendre  responsable  de 
ses  actes  ;  il  y  a  doute  complet  sur  la  culpabilité:  l'a~ 
gent  doit  être  absous.  Dormiens  furioso  œquiparatur. 
—  Muyart  de  Vouglans.  p.  29  ;  Ortila,  t.  l,  p.  149  ; 
Duverger;  t.  1,  p.  136.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  l, 
p.  511  (3e  éd.). 

20.  Le  sourd-muet  ne  doit  pas  n?n  plus  être  puni, 
s'il  était  trop  idiot  pour  comprendre  sa  faute. — Rossi? 
t.  2,  p.  181;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  172  (lre  éd.); 
Orfila,  t  1,  p.  169. 

21.  Un  crime  n'est  pas  excusable  à  raison  de  U 
persuasion  intime  qu'aurait  eue  l'accusé  qu'il  était 
ensorcelé.  En  conséquence,  la  queuion  ne  peut  pas 
en  êlre  proposéee  au  jury.  —  Cass.,  16  frim.  an  9. 
[S.4. 1.576;  Cn.I.]— Merlin,  Rép.,  v°  Excuse,  n.  7  ; 
Carnot,  sur  l'art.  339.  C.  inst.  crim.,  n.  6. 

22.  Le  trouble  causé  momentanément  dans  l'esprit 
d'une  fille-mère,  au  moment  de  son  accouchement, 
par  la  honte  de  sa  faute  et  la  crainte  révércntielle  Je 
ses  parents,  ne  peut  la  faire  considérer,  dans  le  fait 
d'avoir  donné  la  mort  à  son  enfant,  comme  ayant  agi 
sous  l'empire  d'une  contrainte  irrésistible,  pouvant 
être  alléguée  comme  excuse.— Nancy,  29  juill.  1846. 
[S-tf  48.2.17.] 

23.  L'ivresse  portée  à  un  certain  degré  peut  pro- 
duire momentanément  les  mêmes  effets  que  la  dé- 
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65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé, 
ni  la  peine  mitigée,  que  dans  les  cas  et  dans  les 
circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable, 
ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine' moins  ri- 
goureuse. [C.  3  brum.  an  4,  art.  646.  —  C. 

mence;  tel  est  Ou  moins  l'avis  de  tous  L>s  hommes 
qui  se  sont  occupés  des  sciences  médicales. — Fodéré, 
t.  1,  p.  238;  Orfila,  t.  2,  p.  126;  Devergie  ,  t.  2, 
p.  582,  et  t.  3,  p.  671  ;  Desalles,  Encycl.  des  scienc. 
méd.,  16,  17  et  19*  livr.  —  V.  aussi  sur  ce  point 
Rossi,  t.  2,  p.  188  et  192;  Chauvecu  et  Hélie,  t.  l, 
p.  513  (3e  éd.);  de  Molènes,  Fond,  du  proc.  du  roi, 
t.  1,  p.  411.— Mais  la  Cour  de  cassation  n'admet  pas 
cette  excuse. 

24.  Jugé  en  effet  qu'aucune  loi  n'a  fait  de  l'ivresse 
une  excuse  des  crimes.  —  Cass.,  7  prair.  an  9.  —  15 
therm.  an  12.  —  l9nov.  1807.  —  2  oct.  1812.— 18 
mai  1815.  [S. 15.1.398;  C.N.5.-D.A.2.105.]  —  23 
avril  1824.  [S.24.1.523;C.N.7.-D.A.7.650.) 

25. ..Qu'ainsi  il  peut  être  interdit  par  la  Cour  d'as- 
sises au  défenseur  de  l'accusé  de  présenter  dans  sa 
plaidoirie,  comme  excuse  du  fait  incriminé,  l'état  d'i- 
vresse dans  lequel  se  trouvait  l'accusé  au  moment  du 
crime.  —Cass.,  1er  juin  1843.  [S-Y. 43. 1. 844. -D. p. 

43.I.575.-P.45.2.501.] 

26.  Toutefois,  la  circonstance  de  l'ivresse  ren  1  cer- 
tainement un  accusé  moins  coupable  qu'un  homme 
qui  n'aurait  point  été  pris  de  vin,  et  peut  devenir  une 
circonstance  au  moins  atténuante. —  V.  Cass.,  8  friin. 
on  7.  —  10  flor.  an  10.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  l, 
p.  513(5e  éd.);  Duverger,  t.  1,  n.  31,  et  le  n.  1  de  la 
Thémis. 

27.  La  colère,  la  jalousie  ou  toute  autre  passion 
violente,  n'est  point  une  cause  de  justification  ;  car 
l'homme  a  le  pouvoir  de  dominer  ses  émotions  et  de 
s'en  rendre  maître  ;  mais,  dans  certains  cas,  elle  peut 
être  invoquée  comme  un  motif  d'excuse.  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  1,  p.  518.  — Orléans,  25  août  1840.  [P. 
40.2:520.] 

28.  La  nécessité,  l'indigence,  la  misère,  ne  peu- 
vent non  plus  être  considérées  comme  des  excuses 
légales.— Serpillon,  C®d.  crim.,  t.  1,  p.  201;  Rous- 
seaud  de  La  Combe,  Mat.  crim.,  p.  64;  Duverger, 
t.  1,  n.  31  ;  Rauter,  t.  1,  n.  73. 

§  2.  —  De  la  contrainte. 

29.  En  rangeant  la  contrainte  parmi  les  faits  jus- 
tificatifs, la  loi  n'a  établi  aucune  distinction  entre  la 
contrainte  physique  et  la  contrainte  morale  :  on  doit 
en  conclure  que  l'une  et  l'autre  se  trouvent  comprises 
dans  la  disposition.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  I,  o.  534 
(3e  éd.). 

29  bis.  Toutes  sortes  de  craintes  et  de  violences  ne 
sont  pas  des  motifs  d'excuses;  il  faut  qu'elles  soient 
justes  et  fondées  sur  des  causes  graves  et  capables  de 
faire  une  impression  assez  forte  pour  que  l'homme  le 
plus  ferme  en  fût  ébranlé.  —  Muyart  de  Vouglans, 
Lois  crim. }  p.  31. 

30.  Par  ces  termes,  une  force  irrésistible,  il  faut 
entendre  la  volonté  de  la  loi  ou  de  l'autorité  légitime 
(C.  pén  ,  art.  327)  ;  qui  jussu  judicis  aliquid  facil 
non  videtur  dolo  malo  facere,  qui  parère  necesse 
habet{L.  167, ff.  dereg.  jur.);  ou  une  force  majeure, 
c'est-à-dire  une  impulsion  étrangère  toute-puissante, 
une  violence  physique  inéluctable  :  vis  est  majoris  rei 
impetus  qui  repelli  non  potest  (L.  2,  ff.  quod  m-ilus 
causa)  ;  ou  une  contrainte  morale  aussi  impérieuse, 
aussi  pressante  que  la  violence  physique  :  talem  melum 
probari  oporlet  qui  salutis  periculum  vel  cruciatum 
corporis  continet(L.  13,  C.de  transacl.—  Duverger, 
Jug.  d'v>str.,  t.  1,  n.  30;  Chauveau  et  Hélie,  t.  1, 
p.  534  (5e  édit). 

31.  La  seule  crainte  révérenlielle  ne  saurait  être 
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inst.  cr.,  339,  367;  C.  pén.,  100,  108,  114, 
116,  135,  138,  144,  163, 184,  190,  213,247, 
248,  281,  288,  321  et  s.,  343,  347,  348,357, 
380,  441,  463.] 


admise  comme  motif  d'excuse.  —  Merlin,  Rép.,  v" 
Violence;  Rauter,  t. 2,  n.  437  ;  Duverger,  t.  1,  n.  30. 

32.  On  serait  coupable  si  on  avait  commis  un  délif 
d'après  un  simple  ordre  d'»n  particulier  à  qui  l'on 
devait  des  égards,  si,  par  exemple,  un  domestique  avait 
volé  par  ordre  de  son  maître,  ou  un  fils  d'après  l'ordre 
de  son  père.  —  Cass.,  13  août  1807.  —  Rauter,  t.  I, 
p.  162;  Carnotsur  l'art.  64,  C.  pén.,  et  sur  l'art.  221, 
C.  in&t.  crim.;  Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  536  (3a 
éd.). 

33.  Ainsj,  il  n'y  a  pas  lieu  à  proposer  au  jury  une 
question  d'excuse  tirée  de  ce  qu'on  aurait  obéi  au* 
ordres  de  son  maître  ou  aux  ordres  de  son  père.  — 
Cass.,  8  nov.  18iï. 

34.  Mais  la  Cour  d'assises  a  la  faculté  de  poser  au 
jury  une  question  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  a 
été  contraint  de  commettre  le  crime  qui  lui  est  re- 
proché, par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. — 
Cass.,  10  janv.  1834.  [S-Y 34.1. 666. -D  P. 34. 1.178.; 
— Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  537  (3-c  édit.). 

C  65  ]  =  4.11  faut  distinguer  les  circonstances  atté- 
nuantes et  les  excuses.  Les  circonstances  atténuantes 
sont  indéfinies  :  tous  les  motifs  qui  affaiblissent  la  cul- 
pabilité de  l'agent  ou  la  criminalité  de  l'acte  rentrent 
dans  celte  catégorie.  Les  excuses  sont  au  contraire  des 
fails  spéciaux  d'atténuation  définis  par  la  loi  ;  elles  se 
divisent  en  excuses  proprement  dites,  qui  effacent  une 
partie  de  la  criminalité  sans  l'exclure  entièrement,  et 
en  faits  justificatifs,  qui  excluent  toute  criminalité. 
—  Chauveau  et  Héiie;  t.  1,  p.  446  (3e  éd.). 

2.  Le  législateur  ne  pouvait  réunir  dans  un  même 
cadre  les  diverses  excuses  qu'il  admettait  et  qu'on  ap- 
pelle excuses  légales,  pour  les  distinguer  des  circon- 
stances atténuantes.  Les  excuses  légales  sont  dissé- 
minées dans  le  Code  et  rapprochées  de  chaque  genre 
de  délit  qui  peut  donner  lieu  à  des  poursuites.  On  les 
trouve  mentionnées  spécialement  dans  les  articles  64, 
66,  100,  108,  114,  115,  116,  119,  135,  138,  144, 
163,  190,  213,  247,  248,  273,  284,  288,  319  à  325, 
328,  329,  343,  348,  356,  337,  370,  580,  441.  — 
V.  Duverger,  t.  l,  p.  140  et  s.  ;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  1,  p.  447  (3*  éd.). 

3.  L'ignorance  n'est  point  une  cause  d'excuse,  et 
ne  saurait  être  considérée  comme  exclusive  de  l'inten- 
tion criminelle.  Ainsi,  la  déclaration  du  jury  que  l'ac- 
cusé est  coupable  par  ignorance  est  complète  et  non 
contradictoire  :  les  mots  par  ignorance  doivent  dans 
ce  cas  être  considérés  comme  superflus  et  non  écrits. 
—Cass.,  14  juill. 1831. [S-Y  31.1.417 -D.P.31. 1.371.^ 

4.  L'usage  abusif  établi  sur  une  place,  de  com- 
merce de  tirer  des  lettres  de  change  sous  des  noms 
supposés  peut  bien  autoriser  l'acquittement  d'un  pré- 
venu comme  ayant  agi  de  bonne  loi  ;  mais  le  fait  n'en 
doit  pas  moins  être  poursuivi  jusqu'à  re  qu'il  appa- 
raisse clairement  aue  ce  prévenu  n'a  pas  agi  mécham- 
ment et  à  dessein  de  nuire,  c'est-à-dire  avec  l'inten- 
tion criminelle  qui  est  un  des  éléments  caractéristi- 
ques du  faux  —Cass.,  10  sept.  1817.  [C.N.5.] 

5.  Il  peut  être  interdit  au  défenseur  de  l'accusé  de 
présenter  l'ivresse  comme  excuse,  et  même  de  plaider 
que  l'ivresse  avait  déterminé  occasionnellement  chez 
l'accusé  un  véritable  accès  de  folie.  —  Cass.,  1er  juin 
1843.  [S-Y43.1.844.-D.P.43.1.375.-P.43.2.501.]  — 
V.  sup.,  art.  64,  n.  24 

5  bis.  Mais  l'ivresse  peut  être  prise  en  considé-atioa 
comme  circonstance  atténuante.  —  V.  ibid..  n.  26. 
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<;.  L'insertion  dam  un  journal  d'un  articl 
al  mi  délil  ne  peut  être  i  if  que 

lii  le  a  été  extrait  d'un  autre  jou  nal,  el  n'a  donné 
ieu  à  aucune  poursuite  con  re  ce  jonrnaï.  —  A 
Maine-et-Loire,  17  août  1831.  [S-V.  .33.2. 173. -D  i. 
ïi.î.234.] 

7.  L'outrage  public  (envers  les  fonctionnaires  pu- 
blics, à  raison  de  leurs  fonctions,  ne  peut  être  excusé 
sur  le  motif  qu'il  y  avait  ou  de  leur  pari  provocation 
par  injures.  —  Cass.,  L9  aoûl  1849.  [SPfc  42.1.701. 
-I).i'.42.l./i-2/i.l  —  8   B6pt    1S">7.    [l,V;  7,7. 1.909.]  — 

Centra,  Grenoble^ M  avril  r  3.2. 10;  C.n  .8.] 

8.  La  dénonciation  faite  par  un  maire  contre  un  de 
ses  administrés  ne  pont  servir  <iv  dénoncia- 
tion calomnieusement  faite  par  ce  dernier  contre  le 
maire.  —  Ntmee,  27  nov.  1839. 

9.  L'incorruptibilité  des  juges  elle  défaut  de  crédit 
du  prévenu  n'excusent  pas  l'escroquerie  commise  en 
se  faisant  remettre  de  l'argent  pour  les  corrompre.  — 
Cass.,  28  mars  1812  [S. 12. 1.585  ;  C.N.4.-D.A.7. 
562.]  • 

10—41,  L'huissier  qui  a  constaté  mensonger  entent 
dans  son  exploit  qu'il  s'est  transporté  au  domicile  île 
l'assigné  el  qu'il  en  a  remis  lui-même  la  copie  ne 
peut  sous  aucun  prétexte  être  exempté  des  peines  por- 
tées par  l'art.  45  du  décr.  du  14  juiu  1815. — Ainsi, 
l'excuse  tirée,  soit  de  la  bonne  foi  de  l'huissier,  soit 
du  fait  que  l'exploit  est  parvenu  à  sa  destination,  soit 
que  l'huissier  en  a  surveillé  la  remise,  doit  être  re- 
jetée par  les  tribunaux. —  Cass.,  7  août  1828.  [S. 28. 
1.598;  C.N.9.-D.P.2S.1.573.]— 25  mars  1856.  [S-Y 
36.1. 567.-D. P. 56. 1.186.1 

42.  L'art.  65  ne  s'applique  pas  seulement  aux  cri— 
acte?  el  aux  délits,  comme  on  pourrait  le  supposer 
draprès  ses  termes  :  la  règle  qu'il  pose  est  générale, 
al  s'étend  par  conséquent  aux  simples  contraventions. 
Bourguignon,  Manuel,  t.  1,  p.  257;  Chauveau  e* 
Hélie,  t.  1,  p.  448  (3e  éd.). 

43.  Le  tribunal,  saisi  d'une  contravention  à  un  rè- 
glement de  police,  ne  peut  acquitter  le  prévenu,  en 
créant  aux  dispositions  de  ce  règlement  une  excep- 
tion qui  ne  s'y  trouve  point  exprimée.— Cass.,  7  mars 
1335.  [Bull,  n.  86.1—50  oct.  1817.  [Bull.  n.  105.] 
—  Il  juin  1818.  [Bull.  n.  76.] 

44.  Ainsi,  le  fait  de  l'existence,  dans  la  boutique  d'un 
marchand,  de  pouls  n'ayani  pas  la  pesanteur  vou- 
lue par  la  loi,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte 
de  bonne  foi.  —  Cass.,  23  sept.  1826.  [S. 27. 1.520  ; 

C.N.8.-D.P.27.1.23.] 

45...  Ni  sous  prétexte  que  le  marchand  ne  vend 
rien  au  poids.— Cass.,  20  janv.  1826. — 1er  déc.  1827. 

16. ..Ni  sous  le  prétexte  qu'il  ignorait  la  publication 
de  l'arrêté  qui  l'y  obligeait.  — Cass.,  11  nov.  1825. 

;)7-48.  L'individu  prévenu  d'avoir  fait  passer  une 
charrette  sur  le  terrain  d'autrui  chargé  de  sa  ré- 
coite ne  peut  non  plus  être  renvoyé  de  l'action  par 
des  excuses  non  écrites  dans  la  loi.  —  Cass. ,  5  août 
1824.  [S. 25. 1.41  ;  C.N.7-D.A.7.655.] 

49.  La  contravention  2  un  règlement  de  police  qui 
]»rescrit  le  balayage  des  rues  en  certains  jours  déter- 
minés ne  peut  être  excusée  sur  ce  motif  que  le  con- 
trevenant n'avait  pu  encore  enlever  des  bois  qui 
étaient  déposés  devant  sa  maison.  —  Cass.,  4  oct. 
1827.  [S. 28. 1.115;  C.N.8.-D.P. 27. 1.507.] 

20.  La  contravention  résultant  de  ce  qu'un  voitu- 
rier  ne  s'est  pas  constamment  tenu  à  portée  de  ses 
chevaux  et  en  étal  de  les  guider  n'-esl  susceptible 
d'aucune  autre  excuse  que  de  celles  que  la  loi  admet 
'  qiressémcnt.  —  Ainsi,  n'est  pas  admissible  l'excuse 
i  rise  de  ce  que  l'absence  du  veilurier  avait  pour 
motif  le  chargement  de  la  voiture,  et  que  du  reste 
elle  n'a  causé  aucun  accidenl.  —Cass.,  24  fév.  1827. 
[S. 28. 1.1. 58  ;  C.N.8.-D.P.27.1.388.] 

24 .  Celui  qui  contrevient  à  un  arrêté  de  police  nui 


on  d  ir  en 

odanl  tel  t<  mps  de  L'année  ne  peut 
1  lie  rem  ré  texte  qu< 

cbian  s'était  échappé  du  li  u  il  renfsjmé,  ou 

qu  ;i  était  de  Une  .1  la  1  el  .1  la  garde  d'un 

troupeau.—  Casa.,  18  d  c.  j  «î>7.  [8.28.1.194;  C. 
9. 8. -D. P. 28. 1.61.] 

Lorsqu'il  y  a  eu  infraction  aux  I 
ments  de  police,  il  y  ,-i  n  ■  punir  t'infrae 

quand  m  me  il  aurait  eu  du  maire  un**  permi 
contraire  à  cm  lois  ou  règlei  1  bi  mi  - 

du  maire  ne  rend  pas  l'infraction  excusable.  — ■ 
,  1er  juill.  1830.  [8.30.1  1)  K~0  J. 

512.]  — 18  avril  1828.  [S. 28  .1.4  '.0  ;  C.H.9.-  IJ.P.28. 
1.215.] 

23.  Les  auteurs  ou  complices  d'un  charivari  ne 
vent  pas  être  acquittés,  sous  le  prétexte  qo 

rivaris  sont  L'effet  d'un  ancien  usage  local  00  qu'ils 
auraient  élé  tolérés  jusque-la,   ou  que  le  main 
aurait  autorisés.  —  Cass.,  26  mai  1816.  —2  avril, 
1er  juill.    1830.  —   26  dée.    1854.  —    13  de.   1836 

24.  Les  individus  qui  contreviennent  a  un  arrête 
municipal  qui  défend  d'être  masqué  sur  la  voie  pu- 
blique, ne  peuvent  être  excusés  par  des  considérations 
tirées  de  l'ancienneté  de  tels  usages  en  temps  de  car- 
naval, de  l'ignorance  de  la  défense  à  cet  égard,  de  la 
nonne  foi  des  contrevenants,  et  de  leur  conduite  ha- 
bituellement paisible  et  régulière.  —  Cass.,  9  mars 
1858.   [P. 40.1. 545.] 

2J.  L'impunité  de  ceux  qui  auraient  commis  an- 
térieurement des  contraventions  semblables  n'est  pas 
une  excuse  pour  le  prévenu. —  Cass.,  12  sept.  1835. 

26.  V.  au  reste  sur  les  excuses  en  matière  de  con- 
traventions de  police,  les  notes  des  art.  464,  471  et  s. 

27.  En  matière  de  contributions  indirectes,  quand 
une  contravention  est  constatée  par  procès-verbal,  les 
juges  doivent  nécessairement  appliquer  aux  contreve- 
nants les  peines  prononcées  par  la  loi  ;  ils  ne  peu- 
vent modérer  ni  remettre  ces  peines  :  un  tel  droit  ap- 
partient à  l'administration  seule.  —  Cass.,  21    fév. 

1806.  [Bull.  p.  55.]  —  5  nOV.  1807.  [Bull.  p.  450.] 
—2  mars  1809.  [Bull.  p.  95.]— 5  mars  1809.  [Bull, 
p.  100.]—  51  janvier  1812.  [Bull.  p.  28.]  —  31  mai 
1822.   [S.25.1.5;;  C.N.7.-D.A.1.410] 

28.  Les  débitants  de  boissons  ne  peuvent  s'excuser 
du  défaut  de  quittance  des  droits  d'entrée,  etc.,  sur 
l'ignorance  dans  laquelle  ils  étaient  que  le  lieu  qu'ils 
habitaient  dépendait  d'une  commune  sujette  aux 
droits  d'entrée.  —  Cass.,  1er  sept,  1809.  [Bull. 
p.   509.] 

29-30.  Les  lois  ordonnant  aux  débitants  de  boissons 
d'indiquer  leur  qualité  par  une  enseigne  ou  bouchon, 
les  tribunaux  ne  peuvent  excuser  les  contrevenants, 
sur  le  motif  que  leur  qualité  était  connue  des  prépo- 
sés de  la  régie  des  droits  réunis.  —  Cass.,  25  îév. 
1808.  [Bull.  p.  85.1  —  26  août  1808.  [Bull.  p.  382.] 

34.  Le  colportage  de  tabac  non  revêtu  des  mar- 
ques de  la  régie  constitue  une  contravention  pu- 
nissable de  confiscation  et  d'amende,  indépendamment 
di-.  fait  de  vente,  et  quelles  que  soient  les  circonstances 
atténuantes. —  Les  tribunaux  ne  peuvent  même  mo- 
dérer la  peine,  sur  le  motif  que  le  contrevenant  a  agi 
par  imprudence  plus  que  dans  l'intention  de  favoriser 
la  contrebande.  —  Cass.,  51  mai  1822.  [S. 25. 1.38; 

C.N.7.-D.À.1.410-] 

32.  Le  propriétaire  qui  vend  des  arbres  uê  futaie 
propres  pour  le  service  de  la  marine,  sans  déclaration 
préalable  à  l'administration  forestière,  ne  peut  être 
disculpé  du  délit  commis  par  ce  défaut  de  déclaration, 
sous  le  prétexte  que,  postérieurement  à  la  vente,  il 
s'est  opposé  verbalement  à  l'abattage  des  arbres.  — 
Cass.,  25  janv.  1815.  LS. 20. 1.494;  C.N.4.-D.A.8. 
770.} 
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©G.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize 
ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discerne- 
ment, il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera,  selon  les 
circonstances,  remis  à  ses  parents;  ou  conduit 
;'.ans  Une  maison  de  correction,  pour  y  être 

33.  Un  adjudicataire  des  bois  de  haute  futaie,  qui 
a  coupé  des  arbres  non  compris  dans  l'adjudication 
a'est  pas  excusable,  soit  parce  qu'il  aurait  laissé  d'au- 
tres arbres  qu'il  pouvait  couper,  soit  encore  parce  qu'il 
lui  serait  survenu  des  pertes  par  cas  fortuit.—  Cass., 
i  avril  1808.  [S. 9. 1.384;  C.N.2.-D.A.8.755.]  —  V.  les 
noies  du  Code  forestier- 

34.  En  matière  d'octroi,  les  contrevenants  ne  peu- 
vent être  excusés  sur  l'intention.  —  Cass..  20   déc, 
1811.  —  3  avril  1817.  —  2  mai  1822.  —  31 
1829.  —  14  mars  1835; 

35.  11  en  est  de  même  en  matière  de  garantie  d'or 
et  d'argent.  —  Cass.,  30  mai  183(5.  —  7  déc.  1815. 
—  2  juill.  1818.  —  21  avril  1827. 

36.  Et  en  matière  d'amende  pour  fraude  à  l'enregis- 
trement. —  Cass  ,  2  hit.  an  7.  [S. 1.1.185;  C.N.I.- 
D.A.  1.433]  —  17  prair.  an  11.  [S. 3.2. 354.  ;  C.N.I.] 

37.  Au  cas  d'immixtion  dans  le  transport  des  jour- 
naux, l'ignorance  et  la  bonne  foi  ne  peuvent  servir 
d'excuse  en  faveur  des  contrevenants.  —  Orléans,  7 
juill.  1838.  IS-V.  38.2.476. -D.P.38.2.176.-P.38.2. 
199.] 

38.  La  contravention  aux  règlements  relatifs  à  la 
navigation  ne  peut  être  excusée  par  le  motif  qu'elle 
aurait  été  tolérée  depuis  longtemps  par  l'administra- 
tion chargée  d'en  poursuivre  la  répression.  —  Trib. 
de  Rouen,  21  déc.  1848.  [S-Y.  50-2. 469.] 

39.  L'empêchement  provenant  de  force  majeure  fait 
exception  à  la  culpabilité  en  matière  de  police,  comme 
en  toute  autre  matière.  —  Ainsi,  la  fermeture  d'un 
spectacle  après  l'heure  fixée  par  l'autorité  municipale 
ne  constitue  point  une  contravention,  si  le  retard  pro- 
v ient  de  faits  étrangers  au  directeur  du  théâtre  et  à  la 
troupe  dramatique.  — Cass.,  8  août  1840.  [S-Y-H.l. 
549. -P  41.1.7-26.] 

40.  Ainsi  encore,  lorsque  par  des  altercations  et 
par  leur  conduite  envers  le  cabaretier,  des  buveurs 
i'ont  empêché  de  fermer  sa  maison  à  l'heure  prescrite 
par  les  règlements,  il  n'y  a  de  sa  part  ni  délit  ni  con- 
travention.— Cass.,  7  juill.  1827.  [S. 27. 1.510;  C.n. 
8.-D.P.-27. 1.298.] 

44.  Pareillement,  le  dégât  commis  parles  animaux 
paissant  sans  guide  dans  un  bois  nouvellement  coupé 
n'est  pas  un  délit,  s'il  est  constaté  que  l'épouvante  les 
a  forcés  d'y  entrer. —  Cass.,  lïr  avril  1SJ 8.  [Dict. 
de  Laporte,  v°  Forêt.] 

42.  De  même,  quoique  les  lois  infligent,  d'une  ma- 
nière absolue,  des  peines  aux  débitants  de  boissons 
qui  n'indiquent  point  leur  qualité  par  une  enseigne  ou 
bouchon  .  l'excuse  de  force  majeure,  prouvée  par  le 
l'onlrevenant,  serait  cependant  admissible.  —  Cass., 
17  nov.  1809.  [S. 17. 1.92;  C.n. 3.] 

43.  De  nii'ine  aussi,  la  continuation  de  l'échenillage 
des  arbres  après  le  délai  fixé  par  un  arrêté  municipal 
peut  être  excusée,  lorsque  cet  écheuillage  a  été  coni- 
slencé  en  temps  utile  et  suspendu  par  des  circon- 
mances  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu. — 
Cass.,  2  juin  1837.  [P.40.2.63.] 

44.  L'exception  de  relâche  forcée  ne  peut  être  in- 
voquée par  un  navire,  allié  ou  neutre,  obligé  par  for- 
tune de  mer  d'aborder  dans  un  port  de  France,  dans 
le  temps  même  où  il  venait  y  commettre  des  actes 
d'hostilité.  —Cas?.,  7  sept.  1852.  [S-Y  32. 1.577.- 
D.P.32. 1.417.]— Lyon,  15  oci.  1832.  [S-Y.  33.2.257. 
-D. P. 35. 2. 145.] 

t  66  3  =  4.  Cet  article  a  pour  objet  d'établir  en  fa- 
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élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années 
que  le  jugement  déterminera,  et  qui  toutefois 
ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli 
sa  vinglième  année  [C.  pén.  1791,  1"  part., 
tit.  5,  art.  1er  et  2.— C.  inst.  cr.,  3  M).] 

veur  des  prévenus  au-dessous  de  seize  ans  une  pré- 
somption d'innocence ,  qui  oblige  le  ministère  public 
à  prouver  qu'ils  ont  agi  avec  discernement.  —  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  1,  p.  470  (3e  éd.). 

2.  Que  faut-il  entendre  par  l'expression  :  les  indi- 
vidus âgés  de  moins  de  seize  ans?  On  doit  entendre 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  enrore  accompli  leur  seizième 
année,  bien  que  leur  quinzième  soit  révolue. —  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  1,  p.  471  (3e  éd.).— V.  in/.,  art.  68, 
n.  2. 

3.  Il  suffit  que  les  seize  ans  ne  soient  pas  accom- 
plis au  moment  du  crime  ou  du  délit  pour  que  le 
mineur  puisse  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  66  :  la  loi 
ne  considère  que  le  moment  où  le  prévenu  a  agi.  — 
Chauveau  etllélie,  loc.  cit. 

4.  Toutes  les  fois  qu'un  accusé  de  moins  de  seize 
ans  est  mis  en  jugement,  la  question  de  discernement 
doit  être  posée,  et  le  jugement  doit  le  constater.— V. 
l'art.  340,  C  inst.  crim. 

5.  Les  dispositions  de  l'art.  66  sont  générales  et 
absolues,  et  le  2e  §  de  l'art.  271  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  les  tribunaux  examinent  la  question  de  dis- 
cernement, avant  d'appliquer  la  peine  du  vagabon- 
dage.—Cass.,  12  août  1843.  [Bull.  n.  205.]  —  26 
fév.  1852.  [S-Y 52.1. 590. ]  — Paris,  16  janv.  1834. 
[S-Y  34. 2. 226.]— Nancy,  28  juin  1848.  [S-Y48. 2.607. î 

6.  De  la  règle  écrite  dans  l'art.  66,  et  portant  que 
l'accusé  qui  est  reconnu  avoir  agi  sans  discernement, 
doit  être  acquitté  ,  il  résulte  que  cet  accusé  ne  peut 
êlre  l'objet  d'une  mesure  répressive  quelconque.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  475. 

7.  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  la  détention  à  la- 
quelle il  peut  être  condamné,  n'est  point  une  peine, 
mais  bien  une  mesure  de  police  propre  à  rectifier  son 
éducation.— Cass.,* l  juin  isii.  [S. 17. 1.92; C.h.s.] 

—  17  juill. 1812.  [S. 17.1.92;  C.N. 4.]— 25  mars  1843. 
[Bull,  n.68.] 

8.  Qu'ainsi,  la  Cour  d'assises ,  en  l'acquittant,  ne 
peut  le  placer  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

—  Cass.,  16  août  1822.  [S.23. 1.162;  C.n. 7  -D.A.l. 
171.]—  Carnot,  Cod.  pén.,  t.  1,  p.  259,  n.  7;  Legra- 
verend,  t.  l,p.  565  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  473. 

9. ..Que  l'envoi  dans  une  maison  de  correction  ne 
peut  jamais  être  considéré  comme  un  élément  de  la  ré- 
cidive.—Paris,  3  déc.  1850.  [J.  dr.  cr.,i850,p.  322.] 

40. ..Que  l'accusé  ne  peut  être  condamné  à  un  em- 
prisonnement quelconque!— Cass.,  4  oct.  1845.  [Bull, 
n.  516.] 

-M.  Les  juges  peuvent,  suivant  les  circonstan- 
ces, réduire  à  moins  d'une  année  la  détention  du  mi- 
neur acquitté  pour  avoir  agi  sans  discernement.  — 
.,  8  fév.  1853.  [S-Y.  53. 1.368. -Dp. 55. 1.294.] 
—Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  476.  —  Contra,  Cass., 
10  oct.  1811.  [S. 12. 1.55;  C.N.4.-D.A.2.519.]  —  V. 
Merlin,  Rép.,  v°  Peine,  n.  15;  Legraverend,  t.  2,  p. 
262;  Carnot,  sur  l'art.  41%  C.  inst.  crim..  et  sur 
l'art.  66,  C.  pén.,  n.  6. 

4  2.  L'accusé  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement doit-il  être  affranchi  des  frais  de  la  procé- 
dure?—Oui  :  Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  477;  Legra- 
verend, t.  l,  en.  19,  p.  646.  —  Mais  jugé  en  sens 
contraire  :  Cass.,  23  fév.  1808.  [S. 17.2.318;  C.N.2.- 
D.A.»  660.]—  19  mai  1818.  [S.  15  1.230;  C.N  5.-D. 
A.1.170.]—  27  mars  1825.  [S.23. 1. 232;  C.N.7.-D. 
A.  1.170.] —  30  avril   1825.-  12  fév.  1829.— 5  janv. 

1852.— 13  avril  1852.  —  V.  la  note  3  de  l'art.  368, 

C.  inst.  crim. 


:  80 


CODE  PENAL. — Liv ,  IL — Des  personnes  puniitables,  etc. — Àrl.  G7, 


«>?  (1).  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  di$- 
cernement ,  les  peines  seronl  prononcées  aiii». 
qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort ,  des  travaux 

43.  Le  bénéfice  de  l'art.  66, d'après  lequel  le  pré- 
venu Agé  de  moins  de  seize  ans  doit  rire  acquitté 
lorsqu'il  a  agi  sans  discernement,  esl  applicable  même 
en  matière  de  contraventions  de  poKce.  —  Cass.,  20 

janv.  1857.  [S-Y38.1.906.-D.P.57.1.503.-P.38.1. 
54.] — ■  10   juin    IH4-J.  [SY.42.1. 852. -D.P.42. 1.309.] 

— Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  187. 

4,4.  La  Cour  de  cassation  avait,  jusqu'en  1841.  re- 
fusé le  bénéfice  de  l'art.  66  aux  délits  spéciaux.— Jugé 
dans  ce  sens,  que  l'art.  86  ne  s'applique  pas  aux  délits 
de  chasse.— Cass.,  11  août  1856.  [S-\. 37.1. .364. -D. 

P.57. 1.129. -P. 37. 1.521.]  —  8  juil'.  1859.  [SY.40.!. 
1 89. -D. p. 59. 1.409.]—  Conf.  Grenoble,  12  janv.  1825. 
[S.26.2.184;  C.N.8.-D.P.26.2.166.],  et  2Snov.  1835. 
[SY  54.2. 135. -D. P. 34.2. 106.] 

45.  Jugé  de  même  qu'il  ne  s'applique  pas  en  ma- 
tière de  douanes.— Cass.,  15  avril  1819.  [S. 19. 1.511; 
C.N.6.-D.A.6.429.] 

4 6... Ni  en  matière  de  contributions  indirectes.  — 
Metz,  5  mars  1821.  [C.N.6.] 

\ 7. .-Ni  en  matière  de  délits  de  pêche  pluviale.  — 
Cass.,  2  juill.  1815.  [Bull.  n.  145.] 

48.  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  '5e 
éd.,  t.  î,  p.  479)  ont  combattu  cette  jurisprudence: 
selon  eux,  l'art.  66  a  posé  une  règle  générale  qui  do- 
mine toutes  les  lois,  une  règle  commune  qui  plane 
sur  toutes  les  législations,  car  elle  prend  son  origine 
dans  un  fait  commun  à  toutes  les  actions  de  l'homme, 
son  ignorance  présumée  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  ac- 
complis. 

49.  La  Cour  de  cassation  est  revenue  à  celle  doc- 
trine.—Ainsi,  elle  a  jugé  que  l'art.  66  doit  être  suivi 
dans  toutes  les  matières,  même  dans  celles  qui  sont 
réglées  par  des  lois  spéciales,  et  spécialement  en  ma- 
tière de  douanes.— Cass.,  20  mars  1841  (rendu  après 
partage)    [SY.  41. 1.464. -D. P. 41.1. 558.-P. 42. 1.227.] 

—  18  mars  18-52.  [SY  42. 1.463. -D. P. 42. 1.208. -P. 42. 
1.726.] 

20.  Même  solution  en  matière  de  délits  de  chasse. 

—  Cass.,  3  janv.  1845.   [Bull.  n.  4.-J.  dr.  cr.,  1845, 
p.  340.]— Orléans,  24  janv.  1842.  [P. 42. 1.228.] 

24.  ...En  matière  de  délits  forestiers.  —  Cass.,  26 
déc.  1845.  [Bull.  n.  570.]— 3  janv.  et  21  mars  1840. 
iBull.  n.  6  et  79.] 

22. ..En  matière  de  contraventions  de  police.  — 
Cass.,  15  avril  1844.  [Bull.  n.  159.] 

23.  Les  tribunaux  doivent,  avant  toute  condamna- 
tion, et  à  peine  de  nullité,  examiner  et  résoudre  la 
question  de  discernement,  dès  que  le  prévenu  est  âgé 
de  moins  de  seize  ans.  —  Cass.,  20  mars  1841.  [S-Y. 


(.1)  Ancien  art.  67  :  S'il  esl  décidé  qu'il  a  agi  avec 
discernement, les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 
— S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  4 
perpétuité,  ou  de  la  déportation  ,  il  sera  condamné  à  la 
peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une 
maison  de  correction; —  S'il  a  encouru  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné 
à  être  renferme  dans  une  mais-on  de  correction  pour  un 
temps  égal  au  tiers  au  moins  cl  à  la  moitié  au  plus  do 
celui  auquel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces 
peines. — Dans  tous  ces  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  do  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  S'il  a 
encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  bannissement,  il  sera 
condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une 
maison  de  correction. 


f  •<•    d  perpétuité,  do  la  déportation,  il 
condamne  a  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'en. 
onnemeot  dam  une  maiaon  de  correction. 
S  il  a  encouru  la  peine  des  travaux  force- , 

- 

41.1  464  ]— 8  oit.  1815    [C.V.4.]— 17  avril  1824.  — 

Merlin,  v  Excme,  n.  4;  Bourguignon,  Jurûpr.,  t.  3, 

p.  78,  n    6. 

24.  Lorsque  l'aeeusé  i  plus  de  seize  ans, 

In  formule  que  l'aeeusé  a  agisans  discernement  ne 
saurai!  produire  aucun  effet  légal.  — Cass.,  1*' sept. 
1826    L». 27. 1.201;  C.N.X.J 

25    Le  jury,  convaincu  qu'un  majeur  de  seize 
a  agi  sans  discernement,  doit  le  déclarer  non  coupable 
s'il  veut  le  soustraire  à  une  condamnation.  —  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  1,  p..  47?  (3e  éd.);  Kossi,  Dr.  pén., 
t.  2,  p.  152. 

26.  L'excuse  prise  de  la  minorité  de  l'aeeusé  n'a 
d'effet  qu'à  l'égard  de  l'accusé  lui-même;  elle  ne  peu' 
diminuer  en  rien  la  condamnation  des  personnes  qui 
sont  civilement  responsables  du  délinquant. —  Cass., 
2  juill.  1813.  [Bull.  p.  361.] 

27.  Le  majeur  qui  a  concouru  comme  auteur  ou 
comme  complice  au  vol  commis  par  un  enfant  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  ne  peut  invoquer  l'exception  éta- 
blie au  profit  du  mineur  seul.  — Cass.,  19  août  1813 
—  21  avril  1815. 

28.  En  général,  l'âge  du  prévenu  ou  de  l'accusé  se 
constate  par  la  production  de  l'acte  de  naissance  ;  si  cet 
acte  n'est  pas  produit,  l'âge  devient  un  point  de  fait 
qui  doit  être  résolu  par  l'appréciation  des  circonstan- 
ces.—Cass.,  26  sept.  1850.  lS-Y  50.1. 691. -J.  dr.  cr., 
1850,  p.  320.]  —  Chauveau  et  Héiie,  t.  1,  p.  474  [ôc 
éd.).— V.  inf.,  art.  68,  n.  4  et  s. 

29.  C'est  au  jury  qu'ii  appartient,  lorsqu'il  y  a  in- 
certitude à  cet  égard,  de  prononcer  si  l'accusé  est  âgé 
de  moins  de  seize  ans.  —  Cass.,  4  mai  1859.  [S-Y.  39. 
i. 947. -D. P. 59. 1.344. -P. "9. 2. 444.]— 26  sept.  18i6- 
[SY46. 1.756 -D.P.46.4.106.-P.46.2.624  ]— 20  avril 
1827.  [SV.37. 1.175,  ad  notant.]—  Contra,  Cass., 
16  sept.  1836.  [SY.57.1. 175. -D.P.37. 1.554.] 

30.  Le  condamné  ne  peut  prétendre  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  qu'il  était  âgé 
de  moins  de  seize  ans  lors  de  la  perpétration  du  crime, 
et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  poser  à  son  égard  la  ques- 
tion de  discernement  :  l'exception  résultant  de  l'âge 
doit  être  présentée  par  l'accusé  devant  la  Cour  d'assi- 
ses. —  Cass.,  27  fév.  1845.  [S-Y.  45.1. 544 -P.46.1. 
395.] 

31.  Mais  lorsqu'il  est  établi  que  l'enfant  avait  moins 
de  seize  ans  au  moment  du  délit,  la  Cour  d'assises 
ne  peut  se  dispenser  de  soumettre  au  jury  la  ques- 
tion de  discernement.  L'arrêt  de  cendamnation  doit 
être  annulé  si  la  question  n'a  pas  été  posée  (V.  l'art. 
340,  C.  inst.  crim.).  — Cass.,  17  sept.  1818.  [Bull 
crim.,  t.  18,  p.  380.] 

32.  La  condamnation  aux  frais,  de  même  que  la 
condamnation  en  des  dommages-intérêts,  peut  être 
prononcée  contre  le  mineur  en  l'absence  de  son  tu- 
teur.— Magoin,  Traité  des  minorités,  t.  2,  p.  491. — 
V.  à  cet  égard,  la  note  37  de  l'art.  358 ,  C.  iast. 
crim. 

33.  L'art.  33  de  la  loi  du  17  avril  1852  sur  la  con- 
trainte par  corps  est  applicable  aui  a°cusés  mineur^. 
—Cass.,  27  juin  1855.  [J.  dr.  cr  ,  1835,  p.  361.3  — 
Contra,  Chauveau  ei  Hélie,  t.   2,  f.  195  et  s. 

34.  V.  quant  à  l'éducation  et  au  patronage  des  jeu- 
nes détenus  en  vertu  de  l'art.  66,  la  loi  du  5  août 
1850. 


C  67  ]  =  Lorsqu'un  mineur  de  moins  de  seize  an3  a 
été  déclaré 4iar  leiur*'  coupable  d'un  crime,  mais  qu1:! 
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îfil 


iemps ,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  il 
sera  condamné  à  être  renfermé  dans  une  mai- 
son de  correction,  pour  un  temps  égal  au  tiers 
au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  pour 
lequel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces 
peines. 

Dans  tous  les  cas ,  il  pourra  être  mis ,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  surveillance  de 
ia  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique ou  du  bannissement,  il  sera  condamné  à 
«Hre  enfermé ,  d'un  an  à  cinq  ans  ,  dans  une 
maison  de  correction.  [C.  pén.  1791,  irepart., 
Ut.  5,  art.  3  et  4.] 

a  été  admis  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes, 
la  Cour  d'assises,  pour  l'application  de  la  peine,  doit 
considérer  d'abord  la  peine  encourue  pour  le  crime 
dont  il  est  déclaré  l'auteur,  modifiée  par  les  circon- 
stances atténuantes,  sauf  à  le  faire  jouir  ensuite  de  la 
diminution  de  peine  attachée  par  l'art.  67  à  la  qua- 
lité de  mineur.— Cass.,  17  sept.  1839.  [Bull.  n.  300.] 

—  6  juin  1840.  [S-Y40.1.G46.-D.P.40.1.425.-P.40 
2.615.]— 26  fév.  1841.  [S-Y42.1.2G0.-D.P. 41. 1.402] 

—  27  mai  1852.  [Bull.  n.  169.]  —  24  mars  1853. 
[Bull.  n.  111.]— Chauveau  at  Hélie,t.  l,p.  479. 

2.  La  durée  de  la  peine  dont  parle  le  §  3  peut  être 
calculée  sur  le  minimum  comme  sur  le  maximum. — 
Cass.,  15  janv.  1825  [S.25.l.269;C.N.8.] 

[  68  ]  ==  4.  Le  mineur  de  seize  ans,  poursuivi  à 
raison  d'un  fait  qualifié  crime,  doit  être  renvoyé  direc- 
tement devant  le  tribunal  correctionnel  par  la  chambre 
du  conseil,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  remplir  les  formes 
de  l'art.  153,  C.  inst.  crim.  —  Cass.,  20  avril  1850. 
[Bull.  n.  135.] 

t.  Pour  que  le  mineur  puisse  être  enlevé  à  la  juridic- 
tion correctionnelle  en  vertu  de  l'art.  68,  il  faut  que  les 
seize  ans  d'âge  soient  accomplis. — Carnot,  sur  l'art.  (>6, 
t.  1,  p.  257;  Duvergier,  Collect.  deslois.  t.  24,  p.  516; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  18O;  Ch.  Berriat-Saint-Prix, 
•Proc.  des  Irib.  correct.,  t.  1,  n.  57. 

3.  Dans  le  cas  où,  après  la  condamnation  du  mi- 
neur, on  vient  à  découvrir  qu'il  était  âgé  de  moins  de 
seize  aas,  il  y  a  lieu  à  cassation  de  l'arrêt.  — Cass.,  17 

pt.  1818.  [Bull.  n.  120.] 

4.  Mais  à  qui  incombe  l'obligation  d'établir,  en  cas 
de  doute,  que  le  prévenu  est  réellement  âgé  de  moins 

i-  seize  ans? — D;après  un  arrêt  de  Cass.  du  19  avril 
1321.  [Bull.  n.  84],  il  semblerait  que  cette  obligation 
;  st  à  la  charge  du  prévenu.  Cet  arrêt  déclare  en  effet 
0  qu'en  l'absente  de  son  acte  de  naissance,  il  y  a  pré- 
somption légale  que  le  prévenu  n'était  point  âgé  de 
seize  ans  au  moment  du  crime  »  (il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  de  l'application  des  art.  66  et  67).  —  Celte 
décision  est  critiquée  par  les  auteurs.  V.  Carnot,  1. 1, 
p.  959;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  185;Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  t.  l,  n.  58,  qui  rappelle  que  le  ministre  de 
la  justice  a  prescrit  plusieurs  fois  de  joindre  à  la  pro- 
cédure l'acte  de  naissance  de  l'accusé,  lorsque  son  âge 
peut  avoir  de  l'influence  sur  la  condamnation. 

5.  Suivant  «e  dernier  auteur,  loc.  cit.,  si  les  ma- 
rais ont  la  conviction  que  l'enfant  dont  l'âge  n'est 

«  Uibli  par  aucun  document,  a  réellement  moins  de  seize 
«ns,  ils  doivent  requérir  et  prononcer  en  conséquence  ; 
■auf  à  consigner  £vec  soin  les  motifs  de  leur  opinion, 
•oit  dans  les  actes  de  poursuite,  soit  dans  le  jugement. 
—Y.  encore  en  ce  qui  touche  la  constatation  de  l'âge 
ia  prévenu,  sup.,  art.  66,  n.  28  et  s. 

6.  La  Cour  d'assises  devant  laquelle  a  été  renvoyé 
mineur  de  seize  ans,  à  raison  de  l'incertitude  de 


©S  (1).  L'individu  ,  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  qui  n'aura  pas  de  complices  présents  au- 
dessus  de  cet  âge ,  et  qui  sera  prévenu  de  cri- 
mes autres  que  ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine 
de  mort.,  de  celle  des  travaux  forcés  à  perpé« 
tuité  ,  de  la  peine  de  la  déportation  ou  de  celle 
de  la  détention ,  sera  jugé  par  les  tribunaux 
correctionnels ,  qui  se  conformeront  aux  deux 
articles  ci-dessus. 

«50  (2).  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de 
seize  ans  n'aura  commis  qu'un  simple  délit ,  la 
peine  qui  sera  prononcée  contre  lui  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  celle  à  la- 
quelle il  aurait  pu  être  condamné  s'il  avait  eu 

seize  ans. 

• 

son  âge,  ne  pourrait  se  déclarer  incompétente,  après 
avoir  reconnu  qu'il  a  moins  de  seize  ans  :  elle  doit, 
dans  ce  cas,  se  borner  à  poser  la  question  de  discer- 
nement.— Cass.,  20  avril,  15  juill.,  14  sept.  1827. 
[Bull.  n.  182  et  240.]  —  5  juill.  1832.  [J.  dr.  cr., 
1832,  p.  164.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  483. 

7.  Lorsqu'un  mineur  de  seize  ans  est  accusé  d'avoir 
commis  avec  discernement  un  homicide  volontaire,  la 
peine  encourue  étant  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, il  est  justiciable  non  des  tribunaux  correction- 
nels, mais  de  la  Cour  d'assises.— Cass.,  28  fév.  1841. 
[SY42.1.40.-D.P.41.1.375.] 

8.  Le  faux  témoignage  porté  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel dans  une  poursuite  exercée  même  pour 
crime  contre  un  mineur  de  seize  ans,  doit,  malgré  la 
nature  du  fait  formant  l'objet  de  la  prévention,  être 
réputé  avoir  eu  lieu  en  matière  correctionnelle  et  non 
en  matière  criminelle  :  à  cet  égard,  on  ne  doit  consi- 
dérer que  la  nature  de  la  peine  applicable  au  mineur, 
et  celle  de  la  juridiction  saisie.  —  Angers,  15  janv. 
1850.   [S-Y  50.2.290.] 

9.  Bien  que  le  crime  imputé  à  un  mineur  de  seize 
ans  se  trouve  passible  seulement  d'une  peine  correc- 
tionnelle, la  prescription  de  l'action  publique  est  celle 
de  dix  ans  établie  pour  les  crimes,  et  non  celle  de 
trois  ans  établie  pour  les  délits. — Angers,  3  déc.  )&*& 

[S-^50. 2.289.— D. P. 50.2. 127.J 

C  69  1 SBB  t«  Les  peines  édictées  par  les  art.  07  et 
09  ne  peuvent  être  appliquées  au  mineur  de  moins  de 
seize  ans  que  dans  le  cas  où  il  a  agi  avec  discerne- 
ment; s'il  est  reconnu  avoir  agi  sans  discernement, 
il  doit  être  acquitté.— Cass.,  8  oct.  1813.  [S. 14. 1.65; 
C.N.4.-D.A.1.169.] 

2.  Si  le  fait  constitue  un  Cime,  alors  même  que  le 
mineur  n'aurait  encouru  qu'une  peine  correctionnelle, 
l'art.  69  est  inapplicable.  —  Chauveau,  Cod.  pén. 
progr.,  p.  195. 

3.  Il  est  contraire  au  vœu  de  l'art.  69  d'appliquer 
au  condamné  pour  délit  correctionnel,  qui  a  agi  avec 
discernement,  la  moi  lié  de  la  peine  qu'il  aurait  préci- 
sément subie  s'il  avait  eu  seize  ans  accomplis  ;  il  est 
nécessaire  que  la  peine  appliquée  soit  au-dessous  de 
la  moitié  de  celle  qu  il  aurait  dû  subir  s'il  avait  eu  cet 


(1)  Ancien  art.  68  :  Dans  aucun  -es  eas  prévus  par 
l'article  précédent,  le  condamné  ne  subira  i'exposition  pu- 
blique. 

(2}  Ancien  art.  60  :  Si  le  coupable  n'a  encouru  qu'ur^ 
peine  correctionnelle,  il  pourra  élre  condamné  à  telle 
peine  correctionnelle  qui  sera  jugée  convenable,  pourvu 
qu'elle  soit  au-dessous  de  la  moitié  4e  celle  qu'il  aurait 
subie  s'il  avait  eu  scUe  -ns, 
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70.  Les  peines  dos  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, <lo  la  déportation  el  dos  travaux  ton 
temps,  ne  seront  prononcées  contre  aucun  indi- 
vidu âgé  de  soixaiilodix  ans  accomplis  au  mo- 
ment du  jdgement.  [C.  pén.  1791,  lre  part., 
lit.  5,  art.  5.  — C.  péri.,  15,  16,  17, 19.J 

31  (1).  Ces  peines  seront  remplacées,  à 
leur  égard,  savoir  :  celle  de  la  déportation,  par 
la  détention  à  perpétuité  ;  el  les  autres ,  par 
celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit  à 
temps,  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  rem- 
placera. [C.  pén.  1791,  lre  part.,  tit.  5,  art.  G. 
-C.  pén.,  20,  21.] 

99.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  dès  qu'il  aura 
atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  en 
sera  relevé,  et  sera  renfermé  dans  la  maison  de 
force  pour  tout  le  temps  à  expirer  de  sa  peine, 
comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclu- 
sion. [C.pén.  1791,  lrc  part.,  tit.  5,  art.  7.] 

âge.—  Bordeaux,  26  août  1830.  [I.  dr.  cr.,  1830,  p. 
359.] — Chauveau  et  Iiélie,  t.  l,  p.  480  (3e  éd.);  Car- 
QOt,  Cod  pén.,  t.  I,  p.  266. 

4.  La  disposition  de  l'art.  69,  d'après  laquelle  la 
peine  à  prononcer  i  outre  le  mineur  île  seize  ans  qui  a 
agi  avec  discernement,  ne  peut  s'élever  au-dessus  de 
la  moitié  de  celle  prononcée  par  la  loi  contre  le  délit 
poursuivi,  est  applicable  à  tous  les  faits  qualifiés  délits 
par  la  juridiction  pénale,  notamment  aux  délits  fores- 
tiers et  aux  délits  de  chasse.  —  Cass.,  3  janv.  1844. 

[S-Y  45.1. 467. -D.P. 45.1. 79. -P  .45.1.704.]— 21  mars 
1846.  [S-Y.  46.1. 655.-P. 46.2. 445.]—  18  juin  1846. 
[S-Y46.1.655.-D.P.46.1.234.-P.46.2.52.]  —  3  fév. 
1849.  [S-Y.  49- 1.665.]  —  Gillon  et  Villepin,  Cod. 
des  chasses,  n.  248  et  s  ;  Berriat-Saint-Prix,  Légial. 
de  la  chasse,  p.  242;  Chardon,  Dr.  de  chasse,  p.  312. 

I  70  à  72  3  =  4 .  La  loi  du  50  mai  1854  sur  l'exé- 
cution de  la  peine  des  travaux  forcés  a,  par  son  art. 
5,  modifié  ou  abrogé  Ses  dispositions  des  articles  ci- 
dessus  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Les  peines  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  des  travaux  forcés  à 
temps  ne  seront  prononcées  contre  aucun  individu  âgé 
de  soixante  ans  accomplis  au  moment  du  jugement; 
elles  seront  remplacées  par  celle  de  la  réclusion,  soit  à 
perpétuité,  soit  ?  temps,  selon  la  durée  de  la  peine 
qu'elle  remulacerè  -  L'art.  72  du  Gode  pénal  est 
abrogé.  » 

2.  Le  texte  qui  précède  laisse  quelques  doutes  sur 
un  point.  La  nouvelle  disposition  concerne  le  cas  où  un 
accusé  âgé  de  soixante  ans  est  mis  en  jugement  et 
condamné  •  elle  veut  que  la  peine  des  travaux  forcés 
encourue  soit  remplacée  par  celle  de  la  réclusion.  — 
Mais  q-aid  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  condamnés 
avant  cet  âge  et  qui  y  parviennent  subissant  leur 
peine?  L'art.  72  prévoyait  ce  cas  et  voulait  que  le 
condamné  fût  renfermé  dans  uue  maison  de  force, 
comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclusiic  :  cet 
article  étant  abrogé  par  la  loi  nouvelle,  sans  élre  rem- 
placé par  une  disposition  équivalente,  on  se  demande 
comment  on  agira  à  l'égard  des  condamnés  qui  attein- 


(l)  Ancten  art.  74  :  Ces  peines  seront  remplacées,  à 
leur  égard,  par  celte  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit 
4  temps,  et  selon  U  durée  de  la  peine  qu'eUe  remplacera. 


13.  Les  anlici .  bateliers  eonviim 

d'avoir  logé,  plus  de  vingt-quatre  heures,  qui-i- 
qw  un  qui ,  pendant  jour  ,  aurait  mmiii 

un  crime  ou  un  délit,  il  root  civilement  respon- 
sables des  restitutions,  des  indemnités  et 
frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit 
aurait  causé  quelque  (femnage ,  faute  par  eux 
d'avoir  inscrit  »r  leur  registre  le  nom,  la  pro- 
fea  ion  et  le  domicile  du  coupable;  sans  préju- 
dice de  leur  n  bilité  dans  le  eus  des  arti- 
cles 1952  et  1953  du  Code  ton.  [L.22  juill. 
1791,  tit.  Ie',  art.  5  et  «.—C.  Map.,  1*52. 
1953;  C.  pén.,  51,99,  268.] 

tydl.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité 
civile  qui  pourront  se  présenter  dans  les  af- 
faires criminelles,  correctionnelles  ou  de  police. 
les  cours  et  tribunaux  devant  qui  ces  affaires 
seront  portées  se  conformeront  aux  dispositions 
du  Code  Nap.,  livre  III,  titre  IV,  chapitre  II. 
[C.  Nap.,  1382,  1383,  138i;  C.  inst.  crim., 
194;  C.forest.,206.] 

dront  l'âge  de  soixante  ans  subissant  leur  peine.  Sans 
doute,  on  les  assimilera  à  ceux  qui  sont  condamnés 
ayant  cet  âge,  el  leur  peine  sera  alors  subie  dans 
une  maison  de  réclusion.  Le  .le  de  la  loi  De  le  dit 
pas,  mais  son  esprit  l'indique. 

C  75  2  =  1.  L'omission  de  l'inscription  sur  les  re- 
gistres ne  constitue  en  elle-même  qu'une  simple  con- 
travention qui  est  punie  par  l'art.  475,  n.  2,  G.  pén.; 
mais,  à  côté  de  la  contravention,  la  loi  a  placé  la  res- 
ponsabilité civile  du  fait  qu'elle  a  facilité,  en  fournis- 
sant aux  coupables  les  moyens  de  se  dérober  aux  re- 
cherches.— Locré,  Légial.  civ.  et  crim.,  t.  29,  p.  25* 
et  269. 

î.  Quoique  l'art.  73  ne  par!?  nomiaalivement  que 
des  hôteliers  ou  aubergistes,  il  comprend  néanmoins 
dans  sa  disposition  tous  ceux  qui,  aux  termes  de  l'art. 
475,  n.  2,  sont  tenus  d'inscrire  sur  un  registre  les 
noms  des  personnes  qu'ils  reçoivent  dans  leurs  mai- 
sons.— Garnot,  Cod.  péri.,  t.  î,  p.  272. 

3.  La  responsabilité  de  l'art.  73  n'est  applicable 
qu'autant  que  les  personnes  non  inscrites  sur  les  re- 
gistres, ont  séjourné  pendant  plus  de  vingt-quatre 
heures,  et  ont  commis  le  crime  ou  délit  pendant  leit- 
séjour  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie.  —  Locré,  u6t 
sup.,  t.  29,  p.  269  •  Chauveau  et  Hélie,  t.  l,  p.  553 
(3e  éd.). 

4.  L'art.  73  ajoute  :  «  ...sans  préjudice  de  leur 
responsabilité  dans  le  cas  des  art.  1952  el  1953,  G. 
Nap.  » — V.  ces  deux  articles  relatifs  à  la  responsa- 
bilité du  vol  des  eliets  apportés  par  les  voyageurs,  et 
les  annotations  dont  ils  sont  accompagi 

[743=  Sous  i'31"1-  1584  du  Cod-  ^aP-  annoté 
sont  rappelées  les  nombreuses  décisions  de  la  jurispru- 
dence, ainsi  que  l'opinion  des  auteurs  (Junge  Sour- 
dat,  Tr.  gén.  de  la  responsab.,  publié  en  1852)  tou- 
chant la  responsabilité  civile.  On  y  trouvera  d'abord 
les  solutions  relatives  à  l'étendue  de  cette  responsabi- 
lité;  puis  celles  concernant  la  responsabilité  des  pères 
et  mères,  du  tuteur,  du  mari,  des  maîtres  et  de3 
commettants,  etc.  —  En  ce  qui  touche  particulière- 
ment la  responsabilité  civile  en  matière  de  délits  fo- 
restiers, V.  les  notes  des  art.  45  et  206  du  Code 
forestier, 
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LÏVÎIE   III»  t*ons  ou  entre,enu  des  intelligences  avec  le? 

puissances  étrangères  ou  leurs  agents,  pour  les 
DES  CRIMSS,  DES  DÉLITS  ET  DE  LEUR  PUMTION.  engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entre- 
prendre la  guerre  contre  la  France ?  ou  pour 
leur  en  procurer  lis  moyens ,  sera  puni,  de 
mort. 

Celle  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même 
où  lesdites  machinations  ou  intelligences  n'au- 
raient pas  été  suivies  d'hostilités.  [C.  pén. 
179î,  2e  part.,  lit.  1er,  Ve  secl.,  art.  1er.  — 
C.péD.,2.] 


TITRE  Ier. 

€?ritne&  et  Délits    contre    ter 

Viïtose  iiM&ïfajMe. 

iChap.  1er— II.    Loi  décrétée  le  15  fév.  1810,  promulguée  le  25  du 

infime  mois.) 

(Chap.  ÏII.  Loi  décrétée  le  10,  promulguée  le  26.) 


CHAPITRE  Ier. 

Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  cle 
l'État. 


SECTION  PREMIERE. 

Des  Crimes  et  Délits  contre  la  sûreté  extérieure 

de  l'Etat. 

35.  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes 
contre  la  France  sera  puni  de  mort.  [C.  pén. 
1791,  2e  pari.,  tit.  1er,  lre  sect.,  art.  3  ;  L. 
14  prair.  an  3.] 

¥6.  Quiconque  aura  pratiqué  des  machina- 

[  75  J  si  4.  Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du 
6  avril  1809,  sont  considérés  comme  ayant  porté 
les  armes  contre  la  France:  «  Tous  ceux  qui  servent 
dans  les  armées  d'une  nation  qui  est  en  guerre  contre 
la  France  ;ceux  qui  sont  pris  sur  les  frontières  ou  en 
pays  ennemi,  porteurs  de  congés  des  commandants 
militaires  ennemis  ;  ceux  qui,  se  trouvant  au  service 
militaire  d'une  puissance  étrangère,  ne  la  quittent  pas 
pour  rentrer  en  France  aux  premières  hostilités  sur- 
venues entre  la  France  et  la  puissance  qu'ils  servent; 
ceux  cniiu  qui,  ayant  pris  du  service  militaire  à  l'é- 
tranger, rappelés  en  France  par  un  décret  publié 
ilans  les  formes  prescrites  pour  la  publication  des 
lois,  ne  rentrent  pas  conformément  audit  décret,  dans 
le  cas  toutefois  où,  depuis  la  publication,  la  guerre 
aurait  éclaté  entre  les  deux  puissances.  » 

2.  L'art.  3  ajoute  que  la  disposition  qui  précède, 
«  est  applicable  même  à  ceux  qui  auraient  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation  d'un  gouvernement  étranger.  » 

3.  D'après»l'art.  5  du  décret  du  26  août  1811  : 
«  Les  Français  naturalisés  en  pays  étranger,  même 
avec  autorisation,  ne  peuvent  jamais  porter  les  armes 
contre  la  France,  sous  peine  d'être  condamnés  aux 
peines  portées  au  Code  pénal,  art.  75  et  suivants.  » 
—  Même  disposition  se  trouve  dans  l'art.  13,  en  ce 
qui  touche  ceux  naturalisés  sans  autorisation. 

4.  Enfin,  l'art.  27  du  décret  du  26  août  1811  déclare 
que  le  décret  du  6  avril  1809  continuera  d'être  exé- 
cuté «  à  l'égard  des  Français  qui,  étant  entrés  sans 
autorisation  au  service  d'une  puissance  étrangère,  y 
demeurent  après  la  guerre  déclarée  entre  la  France 
et  celte  puissance.  Ils  seront  considérés  comme  ayant 
porté  les  armes  contre  la  France,  par  cela  seul  qu'ils 
auront  continué  à  l'aire  partie  d'un  corps  militaire  des- 
tiné à  agir  contre  l'empire  français  ou  ses  alliés.  » 

o.  Mais  les  dispositions  qui  précèdent,  dont  une 
ordonnance  royale  du  10  avril  1823  avait  prescrit 
i'exécution  lors  de  l'entrée  de  notre  armée  en  Espa- 
gne à  cette  époque  sont-elles  obligatoires  en  tant 
qu'elles  assimilent  différents  actes  au  fait  d'avoir  porté 


9*.  Sera  également  puni  de  mort,  quicon- 
que aura  pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat,  à 
l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire 
et  dépendances  de  l'Empire,  ou  de  leur  livrer 
des  villes,  forteresses,  places,  postes,  porls  , 
magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments 
appartenant  à  !a  France,  ou  de  fournir  aux  en- 
nemis des  secours  en  soldats,  hommes,  argent, 
vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de  seconder  les 
progrès  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou 
contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer, 
soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers ,  sol- 
dats, matelots  ou  autres,  envers  l'Empereur  et 
l'Etat,  soit  de  toute  autre  manière.  [C.  pén. 
1791,  2e  part.,  tit.  1er,  lre  sect.,  art.  2.] 


les  armes  contre  la  France?  Non,  selon  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  30,  (3e  édit.)  —  Y.  aussi  les  notes  l 
et  s.  de  l'art.  17,  Cod.  Nap. 

6.  Jugé  que  le  décret  du  6  avril  1809  s'applique 
à  tous  les  Français,  sans  distinction  entre  ceux  qui 
étaient  militaires  lorsqu'ils  ont  abandonné  leur  patrie 
et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas.  —  Cass.,  5  fév.  1824. 
[S. 24. 1.430;  C.N.1.-D.A.3.578.1 

7.  Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  21  janv.  1812. 
[S.  13,2.-295  ;  C.n.10],  et  portant  solution  de  diverse-; 
questions  relatives  aux  Français  naturalisés  ou  ser- 
vant en  pays  étranger,  doit  être  consulté  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  73,  G.  pén.,  et  des  décrets  précités, 

8.  Les  art.  3  et  7  de  la  loi  du,  10  avril  1825  punis- 
sent le  même  fait  que  l'art.  75.  —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  2,  p.  30. 

9.  Notons  ici  que  la  peine  de  mort  prononcée  par 
l'art.  75  et  par  plusieurs  autres  articles  de  ce  chapi- 
tre, est  remplacée  par  celle  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée.  (L.  s  juin  1850.— V.  swp.,  les  notes 
2  et  3  de  l'art.  7.) 


[76], 


C  77  ]  =  1.  Le  complot  formé  pour  fournir  à  des 
prisonniers  de  guerre  les  moyens  de  s'évader,  dans  le 
but  d'augmenter  les  forces  de  l'ennemi,  rentre  dans 
les  termes  de  l'art.  77.—  Cass.,  5  juin  1813.  [C.N.4.] 

"2.  Les  art„  77  et  79  ne  s'appliquent  qu'au  cas  de 
guerre  flagrante  ou  officiellement  déclarée;  ils  ne 
pliquent  pas  notamment  au  cas  où  la  puissance 
alliée  de  la  France  serait  seule  en  guerre  avec  celle  ù 
l'égard  de  laquelle  les  manœuvres  auraient  été  prati- 
quées ou  les  intelligences  entretenues.  —  Cass.,  28 
nov.  1834.  [S-V.34.1822.-D.P.34.1.409.]  —  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  2,  p.  48  (3e  édit.) 

3.  L'art.  2  de  la  loi  du  27  juillet  1849  a  incrimiaé 
spécialement  le  fait  d'adresser  des  provocations  aux 
militaires  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  de- 
voirs militaires. 
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m  (i).  si  la  correspondance  avec  !<• 
jets  d'une  puissance  ennemie  ,  sans  avoir  pour 
objet  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'article  précé- 
dent, a  néanmoins  eu  pour  résultat  de  fournir 
aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  si- 
tuation militaire  ou  politique  de  la  France  ou 
de  ses  alliés  ,  ceux  qui  auront  entretenu  cette 
correspondance  seront  punis  de  la  détention  , 
sans  préjudice  de  plus  l'or  le  peine,  dans  le  cas 
où  ces  instructions  auraient  été  la  suite  d'un 
concert  constituant  un  Tait  d'espionnage. 

?Ï9.  Les  peines  exprimées  aux  articles  76 
et  77  seront  les  mômes ,  soit  que  les  machina- 
lions  ou  manœuvres  énoncées  en  ces  articles 
aientélé  commises  envers  la  France,  soit  qu'elles 
l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  France,  agis- 
sant contre  l'ennemi  commun.  [C.  pén.  1791, 
2e  part.,  tit.  1er,  lre  sect.,  art.  5.] 

ko.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'ar- 
ticle 76,  tout  fonctionnaire  public  ,  tout  agent 
du  Gouvernement,  ou  toute  autre  personne  qui, 
chargée  ou  instruite  officiellement  ou  à  raison 
de  son  état ,  du  secret  d'une  négociation  ou 
d'une  expédition,  l'aura  livré  aux  agents  d'une 
puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi.  [C.  pén. 
1791,  2e  part.,  tit.  1er,  lre  sect.,  art.  6.  —  C. 
pén.,  187.] 

Si  (2).  Tout  fonctionnaire  public,  tout 
agent,  tout  préposé  du  Gouvernement,  chargé, 
à  raison  de  ses  fondions,  du  dépôt  des  plans  de 
fortifications  ,  arsenaux  ,  ports  ou  rades  ,  qui 
aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'en- 

t  78  ]  =  Pour  l'interprétation  des  termes  vagues  de 
l'art.  78,  V.  Carnot,  Cod.  pén.  sur  cet  article,  et 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  55  (3e  édit.) 

t  79  ]  =  Les  traités  diplomatiques  ne  peuvent,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  promulgués,  devenir  la  base  d'une 
poursuite  judiciaire  contre  des  citoyens  pour  infrac- 
tion à  ces  traités,  infraction  dont  on  prétendrait  faire 
résulter  l'un  des  crimes  punis  par  les  art.  76,  77, 
79  et  84,  C.  pén.  —  La  décision  s'applique  notam- 
ment au  traité  dit  de  la  quadruple  alliance,  du  22 
avril  1834.— Cass.,  28  mai  1834.  [SY.  34  1.822.  -Dp. 
34.1.409.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  370  (reéd.), 
et  t.  2,  p.  47  (3e  édit.) 


[  80  et  81  ] 


t  82  ]  =  Il  a  été  reconnu  par   le  conseil  d'Etat, 
dans  les  délibérations  relatives  au  Code  pénal,  que 

(1)  .Ancien  art.  78  :  Si  la  correspondance  avec  les  su- 
jets d'une  puissance  ennemie,  sans  avoir  pour  objet  l'un 
des  crimes  énoncés  en  l'article  précédent,  a  néanmoins  eu 
pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions  nui- 
sibles à  ta  situation  militaire  ou  poliiique  de  la  France  ou 
ie  ses  alliés,  ceux  qui  auront  entretenu  cette  correspon- 
dance seront  punis  du  bannissement,  sans  préjudi;*»  de 
plus  fortes  peines  dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient 
été  la  suite  d'un  concert  constituant  un  fait  d'espionnage. 

(2)  Ancien  arl.  8i  :  Tout  fonctionnaire,  tout  agent, 
tout  préposé  du  Gouvernement,  chargé,  À  raison  de  ses 
fonctions,  du  dépôt  des  plans  de  fortifications,  arsenaux, 
ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces 
plans  à  l'ennemi  ou  aux  agents  de  l'ennemi,  sera  puni  de 
mort.  ..—  Il  sera  puni  du  bannissement,  s'il  a  livré  ces 
plans  aux  agents  d'une  puissance  étrangère  neutre  ou 
î;!ié«. 


ricnii  ou  aux  agents  de  l'ennemi,  sera  puni  de 
mort. 

Il  sera  puni  de  la  détention  ,  s'il  a  titré 
plans  aux   agents  d'une  puissance  étrang 
neutre  ou  alliée.  [C.  pén.  1791,  2"  part.,  tit. 
1",  lr'  sert.,  art.  ;2.J 

HH.  Toute  autre  personne  qui,  étant  par- 
venue, par  corruption,  fraude  ou  violence,  à 
soustraire  lesdits  plans ,  les  aura  livrés  ou  à 
l'ennemi  ou  aux  agents  d'une  puissance  étran- 
gère,  sera  punie  commit  i.>  fonctionnaire  ou 
agent  mentionné  dans  l'article  précédent,  et  se- 
lon les  distinctions  qui  y  sont  établies. 

Si  lesdits  plans  se  trouvaient  ,  sans  le  préa- 
lable emploi  de  mauvaises  voies,  entreles  mains 
de  la  personne  qui  les  a  livrés  ,  la  peine  sera, 
au  premier  cas  mentionné  dans  l'article  81,  la 
déportation  ; 

Et  au  second  cas  du  même  article ,  un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  re- 
celer les  espions  ou  les  soldats  ennemis  envoyés 
à  la  découverte  et  qu'il  aura  connus  pour  tels, 
sera  condamné  à  la  peine  de  mort.  [L.  16  juin 
1793,  arl.  1er.— C.  pén.,  62.] 

84.  Quiconque  aura,  par  des  actions  hos- 
tiles non  approuvées  par  le  Gouvernement,  ex- 
posé l'Etat  à  une  déclaration  de  guerre ,  sera 
puni  du  bannissement;  et  si  la  guerre  s'en  est 
suivie,  de  la  déportation.  [C.  pén.  1791,  2e 
part.,  lit.  1er,  lre  sect.,  art.  2.] 


Tacte  prévu  par  l'art.  81  ne  doit  être  puni  que 
lorsqu'il  a  été  t'ait  sciemment. — Chauveau  et  Hélie,  t. 
2,  p.  40  (5e  éd.). 

C  85  ]  =  Il  s'agit  dans  cet  article  des  espions  de 
l'ennemi,et  non  de  V espionnage  qui  est  prévu  parles 
lois  des  16  juin  1793,  art.  1,  et  21  brum.  an  3,  tit.  4, 
art.  2,  lequel  est  un  crime  exclusivement  militaire. — 
Carnot,  sur  l'art.  85  ,  §  3  ;  Locré,  t.  29,  p.  377  ; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  55  (3e  éd.). 

C  84  3  =  4-  Ce  ne  sont  point  les  actes  hostiles  que 
l'art.  84  punit,  mais  seulement  le  fait  d'avoir  par  ces 
actes  exposé  l'Etat  à  une  déclaration  de  guerre.  — 
Cass.,  18  juin  1824.  [C.H. 7.]  —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  2,  p.  C2  (5e  éd.). 

2.  L'art.  84,  qui  punit  quiconque  aura,  par  des 
actes  hostiles  non  approuvés  du  Gouvernement,  exposé 
la  France  à  une  déclaration  de  guerre,  est-il  applica- 
ble à  tous  les  citoyens  indistinctement,  ou  seulement 
aux  fonctionnaires  ou  agents  du  Gouvernement?  Arg, 
aff.  dans  le  premier  sens.  —  Cass.,  28  nov.  1834. 
[S-Y  34.1.822.]—  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  64.— 
Contra,  Carnot  sur  l'art.  84. 

3.  Un  emprunt  négocié  pour  un  prince  étranger, 
en  guerre  avec  un  allié  delà  France,  peut-il  être  con- 
sidéré comme  un  acte  hostile  envers  cet  allié"?  Noc 
rés.  —  V.  l'arrêt  du  28  nov.  I S54t,  qui  précède. 

4.  Les  violences  ou  voies  de  fait  exercées  par  des 
Français  envers  un  poste  de  la  douane  étrangère, 
dans  le  but  d'enlever  des  objets  saisis  par  les  préposés 
de  celte  douane,  comme  introduits  par  conirebande 
sur  le  territoire  étranger,  constituent  des  actions  hos- 
tiles exposant  l'Etat  a  une  déclaration  de  guerre,  ou 
tout  au  moins  des  actes  exposant  des  Français  à 
énrouver  des  rejtrés^i'les,  crimes  prévus  par  les  art. 
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85.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement,  exposé  des  Fran- 
çais à  éprouver  des  représailles,  sera  puni  du 
bannissement. 


SECTION  II. 

Des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de 
l'Etat. 

g  4«r,  _  Des  Attenlats  et  Complots  dirigés  contre 
l'Empereur  et  sa  famille. 

86(1).  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la 
personne  de  l'Empereur  est  puni  de  la  peine 
du  parricide. 

L'attentat  contre  la  yie  des  membres  de  la 
famille  impériale  est  puni  de  la  peine  de  mort. 

L'attentat  contre  la  personne  des  membres 
de  la  famille  impériale  est  puni  de  la  peine  de 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers 
la  personne  de  l'Empereur  est  punie  d'un  em- 


prisonnement de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs. 
Le  coupable  peut,  en  outre,  être  interdit  de 
tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art. 
42  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  l'empri- 
sonnement auquel  il  a  été  condamné.  Ce 
temps  court  à  compter  du  jour  où  il  a  subi  sa 
peine. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers 
les  membres  de  la  famille  impériale  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  mille  francs . 
(L.  10  juin  1853). 

87  (1).  L'attentat  dont  le  but  est,  soit  de 
détruire  ou  de  changer  le  Gouvernement  ou 
Tordre  de  successibilité  au  trône,  soit  d'exciter 
les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre  l'au- 
torité impériale,  est  puni  de  la  peine  delà  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  [L.  10 
juin  1853]. 

88  (2).  L'exécution  ou  la  tentative  consti- 
tueront seules  l'attentat.  [C.  pén.,  2.] 

§9  (3).  Le  complot  ayant  pour  but  les  cri- 


8i  et  85,  C.  pén.— Grenoble,  «5  avril  1851.  tS-Yss. 

a. 9o.] 

5.  Les  actes  hostiles,  bien  qu'ils  aient  été  commis 
par  des  François  en  pays  étranger,  étant  attentatoires 
à  la  sûreté  de  l'Etat,  peuvent  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux  français.— Même  arrêt.— Yoy.  l'art.  5 
du  C.  d'instr.  crini. 


[83]. 


C  86  ]='  •  Qu'est-ce  qu'un  attentat  contre  Is  per- 
sonne? Ces  mots  ,  mis  en  opposition  avec  l'attentat 
contre  la  vie.  ne  peuvent  s'entendre  que  des  bles- 
sures et  des  violences  graves  commises  sans  intention 
de  tuer. — Chauveau  el  Hélie,  t.  a,  p.  94  (5e  éd.). 

2.  Il  n'y  a  atteutat  dans  le  sens  des  art.  86  et  s., 
qu'autant  qu'un  acte  matériel  existe  el  a  été  constaté. 
Ainsi,  les  actes  immatériels,  tels  que  les  discours  et 
les  écrits,  ne  peuvent  jamais  constituer  l'acte  ou  le 
fait  extérieur  dont  se  forme  l'attentat.  —  Cass,  26 
avril  1817.  [C.N.5.-D.A.12.540.]— Carnot.  sur  l'art. 
87  ;  Rauter,  n.  290j  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  99. 

[87  ]  =  4  •  La  disposition  de  l'art.  87  protégeait  le 
gouvernement  républicain,  comme  elle  protégeait  pré- 
cédemment le  gouvernement  monarchique.  En  consé- 
quence, l'attentat  ayant  pour  but  de  détruire  ou  chan- 
ger le  gouvernement  républicain,  était  punissable  aux 
termes  de  cette  disposition.  —  Cass.,  I7fév.  1849, 
et  Haute-Cour,  2  avril  1849.  [8-^49.2.225.] 

2.  V.  sur  la  répression  des  mouvemenis  insurrec- 
tionnels, les  art.  5  et  s.  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

I  88  ]  =  4.  En  substituant  la  tentative  à  un  acte 


(«)  -Ancien  art.  86,  abrogé  par  la  loi  du  28  avr.  1832  : 
«L  atlsnlat  ou  lo  complot  contre  la  vie  ou  contre  la  per- 
sonne du  Roi  est  crime  de  lèse-majesté  ;  ce  crime  est 
puni  comme  parr,cide.  » 

L'art.  86  promulgué  par  la  loi  de  1832  précitée  pu- 
nissait de  la  j>eine  de  mort  l'attentat  contre  la  personno 
des  membres  de  la  famille  royale,  et  ne  renfermait  pas 
de  disposition  sur  les  offenses  commises  à  leur  égard,  qui 
«c  trouvaient  dès  lors  punies  parles  lois  sjr  la  presse. 


commis  ou  commencé,  et  en  plaçant  sur  la  même 
ligne  la  tentative  et  V exécution,  le  nouvel  art.  8S 
n'a  pu  entendre  que  la  lentalive  équivalente  à  l'exé- 
cution, c'est  à-dire  celle  qui  est  considérée  comme  le 
crime  même  par  l'art.  2,  C.  pén.  —  Cass.,  13  oct. 
1832.  [S-Y33.1.803.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  10J 
(S*  éd.) 

2.  Le  premier  élément  de  l'attentat  est  un  acte  de 
force  brutale,  un  acte  de  violence;  ainsi,  les  actes  im- 
matériels, tels  que  les  discours  et  les  écrits,  ne  peu- 
vent jamais  constituer  l'acte  ou  fait  extérieur  dont  se 
forme  l'attentat.— Cass.,  26  avril  1817.  [C.N.5.-D. 
â. tt. 540.] 

3.  11  résulte  de  ce  principe  qu'il  n'y  a  point  de 
crime  d'attentat  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  désiste- 
ment volontaire,  et  que  l'attentat  n'existe  et  ne  peut 
être  puni  qu'autant  que  les  actes  de  son  exécution 
oot  été  commencés. — Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  101 
(5e  édit.). 

4.  V exécution,  c'est  la  consommation  même  du 
crime.  Mais  la  consommation  n'est  pas  le  succès.  Le 
crime  est  consommé  dès  que  tous  les  actes  qui  le 
constituent  ont  été  accomplis.  — lbid.,\>.  102. 


[  39  ]  =  1.  La  provocation   au  renversement  du 
Gouvernement,  non  suivie  d'effet,  peut  exister  sans 

(t)  Ancien  art.  87  abrogé  parla  loi  du  28  avr.  1832  : 
«L'attentat  oulecomplot  contre  la  vie  ou  la  personne  des 
membres  de  la  famille  royale  ;  —  L'attentat  ou  le  com- 
plot dont  le  but  sera,  —  Soit  de  détruire  nu  do  changer 
le  Gouvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au  tiône, — 
Soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  contre 
l'autorité  royale,  — Seront  punis  de  la  peine  de  mort  et 
de  la  confiscation  des  biens.  » 

La  loi  du  28  avr.  1832  avait  conservé  la  peine  do 
mort  pour  l'attentat  prévu  par  l'art.  8G. 

(3)  Ancien  art.  88  :  Il  y  a  attentat  dès  qu'un  acl 
commis  ou  commencé  pour  parvenir  à  l'exécution  de  ces 
crimes,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  consommés. 

(3)  Ancien  art.  89  :  Il  y  a  complot  dès  que  la  réso- 
lution d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  conspira, 
teurs  ou  un  plus  grand  nombre,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
d'attentat. 
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mes  mentionnés  aux  article?  tf(>  et  87|  s'il  a  été 
suivi  d'un  acte  commis  oe  commencé  pour  m 
préparer  l'exécution,  sera  puni  «le  l;i  oeporta- 

S'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou 
commencé  [jour  en  préparer  l'exécution ,  la 
peine  sera  oeilede  la  détention. 

Il  y  a  complot  dès  que  ta  résolution  d'agir  est 
concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée dî 
tonner  un  complot  pour  arriver  aux  crimes 
mentionnes  dans  les  articles 86 et  87,  celui  qui 
aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupa- 
ble pourra  de  plus  être  interdit,  en  tout  ou  en 
partie,  des  droits  mentionnés  en  l'article  43. 

IIO(I).  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul 
la  résolution  de  commettre  l'un  des  crimes  pré- 
vus par  l'article  86,  et  qu'un  acte  pour  en  pré- 

qn'il  y  ait  attentat  ou  complot  dans  le  sens  des  art. 
87  et  89.  —  Cass.,  13  juill.  1852.  [S-Y 33.1. 803. -D. 
i'. 53. 1.24.  —  Y.  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  73  (5e 
éd.). 

2.  La  proposition  non  agréée  de  former  un  complot 
dont  le  but  aurait  été,  soit  de  changer  le  gouvernement 
ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  soil  d'exciter  les 
citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  constitue 
nu  délit  politique,  de  la  compétence  des  Cours  d'as- 
sises. —  Cass.,  28  sept.  1832.  [8-^33.1.245.  —  V. 
Legraverend,  t.  I,  p.  lis  ;  Rossi,  Droit  pén.,  t.  2, 
p.  28-4  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  73;  Duverger, 
Juges  d'inst,,  t.  1,  n.  23. 

3.  Dans  une  accusation  de  complot,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  questions  posées  au  jury  indiquent 
le  lieu  où  s'est  formé  le  complot.  —  Cass.,  15  oct. 
1832.  lS-"V;32.1.730.-D.P.55.1.8.] 

4.  Si,  dans  une  accusation  de  complot,  les  ques- 
tions posées  au  jury  donnent  au  complot  deux  dates, 
quoique  l'arrêt  de  renvoi  n'en  indique  qu'une  seule, 
cette  addition  est  présumée  résulter  des  débats.  — 
BL-me  arrêt. 

5.  Lorsque,  dans  une  accusation  de  complot  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  les  circonstances  constitutives  de 
ce  crime  ont  été  énumérées  dans  les  questions  posées 
au  jury,  s'il  est  posé  ensuite  pour  chacun  des  accusés 
une  question  subsidiaire  de  participation  au  complot, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'énumérer  de  nouveau  dans 
celle  question  les  circonstances  constitutives  du  com- 
plot :  les  questions  de  participation  se  réfèrent  néces- 
sairement aux  questions  principales  sur  le  complot 
iui-meme.  —  Cass.,  13  oct.  1852.  LS-Y  52. 1.750. -D. 
P.35.1.8.]  —  20  juin  1833.  [D.P.53. 1.246.] 

G.  Au  cas  où  les  accusés  sont  déclarés  coupables 
par  le  jury  d'avoir  participé  à  une  résolution  d'agir 
concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  personnes,  il  ré- 
sulte suffisamment  de  cette  déclaration  qu'ils  ont  fait 
parlie  de  ces  personnes,  et,  par  conséquent,  qu'ils 
sont  co-auteursae  cette  résolution  d'agir. —  Cass  ,  13 
OCt.  1832.  [S-Y  52. 1.750. -D. P. 33.1. 8.]  —  Conirà, 
Chauveau  et  fcaiie,  t.  2,  p.  86  (5e  édit.'., 

7.  Est  réputé  chef  de  complot,  et  comme  tel  puni 
de  mort,  tout  militaire  ou  autre  individu  à  la  suite  de 

(1)  Ancien  art.  90  :  SU  n'y  a  pas  eu  de  complot  ar- 
rêté, mais  une  proposition  faite  et  non  agréée  d'en  former 
un  pour  arriver  au  crime  mentionné  dans  Tari.  86,  celui 
qui  aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni  de  la  réclu - 
sion. — L'auteur  de  toute  proposition  non  agréée  tendant  à 
i'un  des  crimes  énoncés  dans  l'art.  87,  sera  puni  du  ban- 
BiMemeni, 


parer  1  <•  aura  été  commis  on  commencé 

par  lui  seul  1  ice,  la  peine  sera 

celle  de  la 

h     -  i  leodanl  ..  troubler  l'Etat  par  h 

guerre  civile  emploi  de  la  force  armée,  U 

dévastation  cl 

ttl  (1).  L'attestai  dont  le  but  sera,  prit 
d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  por- 
tant les  1  <u  liab  tante  ^  s  armer  les  uns 
contre  les  autres,  soi!  de  porter  la  dévastation, 

le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs 
communes,  sera  puoi  de  mort. 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crin.' 
prévus  au  présent  article,  et  la  proposition  de 
former  ce  complot,  serout punis  des  peines  | 
lées  en  l'article  89,  suivant  les  distini 
y  sont  établies.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  Ci 2. 


l'armée,  convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  I  <. 
sérier,  soit  à  l'ennemi,  soit  à  l'étranger,  soit  à  l'inté- 
rieur. —  Décr.  23  vent,  an  13. 

[  90  ]='!.  Trois  conditions  sont  exigées  pour  l'exis- 
tence du  crime  prévu  par  l'art.  90  :  il  faut  qu'il  soit 
constaîé  que  l'agent  avait  formé  la  résolution  d'agir: 
que  celte  résolution  avait  pour  hut  l'aUentat  contre  ia 
vie  ou  de  la  personne  de  l'Empereur  ou  des  membres 
de  la  famille  impériale  ;  enfin,  qu'il  y  ait  eu  un  acte 
commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution. 
A  défaut  d'un  seul  de  ces  éléments,  il  n  y  aurait  plus 
de  crime.  —  Chauveau  et  Hélle,  t.  2,  p. "92  (3e  éd.). 

2.  Lorsque  trois  individus  ont  signé  une  promesse 
réciproque  de  s'aider  à  commettre  un  attentat  politi- 
que, et  que  des  trois  individus  il  en  est  deux  dont 
l'assentiment  a  été  simulé,  est-ce  la  une  proposition 
agréée  dans  le  sens  de  L'art.  90.  —  V.  Cour  d'ass.  de 
la  Seine,  20  déc.  1820.  1S.21. -2.5.] 

3.  Les  actes  préparatoires,  dont  parle  l'art.  90,  ne 
doivent  pas  nécessairement  réunir  les  caractères  d'une 
tentative  légale  dans  le  sens  de  l'art.  2,  C.  pén., 
Paris,   7  juill.  1835.  [S-V.  55.2.520] 

4.  Il  faut  toutefois  entendre  par  acte  préparatoire 
un  fait  matériel.  Ainsi  un  écrit,  de  simples  paroles, 
des  cris  proférés  ne  donneraient  pas  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  90.—  Chauveau  et  Hélie  .  t.  2,  p.  loi 
(5e  édit.}. — V.  art.  87,  n.  5. 

C  91  3=  4-  Les  actes  qui  tendent  à  allumer  la 
guerre  civile,  l'usurpation  du  commandement  des  gens 
de  guerre,  la  dévastation  et  le  pillage  public,  ont  un 
but  commun  :  c'est  de  porter  le  trouble  dans  1  Etat. 
Cette  intention  criminelle  est  une  sorte  de  lien  qui 
groupe  ensemble  les  faits  divers  que  prévoient  les 
art.  91,  92,  95,  94  et  95.  —  Ces  crimes,  en  effet,  ne 
sont  que  la  manifestation,  dans  des  espèces  distinc- 
tes, d'une  pensée  identique  :  ce  sont  autant  de  moyens 
différents  de  parvenir  à  troubler  l'ordre  public  :  cette 
volonté  spéciale,  ce  caractère  politique,  sont  les  pre- 
miers éléments  de  ces  crimes.  S'ils  ne  se  trouvaient 
pas  dans  les  faits  incriminés,  l'attaque  changerait  de 
nature,  ou  le  crime  disparaîtrait  même  entièrement. — 
Chauveau  et  Helie,  t.  2,  p.  135  (5e  éd.). 

(l)  Ancien  art.  91  :  L'attentat  ou  le  complot  <bnt  If 
but  sera,  soit  cTexcUer  la  guerre  civile  en  armant  ou  es 
portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contra 
les  autres, — Soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  el 
le  pillage  dans  une  ou  plusieu:  i  ?, — Seront  pu- 

nis do  ia  peine  de  me'- 
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que  ou  résistance  envers  la  force  publique  agis- 
sant contre  les  auteurs  de  ces  crimes  ,  se  sera 
mis  à  la  tôte  de  bandes  armées ,  ou  y  aura 
exercé  une  fonction  ou  commandement  quel- 
conque, sera  puni  de  mort. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui 
auront  dirigé  l'association  ,  levé  ou  fait  lever, 
organisé  ou  fait  organiser  les  bandes  ,  ou  leur 
auront ,  sciemment  et  volontairement ,  fourni 
ou  procuré  des  armes,  munitions  et  instruments 
de  crime,  ou  envoyé  des  convois  de  subsistan- 
ces, ou  qui  auront  de  toute  autre  manière  pra- 
tiqué des  intelligences  avec  les  directeurs  ou 
commandants  des  bandes.  [C.  3  brum.  an  4. 
art.  613.— C.  pén.,  267,  313,  4*0.] 

9V .  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  des 
crimes  mentionnés  aux  articles  86,  87  et  91 
auront  été  exécutés  ou  simplement  tentés  par 
une  bande,  la  peine  de  mort  sera  appliquée, 
sans  distinction  de  grades  ,  à  tous  les  individus 
faisant  partie  de  la  bande  et  qui  auront  été  sai- 
sis sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines  ,  quoique  non 
saisi  sur  le  lieu,  quiconque  aura  dirigé  la  sédi- 
tion ,  ou  aura  exercé  dans  la  bande  un  emploi 
ou  commandement  quelconque. — [L.  30  prair. 
an  3,  art.  3.] 

®&.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  au- 
rait eu  pour  objet  ou  résultat  l'un  ou  plusieurs 
des  crimes  énoncés  aux  articles  86,  87  et  91, 
les  individus  faisant  partie  des  bandes  dont  il 
est  parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer  aucun  com- 
mandement ni  emploi,  et  qui  auront  été  saisis 
sur  les  lieux,  seront  punis  de  la  déportation. 
[L.  30  prair.  an  3,  art.  i  et  5.] 

99.  Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  le  ca- 
ractère desdites  bandes,  leur  auront,  sans  con- 
trainte, fourni  des  logements,  lieux  de  retraite 
ou  de  réunion,  seront  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  [C.  3  brum.  an  4,  art. 
614.-C.  pén.,61,  73.] 


Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auront 
levé  ou  fait  lever  des  troupes  armées ,  engagé 
ou  enrôlé,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats, 
ou  leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou 
munitions,  sans  ordre  ou  autorisation  du  pou- 
voir légitime.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  613.] 

OS.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime, 
auront  pris  le  commandement  d'un  corps  d'ar- 
mée, d'une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  escadre, 
d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un 
porl,  d'une  ville  ; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du 
Gouvernement,  un  commandement  militaire 
quelconque  ; 

Les  commandants  qui  auront  tenu  leur  armée 
ou  troupe  rassemblée,  après  que  le  licenciement 
ou  la  séparation  en  auront  été  ordonnés. 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort.  [C.  brum. 
an  4,  art.  615.— C.  pén.,  197.] 

9-4.  Toute  personne  qui,,  pouvant  disposer 
de  la  force  publique,  en  aura  requis  ou  ordonné, 
fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi 
contre  la  levée  des  gens  de  guerre  légalement 
ctablie,  sera  punie  de  la  déportation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  sui- 
vis de  leur  effet,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 
s^.  pén.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  5e  sect.,  art. 

95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  dé- 
truit, par  l'explosion  d'une  mine  ,  des  édiGces, 
magasins,  arsenaux,  vaisseaux,  ou  autres  pro- 
priétés appartenant  à  l'Etat,  sera  puni  de  mort. 
jC.  pén.  1791,  2e  part.,  lit.  1er,  6e sect.,  art.  7 
et  8.— C.  pén.,  431k] 

fIG.  Quiconque  ,  soit  pour  envabir  des  do- 
maines, propriétés  ou  deniers  publics ,  places , 
villes,  forteresses,  postes,  magasins,  arsenaux, 
ports  ,  vaisseaux  ou  bàliments  appartenant  à 
l'Etat,  soit  pour  piller  ou  partager  des  proprié- 
lés  publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une  gé- 
néralité de  citoyens,  soit  enlin  pour  faire  atta- 

2.  Pour  qu'il  y  ait  guerre  civile,  il  faut  ces  deux 
< irconstances  :  que  les  membres  d'une  même  nation 
s'arment  les  uns  contre  les  autres,  et  qu'ils  aient  pour 
but  de  vider  leurs  différends  par  la  force. —  V.  Bur- 
iamaqui,  t.  2,  p.  775;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  157. 

3.  Il  n'y  a  excitation  à  la  guerre  civile  que  lorsque 
i'agent,  par  ses  actes  matériels,  a  provoqué  une  faç- 
on, une  classe  de  personnes,  ou  les  citoyens  en  masse 

i  prendre  les  armes  pour  une  cause  générale  et  de 
iture  à  altérer  les  rapports  politiques  des  pouvoirs 
jciaux.— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  138. 

[  92  ]  =  Le  fait  d'avoir  cherché  à  éloigner  de  leurs 
drapeaux  de-  militaires  français  pour  les  faire  passer 
Q  pays  étranger,  constitue  le  crime  d'embauchage  à 
Ranger,  Lien  qu'il  n'y  eût  pour  la  France  aucun 
ennemi  à  l'extérieur,  ni  aucun  rebelle  au  dedans,  et 
qu'elle  fut  en  paix  avec  toutes  les  autres  puissances. 
— Cass.,  S  avril  1831.  [S-V.  31.1.377.] 
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£96  3  =■  *•  Pour  constituer  une  bande  séditieuse 
dans  le  sens  de  l'art.  96,  il  faut  une  réunion  de  plus 
de  vingt  personnes.— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  149 
y  éd.).  ' 


2.  L'exercice  d'un  emploi  ou  commandement  quel- 
conque dans  la  bande,  ou  le  fait  d'avoir  été  saisi  sur 
le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  sont  des  circonstances 
constitutives  et  non  pas  seulement  aggravantes  du 
crime.  —Cass.,  9  fév.  1832.  [S-Y.52.1.141.-D.P.32. 
1.105.] 

3.  Dans  le  cas  de  l'art.  96,  porte  Fart.  2  de  la  loi 
du  8  juin  1850,  la  peine  de  la  déportation  simple  doit 
seule  être  appliquée. 

[  «r^iy  ]  =  La  peine  de  mort,  prononcée  par  cet  arti- 
cle, est,  comme  pour  l'article  précédent,  remplacée 
par  la  peine  de  la  déportation  simple  (L.  8  juin  1830, 
art.  2). 

C  98  ]  =  Celui  qui  a  fait  partie  d'une  bande  ou  réu- 
nion séditieuse  dans  laquelle  il  n'exerçait  ni  comman- 
dement ni  emploi,  et  qui  a  été  saisi  sur  les  lieux,  ne 
peut  être  puni  des  peines  de  la  déportation  qu'autant 
que  la  bande  ou  réunion  était  armée,  et  qu'elle  avait 
pour  objet  l'un  des  faits  énumérés  en  l'art.  96.  — 
Cass.,  29  mars  1853.  [S^  33.1. 410.-D. P. 33. 1.227.] 
— Carnol,  t.  1,  p.  275. 
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25. 
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Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  Les  canm  , 

simples  ,  ne    geronl    réputés    armes    qu'au 
qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  luer,  bief 
ou  frapper.  [L.  1!>  pluv.  an  13,  art.  '2.  —  C. 
peu.,  314,381,385.] 


100.  Il  ne  sera  prononce  aucune  peine, 
pour  le  fait  de  sédition,  contre  ceux  qui,  ayant 
fait  partie  (le  ces  bandes  sans  y  exercer  aucun 

commandement  et  sans  y  remplir  aucun  em- 
ploi ni  fonctions,  se  seront  retires  au  premier 
avertissement  des  autorités  civiles  OU  militaires, 
ou  môme  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis 
que  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans 
opposer  de  résistance  et  sans  armes. 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  t\v> 
crimes  particuliers  qu'ils  auraient  personnelle- 
ment commis  ;  et  néanmoins  ils  pourront  être 
renvoyés,  pour  cinq  ans  ou  au  plus  jusqu'à  dix, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 
[L.  27  germ.  an  4,  art.  6.—  C.  pén.,  50,  05, 
411.] 

101.  Sont  compris  dans  le  mot  armes  , 
toutes  machines,  tous  instruments  ou  ustensiles 
tranchants,  perçants  ou  contondants. 

- 

[  100  ]  =  4.  La  Cour  d'assises  ne  peut  refuser  à 
un  accusé  de  sédition  de  poser  au  jury,  comme  résul- 
tant des  débats,  la  question  de  savoir  s'il  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  100,  c'est-à-dire 
s'il  n'a  pas  été  arrêté  hors  de  la  réunion  séditieuse  , 
sans  armes,  etc..  Si  ce  n'est  là  précisément  une 
question  à'excuse  dans  le  sens  de  l'art.  339,  G.  inst. 
crim.,  il  suffit  cependant  que  l'accusé  ait  à  la  solution 
de  cette  question  un  intérêt  légitime  pour  qu'elle  doive 
être  posée  au  jury.  —  Casa.,  5  oct.  1833.  [S-Y34.I. 
671.]  —  2  mai  1833.  [J.  dr.  cr.,  1833,  p.  308.]  — 
Chauveau  et  Hélie,-  t.  2,  p.  159  (3e  éd.). 

2.  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  l'application  de 
l'art.  100,  qui  détermine  le  cas  où  les  accusés  de  sé- 
dition sont  exempts  de  toute  peine,  il  ne  suffit  pas  que 
te  jury  déclare  que  les  accusés  ont  été  pris  hors  du  lieu 
de  la  sédition,  sans  résistance  et  sans  armes,  et  qu'ils 
n'avaient  exercé  dans  la  bande  ni  commandement,  ni 
emploi  ;  il  est  nécessaire  qu'il  déclare,  en  outre,  qu'ils 
s'étaient  retirés  du  lieu  de  la  sédition,  soit  au  pre- 
mier avis  de  l'autorité,  soit  depuis.  —  Cass.,  30  août 
J852.  [S-Y 33.1. 252,-D.p. 32.1. 379.]—  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  160  (3e  éd.). 

3.  L'art.  100  est  inapplicable  au  cas  d'attentat  ayant 
pour  but  d'exciter  à  la  guerre  civile,  puni  par  l'art. 
91.  —  Cass.,  28  sept.  1849.  tS^49.1,776.-D.P.49. 
1.263.] 

4.  Il  est  aussi  inapplicable  au  cas  de  crime  de  port 
d'armes  apparentes  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel, prévu  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834.  — 
Même  arrêt. 

5.  Le  législateur  n'a  pas  ouvert,  à  ceux  qui  ont  fait 
partie  d'une  bande  de  malfaiteurs  organisée  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  un  moyen  d'échapper  à 
toute  peine,  comme  il  l'a  fait  par  l'art.  100  aux  sédi- 
tieux qui  ne  se  sont  rendus  coupables  personnellement 
d'aucun  crime  particulier  et  n'ont  pris  aucune  part  au 
produit  des  méfaits.  —  Cass.,  9  fév.  1832.  [S-Vc  32. 
1. 141. -D. P. 32. 1.103.] 


C  SOI  ]  =  4.  L'art,  loi  ne  fait  qu'établir  une  pré- 
somption légale,  que  la  preuve  contraire  peut  toujours 
combattre.  En  saisissant  dans  la  main  des  coupables 
des  machines,  des  instruments  propres  à  exécuter  leur 
dessein,  la  loi  suppose  qu'ils  avaient  l'intention  de  les 
imployer  à  l'exécution,  et  elle  les  frappe  en  consé- 
quence d'une  peine  plus  grave.  Mais  cette  présomption 
doit  céder  «lès  que  le  prévenu  donne  à  la  possession 


Disposition  commune  aux  deux  paragraphes 
de  la  présente  section. 

l©3  (1).  Seront  punis  comme  coupables 

des  crimes  et  complots  mentionne-,  dans  la  pré- 
sente section,  tous  ceux  qui  ,  soit  par  discours 
ternis  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit 
par  placards  affichés ,  soit  par  des  écrits  im- 
primés ,  auront  excité  directement  les  citoyen» 
ou  habitants  à  les  commettre. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  lesdites  provoca- 
tions n'auraient  été  suivies  d'aucun  effet,  leurs 
auteurs  seront  simplement  punis  du  bann, 
ment. 

de  1  instrument  une  cause  légitime.— Chauveau  et  Hé 
lie,  t.  3,  p.  57  (ire  éd.),  et  t.  2,  p.  170  (3e  éd.). 

2.  On  ne  saurait  prétendre,  par  exemple,  qu'u: 
cordonnier  serait  un  homme  armé  parce  qu'il  se  troa- 
verait  porteur  de  son  tranchet,  qu'un  tonnelier  le  se- 
rait parce  qu'il  aurait  sa  doloire  sur  l'épaule,  et  u: 
coupeur  de  bois  parce  qu'il  aurait  sa  cognée  à  la  main 
— Carnot,  t.  1,  p.  281.  — Ce  qu'il  faul  distinguer,  c'es 
si  le  prévenu  s'est  muni  de  l'instrument  avec  le  des- 
sein de  s'en  servir  pour  exécuter  le  crime,  nocend 
causa. 

3.  Les  bâtons  sont  des  instruments  con'.ondant-s  e; 
compris  dès  lors  dans  le  mol  arme».  — Cass.,  15  flor 
an  12.  [S. 4. 2. 160;  C.N.1.-D.A.2.5.]  — 13  août  1807. 
[S. 7. 2. 788;  C.N.2.-D.A.2.6.]—  «  juin  1808.  [S.9.1. 
416;  C.N.2.]  —  7  OCt.  1808.  —  S  OCt.  1817.  [S.18.Ï . 
71;  C.N.5.-D.A.3.530.]  —  18  mai  1820.  —  29  juin 
182!.  [C.N.6.1  —  19  juin  1828.  [C.N.8.-D.P.28.1. 
298.]  —  16  fév.  1852.  [J.  dr.  cr.,  1852,  p.  183.] 

4.  Les  pierres  sont  aussi  des  instruments  conton- 
dants devant  être  considérés  comme  armes. — Cass.,  9 
avril  1812.  [S.  12.1  400;  C.K.4.-D.A.2.7.]  —  20  août 
1812,  sect.  réun.  [S. 13. 1.14;  C.N.4.-D.A.2.7.]  —  30 
avril  1824.  [S. 24. 1.532;  C.N.7.-D.A.2.9.]  -  Merlin. 
Rép  ,  v°  Rébellion,  §  3,  n.  16. 

5.  Carnot  pense  que  la  Cour  de  cassation,  en  ju- 
geant ainsi,  a  plutôt  consulté  l'esprit  que  la  lettre  de 
la  loi;  cardes  pierres  ne  sont  Di  des  armes  propre- 
ment dites,  ni  des  machines  ,  ni  des  instruments,  ni 
des  ustensiles.— Comment. du  Cod.  pén.,i.  I,  p.  281. 

6.  Selon  Chauveau  et  Hélie,  t.  3.  p.  172  (5e  éd.), 
les  pierres  ne  peuvent  être  cousidértes  comme  des  ar- 
mes que  dans  le  cas  où.  elles  auraient  été  lancées  : 
c'est  le  jet  seul  qui  doit  leur  imprimer  ce  caractère. 

7.  C'est  d'après  cette  règle  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé,  dans  une  autre  espèce,  que  les  cou- 
teaux de  poche  ne  sont  réputés  armes  et  ne  forment 
une  circonstance  aggravante  que  lorsqu'il  en  a  été  fail 
usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  et  non  quand  ii 
n'en  a  été  fait  usage  que  pour  menacer  ou  effrayer, 
sans  intention  de  frapper.  —  Cass.,  8  juill.  1813.  [S. 
17.1.92;  C.N  4.]— Bourguignon,  sur  l'art.  101;  Chau- 
veau et  Hélie  (ire  éd.),  t.  3,  p.  64,  et  t.  2,  p.  175  (3e 
éd.). 


[  102] 


(l)  Abrogé  par  la  loi  du  17  mai  1819: 
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SECTION  III. 
3>e  la  révélation   et   de  la  non-révélation  des 

crimes   qni  compromettent  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat. 

1©3  (1).  Abrogé. 

3 ©4  (2).  Abrogé. 

tO&  (3).  Abrogé. 

lOG  (4).  Abrogé. 

1©V  (5).  Abrogé. 

ÎOS  (6).  Seront  exemptés  des  peines  pro- 
noncées contre  les  auteurs  de  complots  ou  d'au- 
tres crimes  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Etat ,  ceux  des  coupables 
qui,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces 
complots  ou  de  ces  crimes  ,  et  avant  toutes 
poursuites  commencées  ,  auront  les  premiers 
donné  au  Gouvernement  ou  aux  autorités  admi- 
nistratives ou  de  police  judiciaire,  connaissance 
de  ces  complots  ou  crimes  ,  et  de  leurs  auteurs 
ou  complices  ,  ou  qui ,  môme  depuis  le  com- 
mencement des  poursuites,  auront  procuré  l'ar- 
restation desdits  auteurs  ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront  donné  ces   con- 


l  103  et  407  J 


(j)  Ancien  art.  403  :  Toutes  personnes  qui,  ayant  eu 
connaissance  de  complots  formés  ou  de  crimes  projetés 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  n'au- 
ront pas  fait  la  déclaration  de  ces  complots  ou  crimes,  et 
n'auront  pas  révélé  au  Gouvernement,  ou  aux  autorités 
administratives  ou  de  police  judiciaire,  les  circonstances 
qui  en  seront  venues  à  leur  connaissance,  le  tout  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  auront  suivi  ladite  connaissance, 
seroat,  lors  même  qu'elles  seront  reconnues  exemptes  do 
toute  complicité,  punies,  pour  le  seul  fait  de  non-révéla- 
tion, de  la  manière  et  selon  les  distinctions  qui  suivent. 

(2)  .Ancien  art.  404  :  S'il  s'agit  du  crime  de  lèse- 
majesté,  tout  individu  qui,  au  cas  de  l'article  précédent, 
n'aura  point  fait  les  déclarations  qui  y  sont  prescrites, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

(3)  Ancien  art.  'I05  :  A  l'égard  des  autres  crimes  ou 
complots  mentionnés  au  présent  chapitre,  toute  personne 
qui  en  étant  instruite  n'aura  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  103,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  deux  mille  f-ancs. 

(i)  Ancien  art.  406  :  Celui  qui  aura  eu  connaissance 
desdits  crimes  ou  complots  non  révélés  ne  sera  point  ad- 
mis à  excuse  sur  le  fondement  qu'il  ne  les  aurait  point 
approuvés,  ou  même  qu'il  s'y  serait  opposé,  et  aurait 
cherché  à  en  dissuader  leurs  auteurs. 

(5)  Ancien  art.  407  ••  Néanmoins,  si  l'auteur  du  crime 
ou  complot  est  époux  ,  mémo  divorcé,  ascendant  ou  des- 
cendant, frère  ou  sœur,  ou  allié  aux  mêmes  degrés,  de  la 
personne  prévenue  de  réticence,  celle-ci  ne  sera  point  su- 
jette aux  peines  portées  par  les  articles  précédens  ;  mais 
file  pourra  être  mise,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  haute  police  pendant  un  temps 
qui  n'excédera  pas  dix  ans. 

(6)  Ancien  art.  408  :  Seront  exemptés  des  peines  pro- 
r.oncées  contre  les  auteurs  des  complots  ou  d'autres  crimes 
attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat, 
ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécution  ou  tenta- 
tive de  ces  complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes 
poursuites  commer.cées,  auront  les  premiers  donné,  aux 
autorités  mentionnées  en  l'art.  103,  connaissance  de  ces 
complots  ou  crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou 
qui,  même  depuis  le  commencement  des  poursuites,  auront 
procuré  l'arrestation  desdils  auteurs  ou  complices.  —  Les 

| coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou  procuré 
ices  arrestations,  pourront  néanmoins  être  condamnés  à  res- 
ter pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  surveillance  spéciale  de 
*  haut!  police. 


naissances  ou  procuré  ces  arrestations,  pourront 
néanmoins  être  condamnés  à  rester  pour  la  vio 
ou  à  temps  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. [C.  pén.,  138.] 

CHAPITRE  IL 

Crimes  et  Délits  contre  la  Charte 

constitutionnelle. 


SECTIOiN  PREMIÈRE. 

Des  Crimes  et  Délits  relatifs  à  l'exercice  des 

Droits  civiques. 

î©t>.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de 
fait  ou  menaces,  on  aura  empêché  un  ou  plu- 
sieurs citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques, 
chacun  des  coupables  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  an 
plus  ,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  ci 
d'être  éligible  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus.  [C.  brum.  an  4,  art.  616  et  s.] 

11 0.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite 

[  108  ]  =  * .  Le  révélateur  jouit  de  l'exemp'.'cn  des 
peines,  dans  deux  cas  bien  distincts  :  d'abord,  si,  avant 
tout  commencement  d'exécution  du  crime  et  avant 
toute  poursuite  commencée,  il  a  le  premier  donné 
connaissance  du  crime  ;  ensuite,  si,  après  l'exécution 
et  depuis  le  commencement  des  poursuites,  il  a  pro- 
curé l'arrestation  des  auteurs.— Cass.,  17  août  1820. 
[Bull.  n.  u.]— 23  sept.  1831.—  Cbauveau  et  Hélie, 
t.  3,  p.  68  (lreéd.),  et  t.  2,  p.  181  (3e  éd.). 

2.  11  suffirait,  pour  l'application  de  la  seconde  hy- 
pothèse, que  le  révélateur  eût  procuré  l'arrestation 
d'un  teul  de  ses  complices.  —  Carnot,  t.  I,  p.  391; 
Chauveau  et  Hélie;  t-  3,  p.  69  (lre  éd.),  et  t.  2, 
p.  182  (3e  édit.). 

3.  L'art.  108,  de  même  que  les  art.  100  et  138, 
doit  être  considéré  comme  constituant  une  excuse  lé- 
gale ;  d'où  il  suit  qu'il  n'appartient  qu'au  jury  de  pro- 
noncer sur  les  diverses  circonstances  qui  peuvent  ame- 
ner l'exemption  de  la  peine,  et  que  l'accusé  peut con- 
séquemment  provoquer  la  position  d'une  question  sur 
l'existence  et  le  caractère  de  la  révélation.— Cass.,  29 
avril  1819.  [S.19. 1.312  ;  C.N.6.-D.A.4. 447.]— Chau- 
veau et  Hélie,  t.  2,  p.  182  (3e  éd.). 

C  109  ]  ='1.  V.  sur  la  répression  des  délits  relatifs 
aux  élections,  les  art.  98  et  s.  de  la  loi  du  15  mars 
1849,  et  les  art.  31  et  s.  du  décret  du  2  fév.  1852. 

2.  L'art.  109  trace  avec  précision  les  deux  circon- 
stances caractéristiques  du  délit  :  ce  délit  n'existe 
qu'autant  qu'un  ou  plusieurs  citoyens  ont  été  empê- 
chés d'exercer  leurs  droits  civiques,  et  que  cet  empê- 
chement a  été  produit  par  un  attroupement,  par  des 
voies  de  fait  ou  par  des  menaces.— Ainsi,  d'une  part, 
la  simple  tentative  ne  serait  pas  punissable  ;  et  d'autre 
part,  l'obstacle  qui  prendrait  sa  source  dans  toute  au- 
tre cause  que  les  menaces,  les  voies  de  fait  et  l'attrou- 
pement, échapperait  aussi  à  la  prévision  de  cet  articîe. 

—  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  75  (lre  éd.),  et  t.  2,  p. 
189  (3e  éd.). 

3.  Celui  qui,  par  voies  de  fait,  empêche  l'exercice 
des  droits  électoraux,  se  rend  coupable  d'un  délit  po- 
litique exclusivement  justiciable  de  la  Cour  d'assises. 

—  Cass.,  24  juin  1856  et  28  janv.  1841.  [S-V.  46.1. 
871,  note.--P.47.1.74\]—  V.  inf.t  art.  113,  n.  3. 

C  130]  =  Si  les  coupables,  pour  exécuter  leurs 
projets,  commettent  d'autres  délits,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'ils  soient  poursuivis  pour  ces  autres  délits  : 
par  exemple,  pour  attroupements,  pour  violences. 
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d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté  soit  dans 
tout  le  royaume,  soit  dans  un  ou  plusieurs  dé- 
partements, soit  dans  un  ou  plusieurs  arron- 
dissements communaux  ,  la  peint)  sera  le  ban- 
nissement. 

«If  (1).  Tout  citoyen  qui  ,  étant  chargé, 
di'.ns  un  scrutin,  du  dépouillement  des  billels 
contenant  les  suffrages  des  citoyens,  sera  sur- 
pris falsifiant  ces  billels ,  ou  en  soustrayant  de 
la  masse,  ou  y  en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur 
les  billets  des  votants  non  lettrés  des  noms  au- 
tres que  ceux  qui  lui  auraient,  élé  déclarés, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

lflS.  Toutes  autres  personnes  coupables 
des  faits  énoncés  dans  l'article  précédent,  se- 
ront punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'inter- 
diction du  droit  de  voter  et  d'être  éligibles  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Ifl3.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élec- 


pour  menaces, 
(5e  éd.). 


etc.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  192 


[  111-1123=  4.  D'après  l'art.  102  delà  loi  du 
15  mars  1850  et  l'art.  35  du  décret  du  2  fév.  1852  : 
«  Quiconque  étant  chargé,  dans  un  scrutin,  de  rece- 
voir, compte*  ou  dépouiller  les  bulletins  contenant  les 
suffrages  des  citoyens,  aura  soustrait,  ajouté  ou  altéré 
des  bulletins,  ou  lu  un  autre  nom  que  celui  inscrit, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq,  ans,  et 
d'une  amende  de  300  fr.  à  5,000  fr.  »  —  «  La  même 
peine,  portent  les  art,  105  de  la  loi  et  56  du  décret, 
sera  appliquée  à  tout  individu  qui,  chargé  par  un 
elecleur  d'écrire  son  suffrage,  aura  écrit  sur  le  bulle- 
tin un  autre  nom  que  celui  qui  lui  était  désigné.  » 

2.  Par  une  exception  au  droit  commun,  la  falsifica- 
tion ou  soustraction  des  billets  contenant  les  voles  des 
citoyens  n'est  punissable  que  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  :  ces  faits  ne  donnent  lieu  à  aucune  peine,  s'ils  ne 
sont  découverts  et  constatés  qu'ultérieurement.  — 
Cass.,  28  fév.  1812.  [S.  12.1. 5-43  ;  C  N.4.-D.A.1  1. 
119.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  192  (5e  éd.);  Car- 
not,  sur  l'art,  lll,  n.  2. 

3.  Mais  le  scrutateur  qui,  ayant  été  chargé  par 
différents  électeurs  d'écrire  leur  bulletin,  a  porté  d'au- 
tres noms  que  ceux  qui  lui  avaient  été  désignés,  est 
censé  avoir  été  surpris  commettant  cette  fraude  , 
lorsque  la  réclamation  des  électeurs  trompés  a  eu' lieu 
pendant  le  dépouillement  du  scrutin  et  avant  la  clôture 
du  procès-verbal.  — Rennes,  6  août  1840.  [S-Y  40. 
2  400.-P.41. 1.244.] 

4.  L'addition  frauduleuse,  sur  les  feuilles  de  poin- 
tage des  votes  électoraux,  de  signes  représentais  des 
suffrages  obtenus  par  l'un  des  candidats,  constitue  le 
délit  de  falsification  puni  parles  art.  111  et  112.  — 
Cass.,  15  juin  1848.  [S-Y  48.1.518.] 

rilî53  =  4.  «  Quiconque,  portent  les  art.  105  de 
la  loi  du  15  mars  1849  et  58  du  décret  du  2  fév. 
I852,  aura  donné,  promis  ou  reçu  des  deniers,  effets 
ou  valeurs  quelconques,  sous  la  condition,  soit  de 
donner  ou  procurer  un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de 

(l)  Ancien  art.  \\\  :  Tout  citoyen  qui,  étant  ebargô, 
dans  un  scrutin,  du  dépouillement  des  billets  contenant 
les  suffrages  des  citoyens,  sera  surpris  falsifiant  ces  bil- 
ïls  ou  en  soustrayant  de  la  niasse,  ou  y  en  ajoutant,  ou 
nscrivant  sur  les  billets  des  votants  non  lettrés  des  noms 
lulres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés,  sera  puni  do 
.a  peine  du  carcan. 


,  acheté  ou  rendu  un  suffrage  à  un  p 
quelconque,  .sera  puni  dlnterdiction  <\< ■-.  droil 
de  citoyen  et  'Je  toute  fonction  ou  emploi   public 
pendant  cinq  nus  au  moins  et  dix  ans  ai  | 

Seront  en  outre  ,  le  vendeur  et  l'acheteur  du 
suffrage,  condami  emle  dou- 

ble de  la  valeur  des  eh  çues  ou  promises. 

[Const.  de  l'an  3,  art.  32.— C.  peu.,  177.] 

ION    H. 
Attentat»  à  la  Liberté. 

flJt.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public ,  u 

agent  ou  un  préposé  du  tiouvernement  ,  aura 
ordonné  ou  fait  quelque  ar-ie  arbitraire  ,  ou  at- 
tentatoire soit  à  la  liberté  individuelle  ,  soit  aux 
droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citov 
soit  à  la  Charte,  il  sera  condamné  à  la  peine  d< 
la  dégradation  civique. 

Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  onlr 
de  ses  supérieurs  pour  des  objets  du  ressort  d>» 


voter,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  5,000  fr. — 
Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sous  1<  - 
mêmes  conditions,  auront  fait  ou  accepté  L'offre  ou  : . 
rcomesse  d'emplois  publies  ou  privés.— Si  le  coupa- 
ble est  fondionnnire,  la  peine  sera  du  double.  » — V. 
aussi,  pour  d'autres  manœuvres  tendant  au  même  but. 
différents  articles  de  la  même  loi  et  du  même  décret. 

2.  L'art.  113  est  applicable  à  toute  opération  qui  a 
pour  base  une  élection  :  elle  s'applique  aux  élections 
municipales  au*si  bien  qu'aux  élections  politiques. 
— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  i(J8  (5e  éd.). 

3.  Les  délits  d'achat  et  de  vente  de  suffrages  élec- 
toraux sont  des  délits  politiques  dont  la  conn;.i 
appartient,  non  à  la  juridiction  correctionnelle,  mais 
la  Cour  d'assises. — Cass.,  h  et  5  déc.  1846.  [S-V.  a, 
1.87I.-D.P.46.1.36.-P.47.1.71.Î  —  V.    aussi   suj;  . 
art.  109,  n.  3,  et  Cass.,  13  juin  1848.  [S-V.48.1.518. 

k.  L'art.  117  de  la  loi  du  15  mars  1849  était  ..in 
conçu  :  «  Les  crimes  et  délits  prévus  par  la  présent 
loi  seront  jugés  par  les  Cours  d'assises.  L'art.  46^, 
C.  pén.,  leur  est  applicable.  «—Mais  l'art.  48  au  décr 
du  2  fév.  1852   porte  :  «  Les  crimes  prévus  par  I; 
présente  loi  seront  jugés  par  la  Cour  d'assises  ei  !e- 
délits  par  les  tribunaux  correctionnels.  L'art.  463,  C. 
pén.,  pourra  être  appliqué.  » 

5.  L'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
qui  renvoie  à  tort  devant  la  police  correctionnelle  di- 
vers prévenus  inculpés  du  délit  politique  d'achat  et 
de  vente  de  suffrages  électoraux,  ne  peut  être  annulé 
par  la  Cour  de  cassation  qu'en  :e  qui  concerne  les 
demandeurs  en  cassation.  —  Cass  ,  4  déc.  1 846.  [S^ 
46. 1. 871. -D. P. 46. 1.36. -P. 47   1.7 1.] 

6.  Mais  la  cassation  peut  "tre  prononcée  à  regar- 
de ces  derniers  sur  le  pourvoi  formé  par  le  procurei;: 
général,  en  vertu  de  l'art.  441,  C.  inst.  crim. — Cass., 
5  déc.  1846.  [S-YZoc.  cit.] 

7.  Au  cas  de  délit  d'achat  et  de  vente  de  suflfrag! 
électoraux,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jury  soit  in- 
terrogé sur  la  quo'ité  des  sommes  données  ou  reçues. 
dont  le  montant  doit  servir  de  base  è  l'amende  à  pro- 
noncer :  il  suffit  que  cette  quotité  soit  déclarée  pa? 
la  Cour  d'assises,  ou  résulte  de  l'ensemble  de  son  ar- 
îêt.  —  Cass.,  10  avril  1847.  [S-Y  47.1. 305. -D.p.47. 
1.90.] 


[  1 1 4  ]  ~  1 .  Sur  la  liberté  individuelle  et  ses  ga- 
ranties, V.  lois  des  24  août   1780-15-26  mars  I7fl 
(Mises  en  liberté  de  détenus  par  lettres  de  car 
Exceptions).  —  L.  1G  janv.-l6  fév.  \79I,  tit.  8,  art 
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ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance 
hiérarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine ,  la- 
quelle sera ,  dans  ce  cas  ,  appliquée  seulement 
aux  supérieurs  qui  auront  donné  Tordre.  [C. 
3  brum.  an  4,  art.  618  et  63k  —  G.  inst.  cr., 
615  ;C.  pén.,190.] 

l,  4  et  E;  22  juin-20  juill.  1791  {Arrestation  parla 
gendarmerie)—  L.  24  juin  1791  {Liberté  de  circu- 
iali<m).*—h.  26-27  juill . — 3  août  1791  (Attroupe - 
mcuisj.- -Conslit.  5-3  4  sept.  I7fl,  art.  7  de  la  Décl. 
des  droits  (26  août  1789),  et  Conslit.,  lit.  1  et  3,  ch. 
5,  art.  10  et  s.  (Garanties/  constitutionnelles  contre 
les  arrestations  illégales;  Peines  ;  Liberté  sous  cau- 
tion, etc.). —  L.  16-29  sept.  1791  (Police  de  sûreté; 
Garanties  contre  les  arrestations  illégales). —  L.  29 
sept. -21  oct.  1791  (Instruction  sur  la  procédure 
criminelle;  Mode  d'arrestation). —  L.  25  nov.  1792 
[Détention  des  personnes  en  démence). — Constit.  24 
juin  1795,  art.  9  et  s.,  122  [Peines  contre  les  ar- 
restations ëlégales).  —  L.  6  therni.  an  5  (Commis- 
sions de  surveillante).—  Conslit.  5  fruct.  an  5,  art. 
8  et  559.  —  L.  12  fruct.  an  5,  4  vend,  an  4  (Maisons 
d'arrêt;  Gardien).  —  C.  5  bruni,  an  4,  art.  56  et  s. 
(Mandats  de  justice).  — L.  21  flor.  an  4  (Mesures  de 
sûreté  publique).  —  L.  28  germ.  an  6,  lit.  10  (Gen- 
darmerie; Formes  d'arrestation  ;  Peines). — Constit. 
22  i'rira.  an  8,  art.  46,  76  et  s.  (Inviolabilité  des 
personnes  et  du  dom  cile  des  citoyens;  Arresiatiohj 
politiques). —  Sén.-cons.  16  Iherm.  an  10,  art.  55  ; 
28  iloi*.  an  12  (Commission  sénatoriale  surveillant 
la  liberté  individuelle).  —  Décr.  4  août  1806  (Ar- 
restation de  nuit). —  C.  inst.  crim.  (1808),  art.  8  à 
137,  art.  603  à  615  et  s.  ;  C.  pén.  (1810),  art.  114 
et  s.— Décr.  5  mars  1810  (Prisons  d'État).  —  Charie 
constit  ,  4  juin  1814,  art.  4  (Consécration du  prin- 
c  pe  de  la  liberté  individuelle).  —  L.  29  oct.  et  9 
nov.  1815  (Détention;  Arrestations  politiques).  — 
L.  12  fév.  1817  (Idem).  —  Circul.  min.  10  fév.  1819 
[Arrestations ;  Mise  au  secret).  —  L.  26  mars  1820 
(idem).  —  Ord.  29  oct.  1820,  art.  179  et  s  ,  et  296 
[Mode  d'arrestation  parla  gendarmerie).  —  Charte 
const.  7  août  1830,  art.  4  (Nouvelle  garantie  de  la 
liberté  individuelle).  —  L.  50  juin  1848,  art.  8  et  s. 
[Dispositions  diverses  concernant  la  liberté  indivi- 
duelle des  aliénés).  —  Constit.  4  nov.  1848,  art.  2 
[Liberté  individuelle  garantiepar  la  Constitution). 
—  L.  9  juill.  1852  [Interdictions  de  séjour  dans  le 
département  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de 
l'aggloméra  tion  lyonnaise) . 

2.  Il  peut  y  avoir  attentat  à  la  liberté,  dans  le  sens  de 
l'art.  1 14,  lorsqu'un  fonctionnaire  ordonne  une  arres- 
tation sans  en  avoir  le  droit  ;  lorsque,  bien  qu'investi 
du  droit  d'arrestation,  il  l'exerce  en  dehors  des  limites 
légales;  lorsque,  enfin,  des  agents  de  la  force  publi- 
que effectuent  une  arrestation  sans  en  avoir  le  pou- 
voir ou  sans  être  munis  d'un  ordre  légal. — Chauveau 
et  Hélie,  t.  2,  p.  202  (5e  éd.V 

3.  Les  fonctionnaires  qui  sont  investis  par  la  loi  du 
droit  d'onlonner  une  arrestation  sont,  dans  une  me- 
sure inégale  de  pouvoir,  les  juges  d'instruction,  les 
procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix,  les  officiers  de 
gendarmerie,  les  maires  el  leurs  adjoints,  et  les  pré- 
fols. —  Ainsi,  tout  fonctionnaire  autre  que  ceux  qui 
viennent  d'être  énumérés ,  qui  délivrerait  un  ordre 
d'arrestation,  se  rendrait  nécessairement  coupable 
d'un  acte  attentatoire  à  la  liberté.— Chauveau  et  Ilé- 
Ue,  t.  2.  p.  202  (3e  éd.). 

4.  Le  juge  d'instruction  exerce  le  droit  d'arresta- 
tion dans  sa  plénitude:  il  est  investi  d'une  sorte  de 
pouvoir  discrétionnaire,  qui  trouve  une  limite  beau- 
coup plus  dansja  conscience  du  magistrat  que  dans 
la  loi —Toutefois,  un  mandat  décerné  arbitrairement 


115.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou 
fait  les  actes  ou  l'un  des  actes  mentionnés  en 
l'article  précédent,  et  si ,  après  les  invitations 
mentionnées  dans  les  articles  63  el  67  du  séna- 
tus-consulte  du  28  floréal  an  12,  il  a  refusé  ou 
négligé  de  faire  réparer  ces  actes  dans  les  dé- 
contre un  citoyen  irréprochable,  une  arrestation  sans 
cause,  une  détention  prolongée  évidemment  dans  ur 
but  de  vengeance  ou  de  tyrannie,  donneraient  une  ac- 
tion contre  le  magistrat  instructeur. — Ainni,  le  juge 
qui  décrète  légèrement  de  prise  de  corps  et  qui  fait  em- 
prisonner mal  à  propos,  peut  être  pris  à  partie,  et  est 
tenu  de  dommages-intérêts  envers  celui  qui  a  été  mis 
en  prison  injustement. — Jousse,  Mat.  crim.,  t.  2,  p. 
200  et  214;  Ayrault,  Instr.  jud.,\\\.  3,  part.  1,  n.  15 
et  14;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  203  (3e  éd.)  ;  F. 
Hélie,  Inst.  crim.,\.  5, p.  753. 

5  Les  art.  77  et  il-.?,  C.  inst.  crim.,  assujétissenl 
le  juge  d'instruction,  s'il  y  a  lieu,  à  la  prise  à  partie  en 
cas  d'inobservation  des  règles  prescrites  pour  la  con- 
fection et  la  validité  des  informations  et  des  mandats, 
—  V.  les  articles  précités,  et  l'art.  505,  C.  proc.  civ, 
V.  également  Duverger,  Juges  d'inslr.,  t.  I,  p.  401  ; 
Legraverend,  t.  2,  p.  49  et  s.;  Carnot,  Inst.  crim.,  t. 

1,  p.  552,  et  F.  Hélie,  Jnst.  crim.,  t.  5,  p.  111. 

6.  Pour  que  la  violation  des  formes  puisse  donner 
lieu  à  la  prise  à  partie  contre  le  juge  d'instruction,  il 
faut  :  1°  qu'elle  provienne  de  son  fait,  et  qu'il  y  ait  eu 
de  sa  part  affectation  ou  malveillance;  2°  qu'elle  ait 
causé  un  préjudice  réel  au  réclamant. — Bourguignon, 
loc.  cit.;  Y.  Hélie,  ubi  sup.,  t.  3,  p.  112. 

7.  Les  procureurs  impériaux  ne  peuvent  ordonner 
l'arrestation  d'un  citoyen  que  dans  deux  cas  exception- 
nels (art.  40  et  46,  C.  inst.  crim.).  Dans  ces  deux  cas, 
le  procureur  impérial  ou  son  substitut  peut  faire  saisir 
les  prévenus  piésents,  ou,  s'ils  sont  absents,  délivrer 
contre  eux  un  mandat  d'amener  ;  mais,  à  ces  deux  cir- 
constances est  limité  le  droit  d'arrestation  confié  au 
procureur  impérial.  Si,  hors  de  ces  hypothèses,  il  dé- 
livrait un  o«*dre  d'arrestation,  il  se  rendrait  coupable 
d'un  attentat  à  la  liberté.  — Il  en  est  de  môme  des  juges 
de  paix,  des  officiers  de  gendarmerie,  des  maires  et  ad- 
joints, des  commissaires  de  police.— Chauveau  et  Hélie, 
t.  2,  p.  205;  Coflinières,  Tr.  de  la  liberté  indiv.,  t. 

2,  p.  447;  Carnot,  sur  l'art.  49,  C.  inst.  crim.;  Le- 
graverend, t.  1,  p.  302;  F.  Hélie,  t.  4,  p.  705  et  s. 

8.  Les  huissiers  sont  compris  parmi  les  fonction- 
naires qui,  en  cas  d'acte  arbitraire,  encourent  les  pei- 
nes portées  par  l'art.  1 14.  Ainsi,  l'huissier  qui,  sans 
mandat  de  justice,  fait  arrêter  par  des  gendarmes, 
pour  être  conduit  devant  un  officier  de  police,  un 
maire  qu'il  soupçonne  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un 
détenu  pour  dettes,  commet  un  attentat  contre  la  li- 
berté individuelle.  —  Cass.,  1er  frim.  an  13.  [S. 5. 2. 
61;  C.N.2.-D.A.9.780.]  —  lôjuill.  1812.  [C.N.4.-D. 
A. 9.780.] 

9.  De  même,  les  voies  de  fait  et  l'arrestation  arbi- 
traire commises  par  un  garde  champêtre  dans  l'exer- 
cice de  ses  fondions,  constituent  le  crime  prévu  \o, 
l'art.  114.— Cass.,  25  mai  1827.  [C.n  8.-D.P.1.4I5.J 
— Mangin,  Procès  verb.,  n.  98,  §  4. 

40.  Cependant,  les  arrestations  illégales  ne  sont  pas 
expressément  énoncées  dans  l'art.  1 14,  qui  n'a  prévu 
que  d'une  manière  générale  les  actes  attentatoires  h 
la  liberté  individuelle,  et  les  arrestations  et  sé- 
questrations arbitraires,  qu'elles  aient  été  commises 
par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  de  l'autorité  publi- 
que, ou  par  un  simple  particulier,  rentrent  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  545  el  su  '  /Je  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels.  — Ca...      35  mai  1852. 


[M5J. 
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lais  fixés  pur  ledit  acte,  il  sera  puni  du  bannis- 
sement (I).  [C  3  brum.  an  4,  art.  635.  J 

1  iO.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir  or- 
donné ou  autorisé  l'acte  contraire  a  la  Charte, 
prétendent  que  la  signature  à  eux  imputée  leur 
a  été  surprise,  ils  seront  tenus ,  en  faisant  ces- 
ser l'acte  ,  de  dénoncer  celui  qu'ils  déclareront 
auteur  de  la  surprise  ;  sinon  ils  seront  poursui- 
vis personnellement.  [C.  ?  brum.  an  4,  art. 
640.—  C  pén.,  64, 190.] 

113.  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  prononcés  à  raison  des  attentats  exprimés 
dans  l'article  114,  seront  demandés,  soit  sur  la 
poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie  civile,  et 
seront  réglés ,  eu  égard  aux  personnes ,  aux 
circonstances  et  au  préjudice  soufiert ,  sans 
qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'individu  lésé, 
lesdits  dommages-intérêts  puissent  être  au  des- 
sous de  vingt-cinq  francs  pour  chaque  jour  de 
détention  illégale  et  arbitraire  et  pour  chaque 
individu.  [C.  pén.,  10,  51.] 

118.  Si  l'acte  contraire  à  la  Charte  a  été 
fait  d'après  une  fausse  signature  du  nom  d'un 
ministre  ou  d'un  fonctionnaire  public,  les  au- 
teurs du  faux  et  ceux  qui  en  auront  sciemment 
fait  usage,  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
temps,  dont  le  maximum  sera  toujours  appli- 
qué dans  ce  cas.  [C.  pén.  1781,  2e  part.,  tit. 
2,  2esect.,  art.  44— C.  pén.,  147.] 

11©.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de 
la  police  administrative  ou  judiciaire,  qui  au- 
ront refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une  récla- 
mation légale  tendant  à  constater  les  détentions 
illégales  et  arbitraires  ,  soit  dans  les  maisons 
destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit  partout 
ailleurs,  et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir  dé- 
noncées à  l'autorité  supérieure  ,  seront  punis 


[416-147]. 


[  118]  =  *•  D'après  les  termes  de  l'art.  118,  le 
crime  n'a  d'existence  légale  qu'autant  que  les  préve- 
nus ont  contrefait  ou  falsifié  la  signature  du  fonction- 
naire public,  ou  qu'ils  en  ont  sciemment  fait  usage,  et 
que,  à  l'aide  de  celte  fausse  signature,  il  a  été  procédé 
à  un  acte  contraire  à  la  Charte  (à  la  Constitution). 
Il  faut  du  reste  comprendre,  sous  ces  derniers  termes, 
les  divers  attentats  prévus  par  l'art.  114. —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  3,  p.  123  (lre  éd.),  et  t.  2,  p.  229  (5e  éd.). 
2.  L'art.  118  ayant  réglé  d'une  manière  spéciale  les 
peines  applicables  au  crime  qu'il  prévoit,  on  ne  pour- 
rait pas  combiner  sa  disposition  avec  celle  de  l'art. 
198,  qui  aggrave  les  peines  encourues  par  les  fonction- 
naires.—  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  123  (Pe  éd.),  et 
».  2,  o.  225  (5e  éd.);  Cernot,  sur  l'art.  118,  n.  5. 


[419] 


[  1 20  ]  =  4 .  Le  premier  cas  puni  par  notre  arti- 
cle est  la  sanction  de  l'art.  609,  G.  inst.  crim.  Mais  il 
esta  remarquer  que  ce  dernier  article,  en  énumérant 
les  mandats  qui  justifient  l'incarcération,  n'a  point 
mentionné  le  mandat  d'amener  :  il  faut  en  conclure 
que  ce  mandat,  qui  n'a  pour  objet  que  l'interrogatoire 

(l)  Les  art.  65  et  67  du  sénatus-consulte  du  28  flor. 
an  12  se  rattachaient  à  l'institution  aujourd'hui  abolie 
4V»ne  commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle  et 
s'unc  commission  ténatorialc  de  la  liberté  de  la  presse. 


de  la  dégradation  civique,  et  tenus  des  domma- 
ges-intérêts, lesquels  seront  réglés  comme  il 
est  dit  dans  l'article  117.  [C.  inst.  crim.,  609, 
615,  010;  C.  pén.,  341.] 

ifcO.  Les  gardiens  et  concierges  des  mai- 
sons de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice  ou  de  peine, 
qui  auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou 
jugement,  ou  sans  ordre  provisoire  du  Gouver- 
nement ;  ceux  qui  l'auront  retenu  ,  ou  auront 
refusé  de  le  représenter  à  L'officier  de  police  ou 
au  porteur  de  ses  ordres ,  sans  ju-tificr  de  la 
défense  du  procureur  impérial  ou  du  juge;  ceux 
qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  registres  à 
l'officier  de  police,  seront,  comme  coupables  de 
détention  arbitraire ,  punis  de  six  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement ,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.  [C.  3  brun; 
an 4,  art.  636.— C.  inst.  crim.,  609,  618.] 

181.  Seront,  comme  coupables  de  forfaitu- 
re, punis  de  la  dégradation  civique,  tout  officier 
de  police  judiciaire,  tous  procureurs  généraux 
ou  impériaux,  tous  substituts,  tous  juges,  qui 
auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement, 
une  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à  la 
poursuite  personnelle  ou  accusation,  soit  d'un 
ministre,  soit  d'un  membre  de  la  Chambre  des 
i  pairs,  de  la  Chambre  des  députés  ou  du  Con- 
I  seil  d'Etat,  sans  les  autorisations  prescrites  par 
les  lois  de  l'Etat ,  ou  qui,  hors  les  cas  de  fla- 
grant délit  ou  de  clameur  publique,  auront, 
sans  les  mêmes  autorisations  ,  donné  oa  signé 
l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou 
plusieurs  ministres,  ou  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  de  la  Chambre  des  députés  ou  du 
Conseil  d'Etat.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  644.— 
C.  inst.  crim.,  40,  484;  C.  pén.,  126,  127, 
166.] 

du  prévenu,  ne  suffît  pas  pour  motiver  l'incarcération. 
—  Cass.,  4  avril  1840.  [S-i:  40.1.518.-D.P.40.I.41O. 
-P.40.2.506.]  —  Béranger,  de  la  Justice  crim.,  p. 
575;  Bourguignon,  t.  J,  p.  219;  Carnot,  Inst.  crim., 
art.  609,  n.  2  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  229  (5e 
éd.). 

2.  Dans  le  second  cas,  relatif  au  refus  de  représen- 
ter un  détenu  sous  prétexte  d'une  mise  au  secret,  le 
gardienne  peut  se  dispenser  de  justifier  de  l'ordon- 
nance du  magistrat  qui  a  prescrit  cette  mesure.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  230  (3e  éd.);  Carnot,  Cod* 
pén.,  t.  1,  p.  400.  —  V.  aussi  relativement  à  la  mise 
au  secret,  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  5,  p.  814. 

3.  Sur  le  troisième  cas  concernant  le  refus  du  gar- 
dien d'exhiber  les  registres  de  la  prison,  V.  art.  78 
ijp  l'acte  const.  du  22  frim.  an  8 ,  ainsi  que  les  art. 
007,  608,  610,  618,  C.  iust.  crim. 

4.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  120  ne  punit  que 
le  refus  de  représentation  du  registre,  et  non  la  né- 
gligence de  tenir  un  registre  régulier,  laquelle  ne 
serait  qu'une  simple  contravention.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  232  (3e  éd.). 

[121  3  =  L  L'autorité  judiciaire,  lorsqu'elle  ac- 
quiert la  connaissance  d'un  délit  commis  par  un  agent 
du  Gouvernement,  a  le  droit  d'en  rechercher  les  tra- 
ces et  d'en  recueillir  les  preuves  :  cette  qualité  d'a- 
gent du  Gouvernement  suspend  la  poursuite  person- 
nelle, elle  ne  suspend  pas  les  actes  qui  tendent  à  con- 
stater le  fait. — F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  3,  p.  428. 
2.  Cette  distinction  est  écrite  dan?  l'art.  3  du  décret 


1S«.  Seront  aussi  punis  delà  dégradation  j 
civique  les  procureurs  généraux  ou  impériaux, 
les  substituts,  les  juges  ou  les  officiers  publics  qui 
auront  retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors 
des  lieux  déterminés  par  le  Gouvernement  ou 
par  l'administration  publique  ,  ou  qui  auront 
traduit  un  citoyen  devant  une  Cour  d'assises , 
sans  qu'il  ait  été  préalablement  mis  légalement 
en  accusation.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  279, 
637,  644.  —  C.  inst.  cr.,  603,  615  ;  C.  pén., 
341.] 

SECTION  m. 
Coalition  des  Fonctionnaires. 

!$3.  Tout  concert  de  mesures  contraires 
aux  lois,  pratiqué  soit  par  la  réunion  d'indivi- 
dus ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie 
de  l'autorité  publique ,  soit  par  députalion  ou 
correspondance  entre  eux  ,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement aie  deux  mois  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus  ,  contre  chaque  coupable,  qui 
pourra  de  plus  être  condamné  à  l'interdiction 
des  droits  civiques ,  et  de  tout  emploi  public  , 
pendant  dix  ans  au  plus. 

1£4.  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés 
ci-dessus,  il  a  été  concerté  des  mesures  contre 
l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du 
Gouvernement,  la  peine  sera  le  bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  ci- 
viles et  les  corps  militaires  ou  leurs  chefs,  ceux 
qui  en  seront  les  auteurs  ou  provocateurs  se- 
ront punis  de  la  déportation  ;  les  autres  coupa- 
bles seront  bannis. 
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185.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu 
pour  objet  ou  résultat  un  complot  attentatoire  à 
la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  les  coupables  se» 
ront  punis  de  mort. 

fi '5©.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  pu- 
nis de  la  dégradation  civique, 

Les  fonctionnaires  publics  qui  auront ,  par 
délibération  ,  arrêté  de  donner  des  démissions 
dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de 
suspendre  soit  l'administration  de  la  justice, 
soit  l'accomplissement  d'un  service  quelconque. 
[C.  pén.,  121,  160,183.] 

SECTION  IV. 

Empiétement  des  autorités  Administratives  et 
judiciaires. 

f  ^è1?.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  pu- 
nis de  la  dégradation  civique, 

1°  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  im- 
périaux,ou  leurs  substituts, les  officiers  de  police, 
qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pou- 
voir législatif ,  soit  par  des  règlements  conte- 
nant des  dispositions  législatives ,  soit  en  arrê- 
tant ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de 
plusieurs  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de 
savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées  ; 

2  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  im- 
périaux, ou  leurs  substituts,  les  officiers  de  police 
judiciaire,  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir,  en 
s'immisçant  dans  les  matières  attribuées  aux 
autorités  administratives  ,  soit  en  faisant  des 
règlements  sur  ces  matières,  soit  en  défendant 

est  passible  d'une  peine  afïlictive  ou  infamante  ?  — 
Sol.  aff.  Ugraverend,  t.  1,  p.  487;  Bourguignon,  Ju- 
rispr.  sur  les  art.  40  et  121;  Corraenin,  Quest.,  v° 
Mise  en  jugement.  §  7  ;  Mangin,  n.  263  ;  Le  Sellyer, 
n.  864. — Sol.  nég.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  3,  p.  431. 

8.  Toutefois,  s'il  y  a  présomption  que  le  fait  a  été 
commis  en  dehors  des  fondions  ,  l'agent  peut  être 
poursuivi  et  mis  en  arrestation  sans  autorisation.  — 
Cass.,  12  mars  1813.  [S. 17.1. 322;  C.N.4.] 

9.  Lorsqu'un  agent  du  Gouvernement,  poursuivi 
pour  délit  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'E- 
tat a  été  acquitté  par  le  jugement  qui  est  intervenu 
sur  les  poursuites  dirigées  illégalement  contre  lui,  on 
ne  peut,  en  annulant  ce  jugement,  ordonner  que  le 
prévenu  sera  poursuivi  et  jugé  de  nouveau.  En  ce  cas, 
le  jugement  ne  doit  être  annulé  que  dans  l'intérêt  de 
la  loi.— Avis  du  cons.  d'Etal,  12  et  17  déc.  1809.  [S. 
7.2.1064;  C.N.10.] 

[  122  ]  =  1.  La  première  disposition  de  cet  article 
ne  s'applique  pas  aux  cas  de  flagrant  délit,  dans  lesquels 
l'inculpé  ne  peut  ctre  consigné  sur-le-champ  dans  au- 
cune prison  et  reste  sous  la  garde  de  la  force  publi- 
que. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  255  (5e  éd.). 

2.  La  deuxième  disposition  de  l'article  est  la  sanc- 
tion de  l'art.  271,  C.  inst.  crim. 

C  125  ]  =  Qu'est-ce  qu'un  concert  dans  le  sens  de 
cet  article?  C'est  un  plan  concerté  entre  plusieurs 
personnes  pour  parvenir  à  un  but  commun.  En  effet, 
les  mesures  pratiquées  supposent  un  plan  arrêté  en- 
tre les  coalisés.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  238 
(5e  éd.). 

[  124-126  ] 

C  127  3  =  '•  Cet  article  est  la  sanction  du  principe 


du  9  août  1806,  portant:  «  La  disposition  de  l'art.  7 
de  l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  la  pour- 
suite des  délits,  informent  et  recueillent  tous  les  ren- 
seignements relatifs  aux  délits  commis  par  nos  agenls 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  il  ne  peut  être, 
en  ce  cas,  décerné  aucun  mandat  ni  subi  aucun  inter- 
rogatoire juridique  sans  l'autorisation  préalable  du 
Gouvernement.  » 

3.  Les  magistrats  ont  donc  le  droit  d'ordonner  qu'il 
sera  procédé  aux  recherches  et  informations  nécessai- 
res, même  contre  un  percepteur  des  contributions  di- 
rectes dont  le  préfet  a  refusé  d'autoriser  la  mise  en 
jugement,  si  l'on  est  encore  dans  le  délai  utile  pour 
attaquer  l'arrêté  portant  refus.— Cass.,  24  juin  1819. 
tS. 20. 1.40;  C.N.6.-D.A.8.678.]  —  Cons.  d'Etat,  29 
août  1821.  [C.N.6.]  —  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  p. 
35,  n.  262;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  256. 

4.  Il  a  même  été  décidé  par  le  conseil  d'Etat,  qu'une 
demande  en  autorisation  de  mettre  en  jugement  un 
fonctionnaire  public  ne  peut  lui  être  présentée,  si  elle 
n:a  été  précédée  d'une  information  judiciaire.  —  Ord. 
2  janv.  1821.  — Cormenin,v°  Mise  en  jugement, §  11, 
et  Quest.,  p.  342. 

5.  Mais  le  droit  de  procéder  à  des  informations  ne 
va  pas  jusqu'à  faire  subir  interrogatoire  au  fonction- 
r.oire  inculpé,  et  décerner  contre  lui  des  oandals  : 
l'art.  3  du  décret  du  9  août  1806,  comme  on  vient  de 
le  voir,  le  défend  expressément.  L'usage  est  de  lui 
demander  extrajudiciairement  les  explications  qu'il 
peut  avoir  à  donner.  —  Mangin,  t.  2,  n.  263. 

G.  Il  est  même  interdit  à  l'autorité  judiciaire  de  dé- 
cerner un  simple  mandat  de  comparution  contre  un 
agent  inculpé  d'un  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.— Cass.,  6  fév.  1836.  [Bull.  n.  43.] 

7.  Celte  suspension  des  droits  de  l'autorité  judi- 
ciaire cesse-t-elle,  au  cas  de  flagrant  délit,  si  le  fait 
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d'exécuter  les  ordres  émanés  <!<•  l'adminntra- 
.,  ou  qui,  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer 
administrateurs  ponr  raison  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans  1 1 
cation  de  leurs  jugements  ou  ordonnances,  non- 
obstant l'annulation  qui  en  aurait  été  pronon- 
cée (m  le  conflit  qui  leur  aurail  été  notifié.  [C. 
brum.an  l, art. 644.— C.  Nap.,  1,5;  C.pén., 
1GG,  185.1 

1£&.  Les  juges  qui,  sur  la  revendication 
forméliement  faite  par  r«:itorilé  administrative 
d'une  affaire  police  devant  eux,  auront  néan- 
moins procède  au  jugement  avant  !a  décision 
de  l'autorité  supérieure  ,  seront  punis  chacun 
d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de 
cent  cinquante  francs  au  plus. 

Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront 
fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions 
pour  ledit  jugement,  seront  punis  de  la  même 
peine. 

1^9.  La  peine  sera  d'une  amende  décent 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus 
contre  chacun  des  juges  qui,  après  une  récla- 
mation légale  des  parties  intéressées  ou  de 
l'autorité  administrative,  auront,  sans  autori- 
sation du  Gouvernement,  rendu  des  ordonnan- 
ces ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agents 
ou  préposés,  prévenus  de  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers 
du  ministère  public  ou  de  police  qui  auront  re- 
quis lesdites  ordonnances  ou  mandats. 

13©.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et 
autres  administrateurs  qui  se  seront  immiscés 

posé  par  Part.  13,  tit.  2  de  la  loi  du  16-24  août 
1790  ,  ainsi  codçu  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont 
distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
tions administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine 
de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit 
ies  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
ions. » 

2.  Ce  principe  a  été  reproduit  par  toutes  les  Consti- 
tutions de  la  République.— L.  7-14  oct.  1790;  Const. 
%  sept.  1791,  ch.  4,  sect.  2,  art.  3,  etch.  5,  art.  5; 
Sonst.  5  fruct.  an  5,  art.  189;  L.  16  fruct.  an  3;  L. 
il  fruct.  an  3,  art.  27;  Const.  22  frim.  an  8,  art.  52. 

I  1 28  ]  =  Voy.  l'ordonn.  du  1er  juin  1828  sur  les 
conflits. 

C  129  ]  =  La  règle  rappelée  sous  l'art.  121,  relati- 
vement aux  droits  de  l'autorité  judiciaire,  s'applique 
à  l'art.  J29  :  le  ,uge  peut  constater  le  fait,  mais  ne 
peut  décerner  aucun  mandat. — Chauveau  et  Hélie,  t. 
2,  p.  23©  (3e  éd.). 


[430-131  ]. 


C  152  3  =  *  La  contrefaçon  des  monnaies  est 
l'imitaiion  frauduleuse  des  monnaies  ayant  cours. 
Trois  circonstances  sont  donc  nécessaires  pour  carac- 
tériser le  crime*  il  faut  que  le  contrefacteur  ait  agi 
dans  un  but  criminel  ;  que  la  monnaie  fausse  soit  li- 
mitalion  de  la  monnaie  véritable  ;  enfin,  que  la  mon- 
naie imitée  ail  cours  légal  en  France.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  275  (."><=  eiiil.) 
2.  Il  y  a  intention  criminelle  dans  le  sens  de  la 


l'ique. — Art.  128 — '. 

lu  pouvoii 
il  au  n"  '."  de  l'article  127,  ou  qui  te 
ronl  i  de  prendre  des  arrêtés  généraux 

tendant  ;i   intimer   des  ordre.-  ou 
quelconqi  u  tribunaux  ,  seront 

puni-  de  la  dégradation  civique. 

131.  Lorsqu< 
prendront  sur  les  Fonctions  jud 
gérant  de  connaître  de  droits  et  intérêts  privé 
du  ressort  des  tribunaux,  et  qu'après  ta  récla- 
mation (\v*  parties  eu  de  Pui  e  d'elles,  ils  au- 
ront néanmoins  décidé  L'affaire  avant  que  1 
torité  supérieure  ait  prononcé,  ils  seront  puni* 
d'une  amende  de  seize  fra  moins  et  de 

cent  cinquante  francs  au  plus. 


paix 


CHAPITRE  III. 
Crimes   et    Délits  contre    la 
publique. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Da  Faux. 

§  I".  —  Fausse  monnaie. 

13£  (t).  Quiconque  aura  contrefait  ou  al- 
téré les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours 
légal  en  France  ,  ou  participé  à  l'émission  ou 
exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou  al- 
térées ,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire 
français  ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. [C.  pén.  1791,  2e  part.,  tit.  1er  6e 
sect.,  art.  1er  ;  L.  14  germ.  an  11,  art.  5. — 
C.  pén.,  163,475}  G.  inst.  cr.,  5,448  et  s.] 


loi,  non-seulement  quand  le  faux  monnayeur  a  voul  u 
surprendre  la  bonne  foi  des  tiers,  mais  encore  quau.i 
il  s'est  borné  à  usurper  le  droit  de  battre  monnaie, 
et  à  frustrer  le  trésor  des  bénéfices  du  monnayage. 
Ainsi,  il  y  aurait  crime  punissable,  quoique  la  fausse 
monnaie  fabriquée  lût  d'une  valeur  égale  à  celle  de 
la  monnaie  véritable.— Carnot,  sur  l'art.  152,  n.  8, 
qui  cite  Cass.,  28  fév.  1808  ;  Merlin,  Rép.y  \°  Mon- 
naie, §  2  ;  Rauter,  t.  2,  n.  528;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  2,  p.  276  (5e  édit.). 

3.  Mais  ceiui  qui  aurait  imité  une  monnaie  sans 
nulle  idée  de  l'émettre  et  dans  un  but  purement  ar- 
tistique, ne  commettrait  aucun  crime.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  275  (nouv.  édit.) 

i.  Du  reste,  l'application  de  la  loi  ne  dépend  pas 
de  la  plus  ou  moins  grande  ressemblance  que  les 
monnaies  contrefaites  peuvent  avoir  avec  les  mon- 
naies légales.— Cass.,  5  oct.  1821.  [C.N.6.-D.A.4.316. 
-Bull.  p.  484.]—4  mars  1830.  [S. 30. 1.230;  C.N.9. 

-D.P. 50. 1.157.] 

5.  Pour  qu'il  y  ait  crime  de  fausse  monnaie,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'on  altère  précisément  l'effigie,  la 
légende  et  les  autres  signes  di-tinctifs  de  la  véritable 
valeur  de  la  monnaie.  —  Cass..  *  juill.  1811.  [S.  12. 
109;  C.P!.3.-D.â.8.521.]— 25  mars  1837.  [S-Y.  38.1. 
I71.-D.P.37.1.497.-P.38.1.89.] 

6.  Rogner  la  monnaie  dans  l'intention  de  la  remet- 
tre en  circulation  sous  une  fausse  valeur,  c'est  la 
contrefaire  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cass.,  19  brum. 

(1)  Ancien  art.  132  :  Quiconque  aura  contrefait  ou 
altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en 
France,  ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  iksdite» 
monnaies  contrefaite?  »u  altérées  ,  ou  à  leur  introduction 
sur  le  territoire  'rantais  ,  sera  puni  de  mort. 


CODE  PÉNAL.— Fausse  monnaie.— Art.  133. 


133  (1).  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré 


an  10.  [S.2.i.152;C.n.i.-D.a.8.320.]— C'est  la  con- 
trefaçon par  altération  :  Chauveau  et  Hélie ,  t.  3, 
p.  201  (r«  éd.). 

7.  Dorer  des  pièces  de  2  fr.,  et  les  donner  ensuite 
pour  des  pièces  de  40  fr.,  c'est  commettre  le  crime 
de  fausse  monnaie,  bien  qu'avec  un  peu  d'attention 
il  soit  possible  de  reconnaître  la  fraude.  —  Cass.,  4 
mars   1830.    [S.30. l. 230  ;  C.N.9.-D.P. 30.1. 157.] 

8.  Le  fait  de  blanchir  des  pièces  de  billon,  pour 
leur  donaer  l'apparence  de  pièces  d'argent,  et  celui 
de  les  faire  passer  ensuite  comme  telles,  constituent 
le  crime  de  fausse  monnaie,  quelque  grossier  et  fugi- 
tif que  soit  le  procédé  employé  à  l'altération  de  la 
monnaie.  —  Cass.,  4  juill.  1811.  [S.  12. 1.109  ;  C.n. 
3.-D.A.8.521]  —  9  août  1833.  [S-Y  34.1.29.]  —  6 
mai  1841.  [S^41. 1.501. -D.P.41.1.299.-P.41.3. 107.] 
—Paris,  14  oct.  1842.  [P. 42. 2. 469.]  — Bourguignon, 
Manuel,  sur  l'art.  133;  Merlin,  Rép.y  vJ  Fausse  mon- 
naie, §  2,  art.  2,  n.  3  bis. 

9.  Cependant ,  la  contrefaçon  de  monnaie  d'ar- 
gent ne  peut  résulter  du  fait  de  blanchiment  d'une 
pièce  de  billon  qu'autant  qu'il  résulte  des  circon- 
stances une  somme  d'apparences  assez  fortes  pour  que 
le  commerce  de  circulation  en  soit  affecté,  et  pour 
contrebalancer  l'expression  de  valeur  qui  ressort  en 
relief  de  la  pièce  elle-même.  —  Cass.,  13  août  1835. 
[S-Y  36.1. 64. -D. p.  35.1.417.]— 23  mars  1837.  [Bull, 
n  91.]--  Contra,  Cass.,  6  mai  1841,  cité  au  n°  pré- 
édent. 

iO.  Jugé,  en  Belgique,  que  le  fait  d'avoir  blanchi 
une  pièce  de  monnaie  de  cuivre,  afin  de  la  faire 
passer  pour  monnaie  d'argent,  ne  constitue  ni  une 
altération  de  cette  monnaie,  ni  une  contrefaçon  de 
monnaie  d'argent. —  Cass.-Bruxelles,  ch.réun.,26 
sept.  1836.  [P. 1836,  p.  1701.]  — Conf.,  Carnot,  C. 
yen.,  t.  1,  p.  450,  n.  9  ;  Legraverend,  t.  2,  ch.  7,  p. 
511,  n.  5;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  277  (5e  édit.) 

hh.  Il  n'y  a  pas  crime  de  fausse  monnaie  dans  la 
contrefaçon  d'une  pièce  de  métal  qui  ne  porte  pas  le 
coin  ou  T'empreinte  du  souverain  dont  elle  émane.  — 
Bruxelles,  28  nov   1817.  [C.N.5-D .a. 8. 523.] 

\ï.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  soumettre  au  jury  des 
questions  sur  les  personnes  auxquelles  les  pièces  faus- 
ses ont  été  remises,  sur  la  valeur  de  ces  pièces,  sur 
i'époque  où  celle  monnaie  a  été  créée,  sur  le  type  qui 
V  est  frappé  :  ces  diverses  circonstances  sont  sans  in- 
fluence sur  la  criminalité  de  l'action  et  sur  sa  répres- 
sion.—Cass.,  il  janv.  1850.  [Bull.  n.  13.]  — Chau- 
veau et  Hélie,  t.  2,  p.  280  (3e  éd.). 

43.  Mais  il  n'appartient  qu'au  jury  de  déclarer  si 
la  contrefaçon  d'une  monnaie  d'argent  a  pu  résulter 
du  blanchiment  d'une  pièce  de  billon. — Cass.,  17  oct. 
1839.  [S-V.  40. 1.85. -Bull,  n    729.] 

44.  La  circonstance  du  caractère  légal  de  la  mon- 
naie contrefaite  ou  altérée,  est  constitutive  de  la  cri- 
minalité du  fait  prévu  et  puni  par  l'art.  132.—  En 
conséquence,  pour  que  la  peine  puisse  être  appliquée, 
îl  faut  qu'il  ait  été  déclaré  par  le  jury  que  celte  mon- 
naie avait  cours  légal  en  France  ou  dans  les  colonies 
rançaises.— Cass.,  10  août  1839,  [S-Y  39.1  910.-D. 

1.357. -P. 40. 1.383.]—  19  niv.  an  7  [C.N.l.]- 
-8  germ.an  9.  iC.N.l.]— 30  août  1844.  [Bull,  n  304.] 
—4  mai  1848.  [Bull.  n.  132.]— il  janv.  1850  [Bull, 
n.  13]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.   p.  281  (5e  éd  ). 

45.  Jugé  cependant  que  c'est  là  une  question  de 


(ij  Antien  art.  433  :  Celui  qui  aura  contrefait  ou  al- 
téré des  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  lé- 
gal en  France,  ou  participé  à  l'émission  ou  exposition 
desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  in- 
troduction sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux 
Iftcés  à  perpétuité. 


395 
des  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  court" 

droit  et  non  de  fait  qui  doit  être  résolue  par  la  Cour 
d'assises. -Cass.,  10  août  1826.  [S. 28. 1.54;  C.n. 8.] 

46.  La  réponse  du  jury  qui  déclare  un  individu 
coupable  de  tentative  de  contrefaçon  de  monnaies 
ayant  cours  légal  en  France,  ne  peut  être  ittaquée 
devant  la  Cour  de  cassation  par  le  motif  que  !es  piè- 
ces contrefaites  n'étaient  que  de  grossières  ébauches 
ne  pouvant  produire  aucun  résultat  dommageable.  — 
Cass.,  2  juin  18;>3.  [Bull.  n.  198.] 

47.  La  peine  prononcée  par  l'an.  132  contre  l'é- 
mission de  fausses  monnaies  ayant  cours  légal  en 
France  est  applicable  à  l'émission  de  fausses  mon- 
naies qui,  au  moment  de  la  fabrication,  appartenaient 
à  un  pays  étranger;  mais  qui  depuis  ont  eu  cours 
légal  dans  une  partie  de  la  France,  par  suile  d'une 
réunion  de  territoire.  —  Cass.,  21  mai  1815.  [S. 21. 
1.260;  C.N.4.-D.A  8.522.]  —  Merlin,  >°  Monnaie^ 
§  5;  Legraverend,  t.  2,  p.  511. 

48.  La  contrefaçon  d'une  monnaie  adoptée  seule- 
ment par  l'usage  n'est  pas  comprise  dans  les  termes 
de  l'art  138,  si  cette  pièce  ne  fait  pas  partie  de  la 
monnaie  nationale.  —  Carnot,  sur  l'art.  132. 

49.  Le  cours  légal  n'est  autre  que  le  cours  forcé; 
il  faut  que  la  monnaie  contrefaite  fasse  partie  de  [a 
monnaie  nationale,  ou  que,  si  elle  est  étrangère,  une 
loi  ou  une  ordonnance  l'ait  assimilée  à  cette  mon- 
naie. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  282  (3e  édit.) 

20.  Le  décret  du  24  janvier  1807,  qui  assimile  les 
monnaies  d'Italie  aux  monnaies  de  France,  n'ayant 
point  été  abrogé,  la  contrefaçon  de  ces  monnaies  est 
toujours  punissable.  —  Cass.,  10  août  1826.  [S. 28.1. 

54";  C.N.8.-D.P.27.1.337.] 

21.  La  contrefaçon  des  pièces  démonétisées  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit.  —  Cass.,  6  fruct.  an  il. 
[C. Ni.]— Rauter,  t.  1,  n.  527. 

22.  Le  crime  de  fausse  monnaie  ne  peut  résulter  de 
la  fabrication  de  médailles  même  frappées  par  le 
Gouvernement. —  Rauter,  t.  1,  n.  527. 

23.  Le  fait  d'émission  de  fausse  monnaie  de  France, 
en  pays  étranger  n'est  puni  d'aucune  peine:  la  loi 
D'atteint  que  le  fait  de  contrefaçon.  —  Grenoble.  13 
juill.  1847.  [S-Y  48.2.287.-D.P.48.2.196.-P.48.2. 
209.] 

24.  La  loi  qui  réprime  l'émission  de  fausse  monnaie 
ne  distingue  pas  entre  le  cas  d'une  première  émission 
et  celui  d'une  émission  subséquente.  Ainsi,  le  fait  do 
remettre  en  circulation  une  monnaie  contrefaite  que 
l'on  a  reçue  avec  connaissance  de  ce  vice,  constitue  le 
crime  d'émission  de  fausse  monnaie  :  il  n'en  est 
comme  du  cas  de  remise  en  circulation  d'une  m<  1  - 
naie  fausse  que  l'on  a  reçue  pour  bonne  (art.  135). — 

CaSS.,  5  OCt.  1824.  [C.n".6.-D.A.4.316.] 

25.  L'art.  164  du  Code  pénal,  qui  prononce  une 
amende  contre  les  faussaires,  s'applique  aux  fatu 
monnayeurs.  —  Cass. .  17  août  1859.  [Bull.  n.  263.] 
-11  avril  1844.  [S-Y  44. 1.782. -O.P. 44. 4. 200.1 
sept.  1848.  [SY  49.1.304.]  —  il  janv.  1849.  [Bull. 
D.*7.]  _  11  janv.  1850.  [Bull.  n.  13.] 

20.  Lorsque  l'accusation  porte  sur  le  crime  de  con- 
trefaçon de  monnaie,  la  question  d'émission  ou  d'ex- 
position de  la  monnaie  contrefaite  peut  itre  posée  si 
elle  résulte  des  débats.—  Cass.,  19  avril  1832.  [J.  dr. 
crim.,  1832,  p.  124.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p. 
293  (5e  éd.).— V.  art.  133.  n.  3. 

27.  L'émission  n'est  punissable  qu'autant  que  la 
monnaie  mise  en  circulation  est  contrefaite  ou  altérée  : 
d'où  la  conséquence  que  la  déclaration  du  jury  doit 
faire  mention  de  cette  circonstance,  à  peine  de  nullité. 
—  Cass  ,  8  avril  ; 825.  [Bull.  crim.  p.  197.]  — Chau- 
veau et  Hélie,  t.  «,  p.  293  (3«  éd.). 


C  1 
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4.  Les  différentes  règles  exDOsées  cd 


3%  CODE  PENAL.— LiT.  Ul.— Crimes 

légal  en  France  ,  ou  participé  à  rémission  ou 
exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou  al- 
Lérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire 
français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
(C.  peu.  1791,  2e  pari. ,  lit.  1"r,  G'  sect.,  art. 
rr}L.  14germ.an  11, art.  5.~C.ingt,  cr.,  5.J 

1354.  Tout  individu  qui  aura,  en  Fiance, 
contrefait  «vu  altéré  des  monnaies  étrangères , 

ou  participé  à  l'émission,  exposition  ou  intro- 
duction en  France  de  monnaies  étrangères  con- 
trefaites ou  altérées,  sera  puni  des  travaux  for- 
cés à  temps. 

l'art,  précédent,  et  qui  sont  relatives  au  caractère 
légal  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération  des  monnaies 
d'or  et  d'argent,  et  aux  divers  modes  d'émission  de 
Ces  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  s'appliquent 
complètement,  soit  aux  monnaies  de  billon  ou  de  cui- 
vre, soit  aux  monnaies  étrangères.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  290  (nouv.  édit.) 

2.  Une  monnaie  n'est  monnaie  de  billon  qu'autant 
que  le  cuivre  entre  pour  la  plus  grande  partie  dans 
sa  composition.  Des  pièces  de  1  fr.  50  cent.,  qui,  d'a- 
près le  litre  de  leur  création,  étaient  fabriquées  à  [dus 
de  deux  tiers  d'argent  fin,  ne  pouvaient  être  réputées 
monnaie  de  billon.  —  Cass.,  28  nov.  1812.  [S.  15.1. 
198;  C.n. 4. ~D. a. 8. 522.]— Bourguignon,  t.  3,  p.  129; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  292  (3e  édit.).— Contra, 
Carnol,  t.  1,   p.  566. 

3.  Si  le  titre  de  l'accusation  est  une  contrefaçon 
de  monnaie  d'argent,  la  Cour  d'assises  ne  peut  modi- 
fier ce  litre  et  poser  subsidiairement  la  question  de 
contrefaçon  de  monnaie  de  billon.  —  Cass.,  9  sept. 
1850.  [S-Y31. 1.186:  C.N.9.-D.P.50.1.387.]— V.art. 
132,  n.  25. — Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  295  (5e  éd.). 

E  154  3  =i.  La  disposition  de  l'art.  134  est  gé- 
nérale et  absolue;  elle  se  réfère  à  toutes  les  monnaies 
étrangères,  de  quelques  espèces  qu'elles  soient,  et  ne 
fait  aucune  exception  à  l'égard  du  papier-monnaie. — 
Cass.,  29  sept.  1855  [Bull.,  n.  486.]— 17  janv.  et 
25  avril  1828.  — 20  juin  1829.  [S.29.1.267;C.n.9.~ 
D.p.29. 1.278.]—  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  2, 
p.  295  (5e  éd.). 

2.  La  monnaie  de  Brabant  (ayant  cours  dans  les 
déparlements  de  la  ci -devant  Belgique)  connue  sous 
la  dénomination  de  plaquette  ,  est  réputée  monnaie 
étrangère.— Cass.  25  mars  1815.  [S.  17. 1.95  ;  C.n. 4.] 

3.  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  émis,  pour 
bonne  monnaie,  des  espèces  monnayées  d'argent  qu'il 
connaissait  être  fausses,  doit  être  condamné  aux  peines 
portées  par  l'art.  152,  et  non  à  celle  que  prononce 
l'art.  154,  si  les  monnaies  ne  sont  réputées  étran- 
gères qu'à  l'égard  d'une  certaine  partie  de  la  France, 
et  ont  un  cours  légal  dans  une  autre  partie. —  Cass., 
21  mai  1813.  [Bull  p.  276.] 

4.  Un  militaire  français  qui  contrefait  des  monnaies 
étrangères,  dans  un  pays  étranger  qu'occupe  une  ar- 
mée française,  commet  le  crime  prévu  par  l'art.  154. 
—  Cass.,  18  OCt.  1811.  [S.12.1.123  ;  C.N.5.-D.A.8. 
321.] 

5.  Mais  cet  arrêt  est  fondé  sur  la  fiction  qui  répute 
territoire  fronçais  le  pays  occupé  par  une  armée  fran- 
çaise :  la  contrefaçon  en  pays  étranger  de  monnaies 
étrangères  n'est  pas  punissable  en  France.  —  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  2,  p.  296  (5e  édit.) 

1155  ]  =  I.  «  Le  distributeur  qui,  après  avoir 
reçu  une  monnaie  pour  bonne,  en  découvre  les  vices 
8t  la  remet  en  circulation,  commet  une  fraude  évi- 


COntrt  la  chose  publique. — Art.loV — 13G. 

i:i5.  La  participation  énoncée  aux  pi- 
dénis  article!  oe  s'applique  point  ï  ceui  qui, 

ayant  reçu  pour   bonnes  des  pièces  de  m 

contrefaites  ou  altérées ,  les  ont  remises  en  cir- 
culation. 

Toutefois  celui  qui  aura  fait  usage  desdites 
pièces  après  en  avoii  vérifié  ou  fait  \éiilier  les 

vice-,  sera  puni  d'une  amende  Iriple  au   moins 

et  sextuple  ;m  plus  de  la  somme  représentée 

par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  circula- 
lion,  sans  que  ceiie  amende  puisse  en  aucun 
casétreinférieorea  b  ize  francs.  'C.  pén.,  165.] 

13«  (1).   Abrofjà. 

dente;  mais  la  loi  De  voit  en  lui  qu'un  malheureux 
cherchant  à  rejeter  sur  la  masse  la  perte  dont  il  a  été 

pri-oimellement  victime.  »  —  Exposé  d< 

2.  L'exception  prise  de  ce  que  L'accusé  d'érai 

de  fausses  monnaies  les  aurait  reçues  pour  bonnes, 
constituant  un  fait  d'excuse,  admis  comme  tel  par  la 
loi.  la  Cour  d'assises  ne  peul,  si  l'accusé  le  requiert, 
refuser  Je  poser  à  cet  égard  une  question  au  jury.  — 
Cass.,  14  déc.  1833.  [S-Y  54.1.13.;. -D. p. 54.1.66.]  — 
12  nov.  1855.  [S-Y  36. 1.227. -D. p. 56. 1.58.]— Chau- 
veau et  Hélie,  t.  2,  p.  287  (3e  éd.). 

3.  Id..  Et  cette  exception  doit  être  posée  d'une  ma- 
nière distincte  et  séparée  de  celle  sur  le  fait  principal. 
—  Cass.,  15  janv.  1848.  [S-V.  48.1.577.]  —  27  mai 
1853    [Bull.  n.  189.] 

h-.  Le  jugement  de  l'exception  dont  il  s'agit  n'appar- 
tient qu'au  jury.  En  conséquence,  la  Cour  d'as-i-es 
commet  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'elle  déclare  elle- 
même  l'existence  du  fait  d'excuse,  et  par  suite  s'abstient 
d'appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi  au  fait  dé- 
claré constant  par  le  jury.  —  Cass.,  3  mai  1852.  [S-V. 
52. i. 676. -D. p. 1.247.—  12  nov.  1855.  [J.  dr.  crim. 

1855,  p.  55.] 

5.  C'est  à  l'accusé  qu'il  appartient  de  proposer  ce 
fait  d'excuse,  et  la  preuve  en  doit  être  à  sa  charge.  — 
Cass,  s  mai  1832.  S-V.  52.1. 676.-D.  P.  32. 1.247.]  — 
23  juin  1826.  [Bull.  p.  563.]  —Chauveau  et  Hélie, 
t.  2,  p.  288;  Carnot,  sur  l'art.  152. 

6.  L'accusé  ne  peut  demander  que  le  jury  soit  in- 
terrogé sur  le  point  de  savoir  s'il  a  émis  des  mon- 
naies contrefaites,  après  en  avoir  fait  vérifier  les  vices, 
qu'autant  qu'il  prétendrait  en  même  temps  les  avoir 
reçues  pour  bonnes.  — Cass.,  26  déc.  1825.  [C.N.7.- 
D.*A.8.324.] 

7.  L'émission  de  pièces  de  monnaie  que  l'on  sait 
être  fausses,  mais  que  l'on  a  reçues  pour  bonnes 
n'étant  qu'un  délit  et  non  un  crime,  la  simple  tenta- 
tive de  cette  émission  n'est  pas  punissable,  puisque 
la  loi  n'a  pas  expressément  dit  que  celte  espèce  de 
tentative  serait  punie.  —  Cass.,  15  avril  1826.  [S. 27. 
1.197  ;  C. x. 8. -D. p. 26. 1.548.]  —  Chauveau  et  Hélie, 
ubi  sup. 

8.  La  disposition  finale  de  l'art.  t~5,  qui  fixe  à 
16  fr.  le  minimum  de  l'amende  à  prononcer  contre 
celui  qui,  ayant  reçu  des  pièces  fausses  croyant  qu'el- 
les étaient  bonnes,  les  a  remises  en  circulation  après 
en  avoir  vérifié  les  vices,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
cette  amende  puisse  être  réduite  même  au-dessous  de 
16  fr.,  en  cas  de  circonstances  atténuantes.  —  Chau- 
veau el  Hélie,  t.  3,  p.  205  (ire  éd.),  et  t.  2,  p.  288 
(5e  éd.). 

9.  V.  art.  139,  n.  6. 


t  136]. 


(1)  Ancien  art.  136  :  Ceux  qui  auront  eu  connaissanco 
d'une  fabrique  ou  d'un  dépôt  de  monnaies  d'or,  d'argent, 
de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  con- 
trefaites eu  altérées,  et  qui  n'auront  pas  ,  dans  les  fingl- 
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13?  (t).  Abrogé. 

13$.  Les  personnes  coupables  des  crimes 
mentionnés  aux  articles  132  et  133  seront 
exemptes  de  peine,  si ,  avant  la  consommation 
de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites,  elles 
en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs 
aux  autorités  constituées  ,  ou  si  ,  même  après 
les  Dour«uites  commencées  ,  elles  ont  procuré 
l'arrestaiion  des  autres  coupables. 

Elles  pourront  néanmoins  cire  mises  ,  pour 
la  vie  ou  à  temps,  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  haute  police.  [C.  3  brum.  an  4,  art.  545, 
546,  547.— C  pén.,  108,144.] 

§  IL— Contrefaçon  des  Sceaux  de  l'Etat,  des  Billets  le 
banque,  des  Effets  publics,  et  des  Poinçons,  Timbres 
et  Marques. 

139  (2).  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau 
de  l'Etat  ou  fait  usage  du  sceau  contrefait  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié ,  soit 
des  effets  émis  par  le  trésor  public  avec  son 


[137  ] 


[  1 58  3  =  *  •  Quand  l'accusé  réclame  comme  dénon- 
ciateur le  bénéfice  de  l'art.  158,  c'est  au  jury  qu'il 
appartient  de  décider  s'il  a  rempli  les  conditions  que 
la  loi  met  à  l'exemption  de  la  peine.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  298  (3e  édit.) 

2.  L'exemption  n'existe  qu'autant  que  la  dénoncia- 
tion a  précédé,  non-seulement  l'émission,  mais  encore 
la  contrefaçon.— Idem,  p.  299. 

3.  Lorsque,  sur  la  demande  faite  par  des  individus 
accusés  de  fabrication  de  fausse  monnaie,  qu'il  soit 
posé  an  jury  une  question  sur  le  fait  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  leur  appliquer  l'exemption  de  peine  que  pro- 
nonce l'art.  138,  la  Cour  d'assises  rejette  cette  de- 
mande en  décidant,  1°  que  le  crime  était  consommé  : 
2°  que  la  non- consommation  du  crime  est  une  condi- 
tion essentielle  de  l'application  de  ladite  loi,  elle  com- 
met d'une  part  une  usurpation  sur  les  fonction 
jury  en  décidant  le  fait  de  la  consommation  du  crime; 
ensuite,  elle  fait  une  fausse  application  de  la  loi,  les 
accusés  ayant,  même  après  la  consommation  du  crime, 
le  droit  de  faire  poser  ladite  question.  —  Cass.,  17 

août  1820.  {C.N.6.-D. A  8.323.] 

4.  Le  fait  d'avoir  procuré,  même  après  les  pour- 
suites commencées,  l'arrestation  d'un  autre  coupable, 
constitue  une  excuse  légale  qui  doit,  à  peine  de  nullité, 
faire  l'objet  d'une  question  au  jury,  dès  qu'elle  est 
réclamée  dans  l'intérêt  de  l'accusé.  —  Cass.,  28  juin 
1839.  [Bull.  n.  211.] 

5.  L'exemption  de  peine  accordée  par  l'art.  138, 
aux  individus  reconnus  coupables  de  fabrication  ou 

quatre  heures,  révélé  ce  qu'ils  savent  aux  autorités  admi- 
nistratives ou  de  police  judiciaire,  seront,  pour  le  seul 
fait  de  non-révélation,  et  lors  même  qu'ils  seraient  recon- 
nue exempts  de  toute  complicité,  punis  d'ua  emprisonne- 
ment f-\n  mois  à  deux  ans. 

(1)  Ancien  art,  437  :  Sont  néanmoins  exceptés  de  la 
disposition  précédente  les  ascendants  et  descendants,  époux 
môme  divorcés,  et  les  frères  et  sœurs  des  coupables,  ou 
les  alliés  de  ceux-ci  aux  mêmes  degrés. 

(2)  Ancien  art;  439  :  Ceux  qui  auront  contrefait  le 
iceau  de  l'Etat  ou  fait  usage  du  sceau  contrefait  ; —  Ceux 
qui  auront  contrefait  ou  falsifié  ,  soit  des  effets  émis  par 
le  trésor  royal  avec  son  timbre,  soit  des  billets  de  banques 
autorisées  par  la  loi,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets 
ou  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront  intro- 
duits dans  l'enceinte  du  territoire  français,—  Seront  punis 
iz  raort. 


timbre,  soit  des  billets  de  banques  autorisées 
par  la  loi ,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  ef- 
fets et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les 
auront  introduits  dans  l'enceinte  du  territoire 
français  , 

Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
[C.  pén.  1791,  2e  part.,  tit.  1-,  6e  sert.,  art. 
2  et  3  ;  L.  24  germ.  an  11,  art.  36.—  C.  inst. 
cr.,  5.— C.  pén.,  163.] 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié, 
soit  un  ou  plusieurs  timbres  nationaux,  soit  les 
marteaux  de  l'Etat  servant  aux  marques  fo- 
restières ,  soit  le  poinçon  ou  les  poinçons  ser- 
vant à  marquer  les  matières  d'or  ou  d'argent, 
ou  qui  auront  fait  usage  des  papiers,  effets,  tim- 
bres, marteaux  ou  poinçons  falsifiés  ou  contre- 
faits, seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps, 
dont  le  maximum  sera  toujours  appliqué  dans 
ce  cas.  [C.  pén.  1791,  tit.  ier,6esect.  art.  4  et 
5.— C.  forest.,  122 et  suiv.,.] 

d'émission  de  fausse  monnaie,  lorsqu'ils  ont  procuré 
l'arrestation  de  leurs  complices,  ne  s'étend  point  aux 
frais  :  ils  sont  passibles  de  ces  frais  solidairement  avec 
les  coaccusés  condamnés.  —  Cass.,  24  juill.  1840. 
[S-Y  41.1.536.] 

C  I  59  ]  4  •  =  Le  sceau  de  l'Etat  est  celui  qui  est 
apposé  sur  les  actes  du  Gouvernement;  il  ne  faut  pas 
confondre  ce  sceau  avec  les  timbres  nationaux  dont 
la  contrefaçon  fait  l'objet  de  l'art.  140.— Caruot,  t.  1, 
p.  450. 

2.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  139  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  contrefaçon  des  effets  émis  par  le  trésor 
public  avec  son  timbre,  ou  par  les  banques  autorisées 
par  la  loi.  Le  timbre  du  billet  et  l'autorisation  des 
banques  sont  des  conditions  essentielles  du  crime.  Ii 
est  donc  nécessaire  que  ces  circonstances  soient  con- 
statées par  le  jury,  aussi  bien  que  la  qualité  d'effet 
émis  par  le  trésor. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  230 
(lre  éd.),et  t.  2,  p.  307  (3e  éd.). 

3.  Il  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui,  pour  faire 
revivre  des  billets  de  banque  retirés  de  la  circulation 
et  frappés  d'un  timbre  indiquant  qu'ils  sont  annulés, 
en  fait  disparaître  ce  timbre  par  des  procédés  chimi- 
ques.—Cass.,  19  déc.  1807.  [S. 8. 1.167;  C.S.2..]— 
Merlin,  Rép.,  v°  Faux,  sect.  l  ;  Carnot,  t.  I,  p.  430. 
—  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  231  (lr0  éd.), 
et  t.  2,  p.  308  (3e  éd.). 

4.  La  réponse  du  jury  qui  déclare  un  accusé  cou- 
pable de  fabrication  de  faux  billets  de  banque  ren- 
ferme nécessairement  la  déclaration  d'une  intention 
criminelle  dans  l'auteur  de  la  fabrication  de  ces  bil- 
lets, et  par  conséquent  donne  lieu  contre  lui  à  l'ap- 
plication des  peines  de  faux,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  fait  usage  des  billets.  —  Cass.,  21  mars  1834. 
[S-Y  34. 1.442.-D.P.34. 1.348.] 

5.  La  disposition  de  l'art.  164  qui  prononce  une 
amende  contre  les  coupables  de  faux,  est  applicable 
aux  coupables  des  crimes  prévus  par  l'art.  159.  — 
Cass.,  14  déc.  1827.  [C.n  8. -D. p. 2s.  1.58.]— Chau- 
veau et  Hélie,  t.  2,  p.  318.  (:5e  éd.). 

6.  Celui  qui  a  fait  sciemment  usage  de  faux  billets 
de  banque  est  passible  des  peines  portées  par  l'art. 
163,  C.  pén.,  alors  même  qu'en  les  recevant  il  les 
croyait  bons  :  la  disposition  de  l'art  135  ne  peut  être 
étendue  à  ce  cas. — Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  232 
(lre  éd.),   et  t.  2,  p.  508.  (5e  éd.). 

[  140  H  =  1-  Les  timbres  nationaux  sont  ceux  qui 
portent  les  armoiries  de  l  Etat,  et  qui  sont  apposés  en 


<i98     CODE  PÉNAL.— Liv.  1 1 ï. — Crimes  contre  la  chose  publique.— Art.  141 


141.  Sera  puni  de  la  récltlflJOD,  quiconque 

s'etani  indûment  procuré  les  vrais  limbi 
marteaux  ou  poinçons  ayant  l'une  de*  destina - 
lions  exprimées  en  l'article  140,  en  aura  fait 
une  application  ou    usage  préjudiciable   aux 

droits  ou  inléréls  de  l'Etal.  [L.  13  bium.  an 
7,  art.  28. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  mar- 
ques destinées  à  être  apposées,  au  nom  du 
Gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de  den- 

ii  iKini  :  iris  sent  les  cachets  imprimés  par  le  Gou- 
vernement.— Il  faut  distinguer  entre  les  timbres  natio- 
naux el  les  timbres  d'une  autorité  quelconque  dont  la 
contrefaçon  rentre  dans  les  tenues  de  l'art.  142.  La 
différence  qui  les  sépare  consiste  en  ce^jue  les  pre- 
miers sont  apposés  au  nom  même  de  l'Etat,  et  que 
les  autres  ne  sont  que  le  signe  ou  la  marque  de  l'au- 
torité du  fonctionnaire  qui  en  fait  usage. —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  237  (lTe  éd.),  et  t.  2,  p.  312  (5e  éd.). 

2.  Enlever  d'un  arbre  l'écorce  sur  laquelle  est  em- 
preint le  marteau  de  la  marine,  et  la  transporter  sur 
un  autre  arbre,  est  un  faux.  —  Cass.,  1er  mai  1807. 

[S.  17.1.92;  C.N.2.] 

3.  La  contrefaçon  du  marteau  national  sur  des  ar- 
Lres  constitue  un  crime  de  contrefaçon  d'une  marque 
apposée  au  nom  du  Gouvernement  sur  une  marchan- 
dise, dans  le  sens  du  Cod.  pén.  de  1791.  —  Cass.,  2 
OCt.   1806.    [S.6.2.900;  C.N.2.-D.A.8.415.] 

4.  L'apposition  d'une  fausse  marque  forestière  sur 
des  arbres,  à  l'aide  d'un  instrument  quelconque,  et 
am  l'intention  de  la  faire  passer  pour  la  marque  de 
l'Klal,  constitue  le  crime  de  contrefaçon  du  marteau 
de  l'Etat  puni  par  l'art.  140,  quel  que  soit  d'ailleurs 
Je  plus  ou  moins  d'exactitude  d'imitation  de  la  mar- 
que ;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  le  crime 
de  contrefaçon,  que  la  marque  soit  une  contrefaçon 
du  véritable  marteau  lui-même. —  Cass.,  5  déc.  1844. 
[S-V  45.1. 671.-D.P.45.1.68—P.45. 1.689]  —  21  OCt. 
1813.  [S. 17. 1.93;  C.N.4.]  —  Merlin,  Rêp.,  v°  Faux, 
^ect.  l,  §  13,  n.  3  ;  Bourguignon,  Jurispr.,  sur  l'art. 
140;  Meaume,  Cod.  for.,  sur  Part.  7,  n.  36. — Con- 
irà,  Cbauveau  et  Héiie,  t.  2,  p.  316  (3e  éd.). 

5.  La  falsification  des  marteaux  particuliers  de  l'ad- 
r/iinistration  forestière,  ou  l'usage  illicite  de  ces  mar- 
teaux, est  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  140, 
et  no»  pas  seulement  de  celle  portée  par  l'art.  142.— 
Cass.,  1G  mars  1844.  [SA:  44. 1.441.] 

6.  Le  type  ou  poinçon  que  la  régie  des  contribu- 
ions indirectes  imprime  sur  les  caries  à  jouer,  est  un 
véritable  timbre  national  affecté  à  ce  genre  de  fabri- 
cation.—Cass.,  26  déc.  1807.  [Bull.  n.  268.  C.N.2.J 
—  Toutefois  si  le  timbre  contrefait  ne  porte  que  les 
armes  de  la  régie,  Tart.  142  est  seul  applicable.  — 
Chauveau  et  Héiie,  t.  2,  p.  513  (3e  édil.) 

7.  Les  marques  apposées  sur  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  avec  un  poinçon  calqué  sur  le  véritable, 
n'en  offrent  pas  moins  l'empreinte  d'un  poinçon  con- 
irefait.  —  Cass.,  13  mai  1808  [Bull.  n.  97.]  —  Chau- 
veau et  Bélie,  t.  3,  p.  244  (lre  éd.),  et  t.  2,  p.  318 
.3e  éd.). 

8.  La  contrefaçon  du  timbre  d^^a  poste  aux  lettres 
fte  constitue  point  une  contrefaçon  d'un  timbre  natio- 
nal.—Cass.,  28  nov.  1812.  [Bull.  n.  253.]— La  loi  du 
16  oct.  1849  punit  d'une  amende  de  50  à  1,000  fr.,  et 
en  cas  de  récidive  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours 
à  un  mois,  l'usage  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi 
à  l'affranchissement. 

9.  La  fabrication  d'un  faux  timbre  apposé  sur 
des  lettres  de  voiture  ou  sur  d'autres  pièces  constitue 
le  crime  prévu  par  l'art.  140.  —  Cass.,  13  oct.  1843. 
[Bull.  o.  265,]  —  Chauveau  et  Hélie ,  t.  2,  p.  318  (3e 
Éd.); 

40.   L'art     ic  c-?  applicable  aux  divers  crimes 


112. 

fait 


ou  de  marchandises,  ou  qui  aui 
usage  de  «  es  mardi 

Ceux  qui  auront  conlrelait  le  sceau  ,  timljie 
ou  marque  d'une  autorité  quelconque,  ou  d'un 
établissement  particulier  de  banque  ou  de  corn* 
merce,  ou  qui  auront  fait  usage  des  seeaux, 
timbres  ou  marques  oonlrefaits, 

Seront  punis  ne  la  réclusion.  [L.  Q.2  eerm 
an  11,  art.  1G,  17,  18. j 


mentionnés  dam  i  art,   i  '.<>.  il 

oui  ont  fait  usage  «les  poinç<  u  contre- 

doivent,  outre  le  maximum  des  travaux  fon 
temps,  être  condamnés  à  l'amende.— Cass.,  îidéc. 
1827.  [Bull.  n.  301.] 

[  141  3=4-  Trois  conditions  sont  exigées    pour 

que  cet  article  puisse  être  appliqué:  il  est    . 

que  l'agent  se  soit  procuré  les  vrais  timbres,  mai 

ou  poinçons;  qu'il  en  ail  fait  un  usage  illicite;  enfin, 

que  cet  usage  soit  préjudiciable,  non  a  de  simples 
particuliers,  mais  aux  droits  ou  intérêts  de  L'Etat.— 
Cbauveau  et  Ilelie,  t.  3,  p.  247  (lre  éd.),  el  t.  2, 
p.  319  (3e  éd.}. 

2.  L'arl.  141  ne  s'applique  qu'aux  timbres  détour- 
nés par  des  moyens  illicites,  sans  qu'on  puisse  en 
étendre  la  disposition  au  double  emploi  du  papier 
revêtu  de  celte  empreinte.  Ainsi,  l'enlèvement  par  un 
procédé  chimique,  de  l'écriture  existant  sur  des  feuil- 
les de  papier  timbré  déjà  employées,  pour  les  faire 
servir  une  seconde  fois,  ne  constitue  ni  crime,  ni 
délit.  —  Cass.,  11  juill.  1834  [iyV.  34.1.738.-D.P. 
34.1.387.] 

o.  La  destruction  de  l'empreinte  des  marteaux  sur 
les  arbres  réservés,  rentre  dans  les  termes  de  l'art. 
439. —  CaSS.,  14  août  1812.  [S. 15.1. 77;  C.N.4.-D. 
a. 12. 557. ]—8  fév.  1850.  [S^T.  50. 1 .030  .]  — Meaume, 
Cod.  for.,  t.  1,  n.  57. — Contra,  Chauveau  et  Hélie, 
t.  2,  p.  314  (3e  éd.). 

4.  Jugé  aussi  que  ce  fait  constitue  le  double  crime 
de  destruction  d'actes  originaux  de  l'autorité  publi- 
que et  d'usage  de  vrais  sceaux  ou  marques  de  l'Etat, 
prévus  par  les  art.  143  et  459.—  Cass.,  4  mai  1822. 
[S. 22. 1.24  ;  C.N.7.-D.A.8.351.] 

5.  Jugé  enfin  que  ce  fait  rentre  dans  l'application 
de  l'art.  141,  C.  pén.—  Cass.,  4  janv.  1854.  [8^34. 
l. 686. -D. p. 34.1. 221. ]—  Contra,  Chauveau  et  Hélie, 
t.  2,  p.  514  (5e  éd.). 

C  142  ]  =  4.L'art.  142  ne  s'applique  pas  seule- 
ment à  la  contrefaçon  des  instruments  à  l'aide  desquels 
les  marques  soDt  apposées,  mais  bien  à  celle  des  mar- 
ques elles-mêmes.  — Chauveau  el,  Hélie,  t.  5,  p.  250 
(re  éd.),  et  t.  2,  p.  522  (5e  éd.). 

2.  Les  marques  dont  il  s'agit  dans  la  première 
partie  de  cet  article  sont  celles  que  les  diverses  ad- 
ministrations, telles  que  les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  les  vérifications  de  poids  et  mesures,  appo- 
sent sur  les  diverses  denrées  et  marchandises.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  251  (ire  éd.).  et  t.  2, 
p.  522  (3e  éd.). 

3.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  fabrication  ou  l'u- 
sage d'un  faux  poinçon  imitant  celui  qui  est  établi 
par  l'administration  pour  marquer  ou  pour  poinçon- 
ner les  bouteilles  des  débitants,  constitue  un  faux 
punissable,  aux  termes  de  l'art.  142.  Ce  n'est  pas 
là  seulement  avoir  ou  faire  usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  contravention  punie  par  l'arl.  479, 
§  5.— Cass.,  20  janv.  1825.  [S.25. 1.279  ;  C.N.8.-D. 
P.25. 1.167.] 

4.  On  doit  entendre  par  sceaux,  timbres  ou  mar- 
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145. 


Ié3  (1).  Sera  puni  de  la  dégradation  civi- 
que, quiconque  ,  s'étant  indûment  procure  les 
vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une 
des  destinations  exprimées  en  l'article  142,  en 
aura  fait  une  application  ou  usage  préjudiciable 
aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat ,  d'une  autorité 
quelconque,  ou  même  d'un  établissement  par- 
ticulier. 

144  (2).   Les  dispositions  de  l'article  138 

i»  ■  ■■'  '•  — 

ques  d'une  autorité  quelconque,  les  différents  cachets 
que  les  fonctionnaires  placent  sur  les  actes  qu'ils 
délivrent,  comme  un  symbole  de  leur  autorité  ;  on  y 
doit  comprendre  aussi  les  marques  diverses  qu'ils 
sont  tenus  d'apposer  dans  l'exercice  de  leurs  tondions. 

—  Chauveau  et  Helie,  t.  2,  p.  323  (3e  éd  ) 

5.  Les  marques  des  établissements  de  commerce 
ont  toujours  été  protégées  par  la  législation.  Les  édits 
du  14  oct.  1564,  de  juill.  1681  et  du  18  od.  1720 
punissaient,  d'abord  de  la  peine  de  mort,  ensuile  des 
galères,  ceux  qui  avaient  contrefait  ou  faussement 
apposé  des  marques  sur  les  produits  des  fabriques. 

6.  La  loi  du  23  gerin.  an  11  portait,  art.  1G  et 
17  :  «  La  contrefaçon  des  marques  particulières  que 
tout  manufacturier  a  le  droit  d'appliquer  sur  des  ob- 
jets de  sa  fabrication  ,  donnera  lieu  :  1°  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  celui  dont  la  marque  aura  été 
contrefaite  ;  2°  à  l'application  des  peines  prononcées 
contre  le  faux  en  écriture  privée. -La  marque  sera  con- 
sidérée comme  contrefaite  quand  on  y  aura  inséré  ces 
mots:  façon  de...  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre 
fabricant  et  d'une  autre  ville.  » 

7.  L'art.  142,  qui  n'avait  fait  à  peu  près  que  repro- 
duire ces  dispositions,  a  été  modifié  par  la  loi  du  2S 
juill.  1824  qui  forme  une  addition  importante  du 
Code  pénal.  En  voici  le  texte:  — «Ail.  1er.  Quiconque 
aura,  soit  apposé,  soil  fait  apparaître,  par  addition, 
retranchement,  ou  par  une  altération  quelconque,  sur 
des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que 
celui  qui  en  est  l'autour,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celle  de  la  fabrication,  sera 
puni  des  peines  portées  par  l'art.  423,  C.  pén.,  sans 
préjudice  des  douimages-interèis,  s'il  y  a  lieu.  Tout 
marchand,  commissionnaire  ou  débitant  quelconque 
sera  passible  des  effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura 
sciemment  exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  les 
objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés. — Art.  2. 
L'infraction  ci-dessus  mentionnée  cessera,  en  consé- 
quence, et  nonobslant  l'art.  17  de  la  loi  du  22  germ. 
an  il,  d'être  assimilée  à  la  contrefaçon  des  marques 
particulières  prévues  par  les  art.  142  et  143,  C.  pén. 

8.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  de  la  loi 
du  23  germ.  an  xi, qu'autant  que  les  marques  adop- 
tées par  des  manufacturiers  ont  été  falsifiées  et  ap- 
pliquées à  des  objets  sortis  d'une  autre  manufacture. 

—  Cass.,  22  janv.  1807  [S. 7. 1.532  ;  C.N.2.-D.A.8. 
415.]  —Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  525  (3e  édit.) 

9.  Les  lois  qui  assurent  aux  fabricants  la  propriété 
de  leur  marque  ne  peuvent  être  invoquées  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  marque  adoptée  comme  dislinctive 
et  caractéristique  de  leur  fabrique.  —  Ainsi,  le  fabri- 
•  ant  français  qui  apposerait  la  marque  d'une  fabrique 

(1)  Ancien  art.  443  :  Sera  puni  du  carcan,  quiconque, 
»  tant  indûment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  mar- 
ques ayant  l'une  des  destinations  exprimées  en  l'article 
142,  en  aura  fait  une  application  ou  usage  préjudiciable 
aux  droits  ou  intérêts  de  l'Etat,  d'une  autorité  quelcon- 
que, ou  même  d'un  établissement  particulier. 

(2)  Ancien  art.  444  :  Les  dispositions  des  articles 
!36,  157  et  138  sont  applicables  aux  crimes  mentionnés 
tins  l'article  139. 


sont  applicables  aux  crimes  mentionnés 
l'article  13tf.[C.  pên.,  108.] 
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§  III.  —  Des  Faux  en  écritures  publiques  ou  authen- 
tiques, cl  de  commerce  ou  de  banque  (a). 

f  45.  Tout  fonctionnaire  ou  ofûcier  public 
<!ans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura  com- 
mis un  faux, 
Soit  par  fausses  signatures, 

étrangère  sur  ses  marchandises,  pour  en  augmenter 
le  débit  dans  l'élu.  cquerrait  point  la  pro- 

priété exclusive  de  celte  marque  par  le  dépôt  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  et  du  conseil  des  prud'- 
hommes.—Paris,  26  mars  1822.  [S. 23.2.50  ;  C.N.7. 
-r).A.  11.40!.] 

40.  Un  fabricant  ne  peut  adopter  une  marque 
composée  des  lettres  initiales  de  son  nom,  lorsqu'una 
pareille  marque  est  déjà  adoptée  par  un  fabricant  de 
même  genre  et  de  la  même  ville,  de  telle  sorte  qu'il 
qu'il  puisse  y  avoir  méprise  et  confusion  entre  les 
deux  fabriques.  —  Cass.,  28  mai  182-2.  S.22. 1.337  ; 
C.N.7.-D.P.22.1.371.] 

C  H45  ]  =  'l.  Cel  article  a  été  modifié,  comme 
l'art  1A2-  (V.  la  noie  7 ci-dessus)  par  la  loi  du  28  juill. 
J824,  en  ce  qui  concerne  l'usage  abusif  des  mar- 
ques contenant  les  vrais  noms  des  fabricants,  des  rai- 
sons commerciales  d'une  fabrique  et  d'un  lieu  de  fa- 
brication.—Chauveau  et  Ilélie,  t.  2.  p.  526  (3e  éd.). 
2.  Un  décret  du  15  oct.  1810 'avait  décidé  que 
l'apposition  d'une  pince  portant  administration  des 
droits  réunis  sur  des  tabacs,  pour  les  faire  considérer 
comme  ayant  payé  les  droits,  constitue  le  crime  de  faux 
en  écritures.  Ce  fait  rentrerait  aujourd'hui  dans  les 
termes  de  l'art.  143.— ld.  p.  227. 


[444]. 


(a)  DU  FAUX  EN  ÉCRITURE. ..NOTIONS  GÉNÉRALES. 

Indication  alphabétique. 


Acquit,  11. 

Acte  de  l'état  civil, 14, 

15. 
Acte  de  procédure,  13, 

18,67. 
Acte  nul.  68,  S5,  93. 
Altération  de  vérité, 

'J  l't  s. 
Antidate,  12  bis. 
Associé.  36. 
Bénédiction  nuptiale, 

23,  30. 
Cassation,  61, 73100, 

101. 
Certificat,  12  30,72  t., 

82,97. 
Chambre  d'accusation, 

58  et  s, 
Commiss-  de   police , 

72  bit,  83. 
Consultation,  42. 
Contravention,  12. 
Copie  d'acte,  20,  69. 
Créancier,  31. 
Croix,  70. 
Date,  12  bis,  46,  64, 

71.  83,  84. 
Débiteur,  74. 
Décla  i  at.  mensongère, 

21  ets.,74. 
Devoir  public,  86. 
Dictée  detestam.,  57, 
Dire  au  greffe,  71. 
Donation,  43. 
Ecriture,  9. 
Endossement  irrégul. , 

93. 


Enfant  mineur, 66, 94. 
Enregistrement,  13,32 

4 G,  47,  64  bis,  67, 

84  bit. 
Escroquerie,  25,  102 
Exploit,20,51  ets.69. 
Fabrication  matérielle, 

43,  44. 
Faux  intellectuel, 2,  L 
Faux  matériel,  2.   3. 
Faux  principal  ou  in- 
cident, 5. 
Fond,    incompétent  , 

19,  72  bis. 
Fraude,  6  bis,  40  et  s 
Huissier,  51  et  s. 
Intention  criminelle, 

6  et  s.,  40  et  s. 
Intérêt  personnel,  48. 
Intérêt  public,  49. 
Interrogatoire,  17- 
Jetons,  16. 
Jury.  73,  79  et  s. 
Lettre  de  càaage,  94. 
Lettre  missive,  26,29, 

75,  99. 
Mariage,  15,  30. 
Médecia,2:W'is,i2,7:. 
Mémoire,  72. 
Mineur,  66,  94. 
Mont  de  piété,  96. 
Nom  imaginaire,   27, 

28. 
Notaire,  46,  47,  50,56 

et  s.,  62  ets., 76,83, 

84,  92. 
Obédience,  25. 


Oblitération,  38. 
Paiement  de  dette,  3 1 

et  s. 
Papiers  domestiques, 

87,  88. 
Passavant,  45. 
Pension  de  retraite.  22 
Pétition, 4 1.65  in  ets. 
Préjudice,  6  et  s,,  65 

et  s.,  75  et  s. 
Préjudice  moral,  65*. 

98,  99. 
Prêt,  24,  26. 
Prêtre,  23,  30. 
Procédés  chimi<|  ues  1 2 
!  ublicat    de  mariage, 

12  bis. 
Qualité  !déf  de),72fct» 
Qualité  busse,  25  bit. 
Raison  sociale.  36,37. 
Ratification,  95, 
Rature,  11. 
Remplacement  mi'it. 

12,  83,  91. 
Représentation  de  la 

pièce,  39. 
Requête,  lg. 
Secours,  25. 
Service  militaire,  12, 

12  bis,  90,  91. 
Signature,  10,  28  bit. 
Simulation.  24,  33. 
Suppression,    12. 
Témoin  instrument., 

62,  63. 
Testament,  9,  57. 
Titre  (destrutf. de),  iî. 
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Soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  f     Sera  puni  des  travaux  forcés  a  perpétuité, 
signatures,  [C.  pén,  1701  ,  2'    part.,  lit.   !•',  {«sect, 


Soil  par  supposition  <le  personnes, 
Soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées 
sur  des  registres  ou  d'autres  actes  publics,  de- 
puis leur  confection  OU  clôture, 

4.  Le  crime  de  Taux  peut  avoir  lieu  de  plusieun 
manières  :  par  paroles,  comme  dans  le  cas  de  faux 
serment,  de  faux  témoignage;  pai  des  fait»,  en  usant 
de  fausses  marques  un  en  fabricant  de  la  fausse  mon- 
naie; par  des  écrits,  en  composant  de  faux  acL 
en  altérant  des  actes  véritables.  Scriplurâ,  diclo, 
facto  et  «tau.— Farinacius,  quant.  1 50,  d.  s.— 11  va  être 
•  i  question  du  faux  commis  dans  les  écritures. 

2.  Le  faux  en  écriture  se  divise,  quant  à  ses  carac- 
tères, en  faux  matériel  et  en  faux  intellectuel.— -«  I,e 
faux  en  écriture  est  matériel,  quand  il  s'est  opéré  par 
fausses  signatures,  par  altération  ou  intercalation  d'é- 
critures, par  supposition  de  personnes;  mais  il  est 
une  autre  espèce  de  faux  moins  facile  à  caractériser, 
et  qui  a  lieu  quand  un  ollicier  public  écrit  des  conven- 
tions autres  que  celles  qui  lui  ont  été  tracées  ou  dic- 
tées, et  constate  comme  vTais  des  faits  faux,  ou  comme 
avoués  de  faits  qui  ne  l'étaient  pas.  »— Exposé  des  mo- 
tifs (Locré,  t.  50,  p.  239,  n.  9). 

3.  Le  faux  matériel  résulte  d'une  falsification  ou 
altération,  en  tout  ou  en  partie,  commise  sur  la  pièce 
arguée,  et  susceptible  d'être  reconnue,  constatée  et  dé- 
montrée pbysiquemenl  par  une  opération  ou  par  un 
procédé  quelconque.  La  fabrication  d'une  pièce  ou 
d'une  signature,  une  addition,  une  suppression,  une 
altération,  une  radiation,  un  grattage,  une  surebarge, 
une  lacération,  une  substitution  d'acte  ou  d'une  dis- 
position à  une  autre,  un  changement  même  dans  la 
ponctuation  d'un  acte,  si  le  sens  en  est  changé,  déna- 
turé ou  modifié,  etc.,  sont  autant  de  circonstances  à 
l'aide  desquelles  le  faux  matériel  peut  être  consommé. 
— Legraverend,  t.  1er,  ch.  17,  p.  588. 

4.  Le  faux  intellectuel  résulte  seulement  de  l'altéra- 
tion dans  la  substance  d'un  acte  non  falsifié  matériel- 
lement, c'est-à-dire  dans  les  dispositions  constitutives 
de  cet  acte;  il  ne  peut  être  reconnu  à  aucun  signe  pal- 
pable, physique  et  matériel.  —  Legraverend,  lac.  cit. 
— V.  art.  146,  C.  pén. 

o.  On  distingue  aussi  le  faux  en  écriture,  quant  à 
la  nature  des  poursuites  qu'il  détermine,  sous  le  titre 
de  faux  principal  et  de  faux  incident. — V.  C  inst. 
crim.,  art.  448  et  s.;  C.  proc.  civ.,  art.  214  et  s. 

§  4er. — Eléments  constitutifs  du  crime  de  faux. 

6.  Toute  suppression  ou  altération  de  la  vérité  con- 
stitue un  faux  ;  mais,  pour  qu'il  y  ait  crime  de  faux, 
il  faut  que  cette  suppression  ou  altération  soit  frau- 
duleuse et  préjudiciable  :  Falsitas  est  fraudulosa 
veritatis  mutalio  et  in  alterius  prœjudicium  facia. 
— Farinacius,  quœst.  150,  n.  1,  2  et  5;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  354  (3e  éd.);  Morin,  Rép.  du  dr.  crim., 
v°  Faux,  n.  1. 

8  bis,  C'est  la  définition  donnée  par  la  Cour  de 
cassation  elle-même  :  «  L'altération  de  la  vérité 
dans  une  intention  criminelle  qui  a  porté  ou  pu  por- 
ter préjudice  à  des  tiers.  >»  —  Cass.,  17  juill.  1835. 
lS-Y55.l.f;9l.-J.  dr.  cr.,  p.  360.] 

7.  Ainst,  trois  circonstances  sont  nécessaires  pour 
constituer  le  crime  de  faux  :  l'altération  de  la  vérité, 
V intention  de  nuire,  la  possibilité  d'un  préjudice. 
—  Cass.,  19  déc.  1835.  [D. p. 36. 1.268.]  —  8  avril 
1843.  [S-V.43.1.619.-D.P.43.1.236.-P.43.2.646.]  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  334  (5e  éd.). 

§  2. — 1«»  élément  du  crime  :  altération  de  la  vérité. 

8.  L'altération  de  la  vérité  est  une  condition  essen- 
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tielle  du  crime  de  bai,  'ar  on  ne  saurait  concevoir 
un  faux  sans  une  altération  |uelcenque  d'un  lete  ou 
d'un  fait.— Chauveau  el  Hélie,  t.  -2,  p.  S34(3'  éd.). 
9.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  tenu  la  main  passive  et 
inerte  d'une  personne  pour  la  confection  d'actes  révo- 
catoires  de  testament,  m  int  le  crime  de 

faux,  alors  que  cette  personne  avait  la  volonté  de 
révoquer,  et  que  celui  qui  a  tenu  la  main  n'a  fait 
que  constater  cette  volonté.  —  Cass.,  in  mara  1830. 
[S. 30.i.r,oo ;C.h. 9.1  —  Chauveau  el  Hélie,  t.  s,  p. 

335  (3e  éd.). 

4  0.  Mais  si  l'on  fait  apposer  frauduleusement  de 
signatures  par  des  tiers,  on  se  rend  coupable  du  crin 
de  faux,  quoique  l'on  n'ait  pas  apposé  personi<< 
ment  de  signature  sur  la  pièce   arguée  de  faux.  — 
Cass.,  17  sept.  1822.  [Bull.  n.  245.]  —Chauveau  et 
Hélie^oc.  cit. 

44.  Le  fait  de  biffer  ou  raturer  l'acquit  apposé  au 
dos  d'un  billet,  dans  le  but  d'en  exiger  une  seconde 
fois  le  paiement,  constitue  le  crime  de  faux  et  non 
la  destruction  de  titre  punie  par  l'art.  439.  —  Cass., 
20  juin  1844.    [S-1U4.1.684.-P.44.2.241.] 

42.  La  suppression,  à  l'aide  de  procédés  chimiques, 
de  ia  mention,  sur  un  certificat  de  libération  du  ser- 
vice militaire,  de  l'existence  d'infirmités  ,  et  cela  dans 
le  but  frauduleux  de  favoriser  un  remplacement,  con- 
stitue le  crime  de  faux.  —  Cass.,  29  mai  1845.  [S-Y 
45.1.469.-D.P.43.1.318.-P.45.2.659.] 

4  2  bis.  Une  antidate  dans  une  publication  de  ma- 
riage d'un  conscrit,  pour  le  dispenser  de  satisfaire  à 
un  ordre  de  service,  ne  constitue  pas  le  faux  :  la  cé- 
lébration du  mariage  pouvant  seule  lui  accorder  la  dis- 
pense, et  non  la  publication.  —  Cass.,  13  oct.  1809. 
(S. 17. 1.94;  C.N.3.-D.A.8.398.] 

4  3.  L'énoncialion  de  l'enregistrement  est  étrangère 
aux  actes  de  procédure  et  aux  jugements  :  d'où  il  suit 
que  renonciation  mensongèrement  faite  dans  des  actes 
de  procédure  et  dans  un  jugement  que  le  titre  servant 
de  base  aux  poursuites  a  été  enregistré,  ne  constitue 
pas  le  crime  de  faux.  — Cass.,  2  av.  1807.  [S. 7. 2. 
130,  C.N.2.-D.A.8.547.]  —  Carnot,  sur  l'art.  147, 
n.  13. 

44.  Une  énonciation  mensongère  dans  un  acte  de 
l'état  civil  ne  constitue  le  crime  de  faux  qu'autant 
qu'elle  porte  sur  les  faits  ou  circonstances  dont  la  men- 
tion est  expressément  exigée  ptr  la  loi  comme  sub- 
stance de  l'acte. — Duranton,  t.  l ,  n.  505  et  s. 

45.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  faux  criminel  de  la  part  d'un 
père  qui  a  déclaré  dans  l'acte  que  sa  concubine,  mère 
de  l'enfant,  était  sa  femme,  quoique  sa  véritable  femme 
existât  encore.— Cass,  5  fév.  1808.  [S. 9. 1.88  ;  C.n.2. 
-D.A.l  506.]— Merlin,  Quest.,  v°  Faux,  §  3,  et  Rép., 
v°  Faux,  secî.  1,  §  3;  Vazeille,  Mariage,  t.  1,  n. 
210  ;  Duranton,  ubi  sup. 

46.  Le  fait  d'avoir  apposé  une  fausse  signature  sur 
des  jetons  d'une  société,  telle  que  la  société  du  Jockey- 
Club,  dont  chacun  représentait,  par  suite  de  l'apposition 
de  ce  nom,  une  certaine  valeur  pécuniaire,  constitue  le 
crime  de  faux.— Cass.,  28  nov.  1845.  [Bull.  n.  249.) 

47.  La  loi  n'incrimine  les  fausses  déclarations  de 
fait  qu'autant  qu'elles  interviennent  dans  les  actes 
qui  avaient  pour  objet  de  les  constater.  —  Jugé  par 
suite  de  ce  principe,  que  le  prévenu  qui  prend  et 
signe  un  faux  nom  dans  l'interrogatoire  par  lui  subi 
devant  un  juge  d'instruction,  ne  se  rend  point  cou- 
pable de  faux  :  cet  interrogatoire  n'ayaut  pour  ob- 
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jet  que  de  constater  les  réponses  du  prévenu. — Cass., 
29  av.  1826.  [Bull.  n.  84. j  —  Ie*  sept.  1826  [Bull. 
n.  169.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t  2,  p.  537  (3e  éd.). 
48.  La  même  solution  doit  s'appliquer  aux  fausses 
allégations  consignées  dans  une  requête  ou  dans  un 
acte  de  procédure  :  ces  actes  n'ayant  pour  objet  que 
de  constater  les  dires  des  parties  et  nullement  la  vé- 
rité de  leurs  assertions.  —  Chauveau  et  Hélie,  loc. 
cit. 

19.  De  même,  une  attestation  mensongère,  orale- 
ment émise  devant  une  personne  autre  que.  le  fonc- 
tionnaire préposé  à  la  constatation  légale  du  fait  au- 
quel elle  se  rapporte,  ne  constitue  pas  le  crime  de  taux. 
— Cass.,24mai    1845.    [S-^45.K684.-P.4o.2.660.] 

20.  Pareillement ,  l'altération  d'un  acte  dans  la 
transcription  qui  en  est  faite  en  tête  d'un  exploit 
d'huissier  portant  notification  et  commandement,  ne 
constitue  pas  le  crime  de  faux. —  Cass.,  2  sept.  1813. 
I Bull.  n.  193.]  — Carnot,  sur  l'art.  145  ;  Bourgui- 
gnon, Jurispr.,  t.  s,  p.  156;  Duranton,  t.  13,  n. 
«8  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  338  (3e  éd.). 

21.  Des  déclarations  simplement  mensongères,  et 
qui  par  elles-mêmes  ne  font  pas  foi,  sont  aussi  insuffi- 
santes pour  constituer  un  élément  du  faux  criminel. 
— Cass.,  18  brum.  an  12  —  2  av.  1807. 

22.  Ainsi,  le  militaire  qui,  pour  cumuler  la  pen- 
sion de  retraite  et  le  traitement  d'activité,  atteste  faus- 
sement par  des  déclarations  revêtues  de  sa  signature, 
qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement  d'activité,  quoiqu'il 
reçoive  celui  du  grade  de  lieutenant,  ne  commet  point 
le  crime  de  faux.—  Cass.,  21  av.  1809.  [S. 10. 1.21  ; 

C.N.3.] 

23.  La  fabrication  d'un  acte  constatant  qu'un  prê- 
tre a  donné  la  bénédiction  nuptiale  n'est  plus  un 
taux  depuis  que  les  registres  de  l'état  civil  ont  cessé 
d'être  confiés  au  clergé. — Cass., 28  av.  1809.  [C.N.3.] 
—  13  oct.  1809.  [C.N.3.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  2, 
p.  339  (5e  éd.) 

24.  L'homme  qui,  pour  tromper  sur  sa  fortune  et 
usurper  un  crédit  illusoire,  produirait  des  actes  simu- 
lé-, tels  que  des  actes  de  prêt  par  lui  consentis,  pour- 
rait être  poursuivi  pour  escroquerie,  mais  non  pour 
faux. —  Cass.,  12  therm.  an  13.  —  Merlin,  Rép., 
v° Faux,  §9;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2, p.  340  (3e  éd.) 

25.  La  fabrication  d'une  fausse  obédience  et  qui 
n'est  propre  qu'à  obtenirdes  secours  à  titre  d'aumône, 
ne  saurait  constituer  le  crime  de  faux,  mais  tout  au  plus 
une  escroquerie.  —  Cass.,  14  germ.  an  13.  [Bull.  p. 

205.]  — 23  nov.  1S15.  [Bull.  p.  138.] 

25  bis.  Il  en  est  de  même  de  la  fausse  qualité  de 
médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé  usurpée  par 
un  individu  dans  un  certificat  de  maladie  qu'il  signe 
de  son  nom.  —  Cass.,  6  août  1807.  [S. 7. 2. 718  ;  Cn. 

2.-D  A.7.556.} 

26.  Celui  qui  écrit  au  nom  d'un  tiers  une  lettre  pour 
solliciter  un  prêt  d'argent,  commet  un  crime  de  faux, 
ceite  tettre  pouvant,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas 
•  té  fausse,  former  contre  le  tiers  au  nom  duquel  elle 
était  écrite,  un  commencement  d'obligation. —  Cass., 
27  sept.   1816.  [C.N.5.] 

27.  L'apposition,  sur  une  fausse  lettre  de  change, 
d'une  signature  imaginaire,  présentant  une  garantie 
illusoire,  et  pouvant  induire  des  tiers  en  erreur,  suf- 
fit pour  constituer  le  crime  de  faux.  —  Cass.,  28  mars 
1839.  [S-V.40.1.072.-Bull.  n.  106.]  — 16  juill.  1813. 
[Bull.  p.  584.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  399 
{3«  éd.) 

28.  Jugé  encore  que  la  fabrication  d'une  signature 
qui  n'appartient  à  personne  peut ,  comme  ne  pré- 
sentant qu'une  garantie  illusoire,  devenir  l'élément  du 
faux  —Cass.,  25  juin  iSiO.  [Bull.  n.  187.] 

28  bis.  Lorsque  la  signature  porte  le  nom  d'une 
personne  existante,   la  criminalité   de  l'action  n'est 


point  subordonnée  à  la  plus  ou  moins  exacte  imita- 
tion de  la  signature  contrefaite.  —  Cass.,  16  juill. 

1813.   [S. 15. 1.452;  C.N.4.-D.A.8.389.] 

29.  La  fabrication,  dans  l'intention  de  nuire  à  au- 
trui, de  lettres  missives  même  n'opérant  ni  obligation 
ni  décharge,  peut  constituer  le  crime  de  faux.— Cass., 
9    sept.    1830.    [S-V.31. 1. 583;  C.N.9.-D.P.30. 1.588.] 

—  27  sept.  1816.  [C.N. 5.-D. a. 8. 590. ]  —  Contra, 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  541  (3e  éd  ) 

30.  Mais,  en  principe,  l'altération  de  la  vérité  dans 
un  acte  qui  ne  peut  opérer  obligation  ni  décharge, 
et  qui  n'a  pour  objet  de  soustraire  à  l'exécution  d'au- 
cune loi,  ni  d'usurper  un  droit  ou  une  fonction  recon- 
nue par  la  loi,  ne  saurait  constituer  le  crime  de  faux. 

—  Ainsi  celui  qui,  pour  obtenir  la  place  d'instituteur 
d'une  commune,  fabrique  ou  fait  fabriquer ,  sous  le 
nom  et  la  signature  du  curé  d'une  paroisse  où  il  a 
résidé,  un  certificat  attestant  qu'il  est  marié  avec  une 
femme  qui  n'est  que  sa  concubine,  et  que  cet  ecclé- 
siastique leur  a  donné  la  bénédiction  nuptiale,  ne  com- 
met pas  le  crime  de  faux.  —  Cass.,  12  déc.  1809. 
[S.  10. 1.306-,  Cn. 3.]—  V.  anal.  Cass.,  28  avr.  1S09. 
[S. 9. 1.428;  Cn. 3.]  —  Carnot,  sur  l'art.  147. 

31.  L'emploi  d'une  pièce  fausse,  même  dans  la 
seule  intention  de  se  procurer  le  paiement  d'une  dette 
réelle  contre  le  gré  de  celui  à  qui  appartient  la  somme 
retirée  à  l'aide  de  cette  pièce  fausse,  constitue  essen- 
tiellement le  crime  de  faux. —  Cass.,  3  août  1809.  [S. 
9.1.454;  C.N.3.-D.A.8.586.] 

31  bis.  Dans  ce  cas,  dit  avec  raison  la  Cour  de 
cassation,  l'emploi  frauduleux  d'une  pièce  fausse  est 
d'autant  plus  coupable  que  la  loi  offre  à  celui  qui  en 
fait  usage  un  moyen  régulier  d'exercer  ses  droits,  et 
que,  dans  l'espèce,  en  supposant  que  le  créancier  eût 
la  crainte  de  n'être  pas  payé  de  ce  qui  lui  était  dû 
lorsque  le  débiteur  aurait  touché  des  tiers  l'argent 
qui  lai  était  dû,  il  pouvait  conserver  ses  droits  par 
une  opposition  ou  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  ces 
tiers.  —  Conf.,  Merlin,  Rép.,  v°  Faux,  sect.  1,  §  16. 

32.  Jugé  cependant  que  celui  qui,  à  l'aide  d'une 
fausse  procuration,  se  fait  remettre  par  un  tiers  un 
à -compte  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  la  personne  dont  il 
a  contrefait  la  signature,  ne  commet  point  le  crime 
de  faux.  —  Cass.,  13  therm.  an  13.  [S. 5. 2.213  ; 
Cn.2  ] 

32  bis.  Mais  espèce  de  cet  arrêt  explique  la  dé- 
cision de  la  Cour  et  ne  contredit  en  rien  le  principe 
posé  par  l'arrêt  précédent. — Il  s'agissait  d'une  somme 
de  41  fr.  payée  en  trop  à  l'enregistrement  par  un 
créancier  sur  un  jugement  obtenu  contre  son  débiteur. 
Le  fisc  exigeait,  pour  restituer,  le  consentement  du 
débiteur,  et  le  créancier  fit  une  fausse  procuration. — 
On  voit  qu'il  n'y  avait,  danjs  ee  cas,  aucun  préjudice 
possible,  et  que,  en  réalité  le  créancier  aurait  pu  tou- 
clier  sans  l'intervention  du  débiteur.  —  V.  toutefois 
Carnot,  t.  1.  p.  389;  Bourguignon,  t.  3,  p.  157; 
Chauveau  et.  Hélie,  t.  2,  p.  378  (3e  éd.). 

33.  Il  faut  distinguer  la  simulation  du  faux.  La  si- 
mulation a  lieu  lorsqu'un  acte,  tout  en  présentant  ce 
que  les  parties  ont  voulu  y  écrire,  déguise  cependant 
leur  véritable  intention.  Ce  déguisement,  s'opérant  du 
consentement  des  parties,  ne  peut  caractériser  le  faux. 

—  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  542  (3e  éd.) 

34.  Jugé  en  ce,  sens,  que  la  simulation  de  dettes 
dans  un  acte  public  et  du  consentement  des  parties 
contractantes  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  ,  en- 
core bien  qu'elle  ait  eu  pour  objet  de  grossir  le  passif 
d'un  débiteur  et  de  nuire  à  ses  créanciers.  —  Cass., 
12  flor.  an  13.  [S.5.2.204;  C.N.2.-D.A.8.512.]  — 
Merlin,    Rcp.,   v°  Faux,   sect.  1,  §  4. 

35.  Il  en  est  autrement  au  cas  d'énoncialion  dans 
un  acte,  d'une  somme  supérieure  à  celle  pour  laquelle 
le  débiteur,  qui  a  signé  de  confiance,  entendait  s'ob- 

36 


40i2    CODE  PÉNAL. — Liv.  lU^-Cilmcs  contre  la  chose  publique. — Art.  : 


Hger<  _  Cass.,  1:;  ,r':v.  et  r,o  mai  1850.  [S^îjo.i. 

566  Cl  7(I7.| 

36.  Lorsmie  chaeon  des  associas  n  la  signature 
sociale,  les  abris  qu'un  associé  fait  de  celte  signature 
pendant  la  durée  de  ta  société,  en  créant  des  traites 
dans  son  intérèl  personnel,  ne  constituent  pas  un  faux 
qualifié.  —  Cass.  18  oct.  1806,  [S.6.2JJ9Ï;  C.H.3.- 
D.A.4.65S7. —  Merlin,  Rép.,   v°  Faux,  sect.  1,  ::  B. 

37.  Le  fils  d'un  négociant,  autorisé  par  lui  à  écrire 
et  à  signer  les  lettres  relatives  à  son  commerce,  ne 
commet  pas  un  faux  caractérisé  s'il  se  sert,  de  la  raison 
do  commerce  de  smi  père  pour  se  l'aire  livrer  des 
marchandises  à  crédit  sous  le  nom  de  celui-ci. — Cass., 
26  mars  1815.  [S.  15.1. 255  ;  C.N.4.-D.A.3.3S8.]  — 
Legraverend,  t.  i,chap.  n,  p.  395. 

38.  L'oblitération  d'une  clause  dans  un  acte  n'est 
pas  un  élément  suffisant  du  faux,  si  cette  clause,  effa- 
cée à  demi,  reste  lisible  encore  et  par  conséquent  vi- 
vante ;  car  la  vérité  n'est  point  altérée  ;  la  volonté  du 
crime  manifestée  dans  un  essai  préparatoire  ne  s'est 
pas  réalisée.  —  Jousse,  t.  3,  p.  583  ;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  3,  p.  267  (lre  éd.). 

39.  Aucune  disposition,  du  reste,  n'exige,  pour  que 
le  crime  de  faux  puisse  être  poursuivi  et  puni,  la  re- 
présentation des  pièces  fausses. — Cass.,  29  mars  1858. 
[Bull.  n.  87.]  —28  déc  1850.  [Bull.  n.  443.]  —  V. 
encore  in/".,  art.  147,  n.  39. 

§  3.  —  2e  élément  du  crime  de  faux  :  Intention 
criminelle. 

40.  La  deuxième  condition  requise  pour  constituer 
le  crime  de  faux  est,  comme  il  a  déjà  été  dit ,  Vin- 
tention  frauduleuse  :  l'altération  matérielle  ne  suffit 
pas  à  cet  égard;  il  faut  de  plus  qu'elle  ait  été 
commise  avec  fraude  ,  c'est-à-dire  dans  l'intention 
de  nuire  à  autrui  :  Non  nisi  dolo  malo  falsum 
(L.  13,  C.  ad  leg.  Corn,  de  falsis).  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  2,  p.  555  (5e  éd.)  ;  Rossi,  Traité  du  dr. 
pén.,  t.  2,  p.  245.—  V.  sup.,  n.  6  et  s. 

41.  Le  crime  de  faux  ne  peut  exister  là  où  il  ne  se 
rencontre  aucune  intention  de  porter  dommage  à  au- 
trui.— Ainsi,  le  particulier  qui,  dans  le  seul  but  défaire 
remarquer  davantage  une  pétition  par  lui  présentée, 
imagine  de  la  signer  du  nom  de  plusieurs  autres,  ne 
se  rend  pas  par  cela  seul  coupable  du  crime  de  faux. 
—  Cass..  16  mai  1806,  [S.6.2.776;  C.N.2.-D.A.8. 
381.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Faux,  sect.  1,  p.  15. 

42.  Le  médecin  qui  signe  une  consultation  du  nom 
d'un  autre  médecin,  son  associé,  ne  doit  pas  être  pour- 
suivi comme  coupable  de  faux,  si  la  consultation  est 
avouée  par  ce  dernier  et  si  le  malade  accordait  à  l'un 
et  à  l'autre  la  même  confiance.  —  Cass.,  15  flor.  an 
12.  [C.N.1.-D.A.8.581.]—  Carnot,  Instr.  cr.,  t.  5, 
p.  264,  n.  17. 

43.  La  fabrication  matérielle  des  clauses  d'une  do- 
nation, sans  aucune  intention  d'en  consommer  fausse- 
ment l'acte  par  l'apposition  d'une  fausse  signature,  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que 
l'accusé  ait  été  déclaré  coupable  de  la  fabrication  des 
clauses  de  l'acte ,  si  la  déclaration  du  jury  n'établit 
pas  l'intention  de  consommer  le  crime  par  l'apposition 
d'une  fausse  signature. — Cass.,  14  août  1817.  [S.  18. 
l.lll;  C.N.5.-D.A.8.568.]  —  Legraverend,  t.  l,ch. 
17,  sect.  3,  §  4  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  556  (5e 
éd.). 

44.  Il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  crime  de 
faux,  que  le  jury  déclare  qu'un  faux  a  été  commis 
dans  un  certificat,  s'il  ne  résulte  pas  en  outre  de  sa 
déclaration  que  ce  certificat  ait  été  fabriqué  dans  le 
but  d'attester  des  faits  altérés  ou  supposés. — Cass.,  5 
déc.  1847.  [Bull.  ,  n.  289.-D.P.48.5.199.-P.48.2. 
295.J — V.  encore  sur  le  principe,  Cass.,  19  mess,  an 
8.  [£./. 1.102;  C.N.1.-D.A.8.406  ï— il  janv.  1838. 


I    ..:.'). i.v..-l). p.-K.i. '.-.<;. -i» -,'j.i.i  1  «.]  —  l 
et  Hélie,  t.  1,  p.  !.). 

/i.'j.  L'a  iole  d'avoir  falsifié  m 

ivant  délivré  dans  un  bureau  de  don 
pas  passible  du  erime  de  faui 
reconnu  et  exprimé  par  le  jury  que  eefaui  n' 
pas  pour  objei  paire  aux  droits  lea  mare! 

1  . ,  "J5  DOT. 

181').  [Bull.  d.  U  5. 1  —  Legraverend,  t.  I,  ch.  17 
p.  59  ireau  et  Hélie,  t.  2,  p.  357  (r,-  1 

46.  L'indication  d'une  date  e  a  la  réi 
ble,  donnée  par  on  notaire  i  une  reu  e  d'immesMet 
du  consentement  des  pan  r  éviter  un  donW 
droit  d'enregistrement,  1  crime  d 
faux  -.  li;^  contrariants  ne  peu  »mme 
ayant  consenti  à  cette  indication,  et  la  régie  ayant  ton 
jours  le  droit  de  prouver  la  date  réelle  de  l'acte 

ijilion  de  faux. —  Cass.,  51  mai  1859.  [S-Y39.1. 
921. -P. 59. 2. 594.] 

47.  Il  en  est  de  même  de  ;  :'un  pr* 
inférieur  au   prix  réel   de  la    vente  de  I  immeuble, 
pour  diminuer  les  droits  d'enregistrement,  la  : 
pouvant  provoquer  l'expertise  de  l'immeuble  vendu. 
—  Même  arrêt. 

48.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  le  crim 
de  faux,  que  l'inculpé  ait  agi  dans  L'intention  d'en 
profiter  personnellement;  il  suffit  que  ce  faux  ait  été 
commis  dans  l'intention  de  nuire  à  autrui. — Cass., 
6  av.  1809.  [S. 9. 1.429;  C.N.5.-D.A.S.577.]  —  28 
niv.  an  11.  —  Merlin,  Rép.  ,  \°  Faux,  sect.  1,  3 
50;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  560  (5e  éd.) 

49.  L'intention  de  nuire  est  une  circonstance  élé- 
mentaire du  crime  de  faux,  non-seulement  quand  elle 
porte  atteinte  à  des  intérêts  privés,  mais  encore  quand 
elle  s'attaque  à  des  intérêts  publics.  La  règle  est  gé- 
nérale, soit  que  l'altération  ait  été  commise  par  un 
simple  citoyen  ou  par  un  fonctionnaire  public, 
qu'elle  ait  eu  lieu  dans  un  acte  authentique  ou  dans 
un  acte  privé.  —  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cil. 

50.  Le  notaire  qui  rédige  comme  reçu  dans  so.n 
étude  un  acte  qui  l'a  été   au  domicile  de  la  parti 

il  avait  d'ailleurs  le  droit  d'instrumenter,  ne  se 
coupable  du  crime  de  faux  que  s'il  est  établi  contre- 
lui  qu'il  a  agi  avec  une  intention  frauduleuse. — Cass., 
29  déc.  1808.  [S.  10. 1.222;  C.N.2.] 

51 .  Un  huissier  qui  fait  signifier  par  un  clerc  ou  par 
toute  autre  personne  un  exploit  dans  lequel  il  dit 
en  faire  lui-même  la  signification,  commet  un  faux 
caractérisé  ,  puisqu'il  trompe  sciemment  dans  ses 
fonctions  le  vœu  de  la  loi,  et  transporte  au  fait  d'ur. 
tiers  la  foi  que  la  loi  n'attribue  qu'à  son  propre  fait. 
La  possibilité  du  préjudice  implique  dans  ce  cas  l'in- 
tention criminelle.  — Cass. /l6  janv.  1806.  [S. 6.1. 
224;  C.N.2.]— 2  janv.  1807.  [S.7.2.689  :  C.N.2.-LV 
A. 8. 545.]— 21  juin  1810.  [C.N.5.-D.A.8.356.] 

52.  Le  décret  du  14  juin  1815,  établit,  dans  le  fait 
relevé  par  ces  arrêts,  une  sage  distinction,  selon  que 
l'huissier  a  agi  frauduleusement  ou  a  simplement 
commis  une  infraction  aux  règles  de  ses  devoirs.  — 
En  cas  de  fraude,  il  y  a  évidemment  faux.  En  cas  de 
simple  négligence,  le  décret  en  fait  un  délit  de  police 
correctionnelle,  passible  de  suspension  et  d'amende. 

53.  Depuis  ce  décret,  la  Cour  de  cassation  a  re- 
connu que  l'huissier  qui  mentionne  dans  une  signifi- 
cation qu'il  l'a  remise  lui-même,  lorsqu'il  l'a  fait  re- 
mettre par  un  tiers,  ne  se  rend  coupable  du  crime 
de  faux  qu'autant  qu'il  a  agi  dans  une  intention  frau- 
duleuse.— Cass.,  26  juill.  1822.  [C.n.7.]— Lyon,  12 
déc.  1852.  [D.p.55.2.138.]  —  Et  un  arrêt  du  nv 
de  mai  1836  cité  par  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  36fc 
(5-  éd.). 

54.  La  Cour  de  cassation  jugeait  sous  le  Code  pén.  il 
1791  et  la  loi  du  25  flor.  an  10  que  le  faux  commit 
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volontairement  par  un  fonctionnaire  public  impliquait 
présomption  de  crime,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  con- 
stater l'intention,  et  qu'une  Cour  de  justice  criminelle 
ne  pouvait  se  déclarer  incompétente  sous-  le  prétexte 
que  le  fonctionnaire  n'avait  pas  agi  avec  dessein  de 
nuire.-  Cass.,  22  janv.  et  20  nov.  1807.  [S.7. 2.691; 

C.N.2-D.A.8.345.J 

55.  Mais  Merlin  fait  observer  avec  juste  raison  que 
les  chambres  d'accusation  sent  investies  de  pouvoirs 
autrement  étendus  que  n'en  avaient  les  Cours  spécia- 
les. —  Rép.,  v°  Faux,  sect.  1,  §  2. 

56.  Lorsqu'un  notaire  instrumente  hors  de  son  ar- 
rondissement, il  n'encourt,  par  ce  seul  fait,  que  les 
peines  de  discipline  prononcées  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11  ;  mais  lorsque  dans  un  acte  ainsi 

é  bors  de  son  arrondissement,  le  notaire  déclare 
que  cet  acte  a  été  passé  dans  l'arrondissement  pour 
lequel  il  est  établi ,  il  commet  un  faux  caractérisé. 
— Cass.,  15  juill.  1819.  [S. 19. 1.580;  C.N.6.-D.A. 
8.369.1  —  li  août  1809.  [C.N.3.-Bull.  n.  140.]  — 
10  avril   1832.  [S-V.  33.1.407.] 

57.  Dn  notaire  commet  aussi  un  faux  caractérisé, 
lorsqu'il  constate  faussement,  dans  un  testament,  l'ac- 
complissement des  formalités  dont  l'inobservation  ren- 
drait le  testament  nul  ;  si,  par  exemple,  il  énonce  que 
(es  dispositions  que  l'acte  renferme  lui  ont  été  dictées 
par  le  testateur  en  présence  des  témoins,  tandis  que, 
dans  le  fait,  il  n'a  fait  appeler  les  témoins  que  pour 
leur  donner  lecture  du  testament  et  d'une  note  sur 
laquelle  il  l'a  rédigé.  —  Cass.,  21  avr.  1827.  [S. 27.1. 
535;  C.N.8.-D.P.27. 1.406.] 

58.  Jugé  cependant  que  quand  une  chambre  d'ae- 
cusalion  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  un 
notaire  pour  avoir  énoncé  faussement  qu'un  acte  de 
son  ministère,  passé  bors  de  son  ressort,  l'avait  été 
ians  son  étude,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait  point 
eu  l'intention  de  nuire  à  l'intérêt  des  parties,  ni 
de  commettre  aucune  fraude,  et  que  dans  le  fait  il 
n'avait  pu  nuire  à  aucun  intérêt  privé,  ni  blesser  l'or- 
dre public,  cet  arrêt  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.— Cass.,  4  mars  1825.  [S. 25. 1.340;  C. 

N. 8. -O.P. 33. 1.301.] 

50.  De  même  ,  quand  une  chambre  d'accusation 
déclare  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  d'indices 
suffisants  qu'un  notaire  qui ,  dans  un  acte  de  son 
ministère,  a  inséré  une  fausse  énonciation  sur  la  date 
du  jour  et  sur  le  lieu  où  il  l'a  reçu, ail  agi  pour  frauder 
la  loi  qui  défend  aux  notaires  d'instrumenter  hors  de 
leur  ressort  et  avec  intention  de  nuire  aux  parties; 
mais  qu'au  contraire  ces  faits  sont  de  la  part  du  notaire 
le  résultat  de  simples  erreurs  ou  d'inadvertances  ,  la 
chambre  d'accusation  peut,  sans  violer  aucune  loi,  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre  le  notaire.  — 
Cass.,  19  nov.  1819.  [C.N.6.] 

60.  De  même  encore ,  une  chambre  d'accusation 
qui,  après  avoir  constaté  qu'un  notaire  a  menson- 
gèrement  certifié  dans  un  inventaire  s'être  trans- 
porté sur  les  lieux  et  avoir  dressé  le  procès-verbal, 
tandis  qu'il  s'est  fait  remplacer  par  son  clerc,  déclare 
rependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre  le  no- 
taire pour  crime  de  faux,  parce  qu'il  a  agi  sans  in- 
tention frauduleuse,  ne  viole  en  cela  aucune  loi. 
—  Cass.,  18  fév.  1815.  [S.16.1.26;  C.N.4.-D.A.8. 
363.] 

6i.  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu 
par  ses  plus  récents  arrêts  qu'en  matière  de  faux, 
l'appréciation  des  faits  matériels  et  de  l'intention  dans 
laquelle  ils  ont  été  perpétrés  est  abandonnée  souverai- 
lement  et  irréfragablement  uar  la  loi  à  la  conscience 
<ies  magistrats  composant  là  chambre  des  mises  en 
accusation  ,  et  que,  dès  lors,  leur  décision  à  cet  égard 
ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.—Cass..  5  juill-  1849.  [P. 1851. 2. 115.]  —  26 
juin  1846.  [P.49.2.159.] 


62.  Il  y  a  faux  de  la  part  du  notaire,  qui,  dans  un 
acte  de  la  nature  de  ceux  pour  la  validité  desquels  1 
loi  exige  la  présence  des  témoins  ù  la  lecture  et  à  la 
signature  (L.  21  juin  1845,  art.  2),  ajoute  après  coup 
la  mention  de  cette  présence.  — Cass.,  7  juill.  1848 
[S-Y  48. 1.639.] 

63.  Lorsqu'au  faux  matériel  résultant  de  la  signature 
apposée  après  coup  à  un  acte  par  un  notaire  et  le* 
témoins  instrumentales  qui  n'ont  pas  assisté  à  la 
confection,  se  joignent  des  circonstances  qui  révèlent 
un  but  et  un  intérêt  coupables,  il  appartient  à  la  cham- 
bre d'accusation  de-  reconnaître  dans  ce  fait  les  clé- 
ments du  faux  prévu  et  puni  par  la  loi,  à  savoir  l'al- 
tération de  la  vérité  dans  une  intention  criminelle  qui 

|  a  porté  ou  pu  porter  préjudice  à  autrui.  —  Cass  ,  17 
juill.  1835;  [J.dr.  crim.  1855,  p.  500.]  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  2,  p.  566  (3e  éd.) 

64.  Les  postdates  sont  punissables  comme  les  anti- 
dates, dès  qu'il  a  été  procédé  méchamment  et  ;i  des- 
sein de  nuire  à  autrui.  Ainsi,  le  notaire  qui,  à  l'aide 
de  surcharges,  altère  la  date  d'un  acte  par  lui  reçu 
et  en  substitue  une  postérieure  dans  le  dessein  de 
frauder  les  lois  fiscales,  commet  un  véritable  crime 
de  faux.— Cass.,  24  fév.  1809.  [S. 12.1.175;  C.N.3.] 
—  Merlin,  Uép,,  v°  Faux,  sect.  1,  §  15,  n.  4;  Le- 
graverend,  t.    1,  chap.  17,  p.  588. 

64  bis.  Il  y  a  faux  punissable  de  la  part  d'un  no- 
taire qui,  dans  le  but  d'obtenir  la  restitution  de  droits 
d'enregistrement  perçus  sur  un  acte  par  lui  reçu, 
ajoute  après  coup  dans  cet  acte  une  mention  estima- 
tive de  la  valeur  d'une  cession  qu'il  renferme.— Cass., 
7  juill.  1848.  [S-Y  48.1.639.] 

§  4.  —  3e  élément  du  crime  :  Préjudice. 

65.  La  troisième  condition  essentielle  à  l'existence 
du  crime  de  faux,  c'est  qu'il  puisse  porter  préjudice 
à  autrui.  Non  punitur  falsitas  in  scripturd  qu(A 
non  solùm  non  nocuit,  sed  nec  erat  apta  nocere. 
Cette  condition  est  substantielle  de  la  criminalité.  — 
Cass.,  30  janv.  1850.  [Bull.  n.  176.]  —  Jousse,  t.  5, 
p.  387;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  368  et  s. 
(5e  éd  ). 

65  bis.  Le  préjudice  auquel  peut  donner  lieu  le 
crime  de  faux  est  de  deux  sortes  :  préjudice  matériel, 
préjudice  moral  (V.  vnf.,  n.  98  et  99)  ;  i!  peut  sous 
ces  deux  rapports  affecter  soit  un  intérêt  privé,  soit 
un  intérêt  public. —  Ainsi,  le  fait  d'apposer  de  faus- 
ses signatures  sur  une  pétition  destinée  à  un  pouvoir 
public,  peut  réunir  les  éléments  du  crime.  — Cass., 
19  sept.  1850.  [S-Y50.1.753.-D.P.50.1.297.P.50.2. 
624.]  -Montpellier,  il  août  1841.  [S-Y  41.2.443- 
D.P.42.2.135.-P.42.2.555.] 

65  ter.  Il  faut  toutefois  que  l'intention  de  nuire 
soit  prouvée  contre  les  signataires.  —  Cass.,  16  mai 
1806.  [S. 6  2.776;  C.n. 2.]— Merlin,  Rép.,  v°  Faux, 
sect.  l,  §  15,  n.  2  ;  Carnot,  t.  5,  p.  264  ;  Legrave- 
rend,  t.  1,  ch.  17,  §  3,  p.  593. 

65  quat.  L'apposition  de  signatures  au  pied  d'une 
pétition  qui  a  pour  objet  de  faire  destituer  un  fonc- 
tionnaire, constitue  le  crime  de  faux. —  Cass.,  5  août 
1810.  [S.ll. 1.127;  C.n. 5] 

66.  La  responsabilité  du  père  envers  les  tiers,  pour 
les  sommes  soustraites  par  son  fils  au  moyen  d'une 
fausse  signature,  ne  fait  pas  disparaître  le  préjudice, 
comme  élément  du  crime  de  faux.  —  Cass..  22  avril 
1842.  [Bull.  n.  95.-S-Y42.1.&94.] 

67.  L'énonciation  mensongère,  faite  dans  les  piè- 
ces d'une  procédure,  qu'un  acte  est  enregistré,  ne  con- 
stitue pas  un  faux  caractérisé,  parce  que  cette  men- 
tion, étrangère  à  la  substance  de  l'acte,  ne  pouvait, 
dans  l'espèce,  causer  aucun  préjudice  à  la  partie. 
—  Cass.,  2  avril  1807.  [S.7. 2.130  ;  C.n.2.-D.a.s. 
34Y] 

63.  Si  l'acte  même  frauduleusement  altéré  ne  peui 

26. 
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produire  aucun  effet,  s'il  ne  peut  devenir  In  ba  e 
[d'aucun  droit,  d'aucune  action,  l'altération  <'st  indif- 
férente au*  jeux  de  la  loi.-  Chauveau  ei  Hélie,  t.  ~>, 
p.  309.— Cass.,  Il  févr.  1808.  [S. 7. 2. 954;  C.N.2.- 
iD.A.8.376 .]—   V.  inf.,  n.    85  et   95. 

09.  L'altération  commise  dans  la  copie  d'un  acte 
»i. inscrite  en  ti-tc  d'ua  ex|iloit  portant  notification  de  Ci  I 
acte,  ne  peut  servir  d'élément  au  crime  de  faux,  parce 
que  le  faux  suppose  l'altération  d'un  acte  pouvant 
cire  la  base  d'une  action  ou  d'un  droit  Or,  dans 
cette  espèce,  la  copie  signifiée  ne  peut  fonder  aucun 
droit,  et  dès  lors  l'altéra  lion  produire  aucun  préju- 
dice.—Cass.,  2  sept.  1813.  [Bull   n.  193.] 

70.  La  fabrication  sous  le  nom  d'autrui  d'un  billet 
souscrit  d'une  croix,  que  l'on  annonce  dans  le  billet 
être  la  marque  du  prétendu  débiteur,  ne  constitue 
pas  non  plus  le  crime  de  faux  ,  parce  que  la  nature 
de  cet  acte  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  engendrer  une 
obligation.— Cass.,  1er  juin  1827.  [S. 27. 1.543;  C.n. 
8.-D.P.37. 1.261.]  —  Metz,  2  août  1816.  [C.n. 5.] 

71.  Substituer  ou  tenter  de  substituer  une  fausse 
date  à  un  dire  par  lui  fait  au  greffe,  c'est  de  la  part 
de  l'avoué  commettre  le  crime  de  faux,  s'il  y  avait 
intention  de  nuire  et  possibilité  de  préjudice.— Cass., 
23  sept.  1842.  [S-Y.  43. 1.629.] 

72.  Le  fait  d'exagérer  dans  le  mémoire  produit  à 
une  administration  publique  le  nombre  d'opérations 
ou  travaux  sujets  à  salaire  ;  tel,  par  exemple,  le  fait 
par  un  médecin  vaccinateur  de  porter  sur  son  état, 
avant  le  visa  du  maire,  des  vaccinations  en  plus  grand 
nombre  qu'il  n'en  a  fait,  ne  constitue  point  le  crime 
de  faux  en  écriture. —  Mais  il  en  serait  autrement  si 
ce  faux  avait  eu  lieu  après  le  certificat  ou  visa  du 
maire.— Cass.,  4  nov.  1847.  [S-Y  48.1. 140.] 

72  bis.  Une  attestation  mensongère  oralement  émise 
devant  une  personne  autre  que  le  fonctionnaire  pré- 
posé à  la  constatation  légale  du  fait  auquel  elle  se 
rapporte,  ne  constitue  ni  faux,  ni  complicité  de  faux.— 
Spécialement,  l'individu  qui,  en  attestant  faussement 
au  commissaire  de  police  d'une  ville  qu'un  individu  y 
réside,  a  fait  constater  ce  même  fait  faux  dans  un  cer- 
tificat délivré  par  le  maire  et  destiné  à  amener  l'ad- 
mission de  cet  individu  en  qualité  de  remplaçant  mi- 
litaire, ne  commet  pas  le  crime  de  faux.  —  Cass.,  24 
mai    1845.    [S-Y.  45.1.684.-P.45.2.660.] 

73.  Lorsque  les  jurés  ont  attribué  les  caractères  du 
faux  à  un  écrit  qui,  de  sa  nature  ne  pouvait  con- 
stituer une  obligation,  ni  opérer  une  libération  ou 
décharge,  c'est  une  décision  en  droit  susceptible  de 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  19fév.  1825. 
[S. 25. 1.530  ;  C.N.8.-D.P.25.1.256.] 

74.  Ainsi,  le  débiteur  qui  fait  sciemment  usage  d'une 
fausse  déclaration  contenant  l'attestation  de  deux  in- 
dividus du  fait  de  sa  libération,  ne  saurait  encourir 
les  peines  applicables  au  crime  de  faux.  —  Même 
arrêt. 

75.  La  réponse  par  le  jury  que  l'accusé  est  cou- 
pable d'avoir  fabriqué  une  fausse  signature  dans  une 
lettre  adressée  à  un  tiers  pour  se  faire  remettre  un 
contrat,  implique  suffisamment  la  possibilité  d'nn 
préjudice. -Cass. ,8  juill.  1830.  [S.30. 1.407;  C.N. 9. 
-D.P.  30. 1.348.] 

76.  De  même,  la  déclaration  du  jury  qu'un  notaire 
est  coupable  de  faux  par  supposition  de  personne  dans 
une  procuration  par  lui  reçue  en  sa  qualité,  constate 
implicitement  le  caractère* préjudiciable  du  faux. — 
Cass.,    13  OCt.    1842.   [S-Y42.1.935.-D.P.42.1.420. 

-P.43.1. 170.— Cnauveau  et  Héiie,  t.  2,  p.  570  (3e 
éd.). 

77.  Jugé  au  contraire  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
l'application  de  la  peine  du  faux,  que  l'accusé  soit  dé- 
claré coupable,  puisque  la  déclaration  de  culpabilité  ne 


tate  que  l'intention  de  l'accusé,  ce  qui  ne  conr.'ot 
rien  pour  le  caractère  plus  ou  moini  nuisible  et  U 
pièce.— Cass. ,40 janv.  1837. [Bull  n.  24.] 

78.  Jugé  dans  le  même    ens  que  le  caractère  di 
blede  la  pièce  don  résulter  de  (a  nature  même  de  le 
pièce,  ou  loul  au  moins  de  l  ensemble  des  faits  d 

réa  par  le  jury.  —Qu'ainsi,  la  déclaration  par  l«  jury 
que  l'accusé  esl  coupable  d'avoir  commis  du  fans  par 
contrefaçon  d'écriture  ei  de  signature  pour  avoir  écril 
une  lettre  signée  faussement  de  la  signature  d'un  tiers, 
ne  suffit  pas  pour  légitimer  une  condamnation;  qu  •: 
est  nécessaire  de  constater  fjue  l.i  lettre  avait  pour  ob- 
jet une  demande  d'argent,  circonstance  essentielle 
qui,  dans  l'espèce ,  peut  seule  établir  la  possibilité 
d'un  préjudice.   —   Cass.,  il  janv.  1838.  lS-Y  39.1. 

54.-P.39. 1.1  18] 

79.  Si  le  préjudice  ne  résulte  pas  nécessairement 
de  la  nature  même  de  l'acte  argué  de  faux  ,  la  quel  - 
lion  de  savoir  si  le  faux  qui  fait  la  matière  de  l'accu- 
sation a  causé  ou   pu  causer  un  préjudice 

doit  être  posée  au  jury  ,  à  peine  de  nullité.  —Cass., 
30  mai  1850.  [Bull.  n.  176.]  —  V.  aussi  5  janv. 
1846.  [P  46.1.472.]—  27  août  1847.  [P. 47. 2. 718.] 

80.  D'ailleurs,  demander  d'une  manière  vague  au 
jury  si  l'accusé  est  coupable  de  faux  ou  de  tentative 
de  faux,  soit  par  supposition  de  personne,  soit  autre- 
ment, c'est  l'appeler  à  décider  un  point  de  droit  dont 
l'examen  est  réservé  exclusivement  à  la  Cour  d'assises. 
(V.  art.  337,  C.  inst.  cr.).  Cass.,  6  avril  1832.  —  25 
déc.  1830.— 30  juin  1851. 

81.  La  question  de  lésion  envers  les  tiers  est  une 
circonstance  de  fait  que  le  jury  est  exclusivement  ap- 
pelé à  constater.  —  Cass.,  8  sept.  1826.  [Bull.  p. 
486.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  380  (ze  édit.) 

82.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  questions  po- 
sées au  jury  portent  la  mention  de  la  possibilité  du 
préjudice,  au  cas  de  faux  commis  dans  un  certi- 
ficat préparatoire  du  commissaire  de  police  (à  ce  de 
légué),  destiné  à  servir  de  base  au  certificat  définiti 
du  maire  pour  les  remplaçants  militaires.  —  Cass." 
7  mai  1855.  [Bull.,  n.  136*] 

83.  Le  notaire  qui  donne  une  fausse  date  à  un  acte 
par  lui  reçu  commet  en  cela  un  faux  punissable,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  les  juges  déclarent,  d'une 
manière  expresse,  qu'un  préjudice  ait  été  causé  aux 
parties  par  la  fausse  date:  ce  préjudice  résulte  de 
plein  droit  de  ce  que  l'acte  se  trouve  dépouillé  de 
son  caractère  d'authenticité.  — Cass.,  26  août  1853. 

[SY  53.1.785.] 

84.  Mais  l'apposition  à  un  acte  d'une  date  postérieure 
à  la  véritable,  et  renonciation  d'un  prixinférieur  au  prix 
réel,  ne  constituent  le  crime  de  faux,  ni  à  l'égard  aes 
parties  qui  y  ont  consenti,  ni  à  l'égard  de  la  régie  qi;i, 
ayant  toujours  le  droit  de  prouver  sans  inscription  de 
faux  la  date  véritable  des  mutations  et  de  provoquer 
l'expertise  de  l'immeuble  vendu  pour  en  faire  fixer 
la  valeur,  n'éprouve  en  réalité  aucun  préjudice.  — 
Cass.,  31  mai  1839.  [SY59.1.921.-D.P.59.1.550.- 
P. 39  2.594.] 

85.  Le  faux  commis  avec  mauvaise  intention  par 
un  garde  dans  la  rédacion  d'un  procès-verbal,  n'est 
point  pallié  par  une  irrégularité  de  forme  qui  serait 
susceptible  de  faire  annuler  le  procès-verbal.  —  Metz, 
18  janv.  1820.  [S. 20.2  355;  C.N.6.-D.A.8.370.]  — 
Cass.,  20  nov.  1807.  [S.8.1.193;  C.s.2.  -  D.A.8. 
348.]  — V.  inf.,  n.  95. 

86.  Tout  faux  qui  a  p-our  objet  de  soustraire  une 
personne  à  une  loi  d'ordre  public,  de  la  libérer  d'une 
obligation  que  cette  loi  lui  imposait  personnellement, 
s'il  a  pour  résultat  de  faire  remplir  celte  obligation 
par  un  autre  citoyen,  est  punissable  comme  nuisant  b 
autrui.— Cass.,  24  mars  1806.  [Bull.  n.  44.]— Sacût 
1806.  [Bull.  n.  130.] 
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87.  Ceux  qui  commettent  quelque  fausseté  eu  leur 
propre  écriture  privée,  soit  en  ajoutant,  soit  en  effa- 
rant quelque  chose  sur  leurs  journaux  et  registres, 
ne  sont  pas  punissables  de  la  peine  ordinaire  du  faux 
lorsque  ce  faux  ne  fait  aucune  preuve  en  faveur  de  ce- 
lui qui  Ta  commis  ;  quandô  Ma  scriptura  nihil  pro- 
batpro  scribente.—  Cass.,  27  janv.  1827.  (S. 27.1. 
486  ;  C.n. 8.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  372  (3e 
édit.j 

88.  Mais  si  la  falsification  est  faite  en  vue  d'une 
production  pouvant  nuire  à  des  tiers,  il  y  a  crime  de 
faux.— Cass.,  24  juill.  1847.  [S-V 47. l. 592. -D. p. 47. 

1.313.-P. 47.2. 284.1 

89-90.  Le  fait  de  se  présenter  et  de  partir  comme  sol- 
dat,aux  lieu  et  place  de  celui  qui  est  réellement  appelé 
au  service,  ne  constitue  point  le  crime  de  faux,  lors- 
qu'il est  reconnu  que  la  substitution  n'a  donné  lieu  à 
aucun  changement,  à  aucune  rectification  sur  les  con- 
trôles, ni  sur  aucun  autre  acte  public. ,  en  ce  que, 

par  exemple,  l'individu  qui  est  parti  et  celui  qui  a  été 
remplacé  sont  deux  frères  portant  le  même  prénom. — 
Cass.,  17  déc.  1831.  [S-V.52.1.274.-D.P.32.1.72. 

91 .  Jugé  encore  que  la  déclaration  mensongère  faite 
par  un  individu  se  présentant  devant  un  conseil  de  ré- 
vision, comme  remplaçant  militaire,  qu'il  réunit  toutes 
les  conditions  requises,  et  notamment  qu'il  n'est  pas 
marié,  constitue  seulement  le  délit  de  remplaçant  frau- 
duleux prévu  par  fart.  43  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
et  non  le  crime  de  faux  puni  par  l'art.  147,  C.  pén. 
—Cass.,  20  janv.  1858.  [S-V.58'.I.554.-D.P.38.1.198. 
-P. 38. 1.540.]  —  Limoges,  11  juin  1835.  [S-V  35.2. 
450.— Poitiers,  28  janv.  1858.  [S-V  38.1.554,  note.] 

92.  L'altération  matérielle  d'un  acte  notarié  faite  dans 
le  but  de  dissimuler  une  contravention,  et  d'échapper 
ainsi  à  une  poursuite  judiciaire,  cause  à  l'intérêt  pu- 
blic un  préjudice  qui  suffit  pour  constituer  l'un  des 
éléments  du  crime  de  faux.  —  Cass.,  18  juin  1852. 
[Bull.  n.  203.] 

93.  Un  faux  est  punissable,  alors  même  que  l'acte 
argué  de  faux  serait  nul  pour  vice  de  forme  ;  tel,  par 
exemple,  qu'un  endossement  non  daté  :  cette  absence 
de  date,  qui,  sous  le  rapport  civil,  restreint  l'effet  de 
l'endossement  à  une  simple  procuration,  nedétruitpas 
l'effet  du  faux.  —Cass.,  13  oct.  1848.  [S-V  49. 1.202.] 
—V.  sup.,  n.  G8  et  85. 

94.  Celui  qui  fabrique  une  acceptation  sur  une  let- 
tre de  change,  en  y  apposant  la  fausse  signature  d'un 
mineur,  ne  peut  être  déchargé  de  l'accusation,  sous 
le  prétexte  que  l'acceptation  étant  nulle  à  cause  de  la 
minorité  de  l'accepteur,  le  faux  n'est  pas  susceptible 
de  porter  préjudice  à  autrui.  — Cass. ,21  août  1812. 
IS. 13. 1.79;    C.N.4.] 

95.  La  ratification  donnée  ultérieurement  par  les 
plaignants  à  des  actes  qu'ils  avaient,  dès  le  principe, 
«énoncés  à  la  justice  comme  faux,  ne  peut  avoir  d'autre 
effet  que  d'éteindre  l'action  civile ,  mais  ne  saurait 
désarmer  le  ministère  public  de  l'action  qui  lui  appar- 
tient, dans  l'intérêt  de  la  société  et  de  la  vindicte  pu- 
blique, contre  les  individus  inculpés  de  crimes  et  dé- 
lits.—Cass,  25  janv.  1849.  [S-V.  49.1.203.]— Chau- 
veau et  Hélie,  t.  2,  p.  375  (3e  éd.). 

96  Le  simple  fait  de  se  présenter  sous  un  faux  nom 
chez  un  commissionnaire  au  mont-de-piété,  pour  y 
contracter  un  engagement,  mais  sans  apposition  de 
signature  sur  aucune  pièce  ,  ne  saurait  constituer  un 
faux.  —  Paris,  31  déc.  1852.  [S-V.53.2.58.-P.53.2. 
61  ] 

97.  Ii  en  est  de  même  de  la  fabrication  d'un  certi- 
ficat de  bonne  conduite,  sous  le  nom  d'un  particulier, 
dans  le  seul  but  de  se  procurer  une  place.  —  Paris, 

30  avril  1852.  [P.53.2.603.] 

98.  L'altération  delà  vérité  peut  constituer  le  crime 
de  faux,  quand  elle  a  pour  but  de  nuire  à  l'honneur 


ou  à  la  réputation  d'autrui ,  bien  qu'elle  ne  nuise  pas 
à  la  fortune.  —Cass.,  26  juill.  1832.  [J.  dr.  crim. 
1832,  p.  245.]— 18  nov.  1852.  [S-V.  53.1. 391.] 

99.  Ainsi ,  le  fait  d'avoir  publié  une  lettre  fausse 
dirigée  contre  un  tiers,  dans  le  dessein  de  nuire  à  sa 
réputation,  constitue  le  crime  de  faux.  —  Cass.,  12 
nov.  1813.  [S.14. 1.185;  C.n. 4. -D.a. 8.589.]— 9  sept. 

1830.  [C  N.9.]  —  24  mars  1838.  [P. 38. 2. 40. ]  — 18 
nov.  1852.  (S-V  53.1.391.-P.53.2.553.] 

100.  Lorsqu'un  accusé  a  été  déclaré  coupable  de 
faux  pour  avoir  altéré  une  signature  sur  un  billet,  il 
n'est  plus  permis  de  plaider  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion que  ce  faux  ne  pouvait  pas  porter  préjudice  à  un 
tiers,  ni  que  ce  faux  n'était  pas  criminel.  —  Cass.,  G 
juill.  1827. 

401.  Jugé  encore  que  lorsque  le  jury  a  déclaré  un 
accusé  coupable  du  crime  de  faux  avec  les  caractères 
qui  le  constituent  légalement,  il  n'est  plus  permis  de 
soutenir  devant  la  Cour  de  cassation  qu'il  n'y  a  pas 
faux  criminel,  parce  qu'il  n'y  a  pas  préjudice  causé. 
—  Cass.,  4  nov.  1836.  [S-V  37.1.988.-D.P.37.1.186, 
-P. 37. 2. 88.] 

402.  V.  encore  sur  le  faux,  outre  les  solutions  ee 
note  des  articles  qui  vont  suivre,  plusieurs  décisions 
relatives  aux  caractères  diclinctifs  du  faux  et  de  l'es- 
croquerie, placées  sous  l'art.  405. 

C  1  45  ]  =  4 .  On  peut  en  général  distinguer  quatre 
sortes  d'actes  authentiques,  savoir  :  1°  les  actes  lé- 
gislatifs et  ceux  qui  émanent  du  pouvoir  exécutif  ou 
du  Gouvernement,  tels  que.  les  décrets  impériaux  , 
les  traités  de  paix  ou  d'alliance,  etc.;  2°  les  actes  ju- 
diciaires :  ce  qui  comprend  tant  les  jugements  que  dif- 
férentes sortes  d'exploits  et  de  procès-verbaux  faits 
par  des  officiers  de  justice,  et  en  général  tous  les  actes 
de  procédure;  3°  les  actes  administratifs  qui  éma- 
nent des  chefs  et  préposés  des  différentes  adminis- 
trations :  on  peut  ranger  dans  cette  classe  les  actes 
consignés  sur  les  registres  publics,  tels  que  ceux  de 
Tétat  civil,  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, de  l'enregistrement  ;  4°  enfin,  les  actes  no- 
tariés. —  Toullier,  t.  8,  p.  110,  n°  54  ;  Chauveau  et 
Hélie,   t.  2,  p.  389  (3e  édit.). 

2.  Les  écritures  publiques  sont  celles  qui  émanent 
d'une  autorité  publique  ou  d'un  fonctionnaire  revêtu 
d'un  caractère  public.  Tous  ces  actes  sont  en  même 
temps  authentiques ,  car  la  loi  donne  ce  caractère  aux 
actes  reçus  par  les  officiers  publics  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  el 
avec  les  solennités  requises. — Voy.C.Nap.  art.  1317. 

3.  La  Cour  de  cassation  a  rangé  dans  la  classe 
des  écritures  publiques  ou  authentiques  ■ 

4...  Les  actes  de  l'état  civil. —  Cass.,  9  fév.  1810. 
[S.li.  1.157;  C.n. 3.]— 30  août  1811.— 25  juin  1812. 

—  22  oct.  1812.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Faux,  sect.  1, 
§  11  bis. 

5...  Les  diplômes  de  docteur  en  médecine.  — 
Cass.,    5   sept.  1853.    [S-V34.1.108.-D. P. 54  1.401.1 

6...  Ceux  de  pharmacien.  — Cass.,  26  août  1825, 
[C.N. 8. -D. P. 25. 1.442.] 

7...  Ceux  de  bachelier  ès-lcttres.  —  Cass.,  28  fév. 
1855.  [SV  55. 1. 452. -D. P. 35. 1.181.] 

8...  Les  actes  de  remplacement  reçus  par  un  in- 
tendant militaire.— Cass.,  14  sept.  1821. [Bull.  p.  443.] 

—  7  juill.  1837.  [P.37.2.410-] 

9...  Les  registres  servant  à  constater  les  receltes 
aux  entrepôts  de  l'octroi.  —  Cass.,  2  juill.  1829.  [S. 
29.1.291  ;  C.N.9.-D.P.29. 1.286.] 

40...  Les  registres  de  l'administration  des  postes 
destinés  à  prouver  les  remises  des  fonds  faites  aux 
préposés  ou  les  paiements  qu'ils  elfectuent.  — Cass., 
17  juill.  1829.  [Bull.  p.  399.]—  7  déc.  1853.  [J.  dr. 
crim.  1834,  p.  157.]— 22  mai  1841.  [S-V42.1  725.- 
D.P.li. 1.597.— 22  avril  1842.   [S-V  42.1.894.1 
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41...  Les  rcgi-iM's  des  receveur!  de  l'enregi  Ire 
ment  et  des  domaine*,  et  la  mention  de  l'enregistre 
ment  de    actes,  suit  sur  les  minutes,  les  : 
les  expéditions  de  ces  mêmes  actes. —  Cass.,  20  avril 
1809.   —  a;   janv.   1815.  —  14    iuin    1821.   [Uni!. 
|i.  Ml.] 

42...  Les  registres  d'écrou  dos  prisons.  —  Cass., 
10  fVv.   is-27.  1H11II.  p.  or,. 1 

43...  Les  billets  de  la  loterie  royale*— Cas  s.,  2  juin 

1825.  [S-Y  20.1.88;  C.N.8  -I).l>.ï>5. 1.591.] 

4  5. ..Les  registres  de  recette  d'un  receveur 
rai  ou  d'un  receveur  particulier;  ou  les  pièces  de 
comptabilité  de  ces  mêmes  fonctionnaires,  toutes  les 
fois  qu'elles  intéressent  le  trésor  public.  —  Cass.,  10 
juill.  1806.  [S.6.2.G77  ;  C.N.2.]— 6  oct.  1885.  [BuH. 
D.  495.] 

45...  Les  registres  destinés  à  la  comptabilité  des 
capitaines  d'habillement.— Cass.,  5  août  1853.  [Bull, 
n.  388.] 

45  6t»...  Les  registres  des  agents  comptables  du 
service  des  subsistances.  —  Cass.,  2  déc.  1842.  [SY. 

43.1.75.] 

16...  Les  pièces  comptables  émanées  d'un  préposé 
des  ponts  et  chaussées,  lorsque  sur  leur  vu  le  trésor 
effectue  des  paiements  valables.— Cass.,  29  avril  1825. 
[Bull.  p.  252;  C.N.8.]— 21  avril  1837.  [S-Y 38. 1.905- 
-D. P. 57. 1.5 13. -P. 40. 2. 52.] 

47...  Tous  certilicats  émanant  de  fonctionnaires,  et 
dont  la  production  est  la  condition  légale  et  nécessaire 
de  l'admission  à  un  service  public.  —Cass.,  15  déc. 
1836.    [S  V  57.1.821.-D.P.37.1.884.-P.37.2.557.] 

48...  Les  certiOcals  délivrés  par  les  maires  en  ma- 
tière de  remplacement  militaire.  —  Cass.,  24  janv. 
181 J.  —  22  janv.  1829.  [J.  dr.  crira.  1829,  p.  143.] 

—  10  avril  1829.  [Bull,  p.ioo.]  — 27  juin  1835.  [J. 
dr.  crin».  1835,  p.  178.] 

49...  Les  expéditions  de  la  régie  des  contributions 
mdirectes.  —  Cass.,  10  nov.  1808.  [S.9.398  ;  C.N.2.] 

20...  Les  bulletins  que  délivrent  aux  parties  inté- 
ressées les  préposés  du  poids  public— Cass.,  16  déc. 

1857.   [Bull.  n.  452] 

21...  Les  actes  délivrés  par  l'officier  chargé  de  per- 
cevoir les  droits  d'essai  des  matières  d'or  et  d'argent. 

—  Cass.,  19  mai  1826.  [Bull.  p.  285.] 

22...  Les  registres  et  carnets  des  agents  de  change 
destinés  à  recevoir  et  à  constater  les  négociations  qui 
rentrent  dans  leurs  attributions. — Cass.,  Il  fruct. 
an    13.   [S.6.2.620;  C.N2.-D.A.8.541. 

23...  Les  actes  émanés  des  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques agissant  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions  et 
concernant  la  discipline.  Spécialement,  une  permission 
de  dire  la  messe  dans  un  diocèse,  délivrée  à  un  prêtre 
par  l'évnque  ou  son  vicaire  général. —  Cass.,  15  août 
1852.  [S-V.  53.1. 519. -P.55. 2.603.] 

24...  Les  lettres  d'ordination  revêtues  delà  fausse 
signature  d'un  évêque,  et  ayant  pour  objet  de  confé- 
rer le  caractère  de  prêtre.  —  Cass.,  19  juin  1840. 
lS-tl  40. 1.778. -P. 40. 2. 590.] 

25.  Il  ne  peut  exister  de  faux  criminel  en  écritures 
publiques  ou  autûestiques ,  si  la  pièce  falsifiée  n'a 
pas,  en  la  supposant  vraie,  un  caractère  d'authenti- 
cité et  de  publicité.—  Cass.,  17  août  1815.  [S. 15.1. 

297  ;   C.N.4.]  —  13  OCt.  1809.  [S. 10. 1.529  ;  C.N.5.- 
û. A. 8. 398.] 

26.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'acte  soit 
îonsidéré  comme  authentique,  que  l'officier  public  soit 
réellement  intervenu  dans  sa  rédaction  ;  il  suffit  que 
l'acte  soit  faussement  attribué  à  cet  officier.  Ainsi,  la 
contrefaçon  de  la  fausse  expédition  d'un  acte  imagi- 
naire revêtue  des  formes  de  l'authenticité,  constitue  le 
faux  en  écritures  publiques.— Cass.,  2  mai  1855.  [S-Ti 
Ï3.I.660.-D.P;33.I.»47.]—  V.  act.  147,  n.  49. 


27.    I.Y" 

nul  comme  acte  public  ; 
de  forme.  i  •  ov  I807.  [S. 8. 1.123 

-Metz,  18 janv.  188 

'  '  ;  r  ictt  supposé  n'a  pas 

toute  1,1  forme  extérieure  d'un  acte  rrai.  — Case.,  11 
1806.  (S. 7  1.   U.A.8.34:;.]— I. 

i.  l.  I,  p.  S85. 

.  /'/.  quand  bien  même  l'acte  n'aurait  pas  acquis 
le  oomi  léraenl  d  ai  la  loi  pour  l'au- 

thenticité .  des  que  les  parties  ont  eu  l'in- 

tention de  Caire  un  acte  authentique.  —  -  fév. 

1813.  rS.17.1.94  :  C.\.4.] 

30.  Toutefois,  il  est  indispensable'que  l'acte  présente 
§menls  essentiels  d'un  acte  authentique  :  mfime 

arrêt.  —  Ain-i,  il  faudrait  iuger  autremi  nt  m  l'acte 
n'était  encore  qu'un  projet  :  Camot,  t.  1,  p.  *6S, 
n.  11;  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  536  (lre  éd. 

31.  La  question  de  savoir  si  l'acte  entaché  de  faux 
est  un  acte  public  ou  privé,  ne  pouvant  être  ré 

que  d'après  les  principes  de    la  loi  civile  ou  com- 
merciale,   doit  rester  étrangère    au  jury.  —  ' 
dans  ce  sens,  que  c'est  à  la  Cour  d'assises  qu'il  appar- 
tient exclusivement  de  rapprocher  des  dispesïtioi 
la  loi    les  éléments  du  faux  déclarés  constants   par 
le  jury,  et  de  juger  si,  d'après  ce  rapprochement  et 
d'après  ces  dispositions,  les  faits  constituent  le  crime 
de  faux  en  écriture  publique  ou  simplement  en  écriture 
privé.— Cass.,  leravril  1826  [S. 27.1. 8!;  C.vH.-D.» 
26.1.329.]— 3  nov.  1826.  [C.N.8.]  —  20  avril  1*27 
[S. 28. 1.40:  C.N.8-D.P.27. 1.405.]  —  Il  mars  1850. 
[S. 50. 1.276;  C.n.9.]  —  V.  aussi  les  annotations  de 
l'art.  148,  n.  154  et  s. 

32.  Le  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  a  commis 
un  faux  n'est  passible  de  la  peine  portée  par  l'art. 
145,  qu'autant  que  ce  faux  a  été  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

33.  Il  en  résulte:  1°  Que  les  faux  commis  par  un 
fonctionnaire  public ,  même  en  écritures  publiques, 
ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  cet  article,  si  ex- 
actes ne  constituent  pas  un  acte  de  ses  fondions  ; 
2°  Qu'ils  sont  réputés  commis  hors  de  ses  fonc- 
tions, toutes  les  fois  que  le  jury  n'a  pas  positivement, 
déclaré  celte  circonstance.— Chauveau  et  Hélie,  t.  2, 
p.  395  (5e  éd.). 

34.  Ainsi,  est  nul  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui 
applique  la  peine,  en  se  bornant  à  donner  dans  son 
arrêt  la  qualification  de  notaire  à  un  accusé,  sans  dire 
expressément  que  c'est  comme  notaire  qu'il  a  com- 
mis le  faux  faisant  l'objet  de  l'accusation.  —Cass-, 

14  août  1830.  [S-Y31.1.52  -D. P. 30. 1-555.]  —  V. 
aussi  Cass.,  6  mai  1813  [C.N.4.]  —  Merlin,  ttép.,  v° 
Prescription,  sect.  3,  §  7,  art.  4.  —  Contra  ,  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  242. 

35.  Pour  que  le  faux  rentre  dans  l'application  de 
l'art.  145,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  commis  pen- 
dant l'exercice  des  fonctions,  il  faut  qu'il  soit  une 
conséquence  nécessaire  des  fondions. — Ainsi ,  un  no- 
taire qui,  sur  un  acte  passé  par  lui,  écrit  faussement 
un  certificat  d'enregistrement  et  la  signature  du  re- 
ceveur, n'altère  ni  le  contexte  ni  les  disposions  de 
cet  acte,  et  ne  commet  pas  un  faux  dans  Vexercica 
de  ses  fonctions.   —  Cass.  ,  27  janv.  1815.  [S.  15. 

1.214;  C.N.5.-D.A.8.364.] 

36.  Il  en  serait  autrement  si  la  fausse  mention  était 
faite  par  le  notaire  dans  l'expédr ion  d'un  de  ses  n 
L'énoncinlion  <ie  l'enregistrement  rentre  dans  la  sub- 
stance de  cette  expédition  qu'il  appartient  au  notaire 
de  rédiger,  et  constitue  conséquemment  un  acte 
ses  fonctions.  —  Cass.,  U  juin  182 1.  [D  a. 8.571. ]  — 
20  avril  1809.  [S.  17.1.94  ;  C.n. 5.]  —  27  janv.  1815. 

37-38.  L'officier  public  qui,  depuis  qu'il  a  cessé 
fondions,  commet,  en  vertu  de  son  ancienne  qualité 
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là©.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité ,  tout  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  minis- 
tère, en  aura  frauduleusement  dénaturé  la  sub- 
stance ou  les  Circonstances ,  soit  en  écrivant 


un  acte  de  ces  mômes  fonctions  qu'il  antidate,  doit 
•,tre  considéré  comme  ayant  <igi  dans  leur  exercice. — 
Cass.,  30  juin  1808.  [S.IO.1.238;  C.W.S.-D.A.8. 
553.]  — 23  fév.  1809.— a*  prah*.  et  18  tract,  an  15. 
—  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  9,  p.  597  (3e  éd.). 

39.  Le   fait  par  un   fonctionnaire  public    d'avoir 

ommis  des  falsifications  dans  un  acte  dressé  par  lui 

i  une  époque  où  il  n'était  point  encore  assermenté 

;onslilue  un  faux  en  écriture  privée  et  non  point  en 

écriture  publique.— Cass.,  21  sept.  1857.  [S-V. 38.1. 

132. -P.  58. 1.579.] 

40.  L'application  des  art.  US  et  146  ne  peut  être 
légalement  faite  que  lorsqu'il  résulte  de  la  déclaration 
du  jury  que  l'acte  faux  incriminé  a  été  fabriqué  par 
un  officier  public,  soit  par  suite  de  ses  fonctions, 
soit  dans  un  acte  de  son  ministère  :  ces  faits  sont 
constitutifs  et  substantiels  du  faux  en  écriture  publi- 
que.—  Cass.,  5  oct.  1843.  [Bull.  n.  257.] 

4t.  Lorsqu'il  est  constant  que  l'officier  public  a 
agi  frauduleusement,  soit  dans  son  intérêt,  soit  dans 
relui  de  Tune  des  parties,  l'altération  dans  un  acte 
d'une  .-^eiile  clause  suffit  pour  constituer  le  crime, 
alors  même  que  cet  acte  a  été  signé  des  parties  et  que 
•  Litres  dispositions  sont  conformes  à  la  vérité.— 
Cass.,  7  janv.   1808.  [S.9.1 .85;  C.N.2.-D.A. 8.550.] 

42.  Ainsi,  le  notaire  qui  intercalerait  dans  un  acte 
de  prêt  ou  de  vente  une  condition  qui  n'aurait  pas  été 
dans  l'intention  commune  des  parties,  commettrait  le 
crime  de  faux  en  écriture  authentique  et  publique. — 
Cass.,  29  avril  1841.  [S-Y41  1.741.] 

43.  L'art.  145  n'a  pour  objet  que  les  faux  commis 
par  les  officiers  publics  dans  les  actes  de  leurs  fonc- 
tion», au  moyen  desquels  ces  fonctionnaires  détruisent 
i  j  allèrent  les  conventions  qui  avaient  été  stipulées  et 
reconnues  dans  ces  actes,  ou  Lien  donnent  à  ces  actes, 

de  fausses  signatures  ou  par  des  suppositions  de 
mues,  un  caractère  d'obligation  au  préjudice  de 
qui  n'y  ont  pas  participé,  ou  enfin  fabriquent  en 
qualité  de  fonctionnaires  publics  des  ùeles  de 
ministère  entièrement  faux.  —  Cass.,  27  janv. 
1815.  [S.15.1.214;  C.N.5.-D.A.8.564.] 

44.  Les  comptables  des  deniers  publics  qui  allè- 
rent les  écritures  des  registres  ou  des  pièces  de 
comptabilité,  pour  s'approprier  une  partie  des  fonds 
dont  ils  sont  dépositaires,  sont  passibles  des  peines 
portées  au  §  5  de  l'art.  143.  —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  2,  p.  401.  (3e  éd.).—  V.  Cass.,  5  juin  1807.  [Bull, 
p.  229.]  — 2  déc.   1842.  [S-VU3.1 .75.] 

ho.  Le  crime  ne  change  point  de  nature  dans  le  cas 
où  l'altération  a  pour  but  de  préjudicier  non  au  trésor, 
mais  aux  particuliers.  Tel  serait  le  cas  d'un  percep- 
teur qui  augmenterait  les  cotes  des  contribuables  sur 
les  Tôles  des  coniribulions.  —  Cass.,  29  janv.  1809. 

[D.A.8.54.] 

46.  Le  greffier  qui,  dans  des  expéditions  rédigées, 
signées  cl  délivrées  par  lui,  atteste  faussement  le 
concours  du  juge  dans  cet  acte  et  sa  signature  sur 
les  minutes  ,  commet  le  crime  de  faux  en  écriture 
publique.  —  Cass.',  2-2  août  1807.  [.Bull.  n.  206.] 

47.  L'altération,  par  un  avoué,  d'un  procès-verbal 
de  collocalion  provisoire  dressé  par  le  juge-commis- 
saire, constitue  aussi  le  crime  de  faux  en  écriture 
publique.— Cass.,  83  sept.  1842.  [S-Y  43. 1.629.] 

48.  L'art.  145  n'incrimine  que  les  écritures  faites 
OU  intercalées  sur  les  actes  depuis  leur  confection  ou 
clôture.  Il  est  donc  nécessaire,  pour  l'existence  du 
crime,  que  les  additions  at  surchargés  aient  eu  lieu 
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des  conventions  autres  que  celles  qui  auraient 
été  tracées  ou  dictées  par  les  parties.,  soit  en 
constatant  comme  vrais  des  faits  faux,  ou  com- 
me avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas. 


postérieurement  à  la  rédaction  des  actes.  —  Cass.,  18 
fruct.  an  13.  [Bull.  n.  204.]— 13  juin  1843.  [S-V.43. 
1.929.-P.P.43.1.423.-P.43.1.618.] 

40.  V.  au  surplus  les  notes  exposées  ci-dessus  sur 
le  faux  en  général. 

C  1 46  ]  =  ^  •  L'espèce  d'altération  que  prévoit  cet 
article  ne  se  reconnaît  à  aucun  signe  extérieur  et 
apparent  :  elle  consiste  dans  l'insertion,  dans  un  acte, 
de  clauses  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  souscrire, 
ou  de  circonstances  contraires  à  la  vérité.  —  Chauveau 
el  Hélie,  t.  2,  p.  406  (5e  édit.). 

2.  La  loi  exige  en  outre  que  le  fonctionnaire  ait  agi 
frauduleusement.  «  11  faut  prendre  garde  de  repu  ter 
crime  ce  qui  ne  serait  qu'un  malentendu  ou  une 
méprise.  Le  rédacteur  d'un  acte  peut  mal  saisir  la 
volonté  des  parties,  et  pourtant  n'être  pas  crimi- 
nel. »  Exposé  des  motifs,  Locré,  t,  30,  p.  210,  n.  18. 
—Bourguignon,  Jurispr., t.  3,  p.  152,  n.  2. 

3.  Jugé  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  faux  caractérisé  de 
la  part  du  notaire  qui  introduit  dans  un  acte  des  con- 
ventions autres  que  celles  qui  avaient  été  dictées, 
qu'autant  que  l'accusé  est  déclaré  avoir  agi  fraudu- 
leusement. —  Cass.,  15  juin  1845.  [S-Y  43. 1.929. — 

D.P.43.1.423.-P.43.2.618.] 

4.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  faux  punissable  de  la 
part  du  notaire  qui  a  dressé,  à  l'insu  du  mandant,  une 
procuration  contenant  la  fausse  énoncialion  que  celui- 
ci  aurait  déclaré  ne  savoir  signer,  et  que  lecture  de 
l'acte  lui  avait  été  donnée,  si  le  notaire  est  reconnu 
avoir  agi  de  bonne  foi  et  sans  intention  frauduleuse. — 
Poitiers,  5  oct.  1834.  [S-V.55."2.r,45.-D.P.35.2.8.] 

5.  Les  fausses  énonciations  insérées  par  un  notaire 
dans  un  acte,  sur  la  date  du  jour  et  du  lieu  où.  il  l'a 
reçu,  ne  constituent  point  le  crime  de  faux,  s'il  ne  lef 
a  faites,  ni  pour  frauder  la  loi  qui  lui  défend  dinstru- 
raenter  hors  de  son  ressort,  ni  dans  le  dessein  de  nuire 
à  l'une  des  parties.—  Cass.,  19  nov.  1819.  [S. 23.1. 
157.]— 29  nov.  1808. 

6.  Pareillement  les  fonctionnaires  qui  certifient 
comme  accomplies  des  formes  essentielles  qu'ils  ont 
omises  par  négligence  et  sans  fraude  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  faux. — Cass.,  7  mars  1825.  [S. 23. i. 
540;  C.N.8.] 

7.  Par  suite,  la  fausse  énonciation  de  la  présence 
du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumentales 
ne  constitue  pas  un  faux,  si  le  notaire  a  agi  sans  in- 
tention de  nuire.— Bordeaux,  15  oct.  1854.  [S-Y  56.2, 
88.] 

8.  Jugé  néanmoins  que  la  fausse  énoncialion  faite 
d'après  la  volonté  même  du  testateur,  que  le  testa- 
ment a  clé  dicté  par  celui-ci  en  présence  des  témoins, 
doit  m^iver  la  mise  en  accusation  du  notaire. —  Cass., 
21  avril  1827.  [S. 27. 1.535;  C.n.8  ]-  Contra,  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  2,  p.  408  (5*  éd.). 

9... Que  le  notaire  qui,  dans  l'acte  de  suscription 
d'un  testament  mystique,  énonce  qu'il  a  été  lu  et  ca- 
cheté en  présence  de  témoins,  quoique  dans  le  fait  ii 
ait  été  lu  et  cacheté  en  leur  absence,  commet  le  cri  ne 
de  faux.  —  Cass.,  8  oct.  1807.  [S.8  1.169;  C.N.2.- 
D.A.8.348.] 

4  0. .  .Et  que  le  notaire  qui  date  du  lieu  de  sa  résidence 
un  acte  qu'il  reçoit  hors  de  son  arrondissement,  ou 
qui  constate  la  présence  de  deux  témoins  qui  n'ont  pas 
assisté  a  la  réception  de  l'acte,  commet  le  crime  de 
faux.  —Cass.,  10  nov.  1832.  [S^E 33. J. 407.1 
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14».  Seront  punies  des  travaux  forces  à 
temps,  toutes  autres  personnes  qui  auront  com- 
mis un  faux  en  écriture  authentique  <;t  pu- 
blique, ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  ban- 
que, 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures 
ou  de  signatures, 

Soit  par  fabrication  de  conventions  ,  dispo- 

^ ~_— ^— — mÊmmmm _ , ^m 

M.  Si,  lors  de  la  passation  d'un  acte  de  Tente,  l'une 
des  parties,  de  concert  avec  le  notaire  qui  le  reçoit,  y 
introduit  des  conventions  autres  que  celles  qui  avaient 
été  précédemment  arrêtées  avec  l'autre  partie  (par 
exemple,  une  garantie  moins  étendue  que  celle  qui 
avait  été  stipulée  dans  un  premier  acte  demeuré  im- 
parfait), cette  partie  et  le  notaire  commettent  un 
•aux...  quand  même  l'autre  parte,  présente  à  la  con- 
fection du  second  acte,  en  aurait  entendu  la  dictée  et 
la  lecture,  et  aurait  pu  apercevoir  la  différence...  alors 
qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  ait  en  réalité  connu, 
compris  et  accepté  le  changement  introduit  dans  la 
rédaction  du  second  acte.  —  Cass.,  51  mai  1839.  [S-Y 
39. 1 .921.-D.P.59. 1 .359. -P. 59. 2. 594.] 

42.  Les  énonciations  qui  déclarent  faussement,  dans 
les  actes  publics,  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  leur  validité,  constituent  un  faux. 
—  Cass.,  1G  juill.  1819.  [Bull.  p.  257.] 

43.  S'il  est  vrai,  en  droit,  que  l'art.  146  a  princi- 
palement pour  but  la  répression  du  faux  intellectuel, 
il  n'est  pas  moins  applicable  aux  faux  qui,  ayant  pour 
résultat  de  dénaturer  la  substance  ou  les  circonstan- 
ces d'un  acte,  ont  été  commis  frauduleusement  à 
l'aide  de  moyens  matériels.  —  Cass.,  10  nov.  1843. 
[Bull.  n.  279.] 

4  4.  Lorsqu'il  se  joint  au  faux  matériel  résultant 
de  la  signature  apposée  après  coup  à  un  acte  par  un 
notaire  et  des  témoins  instrumentales  qui  n'ont  point 
assisté  à  la  confection  des  circonstances  qui  révèlent 
un  intérêt  et  un  but  coupable,  il  appartient  aux  cham- 
bres d'accusation  de  reconnaître  dans  ce  fait  les  élé- 
ments du  faux  prévu  par  la  loi,  à  savoir,  V altération 
de  la  vérité  dans  une  intention  criminelle  qui  a  porté 
ou  pu  porter  préjudice  à  des  tiers.  — Cass.,  17  juill. 
1835.  [J.  dr.  cr.,  1855,  p.  360.] 

45.  Lorsqu'il  est  constant  que  l'officier  public  a  agi 
frauduleusement,  soit  dans  son  intérêt,  soit  dans  ce- 
lui de  l'une  des  parties,  l'altération  dans  un  acte  d'une 
seule  clause  suffit  pour  constituer  le  crime,  lors  même 
que  cet  acte  a  été  signé  des  parties,  et  que  ses  autres 
dispositions  sont  conformes  à  la  vérité.  —  Cass.,  7 
janv.  1808.  [S.9.1.85;  C.N.2.-D.A.8.550.] 

46.  Le  fait  d'un  notaire  qui,  stipulant  par  un  prête- 
nom  dans  un  acte  qu'il  dresse  comme  officier  public, 
dissimule  l'extinction  de  la  procuration  en  vertu  de  la- 
quelle ce  prête-nom  agit  pour  lui,  constitue  le  crime 
de  faux.  —Cass.,  28  avril  1841.  [S-Y41.1.740.-D.P. 
11.1.867.] 

47.  Même  décision  à  l'égard  du  notaire  qui,  en 
celte  qualité,  a  rédigé  des  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion d'immeubles  et  en  a  dénaturé  frauduleusement  la 
substance  et  les  circonstances ,  en  leur  donnant  des 
dates  postérieures  au  jour  où  l'acte  a  été  passé.  — 
Cass.,  26  août  1853.  [Bull.  n.  435.] 

47  bis.  On  doit  appliquera  règle  ci-dessus:...  Au 
notaire  qui  énonce  faussement  l'enregistrement  sur 
les  actes  par  lui  reçus.— Cass.,  27  janv.  1815.  [S.  15. 
1.214;  C.N.5.]— 6  juill.  1826.  [C.N.8J 

48. ..Au  greffier  qui,  dans  des  expéditions  dressées, 
signées  et  délivrées  par  lui,  atteste  faussement  le 
concours  du  juge  aux  actes  dont  il  s'agit  et  sa  signa- 
ture sur  les  minutes.  —Cass.,  22  août  1817.  [Bull. 
n.  79.] 

4  9. ..A  l'huissier  qui  opère  sur  l'original  d'un  com- 
mandement en  expropriation,  après  sa  signification  et 


sitions,  obligations  ou  décharges ,  ou  par  I 
insertion  après  coup  dans  ces  actes, 

Soit  par    addition  OU   altération  de  clau 
de  déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes  avaient 
pour  objet  de  recevoir  et  de  constater.  [C.pén. 
1791,  2«  part.,  lit.  2,sect.  2,  art.  41,  43,  H. 
—C.pén. ,118.] 


son  enregistrement,  do  changement  nui  établit  que 
le  nouveau  domieile  «le  L'exproprié  serait  connu  de  la 
partie  poursuivante.— Cass.,  29  juin  1819. 

20.. .A  l'officier  de  l'état  civil  qui  inscrit  ?.ur  les  re- 
gistres publics  confiés  a  son  ministère  un  ;icte  de 
mariage  sous  une  date  autre  que  celle  du  jour  OÙ  il 
a  été  contracté.  —  Cass.,  4  niai  1810.  [S.  11. 1.289; 
C.N.3.-D.A. 1.421.]. 

24...  Ou  qui  constate  faussement  et  frauduleuse- 
ment dans  un  acte  de  mariage  que  ce  mariage  a  été 
précédé  des  publications  prescrites  par  la  loi.— Cass., 
25  féV.  1843.  [S-Y.43.1.549.-D.P.43.1.22G.-P..43. 
2.677.] 

22  ..  Au  maire  qui,  dans  un  certificat  délivré  à 
un  conscrit  de  sa  commune,  atteste  faussement  à  l'au- 
torité supérieure  que  ce  conscrit  est  fils  unique  d'une 
veuve.  —  Cass.,  24  janv.  1811.  [S. 11.1.89;  C.N.5.- 
D. A. 8  357.]  —  17  juill.  1825.  [S. 23. 1.429;  C.N.7.] 
—  J7  jiwll.   1837.  [P. 37. 1.221  ] 

23. ..Et  au  maire  ou  adjoint  qui  délivre  en  cette 
qualité  un  faux  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ou  de 
résidence,  a  un  individu  pour  le  faire  admettre  comme 
remplaçant  au  service  militaire.  —  Cass.,  16  juill. 
1829.  [S. 29. 4. 303;  C.N. 9. -D.P. 29. 1.391.] 

24.  Le  l'ait  d'avoir  consigné  des  dé.aralions  men- 
songères dans  un  acte  de  notoriété  dressé  par  un  no- 
taire pour  rectifier  un  acte  de  l'état  civil  et  des  certi- 
ficats délivrés  par  le  conseil  d'administiat  ion  d'un 
régiment  à  un  individu  qui  désire  se  servir  de  cet 
acte  pour  se  faire  admettre  comme  remplaçant  ne 
saurait  constituer  le  crime  de  faux.— Angers,  22  avril 
1845.  [P. 45. 2. 660.] 

25.  11  y  a  faux  de  la  part  de  celui  qui,  chargé 
comme  commissaire  de  bienfaisance  de  la  perception 
des  droits  dus  aux  pauvres,  sur  les  entrées  des  spec- 
tacles, fabrique  et  présente  des  bordereaux  faux  de  la 
recette  de  ces  spectacles.  —  Cass.,  17  nov.  1819.  [S. 
17.1.94;  C.N.6.] 

C  447  3     Indication  alphabétique. 


Acquit  (pour),126,l40 
Acquit-à-caution,  167. 
Actes  anciens,  64. 
Actes    de   l'état  civil, 

22,24,41  et  s.  bO  et  s. 

62,65,66,69,80,82, 

104  et  s.,  112,  113. 
Acte  de  notoriété;  62. 
Acte  de  procédure, 26 
Acte  notarié, 36, 49, 63 

79,80,  111. 
Additions  inutiles, 73. 
Annotations,  99  et  s. 
Antidate,  125,  140. 
Archives  pubiiq.,  64. 
Autorité  ecclésiastique 

38,48,48  fci>.65ets. 
Bac,  27. 

Baccalauréat,  14,  45. 
Banque  (billets  de),  127 
Banque  étrangère,  135 
Banquier,  131. 
Bénédict.  nuptiale,66. 
Billet  à  domicile.  149. 
Billet  àordre,l36ets. 

148,  150  et  s.,  159, 

161  et  s. 
Bref  du  pape,  48  bis. 
Bulletins,  25. 
Cadastre,  18. 


Caissier,  142. 
Certificat,  21,  32,44. 

46,68,  75  et  s.,  115. 
Certificat  d'aptitude, 

14,  45. 
Chemin  de  fer,  146. 
Commis.   143. 
Complicité. 78, 93  els. 
Compte  de  retour,  153 
Concubine,  53,59,72 
Congé,  20,  33,  118. 
Contrat  de  mariage, 80 
Date,   104,  125,  1.0. 
Décès,  65,  82. 
Diplôme,  46,47,107. 
Dispense  de  mariage, 

67. 
Ecriture,  4. 
Ecriture  de  commerce 

122  et  s.,  157  et  s. 
Ecroa,  87  et  s. 
Endossement.  125,128 

140. 
Enregistrement,  3,79. 
Etranger   135. 
Expédition,  24,  49. 
Exploit,  26,  81. 
Failli,   13. 
Feuille  de  route,  28. 
. Fond. ir.comp., 65,75. 


Gravure,  134. 
Illisibilité,  6. 
Imitation,  5 
Inventaire  decomm., 

147. 
Jury,  3,  154  et  s. 
Légalisation,  22. 
Légitimité. 50  et  s. 69. 
Lettre  de  change,  124 

et  s..    168,  169. 
Lettres  d'ordinat..  J;o 
Lettres  missives,  10, 
Mandataire,   12. 
Mariage.  58,67,72.80 
Maternité    52.  105. 
Matières  d'or  et  d'arg. 

108- 
Médecin,  46,  120. 
Mineur,  129. 
Mont-de-piété,   144. 
Nom  imaginaire,  G, 

132,  165,  166. 
Paiement,  74. 
Passavant,  109. 
Phai  «jacien,  46. 
Poids  public,  25- 
Ponts  et  chaussée»,  1^ 
Port  d'armes,  34. 
Poste  aux  lettre»,     l* 

et  s.,  110. 
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ffénom,  11,  54,112. 
Prêtre,  65  et  s. 
Procédés  chimiques,29 

et  s  ,  98,  99. 
Qualité,  —t.  Usurpât. 
Quittance,  74,  160. 
Registres    auxiliaires, 

143. 
P.egistre  matricule,  35 
tlemplacemtnt  milit. , 

11,20,29  et  s.42  W«. 

75,  99,  114,  U7. 
iopréscnt.  de  la  pièce, 

39,  40. 
ftequète,  26. 


Service  militaire,  20, 
29  et  t.,  35,41  et  s., 
68,  76,  84.  85,  102, 
115,  116  et  s. 

Signature, 3,5  et  s. 64, 
86,111. 

Supposil.  ou  suppress. 
d'état,  50  et  s.,  69, 
72,  97,  112,   113. 

Supposition  de  pers., 
80  et  s. 

Tarif.  27. 

Témoin,  62. 

Témoin  instrumentaire 
63,111. 


Tentative,  90,81,134. 
Testament,  4. 
Titres  anciens,  64. 
Traductipn,  2i. 
Trésor  public,  37. 
Usage  conimerc.,133. 
Usage   de  pièce,  39. 

40. 
Usurp.de  nom  ou  qua- 

lité.8,26, 35,51  et  s. 

59,71,72,  97,  119 

et  s. 
Vicaire  général,  38. 


4-2.  Les  articles  145  et  146  prévoient  le  faux 
qui  est  commis  par  les  fonctionnaires  publics  eux- 
mêmes  dans  l'exercice  et  par  l'abus  de  leurs  fonc- 
tions (V.  les  noies  de  ces  deux  articles,  ainsi  que  cel- 
les du  §  du  Faux).  L'art.  147  prévoit  le  cas  où  le  faux 
est  commis,  soit  en  écritures  publiques,  soit  en  écri- 
tures de  commerce,  par  de  simples  particuliers  ou  par 
des  fonctionnaires  en  dehors  de  leurs  fonctions. 

§  4cr.  Faux  par  contrefaçon  ou  altération  d'écri- 
tures ou  de  signatures. 

3.  Il  est  essentiel  que  le  fait  de  contrefaçon  ou  d'al- 
tération de  l'écrilure  soit  constaté  par  la  déclaration 
du  jury.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  faux 
par  un  individu  d'avoir  écrit  sur  un  acte  une  mention 
d'enregistrement ,  isolé  de  celui  d'avoir  revêtu  cet 
acte  de  la  fausse  signature  du  receveur,  ne  réunit  pas 
les  éléments  du  faux,  quoique  l'accusé  en  ait  été  dé- 
claré coupable.  —  Cass.,  20  sept.  1828.  [D. p. 28.1. 
423.]— Cliauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  369  (lre  éd.). 

4.  Le  fait  d'avoir  tenu  la  main  passive  et  inerte  d'une 
personne,  pour  la  confection  d'actes  révocatoires  de 
testament,  ne  saurait  constituer  le  faux,  s'il  est  établi 
que  la  personne  avait  la  volonté  nécessaire  pour  tester 
et  que  celui-ci  qui  a  tenu  la  main  n'a  fait  que  con- 
stater cette  volonté.  —  Cass.,  18  mars  1830.  [S.30.1. 
300;  C.N.9.] 

5.  Il  y  a  contrefaçon  de  signatures  toutes  les  fois 
que  l'on  souscrit  un  acte  du  nom  d'une  personne  à 
laquelle  ou  L'attribue,  Le  crime  n'est  point  subordonné 
à  la  plus  ou  moins  exacte  imitation  de  la  signature 
vraie  du  nom  usurpé.  —  Cass.,  1er  mai  1812.  [S.15. 
1.79;  C.N.4.-D.A.8.587.]  —  18  fév.  1813.  [S.  13.1. 
258;  C.N.4.] 

6.  Il  y  a  également  faux  par  contrefaçon  d'écnlure, 
encore  bien  qu'il  soit  difficile  de  déchiffrer  quelques- 
unes  des  signatures  apposées,  et  que  les  noms  de  par- 
lie  des  prétendus  souscripteurs  soient  inconnus.  — 
Cass.,  Il  déc.  18-06.  [C.n. 2. -D.a.s. 343.]  —Merlin, 
/Jep.,  v°  Faux,  sect.  lre,  §  25,  n.  1;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  3,  p.  369. 

7.  Une  signature  n'est  vraie  qu'autant  que  l'indi- 
vidu qui  l'a  tracée  est  bien  celui  dont  elle  offre  le 
nom,  et  dont  elle  établit  la  présence  dans  l'acte  qui  la 
renferme  ;  d'où  il  suit  que  celui  qui  appose  dans  un 
acte  son  propre  nom  pour  simuler  la  présence  d'un 

e  individu  porteur  du  même  nom,  et  qui  seul  avait 
droit  d'y  figurer,commet  le  crime  de  faux.  — Cass.,  50 
jlliU.1836.  IS-V.37.1.452.-D.P.37.1.117.-P.37.1.12.] 

8.  Même  solution  à  l'égard  d'un  soldat  qui,  signant 
son  propre  nom,  mais  v  ajoutant  le  titre  usurpé  d'offi- 
cier, t'était  fait  délivrer  des  feuilles  de  route  qu'il  si- 
gnait comme  tel,  et  avait  reçu  sur  ses  quiltances,  en 
cette  qualité,  les  appointements  attachés  au  grade 
usurpé.—  Cass.,  21  avril  1808.  [S. 8.1. 504;  C.R.2.- 
*).  A.  8. 395.] 

^  9.  Le  faux  se  constitue  aussi  bien  en  signant  le  nom 
l'une  personne  qui  ne  sait  pas  écrire  qu'en  signnnt 
ï?!ui  d'une  personne  qui  sait  écrire.  *>-  Cess.,  4  août 
1S08.  [S. 17. 1.93.] 

•10.  Il  y  a  crime  de  faux,  lorsqu'on  signe  des  lettres 
«îe  conis  supposés  de  fonctionnaires  publics,  et  qu'on 


les  adresse  à  d'autres  fonctionnaires  publics ,  dans  le 
dessein  de  porter  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  fortune 
de  quelqu'un.— Cass.,  12  et  J3  ianv.  1809.  [S. 17.1. 
94;  C.n'2.]— Carnot,  t.  5,  p.  259",  n.  2. 

44.  Le  fait  par  un  individu  qui  se  présente  comme 
remplaçant  militaire,  de  signer  d'un  faux  prénom  l'acte 
de  remplacement  passé  devant  le  préfet  du  départe- 
ment, constilue  un  faux  en  écriture  publique. — Cass., 
29  sept.  1856.  [S-Y  37.1. 506. -D.P.57. 1.166] 

42.  Le  mandataire  par  acte  notarié,  qui  remplit, 
après  révocation,  le  nom  laissé  en  blanc  dans  la  pro- 
curation ,  et  souscrit,  avec  une  antidate,  une  obliga- 
tion sous  seing  privé  au  nom  de  son  mandant,  commet 
un  véritable  faux  et  non  un  simple  abus  de  blanc  seing. 
—Mais  ce  faux  est  un  faux  en  écriture  privée  et  non 
un  faux  en  écriture  authentique.— Cass.,  2e  fév.  1836. 
[S-V.36.1 .502.-D.P.56. 1 .136.] 

43.  Le  failli  qui,  dans  un  acte  authentique  de  vente 
consentie  à  son  profit,  prend  un  faux  prénom  dans  le 
dessein  de  soustraire  l'immeuble  faisant  l'objet  du  con- 
trat aux  poursuites  tant  des  créanciers  du  vendeur 
que  des  siens  propres,  comme!  un  faux  par  altération 
de  signature.— Cass.,  3  nov.lsoo.  [S. 7  1.963;  C.n. 
2. -D. a. 8. 3-44.]— Merlin,  Bép.,  v°  Faux,  sect.  1 ,  §  7, 
n.  l;  Legraverend,  t.  1,  ch.  17,  p.  591;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  3,  p.  568. 

44.  Le  fait  d'avoir  passé  l'examen  de  bachelier  es 
lettres  pour  un  autre  individu,  et  d'avoir  signé  du  nom 
de  cet  individu  le  certificat  d'aptitude  destiné  à  faire 
obtenir  un  diplôme,  constitue  le  crime  de  faux  par 
supposition  de  personne,  et,  suivant  les  circonstan- 
ces, de  faux  en  écriture  authentique  et  publique.  — 
Cass.,  28  fév.  1835.  [SV.  35.1. 452. -D. P. 35. 1.181.] 

4 1».  Une  fausse  signature  apposée,  soit  sur  le  regis- 
tre de  l'administration  des  postes  destiné  à  constater 
les  remises  de  fonds  aux  destinataires,  soit  sur  le  man- 
dat détaché  du  registre  à  souche  de  cette  administra- 
tion, constitue  le  crime  de  faux  en  écriture  publique 
et  authentique,  et  non  pas  seulement  celui  de  faux  en 
écriture  privée.— Cass .,  22  mai  1841.  ]SY. 42. 1,725.- 
D. p. 41. 1.397.]  —  7  déc.  1833.  [J.  dr.  cr.  1834,  p. 
157.] 

4  6.  Celui  qui  se  présente  au  bureau  de  la  poste, 
sous  le  nom  d'un  tiers,  pour  recevoir  le  montant  d'une 
reconnaissance,  et  qui,  après  avoir  déclaré  ne  savoir 
signer,  fait  dresser  sur  l'attestation  de  deux  témoins 
et  fait  inscrire  sur  le  registre  de  la  poste  une  quittance 
du  montant  de  la  reconnaissance,  commet  le  crime  de 
faux  en  écriture  authentique  et  publique,  et  non  un 
simple  délit  d'escroquerie.  —  Cass.,  17  juill.  1829. 
[S. 29. 1.315;  C.N.9.-D.P.29.1.306.] 

47.  L'altération  des  registres  de  l'administration 
des  postes  au  moyen  de  laquelle  le  fils  d'un  directeur 
soustrait  des  fonds  adressés  à' des  tiers,  contrefaisant 
la  signature  des  destinataires,  constilue  un  faux  en 
écriture  publique.  —  Cass.,  22  avril  1842.  [S-Y42.1, 
894. -D.P. 42. 1.281. -P. 42. 2. 263.] 

48.  L'altération  des  énonciations  d'un  plan  cadastral 
déposé  à  la  mairie  constitue  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture authentique,  alors  même  que  celle  altération  n'a 
eu  pour  objet  que  de  supposer  l'existence  d'un  chemin 
privé  qui  n'existait  pas.  Vainement  dirait-on  qu'un 
plan  cadastrai  ne  fait  pas  titre. — Cass.,  29  fév.  1844. 
[S-Y  46.1. 591. -P .46. 2. 436.] 

19.  Le  faux  commis  dans  des  certificats,  états  de 
situation  ou  mémoires  dressés  ou  délivrés  par  des  pi- 
queurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  con- 
stitue le  crime  de  faux  en  écriture  publique,  et  non 
pas  seulement  le  crime  de  faux  en  écriture  privée.  — 
Cass.,  21  avril  1857.  [S-Y  58.1. 905.-D.P  37. 1.515- 
P.40.2.52.J— 29  avril  1825.  [C  N.8.] 

20.  Les  altérations  et  falsifications  commises  dan-i 
un  congé  délivré  à  un  militaire  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  son  régiment,  et  dans  un  certificat  d'apti- 
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tin).!  .m  remplacement  militaire  donné  par  le  i 
d'une  commune,  constituent  le  crime  <!<•  faux  eo  i  ci  i 
lure  authentique  et  publique,  et  non  le  simple 
prévu  par  .'.ni.  tôl , C.  peu.  —  Cass.»  39  avril  \hh,. 
[S. 27. 1.173;  Cm. 8.-D.P.26. 1.557.]  —  g  août  JMO. 
lS-V.  40. 1. 768. -D.P.40. 1.452  .-P.40 ,3,530.] 

21.  Il  suffit  que  da  faux  certificat   tendant  ï  o 
nir  une  exemption  de  service  militaire  portent  la  -i- 
gnature  d'un  maire,  pour  qu'ils  constituent  le  faux  en 
écriture  authentique ,  encore  bieu  que  ers  certi 
ne  .soient  que  des  traductions.— Case., 33  jany.  1 829. 
J.  dr.  cr.  18^9,  p.  i 

22-23.  La  légalisation  d'un  aete  n'étant  point  con- 
stitutive de  son  authenticité,  et  n'en  étant  que  la 
preuve,  il  s'ensuit  que  l'altération  commise  dans  les 
parties  substantielles  de  l'extrait  d'uu  acte  de  nais- 
sance, et  particulièrement  dans  la  date  de  la  nais- 
sance, constitue  un  Taux  en  écriture  authentique,  en- 
core bien  que  la  signature  apposée  en  bas  de  cet  extrait 
n'ait  jtas  été  légalisée.-— Casa.,  22  oct.  18 12.  [S.  15. 

1.185;  C.N.4.-D.A.8.5G1.] 

24.  La  falsification  d'un  acte  de  l'état  civil  consti- 
tue le  crime  de  faux,  encore  bien  que  l'altération  ait 
été  commise  sur  une  expédition  fabriquée  faussement 
dans  son  entier  et  non  délivrée  par  l'ollicier  compétent. 
— Cass.,  25  juin  1812.  [Bull.  p.  298.] 

25.  L'art.  147  est  applicable  au  fait  par  un  parti- 
culier d'avoir  altéré  des  bulletins  délivrés  par  les  pré- 
posés ou  fermiers  du  poids  public.  —  Cass.,  16  nov. 
1857.  [S-y  38.1.221.] 

26.  L'usurpation  de  faux  noms  et  qualités  dans  un 
acte  introductif  d'instance,  et  dans  une  requête  pré- 
sentée par  un  avoué  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  en  obtenir  permission  d'assigner 
à  bref  délai,  constitue  le  faux  prévu  et  puni  pnr  l'ar- 
ticle 147.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  qu'il 
soit  déclaré  expressément  par  le  jury  que  les  faits  ont 
causé  ou  pu  causer  un  préjudice,  ces  actes  étant  de 
nature  à  produire  des  conséquences  légales,  et  à  créer 
en  justice  des  droits  et  des  obligations  réciproques.  — 
Cass.,  17  mai  1839.  [S-Y59.1. 719.-D.P. 39.1. 257.- 
P.59. 1.605. 

27.  Des  fermiers  de  bacs  qui  altèrent  le  tarif  des 
droits  de  passe  tracé  sur  une  pancarte  en  planche  et 
peinte  au  pinceau  ,  en  substituant  des  sommes  plus 
fortes  à  celles  fixées  par  l'autorité  publique,  commet- 
tent un  faux  en  écriture.— Cass.,  15  niv.  an  12.  [S. 4. 
^.102;  C.N.1.-D.A.8.581.]  —  V.  Merlin,  Rép.,  v° 
Faux,   sect.  lre,  §  5. 

28.  Celui  qui,  en  faisant  usage  d'une  fausse  feuille 
de  route,  appose  une  fausse  signature  sur  le  registre 
d'émargement  du  payeur  comptable,  commet,  non  le 
simple  délit  puni  par  l'art.  156,  mais  un  faux  en  écri- 
ture authentique. —  Cass.,  Il  mars  1847.  [S-Y47.I. 
397.-D.P.47.1.94.-P.47. 1.558.] 

29.  Lorsque  l'altération  ne  porte  pas  sur  les  décla- 
rations quel'acte  a  pour  but  de  constater,  il  ne  saurait 
y  avoir  crime  de  faux.  —  Ainsi ,  l'enlèvement  opéré 
frauduleusement,  à  l'aide  de  procédés  chimiques  ,  de 
la  mention  mise  au  dos  d'un  congé  de  libération  mi- 
litaire, et  énonçant  que  le  libéré  a  été  refusé  par  le 
conseil  de  révision  comme  remplaçant  militaire,  ne 
constitue  pas  le  crime  de  faux. — Cass.,  19  juin  1851. 
[S-Y  52.1.149.-P.52.2.55.]— V.  inf.,  n.  98  et  99. 

30.  Cette  mention  qui  contenait  un  simple  rensei- 
gnement administratif,  extrinsèque  à  l'acte  en  lui- 
même,  ne  liait  nullement  le  conseil,  et  malgré  cette 
indication,  il  pouvait  encore  à  la  rigueur  admettre  le 
remplaçant.  L'altération  qui  en  a  été  faite  ne  constitue 
donc  qu'une  manœuvre  répréhensible.  —  Orléans,  3 

mai  1852.  [P. 52. 2. 36.] 

34.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  fait  défaire  dis- 
►araître  par  une  Uche  d'encre  ou  un  procédé  chimi- 


que, sur  un  congé  ou  certifical  militaire,  uaaaenlion 
poi  tant  que  le  milii  ii     qui    '<■  t  ulti  rieun 
sente  comme  remplaçant  .i  été  refusé,  n'a  i 

e  du  crime  de  faux.  —  G     ..   i     <     .  iH4s. 
I    i  le,  h  juill .  !l5d\— Bordeaa*, 

50  ;ioûl  1840.  [S  V.  19.3.43.] 

L'enlèvement  des  annotations  placée*,  soit 
suite  de  la  liste  du  ti  îvré  pif  on  son 

uite  d'un  certifical  de  bontea  ne  et  m 
délivré  par  on  main  ,  ratage  le 

crime  de  faui  eneut  l'intégrité  da 

leur  contexte  primitif.— Cass.,  18  f<  v.  1836.  [SAT.56. 
L.519.-D.P.56. 1.150.] 

33.  Biais  les  noies  écrites  à  la  suite  d'un  congé  par 
l'autorité  môme  qui  a  délivré  le  coi  int  partie 
de  cet  acte,  le             ins  comm 

constituent  le  crime  de  faux  en  écriture  auihcuti  ; 
publique,--Cass.l  29  avril  1826.  [S. -27.1.173;  (. 
-D.P.26. 1.357.] 

34.  L'art.  147  est  également  applicable  :...  A  l'ai  téra- 
tion  commise  sur  un  port  d'armes  de  chasse.— Douai, 
50  janv.  1847.  [S-y  48.2.590.] 

35 Au  fait  par  un  militaire  hors  de  son  corr»s 

de  s'être  fait  inscrire  sous  un  faux  nom  sur  le  registre 
matricule  d'un  autre  corps.  —  Cass.,  3  janv.  1852. 
[Cuil.  n.  l.] 

36 A  l'insertion  faite  par  un  clerc  de  notaire, 

après  la  clôture  et  l'enregistrement  d'un  acte  authen- 
tique; des  mots  :  lu  aux  parties,  lorsque  cette  addi- 
tion a  eu  pour  but  d'échapper  à  une  poursuite  judi- 
ciaire.— Cass.,  18  juin  18;>2.  [Bull.  n.  203.] 

37 A  l'acquit  d'un  mandat  du  trésor  public 

suivi  de  la  contrefaçon  de  la  signature  de  celui  au 
profit  duquel  il  était  payable,  encore  bien  que  la  si- 
gnature du  caissier  central  n'ait  pas  été  falsifiée.  — 
Cass.,  29  juill.  1852.  [Bull.  n.  256.] 

38 A  l'altération  d'un  acte  émané  d'un  vicaire 

général,  portant  autorisation  de  célébrer  la  messe.  — 
Cass.,  13  août  1852.  [S^K 53.!. 319. -Bull.  n.  279.] 

39 Le  crime  de  faux  est  indépendant  de  l'usage 

qui  est  fait  de  la  pièce  fausse,  et  peut  être  poursuivi 
lors  même  que  la  pièce  altérée  ne  serait  pas  produite  : 
il  reste  encore  dans  ce  cas  à  l'action  publique  les 
moyens  ordinaires  d'instruction  et  de  preuves  com- 
munes à  tous  les  crimes  en  général.  —  Cass.,  28  oct. 
1815.  [S.14.1.10;  C.N.4.-D.A.8  399.]—  10  fév.  et  28 
juin  1855.  [J.  dr.  cr.  1835,  p.  49  et  504  ]— V.  aussi 
sup.,  §  du  Faux,  n.  39. 

40.  Il  n'y  a  aucune  contradiction  dans  la  réponse 
du  jury  qui  déclare  l'existence  de  la  fabrication  du 
faux,  sans  en  admettre  l'usage. — Cass.,  25  nov.  1825. 

[S.26  1.376;  C.N.8.-D.P.26.1.108.]  —  5  sept.  185Ï 
[S-Y  54.1.108.-D.P.54.1.401.] 

§  2.  —  Faux  par  fabrication  de  convention». 

41.11  y  a  crime  de  faux:. ..Dans  la  fabrication  d'us 
faux  acte  de  décès  ou  de  mariage,  destiné  à  soustrair 
un  individu  au  recrutement.  —  Cass.,  34  mars  1806. 
[Bull.  p.  70  et  71.]— 14  janv.  1830.  [S. 50. 1.146;  C. 

N.9.-D.F.30.Ï.67.] 

42. ..Dans  la  déclaration  d'un  fait  faux  dans  un  cer- 
tificat délivré  par  un  maire. à  l'effet  de  faire  admettre 
par  le  conseil  de  révision  une  exemption  de  service 
militaire  —Cass.,  7  juill.  1837.  [S-Y38.1.75.-D.P.37. 
1.531. -P. 58. 1.220.] 

42&is...Dans  la  fausse  déclaration  faite  et  signée 
par  un  remplaçant  devant  le  conseil  de  révision,  qu'il 
n'est  pas  marié. —  Cass.,  1er  juill.  1837.  [S-Y57.I. 
739.-D.P.57.1.530.-P.37.2.410.]  —  6  OCl.  1837. 
[Bull.  n.  505.] 

43.  Lorsque  la  substitution  frauduleuse  mentionnée 
dans  l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recru- 
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lement  a  été  appuyée.de  pièces  fausses,  les  dispositions 
du  droit  commun  sur  le  faux  sont  seules  applicables, 
et  non  celles  de  la  loi  de  1852.— Cass.,  22  janv.  1835. 

44.  Ainsi,  lorsque  le  remplacement  est  opéré  à  l'aide 
de  la  fabrication  d'un  certificat  délivré  par  le  fonc- 
tionnaire compétent  dont  la  religion  et  la  bonne  foi 
ont  été  surprises,  et  attestant  la  vérité  des  faits  que  ce 
certificat  avait  pour  objet  de  constater,  cette  fabrica- 
tion et  l'usage  de  ce  certificat  constituent  le  crime  de 
faux  puni  par  l'art.  147.  —  Cass.,  6  mars  1847.  [P. 

47.2.511.] 

45.  La  fabrication  et  l'usage  fait  sciemment  d'un 
certificat  d'admission  au  grade  de  bachelier  es  lettres, 
sur  lequel  ont  été  apposées  les  fausses  signatures  du 
recteur  et  du  secrétaire  agent  comptable  de  l'acadé- 
mie, ainsi  que  le  timbre  contrefait  de  ladite  académie, 
constituent  le  crime  de  faux  réprimé  par  les  art.  147 
et  162.— Cass.,  5  juill.  1849.  {P. 51.8. 115.] 

46.  La  falsification  d'un  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine ou  de  pharmacien  constitue  le  crime  de  faux  en 
écriture  authentique,  et  non  la  simple  fabrication  de 
certificat  punie  par  les  art.  161  et  162,  C.  pén.  — 
Cass.,  5  sept.  1853.  [S-Y  54.1.108.-  D.P.34.1.401.] 
—26  août  1825.  [C.N.8.-D.P.25.I.412] 

47.  Il  suffit  qu'une  pièce  ait  été  déclarée  avoir  les 
caractères  extérieurs  d'un  diplôme  pour  que  la  fabri- 
cation de  cet  acte  doive  être  réputée  constituer  un  faux 
en  écriture  authentique,  quel  que  soit  l'état  matériel 
de  la  pièce  fabriquée,  et  sans  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  à  rechercher  si  dans  la  réalité  il  était  im- 
possible,, à  cause  de  son  état  grossier,  de  la  regarder 
comme  acte  authentique.— Cass.,  5  sept.  1833.  [S-Y 

34. 1.108.-D.P.34. 1.401.] 

48.  L'art.  147  est  encore  applicable  :  A  la  fabrication 
défausses  lettres  d'ordination.—  Cass.,  29 août  1840. 

[S-Y40.1.779.-D.P.40.1.4ô7.-P.4i0.2.r)90.] 

48  fit»...  A  la  contrefaçon  de  brefs  du  pape.  — 
Cass.,  26  avril  îsio.  [S. 17.1. 95  ;  C.N.3.] 

49...  A  la  fabrication  d'une  expédition  d'un  acte 
notarié  qui  n'existe  pas,  avec  contrefaçon  de  la  signa- 
ture du  notaire  indiqué  comme  ayant  reçu  cet  acte, 
tout  comme  si  l'acte  supposé  était  réel. — Cass.,  2  mai 
1853.  [S-Y33.1.6C0-D.P.55.5.1.247.]— V.  art.  145, 
0.   26. 

50...  A  la  déclaration  faite  dans  un  acte  de  nais- 
sance que  l'enfant  d'une  concubine  est  celui  de  l'é- 
pouse légitime.  —  Cass.,  10  mess,  an  12.  [Bull.  p. 
147.]  —  22  déc.    1808.  [Bull.  p.  516.] 

51...  A  la  présentation,  par  un  individu,  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  d'un  enfant  né  de  sa  concubine 
mariée  à  une  autre  personne,  avec  fausse  déclaration 
lu'il  est  le  mari  de  celte  femme.  —  Cass.,  28  déc. 

1809.  [S.l  i.i.u  ;  C.N.5.-D.A.8.r.;ir;.] 

52.  Id.  Celui  qui  présente  à  l'officier  de  l'état  civil, 
comme  né  de  lui  et  de  sa  légitime  épouse  alors  déco- 
dée, l'enfant  qu'il  a  eu  de  son  commerce  avec  une 
autre  femme,  commet  le  crime  de  faux.— Cass.,  9  fév. 

1810.  [S.U.1.57;  C.N.3.-D.A.8.600.] 

53.  Mcis  la  déclaration  par  un  homme  marié,  dan» 

l'acte  de  naissance  d'un  enfant  dont  il  se  dit  le  père, 

que  la  mère  est  sa  femme  légitime,  tandis  qu'elle  n'esî 

lue  sa  concubine,  ne  constitue  qu'un  simple  meu- 

onge,  et  ne  tombe  point  sous  l'application  de  la  loi 

jiéuale.—  Cass.,  isoct.  1807.— 5  fév.  1808.  [S. 9.1. 
88;  C  N.2.-D.A.8.549.]—  V.  tw/.,  n.  68  et  69. 

5k  Le  crime  existe,  s'il  substitue  le  prénom  de  son 
livre  au  sien,  et  signe  de  ce  prénom.— Même  arrêt  de 
1808. 

55.  On  peut  poursuivre  comme  coupable  du  crime 
de  faux  une  personne  qui.  à  la  prière  d'une  fille  ré- 
cemment accouchée,  fait  inscrire  son  enfant  sous  le 
nom  d'une  mère  supposée.  —  Cass..  30  prair.  an  10. 
jRép.  de  Jurisp.,t.  5,  p.  1-27.] 


56.  Pour  qu'une  fausse  déclaration  de  noms  et  pré- 
noms des  parent  d'un  enfant  uVreite,  faite  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  constitue  le  crime  de  faux,  il  faut 
qu'elle  soit  faite  à  l'officier  de  l'état  civil  recueillant 
des  renseignements  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
au  moment  où  l'acte  est  dressé.  H  n'y  a  pas  faux, 
si  la  fausse  déclaration  est  faite  à  l'officier  de  l'état 
civil  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et  inscrite  sur 
les  registres  après  la  rédaction  de  l'acte.  —  Ca*s.,  28 
jlllll.    1808.  [S  21.1.493;  C.N.-2.-D.P.90  S. 101.] 

57.  L'énonciation,  dans  un  acte  de  décès,  des  noms 
et  prénoms  des  pore  et  mère  du  décédé,  n'est  pas 
substantielle  ;  en  sorte  que  la  fausseté  de  cette  énon- 
ciation  ne  peut  constituer  un  crime  de  faux  caractérisé, 
surtout  si  elle  n'a  été  faite  que  postérieurement  à  la 
rédaction  de  l'acte,  et  pour  remplir  un  blanc  y  dé- 
laissé.—Cass.,  28  juill.  1808.  [S. 12. 1.176;  C.N.2.- 
D.A.8.55I.] 

58.  Celui  qui,  dans  un  acte  de  l'étal  civil,  prend 
faussement  la  qualité  de  père  d'un  individu,  pour 
consentir  à  son  mariage,  commet  un  crime  de  faux 
caractérisé,  ou  une  tentative  de  faux,  selon  que  l'acte 
public  a  reçu  ou  n'a  pas  reçu  sa  perfection.  —  Cass., 
12  juin  1807.  [S. 7. 2.255;  C.N.2.]— 6  août  1807.  [S. 
9.1.86;  C.N.2.-D.A.8.347.] 

59  La  femme  qui,  après  le  décès  d'un  individu  avec. 
lequel  elle  a  vécu  en  concubinage,  délègue  par  acte 
notarié,  en  prenant  la  fausse  qualité  de  sa  veuve,  une 
créance  dépendant  de  la  succession,  pour  se  libérer 
d'une  dette  qui  lui  est  personnelle,  se  rend  coupable 
de  faux.  — Cass.,  9  déc.  1808.  [S.  10. 1.258;  C.N.2.- 

D.  A.  8. 353.] 

60-61 .  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  fait  écrire 
sur  un  extrait  de  naissance,  originairement  délivré 
sous  son  nom,  des  noms  substitués  à  ceux  qui  y  exis- 
taient primitivement,  doit  être  puni  conformément  à 
l'art.  147.— Cass.,  8  juill.  1813.  [Bull.  p.  370.] 

62.  Le  fait  d'avoir  déposé  comme  témoin  dans  un 
acte  de  notoriété,  d'après  lequel  serait  intervenu  un 
jugement  ordonnant  une  rectification  et  transcription 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  sans  que  la  partie 
intéressée  intervienne,  n'est  pas  un  faux  proprement 
dit,  mais  seulement  un  faux  témoignage.—  Cette  déci- 
sion s'applique  aussi  à  ceux  qui  ont  provoqué  ces  dé- 
positions.— Cass.,  24  nov.  1808.  [S. 9. 1.598;  C.N.2.- 
D.A.12.610.] 

63.  U  y  a  crime  de  faux  de  la  part  du  témoin  in- 
strumentaire  qui,  longtemps  après  le  décès  tant  du 
notaire  que  des  parties,  et  postérieurement  à  l'intro- 
duction d'une  instance  en  nullité  de  l'acte,  appose  sa 
signature  sur  la  minute  que  la  personne  intéressée  est 
parvenue  ta  enlever  d'un  dépôt  public,  et  régularise 
cet  acte;  surtout  lorsque  ce  même  acte  ne  pouvait 
valoir  même  comme  un  acte  sous  signature  privée. — 
Cass.,  7  nov   1812.  [S.13.1.193;  C.N.4.-D.A.8.5G2.] 

64.  La  fabrication  de  copies  ou  extraits  d'actes  pu- 
blics auxquels  on  donne  l'apparence  d'une  écriture  an- 
cienne, et  l'introduction  subreptice  de  ces  pièces  aux 
archives  d'une  ville,  dans  le  but  de  s'en  faire  délivrer 
des  copies  certifiées  par  l'archiviste  pour  les  produire 
ensuite  en  justice,  constituent  le  crime  de  faux  en 
écritures  publiques ,  encore  bien  que  ces  copies  ou 
extraits  ne  soient  pas  signés,  mais  portent  la  men- 
tion de  la  signature  de  ceux  qui  étaient  censés  les 
avoir  délivrés  et  y  avoir  figuré.— Cass.,  16  nov.  1850. 
[S-Y51.1.U4.-P.52.2.188.]— 8  août  1851 .  [S-Y  52. 
1.588.] 

65.  11  n'y  a  pas  crime  de  faux.,  si  l'acte  ne  peut 
produire  aucun  effet,  soit  parce  que  le  fonctionnaire 
dont  il  est  réputé  émaner  est  incompétent  (T.  in/"., 
n  75),  soit  parce  que  l'acte  est  lui-môme  inofTensif 
(Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  372).  —  Ainsi,  la  fabri- 
cation d'un  acte  de   décès   d'un    militaire  français, 
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supposé  rédigé  par  un  prêtre  espagnol  desservant  on 
hôpital  militaire,  De  saurait  constituer  le  crime  de 
faux,  puisqu'un  tel  acte  n'a  aucune  force  légale.  — 
Ca«S.,J7aoÛI  1815. [S.1B. 1.297;  C.N.3.-D.A.8.568  ; 
G6.  De  même,  la  fabrication  d'un  acte  constatant 
qu'un  prêtre  a  donné  la  bénédiction  nuptiale  u'esi 
pas  UD  faux  depuis  que  les  prôt rcs  no  sont  plus  olli- 
ciers  de  l'état  civil.       Cass.»  13  or.t.  i8oy.  [S.io.i. 

306;  C.N.3  -D.A.8.398.] 

67.  De  même  encore,  la  fabrication  d'uni'  fausse 
dispense,  par  laquelle  le  secrétaire  d'un  évi  ebé  autorise 

jn  maire  à  célébrer  un  mariage  entre  un  beau-frère 
et  une  belle-sœur  ne  saurait  constituer  le  crime  de 
faux,  celle  dispense  ne  pouvanl  avoir  aucune  influence 
sur  l'autorité  civile,  absolument  indépendante  de  l'au- 
torité ecclésiastique.— Cass.,  28  avril  1809.  [S. 9.1. 
428;  C.n.s.-D.a  8.r>s;;.j 

68.  Les  certificats  émanés  de  personnes  non  revê- 
tues d'un  caractère  public,  et  dès  lors  sans  qualité,  ne 
peuvent,  quelque  faux  que  soient  les  faits  attestés, 
donner  lieu  à  une  accusation  de  faux  en  écriture  au- 
thentique ou  privée.  —  Tel  le  certificat  par  lequel  un 
simple  particulier  atteste  qu'un  individu  désigné  n'a 
point  contracté  d'engagement  volontaire,  et  est  libéré 
du  service  militaire.— Grenoble,  7  mars  1829.  lS.50. 
2.35;  C.N.9.-D.P.29.2.255.] 

69.  Un  acte  de  naissance  ne  faisant  pas  preuve  de 
la  légitimité  de  l'enfant,  il  s'ensuit  qu'une  femme 
non  mariée  ne  commet  pas  le  crime  de  faux,  en  fai- 
sant inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme 
issu  de  son  légitime  mariage  avec  un  individu  désigné, 
l'enfant  dont  elle  est  accouchée.  —  Cass.,  20  juill. 
1809.  S.10.1.216.-D.A.8.554.]  — V.  sup.,  n.  55  et  S. 

70.  En  effet,  si  l'acte  de  naissance  peut  servir  à 
établir  la  légitimité,  quand  il  est  accompagné  de  la 
possession  d'état,  il  ne  la  prouve  cependant  pas  et  ne 
lait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux;  il  a  pour  ob- 
jet, d'après  l'art.  519,  C.  civ.,  d'établir  la  filiation  des 
enfants  légitimes  et  non  la  preuve  de  la  légitimité. — 
V.  Merlin,  Quest.,  v°  Faux,  §  3. 

74.  L'usurpation  d'une  fausse  qualité  dans  un  acte 
ne  constitue  pas  le  crime  de  faux,  lorsque  cette  qua- 
lité est  étrangère  à  la  substance  des  conventions  et  à 
l'objet  sur  lequel  elles  portent.— Cass.,  50  avril  1841. 
IS-Y.  41.1. 587. -D.P. 41.1. 299. -P.41. 1.708.] 

72.  Ainsi,  la  femme  qui,  dans  un  acte  ayant  pour 
objet  de  constater  une  vente,  déclare  faussement 
qu'elle  est  mariée,  ne  commet  pas  le  crime  de  faux, 
alors  que  cette  supposition  d'état  n'a  point  influé  et 
ne  pouvait  influer  sur  la  validité  de  la  vente,  seul  ob- 
jet de  l'acte.  —  Même  arrêt. 

73.  Il  n'y  a  pas  faux  dans  l'addition  faite  après 
coup  à  un  acte  public  de  mots  indifférents  à  sa  vali- 
dité et  aux  effets  qu'il  doit  produire. —  Cass.,  9  janv. 
1806.  [S. 6.2. 756  ;  C.N.2.-D.A.8.542.] 

74.  Jugé  toutefois  que  le  fait  d'avoir  sciemment  fait 
dresser  par  un  notaire  un  acte  contenant  quittance 
au  profit  d'un  tiers  par  une  personne  supposée  con- 
stitue le  crime  de  faux,  alors  même  que  la  somme 
dont  il  est  donné  décharge  par  cette  quittance  aurait 
été  réellement  payée  auparavant.  —  Cass.,  15  mai 
1831.  [D.p. 31. 1.245.]—  Contra,  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  p.  373. 

75.  L'attestation  mensongère  oralement  faite  de- 
fant  une  personne  autre  que  le  fonctionnaire  préposé 
à  la  constatation  légale  du  fait  auquel  elle  se  rapporte 
ne  constitue  ni  faux  ni  complicité  de  faux. -Ainsi,  celui 
qui,  en  attestant  faussement  au  commissaire  de  police 
d'une  ville  qu'un  individu  y  réside,  a  fait  constater  ce 
même  fait  faux  dans  un  certificat  délivré  par  le  maire 
et  destiné  à  amener  l'admission  de  cet  individu  en  qua- 
lité de  remplaçant,  ne  commet  pas  le  crime  de  faux. 
—  Cass.,  24  niai  1845.  [S-Y  45.1.684.-P.45.2  660.] 
—Y.  cependant  Cass.,  7  mai  1853.  iBull.  n.  156.1 


76.  Il  y  a  faui  en  éci  ilure  publique  dans  le  (ail  de 
fabrication  de  tout  certificat  présenté  comme 

de  fonctionnaires,  el  dont  la  production  est  la  condi- 
tion légale  el  néc<  aire  de  l'admission  a  un  service 
pi/blic;  tel  un  certifii  i  de  bonne  conduite  oécessaire 
pour  l'admission  dam  un  corps  de  gendarmerie.  — 

,  ISdêC.  1836.  [8^37.1.881.-D.P.37.1.m.-P. 
87.2.537.] 

77.  On  oe  peut  assimiler  de  tels  certificats  aux  cer- 
tifiais d'indigence  ou  de  bonne  conduite  dont  l'alté- 
ration est  punie  correctionnellement.-  Cass.,  22  janv. 
1813.  [S.13.1.230;  C.W.4.-D.A.8.562 

78.  Celui  qui,  par  des  artifices  coupables,  a  p.r' 
que  un  officier  ministériel  à  commettre  un  faux  dons 
un  acte  de  son  ministère,  en  constatant  comme  vrais 
des  faits  qui  ne  l'étaient  pas,  doit,  -1  cet  officier  mi- 
nistériel a  agi  sans  intention  criminelle,  êl 

déré  comme  auteur  principal  d'un  faux  en  éeri 
authentique   et  publique,  rentrant  dans   l'art   J'.7, 
C.  pén.,et  non  comme  complice  du  crime  prévu 
l'art.   146  du  même  Code.  —  Cass.,  22  juill.  1830. 
[S. 50. 1.578;  C.N.9.-D.P.30.1.327.]— V.  inf.,  n.  93 
et  s. 

79.  Tout  faux  en  écriture  authentique  ou  publi- 
que commis,  même  par  un  fonctionnaire  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  rentre  sous  l'application  de  l'art. 
147,  s'il  n'est  pas  une  conséquence  et  une  suite  de 
ses  propres  fonctions.— Ainsi,  le  notaire  qui,  sur  un 
acte  public  passé  par  lui,  écrit  faussement  un  certi- 
ficat d'enregistrement  et  la  signature  du  receveur, 
commet  un  faux  sans  rapport  nécessaire  et  direct  avec 
ses  fondions  de  notaire  ;  il  n'altère  ni  le  contexte,  ni 
les  dispositions  de  l'acte  dans  le  sens  des  art.  145  et 
146.— Cass.,  27  janv.  1815.  [S. 15. 1.214;  C.N.5.-D. 
a. 8. 364.]  — V.  aussi  en  ce  sens,  Cass  ,  6  mai  1813. 
[Bull.  n.  223.]—14  août  1830.  [SY  31.1  52;  C.N.9.] 
— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  396  (3e  éd.). 

S  3.  —  Faux  par  supposition  de  personnes. 

80.  L'individu  qui  se  présente  devant  l'officier  de 
l'état  civil  ou  devant  un  notaire  comme  le  père  d'un 
fiancé,  soit  pour  donner  son  consentement  au  mariage, 
soit  pour  approuver  les  dispositions  d'un  contrat  de 
mariage,  commet  le  crime  de  faux  par  supposition  de 
personnes.  —  Cass.,  6  août  1807.  [S. 9. 1.86;  C.N.2.- 
D. A. 8. 347.]— 7  juill.  1814.  [S.14. 1.274  ;  C.N.4.-D. 
A.8. 359.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  432  (3'  éd.}. 

81 .  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  se  présente  à  un 
huissier  qui  signifie  une  copie  d'exploit,  comme  l'in- 
dividu auquel  elle  est  destinée,  dans  le  but  frauduleux 
de  détourner  cette  copie  et  d'empêcher  que  le  véritable 
intéressé  ne  la  reçoive.— Cass. ,27  juin  1811.  [C.N.3.] 

82.  Id.  de  celui  qui  se  présente  a  l'officier  de  l'état 
civil  et  déclare  un  accouchement  de  sa  femme  et  le 
décès  de  l'enfant,  alors  qu'il  ny  a  pas  eu  d'enfant  né. 
—Grenoble,  19  fév. 1851. [S-T:  51. 2. 96. -D.p. 51. 2. 96.] 

83-84.  Id.  de  celui  qui  se  présente  devant  un  con- 
seil de  r  vision  sous  le  nom  d'un  individu  appelé  par 
la  loi  de  recrutement,  et  qui  y  fait  valoir  des  motifs 
d'exemption  personnels.  —  Cass.,  16  fév.  1857.  [£FK 
58.1.76.-D.P.57.1.489.-P.58.1.81.] 

85. ..Id.  de  celui  qui  s'engage  sous  un  nom  sup- 
posé.— Cass. ,29  mess,  an  15.  [S.7.2.964;Cn.2.-D.a. 
8.548.) 

86  Le  faux  existe,  alors  même  que  le  coupable 
n'aurait  donné  aucune  signature;  il  suffit,  pour  consti 
tuer  le  crime,  que  la  supposition  de  personne  ait  mo- 
tivé la  rédaction  d'un  acte  ayant  pour  objet  de  consta- 
ter, soit  la  présence  de  la  personne  supposée,  soit  des 
clauses,  des  déclarations  ou  des  faits  faux.  —  Cass., 

24  avril    1812     [S'Y  2.1.599;    C.N.4.-D.A.8.358].  — 
14  avril  1827.  [S.28.1.l65;C.N.8.-D.P.27.1.'i02.]— 


CODE  PÉNAL.— Faux  en  écritures.— Art.  147. 


U'6 


1  mars  1835.  [S-Y 35. 1.654-D.p  35.1.191.]  —  6  mai 

1847.  [P. 47. 2. su.]— Nîmes,  il  juin  1 855. [S-Y 35.2. 
495.]  —  Contra,  Cass.,  27  juill.  1809.  [S. 10. 1.328; 
C.N.3.-D.A.8.354.] 

87.  L'action  de  se  présenter  sous  le  nom  d'un  tiers 
au  gardien  d'une  prison  pour  subir  une  peine  au  heu 
et  place  de  ce  tiers,  et  de  signer  sous  son  nom  l'acte 
d'écrou,  constitue  le  crime  de  faux  par  supposition  de 
personne,  indépendamment  de  toute  connivence  entre 
le  faussaire  et  le  gardien.  —  Cass.,  10  fév.  1827.  [S. 
27.1.486;  C.N.8.-D.P.27.1.385.] 

88.  Jugé  au  contraire  que  ce  fait  ne  saurait  rentrer 
dans  l'application  de  l'art.  147,  du  moment  que  l'acte 
d'écrou  à  été  rédigé  par  l'huissier  et  le  concierge,  sans 
que  l'individu  auquel  le  fait  est  imputé  ait  eu  à  con- 
courir ni  directement  ni  indirectement  à  sa  confection. 
—Paris,  30  janv.  1830.  [J.  dr.  cr.  1830,  p.  272] 

89.  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  434  (3e  éd.),  tout 
en  reconnaissant  que  l'acte  d'écrou  est  un  acte  public; 
que  la  substitution  de  la  personne  qui  s'y  est  glissée 
constitue  une  altération  matérielle  des  faits  que  cet 
acte  avait  pour  but  de  constater  et  cause  un  préju- 
dice moral  à  la  société,  pensent  cependant  que  le  fait 
manque  d'un  des  éléments  nécessaires  pour  constituer 
un  crime,  à  savoir,  l'intention  criminelle. 

90.  Le  fait  d'un  individu  qui  se  présente  devant  un 
officier  public,  sous  de  faux  noms,  pour  faire  opérer 
par  son  ministère  un  faux  par  supposition  de  per- 
sonnes, constitue  une  tentative  de  faux,  lorsque  par 
une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  du  pré- 
venu, l'acte  n'a  été  signé  ni  des  parties,  ni  de  l'officier 
public—  Cass.,  9  juill. 1807.  [S. 9. 1.86;  C.N.2.-D.A. 
8.348.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  375.— V.  anal., 
Cass.,  7  juill.  1814.  [S. 14. 1.274;  C.N.4.] 

91.  Jugé  au  contraire  que,  lorsqu'un  acte  faux  par 
supposition  de  personnes  a  été  signé  par  les  parties, 
et  qu'il  y  a  eu  ainsi  signature  de  faux  nom,  si  l'offi- 
cier public  refuse  de  signer  cet  acte  et  de  lui  donner 
ainsi  le  caractère  d'acte  authentique,  alors  le  crime  se 
réduit  à  un  faux  en  écriture  privée.  — Cass.,  8  août 
1811.  [S. 17. 1.95;  C.N.3.] 

92-93.  Les  particuliers  qui  coopèrent  à  la  perpé- 
tration d'un  faux  dans  un  acte  du  ministère  d'un  fonc- 
tionnaire public  sont-ils  passibles,  comme  complices, 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  seulement 
de  la  peine  de  l'art.  147?  —  La  Cour  de  cassation  a 
d'abord  résolu  la  question  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, d'une-manière  absolue.  —  Cass.,  24  avril  1812. 
—23  avril  1813.— 15  oct.  1813. 

94.  «  Mais  la  question  s'étant  représentée,  dit  Mer- 
lin, fut  soumise  à  un  nouvel  et  sévère  examen.  Après 
longue  discussion  en  la  chambre  du  conseil,  la  Cour 
reconnut  que  si  ses  arrêts  précédents  étaient  conformes 
aux  principes  généraux  de  la  complicité,  ces  principes 
étaient  modifiés  par  une  exception  qui  résulte  néces- 
sairement du  texte  de  l'art.  147-  »  (Quest.,  v°  Faux, 
t.  1,  §  6).— Jugé  en  conséquence  que  le  faux  dans  un 
acte  authentique  et  public,  à  l'insu  du  fonctionnaire, 
<  onstitue  le  faux  principal  rentrant  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  147,  et  non  une  complicité  du  fauj  pré- 
vu parl'art.  145.— Cass.,  7  juill.  1814.  [S.14.1.274: 

C.N.4.]  —  2i  juill.  1814.  [Bull.  p.  77.]— 20  fév.  1817. 
—  24  avril  1818.  —10  fév.  1827.— 18  janv.  1828. 

95.  Pareillement,  celui  qui,  par  des  artifices  cou- 
pables, a  provoqué  un  officier  ministériel  à  commet- 
tre un  faux  dans  un  acte  de  son  ministère  en  constatant 
i-omme  vrais  des  faits  qui  ne  l'étaient  pas  ,  doit,  si 
!et  officier  ministériel  a  agi  sans  intention  criminelle, 
Être  considéré  comme  auteur  principal  d'un  fau\  en 
'•crilure  authentique  et  publique,  rentrant  dans  l'art. 
'«47,  et  non  comme  complice  du  crime  prévu  par  l'art. 
146.  — Cass.,  22  juill.  1830.  [S.30. 1.578;  C.N.9.-D. 
9.ZQ,  1.327.] 


96.  Jugé  toutefois  que  la  peine  qu'aurait  encourue 
le  fonctionnaire  doit  être  prononcée  contre  le  com- 
plice, bien  que  le  fonctionnaire,  auteur  du  faux,  soit 
absous  à  raison  de  sa  bonne  foi.  —  Cass.,  22  janv. 
1855.  [SV.  35. 1.920. -D.P.35.1. 421.] 

S  4.  —  Faux  par  altération  de  clause  ou  de  faite, 
dans  des  actes  destinés  à  les  constater. 

97.  Les  fausses  déclarations,  les  suppositions  d'état, 
les  usurpations  de  qualités  qui  n'appartiennent  point 
à  la  substance  de  l'acte,  et  que  cet  acte  n'a  pas  pour 
objet  de  constater,  ne  peuvent  devenir  les  éléments 
d'un  faux  criminel.  —Cass.,  30  avril  1841.  [S-\Ul. 
1.387.] 

98.  L'enlèvement,  par  un  moyen  quelconque,  d'un 
corps  d'écriture  tracé  sur  le  même  papier  qu'un  acte 
parfait  dans  sa  forme,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  altération  d'écriture  qu'autant  que  le  corps  d'é- 
criture enlevé  s'incorporait  à  l'acte  et  le  complétait  ou 
le  modifiait.-  Cass.,  Ier  déc.  1842.  [Bull,  n.519  -S-^ 
43.1.495.] 

99.  Ainsi,  l'enlèvement  par  des  procédés  chimiques, 
sur  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  d'une  note 
apposée  par  le  préfet,  et  indiquant  le  refus  du  conseil 
de  révision  d'admettre  le  porteur  de  ce  certificat 
comme  remplaçant,  ne  constitue  ni  crime  ni  délit.  — 
Cass.,  25  fév.  1836.  [S-Y  56.1. 519.-D.P. 56.1. 156.] 
V.  sup.,  n.  29  et  s. 

100.  Mais,  si  l'annotation  écrite  en  marge,  bien 
qu'étrangère  à  la  substance  de  l'acte,  formait  un  acte 
particulier  et  distinct,  opérant  obligation  ou  décharge, 
son  altération  pourrait  constituer  le  crime  de  faux. — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  426  (3e  edit.). 

1 01 .  Ainsi,  les  falsifications  et  altérations  commises 
dans  des  notes  écrites  à  la  suite  d'un  congé  par  l'au- 
torité qui  l'a  délivré  constituent  le  crime  de  faux  , 
comme  les  altérations  ou  falsifications  commises  dans 
le  corps  même  de  cet  acte.  —  Cass.,  29  avril  1826. 
[Bull.  p.  248.] 

102.  Ainsi  encore,  le  fait  d'avoir  supprimé,  dans 
le  corps  d'un  certificat  de  libération  du  service  mili- 
taire, la  mention  que  l'individu  libéré  avait  été  refusé 
comme  remplaçant,  constitue  le  faux  en  écriture  au- 
thentique.—Cass.,  29  mai  1845.  [Bull.  n.  180.] 

403.  L'altération  de  faits  ou  de  déclarations,  dans 
les  actes  qui  ont  pour  objet  de  les  recevoir,  peut  avoir 
lieu,  soit  par  l'altération  même  de  l'écriture  de  ces 
actes,  soit  par  de  fausses  déclarations  devant  les 
officiers  qui  les  rédigent.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  2, 
p.  428  (5eédit.). 

404.  Toute  altération  matérielle  commise  dans  des 
actes  publics  se  trouve  comprise  dans  la  première  de 
ces  classes. — Telle  est  l'altération  de  la  date  de  l'année 
qui  serait  faite  dans  l'expédition  authentique  d'un  acte  de 
naissance,  car  cette  date  est  l'un  des  faits  substantiels 
de  cet  acte.  —  Cass.,  25  juin  1812.  [S. 14. 1.62;  C.n. 
4.-D.A.8.360.] 

405.  Telle  est  encore  la  fausse  énonciation  de  la  ma- 
ternité dans  un  acte  de  naissance.  —  Cass.,  10  mess. 

an  12.  [S. i. 1.366;  C.N.1.-D.A.8.599.] 

406 La  substitution  d'un  nom  à  un  autre  dans 

un  a(/le  de  naissance.  —  Cass.,  8  juill.  1813.  [C.N.4.- 
D.A  8.364.] 

407 La  substitution  d'un  nom  à  un  autre  dans 

un  diplôme  conférant  le  droit  d'exercer  une  profes-  , 
sion.— Cass. ,26  août  1825.  [Bull.  p.  455;  C.N.8.-D.  ■ 
P.25. 1.442.] 

408 La  surcharge  d'un  acte  délivré  parle  pré-  . 

posé  à  la   perception  des  matières  d'or  et  d'argent 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.— Cass.,  19  mai  1826. 

[Bull.  p.  285.-C.N.8.] 

109 La  falsification  commise  dans  un  passa- 
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v:iiii,  lorsqu'elle  a  pout  objet  de  soustraire  doi  mar- 
chandises tiux  droits  des  douanes  ou  des  cootributioDe 
indirectes.— Cass., 28  hov.ihid.iIJh 11.  11.225.-C.N.0.1 

440.  Pareillement, le  facteur  de  la  posteaux  l< 
qui  contrefail  ou  altère  fcau  luleusemenl  sur  des  lettres 
confiées  à  la  poste  les  chiffres  pi  les  caractères  appo- 
sés [i;ir  l'administration,  »■!  exprimant  les  taies  ou  le 
poids  de  ces  lettres,  se  rend  passible  des  peines  pro- 
noncées  par  les  art.  1/47  cl  148.— -Cass.,  4  uci.  1949, 
[P.51.2.422.-J.  dr.  cr.,  1850,  p.  307.] 

444.  L'addition  à  un  acte  notarié,  plusieurs  années 
après  sa  rédaction,  de  la  signature  d'un  des  témoins 
instrumentales,  dont  l'omission  entraînait  la  nullité 
de  l'acte,  peut  constituer  un  faux  criminel.  — Ca.ss.,  7 

nov.  1812.  lS.13. 1.192;  C.N.4.-D.A.8.3G2.] 

412.  Celui  qui,  dans  l'acte  de  naissance  de  son 
enfant  adultérin,  substitue  méchamment  le  prénom  de 
ëon  frère  au  sien,  et  signe  ce  prénom,  commet  le  crime 
de  faux  en  écriture  publique.  —  Cass.,  5  fév.  1808. 
[S. 9. 1.88;  C  N.2.-D.A.8.349.] 

413.  Celui  qui,  dans  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
tant né  de  sa  concubine,  prend  faussement  les  nom  et 
prénoms  du  mari  de  cette  femme,  commet  également 
le  crime  de  faux.— Cass.,  28  déc.  J809.  [S. II.  1.14; 
C.N.3.-D.A.8.555.] 

414.  Les  fausses  déclarations  faites  devant  un  con- 
seil de  révision  pour  obtenir  un  remplacement  frau- 
duleux rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  147.  — 
Cass.,  1er  juin.  1857.  [Bull.  n.  196.]  —  6  oct.  1*37. 
[Bull.  n.  303.1— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  430  (3e 
«dit.). 

445.  La  falsification  ou  altération  d'un  certificat  dé- 
livré par  un  maire,  ayant  pour  objet  de  constater  la 
libération  d'un  individu  du  service  militaire,  et  l'usage 
lait  sciemment  d'un  certificat  ainsi  falsifié  ou  altéré, 
constituent  le  crime  de  faux  en  écriture  publique  ou 
authentique,  et  non  pas  le  simple  délit  de  falsification 
et  d'usage  de  faux  certificat,  dont  parle  l'art.  161, 
C.  pén.  —  Cass.,  30  juill.  1831.  [S-^  32.1. il 8.]  — 

7  juill.  1837.  [S-Y  38.1.75.-D.P.S7.1.531.-P.58.1. 
220.] 

416.  L'altération  par  un  individu  même  non  fonc- 
tionnaire public,  de  déclarations  ou  de  faits  que  les 
actes  des  fonctionnaires  publics  ont  pour  objet  de  re- 
cevoir ou  constater,  constitue  le  faux  en  écriture  au- 
thentique. —  Ainsi,  l'individu  qui  se  présente  sous  un 
laux  nom  devant  un  conseil  de  révision  pour  y  faire 
constater  de  faux  motifs  d'exemption  en  faveur  de  ce- 
lui qu'il  représente  commet  un  faux  en  écriture  pu- 
blique. —  Cass.,  2  sept.  1831.  [S-Y  32.1. 122.  -Dp. 
31.1.308.] 

447.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  altère  un  cer- 
tificat de  résidence  que  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mars 
1832  exige  du  remplaçant  militaire. —  Cass.,  2  mars 
1837.  [S-"K  38.1.556.-D.P.37.J..492.-P.38.1.82.] 

418.  Les  faux  matériels  commis  sur  les  congés  pro- 
visoires constituent  le  crime  de  faux.— Cass.,  13  janv. 
1809.  [S. 17.1.94;  C.N.5.] 

449.  L'usurpation  d'une  fausse  qualité  dans  un 
acte  public,  quand  elle  est  ajoutée  au  véritable  nom 
de  l'agent,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux. — Cass., 
2  mars  1809.  [Bull,  p.  85.]— V.  sur  cet  arrêt  Chau- 
vcauetHélie,t.  2,  p.  430  (3eédit.). 

420.  De  même,  la  fausse  qualité  de  chirurgien  mili- 
taire usurpée  par  un  individu  pour  fabriquer  des  cer- 
tificats de  visite  n'est  pas  caractéristique  du  faux.  — 
Cass.,  6  août  1807.  [S.7.2.718;  C.N.2.] 

121.  De  môme  encore,  3a  fausse  qualité  de  veuve 
prise  dans  un  acte  public,  pour  faire  opérer  une  sai- 
sie sur  les  biens  d'un  individu  décédé,  n'est  pas  cons- 
titutive du  faux.— Cass.,  16  vent,  an  13.  [Bull.  p. 
177.-C.N.2.1 


5  lô. — Du  faux  en  écriture  de  commerce. 

422.  «  La  iftrt  lé  et  la  confiance  sont  |<  -  ba  m  d 
commerce,  <i  pi    entent  aussi  de  gn 

pomi  m    ii  ur  importance  et  dan 

leur  résultai  ati  '  lies.  La  son 

circulation,  qui  doit  être  oéces  airemenl  rapide  de- 
mande une  protection  particulière.  Ces  motifs  etla 
facilité  de  commettre  de  de  com- 

merce onl  déterminé  la  gravité  de  la  peine  qui  a  j,our 
objet  leur  altération.  «—Exposé  des  motifs  (Locré,  t. 

30,  p.  278). 

123.  L'art.  632  du  Code  de  commerce  énumère  les 
actes  que  la  loi  réputé  actes  de  commerce:  toutes  les 
écritures  qui  ont  pour  objet  l'un  de  ces  actes  Bont  des 
écritures  commerciale»:  il  suffit  donc,  pour  l'appli- 
cation de  la  loi,  de  [trouver  que  ces  écritures  son! 
relatives,  soit  à  un  achat  de  marchandises  destim 
à  être  revendues,  soit  à  une  entreprise  mdustrielli 
enfin  à  une  opération  de  banque  ou  de  courtage.  L< 
même  article  répute  en  outre  actes  de  commerce  les 
lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de  place 
en  place  entre  foutes  personnes. — Chauveau  etHélie. 
t.  2,  p.  440  (3e  éd.). 

424.  Il  y  a  faux  en  écriture  de  commerce  dans  le 
fait  de  la  fabrication  d'une  lettre  de  change  tirée  sous 
un  faux  nom,  à  l'ordre  de  soi-même,  suivie  de  la  mise 
en  circulation  de  cet  effet  même  par  un  simple  endos- 
sement en  blanc,  alors  d'ailleurs  que  le  porteur  l'a 
lui-même  passée  à  un  tiers  par  un  autre  endossemeitf 
de  même  nature.— Cass,  8  avril  1843.  [S-Y  43.1.619. 
-D.P.43.1.236.-P.43.2.646.] 

425.  ...Dans  l'antidate,  sur  une  lettre  de  change 
d'un  endossement  en  blanc— Cass.,  6  avril  1809.  [S. 

9.1.429;  C.N.3.-D.A.8.377.] 

426.  ...Dans  le  fait  de  celui  qui,  ayant  en  d 
une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement,  e! 
que  les  parties  intéressées  étaient  convenues  de  regar- 
der comme  nulle,  en  supprime  le  pour  acquit  et  me! 
en  la  place  un  endossement  au  moyen  duquel  il  la 
fait  revivre.— Cass.,  6  juin  1807.  [S. 8. 1.455;  C.n.2. 

-D.A.8.375.] 

427.  ...  Dans  le  fait  de  celui  qui.  pour  faire  revi- 
vre des  billets  de  banque  retirés  de  la  circulation  et 
frappés  d'un  timbre  indiquant  qu'ils  sont  annulés, 
en  fait  disparaître  ce  timbre  par  des  procédés  chimi- 
ques.—Cass.,  19  déc.  1807.  [S. 8. 1.166;   C.N.2. ] 

428.  ...Dans  le  fait  de  l'endosseur  d'une  lettre  de 
change,  qui,  après  un  endossement  postérieur  au  sieD, 
biffe  sa  signature  donnée  en  blanc,  et  la  rétablit  au- 
dessous  de  cet  endossement.  —  Cass.,  29  janv.  1847. 
[S-Y  47. 1.298. -D.P.  47. 1.1 56. -P.47. 1.469.] 

429.  Le  crime  de  faux  par  la  falsification  de  la  si- 
gnature apposée  à  des  lettres  de  change  n'est  point 
atténué  par  cette  circonstance  que  le  billet  pouvait 
être  annulé  pour  cause  de  la  minorité  de  celui  dont 
la  signature  a  été  apposée.  —  Cass.,  21  août  1812. 
[S. 13. 1.79;  C.N.4.] 

430.  Celui  qui  se  rend  coupable  de  fabrication  à 
son  profit  d'une  lettre  de  change  signée  des  faux  noms 
d'un  tireur  et  d'un  accepteur  est  passible  de  la  peine 
du  faux  en  écriture  de  commerce,  bien  qu'il  n'ait  pas 
endossé  la  lettre  de  change,  et  que  le  jury,  dans  sa 
déclaration  ,  ait  dit  que  l'accusé  n'ait  pas  cherché  à 
imiter  la  signature  des  f3ux  noms  supposés  à  la  lettre 
de  change.— Cass.,10  août  l8l5.tS.i6.l.l56;C.N.4.] 

431.  La  reconnaissance  donnée  par  un  banquier, 
en  sa  qualité  de  banquier,  et  contenant  une  quittance 
à  compte  d'un  billet  à  ordre  transmis  à  ce  banquier 
par  endossement,  peut  être  réputée  écriture  de  com- 
merce ou  de  banque.  —  Cass.,  28  mai  1825.  [S.26.1. 
89;  C.N.8.-D.A.23. 1.377.] 

432.  La  fabrication  d'unt;  fausse  signature  sur  un* 
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httre  de  change  constitue  Je  crime  de  faux,  alors 
même  que  la  siguaturc  serait  celle  d'un  nom  imagi- 
naire.—Cass.,  1er  OCt.  1825.  [S.20. 1.108;  C.N.8.-D. 
P.26. 1.68-1—28  mars  1839.  [S-\  40.1.672.-D.P.39. 
1.599.]— Merlin,  Rép.,  v°  Faux,  p.  31".  —  Y.sup., 
S  du  Faux,  n.  27  et  28,  et  inf.,  art.  150,  n.  52. 

433.  L'usage  abusif  établi  sur  une  place  délirer 
une  lettre  de  ciange  sous  un  nom  supposé  peut  bien 
autoriser  l'acquittement  du  prévenu  comme  ayant  agi 
de  bonne  loi.  Mais  le  faux  n'en  doit  pas  moins  être 
poursuivi,  sauf  à  l'accusé  à  convaincre  le  jury  qu'il 
a  agi  sans  intention  frauduleuse.  —  Cass.,  lo  sept. 
1807.  [S.*.  1.170;  C.N.2.] 

4  34.  Celui  dont  la  fraude  est  découverte,  lorsqu'il 
a  déjà  fait  graver  des  modèles  de  lettre  de  change, 
avec  vignettes  calquées  sur  les  traites  originales  d'un 
banquier  dont  il  se  propose  d'emprunter  le  nom  pour 
les  livrer  à  la  circulation  avec  son  endossement,  est 
coupable  d'une  tentative  caractérisée  du  crime  de  faux. 
—Cass.,  4  sept.  1807.  [S.9.1.90;  C.N.2.-D.A.8.574.] 

435.  L'art.  147  s'applique  au  faux  en  écritures  de 
commerce  ou  de  banque  étrangère,  comme  au  faux 
en  écritures  de  commerce  ou  de  banque  française. — 

Cass.,  21  mars  1834.  [S-Y  54.1.442.-D.F.34. 1.548.] 
—30  mars  1859.  [S-V.40.1.464.-D.P.59.1.379.-P.59. 
2.566.] 

436.  Les  billets  à  ordre  neconsliluent  pas  en  eux- 
mêmes  un  acte  de  commerce;  ils  ne  prennent  ce  ca- 
ractère que  lorsqu'ils  sont  souscrits  par  un  commer- 
çant, ou  ont  pour  cause  une  opération  commerciale. 
—  Chauveau  et  Helie,  t.  2,  p.  441  (5e  éd.).  —  V.  les 
art.  656  et  s.,  C.  connu.,  et  nos  annotations  de  ces 
articles. 

437.  Jugé  que  la  fabrication  d'un  billet  à  ordre  sous 
le  nom  d'un  marchand  rentre  dans  l'application  de 
l'art.  147,  encore  que  le  billet  ne  soit  pas  daté.  — 
Cass.,  17  août  1827.  [S  28.1.119;  C.N.8.-D.P.27.1. 
464.] 

438.  Les  billets  souscrits  par  un  commerçant  étant 
censés  faits  pour  son  commerce,  lorsqu'une  autre  cause 
n'y  est  point  énoncée  (C.  comm.,  638),  il  s'ensuit 
que  le  bille!  signé  du  faux  nom  d'un  menuisier  ren- 
tre sous  l'application  de  l'art.  147.  —  Cass.,  23  oct. 
1840.    [S-V.41.1.363.-D.P.41. 1.130.] 

439.  L'individu  qui,  dans  une  intention  frauduleuse, 
ajoute  au  bas  d'un  billet  souscrit  par  un  négociant 
la  clause  qu'il  était  payable  à  un  domicile  qui  n'avait 
pas  été  indiqué  par  le  souscripteur  du  billet,  commet 
un  faux  en  écriture  de  commerce.— Cass.,  7  avr.  1853. 
ïBull.  n.  126.] 

440.  Celui  qui,  porteur  d'un  billet  à  ordre,  an- 
tidate l'endossement  en  son  nom,  postérieurement 
à  l'acquit  du  billet,  et  charge  un  tiers  d'en  poursuivre 
de  nouveau  le  recouvrement,  commet  aussi  un  faux 
en  écriture  de  commerce.  —  Cass.,  30  juillet  1852. 
iBull.  n.  261.] 

441.  A  côté  des  effets  de  commerce  proprement 
dits  se  placent  les  écritures  de  commerce  ou  de  ban- 
que: les  altérations  faites  dans  ces  écritures  rentrent, 
d'après  l'art.  147,  sous  l'application  de  1&  loi  pénale. 

442.  Jugé  que  les  registres  tenus  par  un  caissier 
pour  établir  sa  comptabilité,  devenant  un  premier 
litre  de  cette  comptabilité  entre  lui  et  son  commettant, 
il  en  résulte  que  les    altérations  que  le    caissier  y 

nnmet  constituent   le    crime  de  faux  en  écritures 
nerciales.—  Cass.,  n  oct.  1810.  [S. 17. 1.94;  C. 

N.3.] 

443.  Le  faux  commis  sur  de  simples  registres  auxi- 
liaires de  commerçants  constitue  le  crime  de  faux  en 
écriture  de  commerce,  tout  aussi  bien  que  si  le  faux 
avait  eu  lieu  sur  les  registres  que  les  commerçants 
sont  tenus  d'avoir.  —  Spécialement  :  le  commis  qui, 
par  des  altérations  ou  des  mentions  fausses  sur  un  re- 


gistre d'entrée  et  de  sortie,  port  anssnmii; 

comme  vendues  des  marchandises  qui  ne  le  sont  pas, 
commet  un  faux  eu  écritures  de  commerce.  —  Cass., 
2G  juin  1841.  [S-Y  42.1. 246.-D.P.41. 1.420.] 

444-445.  Est  aussi  passible  de  la  pelas  portée  par 
l'art.  147  :. ..Celui  qui  signe  d'un  faux  noîn  un  en- 
gagement sur  le  registre  d'un  commissionnaire  au 
Mon t-de- Piété.  —  Cass.,  23  déc.  1 853.  [S-V..V. .  i  a r;o. I 
^  146.  ...  Celui  qui  commet  un  faux  sur  les 
d'une  entreprise  de  chemin  de  fer.  —  Cass.,  28  avril 
1855,  [Bull.  n.  148.] 

•147.  ...  Le  commerçant  qui,  dans  l'inventaire  qu'il 
frit  i!e  ses  marchandises,  e-i  exagère  la  valeur  vénale 
p.ir  des  altérations  d'écritures,  dans  le  but  d'obtenir 
de  ses  créanciers  de  meilleures  conditions.— Cass.,  25 
août  1853.  FS-Y5I.1.149.-P.53. 1.63.1 

448.  De  ce  qu'un  billet  à  ordre  souscrit  de  la  signa- 
ture d'un  cultivateur  e^t  fait  au  proût  dun  commer- 
çant et  causé  valeur  en  marchandises,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  Cire  considéré  comme  un  effet  de  com- 
merce. —  Si  donc  la  signature  du  cultivateur  mise  au 
bas  du  billet  est  déclarée  fausse,  l'auteur  de  ce  faux  ne 
peut  être  condamné  comme  coupable  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  si  d'ailleurs  il  nest  pas  autrement 
établi  que  le  billet  ait  eu  de^la  part  du  souscripteur 
une  cause  commerciale.— Cass.,  2  avril  1835.  [S^35. 
l. 628. -D. p. 35. 1.270.]  V.  encore,  n.  159,  et  C. 
comm.,  art.  188,  n.  7  et  s.,  et  art.  636,  n.  l  et  s. 

449.  Le  billet  à  domicile  souscrit  par  un  non-com- 
merçant ne  peut  être  assimilé  à  une  lettre  de  change, 
et  n'a  point  par  lui-même  un  caractère  commercial. 
En  conséquence  ,  l'apposition  d'une  fausse  signature 
au  bas  d'un  billet  de  cette  espèce  ne  constitue  pas 
un  faux  en  écriture  de  commerce,  mais  un  faux  en 
écriture  privée.  —  Paris,  28  fév.  1851.  fS-^51.2.256. 
-P.S1.'1.50S.]  —  Cass.,  30  janv.  1852  [S-^52. 1.480.] 

—V.  Cod.  comm  ,  art  1 10,  n.  8  et  s 

450.  L'apposition  de  la  signature  d'un  individu  noit 
commerçant,  au  dos  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par 
un  commerçant,  ne  pourrait  constituer  un  faux  en 
écriture  de  commerce  qu'autant  que  celte  contrefaçon 
serait  accompagnée  défaits  propres  à  donner  à  la  trans- 
mission de  la  propriété  du  billet  le  caractère  d'une 
opération  commerciale.— Cass.,  15  mai  1828.  [S. 28. 
1.552;  C.N.9.-D.P. 28. 1.247.—  26  janv.  1827.  [Bull, 
n.  67.1—25  mars  1827.  [S. 27. 1.479;  C.N.8.-D.P.27. 
1.594.— 17  janv.  1828.  [S. 28. 1.240;  C.N.9.-D.P.28. 
1.97.]— 29  fév.  1844.  [Bull.  n.  67.]— 10  fév.  1847. 
[Bull.  n.  296.] 

451.  L'insertion  après  coup  des  mots:  à  V  ordre  de, 
sur  une  simple  promesse,  ne  peut  la  transformer  en 
billet  de  commerce,  m  attribuer  à  cette  falsification  le 
caractère  de  faux  en  écriture  de  commerce. —  Cass., 
26  janv.  1827.  [S. 27. 1.57;  C.N.8.] 

452.  Jugé  au  contraire  que  l'insertion,  dans  une 
obligation  civile,  des  mots  :  à  V ordre  de,  suivie  de  la 
transmission  de  cette  obligation  par  voie  d'endossement, 
ayant  pour  effet  de  changer  la  nature  de  la  dette,  de 
substituer  un  créancier  à  un  autre ,  et  de  soumettra 
le  débiteur  à  des  formes  de  poursuites  et  à  une  juri- 
diction qu'il  n'avait  pas  acceptée,  est  susceptible  de 
causer  un  dommage,  et  rentre  sous  l'application  de 
l'art.  147.  [S-V.  50. 1.694.-P. 52. 4-517.1 

453.  Le  fait  d'altérer  sciemment  un  compte  de  re- 
tour ne  saurait  rentrer  sous  l'application  de  l'art. 
147.  En  effet,  le  compte  de  retour  est  un  simple  mé- 
moire, une  facture,  un  bordereau  des  pertes  subies 
par  le  retour  ;  mais  le  débiteur  n'est  pas  lié  par  la 
compte  que  lui  présente  son  créancier  :  il  peut  y 
avoir  fraude,  mais  non  faux.  —  Cependant  un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  Caen,  du  12  mai  1817,  avait 
appliqué  dans  ce  cas  les  peines  du  faix.  Son  arrêt 
a  été  cassé  le  ôo  août  1817,  mais  par  un  moyen  pré- 
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judiciel,  on  sorte  qui  la  quêBlion  est  sans  précédent 
judiciaire.  Il  existe  une  consultation  remarquable  en 
faveur  «  i  «  *  la  négative,  délibérée  par  Locré  et  Pardea- 
sus.  [S.  18. 1.89.] 

5  6. — A  qui  il  appartient  de  con$lalcrlc  caractère 
des  écritures. 

454.  11  Q'appartient  point  au  jury  d'apprécier  en 
principe  si  les  écritures  dans  lesquelles  le  faux  est 

intervenu  sont  <le  telle  ou  telle  nature*  La  râleur 
légale  de  l'écrit  altéré  ne  peut  <Hre  jugée  que  d'api  9 
les  règles  «le  la  loi  civile  ou  commerciale,  qns  le 
jury  peut  ne  pas  connaître  et  dont  il  ne  doit  p 
préoccuper. — Mais  il  doit,  à  peine  de  nullité,  d é< 
toutes  les  circonstances  de  l'écriture  publique  ou  com- 
merciale.—  Chauvcau  et  Hélie.  t.  2,  p.  444  (5,:  éd.). 

455.  Dans  une  accusation  de  faux,  le  jury  doit  être 
interrogé,  non-seulement  sur  le  fait  matériel,  objet  de 
l'accusation,  mais  aussi  sur  les  circonslances  qui  con- 
stituent la  criminalité  de  ce  fait,  et  servent  à  en  déter- 
miner la  nature  et  à  en  fixer  les  caractères.  Par  la 
position  des  questions,  il  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
mis  à  même  de  déclarer  si  le  faux  a  été  commis  de 
l'une  des  manières  indiquées,  soit  par  l'art.  145,  soit 
par  l'un  des  articles  suivants.  — Cass.,  12  avril  1849. 
[Bull.  n.  77.]— 5  déc.  1847.  [Bull.  n.  289.]  —  6  avril 
1832.  [S-Y  5-2. 1.344.-D.P  32. 1.198.] 

455  bis.  Le  fait  que  l'acte  faux  émane  d'un  fonc- 
tionnaire public  doit  être  expressément  déclaré  par  le 
jury,  et  ne  peut  être  suppléé  par  la  Cour  d'assises,  ni 
par  les  documents  fournis  par  l'acte  d'accusation.  — 
Cass.,  5  oct.  1858.  [Bull.  n.  525.] 

456.  La  question  desavoir  si  un  accusé  est  coupa- 
ble de  faux  en  écriture  authentique  et  publique  n'est 
pas  de  nature  à  être  résolue  entièrement  par  le  jury. 
C'est  là  une  question  complexe  de  fait  et  de  droit, 
dont  la  solution  doit  être  partagée  entre  le  jury  et  la 
Cour  d'assises. — Au  jury  appartient  de  décider  du  fait 
principal  de  faux  et  de  ses  circonslances  caractéristi- 
ques ;  il  appartient  à  la  Cour  d'assises  de  décider,  en 
droit,  si  ce  fait  principal  et  les  circonstances  qui  s'y 
rattachent  constituent  le  crime  de  faux  en  écriture 
authentique  et" publique. —  Cass.,  il  mars  1830.  [S. 
50.1.276;  C.N.9.-D.P.50.1.164.]  —  20  avril    1827. 

[S. 28. 1.40;  C.n.8.-D.f.27.1.40d.]—V.  encore  sup., 
art.  145.  n.  31. 

457.  Id.  C'est  au  jury  à  constater  si  les  signatures 
fausses  apposées  sur  un  billet  à  ordre  sont  des  signa- 
tures de  négociants  ou  si  le  billet  à  ordre  a  pour  cause 
un  achat  de  marchandises  pour  les  revendre.  —  Mais 
c'est  à  la  Cour  d'assises  à  qualifier  ensuite  ces  faits  et 
circonstances,  et  à  juger,  d'après  la  loi,  si  le  faux  est 
légalement  réputé  un  faux  en  écriture  de  commerce, 
ou  seulement  en  écriture  privée.  —  Cass.,  28  mai 

1825.  [S. 26. 1.89;  C.N  8.-D.P.25.1.377.]  —  7  OCt. 
1825    [S  26.1.120;  C.N.8.-D.P.26.1 .69.]  —  26  janv. 

1827.  [S. 28.!. 57;  C  N.8.-D.P.27.1.576.]  —  3  'janv. 

1828.  [C.N.9.-D.P.28. 1.107.]— 12  avril  1827.  [S. 28. 
1.58;  C.N. 8.]— 50  juin  1831.  [SV.31.1.348.-D.P  31. 
1.255.]  —  1er  OCt.  lVi6.  [S-Y47. 1.48. -D.P. 46.4. 135. - 
P. 47. 1.185.],  etc. 

458.  L'insertion  faiîe  frauduleusement  et  après  coup 
;le  la  mention  d'un  paiement  dans  un  carnet  ou  livre 
de  banque  ne  présente  les  caractères  d'un  faux  en 
écriture  de  commerce  qu'autant  que  ce  livre  ou  carnet 
était  tenu  par  un  commerçant.  En  conséquence,  le 
président  de  la  Cour  d'assises  doit,  dans  une  sembla- 
ble accusation,  poser,  à  peine  de  nullité,  une  question 
distincte  au  jury  sur  la  qualité  de  commerçant  attri- 
buée au  propriétaire  du  carnet  ou  livre  de  banque.  — 
Cass.,  27  juill.  1849.  [S-Y50.1»225.-D.p.49.1.91.- 
P.50. 1.139.] 

459.  11  ne  suffirait  pas,  pour  qu'il  y  eût  faux  en 
eriture  de  commerce,  (ju'un  billet  à  ordre  fût  causé 


valeur  en  marchandises  .  -M  n'e  laréparle 

mi',  que  le  signataire  avait  la  qualité  de  commerçant 
ou  que  le  billet  provenait  d'un  fait  d<-  commerce,  l'é- 
criture o  "t  plus  qu'une  écriture  privée.  —  ! 
avril  1858.  [8^.85  1.698.] — 31  janv.  1S40.  [S-VUo. 
I.941.-D.F.40.1.S5T.-P40.1  566.]  —  I  avril  ixii. 
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1888.  [8.88.1.888;  C.H.8.-D.P.98. 1.807.1 

460.  Il  en  est  de  m  «se  de  l'usage  d'une  fausse 
quittance  d'un  nrix  de  i'  -  '  ce  fait  De  eon*« 
stitue  le  crime  ue  foui  en  écritore  de  commerce  qo*au- 
lant  que  le  jurj  a  déclaré  que  Pao  'ait  rendu 
coupable  en  qualité  de  commerçait,  ou  que  les  mar- 
ebandises  avaient  été  achetées  soi!  pour  être  reven- 
dues,  ^')it  même  pour  en  louer  simplement  l'usage. — 

.,  22  juin   l*->2.    [S-V  31.1.852.] 

461.  Mais  il  suffirait  qu'il  fût  déclaré  que  le  faux 
billet  a  été  souscrit  par  un  commerçant  pour  que 
l'écriture  fût  réputée  commerciale,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  638,  C.  comm..  les  billets  souscrits 
par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son  cou  - 
merce,  à  moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit  énoncée. 
—  Cass.,  9  juill.  1855.  [J.  dr.  cr.,  185:;.  p.  513.] 

462.  Lorsqu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury 
que  le  souscripteur  d'un  billet,  à  ordre  n'était  point 
comsnerçant,  et  que  la  contexture  du  billet  n'énonce 
pas  une* cause  commerciale,  le  faux  doit  être  réputé 
en  écriture  privée  :  il  importe  peu  que  le  faussaire 
lui-même  soit  ua  commerçant,  et  qu'il  ait  négocié 
le  billet  à  d'autres  commerçants.  —Cass.,  23  mars 
1827.  [C.N.8.-D.P.27.1.394*]  — 15  OCt.  1825.  [S. 27. 
1.50;  C.N. 8.-D.P  26.1.74.]— 24  janv.  1828.  [C.N. 9. 
-D. P. 28. 1.106.] 

463.  La  qualité  de  celui  auquel  un  billet  est  négo- 
cié n'implique,  en  effet,  en  aucune  sorte  le  caractère 
commercial  de  cet  effet.— Cass.,  2  août  18S8.  [Bull. 
R.  253.]  —  25  mai  1827.  [S. 27. 1.541  ;  C  N  8.-D.P. 
27.1.415.]— 27  sept.  1858.  [Bull.  n.  516.]— 3  mars 
1840.  [Bull.  n.  75.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  442 
(3e  éd.). 

464.  Une  déclaration  du  jury  qui  se  borne  à  qua- 
lifier de  meunier  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
faux  est  insuffisante  pour  imprimer  au  billet  le  ca-, 
raclère  d'effet  commercial,  et  donner  lieu  a  l'applica- 
tion de  la  peine  portée  contre  le  faux  en  écriture  de 
commerce.  —  Cass.,  10  déc.  1847.  [S-Y  48. 1.514.] 

4  65.  Lorsque  le  jury  a  déclaré  qu'un  billet,  réunis- 
sant d'ailleurs  tous  les  caractères  d'un  effet  de  com- 
merce, porte  la  fausse  signature  d'un  souscripteur 
commerçant,  la  Cour  d'assises  ne  peut  plus  décider 
qu'il  n'y  a  qu'un  faux  en  écriture  privée,  sous  le  pré- 
texte que  la  fausse  signature,  ne  pouvant,  d'après  les 
débais,  s'appliquer  à  aucun  individu  connu,  il  est  in- 
certain si  c'est  un  commerçant  dont  la  signature  a  été 
contrefaite.—  Cass.,  14  oct.  1831  [8^52.1.515.- 
D. P. 31. 1.544.] 

466.  Jugé  au  contraire  que  le  commerçant  qui  fa« 
brique  sous  un  nom  imaginaire  une  fausse  lettre  de 
change  ou  billet  à  son  ordre,  causée  valeur  en  mar- 
chandées, et  q,n  le  fait  escompter  à  son  profit,  com- 
met un  simple  faux  en  écriture  privée.  —  Pans,  12 
mai  1837.   [P.57. 1.350.] 

4  67.  La  falsification  d'une  soumission  d'acquit  à 
caution  ne  constitue  pas  nécessairement  un  faux  en 
écriture  de  commerce  ;  elle  ae  peut  revêtir  ce  ca- 
ractère que  s'il  a  été  décidé  en  fait  par  le  jury  que  le 
soumissionnaire  était  commerçant,  et  que  la  soumis- 
sion a  été  faite  pour  son  commerce.  —  Cas?.,  5  juill. 

1838.  [S-\'38.1.92S.-D.P.5S.1.569.-P.38.5.445.] 

468.  Dans  une  accusation  de  faux  relativement  à 
une  lettre  de  change  dont  l'existence  et  les  caractères 
ne  sont  pas  contestés,  la  question  de  savoir  si  le  faux 
a  été  commis  sur  cette  lettre  de  change  est  une  quej- 
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148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  pré- 
fient paragraphe  ,  celui  qui  aura  fait  usage  des 
actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 


lion  purement  de  fait  et  non  de  droit,  cm'iUap  par  tient 
au  jury  de  résoudre,  et  dont  la  solution  affirmative 
emporte  la  peine  du  faux  en  écriture  de  commerce. 
On  ne  peut  dire  qae  par  une  telle  question  le  jury  ait 
été  appelé  à  donner  à  i'acte  argué  de  faux  sa  quali- 
fication légale.— Cass.,  22  janv.  1830.  [S-V.  31.1.341. 

-D.P.30.I.94.] 

469.  Au  cas  d'accusation  de  faux  dirigée  contre  un 
individu  comme  ayant,  en  remplissant  un  endossement 
en  blanc  sur  une  lettre  de  change,  créé  une  obliga- 
tion à  son  profit,  il  n'est  pas  nécessaire  d'interroger 
le  jury  sur  le  point  de  savoir  si  la  lettre  de  change 
avait  été  ou  non  confiée  à  l'accusé  :  il  n'en  est  pas 
comme  au  cas  de  prévention  d'abus  de  confiance.  — 
Ccss.,  23   OCt.    1840.  [SV.41.1.363.-D.P. 41. 1.130.] 

470.  La  déclaration  du  jury  portant  qu'un  individu 
a  aidé  ou  assisté  avec  connaissance  dans  les  faits  qui 
ont  préparé,  facilité  ou  consommé  un  faux  en  écriture 
de  commerce,  comprend,  non-seulement  la  fabrication 
de  l'effet,  mais  encore  sa  commercialité,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'indiquer  que  le  complice  a  eu  con- 
naissance de  la  qualité  de  commerçant  du  souscrip- 
teur.—Cass.,  2Gjanv.  1857.  [P.40.2.190.]— V.  aussi 
Cass.,  4  juill.  1828.  [C.N.9.] 

C  1 48  3  =  *  •  La  fabrication  d'une  pièce  fausse  ne 
constitue,  si  on  la  considère  en  elle-même,  qu'un  acte 
préparatoire  du  crime  de  faux  :  car  le  crime  ne  se 
consomme  que  par  l'usage  qui  est  fait  de  la  pièce. 
Mais  la  facilité  avec  laquelle  le  crime,  préparé  par 
l'altération,  peut  se  consommer  par  l'émisjsion,  a  dé- 
terminé le  législateur  à  séparer  les  deux  éléments  du 
faux  et  aies  incriminer  séparément.  —  Chauveau  et 
Ilélie,  t.  2,  p.  460  (5e  éd.). 

2.  L'usage  d'une  pièce  fausse  est  un  crime  princi- 
pal, entièrement  indépendant  de  la  fabrication  munie 
de  la  pièce.— Cass.,  5  oct.  1815.  [S. 16. 1.80;  C.N.5.] 

3.  11  suit  de  là  que  l'accusation  de  fabrication  et  d'u- 
sage d'une  pièce  fausse  peut,  sans  contradiction,  être 
scindée  par  le  jury,  qui  peut  déclarer  l'accusé  coupable 
de  l'un  ou  de  l'autre  de  c«s  deux  faits. — Cass.,  7  juin 
1821.  rC.N.6.-D.A.8.40k.]—  25  nov.  1823.  [S.26.1. 
376;  C.N.8.]  —5  sept  1833.  [S-Y 34.1. 108. -D.P.34. 
1.401.]      • 

4-5.  ...Que  l'agent  qui  a  produit  une  pièce  fausse 
d;ins  le  cours  d'une  procédure  ne  peut  se  mettre  à 
l'abri  des  poursuites,  en  déclarant  qu'il  renonce  à  se 
servir  de  la  pièce.— Cass.,  28  oct.  1813.  [S. 14.1. 10-, 

C.N.4.] 

6.  ...Que  l'action  publique  peut  s'exercer  contre 
celui  qui  a  fait  usage  d'une  pièce  fausse,  quoique  la 
prescription  soit  acquise  au  profit  de  celui  qui  l'a  fa- 
briquée.—V.  inf.,  n.  24. 

7.  ...  Que  le  simple  usage  d'une  pièce  fausse  dé- 
pouillé du  fait  de  sa  fabrication  ne  prend  un  caractère 
de  criminalité  qu'autant  que  le  faux  est  connu  de 
l'accusé,  et  que  le  jury  doit  être  interrogé  séparément 
sur  le  fait  de  la  fabrication  et  sur  l'usage  avec  con- 
naissance du  fait.— Cass.,  19  janv.  1809.  [C.N.3.]— 
5  oct.  1815.  [S. 16. 1.80;  C.N.5.]— 24  juin  1834. 
[Bull.  D.  193.] 

8.  Jugé  encore  que  la  connaissance  de  la  fausseté 
de  la  pièce  est  une  circonstance  substantielle  qui  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  déclarée  par  le  jurv.  —  Cass., 
27  fév.  1845.  [Bull.  n.  69.1 

9.  Mais  il  importe  peu  que  le  jury  déclare  que  l'u- 
sage a  été  fait  sciemment  ou  avec  connaissance  de  la 
fausseté  de  la  pièce  .  ces  deux  formules  remplissent  le 
tou  de  la  loi.— Cass.,  2  juilLet  181S.  iÇ.H.4-.]  —  25 


[C.  pén.  1791 ,  2-  part.,  lit.  %  sect.  2,  art.  45. 
— C.  pén.,  151.] 


nov.  1825.    [S.25.1.576  ;  C.N.8.]  —  16  sept.    1830 

(Bull.  n.  217.] 

40.  Lorsque  le  jury,  appelé  à  se  prononcer  1°  sur  la 
fabrication  de  pièces  fausses  ;  2°  sur  l'usage  de  ces 
pièces  avec  intention  d'escroquer  partie  de  la  fortune 
d'autrui,  a  déclaré  l'accusé  coupable  du  premier  fait, 
mais  a  déclaré  sur  le  second  que  l'accuse  n'avait  pas 
eu  intention  d'escroquer  la  fortuee  d'autrui,  sa  déci- 
sion sur  le  fait  d'usage  ne  peut  s'étendre  t\  rélroagir 
sur  le  fait  antérieur  de  fabrication,  dont  la  cnininalité 
est  distincte  de  celle  de  l'usage.— Cass.,  3  mars  1831. 

11.  11  est  nécessaire,  pour  que  l'usage  d'une  pièce 
fausse  puisse  être  incriminé,  que  cette  pièce  renferme 
en  elle-même  les  éléments  d'un  faux  criminel.— Chau- 
veau et  Hélie,  t.  2,  p.  462  (3e  éd.);  Legraverend,  t. 
1,  p.  589. 

12.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  crime  d'usage  d'une 
pièce  fausse  suppose  les  mômes  éléments  d'action  ou 
de  droit  dans  la  pièce  dont  il  a  été  fait  usage  que  ceux 
exigés  pour  la  fabrication  même  de  la  pièce,  et  qu';i 
cet  égard  il  faut  se  référer  aux  articles  qui  ont  établi 
les  éléments  du  crime  de  fabrication.  —  Cass.,  2  sept. 

1813.  [S.  13.1.427  ;  C.N.4.-D.A.13  459.] 

13.  Ainsi,  l'usage  de  la  copie  altérée  d'un  acte  pu- 
blic, laquelle  ne  peut  devenir  le  principe  d'aucun  droit, 
ne  saurait  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  148.  — 
Cass.,  21  fév.  1824. 

13  bis.  Id.  L'usage  d'une  pièce  fausse  ne  peut  don- 
ner lieu  à  l'application  de  l'art.  1 48  qu'autant  qu'il  a  été 
reconnu  et  déclaré,  contradictoirement  avec  celui  à  qui 
cet  usage  est  imputé,  que  la  pièce  avait  les  caractères 
de  fausseté  déterminés  par  la  loi. — Cass.,  12  avril  1849. 

[P.50.1.91] 

44.  L'art.  148  assimile  l'usage  des  actes  faux  à  la 
fabrication  même  de  ces  actes;  il  en  résulte  que,  quelle 
que  soit  la  qualité  de  celui  qui  a  fait  usage  d'une  pièce 
fausse,  et  quel  que  soit  l'emploi  qu'il  en  a  fait,  il  ne 
peut  encourir  une  peine  plus  grave  que  celle  dont  la 
loi  aurait  puni  le  faussaire  lui-même.  —  Cass. ,  23 
mars  1827.  [C.N.8.-D.P.27. 1.395.1  —  6  avril  1827. 
[&28.1.39;  C.N.8.]— 24  janv.  1828.  [S. 28. 1.271;  C. 
N.9.-D.P.28. 1.106] 

15.  Ainsi,  la  négociation  de  commerçant  à  commer- 
çant, ou  pour  opérations  de  commerce,  d'un  faux  billet 
à  ordre  ayant  le  simple  caractère  d'une  obligation 
civile,  constitue  un  faux  en  matière  privée  et  non  en 
écriture  de  commerce. — Cass.,  17  janv. 1828.  [S. 28.1. 
240;  C.N.9.-D.P.28.1.97.] 

16.  L'usage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse,  con- 
stituant un  crime  distinct  de  la  fabricaiion,  doit  résul- 
ter d'un  fait  autre  que  celui,  de  la  fabrication.  Spécia- 
lement, le  fait  de  l'apposition  d'une  fausse  signature 
sur  un  mandat  delà  poste  et  la  perception  immédiate 
de  la  somme  qui  s'y  trouve  indiquée  se  confondent  et 
ne  constituent  que  le  crime  de  faux  par  fabrication.-- 
Paris,  30  mars  1852.  [P. 52. 1.572.] 

17.  L'usage  d'une  pièce  fausse  et  la  fabrication  d'une 
pièce  fausse  sont  confondus  par  la  loi  dans  irur  quali- 
fication comme  dans  la  peine  qu'ils  entraînent,  et  sont 
réputés  identiques.  En  conséquence,  la  marque  et  en- 
suite l'exposition  publique  prononcée  contre  tout  faus- 
saire par  l'art.  165  devaient  être  infligées  à  celui  qui 
avait  fait  usage  de  la  pièce  fausse  comme  à  celui  qui 
l'avait  fabriquée. —Cass.,  13  oct.  1815.  [S.16.1.68; 

C.N.5.]  —  1er  août  1816.  —  18  OCt.  1817.  —  15  OCt. 
1818.  — 8  fév. 1812.  [S.12.1.319;C.N.3.-D.A.8.401.] 

18.  L'amende  portée  par  l'art.  164  doit  également 
être  infligée  dans  ce  cas.  — Cass.,  8  fév.  1811.  [S.l*. 
1.319;  C.N.3.-D.A. 8.401.]  —  8  juin  1837.  [P. 37.1. 
536]— il  janv.  1840.  [Bull.  n.  15.] 

27 
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f  <st>.  Sont  exceptés  dès  dispositions  ci  de§- 
les  faux  commis  dans  les  passe-ports  el 
Iles  de  roule,  sur  lesquels  il  sera  partial- 
ement statué  ci-après.  [C.  pén.,  159  ei 


10.  Kl  cela,  alors  même  que,   par  l'effet  de  cir- 
Dnstances  atténuantes,  le  faussaire  ne  serait  couda 
qu'à  f  emprisonnement.  —  Casa.,  L-ii  mars  1854.  [SV. 
34.1.44a.]— Y,  à  ce  sujet  inf.,  art.  ic*,  n.  2. 

20.  La  conscrit  déserteur  qui,  pour  se  faire  admettre 
en  remplacement  d'un  autre  conscrit,  fail  sciemment 
usage  d  un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le 
maire  de  sa  commune,  constatant  par  suite  d'upe  falsi- 
ticalion  que  l'impétrant  a  satisfait  à  la  conscription,  est 
passible  de  la  peine  portée  par  les  art.  H"  et  148. — 

35  fév.  1812.  [S. 12. 1.327;  C.N.4.-D.A.8.362.] 

21.  Le  tait  d'avoir  sciemment  l'ait  usage  d'un  certifi- 
cat de  moralité,  dans  lequel  avaient  élé  frauduleusement 
insérées  après  coup  les  énonciations  propres  à  en  faire 
le  certificat  de  moralilé  spécial  exigé  par  la  loi  du  21 
mars  1832  de  celui  qui  se  présente  comme  remplaçant, 
constitue  le  crime  de  faux  puni  par  les  art.  147  et 
148,  et  non  pas  seulement  le  délit  de  fabrication  ou  de 
falsification  de  certificat  prévu  par  l'art.  161. —  Cass., 
6  août  1840.  LS-V.  40.1.7G3.-D.P.40.1.432.-P.40.2. 
520.] 

22.  L'usage  d'une  pièce  fausse  étant  un  crime  dis- 
tinct de  la  fabrication  de  celle  pièce,  il  s'ensuit  que  la 
prescription  pour  le  crime  d'usage  ne  court  pas  du 
jour  où  le  faux  a  élé  commis,  mais  du  jour  où  l'u- 
sage criminel  a  eu  lieu. — Bourguignon,  Jurispr.  des 
Cod.  m».,  t.  2,  p.  526. 

23.  Kn  effet,  chaque  fois  que  l'on  fait  usage  de  la 
pièce  fausse,  le  crime  d'usage  se  reproduit. — Legra- 
verend,  t.  I,  p.  83;  Mangin,  t.  2,  n.  525. 

24.  Ainsi,  la  poursuite  contre  l'auteur  d'un  faux 
peut  se  trouver  prescrite,  et  cependant  l'action  pu- 
blique s'exercer  valablement  contre  celui  qui  fait 
usage  de  la  pièce  fabriquée. —  Cass.,  4  janv.  1816. 
[C.n.5.]— 20  juin  1817.  [C.N.5.] 

25.  Et  Tusage  fait  sciemment  d'une  pièce  fausse 
est  un  crime  successif  qui  ne  s'arrête  que  par  un  acte 
positif  de  la  part  du  coupable,  indiquant  qu'il  ne  veut 
plus  se  servir  de  la  pièce  fausse.  De  là  il  suit  que 
ce  n'est  qu'à  compter  de  cet  acte  que  la  prescription 
du  crime  ne  peut  courir. — Cass.,  24  juin  1813.  [S. 
17.1.546;  C.N.4.-D.A.9.5U.]—  21  avril  1821.  [Bull. 
n.  70].— 26 sept.  1 840.  [Bull.  n.  201 .]— Mangin,  t.  2, 
p.  164. —  V.  toutefois  F.  Hélie,  Traité  de  Vinstruct. 
crim.,  t.  3,  p.  707. 

Cl  49]  =  L'art.  149  ne  parle  que  des  passe-porls  et 
des  feuilles  de  route.  Il  faut  ajouter  à  cette  exception 
les  faux  commis  dans  les  certificats  qui  ne  causent 
aucune  lésion,  soit  à  l'Etat,  soit  à  des  tiers.— Carnot, 
Cod.  péri.,  t.  l ,  p.  485.  V.  les  art.  159  et  s. 

[  I  «S©  ]  =  1 .  Le  faux  en  écriture  privée  ne  peut  être 
puni  queutant  qu'il  est  commis  de  Vune  des  manières 
exprimées  en  Vart.  147.  Ainsi,  de  même  que  le  faux 
en  écriture  publique  et  de  commerce,  il  est  nécessaire 
qu'il  se  soit  manisfesté,  soit  par  contrefaçon  d'écritu- 
res, soit  par  fabrication  d<»  conventions,  de  disposi- 
tions ou  décharges,  soit  e&fin  par  altération  de  clau- 
ses ou  de  faits  dans  des  aces  destinés  à  les  constater. 
—V.  les  noies  de  l'art.  147,  et  Chauveau  et  Hélie,  t,  2, 
p.  452  (3eédit.). 

2.  La  jurisprudence  a  considéré  comme  faux  en  écri- 
ture privée  tombant  sous  l'application  de  l'art.  150  : 
...Le  fait  d'avoir  apposé  au  dos  d'un  billet  une  fausse 


.    —  Du  1  a  ix  en  écriture  pri 
1AO.  Tout  individu  qui  aura,  de  1  l 
exprirj  i  <■    rm  l'article  117,  con 
un  faux  en  écriture  privée,  sera  puni  de  la 
:.     C    pén.  17'JI  ,   2«  part.,  lit.    \ 
i.  H  el  'ri.-    Cpén.,  102,405/107. 

le  bat  de  faire  croire  a  la  personne  à 
qui  on  I  i  ail  payer  l»:  montant  du  billet  qn'efle  i 

giial*.  10  déc.  1852.  [Bull.  D.  4O0.J 

3...  Le  faux  bill  '  il  d'un  lieu  à  on  autre, 

mais  gui  D'indiqué  pas  uni  e  antre  que  le 

ripteur  chargé  de  l'acquitter.  —  Cass.,  50  janv. 
1852.  (Bull.  n.  45.] 

4  ..  La  fabrication  d'une  lettre  i  ée  et 

revêluc   d'une  signature  fan 
nuire  à  autrui,  alors  même  que  ce  faux  ne  poi 
pas  alteinte  à  la  fortune. —  Cass.,  10  nov.  185:2.  [Bull, 
n.  374.1 

b...  La  fabrication  et  l'usage  de  fausses  lettres  mi  - 
sives  pour  détourner  frauduleusement  une  fille  mineure 
de  la  maison  paternelle.  —  Cass.,  24  mars  1838.  [S-Y. 
ô8.1.45G.-D.P.ô8.1.4o6.-P.38  2.40.] 

G...  La  fabrication  d'une  lettre  missive  fausse  pou- 
vant nuire  à  autrui.— Cass.,  9  sept.  1830.  [SY31.1. 
186. -D. p. 30. 1.388.] 

7...  Telle  la  lettre  fabriquée  dans  le  but  de  faciliter 
la  négociation  d'un  billet.  —  Cass.,  12  sept.  1859. 
[S-Y  40. 1.251  .-D.P.40. 1 .351 .] 

8...  Ou  même  celle  qui,  en  calomniant,  ne  porte- 
rait atteinte  qu'à  la  réputation.— Cass.,  12  nov.  1813. 
[C.N.4.] — V.  sup.,  §  du  Faux,  n.  99. 

9...  La  fabrication  d'une  fausse  autorisation  ayant 
pour  objet  d'obtenir  d'un  pharmacfrn  la  délivrance  de 
substances  vénéneuses.  — Cass.,  2v*  juill.  1832.  [SY. 
33.1.518.] 

10...  Ou  la  fausse  signature  d«  registre  du  phar- 
macien.—Cass.,  5  mars  1819.  [S. 19.1.207;  C.N.6.- 

D.A.8.391.] 

1 1 .  On  doit  considérer  comme  ne  constituant  qu'un 
faux  en  écriture  privée  les  falsifications  commises 
dans  un  acte  émané  d'un  fonctionnaire  public  non 
encore  assermenté  au  moment  où  cet  acte  a  élé 
dressé.  —  Cass  ,  21  sept.  1837.  [S-Y38.1.132.-D.P. 
38.1.433.-P.38.1.379.] 

12.  Il  suffit,  pour  que  le  faux  soit  un  crime,  qu'il  ait 
été  un  des  éléments  pour  nuire  à  autrui,  quoiqu'il  y 
eût  d'autres  éléments  indépendants  du  faux  qui  aient 
concouru  au  même  but.  —  Ainsi,  l'apposition  de  faus- 
ses signatures  sur  une  pétition  ayant  pour  objet  de 
faire  destituer  un  garde  champêtre  constitue  le  cri- 
me de  faux ,  lors  même  que  la  pétition  serait  revêtue 
d'un  grand  nombre  de  signatures  véritables.  —  Cass., 
5  août  1810.  [S. 11. 1.127;   C.N.3.] 

13.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  caractériser  le 
crime  de  faux  ,  que  la  clause  emportant  obliga- 
tion à  la  charge  d'un  individu  ait  élé  insérée  dans 
l'acte  qui  constate  cette  obligation,  après  que  cet  in- 
dividu y  a  apposé  sa  signature:  il  suffit  que  le  fa- 
bricateur  de  l'acte  y  ait  inséré,  à  l'insu  de  celui  qui 
devait  signer,  une  clause  emportant  obligation  autre 
que  celle  que  ce  dernier  voulait  et  croyait  con- 
tracter en  y  apposant  sa  signature,  sans  en  avoir  pris 
connaissance.— Cass..  15  lév.  1850.  [SY50.1.366.J 
—  30  mai  1850.   [SY  50. 1.767.] 

14.  Ainsi,  fabriquer  et  faire  signer  une  quittance  à 
une  personne  en  lui  faisan l  croire  qu'elle  signe  un 
acte  contenant  obligation  à  son  profit,  c'est  commettre 
un  faux.— Cass.,  18  août  1814.  [S. 17. 1.95;  C.N.4.- 

D.A.8.392.] 

15.  Jugé  également  que  le  créancier  qui,  en  faisant 
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souscrire  une  obligation  à  son  débiteur,  substitue  frau- 
usemenl  au  billet  qu'i.  lui  a  montré  et  lui  fait  si- 
gner un  billet  d'une  somme  plus  forte  que  celle  pour 
laquelle  il  entendait  s'obliger,  commet  un  faux  et 
non  une  escroquerie.  —  Cass.,  30  juill.  1829.  [S.29. 
I  .."91  ;  C. n. 9. -D. p. 29.1  515.]  —  V.  aussi  en  ce  sens 
isfév.  1850.  iSY  50.1.366  ]—Chauveau  et  Héfie,  t. 
2,  p.  454  (5e  cdit.). 

46.  Le  fait  d'avoir  fait  souscrire  un  acte  de  vente, 
n  faisant  croire  au  signataire  qu'il  signait  une  péti- 
tion, constitue  un  faux  en  écriture  privée.  —  Cass. ,  1 3 
fév.  1835.  [J.  dr.  criru.  1835.  p. 213.] 

47.  Est  coupable  de  faux  celui  qui,  abusant  d'une 
;iélilion  à  lui  confiée,  remplit  d'une  obligation  à  son 
profit  un  espace  resté  en  blanc  entre  la  signature  et 
le  corps  d'écriture,  qu'il  fait  ensuite  disparaître.  — 
Cass.,  22  OCt.  1812.  [S.  13.1. 184,  C.N.4.-D.A-8.388.] 

48.  11  y  a  faux,  et  non  pas  simple  abus  de  blanc- 
-eing,  dans  le  fait  de  fabriquer  une  convention  de 
vente  et  de  la  faire  signer  au  prétendu  vendeur,  en  lui 
faisant  accroire  que  l'acte  est  seulement  une  copie  de 
convention  d'acte  de  partage  et  de  soulte  faite  dans  le 
but  de  se  soustraire  au  double  droit.  —  Cass.,  13  fév. 
1837.  [SY.37.1.1024.-D.l'.37.1.375.-P.57.2.619.] 

49.  Id.  dans  le  fait  de  fabriquer  une  convention 
i!e  vente  et  de  la  faire  signer  au  prétendu  vendeur, 
en  lui  faisant  croire  que  l'acte  est  seulement  un  bail 
a  loyer.— Cass.,  21  dec.  1827.  [S.28.1.71  ;  C.N.8.] 

20  Id.  dans  le  fait  de  fabriquer  et  de  faire  signer 
au  créancier  une  quittance  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  reçue  par  ce  dernier,  en  lui  persuadant  que 
cette  quittance  n'est  réellement  que  de  la  somme 
payée.  —  Cass.,  Ie»  fév.  1838.  [S-Y.38.1.445.-P.58. 
1.316.] 

24 .  Celui  qui,  abusant  de  la  signature  d'un  tiers 
qu'il  s'est  procurée  par  surprise  ou  par  artifice,  spé- 
ialement  en  prétextant  des  leçons  d'écriture,  crée  à 
on  profit  de  faux  transports  de  créances,  se  rend 
.  oupable  de  taux,  et  non  du  délit  de  blanc-seing,  qui 
ii'exisle  que  quand  le  blanc-seing  a  été  confié  à  celui 
qui  en  a  abusé  ^V.  les  notes  de  l'art.  407).  —  Cass.,  2 
mars  1S49\  [SY.49. 1.572.]  — Grenoble,  -2k  juin  1829. 

[S.50.2.30;  C.N.9.] 

22-23.  L'emploi  d'une  pièce  fausse,  même  dans  la 
mie  intention  de  se  procurer  le  paiement  d'une  dette 
réelle  contre  le  gré  de  celui  à  qui  appartient  la  somme 
.étirée  à  l'aide  de  celle  pièce  fausse,  constitue  le  crime 
<!e  faux.  —  Cass.,  5  août  1809.  [S. 9. 1.454;  C.N.5.- 
D. A. 8. 386.]  —  Contra,  Cass.,  13  therm.  an  13.  [S. 5. 
£.213  ;  C.N.2.-D.A.8.586.]  —  Chauvcau  et  Hélie,  t. 
3,  p.  318  et  s.;  Carnot,  t.  1,  p.  389;  Bourguignon,  t. 
3,  p.  157. 

24.  Le  faux  par  supposition  de  personnes  peut  se 
ommeltre  en  écriture  privée  comme  en  écriture  pu- 
lique.  La  supposition  de  personnes  n'est  en  effet 
;u'un  mode  de  fabrication  de  conventions,  et  cette  fa- 
ricalion  constitue  le  crime  de  faux  dans  l'une  et 
'autre  hypotbèse.  —  Cass.,  20  janv.  1810.  [S.17.1. 
iiO  ;  C.n.5.1— 25  mai  1838.  [Bull.  n.  138.]— Chau- 

eau  et  Hélie,  t.  2,   p.  455  (3e  éd.).  —  Contra, 
Carnot,  sur  l'art.  150,  n.  1. 

25.  Le  faux  par  supposition  de  personnes  peut  être 
commis  sans  que  la  personne  supposée  ait  fait  aucune 
écriture;  il  suffit  qu'à  l'aide  de  cette  supposition  elle 
ait  altéré  les  faits  ou  déclarations  que  racle  devait 
constater. -Cass.,  7  mars  1835.  [S-Y.35.1.634.-D.P. 

-5.1.191.]— Nîmes,  Il  juin  1835.  [S-V. 35.2.495.]— 
CaSS.,   17  juill.  1855.  lS-Y.  35.2.4H6.] 

26.  Celui  qui  signe  sous  un  faux  nom  la  quit- 
tance du  prix  d'un  objet  par  lui  vendu,  après  l'a- 
voir volé,  se  rend  coupable  du  crime  de  faux,  encore 
bien  qu'i!   ne  prenne  ce  faux  nom  que  pour  cacber 

,u'il  est  l'auteur  du  vol.  — Cass.,  10  sept.  1812.  [S. 
25.1.157;  C.N.4.-D.A.8.388.] 


27.  L'escroquerie  commise  à  l'aide  d'un  faux  nom 
pris  par  écrit  constitue  le  crime  de  faux.—  Cass.,  8 
juill.  1808.—  17  mai  1811.  [S.  12.1. es;  C.N.5.-D.A. 
7.560.]— 4  sept.  1813.  [S.14.1.28;  C.n. 4.]— Mer- 
lin, Rép.,  v°  Faux,  secl.  l,  §  8. 

28.  11  y  a  faux  lorsque  par  le  moyen  d'un  acte 
supposé  on  a  escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'aulrui,  quoique  cet  acte  ne  contînt  ni  obligation  ni 
décharge.— Ain-i,  celui  qui  escroque  à.  un  soldat  une 
somme  d'argent  en  lui  remettant  une  fausse  permis- 
sion  de  s'absenter  qu'il  a  fabriquée  sous  le  nom  du 
colonel  de  son  régiment  cormiet  le  crime  de  faux.  — 
Cass  ,  12  janv.  1816.  [C.n.5  ] 

29.  Le  fait  d'avoir  escroqué  une  somme  d'argent,  à 
l'aide  d'une  lettre  fabriquée  sous  une  fausse  signature, 
constitue  le  crime  de  faux,  encore  bien  que  cette 
lettre  ne  fût  point  un  titre  obligatoire  et  ne  contînt 
qu'une  prière  que  la  personne  à  qui  elle  était  adres- 
sée pouvait  refuser  d'accueillir.— Cass.,  24  fév.  1809. 
[Bull.  p.  76.]  —  27  sept.   1816.    [Bull.  p.    162.] 

30.  Lorsque  quelqu'un,  dans  le  but  de  s'approprier 
des  marchandises  adressées  à  un  tiers,  écrit  de  faus- 
ses lettres  aux  correspondants  chargés  de  l'expédition 
des  marchandises,  il  y  a  là  non  une  simple  escroque- 
rie, mais  un  faux  en  écriture. — Et  le  crime  de  faux 
existe,  quand  bien  même  les  maisons  de  commerce, 
après  avoir  reçu  les  lettres,  se  refuseraient  à  la  déli- 
vrance des  marchandises.  —  Cass.,  8  nov.  1810.  [S. 
17.1.95;  C.N.3.]— 5  juill.  1807.  [S.7. 2.718  ;  C.N.2. 
-D.a. 8.382.]— Merlin,  Rép.f  v°  Faux , secl.  1,  §  8, 
n.  3;  Carnot,  sur  l'art.  150,  n.  3. 

31 .  Bien  que  les  registres  domestiques  ne  fassent 
pas  titre  en  faveur  de  celui  qui  les  a  tenus,  et  qu'ils 
fassent  foi  seulement  quand  ils  énoncent  un  paiement 
reçu  par  lui  (C.  Nap.,  1551),  l'altération  ou  la  fal- 
sification de  ces  registres  par  celui  à  qui  ils  appar- 
tiennent constitue  un  faux  punissable  lorsque  cette  al- 
tération ou  falsification  a  été  opérée  en  vue  d'une 
production  préjudiciable  à  autrui,  si,  d'ailleurs,  cette 
production  a  réellement  eu  lieu.  —  Cass.,  24  juill. 
1847.  [S-Y  47.1. 592.-D. P. 47. 1.515. -P.47. 2.284.1  — 
V.  aussi  à  cet  égard  Cass.,  27  janv.  1827.  [S. 27.1. 
486;  C.N.8.-D.P.27.1.578.],  et  11  OCt.  1810.  [S. 17. 
194;  C.N.3.] 

32.  La  circonstance  que  le  nom  dont  s'est,  servi 
le  faussaire  est  un  nom  idéal  ne  détruit  pas  la  cri- 
minalité du  faux.  —  Cass.,  8  juill.  1808.  [S.9.1.94; 
C.N.4.-D.A.8.384.]—  16  juill.  1815.  [S  13.1.452;  C. 
N.4.-D.A.8.589.]  —5  nov.  1831.  [S-Y32. 1.315.]  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Faux,  sect.  1,  §  7,  n.  2.— V.  encore 
sup.,  §  du  Faux,  n.  27  et  28,  et  art.  147,  n.  152. 

33.  La  déclaration  écrite  de  deux  individus  qui  attes- 
tent, commo  témoins,  un  fait  de  paiement  entre  des 
tiers,  fût-elle  fausse,  ne  constitue  pas  le  crime  de 
faux,  en  ce  que  cette  déclaration  n'opère  ni  obligation, 
ni  libération,  ni  décharge —Cass  ,  19  fév.  1825.  [S. 
25.1.350;  C.N.8.-D.P. 25. 1.256.] 

34.  La  simulation  consentie  par  toutes  les  parties 
contractantes,  dans  un  acre,  lorsqu'elle  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  porter  préjudice  aux  droits  des  tiers, 
n'est  pas  non  plus  un  faux.  —  Cass.,,  8  fév.  1811. 
[S. 17. 1.93  ;  C.N.5.]  —  Carnot,  t.  l,  p.  470,  n.  2.— 
V.  aussi  sup.,  §  dit  Faux,  n.  33  et  34. 

35.  Egalement,  le  particulier  qui  donne  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  à  un  individu  qu'il  sait  se 
conduire  très-mal  ne  commet  pas  le  crime  de  faux. 
—  9  mess,  an  12.  [S.4.2.217;  C.n.i. -D.a. 8.397.]— 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  505  (5e  éd.). 

36.  L'art.  380  est  inapplicable  en  matière  de  faux. 
Ainsi,  le  fils  qui  fait  intervenir  dans  un  contrat  de 
vente  une  femme  qu'il  présente  comme  sa  mère,  et 
qui  vend  sous  ce  faux  nom  un  immeuble  appartenant 
à  celle  dernière,  est  passible  des  peTnes  du  faux.  — 

27. 


fo*zO  CODE  PENAL. — Liv.  III.— Crimes  contre  la  paix  publique. — Art.  151-156. 


f  51 .  Sera  puni  delà  môme  peine  celui  qui 
dura  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  [C.  peu. 
1791,  î-  part.,  tit.  c2,  seet.  2,  art.  45.  —  C. 
pén.,  148, 1GÎJ.J 

1  &%.  Sont  exceptas  des  dispositions  ci-des- 
sus, les  faux  certificats  de  1  espèce  dont  il  sera 
ci-après  parlé. 

g  V.  —  Des  Faux  commis  dans  les  Passe-ports, 
Feuilles  de  roule  el  Certificats. 

153.  Quiconque  fabriquera  un  faux-passe- 
port ou  falsifiera  un  passe-port  originairement 
Véritable  ,  ou  fera  usage  d'un  passe-port  fabri- 

3ué  ou  falsifié,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
[L.  28  mars  1792,  art.  18.  — C.  pén.,  163, 
■*1.] 

154:.  Quiconque  prendra,  dans  un  passe- 
port, un  nom  supposé,  ou  aura  concouru  comme 
témoin  à  faire  délivrer  le  passe-port  sous  le 

Cass  ,     15   OCt.    1818.    [S.19. 1.157;    C.N.5.-D.A.8. 

568.]— V.  aussi  en  ce  sens  17  déc.  1829.  [C  N.9.-D. 
p. 30. 1.30.]— -Merlin,  Quest.,  v°  Vol,  §  4;  Favard  de 
Langlade,  v°  Mol,  sect.  l,n.  2.—  Contra,  Carnet, 
sur  l'art.  380. 

37.  Le  complice  par  aide  ou  assistance  peut  être 
condamné,  bien  que  l'auteur  principal  du  faux  soit 
acquitté,  l'auteur  principal  pouvant  n'avoir  agi  que 
machinalement  et  sans  intention  criminelle,  et  le  com- 
plice avoir  agi  dans  un  but  coupable.— Cass.,  23  avril 
1829.  [S.29. 1.367;  C.N.9.-D.P. 29.1. 223.]— V.  sup., 
art.  59,  n.  21  et  s. 

38.  D'ailleurs,  pour  opérer  la  conviction  d'un  com- 
plice, il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  ou  les  au- 
teurs du  crime  soient  désignés  ou  connus. —  Cass.,  13 
sept.  1827.  [Bull.  n.  238.]— V.  aussi  art.  59,  n.  22. 

C  t$f  1  =  V.  l'art.  148  et  les  noies. 


[152]. 


C  i«S5  1  =  *•  I»  n'est  point  nécessaire,  pour 
rappiication  de  l'art.  155  ,  qu'il  y  ait  eu  fraude 
et  înwnlion  de  nuire.  Il  suflît  que  la  falsification  ou 
l'all&alion  d'un  passe-port  ait  été  faite  sciemment,  lors 
mêm«  qu'on  n'aurait  eu  d'autre  but  que  de  tromper 
l'autorité  sur  sa  position  ou  sur  sa  qualité.  Ainsi,  le 
;dess«avant  qui,  voyageant  avec  sa  concubine,  altère, 
pour  cacher  sa  qualité  de  prêtre,  le  passe-port  qui  lui 
avait  ii$  délivré,  en  substituant  le  mot  :  habitant  de 
la  paroisse  de...  à  celui  de  :  desservant,  commet  le 
délit  de-  l'art.  153.  —  Cass.,  Il  oct.  1834.  [Bull.  n. 
549.) 

2.  La  falsification  d'un  passe-port  étranger  revêtu 
du  vira  d'un  fonctionnaire  français,  contenant  en  même 
lemp*  injonction  au  porteur  de  sortir  de  France,  et 
1a  suppression  de  ce  visa,  rentrent  sous  l'application 
{ie  Varl.  153.  —  Cass.,  SI  mai  1850.  [S-Y  51.1.159. 

'P.Ë8.2.203.] 

3.  Le  délit  de  fabrication  ou  altération  d'un  faux 
/jasse-port  existe  indépendamment  de  l'usage,  qui  est 
un  (klil  distinct.  11  y  a  délit  par  la  fabrication  ou  fal- 
sification du  passe-port,  encore  bien  que  l'acte  fabri- 
qué ou  falsifié  ne  soit  pas  revêtu  de  toutes  les  formes 
des  passe-ports.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  473 
(5«  *d.). 

4.  Mais  il  est  nécessaire  qu'il  soit  pourvu  des  formes 
essentielles  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  produire  au- 


nom  supposé,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an. 

Les  logeurs  el  aubergistes  qui  sciemment  in- 
scriront .sur  leurs  registres,  sous  des  noms  (aux 
ou  supposés,  les  personnes  logées chei  eux. 
ront  punis  d  un  emprisonnement  de  six  joui 
moins  et  d'un  mois  au  plus.  [L.  28  mars  1  , 
art.  18  ;  L.  17  vent,  an  4,  art.  3.  —  C.  pén., 
73,  268,281,  475,  2\J 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivremni 
un  passe-port  à  une  personne  qu'ils  ne  connaî- 
tront pas  personnellement  ,  sans  avoir  fait  at- 
tester ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à 
eux  connus,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois. 

Si  l'officier  public,  instruit  de  la  supposition 
du  nom,  a  néanmoinsdélivré  le  passe-port  -ou- 
ïe nom  supposé ,  il  sera  puni  du  bannissement. 
[L.  17  vent,  an  4,  art.  1  et  2.] 

156.  Quiconque   fabriquera   une    fausse 

Cun  effet.  Ainsi,  s'il  ne  portait  pas  la  signature  du 
fonctionnaire  compétent  pour  le  délivrer,  si  les  noffifl 
du  porteur  étaient  omis,  si  la  date  était  en  blanc,  le 
défaut  de  ces  formalités  devrait  enlever  à  l'altération 
sa  criminalité,  parce  qu'il  ôterail  au  passe-port  sa  va- 
leur légale.—  Ibid. 

C  154  ]  !■  L'art.  154  ne  prévoit  que  le  seul  et 
où  un  nom  a  été  supposé.  Si  donc  la  supposition  por- 
tait sur  les  prénoms  ou  sur  la  qualité,  elle  échappe- 
rait à  son  application.  — Carnot,  t.  1,  p.  49 1;  Bour- 
guignon, t.  3,  p.  163;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p. 
480  (3e  édit.j;  Morin,  v°  Passe-port,  n.  2. 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'individu  qui  a  donn>' 
dans  un  passe-port  une  qualité  fausse,  par  exemple, 
celle  de  son  épouse,  à  une  personne  désignée  d'ail- 
leurs sous  son  nom  véritable,  échappe  à  l'application 
de  l'art.  154  :  autre  chose  est  une  qualification  er- 
ronée, autre  chose  un  nom  supposé.  —  Bordeaux, 
10  déc.  1834.  IS-Y55.2.57.-D.P.55.2.48.] 

3.  Celui  qui  se  fait  délivrer  un  passe-port  collectif 
pour  lui  et  pour  une  autre  personne  désignée  dans  ce 
passe-port,  sous  un  nom  supposé,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  témoin,  puisqu'il  n'a  rien  attesté  en 
qualité  de  tiers.—  Même  arrêt.—  Chauveau  et  Hélie. 
t.  2,  p.  483. 

4.  L'usage  par  un  individu  d'un  passe-port  délivré 
à  un  autre,  et  qui  n'a  subi  ni  altération,  ni  falsifica- 
tion,  ne  constitue  pas  de  délit  :  la  loi  ne  punit  que 
l'usage  des  passe-ports  faux  ou  falsifiés.  —  Cass.,  9 
juill.  1840.  [S-V.41.1.560.-P.40  2.165  ]  —  Carnot,  t. 
1",  p.  490,  n.  4. 

5.  Celui  qui  prend  un  nom  supposé  dans  un  passe- 
port qu'il  se  fait  délivrer  par  un  consul  en  pays  étran- 
ger, se  rend  passible  du  délit  prévu  par  l'art.  154 
—Bruxelles,  6  sept.  1856. 

6.  Pour  l'application  de  l'art.  154.  il  n'est  pas  »6- 
cessaire  que  les  juges  constatent  en  termes  exprès  l'in- 
tention frauduleuse  du  prévenu  :  il  suffit  qu'elle  ré-  ' 
suite  de  leur  décision  ;  par  exemple,  s'ils  déclarent  qu-3 
le  prévenu  s'est  rendu  coupahle  du  délit  dont  il  s'agit. 
—Cass.,  9fév.  1844.  [S-Y  44. 1.560]. 

C  155  3  sss  ?«  L'art.  ,53  est  inapplicable  au  fait 
du  maire  ou  adjoint  qui  donne  seulement  un  avis  fa- 
vorable pour  l'obtention  d'un  passe-port.  — Cass.,  13 
oct.  1855.  [Bull.  n.  511.] 

[  *  56  ]  =  1  •  Le  faux  prévu  par  les  deux  dernier» 
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feuille  de  route,  ou  falsifiera  une  feuille  de  route 
originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'une 
feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puni, 
savoir  : 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  si  la  fausse  feuille  de 
route  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  sur- 
veillance de  l'autorité  publique  ; 

Du  bannissement,  si  le  trésor  royal  a  payé 
au  porteur  de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route 
qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient 
ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit ,  le  tout 
néanmoins  au-dessous  de  cent  francs  ; 

Et  de  la  réclusion  ,  si  les  sommes  indûment 
reçues  par  le  porteur  de  la  feuille  s'élèvent  à 
cent  francs  ou  au  delà.  [C.  pén.,  163,  281.] 

159.  Les  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent seront  appliquées  ,  selon  les  distinctions 
qui  y  sont  posées,  à  toute  personne  qui  se  sera 
tait  délivrer,  par  l'officier  public,  une  feuille  de 
route  sous  un  nom  supposé. 

158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la 
supposition  de  nom  lorsqu'il  a  délivré  la  feuille, 
il  sera  puni,  savoir  : 

dispositions  de  l'art.  156  diffère  du  faux  ordinaire  en 
ce  que  la  possibilité  du  préjudice  ne  suffit  pas  pour 
le  constituer;  il  faut  que  ce  préjudice  soit  réel,  et  qu'il 
y  ait  eu  perception  de  sommes  qui  n'étaient  pas  dues, 
ou  que,  du  moins,  il  y  ait  eu  tentative  accompagnée 
des  circonstances  déterminées  par  l'art.  2  du  Code  pé- 
nal.—Cass.,  8  nov.  1816.  [Bull.,  n.  80.] 

2.  La  falsification  des  mandats  délivrés  par  les  in- 
tendants ou  sous-intendants  militaires  aux  sous-olïi- 
■ïers  et  soldats  voyageant  isolément  constitue,  comme 
la  falsification  des  feuilles  de  route,  le  crime  ou  délit 
de  taux  puni  par  l'art.  156.— Cass.,  9  août  1832.  [S-Y 
33.1.317.]  —  V.  anal.  Cass.,  21  avril  1808.  [S.9.1. 
105;  C.N.2.] 

3  Le  condamné  libéré,  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  qui,  dans  Je  but  de  cacher  sa  véri- 
table situation,  enlève  de  la  feuille  de  roule  à  lui  dé- 
livrée par  l'autorité  supérieure  la  partie  du  papier 
sur  laquelle  était  inscrit  le  signe  servant  à  indiquer 
l'espèce  de  condamnation  qu'il  a  subie,  se  rend  cou- 
pable de  la  falsification  spécifiée  par  l'art.  156.  — 
Cass.,  15  déc.  1849.  [Bull.  n.  544.] 

C  157  3  =L  L'art.  157  ne  s'occupe  que  delà 
feuille  de  route  délivrée  sous  un  nom  supposé;  il  ne 
comprend  point  dans  ses  termes  la  supposition  des 
qualités.  Il  s'ensuit  que  l'altération  (Je  la  qualité  sur 
les  feuilles  de  route  ne  prend  aucune  criminalité  en 
elle-même,  pourvu  qu'elle  n'ait  d'autre  but  que  de  dé- 
tourner la  surveillance  dont  le  porteur  peut  être  l'ob- 
jet.— Chauveau  et  Helie,  t.  2,  p.  489  (3e  édit.) 

2.  Mais  il  en  doit  être  autrement  lorsque  l'usur- 
pation de  cette  fausse  qualité  a  eu  pour  but  de  sous- 
traire au  trésor  des  frais  de  route  plus  élevés. — /fcid. 

3.  Ce  principe  a  été  consacré  avant  le  Code,  à  pro- 
pos d'un  militaire  qui  avait  pris  faussement  la  qualité 
de  capitaine,  qui  avait  reçu  les  appointements  de  ce 
grade,  et  avait  signé  les  feuilles  de  route  comme  offi- 
cier.—Cass.,  27  avril  1808.  [S. 9. 1.105;  C.N.2.-D.A. 
•.398.] 

C  1Îj!8  ]  =  4.  La  complicité  de  l'officier  n'aggrave 
en  aucune  manière  la  position  du  prévenu.  Cela  ré- 
sulte du  texte  même  de  la  loi  qui  limite  expressément 
son  application  à  l'officier  public— Chauveau  etHeiie, 
î.  2,  p.  490  (3'  édit.) 


Dans  le  premier  cas  posé  par  l'article  156, 
du  bannissement  ; 

Dans  le  second  cas  du  même  article ,  de  la 
réclusion  ; 

Et  dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés 
à  temps. 

159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer 
elle-même  ou  en  affranchir  une  autre  d'un  ser-' 
vice  public  quelconque,  fabriquera,  sous  le  nom 
d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de 
santé,  un  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité  , 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans. 

ÎOO.  Tout  médecin ,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé  qui,  pour  favoriser  quelqu'un, 
certifiera  faussement  des  maladies  ou  infirmi- 
tés propres  à  dispenser  d'un  service  public, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans. 

S'il  y  a  été  mû  par  dons  ou  promesses  ,  il 
sera  puni  du  bannissement  :  les  corrupteurs 
seront ,  en  ce  cas ,  punis  de  la  môme  peine. 
[Décr.  Sfruct.  an  13,  art.  60.  —  C.  pén.,  117 
et  s  ,  317.] 

2.  La  culpabilité  de  l'officier  lui-même  est  soumise 
à  deux  conditions  :  11  faut  qu'il  soit  compétent  pour 
délivrer  la  feuille  de  route;  il  faut,  en  second  lieu, 
qu'il  ait  été  instruit  de  la  supposition  du  nom,  lors- 
qu'il a  délivré  la  feuille  de  route.  —  Carnot,  t.  1,  p. 
497,  n.  1;  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit. 

Cl  59]  =  1-Le  délit  puni  par  l'art.  159  repose  sur 
une  triple  condition  :  il  est  nécessaire  que  le  certificat 
atteste  une  maladie  ou  une  infirmité  :  c'est  cet  objet 
de  l'acte  qui  l'empreint  d'un  caractère  particulier  et 
le  soustrait  aux  peines  communes  du  faux.  11  est  né- 
cessaire, &n  second  lieu,  qu'il  soit  fabriqué  sous  le  nom 
d'un  médecin,  chirurgien  ou  officier  de»  santé:  c'est 
cette  usurpation  qui  donne  foi  aux  attestations  du 
certificat.  Enfin,  il  est  nécessaire  que  son  but  soit 
l'exemption  d'un  service  public  :  c'est  c?  but  qui  forme 
le  préjudice  et  qui  fait  le  péril  de  l'acte  — Chauveau 
et  Hélie,  t.  2,  p.  493.  (3e  édit.) 

2.  Celui  qui,  dans  l'espoir  de  faire  obtenir  à  quel- 
qu'un son  congé  de  réforme,  lui  donne  pour  de  l'ar- 
gent des  certificats  de  visite  qu'il  signe  sous  son  vrai 
nom,  mais  sous  une  fausse  qualité  de  chirurgien,  com- 
met en  cela  un  délit  correctionnel,  et  non  un  faux 
caractérisé.  —  Cass. ,  6  août  1807.  [S. 7. 2. 718  :  C.n. 
2.-D.A. 7.556.] 

3.  Mais  celui  qui,  dans  le  dessein  de  soustraire  un 
déserteur  à  la  poursuite  et  à  la  punition  qu'il  a  en- 
courues, fabrique,  sous  le  nom  d'un  officier  de  santé, 
un  faux  certificat  de  maladie  pour  le  faire  transférer 
de  la  prison  dans  un  hospice ,  commet  le  crime  de 
faux.— Cass. ,22  mai  1807.  [S. 7. 2. 250;  C.N.2.-D.A. 
8.598.] 

4.  C'est  qu'en  effet,  en  soustrayant  en  prévenu  à 
la  poursuite  et  à  la  punition  d'un  délit  qui  intéresse 
le  bien  de  l'Etat,  on  blesse  l'ordre  social.  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  2,  p.  494. 

C  160]  =  ^-  La  fausseté  des  maladies  ou  infirmités 
certifiées  est  l'une  des  conditions  du  délit  prévu  par 
l'art.  160;  il  faut  de  plus  que  la  maladie  faussement 
attestée  soit  propre  à  dispenser  d'un  service  public. 
—  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  495  (3e  édit.). 
2.  Le  fait,  par  un  chirurgien-major  de  la  garde 
>  nationale,  d'avoir  certifié  faussement  des  maladies  ou 
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d'un  fonctionnaire  ou  officier  public,  un  certi- 
ficat de  bonne  i  onduite ,  Km  u  sutn 
i  irconstai  ces  propres  à  ap]  eler  la  bicnveiilanoe 
(in  Gouvernement  ou  des  particuliers  sur  la 
personne  y  désignée,  et  à  lui  procurer  places  , 
(redit  ou  secours ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans. 

La  mime  peine  sera  appliquée,  1°  à  relui 
qui  falsifiera  un  certificat  de  cette  espèce,  ori- 
ginairement véritable,  pour  l'approprier  à  une 

infirmités  propres  5  dispenser  un  citoyen  d'un  service 
de   revue,  rentre  sous  l'application  de  l'art.  160,  et 

celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  devient  justiciable 
non  du  conseil  de  discipline,  mais  du  tribunal  correc- 
tionnel. —  Cass.,  G  mai  1836.  [Bull.  n.  U2.] 

3.  Si  le  certificat  a  un  autre  but  que  de  procurer  la 

dispense  d'un  service  public,  il  cesse  d'appartenir  à  la 
catégorie  comprise  dans  les  termes  de  l'art,  lco,  et 
s'il  porte  préjudice  à  des  tiers,  il  est  permis  d'y  cher- 
iher  les  caractères  du  crime  de  faux. — Ainsi,  la  fa- 
brication d'un  faux  certificat  de  chirurgien  attestant 
qu'un  enfant  est  entré  dans  un  hospice,  peut  consti- 
tuer le  crime  de  faux,  si  elle  a  eu  pour  objet  la  suppres- 
sion de  l'état  de  cet  enfant.  —  Cass.,  8  sept.  1826. 

ÎC.N.S.-D.P.27.1.I8.] 

4.  Mais  la  fabrication  d'un  faux  certificat  de  cette 
nature  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  si  la  déclaration 
du  jury  n'exprime  point  qu'il  était  de  nature  à  préju- 
dicier  aux  tiers. — Même  arrêt.— Chauveau  et  Héiie, 
t.  2,  p.  406;  Carnot,  t.  1,  p.  500, n.  4. 

5.  L'officier  de  santé  qui  délivre  à  des  conscrits  des 
certificats  propres  à  les  exempter  du  service  militaire 
et  qui  constatent  des  maladies  dont  ils  n'étaient  pas 
atteints,  devient  passible  delà  peine  du  bannissement, 
lorsqu'il  est  établi  qu'il  a  reçu  de  chacun  de  ces  jeunes 
gens  une  somme  de  40  francs,  avec  promesse  d'une 
somme  plus  forte  en  cas  de  succès  de  leurs  réclama- 
tions.—Cass.,  6  juin  1854.  (Bull,  a.  214.]— Chauveau 
et  Hélie,  t.  2,  p.  496. 

T161  et  jJ02]  =  1.  Les  certificats  auxquels  se 
rapporte  cet  article,  sont  principalement  ces  recom- 
mandations purement  officieuses,  qui  sont  délivrées 
spontanément  à  la  personne  qui  les  sollicite,  par  l'of- 
ficier public  qui  les  revêt  de  sa  signature,  et  qui  ont 
pour  unique  objet  d'appeler  sur  cette  personne  des 
témoignages  également  spontanés  d'intérêt  et  de 
bienveillance.  —  La  raison  qui  distingue  ces  actes, 
l'est  qu'ils  ne  renferment  ni  obligation  ni  disposition 
qui  puisse  léser  des  tiers,  et  que  le  préjudice  qu'ils 
peuvent  causer  n'est  qu'indirect.  —  V.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  498  (3e  éd.). 

2.  Deux  caractères  principaux  doivent  servir  à  dis- 
cerner le  délit  prévu  par  l'art.  161  :  il  faut,  en  premier 
lieu,  que  le  certificat  entaché  de  faux  soit  uniquement 
propre  à  appeler  la  bienveillance  sur  des  personnes 
qu'il  désigne;  en  second  lieu,  que  ce  certificat  soit 
fabriqué  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier 
public— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  499. 

3.  Ainsi,  la  fabrication  d'une  prétendue  obédience  en 
latin,  revêtue  de  fausses  signatures,  mais  qui  ne  ren- 
ferme ni  obligation  ni  décharge,  ni  convention  ni  dis- 
position dénature  à  léser  des  tiers,  et  qui  n'est  propre 
qu'à  obtenir  des  secours  à  titre  d'aumône,  rentre  sous 
l'application  de  l'art.  161.  —  Cass.,  23  nov.  1815. 
[S. 16. 1.94;  C.N.5.-D.A.8.378.1— V.  aussi  anal.,  14 
germ.  an  13.  [S.7. 2.965;  C.N.2.] 

4.  Ainsi  encore,  remplir  un  imprimé  de  répétiteur 
de  ses  nom  et  prénoms,  et  ajouter  au  bas  la  signa- 
ture contrefaite  des  fonctionnaires  de  la  commission 


contre  la  .  nblîque. — ..  1G2. 

ie  celle  à  laquelli  pri- 

mitivement i  ■-    ■  ■     '  i 

i  -n  m  du  fp-rliii  fabriqué  -  .  h 

fié.  [C.  pénl,  148,151  281. 

f  HZ.  !  .      '    <V  toute  an!' 

turc,  et  d'où  il  pourrai I  résulter eeitl 
vers  des  tiers,  wit  préjudice  envers  le  tn 

nie ,  selon  qu'il  y  aura  lien, 
d'après  li  itionsdes  paragraphes  8  et  4 

de  la  présente  section. 


d'instruction  publique,  data  le  bot  d'appeler  la  bien- 
veillance dee  particubei 

(•cours,  de  surprendre   même  une   place  de  la 
crédulité,  c'asl  commettre  le  délit  prévu  par  l'art. 

Nil.  —  Metz.  2  oct.  1821.  [C.W.6.1 

b.    Pareillement  ,    intercaler    dans    un    cori' 
(remplaçant  une  feuille  de  route  militaire)  délivré 
par  un  officier  public,  une  bande  de  papier  contenant 
une  assertion  de  bonnes  vie  et  merurs,  de  mai 
que  l'officier  public  qui  a  donné  le  cerliliral  pai 
avoir  aussi  donné  au  même  individu  l'attestation  d 
bonnes  vie  et  mœurs,  c'est  commettre  le  d 
par  l'art.  161.  Il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  qu< 
l'individu  qui  a  fabriqué  l'attestation,  ou  qui  en 
usage,  soit  autre  que  celui  à  qui  le  certificat  de  l'offi- 
cier public  avait  été  délivié.  —  Cass.,  11  mars  I49S 
[S.27. 1.329;    C.N.8.-D.P  26.1.371.]  —  9  juin  1826. 
[S.  27.1. 530.  -D.l>  .26.1.395.] 

6.  La  fabrication,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire 

ou  officier  public,  d'un  certificat  de  bonne  conduite  ou 
de  toute  autre  circonstance  propre  à  procurer  des  se- 
cours à  la  personne  qui  y  est  designée,  n'est  puni-ca- 
ble que  de  peines  correctionnelles,  et  non  de  la  réclu- 
sion, lors  même  qu'indépendamment  de  la  signature 
supposée  du  fonctionnaire, le  certificat  est  revêtu  d'un 
faux  timbre  de  l'autorité.  —  Cass.,  25  janv.  1828.  [S. 
28.  l  .326:  C.N.9.-D.P.28. 1 .  1C7.]— Cbsuveau  et  Haie 
t.  2,  p.  5U.  (3e  éd.). 

7.  La  fabrication  et  l'usage  de  faux  certificats, 

le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  fonctionnaires  publics, 
dans  le  but  de  procurer  des  places,  du  crédit  ou  des. 
secours,  etc.,  constituent  le  délit  prévu  par  l'art.  161. 
quoique  les  personnes  dont  le  nom  a  été  usurpé  n'aient 
pas  exercé  les  fonctions  publiques  qu'on  leur  attribue, 
ou  que  même  elles  n'existent  point.  Il  suffit  que  le 
faussaires  aient  cherché  à  se  prévaloir  frauduleusemen' 
de  l'autorité  légale  attachée  à  certaines  fonctions.  — 
Cass.,  22  oct.  1825.  [C.N.S.-Bull.  p.  593.]— Contra, 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p   508.  (3e  éd.). 

8.  Si  le  certificat  n'était  pas  rédigé  au  nom  d'un 
fonctionnaire,  le  délit  disparaîtrait- — Ainsi,  le  particu- 
lier qui,  en  son  nom,  donne  un  certificat  de  bonne 
conduite  à  un  individu  qu'il  sait  sr  mal  conduire,  fait 
sans  doute  un  acte  immoral,  mais  ne  commet  aucur 
délit.— Cass.,  9  mess,  an  12.  lS.4.2.217;  C.n.'.-D.a. 
8.597.] 

9.  Ainsi  encore,  les  particuliers  qui  déclarent  fausse- 
ment devant  un  maire,  qui  en  dresse  acte,  qu'un  indi- 
vidu n'a  contracté  aucun  engagement  volontaire,  e' 
qu'il  est  libéré  du  service  militaire,  ne  commettent  n: 
crime,  ni  délit,  la  loi  n'ayant  attaché  à  leur  personn? 
aucune  qualité  pour  faire  de  pareilles  déclarations.— 
Grenoble,  7  mars  1829.  [S. 30.2.85,;  C.N.9.-D.P.27.2. 

255.] 

40.  Pareillement,  des  particuliers  qui,  pour  fair  : 
profiter  le  fils  d'un  individu  de  la  dispense  de  la  con- 
scription, attestent,  dans  un  certificat,  que  celui-ci  est 
âgé  ,!e  soixanle-ome  ans,  ne  commettent  pas  le  cri' 
de  faux.  —  Cass.,  ls  févr.  1810.  [S.  17. 1.95:  Cn.~. 

10  bis.  De  même,  la  fabrication  d'un  certifie,"; 
benne  conduite,  sous  le  nom  d'un  particulier,  commi- 
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Dispositions  communes. 
163.  L'application  des  peines  portées  con- 
tre ceux  qu/  ont  fait  usage  de  monnaies,  bil- 
lets, sceaux  ,    timbres  ,  marteaux ,  poinçons, 
marques  et  écrits  faux,  contrefaits  ,  fabriqués 

dans  la  simple  intention  de  se  prbcurcr  une  place, 
mais  non  pas  de  nuire  à  autrui,  ne  conclue  pas  m\ 
faux  punissable.— Paris,  30  avr.  1858.  [SV.  52. 2.543  ] 

II.  Lorsque  le  certificat  n'a  pas  seulement  pour 
objet  d'appeler  la  bienveillance  du  Gouvernement  ou 
des  particuliers  sur  une  personne,  mais  qu'il  est  un 
acte  authentique  pour  la  rédaction  duquel  le  fonction- 
naire a  reçu  une  mission  spéciale  de  la  loi,  et  qui  est 
destiné  à  l'aire  preuve  de  la  position  spéciale  de  celte 
personne  etde  son  aplilude  légale  à  un  service  public, 
l'altération  change  de  nature,  parce  que  l'acte  change 
lui-même  de  caractère  :  ce  n'est  plus  une  simple  re- 
commandation, c'est  une  preuve  authentique;  son  but 
n'est  pas  seulement  d'appeler  la  bienveillance,  mais 
de  constater  des  laits  auxquels  sont  attachés  des  droits. 
— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  502  (5e  éd.). 

12.  Dès  lors,  falsifier  sur  un  brevet  de  capacité 
délivré  à  son  homonyme  pour  l'enseignement  pri- 
maire, la  date  de  la  naissance  de  l'impétrant,  et  faire 
usage  de  ce  brevet  pour  soi-même,  c  est  commettre  le 
crime  de  faux  prévu  par  l'art.  162,  et  non  pas  seule- 
ment le  délit  de  falsilication  ou  d'usage  de  certificat 
puni  par  l'art.  ICI.  —  Cass  ,  25  déc.  1841.  [SY  42.1. 

273.  -D.P.42.1.117.-P.  42. 1.605.  [Bull.  D.  568] 

-13.  Comme  aussi,  le  faux  commis  par  supposition 
de  personne  et  fausse  signature  dans  un  ceriili.  at 
d'aptitude  au  grade  de  bachelier  ès-lettres,  constitue  le 
crime  de  faux  punissable  aux  termes  de  l'art.  162. — 
Cass.,  28  fév.  1835.  [S-V.35.1.452.-D.P.35.1.1SI.] 
—5  juill.  1849.  [Bull.,  n.  148. 

4  4.  C'est  par  application  de  la  distinction  ci-dessus, 
qu'il  a  été  décidé  que  la  fabrication  d'un  faux  cerliti- 
cat  de  bonne  conduite  délivré  à  un  militaire  au  nom 
des  membres  du  conseil  d'administration  de  son  ré- 
sinent, rentre  daus  la  disposition  de  l'art.  162.  — 
Cass.,  31  déc.  1841.  [P.42. 1.502.]  —  15  déc.  1836. 
[SY  37  .M. 821.-1). P. 37.1. 884. -f.  37.2. 337.] 

4  S.  Il  en  est  de  même  des  faux  certifica's  fabriqués 
sous  le  nom  d'un  maire,  et  qui  ont  pour  but  de  pro- 
curer à  un  individu  son  exemption  d'un  service  pu- 
blic, ou  d'attesler  son  aptitude  au  service  militaire. — 
Cass.,  27  juin  1833.  [J.  dr.  crim.,  1835,  p.  178.] — 
7  juill.  1-837.  lJ.  dr.  crim.,  1837,  p.  275.]—  8  mars 

1832.  IST.  32.1. 576.-D.P.32. 1.202.]—  4  fév.  1825. 
[Bull.  p.  61.]  —  17  juill.  1825.  [S.36. 1.429;  C.N.7.] 
—  13  tev.  1812.  [Bull.  p.  50.] 

16.  Egalement,  les  certificats  par  lesquels  un  maire 
atteste  faussement  la  position  personnelle  des  con- 
scrits ;  comme,  par  exemple,  qu'ils  sont  fils  de  veuve, 
rentrent  sons  l'application  de  Part.  162. —  Cass.,  24 
janv.  laii.  [S.ll.l.89;  C.N.3.-D.A  8.557.] 

47.  ...Ou  qu'ils  sont  l'aîné  de  frères  orphelins. — 
Cass.,  4  juin  1855.  [J.  dr.  cr.,  1855,  p.  179  ] 

48.  11  suffit  que  de  faux  certificats  tendant  à  obte- 
nir une  exemption  du  service  militaire  portent  la  si- 
gnature d'un  maire,  pour  qu'ils  constituent  le  faux  en 
écriture  authentique,  encore  bien  que  ces  certificats  ne 
soient  que  des  traductions.  — Cass.,  22  janv.  1829.  [S. 
29.1.506;  C.N. 9. -D. p. 29. 1.1 16.] 

49.  L'individu  qui  sciemment  a  concouru  à  un  rem- 
placement militaire  opéré  à  l'aide  d'un  faux  certificat 
de  bonne  conduite,  commet  le  crime  de  faux  prévu 

. par  l'art.  147.— Cass.,  il  juin  1840.  [Bull.  n.  166  ] 
^6  mai  1847.  [Bull.  n.  99.]— 16  fév.  18Ô7.  [S-V.58. 
1.7C.-D.P.37.1.489.-P.38.1.81.]— 7  mars  1835.  [SY 
53. 1. 654. -D. P. 35. 1.191.] 

20.  Lorsqu'un  individu  appelé  au  service  militaire  a 
rMé  exempté  sur  la  production  d'un  certificat  consta- 


ou  falsifiés  ,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux 
n'aura  pas  été  connu  de  la  personne  qui  aura 
fait  usage  de  la  chose  fausse.  [C.  pén.,  132, 
139,118,151,153,156,161.] 


tant  un  fait  faux,  cet  individu  et  les  signataires  du 
certificat  ne  [cuvent  être  relaxés  des  poursuites  diri- 
gées contre  eux,  sous  prétexte  que  ce  certificat  ren- 
fermait des  irrégularités  qui  auraient  dû  le  faire  reje- 
ter par  le  conseil  de  révision.— Cass.,  4  juin  1855.  — 
[S  Y  35. 1.86  9  ] 

21 .  La  fabrication  d'un  faux  certificat  de  chirurgien 
attestant  qu'un  enfant  est  entré  dans  un  hospice,  rentre 
dans  l'application  de  l'art.  JC-2,  si  elle  a  eu  pour  objet 
la  suppression  de  l'état  de  cet  enfant.— Cass.,  8  sept. 
1826.  [C.N.8.-D.P.27.1.18-] 

22.  Mais  le  jury  doit  exprimer,  5  peine  de  nullité, 
qu'un  tel  certificat  était  de  nature  à  préjudicier  aux 
tiers.  —  Même  arrêt.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p. 
497  (3e  éd.). 

23.  On  ne  peut  assimiler  aux  faux  certificats  do 
bonne  conduite  ou  d'indigence  un  faux  extrait  du  rôle 
des  contributions  foncières,  revêtu  de  la  fausse  signa- 
ture du  maire  d'une  commune,  contenant  l'indication 
d'un  faux  propriétaire,  et  employé  pour  commettre 
une  escroquerie. —  Cass.,  31  déc.  1813.  [C.N.4.-D.A. 
8.364.] 

24.  L'insertion  après  coup  d'un  signalement  dans 
le  corps  d'un  certificat  délivré  par  un  maire  à  un  rem- 
plaçant, constitue  le  crime  de  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique.— Cass.,  10  mars  1856.  [Bull.  n.  74.] 

25.  Le  faux  tendant  à  usurper  des  récompenses 
honorifiques  est  un  faux  dommageable  pour  l'Etat  ou 
les  tiers,  tout  aussi  bien  que  le  faux  qui  cause  un  tort 
pécuniaire  ou  appréciable  en  argent. — Ainsi,  celui  qui 
fabrique  ou  qui  fait  fabriquer  de  faux  certificats  afin 
d'obtenir  pour  soi  ou  pour  autrui  des  décorations  de 
Saint-Louis  ou  de  la  Légion  d'honneur,se  rend  coupable 
d'un  faux  dans  le  sens  de  l'art.  162.  —  Cass.,  1er  oct. 
1824.    [S. 25. 1.10;  C.N. 7. -D. P. 25. 1.34.]  —  Contra, 

Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  500  (3e  éd.). 

26.  Si  le  fonctionnaire  rédigeait  lui-même  le  faux 
certificat  et  qu'il  fût  convaincu  d'avoir  attesté  comme 
vrais  des  faits  qu'il  savait  être  faux,  le  crime  rentrerait 
dans  les  dispositions  des  art.  162  et  146.— Cass.,  16 
juillet  1829.  [J.  dr  .crim.,  1829,  p.  232.] 

27.  L'usage  fait  sciemment  des  certificats  faux, 
falsifiés  ou  altérés,  constitue,  comme  leur  fabrication, 
altération  ou  falsification,  le  crime  de  faux.  —  Cass., 
6  août  1840.  [SY401.763.-D.P.40.1.1.432.-P.40. 
2.520.]  — 4  juin  1835.  [SY  35.1.869.]  —  17  juill. 
1857.  [P. 38. 1.221.]—  30  juill.  1831.  [SY  32  1.118] 

28.  Lorsque  pour  se  faire  recevoir  en  remplacement 
d'un  conscrit  tombeau  sort,  une  personne  fait  sciem- 
ment usage  d'un  certificat  régulier  de  bonne  conduite, 
dans  lequel  ces  mots  :  el  a  satisfait  à  la  réquisition, 
ont  été  faussement  ajoutés  par  une  main  étrangère, 
c'est  là  on  faux,  et  non  un  simple  délit  correctionnel. 
—  Cass.,  13  fév.  1812.  [S.12.1.327  ;  C.N.4.-D.A.8. 
562.] 

C  165  3  — •  4  •  L'art.  163  embrasse  dans  ses  expres- 
sions générales  tous  les  faux  qui  se  commettent  par 
l'usage  d'une  pièce  fausse,  soit  qu'il  s'agisse  d'écrits 
authentiques,  publics,  de  commerce  ou  sous  signature 
privée,  de  passe  ports  ou  de  certificats,  sans  distinc- 
tion. Les  discussions  du  conseil  d'Etat  apprennent 
que  cette  disposition  a  eu  pour  objet  d'éviter  une 
répétition  à  chaque  article.  —  Carnot,  t.  1,  p.  507  ; 
Bourguignon,  Jurispr.,  t.  3,  p.  131  j  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  518  (3*  éd.). 
2.  Voy.  <wp.,  art.  139,  n.6. 
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16t.  Il  sera  prononcé  contre  les  coupables 
une  amende  dont  le  maximum  pourra  être 
porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que 
le  faux  aura  procuré  ou  était  destiné  à  procu- 
rer aux  auteurs  du  crime,  à  leurs  complices  ou 
à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse. 
Le  minimum  de  cette  amende  ne  pourra  être 
inférieur  à  cent  francs. 

165  (1).  Tout  faussaire  condamné,  soit  aux 
travaux  forcés,  soit  à  la  réclusion,  subira  l'ex- 
position publique.  [L.  23  flor.  an  10,  art.  6. — 
G.  pén.,  22.] 

SECTION  II. 

De  la  Forfaiture  et  de»  crimes  et  délits  des 
Fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonction- 
naire public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
est  une  forfaiture.  [C.  pén. ,  121,  126,  183  ; 
C.  inst.  cr.,48i.] 

C  164  ]  «=  1.  La  disposition  de  l'art.  164,  portant 
iju'il  sera  prononcé  une  amende  contre  les  coupables 
iîe  faux  en  écriture,  est  impéralive  et  non  pas  simple- 
ment facultative.— Cass.,  20  mai  1824.  [S. 24. 1.519; 

C.N.7.]— 1er  juill.  1824.  [S. 24. 1.390;  C.N.7.-D.A. 
1.402.]—  13  avril  1857.  [Bull.  n.  109.]  —  11  janv. 
1840.  [Bull.  n.  15.],  etc. 

2.  Cet  article  est  général  et  absolu  :  l'amende  doit 
être  appliquée,  encore  bien  que,  par  suite  des  cir- 
constances atténuantes,  la  peine  pfnrapaie  soit  seu- 
lement celle  de  l'emprisonnement.  —  Cass.,  21  mars 
1834.  [S-Y  34.1. 442. -D. P. 34.1. 548.]  —  Ujuill.  1836. 
[Bull.  n.  227.]  —  9  juin  1842.  [S-Y42  1.837.-D.P. 
42.1.308.-P.42.2.S89.]  —  16  mars  1843.  [S-Y44.1. 
128.]  — 6  avril  et  22  sept.  1848.  [S-Y  49.1 .303.] 

3.  Elle  ne  peut  non  plus  être  réduite  au-dessous  de 
100  fr.  dans  ce  cas  de  circonstances  atténuantes.  — 
Cass.,  6  oct.  1853.  [Bull.  n.  493.] 

4.  L'amende  dont  il  s'agit  s'applique  aux  faux 
monnayeurs.  —  Cass..  23  juin  1832.  [Bull.  n.  227.] 

—  11  avril  1844.    [S-Y  44.1. 782. -D.P.44.4. 200].  — 

22  sept.  1848.  [S-Y49.l.503.]—V.  encore  sup.,  art. 

132,  n.  25. 

5.  Id.  aux  contrefacteurs  des  poinçons  servant  à 
marquer  les  matières  d'or  et  d'argent.— Cass.,  14  déc. 
1827.  [C.N.8.-D.P.28.1.58.] 

6.  Ainsi  qu'au  cas  d'usage  de  pièces  fausses.  — 
V.  sup.,  art.  148,  n.  18. 

C  1 65  ]  =  1 .  La  faculté  accordée  à  la  Cour  d'assises, 
par  l'art.  22,  §  2,  de  dispenser  le  condamné,  en  cer- 
tains cas,  de  l'exposition  publique  (avant  l'abolition 
de  cette  peine),  ne  s'appliquait  pas  au  crime  de  faux. 
Ainsi,  le  condamné  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclu- 
sion pour  crime  de  faux  devait  subir  nécessairement 
l'exposition  publique.  —  Cass.,  20  mai  1824.  [S.24. 
1.319  ;C.N7.-D. p. 22. 1.252.]  —  9  janv.  1835.  [S-Y 
88.1. 192. -D. P. 57. 1.499.]  —  22  janv.  1855.  [S-Y  38. 
1.192.-D.P.37. 1.499.]  —  29  nov.  1853.  [SY34.1. 
144.]— 11  avril  1844.  [S-Y44  1. 782. -D. P. 44.4. 200.] 

—  7  août  1845.  [SY46. 1.39  -D. P. 45. 1.367. -P. 45. 
2.779.]  —  3  avril  1847.  [SY  47.1.702.] 

2.  L'art.  165  s'appliquait  aux  faux  monnayeurs. — 
Cass.,  11  oct.  1834.  [S^  35.1.61.]  —  8  janv.  1835. 
11  avril  1844.   [SY44.1.782.-D.P.44.4.200.] 

3.  Et  à  celui  reconnu  coupable  d'usage  de  fausses 
pièces.—  y  .sup.,  art.  148,  n.  17. 

»»         __ 

(i)  Ancien  art.  4 65  :  La  marque  sera  infligée  à  tout 
faussaire  condamné  soit  au  i  travaux  forcés  à  temps,  soit 
mûme  à  la  réclusion. 


167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi 
ne  prononce  pas  de  peines  plus  gra<  et,  est  pu- 
nie de  la  dégradation  civique.  [C.  3  brum.  an 
i,  art.  6i2et 6*3.1 

16s.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas 
les  fonctionnaires  en  forfaiture. 

S  Ier.  —  Des  Soustractions  commises  ptT  I 
Dépositairei  publics. 

169.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  ur.e 
perception,  dépositaire  ou  comptable  public  , 
qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers  pu- 
blics ou  privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu, 
ou  des  pièces,  litres,  actes,  effets  mobiliers  qui 
étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonc- 
tions, sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps ,  si 
les  choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une 
valeur  au-  dessus  de  trois  mille  francs.  [C.  pé  . 
179t,  2«  part.,  lit.  1er,  5e  secl.,  art.  11  et  12; 
Tar.  cr.,  176.] 

4.  Mais  il  no  s'.inpliauait  nas  aux  faux  témoins. — 
Cass.,  5  mai  1813.'[S.Î7.1.91;  C.N.4.] 

C  466  ]  =»  La  forfaiture  ne  peut  exister  qu'autant 
que  le  fait  incriminé  réunit  les  caractères  d'un  crime, 
qu'il  a  été  commis  par  un  fonctionnaire  public,  et  que 
sa  perpétration  a  eu  lieu  dans  l'exercice  môme  de 
ses  fonctions.  —  Chauveau  et  Bélie,  i.  2,  p.  523 
(3e  éd.). 


[  467  ei  168  ] 


C  169  ]  =  1-4.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépositaires 
publics  :  les  uns  qui,  sansêlre  fonctionnaires  publics, 
sont  constitués  dépositaires,  par  l'autorité  publique,  de 
certaines  choses  ou  effets;  les  seconds  qui  ne  sont  dépo- 
sitaires qu'en  vertu  des  fonctions  publiques  qu'il  exer- 
cent relativement  à  un  dépôt  public. — Les  premiers 
sont  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  169,  170  et 
171  du  Code  pénal;  Jes  autres  sont  désignés  dans  les 
art.  254  et  235  du  même  Code.  —  Les  soustractions 
commises  par  ces  derniers  sont  toujours  sujettes  à  une 
peine  afïïictive,  quelle  que  soit  la  valeur  des  objets 
soustraits  ;  mais  la  peine  des  soustractions  commises 
par  les  premiers  est  afïïictive  ou  seulement  correction- 
nelle, suivant  la  valeur  ou  quotité  des  objets  soustraits, 
il  faut  donc  que  les  chambres  d'accusation  détermi- 
nent ces  valeurs  ou  quotités  dans  leurs  arrêts  ou  rè- 
glements de  compétence  ,  autrement  ces  arrêts  n  ont 
aucune  base  et  doivent  par  cela  seul  être  annulés. 

—  Cass.,  10  juin  1813.  [S. 17. 1.321  ;  C.N.4.-D.A.8. 
993.] 

5.  Les  receveurs  et  percepteurs  des  deniers  de  toute 
espèce  sont  des  fonctionnaires  publics,  soient  qu'ils 
aient  été  institués  en  litre  d'oflice,  soit  qu'ils  aient 
reçu  une  commission  à  vie  ou  révocable,  soit  que  leur 
commission  ait  été  précédée  de  conventions,  conditions, 
offres  et  soumissions  consignées  dans  un  contrat,  soit 
qu'ils  aient  été  institués  par  le  prince,  par  ses  minis- 
tres ou  par  les  autorités  ayant  le  pouvoir  de  nommer 
à  ces  fonctions.  —  Ainsi,  le  régisseur  intéressé  d'un 
octroi  encourt,  lorsqu'il  détourne  ou  divertit  les  deniers 
de  sa  recette,  les  peines  portées  par  les  art.  169  et  s. 

—  Cass.,  21  janv.  1813*.  [S. 17. 1.95;  C.N.4.-D.A.8. 
696.] 

6.  Un  huissier  qui  a  reçu  de  la  loi  le  droit  de  faire 
les  ventes  volontaires  et  le  mandat  de  faire  les  ventes 
forcées  de  meubles,  est  un  dépositaire  public  relative- 
ment au  prix  de  ces  ventes  qui  est  versé  dans  ses 
mains.  Le  détournement  par  lui  fait  de  ce  prix  cor- 
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stitue  le  crime  puni  par  les  art.  169  et  s.— Cass.,  18 
déc.  1812.  [S. 17.1.95;  C. N. 4. -D. A. 8. 696.]— Rouen, 
3déc.l839.  [S-\U2.2.69.-D.P.42.2.4!.-P.41.2  6  !6] 
—Bourges,  21  janv.  1853.  [S-V.  53.2.415.}—  Carnot, 
sur  l'art.  169;  Legraverend,  t.  1,  p.  43;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  539. 

7.  Le  détournement  fait  par  un  piqueur  des  ponts 
et  chaussées  de  tout  ou  partie  de  sommes  qu'il  a 
reçues  des  caisses  publiques  pour  en  faire  la  distribu- 
tion aux  ouvriers  et  fournisseurs  employés  pour  le 
compte  de  l'administration,  rentre  sous  l'application 
des  art.  169  et  suiv.  —  Cass.,  29  avril  1825.  [Bull. 
B.  86. 

8.  Le  commis  sectionnaire  préposé  à  la  surveillance 
et  à  la  garde  d'un  atelier  ou  magasin  de  subsistances 
de  la  marine,  est  par  la  nature  de  ses  fonctions  con- 
stitué dépositaire  public  des  choses  renfermées  dans 
cet  atelier  ou  magasin,  et  punissable  dès  lors  des 
peines  portées  par  l'art.  169,  s'il  détourne  partie  de 
ces  choses.  — Cass.,  17  avril  1847.  [S-Y47.1.695.-P. 
48.2.543.] 

9.  L'économe  d'un  collège  royal  doit  être  considéré 
comme  un  dépositaire  ou  comptable  public,  puisque 
l'Université  fait  partie  de  l'administration  publique. 
—  Cass.,  4  sept.   1835.  [J.  dr.  crim.  1836,  p.  20.] 

9  bis.  Il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'économe 
d'un  collège  indépendant  de  l'Université. —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  2,  p.  529  (3e  éd.). 

40.  Les  receveurs  des  hospices  sont  comptables  de 
deniers  publics.  —  Cass. ,  30  juin  1842.  [S-Y42.1. 
857.-D  P.42. 1.345. P. 42. 2. 465.] 

44.  Ne  sont  pas  dépositaires  publics  les  notaires 
qui,  à  raison  de  leurs  fonctions,  reçoivent  un  dépôt 
volontaire;  ainsi,  le  notaire  qui  a  diverti  et  soustrait 
les  fonds  provenant  d'une  vente  qu'il  était  chargé  de 
faire,  ne  peut  être  poursuivi  et  puni  comme  déposi- 
taire public.  —  Cass.,  15  avril  1S13.  [S.  17.1  24;  C. 

N.4.-D.A.5.82.] 

44  bis.  Le  maire  qui  détourne  à  son  profit  des  ma- 
tériaux achetés  pour  servir  à  des  travaux  qu'il  faisait 
opérer  en  régie  en  sa  qualité  de  maire,  n'est  point 
passible  des  peines  portées  par  les  art.  169  et  s.;  on 
ne  saurait  le  considérer  comme  dépositaire  public  de 
ces  matériaux.— Cass.,  10  juill.  1851.  [S-Y52. 1.146] 

42.  Le  détournement  par  un  greffier  de  sommes  à 
lui  remises  parles  parties  pour  le  paiement  des  amen- 
des ou  des  frais  auxquels  elles  ont  été  condamnées , 
constitue  non  le  délit  puni  par  les  art.  169  et  s.:  mais 
seulement  l'abus  de  confiance  réprimé  par  l'art.  408  : 
à  cet  égard,  le  greffier  doit  être  réputé  simple  man- 
dataire, et  non  dépositaire  ou  comphble  public, — 
Cass.,  22  août  1846.  lS-Y  46. 1.703. -D.P.46. 1.370. - 
P.47.1.550] 

43.  Mais  le  détournement  par  un  greffier  de  som- 
mes à  lui  remises  pour  l'enregistrement  de  jugements, 
constitue  le  délit  puni  vgv  les  art.  169  et  suiv.,  et  non 
le  simple  abus  de  confiance  réprimé  par  l'art.  408  - 
à  cet  égard,  le  greffier  doit  être  réputé  dépositaire  ou 
comptable  public.  —  Cass.,  14  fév.   1846.  [S-Y46. 

1.329.] 

44-  Le  maréchal-des-logis  de  gendarmerie  prévenu 
d'avoir  détourné  les  deniers  déposés  entre  ses  mains 
pour^  la  solde  des  gendarmes,  pour  gratification  ac- 
cordée à  sa  brigade  et  pour  achat  de  fourrages,  doit 
Mre  traduit  devant  les  tribunaux  militaires  ;  ce  n'est 
pas  là  un  délit  commun  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  mais  bien  un  délit  militaire  prévu 
par  l'art.  12,  section  3,  delà  loi  du  12  mai  1793,  por- 
tant que  tout  militaire  convaincu  d'avoir  volé  l'argent 
de  l'ordinaire  de  ses  camarades,  ou  tout  autre  effet  à 
eux  appartenant,  sera  puni  de  six  ans  de  travaux 
forcés.  —  Cass.,  25  déc.  1819.  [S. 20  1.155;  C.N.6. 
-D.A.3  564.] 


45.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  au  contraire 
par  un  précédent  arrêt  que  le  quartier-maître  ou  tré- 
sorier d'une  compagnie  de  gendarmerie  est  justiciable 
de  la  Cour  d'assises  et  non  d'un  conseil  de  guerre,  à 
raison  des  abus ,  des  infidélités  et  des  faux  par  lui 
commis  dans  l'emploi  des  deniers  de  sa  caisse.  — 
Cass.,  5  fév.  1819.  —  Mais  Merlin,  en  rapportant  ces 
deux  arrêts,  dit  que  la  Courdecassation  reconnut  bien- 
tôt l'erreur  de  sa  première  jurisprudence.  V.  Quest.t 
v°  Gendarmerie,  §  1. 

46.  Celui  qui  a  soustrait  frauduleusement  des 
sommes  d'argent  dans  le  bureau  d'un  percepteur  des 
contributions  directes  dont  il  était  le  commis  ou  le 
caissier  salarié ,  doit  être  poursuivi  comme  coupable 
de  vol  domestique,  et  non  de  soustractions  commises 
par  un  dépositaire  ou  comptable  public.  —  Cass.,  5 
août  1825.   [D.P. 25. 1.445  ] 

47.  Le  fait,  de  la  part  de  la  fille  d'un  comptable  de 
deniers  publics,  de  soustraire  de  l'argent  dans  la 
caisse  de  son  père,  ne  rentre  sous  l'application  ni  de 
l'art.  169,  ni  de  l'art.  380,  mais  doit  être  régi  par  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  par  les  art.  379  et  401, 
Cod.  pén.— Cass.,  9  juill.  1840.  [S-Y  40. 1.731. -D.p. 
40.1.427.-P.40.2.411.]— Le  Sellyer,  t.  I,  n.  198. 

48.  La  femme  d'un  comptable  de  deniers  publics 
qui  a  échangé  un  effet  appartenant  au  domaine  de 
l'Etat,  doit  être  condamnée  comme  coupable  de  vol, 
s'il  n'est  pas  établi  qu'elle  a  reçois  dans  la  caisse  du  • 
domaine  public  la  somme  qu'elle  a  reçue  en  retour  de 
cet  échange  illégitime.  —  Cass.,  24  avril  1812.  [D.a. 

3-695.] 

49.  Il  suffit,  pour  l'application  de  l'art.  169,  que  le 
jury  ait  déclaré  que  le  détournement  par  lui  reconnu 
constant,  était  d'une  valeur  excédant  3,000  fr.  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  quantum  précis  de  cette 
valeur  soit  constaté  par  sa  déclaration.  — Cass.,  17 
avril  1847.  [S-\U7.l.695.-P.48.2.5i3.] 

20.  Pour  l'application  des  art.  169  et  170,  qui 
établissent  une  différence  de  peine  contre  les  comp- 
tables qui  ont  détourné  des  deniers  publics ,  selon 
que  les  sommes  détournées  sont  supérieures  ou  infé- 
rieures à  3,000  fr.,il  faut  avoir  égard  au  total  de  tou- 
tes les  sommes  détournées,  et  non  au  chiffre  restreint 
de  chaque  détournement  partiel.  —  Cass.,  17  oct. 
1840.  [SY41. 1.517.] 

21.  Le  fait  de  la  part  d'un  dépositaire  ou  compta- 
ble public  d'avoir  frauduleusement  supposé  des  en- 
trées et  des  sorties  de  choses  qui  n'étaient  que  fictive- 
ment livrées  par  les  fournisseurs,  ses  complices,  peut 
être  considéré  comme  constituant  le  crime  de  détour- 
nement prévu  et  puni  par  l'art.  169,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  là  détournement  matériel  de  choses  à  lui  réellement 
remises.— Cass.,  17  avril  1847.  [S-Y  47.1.695.] 

22.  Le  comptable  de  deniers  publics  qui  est  accusé 
non-seulement  d'inexactitude  et  d'omission  dans  le-; 
registres  et  livres  de  recette,  mais  aussi  d'avoir  dé- 
tourné ou  soustrait  une  partie  de  la  recelte  qu'il  avait 
faite  en  sa  qualité  de  comptable,  n'est  pas  justifié, 
par  pela  seul  que  ses  omissions  et  inexactitudes  ont 
été  l'effet  de  la  négligence  et  non  le  résultat  d'une 
combinaison  criminelle.  Il  faudrait,  pour  purger  le 
second  chef  d'accusation,  que  la  déclaration  portât  en 
outre  que  les  sommes  prétendues  détournées  ont  été 
versées  au  trésor  public.  --Cass.,  24  avril  1812.  [D. 
A. 8. 695.] 

23.  Lorsque  le  prévenu  conteste  <>t  nie  l'existence 
d'un  déficit  dans  sa  caisse,  il  ne  peut  être  condamné 
qu'autant  que  ce  déficit  est  régulièrement  reconnu. 
Jugé  en  conséquence  que  le  comptable,  qui  a  requis 
l'examen  préjudiciable  de  sa  comptabilité,  ne  peut  pas 
être  condamné  comme  coupable  de  dilapidation  de 
deniers  publics,  avant  d'avoir  été  déclaré  reliquataire 
dans  les  comptes  de  sa  gestion  par  l'autorité  com:i£- 
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flio.  La  peine  drs  travaux  forcés  à  tetn] 
aura  lieu  également,  quelle  que  soit  la  valeur 

deniers  ou  des  effets  détournés  ou  souatri 
si  cette  valeur  égale  ou  excède  soit  le  tien 
la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou 
effets  une  fois  reçus  ou  déposes ,  soit  le  cau- 
tionnement, s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dé- 
pôt attaché  à  une  place  sujette  à  cautionnement, 
soit  enfin  le  tiers  du  produit  commun  de  la  re- 
cette pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d'une  recette 
composée  de  rentrées  successives  et  non  sujette 
à  cautionnement. 

ltff.  Si  les  valeurs  détournées  ou  sous- 
traites sont  au-dessous  de  trois  mille  francs,  et 
en  outre  inférieures  aux  mesures  exprimées  en 
l'article  précédent,  la  peine  sera  un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus,  et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré 
à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction 
publique.  [Tar.  cr.,  176.] 

198.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  arti- 
cles précédents,  il  sera  toujours  prononcé  con- 
tre le  condamné  une  amende  dont  \emaximvm 
sera  le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  et 
\eminimum  le  douzième.  [Tar.  cr.,  176.] 

f  93.  Tout  juge,  administrateur,  fonction- 


tente.  —  Cass.,  15  juill.  1819.  [S. 19  S.37I;  C.N.6.- 
D. A. 2. 322.]  — 17  DOV.  1842.  [S-Y  43.1. 91.-D.P.44.1. 

159.]  —  Chauveau  et  Hélie,  .  p.  85  et  s.  (lre  éd.),  et 
t. 2, p.  532 (3e  éd.) — Conlrà,  Legraverend,  t.  l,  p. 43. 
24.  Mais  si  le  comptable  public,  poursuivi  pour  dé- 
tournement ou  déficit,  peut,  en  général,  arrêter  la 
poursuite  en  demandant  l'apurement  préalable  de  son 
compte  par  l'autorité  administrative  compétente,  celte 
ègle  cesse  d'être  applicable  quand  la  poursuite  a  eu 
lieu  sur  la  dénonciation  même  du  ministre  constitué 
par  la  loi  juge  de  la  comptabilité  du  fonctionnaire:  une 
telle  dénonciation  étant  exclusive  de  l'approbation  de 
la  comptabilité  de  ce  fonctionnaire.  — Cass.,  17  avril 
1847.  [S-Y.  47. 1.695.] 

C  170  3  =  Carnot,  sur  l'art.  170,  n.  3,  pense  que 
les  pièces,  litres  et  actes  détournés,  ne  doivent  pas 
être  pris  en  considération  pour  fixer  la  valeur  des 
choses  détournées  ou  soustraites  dans  l'application 
de  l'art.  170,  parce  que  cet  article  ne  parle  que  des 
deniers  et  effets  détournés  ou  soustraits,  et  nulle- 
ment des  pièces,  titres  et  actes,  comme  le  fait  l'art. 
169.— Mais  Bourguignon,  sur  le  même  article,  démon- 
tre que  l'expression  effets  de  l'art.  170  est  employée 
dans  un  sens  indéfini,  et  comprend  nécessairement 
les  pièces,  titres  et  actes,  qui  sont  aussi  des  effets. 
V.  aussi  Rauter,  n.  349.    - 

[  f  71  ]  =  Le  greffier  déclaré  coupable  de  dé- 
tournements de  deniers  publics  peut,  par  suite  de 
l'admission  de  circonstances  atténuantes,  être  affran- 
chi de  la  peine  accessoire  de  l'interdiction  des  fonc- 
tions publiques  portée  par  l'art.  171 — Cass.,  12  sept. 

1846.  [SY.46.1.862.-D.P.46.1.571.-P.47.1.225.] 

172  3  *■»  L'amende  édictée  par  l'art.  172,  étant 
)roporlionnée  au  chiffre  du  détournement,  la  Cour 
l'assises  doit  préciser  dans  son  arrêt  la  valeur  des 
.hoses  détournées,  et  ce,  à  peine  de  nullité.  —  Tou- 
tefois, l'omission  commise  à  cet  égard  n'entraîne  cas- 
sation que  quant  à  la  condamnation  pécuniaire,  et  non 
quant  aux  autres  peines  prononcées.— Cass ,  17  avril 

1847.  [S-Y  47. 1.095] 


naire  ou  officier  public  qui  aura  détruit,  sup- 
primé, soustrait  ou  détourné  les  a 

dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité  , 
qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqué 
raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  ti'in; 

Tous  ageati  ,  préposés  ou  commis,  soit  du 
Gouvernement,  soit  des  dépositaires  publics, 
qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes 
soustractions ,  seront  soumis  ;■  la  même  peine. 
[C.  pén.  1791,  -2"  part.,  lit.  1er,  sect.  5,  art. 
12.] 

§  II.  —  DesGonen  don3  commises  par  les 
fonctionnaires  publics. 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  pu- 
blics ,  leurs  commis  ou  préposés,  tous  percep- 
teurs des  droits,  taxes,  contributions  ,  denii 
revenus  pur/lies  ou  communaux,  et  leurs  com- 
mis ou  préposés,  qui  se  seront  rendus  coupa- 
bles du  crime  de  concussion  ,  en  ordonnant  de 
percevoir  ou  en  exigeant  ou  eu  recevant  ce 
qu'ils  savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui 
était  dû  pour  droite,  taxes,  contributions,  de- 
niers ou  revenus  ,  ou  pour  salaires  ou  traite- 
ments, seront  punis,  savoir  :  les  fonctionnaires 

C  t  75  3  =  ^ .  Les  art.  169  et  173  différent  en  plu- 
sieurs points.  L'art.  169  s'applique  spécialement  aux 
comptables  publics,  l'art.  173  aux  fonctionnaires  et 
officiers  publics.  Le  premier  ne  s'attache  qu'au  détour- 
nement de  deniers,  et  s'il  mentionne  les  soustraction- 
de  pièces,  titres,  actes ,  effets  mobiliers,  c'est  qu'il 
suppose  à  ces  pièces  et  effets  une  valeur  monétaire, 
puisque  la  peine  est  graduée  d'après  cette  valeu. 
deuxième  ne  parle  que  de  la  soustraction  des  actes  et 
titres  qui  n'ont  point  une  valeur  déterminée  et  pré- 
cise. Enfin,  Part.  169  ne  prévoit  que  le  détourne- 
ment et  la  soustraction  ;  l'art.  173  prévoil,  en  outre, 
les  destructions  et  les  suppressions  des  actes  et  tilres. 
—Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  535  (3e  éd.  ). 

2.  Les  avoués  sont  des  officiers  publics,  par  cela 
même  qu'ils  sont  officiers  ministériels.  Ainsi,  lors- 
qu'un avoué  supprime  un  contredit  contenu  sur  un 
procès  d'ordre  qui  lui  a  été  confié  par  le  greffier  d'un 
tribunal,  cette  destruction  ou  suppression  constitue  je 
crime  prévu  par  l'art.  173.  —  Cass.,  10  mai 

(cité  par  Bourguignon,  t.  3,  p.  «76).  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  557;  Rauter,  n.  351. 

3.  Le  fait,  par  un  facteur  de  l'administration  des 
postes,  de  soustraire  des  valeurs  renfermées  dans  une 
lettre  qui  lui  avait  élé  remise  à  raison  de  son  emploi, 
constitue  non  pas  le  vol  domesàque  puni  par  l'art. 
586,  mais  le  crime  de  soustraction  des  titres  par  un 
agent  ou  préposé  du  Gouvernement,  prévu  et  puni  par 
l'art.  173.— Cass.,   u  juin  1850.  [S-Y51. 1.159.]— 

23  avril  1813.  [S. 17.1.321;  C. N. 4. -D.A.  11.237]  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Vol.,  sect.  2,  §  3. 

4.  La  suppression  ou  destruction  d'actes  et  de  titres 
peuvent  être  établies  par  la  preuve  testimoniale,  et  ce 
principe  est  applicable  au  crime  prévu  par  l'art.  173.. 
—Cass.,  Ie'  oct.  1816.— 21  oct.  1824.— 15  mai  1834. 
— Merlin,  Quest.,  v°  Suppress.  de  titres,  §  1;  Toul- 
lier,  t.  9,  p.  257;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  S57  ; 
Mangin,  n.  172. 

C  174  ]  ==•  't.  La  déclaration  du  jury  doit  consta- 
ter les  trois  caractères  élémentaires  du  crime  de  con- 
cussion, à  savoir  que  l'accusé  était  fonctionnaire  ou 
préposé ,  ou'il   a  fait  une  perception  illégitime ,  et 
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ou  les  officiers  publics,  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion ;  et  leurs  commis  ou  préposés,  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus. 
Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à 

qu'il  avait  connaissance  de  celte  illégitimité.—  Cass., 

J 5  mars  1821.   [C.N.6.-D.A.8.698.] 

2.  Toutefois ,  il  suffit  que  les  questions  qui  lui  sont 
posées  spécifient  les  circonstances  constitutives  du 
crime,  sans  lui  attribuer  son  caractère  légal.  Spécia- 
lement, on  ne  doit  pas  demander  au  jury  si  l'accusé 
est  coupable  de  concussion  ;  c'est  à  la  Cour  seule  qu'il 
appartient  de  qualifier  le  fait  déclaré  constant  par  le 
j  ury  (V.  ivt.  337,  C.  inst.  crim.,  n.  90  et  s.)— Cass., 
h  avril  1842.  [S-V.42.1.890.-D.P.42.1.366.-P.42.2. 
664.1 

3.  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  question 
porte  sur  le  montant  des  surtaxes,  la  quotité  de  la 
perception  n'étant  ni  constitutive,  ni  distinctement 
aggravante  du  crime  de  concussion.  Même  arrêt,  du  7 
avril  1842.—  Cass.,  26  août  1824.  [S.25.I.77;  Cn. 
8.-D.P.25.1.30.] 

§  1er.  Qualité  du  prévenu. 

4.  Il  ne  peut  y  avoir  concussion  que  de  la  part  des 
fonctionnaires  et  officiers  publics  ou  des  personnes 
commises  à  la  perception  de  contributions  et  deniers 
publics.  —  Cass.,  4  juin  1812.  [S.15.1.50;  C.N.4.- 
D.a.8.696.]— Cbauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  548  (3«  éd.). 

5.  Ainsi,  celui  qui  tient  en  vertu  c l'une  autorisa- 
tion un  établissement  de  prêt  sur  gages  en  son  propre 
nom  et  pour  son  corn;  te  particulier,  ne  peut  être  pour- 
suivi comme  concussionnaire,  à  raison  des  intérêts  ex- 
cessifs par  lui  perçus.—  Môme  arrêt. 

6.  Les  gendarmes  ne  sont  pas  non  plus  compris 
dans  la  classe  des  fonctionnaires  et  officiers  publics 
dont  parle  l'art  174  :  le  lait  par  eux  d'exiger  d'un 
citoyen  une  somme  qui  ne  leur  était  pas  due,  ne  con- 
stitue donc  pas  le  crime  de  concussion  puni  par  cet 
article— Limoges,  4  jauv.  1856.  [S-Y.56.2. 131.-D.P. 

36.2.77.] 

7.  Au  contraire,  le  fermier  des  droits  de  location 
et  de  pesage  ou  mesura ge  des  objets  exposés  en  vente 
sur  les  balles  cl  marchés,  qui  exige  des  droits  supé- 
rieurs à  ceux  fixés  par  le  tarif,  se  rend  coupable  du 
i  rime  de  concussion,  comme  préposé  de  Ja  commune. 

— CasS.j9  0Ct.  1845.  [S-V.  46. 1.255. -D.P.  46. 1.45.- P. 

46.1.385.]— 7  avril  1837.  [S-Y.  37. 1.5.12. -D.P.57.  I . 
523. -P. 54. 1.401.]  —  Lyon,  28  juin  1857. -P. 37.1. 
396. 

8.  Décidé  encore  que  le  fermier  des  droits  de  hallage 
ou  étalage  sur  les  places  et  marchés,  qui  perçoit  des 
droits  supérieurs  à  ceux  fixés  par  le  tarif,  se  rend 
coupable  du  crime  de  concussion. —  Cass.,  14  août 
1840.  [S-Y.  40. 1.820.-D.P. 40.1. 559. -P.40. 2.555.] 

9.  Jugé  en  sens  contraire. —  Cass.,  2  jauv.  1817. 
:S. 17. 1.192;  C.N.5.-D.A.2  lll.]  —  Rauter,  t.  1,  p. 
486;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  459;  JUorin,  v°  For- 
faiture, p.  557. 

iO.  Les  porteurs  de  contraintes  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  officiers  publics,  et  non  comme 
de  simples  commis  ou  préposés  de  fonctionna  nés 
publics;  en  sorte  qu'ils  sont  passibles  de  la  peine  de 
la  réclusion  et  non  pas  seulement  de  celle  de  l'empri- 
sonnement, aux  termes  de  l'art.  174.—  Cass.,  6  oct. 
1857.  [S-Y.  37.1.393.-D.P.28.1.209.-P.37.487.] 

44 .  Il  en  est  de  même  des  secrétaires  de  mairies , 
en  ce  qui  touche  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment à  la  charge  des  adjudicataires  de  biens  com- 
munaux. —  Cass.,  28  mai  1842.  [S-Y  42.1.849.-D.P. 
*2.1.3r;2.-P.42.2.455.] 

42.  L'art.  174  s'applique  aux  gardes  champêtres. 
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une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  et  le 
minimum  le  douzième.  [C.pén.  1791,  2e  part., 
lit.  1«%  5e  sect.,  art.  14;  L.  2G  frim.  an  2, 
art.  3.— Tar.  cr.,  64.] 

—  Cas?.,  5  mai  1837.  [S-V.  38.1.70. -D.P. 37. 1.420.- 
P  57  2.546.] 

43.  Mais  le  garde  champêtre  qui,  pour  ne  pas  faire 
ce  qu'il  savait  être  dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  a  reçu 
une  somme  d'argent,  se  rend  coupable  du  crime  de 
corruption  prévu  par  l'art.  177,  et  non  du  crime  de 
concussion  mentionné  en  l'art.  174.  —  Cass.,  22  oct. 
1813.  [C.N.4.-D.A.698.] 

44.  Un  geôlier  ou  concierge  de  prison  est  un  offi- 
cier  public  dans  le  sous  de  l'art.  174. — Si  donc  il  fait 
payer  un  nombre  de  journées  de  garde  qu'il  sait  excé- 
der ce  qui  lui  est  dû,  il  est  punissable  comme  concus- 
sionnaire. —  Cass.,  26  août  1824.  [S. 25. 1.77;  C.N.7. 
-Dp. 25.1. 30.] 

45-47.  Même  solution  à  l'égard  du  concierge  ou 
gardien  chef  de  prison,  chargé  de  faire  les  fournitures 
nécessaires  aux  détenus,  qui  réclame  de  l'administra- 
tion une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  est  due. — 

Cass.,  26  juin  1852.  [S-Y.  52.1.768.] 

48.  Le  maire  qui,  dans  la  gestion  des  intérêts  de 
la  commune,  s'est  procuré  des  bénéfices  à  l'aide  d'ac- 
tes simulés,  et  de  personnes  interposées,  est  coupable 
du  délit  prévu  par  l'art.  175,  et  non  du  crime  de  con- 
cussion prévu  par  l'art  174.—  Douai,  17  juin  1836. 
[J.  dr.  cr.,  1836,  p.  536.] 

4  9.  Les  mots  salaires  et  traitements,  employés 
par  l'art.  174,  se  rapportent  à  tout  homme,  public  qui, 
a  ce  titre,  exige  au  delà  de  ce  qui  lui  est  dû.  Dès  lors, 
l'huissier  qui,  pour  les  actes  de  son  ministère,  exige 
au  delà  de  ce  qui  lui  est  alloué  par  le  tarif,  se  rend 
coupable  de  concussion. — Cass.,  7  av.  1842.  [S-Y.  42. 
1.890. -D.P. 42. 1.566. -P. 42. 2  664.]— 15  mars  1821. 
[C.N.6.-D.A.8.698.]  — 15  juill.  1808.  [S. 17. 1.521;  C. 
N. 2. -D. A  8.697.] 

20.  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  pro- 
posent, en  ce  qui  concerne  les  officiers  mini-lériels,  la 
distinction  suivante  :  toutes  les  lois  que  l'officier  mi- 
nistériel exige  un  salaire  supérieur  à  celui  qui  est 
alloué  par  le  tarif,  cette  infraction  ne  doit  être  consi- 
dérée que  comme  une  contravention  disciplinaire,  et 
la  peine  doit  être  empruntée  à  la  loi  spéciale,  c'est-à- 
dire,  aux  divers  règlements  qui  punissent  de  peines 
disciplinaires  les  fautes  commises  par  les  huissiers, 
avoués,  etc.  —  Mais  lorsqu'au  contraire,  ces  officiers 
ont  été  chargés  par  la  loi  d'une  perception  ou  d'une 
recette  quelconque,  tels  que  les  commissaires-pri- 

et  huissiers  dans  les  cas  d'adjudication,  les  greffiers, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  qu'ils  perçoivent  pour 
l'Ktal^  la  perception  illicite  dont  ils  se  rendent  coupa- 
bles a  les  caractères  du  crime  de  concussion.  — Chau- 
veau et  Hélie,  t.  2,  p.  553  (5e  éd.). 

21.  Jugé  dans  ce  sens,  que  d'après  l'art.  4  de  la 
loi  du  21  prair.  an  7,  relative  aux  greffiers  des  ju 

de  paix,  ceux  de  ces  officiers  qui  ont  perçu  d'autres 
et  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribues 
par  les  lois,  n«  doivent  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  que  dans  le  cas  de  fraude  ou  de  malversa- 
tion évidente,  et  que,  hors  ce  cas,  une  telle  perception 
ne  donne  lieu  qu'à  la  destitution  et  à  la  restil 
envers  les  parties.- Cass.,  7sept.l838.[S-Y38.1.4or,.i 

22.  Il  faut  entendre  par  commis  ou  préposés  les  in- 
dividus qui  n'ont  pas  personnellement  de  carai 
public,  et  qui  n'agissent  pas  dans  les  actes  de  leura 
fonctions  en  leur  propre  nom  et  dans  leur  intérêt.  — 
Un  préposé  des  douanes  n'est  ni  le  commis,  ni  le 
préposé  d'aucun  fenctionnaire  ou  officier  public;  i! 
exerce  une  autorité  personnelle  au  nom  de  la  loi, 
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$  111.  —  Des  Délita  h*'  Fonctionnaire  qui  m  leronl 
Ingéréa  dan  des  affairai  ou  commerce  incompa- 
liblea  avec  leur  qualité. 

■  15.  Tout  fonctionnaire,  toul  officier  pu- 
Mie,  tout  agent  du  Gouvernement,  qui,  soit  ou- 
vertement, SOit  par  actes  simulés,  soil  par  in- 
terposition de  personnes,  aura  pris  ou  reçu 
quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes  ,  ad- 
judications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou 
avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie, 
l'administration  ou  la  surveillance,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et 

le  droit  qu'elle  lui  donne  de  dresser  dec  procès-ver- 
baux qui  doivent  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  ; 
tomme  agent  d'un  Gouvernement,  il  est  investi  d'une 
portion  de  l'autorité  publique;  il  est  donc  nécessaire- 
ment fonctionnaire  ou  officier  public  dans  le  sens  de 
l'art.  174.  —  Cass.,  21  avril  1821.  [C.N.6.-D.A.8. 
697.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  117  (lrc  éd.),  et 
t.   2,  p.  556  (3e  éd.) 

§  2,   Illégalité  de  la  perception. 

23.  La  deuxième  condition  requise  pour  l'existence 
de  la  concussion  est  l'illégitimité  de  la  perception  : 
c'est  là  le  fait  matériel  qui  forme  la  base  même  du 
crime.  Une  perception,  quelque  vexatoire  qu'elle  soit, 
si  elle  se  fonde  sur  le  droit,  ne  peut  être  l'objet  d'une 
action  répressive.  —  La  perception  est  illégitime,  lors- 
qu'elle n'est  pas  régulièrement  autorisée  par  la  loi  ou 
les  règlements;  lorsque,  légale  en  elle-même,  elle  a 
pour  objet  une  somme  que  la  partie  a  déjà  payée  ou 
qu'elle  ne  devait  pas  ;  enfin  lorsqu'elle  excède  les 
droits,  taxes  ou  salaires  que  l'officier  public  devait 
recevoir  :  quo  magis  quid  ex  officia  suo  faceret.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  in  (lre  éd.),  et  t.  2,  p. 
557  (5e  éd.) 

24.  Le  crime  de  concussion,  de  la  part  des  fonction- 
naires ou  officiers  publics,  ne  consiste  pas  seulement 
à  exiger,  mais  aussi  à  recevoir  ce  qu'ils  savent  n'être 
pas  dû  pour  salaires  ou  traitements.— Cass.,  25  avril, 

l«0Ct.  et  22  OCt.  1813.  [C.N.4.]  —  16  sept.  1820. 
[S.  17.1.41;  C.N.6.-D.À.7. 566.—  19  août  1826.  —  5 
mai  1837.  [S-Y38.1.70.-D,F.37.1.4i0O.-P.37.2.346  ] 
— Cbauveau  el  Hélie,  t.  2,  p.  558  (5*  éd.). 

25-26.  L'art.  174  ne  détermine  pas  la  quotité  des 
surtaxes  nécessaires  pour  constituer  le  crime  de  con- 
cussion, il  ne  prend  pas  cette  quotité  pour  base  du 
crime,  et  dès  lors  il  est  inutile  de  l'énoncer  dans  les 
questions  soumises  au  jury.  —  Cass.,  7  avril  1842. 
[Bull.,  n.  79.  [S-V.  42.1.890.] 

5  3.  Connaissance  de  l'illégalité  de  la  perception. 

27.  La  troisième  condition  constitutive  du  crime, 
c'est  qu'il  soit  constaté  que  l'agent  a  exigé  ou  reçu  ce 
qu'il  savait  n'être  pas  dû.  Toute  la  moralité  de  Tac- 
lion  réside  dans  cette  circonstance  :  il  n'y  a  point  de 
concussion  si  la  perception  est  exempte  de  mauvaise 
foi.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  121  (i«  éd.),  et 
t.  2,  p.  560  (5e  éd.). 

28.  Ainsi,  le  receveur  de  l'enregistrement  qui  fait 
des  perceptions  trop  fortes,  mais  qu'il  croit  légitimes, 
ne  commet  point  une  concussion.  —  Carnot,  t.  1,  p. 
529.  n.  10. 

29.  Ainsi  encore ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre 
pour  concussion  un  sous-préfet  qui  a  perçu  un 
droit  d'expédition  sur  la  vente  des  biens  communaux, 
lorsque  cette  perception,  établie  ostensiblement  et 
avouée  par  ce  fonctionnaire,  a  été  basée  sur  une  assi- 
milation qui  fait  supposer  la  bonne  foi.— Cons.  d'E- 
tat, 16  juin.  1817. 

30.  De  même,  le  préposé  à  la  perception  d'une  taxe  j 


de  deux  ans  an  plue ,  et  sera  condamné  i  dm 

amende  qui  M  pourra  excéder  le  quart 

lilutioni  et  dei  indemnités  ,  ni  être  au-d 
du  douzième. 

Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable 
d'exercer  aucune  fonction  publique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout 
fonctionnaire  ou  agent  du  Gouvernement  qui 
aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  af- 
faire dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le  paie* 
ment  ou  de  faire  la  liquidation.  C.  Map.,  2102, 
7°.] 

qui  n'ci  a  me  le  paiement  d'un  droit  ou  d  une  amende, 
;i  raison  d'un  fait  qu'il  considère  connut:  une  contra* 
vention,  ne  commet   point   une  concussion,    g 
même  sa  prétention  se  trouverait  mal  fondée.— G      > 
28  niv.  an  13.  [Bull.  p.  70.-C.H.2.] 

§  4.  Amende. 

31.  L'amende  encourue  par  le  fonctionnaire  déclaré 

coupable  de  concussion,  devant  être  basée  sur  la  quo- 
tité des  restitutions  à  opérer,  l'arrêt  qui  prononce 
cette  amende  sans  déterminer  le  montant  de  ces 
restitutions  doit  être  cassé.  —  Cass.,  7  avril  1842. 
[S-\U2.1.890.-D.P.42.1.366.-P.42.2.G64.j 

32.  La  Cour  d'assises,  saisie  du  droit  el  investie  du 
devoir  de  prononcer  l'amende,  est  virtuellement  auto- 
risée à  ûxer  la  somme  des  surexaclions,  base  néces- 
saire de  cette  condamnation.  —  Cass.,  9  sept.  1842. 
[Bull.,  n.  239.] 

C  175  ]  =4-  P°ur  constituer  le  délit  prévu  par 
l'art.  175,  il  est  nécessaire  qu'à  l'intention  de  fraude 
viennent  se  joindre  trois  circonstances  matérielles  :  il 
faut  1°  que  le  prévenu  soit  fonctionnaire,  officier  pu- 
blic ou  ageat  du  Gouvernement;  2°  qu'il  ait  pris  un 
intérêt  quelconque  dans  des  affaires  ou  des  entreprises; 
5°  que  ces  entreprises  ou  ces  affaires  aient  été  l'objet 
de  sa  surveillance  au  moment  de  la  participation  ;  qu'il 
ait  été  chargé  d'en  ordonner  le  paiement  ou  d'en  faire 
la  liquidation.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4.  p.  135  (lre 
éd.),  et  t.  2,  p.  571  (3e  éd.);  Rauter,  t.  1,  n.  553. 

2.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  fait  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  public  ou  agent  du  Gouvernement  de 
prendre  ou  recevoir  quelque  intérêt  résultant  de  ses 
fondions  dans  une  opération  de  commerce,  n'est  pu- 
nissable de  la  peine  portée  par  l'art.  175,  qu'autant 
qu'il  est  déclaré  en  môme  temps  que  ce  fonctionnaire 
ou  agent  avait  la  surveillance  ou  l'administration  de 
l'affaire  dans  laquelle  il  a  pris  intérêt. — Cass.,  17 

nov.  1842.   [SV  43. 1.91.] 

3.  Le  receveur  municipal  qui  prend  ou  reçoit  quel- 
que intérêt  dans  une  adjudication  de  travaux  commu- 
naux, ne  commet  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  ]t>,  en 
ce  qu'il  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  la  sur- 
veillance des  travaux  de  cette  nature. —Cass.,  15  avril 
1848.   [S-Y.  48. 1.670. -D.P. -18. 5.71. -P. 48. 2. 480.]   — 

Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  572  (3e  éd.). 

4.  Le  délit  est  consommé  du  moment  qu'a  été  con- 
clue la  convention  illicite  par  laquelle  le  fonctionnaire 
public  a  pris  ou  reçu  un  intérêt  dans  une  affaire  qu'ij 
était  appelé  par  ses  fonctions  à  administrer  ou  à  sur-' 
veiller.— Même  arrêt. 

5.  Le  maire  qui,  dans  la  gestion  des  intérêts  de  k 
commune,  s'est  procuré  des  bénéfices  à  l'aide  d'actes 
simulés  et  de  personnes  interposées,  se  rend  coupable 
du  délit  prévu  par  l'art.  175.  —  Douai,  17  juin  1836. 
[J.  dr.  crim..  1836,  p.  336.] 

6.  Le  commissaire  appréciateur  au  mont-de-piété 
doit  être  rangé  dans  la  classe  des  fonctionnaires  aux- 
quels la  loi  interdit  de  prendre  ou  de  recevoir  un  inté- 
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f  16.  Tout  commandant  des  divisions  mili  - 
taires,  des  départements  ou  des  places  et  villes, 
tout  préfet  ou  sous-préfet ,  qui  aura,  dans  l'é- 
tendue des  lieux  où  il  a  le  droit  d'exercer  son 
autorité,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes  si- 
mulés ,  ou  par  interposition  de  personnes  ,  le 
commerce  de  grains,  grenailles  ,  farines,  sub- 
stances farineuses,  vins  ou  boissons ,  autres 
que  ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera  puni 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  moins,  de 
dix  mille  francs  au  plus  ,  et  de  la  confiscation 
des  denrées  appartenant  à  ce  commerce. 

§  IV.—  De  la  Corruption  des  fonctionnaires  publics. 

173  (1).  Tout  fonctionnaire  public  de  Tor- 
dre administratif  ou  judiciaire ,  tout  agent  ou 

rêt  dans  les  actes  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller.  — 
En  conséquence,  l'appréciateur  au  mont-de-piété  qui 
a  estimé  au-dessus  de  leur  valeur  les  nantissements 
sur  lesquels  il  s'est  fait  prêter,  soilsous  des  noms  sup- 
posés, soit  sous  le  nom  de  tiers  le  représentant,  des 
sommes  plus  fortes  que  celles  que  les  nantissements 
pouvaient  garantir,  a  par  ces  moyens  pris  un  intérêt 
dans  des  actes  dont  il  avait  la  surveillance  ou  l'admi- 
nistration au  loriips  de  Pacte,  et  s'est  rendu  passible  des 
peiues  portées  par  !  art.  175;  peu  iiu.porte  la  respon- 
sabilité à  laip.tile  il  est  soumis  à  raison  de  son  es- 
timation.— Cass.,  4  fév.  1832.  [Buli.  n.  45.] 

7.  Les  dispositions  des  art.  175  et  176  sont  spé- 
ciales aux  fonctionnaires  et  ollicicrs  publics  ;  elles  ne 
peuvent  pas  être  étendues,  comme  celles  de  l'art.  174, 
a  leurs  commis,  préposas  ou  subalternes. —  Cbauveau 
et  Hélie,  t.  k,  p.  136  {Ve  éd.),  et  t.  2,  p.  571  (3e  éd.). 

8.  L'art.  911,  C.  Nap.,  qui  ce  répute  personnes  in- 
terposées que  les  pères  et  mères,  les  enfants  et  les 
époux,  n'est  point  ici  applicable  :  l'interposition  se 
prouve  par  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  et 
non  par  des  présomptions  légales  qui  n'ont  en  ma- 
tière criminelle  aucune  influence. — Cbauveau  et  Ilélie, 
t.  4,  p.  137  (lr*  éd.),  et  t.  2,  p.  672  (3e  éd.);  Carnot, 
t.  1er,  p.  534  et  537. 

9.  Les  tiers  qui  s'interposent  pour  favoriser  l'exé- 
cution du  délit,  en  deviennent  nécessairement  les  com- 
plii  es.  —  Carnot,  t.  l,  p.  460;  Rauter,  t.  l,  n.  357. 
~-Contrà  s  c'est  là  un  délit  personnel  ;  le  délit  du 
fonctionnaire  est  l'abus  de  ses  fonctions,  et  n'admet 
dès  lors  pas  de  complices.— Cbauveau  et  Hélie,  t.  2, 
p.  572  (3e  éd.). 

10.  Le  notaire  qui  rapporte  un  acte  à  son  profit, 
sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  est  soumis 
aux  dommages-intérêts  qu'occasionne  la  nullité  de 
l'acte  ;  mais  il  n'est  pas  soumis  aux  peines  pro- 
noncées par  l'art.  175  contre  les  officiers  publics  qui 
ont  pris  un  intérêt  dans  les  actes  et  entreprises  dont 
ils  ont  la  surveillance  ou  l'administration.— Cass.,  18 
avrill817.  [S. 17.1. 257;  C.N.5.-D.A.10.427.]— Toul 

(l)  Ancien  art.  477  :  Tout  fonctionnaire  public  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé 
d'une  administration  publique,  qui  aura  agréé  des  offres 
vu  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents,  pour  faire  un 
acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même  juste,  mais 
non  sujet  à  salaire,  sera  puni  du  carcan  ,  et  condamné  à 
une  amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou 
des  choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse  être  in- 
férieure à  deux  cents  francs. —  La  présente  disposition  est 
applicable  à  tout  fonctionnaire  ,  agent  ou  préposé  de  la 
qualité  ci-dessus  exprimée ,  qui,  par  offres  ou  promesses 
agréées,  don»  ou  présents  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire 
an  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 


préposé  d'une  administration  publique,  qui  aura 
agréé  des  offres  ou  promesses  ou  reçu  des  dons 
ou  présents  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction 
ou  de  son  emploi ,  môme  juste  ,  mais  non  sujet 
à  salaire ,  sera  puni  de  la  dégradation  civique, 
et  condamné  à  une  amende  double  de  la  valeur 
des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues, 
sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à 
deux  cents  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout 
fonctionnaire,  agent  ou  préposé  delà  qualité  ci- 
dessus  exprimée,  qui ,  par  offres  ou  promesses 
agréées,  dons  ou  présents  reçus,  se  sera  abstenu 
de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses 
devoirs.  [C.  pén.  1791,  2a  part.,  tit.  1er,  sect. 
5,  art.  8.— C.  pén.,  113.] 

lier,  t.  8,  n.  73;  Rolland  de  Villargues,  v°  Notaire, 
n.  220. 

4  1 .  Mais  il  en  serait  autrement  si,  étant  chargé  pai 
un  tribunal  de  vendre  les  immeubles  d'une  succession, 
le  notaire  s'en  rendait  adjudicataire  sous  le  nom  d'une 
personne  interposée:  il  serait  alors  soumis  aux  peines 
prononcées  par  l'art.  175.  — Cass.,  28  déc.  1816.  [S. 
18.1.26;  C.N.5.-D. A. 10.426. ]  — Merlin,  Quest.,  v° 
Notaire,  §11;  Favard,  liép.,  eod.  verb.,  sect.  7, 
n.  12. 

42.  Jugé  au  contraire  que  ce  que  l'art.  175  a 
voulu  protéger,  c'est  l'inlérèl  public  contre  les  fraudes 
des  agents  de  l'Etat.  La  surveillance  dont  il  a  parlé, 
c'est  la  surveillance  administrative,  cette  surveillance 
qui  est  armée  d'assez  d'autorité  pour  pouvoir  s'inter- 
poser avec  avantage  dans  les  transactions  qui  intéres- 
sent l'Etat. — Mais  l'appliquer  au  notaire,  c'est  donner 
au  mot  surveillance  une  extension  qui  n'est  ni  dans  le 
texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi.  —Bennes,  îojanv. 
1839.  lS-V.41.2.638.]—  Rauter,  t.  l,  n.  353;  Cbau- 
veau et  Hélie,  t.  2,  p.  574  (5e  éd.). 
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C  177]  =  *•  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
constituer  le  crime  prévu  par  l'art.  177;  il  faut  :  1°  que 
le  coupable  ait  la  qualité  de  fonctionnaire  pubiic  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  d'agent  ou  de  pré- 
posé d'une  administration  publique  ;  2°  qu'il  ait  agréé 
des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents;. 
3°  que  ces  dons  ou  promesses,  aient  eu  pour  objet  dé 
faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même 
juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  ou  de  s'abstenir  de 
faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. 
—  Cbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  153  (lr«  éd.),  et  t. 
2,  p.  584  (3e  éd.). 

2-6.  Et  il  est  nécessaire  que  l'existence  de  ces  trois 
circonstances  soit  formellement  constatée  par  la  dé- 
claration du  jury  :  à  défaut  de  l'une  d'elles,  la  peine 
n'aurait  pas  de  base  légale.— Cass.,  23  janv.  1840. 
[Bull.  n.  27.] 

§  4er.    Qualité  de  l'agent. 

7.  Le  garde  forestier  est  un  fonctionnaire  publie 
dans  le  sens  de  l'art.  177.  —  Cass.,  16  janv.  1812. 
[Bull.  n.  8.]  —  12  nov.  181-2.  [Bull  p.  -243]  -  23 

avril   1813.  [S. 17.1. 321;  C.N.4.-D.A.U.237.] 

8.  Il  en  est  de  même  du  garde  champêtre  coir- 
munal.  —Cass.,  1"  oct.  1815.  [S. 14.1.15;  C.N.4.- 
D. a. 8. 699.]  — 16  sept.  1820.  [Bull.  D.  124.]—  5  mai 
1837.    [S-Y58.1.70.-D.P.37.1.400.-P.57.2.346.] 

9.  Et  même  d'un  garde  champêtre  particulier. — 
Cass.,  19  août  1826.  [Bull.,  u.  162.-C.n8.] 

40.  Un  huissier  est  un  officier  public  investi  par  la 
loi  d'un  caractère  public.  — Cass.,  8  juill.  1813.  [S. 
17.1.3-1  ;  C.N.4.-D.A.8.698.J 
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11.  Les  employés  des  bureans  de  préfecture  on  de 

recture,  en(  ore  biea  qu'il 
ruenl  dépo  itaires  d'aucune  portion  dei  pou?oirs 
publics,  doivent   cependait  être  con  omme 

d'une  administra  lion   publique, 
lune  le  Ben   de  l'art,  ni .    -    i  cpt.  ix:.u. 

57.1.255.-D.P.37.1.41.-P.37.1.23B.]  —  « 
.2,  [SW. 45.1.79.] 

12.  Id.  des  secrétaires  dos  mairies.— Cass.,  C  sept. 
8811.  [C  N.3.]— 17  juill.  I82S.  [8.38.1.36^1  C.W.9.] 

13.  Id.  des  essayeurs  des  bureaux  de  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent,  et  <!■  qu'ils 
imploient.  —  Cass.,  1  ■  mars  1844.  [S-V.  ié.1.988.] 

14.  Id.  des  agents  de  police.  —  Bordeaux,  3  fév. 
!8'<i.  LP.42.2..M2.] 

14  Ut.  Id.  des  gendarmes.  — Nîmes,  27  déc.  1852. 
[S-V.  33. 2. 11.] 

15.  Id.  des  agents  ou  préposés  des  conseils  de  ré- 
vision, chargés  de  procéder  à  l'examen  des  jeunes  gens 
qui  se  présentent  pour  faire  valoir  leurs  exemptions. 
—  Cass.,  14  déc.  1837.  [Bull.  n.  428.]  —  16  uov. 
1844.  [S-V.45.159a.-P.4a. 2. 66.] 

16.  Sont  réputés  agents  ou  préposés  des  conseils  de 
révision  les  médecins  ou  chirurgiens  appelés  par  les 
préfets  près  de  ces  conseils  pour  donner  leur  avis  sur 
les  infirmités  proposées  par  les  jeunes  .gens  comme 
causes  d'exemption.  —  Cass. ,  26  déc.  1829.  [S. 50. 

1.53;  C.N.9.-D.P.30.1.38.] 

17.  L'art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1852  sur  le  re- 
crutement est  venu  modifier  la  législation  à  cet  égard. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  médecins,  chirurgiens 
ou  officiers  de  santé  qui,  appelés  au  conseil  de  révi- 
sion à  l'effet  de  donner  leur  avis ,  auront  reçu  des 
dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux 
jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  dsax  mois  à  deux  ans.  Cette 
peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  des 
dons  ou  promesses,  ils  aient  déjà  été  désignés  pour 
assister  au  conseil ,  soit  que  les  dons  ou  promesses 
aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions 
qu'ils  auraient  à  y  remplir.  » 

18.  Les  cantonniers  sont-ils  des  préposés  dans  le 
sens  de  l'art.  177,  ou  de  simples  ouvriers  sans  carac- 
tère public?  (V.  lerègK  du  il  juin  1816,  art.  l,  5  et 
25  ,  déterminant  leurs  attributions.)  Le  procureur 
général  près  la  Cour  de  Colmar  soutenait  l'affirmative 
lors  d'un  pourvoi  en  règlement  de  juges.  La  Cour  de 
cassation,  dans  son  arrêt,  n'a  pas  résolu  la  question. 
—V.  Cass.,  5  nov.  1851.  [Bull.  n.  286.] 

19.  L'art.  177  n'a  pas  abrogé  les  art.  6  de  la  loi 
du  13  flor.  an  il ,  et  87  de  la  loi  du  5  vent,  an  12, 
qui  prononcent  la  peine  des  fers  contre  les  préposés 
des  douanes  et  des  droits  réunis  reconnus  coupables 
d'avoir  prévariqué  dans  leurs  fondions. — Cass.,  24 
janv.  1828.  [C.N.8.] 

20.  Cependant,  dans  un  arrêt  antérieur,  la  Cour 
de  cassation  n'avait  considéré  le  même  fait  que  comme 
une  forfaiture  punie  de  la  dégradation  civique.  — 
Cass.,  29  janv.  J818.  [C.N.5.] 

20.  Celui  qui  a  été  légalement  commissionné  en 
qualité  de  garde  champêtre,  et  qui  en  exerce  publi- 
quement les  fondions  depuis  vingt  mois,  doit  être 
considéré  comme  un  fonctionnaire  public,  dans  le  sens 
de  l'art.  177,  encore  bien  qu'au  lieu  de  prêter  serment 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  il  l'ail  prêté  devant 
le  maire  de  sa  commune.  —  Si  la  prestation  du  ser- 
ment  est  l'un  des  actes  substantiels  qui  confèrent  le 
caractère  d:officicr  public,  le  mode  de  prestation  n'a 
pas  cette  qualité,  et  n'est  pas  prescrit  a  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  11  juin  1813.  [Bull.  n.  127.] 

§  2.   Moyens  employé*. 
22.  11  faut  que  la  corruption  ait  été  opérée  par  des 


Qtfi  'mi  t)<  i    fj  .i 

•  de*  prii 
wicoi  :i  crime,  mais  ce  ne  serait  plus  le 

crime  pré?u  par  l'art.  177. — Chauveau  etllélie,  t  4, 

I'    I  />flrc  éd.),  ■  I  i  éd.J. 

i  :  l'.ni.  177  sentie  tout 

ionnaire  publi    qui  a  ai  offre»  ou  pro- 

d'.iiu  acte  .  peut 

1 1rs  pron  m  te,  quoi  pue   la  n  du  jui 

fasse  mention  que  de  rétribuUoni  earigéêt  et  consen- 
ties. —  Cass>,  -i  janv.  1818.  [S.  18.1.101  ;  C.N.5.- 
D.A.8.700.] 

25.  Il  en  est  de  mémo  quoique  la  déclaration  du 
jury  perle,  non  qu'il  s'est  sbsteaa,  ;  I  s'est 
entendu  pour  s'abstenir. — Même  arrêt. 

S  3.    Nature  de  l'acte. 

26.  Que  faut  il  entendre  par  un  acte  de  la  fonction 
ou  de  l'emploi?  —  C'est  un  acte  cornu  '-xer- 
ciee  des  fondions,  un  ade  qui  fait  partie  des  attribu- 
tions légales  du  fonctionnaire,  en  un  moi,  un  acte  de 
sa  compétence,  ex  officia  suo.  inifMIt  l'expression  de 
la  loi  romaine.  —  Chauveau  et  Ilélie,  t.  k,  p.  160  ^lïe 
éd.),  et  t.  2,  [).  590  (3e  éd.). 

27.  Jugé  d'abord,  contrairement  à  cette  définition, 
que  l'art.  177  doit  s'appliquer,  non-seulement  au  cas 
où  l'acte  dont  un  fonctionnaire  s'est  abstenu,  moyen- 
nant argent,  entrait  dans  l'ordre  de  se  mais 
aussi  au  cas  où  le  fonctionnaire  prétendait  qu'il  était  de 
soc  devoir  de  faire  l'acte  dont  il  s'était  abstenu.  — 
Cass.,  i«oct.  1812.  [Bull  n.  212.] 

28.  Jugé  encore  que  le  fait  du  garde  champtMre 
particulier  qui,  ayant  découvert  un  délit  de  chn=?e/<or» 
de  son  territoire,  s'abstient,  moyennant  argent,  de 
rédiger  un  procès-verbal,  rentre  dans  les  termes  de 
l'art.  177. -Cass.,  19  août  1826.  [Bull.  n.  162;  C.N.8.] 

29.  Mais  cette  jurisprudence  ayant  été  déférée  aux 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  n'a  pas  été 
confirmée.  Il  a  été  reconnu  que  le  garde  qui  abuse  de 
sa  qualité  pour  exiger  une  somme  d'argent,  en  pro- 
mettant de  ne  pas  rédiger  un  procès-verbal  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  dresser,  commet  un  délit  d'escroquerie 
et  non  un  crime  de  corruption.— Cass.,  Cb.  réun.,  31 
mars  1827.  [S. 27. 1.397;  C.N.8.-D.P. 27.1. 188.] 

30.  Il  avait  été  jugé  précédemment  que  le  garde 
ebampêtre  était  passible  de  l'art.  177,  lors  même  qu'il 
s'abstenaitde  constater,  moyennant  argent,  un  fait  qui 
n'avait  le  caractère  ni  d'un  délit  ni  d'une  contraven- 
tion. —  Cass.,  16  sept.  1820.  [Bull.  n.  124;  C.N.6.] 
—  Cet  arrêt  est  évidemment  contraire  au  principe 
posé  dans  l'arrêt  du  31  mars  1827  :  Chauveau  et 
Hélie,  t.  2,  p.  594. 

31 .  Il  n'y  a  point  crime  de  corruption  ,  mais 
seulement  délit  d'escroquerie,  de  la  part  du  gendarme 
qui  exige  une  somme  d'argent  pour  s'abstenir  d'un 
acte  qui  ne  rentrait  pas  dans  l'ordre  régulier  de  ses 
fondions.  —  Limoges,  4  janv.  1836.  [S-V.56.2.151 
-O.P. 56.2.77.] 

32.  Les  gardes  champêtres  ne  tiennent  d'aucune  loi 
le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  en  matière  de 
contravention  aux  lois  et  anêiés  sur  les  poids  et  me- 
sures. En  conséquence,  le  fait  par  un  garde  champêtre 
de  se  faire  remettre  des  fonds  pour  ne  pas  dresser 
procès-verbal  en  matière  de  contravention  aux  lois  et 
arrêtés  sur  les  poids  et  mesures,  constitue  le  délit 
d'escroquerie  et  non  le  crime  de  corruption^— Bruxel- 
les, 9  juin  1831. 

33.  Il  y  a  corruption  de  la  part  d'un  garde  fo- 
restier qui  a  reçu  de  l'argent  ou  des  présens  pour 
s'abstenir  de  constater  un  délit  de  coupe  d'arbres 
commis  dans  l'étendue  da  territoire  confié  à  sa  sur- 
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-ait  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une 
peine  plus  forte  que  celle  de  la  dégradation  ci- 
vique, cettcpeine  plus  forte  sera  appliquée  aux 
coupables. 

lîi>.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté  de 
contraindre  par  voies  de  fait  ou  menaces,  cor- 
rompu ou  tenté  de  corrompre,  par  promesses, 
offres,  dons  ou  présents,  un  fonctionnaire,  agent 
ou  préposé  de  la  qualité  exprimée  en  l'article 
177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable, 
soit  des  pre ces-verbaux,  états,  certificats  ou  es- 
timations contraires  à  la  vélrité  ,  soit  des  pla- 
ces, emplois ,  adjudications,  entreprises  ou  au- 
tres bénéfices  quelconques,  soit  enfin  tout  au- 
tre acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent 
ou  préposé  ,  sera  puni  des  mêmes  peines  que 
le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  corrompu. 

Toutefois  ,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou 
corruption  n'ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de 
ces  leniatives  seront  simplement  punis  d'un 

veillance—  Cass.,  16  janv.  et  12    nov.  1812.  [Bull. 

D.  8  Ct243.-C.N.4.] 

34. ..Ou  pour  permettre  h  un  individu  de  couper  du 
bois  en  contravention  aux  lois. — Cass.,  23  avril  1813. 
[S. 17. 1.321  ;  C.N.4.-D.A. 11.237.] 

35.  Id.  de  la  part  d'un  commandant  de  gendar- 
merie, ou  d'un  juge  de  paix,  qui,  moyennant  argent, 
font  cesser  l'effet  d'un  procès-verbal  qu'ils  étaient 
chargés  de  poursuivre.— -Cass.,  30  av.  1812.  [C.N.4.] 

36.  Id.  de  la  part  du  membre  d'un  conseil  de  révi- 
sion qui  reçoit  des  dons  des  jeunes  gens  appelés  par 
le  tirage,  pour  les  exempter  du  service  militaire. — 
Cass.,  26  déc.  1829.  (C.N.9.] 

37.  Id.  de  la  part  d'un  secrétaire  de  la  mairie  qui, 
en  cette  qualité,  reçoit  des  dons  ou  rétributions  pécu- 
niaires pour  délivrance  de  passe-ports.  —  Cass  ,  17 
jllill.  et  10  oct.  1828.  [S. 28. 1.369;  C.N.9.-D.P.28.1. 
335.]  — 6  sept.  1811.  [C.N.3.] 

38.  Id.  de  la  part  d'un  huissier  qui  reçoit  de  l'ar- 
gent pour  s'abstenir  d'exécuter  une  contrainte  par 
corps  dont  il  était  chargé.— Cass.,  8  juill.  1813  [S. 
17.1.321;  C.N.4.-D.A.8.698.] 

39.  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  capitaine  de  recru- 
tement a  reçu  des  présents  de  la  part  des  parents  des 
conscrits,  la  présomption  légale  est  que  ces  présents 
lui  ont  été  donnés  à  raison  de  sa  qualité  ;  et  cette  pré- 
somption ne  peut  être  détruite  qu'autant  qu'il  serait 
reconnu  qu'ils  ont  eu  lieu  pour  une  toute  autre  cause. 
—Cass.,  7  janv.  1808.  [Bull.  p.  8.] 

40.  L'officier  de  police  judiciaire  qui,  moyennant 
argent,  se  serait  abstenu  de  dresser  procès-Yerbal  d'un 
délit  ou  d'une  contravention,  ne  pourrait  alléguer 
comme  excuse  que  la  personne  lésée,  indemnisée  par 
le  délinquant,  a  consenti  à  ce  que  la  poursuite  n'eût 
pas  lieu  —  Cass.,  7  mai  1837.  [S-Y.38.1.70.-D.r.37. 
1.409.-P.37.2.346.] 


[  478  ]. 


L  I  79  ]  =»  1.  Du  rapprochement  des  art.  177  et 
179,  il  résulte  qu'à  l'égard  du  corrupteur,  le  crime  de 
corrupiion  n'existe  que  si  les  offres  ont  eu  pour  but 
d  obtenir  un  acte  du  ministère  du  fonctionnaire  public, 
et  non  lorsqu'elles  ont  eu  pour  objet  de  le  porter  à 


(1)  Ancien  art.  178  :  Dans  le  cas  où  la  corruption  au- 
rait pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus 
forte  que  celle  du  carcan,  cette  peine  plus  forte  sera  ap- 
pliquée aux  coupables. 


emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de 
six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  trois  cents  fraucs.  [C.  pén.,  2  et  3.] 

ISO.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur 
restitution  des  choses  par  lui  livrées,  ni  de  leur 
valeur  :  elles  seront  confisquées  au  profit  des 
hospices  des  lieux  où  la  corruption  aura  été 
commise. 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  ma- 
tière criminelle,  ou  un  juré,  qui  s'est  laissé  cor- 
rompre, soit  en  laveur,  soit  au  préjudice  de 
l'accusé,  il  sera  puni  delà  réclusion,  oulre  l'a- 
mende ordonnée  par  l'article  177.  [C.  pén. 
1791,  2e  part.,  tit.  1er,  5e  sect.,  art.  9  et  10.] 

18*.  Si,  par  l'effet  de  la  corruption,  il  y  a 
eu  condamnation  à  une  peine  supérieure  à  celle 
de  la  réclusion,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit, 
sera  appliquée  au  juge  ou  juré  coupable  de  cor- 
ruption. 

183.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se 
sera  décidé  par  faveur  pour  une  partie  ou  par 


s'abstenir  d'un  pareil  acte.— Cass.,  31  janv.  1822. 
[C.N.7.-D.A.8.700.]— 23  avril  1841.  [S-Y  41.1. 869.- 
D. 1.41. 1.288.-P  44.1.347.]  —  20  mai  1853.  [S-Y53. 
1.448.]— Bourges,  31  juill.  1845.  [S-Y45.2.605.-P. 
46.1.442.]— Rennes,  2  mai  1849.  [S-Y52.2.352.-P. 
50.2.159.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  609  (3e  éd.). 

2.  En  cette  matière,  on  ne  peut  appliquer  au  cor- 
rupteur les  règles  ordinaires  de  la  complicité,  l'art. 
179  ayant  dérogé  sous  ce  rapport  aux  art.  59  et 
60  du  Code  pénal.  —  Cass.,  16  nov.   1844.  [S-Y45. 

1.399. -P. 45. 2. 66.] 

3.  Mais  ces  règles  sont  applicables  aux  complices 
du  fonctionnaire  qui  s'est  laissé  corrompre.  —  Môme 
arrêt. 

h.  Un  individu  qui,  livré  à  un  agent  de  police 
pour  être  conduit  devant  l'autorité  compétente,  offre 
de  l'argent  à  cet  agent  pour  obtenir  sa  liberté^com- 
met  le  délit  prévu  par  l'art.  179.  —  Bordeaux,  3  fév. 
1842.  [P. 42  2. 312.] 

5.  L'art.  179  ne  saurait  être  appliqué  au  cas  où 
la  tentative  de  corruption  manque  d'un  caractère  es- 
sentiel de  criminalité,  en  ce  que  le  fait  qui  en  est 
l'objet  est  réduit  aux  proportions  d'un  simple  délit. — 
Ainsi,  l'art.  179  est  inapplicable  à  la  tentative  de  cor- 
ruption de  médecins  ou  chirurgiens  appelés  aux  con- 
seils de  révision,  corruption  que  la  loi  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutement  a  qualifiée  de  simple  délit 
correctionnel  (V.  sup.,  art.  177,  n.  17)  ;  et  nulle  loi 
ne  réprimant  expressément  celle  tentative,  elle  ne  peut 
être  frappée  d'aucune  peine.  —  Cass.,  14  juin  1851. 
[S-Y51.1.799.-P.51.2.664.]  —  10  nov.  1833.  [Bull, 
n.  535.] 

6.  Celui  qui  fait  des  dons  ou  des  offres  à  un  fonc- 
tionnaire public  pour  lui  faire  faire  un  acte  de  sa 
fonction,  est  un  corrupteur  dans  le  sens  de  la  loi 
pénale,  encore  bien  que  le  don  ou  l'offre  nViit  pas  eu 
pour  objet  d'obtenir  un  acte  illégitime.  —  Cass.,  24 
mars  1827.  [S. 27. 1.481  ;  C.N.8.-D.P.27.1TS6].  — 
Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  J86  (!■•  fd.),  et 
t.  2,  p.  611  (3e  éd.). 

C  180  ]  =  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  la  con 
fiscation  des  objets  destinés  à  corrompre  un  fonction- 
naire public,  il  n'est  pis  nécessaire  que  ces  objets 
aient  été  livrés  à  l'agent  corrompu;  il  suffit  qu'ils 
aient  été  livrés  par  le  corrupteur  à  son  complice.  — 
Cass.,  29  mai  1845.  [S-Y  45. 1.678.] 

C18I  à  1853  =■  !•  Ite  ces  mois  prononçant  en 
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inimitié  contre  elle,  sera  coupable  de  forfaiture 
el  puni  de  la  dégradation  civique.  [C.  '.)  bru  m. 
an  i,  art.  644.  —  C.  inst.  cr.,  48*  j  C.  pén., 
126,  166.] 

§  V.  —  Des  Abus  d'autorité. 

«*•  CLASSE. 
Des  Abus  d'autorité  contre  les  particuliers. 

184  (1).  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire,  tout  officier  de  justice 

ou  de  police,  tout  commandant  ou  agent  de  la 
force  publique,  qui,  agissant  en  sadite  qualité, 

matière  criminelle  employés  par  l'art.  181,  il  faut 
conclure  :  1°  que  l'article  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
juges  et  aux  jurés;  2°  qu'il  ne  s'étend  point  aux  ma- 
tières correctionnelles',  3°  qu'il  ne  s'étend  point  aux 
actes  d'instruction. —  Carnot,  sur  Tart.  181,  n.  6; 
Rauter,  t.  1,  n.  559;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  603 
(5e  éd.). 

2.  Les  arbitres-juges,  les  prud'hommes  et  les  of- 
ficiers de  l'université,  lorsqu'ils  remplissent  les  fonc- 
tions de  juges,  sont  également  compris  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  183.  — Carnot,  sur  l'art.  183,  n.  8. 
—  On  peut  citer  à  l'appui  de  celte  opinion  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  que  les  arbitres 
forcés  agissent  avec  un  caractère  public.  — Cass.,  ch. 
réun.,  15  mai  1838.  [S-Y  38.1.398.]  —  V.  toutefois 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  605. 

3.  Les  juges  suppléants  et  même  les  avocats  ou  les 
avoués  qui  sont  appelés  à  siéger  en  remplacement  des 
juges  titulaires  empêchés,  rentrent  comme  eux  dans 
les  dispositions  de  l'art.  183.  —  Carnot,  sur  l'art. 
183,  n.  6. 

C  184  ]  =  4.  La  loi  ne  punissant  l'introduction 
dans  le  domicile  d'un  citoyen  que  lorsqu'elle  a  lieu 
hors  ]$s  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalités 
qu'elle  a  prescrites,  il  est  nécessaire  de  préciser  les 
cas  où  le  domicile  des  citoyens  peut  être  ouvert  et 
les  formalités  qui  le  protègent  dans  ces  cas  mêmes. 

2.  Nul  n'a  le  droit  d'entrer  pendant  la  nuit  dans 
la  maison  d'un  citoyen,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d'in- 
cendie, d'inondation ,  ou  de  réclamation  venant 
de  l'intérieur  de  la  maison.  (L.  5  fruct.  an  3,  art. 
359;  L.  28  germ.  an  6,  art.  131  ;  L.  22  frim.  an  8, 
art.  76.) 

3.  11  faut  excepter  les  maisons  ouvertes  au  public. 
(L.  19-22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  9  et  10.)— Tant  que 
la  maison  est  ouverte,  les  officiers  de  police  peuvent 
y  entrer.  (L.  28  germ.  an  6,  art.  129;  L.  28  avril 
1816,  art.  255.)  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  5  (S' 
édit.). 

4.  Il  faut  excepter  encore  les  cas  où  l'introduction 
a  lieu  pour  un  objet  spécial  déterminé  ou  par  une  loi, 
ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique.  (L. 
5  fruct.  an  3,  art.  359;  L.  28  germ.  an  6,  art.  131; 
L.  22  frim.  an  8,  art.  76.) 

5.  Ainsi,  l'art.  8,  tit.  1  de  la  loi  des  19-22  juill. 
1791,  autorise  les  officiers  de  police  municipale  à 
pénétrer  dans  les  maisons  des  citoyens  pour  la  con- 
fection des  états  de  recensements ,  la  vérification  des 

(l)  Ancien  art.  4 84  •.  Tout  juge,  tout  procureur  géné- 
ral ou  du  Roi,  tout  substitut,  tout  administrateur,  ou  tout 
autre  officier  de  justice  ou  de  police  ,  qui  se  sera  intro- 
duit dans  le  domicile  d'un  citoyen  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  et  sans  les  formalité»  qu'elle  a  prescrites,  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  deux 
cents  francs  au  plus. 


et  contre  lapais,  publique. — Art.  184. 

sn  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
contre  le  gn-  de  celui-ci,  hors  les  eai  prévu 

par  la  loi,  cl  sari-  le-  formalités  qu'elle  a  pi> 

écrites,  sera  puni  d'uo  emprisonnement  de 

jours  à  un  an,  cl  d'une  amende  de  seize  fi 

a  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion du  second  paragraphe  de  l'article  1 1 1. 

Tout  individu  qui  M  sera  introduit  à  l'aido 

de  menaces  ou  de  violence  dans  le  domicile  d'un 
citoyen,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  sis 
jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  lianes.  [L.  22  juill.  1791, 
tit.  l,r,  art.  11.  —  C.  proc.,  781-5"  ;  C.  mst. 
cr.,  16,  36,46,  483. J 

registres  des  logeurs,  et  pour  l'exécution  des  Ici*  BUT 
les  contributions  directes. 

6.  Les  officiers  de  police  peuvent  encore  entrer 

les  maisons  ouvertes  au  public  pour  y  %  entier  !•:■>  poi  la 
et  mesures,  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argen 
salubrité  des  comestibles  et  des  médicaments,  el  le  i 
contraventions  aux  règlements.  (L.  iy-22  juill.  1791, 
tit.  I,  art.  9;  L.  28  germ.  an  6,  art.  129.) 

7.  Les  mandats  d'amener,  mandats  d'arrêts,  or- 
donnances de  prises  de  corps,  jugements  et  arrêts 
de  condamnation  donnent  aux  agents  porteurs  de 
ces  actes  le  droit  de  pénétrer  dans  le  domicile  du 
prévenu  ou  condamné  ;  mais  il  n'ont  pas  le  droit 
d'entrer  dans  les  maisons  des  tiers  où  l'individu  re- 
cherché se  serait  réfugié;  ils  peuvent  seulement  gar- 
der la  maison  à  vue  el  attendre  que  le  magistrat  dé- 
légué par  la  loi  se  transporte  pour  y  faire  une  visite 
domiciliaire.  (L.  28  germ.  an  6,  art.  131.  Ord.  29 
oct.  1820,  art.  185,  Cod.  inst.  crim.,  art.  36  et  37.) 

8.  La  loi  du  10  août  1792  autorisait  les  visites  do- 
miciliaires pour  la  recherche  des  armes  ;  la  loi  du 
28  août  1792,  pour  la  recherche  des  munitions;  la 
loi  du  4  mai  1793,  pour  vérifier  les  grains  et  farine- 
existants  ;  la  loi  du  26  therm.  an  7,  pour  l'arrestation 
des  embaucheurs,  des  émigrés  et  des  brigands.  Tou- 
tes ces  lois  ont  cessé  d'exister.  —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  2,  p.  8. 

9.  Cependant  l'intérêt  du  fisc  a  fait  étendre  le  droit 
que  les  art.  36  et  40  Cod.  inst.  crim.,  accordent  aux 
officiers  de  police  judiciaire  :  i°  aux  gardes  forestiers, 
2°  aux  préposés  des  contributions  indirectes  ;  3°  aux 
préposés  des  douanes. 

40.  En  matière  forestière ,  ce  droit  est  consacré 
par  l'art.  161,  Cod.  forest.;  et  il  a  été  jugé  que  lo 
défaut  d'assistance  légale  du  garde,  par  le  juge  de 
paix,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  n'exerce 
aucune  influence  sur  la  régularité  du  procès-verbal. 
—Cass.,  22  janv.  1829.  [S. 29.1. 176;  C. s. 9.]  —  12 
juin  J829.  [S. 50.1. 355;  C.N.9.-D.P. 29. 1.269.] 

44.  Le  droit  de  visite  des  préposés  des  contribu- 
tions indirectes  est  défini  par  les  art.  235,  236  et  237 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  Il  en  résulte  que  les  em- 
ployés ne  peuvent,  à  peine  de  nullité  du  procès-ver- 
bal, s'introduire  dans  l'intérieur  de  la  maison  d'un 
citoyen  non  sujet  à  l'exercice,  sans  justifier  de  l'ordre 
d'un  employé  supérieur.  — Cass.,  16  avril  1818.  [S. 
19.1.177;  C.N.5.]  —  13  fév.  1819.  [S. 19.1.257;  C. 
N. 6.]— 10  avril  i823.  [S. 23. 1.276  ;  C.n  7.] 

42  Cette  règle  s'étend  aux  préposés  des  octrois, 
comme  à  ceux  des  contributions  indirectes. —  Cass., 

5  sept.  1834.  [S-Y 35. 1.1 59.] 

4  3.  Le  droit  de  rechercher  et  de  constater  les  frau- 
des sur  le  tabac  ne  confère  pas  le  droit  de  visite» 
domiciliaires  chez  de  simples  particuliers.  —  Ainsi , 
des  gendarmes  qui  ne  sont  porteurs  d'aucun  mandat 
ne  peuvent ,  même  avec  l'assistance  du  maire ,  s'in- 
troduire dans  le  domicile  d'un  citoyen,  sous  pré- 
texte de  rechercher  et  de  saisir  des  tabacs  de  fabrica* 
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185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  adminis- 
trateur ou  autorité  administrative,  qui,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  même  du  silence 
ou  de  l'obscurité  de  la  loi ,  aura  dénié  de  ren- 
dre la  justice  qu'il  doit  aux  parties,  après  en 
avoir  été  requis,  et  qui  aura  persévéré  dans 
son  déni,  après  avertissement  ou  injonction  de 
ses  supérieurs  ,  pourra  être  poursuivi ,  et  sera 
puni  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus  ,  et  de 
l'interdiction  de  l'exercice  des  fonctions  publi- 
ques depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt.  [C.  Nap., 
4  ;  C.  proc,  505  ;  C.  pén.,  1-27.] 

lion  étrangère.  —  ÏSanci,   10  mars   1837.  [S-V.  37. 
2.450.-D.P.37.2.94.-P.37.2.321.] 

H.  La  loi  du  28  avril  1832  a  apporté  à  l'art.  184 
plusieurs  additions  :  l-  elle  a  ajouté  les  agents  de  la 
force  publique  à  la  nomenclature  des  officiers  que 
contenait  l'ancien  article;  2°  elle  a  inséré  ces  mots  : 
agissant  en  sa  qualité;  d'où  il  suit  que  le  délit  ren- 
tre dans  le  1er  ou  îe  2e  §  de  l'article,  suivant  qu'il 
constitue  ou  non  un  abus  d'une  fonction  ;  3°  elle  a 
introduit  dans  1  article  ces  mots  :  contre  le  gré  de 
celui-ci;  4°  une  addition  a  eu  pour  objet  ces  mots  : 
sans  préjudice  de  l'application  du  2e  §  de  l'art. 
1 14  ;  5°  enfin, le  2e  §  relatif  aux  violations  de  domi- 
cile commises  par  des  particuliers ,  a  été  ajouté  et 
remplit  une  lacune  qui  existait  dans  le  Code. 

'15.  La  jurisprudence  avait  déjà  reconnu  que  la 
condition  essentielle  du  délit  prévu  par  l'art.  184,  c'est 
que  l'introduction  dans  le  domicile  du  citoyen  ait  eu 
lieu  contre  le  gré  de  celui-ci,  c'est-à-dire  contre  sa 
volonté.  —  Cass.,  1er  fév.  1822.  lS. 22. 1.253;  C.k. 
7]  —  V.  aussi  les  arrêts  du  n.  10  ci -dessus. 

16.  L'huissier  qui  ,  chargé  de  faire  des  offres 
réelles,  rédige  son  procès-verbal  dans  l'appartement 
de  la  partie,  malgré  l'opposition  de  celle-ci,  ne  com- 
met point  en  cela  une  violation  de  domicile.  —  Paris, 
2  août    1835.  [S-V.  53.2.479.-D.P.33..2.204.] 

47.  Les  agents  de  police  ne  sont  pas  officiers  de  police 
judiciaire;  ils  ne  peuvent  donc  faire,  de  leur  chef,  au- 
cun des  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  placés  par 
la  loi  dans  les  attributions  exclusives  de  ces  officiers, 
et  spécialement ,  s'introduire  d'office  dans  le  domicile 
des  citoyens.  Dès  lors,  le  refus  de  la  part  du  citoyen 
dont  le  domicile  a  été  violé  par  un  agent  de  police 
d'obéir  à  son  injonction  ,  doit  être  considéré  comme 
légitime.  —  Courges  ,  10  mai  1838.  [S-V  8. 32. 491. - 
D.P.59.2.162.--P.38  2.538.] 

48.  Il  y  a  violation  de  domicile  dans  le  fait  d'in- 
dividus qui,  pénétrant  dans  la  chambre  d'habita- 
tion de  leur  coassocié ,  font  ouvrir  son  secrétaire 
par  un  serrurier,  et  compulsent  sa  correspondance, 
même  sans  en  rien  soustraire. — Paris,  22  juin  1849. 
•S-V.  50.2.87.] 

19.  La  présence  d'un  officier  public  à  une  visi'e 
domiciliaire  exercée  par  des  gendarmes  dont  le  concours 
avait  été  illégalement  requis,  suffit  pour  légitimer 
l'intervention  de  ces  gendarmes  ;  en  sorte  que  la 
saisie  d'objets  de  délit  par  eux  pratiquée  dans  le  cours 
de  la  visite  se  trouve  valable,  même  alors  que  ces  ob- 
jets de  délit  (instruments  de  chasse)  seraient  étran- 
gers au  but  de  la  visite  domiciliaire  (bois  coupé  en  dé- 
lit). —  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'officier  public  n'ait 
pas  été  présent  dans  l'endroit  même  de  la  maison  où 
ont  été  découverts  ces  mûmes  objets.— Cass.,  18  déc. 
1845.  [S-V.  46.1.188.-D.P.46.1.39.-P.46.2.698.]  — 

Orléans,  9  fév.  1846.   iP. 46. 2. 700.]  —  Chauveau  et 
llélie,  t.  3,  p.  10(ô«éd.). 
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f  86.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  offi- 
cier public,  un  administrateur,  un  agent  ou  un 
préposé  du  Gouvernement  ou  de  la  police,  un 
exécuteur  des  mandats  de  justice  ou  jugements, 
un  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre  de 
la  force  publique  ,  aura  ,  sans  motif  légitime  , 
usé  ou  fait  user  de  violences  envers  les  per- 
sonnes, dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ::es  fonctions,  il  sera  puni  selon  la  na- 
ture et  la  gravité  de  ces  violences  ,  et  en  éle- 
vant la  peine  suivant  la  règle  posée  par  l'article 
198  ci-après.  [C.  pén.,  309.] 


C.  Nap.,  portant  :  «  Le  juge  qui  refusera  de  juger 
sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffi- 
sance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupa- 
ble de  déni  de  justice.  » —  Les  art.  509  et  s.,  C.  pr. 
civ.,  ajoutent  de  nouveaux  cas  de  déni  de  justice.  — 
V.  en  ce  qui  touche  les  caractères  constitutifs  du  déni 
de  justice,  les  diverses  décisions  rappelées  sous  les 
articles  précités.  V.  aussi  la  Table  générale  de  Devil- 
leneuve  et  Gilbert,  v°  Déni  de  justice. 

[  1 86  ]  =  1 .  Lorsqu'un  agent  ou  préposé  du  Gou- 
vernement est  accusé  de  violences  envers  les  per- 
sonnes, le  jury  doit  être  interrogé,  à  peine  de  nullité, 
sur  les  deux  questions  de  savoir  s'il  a  agi  dans  Vexer- 
cice  de  tes  fonctions ,  et  s'il  a  agi  sans  motif  légi- 
time.—Cass.,  U  OCt.  1825.  [S. 27. 1.77;  G.N.8.-D.P. 
26.1.74.] 

2.  Le  motif  légitime,  dans  le  sens  de  la  loi,  c'est 
l'accomplissement  d'un  acte  qui  entre  dans  l'ordre  des 
devoirs  du  fonctionnaire.  Il  ne  faut  pas  confondre  le 
motif  légitime  qui  prend  sa  source  dans  les  fonctions, 

|  et  les  causes  d'excuses  qui  dérivent  des  circonstances 
!  concomitantes  du  fait.  —  Chauveau  et  Hélie ,  t.  3, 
p.  25  (.-,*  éd.). 

3.  Ainsi,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  motif 
légitime  ne  peut  être  remplacée  par  cette  autre  ques- 
tion :  Y  a-t-il  eu  provocation?  —  Cass.,   15  mars 

1821.  [Bull.  n.  37.-C.N.5.]—  5  déc.  1822.  [Bull.  p. 

514.-C.N.6.]  —  V.  aussi  C.  d'ass.  de  l'Aude,  20  déc. 

1834.    [J.  dr.cr.,  1835,  p.  185] 

4.  La  question  de  provocation  envers  un  fonc- 
tionnaire public  accusé  de  meurtre  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fondions  doit  nécessairement  être 
posée  au  jury,  si  l'accusé  réclame  le  bénéfice  de 
cette  excuse.  11  ne  suffit  pas  de  demander  au  jury  si 
l'accusé  a  agi  sans  motif  légitime  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.— Cass.,  30  j?-nv.  1855.  [S-V  35. 1.429.] 

5.  L'art.  186  s'applique  à  toutes  violences,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  et 
particulièrement  à  l'homicide  volontaire.  —  Cass.,  5 
déc.  1822.  [Bull.  n.  5U.-C.N.6.] 

fî.  En  matière  d'homici  ie  et  de  coups  et  blessures,  il 
j  faut  distinguer  avec  la  loi  s'ils  ont  eu  lieu  d'individus 
à  individus  non  revêtus  de  fonctions  publiques,  ou  s'ils 
ont  été  commis  par  des  agents  ou  préposés  du  Gou- 
vernement, dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  au  premier  cas,  il  est  néces- 
saire, d'après  l'art.  328,  C.  pén.,  pour  que  l'homicide, 
les  coups  et  blessures  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit, 
qu'ils  aient  été  commandes  par  la  nécessité  actuelle 
de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'aulrui  ;  et  au 
second  cas,  d'après  l'art.  186,  les  ?iolences  exercées 
envers  les  personnes  par  des  agents  ou  préposés  du 
Gouvernement ,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  ne  sont  punissables 
qu'autant  qu'elles  ont  été  commises  sans  motif  légi- 
time.—Cass.  , 9  juill.  1825.  [S. 25. 1 .388;  C.N.8.-D.P. 
25.1.425.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  26  (3e  éd.). 
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ÎHV  (1).  Toute  suppression,  toute  ouver- 
ture de  lettres  confiée!  ;i  la  poste,  commit 
facilitée  par  uo  fonctionnaire  ou  un  agent  du 
Gouvernement!  ou  de  t'admiaisuration  des  pos- 
tes, km  a  punie  d'une  amende  «le  seize  frai 
cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  cinq  ans-  Le  coupable  sera,  «le  j 
I ; h ] s ,  interdit  do  toute  fonction  ou  emploi  pu- 
blic pendant  cinq  ans  au  moins  el  dix  ans  au 
plus.  [€.  3  bruni,  an  I,  art.  G38.  —  C.  pén., 
80,  378.] 

ir  CLASSK. 
Des  Abus  d'autorité  contre  la  chose  publique. 

188.  Tout  fonctionnaire  public  ,  agent  ou 


[fî57  ]  =  *■  L'art.  187  n'incrimine  et  ne  punit 
que  le  fonctionnaire,  que  l'agent  du  Gouvernement  ou 
de  l'administration  qui  a  commis  ou  facilité  la  viola- 
tion. D'où  il  suit  que  le  même  fait,  commis  par  tout 
autre  individu,  ne  constitue  aucun  délit,  et  reste  dans 
la  classe  des  faits  immoraux  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
punir.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p  238  (l'e  éd.), et  t. 
2,  p.  28  (3e  éd.).— Trib.  de  Bourbon-Vendée,  31  janv. 
1835.  [J.  dr.  cr.,  1835,  p.  84  1 

2.  De  même,  le  détournement  momentané  d'une 
lettre  ou  d'un  paquet  confié  à  la  poste,  commis  par 
un  particulier,  dans  le  but  de  prendre  connaissance 
de  son  contenu,  ne  constitue  pas  le  délit  de  vol  prévu 
par  l'art.  401,  et  n'est  passible  d'aucune  peine,  alors 
que  cette  lettre  ou  ce  paquet  ne  renfermait  aucune  va- 
leur et  n'opérait  ni  obligation  ni  décharge.  —  Basiia, 
12  avril  1849.  [S-Y49.2.429.-P. 50. 1.295.1—  Reims, 
29  déc.  1847.  [Gaz.  des  trib.,  8  janv.  1848.] 

3.  L'art.  187  comprend  dans  sa  disposition  non- 
seulement  le  cas  où  le  fonctionnaire  aurait,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  violé  le  secret  des  lettres 
confiées  à  la  poste,  mais  encore  celui  où,  par  abus 
de  son  autorité  et  de  l'influence  légitime  qu'elle  lui 
donne  à  l'égard  des  dépositaires  de  ces  lettres,  il  au- 
rait commis  ou  facilité  leur  suppression  ou  leur  ouver- 
ture.—Cass.,  6  août  1841.  [S-V.  41. 1.800.] 

4.  Du  reste,  cet  article  ne  serait  pas  un  obstacle  à 
des  peines  plus  fortes  si  la  suppression  ou  l'ouverture 
de  la  lettre  avait  pour  objet  la  perpétration  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  tel  que  la  soustraction  d'un  effet 
inséré  dans  celte  lettre.— Ainsi,  le  facteur  de  la  poste 
qui  soustrait  des  valeurs  renfermées  dans  une  lettre 
qu'il  était  chargé  de  remettre,  est  passible  des  peines 
portées  par  l'art.  173  sontre  les  agents  préposés  ou 
commis  du  Gouvernement  qui  voient  ou  détournent 
les  actes  ou  titres  dont  ils  étaient  dépositaires  en  celte 
qualité.— Cass.,  23  avril  1813.  [S.17.1.321;  C.N.4.- 
D.A.11.237.]—  14  juin  1850.  [S-V.51. 1.159.] 

5.  Décidé  même  que  l'employé  de  l'administration 
des  postes  qui  soustrait  frauduleusement  des  lettres 
dans  les  bureaux  où  il  travaille  habituellement,  est 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  386,  §  3,  encore 
bien  que  ces  lettres  soustraites  ne  contiennent  aucune 
somme  ou  valeur.  —  Cass.,  24  juill.  1829.  [S. 50.1. 
379;  C.N.9.-D.P.30. 1.320.] 

6.  La  soustraction  d'une  lettre  confiée  à  la  poste 
n'est  punissable  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  volontaire- 
ment et  en  connaissance  de  cause.  D'où  il  suit  que 

(l)  Ancien  art.  187  :  Toute  suppression,  toute  ouver- 
ture de  lettres  confiées  à  la  poste,  commise  ou  facilitée 
par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  Gouvernement  ou  de 
l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une  amende  de 
■eixe  francs  à  trois  cents  francs.  Le  coupable  sera  ,  de 
plus,  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant 
cinq  ans  au  moius  et  dix  ans  au  plus. 


conuc  la paiœ publique.— Art.  187 — 189. 

préposé  du  Gouvernement ,  de  quelque  • 
;  raue  qu'il  oil ,  qui  aura  requis  ou  ordoni 
l'ail  requérir  ou  ordonner  l'ac^on  ou  l'en 
de  lit  force  publique  contre  l'exécution  d 
loi  ou  contre  la  perception  d'une  contribul 
légale,  ou  contre  l'exécution  soit  d'une  ordon- 
nance '/u  ijj.inii.il  de  wit  de  tout  autn 
ordre  émané  de  l'autoritélégitime,  sera  puni 
de  la  réclusion.  [CpéiL  I7Ï1,  2?  part.,  Ut. 
1",  sect.  5,arL  2.-  C.  i-h..,  209.] 

istt  (i).  Si  i  lion  ou  cet  or di 

ont  été  suivis  de  leur  eflet ,  U  peine  sera 
maximum  de  la  réi  lu-ion .     C.  pén.   1791,2 
part.,  Ut.  1er,  sect.  5,  art.  3.] 


nul  ne  peut  être  puni   poor  cause  d  traction  d* 

lettres,  s'il  n'a  été  préalablement  statué  sur  la  mora- 
lité île  l'action  reprochée.— Cass.,  h  juin  1807. 
2.122;  C.N.2. -D.A.  11.237.—  Merlin, Bép.t  v>  Inten- 
tion. 

7.  Le  principe  posé  par  l'art.  187  ne  saurait  <tr 
opposé  aux  investigations  de  la  justice  ;  car  la  justice 
ne  viole  point  le  secret  des  lettres,  lorsque,  dans  des 
cas  graves,  elle  ordonne  la  saisie  de  celles  qui  son' 
présumées  renfermer  les   indices   nécessaires   pour 
éclairer  sa  marche. — En  conséquence,  les  magistrat* 
ont  le  droit  d'exiger  de  l'administration  des  postes  1; 
remise  des  lettres  qui  lui  ont  été  confiées  et  'i 
présument  renfermer  des  indications  utiles  à  la  dé- 
couverte des  crimes  dont  ils  poursuivent  la  répression. 
— Ass.  Indre-et-Loire,  11  juin  1850.  [J.  dr.  cr.,  1S30 
p.  187  ]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p,  239  (ire  i 

et  t.  a,  p.  31  (5e  éd.);  Duverger,  Jug.  d'inst.,  t.  1, 
p.  455. 

8.  Décidé  encore  que  la  saisie  et  l'ouverture  de  let- 
tres adressées  à  un  individu  sous  le  coup  d'une  instruc- 
tion criminelle,  constituent,  de  la  part  du  magi 
instructeur,  un  acte  d'instruction  autorisé  par  les  art. 
87  et  88,  C.  inst.  crim.— Paris,  30  janY.*l836.  [Sr\. 
37. 2. 267. -D. p. 37. 2. 39.]  —  V.  en  outre  à  cet  égard, 
les  notes  de  l'art.  88,  C.  inst.  crim. 

9.  Il  n'est  pas  permis  à  un  juge  saisi  de  la  con— 
naissance  d'une  affaire  criminelle,  de  faire,  dan; 
l'étude  d'un  procureur,  la  perquisition  des  lettres  qui 
pourraient  servir  de  preuve  contre  son  client. — Arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  12fév.  1672,  rapporté  au 
Journ.  du  pal.,  éd.  de  1755,  t.  1,  p.  161.  —  V.  à  ce 
sujet,  F.  Hélie,  Tr.de  l'inst.  cr.,  t.  5,  p.  S09. 

10.  Le  secret  des  lettres  est  un  principe  que  la  jus- 
tice ne  peut  méconnaître,  parce  qu'il  dérive  de  la  nc- 
ture  des  choses,  qui  ne  permet  pas  qu'une  confidence 
privée  devienne  l'objet  d'une  exploration  publique. 
Une  lettre  est  la  propriété  de  celui  à  qui  elle  est  adres- 
sée; s'il  en  est  dessaisi  malgré  lui,  il  y  a  violation  de 
cette  propriété;  si  l'on  en  fait  un  usage  qu'il  n'a  pas 
consenti,  il  y  a  abus  et  violation  de  dépôt;  à  aucun  de 
ces  titres,  la  justice  ne  peut  en  tolérer  la  production. 
—Cass.,  12  juin  1823.— 4  avril  1821.— 6  déc.  1816. 
— Limoges,  18  juin  1824,  etc. 

M.  L'acte  d'accusation  basé  sur  une  lettre  close  et 
privée  dont  le  secret  a  été  violé  en  l'enlevant  à  fore 
ouverte  sur  une  route,  est  nul,  ainsi  que  toute  la  pro- 
cédure qui  en  a  été  la  suite.  —  Cass.,  1 1  juill.  1792. 

[C.N.I.] 

C  183  et  |89  ]  ==  Que  doit-on  entendre  fi 
ces  mots  de  l'art.  189  :  suivis  de  leur  effet?  Can. 

(l)  Ancien  art.  489  :  Si  celte  réquisition  ou  cet  or 
ont  été  suivis  de  leur  effet,  la  peine  sera  U  déportation 
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1SIO.  Les  peines  énoncées  aux  articles  188 
et  189  ne  cesseront  d'être  applicables  aux  fonc- 
tionnaires ou  préposés  qui  auraient  agi  par  or- 
dre de  leurs  supérieurs,  qu'autant  que  cet  ordre 
aura  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  objets  de 
leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû 
obéissance  hiérarchique  ;  dans  ce  cas,  les  pei- 
nes portées  ci-dessus  ne  seront  appliquées  qu'aux 
supérieurs  qui  les  premiers  auron-t  donné  cet 
ordre.  [C.  pén.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  sect.  5, 
art.  2.— C.  pfci.,  64,  114,  195.] 

191 .  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou  réqui- 
sitions, il  survient  d'autres  crimes  punissables 
de  peines  plus  fortes  que  celles  exprimées  aux 
articles  188  et  189,  ces  peines  plus  fortes  se- 
ront appliquées  aux  fonctionnaires,  agents  ou 
préposés  coupables  d'avoir  donné  lesdits  ordres 
ou  fait  lesdites  réquisitions.  [C.  pén., 216,  256, 
264.] 

§  VI.    —  De  quelques  Délits  relatifs  à  la  tenue  des 
Actes  de  l'état  civil. 

19*.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront 
inscrit  leurs  actes  sur  de  simples  feuilles  vo- 
lantes, seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus ,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 
L.  29  sept.  1792,  tit.  2,  art.  5.  —  C.  Nap., 
0,  52.] 

19*.  Lorsque,  pour  la  validité  d'un  ma- 
riage, la  loi  prescrit  le  consentement  des  père, 
mère  ou  autres  personnes ,  et  que  l'officier  de 
l'état  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  l'existence 
de  ce  consentement ,  il  sera  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  moins  et  d'un  an 
au  plus.  [C.  Nap., 73,  148, 156.] 

194.  L'officier  de  l'état  civil  sera  aussi 


pense  qu'ils  indiquent  que  l'objet  de  la  réquisition  a 
été  accompli  (t.  1,  p.  494).  —  Chauveau  et  Helie 
enseignent ,  au  contraire ,  que  la  loi  n'exige  pas 
que  la  réquisition  ait  eu  tous  ses  effets,  mais  seule- 
ment qu'elre  ait  été  suivie  de  son  effet;  d'où  il  suit 
que  la  réunion  de  la  force  requise  sullit  :  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  ait  été  employée  (t.  3,  p.  35). 


[  190-191  ] 


C.  192  3  =  1.  L'art.  192  a  pour  but  de  prévenir 
1  inscription  des  actes  sur  des  feuilles  volantes.  Ce 
mode  d'inscription,  en  multipliant  les  chances  de  perte 
ou  d'altération  des  actes,  exposerait  à  des  périls  in- 
cessants l'état  civil  des  citoyens  (L.  20-23  sept.  1792/ 
lit.  2,  art.  5;  C.  Nap.,  52).  Il  ne  s'agit  donc  ici  que 
d'une  simple  contravention  matérielle. —Chauveau  et 
Héiie,  t.  3,  p.  39. 

2.  L'autorisation  du  Gouvernement  n'est  pas  néees- 
laire  pour  la  mise  en  jugement  des  maires  et  adjoints 
à  raison  des  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  éw 
Tondions  d'officiers  de  l'état  civil.—  Cass.,  3  sept. 
1807.  [S.7.2.774  ;  C.N.2.-D.A.8. 684.1  —  9  mars 
1815.  [S.15. 1.218;  C.N.5.-D.A.8.682.]  —  3  juin 
1811.  IC.n.3.1  -  Cons.  d'Etat,  31  janv.  1838.  [S-Y 
38.2.277.-D.P.39.3.52.]— 24  janv.  1849.  [S^SO.S. 

190.],  etc. 

3.  L'an.  192  s'appliqae  seulement  aux  officiers  de 
l'état  civil  compris  dans  la  loi  du  19  vend,  an  4,  art. 
12,  et  non  aux  secrétaires  des  mairies  et  autres  em- 


puni  de  seize  francs  à  trois  cents  francs  d'a- 
mende ,  lorsqu'il  aura  reçu  ,  avant  le  temps 
prescrit  par  l'article  228  du  Code  civil,  l'acte 
de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 
[C.  pén.,  340.] 

lï*5.  Les  peines  portées  aux  articles  pré- 
cédents contre  les  officiers  de  l'état  civil  Ioni- 
seront appliquées  ,  lors  môme  que  la  nullité  de 
leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée  ou  au- 
rait été  couverte  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de  collu- 
sion, et  sans  préjudice  aussi  des  autres  dispo- 
sitions pénales  du  titre  V  du  livre  Ier  du  Code 
civil.  [C.  Nap.,  156,  157, 192.] 

§  VII.  —  De  l'Exercice  de  l'Autorité  publique 
illégalement  anticipé  ou  prolongé. 

f  9G.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera 
entré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir 
prêté  le  serment,  pourra  être  poursuivi,  et  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  cin- 
quante francs.  [L.  17  vent,  an  4,  art.  1er.] 

lï*?.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué, 
destitué,  suspendu  ou  interdit  légalement ,  qui, 
après  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle  , 
aura  continué  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ou 
qui,  étant  électif  ou  temporaire,  les  aura  exer- 
cées après  avoir  été  remplacé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus  ,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  cents  francs.  Il  sera  interdit  de 
l'exercice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  plus  fortes  peines  portées  contre  les 
officiers  ou  les  commandants  militaires  par  l'ar- 
ticle 93  du  présent  Code.  [C.  pén.  1791,  2" 
part.,  art,  1er,  5e  sect.,  art.  6.] 

ployés. —  Arg.  tiré  de  l'avis  du  cons.  d'Etal  du  2  juill. 
1807. 


[193  à  196] 


C  197  ]«■  4i  Lorsqu'après  avoir  eu  connais- 
sance légale  de  l'ordonnance  royale  prononçant  la  dis- 
solution d'un  conseil  municipal,  le  maire  et  les  ad- 
joints continuent  leurs  fonctions,  sous  le  prétexte  que 
l'ordonnance  de  dissolution  serait  nulle,  en  ce  qu'elle 
ne  fixerait  pas  l'époque  de  la  réélection,  ils  se  rendent 
coupables  (le  prolongation  illégale  dans  l'exercice  de 
l'autorité  publique.— Cass.,  26  fév.  1842.  [S-Y42.1. 
958.-P.43. 1.403  ] 

2.  Toutefois,  il  ne  suffirait  pas  du  fait  matériel  d'ua 
acte  accompli  pour  constituer  le  délit  :  l'absence  du 
titulaire,  le  besoin  de  pourvoir  à  un  service  urgent, 
peuvent  justifier  de  tels  actes.  Ce  que  la  loi  punit, 
c'est  l'usurpation  de  pouvoir;  il  faut  donc  qu'au  fait 
matériel  se  réunissent  la  désobéissance,  la  pensée  de 
l'usurpation  commise,  la  moralité  du  délit. — Chauveau 
et  Hélie,  t.  3,  p.  48  (3e  éd.). 

3.  L'huissier  qui  continue  à  faire  acte  de  ses  fonc- 
tions après  la  connaissance  officielle  qui  lui  a  é; 
donnée  de  sa   révocation  prononcée  par  ordonnance 
royale,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  197. 
—Cass.,  Il  avril  1825.  [S-Y 33. 1.246.-D.P. 35. 1.281.] 

4.  Le  fonctionnaire  public,  déclaré  coupable  d'avoir 
illégalement  continué  ses  fonctions,  mais  qui,  attendu 
l'admission  de  circonstances  atténuantes,  n'a  été  - 


130     CODE  PENAL.— Liv.  III.— Crimes 

Dispositions  particulières. 
§UH  (1).  Hors  les  cas  où  la  loi  règle npé- 
rialcnieiit  les  peines  encourues  pour  crimes  ou 
délits  commis  par  les  fonctionnaires  ou  officiera 

publics,  ceux  (rentre  eux  qui  auront  participé 
à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  char- 
gés de  surveiller  ou  de  réprimer  ,  seront  punis 
comme  il  suit  : 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correctionnelle, 
ils  subiront  toujours  le  maximum  de  la  peine 
attachée  à  l'espèce  de  délit  ; 

Et  s'il  s'agit  de  crime,  ils  seront  condamnés, 
savoir  :  à  la  réclusion  ,  si  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  bannis- 
sement ou  de  la  dégradation  civique  ; 

Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  em- 
porte contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la 
réclusion  ou  de  la  détention  ; 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  lorsque 
le  crime  emportera  contre  tout  autre  coupable 
la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

Au  delà  des  cas  qui  viennent  d'être  expri- 


damné  qu'à  l'amende,  peut  ne  pas  être  interdit  de 
toutes  fonctions  publiques  pendant  le  temps  déterminé 
par  l'art.  197.— Pau,  29  déc.  1841,  joint  à  Cass.,  26 
fév.  1842.  [S-Y  42. 1.958.] 

[  198  ]  —  4.  L'aggravation  de  peine  prononcée  par 
l'art.  198  est  applicable  aussi  bien  au  cas  où  le  fonc- 
tionnaire a  commis  le  délit  seul,  qu'au  cas  où  il  l'a 
commis  avec  la  coopération  d'un  tiers.— Cass.,  2  mai 
1816.  [C.N.5.-D.A.8  694.]— Bruxelles,  17  nov.1818. 
[C.N.5.-D.A.8.694.]—  Carnot,  t.  1,  p.  592;  Bourgui- 
gnon, t.  3,  p.  200  —  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
p.  53  (3e  éd.). 

2.  Le  vol  commis  par  un  commissaire  de  police  en- 
traîne l'aggravation  de  peine  portée  par  l'art.  198, 
encore  bien  que  ce  fonctionnaire  ne  fût  pas,  au  mo- 
ment du,  yoI,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
—Cass.,  2  mai  1816.  [C  N.5-D.A.8.694] 

3.  Les  fonctionnaires  qui  se  rendent  coupables  d'un 
délit  de  la  nature  de  ceux  dont  la  surveillance  leur 
est  confiée,  ne  sont  passibles  du  maximum  de  la  peine 
applicable  qu'autant  que  ce  délit  a  eu  lieu  dans  la  cir- 
conscription où  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  Ainsi, 
le  maximum  de  la  peine  établie  par  le  décret  du  4  mai 
1812  contre  le  délit  de  chasse  peut  n'être  pas  pro- 
noncé contre  un  garde  forestier  qui  a  été  trouvé 
chassant  hors  de  la  foret  confiée  à  sa  garde. —  Cass., 


(1)  Ancien  art  \  98  :  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spé- 
cialement les  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  com- 
mis par  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ceux  d'en- 
ire  eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou  délits 
qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer  seront 
punis  comme  il  suit  :  —  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police 
correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le  maximum  de  la 
peine  attachée  à  l'espèce  de  délit;  —  Et  s'il  s'agit  do 
crimes  emportant  peine  affliclive  ,  ils  seront  condamnés  , 
«avoir  :  —  A  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan  ;  — 
Aux  travaux  forcés  à  temps ,  si  If  crime  emporte  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  do  la  réclusion  ;  —  Et  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Au  delà  des  cas  qui 
viennent  d'être  exprimés ,  la  peine  commune  sera  appli- 
quée sani  aggravation. 


contre  la  paix  publique. — Art.  198-  2t  fi 

la  peiM  commune  sera  appliquée  sans  ag- 
gravation. [C.  pén.,  333,  m.] 

SECTION  m. 

IK-K  Tronhirs  apporta  à  l'ordre  puh/lc  par  let 
Minière*  de*  culte*  dan*  l'exercice  de  leur 
ministère. 

S  Ier.  —  Dei  Contravention!  propres  à  compromettre 
l'  t;it  civil  dej  peraoniM 

19».  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procé- 
dera aux  Cérémonie!  religieuse-  dfan  mariage, 
sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  ma- 
riage préalablement  reçu  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  sera,  pour  la  première  fois  ,  puni 
d'une  amende  de  seize  francs  ii  cent  franc-. 
[L.  7  vend,  an  4,  art.  20  et  21.— C.Nap.,  76, 
165;  C.pén.,  260.] 

^OO(l).  En  cas  de  nouvelles  contra\ en- 
tions de  l'espèce  exprimée  en  l'article  précédent 
le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises  sera 
puni,  savoir  : 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprison- 
nement de  deux  \  cinq  ans  ; 

Et  pour  la  seconde,  de  la  détention. 
»■  — - — — — — i , 

22  fév.  1840.  [S-V.  40.1.331.- D. P. 40. 1.403. -P. 40.1. 

545.] 

4.  L'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  198 
est  applicable  au  garde  champêtre  qui  fait  dans  sa 
commune  des  menaces  écrites  d'incendie,  avec  ordre 
ou  sous  condition.— Bruxelles,  17  nov.  1818.  [D.a  8. 
694.] 

5.  Mdis  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  de  délit 
d'abus  de  confiance  commis  par  un  suppléant  de  juge 
de  paix.— Rennes,  30  déc  1850.  [S-Y.  52.2.651.] 

6.  Le  fonctionnaire  public  déclaré  seulement  com- 
plice d'un  crime  de  faux  pour  avoir,  daos  l'exercice  de 
ses  fonctions,  assisté  l'auteur  du  crime  dans  les  fails 
qui  l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé,  ne  peut  être 
puni  que  des  peines  de  la  complicité  ordinaire,  c'est-à- 
dire  des  mômes  peines  que  l'auteur  même  du  crime. 
L'aggravation  de  peine  attachée  à  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire ne  doit  être  appliquée  qu'autant  qu'il  serait 
déclaré  qu'il  a  concouru  avec  l'auteur  principal  aux 
faits  qui  ont  consommé  le  crime ,  c'est-à-dire  qu'il 
en  serait  coauteur.  —  Cass.,  23  mars  1827.  [C.N.8.- 
Dp.27. 1.395.] 

7.  L'art.  463  est  applicable  à  l'art.  198  aussi  bien 
qu'à  toutes  les  autres  dispositions  du  Code  :  le  mot 
toujours,  employé  dans  ce  dernier  article,  veut  dire 
que  les  tribunaux  doivent  prononcer  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  pour  les  cas  qui  y  sont  spécifiés  et 
en  matière  correctionnelle,  le  maximum  de  la  peine, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances  atténuantes.  — 
Cass.,  27  juin  1834.  [S-Y  34.1  782. -J.  dr.  er.,  1834, 
p.  290.] 

8.  L'art.  198  n'est  point  applicable  aux  contraven- 
tions de  police.— Carnot,  t.  1,  p.  134. 

[  f  99  et  200  ]  =  La  célébration  des  cérémonies 
religieuses  du  mariage,  sans  qu'il  ait  été  préalablement 
justifié  du  mariage  contracté  devant  l'officier  de  l'étal 
civil,  constitue  de  la  part  du  prêtre  un  abus  de  fonc- 
tions qui  rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  18  germ.  an  10. — En  conséquence,  le  délit 


(l)  Ancien  art.  200  :  En  cas  de  nouvelles  contravea» 
lions  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  précédent,  le  mi« 
nislre  du  culte  qui  les  aura  commises  sera  puni,  savoir  : 
—  Pour  la  première  récidive  ,  d'un  emprisonnement  ôt 
deux  à  cinq  ans ,— Et  pour  la  seconle,  d«  la  déportation. 
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la  peine  du  bannissement  contre  le  ministre 
qui  l'aura  publié. 

^805  (1).  Si  récrit  mentionné  en  l'article 
précédent  contient  une  provocation  directe  à  la 
désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'au- 
tor.lié  publique,  ou  s'il  tend  a  soulever  ou  ar- 
mer une  partie  des  citoyens  contre  les  autres, 
le  ministre  qui  l'aura  publié  sera  puni  de  la 
détention. 

<£OG.  Lorsque  la  provocation  contenuedans 
l'écrit  pastoral  aura  été  suivie  d'une  sédition 
ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre 
l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  de  la  déportation  ,  celle 
peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée  au  mi- 
nistre coupable  de  la  p-rovocation.  ("C.  pén. , 
203,  313.] 


§  II.  —  Des  Critiques,  Censures  ou  Provocations  diri- 
gées contre  l'Autorité  publique  dans  un  discours 
pastoral  prononcé  publiquement. 

SOI.  Les  ministres  des  cultes  qui  pronon- 
ceront, dans  f'exercice  de  leur  ministère,  et  en 
assemblée  publique,  un  discours  contenant  la 
critique  ou  censure  du  Gouvernement,  d'une 
loi,  d'une  ordonnance  royale  ou  de  tout  autre 
acte  de  l'autorité  publique,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  [L. 
7  vend,  an  4,  art.  23.] 

£©£.  Si  le  discours  contient  une  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  au- 
tres actes  de  l'autorité  publique  ,  ou  s'il  tend  à 
soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  con- 
tre les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  l'aura 
prononcé  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation  n'a  été  sui- 
vie d'aucun  effet  ;  et  du  bannissement  ,  si  elle 
a  donné  lieu  à  la  désobéissance,  autre  toute- 
fois que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou 
révolte.  [L.  7  vend,  an 4,  art.  23.  —  C.  pén., 
191,206,313.] 

£03.  Lorsque  la  provocation  aura  été  sui- 
vie d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature 
donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  cou- 
pables à  une  peine  plus  forte  que  celle  du  ban- 
nissement, celte  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera 
appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provoca- 
tion. [C.  pén.,  206.] 

§  III.— Des  Critiques,  Censures  ou  Provocations  diri- 
gées contre  l'Autorité  publique  dans  un  écrit  pastoral. 

304.  Tout  écrit  contenant  des  instructions 
pastorales,  en  quelque  forme  que  ce  soit ,  et 
dans  lequel  un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré 
de  critiquer  ou  censurer,  soit  le  Gouvernement, 
soit  tout  acte  de  l'autorité  publique,  emportera 

ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels qu'après  le  recours  au  conseil  d'Etat,  et  sur 
le  renvoi  fait  par  lui  aux  autorités  compétentes,  con- 
formément aux  art.  6  et  8  de  la  loi  précitée.  —  Cass., 
29  déc.  1842.  [SY43.1.73.-D.F.43.1.698.-P.43.I. 
698.] 


C  201  à  203  ]  =  1.  Les  art.  202  et  903  qui  pu- 
nissent le  ministre  du  culte  qui,  dans  un  discours  pas- 
toral prononcé  publiquement,  provoque  directement  à 
la  désobéissance  aux  lois,  n'ont  point  été  abrogés  par 
la  loi  du  17  mai  1819.— Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p. 
66;  Chassan,  t.  1,  p.  310;  Bourguignon,  t.  3,  p.  202; 
R"uter,t.  lMv  509;  de  Graltier,  t.  1,  p.  130.— Con- 
tra, Carnot,  t.  l,  p.  510. 

2.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
traduire  en  justice  le  prêtre  prévenu  d'avoir  tenu  en 
rhaire  des  discours  propres  à  exciter  à  la  haine  du 
liouvernement  «  lorsqu'il  a  rétracté  devant  son  évè- 
que  le  propos  répréhensible  qu'il  s'était  permfs  et 
s  est  engagé  à  renouveler  sa  rétractation  en  chaire.  »— 
Urd.  16  déc.  1830.  [C.N.9.-J.  dr.  cr.,  1831,  p.  53.] 

3.  Celle  décision  n'est  point  une  règle  judiciaire  : 
la  rétractation  n'efface  point  le  délit,  elle  peut  être 
seulement  une  circonstance  atténuante;  mais  il  faut  en 
induire  que  les  tribunaux  doivent  apporter  une  grande 
circonspection  dans  ce»  matières. -Chauveau  et  Hélie, 
t.  3,  p.  71  C«*éd.}. 


§  IV.— De  la  Correspondance  des  Ministres  des  cultes 
avec  des  cours  ou  puissances  étrangères,  sur  des 
matières  de  religion. 

207.  Tout  miuistre  d'un  culte  qui  aura, 
sur  des  questions  ou  matières  religieuses  ,  en- 
tretenu une  correspondance  avec  une  cour  ou 
puissance  étrangère,  sans  en  avoir  préalable- 
ment informé  le  ministre  du  Roi  chargé  de  la 
surveillance  des  cultes  ,  et  sans  avoir  obtenu 
son  autorisation,  sera,  pour  ce  seul  fait ,  puni 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs, 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 
[L.  7  vend,  an  4,  art.  22.] 

£OS.  Si  la  correspondance  mentionnée  en 
l'article  précédent  a  été  accompagnée  ou  suivie 
d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  for- 
melles d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  du  Roi,  1{ 
coupable  sera  puni  du  bannissement,  à  moinf 
que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces  fait 
ne  soit  plus  forte,  auquel  cas  cette  peine  plu; 
forte  sera  seule  appliquée. 

C  204  ]  =  Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  pour 
que  cet  article  soit  applicable  :  il  faut  que  l'écril  soit 
une  instruction  pastorale,  quelle  qu'en  soit  d'ail- 
leurs la  forme  ;  que  cette  instruction  ait  été  publiée, 
car  la  pensée  môme  écrite  n'est  encore  aux  yeux  de 
la  loi  pénale  qu'une  pensée:  jusqu'à  ce  que  le  secret  en 
ait  cessé  ;  que  cette  publication  soit  le  fait  du  ministre 
lui-même,  car  on  ne  saurait  le  rendre  responsable 
d'un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  et  la  loi  a  énonré 
avec  raison  cette  condition  essentielle  de  la  crimina- 
lité ;  enfin,  que  l'écrit  contienne  une  critique  ou  une 
censure  du  Gouvernement  ou  de  ses  acles.  —  Chau- 
veau el  Hélie,  t.  3,  p.  72  (3*  éd.). 


[  205-206  ] 


[  207-208  ]  =  *•  H  ne  s'agit  point,  dans  l'art. 
207.  d'un  délit  moral  ;  la  loi  trace  une  prohibition  el 
punit  toute  infraction  matérielle  à  cette  défense  ;  elle 
fait  abstraction  de  l'objet  de  la  correspondance  et  de 
l'intention  qui  l'a  dirigée  :  c'est  une  simple  contraven- 
tion que  le  seul  fait  de  l'infraction  constitue.  Il  ré- 

(l)  Ancien  art.  205  '•  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article 
précédent  contient  une  provocation  directe  à  la  désobéis  — 
since  aux  lois  on  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou 
s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  con- 
tre les  autres,  le  ministre  qui  l'aura  publié  sera  puni  de 
la  déportât  on. 
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TION   IV. 
RéKisiiuirc,  Désobéissance  vi  antres  Manq-ic- 
meoli  envers  l'Autorité  pabdqac. 

S  l-r.—  Rébellion. 
20tt.  Toute  attaoue,  louie  résistance  o 

violences  cl  voies  (1(5  fait  envers  les  officiers  mi- 

nisiciicis,  les  gardes  champêtres  on  forestier 
la  force  publique,  Les  préposés  à  la  perception 
des  taxes  et  des  contributions  ,  les  porteurs  de 

■'■■■■  ■        . 

tulle,  en  outre,  des  termes  de  l'art.  207,  «im-  se  a*esl 
point  une  censure  légalement  établie  de  la  correspon- 
dance du  clergé  :  le  ministre  du  culte  n'est  assujetti 
i]u\:i  demander  l'autorisation  de  correspondra;  cette 
autorisation  obtenue,  il  peut  s'adresser  directem  >nt 
à  l,i  (lour  étrangère  sans  être  astreint  I  communiquer 
Ms  dépêches.  La  loi  ne  soumet  pas  au  visa,  niais  seu- 
lemcnt  à  l'autorisation  du  Gouvernement.— Chauveuu 
cl  Hélie,  t.  3,  p.  76  (3e  éd.). 

2.  La  publication  ou  la  mise  à  exécution  d'un  bref 
non  enregistré  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  L'art. 
207  et  ne  doit  être  considérée  que  comme  un  cas  d'a- 
bus qui  rentre  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  18 
germ.  an  10.— Cliauveau  et  Hélie,  ubi  sup. — V.  tou- 
tefois un  décret  du  23  janv.  1811.—  V.  aussi  Carnot, 
t.  1,  p.  606. 

[  209   3       Indication  alphabétique. 


>cte  illégal,  36  et  s., 

51  ets. 

thasse,  44,  52. 
Choses,  16  ets. 
Commiss.de  police, 39. 
Conscription, 3, 33, 61. 
Conseiller  municipal, 

49. 
Contrainte,  45, 
Contrainte  par  corps, 

38,  40,  46,  55. 
Contrib.  indirectes,  32. 
Délaissement  d'imm,, 

18,  19. 
Domicile  (violât,  de', 

8,53,57,  61. 
Douanes,  8,  20. 
Emprisonnement. — y. 


Contrainte  par  corps. 
Force  armée  oupubl. , 

39  et  s,,   54.    —    v. 
Gendarmes. 
Garde  champêtre,  25 

et  s. 
Garde  forestier, 3 5, 4  S, 

49,  51  ets. 
Garde  national,  35. 
Garde  particulier,  31. 
Garnisaires,  33. 
Gendarmes  ,  21  et  s. , 

37,  42.  52,  56,  57, 

59  et  s. 
GoiiTern. usurpât.,  62. 
Huissier,  4,  38,42,45 

ets.,  55,  58. 
Jury,  12,  13. 


Maire,  34. 

Nombre,  12. 

Non  bit  in  idem,  7. 

Notaire,  6. 
Octroi,  48. 
Outrages,  9. 
Rassemblement, 12 , 5  't 
Refus  d'obéir.  46, 
Résistance,  13. 
Saisie-exécution ,  47, 

58. 
Séquestre,   17. 
Signes  diitinctifs,  56. 
Tipage  nocturne,   60 
Témoin  instrument. 5. 
Violences  ou  voies  de 

fait,  2  ets..  10  ets. 
Voiturier,  50. 


1 .  Les  circonstances  caractéristiques  du  délit  de  ré- 
bellion sont  au  nombre  de  trois  :  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  attaque  ou  résistance  avec  violences  ou  voies  de 
fait;  que  celle  allaque  ou  cette  résistance  ait  eu  lieu 
envers  les  agents  que  la  loi  énumère;  enfin,  qu'elle 
se  soit  manifestée  au  moment  où  ces  agents  agis- 
saient pour  l'exécution  des  lois  on  des  ordonnances 
de  l'autorité  publique  ou  de  la  justice. — Carnot,  t.  I, 
p.  608,  n.  2;Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.304(lre  éd.), 
et  t.  3,  p.  80  (3e  éd.). 

2.  Pour  l'existence  du  premier  élément  de  la  ré  - 
bellion,  des  violences  matérielles  ne  sont  pas  né- 
cessaires. Ainsi,  tout  acte  violent  dont  le  but  est 
d'empêcher  l'officier  ministériel  ou  l'agent  de  l'auto  - 
rite  publique  d'accomplir  la  mission  dont  il  est  chargé, 
peut  constituer  le  délit  de  rébellion  :  spécialement, 
le  fait  de  mettre  en  joue  un  gendarme  ou  un  officier 
ministériel,  avec  la  menace  de  tirer  sur  lui,  consti- 
tue une  violence  et  une  voie  de  fait ,  dans  le  sens 
de  l'art.  209,  — Cass.,  29  juill.  1808.  [S.7.2.1161; 
C.N.2.-D.À.4.128.]  —  16  mai  1817.  [S. 17.1. 243;  C, 
N. S. -D. A.  12. 556.1— 30  août  1849.  [S-Y49.l-718.-P. 
51.1.330.] 

3.  Ainsi  encore,  des  individus  qui  accourent  sur  un 
gendarme,  armes  de  fourches  et  de  bêches  qu'ils  te- 
naient levées  et  dont  ils  étaient  prêts  à  le  frapper,  et 
^ui  facilitent  par  ce  moyen  l'évasion  d'un  conscrit 
réfractaire,  se  rendent  coupables  de  rébellion  armée. 
—  Cass.,  28  mai  1807.  [S.T.2.H61;  C.n.2.-D.à.12. 
552.] 


contraint  .(''posés  oVin  rtnninfli, 

questrei  la  polk  e 

iiiiiii-ii.iii\c  ou  Judici  1  pour  r 

cutioD  des  lois,  d  1  ordonn  m 

l'autorité  publique,  des  mandate  de  Justice  ou 
jugement  n  les  ciri 

crime  ou  délit  de  rébellion.  'C,.  peu.  1791, 
.  '».  lit.  1rr,  art.  l'r.  —  C.  peu., 

: 

h.  Pareillement,  le  fait  par  un  particulier  d' 
(ait  arrêter  un  huissier  au  moment  où  i 
pour  procéder  à  au  acte  de  ■  l'a- 

voir enfermé  dam  une  chambre,  sous  le  prétexte  de 
con  toter  son  identité,  constitue  le  défit  de  rébellion. 
—  Paré,  le  mars  1  «'.">.  [P.as.l.i 

o.  11  en  est  Ae  même  du  fait  d'avoir  violemment  soJâi 
issé  un  des  témoins  irMrurnentar  int  un 

notiiire   pour  la  rédaction  d'un  lésinaient.  —  C 

,  23  fév.  1833. 
G     fd.  du  fait  d'un  notaire  qui  arrache  violemment 
des  mains  d'un  vérificateur  de  l'enregistrement 
acte  rédigé  en  contravention  à  la  loi  sur  le  limbi  . 
qui  s'oppose  à  la  continuation  de  la  vérification  com- 
mencée.—Rouen,  23  janv.  1844.  [P. 44. 2. 126.] 

7.  De  ce  que  les  violences  et  voies  de  fait  peuvent 
constituer  la  rébellion,  sans  que  des  coups  aient  été 
portés,  il  s'ensuit  que  quand,  sur  une  accusation  de 
violence  avec  effusion  de  sang  envers  des  gendarmes 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  jury  a  répondu 
qu'il  n'avait  point  été  porté  de  coups  aux  gendar- 
mes, cette  déclaration  ne  fait  point  obstacle  a  ce  que 
l'accusé,  après  son  acquittement  soit  poursuivi  de  nou- 
veau pour  le  délit  de  rébellion. —  Cass.,  3  avril  1847. 
[Bull.  n.  71.],  et  Poitiers,  29  mai  1847.  [P. 47. 2. 277.] 

8.  La  résistance  et  les  violences  envers  un  emp 
des  douanes,  sur  une  cour  ouverte  de  tous  côtés,  on 
l'employé  s'est  rendu  pour  suivre  des  objets  de  fraude, 
ne  sauraient  être  considérées  comme  une  résistance 
légitime  ayant  pour  but  de  repousser  l'employé  d'un 
domicile  où  il  n'avait  pas  le  droit  de  s'introduire  seul, 
mais  plutôt  comme  constituant  le  délit  de  rébellion. — 
Cass.,  17  août  1849.  [Bull.  n.  209.] 

9.  Ce  n'est  point  comme  inculpés  de  simples  ou- 
trages ou  menaces  par  paroles  et  gestes,  mais  comme 
inculpés  de  rébellion  envers  la  gendarmerie,  que  doi- 
vent être  poursuivis  des  individus  qui  ont  opposé  une 
résistance  opiniâtre  aux  gendarmes  en  fondions,  en  se 
jetant  sur  eux,  les  prenant  au  collet,  cherchant  à  les 
désarmer  et  terrassant  l'un  d'eux.  —  Cass.,  19  dec. 
1806.  [S.7.2.111;  C.N.2.-D. A.  12.552.] 

4*0.  Les  expressions  violences  et  voies  de  fait  doi- 
vent, surtout  dans  le  langage  du  droit  crimiuei,  être 
considérées  comme  synonymes.  Dès  lors,  en  m 
d'accusation  du  crime  de  rébellion  prévu  par  l'art. 
£09,  il  n'est  pas  indispensable  de  demander  au  jury 
si  l'accusé  est  coupable  de  violences  et  voies  de  fait  ; 
la  question.  :  si  l'accusé  est  coupable  de  violences  ou 
de  voies  de  fait,  remplit  suffisamment  le  vœu  de  la 
loi.  —Cass.,  25  fév.  18V5.  ^43.1.056.-?. 43. 2. 
467.] 

11.  Au  surplus, les  expressions  employées  dans  1  art 
209  ne  sont  point  sacramentelles  et  peuvent  être  rem- 
placées par  des  expressions  qui  présentent  la  mime 
idée.  Ainsi,  le  jugement  qui  déclare  qu'il  y  a  eu  op- 
position avec  force  et  violence  à  l'exécution  des  ordres 
d'un  maire,  et  que  le  gendarme  qui  accompagnait  ce 
fonctionnaire  a  été  repoussé,  caractérise  suffisamment 
la  rébellion,  prévue  et  punie  par  la  loi.  —  Cass.,  13 
OCt.  1824.  [S.25.1.41;C  X. 7. -D. A.  12.554.]—  ChaU- 

veau  et  Hélie,  t.  3,  p.  83  (3e  éd.). 

42.  En  matière  d'accusalion  de  rébellion  avec  vio- 
lences et  voies  de  fait,  le  nombre  des  assaillants  est 
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circonstance  aggravante  et  non  pas  une  circon- 

tance  constitutive;  dès  lors,  ce  nombre  doit  foire  flob- 

[et  d'one  question  distincte  et  séparée  de  celle  à  poser 

or  le  fait  principal.— Cass-,  2S  f'év.  1845.  [S-V.43.1. 

-l'./<3.2.<!iG7.] 
13-1  .i.  Kn  fait  de  crime  ou  de  délit  de  rébellion,  si 
'attaque  seule,  sans  les  circonstances  caractéristiques 
.le  violences  ou  voies  de  fait,  peut  constituer  la  rébel- 
lion, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  résistance  :  elle 
;ie  peut  être  qualifiée  crime  ou  délit,  qu'autant  qu'elle 

iccompagnée  de  ces  circonstances.— Lors  donc 
que  le  jury,  interrogé  sur  la  question  alternative  de 
-avoir  si  l'accusé  est  coupable  d'attaque  ou  de  résis- 
tante avec  violences  et  voies  de  fait  envers  des  agents 
de  l'autorité  publique,  a  déclaré  l'accusé  coupable, 
mais  sans  la  circonstance  aggravante  de  voies  de 
fait,  cette  réponse,  applicable  aussi  bien  à  la  résistance 
qu'à  l'attaque,  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  l'accusé,  c'est-à-dire  d'une  résistance  sans 
voies  de  fait,  et  doit  entraîner  l'absolution  de  l'accuse. 
—  Cass.,  9  juill.  1835.  [S-Y  35.1.953.]  —  Contrù, 
Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  82. 

16.  Les  art.  209  et  s.  supposent  des  violences  et 
des  voies  de  fait  envers  la  personne  des  officiers  mi- 
nistériels; il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  qu'il  y  ait  ré- 
bellion, qu'elles  eussent  été  commises  sur  les  choses 
confiées  ï  la  surveillance  de  ces  agents.  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  84. 

17.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  des  blés,  mis  en 
séquestre,  avaient  été  enlevés  en  enfonçant  le  grenier 
qui  les  enfermait.— Cass.,  29  oct.  1812*.  [C.N.4.] 

18.  De  même,  celui  qui,  après  avoir  été  condamné 
au  délaissement  d'un  fonds,  et  après  avoir  exécuté 
le  jugement,  s'immisce  par  voie  de  fait  dans  la  culture 
de  ces  mêmes  biens,  commet,  non  le  délit  de  l'art.  209, 
mais  le  crime  prévu  par  l'art.  2  de  la  loi  du  22  flor. 
an  2.  —  Cass.,  7  juin    1811.  [S. 11.  1.325;  C.N.3.- 

D.A.  12.550.] 

19.  Le  conseil  d'Etat,  consulté  sur  la  question  par 
suite  d'un  référé  de  la  Cour  de  cassation  dans  cette 
même  affaire,  i  donné,  le  4  fév.  1812.  un  avis,  inséré 
au  Bulletin  des  loi*,  par  lequel  il  déclare  que  la  loi 
du  22  flor.  an  2  a  été  abrogée  par  l'art.  4S4  du  Code 

i,  et  qu'en  conséquence,  les  faits  qui  avaient  mo- 
livé  les  poursuites  ne  pourraient  donner  lieu  qu'à  une 

m  civile.  Mais  le  principe  résultant  de  l'arrêt,  de 
la  Cour  de  cassation;  à  savoir  que  Fart.  209  entend 
,  roléger  la  personne  des  agents  et  non  la  propriété, 
/.'en  conserve  pas  moins  toute  sa  force. 

20.  Les  violences  et  voies  de  fait,  exercées  avec  ar- 
mes contre  des  douaniers  placés  dans  un  poste  d'ob- 
servation, et  conséquemmeni  dans  l'exercice  de  Leurs 
fonctions,  constituent  un  crime  de  rébellion  armée, 
lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  commises  à 
raison  de  l'exercice  de  ces  m  mes  fondions.  — Cass.. 
23  avril  1807.  [S.7.2.1160;  C.F.2.-D.A.  12.552.] 

21 .  Les  violences  et  voies  de  fait  exercées  avec  ar- 
mes, et  par  deux  ou  plusieurs  personnes  même  sans 
armes  contre  la  gendarmerie  ou  contre  toute  autre 
force  armée  agissant  sous  la  '•équisition  d'uue  autorité 
compétente,  constituent  te  crime  de  rébellion  à  la  force 
armée.— Cass.,  6  fruct.  an  13.  [S.7.2.11G0;  C.N.2.- 
D.A.12.552.] 

22.  La  gendarmerie,  quelle  que  soit  la  destination 
de  son  mouvement,  est  dans  un  état  permanent  de  ré- 
pression, de  surveillance  et  d'action  de  police.  Ainsi, 
le  détachement  qui  se  rend  en  uniforme  au  quartier 
général  de  l'armée  d'obseralion  est  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Par  suite,  les  violences  et  voies  de 
fait  exercées  par  un  chasseur  envers  des  gendarmes 
de  ce  détachement  qui  lui  demandaient  s'il  avait  le 
Iroil  de  porter  une  arme,  constituent  le  délit  de  ré- 
bellion.—Cass.,  4  mars  1808.  i.S. 7.2. 1160;  C.N.2.] 

23.  Des  gendarmes  déguisés   en  bourgeois 


assister  un  huissier  dans  une  exécution,  et  ne  portacî 
aucune  ma.'que  distinctive  de  leur  qualité,  ne  doivent 
Ire  considérés  comme  étant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Dès  lors  les  voies  de  fait  exercées 
envers  eux  dans  cet  état,  ne  peuvent  constituer  le  crime 
de  rébellion  à  la  force  armée.— Cass.,  r>  brum.  an  14. 
[S. 6.2. 516;  C. n. 2. -D.a. 12.552.]  —  Riom,  9  mars 
1828.  [S.28.2.i*2;  C.N.9.] 

24.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'instruction  ne 
fournit  pas  la  preuve  que  Je  prévenu  les  ait  reconnus 
on  dû  reconnaître  pour  des  gendarme*.  —Cass.,  26 
août  1810. 

251  Les  gardes  champêtres,  lorsqu'ils  sont  requis 
par  le  maire  de  leur  commune  pour  arrêter  un  pré- 
venu de  délit,  doivent  être  coi  îoua  le  rapport 
de  la  rébellion  qu'ils  éprouvent  cl  de  la  compétence  du 
tribunal  qui  doit  en  connaître,  comme  une  force  ar- 
mée agissant  sur  les  réquisitions  d'une  autorité  com- 
pétente. —  Cass.,  15  oct.  1807.  [S.7.2.1160;  C.N.2.- 
D.A. 12.552.] 

26.  En  conséquence,  les  «olatîalB  et  voies  de  fait 
exercées  envers  eux,  au  moment  bû  ils  saisissaient  un 
déserteur,  constituent  le  crime  de  rébellion  à  la  force 
armée.— Cass.,  10  avril  1807.  [S.7.2.1160;  C.N.I.- 
D.A. 12.555.] 

27.  Les  gardes  champêtres  peuvent  être  chargés  de 
faire  exécuter  les  arrêtés  légalement  pris  par  l'autorité 
municipale.  Lorsqu'ils  agissent  en  cette  qualité,  toute 
voie  de  fait  commise  à  leur  égard  doit  être  considérée 
comme  exercée  envers  un  agent  de  la  force  publique. 
—  Cass.,  2  mai  1839.  [S-Y39. 1.618.-D.P. 39.1. 384.- 
P.  40.1. 173.] 

28.  Jugé  cependant  qu'aucune  loi  n'ayant  assimilé 
les  gardes  champêtres  à  la  force  armée  dans  l'exer- 
cice des  fondions  qui  leur  sont  propres,  il  s'ensuit 
que  les  Cours  spéciales  étaient  incompétentes  pour 
connaître  de  la  rébellion  armée  commise  envers  ces 
gardes.— Cass.,  3  juin  1815.  [S. 15. 1.195;  C.N.5.-D. 
P. 23.1. 248.] 

29.  ld-  Un  garde  champêtre  ne  peut  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  la  force  publique  que  dans 
les  cas  où  il  agit  en  exécution  des  dispositions  du  Éé- 
cret  du  1)  juin  1406.  —  11  ne  fait  pas  partie  de  la 
force  armée,  lorsqu'il  surveille  seulement  la  conser- 
vation des  propriétés  communales. — En  conséquence, 

iolences  exercées  envers  lui  pendent  cette  sur- 
veillance, ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  une 
résistance  à  un  individu  de  la  force  armée. —  Cass.-  ° 
liov.  1809.  [S. 10. 1.504;  C.N.2.-D.A.  1 1.402.] 

30.  Du  reste,  les  violences  exercées  envers  un  garde 
ebampêtre  qui  n'était  pas  porteur  de  sa  plaque  et  qui 
n'a  pas  assez  fait  connaître  sa  qualité,  né  peuvent  pas 
être  qualifiées  de  rébellion. — Metz,  50  nov.  1818. 

31.  Les  violences  avec  armes  contre  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers  d'un  simple  particulier  ne 
constituent  pas  le  crime  de  rébellion  à  la  f -rce  ar- 
mée.—Cass.,  5  mai  1807.  [S.7.2.1160;  C.N.2.]— 12 
mai    1807.  [S.7.2.1160;  C.N.2.] 

32.  Les  employés  de  droits  réunis  (confrib.  indir.), 
n'étant,  par  aucune  loi,  soumis,  comme  force  armée, 
à  être  requis  pour  la  sûreté  générale,  ou  pour  aider 
l'exécution  des  mesures  de  police,  ni  des  lois  (Tordre 
public,  les  violences  et  voies  de  fait  exercées  à  leur 
égard  ne  sauraient  constituer  la  rébellion.  —  Cass., 
2!  mai  1807.  [S.7.2. 714;  C.N.2.-D.A.  12.551.]  —  lef 
mai  1812.  [S. 13. 1.82;  C.N.3.] 

33.  Des  garnisaires  faisant  les  fonctions  d'huissiers 
ou  de  recors,  encore  qu'ils  agissent  contre  des  parents 
de  conscrits  réfraclaires,  à  la  réquisition  de  l'autorité 
compétente, ne  peuvent  être  considérés  comme  gendar- 
merie ou  force  armée. — Cass.,  26  >.  [S.7.2, 
">i,  C.K.2.-D.P.7.2.24.]— 7  avril  180».  [S.  K).  1 .552; 
C.n.".-D.a.2.143.]—  Merlin,  Rép.,  v°  Rébellion,  §  3, 
n.  15  hit. 
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34.  Lorsqu'un  maire  exécuta  un  arrêté  de  conseil 
He  préfecture  obtenu  ru  profit  de  la  commune,  il  est, 
.•h  général,  réputé  agent  de  la  eommune,et  oon  fonc- 
tionnaire administratif:  la  résistance!  sous  ce  rap- 
port, pourrait  n'être  pas  rébellion. — Mais  s'il  se  trouve 
que  les  faits  d'exécution  aient  lieu  sur  un  cime- 
tière, dès  lors  un  intérêt  public  d'ordre,  de  mo 

de  respect  pour  les  morts,  vient  se  joindre  a  l'intérêt 
communal  ;  sous  ce  rapport,  le  maire  se  trouve  a^ir, 
comme  fonctionnaire  administratif ,  et,  par  suite,  la 
résistance  prend  le  caractère  de  rébellion. — Cass.,  15 
OCt.  1824.  lS.25.1.141;  C.N.7.-D.A.12.554.] 

35.  Le  fait,  par  un  garde  national,  d'avoir  adressé 
à  l'officier  commandant  le  poste  des  paroles  offensan- 
tes et  des  provocations  suivies  de  désobéissance,  doit 
être  considéré,  soit  comme  désobéissance  et  insubor- 
dination, soit  comme  atteinte  portée  à  la  discipline 
de  la  garde  nationale,  dans  le  sens  de  l'art.  89  île  la 
loi  du  22  mars  1831,  et  non  comme  délit  de  rébellion 
ou  d'outrage  envers  un  commandant  de  la  force  pu- 
blique, dans  le  sens  des  art.  209  et  s.,  C.  pén.  — 
Cass.,  28  avril  1836.  [S-Y 36.1.972.] 

36.  Une  difficulté  grave,  et  depuis  longtemps  dé- 
battue, est  de  savoir  si  la  résistance  constitue  un  délit 
lorsqu'elle  repousse  l'exécution  d'un  acte  irrégulier  et 
arbitraire.— V.  à  cet  égard,  Jousse,  Just.  crim.,  t.  2, 
part.  4,  tit.  45,  n.  16  et.  s.,  28  et  s.;  Carnot,  Cod. 
pén.y  t.  1,  p.  525  et  s.;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  5, 
p.  210;  Rauter,  t  l,  n.  384;  Chauveau  et  Hélie,  t.  3, 
p.  83  et  s.;  Le  Seyllier,  t.  1,  n.  174  et  s.;  Laferrière, 
Dr.  publ.  et  adm.,  t.  I,  p.  455  (5e  éd.);  ilello,  Es- 
tai sur  le  régime  constit.,  p.  280  (lre  éd.);  Coffiniè- 
res,  Liberté  tndivid.,  t.  2,  n.  34;  Ghassan,  Délits  de 
la  presse,  t.  1,  p.  301;  de  Grattier,  ibid.,  sur  l'art.  6 
de  la  loi  du  17  mai  1819.— Des  décisions  contradictoi- 
res sont  intervenues  sur  cette  question  comme  on  va 
le  voir. 

37.  La  gendarmerie  agit  pour  l'exécution  des  lois 
lorsqu'elle  recherche  un  déserteur  ou  un  conscrit  ré- 
fraclaire.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  les 
gendarmes  soient  porteurs  d'une  réquisition  ou  d'un 
ordre  des  autorités  constituées.  En  conséquence,  la 
résistance  opposée  à  des  gendarmes  avec  violences  et 
voies  de  fait,  lorsqu'ils  sont  à  la  recherche  d'un  con- 
scrit réfractaire,  doit  être  considérée  comme  faite  dans 
un  temps  et  dans  un  lieu  où  ils  agissaient  légalement 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  constitue  par  suite 
la  rébellion  à  main  armée  punie  par  la  loi.— Cass.,  16 
Uril  1812.  [S. 21. 1.166;  C.N.3.-D.A.  12.555.]  —  V. 
Merlin,  Rép.,  v°  Rébellion,  §  3,  n.  6. 

38.  La  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  op- 
^josée  à  un  huissier  procédant  à  une  arrestation  en 
vertu  d'un  jugement  portant  contrainte  par  corps, 
constitue  le  délit  de  rébellion,  quoique  l'arrestation 
soit  illégale  et  nulle,  à  raison  de  ce  que  l'huissier 
s'est  introduit  dans  le  domicile  du  débiteur  sans  être 
assisté  du  juge  de  paix.  (C.  proc.  art.  781.)— Cass., 
14  avril  1820.  [S.21.1.167;C.N.6.-D.A.12.555.]  — 
V.  inf.y  n-  55. 

39.  L'illégalité  d'un  acte  ne  peut  en  aucun  cas  au- 
toriser un  particulier  à  s'y  opposer  avec  violences  ou 
voies  de  fàf.t;  le  système  contraire  qui  conduirait  di- 
rectement à  autoriser  chaque  particulier  à  se  consti- 
tuer juge  des  actes  émanés  de  l'autorité  publique, 
serait  subversif  de  tout  ordre  public,  ne  serait  fondé 
sur  aucune  loi  et  ne  peut  être  admis. — Ainsi,  la  résis- 
tance avec  violences  et  voies  de  fait  envers  la  force 
publique  procédant  à  une  arrestation,  sur  l'ordre  du 
commissaire  de  police,  constitue  le  délit  de  rébellion, 
lors  même  qu'en  donnant  cet  ordre,  le  commissaire 
de  police  serait  sorti  de  ses  attributions.  —  Cass.,  5 
janv.  1821.  [S.21.U22;C.N.6.-D.A.12.557.] 

40.  L'arrestation  en  vertu  d'un  jugement  contra- 


dictoire portant  condamnation  d'un  individu  à  Pem- 
pri  onnement  peut  être  opérée  ^ai^  quelet 
la  force  publique  joienl  porteurs  de  ce  jugemei 
de  tout  autre  mandement  de  justiee.  Ce  n'est  que  pour 
l'écrou  que  le  jugement  on  le  mandement  de  ju 
doit  être  représenté.  En  conséquence  feux  qui  /■ 
letl  avec  violences  V  l'arrestation  du  condamné  en 
facilitenl  ion  évasion,  m  rendent  coupables  des  délits 
prévus  par  les  art.  son  el  138.    Can  ,16  déc.  iftso 
[S  Y.  10  1. 547. -D.P.40. 1.434.]  —  V.  Tarn  I  cassé  d» 
Douai,  2-2   liov.  1  87,9.   l«S  V.  40.2. 1  I .%.-  P.4G.2. 126.] 

4t.  Les  dent  arrêts  qui  précèdent  dérident  que 
l'irrégularité  dea  lernx  et  même  l'illégalité  de  l'or- 
dre n'excuseot  pas  la  rébellion  contre  la  force  pu- 
blique; mais,  outefois,  dans  les  espèces  où  ils  sont 
intervenus,  les  agenis  étaient  porteurs  de  mandata  ou 
de  jugements  et  agissaient  en  \ertu  des  ordres  de 
l'autorité.  Cette  circonstance  n'existe  plus  dans  les 
arrêts  qui  vont  suivre.  —  Chauveawj  et  11  lie,  t.  3, 
p.  88  (lr«  éd.). 

42.  Il  suffit  que  les  officiers  ministériels  ou  les 
agents  de  la  force  publique  légalement  requis  parais- 
sent avec  le  caractère  qui  leur  est  conféré  par  la  loi 
et  dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  pour  que  toute- 
violences  et  voies  de  fait  exercées  contre  eux  consti- 
tuent le  délit  de  rébellion,  sauf  la  répression  légale  de 
ceux  qui  abuseraient  de  leur  caractère. — Ainsi,  l'atta- 
que et  la  résistance  avec  violences  et  voies  de  faif 
envers  un  huissier  procédant  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment, et  envers  les  gendarmes  par  lui  requis  ou  char- 
gea par  leurs  chefs  de  l'assister,  constituent  la  rébel- 
lion, encore  bien  que  l'huissier  ne  fût  pas  porteur  du 
jugement  qu'il  voulait  mettre  à  exécution.— Cass.,  15 
juill.  1826.  [Bull.  p.  599.] 

43.  Les  chefs  et  agents  de  la  force  publique  étant 
présumés  de  droit  n'agir  que  conformément  aux  lois, 
les  citoyens  ne  peuvent  pas  opposer  la  résistance  ave- 
violences  et  voies  de  fait  aux  ordres  que  la  force  armée 
a  reçus  de  ses  chefs,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  leur 
pas  été  préalablement  justifié  de  l'exécution  des  lois 
relativement  au  légitime  emploi  de  cette  force. — Ainsi, 
lorsqu'un  régiment  a  été  admis -par  l'autorité  compé- 
tente dans  une  église  comme  corps  militaire,  la  résis- 
tance avec  violences  et  voies  défait  aux  ordres  donnés- 
aux  soldats  par  le  chef  de  ce  régiment,  constitue  un 
acte  de  rébellion  punissable.  —  Cass.,  3  sept.  1824, 

[S.24. 1.289;  C.N.7.-D.A.12.557.] 

44.  La  résistance  avec  violences,  injures  et  menace- 
opposée  par  des  chasseurs  à  des  gardes  forestiers  agis- 
sant dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  pour  l'exécution., 
des  lois,  constitue  le  délit  de  rébellion,  encore  biei- 
que  les  gardes  aient  excédé  leurs  pouvoirs,  en  voulant 
prendre  le  gibier  ou  les  instruments  de  chasse  que 
les  prévenus  avaient  dans  un  sac.  —  Cass.,  26  fév. 

1829.  [S. 29. 1.246;  C.N.9.-D.P. 29. 1.162.] 

45.  L'huissier  qui  signifie  une  contrainte  décernée 
en  vertu  d'un  jugement  doit  être  réputé  agir  pour 
l'exécutif  des  lois  et  d'un  mandat  de  justice.  En 
conséquence,  les  voies  de  fait  exercées  contre  lui  con- 
stituent le  délit  de  rébellion  puni  par  les  art.  209  et 
212. —  Cass.,  11  août  1838.  [S-Y38.1.784.-P.38.2. 
383.] 

46.  Mais  le  simple  refus  du  débiteur  d'obéir  à 
l'huissier  qui  procède  à  son  incarcération  ne  consti- 
tue p?s  la  rébellion,  s'il  n'est  accompagné  de  résis- 
tance avec  violences  ou  voies  de  fait.— Carré  et  Chau» 
veau,  Lois  de  J>*  proc.  civ.,  n.  2671;  Favard,  t.  1, 
p.  68  7;  Thoraine-Desmazures,  Comm.  du  Cod.  proc, 
n.  915;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  305  (lte  éd.). 

47.  La  résistance  à  un  huissier  qui  procède  à  l'en- 
lèvement de  meubles  saisis  constitue  une  rébellion 
par  cela  seul  qu'il  agit  en  exécution  d:un  jugement» 
encoi/e  bien  que  ion  procès-verbal  soit  entaché  d'une 


CODE  PENAL. — Outrages  envers  les  dépositaires  de  l'autorité.—  Art.  210.     UV 


fcl©.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de 
vingt  personnes  armées ,  les  coupables  seront 
punis  des  travaux  forcés  à  temps  ;  et  s'il  n'y  a 

nullité  de  forme. -Cass.,  10niarsl842.  [S-V. 42. 1.831. 
-D.P. 42. 1.506. -P. 42. 2. 356. 

48.  Ud  préposé  de  l'octroi  peut  être  réputé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  bien  qu'il  soit  hors  du  ter- 
ritoire de  la  commune  à  laquelle  il  est  attaché,  si,  d'a- 
près la  disposition  naturelle  des  lieux,  il  est  obligé  de 
se  placer  en  dehors  de  la  commune  pour  surveiller  ren- 
trée des  objets  soumis  aux  droits.  En  conséquence, 
les  violences  ou  voies  de  fait  commises  à  son  égard 
dans  de  telles  circonstances  ,  constituent  le  délit  de 
rébellion,  prévu  et  puni  par  les  art.  209  et  211,  Cod. 
pén.  —  Cass.,   14  mai  1842.    [S-Y  42. 1. 853. -D. p. 

42.1.4S7.-P.43.2.492.] 

49.  La  résistance  opposée  au  garde  forestier  assisté 
d'un  conseiller  municipal  procédant  en  vertu  d'une 
délégation  du  maire,  constitue  le  délit  de  rébellion  puni 
par  la  loi,  et  ne  saurait  être  excusée  sous  prétexte  du 
défaut  de  qualité  dans  la  personne  du  conseiller  mu- 
nicipal, en  ce  qu'il  serait  l'un  des  derniers  dans  l'ordre 
du  tableau.— Cass.,  8  nov.  1845.  [S-Y46.1.72.J 

50.  La  rébellion  est  punissable,  que  l'acte  de  l'agent 
de  l'autorité  soit  ou  non  illégal.  Spécialement,  il  y  a 
rébellion  punissable,  de  la  part  du  conducteur  d'une 
voiture  qui  refuse  avec  violence  et  voies  de  fait  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  par  un  pré- 
posé de  faire  passer  sa  voiture  sur  un  pont  à  bascule, 
alors  même  que  cette  voiture  serait  comprise  dans  une 
exception  prévue  par  le  règlement.  —  Paris,  5  juin 
1838. -P. 38. 2. 121.  [SY  58.2.388.2.-D.P.38.2.175.] 

51.  Jugé  toutefois,  que  si  les  agents  n'agissaient  pas 
pour  l'exécution  de  la  loi,  la  résistance  cesserait  de  con- 
stituer un  délit. — Ainsi,  lorsque  des  gardes  forestiers, 
rencontrant  dans  la  forêt  un  inconnu  porteur  d'une 
serpe,  veulent  le  contraindre,  non  à  le  suivre  devant 
le  maire  ou  le  juge  de  paix  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 163,  Code  forest.,  mais  à  les  conduire  au  lieu 
où  il  avoue  avoir  coupé  du  bois  mort,  la  résistance 
même  avec  menaces  cl  violences,  opposée  par  cet  in- 
dividu à  une  telle  contrainte,  ne  le  rend  passible  d'au- 
cune peine,  les  gardes  n'agissant  pas  dans  ce  cas  pour 
l'exécution  de  la  loi,  mais  en  dehors  de  ses  conditions 
et  de  ses  règles.  —  Cass.,  7  avril  1837.  [S-Y38.1. 
641. -D.P. 37. 1.5 19. -P. 38. 1.428.] 

51  bis.  Du  reste,  la  doctrine  consacrée  par  les  dé- 
cisions ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation,  n'a  pas,  en 
général,  obtenu  l'assentiment  des  Cours  impériales. 
C'est  ce  qu'attestent  les  arrêts  qui  suivent. 

52.  La  résistance,  même  avec  violences,  à  un  ordre 
illégal  donné  par  un  agent  du  Gouvernement,  n'est 
pas  un  acte  de  rébellion  punissable.  Spécialement, 
lorsqu'un  garde  forestier  ou  un  gendarme,  rencon- 
trant un  chasseur  en  délit,  veut  le  désarmer,  la  ré- 
sistance, même  avec  violences,  opposée  par  le  chas- 
seur, ae  le  rend  passible  d'aucune  peine,  le  garde  ou 
gendarme  n'agissant  pas,  dans  ce  cas,  pour  J'exé- 
cution  de  la  loi  (qui  défend  de  désarmer  les  chas- 
seurs. —  Limoges,  28  fév.  1838.  [S-Y  38.2.300.-D.P. 
38.2.175.-P.38.2  120.] 

53.  La  résistance  opposée  avec  violences  et  voies  de 
fait  par  un  particulier  envers  un  garde  forestier  qui 
s'introduisait  illégalement  dans  son  domicile,  ne  con- 
stitue pas  le  délit  de  rébellion.— Rouen,  25  mai  18-21. 
[S.25.2.39;  C.N.6-D.A.1 1.407.],  et  25  mai  1827.— 
Amiens,  18  juillet  1827. 

54.  La  résistance  avec  voies  de  fait  à  un  détache- 
ment de  troupes  de  ligne  conduit  par  son  chef,  pour 
dissiper  un  rassemblemeut  tumultueux,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  délit  de  rébellion,  lorsque  ce 
détachement  n'a  pas  été  régulièrement  requis  par 
l'autorité  civile.  —  Agen,  s  mars  1823. 


pas  eu  port  d'armes ,  ils  seront  punis  de  la  ré- 
clusion. [C.  pén.  1791,  2e  part.,  tit.  1er,  secl. 
4,  art.  4 
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55.  La  résistance  avoc  violences  et  foies  de  fait 
opposée  à  un  huissier  par  le  débiteur  qu'il  arrête,  eu 
vertu  d'un  jugement  portant  contrainte  par  eorps,  ne 
constitue  pas  le  délit  de  rébellion,  lorsque  l'arrestation 
est  illégale  et  nulle,  à  raison  de  ce  que  l'huissier 
s'est  introduit  dans  le  domicile  du  débiteur  sans  être 
assisté  du  juge  de  paix.— Lyon,  ;0  juin  1824.  [S. 25. 
2.54;  C.N. 7.]—  V.  $up.,  n.   38. 

56.  La  résistance  avec  violences  si  voies  de  fait  op- 
posée à  un  gendarme  dépourvu  de  tout  signe  exté- 
rieur de  sa  qualité,  ne  constitue  pas  le  délit  do  rébel- 
lion en  ce  que  dans  ce  cas  le  gendarme  ne  peut  être 
considéré  comme  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
Riom,9mars  1828.  [C.N.9.-D.P.28.2.73.] 

57.  La  résistance  avec  violences  et  voies  de  fail 
opposée  à  des  gendarmes  qui  se  sont  introduits  la 
nuit,  sans  mandat  légal,  dans  le  domicile  d'un  citoyen, 
ne  constitue  'pas  le  délit  de  rébellion  envers  les  dépo- 
sitaires de  la  force  publique.  —  Toulouse,  23  fév. 
1826. 

58.  La  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  op- 
posée par  un  artisan  à  un  huissier  voulant  procéder 
a  l'enlèvement  et  à  la  vente  de  ses  outils  que  la  loi 
déclare  insaisissables,  ne  constitue  pas  le  délit  de  ré- 
bellion, C.  proc,  art.  392.— Lyon,  24  août  1826.  [S. 
27.2.54;  C.N.8.-D.P.27.2.109.] 

59.  La  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  en- 
vers un  gendarme  qui  n'a  point  fait  connaître  ni  exhibé 
à  l'auteur  de  cette  résistance  le  mandat  de  justice  en 
vertu  duquel  il  voulait  l'arrêter,  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit.  — Nîmes,  21  nov.  1826.  [S. 27. 2. 54;  C.N.8.- 
D. P. 27. 2. 109.] 

60.  Lorsque  des  gendarmes  se  permettent  d'arrê- 
ter et  de  conduire  en  prison,  de  leur  propre  autorité, 
un  individu  qu'ils  ont  trouvé  la  nuit  dans  les  rues 
d'une  ville,  troublant  par  des  cris  la  tranquillité  pu- 
blique ;  cet  individu,  qui  n'a  encouru  qu'une  peine  de 
simple  police,  a  le  droit  de  résister  à  un  tel  acte  d'op- 
pression. —  Limoges,  14  déc.  1826. 

61.  Des  gendarmes  qui,  hors  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  s'introduisent  nuitamment  dans  le  domicile 
d'un  citoyen  pour  y  rechercher  un  conscrit  réfrac- 
taire,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  agissant 
légalement  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions.  En  consé- 
quence, la  résistance  qui  leur  est  opposée  avec  violen- 
ces et  voies  de  fait  cesse  d'être  un  délit.  —  Rioin,  4 
janv.  1827.  [S.27.2.54.-D.P.27.2.109.] 

62.  La  résistance  avec  armes  et  par  attroupements 
aux  agents  d'un  Gouvernement  usurpateur  ne  constitue 
ni  crime  ni  délit,  lorsqu'elle  n'est  qu'une  exécution 
des  ordres  du  Gouvernement  légitime.  —  Cass.,  14 
sept,  et  27  oct.  1815.  [S. 16. 1.16;  C.N.5.] 

C  210  3  —  *•  L'art.  210  doit  être  combiné  pour 
son  interprétation  av«  l'art.  214  dont  les  dispositions 
sort  communes  à  tous  les  articles  de  h  section,  et 
dès  lors  une  réunion  est  réputée  armée  dès  que  trois 
de  ses  membres  au  moins  sont  porteurs  d'armes  os- 
tensibles.— En  conséquence,  il  suffit,  pour  l'applica- 
tion de  !a  peine,  que  le  jury  se  soit  expliqué  sur  ccUi 
dernière  circonstance,  quoiqu'il  n'ait  pas  déclaré  au- 
trsment  que  la  réunion  était  armée.  —  Cass.,  8  nov. 
1832.  [J.dr.  cr.,  1853,  p.  120.]—  Chauveau  et  HélJe, 
t.  4,  p    327  (1"  éd.),  et  t.  3,  p.  528  (3e  éd.). 

2.  La  dénomination  armet,  embrasse,  non-seule- 
ment les  fusils,  pistolets,  sabres,  épées,  ou  poignards, 
mais  encore  toute  espèce  d'insirumenis  propres  à  fair* 
des  blessures  ou  à  donner  la  mort,  et  particulièrement 
les  bâtons.—  Cass  ,  13  août  1807.  [S.7.2.788;  C.Ni. 


[214-212] 


C  215  3  =  4-  L'excuse  admise  par  cet  article 
n'empêche  pas  la  poursuite;  il  faut  qu'elle  soit  soumise 
aux  juges  et  déclarée  par  eux  après  débals.  —  Chau- 
veau  e^Hélie,  t.  4,  p.  334  (lr«  éd.),  et  t.  3,  p.  105 
(5e  éd.) 

2.  L'art.  213  de  même  que  l'art.  100  auquel  il 
se  réfère ,  n'excuse  le  prévenu  que  pour  le  lait  de 
rébellion  avec  violences  ou  voies  de  fait:  celui-ci  reste 
passible  des  crimes  particuliers  qu'il  a  personnellement 
commis  à  l'occasion  de  la  rébellion.  —  Chauveau  et 
Ilélie,  t.  4,  p.  335  (lre  éd.) ,  et  t.  3,  p.  104  (3e  éd.). 

3.  Cet  article  est  au  surplus  une  exception  per- 
sonnelle aux  accusés  de  rébellion,  et  ne  s'étend  pas 
à  ceux  qui  ont  provoqué  à  ce  crime. — Cass.,  4  janv. 
1851.  [Bull.n.  9.] 

4.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'atlroupement  prévu 
par  les  art.  210  et  213,  avec  les  attroupements  qui  ont 
fait  l'objet  des  lois  des  2  oct.  1789,  3  août  1791  et 
10  avril  1831.  Ces  lois,  essentiellement  politiques, 
ont  eu  pour  but  un  tout  autre  ordre  de  faits  et  de  cir- 
constances.—Chauveau  et  Hélie,  t. 4,  p.  555  (ireéd.), 
ctl.  3,  p.  lot  (3e  éd.). 

5.  Jugé  que  le  fait  seul  d'avoir  été  arrêté  dans  un 
attroupement  qui  ne  s'est  pas  dissipé  sur  les  somma- 
tions de  l'autorité,  ne  donne  lieu  à  aucune  peine,  si 


U2    CODE  PENAL.— Uv.  lïl.—Crimes 

21  f .  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une 
réunion  armée  de  trois  personnes  on  plus  |u  - 
qu'à  vingt  inclusivement,  la  peine  Sera  la  ré- 
clusion; s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  la  peine 

t,i  un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins 
et  deux  ans  au  plus.  (C.  pén.  1791,  c2e  part., 
lit.  !•*,  seet.  4,  art.  2,  3  el  5.] 

212.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  que 
par  une  ou  deux  personnes  ,  avec  armes,  elle 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  si  elle  a  eu  lieu  sans  armes  ,  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

1313.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou 
attroupement,  l'article  100  du  présent  Code 
sera  applicable  aux  rebelles  sans  fondions  ni 
emplois  dans  la  bande,  qui  se  seront  retirés  au 
premier  avertissement  de  l'autorité  publique, 
ou  môme  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  bors 
du  lieu  de  la  rébellion,  et  sans  nouvelle  résis- 
tance et  sans  armes. 

214.  Toute  réunion  d'individus  pour  un 
crime  ou  un  délit,  est  réputée  réunion  armée, 
lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des  ar- 
mes ostensibles. 

215.  Les  personnes  qui  se  trouveraient 
munies  d'armes  cacbées  ,  et  qui  auraient  fait 
partie  d'une  troupe  ou  réunion  non  réputée  ar- 
mée ,  seront  individuellement  punies  comme 
si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réu- 
nion armée. 

216.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  com- 
mis pendant  le  cours  et  à  l'occasion  d'une  ré- 
bellion, seront  punis  des  peines  prononcées  con- 
tre ebacun  de  ces  crimes,  si  elles  sont  plus  fortes 
que  celles  de  la  rébellion.  [C.  pén.  1791,  2J 

-D.a.2.6.] — Voy.  au  surplus  sous  l'art,  loi  l'énu- 
mération  des  instruments  qui  doivent  être  considérés 
comme  des  armes. 

3.  Voy.  aussi  la  loi  du  10  avril  1831  sur  les  at- 
troupements. 


contre  ta  paix  jnwitque. — Arl.  211—220. 

pari.,  Ut.  1".  Bect.  ï,  arl.fi.— C.  péri.,  f9l. 

21?  (I),  Sera  puni  comme  coupable  de 
rébellion  quiconque  \  aura  provoqué,  soii  p.  r 
tenue  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  par  placards  affichée,  boU  par  éeritt 
imprii 

I)ans  le  cas  où   la  rébellion  n'aurait  pas  eu 
•  provocateur  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  au  moins  et  d'un  an   au 
plus. 

21  S.  Dans  tous  les  cas  OU  il  sera  prononcé, 
pour  fait  de  rébellion  ,  une  simple  peine  d'em- 
prisonnement, les  coupables  pourront  être  con- 
damnés en  outre  a  une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs. 

219.  Seront  punies  comm<  •  re- 
belles, celles  qui  auront  été  formées  avec  ou 
sans  armes,  et  accompagnées  de  violences  ou 
de  menaces  contre  l'autorité  administrative,  lc> 
officiers  et  les  agents  de  police,  ou  contre  la 
force  publique , 

1°  Par  les  ouvriers  ou  journaliers  dans  tes 
ateliers  publics  ou  manufactures; 

2°  Par  les  individus  admis  dans  les  hospices  ; 

3"  Par  les  prisonniers  prévenus ,  accusés  ou 
condamnés.  [L.  22  juill.  1791,  lit.  2,  art.  25. 
—  C.  inst.  cr.,  614  ;  C.  pén.,  386,  3°,  408, 
415  et  s.] 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à 
des  prisonniers  prévenus,  accusés  ou  condam- 
nés relativement  à  d'autres  crimes  ou  délits, 
sera  par  eux  subie,  savoir  : 

Par  ceux  qui ,  à  raison  des  crimes  ou  délits 
qui  ont  causé  leur  détention,  sont  ou  seraient 
condamnés  à  une  peine  non  capitale  ni  perpé- 

ces  sommations  n'ont  pas  été  faites  par  un  officier 
municipal  décoré  de  son  écharpe,  ou  si  elles  n'ont  pas 
été  précédées  d'un  roulement  de  tambour  ou  d'un  son 
de  trompe,  lorsque  d'ailleurs  rien  n'ét3blit  qu'il  y  ait 
eu  impossibilité  de  remplir  ces  formalités.  —  Cass.,  3 
mai  1834.  [SY.  34.1.574.-D.P.54.1.225.] 


C  214  3  Cet  article  est  une  disposition  géné- 
rale qui  tend  à  donner  le  caractère  légal  de  réunion 
armée  à  toute  réunion  composée  de  plusieurs  indivi- 
dus, dans  laquelle  plus  de  deux  personnes  seraient 
pourvues  d'a:/mes  apparentes,  sauf  à  graduer  la  peine 
suivant  les  articles  210  et  211  ,  lorsque  les  laits  de 
rébellion  ont  été  commis  par  le  nombre  d«  personnes 
fixé  par  ces  articles.  —  Cass.,  14  déc.  1850.  [Bull., 
n.  421.] 

C2i  »-2 163  V"cy.  les  art.  5  et  suiv.  de  la  loi 
du  24  mai  1834. 

[  217  3  =  La  provocation  par  paroles  ou  par 
écrits  n'a  pas  effacé  les  autres  modes  de  complicité 
par  provocation  prévus  par  l'art.  60  du  Code  pénal. — 
Ainsi,  uû  accusé  déclaré  coupable  d'avoir  provoqué 
les  auteurs  de  la  rébellion  à  la  commettre  par  des 
machinations  et  artifices  coupables,  peut  être  con- 
damné pour  complicité  de  rébellion. — Cass.,  14  déc. 
I8èi0.  [Bull.,n.  421.] 


[  218-220  ]. 


(l)  Abrogé  par  la  loi  du  17  mai  1819. 
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tuelle,  immédiatement  après  l'expiration   de 
■cette  peine  ; 

Et  par  les  autres,  immédiatement  après  l'ar- 
rêt ou  jugement  en  dernier  ressort  qui  les  aura 
acquittés  ou  renvoyés  absous  du  fait-  pour  le- 
quel ils  étaient  détenus.  [G.  inst.  cr.,614;  C. 
pén.,  245.] 

££1.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceux  qui 

l'auront  provoquée,  pourront  être  condamnés  à 

rester,  après  l'expiration  de  leur  peine,  sous  la 

surveillance  spéciale  de  la  haute  police  pendant 

inq  ans  au  moins  et  &x  ans  au  plus. 


[  221  ]  =  La  loi  du  17  mai  1819,  qui  a  ré- 
glé complètement  la  matière  des  provocations,  aabrogi 
implicitement,  en  ne  reproduisant  pas  ses  dispositions, 
Tari.  221,  qui  déclare  passible  de  la  surveillance  ceux 
qui  ont  provoqué  la  rébellion.  —  Cbauveau  et  Hélie, 
t.  4,  p.  342  (Ve  éd.),  et  t.  3,  p.  199  (3e  éd.). 

F  222  1  =4-2.  L'injure  prend  dans  les  disposi- 
tions du  Code  la  dénomination  d'outrage,  quand  elle 
est  dirigée  contre  un  fonctionnaire  public.  L'outrage 
se  manifeste  aut  verbis,  aut  re,  par  des  paroles,  des 
gestes  ou  menaces,  et  des  violences.  La  peine,  tou- 
jours plus  grave  que  lorsque  le  délit  ne  blesse  qu'une 
personne  privée,  se  gradue  d'après  la  qualité  du  fonc- 
tionnaire outragé  ,  d'après  le  lieu  où  l'outrage  est 
commis,  d'après  surtout  les  circonstances  qui  en  ag- 
gravent la  nature  :  aut  personâ  ,  aut  tempore,  aut 
re  ipsâ  atrocem  injuriant  fieri.  Enlin,  l'aggravation 
cesse  dès  que  le  délit  ne  se  rapporte  plus  à  l'exercice 
des  fonctions,dès  qu'il  n'est  plus  commis  pendant  leur 
durée,  durante  officio,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  du  moins 
pour  objet  cet  exercice,  contemplatione  officii.  — 
Chauveau  et  Helie,  t.  4,  p.  350  (Ve  éd.),  et  t.  3,  p. 
116  (3e  éd.). 

3.  Les  art  1G  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819 
avaient  modifié  l'art.  222,  en  en  détacbant  le  cas  où 
l'outrage  prend  le  caractère  d'uue  diffamation  ou  d'une 
injure.  Il  est  même  à  remarquer  que  l'art.  1G  est  la 
seule  disposition  qui  ait  désigné  les  agents  de  l'auto- 
rité publique.  Cette  disposition  a  été  en  conséquence 
invoquée  en*  faveur  :  1°  des  appariteurs  de  police  : 
Cass.,  28  août  1829.  [S. 30. 1.357;  C  N.9.-D.P.29. 1. 
350.]  ;  2°  des  gardes  nationaux  insultés  dans  leurs 
fonctions  :  Cass.,  21  fév.  et  17  mai  1832.  [D.p.32.1. 
190.-Bull.  p.  263.] 

4.  L'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  a  apporté  à 
"'art.  222  une  modification  plus  profonde,  en  punis- 
sant d'une  manière  plus  générale  l'outrage  fait  publi- 
quement à  un  fonctionnaire  public,  à  raison  de  ses 
fonctions  ou  de  sa  qualité. 

5.  L'art.  222  ne  demeure  donc  en  vigueur  que  re- 
lativement :  1°  aux  outrages  qui  sont  commis  dans 
l'eiercice  des  fonctions,  qu'ils  soient  ou  non  publics; 
2°  à  l'occasion  de  cet  exercice ,  mais  sans  publicité, 
et  pourvu  d'ailleurs  qu'ils  aient  été  commis  par  pa- 
roles ou  par  gestes,  et  qu'ils  soient  de  nature  à  incul- 
per l'honneur  ou  la  délicatesse  de  la  personne  offen- 
sée.—Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p  127  (3e  éd.). 

6.  Jugé  en  ce  sens,  que  les  outrages  envers  les 
fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions sont  restés  punissables  des  peines  portées  par 
l'art  222  :  cet  article  n'a  été  modifié  ou  remplacé 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  que  pour  les 
outrages  publics  envers  les  fonctionnaires  à  raison  de 
leurs  fondions. —Cass.,  îojanv.  1850  [S-V.  50.1.470. 
-D. P. 50. 1.68.]— 27   fév.  1832.  [S-Y32.1.1G1.]— Ce 
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Outrages  et  Violences  envers  les  Dépositaires 
de  l'autorité  et  de  la  force  publique. 

££^.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de 
Tordre  administratif  ou  judiciaire  auront  reçu, 
dans  l'exercice  de  lcurs  fonctions,  ou  à  l'occa- 
sion de  cet  exercice,  quelque  outrage  par  pa- 
roles tendant  à  inculper  leur  honneur  ou  leur 
délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans. 

Si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  Cour 
ou  d'un  tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deux 
à  cinq  ans.  [L.  22  juill.  1791,  lit.  2,  art.  19. 
— C.  proc,  10,  11,88?  C.  inst.  cr.,  207,504-, 
505.] 

point  a  été  consacré  par  plusieurs  arrùls  antérieurs. 
V.  notamment  Cass.,  J7  mars  1820.  [S. 20.1. 276;  C. 
n.G.]— 2  avril  1825.  [S. 26. 1.250;  C.N.8.]— 27  fév. 
1832.  [S-Y32. 1.161.]  —  5  juin  1837.  [Bull.  n.  172.] 
—  V.  aussi  conf..  Favard,  Rép.,  v°  Injure,  §  2,  n. 
10;  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  155  ;  Cbassan,  Dé- 
lits de  la  presse,  t.  1,  n.513;  de  Graltier,  Comment, 
des  lois  de  la  presse,  t.  2,  p.  56;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  p.  119  (3e  éd.). 

7.  Du  reste,  l'art.  222  s'applique  seulement  aux 
magistrats  et  aux  dépositaires  de  l'autorité  publique. 
La  loi  du  25  mars  1822  protège  les  membres  des 
deux  chambres,  les  fonctionnaires  ,  les  jurés ,  les  té- 
moins, les  ministres  des  divers  cultes. — Cass.,  15  juill. 
1837.  [5-V.  57.1.G25.-D.P.37.I.528.-P.37.2.117.] 

§  1er.—  Quels  sont  les  magistrats  de  l'ordre  admi~ 
nislralif  ou  judiciaire? 

8.  En  général ,  la  dénomination  de  magistrat  de 
l'ordre  administratif  appartient  aux  fonctionnaires  ad- 
ministratifs qui  ne  sont  ni  officiers  ministériels ,  ni 
agents  de  la  force  publique  :  tels  sont  les  préfets,  les 
maires  et  leurs  adjoints;  —  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  sont  tous  les  juges,  tous  les  membres  du 
ministère  public. — Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  120. 

9.  Les  adjoints  de  maire  doivent  être  considérés 
comme  des  magistrats  de  l'ordre  administratif,  même 
eu  dehors  des  actes  de  l'autorité  temporaire  qui  peut 
leur  être  attribuée  par  délégation.  Dès  lors,  les  ou- 
trages qui  leur  sont  adressés  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  leurs  fondions  tombent  sous  l'application  del  a 
pénalité  établie  par  l'art.  222. — Cass.,  10  mai  1845. 
[SV.  46.1.391.-D.P.45.4.410.] 

10.  Les  commissaires  de  police  sont  des  magistrats 
dans  le  sens  de  l'art.  222,  C.  pén.:  les  outrages  qui 
leur  sont  adressés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice  sont  donc  punissables 
de  la  peinî  portée  par  cet  article.  —  Cass.,  30  juill. 
1812.  [S. 13. 1.73;  C. n. 4. -D. a  11.522.]  —  9  mars 

1837.  [SV.  37.1. 314.-D.  P.  37. 1.274.  -P.  57. 1.434.1 
2  mars  1838,  ch.  réun.  [S-V.  58.1.559.]  —  22  fév. 
1851.  [S-V  51. 1.548.]— Contra,  Cass.,  7  août  1818. 
[S.18.1.410;C.N.5.-D.A.11.96.]-Bruxelles,  27janv. 
1827. 

11.  Les  dispositions  des  art.  222  et  su:?,  ne  sont 
pas  exclusivement  applicables  aux  magistrats  de  l'or- 
dre administratif  et  judiciaire:  elles  s'appliquent  à 
tous  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  pu- 
blique.—Ainsi,  et  particulièrement,  les  outrages  com- 
mis envers  le  président  d'un  collège  électoral  sont  pu- 
nissables des  peines  portées  par  les  art  222  et  2^3, 
C.  pén.  —  Cass.,  l9août  1857.  [S-V37.I.906.-ÏJ.P. 
57.1.536.-P.37.2.6I4.]  —  Cbassan  ,  Délits  de  la 
presse,  p.  394,  n.  4. 

12.  Suivant  Gratlier,  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  35 
mars   1822,  n.    10,  quand  le  président  d'un   col- 
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électoral  doit  son  mandat  .'>u\  fonctions  admi- 
nistratives ou  judiciaires  dont  il  se  trouve  revêtu,  il 
est  magistrat  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  et 
il  est  protégé  par  les  art.  222  et  223  du  C.  pén.  — 
Quand,  au  contraire,  il  <)«>i  1  son  mandat  à  l'élection, 
quelque  dignité  d'ailleurs  dont  il  soit  revêtu,  il  est 
protégé  en  sa  qualité  de  Fonctionnaire  public  par  l'art. 
0  de  la  loi  précitée  du  2rj  mars  18-22. 

13.  Les  députés  ne  sont  ni  des  magistrats  de  l'or- 
dre judiciaire  ni  des  magistrats  de  l'ordre  adminis- 
tratif. Les  outrages  qui  leur  sont  faits  ne  rentrent 
donc  point  dans  les  dispositions  des  art.  222  et  223. 
— Cass.,  20  oct.  1820.  IC.N.6.-D.A.11.I00  J  —Cet 
arrêt  a  signalé  une  lacune  qui  a  été  comb\ée  par  la 
loi  du  25  mars  1822,  art.  6. 

44.  L'outrage  adressé  au  maire  présidant  le  con- 
seil municipal,  pendant  l'exercice  de  sa  présidence  , 
constitue  le  délit  d'outrage  envers  un  magistrat  de 
Tordre  administratif,  réprimé  par  l'art.  222  :  c'est  en 
celte  qualité,  et  non  comme  mandataire  de  la  com- 
mune, que  le  maire  préside  le  conseil.— Cass.,  17  mai 
1845.  [S-Y  45.1. 777. -D.P. -45.1. 347. ]— V.  inf  ,  n.23. 

45.  Les  percepteurs  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire. En  conséquence,  les  dispositions  de  l'art.  222 
sont  inapplicables  aux  outrages  qui  peuvent  avoir  été 
commis  envers  eux  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fondions. —  Cass.,  25  juill.  1821. 
[S. 21. 1.417;  C.N.6.] 

46.  Les  dispositions  de  l'art.  222  sont  générales  et 
étendent  leur  protection  sur  tous  les  fonctionnaires 
publics  chargés  de  rendre  la  justice,  et  il  n'y  a  au- 
cun motif  pour  refuser  de  comprendre  dans  cette 
classe  les  conseils  de  guerre  permanents. —  Ces  con- 
seils, institués  par  la  loi,  sont  de  véritables  tribunaux, 
et  ceux  qui  y  siègent  de  véritables  juges;  ils  doivent, 
comme  tous  les  autres,  être  armés  du  droit  de  faire 
respecter,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  l'auto- 
rité judiciaire  qui  leur  est  confiée.  Dès  lors  ,  ceux  qui 
les  outragent  pendant  qu'ils  rendent  la  justice,  doi- 
vent être  punis  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  222, 
et  non  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  bruni,  an  5,  titres, 
lequel  n'est  pas  applicable.  —  Cass.,  31  janv.  1845. 

[SY45.1.144.-D.F.45.1.61.-P.45.1.324.] 

47.  L'outrage  commis  à  l'audience  envers  l'officier 
du  ministère  public  d'un  tribunal  de  police  est  passi- 
ble des  peines  portées  par  l'art.  222,  et  non  pas  seu- 
lement de  celles  portées  par  l'art.  io,  C.  proc. — 
Cass.,  8  déc.  1849  IS-Y50.1.441.-P.51.1.570.J 

48.  L'outrage  adressé  à  un  magistrat  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  222,  encore  qu'il  soit  reconnu  que  ce  magistrat 
n'avait  pas  prêté  le  serment  auquel  la  loi  l'astreignait. 
—Cass.,  26 juin  1851.  [S-Y  51.1.549.] 

§2.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  Dans 
l'exercice  des  fondions  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice? 

49-24.  Un  maire  est  dans  l'exercice  officiel  de  tès 
fondions  lorsqu'il  préside  le  conseil  municipal,  alors 
même  que  la  séaDce  est  consacrée  à  une  question 
qui  ne  concerne  pas  directement  les  intérêts  de  la 
commune;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'examiner 
la  gestion  d'une  commission  administrative  des  hos- 
pices.—Cass. ,22  août  1840.  [S-Y  40. 1.832. -D.P. 40. 
1.136. -P. 40. 2. 578.] 

22.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  préside  le  conseil 
«iè  fabrique,  ou  lorsqu'il  assiste  à  l'assemblée  de  ce 
conseil. — Si  l'exercice  de  ces  fondions  lui  est  conféré, 
c'est  en  qualité  de  maire.  11  est  donc  alors  dans  l'exer- 
cice de  ses  fondions  administratives.— Cass  ,  28  août 
1823.  [C.N.7.]— Metz,  I3janv.  1824. 

23.  Le  titre  de  maire  accompagne  partout  l'indi- 


vidu qui  es  ut  investi  lorsqu'il  fonctionne  en  cette 
qualité  de  maire  C'est  comme  chef  de  l'autorité  mu- 
nicipale et  ceoséqaemmenl  comme  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif  que,  d'après  l'art.  56  de  la  loi  du 
25  juin  is3.",  le  maire  préside  les  assemblées  qui  te 
tiennent  pour  la  nomination  di  i  lers  géneraw 

•■i  des  conseillers  d'arrondissement.  Dès  lors, les  ou- 
trages adressés  à  un  maire  pendant  qu'il  préaide 
assemblées  constitua  te  délit  prévu  par  les  art.  222  et 
223.— Agen,  25  mai  1838.  [P. 38. 2. 639.]  —V.  sup., 
n.  H. 

-''1  Un  maire  est  encore  dans  ses  fonctions  lors- 
qu'il accompagne  les  eomanssaîres  classificateurs  des 
propriétés  imposables. — Cass.,  28  fév.  1828.  [Cn.9 
-D.P. 28. 1.156.] 

25.  Les  outrages  envers  un  magistrat,  à  l'oeeasim 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sont  punissables,  bien 
qu'il  ne  fût  pas  revêtu  de  son  costume.  —  Cass.,  5 
sept.  1812.  [S.  13. 1.155;  C.N.4.-D.A.2.149.]  —26 
mars  18 13. [S.  13.1  39l;C  n. 4. -D. a.  11.96.]  —  28 
1807.  [S. 7. 2. 1017;  C.H.2.] 

26.  L'outrage  adressé  au  rapporteur  d'un  conseil 
municipal  à  l'occasion  de  son  rapport  est  considéré 
comme  fait  à  l'occasion  de  ses  fondions  et  de  sa  qua- 
lité, encore  bien  que  dans  la  séance  où  le  rapport  a 
eu  lieu,  le  conseil  municipal  ne  fût  pas  composé  du 
nombre  de  membres  exigé  par  la  loi. — Cass.,  28  avril 
1826.  [S.27.1174;  C  N.8.-D.P.26.1.354.] 

27.  L'outrage  envers  un  adjoint  dans  une  assem- 
blée du  conseil  municipal  présidée  par  le  maire,  ne 
peut  être  réputé  commis  contre  l'adjoint  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  mais  cet  outrage  peut ,  d'api  js 
la  nature  des  propos  ,  être  réputé  relatif  à  l'exercice 
de  ces  mêmes  fondions.  — Cass. ,  10  mai  1845.  [S-V. 
46.1.391.-D.P.45  4.410.] 

28.  On  doit  considérer  comme  fait  à  un  magistrat 
dans  l'exercice  de  ses  fondions  l'outrage  commis  en- 
vers un  juge  de  paix  au  moment  où  il  accorde  à  un 
plaideur  un  entretien  relatif  à  un  jugement  de  la  jus- 
tice de  paix  où  celui-ci  était  partie.  —  Cass.,  16  août 
1810.  [S.  17. 1.322  ;  C.N.3.-D.A.11.95.]  —  Chassan, 
t.  1,  p.  391;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  119  (5e  éd.). 

29.  De  même,  on  doit  considérer  comme  adressées 
à  un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  non  à  un  simple  particulier,  les  injures  envers 
un  juge  de  paix  sur  les  lieux  contentieux,  où  il  s'est 
transporté  en  vertu  d'une  ordonnance,  assisté  de  son 
greffier  et  d'un  huissier,  et  en  présence  des  témoin? 
et  des  parties,  quand  même  il  n'aurait  pas  encoiî 
déclaré  la  séance  ouverte  ni  commencé  ses  opérations. 
—Cass.,  17  therm.  an  10.  [S. 2. 2. 400;  C.n.i.-D.a. 
11.94.]— Merlin,  Rép. ,  v°  Injure,  §  2,  n.  6  ;  Chas- 
san, t.  1,  p.  391:  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  119  (3* 
éd.). 

30.  Un  fonctionnaire  public  est  réputé  en  fondions 
respectivement  aux  personnes  qui  s'adressent  à  lui 
pour  son  ministère,  encore  qu'il  soit  dans  sa  demeure 
ordinaire  et  sans  costume.  —  Ainsi,  l'injure  commise 
envers  un  officier  du  ministère  public  par  un  prévenu 

3ui  vient  dans  son  domicile  lui  demander  raison 
'cne  poursuite  dont  il  est  l'objet ,  est  réputée  faits 
à  ce  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses  fondions.  — 
Cass.,  28  déc.  1807.  [S  8.1.77.-D.A.  1 1.96  ;  C.N.2.] 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Injure,  §  2,  n.  7  ;  Chassan,  t.  1, 
d.  391;  Chauveau  et  Hélie,  t  3,  p-  118  (3e  éd.). 

34.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  l'application  des 
peines  portées  par  la  loi  contre  celui  qui  a  frappé  un 
fonctionnaire,  qu'il  soit  reconnu  que  le  fonctionnaire, 
qui  a  été  frappé  agissait  légalement  dans  l'ordre  de 
ses  fonctions,  il  suffit  que  les  coups  lui  aient  été  por- 
tés au  moment  où  il  les  exerçait.  —  Cass.  ,  21  Drair. 
an  10.  [S. 21. 1.165;  C.n.i.-D.a. 13.555.] 
32.  Jugé  encore,  que  l'art.  322  ne  distingue  poin' 


CODE  PENAL. — Outrages  envers  les  dépositaires  de  V autorité, — Art.  22*2.     k\h 


entre  l'exereice  légal  et  illégal  des  fonctions.  Un  ma- 
gistrat de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ne  cesse 
pa?  d'être  en  fonctions  parce  que  l'arrêté  qu'il  a  pris 
ou  l'acte  auquel  il  a  concouru  pourra  être  un  jour  an- 
Dulé  pour  vice  d'incompétence,  ou  même  parce  qu'il 
pourra  y  avoir  lieu  contre  lui  à  poursuites  en  forfai-  j 
ture.  —  Ainsi,  les  outrages  faits  à  un  adjoint  requis 
pour  assister  à  l'ouverture  des  portes  d'une  maison 
dans  laquelle  il  s'agit  de  procéder  à  une  saisie  im- 
mobilière, sont  considérés  comme  lui  ayant  été  faits 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  quoique  rien  ne  con- 
state l'empêchement  du  juge  de  paix  qui  doit  être  ap- 
pelé en  premier  lieu.— Cass.,  itr  avril  1815.  [S.  13. 1. 
324;  C.N.4.-D.A.1 1.97.]— Merlin,  Rép.,  v°  Injure, 
§   2,  n.    9  bis. 

33.  L'outrage  est  commis  à  raison  ou  à  l'occasion 
dts  fonctions }  toutes  les  fois  qu'il  se  rapporte  à  un 
;icte  de  ces  fondions  :  c'est  cet  objet  de  l'outrage  qui 
>ert  alors  à  discerner  son  caractère  légal.  La  loi  n'a 
voulu  protéger  d'une  manière  plus  sévère  que  les 
seuls  actes  de  la  fonction.  —  L'art.  16  de  la  loi  du 
17  mai  1819  et  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
qui  ont  porté  de  nouvelles  peines  contre  la  diffama- 
lion  ou  les  outrages  dont  les  fonctionnaires  et  les 
agents  de  l'autorité  publique  peuvent  être  l'objet , 
n'ont  point  dérogé  à  celte  règle  :  dans  l'un  et  l'autre 
'•as,  les  peines  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le 
délit  est  commis  à  raison  des  fonctions  ou  pour  des 
faits  relatifs  aux  fonctions;  c'est  toujours  la  même 
formule,  les  mêmes  motifs  et  la  même  règle.— Chau- 
veau  et  Hélie,  t..  4,  p.  3'j3  et  354  (lrc  éd.),  et  t.  3, 
p.  119  (3e  éd.). 

34.  L'outrage  par  paroles  adressé  à  un  fonction- 
naire dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  punissable 
delà  peine  portée  par  l'art.  222,  encore  bien  que 
l'imputation  soit  étrangère  aux  fondions  actuellement 
exercées,  et  même  à  la  vie  publique  du  fonctionnaire 
outragé. —  Cass.,  22  août  1840.  [SV.  40.1.832,-D.p, 
40. 1.456. -P. 40. 2. 578.]—  Chassan,  t.  1,  p.  392. 

35.  Ni  les  art.  222  et  223  ,  ni  aucune  autre  loi 
n'exigent  que,  pour  être  punissables,  les  outrages  par 
paroles  envers  un  magistrat  soient  proférés  en  sa 
présence,  lorsque  d'ailleurs  ils  ont  eu  lieu  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fondions.— 
Cass.,  10  avril  1817.  [S. 18. 1.23;  C.N.5.-D.A.I  !. 
303.]—  20  déc.  1850.  [Bull.  n.  432.]  —  Bordeaux  , 
3«r   fév.   1837.  [SV  37. 2. 445. -P. 40  1.249.]— Chas- 

san,  t.  1,  n.  512;  de  Graltier,  sur  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  n.  12. —  Contra,  Chauveau  et  Hélic, 
t.  3,  p.  325  (3e  éd.);  Rauter,  n.  385. 

35  bis.  Id...Y  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  outra- 
ges envers  un  juge  de  paix  par  un  individu,  lorsque 
le  greffier  vient  lui  lire  un  jugement  émané  du  ma- 
gistrat.—Cass.,  8  oct.  1842.  [Bull.  n.  267.] 

36.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé  que  le  délit 
prévu  par  l'art.  222,  C.  pén.,  et  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  peut  êlre  commis  par  un  écrit  rendu 
public— Cass.,  18  juill.  1828.  [S. 28. 1.399;  C.N.9.- 
D.p.38. 1.557.] 

37.  Jugé  toutefois  que  le  plaideur  condamné  qui 
dépose  au  greffe  un  mémoire  adressé  à  l'autorité  su- 
périeure, contenant  des  imputations  graves  contre  ses 
juges,  n'est  pas,  pour  cela  seul ,  réputé  avoir  injurié 
des  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. — 
Cass.,  i«  therm.an  12.  [S.4.2.305;  C.n.I.-D.a.II. 
128.] 

38.  Les  injures  verbales  adressées  à  un  fonction- 
naire public  ,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses 
fondions,  constituent  toujours  un  délit:  la  vérité  des 
imputations  ne  les  rend  pas  excusables.  —  Cass. ,  26 
nov.  1812.  [S.17.1.96;Cn.4.-D.a.11  97.] 

39  Les  tribunaux  peuvent  procéder  par  voie  de 
discipline  contre  un  oflicier  ministériel,  pour  avoir  in- 


jurié un  magistrat  qui  n'était  pas  précisément  dans 
l'exercice  de  ses  fondions,  mais  qui  ne  faisait  que  dé- 
poser son  costume,  et  qui  n'était  pas  encore  sorti  de 
l'enceinte  de  son  tribunal.  — Cass.,  15  déc.  1806.  [S. 
c  1.499  ;  C.N.2.-D.A.11.94.] 

40.  Les  outrages  envers  les  magistrats  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire  sont  passibles  des  peines 
portées  par  l'art.  222,  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas 
été  publics.  —  Cass.,  17  mars  1812.  [Bull.  n.  116.] 
—  2  avril  1825.  [Bull.  n.  193.]  — Chameau  et  Hélie, 
t.  3,  p.  121  f3e  éd.);  de  dattier,  sur  l'art.  6  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  n.  7. 

§3.  —  Dans  quel  cas  y  a-t-il  outrage  punissable? 

41.  Des  injures  ou  expressions  outrageantes  adres- 
sées à  un  magistrat  par  lettre  missive  ,  non  publiée, 
ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  222,  C. 
pén.  —  Cass.,  10  avril  1817.  [S. 18. 1.23  ;  C.N.5.-D. 
a. 11. 130.]  —  Il  fév.  1839,  ch.  réun.  [SV  39.1.91.- 
P. 44.2. 590.]  —  22  juin  1844.  [SV  44. 1.830.-P.44.2. 
590.]—  50  août  1851.  [SV.  51.1.547.]— V.  inf.,  art. 
471,  §  11.  —  Nicias  Gaillard,  Rev.  de  législ.,  t.  8, 
p.  442;  de  Molènes,  Fond,  du  proc.  du  roi,  t.  1, 
p.  168. 

42.  Mais  si  ces  injures  sont  répétées  par  le  prévenu 
devant  le  tribunal  où  il  a  été  traduit,  alors  il  y  a  lieu, 
à  raison  de  ce  nouveau  délit ,  de  lui  appliquer  les 
peines  de  l'art.  222,  quoique  le  magistrat  ne  fût  pas 
présent  à  l'audience  lorsque  les  injures  ont  été  pro- 
férées (V.  sup.,  n.  55).  —  Cass.,  10  avril  1817.  [S. 
18.1.23;  C.N.5.-D.A.11.150] 

43.  Les  paroles  offensantes  ne  perdent  pas  le  ca- 
ractère qui  leur  appartient ,  pour  n'être  pas  parve- 
nues à  l'oreille  du  juge,  toules  les  fois  qu'au  lieu 
d'être  dites  sous  le  secret  de  la  confidence,  elles  sont 
prononcées  assez  haut  pour  être  entendues  d'une 
partie  du  public—  Cass.,  24  déc.  1836.  [S-V.37.1.H. 
-D.P.37.1.5.-P  37.1.334] 

44.  Une  imputation  injurieuse  dirigée  contre  un 
magislrat  dans  des  conclusions  écrites  ,  qui  ont  été 
lues  ensuite  à  l'audience  en  présence  de  ce  magis- 
trat, constitue  l'outrage  par  paroles  puni  par  l'art. 
222.— Cass.,  11  juin  1851.  [SV.  51.1.546.} 

45.  Un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  signifié  dans 
le  cours  d'un  procès  civil,  et  incidemment  à  ce  procès, 
n'a  aucun  des  caractères  de  publicité  prévus  par  l'art. 
1er  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  la  signification  n'en 
peut  être  assimilée  au  fait  de  distribution  prévu  par 
cet  article.  En  conséquence,  si  un  tel  acte  renferme 
des  expressions  outrageantes  tendant  à  inculper  l'hon- 
neur ou  la  délicatesse  d'un  magistrat  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  délit  qui  en  résulte  ren- 
tre dans  ceux  prévus  par  l'art.  222. — Agen,  21  sept. 
1838.  [S-V.  38. 2. 900. -l>f. 58. 1.477. -P.  58. 2. 271.] 

46.  La  dénonciation  «mire  un  fonctionnaire  public, 
adressée  par  écrit  à  l'atitorilé  compétente,  peut  être 
réputée  outrage  public,  dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  les 
caractères  positifs  de  publicité  qu'exigent  les  articles 
1  et  16  de  la  loi  du  17  mai  1819.  L'art.  6  de  la  loi 
du  25  mars  1822,  n'exigeant  qu'une  publicité  quel- 
conque, ainsi  que  l'art.  222,  C.  pén.,  les  juges  ont  à 
cet  égard  une  latitudediscrétionnaire.— Cass.,  28 juill. 
1828.   [S. 28. 1.399;  C.N.9.] 

47.  Les  outrages  faits  aux  juges ,  en  pleine  au- 
dience, sont  punissables  séance  tenante.  Mais  les  ju- 
ges offensés  peuvent  renvoyer  la  poursuite  ,  par  la 
voie  ordinaire,  devant  un  tribunal  correctionnel.  — 
Cass  ,  19  mars  1812.   [S. 12. 1.384;  C  N.4.-D.A.2. 

577.] 

48.  Dire  à  un  magistrat  qu'il  est  un  misérable,  un 
coupe-jarret,  malheureusement  le  procureur  du  roi, 


4Ï6  CODE  VÉÏA\..—L\v.\ll.— Crimes  contre  la  paix  publique.— Art.  $23-924. 

22:t.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menai  124.  L'on           lit  par  paroles ,  gestes  on 

à  un  magistrat  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  menaces  à  ton!  officier  ministériel, ou  agent 

d(>  l'exercice  doses  fonctions  sera  puni  d'un  positakede  la  force  publique,  dana  l'< 

mois  à  six  mois  d'emprisonnement;  et  si  l'on*  on  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fbncûoi 

trage  a  ivu  lieu  ù  l'audience  d'une  Cour  ou  d'un  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  d 

tribunal,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  cents  francs.  [L.  22 juill.  1791 ,tit.2,art.  20.] 
d'un  mois  à  deux  ans.  [L.  22  juill.  1791,  lit. 
2,  art.  19.  —  C.  pi  oc. ,  91,  92  ;  C.  inst.  cr., 
501;  C.  p6n.,2G2.] 

et  qui!  depuis  longtemps  l'honneur  csl  *rayé  Je  son 
catalogue,  c'est  l'outrager  à  l'occasion  de  ses  fonc- 
lions  par  paroles  tendant  ;i  inculper  sa  délicatesse  ou 
son  honneur,  et  commettre  le  délit  prévu  par  l'art. 
222.— Cass.,  2  avril  1825.  [S. 26. 1.250;  C.N.8.-Bull. 
p.  193] 

•iO.  Les  cris  à  bas  adressés  à  un  fonctionnaire 
public  sont  un  outrage  punissable  selon  l'art.  222. 
—  Cass.,  22  déc.  1811.  [S.  15.1.92;  C.N.4.-D.A.11. 
97.1 

50.  Les  paroles  outrageantes  adressées  par  un  con- 
seiller municipal  au  maire  ou  adjoint,  présidant  le 
conseil,  constituent  le  délit  d'outrage  par  paroles  puni 
par  l'art.  222  ,  mais  non  celui  d'outrage  public  puni 
par  l'art.  G  de  la  loi  du  25  mars  1822,  les  séances 
des  conseils  municipaux  n'étant  pas  publiques.  — 
Cass.,  8  UOV.   1844.  [S^45.1.192.-D.P.45.1.31.] 

51.  L'outrage  non  public  envers  un  magistrat  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  résultât-il  d'une  imputa- 
tion de  faits  précis,  constitue  le  délit  d'outrage  prévu 
par  l'art.  222,  et  non  le  délit  de  diffamation  prévu 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819.—  Par  suite, 
il  peut  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public, 
sans  plainte  préalable  du  magistrat  outragé.  —  Par 
suite  aussi,  la  preuve  des  faits  imputés  n'est  pas  ad- 
missible. —  Cass.,  17  mai  1845.  [S-^  45.1. 777. -D.p. 
45.1.347.] 

52.  L'art.  222,  C.  pén.,  qui  punit  les  outrages  par 
paroles  envers  les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions,  lorsque  ces  outrages  tendent  à  inculper 
leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  comprend,  dans  ses 
dispositions,  toutes  expressions  injurieuses  ou  propos 
grossiers  qui  manifestent  le  mépris  pour  le  magistrat 
auquel  ils  sont  adressés.— Cass.,  8  sept.  1850.  [Bull. 
n.  295.]  —  17  mars  1851.  [S-Y  51.1.223.]  —  22  fév. 
1851.  [S-^  51. 1.548.] 

53.  Il  entre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation  d'examiner  si  les  qualifications  données  par 
les  cours  et  tribunaux  aux  faits  par  eux  déclarés,  ren- 
trent dans  les  termes  de  l'art.  222.  —  Cass.,  2  avril 
1825.  [S. 26. 1.230  ;  C.N. 8. -D.P. 26. 1.297.]—  V.  tou- 
tefois Cass.,  29  mai  1813.  [S. 1.1.96  ;  C.N.4.] 

54.  La  Cour  de  cassation  ordonne,  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  général,  la  suppression  des  mé- 
moires contenant  des  expressions  indécentes  et  irré- 
vérentielles  contre  des  Cours  et  tribunaux  dont  les 
décisions  lui  sont  dénoncées.  —  Cass.,  11  janv.  et  17 
mars  1808.  [S.8.1.473.-D.A.11.128.] 

55.  Une  Cour  d'assises,  saisie  d'une  prévention 
a'outrages  envers  des  agents  de  l'autorité  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions,  peut,  sur  la  demande  du  pré- 
venu, admettre  la  preuve  testimoniale  sur  le  point  de 
savoir  si,  au  moment  des  outrages,  les  agents  n'étaient 
pas  en  état  d'ivresse.— Ass.  du  Cantal,  26  nov.  1833. 
tSV.  35.2.158.-D.P.35  2.160.] 

C  225  ]  =  1  •  Pour  que  l'outrage  par  gestes  et  me- 
naces envers  les  magistrats,  prévu  par  l'art.  223, 
et  l'outrage  par  paroles,  gestes  et  menaces  envers 
les  officiers  ministériels  ou  agents  de  la  force  pu- 
blique, prévu  par  l'art.  224,  tombent  sous  l'appli- 
tion  de  la  loi  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  de 
nature  t       «*:  atteinte  à  Vhonneur  et  à  la  délica- 


tesse d  l  l'égard 

de  l'outrage  par  par  .  que  ré- 

prime  l'art. 2-22. ~Ca-,.,  7 mai  iss  .1.147].— 

Con ira,  Ca mot,  sur  l'art.  395;  de  Graltier,  t.  2,  p. 
50;  Chassan,  t.  l,  n.  555  ur  édit.J  ;  Chaoyeeu  et  lié- 
lie,  t.  4,  p.  376  (l,e  édit  ),  et  «.  3,  p.  137  (3e  édit.)' 
Morin,  Rép.t  v°  Ouiraycs,  p.  458,  n.  'j. 

C  224  ]  =  *■  L'art  224  n'<''  pas  été  abrogé  p 
loi  du  17  mai  «819,  art.  16  et  19.  —  Cass.,  27  fév. 
1832.  [S-Y32.J.16I.] 

2.  Id... Ainsi,  l'outrage  envers  un  gendarme  ou  M 
officier  ministériel  doit  cire  punie,  non  de  la  peint, 
portée  par  l'art.  19  de  cette  loi,  mais  de  celle  pro- 
noncée par  l'art.  224,  C.  pén.  —  Bourges,  2*f  nov. 
1825.  [S.25.2.159;  C.N.7.-D.A.11.100.]— Cass.,  19 
mai  1827.  IC.N.8.-D.P.2T. 1.412.]  —  Contra,  Melz, 
29  mai  1826. 

3.  La  déclaration  mensongère  faite  à  la  gendarme- 
rie, d'un  délit  qui  n'a  pas  été  commis,  est  un  vérita- 
ble outrage  pour  cette  arme,  d'autant  plus  dangereux 
et  plus  répréhensible  qu'elle  a  pu  dre  détournée  d'un 
service  otite,  ot  que  la  conséquence  de  semblables 
mensonges  serait  de  lui  faire  prendre  le  change  sur 
des  attaques  réelles  projetées  sur  d'autres  points.  — 
Cass.,  9  déc.  1808.  [S. 10. l  237;  C.N  2. -D. a. 11. 95.] 

—  Contra,  Cbauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  370. 

4.  Le  fait  d'avoir  proféré  des  chants  devant  une 
caserne  de  gendarmerie,  dans  l'intention  de  faire  ou- 
trage aux  personnes,  et  notamment  à  la  gendarmerie 
qui  y  séjourne,  constitue  soit  la  contravention  punie 
par  l'art.  479,  n.  8,  Cod.  pén.,  soit  le  délit  de  l'art. 
224.  En  conséquence,  le  tribunal  de  police  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  décider  que  les  faits  ainsi  qua- 
lifiés ne  constituent  ni  délit  ni  contravention. —  Cass., 
13  OCt.   1849.  [Bull.  n.  276.] 

5.  La  principale  difficulté  à  laquelle  puisse  donner 
lieu  l'art.  224  est  de  savoir  quelles  personnes  sont 
comprises  sous  la  dénomination  ^officiers  ministé- 
riels et  ^agents  dépositaires  de  la  force  publique. 

—  Les  officiers  ministériels  sont  en  général  le*  avoués, 
les  huissiers,  les  commissaires-priseurs.  —  Chnuvesu 
et  Hélie,  t,  4,  p.  570  (lr«  éd.),  et  t.  3.  p.  133  (3e  éd.). 

6.  Les  notaires  sont  aussi  considérés  comme  offi- 
ciers ministériels.  —  Cass.,  13  mars  1812.  [S.  12.1. 
381;  C.N.4  ]  — 22  juin  1809.  [S. 10. 1.190;  C.N.3.-D. 
A.11.98.] 

7.  L'outrage  commis  envers  le  greffier,  dans  son 
greffe  ouvert  au  public,  rentre  dans  les  termes  de 
l'art.  224.  —  Cass.,  29  mars  1845.  (Bull.,  n.  119.  — 
J.  dr.  crim.  1845,  p.  124]. 

8.  Les  porteurs  de  contrainte  des  contributions  di- 
rectes sont  réputés  officiers  ministériels,  et  les  outrages 
par  paroles,  gestes  ou  menaces,  qui  leur  sont  adres- 
sés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  constituent  le 
délit  prévu  par  l'art.  224.— Cass.,  30  juin  1832.  [S-Y 
32  1.577. -Dp. 52  1.575.] 

9.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  employés  des 
contributions  indirectes.  —  Douai,  28  juill.  1843 

[S-Y.44.2.148.] 

40.  Jugé  au  contraire  que  les  outrages  adressés  au 
préposés  des  contributions  indirectes  dans  l'exereb 
de  leurs  fonctions ,  ne  soU  pas  punissables  de  la 
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«£5.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois 
d'emprisonnement,  si  l'outrage  mentionné  en 


peine  porlée  par  l'art.  224  :  ces  préposés  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  agens  dépositaires  de  la 
force  publique  dans  le  sens  de  cet  article.  Ces  outra- 
ges sont  passibles  des  peines  portées  par  l'art.  19  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  mais  seulement  lorsqu'ils  ont  eu 
lieu  publiquement.— Cass.,  1er  mars  1844.  [S-V.44.1. 
656. -D. P. 44. 4. 208. -P. 44. 2. 363.] 

14.  Les  préposés  des  douanes,  lorsqu'ils  sont  en 
observation,  sont  réputés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. —  Cass.,  15  janv.  1807.  [S.7.1.551;C.N.2.] 

42.  Les  auteurs  d'injures  et  d'opposition  à  l'exercice 
contre  les  préposés  aux  douanes  sont  punissables,  ne» 
aux  termes  de  l'art.  224,  mais  aux  termes  de  l'art.  14 
du  tit.  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  de  l'art.  2  du 
tit.  4  ou  de  l'art.  12  du  tit.  6  de  la  loi  du  4  germ. 
an  2.  — Cass. ,26  août  1816.  [S-Y  17.1.186;  C.N.5.- 

D.A.6.439  ]  —  21  août  1837.  [S-Y37. 1. 798. -D. P. 37. 
1.454.-P.37.2.393.J— 10  janv.  1840.  [S-Y 40.1. 355.- 
D.P.40.1.89.-P. 40. 1.750.] 

43.  Les  employés  de  bureau  de  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  agents  de  la  force  publique  ou  comme  des 
officiers  minislériels. —  Lyon,  13  mai  1840.  [S-V.40. 
2.499-P.40.2.619.] 

44.  Les  voies  de  fait  envers  un  huissier  qui  signifie 
une  contrainte  décernée  en  vertu  d'un  jugement,  con- 
stituent le  délit  de  rébellion  puni  par  l'art.  209, 
et  non  pas  seulement  le  délit  prévu  par  les  art.  224 
et  230  :  l'huissier  en  un  tel  cas  doit  être  considéré 
comme  agissant  pour  l'exécution  d'un  jugement.  — 
Cass.,  11  août  1858.  [S-Y  58.1.784.-P.38.2.383.] 

\  5.  L'art. 224  s'applique  aux  simples  agents  de  l'au- 
îorité  publique,  comme  aux  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique. Cela  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  sur 
cette  matière,  et  notamment  de  la  combinaison  des  art. 
224  et  230. —  Les  inspecteurs  de  la  caisse  de  Poissy, 
nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  sont  des  agents  de 
l'autorité  municipale,  et  comme  tels  protégés  par  l'art. 
224.  — Paris,  21  juin  1838.  [P. 40. 2.39.] 

46.  Les  appariteurs  de  police  ne  sont  pas  fonction- 
naires publics,  dans  ce  sens  qu'ils  n'ont  p3s  droit  de 
dresser  des  procès-verbaux.  (Cass.,  22  fév.  1809,  et 
Merlin,  Quest.,  v°  Fond,  publ.)  —  Mais  ils  sont  consi- 
dérés comme  agents  de  la  force  publique,  lorsqu'ils 
agissent  en  exécution  de  l'art.  77  du  décret  du  18 
juin  1811,  et  comme  agents  de  l'autorité  publi- 
que, lorsqu'ils  exercent  la  surveillance  que  l'autorité 
municipale  leur  a  conférée. —  Cass.,  27 mai  1837.  [S-Y 
37. 1. 627. -D.P.37. 1.527  -P  37  1.557.] 

47.  De  la  combinaison  de  l'art. 77  du  décr,  du  18  juin 
1811,  et  des  art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1 8 1  o , 
il  résulte  que  les  agents  de  police  peuvent  être  consi- 
dérés :  1°  comme  agents  de  la  force  publique,  lors- 
qu'ils prêtent  main  forte  aux  officiers  ministériels  pour 
l'exécution  des  jugements  ou  qu'ils  exécutent  eux- 
mêmes  le  mandement  de  justice  dont  ils  sont  porteurs; 
2°  comme  agents  de  V autorité  publique,  lorsque,  par 
les  ordres  de  l'autorité  municipale  qui  les  a  institués, 
ils  exercent  la  surveillance  que  cette  autorité  leur  a 
confiée.  Dans  le  premier  cas,  l'outrage  à  un  agent  de 
police  rentre  dans  l'application  de  l'art.  224*,  dans  le 
second  cas,  l'outrage  rentre  dans  l'application  de  l'art. 
19  delà  loi  du  17  mai  1819.  — Cas's.,  17  déc.  1841. 
[SV.42.1.134.-P. 42  1.477.]— 28  août  1829.  [S. 30. 1 . 
157;  C.N.9].— 27  mai  1837.  [S-Y37.1.627.-D.P.37. 
1.527.-P.37. 1.557]. 

48.  Les  gardes  champêtres ,  lorsqu'ils  procèdent 
comme  agents  de  police  d'une  commune,  pour  l'exé- 
cution, soit  des  jugements,  soit  des  règlements  de  po- 
lice, dont  la  surveillance  leur  est  confiée  par  l'auto- 
rité municipale,  doivent  être  considérés  comme  agents 


l'article  précédent  a  été  dirigé  contre  un  corn- 
mandant  de  la  force  publique. 


de  la  force  publique.—  Cass.,  2  oct.  1847.  [SY.  48.1- 
454.-P.48.2.92.] 

19.  La  force  armée  chargée,  en  matière  criminelle, 
de  l'exécution  d'un  mandai  de  justice  ou  d'un  juge- 
ment de  condamnation  à  l'emprisonnement,  et  munie 
de  ces  actes,  peut  pénétrer  dans  le  domicile  des  pré- 
venus ou  condamnés,  malgré  leur  refus,  et  sans  Insis- 
tance du  juge  de  paix  ou  d'un  olficier  municipal.  — 
En  conséquence,  l'outrage  fait  dans  ces  circonstances 
^ar  le  condamné  aux  militaires  chargés  de  l'exécution 
du  jugement  de  condamnation  constitue  l'outrage  aux 
agents  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  prévu  par  l'art.  224,  et  non  une  simple  in- 
jure envers  des  particuliers.  — Cass.,  12  juin  1834. 
[S-Y34.1.661-D.P.54.1.362.] 

20.  Les  outrages  commis  envers  un  officier  ministé- 
riel et  un  agent  de  la  force  publique  procédant  à  un 
récolement  de  meubles  saisis,  sont  passibles  des  pei- 
nes portées  par  l'art.  224,  encore  bien  que  l'opération 
soit  nulle  comme  faite  un  jour  de  dimanche  sans  la 
permission  du  juge.  —  Cass.,  20  fév.  1830.  [S-^30 
1.274;  C.N.9.-D.P. 30. 1.131.] 

21.  Le  délit  d'outrage  envers  un  dépositaire  de  la 
force  publique  ne  saurait  être  effacé  par  le  motif  qu'il 
y  aurait  eu  provocation  :  cette  excuse  n'est  pas  admise 
par  la  loi.  —  Cass.,  28  août  1841.  [Bull.  n.  264.] 

22.  Les  outrages  envers  un  fonctionnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fondions,  sont  punis  par  la  loi,  encore 
qu'ils  aient  pour  causes  sa  conduite  privée  ou  un  acte 
de  simple  particulier.  —  Un  notaire  est  outragé  dans 
l'exercice  de  ses  fondions  publiques,  si  cet  outrage  a 
lieu  lorsqu'il  donne  lecture  aux  parties  intéressées  d'un 
testament  mystique  dont  il  est  dépositaire,  surtout  s'il 
en  a  fait  l'acte  de  suscription. — Cass. ,22  juin  1809. 
[S.10. 1.190.;  C.N.3.] 

23.  V.  les  décisions  rappelées  sous  l'art.  222,  §§ 
2  et  3,  dont  les  principes  sont  pour  la  plupart  appli- 
cables à  l'art.  224,  et  aussi  celle  rapportée  sous  l'art. 

223. 


C  22«î  ]  =  4.  L'outrage  envers  un  brigadier  de 
gendarmerie,  accompagné  d'un  gendarme  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  et  sur  le  territoire  assigné  à 
sa  brigade,  doit  être  considéré  et  puni  comme  fait  à  un 
commandant  de  la  force  publique  dans  le  sens  de 
l'art.  225.—  Cass.,  14  janv.  1826.  [S. 26. 1.369;  G.n. 
8.-D. 24. 1.214.]  —  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  4, 
p.  373. 

2.  Jugé  de  même,  qu'un  brigadier  de  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  même  lorsqu'il  n'est 
accompagné  que  d'un  seul  gendarme,  n'en  doit  pas 
moins  èlre  considéré  comme  un  commandant  de  la 
force  publique,  au  point  de  vue  de  l'art.  223.  Ainsi, 
l'outrage  qui  lui  est  adressé  en  un  tel  cas  est  passible 
des  peines  prononcées  par  cet  article,  et  non  des 
peines  moins  graves  de  l'art.  224,  relatif  au  cas  d'ou- 
trages envers  les  simples  agents  de  la  force  publique. 
— Riom,  9  nov.  1851.  [S-V.52.2  53.] 

3.  Mais  des  injures  adressées  à  un  maréchal  des 
logis  de  gendarmerie  ne  rentrent  pas  dans  le  cas  de 
l'art.  225,  relatif  aux  injures  dirigées  contre  un  com- 
mandant de  la  force  publique,  si  ce  militaire  n'était 
pas  accompagné  des  gendarmes  placés  sous  ses  ordres 
au  moment  où  les  injures  lui  ont  été  adressées.  —  Li- 
moges, 23  nov.  1851.  [S-V.  52.2.25.] 

4.  La  peine  de  l'amende  établie  par  l'art.  224  pour 
le  délit  d'outrages  envers  tout  officier  ministériel  ou 
tout  agent  dépositaira  de  la  force  publique,  ne  peut 
être  étendue  au  cas  prévu  par  l'art.  225  qui  ne  pro- 
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«£«.   Dans  le  cas  des  articles  222  ,  223  et 

(J25,  l'offenseur  pourra  être,  outre  l'emprison- 
nement, condamné  à  faire  réparation,  soit  à  la 
première  audience,  soit  par  écrit;  et  le  temps 
de  l'emprisonnement  prononcé  contre  lui  ne 
sera  compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation 
aura  ec  lieu. 

ZtV.  Dans  le  cas  de  l'article  2*24,  l'offen- 
seur pourra  de  même,  outre  l'amende,  être 
condamné  à  faire  réparation  a  l'offensé  ;  et  s'il 
retarde  ou  refuse,  il  sera  contraint  par  corps. 

t'£&  (1).  Tout  individu  qui,  même  sans 
armes,  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessu- 
res, aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exercice 
de  ses  fondions ,  ou  à  l'occasion  de  cet  exer- 
cice, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ù  cinq  ans. 

Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  1  audience 
d'une  Cour  ou  d'un  tribunal ,  le  coupable  sera 
en  outre  puni  de  la  dégradation  civique.  [C. 

nonce  que  la  peine  de  l'emprisonnement. —  Cass.,  25 
juill.  1850.  [Bull.  n.  232. -J.  dr.  cr.,  1851,  p.  166.] 

C  226  et  227  ]  =  4.  La  réparation  d'honneur 
étant  uue  peine,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  pour  lesquels  la  loi  Ta  ex- 
pressément ordonnée  ou  permise.  Ainsi,  elle  ne  pour- 
rait être  appliquée  en  matière  d'injures  vis-à-vis  de 
particuliers;  ni  même  en  matière  d'outrages  envers 
les  fonctionnaires  publics  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
6  de  la  loi  du  25  mars  1822.— Chauveau  et  Hélie, 
t.  4,  p.  579  (i>-«  éd.).— V.  Cass.,  28  mars  1812.  [S. 
12.1.359;  C.N.4.-D.A. 11. 125. J  — 8  juill.  1813  [Bull. 
D.  152.]  —  Merlin,  Rép.,  vis  Injures,  §  2,  et  Répa- 
rât, dlwnn. 

2.  Il  s'ensuit  également  que  les  tribunaux  civils 
sont  incompétents  pour  prononcer  la  réparation 
d'honneur,  et  que  cette  peine  ne  peut  être  appliquée 
que  par  les  tribunaux  de  justice  répressive.  — Cass., 
20  juill.    1812.   [S.15.1.86;  C.N.4.-D.A. 10.481.] 

3.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est 
que  la  personne  offensée  ne  pourrait  dispenser  le  con- 
damné de  celte  réparation,  en  déclarant  qu'elle  y 
renonce  :  le  fonctionnaire  outragé  ne  peut  pas  plus 
la  remettre  que  l'amende  et  l'emprisonnement.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  380  ;  Ch.  Berriat  Saint- 
Prix,  J.  dr.  cr.}  t.  17,  p.  296.  —  Contra,  Carnot, 
î.   I,  p.  565. 

4.  Le  tribunal  qui  déclare  un  prévenu  non  cou- 
pable du  délit  d'outrages,  commet  un  excès  de  pou- 
voir en  blâmant  hautement  la  teneur  des  lettres  qui 
ont  motivé  la  poursuite:  celte  peine  du  blâme,  écrile 
dans  l'ancien  droit,  a  été  abolie  par  l'art.  55,  t.  l, 
C.  pcn.  1791,  et  n'a  pas  été  rétablie  par  notre  Code. 
—Cass.,  20  juill.  1859.  [Bull.  n.  241.]— Chauveau  et 
Hélie,  t.  3,  jï    140  (5e  éd.). 


[  223  3  =  î  ■  Des  violences  constituent  le  délil  puni 
par  l'art.  228,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  accompa- 
gnées de  coups.  Ainsi,  le  fait  de  prendre  un  maire 
par  la  cravate  et  de  lui  serrer  le  cou,  rentre  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  228.—  Cass.,  8  déc.  1826.  [S. 28. 


(1)  Ancien  art,  228  ••  Tout  individu  qui ,  même  sans 
«rmes,  el  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessures,  aura 
frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou 
à  l'occasion  de  cet  exercice  ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  a  cinq  ans. — Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu 
à  l'audience  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable  sera 
{uni  du  carcan. 


9  Pi  10.    <;.  pën.,  263., 

221).  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprii 
eu  l'article  précédent,  le  coupable  pourra  de 
plus  être  condamné  à  s'éloigner,  pendant  cinq 
ii  dix  ans,  du  lieu  ou   «ége  le  magistrat ,  et 
d'un  rayon  de  deux  myriamèlres. 

dette  disposition  aura  son  exécution  à  datei 
du  jour  ou  le  condamné  aura  subi  sa  peine. 

Si  le  condamné  enfreint  i  el  ordre  avant  l*< 
piraliondu  temps  fixé,  j.  sera  puni  du  bannis- 
sement. [C.  inst.  cr.,  633. 

%smi.  Los  violence-  de  i  eapè  <•  exprimée  en 
l'article  2-28,  dirigées  contre  un  officier  minis- 
tériel, un  agent  de  la  force  publique,  ou  un  ci- 
toyen chargé  d'un  ministère  de  service  public, 
si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient 
leur  ministère  ou  à  cette  occasion,  seront  pu- 
nies d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  m 


1.67;  C.N.8.-D.P.27.1.357.]  — 29  juill.  1826.  [S. 28. 
I.  68;  C.N.9.-D.P.26.1.43S.]— Contra,  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  386.— V.  anal,  sous   l'art.  509. 

"2.  La  provocation  qui  atténue  les  coups  et  les  bles- 
sures commis  envers  les  particuliers,  cesse  de  consli- 
t<er  une  excuse  quand  ces  blessures  et  ces  coups  sont 
portés  contre  des  fonctionnaires.  Ainsi,  l'injure  pro- 
I  h:rée  par  un  maire  dans  une  discussion  sur  ses  fonc- 
I  lions  n'excuserait  pas  les  violences  exercées  contre 
I  lui.— Cass.,  9  sept.  1837.  [SV.  37.1.909.-D.P.38.1. 
28. -P. 37.2. 608.] 

3.  Ainsi  encore,  le  meurtre  commis  sur  un  agent 
de  la  force  publique  n'est  point  excusable,  quoique  ce 
meurtre  ait  été  provoqué  par  des  violences  graves  de 
la  part  de  l'agent.  —  Cass.,  13  mars  1817.  [S. 17.1. 
188;  C.N.5.-D.A.7.647.]— V.  cependant  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  411;  de  Molènes,  de  V Humanité  dans 
les  lois  criminelles,  p.  525  et  s.,  et  Agen,  5  mars 
1823,  joint  à  Cass., 50  mai  1823.  [S. 25. 1.363;  C.N.7.] 

4.  Dans  une  accusation  de  violences  exercées  sur 
un  commissaire  de  police,  il  y  a  lieu  de  poser  la 
queslion  proposée  par  l'accusé  de  savoir  si  ce  fonc- 
tionnaire n'était  pas  en  état  d'ivresse  au  moment 
où  il  exerçait  ses  fonctions,  et  si  sa  chute  n'avait  pas 
été  occasionnée  par  cette  ivresse.  —  Ass.  du  Cantal, 
29  nov.  1833.— Chauveau  et  Hélie,  p.  415. 


[  229 


[  250  3  =  L  L'art.  230  protège  l'huissier  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  8  déc.  1826.  [S. 
28.1.67;  C.N.8.-D.P.27.1.357.] 

2. ..Le  commissaire  de  police,  hors  de  ses  fonctions 
de  ministère  public— Douai, 21  déc.  1835. 

3... Le  percepteur  frappé  û&us  son  bureau  par  ua 
contribuable.— Cass.,  6  mars  1806. 

k. ..Le  chef  de  poste  de  la  garde  nationale,  pen- 
dant la  durée  de  son  service.  —  Cass.,  9  sep.  1851. 
[S-Y32.1.696.-D.P.52.1.292.] 

5...L'appariieur  de  police,  chargé  en  cette  qua- 
lité de  la  conduite  d'une  patrouille.  —  Cass.,  6  oct. 

1831.— 28  août   1829. 

»j.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Fond,  publ.,  ci  le 
un  arrêt  du  22  fév.  1809  qui  aurait  décidé  que  les  ap- 
pariteurs de  police  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
publics,  et  que  conséquemmenl,  i'.s  n'ont  pas  le  droit 
de  dresser  des  procès-verbaux.  Mais,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  M.  le  proc  gén.  Du  pin  lors  de  l'arrêt 
de  1831,  cette  décision  doit  être  renfermée  dans  le  cas 
particulier  qu'elle  a  jugé,  el  ne  contrarie  pas  la  ju- 
risprudence ci-dessus. — Y.sup.,  art,  22*,  a.  16- 
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fonctions,  avec  intention  de  donner  la  mort,  le 
coupable  sera  puni  de  mort.  [C.  pén.,  304,] 

§  IQ.  —  Refus  d'un  Service  dû  légalement. 

&34.  Tout  commandant,  tout  officier  ou 
sous-officier  de  la  force  publique  qui,  après  en 
avoir  été  légalement  requis  par  l'autorité  ci- 
vile, aura  refusé  de  faire  agir  la  force  à  ses 
ordres  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  mois,  sans  préjudice  des  répara- 
tions civiles  qui  pourraient  être  dues  aux  ter- 
mes de  l'article  10  du  présent  Code.  [C.  pén. 
1791,  2"  part.,  5e  secl. ,  lit.  1er,  art.  4;  L.  3 
août  1791,  art.  41.  —  C.  inst.  cr.,  25,  376  ; 
C.  pén.,  475,  1:20.] 

individu  non  armé.  —  Cass.,  21  nov.  18H.  [5.12.!. 
13K;  C.N.3.-D.A.3.417. 

2.  L'application  de  l'art.  251  ne  saurait  être  mo- 
difiée par  le  but  dans  lequel  les  violences  auraient 
été  exercées  :  la  loi  regarde  ces  sortes  de  vio- 
lences comme  toujours  également  criminelles,  soit, 
qu'elles  aient  eu  pour  but  la  résistance  à  un  acte  de 
l'autorité  publique, soit  que  leur  objet  ait  été  d'insulter 
et  de  maltraiter  des  agents  légalement  commis  à  l'exé- 
cution d'un  pareil  acte.— Même  arrêt. 

3.  S'il  n'est  pas  déclaré  par  le  jury  que  les  blessures 
exercées  contre  un  officier  ministériel  ou  agent  de  h 
force  publique,  jusqu'à  effusion  de  sang,  l'ont  été  pen- 
dant l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  se3 
fonctions ,  le  fait  rentre  dans  l'application  de  l'art. 
311,  et  n'est  plus  puni  que  de  peines  correctionnelles. 
—Cass.,  2  avril  1829.  [S. 29. 1.209;  C.K.9.-D.P.29. 
1.203.]  —  12  juin  1851.  [Bull.  n.  215.-J.  dr.  cr., 
1851,  p.  366.] 

4.  Pour  l'application  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  831,  i!  faut  que  le  jury  déclare  que  la  mort 
a  suivi  les  violences  dans  les  quarante  jours,  et  qu'elle 
a  élé  la  suite  et  le  résultat  nécessaire  de  ces  violences. 
—Cass.,  6  avril  1820.  [C.n.6.-Bu11.  n.  47.]—  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  4,  p.  403. 


£31  (1).  Si  les  violences  exercées  contre 
les  fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  arti- 
cles 228  et  230,  ont  été  la  cause  d'effusion  de 
sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la  ré- 
clusion ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les 
quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

£3£.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences 
n'auraient  pas  causé  d'effusion  de  sang ,  bles- 
sures ou  maladie,  les  coups  seront  punis  de  la 
réclusion,  s'ils  ont  élé  portés  avec  prémédita- 
tion ou  de  guet-apens. 

233  (2).  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les 
blessures  faites  h  un  des  fonctionnaires  ou 
agents  désignés  aux  articles  228  et  230,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 

7.  Les  violences  exercées  contre  un  garde  cham- 
pêtre dans  l'exécution  d'un  arrêté  municipal,  sont 
punissables  de  la  peine  portée  par  l'art.230  :  en  un  tel 
cas,  le  garde  champêtre  est  réputé  exercer  un  minis- 
tère de  service  public. —  Cass.,  2  mai  1839.  [S-V.  39. 
1.618.-D.P.39.1.384.-P.40.1.175.] 

8.  Les  gardes  champêtres'  ou  forestiers  des  parti- 
culiers ont,  comme  les  gardes  champêtres  des  com- 
munes et  les  gardes  des  forêts  de  l'Etat,  la  qualité  d'a- 
gent de  la  force  publique.  En  conséquence,  les  vio- 
lences et  voies  de  fait  exercées  sur  eux  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  rentrent  sous  l'application  des  art. 
5230  et  231.— Cass.,  19  juin  1818.  [S. 18. 1.350;  C.n. 
-D. a. 12. 561.]—  16  déc.  1841.  [S-V.  42.1. 558.-D.P. 
42. 1.117. -P. 42. 1.604.]  —  23  août  1832  [S-V.33.1. 
245.]—  2  juiU.  1846.  [SV.47.1.32.-D.P.40.4. 1 18.- 
P.47. 1.182] 

9.  Le  gardien  employé  dans  une  maison  de  force 
ou  dans  une  maison  centrale  de  détention,  est,  sinon 
un  fonctionnaire  public  ou  un  agent  de  l'autorité  pu- 
blique, s'il  n'est  point  assermenté,  du  moins  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public.  En  consé- 
quence, les  violences  commises  sur  sa  personne  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  311,  mais 
constituent  les  crimes  et  délits  prévus  par  les  art.  230 
et  231.  — Cass.,  11  fév.  1842.  [S-Y42.1.726.-D.P.42. 
1153.-P.42.2.149.] 

10.  Il  en. est  de  même  des  surveillants  jurés  de  la 
pêche.— Cass.,  12  mars  1842.[S-Y.42.i.511.-D.p.42. 
1. 185,  -P.42. 1.520.] 

11. ..Du  garde  chargé  de  surveiller  la  vidange  des 
tois  d'affouage.  —  Cass.,  4  août  1826.  [C.n. 8. -D. p. 
«6.1.440.] 

1*2. ..Du  garde  particulier  agréé  par  le  sous-préfet, 
même  sans  l'agrément  du  conseil  municipal.— Cass., 
3  avril  1826.  [S. 26. 1.28;  C.N.8.-D.P.26. 1.341.] 

[  251  3=1.  Les  violences  exercées  contre  un 
•jgent  de  la  force  publique  emportent  la  peine  afflic- 
live  et  infamante  de  la  réclusion  toutes  les  fois  que  ces 
violences  ont  causé  une  effusion  de  sang,  des  bles- 
sures ou  une  maladie,  et  cela  même  dans  le  cas  où 
les  violences  n'auraient  été  exercées  que  par  un  seul 

(l)  Ancien  art.  231  :  Si  les  violences  exercées  contre 
tes  fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  articles  228  et 
230  ont  élé  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  ma- 
la.lie,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est  sui- 
vie dans  les  quaraule  jours ,  le  coupable  sera  puni  de 
mort. 

(3)  Ancien  art.  233  :  Si  les  blessures  sont  du  nombre 
t*  celles  qui  portent  le  caractère  de  meurtre,  le  counabie 
ctra  puni  de  mort. 


[  232  ] 


C  255  ]  —  Le  principe  posé  par  cet  article  dif- 
fère  de  celui  posé  par  l'art.  231.  Dans  l'espèce  de 
l'art.  255,  la  volonté  de  porter  les  coups  ne  suffit  plus 
pour  constituer  le  crime;  soit  qu'ils  aient  ou  non 
donné  la  mort,  il  faut  qu'ils  aient  été  portés  avec  l'in- 
tention de  la  donner.—  Cfiauveau  et  Hélie,  t.  3,  p. 
160  (3e  éd.).  —  Cass.  15  juill.  1843.  [Bull.  n°  178 
-J.  d.  cr.,  1843,  p.  343.] 

[  254  ]=4.  Les  autorités  civiles  qui  ont  le  droit 
de  requérir  l'action  de  la  force  publique  sont  les  pré- 
fets et  les  sous-préfets,  les  maires  et  leurs  adjoints, 
et  les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  dans  le 
cercle  de  ses  attributions.  (Lois  21  oct.  1789;  6-12 
déc.  1790;  26  juill.-8  août  1791;  28  germ.  an  6,  art. 
140;  Arr.  13  floréal  an  7;  Ord  29  oct.  1820;  Code 
d'inst.  crim.,  art.  25,  99,  106;  Loi  10  avril  1831, 
art.  1.)—  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  419  (ir*  éd.). 

2.  Les  préposés  des  douanes  et  des  contributions 
directes  et  indirectes,  les  agents  foresliers,  les  huis- 
siers et  autres  exécuteurs  des  mandements  de  justice, 
peuvent  aussi  demander  mainforte  aux  déposilairei 
de  la  forre  publique  ,  afin  d'assurer  l'exéculion  du 
service  public  dont  ils  sont  chargés.  (L.  18  germ.  an 
6,  art.  133.)  —  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit. 

3.  Le  commandant  d'un  poste,  quel  que  soit  son 

29 


»5  I     CODE  PÉNAL.— Liv.  III.— Crimes  contre  la  paix  publique.— Ai  I  l\0. 


£îî5.  Les  lois  pénales  et  règlement! 

lilsii  la  conscription  militaire  continueront  de 
recevoir  |eur  exécution* 

i:\Vt.  Les  témoins  ni  jurés  « i u i  auront  sllé- 
cué  une  excuse  reconnue  fausse,  seront  c  n- 
damnés,  outre  les  amendes  prononcées  pour  la 
non-comparution,  \\  un  emprisonnement  <!<•  sh 
jours  à  deux  mois.  [L.  11  prâir.  an  4,  an.  2; 
L.  10  germ  an  5,  art.  I  et  2.  —  C.  inst.  cr., 
86.] 

§  IV. —  Évasion  de  détenus,  Recxlcmcnt  de  criminels. 

1839'.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  dé 

tenus  aura  lieu,  les  huissiers,  les  commandants 
en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit  do  la  gendarme- 
rie, soit  de  la  force  armée  servant  d'escorte  ou 
garnissant  les  postes,  les  concierges,  gardiens, 
geôliers,  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite, 
au  transport  ou  à  la  garde  des  détenus,  seront 
punis  ainsi  qu'il  suit.  [L.  vend,  an  6,  art.  6  et 
s. — C.  inst.  cr.,  603  et  s.] 

338.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits  de 
police,  ou  de  crimes  simplement  infamants,  ou 
s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  préposés  à  sa 
garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas  de  né- 
gligence, d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  ;  et  en  cas  de  connivence ,  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans. 

grade,  est  compris  dans  l'art.  234.  —  Carnot,  sur  cet 
article,  n.  12. 

4.  Le  commandant  peut  présenter ,  comme  excuse 
de  sa  désobéissance,  que  les  ordres  de  son  supérieur 
hiérarchique  l'ont  empoché  d'agir  ;  mais  le  tribunal 
correctionnel  est  compétent  pour  apprécier  cette  ex- 
cuse et  juger  si  elle  efface  ou  atténuele  délit. — Cass., 
17  juiil.  1840.  [Bull.,  n.  203.] 

[  233  3  =  La  conscription  est  abolie  et  rem- 
placée pur  le  recrutement.  —  Voy.  quant  aux  fraudes 
employées  par  les  jeunes  gens  pour  se  soustraire  au 
service  militaire,  et  quant  au  fait  d'insoumission  de 
leur  part,  les  art.  58  et  suivants  de  la  loi  du  21  mars 
1852.— En  ce  qui  touche  la  désertion,  Voy.  notamment 
la  loi  du  24  brum.  an  6. 

C  256  ]  =  Lorsqu'un  témoin  ne  comparaît  pas, 
et  en  outre  allègue  une  fausse  excuse,  il  doit  être  con- 
damné cumulativement  à  l'emprisonnement  et  à  l'a- 
mende. —  Cass.,  29  nov.  1811.  [S.  12. 1.240;  C.n.3. 
-D.a.  12.599.]—  Carnot,  t.  1,  p.  674,  n.  1;  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,  p.  424. 

[257  ]==*■  Le  mot  détenus  de  cet  article  comprend 
toutes  les  personnes  qui  sont  renfermées  dans  les 
prisons  :  les  prévenus  et  les  accusés,  les  condamnés 
pour  délits  et  pour  crimes,  et  les  prisonniers  de  guerre. 
—  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  l'étendre  aux  détenus 
pour  dettes.— Cass.,  50  avril  1807.  [S. 7.2. 709;  C.n. 
3.-D.A.7.578.]— 20  août  1824.  [S. 23. 1.75;  C.N.7.- 
D.A.7.576.]— 29  sept.  183.1.  [S-Y32.1.240.-D.P .31. 

1.330.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  .»so  (re  éd.).  — 
V.  inf,,  art.  245,  n.  9. 

2..  .Ni  à  l'étranger  détenu  en  vertu  d'une  ordonirôixe 
d'extradition.— Cass.,  30  juin  1827.  [S.27.i.438j  C. 

K.8.-D.P.27. 1.288.] 

3... Ni  aux  individus  détenus  par  mesure  de  dis- 
cipline. -Rauter,  t.  1,  n.  391. 
4.  Quoique  le  prisonnier  pour  dettes  qui  s'évade  ou 


Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  di  1 
ou  de  la  conduite  du  détenu,  auront  pro 
facilité  soi  évasion,  seronl  punn  de  sii  y 
à  trois  mou  d'empi  isonnemenL 

s:iî*.  Silesdi  vadét,  ou  L'an  deux, 

étaient  prévei  es  d'un  erime  de  na- 

ture à  entraîner  onepeiae  afflictive  a  temps, 
on  •  mu. i,i  m-  Tni)  de  -  La  peine 

.  contre  les  préposés  à  la  g  rde  ou  con- 
duite, en  cas  de  m  «eut 
ds  de                :  i  moi-;  ei  cas  de  connivence 

Les  individu*  ni  i  chargés  de  !  ■  des 

détenus,  qui  auront  procuro  ou  facilité  l'éva- 
sion ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans. 

£40.  Si  les  évadés,  ou  si  l'un  d'eux,  sont 
prévenus  ou  accusés  de  crimes  de  nature  l  en* 
traîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  perpé- 
tuelles, ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  df 
peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront 
punis  d'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement,  en 
cas  de  négligence,  et  des  travaux  forcés  à  temps, 
en  cas  de  connivence. 

Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou 
de  la  garde,  qui  auront  facilité  ou  procuré  l'é- 
vasion, seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  pi 

i  i  —  -*  - 

lente  de  s'évader  ne  soit  passible  d'aucune  peine  à 
raison  de  ce  fait,  il  n'en  est  pas  moins  punissable  des 
peines  portées  par  l'art.  2'«5,  s'il  se  rend  complice 
d'une  tentative  d'évasion  d'un  détenu  pour  crime  ou 
délit.  —Cass.,  29  sept.  1831.  [S-Y.  52.1.240.-D.P.51. 

1.550.] 

5.  Pour  que  l'évasion  soit  punissable,  i!  f.-uitque  le 
lieu  d'où  le  détenu  s'est  évadé  soil  une  prison  légale- 
ment établie.— Chauveau  et  Hé  ie,  t.  4,  p.  438. 

6.  On  doit  considérer  comme  telle  la  chambre  de 
sûreté  de  la  caserne  des  gendarmes.  —  Cass.,  28  a,vril 
1836.  [S-Y  36.1. 702. -D.P. 56. 1.541.] 

7.  Ainsi  que  le  lieu  désigné  par  l'autorité  muni- 
cipale pour  la  détention  provisoire  des  malfaiteurs.  — 
Nîmes,  22  fév.  1838.  [P.58. 1.425.]  —  V.  inf.,  art. 
245,  n.  4  et  s. 

8.  Le  mot  commandant,  dans  l'art.  257,  doit  s'en- 
tendre de  toute  personne  préposée,  même  prow- 
mentà  la  garde  du  poste.  Ainsi,  un  simple  so'dat  qui 
commanderait  par  intérim  le  poste  préposé  à  la  garde 
des  détenus,  pourrait  être  passible  de  la  peine  édictée 
par  l'art.  257.— Carnot,  t.  l,  p.  677,  n.  5. 

9.  Les  personnes  chargées  de  la  police  des  hôpitaux 
sont  responsables  de  l'évasion  des  détenus  malades. 
(Décr.  8  juin  1810,  art.  11.)  —  Carnot,  t.  1,  p.  G78, 
n.  1 1  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  447. 

10.  Voy.  quant  à  l'évasion  des  détenus  pour  délit 
militaire,  la  loi  du  21  brum.  an  5,  tit.  8,  art.  17. 

-11.  Et  quant  à  eelle  des  forçats,  le  décret  du  12 
nov.  1806,  art.  69,  et  l'ordonn.'du  2  janv.  1817. 

C  258  à  240  J  =  '•  Malgré  l'expression  pré- 
venus employée  parle  législateur  dans  l'art.  258,  l'é- 
vasion des  condamnés  rentre  sous  l'application  de  cet 
article,  aussi  bien  que  celle  des  prévenus  proprement 
dits. - —  Carnot,  t.  l,  p.  679,  n.  4;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  4,  p.  452. 

2.  Par  ces  expressions  délits  de  police,  dont  se  sert 
l'art.  258,  il  faut  entendre  les  délits  correctionnels,  et 
non  les  simples  contraventions. — Carnot;  t.  1,  p.  67f. 
n.  2.— Contra,  Rauter,t.  I,  p.  529.— V.  Chauveau  s; 
Hélie,  t.  4,  p.  451. 


CODE  PÉNAL.— Evasion  de  détenus.— Art  241—245. 


451 


I 


24f .  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée 
avec  violences  ou  bris  de  prison,  les  peines 
contre  ceux  qui  l'auront  favorisée  en  fournis- 
.;  -ntdes  instruments  propres  à  l'opérer,  seront, 
au  cas  que  l'évadé  fût  de  la  qualité  exprimée 
"article  238,  trois  mois  à  deux  ans  d'em- 
'H'isonnement  ;  au  cas  de  l'article  239  .  deux  à 
[inq  ans  d'emprisonnement  ;  et  au  cas  de  l'ar- 
ticle 210,  la  réclusion.  [C.  pén.  1791, 2e part., 
rit.  1er,  secl.  4,  art.  8  et  9.] 

24$.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  lorsque 
les  tiers  qui  auront  procuré  ou  facilité  l'éva- 
ion  y  seront  parvenus  en  corrompant  les  gar- 
diens ou  geôliers  ,  ou  de  connivence  avec  eux, 
ils  seront  punis  des  mômes  peines  que  lesdits 
gardiens  et  geôliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a 
été  favorisée  par  transmission  d'armes,  les  gar- 
diens et  conducteurs  qui  y  auront  participé  se- 
ront punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  les 

■ i  it i     _Ln  i  ---,...  if..  h     m 

3.  Jugé  cependant  que  l'art.  238  est  applicable 
môme  au  cas  où  la  personne  évadée  se  trouvait  en  état 

l'arrestation  pour  défaut  de  paiement  d'une  simple 
amende  fiscale,  à  laquelle  elle  avait  été  condamnée  pour 
contravention  aux  règlements  de  l'octroi. —  Rennes,  6 
janv.  1841.  [S-Y41.2. 172. -D.p.41. 2.181.  —  V.  ce- 
pendant infrà,  art.  245,  n0.... 

4.  La  tentative  de  délit  prévu  par  l'art.  238  n'est 
pas  punissable.—  Carnot,  sur  l'art.  238,  n°  6. 

5.  Dans  le  cas  d'évasion  de  plusieurs  prévenus,  il 
suffit  que  l'un  d'eux  fût  passible  d'une  i*e:ne  afflidive 
a  temps,  pour  donner  ncu  a  :  aggravation  at  peine 
portée  par  l'art.  23e.— Carnot,  ibid.,  a"  3. 

6.  Dans  une  accusation  de  connivence  de  "év-asion 
;m  détenu,  :a  négligence  de  l'accusé,  qui  modifie  le 

caractère  ou  fait,  ne  consiitue  pas  une  excuse  légale 
qu'il  soit  nécessaire  de  poser  au  jury.—  Cass.,  16  avril 
1819.  [S.2Q.  1.121;  C.N.0.-D.A.4.442.] 

7.  La  femme  et  le  domestique  prévenus  d'avoir 
facilité  l'évasion  de  son  mari  et  de  son  maître,  qu'ils 
savaient  avoir  commis  un  crime  emportant  peine  alilic- 
tive,  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  qualité  et  de  l'obéis- 
sance passive  qu'elle  suppose,  Ctre  considérés  comme 
coupables  d'une  participa  lion  volontaire  et  active  aux 
laits  de  l'évasion.  —  Pans,  15  mars   ',24  avrin  1816. 

[G.N.&i 

C  241  ]  =  1.  Si  îes  instruments  fournis  n'ont  pas 
servi,  ia  peine  portée  par  cet  article  n'est  pas  encourue. 
— Carnot,  t.  1,  p.  683,  n"  5. 

2.  Ainsi,  le  fuit  d'avoir  procuré  une  échelle  à  un 
iétenu  qui  s'est  évadé  en  escaladant  les  murs  de  la 
•tison,  ne  rentre  point  dans  les  dispositions  de  l'art. 

241.  —  Carnot/  i,p.  685,  n°6;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  4,  p.  455. 

3.  Les  complices  de  l'évasion  ne  sont  punissables 
que  dans  le  cas  où  ils  auraient  tenté  de  délivrer  par 
force  ou  violence  des  personnes  légalement  détenues. 
—Si  la  détention  était  réellement  arbitraire  et  illégale, 
le  fait  de  la  participation  à  l'évasion,  loin  de  consti- 
tuer un  délit,  serait  un  droit  et  quelquefois  un  devoir. 
—  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  431. 

4.  Le  garde  forestier  qui,  requis  par  un  garde 
champêtre  de  lui  prêter  mainforte  pour  assurer  l'ar- 
restation d'un  déserteur,  se  livre  à  des  actes  de  vio- 
lence pour  le  faire  évader,  est  coupable  du  délit  d'é- 
vasion du  détenu,  et  passible  en  même  temps  d'une 
aggravation  de  la  peine  applicable  à  ce  délit,  en  sa 
qualité  de  fonctionnaire  public— Cas».*  29  iuill.  1813. 
LC.N.4.] 


autres  personnes,  des  travaux  forcés  à  temps. 

«44.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  à  l'é- 
vasion d'un  détenu  seront  solidairement  con- 
damnés, à  titre  de  dommages-intérêts,  à  tout 
ce  que  la  partie  civile  do  détenu  aurait  eu  droit 
d'obtenir  contre  lui.  [C.  pén.,  10.] 

«45.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront 
évadés  ou  qui  auront  tenté  de  s'évader  par  bris 
de  prison  ou  par  violence  ,  ils  seront ,  pour  ce 
seul  fait ,  punis  de  six  mois  à  un  an  d'empri- 
sonnement, et  subiront  cette  peine  immédiate- 
ment après  l'expiration  de  celle  qu'ils  auront 
encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison  du- 
quel ils  étaient  détenus ,  ou  immédiatement 
après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  acquit- 
tés ou  renvovés  absous  dudit  crime  ou  délit; 
le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  cri- 
mes qu'ils  auraient  commis  dans  leurs  violen- 
ces. [G.  pén.,  220.] 

C  242  I  —  ♦.  L'art.  242  n'est  pas  applicable  à  la 
corruption  des  conducteurs:  cet  article  ne  parlant  que 
de  la  corruption  des  gardiens  ou  geôliers.  —  Carnot, 
t.  1,  p.  684,  n°  1. 

2.  La  tentative  de  corruption  qui  n'a  eu  aucun 
effet  est  punissable  aux  termes  du  second  paragraphe 
de  l'art  179.— Carnot,  1. 1,  p.  684,  n°  2;  Chauveau 
et  Hélie,  t.  4,  p.  463. 

[  245  3  =  4.  La  loi  suppose  qu'en  remettant  les 
armes,  le  gardien  a  prévu  qu'elles  serviraient  à  favo- 
riser r'èvasion:  eile  le  rend  responsable  de  l'usage 
que  le  détenu  peut  en  faire  en  s'évadant  avec  violence. 
De  là  il  suit  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  l'application 
de  la  peine  que  les  armes  eussent  été  remises  avec  la 
pensée  qu'elles  dussent  servir  à  la  fuite  du  détenu  ; 
il  faut  encore  que  l'évasion  avec  bris  ou  violences 
ait  été  opérée  à  l'aide  de  ces  armes  :  l'é^aaion  à  main 
armée,  voilà  le  fait  matériel  ;  la  remise  des  armes  pour 
la  favoriser,  voilà  la  criminalité  du  fait.  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  4,  p.  456. 

2.  Le  mot  armes,  employé  dans  notre  article,  s'é- 
tend à  tous  les  instruments  ou  ustensiles  que  l'art,  loi 
a  compris  dans  sa  définition  et  qui  sont  destinés  à 
favoriser  une  évasion  à  force  ouverte.  — Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  457  —  Carnot.  t.  1,  p.  685,  n.  5, 
pense  au  contraire  oue  les  armes  proprement  dites 
sonr  -iuies  compnses  dans  cet  article. 

i  Si  le  prévenu,  qui  s'était  évadé,  meurt  avant  le 
jugement,  la  partie  civile  conserve  son  action  contre 
ceux  qui  ont  favorisé  l'évasion.  —  Carnot,  t.  1,  p. 
687,  n.  10. 


[  244  ] 


C  24i>  ]  =  4-  Celui  qui  s'évade  en  passant  par-des- 
sus le  mur  de  la  pri-on,  ou  en  sortant  par  une  fenê- 
tre d'où  il  se  laisse  glisser  en  bas  ne  peut  être  pour- 
suivi. Le  prisonnier  même  qui  brise  ses  fers,  et  qui 
trouvant  ensuite  l'occasion  de  se  sauver,  s'enfuit  des 
prisons,  ne  doit  pas  être  puni.— Jousse,  t.  4,  p.  89. 

2.  En  effet,  l'escalade  n'est  pas  une  effraction,  et 
le  bris  de  fers  n'est  pas  un  bris  de  prison.—  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,  p.  43';. 

3.  Il  y  a  tentative  d'incendie  et  non  pas  seulement 
tentative  d'évasion,  dans  le  fait  de  détenus  qui,  pour 
s'évader,  mettent  le  feu  à  une  porte  de  la  prison.  — 
Mais  la  tentative  d'incendie  n'est  pas  punissable,  et 
il  n'y  a  pas;  tentative  d'évasion  si  les  détenus  éteignent 

39. 


4B2     CODE  PÉNAL.— LÎV.  III. — Crimes  contre  la  pmx  publique.— Art.SVG-  248 

pour  "d'antres  crimes  ou  délits  coram 


•>!<;.  Quiconque  scia  condamné,  pour  avoir 

favorisé  nue  évasion  ou  des  tentatives  d'éva- 
sion, ii  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois, 
pourra,  en  outre,  être  mis  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police ,  pour  un  intervalle 
de  cinq  à  dix  ans. 

&13.  Les  peines  d'emprisonnement  ci-des- 
sus établies  contre  les  conducteurs  ou  les  gar- 
diens, en  cas  de  négligence  seulement,  cesse- 
ront lorsque  les  évadés  seront  repris  ou  repré- 
sentés, pourvu  que  ce  soit  dans  les  quatre  mois 
de  l'évasion  ,   et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés 

d'eux-mêmes  le  feu.  —  Cass.,  21  août  1845.  [S-Y45. 
1. 848. -D. P. 45.4. 502.] 

4.  Doit  être  assimilée  au  bris  de  prison  l'effrac- 
tion faite  dans  une  maison  où  le  débiteur  contraint 
par  corps  serait  provisoirement  retenu  par  l'huissier. 
— Carré  elChauveau,  Proc.  civ.,  n.  2672. 

5,  Le  fait  par  un  garde  national  de  s'être  évadé, 
avec  bris,  d'un  local  où  il  avait  été  enfermé  pour  y 
subir  une  peine  disciplinaire  d'emprisonnement,  ne 

jtilUe  le  délit  d'évasion  par  bris  de  prison  qu'au- 
tant que  ce  local  serait  une  prison,  ou  aurait  été  dé- 
signé par  l'autorité  compétente  pour  en  tenir  lieu. 
—  Poitiers,  2  janv.  1832.  [S-Y  32.2.629.]  —  V.  sup., 
art.  237,  n.  5  et  s. 

G  L'individu  arrêté  dans  une  commune  où  il  n'y  a 
pas  de  maison  d'arrêt,  est  légalement  détenu  dans  une 
chambre  de  sûreté  de  la  caserne  de  gendarmerie  ;  en 
conséquence,  il  se  rend  passible  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  2-45,  s'il  s'évade  de  ce  lieu  avec  bris 
ou  violence.—- Cass.,  28  avril  1836.  [SPK 36. 1.702. - 
D.P.36. 1.541.] 

7.  Hors  de  la  prison,  l'évasion  qui  peut  avoir  lieu 
des  mains  des  agents  de  la  force  publique,  n'est  pu- 
nissable que  lorsqu'elle  s'est  opérée  avec  violences. — 
Cass.,  5    avril    1832.    [S-V.  32.1. 719. -D, F. 32. 1.247.] 

8.  Les  détenus  qui  se  sont  évadés  sont  passibles 
des  peines  portées  par  l'art.  245,  par  cela  seul  qu'ils 
savaient,  au  moment  de  l'évasion,  qu'elle  s'opérait  à 
l'aide  soit  de  violences,  soit  de  bris  de  clôtures,  et 
qu'ils  ont  profité  des  moyens  pratiqués  par  quelques- 
uns  d'entre  eux  pour  l'opérer. —Paris,  26  déc.  1855. 
[J.  dr.  crira.  1836,  p.  71.]  —  Contra,  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  437. 

9.  La  peine  établie  par  l'art.  245  n'est  point  appli- 
cable au  détenu  pour  dettes.—  C.  rej.,  20  août  1S24. 

tS.25.1.75  ;  C.N.7  -D.A.7.576.]—  50  juin  1827.  [S. 
27.1.438;  C.N.8.-D.P.27. 1.268.]  —  Rauter,  t.  i,  n. 
391  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  429;  Bourguignon, 
t.  3,  p.  234;  Morin,  Rép.  dr.  crim.,  v°  Evasion,  n. 
2. — V-  cup.,  art.  237,  n.  l. 

40.  Mais,  quoique  le  prisonnier  pour  dettes  qui  s'é- 
tade  ou  lente  de  s'évader  ne  soit  passible  d'aucune 
peme  à  raison  de  ce  fait,  il  n'en  est  pas  moins  pu- 
nissable des  peines  portées  par  l'art.  245,  s'il  se 
rend  complice  d'une  tentative  d'évasion  d'un  détenu 
pour  crime  ou  délit. — Cass.,  29  sept.  1851.  [S-Y  52. 

1.240.-D.P.1.530.] 

H.  Le  délit  de  bris  de  prison  doit  être  puni  d'une 
peme  distincte  et  séparée  de  celle  encourue  par  l'ac- 
cusé à  raison  du  fait  qui  donnait  lieu  à  sa  détention  ; 
cette  peine,  par  exception  à  la  règle  de  l'art.  365,  Code 
d'instruction  criminelle,  ne  saurait  se  confondre  avec 
celle  encourue  pour  le  fait  principal  et  doit  être  subie 
à  l'expiration  de  celle-ci.  —Cass.,  13  oct.  1815.  (S. 

20.1.508;C.N.5.-D.A.7.573.]-17  juin  1851.  [S-Y51. 
1239.-D.P.31. 1.241.]— 5  avril  1852.  [S-Y52.1 .719. 
-1). P. 38. 1.247.]— 31  juill.  1834.  [S-Y  34. 1.737. -D. 
*. 34. 1.389.]  — 14  juill.  1837.  [Bull.  n.  205.]— Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,  p.  441  et  442;  Rauter,  t.  1,  n. 
591  ;  Morin,  v°  Eva$ion,  n.  6. 


rieurement.  [L.  4  vend,  an  G,  art.  15 

%<iH.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler 
des  personnel  qu  il   savaient  avoir  commis  i 
crim  s  emportant  peine  afflictive,  seront  pan 
de  trois  moisd  emprisonnement  au  moins  ci 
deux  ans  au  plttSi 

Sont  exceptés  <^k  la  présente  disposition  le* 
ascendants  on  descendants,  «poux  ou  époi 
même  divorce.^,  frères  ou  sœurs  les  criminels 
recelés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés. 
pén.,62.] 

^ 

42.  V.  sup.,  art.  56,  n.  21  et  22  (Récidive). 

C  246  ]  =  La  disposition  de  cet  article  n'est 
pas  applicable  au  détenu  lui-même.  —  Carnot,  t.  1, 
p.  692,  n.  6. 

[  247  ]  =  ^  Les  conducteurs  ou  gardiens  de  dé- 
tenus qui  se  sont  évadés,  se  trouvent  affranchis  de 
toute  peine,  dès  l'instant  que  les  évadés  ont  été  repris 
dans  les  quatre  mois,  quand  mf;meils  auraient  commis 
de  nouveaux  crimes  ou  délits  depuis  leur  évasion,  si 
d'ailleurs  leur  arrestation  n'a  pas  eu  lieu  à  raison  de 
ces  nouveaux  crimes  ou  délits,  mais  a  eu  pour  cause 
unique  leur  évasion. —  C  rej.  30  déc.  1843.  [S-Y  44. 
1.539.-D.P.44.1.85.-P.46.2.617.]— Carnot.  sur  l'art. 
247,  n.  7. —  Voy.  cependant  Chauveau  et  Hélie,  t.  3, 
p.  203  (3e  éd.). 

2.  Les  conducteurs  ou  gardiens  peuvent  être  pour- 
suivis et  condamnés  avant  l'expiration  du  délai  de  qua- 
tre mois  fixé  par  l'art.  247.  Cet  article  doit  seulement 
s'entendre  en  ce  sens  que  les  peines  prononcées  contre 
eux  cessent  dès  l'instant  que  les  détenus  sont  repris 
ou  représentés.  —  Lyon,  17  mars  1857.  [S-T  58. -J. 
55. -D. p. 58. 2. 46. -P. 37. 1.530.]  —  Legraverend,  t.  l, 
p.  9. 

3.  Il  n'est  pas  besoin  de  jugement  pour  que  les  pei- 
nes cessent  de  s'exécuter  ;  il  suffit,  à  cet  égard,  d'un 
simple  ordre  du  procureur  impérial.  —  Carnot,  t.  \,, 
p.  693,  n.  5. 

[  248  ]  =  ^  -  Le  fait  de  recevoir  et  cacher  chez  'soi 
un  individu  poursuivi  à  raison  de  crimes  emportant 
peine  afflictive,  constitue  le  délit  de  recel  puni  par 
la  loi  :  pour  constituer  ce  délit,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  existe  une  condamnation  contre  le  criminel.  — 
Bastia,  20  déc.  1844,  joint  à  C.  cass.  10  avril  1845. 
[S:V:45.1.675.-D.P.4o.l.252.-P.45.1.323.].— Cass., 

15  oct.  1855.  [Bull.,  n.  515.]— Contra,  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  475  (lreéd.). 

2.  Mais  le  fait  de  recevoir  chez  soi  un  individu  ao 
cuséde crime  parla  notoriété  publique,  mais  qui  n'est 
frappé  d'aucune  condamnation,  ne  constitue  pas  le 
délit  de  recèlement  de  criminel.— Cass.,  2"  déc.  1 855. 
[S-V.  54.1. 591  -D. P. 34. 1.180.] 

3.  Jugé  aussi  que  l'art.  248  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  le  receleur  avait  une  connaissance  person- 
nelle de  la  culpabilité  de  l'individu  recelé  :  îa  connais- 
sance, par  la  notoriété  publique,  d'une  prévention  di- 
rigée contre  cet  individu,  ne  suffirait  pas.— Cass.,  15 
oct.  1853.  [Bull.,  n.  515.] 

4.  Le  fait  de  recevoir  chez  soi  un  condamné  aprè? 
son  évasion,  pour  que,  de  là,  il  puisse  gagner  le  pays 
étranger,  de  préparer  ses  gîles  sur  la  route,  de  lui  fou;  • 
nir  les  moyens  de  se  déguiser,  et  de  le  conduir-- 
ainsi  sain  et  sauf  au  delà  des  frontières,  constitue  1* 
délit  de  recel  dans  le  sens  de  l'art.  248.  —  Ass.  de  h 

,  Seine,  24  avril  1816.  [S.  16.2. 145;  C.a 
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S  V.— Bris  de  scellés  et  Enlèvement  de  pièces  dans  les 
Dépôts  publics. 

£â9.  Lorsque  les  scellés  apposés,  soit  par 
ordre  du  Gouvernement ,  soit  par  suite  d'une 
ordonnance  de  justice  rendue  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit ,  auront  été  brisés ,  les  gar- 
diens seront  punis,  pour  simple  négligence,  de 
six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement.  [L.  20 
niv.  an  2,  art.  6.— C.  proc,  907  et  s.] 

250.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des 
papiers  et  effets  d'un  individu  prévenu  ou  ac- 
cusé d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort , 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ,  ou  de  la  dé- 
portation, ou  qui  soit  condamné  à  l'une  de  ces 
peines,  le  gardien  négligent  sera  puni  de  six 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement. 

«5f .  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  des 
scellés  apposés  sur  des  papiers  ou  effets  de  la 
qualité  énoncée  en  l'article  précédent,  ou  par- 
ticipé au  bris  des  scellés  ,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-môme,  il  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  [L.  20  niv. 
an  2,  art.  5.1 

»5«.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scel- 


5.  Du  reste,  la  loi  ne  punit  pas  celui  qui  donne  des 
secours  à  l'évadé,  sans  lui  donner  un  refuge. — Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,  p.  473. 

I  249  à  255  ]  =a  <!.  La  loi  du  20  nivôse  an  2, 
art.  5,  punissait  le  bris  de  scellés  de  la  peine  des  fers, 
et  même  de  mort  en  certains  cas.  —  Le  Code  pénal, 
moins  sévère,  a  gradué  la  peine  sur  l'importance  des 
objets  mis  sous  les  scellés,  sur  la  qualité  des  person- 
nes, et  sur  les  circonstances  matérielles  qui  aggravent 
ou  atténuent  la  criminalité  du  fait. — Chauveau  et  Hé- 
ie,  t.  4,  p.  478. 

2.  Le  prévenu  de  bris  de  scellés  ne  peut  être  ac- 
quitté sous  le  prétexte  que  ce  n'est  pas  le  juge  de  paix 

îui-mérae  qui  a  apposé  les  bandes  de  papier  :  le  juge 
de  paix  n'est  pas  astreint  à  faire  lui-même  l'applica- 
tion de  ces  bandes;  il  suffit  qu'il  préside  à  l'opéra- 
tion.—Cass.,  17  mars  181-2.  [C.N.4.-D.A.11.880.] 
—Metz,  6  juin  1821.  [C.n. 6.] 

3.  Le  prévenu  ne  peut  non  plus  être  acquitté  sous  le 
prétexte  que  le  procès-verbal  d'apposition  n'a  p3s  été 
rédigé  à  l'instant  même,  cette  circonstance  ne  portant 
point  atteinte  à  la  réalité  et  à  la  validité  des  scellés.— 
.Mêmes  arrêts  que  ci-dessus. 

4.  Les  cohéritiers  qui  brisent  sciemment,  et  sans  le 
concours  du  juge  de  paix,  des  scellés  apposés  sur  les 
effets  de  leur  auteur  décédé,  commettent  un  attentat  à 
i'autorité  publique,  passible  de  l'application  de  l'art. 
252,  C.  pén.,  bien  qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  préju- 
dice pour  les  intéressés.  —  Cass.,  22  juill.  1815.  [S. 
17.1.96;  C.N.4.-D.A.11. 882.] 

5.  Décidé  cependant,  qu'il  n'y  a  pas  bris  de  scellés 
pouvant  donner  lieu  à  poursuites  criminelles ,  de  la 
part  de  celui  qui,  après  apposition  de  scellés  dans  un 
intérêt  particulier,  a  trnnsigé  avec  la  personne  qui 
les  avait  fait  apposer,  et  n'a  pas  attendu,  pour  les  bri- 
ser, l'intervention  du  magistrat  appositeur.— Cass.,  4 
bruni,  an  S.  [C.n. t.] 

6.  La  soustraction  d'un  des  objets  placés  sous  les 

B  scellés  peut,  suivant  les  circonstances,  constituer  un  vol; 
mais  elle  n'a  pas  le  caractère  du  délit  prévu  par  les 
art.  249  et  suiv.  C.  pén.,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans 
Je  fait  matériel  de  bris  des  scellés.  —  Cass.,  1er  oct. 
1847.  [Bull.,  Tl.  241?.] 


<irn 


^  7.  Les  détournements  par  le  conjoint,  les  descen- 
dis ou  les  ascendants  d'un  failli,  restent  sous  Fap- 
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lés,  les  coupables  seront  punis  de  six  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement;  et  si  c'est  le  gar- 
dien lui-môme,  il  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans 
de  la  même  peine. 

«53.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  de 
scellés,  sera  puni  comme  vol  commis  à.  l'aide 
d'effraction.  [C.  pén.,  379,381,  381,  393.] 

«54.  Quant  aux  soustractions,  destructions 
et  enlèvements  de  pièces  ou  de  procédures  cri- 
minelles, ou  d'autres  papiers,  registres,  actes 
et  effets,  contenus  dans  des  archives,  greffes  ou. 
dépôts  publics,  ou  remis  à  un  dépositaire  pu- 
blic en  cette  qualité ,  les  peines  seront ,  contre 
les  greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres  dé- 
positaires négligents ,  de  trois  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  trois  cents  francs. 

«55.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable 
des  soustractions,  enlèvements  ou  destructions 
mentionnés  en  l'article  précédent ,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui- 
même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
[C.  pén.,  408.] 

plication  de  l'art.  253,  s'ils  ont  eu  lieu  avec  bris  de 
scellés.  — Cass.,  13  mai  1841.  [S-Y.42.1.172.-D.P.41. 

1.392.-P.42. 1.442.] 

C  254  et  25o  3-  =  4.  La  loi  entend  par  dépôts 
publics  les  archives  et  les  greffes,  ou  les  lieux  publi- 
quement institués  pour  y  déposer  des  pièces,  des  pro- 
cédures criminelles,  des  papiers  ,  registres,  actes  et 
effets.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  486. 

2.  Jugé  qu'une  bibliothèque  publique  est  un  dépôt 
public  dans  le  sens  de  l'art.  254.  Un  vol  de  livres 
qui  y  est  fait  est  donc  un  vol  qualifié,  et  non  un  vol 
simple  dans  le  sens  de  l'art.  401.  —  Cass.,  9  avril 

1813.  [S.17.1.96;  C.N. 4. -D. A. 12. 1082.]—  5  août 
1819.  [S. 19. 1.386  ;  C.N.6.]  —25  mars  1819.  [S. 19. 
1.318  ;  C.N. 6. -D.A. 12. 1082.] 

3. ..Que  le  musée  du  Louvre  doit  aussi  être  consi- 
déré comme  un  dépôt  public ,  et  que  le  mot  effets, 
employé  dans  l'art.  254,  comprend  les  tableaux  aussi 
bien  que  tous  les  autres  objets  mobiliers  ;  qu'en 
conséquence  ,  la  soustraction  frauduleuse  de  tableaux 
placés  dans  le  musée  du  Louvre  constitue  le  crime 
prévu  par  l'art.  255,  et  non  le  délit  de  yoI  simple 
puni  par  l'art.  401.— Cass.,  25  mai  1832.  [S-Y  32.1. 

777.-D.P.3-2. 1.517.]  — 10  sept.  1840.  [S-Y  41.1.164. 
P.41. 1.58.]— Paris,  5  août  1840.  [P.40.2.137.]  — 
Duverger,  Manuel  du  juge  d'inst.,  n.38. —  V.  tou- 
tefois Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  448. 

4. ..Que  pareillement  les  bureaux  des  payeurs  gé- 
néraux sont  compris  au  nombre  des  dépôts  publics. — 
Cass.,  25  juill.  1812.  [S. 17. 1.321;  C.n. 4.] 

5  ..Qu'enfin  un  navire  séquestré  doit  être  consi- 
déré comme  un  dépôt  public  à  l'égard  des  objets  et 
des  pièces  qui  sont  à  bord  ;  que,  par  suite ,  l'enlè- 
vement ou  la  tentative  d'enlèvement  d'une  lettre  qui 
se  trouvait  dans  ce  .navire  constitue  le  crime  prévu 
par  les  art.  254  et  255  ,  encore  bien  que  la  lettre 
n'ait  pas  été  spécialement  confiée  aux  gardiens  du 
navire.  —  Cass.,  22  déc.  1832.  [S-Y  33.1. 320. -D.p. 
33.1.90.] 

6.  Le  vol  d'objets  contenus  dans  des  archives, 
greffes  ou  dépôts  publics  ,  n'est  punissable  des  peines 
portées  par  les  art.  254  et  253,  qu'autant  qu'ils  s'y 
trouvaient  placés  dans  un  but  analogue  à  la  destina- 
tion de  ces  dépôts  publics.  Ces  peines  ne  sont  donc 
pas  applicables  au  vol  d'un  meuble  serrant  à  l'ameu- 
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$  VI.  —  Dégradation  de  nonum  i 
^55?.  Quiconque  aura  détruit,  abattu,  mu - 


^5C.  Si  le  bri8  de  scellés,  les  soustraction  i, 
enlèvements  ou  destructions  de  pièces  ont  été 

<  oiiimis  avec  violences  envers  les  personnes,  la 
peine  sera  ,  contre  toute  personne  ,  cette  dès 
travaux  forcés  à  temps ,  sans  préjudice  de  pei- 
nes plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature 
des  violences  et  des  autres  crimes  qui  y  se- 
raient joints.  [C.  pén.,  '264,  408.] 


idement  du  local,  ou  d'un  objet  quelconque  sur  une 
personne  qui  se  trouve  dans  ce  local. — Cass.,  19  janv. 
1843.  [S-Y.  -13.1.3G1.-D  P.43.1.134.--P.43.2.73.] 

7.  Les  dépositaires  publics  sont  les  archi\isles, 
grefiiers,  notaires  et  autres.  Les  fonctionnaires  dé- 
signés doivent  servir  d'indication  puur  connaître  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Tout  fonctionnaire  ,  tout  officier 
public  chargé  de  la  garde  et  de  la  conservation  d'un 
dépôt  de  >a  nature  déterminée  par  l'art.  254  ,  rentre 
nécessairement  dans  les  termes  de  cet  article. — Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  h,  p.  489. 

8.  Les  rapporteurs  à  qui  on  remet  des  pièces  sont 
des  dépositaires  publics  dans  le  sens  de  l'art.  254  : 
la  soustraction  de  leur  part  constitue  un  crime,  dans 
quelque  lieu  que  le  dépotait  été  l'ait.  —  Locré,  t.  50, 
p.  100. 

9.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  l'application  de  la  loi, 
que  la  pièce  ait  été  remise  au  dépositaire  en  sa  qua- 
lité et  dans  l'exercice  de  son  ministère. — Cnauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  489. 

40.11  ressort,  soit  de  la  teneur  des  art.  254  et  255, 
soit  de  leur  classification  pénale  ,  que  les  soustrac- 
tions auxquelles  ils  se  rapportent  exclusivement  sont 
celles  qui  ont  lieu  dans  les  dépôts  sous  la  protection 
spéciale  de  l'autorité  publique.  —  En  conséquence,  le 
détournement  par  le  greffier  des  sommes  à  lui  remi- 
ses pour  le  paiement  de  droits  d'enregistrement  par 
ceux  qui  en  étaient  redevables  envers  la  régie ,  ne 
saurait  rentrer  sous  l'application  des  art.  254  et  255, 
mais  constitue  le  crime  nrévu  par  les  art.  169  et  170. 
~Cass.,  14fév.  1846.  [S-Y.  46.1.639.] 

44 .  Le  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  notaire,  d'un 
acte  sous  seing  privé  relatif  à  un  acte  notarié  par  lui 
reçu,  n'est  pas  réputé  fait  à  raison  des  fonctions  du 
notaire  auxquelles  ce  dépôt  ne  se  rattache  pas,  mais 
seulement  à  raison  de  la  confiance  personnelle  qu'il 
inspire.  — En  conséquence  ,  la  suppression  de  cet  acîe 
de  la  part  du  notaire  dépositaire  n'est  pas  passible 
des  peines  prononcées  par  les  art.  254  et  255  contre 
les  dépositaires  publics  qui  détournent  les  pièces  qui 
leur  sont  confiées,  mais  seulement  de  celles  établies 
par  l'art.  408  contre  l'abus  de  confiance.— Cass. ,  24 
juin    1841.   [S-Y  42. 1.281.-D.P.41. 1.418.] 

4  2.  Un  gardien  d'effets  saisis  n'est  qu'un  gardien 
conventionnel  et  ne  peut  être  considéré  comme  dépo- 
sitaire public.  Ainsi,  le  vol  des  effets  confiés  à  sa  garde 
ne  cunslilue  point  un  vol  commis  dans  un  dépôt  pu- 
olic— Cass.,29oct.  1812.  [S.15.1.190;  C.N.4.-D.A. 
5.658.]— Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  sect.  1,  n°  4. 

43.  La  soustraction  d'actes  ou  pièces  contenus 
dans  un  dépôt  public,  commise  par  un  préposé  du  dé- 
positaire, n'est  passible  que  de  la  réclusion,  aux  ter- 
mes du  §  1er  de  l'art.  255,  C.  pin.,  et  non  des  tra- 
vaux forcés,  aux  termes  du  §  1er  du  même  article. — 
Cass.,  2  jUîll.  1855.  [S-Y  53.1.664.] 

44.  La  remise  faite  à  un  armurier  des  clefs 
d'une  salle  de  l'hôtel  de  ville,  pour  y  entretenir  et  ré- 
parer les  fusils  appartenant  à  la  commune  qui  se 
trouvent  déposés  dans  cette  salle  ,  ne  le  constitue  pas 
dépositaire  public  :  la  salle  de  l'hôtel  de  ville  ne 
peut  être  dans  ce  sens  considérée  comme  un  dépôt 
public  dans  le  sens  de  l'art.  254.  —  En  conséquence, 
la  soustraction  par  cet  armurier  des  fusils  qu'il  de- 


liléoudéfj  monuments,  statue-  • 

tr68  objets  destinés  ;t  l'utilité  ou  a  la  décorât 
publique,  ci  >ar  l'autorité  publique 

avec  son  autorisation  ,  sera  puni  d'un  empn 
Bonnement  d'un  mois  a  deux  ans,  et  d'à 
amende  de  cent  francs  a  cinq  cents  franc».  |  L 
13  avril  1793;  L.  C  juin  1793.— C.  pén.,  441).] 
0~ ■■  ' 

vait  réparer  eonstiloeun  simple  délit  correctionnel. — 

I-,  avril  1K37.  fp.r,8. 1.7,82. ] 

■\'.y  La  soustraction  de  pièces  ou  papiers  dans  un 
dépôt  public    (une  boite  aux  lettres)  rentre  dan-,   I 
classe  générale  <  i  elle  a  été  commi 

l'aide  de  fausses  clefs,  elle  constitue,  avec  celte  circon- 
stance  aggravante,  un  crime  qui  rend  ses  auteurs  [Li- 
sibles des  peines  édictées  par  l'art.  38  i,  même  Code 
—  Mmes,  I7fév.  1853.  [S-Y  53.2.2 

C  2.^6  3  =  4 .  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  simples  v 
de  fait,  mais  de  violences  envers  les  personnes,  com- 
mises dans  le   but  de  soustraire  ou  de  détruire  le 
pièces  ou  l'une  des  pièces  du  déjJOt.— Carnot,  t.  1er,  p. 
705;  ChauveauetHéiie,  t.  4,  p.  491. 

2.  La  loi  n'a  point  fait  de  distinction,  et  elle  établi; 
ses  peines  contre  toute  personne  ;  d'oii  la  conséquence 
que  cet  article  serait  applicable  au  dépositaire  lui- 
même  qui  userait  de  violences.  — Mêmes  auteurs. 

C  2p7  3  =  '•  La  dégradation  d'une  conduite  d'eai: 
destinée  à  alimenter  une  fontaine  publique,  pour  \ 
puiser  de  l'eau  dans  un  intérêt  privé,  constitue  le  dé 
lit  puni  par  l'art.  257. —  Cass  .  4  sept.  1851,  cité  pa 
Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  229  [Z*  éd.  . 

2.  ld.  de  la  dégradation  d'une  cloche  servant  a 
culte.— Cass.,  1er  avril  132S.  [D.p. 26. 1.545.1 

3.  Au  contraire,  la  dégradation  d'une  guérite  pla- 
cée à  la  porte  d'une  prison  ne  constitue  pas   le  dé! 
puni  par  l'art.  257.  —Cass,  22  mai  1818.  [C.N.5.- 

D.A.12.1082 .] 

4.  ld.  delà  destruction  de  jalons  placés  momenta- 
nément par  les  ingénieurs  du  Gouvernement  sur  1 
terrain  d'un  particulier.— Cass.,  4  mars  1825.  [S. 26. 

1.36;  C.N.8.-D.P.25. 1.257.] 

5.  Id.  du  fait  de  celui  qui,  renfermé  illégale- 
ment dans  un  bâtiment,  même  appartenant  à  la  com- 
mune, a,  pour  s'évader,  brisé  la  toiture  de  ce  bâti- 
ment.— Poitiers,  2  janv.  1832.  [S-Y  32. 2.630. -D.?. 

32.2.69.] 

6.  L'art.  257  ne  peut  être  appliqué  à  celui  qui  a 
déplacé  une  croix  existant  sur  sa  propriété,  qu'autani 
qu'il  est  établi  que  cette  croix  a  été  élevée  par  l'au- 
torité publique  ou  avec  son  autorisation. —  Douai,  19 
août  1839.  [S-Y  40. 2. 215.-D. P. 402. 16. -P. 39.2.305/ 

7.  Dans  tous  les  cas,  le  déplacement  d'une  pareillt 
croix,  fait  sans  mauvais  dessein,  ne  saurait  constitue: 
le  délit  prévu  et  puni  par  la  loi —  Même  arrêt. 

8.  Et  l'exceplLn  de  propriété  soulevée  par  le  pré- 
venu poursuivi  pour  destruction  d'une  croix,  consti- 
tue une  question  préjudicielle  qui  nécessite  le  renvoi 
à  fins  civiles.—  Cass  15  juin  1839.  [SY30. 1.687. - 
D.P.39.1.363.-P.39.2.304.] 

9.  Le  crime  de  destruction  d'édifices  existe  parce! 
seul  que  l'auteur  de  la  destruction  l'a  commise  vo 
lontairement  et  avec  la  connaissance  que  la  construc- 
tion détruite  appartenait  à  autrui  :  il  est  inutile  de  re 
chercher  si  le  coupable  a  été  poussé  par  la  méchan- 
ceté, la  haine  ou  la  vengeance. — Cass.,23déc  1815. 

[S.14.1.76  ;  C.N  4.-D.A.5.176.] 

40.  La  destruction  d'édifices  appartenant  à  au 
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S  VII.  —  Usurpation  de  titres  ou  fonctions. 
^558.  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  im- 
miscé dans"  des  fonctions  publiques  ,  civiles  ou 
militaires ,  ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces 
fonctions  ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de 
faux,  si  Tacte  porte  le  caractère  de  ce  crime. 
[L.  15  sept.  1792,  art.  3.] 

ne  constitue  un  crime  qu'autant  qu'elle  a  été  volon- 
taire, et  dès  lors  le  jury  doit  nécessairement  constater 
!e  concours  de  cette  volonté.  —  Cass.,  27  oct.  1815. 
[S.16.1.68  ;  C.N.5.-D.A. 3.626.] 

C  258  3  »  4.  L'art.  258  prévoit  la  simple  im- 
mixtion dans  des  fondions  publiques.  D'autres  arti- 
cles ont  prévu  le  même  fait,  mais  accompagné  de  cir- 
constances qui  en  aggravent  le  caractère.  (V.  art.  93, 
127,  150,  196,  197   et  834.] 

2.  Pour  constituer  le  délit  dont  il  s'agit  ici,  il  faut 
que  nécessairement  l'immixtion  ait  lieu  dans  des  fonc- 
tions publiques.  —  Par  fonctions  publiques,  on  doit 
entendre  celles  qui  s'exercent  par  suite  d'une  délé- 
gation de  V autorité  publique.  Ce  sont  celles-là  seu- 
lement que  la  loi  protège.—  Chauveau  et  Hélie,  t.  4, 
p.  500  (lrcéd.). 

3.  Le  t'ait  d'un  individu  qui,  sans  être  officier  pu- 
blic, vend  des  récolles  publiquement  et  aux  enchères, 
même  en  présence  et  du  consentement  du  proprié- 
taire de  ces  récoltes,  constitue  une  immixtion  dans  des 
fondions  publiques  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  258.— Rouen,  n  déc  1840.  [P. 41. 1.588.] 

4.  Id.  du  fait  de  la  part  de  clercs  d'un  notaire  qui, 
en  l'absence  de  ce  notaire  et  en  son  lieu  et  place,  pro- 
cèdent aux  opérations  d'une  vente  publique  de  mobi- 
lier dont  il  était  chargé.— Bourges,  19  janvier  1843. 

[S-V.  44.2.103.] 

5.  Au  contraire,  le  fait  d'avoir  remplacé,  sans  droit 
ni  qualité,  un  garde  national  dans  son  service,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  usurpation  de  fonctions, 
soit  civiles,  soit  militaires.— Cass.,  7  mai  1824.  [S. 24. 
1.311;  C.N.7.-D.A. 8.814.] 

6.  Id.  du  fait  d'un  individu  étranger  à  la  garde  na- 
tionale qui  a  fait  le  service  de  garde  national  avec  un 
fusil  de  ce  corps,  lorsqu'il  n'a  accepté  ce  fusil  et  fait 
ce  service  que  sur  les  instances  de  gardes  nationaux, 
et  dans  un  besoin  urgent  de  concours  à  l'ordre  public. 

—  Bordeaux,  10  janv.  1851.  [S-V.  52.2.445.] 

7.  Id.  du  fait  de  la  part  d'un  individu  non  inscrit 
sur  les  listes  électorales,  d'avoir  voté,  en  usant  de  la 
carte  d'un  électeur  décédé.  —  Amiens,  26  juin  1822. 
[S. 24. 2. 209;  C.N.7.]— Ce  fait  est  aujourd'hui  prévu 
par  un  article  d'un  décret  de  fév.  1852. 

8.  Pareillement,  se  qualifier  illégalement  d'avocat 
et  même  s'immiscer  dans  l'exercice  de  cette  profes- 
sion, ce  n'est  pas  commettre  le  délit  d'usurpation  de 
fonctions  publiques,  puni  par  l'art.  258.  Mais  le  fait 
d'avoir  porté  sans  droit  la  robe  d'avocat  constitue  le 
délit  puni  par  l'art.  259,  même  Code.  —  Trib.  de  la 
Seine,  24  déc.  1842.  [S-V  45.2.95.] 

9.  Le  greffier  du  juge  de  paix  prévenu  d'avoir,  dans 
les  expéditions  rédigées,  signées  et  délivrées  par  lui, 
de  plusieurs  actes  de  justice  de  paix,  attesté  le  con- 
cours du  juge  de  paix  dans  ces  actes  et  sa  signature 
sur  les  minutes,  doit  être  poursuivi  comme  faussaire 
et  non  comme  simplement  coupable  du  délit  d'usurpa- 
tion de  pouvoir.— Cass.,  22  août  1817. [Bull.  p.  205.] 

C  259  ]  ~  *•  Le  port  de  costume  réservé  aux  prê- 
tres catholiques  constitue  le  délit  puni  par  l'art.  259. 

—  Paris,  3  déc.  1836.  [SV.57.2.159.-D.P.37.2.81.- 
P.57  1.634.]— Cqss.,  22  juill.  1837.  [S-V 57. 1.561. - 


«5f*  (1).  Toule  personne  qui  aura  publi- 
quement porté  un  costume,  un  uniforme  ou  une 
décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas ,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans.  [L.  15  sept.  1792,  art.  2.— C.  pén.,3*4, 
381,4°.] 


D.P.57. 1.367.]—  Toulouse,  21  fév.  1839.  [P.46.2. 
85.]— Cass.,  24  juin  1852.  [S-V  52. 1.673.] — Bor- 
deaux, 27  fév.  1852.  [S-Y. 52.2.243.] 

2.  Le  prêtre  interdit,  par  sentence  de  l'ofTicialité 
de  son  diocèse,  du  droit  de  porter  le  costume  ecclé- 
siastique, et  qui  continue  cependant  à  le  porter,  est 
passible  des  peines  édictées  en  l'art.  259.  —  Trib.  de 
Montpellier,  31  déc.  1850.  [S-V  51.2.40.]  —  Mont- 
pellier, 12  fév.  1851.  [S-V. 5 1.2. il 3.]— Cass.,  24  juin 
1852.  [S-V 52. 1.675  ] 

3.  Par  costume  religieux  ou  ecclésiastique  on  doi. 
entendre,  non  pas  le  costume  civil  (l'habit  noir  à  1 
française)  prescrit  par  l'art.  43  des  articles  organi- 
ques du  concordat  du  26  mess,  an  9,  et  qui  ne  fut 
imposé  que  passagèrement  aux  ecclésiastiques  à  raison 
des  circonstances  exceptionnelles  de  l'époque,  mais  le 
costume  antique  et  traditionnel  -du  clergé.— Ibid.,  et 
Toulouse,  21  fév.  1839.  [P. 46. 2. 85. J 

4.  Mais  le  fait  de  porter  le  costume  d'un  ordre 
religieux  non  autorisé  en  France,  ne  constitue  point 
un  délit.  —  Orléans,  24  fév.  1841.  [S-V  4 1.2. 522.- 
D.P.41. 2.251.1  —  Aix,  29  juin  J830.  [S  30.2.351  ; 
C.N.9.-D.P.30.2.244.]— Metz,  28  juill.  1823. 

5.  Le  fait  d'avoir  porté  sans  droit  la  robe  d'avocat 
constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  259. — Trib.  de  la 
Seine,  24  déc.  1842.  [S-V.  43.2.95.] 

6.  Le  costume,  l'uniforme  et  la  ^looration  n'appar- 
tiennent à  l'agent  qui  les  pc^  qu'autant  que  le  titre 
qui  donne  le  droit  de  )°z  porter  lui  a  été  conféré  par 
u'n  pouvoir  légal  linsi,  une  décoration  conférée  par 
Charles  X  à  Rambouillet,  le  1er  août  1830,  dans  un 
moment  où  un  autre  Gouvernement  se  trouvait  investi 
de  la  plénitude  de  la  puissance  executive,  était  sans 
valeur,  et  ne  pouvait  être  portée  sans  placer  l'individu 
qui  la  portait  sous  le  coup  de  l'art.  259.  —  Cass., 
25  août  1832.  [S-V  32.1.571.]—  Chauveau  et  Hélie,  t. 
3,  p.  238. 

7.  Le  port  illégal  du  ruban  de  la  Légion  d'honneur 
constitue  un  délit,  comme  le  port  illégal  delà  déco- 
ration elle-même.  —  Cass.,  27  juin  1834.  [S-V  54. l. 
685.] 

8.  Le  port  illégal  de  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur  est  excusable,  s'il  a  eu  lieu  de  bonne  foi. 
—  Cass.,  29  mars  1835.  [S-V.33.1.876.-D.P.33.1. 
327.] 

9.  L'art.  259 ,  s'applique  aux  ordres  étrangers, 
comme  aux  ordres  français.  —  Il  s'applique  aussi 
aux  étrangers  comme  aux  Français.  — V,.  Cass.,  19 
janv.  1839.  [S-V39. 1. 241. -D.P.39. 1.213. -P. 59.1. 
593.] 

10.  Il  y  a  port  illégal  d'une  décoration  étrangère 
de  la  part  du  Français  qui  n'a  pas  obtenu  du  chef  de 
l'Etat  l'autorisation  de  l'accepter  et  de  la  porter 
(Décr.  26  août  1811,  art.  23  ;  Ord.  26  mars  181G, 
art,  69,  et  16  avril  1824,  art.  S  cl  "}.  —  Même  arrêt 
que  ci-dessus. 


(l)  Ancien  art.  259  :  Toute  personne  qui  aura  pu- 
bliquement porté  un  costume,  un  uniforme  ou  une  déco 
ration  qui  ne  lui  appartenait  pas  ,  ou  qui  se  sera  attribu  • 
des  titres  royaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été  légalemeu. 
conférés,  sera  puuie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans. 
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5  VIII.  —  Entravei  tu  libre  exercice  des  cultes< 
£<SO.  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de 

fait  ou  des  menaces,  aura  contraint  ou  empê- 
ché Une  nu  plusieurs  personnes  il  'exercer  l 'un 
«les  culte*  autorisés  ,  d'assister  à  l'exercice  de 
ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer 
certains  jours  «le  repos ,  et,  en  conséquence, 
d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers,  boutiques 
ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  tra- 
vaux, sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  ù.  deux  mois.  [L. 
15- 16  sept.  1792,  art.  1  ets.;  L.  7  vend,  an  I, 
art.  3.—  C.  pén.,  199.] 

261.  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou 

44.  Par  un  décret  du  13  juin  1855,  il  est  interdit 
formellement  aux  Français  de  porter  des  décorations 
ou  ordres  étrangers  qui  n'auraient  pas  été  conférés 
par  une  puissance  souveraine  (art.  1er).—  Les  ordre 
étrangers  ne  peuvent  être  portés  par  les  Français 
qu'avec  autorisation  du  Gouvernement  (art.  2). — lit  il 
est  interdit  de  porter  d'autres  insignes  que  ceux  de 
l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisation  a  été 
accordée,  sous  les  peines  édictées  en  l'art.  239  du 
Code  pénal  (art.  3). 

42.  Dans  le  cas  où  une  amnistie  n'est  pas  pleine  et 
entière,  en  ce  qu'elle  aurait  réservé  la  surveillance  de 
la  haute  police  à  l'égard  de  ceux  auxquels  elle  s'ap- 
plique, et  qui  avaient  été  condamnés  à  des  peines  af- 
fectives et  infamantes,  elle  n'a  d'autre  résultat  que 
de  rendre  l'amnistié  à  la  liberté,  et  de  lui  restituer 
pour  l'avenir  l'exercice  de  ses  droits  civils,  mais  elle 
ne  le  réintègre  pas  dans  la  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur  dont  ii  avait  été  déchu  par  sliite  de 
sa  condamnation.  —  Cass.,  16  août  1843.  [S-V.4S.1. 

91.  -D.P.45. 1.399-  P.  45. 2.757.] 

43.  La  loi  du  28  avril  1832  a  supprimé,  dans  le 
texte  de  l'art.  259,  une  disposition  qui  punissait  de  la 
peine  portée  par  ^'article  toute  personne  qui  s'était 
attribué  des  titres  ro*MïX  qui  ne  lui  avaient  pas  été 
légalement  conférés.  Il  résulte  de  cette  suppression 
qu'aujourd'hui  chacun  peut  impunément  usurper  un 
titre  de  noblesse,  sans  être  justiciable  d'aucun  autre 
tribunal  que  de  l'opinion  publique.  Il  est  bien  en- 
tendu toutefois  que  si  les  titres  usurpés  ont  servi  à 
surprendre  la  crédulité  publique  et  à  commettre  une 
escroquerie,  les  peines  de  l'art.  403  demeurent  ap- 
plicables.—  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  506. 

44.  La  loi  ne  punit  pas  celui  qui,  dans  un  passe- 
port, sans  déguiser  son  nom,  prend  une  fausse  qua- 
lité ou  profession,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  des  titres 
prévus  par  l'art.  259.  — Cons.  d'Etat,  séaDce  du  5 
août  1809.— V.  tup.t  art.  154,  n.  l  et  s. 


] '=  4.  L'art.  260  n'a  en  vue  que  les 
«ides  tyranniques  exercés  par  des  particuliers,  c'est- 
à-dire  les  attentats  privés  :  les  vexations  des  offi- 
ciers publics  constitueraient  des  excès  de  pouvoir  ou 
des  actes  arbitraires  et  appartiendraient  à  un  autre 
ordre  de  faits. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  513. 

2.  La  loi  du  18  nov.  18U  sur  la  célébration  des 
fêtes  et  dimanches  subsiste-t-elle  encore  aujourd'hui? 
—  La  Cour  de  cassation  décide  l'affirmative.  V. 
arrêts  des  23  juin  1838.  [S-V.  38. 1.502. -D. p. 38.1. 
257.-P.38. 2.165.]  —  6  déc.  1845.  LS-Y46. 1  .I53.-D. 
P. 46. 1.27.]—  21  déc.  1850.  [S-V.  51.1.459.]  —  V. 
aussi  en  ce  sens,  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  l,  p.  57; 
Mre,  Adm.  des  paroisses,  p.  448  ;  Morin,  Discipl, 
judic,  t.  2,  n.  611. 

3.  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,  p.  512  ;  Carnot,  t.  2,  p.  270, 


interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  de 
troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple 
autre  lieu  destiné  on  servant  actuellemi 
exercices,  seront  punis  d'une  amende  de 
franc*  ï  trois  cents  francs,  et  «l'un  emprii 

neriienl  de.  -i\  jouis  a  trois  mois.  [L.  7  vend. 

an  I,  art.  2.J 

%ilt.  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles 
ou  gestes,  outragé  les  objets  d'un  culte  dans 

les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à 
son  exercice,  ou  les  mini-Ires  de  ce  culte  dans 
leurs  fonctions,  sera  punie  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  a  six  moi-.  C.pén., 
223.] 

n.  2;  Serrigny,  Dr.  publ.,  t.  1,  p.  582;  VuilUfroy, 
Adm.  du  culte  catholique,  p.  590;  Dufbur,  Police 
des  cultes  ,  p.  513;  Devilleneuve  ,  tom.  88.1.663; 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  407.  —  V.  aussi  <vj  ce 
sens,  jugem.  du  trio,  de  police  de  Laon,  8  mars  1&3J. 
[SV.  31.2.93.] 

[  261  ]  ==  1 .  Cet  article  et  les  deux  suivants  ne 
s'appliquent,  comme  Part.  260,  qu'à  l'exercice  dos 
;ultes  autorisés.  —  Chauveau  et  Hélie,  l.  4,  p.  514 
et  518. 

2.  Celui  qui  interrompt,  par  un  trouble  quelcon- 
que, un  prêtre  entendant  la  confession  d'un  fidèle,  se 
rend  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  261.  —  C. 
Cass.,  9  (7)  oct.  1824. ,LS. 25. 1.76  ;  C.N.7.] 

3.  Le  fait  de  celui  qui,  ayant  autorité  sur  un  en- 
fant, l'enlève  de  l'église  pendant  le  catéchisme,  parce 
que  le  desservant  l'avait  mis  en  punition  (à  genoux  , 
peut  être  réputé  trouble  ou  empêchement  à  l'exercice 
du  culte,  et  comme  tel  est  punissable  de  la  peine 
portée  par  l'art.  261.  — Mais  ce  n'est  pas  là  le  fait 
de  trouble  ou  d'empêchement  aux  cérémonies  de  l'é- 
glise, puni  de  la  même  peine  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  29  avril  1825.  —  C.  rej.,  19  mai  1827.  [S. 27.1. 

508;  C. N. 8. -D. P. 25. 1.245.] 

4.  Des  cris,  par  exemple,  ceux  de  Vive  la  Répu- 
blique! proférés  dans  une  église  au  moment  où  le 
prêtre,  allant  dire  la  messe,  mais  étant  encore  dans 
la  sacristie,  se  livre  à  la  prière  et  à  la  méditation,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  constituant  le  délit  de 
trouble  ayant  empêché,  retardé  ou  interrompu  l'exer- 
cice du  culte.  —  Montpellier,  19  mai  1851.  [S-Y51. 

2.550.] 

5.  L'art.  26 1  punilles  troubles  causés  non-seulemeDt 
dans  le  temple,  mais  dans  les  lieux  destinés  ou  ser- 
vant actuellement  à  l'exercice  d'un  culte. —  Par  ces 
termes,  le  législateur  a  voulu  désigner,  par  exemple, 
les  lieux  où  passent  les  processions,  là  où  elles  sont 
permises,  c'est-à-dire  dans  les  villes  où  il  n'existe 
pas  de  consistoire.  Cette  observation  s'applique  éga- 
lement à  l'art.  262.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  519 
et  520. 

[  262  J  =s  4.  Des  actes  contraires  au  respect  dû 
à  la  cendre  des  morts,  commis  sur  les  tombeaux  dans 
un  cimetière,  constituent,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  hors 
d'une  cérémonie  religieuse,  non  le  délit  prévu  par 
l'art.  262,  mais  celui  prévu  par  l'art.  360.  —  Cass., 
22  août  1839.  [S-Y59.1.928.-D.P.40.1.19.-P.40.1. 
257. J 

2.  L'art.  262  a  été  implicitement  abrogé  par  la 
loi  du  25  mars  1822,  art.  6,  en  ce  qui  concerne  les 
outrages  publics  envers  les  ministres  du  culte;  mais 
il  continue  d'être  en  vigueur  relativement  aux  ou- 
trages non  publics. — Chauveau  et  Hélie,  t.  i,  p.  521. 
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£6»  (1).  Quiconque  aura  frappé  le  minis- 
tre d'un  culte  dans  ses  fonctions,  sera  puni  de 
ia  dégradation  civique.  [C.  pén.,  228.] 

£64.  Les  dispositions  du  présent  paragra- 
phe ne  s'appliquent  qu'aux  troubles ,  outrages 
ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  circon- 
stances ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes 
peine*,  d'après  les  autres  dispositions  du  pré- 
sent Code.  [C.  pén.,  191,  256.] 

SECTION  V. 

Associations  de  malfaiteurs,  Vagabondage 
et  Mendicité. 

5  Ier.  —  Associations  de  malfaiteurs. 

26»5.  Toute  association  de  malfaiteurs  en- 
vers les  personnes  ou  les  propriétés,  est  un  cri- 
me contre  la  paix  publique. 

<8©6.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'or- 

3.  La  disposition  de  l'art.  262,  qui  punit  les  ou- 
trages par  paroles  ou  gestes  envers  les  objets  d'un 
culte  dans  les  lieux  servant  à  son  exercice  ,  doit 
s'entendre  en  un  sens  général  qui  embrasse  toute  voie 
de  fait  commise  sur  ces  objets  dans  un  dessein  offen- 
sant pour  la  religion.—  Spécialement,  elle  est  appli- 
cable à  des  opérations  pratiquées  en  secret  sur  des 
objets  du  culte  (des  hosties  consacrées  et  un  tableau 
de  religion),  dans  le  but  de  faire  croire  à  l'accomplis- 
sement d'un  miracle. —  Pour  que  de  telles  opérations 
rentrassent  sous  l'application  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  et  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  il  faudrait  que  l'acte  même  dans  lequel  elles 
consistent  eûlcié  commis  publiquement  ;  il  ne  suffît 
pas  que  le  rés&ltat  de  cet  acte  ail  été  rendu  public  ul- 
térieurement.— Du  reste,  l'intention  qu'aurait  eue  le 
prévenu  île  servir  la  cause  de  la  religion  au  moyen 
d'une  fraude  pieuse,  ne  saurait  enlever  aux  manœuvres 
dont  il  s'agit  leur  caractère  d'outrage  envers  la  reli- 
gion.—Nîmes,  7  nov.  1831.  S-V.  52.2.39. 

C  265  ]  =  1.  L'art.  263  a  été  abrogé  par  l'art. 
6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  en  ce  qui  concerne  les 
coupa  donnés  publiquement;  mais  il  continue  d'être 
applicable  à  l'égard  des  coups  portes  non  publique- 
ment. —  Chauveau  et  Hélie  ,  t.  4,  p.  522  et  52r».  — 
Contra,  Parant,  Lois  de  la  prisse,  p.  141. 

2.  Les  outrages  publics  eu\ers  les  ministres  du 
culte,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité, 
ne  peuvent  être  poursuivis  pas"  le  ministère  public 
que  sur  la  plainte  préalable  du  ministre  du  culte 
offensé.— Cass.,  10  janv.  1835.  [S-Y  33. 1.2 18.] -25 
juin  1846.[S-V.46.1.~63.-D.I\4r;.l.304.-P.46.2.552.] 
— DeGrattier,  t.  \  p.  339  ;  C.hassan,  t.  2,  n°  1142. 


I  26i  ]. 


C  2615-266  1  =  '•  Pour  que  l'association  de 
malfaiteurs  tombe  sous  les  dispositions  de  la  loi  pé- 
nale, il  faut  qu'elle  se  trahisse  par  un  acte  prépara- 
toire, et  cet  acte  est  l'organisation  de  bandes.  «Il  y  a 
association,  dit  l'exposé  des  motifs,  dès  qu'il  y  a  des 
bandes  organisées  par  la  nomination  des  chefs  et  par 
leur  correspondance  entre  eux.  » — Chauveau  et  Hélie, 
t.  3,  p.  255.  (3e  éd.), 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  association 
punissable,  que  cette  association  soit  composée  de  tel 
ou  tel  nombre  de  malfaiteurs,  vingt  par  exemple;  il 

le  mi 


ganisation  de  bandes  ou  de  correspondance  en- 
tre elles  et  leurs  chefs  ou  commandants,  ou  de 
conventions  tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire 
distribution  ou  partage  du  produit  des  mé- 
faits. 

«G?.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  accom- 
pagné ni  suivi  d'aucun  autre,  les  auteurs,  di- 
recteurs de  l'association,  et  les  commandants 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes,  seront 
punis  des  travaux  forcés  à  temps.  [C. pén.  ,96.] 

&©8.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous 
autres  individus  chargés  d'un  service  quelcon- 
que dans  ces  bandes,  et  ceux  qui  auront  sciem- 
ment et  volontairement  fourni  aux  bandes  ou  à 
leurs  divisions,  des  armes,  munitions,  instru- 
ments de  crime,  logement ,  retraite  ou  lieu  de 
réunion.  [L.  29  niv.  an  6,  art.  G.  —  C.  pén-, 
61,  99,  154.] 

suffit  que  son  organisation  soit  appréciée  par  le  jury, 
sans  qu'il  y  ait  à  s'expliquer  sur  le  nombre  d'hommes 
qui  la  composent.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  257. 
— Contra,  Carnot,  sur  l'art.  2C6. 

3.  L'art.  266  semble  supposer  que  l'organisation 
de  la  bande  aura  pour  but  unique  le  vol  et  le  pillage, 
puisqu'il  mentionne  le  partage  du  butin  comme  l'un 
des  éléments  constitutifs  du  crime.  Mais  les  termes 
de  l'art.  265  sont  généraux;  ils  comprennent  tous 
les  crimes  envers  les  personnes  et  envers  les  proprié- 
tés ;  ainsi,  l'association  qui  prendrait  sa  source  dans  la 
vengeance  ou  dans  les  mauvaises  passions  et  qui  au- 
rait pour  but,  non  pas  des  vols,  mais  des  attentats  en- 
vers les  personnes,  entrerait  incontestablement  dans 
les  termes  delà  loi  pénale.— Chauveau  et  Hélie,  t.  3, 
p.  238. 

4.  L'association  de  malfaiteurs  formée  en  France 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  espagnoles,  con- 
stitue le  crime  d'avoir,  par  des  actes  non  approuvés 
par  le  Gouvernement,  exposé  les  Français  à  des  re- 
présailles (C.  pén.,  85),  et  dès  lors  est  justiciable  des 
tribunaux  français. —  Cass.,  10  août  1838.  [Bull.  n. 
27;,.-J.  dr.  cr."  1858,  p.  317.] 

t  2G7  ]  =4.  Une  association  de  malfaiteurs,  lors- 
qu'elle a  pour  but  la  perpétration  de  faits  non  qualifiés 
crimes,  mais  de  simples  délits,  ne  rentre  plus  dans 
les  termes  de  l'art.  267  :  cet  article  ne  prévoit  que  le 
cas  où  l'.-issocialion  a  précédé  ou  suivi  un  crime.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  259.  —  Contra,  Carnot, 
l'art.  267. 

2.  Les  chefs  de  la  bande  sont  punis  des  travaux 
forcés  à  temps,  lors  même  que  celte  bande  ne  s'est 
encore  livrée  à  aucun  crime.  —  Mais  si  l'association, 
au  contraire,  a  été  accompagnée  ou  suivie  d'un  autre 
crime,  ces  deux  attentats  doivent  être  l'objet  d'une 
poursuite  simultanée,  et  les  associés  deviennent  passi- 
bles de  la  peine  applicable  au  plus  grave  des  deur. 
crimes.— Chauveau  et  Uélie,  t.  3,  p.  260. 

3.  Les  expressions  auteurs^  directeurs  de  l'asso- 
ciation, peuvent  être  remplacées  par  des  termes  équi- 
pollents. — Ainsi,  l'individu  déclaré  coupable  d'avoir 
formé  une  association  de  malfaiteurs,  avec  condition 
tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  du 
produit  des  méfaits,  doit  être  considéré  comme  l'un 
des  auteurs  de  cette  association ,  et  comme  tel  est 
punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  267. —  Cass., 
24  avril  1834.  [Bull.  n.  110.] 

C  26S5  3  =  4.  L'art.  268,  qu»  punit  de  la  réclusion 


(I)  Ancien  art.  263  :  Quiconque  aura  frappé  le  mi-      tousTiîïïividus  charges  d'un  service  quelconque  dans 
nisirc  d'un  culte  dans  ses  fondions  sera  puni  du  carcan,  j   ],.s  },andes  de  malfaiteurs,  s'applique  à  tous  ceux  qui 


*r>8  CODE  PÉNAL.-- i-iv. m—  Cri 

5  II.  —  Vagabondi 
%€lo.  Le  vagabondage  esf  un  délit 
fcîO.  Les  vagabonds  on  gêna  sans  .'ivcu 

son!  ceux  qui    n'ont    ni   domicile   certain  ,    ai 

moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habi- 
tuellement ni  métier,  ni  profession.  [L.  10 
vend,  an  i,  t't.  9,  ari.  (>.  ! 

291  (1).  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu, 
qui  auront  été  légalement  déclarés  tels,  seront 
pour  ce  seul  fait ,  punis  de   trois  à  six  mois 

font  partie  de  ces  bondes,  kirs  même  qu'ils  n'y  rem- 
pKssenl  les  fondions  m  dedirecteurs  m  de  comman- 
dants.— Cass  ,  LS  IBM  1  «  18.  [CLn.S.] 

2.  De  môme,  le  fait  seul  d'être  associé  a  une  bande 
de  malfaiteurs  organisée  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés  doit  être  assimilé  à  an  service  dans  la  bande, 
et  constitue  par  suite  un  crime  punissable  de  la  ré*- 
dusion.  — Cass.,  ofév.  1832.  [S-v.39.*.Ui.-D.p.S2. 
1.105.]—  Chauveau  et  Ilélie,  t.  5,  p.  262. —  Contra, 
Carnot,  sur  l'art.  2G8  ;  Bourguignon,  Jurisp.,  t.  3, 
p.  250  ;  Rauter,  t.  1,  p.  545. 

3.  Cependant  il  ne  sullit  pas,  pour  l'application  de 
l'art.  268,  qu'un  accusé  soit  déclaré  coupable  d'avoir 
fourni  des  armes  ou  des  munitions  à  une  bande  de 
malfaiteurs  ;  il  est  nécessaire  que  la  déclaration  du 
jury  constate  que  celle  fourniture  a  été  faite  sciem- 
ment cl  volontairement.  —  Cass.,  22  juill.  1824.  [S. 

24.1.595;  C.N.7.-D.A.12.503.] 

C  269  3  =  Le  vagabondage  est  incriminé  par  le 
Code  pénal  sous  deux  rapports  distincts  :  comme  délit 
sut  generù,  existant  par  lui-même  et  isolé  de  tout 
autre  délit,  «t  comme  circonstance  aggravante  d'un 
délit  ou  d:un  crime.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  revêt 
le  même  caractère,  il  se  compose  des  mêmes  éléments. 
Ces  éléments  sont  renfermés  dans  la  définition  du 
vagabondage  qu«  donne  l'art.  270. — Chauveau  et  Dé- 
lie, t.  5,  p.  24  Ç,«r«  éd.}. 

[  270  3  =  *•  *a  conservation  du  domicile  d'o- 
rigine ne  fait  pas  obstacle  à  l'existence  du  délit  de  va- 
gabondage; mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'habitalion 
que  le  prévenu  a  pu  conserver  à  ce  domicile  avec  le 
domicile  lui-même.  Celte  habitation,  si  elle  est  cer- 
taine, si  le  prévenu  n'a  fait  que  s'en  éloigner  momen- 
tanément, serait  un  obstacle  invincible  à  ce  qu'il  fût 
considéré  comme  vagabond.— Chauveau  etHélie,  t.  5, 
p.  27  (lreéd.). 

2.  Ainsi,  le  fait  d'un  individu  de  n'avoir  reparu 
qu'à  de  longs  intervalles  à  son  domicile  et  de  n'y 
avoir  fait  que  de  très-courts  séjours,  n'entraînerait  pas 
l'abdication  de  ce  domicile,  et  par  conséquent  l'état  de 
vagabondage.  —  Bourges,  5  fév.  1 85 1 . 

3.  Un  particulier  qui,  sans  quitter  une  commune, 
loge  tantôt  dans  une  maison,  taniôt  dans  une  autre, 
ne  se  trouve  point  en  état  de  vagabondage.  — Cass., 
16  et  18  prair.an  9.[Cn.i.]  — 26  pluv.an  10.  [C.N.I.] 

4.  L'individu  qui  fait  partie  de  la  garde  nationale 
est  présumé  avoir  un  domicile  et  des  moyens  d'exi- 
stence qui  excluent  le  délit  de  vagabondage.—  Cass.,, 
15  oct.  1813.  [Bull.,  p.  547.] 

5.  L'étranger  qui  avait  un  domicile  certain  en 
France,  et  qui  ne  l'a  quitté  que  par  suite  de  s-on  ar- 
restation et  de  son  expulsion  du  royaume  ordonnées 
par  l'autorité  administrative,  ne  peut,  lors  de  sa  ren- 

(l)  Ancien  art.  271  :  Les  vagabonds  ou  gens  san9 
aven  qui  auront  été  légalement  déclarés  tels,  seront,  pour 
ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement, 
et  demeureront ,  après  avoir  subi  leur  peine,  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  pendant  le  temps  qu'il  détermi- 
nera, eu  égat  1  a  leur  corduite. 


contre  la  paix  publique, — Art.  169—  '  Tl 

d'en  i  ment.  Ils  .-«'roui  reni 

avoir  subi  leur  peine,  hou-  lu  surveillance  d< 

la  haute  police  p<  ndant  cinq  ans  au  moins  et 

ftl8  ;mi  p!i: 

Pvï'.minoin  tbonds  k  koini  d( 

seize  ans  no  pourront  être  corn  i  la  peux 

d'emprisonnement;  mais  sur  la  preuve  des 
faits  de  vagabond  Dt  renvoyée  sont 

la  surveillance  de  Si  haute  police  jusqu'à  l'âge 
de  vingt  ans  accomplis,  û  moins  qu'avant  cet 


trée  en  France  immédiatement  tp  [pulsion, 

être  cod  idéré  comme  prifé  se  leu  icile,  oi  pai  eonsé- 

qui  ni  «  umiup  éi.iut  en  i  lat  de  vagabondage.— b' 
eau,  I  janv.  18-27. 

6.  Les  individus  qui  sont  sou  la  Btmreïïlanc 
la  haute  police  ont  nécessairement  un  domicib 

tain  ;  dès  lors,  ils  ne  peavenl  être  dédl 
vagabondage. —  Montpellier,  -n  lév.  18*7.  [P.43.I. 
248.]— Bourges,  31  mars  1842.  [P. 43.1 .249.] 

7.  Néanmoins,  il  ne  suffit  pas  aux  iudifidns  pi 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  [tour  acqvérii 
un  domicile  certain  et  échapper  ainsi  aux  peines  pi  - 
noncées  conlre  les  vagabonds,  de  déclarer  le  lieu  i 
ils  veulent  établir  leur  résidence,  et  d'y  apparaitn 
fiassagèrement  ;  il  faut  que  cette  déclaration  soit  sui- 
\ie  d'une  résidence  réelle  et  assez  prolongée  pour  con- 
siiluer  un  domicile.  —  Angers,  29  juin  1847.  (P. 48. 

2.652.] 

8.  L'individu  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  encourt  la  peine  du  vagabondage,  s'il  est 
rencontré  menant  une  vie  errante  et  sans  moyens 
d'existence,  hors  du  lieu  où  il  a  déclaré  vouloir  Lier 
sa  résidence,  ou  de  la  roule  qui  lui  a  été  tracée  par  la 
police  pour  se  rendre  à  ce  lieu  :  son  domicile  obligé 
ne  peut  être  considéré  comme  un  domicile  vén 
dont  la  possession  est  exclusive  de  l'état  de  vagabon- 
dage.—Orléans,  ôdéc.  1850.  [S3/:52  2.501.] 

9.  Le  défaut  de  passe  port  ne  constitue  pas  la  pré- 
somption de  vagabondage,  lorsqu'on  ne  sort  pas  de 
son  canton. — Cass.,  7  fév.  1811. 

40.  On  ne  peut  pas  considérer  comme  vagabond  un 
ancien  militaire  voyageant  sans  papiers,  mais  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  qui  lui  a  été  accordée  par 
un  Gouvernement  étranger,  quoiqu'elle  soit  insuffi- 
sante pour  pourvoir  à  sa  subsistance. — Metz.  25  janv. 

1822. 

U.  La  modicité  desobjets  renfermés  dans  la  r 
d'un  marchand  colporteur  ne  suffit  pas  pour  le  con- 
stituer en  état  de  vagabondage,  surtout  lorsque   ses 
passe-ports  énoncent  son  domicile  et  sa  profession.  — 
Cass.. 17  janv.  1 817.  [S.  1 7.1. 104;  C.n. 5. -D.  a.  1 2.- 

12.  Il  ne  suffit  pas  que  l'agent  ait  un  métier  ou  une 
profession  ;  il  faut  de  plus  qu'il  l'exerce  habituelle- 
ment.—Chauveau  et  Hélie,  l.  5,  p.  30. 

13.  Lorsque,  dans  une  poursuite  de  vol,  se  trou- 
vent impliqués  tout  à  la  fois  des  individus  domiciliés 
et  des  vagabonds,  la  même  instruction  doit  êire  suivie 
à  l'égard  de  tous  les  prévenus,  quand  bien  m£me  une 
juridiction  spéciale  sera*!,  j'aprè.s  la  Ici,  chargée  d'in- 
slruirs  et  de  juger  les  vagabonds.  —  Cass.,  14  avril 
1808.  [S. 9. 1.385:  C.N.2.-D.A.9.498.]  —  21  mars 
1807. — Merlin,  Rép.,  v°  Connexité. 

H.  Les  tribunaux  saisis  uniquement  d'une  préven- 
tion de  vagabondage  ne  peuvent  prononcer  la  con- 
damnation pour  rupture  de  ban,  les  faits  qui  consti- 
tuent ces  deux  délits  n'étant  pas  identiques.  —  Mont- 
pellier, 27  fév.  1837.  [P  43.1.248.] 


[  271  ]  =■  1-  Le  prévenu  de  vagabondage  ne 
être  excusé,  parle  motif  qu'il  n'est  âgé  que  de  quinz 
ans,  et  que  son  état  de  vagabondage  est  l'effet  du 


f 
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âge  ils  n'aient  contracté  un  engagement  régu- 
lier dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer.  [L. 
10  vend,  an  4,  art.  7.] 

«118.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par 
jugement  pourront,  s'ils  sont  étrangers,  être 
conduits,  par  les  ordres  du  Gouvernement,  hors 
du  territoire  du  royaume. 

H93.  Les  vagabonds  nés  en  France  pour- 
ront, après  un  jugement  même  passé  en  force 
de  chose  jugée,  être  réclamés  par  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  où  ils  sont 
nés,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  solvable. 

Si  le  Gouvernement  accueille  la  réclamation 
ou  agrée  la  caution ,  les  individus  ainsi  récla- 

malheur  de  sa  condition. —  Cass.,  21  mars  1823.  [S. 

23.1  249;  C.N.7.-D.A.12.841.] 

2.  Un  tribunal  correctionnel  qui  acquitte  un  indi- 
vidu prévenu  de  vagabondage  ne  peut,  sans  commet- 
Ire  un  double  excès  de  pouvoir,  lui  prescrire  de  se 
rendre  dans  une  commune,  et  ordonner  qu'il  lui  sera 
délivré  un  extrait  du  jugement  pour  lui  servir  de 
passe-port.— Cass.,  23  juill.  1836.  [Bull.  n.  246. j 

3.  C'est  à  la  justice  à  déclarer  qu'un  particulier 
est  un  vagabond  ,  et  doit  être  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  police;  mais  elle  doit  se  borner  à  celle 
décision  :  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administra- 
tive de  déterminer  quels  seront  le  lieu  et  le  mode  de 
cette  surveillance.—  Cass.,  10 mars  1831.  [S-Y  31.1. 
01.  -D.  p.  31. 1.143.] 

4.  Spécialement,  lorsqu'un  individu  a  été  condamné 
pour  vagabondage  et  placé  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  s'il  arrive  qu'il  soit  encore  poursuivi 
pour  de  nouveaux  faits  de  vagabondage,  les  juges  ne 
peuvent,  en  l'acquittant,  ordonner  qu'il  sera  recon- 
duit dans  sa  commune,  pour  y  rester  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police.  C'est  au  Gouvernement 
seul  qu'il  appartient  de  faire  exécuter  à  cet  égard 
la  première  condamnation  de  mise  en  surveillance 
prononcée  contre  le  prévenu. — Même  arrêt. 

5.  Les  juges  peuvent-ils,  au  cas  où  ils  reconnais- 
sent l'existence  de  circonstances  atténuantes,  affran- 
chir le  condamné  de  la  peine  de  la  surveillance?  — 
Rés.  d'abord  négativement  :  Cass.  ,  18  juill.   1833. 

[S-Y.33.1. 876. -D.P.33. 1.348.]  —  26  Sept.  1834.  [SY 
34. 1. 837. J  —  11   août  1837.    [SY  58.1.265.-P.38. 1 . 

112 .]  —  Le  Sellyer,  t.  î,  n.  312. 

G.  Mais  jugé  depuis  en  sens  contraire.  — Cass.  'ch. 
réun.)  26  juin  1838.  [S-V.  38.1. 574.-D.P.58. 1.358. 
-P. 58.2.2.*.]— 24  nov.  1838.  [S-Y  r.s.  i  89S.-D.P.39. 

1.85. -P. 39. 1.39.]  —  26  avril  1859.  [SY  39. 1 .775.- 
P. 39. 2. 621]  —  13  sept.  1851.  [S-Y52.1.480-]  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  37. 

7.  L'art.  271  n'a  pas  entendu  déroger  à  l'art.  60, 
oui  s'applique  au  vagabondage  comme  à  tous  les  au- 
tres délits.  Fn  conséquence,  les  vagabonds  âgés  de 
moins  de  seize  ans  qui  sont  reconnus  avoir  agi  sans 
discernement,  ne  peuvent  pas  être  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  qui,  d'après  l'art.  11,  est 
une  peine.  Or,  le  mineur  qui  a  agi  sans  discerne- 
ment ào\\.C>[re  acquitté.  —  Paris,  16  janv.  1834.  [S-Y 
34.2.226 .]-  Nancy,  £8  juin  1848.  [S-Y  18. 2.607. ]  — 
Cass.,  12  août  1845.  [Bull.  n.  205.]-  28  fév..  1852. 
[S-Y  32.1.590.1— Y.  suprà,  art.  66,  n.  8. 

C  272  ]*=<.  L'art.  272  n'a  point  abrogé  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  vend,  an  6.  Mai*  celle  loi  est  étran- 
gère ;i  la  répression  du  vagabondage  :  elle  concerne 
la  police  administrative.— Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p. 

292  ;38  éd.) 

2  L'art.  -272  s'entend  Km  jugement  prononcé  par 
des  juges  chargés  de  rendre  décision  sur  la  culpabi- 


més  ou  cautionnés  seront,  par  ses  ordres,  ren- 
voyés ou  conduits  dans  la  commune  qui  les 
aura  réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur  sera  as- 
signée pour  résidence,  sur  la  demande  de  la 
caution.  [C.  Nap.,  2040.] 

S  III.  -  Mendicité. 
2V4.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée 
mendiant  dans  un  lieu  pour  lequel  il  exister, 
un  établissement  public  organisé  atin  d'obvier 
à  la  mendicité,  sera  punie  de  trois  à  six  moi- 
d'emprisonnement,  et  sera  ,  après  l'expiration 
de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendicité. 


lilé  de  l'individu  ,  et  non  d'une  ordonnance  rendue 
par  la  chambre  du  conseil  appelée  uniquement  à  sta- 
tuer sur  l'existence  de  la  prévention  et  sur  la  com- 
pétence. —  Cass..  7  juill.  1827.  [S. 28. 1.29;  C.N.8.- 
D. P. 27. 1.488.] 

3.  Une  chambre  du  conseil  excède  ses  pouvoirs, 
lorsqu'en  admettant  comme  constant  le  fait  de  vaga- 
bondage de  la  part  d'un  étranger,  elle  ordonne  qu'il 
sera  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  pour  être 
reconduit  à  la  frontière.  File  doit,  dans  ce  cas,  se 
borner  à  renvoyer  le  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  sauf  au  Gouvernement  à  prendre  telles 
mesures  qu'il  avisera,  si  le  tribunal  reconnaît  l'exis- 
tence du  l'ait  de  vagabondage. — Cass.,  6  déc.  1832. 
[S-Y  33.1.866.- D.P. 33. 1.345.1 

4.  Et  un  tribunal  excède  aussi  ses  pouvoirs  en  or- 
donnant qu'un  étranger  sera  conduit,  à  l'expiration  d 
sa  peine,  jusqu'aux  frontières  du  royaume.  C'est  8 
l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  d'or- 
donner celte  expulsion.— Cass-,  9  sept.  1826.  [S. 27 
1.319;  C  N.8.-D.P.27.1.20.]—  15  juin  1837.  iBulL 
n.  178.] 

<o.  Le  Gouvernement  peut,  en  ve"tu  de*  art.  44  et 
45,  interdire  an  vagabond  étranger  de  paraître  sur  le 
territoire  français,  sous  les  peines  portées  auxdits  ar- 
ticles contre  ceux  qui  enfreignent  leur  ban  de  sur- 
veillance.— Douai,  3  mai  1833. 

6.  Les  étrangers  qui,  déclarés  par  jugement  en  état 
de  vagabondage  ,  ont  été  expulsés  de  France  par  le 
Gouvernement,  en  vertu  de  l'art.  272,  sont  passibles, 
dans  le  cas  où  ils  rentrent  sans  permission  ,  de  la 
peine  d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement  pronon- 
cée par  l'art.  8  de  la  loi  du  3  déc.  1849  :  cette  peine 
a  remplacé  celle  portée  par  lart.  45,  C.  pén.,  qui,  an- 
térieurement ,  était  la  sanction  pénale  de  l'art.  272 
précité.— Cass.,  27  mars  1852.  [S-Y  52.1.380.] 

[273  1='.  ka  disposition  de  cet  article  a  été  puisée 
dans  l'art.  3,  lit.  5de  la  loi  du  24  vend,  an  4,  qui  per- 
mettait à  tout  citoyen  d'obtenir  l'élargissement  d'un 
mendiant  détenu,  en  déposant  une  somme  de  cent  li- 
vres dans  la  caisse  municipale  pour  répondre  d 
conduite.  Mais  c'est  désormais  au  Gouvernement  et 
non  (dus  aux  tribunaux  que  la  demande  doit  àtf 
adressée.— Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  47. 

"2.  L'ai  t.  273  ne  s'étend  qu'aux  vagabonds  déclarés 
tels  par  jugement,  mais  non  pas  à  ceux  qui  ne  sont 
qu'en  état  de  prévention.  —  Chauveau  et  Iléiie,  t.  s, 
p.  49. — Contra,  Carnot,  sur  l'art.  273. 

C  274  1  =  L  Le  décret  du  25  juillet  1808  , 
prescrit  l'institution  d'un  dépôt  de  mendicité  dan? 
chaque  déparlement,  a  servi  de  point  de  départ 
législation  actuelle.— Le  Code  pénal  distingue  les  lieu^ 
où  il  existe  un  dépôt  de  mendicité  et  ceux  où  il  n'y  en 
a  pas.  Dins  les  premiers,  tous  les  mendiants  valides  oi* 
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nu-lé  et  leurs  jeun;    enfants,  L'aveugle  èl 
conducteur, 

Seront  punit  d'un  emprisonnement  de 
mois  à  deux  ans.    L.  22  juill.  1791,  tit.2,  art. 

L2.'I  et  -ï\  ,  \..  >ï  vend,  an  2,  art.  %.] 

Dispositions  communes  aux  vagabonds 
et  mendiants. 

Z9  7.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura 
été  saisi  travesti  (l'une,  manière  quelconque, 

Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé 
ni  menacé, 

Ou  muni  de  lime-,  crochets  ou  autres  instru- 
ments propies  soit  à  commettre  des  rote  ou 
d'autres  délits ,  soit  à  lui  procurer  les  moyens 
de  pénétrer  dans  les  maisons, 

Sera  puni  de  2  à  5  ans  d'emprisonnement. 

cité  n'est  point  une  peine  accessoire,  c'est  une  simple 
mesure  de  police.  La  société  ne  relient  les  condam- 
nés temporairement  que  pour  leur  (tonner  des  secours 
ou  un  métier.  Il  suit  de  là  que  lorsque  le  condamné 
trouve  dans  son  travail  des  ressources  suffisantes  pour 
soutenir  sa  vie,  il  doit  être  mis  en  liberté.-  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  63. 

C  *?7f>  3  =  *•  Par  mendiant  valide,  la  loi  entend 
celui  auquel  ses  forces  permettent  de  travailler,  et 
dont  les  habitudes  vicieuses  ne  peuvent  dès  lors  être 
attribuées  qu'à  l'amour  de  l'oisiveté.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  p.  66. 

2.  Le  seul  fait  d'être  trouvé  mendiant  ne  suflit 
pas  ici  pour  constituer  le  délit:  la  loi  ne  rend 
sibles  d'une  peine  que  les  mendiants  d'habitude,  il 
faut  donc,  lorsque  le  mendiant  a  été  reconnu  valide, 
que  la  circonstance  de  l'habitude  soit  encore  constatée. 
—  Id.  p.  66  ;  Carnot,  t.  l,  p,  740,  n.  3  ;  De  Mo- 
lènes,  Fond,  du  proc.  du  roi,  t.  l,  p.  49. 

3.  L'individu  amputé  d'une  jambe  ne  peut  être 
rangé  dans  la  classe  des  mendiants  valides.  En  consé- 
quence, le  fait  qui  lui  serait  imputé  d'avoir  mendié 
ne  constituerait  un  délit  qu'autant  qu'il  aurait  usé  de 
menaces  ou  serait  entré  dans  les  maisons  sans  per- 
mission des  propriétaires  (V.  l'art.  276). —  Bourges, 
3  fév.  1831. 


275.   Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point  en- 

ire  de  tels  établissements,  les  mendiants  d'ha- 
bitude valides  seront  punis  d'un  mois  à  trois 
qoîs  d'emprisonnement. 

S'ils  ont  été  arrêtes  hors  du  canton  de  leur 

résidence,  ils  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans.  j  L.  19-22  juill. 
1791,  art.  '22  et  s.] 

fctfO.  Tous  mendiants,  même  invalides,  qui 
auront  usé  de  menaces,  ou  seront  entrés,  sans 
permission  du  propriétaire  ou  des  personnesde 
sa  maison  ,  soit  dans  une  habitation ,  soit  dans 
un  enclos  en  dépendant , 

Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités, 
Ou  qui  mendieront  en  réunion,  à  moins  que 
ce  ne  soient  le  mari  et  la  femme,  le  père  ou  la 

invalides  doivent  être  punis  sans  distinction.  Dans  les 
autres  lieux,  la  loi  ne  punit  que  les  mendiants  d'ha- 
bitude valides.— Chauveau  et  Hélie,  t. 5,  p. 60  (lreéd.). 

2.  L'art. 274  exige  deux  conditions  pour  que  l'infrac- 
tion qu'elle  punit  puisse  être  poursuivie  :  il  faut  d'abord 
que  l'existence  d'un  dépôt  de  mendicité  soit  établie,ct  en 
outre  que  l'agent  ait  été  trouvé  mendiant.  —  Il  résulte 
de  cette  dernière  expression  qu'il  ne  suffit  pas  de  faire 
preuve  de  faits  de  mendicité  pour  qu'ils  puissent  être 
punis  :  le  flagrant  délit  est  seul  atteint  par  la  loi. — 
L'arnot,  1. 1,  p.  740,  n.  5;  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit. 

3.  Le  fait  de  mendier  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  et  nécessairement  un  délit  ;  il  ne  prend  en  gé- 
néral ce  caractère  qu'à  l'égard  des  mendiants  d'habi- 
tude valides,  ou  lorsqu'il  est  accompagné  de  circon- 
stances aggravantes  de  nature  à  compromettre  la  paix 
publique.  —  S'il  existe  une  exception  à  ce  principe 
pour  le  cas  de  mendicité  dans  les  lieux  où  sont  orga- 
nisés des  dépôts  de  mendicité,  ce  n'est  qu'autant  que 
ces  dépôts  sont  ouverts  à  toute  personne  sans  distinc- 
tion ;  mais  si  les  règlements  qui  régissent  ces  dépôts 
excluent  certaines  catégories  de  mendiants,  psr  exem- 
ple les  épilepliques  et  les  infirmes,  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  ces  catégories  rentrent  dans  la  règle  com- 
mune, et  le  fait  seul  de  mendier  ne  constitue  pas  de 
leur  part  un  délit.  —  Cass.,  20  fév.  1845.  [S-Y  45.1. 
756.-P.45.2.417.]  —  Bourges,  12  juin  1845.  [S-Y 
ibid.,  note.] 

4.  L'art.  274  est  inapplicable  lorsque  le  départe- 
ment dans  lequel  a  été  trouvé  le  mendiant  ne  possède 
point  lui-même  d'établissement  régulièrement  orga- 
nisé, c'est-à-dire  par  ordonnance  royale,  et  n'a  que 
ïa  faculté,  en  vertu  d'un  traité  particulier,  même 
approuvé  par  le  ministre  de  1  intérieur,  d'envoyer  un 
certain  nombre  d'individus  dans  le  dépôt  d'un  dépar- 
tement voisin.— Cass.,  11  avril  1846.  [S-V.46. 1.451. 
►D.p.  46.1. 22a.] 

5.  Les  quêtes  faites  par  les  victimes  d'un  incendie, 
d'une  inondation  ou  d'un  désastre  quelconque,  ne 
constitueraient  pas  le  délit  de  mendicité,  pourvu  d'ail- 
leurs qu'elles  fussent  accidentelles. —  Chauveau  et  Hé- 
lie, t.  5,  p.  62. 

6.  Il  en  est  de  même  de  quêtes  faites  dans  une 
commune  pour  le  curé  ou  le  desservant  de  la  dc- 
roisse.  —  Cass.,  10  nov.  1808.  [S. 7.2.1155;  C.u.î,- 
D.A.  12.838.] 

7.  Les  tribunaux  correctionnels  qui  condamnent  un 
prévenu  de  mendicité,  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner 
qu'après  l'expiration  de  la  peine  d'emprisonnement 
qu'ils  lui  infligent,  le  condamué  sera  remis  à  des  per- 
sonnes qui  le  réclament,  au  lieu  d'être  conduit  dans 
un  dépôt  de  mendicité.  —  Cass.,  1er  juin  1833.  [S-Y 

"3. 1.578.  -Dp.  33. 1.382.] 

8.  La  conduite  des  condamnés  ou  dépôt  de  mendi- 


C  276  3  =  1.  Il  est  indifférent  pour  l'application 
de  l'art.  276  que  les  mendiants  soient  valides  ou  in- 
valides, et  que  le  délit  soit  commis  dans  des  lieux  où 
les  dépôts  sont  ou  non  établis.  Il  suffit  qu'il  soit 
prouvé  que  l'agent  a  mendié  avec  l'une  des  circon- 
stances énumérées  par  cet  article  ;  toute  la  gravité  de 
l'acte  est  dans  le  concours  de  ces  circonstances.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  68. 

2.  La  loi  n'a  point  défini  les  menaces,  mais  ce  mot 
doit  être  pris  dans  son  sens  ordinaire.  La  menace  a 
pour  tut  de  contraindre  la  volonté  par  l'annonce  d'un 
mal  quelconque.  On  ne  pourrait  donc  faire  rentrer 
dans  celte  expression  ni  les  propos  grossiers,  ni  les 
injures.  —  Carnot,  t.  l,  p.  743,  n.  4;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  3,  p.  68. 

3.  Alléguer  faussement  des  misères  non  apparentes, 
ce  n'est  pas  feindre  des  infirmités  dans  le  sens  de 
notre  article  :  il  faut  avoir  simulé  des  plaies  ou  des 
infirmités  par  des  signes  ostensibles.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  1,  p.  65. 

C277]  =  '''La  condition  de  l'incrimination  est 
que  l'agent  ait  été  saisi  dans  l'une  des  circonstances 
énoncées  en  l'art.  277  :  c'est  le  délit  flagrant  seul 
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S? 8.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera 
trouvé  porteur  d'un  ou  de  plusieurs  effets  d'une 
valeur  supérieure  à  cent  francs,  et  qui  ne  jus- 
tifiera point  d'où  ils  lui  proviennent,  sera  puni 
de  la  peine  portée  en  l'article  276'. 

S3Î*.  Tout  mendiant  ou.  vagabond  qui  aura 
exercé  quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  en- 
vers les  personnes,  sera  puni  de  la  réclusion, 
sans  préjudice  de  peines  plus  fortes ,  s'il  y  a 
lieu,  à  raison  du  genre  et  des  circonstances  de 
la  violence. 

«80.  Abroge  (1). 

£®f .  Les  peines  établies  par  le  présent 
Code  contre  les  individus  porteurs  de  faux  cer- 
tificats, faux  passe-ports  ou  fausses  feuilles  de 
route,  seront  toujours,  dans  leur  espèce,  por- 
tées au  maximum,  quand  elles  seront  appli- 
quées à  des  vagabonds  ou  mendiants.  [C.  pén., 
153  et  s.] 

S$8  (2).  Les  mendiants  qui  auront  été  con- 
damnés aux  peines  portées  par  les  articles  pré- 
cédents, seront  renvoyés,  après  l'expiration  de 
leur  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 

que  la  loi  a  voulu  atteindre  ;  il  ne  suffît  pas  que  le 
mendiant  ou  le  vagabond  ait  été  vu  nanti  de  tels  ou 
tels  effets  ;  il  faut  qu'au  moment  de  son  arrestation, 
ces  objets  aient  été  trouvés  sur  lui.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  p.  70. 

2.  L'art.  277  n'est  applicable  que  lorsque  le  men- 
diant se  trouve  muni  d'instruments  propres  à  lui  faci- 
liter des  vols  ou  d'autres  délits  dont  il  ne  peut  justifier 
la  détention;  ainsi,  s'il  exerçait  un  métier  qui  néces- 
sitât l'emploi  de  ces  instruments,  cet  article  ne  lui 
serait  point  applicable.  —  Cass.,  5  juin  1836.  [J.  du 
dr.  crim.  1836,  p.  551.]— Carnot,  t.  l,  p.  745,  n.  4; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  71. 

[  278  ]  =  1 .  Le  but  de  cet  article  a  été  Je  mettre 
à  la  charge  des  vagabonds  ou  mendiants,  trouvé?  pos- 
sesseurs d'une  valeur  supérieure  à  100  fr.,  la  preuve 
de  la  légitimité  de  leur  possession.  La  présomption 
est,  jusqu'à  cette  preuve  contraire,  que  celte  valeur 
provient  d'un  vol,  et  c'est  sur  celte  pensée  qu'est  fon- 
dée la  peine. — Carnot,  t.  l,p.  746,  n.  1. — Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  72. 

2.  Peu  importe  que  la  valeur  de  100  francs  con- 
siste en  papier  ou  autres  objets ,  même  en  objets  ser- 
vant à  sou  usage.  Ainsi,  un  mendiant  trouvé  porteur 
de  lunettes  d'or,  serait  obligé  de  justifier  la  source  de 
cet  objet.— Ibid. 

C  279  ]  =  1.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  l'art.  279,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  violences 
aient  été  exercées  en  mendiant;  il  suffit  que  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable  fût,  lors  de  ces  violences,  un 
mendiant  ou  un  vagabond.— Ainsi,  cet  article  est  ap- 
plicable au  mendiant  qui  a  exercé  des  violences  en- 
vers le  commissaire  de  police  qui  voulait  l'arrêter.  — 
Cass.,  12  sept.  1812.  [C.N.4.-D.A.12.838.]— Carnot, 
t.  1,  p.  747,  ni.  —  V.  cependant  Chauveau  et 
ïlélie,  t.  5,  p.  75. 
■ —  ■  ■- 

(1)  Ancien  art.  280  •.  Tout  vagabond  ou  mendiant  qui 
aura  commis  un  crime  emportant  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  sera  en  ouhe  marqué. 

(2)  Ancien  art.  282  :  Les  vagabonds  ou  mendiants 
qui  auront  subi  lea  peines  portées  par  les  articles  précé- 
dents, demeureront, k  la  fin  de  o«s  peines,  à  la  disposition 
iu  Gouvernement. 


lice  pour  cinq  aps  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
[L.  24  vend,  an  2,  lit.  4.— C.  pén.,  50,271^ 

SECTION  vr. 

Délits  commis  par  la  voie  d'Écrits,  Images  ©? 
Gravures  distribués  sans  noms  d'auteur,  la. 
primeur  ou  graveur. 

«83.  Toute  publication  ou  distribution  d'ou- 
vrages ,  écrits,  avis,  bulletins,  affiches,  jour 
naux,  feuilles  périodiques  ou  autres  imprimés, 
dans  lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indicatior* 
vraie  des  noms,  profession  et  demeure  de  Tau., 
leur  ou  de  l'imprimeur,  sera,  pour  ce  seul  fait 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
moi»--,  contre  toute  personne  qui  aura  sciem- 
ment contribué  à  la  publication  ou  distribu- 
lion.  [L.  28  germ.  an  4,  art.  1,  2,  3.] 

S84L.  Celte  disposition  sera  réduite  à  des 
peines  de  simple  police, 

l'A  l'égard  des  crieurs,  afficheurs,  vendeurs 
ou  distributeurs  qui  auront  fait  connaître  la 
personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  im- 
primé ; 

2.  Faut-il,  pour  que  l'article  279  soit  applicable, 
que  les  violences  aient  été  commises  par  un  mendiant 
d'habitude?  Pour  la  négative,  roy.  Cass.,  13  oct. 
1820.  [C.k. 6.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  74. 


[  280  j. 


C  281  ]  =  1.  Le  mol  porteurs  de  faux  certificat/ 
ou  faux  passe-ports,  est  une  expression  inexacte 
qui,  dans  l'intention  de  la  loi,  ne  s'applique  pas  au  seui 
port  de  ces  certificats  et  de  ces  passe-ports,  mais  hien 
seulement  à  leur  usage.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4, p. 
15,  et  t.  s,  p.  74.—  V.  toutefois  Carnot,  t.  1.  p.  490, 
n.  5. 

[  282  1  —  4.  La  mise  en  surveillance  prononcée 
par  l'art.  282,  s'applique-t-el!e  ;i  tous  les  condamnés 
pour  mendicité  sans  distinction  ?  ou  ne  s'applique-t- 
elle  qu'aux  mendiants  condamnés  avec  l'une  des  cir- 
constances aggravantes  prévues  parles  art  277  et  s.V 
Rés.  dans  ce  dernier  sens.   —  Poitiers  ,  27  mars 

1838.   [S-V.  58.2  195. -D. P. 38. 2. 125.  -  P.38.2.79.]  — 

Bourges,  2  mars  1837.  [P. 37. 1.546.]  —  Nîmes. 
15  nov.  1837.  [P. 38. 1.113.]— Orléans,  5  fév.  1838. 
[P. 38. 1.247.]  —  Carnot,  sur  l'art.  282;  Chauveau  ei 
Hélie,  t.  5,  p.  75.  —  Junge,  Limoges,  5  juill.  1857; 
Aix,  50  août  1837,  et  Bordeaux,  24  janv.  1838. 

2.  Mais  la  solution  contraire  a  prévalu  en  jurispru- 
dence. —  Décidé  à  cet  égard,  que  la  surveillance 
de  la  haute  police  prononcée  par  l*art.  282,  s'ap- 
plique à  tous  les  condamcés  pour  mendicité  sans  dis- 
tinction, et  non  pas  seulement  aux  mendiants  condam- 
nés avec  l'une  des  circonstances  aggravantes  prévues 
par  les  art.  277  et  s.— Cass.,  22  janv.  1838.  [S-Y  53 
I.251.-D.P.58. 1.286.  -P. 58. 1.96.]  —  26  juin  1838, 
[SY  38. 1.574.]  —24  nov.  1858.  [S-Y  58. 1.995. -D. 
P. 59. 1.85. -P. 59. 1.59.]— 8  avril  1837.  [SY57. 1.553. 
-D.P.37. 1.221.-P. 57.1. 291. ]  —  25  mars  1845.  [S-V,' 
44. 1. 150. -D. P. 45. 4. 406.]— 21  sept.  1850.  [S-Y.  50.1. 
414.]— De  St-Vincens,  Rev.  de  lég.,  t.  5,  p.  22.— 
Adde,  Bourges,  5  mai  1858,  et  Amiens,  28  mai  1858. 

3.  V.  suprà,  art.  271,  n.  5  et  6  (Circonstances 
atténuantes), 

[  285  à  2SG  1  =  *•  Les  art.  283  à  290  oot  été 
abrogea  ou  modifiés  en  partie  par  la  législation  icter- 


4G2    COPC  MSNÀt.— 4iv.  III.— O/mcs 

2°  A  PégaH  de  quiconque  aura  fait  coniiuî- 
tre  l'imprimeur; 

3°  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura 
fait  connaître  l'auteur  [C.  peu.,  475,  i:j°.] 
2&fr.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques 
vocations  à  ctee  crimes  ou  délits,  tes  orieurs, 
afficheurs,  vendeurs  et  distributeurs  seront  pu- 
nis comme  complices  des  provocateurs,  à  moins 
qu'ils  n'aient  fart  connaître  ceux  dont  ils  tien- 
i  Mit  l'écrit  contenant  la  provocation. 

En  cas  de  révélation,  ils  n'encourront  qu'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  ;  et 
la  peine  de  complicité  ne  restera  applicable 
qu'à  ceux  qui  n'auront  point  fait  connaître  les 
personnes  dont  ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé, 
ol  à  l'imprimeur,  s'il  est  connu.  [L.  28f  germ. 
au  4,  art.  5;  C.  pén.  1791,  2e  part.,  lit.  3, 
art.  2.] 

£$G.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  il  y  aura 
confiscation  des  exemplaires  saisis. 

%H7.  Toute  exposition  ou  distribution  de 
chansons,  pamphlets,  figures  ou  images  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  ,  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs  , 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  de 
la.  confiscation  des  planches  et  des  exemplaires 
ni  primés  ou  gravés  de  chansons ,  figures  ou 
autres  objets  du  délit.  [L.  22  juill.  1791,  tit. 
2,  art.  8  et  9.— C.  pén.,  477,  3°.] 

3SS.  La  peine  d'emprisonnement  et  l'a- 
mende prononcées  par  l'article  précédent,  se- 
ront réduites  à  des  peines  de  simple  police, 

1°  A  l'égard  des  crieurs,  vendeurs  ou  distri- 
buteurs qui  auront  fait  connaître  la  personne 
qui  leur  a  remis  l'objet  du  délit  ; 

2°  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  connaî- 
tre l'imprimeur  ou  le  graveur  ; 

3°  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du  gra- 
veur qui  auront  fait  connaître  l'auteur  ou  la 
personne  qui  les  aura  chargés  de  l'impression 
ou  de  la  gravure.  [C.  pén.,  475, 13°.] 

$89.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la  pré- 
sente section,  et  où  l'auteur  sera  connu,  il  su- 
bira le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'es- 
pèce du  délit. 

Disposition  particulière. 

£9©  (1).  Tout  individu  qui ,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  la  police ,  fera  le  métier  de 

venue  depuis,  soit  sur  la  presse  ou  l'imprimerie,  soit 
sur  la  vente  ou  distribution  des  écrits  ou  imprimés. — 
V.  principalement  la  loi  du  21  oct.  1814,  art.  15  et 
suiv.  (Police  de  la  presse  et  de  l'imprimerie.)— 17  mai 
1819.  (Délits de  la  presse.) — iodée.  1830.  (Afficheurs 
et  crieurs  publics)— 16  fév.  1834.  (Crieurs  publics.) 
—  27  juill.  1849,  art.  6.  (Colportage  ei  distribution 
d'écrits.)  —  Décret  17  fév.  1852.  (Organique  sur  la 
presse.)  — V.  aussi  Parant,  Lois  de  la  presse  ;  Ghas- 
san, Délits  de  la  presse  et  de  la  parole;  de  Grattier, 
Comm.  des  lois  de  la  presse;  Chauveau  et  Hélie,  t. 
«,  P-  91  et  s. 

*•  Remarquons  seulement  que  les  expressions  : 

r  .  ■        I   II  |  !  .   !■■!  I  I  I     II     m  

(l)  Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  10  décembre 
1830  sur  les  afficheurs  et  les  crieurs  publics. 


confré  la  paix  publique. — Art. 

crieur  ou  afficheur  d'écrits  impri  mina 

ou  gravures ,  même  munie  oV 

imprimeur,  dessinateur  ou  graveur,  sera  poi  i 

d'un  emprisonnement  de  ..  deux  mois. 

MON  Vil. 
De*  Affaoclailontt  ou  R«'i:mIc»k  fillettes. 

•tu.  Nu;.  iatiou  de  pku  de  riegl 

Mini--,  dont  le  but  sera  (I-    M  •  «unir  tous 

1<  s  jours  ou  ;i  certains  jours  marqués  pour  s*oc 
cuper  d'objets  religieui ,  littéraire-,  politiques 
ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  l'ai 

It  du  Gouvernement,  et  BOUS  i 
qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la 
société. 

Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le 
présent  article,  ne  sont  pas  comprises  relies 
domiciliées  dans  la  maison  où  l'association  se 
réunit.  [L.  22  juill.  1791,  lit.  1er,  art.  i'i. 

29^5.  Toute  association  de  la  nature  ci- 
dessus  exprimée  qui  se  sera  formée  sans  auto- 
risation, ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura 
enfreint  les  conditions  à  elle  imposées ,  sera 
dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de 
l'association  seront  en  outre  punis  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

'£93.  Si,  par  discours,  exhortations,  invo 
cations  ou  prières,  en  quelque  langue  que  ce 
soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou  dis- 
tribution d'écrits  quelconques,  il  a  été  fait, 
dans  ces  assemblées,  quelque  provocation  à  des 
crimes  ou  à  des  délits ,  la  peine  sera  de  cent 
francs  à  trois  cents  francs  d'amende,  et  de  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  contre  les 
chefs,  directeurs  et  administrateurs  de  ces  as- 
sociations ;  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes 
qui  seraient  portées  par  la  loi  contre  les  indi- 
vidus personnellement  coupables  de  la  provo- 
cation ,  lesquels ,  en  aucun  cas ,  ne  pourront 
être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infli- 
gée aux  chefs,  directeurs  et  administrateurs  de 
l'association. 

£94.  Tout  individu  qui,  sans  la  permission 
de  l'autorité  municipale ,  aura  accordé  ou  con- 
senti l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  apparte- 
ment, en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réunion 
des  membres  d'une  association  même  autorisée, 
ou  pour  l'exercice  d'un  culte,  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

ouvrages,  écrits,  avis,  bulletins,  affiches,  journaux, 
feuilles  périodiques  ou  autres  imprimés,  sont  em- 
ployées concurremment  pou?  comprendre  toutes  les 
espèces  d'écrits  imprimés. —  Qu'ainsi,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  écrit  non  imprimé  r\e  seul  fait  de  la  publication 
ou  de  la  distribution  de  cet  écrit  ne  peut  constituer 
aucun  délit  ;  la  responsabilité  du  distributeur  ne 
pourrait  naître  que  dans  le  cas  où  l'écrit  renfermerait 
quelque  crime  ou  quelque  délit  :  il  faudrait  prouver 
alors  qu'il  avait  connaissance  de  ce  contenu  et  qu'il  a 
agi  sciemment.— Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  90. 

C  291  à  294  ]  =  4.  La  loi  du  10  avril  1834 
est  venue  étendre  et  donner  une  force  nouvelle  aux  pro- 
hibitions des  articles  du  Code  pénal  sur  les  associa- 
tions ou  réunions  Illicites.  O^lte  loi  est  ainsi  conçue  : 


F 


CODE  PÉNAL—  Aiscciattons  ou  réunions  illicites, — Art.  294. 


'»63 


«  Art.  1er.  Les  dispositions  de  l'art.  291  du  Code 
pénal  sont  applicables  aux  associations  de  plus  de 
vingt  personnes,  alors  même  que  ces  associations  se- 
raient partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre,  et 
qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des 
jours  marqués, — L'an îorisation  donnée  par  Je  Gouver- 
nement est  toujours  révocable. 

«  2.  Quieouque  t'ait  partie  d'une  association  non 
autorisée  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  d'emprison- 
nement, el  de  cinquante  francs  à  mille  francs  d'a- 
mende.—En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être 
portées  au  double.  —  Le  condamné  pourra,  dans  ce 
dernier  cas,  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le  double 
du  maximum  de  la  peine.— L'art.  463  du  Gode  pénal 
pourra  être  appliqué  dans  tous  les  cas. 

«  3.  Seront  considérés  comme  complices  et  punis 
comme  tels,  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment 
leur  maison  ou  appartement  pour  une  ou  plusieurs 
réunions  d'une  association  non  autorisée. 

«  4.  Les  attentats  contre  la  sûrelé  de  l'Etat,  com- 
mis par  les  associations  ci-dessus  mentionnées,  pourront 
être  déférés  à  !a  juridiction  de  la  chambre  des  pairs, 
conformément  à  l'art.  28  de  la  charte  constitution- 
nelle.—Les  délits  politiques  commis  par  lesdites  asso- 
ciations seront  déférés  au  jury,  conformément  à  l'art. 
69  de  la  Charte  constitutionnelle.  —  Les  infractions  à 
la  présente  loi  et  à  l'art.  291  du  Code  pénal  seront  dé- 
férées aux  tribunaux  correctionnels. 
^  «  5.  Les  dispositions  du  Code  pénal  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  continueront  de 
recevoir  leur  exécution.  » 

%  A  la  révoluiion  de  1848,  le  droit  d'association  et 
de  réunion  fut  réglementé  par  le  décret  du  28  juill. 
3848  sur  les  clubs. — Mais  ce  décret  a  été  abrogé  par 
celui  du  25  mars  1852,  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  1er.  Le  décret  du  28  juill.  1848  sur  les 
clubs  est  abrogé,  à  l'exception  toutefois  de  l'art.  13 
de  ce  décret,  qui  interdit  les  sociétés  secrètes. 

a  2.  Les  art.  291,  292  et  294  du  Code  pénal,  et 
les  art.  l,  2  et  3  de  la  loi  du  10  avril  1834 ,  seront 
applicables  aux  réunions  publiques,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient.  »   . 

o.  Ce  dernier  décret,  en  généralisant  les  dispositions 
du  Code  pénal,  fart  disparaître  plusieurs  des  difficul- 
té! qui  s'étaient  élevées  sur  leur  application.  Nous 
n'en  relevons  pas  moins  ici  l'ensemble  des  solutions 
intervenues  sur  la  matière.. 

4.  Les  réunions  accidentelles,  qui  n'ont  pas  le  ca- 
ractère d'associations  permanentes,  113  tombent  pas 
sous  la  prohibition  de  la  loi  ;  et  en  effet,  les  réunions 
et  les  associations  sont  choses  tout  à  fait  distinctes:  les 
réunions  ont  pour  cause  des  événements  imprévus, 
'.nslantanés,  temporaires;  les  associations,  au  con- 
traire, ont  un  but  déterminé  et  permanent.— Chau- 
veauelHélie,  t.  5,  p.  118.— V.  infrà,  n.  16. 

5  Les  réunions  dans  un  cabaret  où  plus  de  vingt 
personnes  se  trouvent  pour  boire  et  chanter,  soit  ha- 
bituellement, soit  accidentellement,  et  que  l'adminis- 
tration a  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller,  aux  termes 
de  la  loi  sur  la  police  municipale,  ne  présentent  point 
es  caractères  d'une  association.  —  Paris,  14  février 

1835. 

6.  L'arrêté  par  lequel  un  maire  interdit  les  réunions 
<Je  plus  de  vingt  personnes  dans  des  maisons  pariien- 
hères  pi  pour  des  bals  particuliers,  excède  les  limites 
de  ses  attributions  et  n'est  point  obligatoire.—  Cass., 
16  août  1834.  [S^  33.1.122.] 

7.  Mais  un  bal  dans  un  lieu  public,  par  exemple, 
chez  un  cafetier,  doit  être  réputé  public,  quoiqu'il 
soit  donné  par  une  société  ayant  loué  le  local  à  cet 
effet,  et  que  son  entrée  ne  doive  appartenir  qu'aux 
personnes  invitées  :  ce  bal  ne  p*ut  donc  avoir  lieu 


sans  l'autorisation  de  L'autorité  municipale,  s'il  existe 
un  règlement  de  police  qui  défend  tout  bal  public 
sans  une  telle  autorisation. — Cass.,  30  avril  1846. [S^ 

48. 2. 133.-D. P. 46.4. 33. --P. 47. 1.57  3.1 

8.  Le  retrait  fait  par  l'autorité  municipale  de  l'au- 
torisation par  elle  accordée  h  une  association,  et  le 
maintien  de  celte  décision  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sont  des  actes  purement  administratifs ,  inattaquables 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.  — 
Cons.  d'Etat,  25  juill.  1843  (Soc.  des  soies  de  Lavaur), 
[S-Y  44.2.600.] 

9.  Dans  le  nombre  de  vingt  personnes  exigé  pour 
constituer  l'illégalité  d'une  association  non  autorisé* 
par  le  Gouvernement,  on  doit  comprendre  ueu\ 
membres  qui  coopèrent  à  l'accomplissement  de  l'œu- 
vre de  l'association,  quand  même  ils  ne  ;>art:ciperaieni 
pas  à  sa  direction  ou  à  ses  délibérations.  —  Cass.,  2 
mai  1846.  [S-V  46.1.589.-P.46.2.595.] 

'10.  Le  fait  de  la  réunion  d'une  association  à  de? 
jours  marqués  n'est  pas,  du  reste,  une  des  conditions 
de  l'incrimination  de  cette  association.  —  Cass.,  2  mai 
1846.  [SY  46. 1.589. -P. 46. 2. 395.] 

\A .  Même  à  l'égard  des  associations  religieuses,  les 
art.  291  et  s.  avaient  conservé  leur  force  sous  les  Char- 
tes de  1814  et  1830,  malgré  le  principe  de  liberté  re- 
ligieuse consacré  par  ces  Chartes.  Ce  point  résulte  des 
nombreux  arrêts  suivants:  —  Cass.,  3  août  1826.  [S 
26.1.338.-C.N.8.-D.P.27.1.25.]  —  23  avril  1830.  [S 
30.1.301.-C.N.9.-D  P. 30.1. 223. J  — 19  août  1830.  [S, 
30.1.311.-C.N.9.-D.P.30.1.330.]  — 18  sept.  1850  [S 
50. 1.309.-C.N.9.-D.P. 30. 1.350. ]—20  mai  1836. [SY. 
36. 1. 615. -D. P. 36. 1.221.]  —  22  juill.  1857.  [S-YS" 
1.561.]  —    12  avril  1838.  [SY  38.1.3U.-D.P.35.Ï. 
145. -P. 38. 1.455. ]-22  avril  1843.  [SY  43. 1.633.]— 
7  janv.  1848.  [SY48.1.16.-D.P.48.1.51.] 

12.  Ces  articles  s'appliquent  aux  réunions  ayant 
pour  objet  un  culte  dissident  ou  non  identique  avec 
les  cultes  reconnus  par  l'Etat.— Cass.,  19  août  1830 
[S.30.1.511.-C.N.9.-D.P.30.1.369.]—  Paris,  3  déc. 

1836.  [SY  37.1.159  -D. P. 37. 2. 81.] 

13.  Mais  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes 
pour  l'exercice  de  cultes  autorisés  par  l'Etat  (le  culte 
protestant)  ne  sont  pas  dans  la  catégorie  de  ceiles 
pour  lesquelles  l'autorisation  du  Gouvernement  est  né- 
cessaire. —  Cass.,  23  avr.  1830.  [S.30.1.301;  C.n. 
9.-D.P. 30.1. 223.] 

44.  Jugé  en  sens  contraire,  que  les  dispositions  des 
art.  291  et  s.  s'appliquent  tout  aussi  bien  aux  asso- 
ciations ayant  pour  objet  l'exercice  d'un  culte  autorisé 
(le  culle  protestant),  qu'à  celles  ayant  pour  objet  l'exer- 
cice d'un  culle  non  autorisé.  —  Cass.,  22  avril  1845. 
[SY45.1.633.-D.P.43.1.377.-P.43.2.615.  —V.  sur 
ce  point  et  les  solutions  qui  s'y  rattachent  ,  Hello , 
Rég.  conslitut.,  t.  1,  p.  193,  et  Joum.  du  dr.  crim., 
t.  8,  p.  73  ;  Serrigny;  Dr,  pub.,  t.  1,  p.  545  ;  L.  Du- 
four,  Police  des  cultes,  p.  588  el  s.;  Carnot,  t.  1,  p. 
777  ;  Chauveau  et  Hélie  ,  t.  5.  p.  125  ;  Devilleneuve 
et  Carette,  Collect.nouv.,  8.1.404,  et  Rec.pér.,  1858. 
1.514. 

4  5.  Toutefois,  le  fait  par  un  ministre  delà  religion 
réformée  d'avoir  exercé  son  ministère  dans  une  com- 
mune sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  mais  avec 
l'autorisation  du  consistoire  dans  la  circonscription 
duquel  se  trouve  ceite  commune,  ne  rentre  pas  sous 
l'application  des  art.  291  et  292.  —  Mais  il  se  rend 
passible  des  peines  de  l'art.  294,  môme  Code,  s'il  a 
accordé,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale, 
l'usage  pour  l'exercice  du  culte,  d'un  local  par  lui  loué 
dans  la  commune.— Cons.  d'Etat,  50  mars  184K  [SY 
46.2.411.-D.P.46  5.129] 

16.  L'art.  294  n'est  pas  applicable  aux  simples  réu- 
nions spontanées  ou  accidentelles  pour  l'exercice  d'un 
culte  non  autorisé:  il  ne  s'applique  qu'à  celles  qui 
auraient  le  caractère  d'associalionç.  —  Ga 
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êV»*hnes    et  Délits  etsfttre  tes 
gHirlieiëtiers. 

CHAPITRE  Ier. 
Crimes  et  délits  contre  les  Per- 
sonnes. 

(Loi  décrétée  le  17  fév.  1810,  promulguée  le  27  du  même  mois.) 

1838.  [Sr£58.1.B14.-D.P.S8.1.i45.-P.38.I.455.  — 

7  janv.  1848,  arg.  iS-Y  48. 1.16. -P. 48. 1.51.]  —  V. 
tup . ,  n .  h . 

47.  Les  réunions  pour  l'exercice  d'un  culte  non 
autorisé  doivent  être  considérées  comme  des  associa- 
tions ayant  pour  but  de  s'occuper  d'objets  religieux, 
dans  le  sens  des  art.  291  et  292.  Elles  tombent,  en 
conséquence  ,  sous  l'application  de  ces  articles.  — 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  culte  dont  il  s'agit 
eût  été  toléré  ou  publiquement  ou  librement  exercé 
depuis  plusieurs  années,  et  en  différents  lieux  ;  qu'il 
eût  même  été  l'objet  de  certains  actes  de  police  ad- 
ministrative :  tout  cela  ne  constitue  pas  pour  un  culte 
nouveau,  une  autorisation  suffisante  du  Gouvernement. 

— CaSS., 22  juill. 1857.  [S-V.  37.1.5G1.-D.P.57.1.3G7.] 

48.  L'autorisation  du  maire  est  insuffisante  pour 
l'établissement  d'une  association  religieuse;  du  moins 
cette  autorisation  reste  sans  effet,  dos  qu'elle  est  révo- 
quée par  l'autorité  supérieure.  —  Paris,  3  déc.  1856. 
[S-Y37.2.139.-D.P.37.2.81.3 

49.  L'art.  294,  prohibitif  des  locations  ou  prêts 
d'édifices  pour  un  culte,  est  un  corrélatif  de  l'art. 
391,  et  n'a  effet  que  pour  le  cas  où  la  réunion  dé- 
passe le  nombre  de  vingt  personnes.  —  Rennes,  iek- 
août  1828,  joint  à  Cass.,  12  sept.  1828  [S. 28. 1.358; 
C. N. 9. -D. P. 28. 1.415.] 

20.  L'individu  qui  reçoit  habituellement  dans  sa 
maison  une  réunion  de  moins  de  vingt  personnes, 
s'occupanl  de  l'exercice  d'un  culte,  est  réputé  en 
avoir  la  permission  de  l'autorité  municipale,  selon  le 
vœu  de  l'art.  294,  lorsqu'il  est  constant  que  le  com- 
missaire de  police,  agent  de  cette  autorité,  avait  con- 
naissance des  réunions,  et  qu'une  clef  du  local  lui 
avait  été  remise  pour  pouvoir  y  pénétrer  à  toute  heure 
et  y  exercer  toute  surveillance.  —Cass.,  12  sept.  1828. 
[S. 28. 1.558;  C.N.9.-D.P.2S.1.415.] 

21.  Le  refus  du  maire  d'accorder  l'autorisation 
qui  lui  est  demandée  en  vertu  de  l'art.  294,  pour 
la  réunion  d'une  association  religieuse  dans  un  lo- 
cal déterminé,  s'il  est  fondé  sur  des  motifs  contrai- 
res à  la  liberté  des  cultes  garantie  par  la  Charte,  ne 
peut  être  déféré  qu'à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure. —  Cass.,  20  mai  1836.  [S-V. 36.1.615.-D.P. 
56.1.221.] 

22.  Les  délits  prévus  par  l'art.  294 ,  étant  de 
même  nature  que  ceux  prévus  par  l'arî.  291,  sont, 
comme  ces  derniers,  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  10 
avril  1834;  ils  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  ûes 
délits  politiques  dont  ia  loi  du  8  oct.  1850  attribue 
la  connaissance  aux  Cours  d'assises.  — Cass.,  20  mai 
1856.  [S-Y.36.1.615.-D.P.3G.1.221.] 

23.  Une  autorisation  est  nécessaire  pour  qu'un 
culte  reconnu  puisse  avoir  un  temple,  une  chapelle.— 
Dufour,  Police  des  cultes,  p.  289.  —  Contra,  La- 
boulaye,  Rev.  de  légitl.,  t.  1er  de  1847,  p.  502. 

24.  Une  association  qui  s'est  formée  publiquement 
peut  être  néanmoins  réputée  société  secrète,  lorsque, 
indépendamment  du  but  avoué  dans  ses  statuts,  elle 
en  a  un  autre  qui  était  resté  secret,  et  n'était  connu 
que  des  affiliés.  (L.  28  juill.  1848,  art.  îsV  —  Cass, 
13  déc.  1849.  tS-V.  30.1.156.' 


SECTION  PREMIERE. 
Meurtre*  pi  aunes  crimes  capitaux,  Meu. 
tl'atteni*!  contre  les  personnes. 

S  Ior. —  Meurtre,  A         inst,  Parricide,  Infanticide 
Empoisonnement. 

îîî»5.  L'homicide  commis  volontairement 
est  qualifié  meurtre.  [C.  pén.  1701,  2,:  part., 
lit.  2,  sect.  lrc,  art.  8.  — C.  pén.,  319,  327, 

328.] 

[  2?&;S  3  =\-  Deux  conditions  sont  nécessaires  peu1 

conslitucr  le  crime  de  meurtri'  :  l'homicide,  c'est  1* 
fait  matériel;  la  volonté  de  tuer,  c'est  la  criminalité 
spéciale  de  l'acte  inculpé.  —  Chauveau  et  Hélie..  t.  3, 
p.  373  (3e  éd.). 

2.  Il  faut  que  l'homme  sur  lequel  se  commet  l'at- 
tentat, soit  vivant  encore  au  moment  de  la  consom- 
mation ;  s'il  a  cessé  d'exister,  soit  par  l'effet  d'une 
maladie  dont  il  était  atteint,  soit  par  un  cas  fortuit 
quelconque,  au  moment  où  l'attentat  a  été  commis,  il 
n'y  a  plus  d'homicide.  —  Jlid. 

3.  Mais  fût-il  atteint  d'une  maladie  sans  espoir, 
n'eût-il  qu'une  heure  à  vivre,  qu'un  moment,  l'acte 
qui  abrège  cette  vie  d'une  heure  ou  d'un  moment  est 
un  homicide.—  Ihid. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  homicide,  il  est  essentiel  qu'il 
y  ait  un  acte  matériel  qui  puisse  donner  la  mort;  ainsi, 
il  n'y  aurait  point  lieu  d'intenter  une  action  pour  ho- 
micide, lorsque  l'agent  n'aurait  mis  en  œuvre  qu'un 
sortilège  pour  causer  la  mort  dans  le  cas  même  où  il 
aurait  foi  dans  sa  puissance,  ou  bien  lorsqu'il  aurait 
employé  une  drogue  qu'il  croyait  un  poison  et  qui 
n'était  point  malfaisante.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5> 
p.  375. 

o.  L'homicide  se  commet,  non-seulement  par  un 
acte  matériel,  mais  aussi  par  une  omission  de  cet  acte. 
Telle  serait  l'omission  de  porter  la  nourriture  à  une 
personne  séquestrée,  pourvu  qu'on  fût  chargé  par  de- 
voir ou  par  fonctions  de  le  faire. — Z&td. 

6.  Quant  à  l'homicide  moral ,  celui  qui  tue  par 
la  torture  de  l'âme,  par  l'amertume  du  chagrin,  quel- 
que coupable  qu'il  soit  aux  yeux  de  la  religion  et  de 
la  conscience,  il  échappe  à  la  sanction  de  la  loi  pénale. 
— Ibid. 

7.  La  volonté  est  de  l'essence  du  meurtre,  et  il  ne 
saurait  y  avoir  de  meurtre  involontaire.  —  Cass.,  2 
juill.  1815.  [Bull.  n.  112 -C.n. 4.1— 26  juin  1806.  [S. 
6.3.S80;  C.N.2.-D.A.4.446.] 

8.  De  ce  que  la  volonté  est  un  élément  indispensa- 
ble et  constitutif  du  meurtre,  il  suit  qu'un  accusé  ne 
peut  être  condamné  comme  coupable  de  meurtre,  si 
le  jury  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la  volonté  de  tuer. 
—  Cass.,  19  mess,  et  12  fruct.  an  7.  [C.n.i.]  —  16 
mai  1828.  [S.28. 1.3-29;  C.N.9.-D.P.28.1.246.]—  19 
sept.  1828.   [S.28.1.367.-D.P.28.1.422.],    etc. 

9.  Il  résulte  encore  du  même  principe  que  la  vo- 
lonté, n'étant  point  une  circonstance  aggravante  du 
meurtre,  mais  constitutive,  ne  doit  point  être  posée 
par  une  question  distincte  et  séparée.— Cass.,  2  juill. 
1813.  [Bull.  n.  112.-C.N.4.}  —  15  jUiii.  1830.  [S. 
50.1.293;  C.N.9.-D.P.50. 1.298.] 

40.  Mais  le  sens  légal  du  mot  meurtre  pouvant 
être  ignoré  des  jurés,  il  convient  de  décomposer  ia 
question,  de  manière  à  les  interroger  sur  chacun  des 
faits  élémentaires  du  crime.  Ainsi,  au  lieu  de  deman- 
der au  jury  si  l'accusé  est  coupable  de  meurtre,  il  est 
mieux  de  demander  s'il  est  coupable  d'homicide  com- 
mis volontairement.  —  Cass.,  20  juin  1823.  [S-Y  23. 
1.574;  C.N.7.] 

11 .  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  de  tentative  de  meurtre  manifestée  par  de  - 
actes  extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'esé- 
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«ution,  emporte  avec  elle  implicitement  la  déclara- 
lion  de  la  volonté  de  commettre  le  crime.  11  n'est  pas 
nécessaire  que  la  déclaration  du  jury  porte  expressé- 
ment que  l'accusé  a  agi  volontairement.—  Cass.,  25 
août  1826.  lS. 27. 1.256;  C.N.8.-D.P.27.1.12.]  —  18 
ianv.  1816.  [S.I6. 1.247;  C.N.5.-D.A. 12.954.]  —  V. 
?ncore  sur  la  tentative  de  meurtre,  sup.,  art.  2,   n. 

34,  15,  53  Ct  35. 

J2.  Si  le  jury  a  déclaré  un  accusé  coupable  d'avoir 
rommis  volontairement  un  homicide,  on  ne  peut  pas 
je  plaindre  que  le  jury  n'ait  pas  été  consulté  sur  la 
iémence qui  aurait  pu  être  alléguée,  puisque  cette  ques- 
tion est  implicitement  comprise  dans  cette  volonté.  — 
Cass.,  24  oct.  1811,  cité  par  Bourguignon  sur  l'art. 
J95,  p.  244.— V.  à  ce  sujet,  sup.,  art.  66,  n.  9  et  s. 

43.  L'homicide  volontaire  doit  être  qualifié  meurtre 
iicorc  bien  que  la  personne  homicidée  ne  soit  pas  eeîl? 

que  l'accusé  avait  l'intention  de  tuer. —  Cass.,  8  sept. 
Ï'ô26.  [Bull.  n.  172.]— 31  janv.  1835.  [S-Y  35.1.561. 
-D.p.55.1.385.]~V.  anal,  sous  l'art.  509,  n.  8. 

44.  La  complicité  d'un  fait  de  suicide  peut -elle 
constituer  un  homicide  volontaire  ?  La  jurisprudence 
établit  une  distinction.  Si  l'individu  s'est  borné  à  pro- 
curer au  suicidé  les  moyens  de  sa  propre  destruction, 
un  pareil  fait  échappe  à  l'action  pénale.  —  Cass,  27 
avril  1815.  [S. 15  i.317;Cn. 5. -D.a  4.511.]— Merlin, 
(Jaesl.,  v°  Suicide,  §  I. 

45.  Mais  il  en  est  autrement  d'un  fait  de  coopé- 
ration active.  Ainsi,  le  fait  d'avoir  donné  volontairement 
la  mort  à  autrui,  mC-me  sur  son  ordre  ou  de  son  con- 
sentement, constitue  un  meurtre  ou  un  assassinat,  et 
non  un  acte  de  complicité  de  suicide.  —  Cass.,  14 
juin  1816.  [C.N.5.]— 2  août  1816.  [S. 16. 1.308;  C.n. 
S.-Û.A.f 2.908.]— 16  nov.  1827.  [S. 28.1. 135;  C.N. 
9.]  —  Rauter,  t.  2,  n.  442:  Devilleneuve,  t.38.1.625. 

—  Conlrà,  Chauveau  et  Hélie,  l.  3,  p.  426. 

46.  Jugé  dans  le  nrme  sens,  que  la  convention  ar- 
rêtée entre  deux  individus  de  se  donner  mutuellement 
la  mort,  n'enlevé  pas  à  l'homicide  son  caractère  de 
meurtre. —  Cass.,  23  juin  1838.  [S-Y58. 1.625. -D.p. 
3S.1.464.-P.58.2.17  ] 

46  bit,  Pareillement,  la  tentative  de  meurtre  ne 
saurait  être  déclarée  excusable,  par  ce  motif  que 
celui  qui  en  a  été  l'objet  en  avait  manifesté  le  désir, 
et  que  celte  tentative  a  été  réciproque.  —  Cass.,  21 
août  1851.-  [S-Y  52. 1.286.] 

47.  Le  duel  eonstitue-t-il  un  crime  ou  défit  puni 
par  notre  législation  actuelle?  La  question  a  longtemps 
tenu  la  jurisprudence  incertaine,  et  divise  encore  les 
auteurs.  D'abord,  il  a  été  jugé  que  les  anciens  édits 
sur  le  duel  ont  été  abrogés  par  le  Code  pénal  des  25 
sept.  6  oct.  1791.  —Cass.,  19  sept.  1822.  [C.N.7.- 
D.  A.  12.961.] 

18.  El  que  le  Code  pénal  -1e  1810  ne  renferme  à  cet 
égard  aucune  disposition  d'après  laquelle  le  fait  de 
'iuel  proprement  dit  puisse  être  poursuivi  et  puni.  — 
Même  arrêt.— 29  juin  1827.  [S. 27. 1.463;  C.N.8.-D. 
p. 27. 1.286.]— V.  en  ce  sens,  Merlin,  Quest.,  v°  Duel 
<qui  plus  tard  s'est  rétracté  par  une  lettre  adressée  à 
M.  le  proc.  gén.  Dupin  :  voy.  le  réquisitoire  de  ce 
magistrat,  S-Y  38.1.12,  -2e  col.);  Carnot,  sur  les  art- 
295,  n.  is,  et  328,  n.  8;  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p. 
439;  de  Molenes,  t.  2,  p.  444. 

49.  Jugé  encore  dans  ce  sens,  qu'aucune  peine  ne 
!  eut  être  prononcée  contre  celui  qui,  dans  les  chances 
i  ciproques  d'un  duel,  a  donné  la  mort  à  son  adver- 
saire sans  déloy..uié  ni  perfidie.— Cass.,  8  avril  1819 
(1818).  [S.I9. 1.143;  C  n.6.]—  21  mai  1819.  [C.N.6.] 

—  14  juin  1821.  [C.N. 6  )   —  23  août  1821.  [C.N. G.] 

—  4  dec.  1824.  (sect.  réun  )  [S.25.1.6;  C.n. 7. -D.a. 
12.960.]— 8  août  1828.  [S. 28  1.398;  C.N.9.] 

20.  Jugé  toutefois  que  le  duel  n'est  pas  essentielle- 
JGîDt  justificatif  de  l'homicide.  Si   les  circonstances 


peuvent  opérer  excuse,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'homicide,  en  soi,  offre  la  matière  d'un  crime,  à  l'é- 
gard duquel  des  poursuites  judiciaires  doivent  prépa- 
rer un  jugement  solennel.  —  Col.nar,  20  nov.  1828. 

[S. 29. 2. 7;  C.N. 9. 6.] 

21.  Et  q;ie  le  duel  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  qualifié  assassinat. — Cass.,  21  sept.  1821.  [S. 22. 
1.173;  C. N.6. -D.A. 12  961.] 

22.  Il  peut  notamment  recevoir  ce  caractère,  quand 
les  combattants  étant  convenus  de  se  battre  au  pis- 
tolet à  six  pas,  celui  qui,  d'après  la  loi  du  sort,  devait 
tirer  le  premier,  a  persisté  à  tirer  malgré  les  instances 
des  témoins  et  avec  la  certitude  d'atteindre  son  ad- 
versaire.— Même  arrêt. 

23.  Id.  L'homicide  volontaire  commis  dans  un 
duel  peut,  à  raison  des  circonstances  particulières 
qui  l'ont  accompagné,  être  qualifié  meurtre.— Cass., 
19  sept.  1822.   [C.N. 7. -D.A  12.961.1 

24.  Jugé  enfin,  d'une  manière  absolue,  que  l'homi- 
cide commis  et  les  blessures  faites  en  duel  tombent 
sous  l'application  de  la  loi  pénale  ,  bien  que  le  com- 
bat ait  eu  lieu  sans  déloyauté.  —  Bruxelles,  12  fév. 
1835.  [S-Y  35.2. 125.]— Cass. ,22  juin  1837.  [S-V.  37. 
1. 463. -D.P. 37.1. 321. -P.37. 1.588.]— 15  déc.  1837, 
ch-  réun.  [SY  58. 1.5.-D.P  38.1.28.  -  P.57.2.573.] 
—  22  déc.  1837.  [SY  38.1.5. -D. P. 38. 54. -P. 37.2. 
584.]—  22  déc.  1837.  [SY3S.1  5.-D.P.38.1.34.-P. 
37.2.585.]—  6  juill.  1838.  lSY37-l.1009.-D. P. 38. 
1.379. -P. 39. 1.77.]  —  2  fév.  1859,  ch.  réun.  [SY 
59.1.150.-D.P.39.I.239.-P.39.1.177.]  —  23  mars 
1845,  ch.  réun  [SY  45.1. 163. -D. P. 45. 1.135 -P. 
45.2.5.]—  14  août  1845.  [SY45.1.77.-D.P.45.4. 
168.-P.45.2.661.]  — 22  août  1848.  [SY  48.1.630.- 
D. P. 48. 1.164.]—  21  juill.  1849.  [SY  49.1. 529. 334.], 
etc. 

25.  Néanmoins,  le  duel  qui  a  eu  lieu  entre  deux  in- 
dividus peut,  d'après  les  circonstances  qui  l'ont  ac- 
compagné et  dont  l'appréciation  souveraine  appartient 
aux  magistrats,  ne  pas  constituer  le  crime  de  meurtre 
avec  préméditation,  mais  seulement  le  déiitde  blessu- 
res graves. —Angers,  16  déc.  1839.  [SY  40.2.278.- 
D.p.40.2. 185.]  —  Rouen,,  23  nor.  1838.  [S-V.38.1. 
1015,  note.] 

26.  Celui  des  combattants  qui  n'a  fait  que  blesser 
son  adversaire  doit  être  poursuivi  comme  coupable 
de  tentative  de  meurtre.  —  Et  le  fait  seul  d'avoir  tiré 
sur  son  adversaire  sans  l'atteindre  constitue  cette 
tentative.— Cass.,  22  déc.  1837.  [SY58.1.5.-D  p. 58. 
I  54. -P. 37. 2. 584.] 

27.  Les  blessures  faites  en  duel  ne  constituent  qu'un 
simple  délit,  si  elles  n'ont  point  occasionné  une  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  lorsque  d'ail- 
leurs il  est  reconnu  en  fait  que  les  combattants  (à  l'é- 
pée  ou  au  fleuret)  n'avaient  point  eu  l'intention  de  se 
donner  la  mort.  —  Cass.,  5  avril  1838.  [SY38.1. 
460.-D.P.38.1.237  -P.38.2.214.] 

28.  À  l'égard  du  combattant  qui  n'a  fait  aucune 
blessure,  le  duel,  dans  ces  circonstances,  ne  constitue 
qu'une  simple  tentative  de  délit,  non  punissable  d'a- 
Drès  îa  loi.  —  Même  arrêt. 

29.  La  provocation  au  duel,  alors  même  que  celte 
provocation  a  eu  lieu  par  des  discours,  cris  ou  mena 
ces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  n 
constitue  pas  par  elle-même  un  délit,  bien  qu'elle  li 
été  .-uivie  d'effet. — Celui-là  donc  qui  a  étér-lessé  dans 
un  duel  ainsi  provoqué  par  lui-même,  ne  ppvJ.  être 
considéré  comme  complice  par  provocation  de  la  bles- 
sure à  lui  faite,  et  pours'ûrr.  comme  tel  avec  l'auteur 
de  la  blessure.—  Cass.,  15  oct.  1844.  [SY  44. 1.842. 
-D.  P.  45. 1.59.] 

30.  Les  témoins  du  duel  doivent  être  poursuivis 
comme  complices  de  l'auteur  principal. — Il  en  est  de 
même  de  celui  qui  a  frété  les  armes  du  duel,  saehaot 
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qu'elles  devaient  y  ;  crvir.   -- 
[SV.  33.I.5.-D.P.3B.1.B4.-P.37. 

34.  Jugé  encore,  que  les  témoins  du  due]  doivent 
être  poursuivis  comme  complices  de  l'aoleor  pri 

Bal,  dans  le  cas  où  le  l'ait  a  le  l  BTBCtÈrg  île  crime.  — 
,6juill.  1858.  [S-V  58. 1.1009. -I).I\3H.  1.37'.».- 

P. 7,>).  1.177.—  2  l'év.  w»9,  en.  rétra.  [S-V39.1.150. 

-D. P. 39. 1.27)9.- P. 3!).  1.1 77.],   etc. 

32.  Id...  Ils  ne  peurenl  être  renvoyé!  des  pour- 
suites, sur  le  motif  qu'ils  ont,  avant  le  combat,  fait 
îles  efforts  pour  l'empéener  et  amener  une  réconcilia- 
tion entre  les  adversaires  —Cass.,  2sepl.i347.[S-Y  48. 
l.ïr>8.-D.P.47.4.17f>.-P.ï8.1.658.] 

33.  Jugé  au  contraire  que  les  témoins  du  duel  ne 
snt  pas  être  considérés  comme  complices  de  l'ho- 
micide qui  en  est  résulté,  s'il  est  reconnu  qu'ils  ont 
fait  des  tentatives  réitérées  pour  empêcher  le  combat, 
et  n'ont  accompagné  les  combattants  sur  le  terrain  que 
pour  rendre  ce  combat  moins  dangereux,  et  éloigner 
toutes  les  chances  du  malheur  qui  est  arrivé.  —  Cass., 
22  août  1848.  [S-Y  4-8. 1. 630. -D.l>. 48. 1.164.] 

34.  fd...  Et  surtout  lorsqu'ils  sont  reconnus  avoir 
fait  jusqu'au  dernier  moment  des  efforts  pour  empê- 
cher le  duel.  —  Cass.,  4  janv.  1S43.  [S-Y  45.1.165. 
-D.P.45.1.155.-P.45.2.5.] 

35.  Jugé  encore  que  si  les  témoins  se  sont  rendus 
sur  le  terrain  avec  l'intention  d'empêcher  le  combat, 
ils  ne  sont  passibles  d'aucunes  poursuites,  si  l'on  ne 
peut  leur  reprocher  aucun  des  faits  de  complicité  dé- 
terminés par  l'art.  60,  G.  pén.  —  Cass.,  5  avril  1838. 
[S-V.38.1.460.-D.P.58.1.237.-P.38.2.2H.] 

36.  La  tentative  d'homicide  au  moyen  de  l'incen- 
die d'une  maison,  constitue  un  crime  à  part  et  dis- 
tinct de  celui  de  l'ineptie  :  les  juges  ne  peuvent  donc 
se  refuser  à  pronoft*£r  la  mise  en  accusation  du  pré- 
venu, tout  à  la  fois  pour  le  crime  d'incendie  et  pour 
le  crime  de  tentative  d'homicide,  sous  prétexte  que  ce 
dernier  crime  se  confond  dans  celui  d'incendie.  — 
Cass.,  17déc.  1842.  [ST.  44. 1.92.] 

[  296  3  =  4.  Deux  éléments  sont  nécessaires  pour 
constituer  le  crime  d'assassiuat  :  le  meurtre,  c'est-à- 
dire  l'homicide  volontaire  qui  en  est  la  base  et  l'élé- 
ment essentiel,  et  la  préméditation,  qui  en  est  la  cir- 
constance caractéristique.  —  Chameau  et  Hélie,  t.  5, 
p.  206  (irc  éd.).  —Cass.,  19  juill.  1821.  [Bull.  n. 
116.]  —  3  mars  1826.  [Bull.  n.  38.]— 19  oct.  1837. 
[S-Y.  38.1. 246.-D.P. 38. 1.424. -P. 40. 1.126.] 

2.  La  circonstance  de  la  volonté  est  indispensable 
pour  imprimer  à  l'homicide  le  caractère  de  meurtre, 
et  cette  circonstance  doit  être  formellement  déclarée 
par  le  jury.  —  Ainsi,  lorsque  sur  une  question  de  sa- 
voir si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  volontai- 
rement un  homicide  sur  la  personne  d'un  garde  cham- 
pêtre, à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  le 
jury  se  borne  à  répondre  :  oui,  l'accusé  est  coupa- 
ble, avec  la  circonstance  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
fonctions  de  garde,  cette  déclaration  est  incomplète,  en 
9  qu'elle  n'exprime  pas  si  l'homicide  a  été  volontaire. 
*  Cass.,  15  juin  1826.  [S.30.1.375;  C.N.8.-D.P.26. 
2.585.]— V.  art.  253. 

3.  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'un  homicide  commis  volontairement  et  avec 
préméditation,  le  jury  répond  que  l'accusé  est  coupa- 
ble avec  la  circonstance  portée  dans  la  question,  cette 
déclaration  ne  fait  point  connaître  celle  des  deux  cir- 
constances de  la  volonté  ou  de  la  préméditation  dont 
le  jury  a  voulu  parler,  et  ne  peut  dès  lors  servir  de 
base  à  une  condamnation.— Cass.,  13  juin  1816.  [C. 
N.5.]  —  Contra,  Cass.,  13  juill.  1830.  [S. 30.1. 293; 
C.n.».-D.28.i  ^8.] 
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5.  Dans  une  .1 ,  la  déclara 
du  jury  doit  donc  porter  ir  la  volcrn 
sur  la  préméditation.  —                a  cl  Hélie,   t.  5,  | 

(i.    Ainsi,   il    no   suffit  pas,    pour    constituer 
tentative  de  meurtre  ou  :e  le  jury  dé 

clare  l'accusé  convaincu  d'avoir  tiré 
avec  préméditation  un  coup  de  fusil  sur  le  plai;.;iian 
Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le  jury 
et  réponde  sur  la  question  de  savoir  si  le  coup  de  fu 
?il  a  été  tiré  à  dessein  de  tuer. — Cass  ,  22  nov.  1810. 
[S. 11. 1.238;  C.N.3.-D.A. 12.955.] 

7.  Ainsi  encore,  la  déclaration  du  jury  portant  qu'u 
coup  de  couteau  a  été  donné  avec  préméditalion,  mai 
sans  dessein  de  tuer,  quelque  extraordinaire   qu'elb 
puisse  paraître,  ne  contient  cependant  pas  une 
tradiction  entraînant  nullité. — Cass.,  14   fév.  1817. 
[C.N.5.-Bull.  p.  29.] 

8.  Il  n'y  a  pas  assassinat  prémédité  de  ia  part  ù 
celui  qui,  s'étant  placé  en  embuscade  dans  son  jar- 
din pour  épier  des  maraudeurs,  et  ayant  aperçu  de 
enfants  qui  lui  volaient  des  pavots,  les  a  poursuivi 
atteint  l'un  d'eux,  l'a  jeté  en  l'air  et  laissé  tomba 
par  terre,  ce  qui  a  causé  la  mort  de  cet  enfant.  — 
Cass.,  27  nov.  1806.  [C.N.2.] 

9.  Mais  il  peut  y  avoir  intenlion  de  donner  la  n 
avec  préméditation,  et  par  conséquent  tentative  car.: 
térisée  d'assassinat,  indépendamment  du  résultat. 
Ainsi,  la  survie,  même  en  santé,  delà  victime  alla 

ne  ferait  pas  cesser  le  crime;  à  plus  forte  raison.  1  - 
poque  plus  ou  moins  rapprochée  du  décès  qui  a  soi'. 
la  reconnaissance  d'une  cause  de  mort  étrangère  au: 
mauvais  traitements  exercés  quarante  jours  aupara- 
vant, ne  peuvent  faire  cesser  la  prévention  d'une  at- 
taque avec  violences  à  dessein  d'homicide.— Cass.,  io 
nov.  1810. 

10.  L'intenlion  qui  détermine  la  moralité  et  le 
raclère  d'un  crime  est  personnelle  à  chacun  des  acci- 
ses. —  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  homicide,  il  est  in- 
dispensable, pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,   de  pus 
la  question  de  préméditation,  non-seulement  à  Fégai 
de  l'auteur  de  l'homicide,  mais  aussi  à   l'égard 
chacun  des  complices. — Cass.,  15  déc.  1808.  [S. 9. 
403;  C.N.2.-D.A.3.646.]— 20nOV.l806.  [S.7.2.110 
C.N.2.-D.A.3.647.] 

1 1.  Juge"  également  que,  pour  que  le  complice  d 
assassinat  puisse  être   puni  de  mort  comme  l'auteur 
de  ce  crime,  il  ne  suffit  pas  que  la  circonstance  de 
préméditation  ait  été  déclarée  par  le  jury  relaliveme: 

à  ce  dernier  :  qu'il  faut  aussi  qu'elle  ait  été  posée  d 
résolue  à  la  charge  du  complice.— Cass.,  18  vendér. 
an  10.  [Bull.,  n.  17.]  —  il  messid.  an  12.  [Bull.  1 
165.]  —  Merlin,  Rcp.,  v°  Crime,  §  1er,  n.  3;  Chac- 
veau  et  Hélie,  t.  5,  p.  210. 

12.  Jugé  au    contrôle    que  les  caractères  de  ! 
complicité,  tels  qu'ils  sont  précisés  par  la  loi.  empo- 
tent nécessairement  et  implicitement  avec  eux  celui  de 
la  préméditation  ou  du  dessein  formé  avant  l'action  : 
qu'en  conséquence,  les  questions  de  préméditation  1 
de  guet-apens,    une  fois  résolues  en  ce  qui  conc 
l'auteur  du  crime,  déterminent  aussi  le  sort  de  l'ac- 
cusation relativement  au   complice,  celui-ci  devant, 
aux  termes  de  l'art.  59,  C.  pén.,  être  puni  de  la  naénao 
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$9?.  La  préméditation  consiste  dans  le  des- 
sein formé,  avant  l'action,  d'attenter  à  la  per- 
sonne d'un  individu  déterminé  ,  ou  même  de 
celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même 
ce  dessein  serait  dépendant  Je  quelque  circon- 
stance ou  de  quelque  condition.  [G.  pén.,  310, 
311.] 

£98.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre 
plus  ou  moins  de  temps,  dans  un  ou  divers 


peine  que  l'auteur  principal. —  Çass.,  19  janv.  1838. 
[Bull.  u.  17.]  —  20  janv.  1814.  [S.15.4.35  ;  C.N.4.] 
'!.*>.  Jugé  encore  que  la  peine  de  la  complicité  ne 
■  urait  être  modifiée  par  la  considération  que  les  com- 
j  liées  auraient  ignoré  les  circonstances  aggravantes 
ut  principal.  —  Cass.,  26  déc.  1812.  [C.N.4.J— 
V.  au  surplus  à  ce  sujet,  les  notes  des  art.  59  et  60. 

14.  Lorsque  le  coupable  a  frappé  une  autre  lie 
que  celle  qu'il  voulait  frapper,  son  crime  est  le  même, 
et  les  circonstances  aggravantes  qui  ont  accompagné 
le  fait  criminel  subsistent.  Ainsi,  le  fait  d'avoir 
chargé  une  arme  sur  uae  personne,  avec  intention  de 
tuer  et  préméditation,  constitue  l'assassinat,  encore 
bien  que  la  personne  atteinte  ne  soit  pas  celle  que 
l'accusé  voulait  tuer.—  V.  Chauveau  et  ïïélie.  t.  3,  p. 
218,  eUup.,  art.  295,  n.  13. 

15.  Le  duel  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
qualifié  assassinat. —  Cass.,  21  sept.  1821.  [S. 22.1. 
173  ;  Cn.g-D.a.  12.961.]—  V.  encore  sup.,  art.  295, 
n.  17  et  s. 


Ç  297  3  =  1.  Dans  chaque  accusation  d'assassinat, 
la  déclaration  du  jury  doit  porter  à  la  fois  et  sur  la 
volonté  et  sur  la  préméditation.  Il  ne  suflirait  pas  de 
poser  au  jury  la  question  de  savoir  si  l'accusé  s'est 
rendu  coupable  d'homicide  avec  •préméditation  ;  il 
est  nécessaire  que  te  volonté  homicide  soit  bien  con- 
sistée.—Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  212. —  V.  sup., 
art.  296,  n.  1  et  s. 

2.  I!  résulte  du  caractère  d'identité  de  la  prémédi- 
tation et  du  guet-apens  (V.  ci-après  la  note  de  l'art. 
298)  que  si  le  fait  extérieur  qui  constitue  le  gnet- 
apens,  l'attente  dans  un  lieu  d'embuscade,  n'était  pas 
suffisamment  constaté,  la  question  de  préméditation 
pourrait  être  posfe  a  sa  place  au  jury. — Carnot,  t. 
2,  p.  22  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  208. 

3.  Il  résulte  du  môme  principe  que  la  question  de 
préméditation  et  celle  de  guet-apens  pourraient  être 
réunies  dans  une  seule  et  même  question  par  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises.  Chacunes  d'elles,  en  effet, 
constitue  un  dessein  réfléchi  qui  précède  l'exécution 
du  crime,  et  la  solution  affirmative  de  l'une  des  deux 
entraîne  pour  l'accusé  les  mêmes  conséquences  pé- 
nales.—Cass.,  22  nov.  1838.  [S-^40.1.255.-D.P.59. 
1.385.]— 19  juill.  1839.  [P.43. 2.805.] 

[  298  ]  =  Le  guet-apens  emporte  toujours  pré- 
méditation.—En  conséquence,  il  y  a  contradiction  et 
par  suite  nullité  dans  la  déclaration  du  jury  qui  ré- 
pond négativement  à  la  question  de  préméditation,  et 
affirmativement  à  celle  de  guet-apens.— Cass.,  4  ;uin 
1812.  [S.  13.1.50;  C.N.l.]- 15  sept.  1842.  [S-V.42.I. 
778. -P. 42. 2. 613.]  —  16  août  1844.  [S-^  45.1.160.- 
P.45. 1.391.]— Carnot,  t.  2,  p.  17  et  21;  Legraverend, 
t.  2,  p.  243  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  207. 

C  299  î«*»4.  Sous  la  qualification  de  parricide,  la 
loi  ne  comprend  que  le  meurtre  des  père  et  mère  lé- 
gitimes, naturels  ou  adoplifs,ou  de  tout  autre  ascen- 
dant légitime.  Elle  a  entendu  conséquemment  refuser 
cette  qualification  au  meurtre  d°*  beau-père  et  belle- 


lieux,  un  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort, 
soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  violence. 
[C.  pén.,  310,  311.] 

299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  de 
pères  ou  mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs, 
ou  de  tout  autre  ascendant  légitime.  [C.  pén 
1791,  <2C  part  ,  tit.  2  ,  sect.  lr%  art.  9.  —  C. 
pén.,  13,  86,  312,  323.] 


!  mère.—  Cass.,  24  août  1792.  [C.n.1.]  —  26  mar9 
1812.  [C.N.4.-D.A.12.9G3  ]—  15  déc.  1814.  [S. 15. 
1  87;  C.N.4.-D.A.3.652]  —  16  juill.   1835.  [S-Y  35. 

!    1.893.] 

2.  Mais  ce  crime  existe,  si  le  gendre  a  commis  le 
!  meurtre  conjointement  avec  la  fille,  alors  même  qw 

celle-ci  n'a  concouru  à  l'homicide  de  son  père  que  par 
des  faits  matériels  de  complicité  spécifiés  dans  les  art. 
59  et  60,  C.  pén.—  C»ss.,  16  juill.  1833.  [S-Y  35.1. 
895.] 

3.  Jugé  cependant  que  si  c'est  le  gendre  qui  est 
auteur  principal  du  crime,  et  que  la  fille  soit  sim- 

J  plement  déclarée  complice  pour  avoir  assisté  l'auteur 
1  du  crime  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  et  dans  ceux 
!  qui  l'ont  consommé,  la  peine  du  parricide  n'est  pas 
|  applicable.— Cass. ,27  avr.  1815.  [S.  15.1.404;  Cn.5. 

J   — D.  A.  5. 653.] 

4.  Le  meurtre  commis  sur  ses  père  et  mère  par 
I  un  enfant  naturel  n'e^t,  en  général,  punissable  comme 
i  parricide,  qu'autant  que  l'enfant  est  reconnu  :  c'est 
|  la  conséquence  des  art.  540  et  34»,  C.  ISap. — Chau- 
j  veau  et  Hélie,  t.  3,  p.  391. 

5.  Le  meurtre  de  l'adoptant  ne  pent  être  assimilé 
:  au  parricide  qu'autant  que  l'adoption  est  régulière. — 
,  —Merlin,  Rép.y  v°  Parricide,  n.  4;  bourguignon, 
|  t.  3,  p,  270;  Chauveau  et  Hélie,  1.3,  p.  386  (lre  éd.). 

6.  L'enfant  adultérin  qui  tue  son  père  commet  un 
,  parricide.  —  Cass.,    7  janv.   1813.    (arrêt  cité  pat 

rguignon  sur  l'art.  299,  p.  270.)  —  Chauveau  et 

e,  t.  5,  p.  185  (lre  éd.) ,  ne  pensent  pas  que  cet 

arrêt  puisse  cire  considéré  comme  une  règle  absolue. 

7.  Un  parricide  est  un  crime  spécial  dont  l'art.  299 
|  a  déterminé  les  éléments  constitutifs.  Le  rapport  de 

filiation  e^tundeces  éléments,  et  non  une  circonstance 

aggravante  du  meurtre  devant  faire  l'objet  d'une  ques- 
:  lion  séparée.  — Cass.,  5  avril  1838.  [S-Y  58.1.435.- 
:  D.P.38.1  237. -P. 40. 1.262]— 16  avril  1840.  [S-Y  40. 
:    1.381.-D. P. 40.1. 415. -P.41. 1.615.]— 16  juill.  1842. 

[Bull.  n.  184.]  — 19  avril  1844.  [S-Y44. 1.454.-P.44, 

1.636.]— 2  juill.  1837.  [Bull.  n.  213.] 

8.  Jugé  cependant  qu'au  cas  d'accusation  de  parri- 
cide, deux  questions  distinctes  et  principales  peu- 
vent, sans  qu'il  y  ait  nullité,  être  posées  au  jury  : 
l'une,  sur  le  fait  d'homicide  volontaire,  l'autre  sur  la 
qualité  de  la  victime.— Cass.,  22  sept.  1842.  [S-Y42. 
1.809.-P.42.2.700.] 

9.  Au  cas  d'accusation  de  parricide ,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'interroger  le  jury  sur  les  circonstance! 
de  préméditation  ou  de  guet-apens  qui  ne  sauraient 
modifier  la  peine.  — Cass.,  8  sept.  1842.  [S-Y42.1. 
776.] 

10.  Mais  quoique  la  circonstance  de  préméditation 
soit  sans  influence  légale  dans  une  accusation  de  par- 
ricide, le  préaident  de  la  Cour  d'assises  peut  la  poser, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  nullité.  —  Cass.,  2  mars 
1850.  [Bull.  n.  78.] 

\  I.  Doit  être  cassé  l'arrêt  qui  condamne  un  fils  à 
la  peine  de  parricide  pour  avoir  fait  à  son  père  des 
blessures  mortelles,  sans  qu'il  soit  déclaré  que  le  pré- 
venu ait  agi  volontairement.  —  Cass.,  il  sept.  1806. 
[S.7.2.102.-;  C.JT.2.-D.A. 12.964.]— Merlin,  Rép.,  ?• 
Crime,  s  |,  n.  a. 

30. 


i*G8    COIH*:  PÉNAL.— Liv.  I  i  £  - — Crimes  contre  les  personnes.— Alt.  oOO— J01. 

ï**io.  Est  qualifié  infanticide  !.  meurtri 
eiifai  i  nouveau-né. 

:;oi.  Est  qualifié  empoisonnement  loutat* 
tentât  à  la  vie  d'une  personne,  pai  L'effet  de 

bstancesqui  peuvent  donner  la  mort  plu 


[  500  1  —  4  ■  Lw  médecin!  légistes  admettent  deui 
»  pèces  d'infanticide  :  \iùt  commission  el  pir  <>rnission. 
I  a  première,  quand  la  mort  est  le  résultat  de  violi  i 
c'est  l'infanticide  des  art.  300  et  502;  la  deuiième, 
quand  elle  est  l'effet  de  l'erreur,  de  la  négligence,  du 
défaut  de  soin  de  la  mère:  c'c«J  le  délit  puni  par  les 
»rt.  319  el  320.  —  Chameau  cl  Eélie.  I.  3,  p.  399 
-éd.). 

2.  Lorsque  la  volonté  de  donner  la  mort  n'est  pas 
constante,  le  crime  d'infanticide  disparaît  ;  mais  la 
mère  peut  encore  être  poursuivie  pour  imprudence  ou 
négligence. -Cass.,  29  mai  180G.  [Bull,  n.  82  ]*—  V. 
sur  le  dernier  point,  les  notes  85,  8G  el  90  de  l'art. 
565,  C.  inst.  crim. 

3.  L'infanticide  est  assimilé  à  l'assassinat,  abstrac- 
tion faite  de  toute  préméditation.  En  conséquence, 
l'homicide  volontaire  d'une  mère  sur  son  enfant  uou- 
veau-nc  doit  être  puni  de  mort.— Cass.,  13  oct.  el  17 

nOT.  1817.  [S.  15. 1.81;  C.N.5.-D.A.12.9G5.] 

4.  La  loi  ayant  défini  l'infanticide,  le  meurtre  d'un 
enfant  nouveau-né,  sans  exiger  le  concours  d'aucune 
circonstance,  il  suflit  que  le  meurtre  ait  élé  commis  sur 
un  enfant  nouveau  né  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'applica- 
tion de  la  peine  portée  contre  l'infanticide,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  l'auteur  du  crime  ait  été  le  père  ou 
la  mère  de  l'enfant.  —  Cass.,  8  fév.  1816.  [S. 16.1. 
143.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  201. 

5.  Pour  qu'il  y  ait  infanticide,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'enfant  soit  né  viable.  — Orfila,  Leçons  de  médec. 
légale,  t.  1,  p.  468;  Devergie,  Tr  de  médec.  légale, 
t.  1,  p.  485;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  400;  Duver- 
ger,  Manuel  des  juges  d'instr.,  t.  1,  n.  225. —  Con- 
tra, Collard  de  Martigny.  Ouest,  de  jurispr.  médico- 
légale,  p.  30;  Capuron.  Médec.  lég.  relative  aux  ac- 
couchements; Marc,  Dict.  de  médec,  v°  Infanticide  ; 
Carnol,  Comment,  du  Cod.  pénal,  sur  fart.  300; 
Rauler,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  23.  —  Sur  les  signes  ou 
caractères  de  la  viabilité,  voy.  dans  la  Collect.  nouv. 
de  Devilleneuve  et  Carette,  note  sur  un  arrêt  de  Li- 
moges du  12janv.  1815  (vol.  4.2.233). 

6.  Mais  il  faut  qu'il  soit  établi  qu'il  est  né  vivant. — 
Cass.,  22  janv.  1808.  [Bull.  crim.  p.  24.]  —  30  juin 
1808.— 1er  et  15  pluv.  an  7.-7  therm.  an  7.— Chau- 
veau et  Hélie,  t.  3,  p.  404. 

7.  Lors  donc  que  la  mère  soutient  que  l'enfant  est 
né  mort,  il  est  nécessaire  que  la  question  de  savoir  s'il 

si  né  vivant  soit  posée  eu  jury. —  Chauveau  et  Héiie, 
>c.  cit. 

8.  Pour  qu'il  y  ait  infanticide  dans  le  sens  légal, 
î)  faut  que  le  meurtre  de  l'enfant  ait  lieu  au  moment 
ou  dans  un  temps  très-rapproché  de  sa  naissance, 
dans  le  but  d'en  souslraire  la  connaissance  au  public. 
On  ne  peut  considérer  comme  tel  l'homicide  d'un  en- 
fant qui  avait  atteint  trente  jours  :  ce  fait  ne  constitue 
qu'un  simple  meurtre.  —  Cass,  31  déc.  1835.  [S^7. 
S6. 1.25.  -Dp.  36. 1.268]  —  V.  sur  ce  point,  Ollivier 
J'Acgers,  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale, 
î.  16,  2»  part.;  Devergie,  t.  1,  p.  523;  Marc,  ubi 
sup.;  Lucas-Championnière,  Journ.  de  médec,  t.  8, 
p.  65. 

9.  Même  solution  au  cas  où  l'enlant  était  âgé  seu- 
lement de  quatorze  jours.— Liège,  20  juin  1822.  lC 
K7.-D.A.  12.964.] 

40.  Jugé  même  que,  pour  qu'il  y  ait  infanticide 
dans  le  sens  légal,  il  faut  que  le  meurtre  de  l'enfant 
ait  eu  lieu  au  moment  ou  dans  le  temps  qui  suit  im- 
médiatement sa  naissance,  afin  d'en  soustraire  la  con- 


m  tins  promptement ,  de  quelaoe  manière  quf 
un  '  enl  <  lé  employi  i 

réel,  h  qu'elles  qu\  n  aient  été  i< 
.  pén.  1791,  1"  paît.,  tit.l",  aect.  1 
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ance  an  publie.  On  ne  peut  cou  idérer  oounw 
tel,  l'bomii  ide  d  un  enfant  qui  avait  atteint  huit  ; 
ce  fait  ni  impie  meurtre.  —  < 

!'  avril  1837.  [S^  37.1. 38t.-I).P.37.1. 557  .-P.37.1. 

t,uh.) 

M.  Au  j -.i ii< .n  dlnfanticidi 

que  l'entant  sur  la  personne  duquel  le  crime 
aurait  élé  commit  soi!  spécialement  désigné  dai 
question  posi  e  au  jury  :  l'atlent  ru.:!,1 

précisé  par  l'âge  de  l'enfant,  parles  moyen*  em| 
pour  commettre  te  crimi  g  date.  — 

/tinsi,  la  question  est  valablement  posée  <  i 
mes  :  •  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  Ici  jour 
mis  un  attentat  à  la  vie  sur  la  personne  d'un  a 
nouveau-né?» — Cass.,  6  fév.  1840.  [8^40.1.654. 
-D.P.40  1.434.] 

'12.  Four  prononcer  la  peine  de  l'infanticide,  il  faut 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  que  le  meurtre 
a  élé  celui  d'un  enfant  nouveau-né.—  Cass.,  13  mars 
1845.  [Bull.  n.  94] 

43.  V.  ait.  337,  C.  inst.  crim.,  n.  75  (Questions 
au  jury)  ; —  art.  64,  C.  pén.,  n.  22  (Excuse). 

C  501  ]  =  1.  Pour  qu'il  y  ait  crime  d'empoisonne- 
ment, il  faut  que  l'attentat  à  la  vie  ait  eu  lieu  par 
l'effet  d'une  substance  susceptible  de  donner  la  mort  : 
si  cette  substance  a  été  mélangée  à  une  autre  qui  . 
neutralisé  l'effet  du  poison,  celui  qui  a  administre 
celte  mixtion,  avec  intention  doter  la  vie,  n'est  cou- 
pable ni  du  crime  d'empoisonnement,  ni  de  la  tenta- 
tive de  ce  crime. — Chauveau  et  Hélie,  t.  a,  p.  53  l 
éd.),  qui  citent  Cass.,  20  nov.  1812  et  4  fév.  1814: 
Bourguignon,  t.  3,  p.  271;  M^'in,  Rép.,  v°  Empoi- 
sonnement. 

2.  Le  crime  est  consommé  lorsque  le  poison  a  pro- 
duit son  effet,  même  à  l'égard  d'une  personne  contre 
laquelle  n'étaient  point  dirigés  les  préparatifs,  el  en- 
core que  l'agent  ait  averti  celle  qu'il  voulait  empoi- 
sonner de  ne  point  prendre  le  breuvage. —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  327;  Carnot,  sur  l'art.  301. 

3.  La  tentative  d'empoisonnement,  manifestée  par 
des  actes  extérieurs  ,  même  suivie  d  un  commence- 
ment d'exécution,  n'est  pas  punissable,  si  la  consom- 
mation du  crime  a  été  suspendue  par  la  volonté  de 
son  auteur,  bien  que  la  cause  impulsive  de  cetfe  vo- 
lonté puisse  paraître  n'avoir  été  que  la  crainte  de  ne 
pas  réussir  ou  du  danger  qu'il  y  avait  à  pour;uivre 
l'exécution.— Ass.  de  la  Seine,  Il  mai  1811.  [S. 11. 2. 
410;  Cn. 3.]— Rauler,  t.  i,n.  104. 

4.  De  même,  l'achat  de  substances  vénéneuses,  dans 
le  but  d'empoisonner  quelqu'un,  et  la  remise  de  ces 
substances  à  un  tiers  pour  qu'il  commetle  le  crime, 
ne  constituent  pas  la  tentative  du  crime  punie  par  la 
loi,  alors  même  que  la  tentative  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonW 
de  l'inculpé  :  ce=  fails  d'achat  et  de  remise  des  sub- 
stances n'ont  point  le  caractère  de  commencement 
d'exécution,  nécessaire  pour  constituer  la  tentative  cri- 
minelle.—Amiens,  2  avril  1840.  [S-T40.2  272.-D.P. 
40.2.199.]-Cass',  13  juill.  1837.  [P.43.1.12.] 

5.  L'existence  du  crime  d'empoisonnement  est  sub- 
ordonnée au  point  de  savoir  si  la  substance  adminis- 
trée a  les  effets  d'un  poison.  Si  donc  un  accusé 
d'empoisonnement  allègue  pour  sa  défense  que  U 
substance  qu'il  a  administrée  n'est  pa*s  un  poison, 
celte  défense  donne  lieu  à  une  question  qui  doit  né- 
cessairement être  soumise  au  jury.  —  Cass.,  5  août 
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30^.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  par- 
ricide, d'infanticide  et  d'empoisonnement,  sera 
puni  de  mort,  sans  préjudice  de  la  disposition 
particulière  contenue  en  l'article  13 ,  relative- 
ment au  parricide.  [C.  pén.  1791,  lre  part., 
lit.  1er,  sect.  lre,art.  4.J 

303.  Seront  punis  comme  coupables  d'as- 
sassinat, tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur 
dénomination,  qui,  pour  l'exécution  de  leurs 
crimes ,  emploient  des  tortures  ou  commettent 
des  actes  de  barbarie.  [C.  pén.,  344. J 

1810.  [C.n.3.-D.a.4.4ô9.]  — Ciiauveau  et  Hélie,  p. 
539;  Bourguignon,  t.  3,  p.  272.— Contra,  Carnot,  sur 
l'art.  301. 

6.  Il  suffit  que  les  substances  administrées  soient 
mortifères,  c'est-à-dire  de  nature  à  pouvoir  donner 
la  mort,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  condamnation  pour 
tentative  d'empoisonnement.  En  conséquence,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'interroger  le  jury  sur  la  question  de 
savoir  si  la  quantité  de  ces  substances  qui  a  été  admi- 
nistrée était  suffisante  pour  donner  la  mort. —  Cass., 
7  juill. 1814.  [C.N.4.]— Bourguignon,  t.  3,  p.  272.— 
Contra,  Chauve;: u  et  Hélie,  p.  33G. 

7.  La  déclaration  au  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  d'empoisonnement,  établit  suffisamment  que 
!a  substance  qui  a  été  donnée  pouvait  causer  ta  mort, 
et  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  peine 
capitale.'— Cass.,  84  janv.  1814.  [C.N.4.] 

8.  Au  cas  d'accusation  d'empoisonnement  d'une 
même  personne,  résultant  de  différents  faits  répétés, 
une  seule  question  peut  être  posée  au  jury  :  il  n'est 
pas  nécessaire  de  poser  autant  de  questions  qu'il  y  a 
eu  de  faits  d'empoisonnement. — Cass.,  12  déc.  1840. 
[S-Y  40. 1.948.-D.P.4 1.1.33.] 

9.  U  y  aurait  contradiction  et  par  suite  nullité 
dans  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  d'emprisonnement  volontaire,  sans  prémédi- 
tation.—Cass.,  26  vend,  an  12.  (S. 6. 2. 513.] 

C  502  ]  =  4.  La  peine  de  mort  est  applicable  au 
complice,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  préméditation. 
—  Cass.,  20  avril  et  30  sept.  1827.  [S. 28. 1.22. 299  ; 
C.  H.  8.  -D.P.27. 1.4313.] 

2.  Et  le  complice  du  parricide  est  même  passible 
des  peines  accessoires  portées  par  l'art.  13,  C.  pén. — 

Cass.,  23  mars  1843.  IS-Y43.1.544-D.P.45.1.238.- 
P. 43.2. 644.]  —  3  déc.  1812.  [S.  13. 1.20.8  ;  C.N.4.- 
D. A. 3. 652.]  —  Contra,  Legraverend,  t.  1,  p.  137,  et 
t.  2,  p.  121. 

3.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'admission  de 
circonstances  atténuantes  à  l'égard  de  l'auteur  princi- 
pal l'affranchit  de  cette  peine.  —  Arrêt  du  23  mars 
1843  ci-dessus. 

4.  Lorsque  le  gendre  a  eu  pour  coauteur  ou  pour 
complice  sa  femme  qui  l'a  aidé  et  assisté,  il  est  pas- 
sible des  peines  du  parricide.— Cass.,  16  juill.  1835. 
IS-V.  35.1.895.]  —  9  juin  18'iS.  [S-Y  48  1.527. -D. P. 
40.1. 154.-178. -P. 48. 2. 316.]—  11  sept.  1831.  [P.55. 
2.457.]  -24  mars  1853.  [SV.53.1.452.-P.53.2.458.] 

o.  Toutefois,  lorsqu'un  meurtre  a  été  commis  sur 
un  père  de  famille,  par  un  autre  que  son  lils,  et  que 
le  lils  a  été  complice,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
la  complicité  de  perpétration  ou  de  coauteur  du  meur- 
tre, et  la  complicité  d'excitation  ou  de  préparation. 
Au  premier  cas,  le  complice  doit  être  puni  d'une 
peine  plus  forte  comme  parricide;  au  deuxième  cas, 
il  est  puni  seulement  comme  l'auteur  principal  du 
meurtre. -Cass.,  27  avril  1813.  [S.15.1  414:C.M.5. 
-D. A. 3. 653.] 


C505 


]  =  1.  Cet  article  avait  surtout  pour  but 


304  (1).  Le  meurtre  emportera  la  peine  de 
mort,  lorsqu'il  aura  précédé  ,  accompagné  ou 
suivi  un  autre  crime. 

Le  meurtre  emportera  également  la  peine  da 
mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet,  soit  de  pré- 
parer, faciliter  en  exécuter  un  délit,  soit  de  fa- 
voriser la  fuite  eu  d'assurer  l'impunité  des  au- 
teurs eu  complices  de  ce  délit. 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  [C. 
pén.  1791,  2e  part.,  tit.  2,  sect.  lre,  art.  14. j 

-  'C. 

d'atteindre  les  brigands  qui,  sous  le  nom  de  chauffeurs 
et  garrotteurs,  désolaient  encore,  au  moment  de  la 
rélaction  du  Code  pt'nal  ,  plusieurs  parties  de  U 
France. — Locré,  t.  30,  p.  504. 

2.  Trois  conditions  doivent  concourir  pour  former 
le  crime  :  il  faut  que  des  toitures  aient  été  employées 
ou  des  actes  de  barbarie  commis  ;  que  ces  actes  aient 
été  commis  par  des  malfaiteurs;  qu'enfin,  qu'ils  l'aient 
été  pour  l'exécution  de  leurs  crimes.  — Chauveau  et 
Hélie,  t.  3,  p.  511.  (3e  éd.). 

3.  Les  tortures  et  actes  de  barbarie  n'ayant  point 
été  définis  par  la  loi,  l'appréciation  de  ces  actes  est 
abandonnée  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  jurés. 
—  Cass.,  9  févr.  1816.  [S. 20. 1.478;  C.N.5.] 

4.  On  ne  doit  faire  résulter  les  actes  de  torture  et 
de  barbarie  que  de  faits  matériels.  —  Carnot,  sur 
l'art.  303  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  512. 

5.  Pour  que  les  auteurs  de  ces  actes  soient  réputés 
malfaiteurs,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'antérieurement 
ils  se  soient  souillés  d'autres  crimes  ;  il  suffit  qu'ils 
aient  fait  partie  d'une  bande  qui  a  commis  des  actes 
de  barbarie  et  employé  des  tortures.  —  Chauveau 
et  Hélie,  loc.  cit. 

6.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire,  pour  être  pas- 
sibles des  peines  portées  par  l'art.  303,  que  les  mal- 
faiteurs aient  eu  le  dessein  de  tuer;  il  suffit  que  les 
actes  de  torture  ou  de  barbarie  oient  été  commis 
comme  moyen  d'exécution  d'un  autre  crime.— Ibid  , 
p.  513. 

7.  Jugé  même  que  l'individu  qui,  pour  l'exécution 
d'un  autre  crime,  a  employé  des  tortures  ou  commis 
des  actes  de  barbarie,  peut  être  puni  comme  coupa- 
ble d'assassinat,  quoiqu'il  n'ait  point  fait  partie  d'une 
association  de  malfaiteurs.  —  Cass.,  15  mai  1840. 
[Bull.  n.  133.] 

C  504  3  =  1-2.  Pour  que  l'art.  304  soit  applicable, 

il  faut  non-seulement  le  concours  de  deux  crimes, 
mais  encore  qu'ils  soient  indépendants  et  distincts  l'un 
de  l'autre. —  Cass.,  25  janv.  1813.  j;C  n. 4.]—  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  5,  p.  355  (l"éd.);  Carnot,  t.  2, 
p.  38  ;  Bourguignon,  t.  3,  p.  277. 

3.  La  corrélation  qui  unit  le  meulre  et  le  délit  con- 
stituant par  elle-même  la  circonstance  aggravante  du 
meurtre,  il  est  nécessaire  que  le  jury  s'explique  for- 
mellement à  cet  égard.— Cas?.,  18  avril  1816.  [Bull 
n.  273-C.N.5.]  — 10  OCt.  181G.  [C.N.5.-D.A.3.640.; 

—9  juill.  1818.  [C.n.5.1  —  U  mars  1850.  [Bull.  n. 
105.] 

4.  Lorsqu'après  avoir  fait  une  réponse  négalu 
l'égard  d'un  accusé,  tant  sur  la  culpabilité  que  sur  la 
complicité  d'au  homicide,  le  jury  le  déclare  coupabh 
d'avoir  conjointement  avec  les  mêmes  individus,  le 
môme  jour  et  à  la  même  heure,  commis  un  vol  avec 

(l)  Ancien  art.  304  :  Le  meurtre  emportera  la  peine 
de  mort,  lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné  ou  suiri  un 
autre  crime  ou  délit. —  En  tout  autre  cas,  te  coupable  de 
meurtre  sera  puni  de  la  peine  dei  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 


ï7U    CODi^  PENAL.— Lift  111.— Crimes 

g  II.  —  Bfenai 
305.  Quiconque  aura  menacé ,  par  écrit 
anonyme  ou  signé,  d'assassinat,  d'empoisonne- 
ment, ou  de  tout  nuire  attentat  contre  les  per- 
sonnes qui  forait  punissable  de  La  peine  «le 
mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la 
déportation,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
orcés  à  temps,  dans  le  cas  où  la  menace  au- 
rait été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d'argent  dans  un  lieu  indiqué  ,  ou  de  remplir 
toute  autre  condition.  [L.  25  frim.  an  8,  art. 
13.— C.  pén.,313,  34Y,  436.] 

escalade  et  effraction,  dans  une  maison  habitée,  le- 
quel vol  aurait  été  précédé  ou  suivi  d'un  îneulrc,  il 
ne  résulte  pas  de  cct'.e  déclaration  que  l'accuse  ail 
participé  à  l'homicide,  soit  comme  auteur,  soit  comme 
complice.  C'est  le  cas  alors  d'appliquer  l'art.  38/*  et 
non  l'art.  504.— Cass.,20  mars  1855.  [Bull.  n.  il  G.] 

5.  De  même,  lorsque,  sur  les  questions  de  savoir  si 
un  individu  s'est  rendu  complice  d'un  vol,  par  aide  et 
assistance,  ou  par  recelé  des  objets  volés,  sachant  que 
le  vol  avait  été  commis  pendant  l'a  nuit,  par  plusieurs 
personnes,  sur  un  chemin  public,  et  avait  été  pré- 
cédé, accompagné  ou  suivi  d'un  meurtre,  le  jury  a 
répondu  afiirmativement  sur  le  fait  et  les  premières 
circonstances,  cl  négativement  sur  les  deux  dernières,  il 
y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  38G  et  non  à  celle  de 
l'art.  304,  alors  même  que  le  jury  aurait  reconnu, 
vis-à-vis  d'autres  accusés,  le  fait  de  l'homicide  vo- 
lontaire, comme  ayant  précédé,  accompagné  ou  suivi 
le  vol.— Cass,,  22  déc.  1836.  [Bull.  n.  396] 

C.  Il  ne  suffit  pas,  pour  autoriser  l'aggravation 
de  peine,  qu'il  soit  déclaré  que  le  meurtre  a  été  pré- 
cédé d'un  autre  crime;  il  est  nécessaire  que  le  jury 
précise  et  constate  la  nature  et  les  éléments  consti- 
tutifs de  cet  autre  crime.— Cass.,  27  mars  1831.  [S-Y 
51.1.300.-P.51.1.455.] 

7.  Il  ne  suffirait  pas  non  plus  qu'il  fût  déclaré  que 
le  meurtre  et  l'autre  crime  ont  été  commis  le  même 
;our  et  dans  le  même  lieu.  —  Cass.,  9  juill.  1818. 
[Bull.  n.  87.] 

8.  L'art.  304  n'est  pas  applicable  au  cas  ou  le 
meurtrier  a  caché  ou  recelé  le  cadavre  de  l'homicide, 
bien  que  le  fait  matériel  soit  un  délit:  ce  n'est  pas  là 
un  délit  distinct  du  meurtre. — Cass.,  21  sept.  1813, 
[S. 16  1.8;C.N.5.-D.A.3.663.] 

9.  La  disposition  du  §  1er  de  l'art.  304  est  absolue, 
et  les  mots  :  un  autre  crime,  s'entendent  de  tout 
crime  distinct  et  séparé,  quelle  que  soit  sa  nature. 
Par  conséquent,  le  meurtre  suivi  d'un  autre  meurtre 
est  passible  de  la  peine  de  mort.  — Cass.,  31  déc. 
J840.  [S:\Ul.l.208.-D.P.41.1.174.-P. 41. 1.304.] 

40.  Le  meurtre  commis  par  un  gendre  sur  la  per- 
sonne de  son  beau-père  constitue,  lorsqu'il  est  suivi 
.u  vol,  le  crime  prévu  par  l'art.  504,  C.  pén.— Cass., 
.1  déc.  1857.  [S-Y  38.1.247.]—  Contra,  Carnol,  sur 
art.  580,  n.  9;  Bourguignon,  ibid;  Legraverend,  t. 
a,  p.   119;   Chauveau  et  Hélie,   t.  6,  p.  595;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  192. —  V.  toutefois  Rauter,  n.  508. 

44.  Le  fait  de  chasse  étant  qualifié  délit  par  la  loi 

du  3  mai  1844,  le  meurtre  est  passible  de  la  peine  de 

mort  lorsqu'il  a  eu  pour  objet  de  faciliter  un  tel  délit. 

—  Cass.,  21  mars  1850.  [Bull.  n.  105.]— V.  aussi 

lass.,  21  mars  1822.  [S.22.1.253;C.N.7.-D.A.2.434.] 

42.  Le  meurtre  commis  avec  un  stylet,  se  trouvant 
ccompagné  du  délit  résultant  du  port  d'une  arme  pro- 
hibée, est  aussi  passible  de  la  peine  de  mort. —  Cass.. 

août  1817.  [S.18.1.79;  C.N.5.-D.A.12.956] 

43.  La  tentative  de  meurtre  rentre,  comme  le  meur-  • 
tre  même,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  304.— Cass.,  8 

UOt.   1816.  [C.N.3.1 


contre  les  personnes. — Art.  305-  3(Ti. 

:.  :  I  cette  menace  n'a  été  accom 
d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peil 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  K 
cinq  ans  au  plus  .  et  d'une   amende  de  i 
franc  C.  pén.,  313,  430. 

307.   Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou 
sous  condition  a  été  vi  rbale,  le  coupable 
puni  d'un  (  mprisonnement  de  six  mois  à  dem 
ans ,  et  d'une  amende  d<'   vingt-daq  fra» 
trois  cents  francs.  (C.  p6n.,  313,  436.) 


44.  La  disposition  de  l'art.  304,  qui  punit  dp  r, 

le  meurtre  ayant  eu  pour  objet  de  commettre  un  dé- 
lit, n'exige  pas  que  ce  délit  ait  été  M-même  commis 
ou  même  tenté.  —  Cass .,  n  avril  1842.  [S-V  ',2.1. 
412.-D.P.42.1.567.-P.42.2.G04.]— Cljauw.-ai,  ,  !  Bé- 
lie,  t.  5,  p.  357,  et  Railler,  t.  2,  n.  453,  semblent 
supposer  que  le  délit  doit  avoir  été  consommé  ou 
tenté  pour  que  la  peine  soit  applicable. 

45.  Du  reste,  l'3rt.  304  est  applicable  quelle  que 
soit  la  nature  du  second  crime,  fût-ce  un  crime  poli- 
tique.—Cass.,  10  avril  1852.  [S-T.  52.1.580.] 

[  505  à  507  ]  =  4.  Les  art.  305,  306  et  307 

établissent  la  criminalité  des  menaces  de  mort  sous 
trois  rapports  distincts,  à  savoir  :  la  menace  verbale 
ou  sans  condition;  la  menace  écrite,  mais  sans  condi- 
tion :  l'une  el  l'autre  sont  passibles  d'une  simple  peine 
correctionnelle  ;  et  la  menace  écrite  sous  condition,  à 
l'égard  de  laquelle  la  peine  est  élevée  à  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  De  là  il  suit  que  ,  lorsque  la 
menace  est  écrite,  le  l'ait  d'y  avoir  appo=é  one  condi- 
tion constitue  une  circonstance  aggravante. —  ' 
5  nov.  18J58.  [Bull.  n.  260.]— 20  déc.  1850.  [S-Y,5i^ 
1.400.] 

3.  La  menace  avec  ordre  ou  sous  condition  com- 
prend dans  la  généralité  de  ses  termes  la  défense  de 
faire  ou  injonction  de  s'abstenir,  tout  aussi  bi? 
que  la  menace  avec  ordre  de  faire. — Cass.,  1er  fé\ 
1 834.  [S-Y 34. 1 . 266. -D. p. 34. l .  1 83.]— Rouen,  29  fév. 
1844.  [SY  45.2  363.-D.P.44. 2.202. ]  — Limoges,  9 
janv.  1851.  [S-Y51.2.575.]— Hélie  et  Chauveau,  t.  4, 
p.  4  (3e  éd.). 

3.  Id... Ainsi,  l'ordre  donné  de  ne  pas  passer  sur 
tel  chemin,  sous  peine  de  recevoir  un  coup  de  fusil, 
rentre  sous  l'application  des  art.  305  et  s.— Bordeaux, 
27  fév.  1834. 

4.  Jd... Ainsi  encore,  le  fait  par  un  individu  de  di- 
riger un  pistolet  sur  un  commissaire  de  police,  et  lui 
déclarer  que  s'il  l'arrête,  s'il  le  touche,  il  fera  usage 
de  son  pistolet,  constitue  le  délit  puni  par  la  loi.  — 
Bordeaux,  l£r  fév.   it37.   [S-Y  37.2.445.-D  p.37.2. 

IG5.-P.40. 1.249.] 

5.  Jugé  cependant  que  le  fait  d'avoir  dit  à  un  agent 
dépositaire  de  la  force  publique  :  si  tu  avances,  je  te 
tue,  ne  peut  être  considéré  comme  une  menace  avec 
ordre  ou  sous  condition,  et  constitue  tout  au  plus  un 
simple  outrage  par  gestes  et  menaces. — Bordeaux,  28 
janv.  et  15  avril  1835.  —  Conf.,  Hélie  et  Chai. 

t.  4,  p.  4  (3e  éd.). 

6.  Écrire  à  un  cultivateur  que  s'il  ne  satisfait  pas  à 
un  ordre,  il  arrivera  malheur  à  sa  maison,  c'est  lui 
faire  une  menace  d'incendie,  parce  que  pour  cette  classe 
de  personnes,  cette  menace  ne  peut  s'entendre  dans  un 
autre  sens.—  Bruxelles,  10  août  1820. 

7.  Les  menaces  avec  ordre  ou  sous  condition  sont 
punissables,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  Tor- 
dre donné  était  juste  ou  injuste,  et  si  la  condition  étai? 
ou  non  préjudiciable  au  droit  de  celui  à  qui  la  menac  ■ 
était  adressée.— Cass.,  18  sept  1851.  [S^M.I.SM  1 
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dividuqui,  volontairement,  aura  fait  des  bles- 
sures ou  porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces 
sortes  de  violences  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 
Si  les  coups  portés  ou  ies  blessures  faites 
volontairement,  mais  sans  intention  de  donner 
la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
(C.  pén.  1791,  -2e  part.,  lit.  2,  sect.  lte,  art. 
"20  à  25.— C.  pén.,  18G,  321,  327.) 

voir  exercé  de  mauvais  Traitements  sur  une  personne, 
ce  fait  pourrait  rentrer  dans  les  termes  des  art.  309 
et  311.— Toutefois,  il  faudrait  qu'il  résultât  des  faits 
que  les  mauvais  traitements  se  sont  manifestés  par 
des  coups  ou  blessures.— Cass.,  lOoct.  1822.  [C.n.7. 
-Bull.  n.  141.]- Chameau  et  Hélie,  t.  4,  p.  20. 

7.  Les  coups  et  blessures  sont  punissables,  lors 
même  qu'ils  ont  eu  lieu  du  consentement  de  la  per- 
sonne blessée  :  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale,  qu'il  y  ait  eu  violence.  —  Cass., 
2  juill.  1835.  [S-Y55.1.861.-D.P.55.I.587.]  —  V. 
anal.,  art.  295,  n.  14  et  s.,  vlir.f.,  n.  19. 

8.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  les  coups  ou  bles- 
sures ont  été  reçus  par  une  autre  personne  que  celle 
à  laquelle  ils  étaient  destinés.  —  Cass.,  7  mai  1853. 
[S-V.  55.i  ,462. ]— V.  aussi  sup.,  art.  295,  n.  13. 

9.  La  volonté  de  faire  des  blessures  ou  de  porter 
des  coups  doit  être  expressément  déclarée  par  le  jury. 
Le  mot  coupable  ne  suffirait  pas  pour  constater  cette 
circonstance,  lorsque  la  question  à  laquelle  elle  se  ré- 
fère est  muette  sur  ce  point.— Cass.,  27  fév.  1824.— 
10  mars  1826.— 22  août  1828.— 22  juin  1250.  [Bull, 
n.  202. -J.  dr.  crim.  1851,  p.  206.]  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  21. 

10.  La  circonstance  de  pluralité  dans  les  coups  por- 
tés ne  peut  tenir  lieu  d'une  déclaration  expresse  de 
volonté.  —Cass.,  23  déc.  1841.  [SY.42A.141.-D.P. 
42.1.117.-P.42.1.45.] 

M.  Pour  que  l'art.  309  soit  applicable,  il  faut  que 
l'incapacité  de  travail  ait  duré  plus  de  vingt  jours,  ci 
non  pas  seulement  vingt  jours.— Cass.,  9  juill.  1812. 

[S.13.1.65  ;  C.N.4.-D.A.  12.967.] 

-12.  Il  y  a  incapacité  de  travail  dans  le  sens  de  l'art. 
r>09,  dès  l'instant  que  la  personne  blessée  n'a  pu  se 
livrer  à  ses  occupations  habituelles  :  il  n'est  pas  néces- 
saire que  cette  personne  ait  été  dans  l'impossibilité  de 
se  livrer  à  aucune  espèce  d'occupation.  —  Cass.,  2 
juill.    1835.  [S-V;  35.1. 861. -D.P. 55. 1.587.] 

43.  L'incapacité  de  travail  n'existerait  pas  moins 
quoique  la  personne  blessée  fût  allée  dans  les  vingt 
jours,  garder  quelquefois  les  brebis,  semer  un  peu 
de  blé  et  une  fois  au  marché. — Cass.,  50  juill.  1813. 

44.  Décidé  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  incapacité 
de  travail  par  cela  seul  que  l'individu  blessé  n'a  pu 
reprendre  son  travail  habituel  avant  l'expiration  de 
ce  délai  ;  peu  importe  qu'il  eût  pu  faire  on  travail  de 
surveillance.  —  Cass.,  21  mars  1854.  [S-Y54. 1.381. - 
D. p. 53. 1.348.]—  Rautcr,  t.  1,  n.  457. 

4o.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  25,  tout  en  approu- 
vant le  principe  de  cet  arrêt,  critiquent  les  considé- 
rants qui  subordonnent  l'existence  de  l'incapacité  de 
travail  à  la  profession  de  la  victime.  La  gravité  du 
délit  dépendrait  alors  non  plus  de  la  nature  des  coups, 
mais  des  habitudes  de  la  victime  :  ce  qui  leur  semble 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

46.  Dés  coups  volontaires  qui  ont  rendu  la  victime 
boiteuse  pour  la  vie  ou  pendant  plus  de  vingt  jours, 
rentrent  dans  l'application  de  l'art.  309.  — Cass.,  6 
juill.  1815. 

-17.  Toutefois,  l'impossibilité  où  se  serait  trouvé 
celui  qui  aurait  rc^u  les  coups  ou  blessures  de  se  ser- 


30$.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  pré- 
cédents articles ,  le  coupable  pourra  de  plus 
•Ire  mis,  par  l'arrêt  ou  te  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  pour  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

SlïCTION  II. 

blessures  et    Coups  volontaires  non  qualifiés 
meurtre,et  autres  crirmes  et  délits  volontaires. 

30î>  (1).  Sera  puni  de  la  réclusion,  tout  iu- 

8.  Mais  la  menace  verbal  d'incendie,  qui  c'est  ac- 
compagnée ni  d'ordre  ni  de  condition,  et  qui  était  pu- 
îiie  par  l'art.  13  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  n'est  au- 

iird'hui  passible  d'aucune  peine.  —  Cass.,  9  janv. 

fol8.[S.18.l.l77;  C.N.5-D.A.9.474.] 

9.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  con- 
fire du  crime  de  menace  par  écrit  d'un  attentat  con- 

tre  les  personnes,  par  cela  seul  que  la  lettre  a  été  écrite 
en  France,  bien  que  la  personne  à  laquelle  cette  lettre 
'ait  destinée  habite  en  pays  étranger,  et  qu'elle  lui 
ait  été  remise  aussi  en  pays  étranger.— Ass.  du  Nord. 
27  août  184S.lS-Y  44.2.17.] 

40.  Le  Code  pénal  a  prévu  quelques  autres  cas  de 
menaces.— V.  les  art.  179,  225,  224,  544,  436. 

L  508  ]==/l-  «  Cette  faculté  laissée  aux  juges,  porte 
'exposé  des  motifs,  leur  impose  le  devoir  d'examiner 
usqu'à  quel  point  ces  individus  sont  dangereux,  soit 
par  leur  vie  habituelle,  soit  par  leurs  liaisons.  »  Ce 
n'est  donc  que  pour  les  cas  où  les  prévenus  sont  re- 
connus des  agents  dangereux  que  le  législateur  a 
■dicté  comme  une  garantie  la  surveillance  de  la  po- 
ice.— Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  570  (irC  éd.). 

t  509  3  =  4  Les  voies  de  fait  et  violences  U- 
-,  sans  coups  ni  blessures,  ne  rentrent  pas  dans 
incrimination  des  art.  509  et  suivants.  —  Cass.,  15 
OCt.  1812.  [S. U. 1.73;  C.N.4.-D.A.3.490.]  — 14  avril 
1821.  [C.N.C-Bull.  n.  61.]  — 11  OCt.  1822.  [C.N.7.- 
D.A.12.9C9.]— 30  mars  1832.  [S-Y32.1.G56.-D.P.52. 
1.261.]— 16  mars  1841.  [Bull.  n.  73.] 

2.  Ainsi,  le  fait  de  cracher  volontairement  au  visage 
de  quelqu'un,  ne  constitue  pas  le  délit  de  coups  et 
blessures  prévu   par  l'art.  511,  mais  seulement  une 
voie  de  fait  ou  violence  légère,  punie  par  les  arl. 
;l  605,  n.  8,  du  Code  du  5  brum.  an  4.— Douai,  15 

1844.  [S-Y44.2  558.-D.P.45.4.527.] 

3.  Il  importe  peu,  pour  l'application  des  art.  309 
et  s.,  qu'un  corps  dur  soit  poussé  contre  une  personne, 
ou  que  la  personne  soit  poussée  contre  le  corps  dur  : 
le  caractère  et  les  résultats  de  la  violence  sont  les 
mêmes.  Ainsi,  le  fait  de  saisir  un  individu  au  corps, 
et  de  le  jeter  à  terre  avec  force,  doit  être  considéré 
comme  un  coup  dans  le  sens  des  art.  509  et  311. — 
Cass.,  22  août  1834.  [Bull.  n.  280.]  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  19  (5e  éd.).— V.  aussi  sup.,  art.  2-28, 
n.  l. 

4.  L'expression  générale  coups  ne  limite  pas  le 
crime  ou  le  délit  au  cas  seulement  où  plusieurs  coups 
auraient  été  portés,  un  seul  coup  pouvant  avoir  un 
caractère  plus  grave  et  causer  un  plus  grand  dom- 
mage que  plusieurs  coups  moins  violents.  — Cass.,  5 
mars  1851.  [Bull.  n.  251.] 

5-6.  Les  mots  coups  ou  blessures  ne  sont  pas  sa- 
cramentels ;  si  un  individu  était  déclaré  coupable  d'a- 


(l)  Ancien  art.  309  :  Sera  puni  do  la  peine  do  la  ré- 
clusion, tout  individu  qui  aura  fait  des  blessures  ou  porta 
des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  actes  do  violence  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus 
ic  vingt  jour» 
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310  (1).  Lorsqu'il  y  atira  eu  prôrncdilation 


-Art.  310     311. 


zuet-apene  ,  la  peine  sera  ,  bi  la  mort  s'en 
est  .suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
et  si  la  mort  ne  s'en  est  pas  suivie ,  celle  des 
travaux  forcés  à  temps.  (C.  pén.1791 ,2e part., 
lit.  2,  sect.  lr%  art.  Tt.— C.  pén.,  297,  293.  J 
3lf  (2).  Lorsque  les  blessuresou  les  coups 
n'auront  occasionné  aucune  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  de  l'espèce  menti  Q- 
née  en  l'article  309,  le  coupable  sera  puni  d'un 
■i         ■  '         ■  '  ■        * 

vir  de  son  bras  gauche,  ne  sciait  pas  réputée  dooa  le 
sens  de  la  loi  maladie  ou  incapacité  de  travail  pe 
ncl.  —  Cass.,  14  déc.  1820.  [5.S1. 1.201 }  C.N.6.-D. 

A.12.967.] 

48.  La  disposition  qui  répute  criminelles  les  violen- 
ces qui  ont  produit  une  maladie  ou  une  incapacité  de 
travail  personnel  pendant  vingt  jours,  ne  doit  pas  être 
étendue  au  cas  où  ce  sont  seulement  des  marques  de 
violences  qui  ont  duré  pendant  vingt  jours. —  Cass., 
17  déc,  J8I9.  [S.20.1.145;  C.H.6.-D.A.11.491.] 

49.  La  mutilation  d'un  individu  pour  le  soustraire 
aux  lois  sur  la  conscription,  quoique  faite  du  consen- 
tement de  cet  individu,  est  punissable  d'après  les  art. 
309  et  s.—  Cass.,  13  acûl  1813.  [Bull.  n.  18,  p.  430.] 

—  V.  L.  21  mars  isr.2,  art.  41,  et  sup.,  n.  7. 

20.  Celui  qui  est  acquitte  comme  coupable  de  bles- 
sures à  lin  de  meurtre,  peut  très-bien  être  déclaré 
coupable  de  blessures  sans  dessein  de  tuer.  —  Cass., 

2  août  181S.  [S. 16. 1.308;  C.N.5.-D.A.12.9G8.] 

21 .  La  déclaration  du  jury  portant  que  des  coups 
et  blessures  ont  occasionné  une  incapacité  de  ti 
pendant  plus  de  vingt  jours,  doit  s'entendre  d'un  tra- 
vail personnel  à  l'individu  blessé,  bien  que  le  mot 
personnel  ne  se  trouve  pas  dans  la  réponse  du  jury. 

—  Cass., 2  juill.  1S55.  [S^ 35.1. 861.-D.P:35.1. 587.] 

22.  Celui  qui,  par  des  violences  volontairement 
exercées  sur  une  femme  pour  la  faire  avorter,  lui 
donne  involontairement  la  mort,  commet  non  pas  seu- 
lement le  crime  d'avortement  prévu  par  l'art.  5  3  7, 
mais  celui  de  blessures  volontaires  ayant  occasionné 
la  mort,  prévu  par  !e  dernier  paragraphe  de  l'art.  509. 

—  Cass.,  3  sept.  1840.  [S-Y40.1. 986. -D.P.40. 1.458. 
-P.  4 1.1.82] 

23.  Lorsqu'il  n'est  pas  constant  que  les  coups  por- 
tés par  le  prévenu  et  les  blessures  par  lui  faites  fus- 
sent de  nature  à  occasionner  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours,  ces  coups  et  blessures  ne  con- 
stituent qu'un  délit  correctionnel,  encore  bien  que  la 
victime  soit  décédée,  avant  le  vingtième  jour,  par  l'ef- 
fet de  la  gangrène  survenue  à  défaut  de  traitement, 
et  aggravée  tant  par  les  chaleurs  de  la  canicule  que 
par  un  acte  d'imprudence. — Bruxelles,  17  mars  18 lu. 

[D.A.12.968.] 

24-25.  On  ne  peut,  en  effet,  imputer  au  prévenu  que 
les  blessures  et  leurs  conséquences  ;  les  accidents  sur- 
venus à  la  suite,  et  par  l'action  d'une  cause  étran- 
gère, ne  lui  appartiennent  pas. —  Mais  la  solution  de- 
vrait être  différente,  si  la  maladie  accidentellement 
survenue  a  puisé  son  germe  dans  les  blessures,  ou  si 

ii 

(1)  Ancien  art.  310  •-  Si  le  crime  mentionné  au  pré- 
cédent article  a  été  commis  avec  préméditation  ou  guet- 
apens,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  a  temps. 

(2)  Ancien- art.  314  :  Lorsque  les  blessures  ou  les 
coups  n'auront  occasionné  aucune  maladie  ni  incapacité 
de  travail  personnel  de  l'espèce  menlionuée  en  l'art.  509, 
le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  do  seize  francs  à  deux  cents 

rancs. — S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'em- 
frisonnement  sera  de  deux  ans  a-  cinq  ans ,  ev  Tisi er.de 
•  peinquante  francs  à  oinç  conts  francs. 


emprisoni  emenl  de  six  jours  à  doux  ans 
d'une  amende  de  si  ize  francs  à  deux  tu 
francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'e 
prisonnement  sera  de  deus  à  cinq  ans,  et  l'a- 
mende de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs 
[L.  22  juill.  1791,  lit.  2,  art.  13  et  11.  —  C 
pén.,  297,  298.] 

les  violences  ont  évidemment  bâté  le  décès  de  la  vie- 
time  déjà  malade.  —  ChauTfao  et  Hélie,  t.  4,  p.  3 
(5«  éd.). 

2G.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  dispos!  i  n  de  l'art.  SOI 
qui  punit  de  la  peine  îles  travaux  forcés  a  temps  le 
coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement 
lorsque  ces  violences  ont  occasionné  la  mort,  bien  qu  . 
n'y  ait  pas  eu  intention  de   la  donner,  doit  recevoir 
son  application,  quel  que  fût  l'état   maladif  de  la 
lime,  et  alors  même  que  la  mort   paraîtrait  n'avoir 
été  la  suite  des  coups  ou   blessures  qu'à  raison  d  • 
cet  état  de  maladie.— Cass.,  12  juill.  1844.  IS-Y44. 

J.837.-D.P.44.1.373.-P.  45. 1.567.] 

27.  Des  coups  ou  blessures  qui  sont  déclares  avoi 
pu  causer  la  mort,  ou  du  moins  avoir  concouru  à  la 
donner,  sont  passibles   de  peines  aÛTictives  et  infa- 
mantes, encore  que  la  personne  déjà  malade   ait  pu 
mourir  autrement  que  par  suite  des  coups  reçus;  il. 
ne  peuvent  être  considérés  comme  simples  délits,  pu- 
nissables seulement  de   peines  correctionnelles,  sous 
prétexte  qu'il  eût  été  impossible  aux  juges  de  lixiT  : 
durée  de  la  maladie   ou   de   l'incapacité  de    tr 
qu'auraient  occasionnée  ces  coups  ou   blessures.  — 
Cass.,  7  oct.  1826.  [S. 27. 1.561  ;  C.N.8.] 

28.  Si,  depuis  le  jugement  portant  condamn  i 
correctionnelle  contre  un  individu  à  raison  de  coups  el 
blessures,  et  avant  l'expiration  des  délais  de  l'appel,  la 
victime  vient  à  décéder,  celte  circonstance  change  le 
titre  de  la  prévention  et  attribue  au  fait  poursuivi  le 
caractère  de  crime.  Par  suite,  la  juridiction  correc- 
tionnelle cesse  d'être  compétente  pour  en  connaître. — 
Cass.,  17  août  1S39.  [S-Y  40. 1.650.-D. p. 39.1.413.- 
P.40.2.S58.] 

29.  Dans  une  accusation  de  coups  et  blessures  dont 
la  mort  ou  une  incapacité  de  plus  de  vingt  jours  a  été 
la  suite,  il  doit  être  posé  deux  questions  au  jury  :  l'une 
sur  les  coups  et  blessures,  l'autre  sur  la  circonstance 
aggravante  de  mort  ou  d'incapacité  du  travail;  il  ne 
suffirait  pas  de  poser  une  question  complexe  compre- 
nant à  la  fois  les  coups  et  blessures  et  la  mort  qui  le? 
a  suivis.  —  Cass.,  7  janv.  1842.  [S-Y  42.1.8S2.-D.P. 
42. 1.159.-P. 42.1.675.]  —16  janv.  1841.  [S^42. 
1.251.-D.P.41. 1.413.  —  30  déc.  1841.  [S^42.1. 
145  -D. p. 42. 1.85. -P. 42. 1.241.]   —    25    août    1842. 

[Bull.  n.  218.]  —  3  sept.  1846.  [BuK.  n.  232  et  233.] 

—  27  juill.  1848.  [S-Y49. 1.219.] 

30.  Le  forçat  qui  donne  un  coup  de  couteau  à  un 
autre  forçat  est  punissable  de  la  peine  de  mort  si 
celui-ci  en  meurt,  quand  même  le  premier  n'aurai; 
pas  eu  intention  de  tuer  :  à  cet  égard  subsistent  tou- 
jours les  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  déc.  1686 
et  de  l'art.  88  du  règlement  du  4  avril  1749. — Cass., 
9  déc.  1842.  [S-Y43.1.505.-D.P.43.1.276.] 

31 .  V.  en  outre  les  notes  de  l'art.  311.  —  V.  aussi 
les  n.  14,  15,  33  et  54  de  l'art  2  {Tentative). 


t  310  ] 


Ç  51  i  3  =  4.  Le  fait  d'avoir  saisi  par  derrière  un: 
jeune    personne  avec  violence,    de  lui  avoir  ensuit1 
ouvert  la  bouche  et  de  l'avoir  remplie  de  son,  ne  peu 
se  rattacher  aux  dispositions  du  Code,  lorsqu'il  n'a 
été  accompagné  ni  de  blessures  ni  de  coups.  Cet  acte  ^ 
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chefs,  auteurs ,  instigateurs  et  provocateurs  de 
ces  réunions,  rébellions  ou  pillages,  qui  seront 
punis  comme  coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces 
délits ,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que 
ceux  qui  les  auront  personnellement  commis. 
[C.  pén.,  96/209  et  s.] 

314.  Tout  individu"  qui  aura  fabriqué  ou 
débité  des  stilets,  tromblons  ou  quelque  espèce 
que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par 
des  règlements  d'administration  publique,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  desix  jou  rs  à  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  armes  seront  con- 
fisquées. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine, 
s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  de  crime. 

articles ,  elles  constituent  un  délit  ou  un  crime.  — 
Ainsi,  les  voies  de  fait  ou  violences  sans  coups  ni 
blessures  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  alors  mêm 
qu'elles  ont  été  exercées  envers  le  père,  la  mère  ou 
les  ascendants.— Cass.,  15oct.  1813  [S. 14. 1.75;  C. 
N.4.-D.A.3.490.]  —  10  oct.  1822.  [Bull.  n.  141.] 


3i£.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
309,  310  et  311  ,  si  le  coupable  a  commis  le 
crime  envers  ses  père  ou  mère  légitimes,  natu- 
rels ou  adoplifs  ,  ou  autres  ascendants  légiti- 
mes, il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce 
l'emprisonnement  et  l'amende,  le  coupable  su- 
bira la  peine  de  la  réclusion; 

Si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion, 
il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  temps  ; 

Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  il  subira  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité.  [C.  £én.  1791,  2e  part.,  tit. 
2,  sect.  lre,  art.  26.] 

813.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans 
la  présente  section  et  dans  la  section  précé- 
dente, s'ils  sont  commis  en  réunion  séditieuse, 
avec  rébellion  ou  pillage,  sont  imputables  aux 

le  caractère  de  voies  de  fait  et  violences  légères  men- 
tionnées par  la  loi  des  19-22  juill.  1791  et  le  Code 
du  3  brum.  an  4.— Cass.,  14  avril  1821.  [Bull.  n.  61.] 
— Y.  sup.,  art.  309,  n.  1. 

2.  La  loi  ne  punit  pas  toute  espèce  de  violences, 
mais  seulement  les  coups  portés  et  les  blessures  faites. 
Les  violences  non  qualifiées  ne  rentrent  donc  pas 
dans  les  termes  de  la  loi.  —  Cass.,  16  mars  1841. 
[Bull.  n.  73.]— Chauveau  et  Hélie,  t  4,  p.  18  (5e  éd.). 

3.  De  l'action  de  renverser  avec  violence  une  per- 
sonne à  terre  résulte  nécessairement,  dans  le  sens  de 
l'art.  311,  un  coup  reçu.  Il  importe  peu,  en  effet, 
qu'un  corps  dur  soit  poussé  contre  une  personne,  ou 
que  la  personne  soit  poussée  contre  un  corps  de  celle 
nature  :  l'effet  est  le  même.  —  Cass.,  22  août  1834. 
[Bull.  n.  280.]  —  Bourges,  10  sept.  1829.  [D.p.31.2. 

116.] 

4.  Le  fait  d'avoir  jeté  à  un  individu  des  mottes  de 
terre  et  des  pierres  dont  il  a  été  atteint,  sans  avoir  été 
blessé,  rentre  néanmoins  dans  l'appticaiion  de  l'art. 
311.— Metz,  30  nov.  1818. 

5.  Un  soufflet  constitue  an  coup.  —  Cass.,  27  niv. 

an  10  —  19  OCt.  1809—16  août  1810.— 9  déc.  1819. 
[S. 20. 1.170;  C.N.6.-D.A.11.168.]— 5  mars  i83i. — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  •;,  p.  384. 

6.  Mais  non  le  fait  de  cracher  volontairement  au 
visage.— Douai,  15  fév.  1844.  [S-V. 44.2.338.] 

7.  Les  coups  ou  blessures  dont  un  mari  se  rend 
coupable  envers  sa  femme  constituent  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  511.  —  Cass.,  9  avril  1825.  [S. 26.1. 
254;  C.N.8.-D.P.23.1.3Û2.]  —  2  fév.  1827  [S.28.1. 
89;  C.N.8.-D.P.27.1.581.]—  7  mai  1851.  [Bull.  n. 
169.] 

8.  Il  en  est  de  même  des  coups  ou  blessures  des 
père  et  mère  envers  leurs  enfents,  et  des  maîtres  en- 
vers leurs  élèves,  dès  que  ces  châtiments  excèdent  les 
bornes  de  la  modération.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4, 
p.  40  (3e  éd.). 

9.  Jugé  en  ce  sens.  —  Cass.,  17  déc.  1819.  [S. 20. 
Î.145;  C.n. 6.1  — Bruxelles,  4  mars  1830. 

10.  Le  fait  d'un  garde  national  qui,  étant  de  service, 
i  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  légères  à  un 

•officier,  n'est  pas  seulement  une  atteinte  à  la  disci- 
pline, mais  un  déiit  .mi  rentre  dans  la  compétence  des 
tribunaux  correclionnels,  à  i'exc;u?lon  des  conseils  de 
discipline.  —  Cass.,  25  mai  1857.  [S-V,  38. 1.1016. - 
D.P.  37. 1.527. -P. 58. 1.361.] 

11 .  V.  du  resle  les  notes  de  l'art.  309. 

[  5 1 2  ]  =  *  •  L'art.  312  se  réfère,  pour  la  définition 
des  violences  qu'il  punit,  aux  art.  309,  3 1 0  et  3 1 1 .  Il 
suit  de  là  que  ces  violences  ne  peuvent  être  incrimi- 
nées que  dans  le  cas  où,  d'après  les  termes   de  ces 


2.  Mais  dès  qu'il  y  a  eu  des  coups  portés,  quelques 
légers  qu'ils  soient,  par  un  *à's  à  ses  père,  mère  ou  as- 
cendants légitimes,  le  fait  ventre  sous  l'application  de 
l'art.  512.  —  Cass.,  28  avril  1824. 

3.  Jugé  même  que  la  simple  tentative  de  coups  et 
violences  peut  être  posée  au  jury,  puisque  la  tentative 
légale  de  tous  les  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  est 
punissable  comme  le  crime  même. —Cass. ,3  fév.  1821. 
[Bull.  n.  26.] 

4.  Le  (ils  qui  s'est  rendu  complice  du  crime  ou 
délit  de  coups  portés  j  son  uère,  est  punissable  seule- 
ment comme  l'auteur  des  cour-s;  il  n'est  point  passible 
de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  312: 
cet  article  n'est  applicable  que  lorsque  le  crime  ou 
délit  a  été  commis  par  l'enfant  lui-même. —  Cass.,  21 
mars  1844.  [S-V. 44.1  457] 

5.  Le  mot  coupable,  qui,  en  matière  criminelle,  fait 
ordinairement  présumer  une  intention  punissable,  ne 
suliit  pas  pour  établir  l'existence  d'une  volonté  di 
commettre  le  fait  incriminé.  —  Ainsi,  la  réponse  ailir- 
malive  du  jury  sur  celle  question  :  Vaccusé  est-il 
coupable  d'avoir  porté  des  coups  sur  la  personne 
de  sa  mère,  ne  suilit  pas  pour  baser  une  condamna- 
tion, si  d'ailleurs  le  jury  n'a  pas  été  mis  à  même,  par 
une  autre  question,  de  répondre  sur  la  circonstance 
de  volonté.— Cass.,  22  août  1828  [S. 29. 1.38;  C.n. 
9. -D.p  28.1.398.]  —  V.  aussi  Cass.,  10  mars  1826, 
et  24  fév.  1824. 

6.  Jugé  cependant  que  la  volonté  non  explicitement 
déclarée  par  le  jury  peut  résulter  des  faits  matériels 
qu'il  a  reconnus.  —  Qu'ainsi,  la  réponse  du  jury  qui 
déclare  l'accusé  coupable  d'avoir  porté,  à  différente* 
reprises,  des  coups  à  son  père,  établit  suflisamment 
que  les  coups  ont  été  portés  volontairement.  —  Cass., 
28  déc.  1827.  [S.28.1. 192;  C.N. 8. -D. P. 27. 1.75.]  — 
19  sept.  1828.  [Bull.  n.  267. -C.N. 9  ] 

7.  La  qualité  de  la  personne  à  laquelle  les  coup» 
ont  été  portés,  est  une  circonstance  aggravante  et  doit 
être  posée  séparément  au  jury. — Cass.,  27  juin  1845. 
[Bull.  n.  2l2.]—5  mars  1840.  [Bull.  n.  66.] 


[313], 


L"5I4]=4-Le  port,  la  fabrication  et  la  vente  dea 
armes  ordinaires  ne  sont  interdits  par  aucune  loi.  Le 
droit  de  port  d'armes  appartient  à  tous  les  citoyens  ; 
ils  ne  peuvent  en  être  privés  qu'à  titre  de  puartion  et 
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castration  subira  la  peine  dea  travaux  ton 
perpétuité* 

Si  la  mort  en  e  tée  avam            rtion 

u  ante  joui  ront  suivi  le  crime  , 

le  coupable  subira  la  peine  de  mort.    (l.  peu. 

1701,  -2'  part.,  tu.  2,    ect.  1r%  art.  28.  —  C. 
peu.,  325.] 


31  A.  Outre  les  peinea  correctionnelles  raeo- 
tionncVs  dana  les  articles  précède  tri 

initiaux  pourroit  prononcer  le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  depuis  deux  ans 
jusqu'à  dix  ans. 


:tf  «.  Toute  personne  coupable  du  crime  de 

5>ar  jugement  (V.  art.  34,  C.  pén.).— Avis  du 
Elat,  17  mai  181 1.— Chauveau  et  Ilélie,  i.  h,  p.  77. 

—  Mais  vo]    lui  du  lo  juin   i s;;r»  prohibant  le  port 
d'armes  en  Corse  pendant  cinq  ans 

2.  Les  armes  prohibées  sont  celles  dont  le  port,  la 
fabrication  et  la  vente  ont  été  défendus  parla  loi  ou  par 
des  règlements  d'administration  publique. 

;').  La  législation  sur  la  matière  se  compose  : — 1°  de 
la  déclaration  du  Roi  du  22  mars  1 7  28,  concernant  le 
port  d'armes  ;  —  ■?."  du  décret  du  2  nivôse  an  14 
prohibant  les  fusils  et  pistolets  à  vent  ;  —  3°  du  décret 
lu  12  mars  180G,  qui  remet  en  vigueur  la  déclaration 
de  1728;  —  4°  d'une  ordonnance  du  24  juill.  1816 
relative  aux  armes  de  guerre;  —  5°  de  la  loi  du  24 
mai  1834,  sur  les  détenteurs  d'armes  ou  de  munitions 
de  guerre;  —  G0  de  l'ordonnance  du  23  fév.  1837, 
portant  prohibition  des  pistolets  de  poche. 

4.  La  déclaration  du  Roi  du  23  mars  1728  ne  pro- 
hibe pas  seulement  les  armes  qui  y  sont  désignées, 
mais  aussi  d'une  manière  générale  et  absolue  toutes 
armes  offensives,  secrètes  el  cachées.  Un  tribunal  de 
police  correctionnelle  ne  peut  donc  se  dispenser  d'appli- 
quer les  peines  portées  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  2i 
mai  1834,  au  marchand  chez  lequel  ont  été  saisies  des 
cannes  renfermant  des  armes  à  feu,  sous  prétexte  que 
ces  objets  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  armes 
offensives,  secrètes  et  cachées,  prohibées  par  les  règle- 
ments.—Cass.,  19  juin  1853.  [S-Y.  55.1.857.] 

5.  La  déclaration  précitée,  en  tant  qu'elle  prohibe 
la  fabrique,  le  débit  et  le  port  des  pistolets  de  poche, 
est  encore  en  vigueur  ;  mais  elle  est  modifiée  par  le 
Code  pénal,  quant  à  la  nature  et  à  la  quotité  de  la 
peine.  Ainsi,  les  fabricants,  débitants  ou  porteurs 
de  pistolets  de  poche,  sont  passibles  des  peines  pro- 
noncées par  Fart.  314,  C.  pén.,  qui  punit  la  fabrique, 
le  débit  et  le  port  d'armes  prohibées.  —  Cass.,  26 
août  1824.  [S. 25. 1.18.] 

6.  Jugé  au  contraire  que  les  pistolets  de  poche  n'ap- 
parliennent  pas  à  la  catégorie  des  armes  prohibées  ; 
qu'en  conséquence  ni  la  fabrication,  ni  le  débit,  ni  le 
port  de  ces  pistolets  ne  constituent  un  fait  punissable. 

—  Cass.,  7  OCt.   1837.  [S-Y  56. 1.709.] 

7.  Ce  dernier  arrêt  proclamait  une  lacune  dange- 
reuse qu'une  ordonnance  du  25  fév.  1837  est  venue 
combler  :  cette  ordonnance  porte  que  les  pistolets  de 
poche  sont  prohibés. 

8.  Mais  à  quel  signe  reconnaître  un  pistolet  de  po- 
che ?  quelle  longueur  doit-il  avoir  pour  être  réputé  tel  ? 
Cette  question  importante,  puisqu'elle  est  la  base  de  l'in- 
crimination, demeure  tout  entière  dans  ie  domaine  des 
tribunaux  correctionnels.— Chauveau  et  Ilélie, t. 4, p. 80. 

9.  Le  poignard  est  une  arme  prohibée  ,  dont  le  port 
est  puni  par  la  loi.— Bordeaux,  ?erfév".  1837.  [SY37. 
2. 445. -D. P. 57. 2. 163.] 

40.  La  prohibition  s'applique  aux  couteaux  poi- 
gnards, comme  aux  poignards.—  Cass-,  15  oct.  1841. 

[P.41.2.640.1 

40  bis.  ld...  Mais  les  juges  du  fait,  investis  do  pou- 
voir d'appréciation  en  ce  qui  touche  la  forme  des  cou- 
teaux; peuvent  acquitter  le  prévenu  s'ils  reconnaissent 
fct  déclarent  que  les  couteaux  saisis  ne  sont,  en  réalité, 
que  des  couteaux  à  un  seul  tranchant,  bien  que  leur 
Lnie  soit  aiguë,  suivant  la  forme  ordinaire  des  cou- 

aux. —  Cass.,  5  juill.  1851.  [SV.51. 1.804.] 

41.  Les  cannes  garnies  de  figures  en  plomb  parle 


boul  d'en  haut  peuvent  ( 

«■i  contondantes  dans  le  sens  d< 
5 1 1  ci  ris,  et  non  para 

par  1<;  boni.  don1,  il  i  m  dans  la  déclaration  ou 

TSI72K.-  Cil-    ..    17      ■nv.lh.-5.  !k.    SI   I   440.] 

\i-\'-\.  L'exception  introduite  en  faveur  i 

riers  par  le  :;  -s  de  l'art,  r,  de  la  loi  du  34  mai  I 
sur  les  déti  Dteurs  d'armes  et  de  muni::  .erre, 

if  est  applicable  qu'aux  arme-  de  COUUOei 

il  mes  de  guerre.  El  lion, 

détention  ou  rente  d'armes  de  guerre  constituent  des 
délits  de  la  part  des  armuriers  000  autorisés,  aussi 
bien  que  de  celle  de  tous  autres  particuliers.  —  Cass., 
25  juin  1840.  [S-V.40.1  664.-D.P.40.1.272.-P.40.2. 
178.]  —Paris,  16  avril  1836. 

44.  Les  tribunaux  ne  sauraient  déclarer  qu'il  y  a 
autorisation  suffisante,  en  se  fondant  sur  la  nature  de 
la  [intente  du  prévenu,  sur  ses  nombreuses  et  ; 
dentés  fabrications  d'armes,  sur  l'autorisation  qu  il  au- 
laii  obtenue  de  les  exporter,  sur  sa  bonne  loi  et  la  pu- 
blicité de  lu  fabrication.— Même  arïéi  du  25  juin  . 

la.  Le  délit  de  détention  d'armes  de  guerre,  sans 
autorisation,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  de 
bonne  foi.  —  Cass.,  26  mars  1835.  [S-Y55.1.G50.] 

46.  Le  fait  de  port  d'armes  prohibées  ne  saurait  non 
plus  être  excusé  par  la  circonstance  que  l'autorité  au- 
rait permis  au  prévenu  de  porter  une  telle  arme  pour 
sa  défense  personnelle    —  Boraeaex,  1"  fév.  . 

[SY57.2.445.-D.  P.  37. 2. 163.] 

47.  L'exposition  d'armes  prohibées  dans  les  maga- 
sins ou  boutiques,  est  punissable  comme  le  débit  même 
de  ces  armes.— Cass.,  12  mars  1852.  [S-Y.*;2. 1.680.] 

48.  Le  délit  dont  il  s'agit  n'est  pas  excusable  ,  sous 
ce  prétexte  que  les  armes  exposées  étaient  destinées  à 
l'exportation. — Ibid. 

49.  La  question  de  savoir  si  une  arme  est  ou  non 
une  arme  de  guerre  est  laissée  à  l'appréciation 
des  magistrats. — Pour  décider  si  une  arme  doit  étro 
rangée  parmi  les  armes  de  guerre,  il  f;.ut  considérer 
non  son  ealibre  et  sa  dimension,  mais  bien  l'usage  au- 
quel elle  est  destinée.  Ainsi ,  un  fusil  de  chasse  doit 
être  réputé  arme  de  guerre,  lorsque  l'individu  entre  les 
ma  ins  duquel  il  a  été  saisi  le  portait  pour  sa  défense 
personnelle.  —  Baslia,  27  avr.  1857.  [P.  37.1.454.]  — 
10  août   1845.  [S-V.  45.2.454.] 

20.  Dans  le  cas  de  détention  par  un  tiers  d'armes 
prohibées,  la  confiscation  doit  être  nrononcée  malgré 
la  revendication  du  propriétaire. — Cass.,  26  mars 
1835.  [S-Y  35. 1.650. J 

21.  La  pénalité  portée  par  l'art.  314  a  été  aggra?ée 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  24  mai  1834  :  aux  termes  de 
cet  article,  la  fabrication,  le  débit  et  la  distribution 
d'armes  prohibées  sont  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  16  à  500  fr.; 
— et  le  port  de  ces  armes  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois  el  d'une  amende  de  1S 
fr.  à  200  fr. 

I  51  5  3  =  Cet  article  a  été  indirectement  modifié, 
en  ce  qui  concerne  le  déiil  prévu  par  l'art.  314,  par 
l'art.  1 1  de  la  loi  du  24  mai  1«$4. — Le  renvoi  sous  la 
surveillance  reste  facultatif;  mais  il  ne  peut  plus  être 
nronononcé  que  pour  deux  ans.  —  V.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  82  (5«  éd.). 

[SÎ63  =  l-Le  crime  de  castration  se  commet  par 
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31?  (1).  Quiconque  ,  par  aliments,  breu- 
vages, médicaments,  violences,  ou  par  lout  an- 
tre moyen,  aura  procuré  l'avortement  d'une 
femme  enceinte ,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou 
non,  sera  puni  de  la  réclusion. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  la 
femme  qui  se  sera  procuré  l'avortement  à  elle- 
même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des 
moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  ef- 
fet, si  l'avortement  s'en  est  suivi. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
Je  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront 
indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  con- 
damnés à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
dans  le  cas  où  l'avortement  aurait  eu  lieu. 

Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  personnel,  en  lui 
administrant  volontairement,  de  quelque  ma- 

l'amputation  d'un  organe  quelconque  nécessaire  à  la 
génération. — Cass.,  1er  sept.  1814,  cité  par  Bourgui- 
gnon, sur  l'art,  316. 

2.  It  suil  de  la  généralité  des  expressions  de  la  loi 
qu'il  faut  deux  conditions  pourla  constitution  du  crime  : 
le  but  direct  que  le  coupable  se  proposait  d'atteindre, 
c'est-à-dire  l'anéantissement  de  la  faculté  procréatrice, 
et  le  résultat  matériel  de  la  blessure,  l'ablation  d'un 
organe  quelconque  nécessaire  à  la  génération. — Chau- 
reao  et  Hélie,  t.  s,  p.  400  (ire  éd.). 

3.  Si  la  castration  pratiquée  sur  un  individu,  devait 
être  le  moyen  de  l'bomicide,  par  exemple,  par  l'hé- 
morragie qu'elle  cause,  elle  serait  punissable  comme 
rbomicide  ou  comme  la  tentative  d'homicide.  — Rau- 
ler,  t.  2,  p.  37. 

4.  Le  crime  de  castration  est  excusable  s'il  a  été 
immédiatement  provoqué  par  un  outrage  violent  à  la 
■  udeur  (art.  325). 

[517]  =  'LLe  crime  prévu  par  la  première  dis- 
position de  l'art. 317,  est  soumis  à  deux  conditions  es- 
sentielles :  il  faut  311  L'agent  ait  eu  la  volonté  de  faire 
avorter  lu  femme:  il  faut  ensuite  qu'il  ait  procuré 
l'avortement.  —  Chauveau  et  llélie,  t.  5,  p.  426  (irc 

Ml.)- 

2.  Lorsque  l'avortement  a  été  occasionné  par  vio- 
lences exercées  volontairement,  mais  cependant  sans 
intention  de  le  produire,  l'auteur  de  ces  violences  ne 
doit  pas  être  puni  de  la  peine  portée  par  l'art.  317. — 
Cass.,  15  bruni,  an  12.  iC.n.i.].  — Chauveau  etHélie, 
t.  5,  p.  427.  —  Contra,  Cass.,  8  oct.  1812  (cité  par 

tourguignon). 

3.  Le  médecin  qui  ignorait  la  grossesse,  ou  qui, 
ae  l'ignorant  pss,  a  prescrit  un  remède,  mais  sans  in- 
lention  de  procurer  l'avortement,  ne  doit  pas  être 
puni.  La  pensée  criminelle  est  nécessaire  pour  consti- 
tuer la  culpabilité,  et  doit  être  expressément  déclarée 

ii-  le  jury.— Cass.,  27  juin  1806.  (C.n.2.]—  Chau- 
eau  elllélie,  t.  3,  p.  441. 

4.  Celui  qui,  en  causant  avec  intention  l'avortement 

(l)  Ancien  art.  317  :  Quiconque,   par  aliments,  breu- 

3ges,  médicaments,  violences,  ou  par  tout  autre  moyen, 

aura  procuré  Tavortement  d'une  femme  enceinte  ,  soit 

qu'elle  y  ait  consenti  ou  nou  ,  sera  puni  do  la  réclusion. 

—La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se 

'*ra  procuré  l'avortement  à  elle-mêmo  ,  ou  qui  aura  con- 

pnti  à  fairo  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  admi- 

istrés  à  cet  effet,  si  l'avorlement  s'en  est  suivi.  — Les 

lédecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi 

que  les  pharmaciens  qui  auront  indique  ou  administré  ces 

noyons,  seront  condamnés  a  1»  peine  des  travaux  forcés 

■  temps,  dana  le  cas  où  Vavortement  aurait  eu  lieu. 


coupa  volontaires. — Art.  317. 
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nière  que  ce  soit,  des  substances  qui,  sans  être 
de  nature  à  donner  la  mort ,  sont  nuisibles  à  la 
santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  Cinq  cents  franco  ;  il  ponrra  de  plus  être  ren- 
voyé sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  per- 
sonnel a  duré  plus  de  vingt  jours,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion. 

Si  le  coupable  a  commis,  soit  le  délit,  soit  le 
crime  spécifiés  aux  deux  paragraphes  ci-des- 
sus, envers  un  de  ses  ascendants,  tels  qu'ils 
sont  désignés  en  l'article  312,  il  sera  puni,  au 
premier  cas,  de  la  réclusion,  et  au  second  cas, 
des  travaux  forcés  à  temps.  [C.  pén.  1791, 
2e  part.,  lit.  2,  secl.  1",  art.  17.  —  C.  pén., 
160,301,3^7,  452.] 

d'une  femme,  lui  donne  involontairement  la  mort, 
commet  non  pas  seulement,  outre  le  crime  d'avorte- 
ment  prévu  par  l'art.  317,  le  délit  d'homicide  involon- 
taire prévu  par  l'art.  319,  mais  le  crime  de  blessures 
volontaires  ayant  occasionné  la  mort,  que  l'art.  309 
punit  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Cass.,  5  sept. 
1840.  [S-Y  40. 1. 986. -D. P. 40.1.458.] 

5.  Mais  est-il  nécessaire  que  la  volonté  de  faire 
avorter  soit  exprimée  dans  les  questions  soumises  au 
iury?Rés.  nég.— Cass.,  9  fév.  1850.  [Bull.  n.  32.]  — 
V.  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  34  [3e  éd.). 

6.  La  simple  tentative  d'avortement  de  la  part  d'une 
femme  enceinte  n'est  pas  un  fait  punissable;  mais  de 
la  part  de  tout  autre  individu,  elle  doit  être  considérée 
comme  le  crime  même.— Cass.,  16  oct.  1817.  [S.  18.1. 
73;  C.N.5.-D.A.12.971.— 17  mars  1827.  [S. 29. 1 .88  ; 
C.N.8.-D.P.27.1.r,93.]— 13  avril  1830.  [S. 30. 1.296; 
C.N.9.-D.P.30.1.222  ]  —  29  janv.  1832  [SY.  52. 1 . 
478.]  —20  janv.  1853.  [S-Y35.1  .HO. -P. 53.1.140.] 
—Lyon,  20  juin  1838.  [P.38.2.597.] 

7.  Cette  interprétation  de  la  loi  est  critiquée  par 
tous  les  auteurs,  qui  s'appuient  sur  les  termes  restric- 
tifs de  la  loi,  sur  l'exposé  des  motifs  du  Code  et  sur 
les  discussions  qui  l'ont  précédé,  enfin  sur  la  presque 
impossibilité  d'atteindre  la  tentative  d'avortement  et  sur 
les  inconvénients  de  la  poursuite. — Legraverend,  t.  l, 
p.  121;  Carnot,  t.  2,  p.  63;  Bourguignon,  t.  3, 
p.  292  ;  Rauter,  t.  2,  n.  438  ;— Boitard,  p.  57  ;  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  3,  p.  451;  Duverger,  Juge  d'instr., 
t.  1,  n.  15  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  51  ;  Har'el,  Rec 

dr.  franc.,  1849,  p,  210;  Devilleneuve  et  CareUe, 
Collect.  nouv.  5.2.577  ;  Morin,  v°  Avortemcnt,  ;  Dal- 
loz,  eod.  verb.,  n.  11.  —  V.  aussi  Cass.-lielg.,  29 
jauv.  1852.  [p. 53. 1.251.] 

8.  Une  tentative  d'avorlement  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  une  circonstance  ou  une  modification 
du  crime  d'infanticide  :  c'est  un  crime  absolument 
distinct.  Le  président  d'une  Cour  d'assises  ne  peut 
donc,  dans  une  accusation  de  compliilé  d'infanlicide, 
interroger  le  jury  sur  le  fait  antérieur  d'une  tentative 
d'avortemtnt.— Cass.,  16  oct.  1817.— 50  janv.  1851. 
[Bull.  n.  SJ-] 

9.  La  qualité  de  médecin,  de  chirurgien  ou  d'offi- 
cier de  santé,  étant  une  circonstance  aggravante  du 
crime,  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  l'objet  d'une  ques- 
tion distincte  au  jui  ir.  —  Cass  ,  10  déc.  1835.  [Bull, 
n.  450.1—26  janv.  Ï8ofl.  [Bull.  r..  28.] 

40.  Les  expressions  autres  off\t\ers  de  santé  em- 
ployées par  le  §  3  de  l'art.  317,  ont  un  sens  géi 
et  illimité;  et  embrassent  non-seulement  les  individus 
qui  portent  le  litre  restrictif  et  spécial  d'officiers  de 
santé,  mais  encore  tous  les  individus  de  l'un  et  l'au- 
i  tre  sexe  qui  ont  un  caractère  légal  pour  se  livrer  à  la 
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31  n  (l).  Quiconque  aura  vendu  ou  débité 
des  boissons  falsifiées,  contenant  des  mixtions 
nuisibles  à  la  Banté,  Bera  puni  d'un  emprto 
nemenl  «le  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Seront  saisies  et  confisquées  les  boissons  fal- 
sifiées trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  dé- 
bitant. [L.  22  juill.  1791,  lit.  2,  art.  38.— C. 
p.«n.  476,  6°.] 

guérison  des  maladies.  Spécialement,  les  sages' 
mes  recevant  de  la  loi  leur  titre,  après  des  forme 
terminées,  sont,  dans  le  sens  de  l'art.  517,  des  offl- 
durs  île  santé.  —  Cass.,  26  janvier  1839.  [S-V.-.d.j. 
27>0. -P.S9. 1.312.]—  24  JUÎil.  I8'<0.  [P  .48.1.312.]  — 
9  janvier  1847.  lSV.47.1 .400. -D. p. 47.1.96-  P  47.1. 
538.]— Carnol,  sur  l'art.  317,  n  8;  Moi  in,  Bép.  v° 
Avorlemcnt,  n.  1 1. — Contra  Chauveau  et  Hé]  e,  t.?;, 
p.  440;  Legiaverend,  t.  2,  p.  J25. 

C  518  3  =  Cet  article  exige  deux  circonstances 
pour  constituer  le  délit:  1°  le  fait  de  la  vente  ou  du 
débit;  2°  la  qualité  nuisible  des  boissons — La  sim- 


rnent  passible  des  peine;  pécuniaires  portées  par  l'art 
20,  lit.  1",  L.  19  juill.  1791,  lequel  n'a  été  abrogé 
par  aucune  loi  postérieure,  —  Cass.,  5  sept.  1812 
(cité  parCarnot,  t.  2,  p.  66).  —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  3;  p.  450.  —  V.  pour  le  cas  où  les  boissons  falsi- 
fiées ne  contiennent  pas  de  mixtions  nuisibles,  le  n.  6 
de  l'art.  473. 

2.  L'art.  1 1  du  décret  du  m  dée.  1815,  portant  rè- 
glement sur  le  commerce  de  vins  de  Paris,  défend  à 
toutes  personnes  faisant  à  Paris  le  commerce  des  vins 
de  fabriquer,  altérer  ou  falsifier  les  vins,  d'avoir,  dans 
leurs  caves,  celliers  et  autres  parties  de  leur  domi- 
cile ou  magasin  aucunes  matières  quelconques,  pro- 
pres à  fabriquer,  falsifier  ou  mixtionner  les  vins,  et 
ce,  sous  les  peines  portées  aux  art.  318,  475  et  476, 
C,  pén.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  par  plusieurs 
arrêts  que  ce  décret  avait  force  de  loi,  et  qu'il  était 
toujours  en  vigueur.  —  Cass.,  7  juill.  et  4  août  1827. 
[S.27.1.524;C.N.8.-D.P.27.1.208.]  — 1er  mai  1828. 
IC.N.9.-D.P.-28. 1.235.] 

3.  L'art.  318  est  applicable  alors  môme  que  la  bois- 
son falsifiée  n'ayant  point  été  agréée  par  l'acheteur,  la 
vente  n'a  pas  été  parfait?.— Cass.,  14  fév.  1840.  [S-Y 
40.1.872.-D.P.40.1.40i.-P.40.2.570.] 

4.  Lors  môme  que  des  experts  auraient  déclaré  que 
des  boissons  falsifiées  ne  contiennent  aucune  mixtion 
nuisible,  il  rentre  néanmoins  dans  le  pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribunaux  de  prononcer  des  p-eines  lé- 
gales, s'ils  ont  la  conviction  personnelle  qu'elles  en 
contiennent  réellement.  —  Cass.,  14.déc.  1808  et  25 
juin  1813.  [C.N.4.]  —  Carnot,  t.  2:  p.  67;  Bourgui- 
gnon, t.  3,  f».  595. 

5.  L'individu  condamné  pour  avoir  débité  ou  vendu 
des  boissons  falsifiées  ne  peut  tirer  un  moyen  de  cas- 
sation de  ce  que  les  faits  constatés  ne  présentaient  pas 
î«  caracière  d'une  falsification  dans  le  sens  de  la  loi 
pénale.— Cass.,  28  oct.  1814.  [S.15.1.49;C.n.4.-D.a. 
2.384.]— Bourguignon,  sur  l'art.  318,  n.  5. 

6.  le  défautlfe  saisie  des  boissons  falsifiées  n'em- 
pêche pas  d'en  prononcer  la  <  onfiscation  et  de  con- 
damner le  délinquante  les  représenter  ou  à  payer  une 
somme   arbitre  par  les  juges  comme  équivalente.  — 

(l)  Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  5  mai  1855, 
portant  que  «<  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars  18Sf 
(sur  la  répression  de  ceitaines  fraudes  dans  la  Tente  des 
marchandises)  sont  applicables  aux  boiss<"»«.  « 


contre  les  personne*. — Art.  318  —  313. 
ION    III. 

Il  >niirl<lcft,  Bien  lires  cl  Copt  Involontaire* 
Crimes  Cl  Délits  excusable»,  «*i  easoàllsa 
peu vi' ni  être  •sentes  ;    Homleisles  niemnire» 

et  (ïoupft  qui  iif  kohI  i;i  '-rime*  ni  délit*. 

:.  !■'.— Boni  ides,Ble  torei  et  Coups  ioTolootsirtf. 

3if>°  Quiconque,  par  maladresse,  Impri* 
dence,  inattention,  néj  a  inobservation 

tenu .  aura  commis  involonti 

Cass.,  H  mari  iota  (cité  par  Bourguignon,  sur  l'art. 
r.ix.  —  Contré,  Kauter,  t  2,  p.  li;Cb  uveau  et  Hé- 
lie, t.  5,  p.  434. 

C  310  3  — '•  L'homicide  involontaire  puni  par  l'art. 
3  9  esl  celui  qui  est  cumiris  ou  causé  par  maiadi 
impruilence,  inatiemion,  négligence  ou  inobservation 

lies  règlements.  A  défaut  du  concours  de  l'une  di 
cirenn- tances,  l'homicide  purement  involontaire  ne 
constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravent  on,  et  ne 
donne  lieu  à  l'application  d'aucune  peine. —  La  faute, 
quelle  qu'elle  soit,  qui  a  causé  l'homici  ie,  doit  né- 
cessairement être  constatée  soit  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel soit  par  la  déclaration  du  jury,  selon  la 
juridiction  saisie.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  87 
éd.  nouv.) 

2.  Ainsi,  une  déclaration  du  jury  constatant  seu- 
lement que  l'accusé  est  coupable  d'homicide  invo'f  n- 
laire,  sans  ajouter  que  ce  fait  est  la  suite  d'une  m 
dresse,  d'une  imprudence,  etc.,  ne  suffirait  pas  pour 
asseoir  une  condamnation.  —  Cass.,  28  juin  I8ôi 
[Bull.  n.  230.]  —  7  juill.  1827.  [S.  28.  1.  117;  C 
-D.P.27.4.442.]—  8  déc.l826.[C.N.S.-D  P.27.i.il7.) 
—  15  sept.  1825.  [S.  27.1.7;  C.N.8.-D.P.  «S.  ! 

3.  Id.  L'accusé  déclaré  coupable  d'homic  de  invo- 
lontaire doit  être  ab-ous,  s'il  ne  résulte  pas  expi\ 
ment  de  la  déclaration  du  jury  que  cet  homicide  a  été 
causé  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  nécli- 
^ence  ou  inobservation  des  règlements  :  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  qui  déciderait  imp'icilementque  l'homi- 
cide a  été  accompagné  de  l'une  de  ces  circonstances 
sur  l'existence  desquelles  il  appartient  au  jury  seul  de 
prononcer,  comiendrait  ua  excès  de  pouvoir  el  devrait 
être  cassé.— Cass  ,  16  oct.  1828.  [J.  dr.  crim.  1829, 
p.  96.] 

4.  La  première  faute  prévue  par  la  loi  est  îa  mala- 
dresse. Sous  cetle  express-ion  viennent  se  ranger  deux 
classes  de  faits  :  ies  uns  qui  résultent  «l'une  maladressa 
purement  matérielle,  les  au'res  de  l'impéritie  ou  de 
lignorance  de  l'agent.  C<dui  qui  émonde  des  arbre?, 
el  qui,  par  le  jet  d'une  branche  sur  la  vo;e  publique, 
blesse  un  passant;  le  maçon  qui  laisse  tomber 
pierre  qu'il  tenait  dans  les  mains;  l'architecte  dent 
l'échafaud  mal  attaché  s*est  écroulé,  rentrent  dans  la 
première  classe.  — Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  88. 

5.  Celui  qui  jette  sans  aucune  précaution,  par  une 
fenêtre,  un  objet  de  nature  à  nuire  par  sa  chute,  tel 
qu'un  paquet  de  foin,  et  qui  blesse  ainsi  un  passant, 
commet  le  déiit  prévu  par  les  art.  319  e!  520. — Cass., 
20  juin  1812.  [S. 15.1  61;  Cn.4  D  A.  12.973] 

6-7.  Les  foi  s  de  maladresse  qui  résultent  pour  ainsi 
dire  d'une  cause  morale  sont  ceux  qui  prennent  leur 
source  dans  l'ignorance  ou  l'impéritie  de  leur  autec; 
Ainsi,  lorsqu'un  artisan,  pour  ne  pas  savoir  ce  qui  es! 
de  sa  profession,  fait  une  faute  d'où  il  résulte  une 
blessure  ou  la  mort,  il  commet  le  délit  de  l'art.  519 
— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  89. 

8. Il  en  serait  «le  mêmedu  charpentier  qui  auraitmis 
des  étais  trop  faibles  et  aurait  ainsi  causé  la  chute  de 
l'édifice,  et  par  saite  la  mort  ou  les  blessures  d'une  ou 
plusieurs  personnes.— Ibii.,  p.  90. 

9.  Les  art.  519  et  320  embrassent,  dans  la  généra- 
';ié  de  leurs  termes,  aussi  bien  les  hommes  de  l'art  que 
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quante  fraucsà  six  cents  francs.  [C.  pén.1791 
2e  pari.,  Ut.  2,  sect.  iT%  art.  2;  L.  22  juill. 
1791,  lit.  2,  art.  15.-C.  pén.,  295, 327,  328.] 


un  homicide,  ou  en  aura  involontairement  été 
la  cause ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cin- 

îout  autre  individu  qui  fait  accidentellement  des  bles- 
sures ou  commet  un  homicide  involontaire.  —  Chau- 
teau  et  Hélie,  t.  4,  p.  92. 

40.  Ainsi,  les  médecins,  chirurgiens  et  officiers  de 
santé  qui,  par  leur  imprudence  ou  inobservation  des 
règlements,  causent  un  homicide  ou  des  blessures  graves 
a  leurs  malades,  font  justiciables  des  tribunaux  et  pas- 
sibles des  peines  portées  par  les  art.  319  et  320,  avec 
.'[iimages-intérêls.  —  Paris ,  5  juill.  1833.  [S-V.33. 
t:.564.-D.p.55.2.163.]  —  Angers,  1er  avr.  1833.  [S-Y 
35.2.565.] 

11.  Id.  si  le  fait  est  arrivé  par  suite  d'une  négli- 
gence coupable  ou  d'une  faute  lourde  qu'ils  auraient 
commise  dans  leur  traitement.  —  Besançon,  18  déc. 
1844.  [S-V.45.2.602.-P.45.2.517.]  — Rennes,  7  déc. 
IS42. —  Briand  et  Chaude,  Manuel  de  médec.  légale, 
p.  50. 

12.  De  même,  une  sage-femme  qui,  dans  un  ac- 
oucbement  difficile,  n'appelle  point  le  secours  d'un 

taédecin,  commet  une  imprudence,  et,  en  cas  de  mort 
de  la  mère  ou  de  l'enfant,  elle  est  passible  des  peines 
de  l'art  319.  —  Cass.,  18  sept.  1817.  [S. 18. 1.115; 
4.. n.. s. -D. A. 12.973.] 

43.  Mais  la  loi  pénale  n'est  applicable  que  dans  les 
ras  où,  abstraction  faite  des  théories  et  des  systèmes, 
qu'elle  ce  peut  apprécier,  il  est  évident  pour  tout 
homme  de  bon  sens  qu'il  y  a  de  la  part  de  l'homme 
de  l'art  faute  lourde,  maladresse  visible,  impérilie,  et 
qu'il  a  ainsi  compromis  les  jours  du  malade  ou  con- 
verti son  opération  en  une  véritable  blessure. —  Be- 
sançon, 18  déc.  1844.  [S-V.  45.2.602.-P.45.2.5I8.  — 
Caen,  5  juin  1844  (arrêt  cité  "par  Briand  et  Chaude, 
Manuel  de  médecine  légale,  p.  56). 

14.  Un  docteur  en  médecine  ne  peut  être  déclaré 
coupable  d'homicide  par  imprudence  pour  avoir  causé 
la  mort  d'un  de  ses  clients  par  un  médicament  prescrit 
à  tort  et  sans  une  connaissance  exacte  du  malade,  s'il 
D'est  point  établi  que  la  mort  soit  due  à  l'emploi  de  ce 
médicament.  —  Rouen,  4  déc.  1845.  iP.  40. i. 660.] 

15.  V.  en  outre  sur  la  responsabilité  des  médecins 
un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  18  juin  1835, 
rendu  à  la  suite  d'un  remarquable  réquisitoire  de  M. 
Je  proc.  gén.  Dupin.  [S-V.  35. 1.401. -D. p. 35. 1.500.] 

16.  L'imprudence  consiste  dans  la  faute  commise 
par  son  auteur,  et  qu'il  aurait  pu  éviter  s'il  eût  été 
prudent  et  prévoyant.  Ainsi,  un  barbier  qui  s'avise  d'al- 
ler raser  sur  la  place  publique,  au  milieu  delà  foule, 
devient  coupable  de  l'accident  causé  par  son  impru- 
dence. —  Chameau  et  Hélie,  t.  4,  p.  94. 

17.  Si  par  l'abandon,  dans  un  lieu  non  solitaire, 
par  exemple  dans  une  rue  ,  d'un  enfant  nouveau- 
né,  cet  enfant  vient  à  périr  par  défaut  de  soin,  la  per- 
sonne qui  l'a  ainsi  délaissé  est  passible  des  peines 
de  l'art.  519.— Limoges,  6  juill.  1838.  [P.  39.1.217.] 
—  V.  les  notes  des  art.  349  et  s. 

18.  Lorsque,  par  son  imprudence,  un  commissaire 
de  police  chargé  de  diriger  des  troupes  pour  dissiper 
un  attroupement,  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  faire 
les  sommations  légales  avant  qu'il  y  ait  eu  choc  entre 
les  militaires  et  les  citoyens,  et  que  par  suite  de  ce  choc 
des  blessures  ont  été  laites,  ce  défaut  de  sommations 
constitue  à  l'égard  du  commissaire  de  pobce,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  ses  bonnes  intentions,  le  délit 
prévu  par  les  art.  319  et  320;  peu  importe  aussi  qu'il 
ait  essayé  de  suppléer  à  l'avertissement  légal  par  des 
cris  ou  des  exhortations.  —Grenoble,  17  avr.  1832. 
ISV.32  2. 453. -D. P. 32. 2. 131.] 

49.  On  ne  peut  considérer  comme  coupable  de  blés- 
fer* involontaires,  par  imprudence,  négligence,  etc., 


le  propriétaire  d'un  cnien  qui,  en  se  plaçant  fortuite- 
ment entre  les  jambes  d'un  passant,  lui  a  occasionna' 
une  chute  par  suite  de  laquelle  ce  dernier  a  eu  la 
cuisse  cassée.  En  conséquence,  l'action  du  blessé  con- 
tre le  propriétaire  de  l'animal  ne  constitue  qu'une  pur» 
action  civile,  étrangère  à  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels.  —  Paris,  16  janv.  1829.  [S. 29. 2. 51: 
C.N.9.] 

20.  Mais  ie  fait  d'avoir  excité  par  malveillance  un 
chien  qui  a  mordu  un  enfant  et  qui  lui  a  fait  des  bles- 
sures, constitue  le  délit  par  les  art.  319  et  520.  — 
Riom,  5  juin  1829.  [S. 29. 2  199;  C.N.9.] 

21.  La  négligence  et  Y  inattention  consistent  dans 
l'omission  ou  l'oubli  d'une  précaution  commandée  par 
la  prudence,  et  dont  l'observation  eût  prévenu  les  bles- 
sures ou  l'homicide.  Ainsi,  le  maçon  et  le  couvreur 
qui  laisseraient  tomber  des  pierres  ou  des  tuiles  dont 
la  chute  aurait  blessé  ou.  tué  quelqu'un  en  passant, 
sans  avoir  pris  la  double  précaution  d'attacher  un  si- 
gnal pour  avertir  du  danger,  et  de  crier  aux  [tassants 
de  prendre  garde  à  eux,  seraient  soumis  à  la  pénalité 
portée  par  les  art.  319  et  520.  —  C'hauveau  et  Ilélie, 
t.  4,  p.  96. 

22.  La  même  décision  serait  applicable  au  proprié- 
taire qui  n'aurait  pas  éclairé  des  matériaux  déposés 
devant  sa  porte,  ou  l'excavation  qu'il  a  fait  creuser  su. 
la  voie  publique.  —  Ibid. 

23.  Lorsque  l'inobservation  des  règlements  sur  la 
conduite  d'une  diligence  a  occasionné  un  accident  dans 
lequel  une  personne  a  péri,  l'entrepreneur  qui  a  laissé 
introduire  cet  abus,  et  qui  est  chargé  de  l'exécution 
des  ordonnances  et  règlements  destinés  à  garantir  la 
sécurité  des  voyageurs  ;  le  conducteur  qui  est  pendant 
le  trajet  le  représentant  de  l'entrepreneur  et  par  con- 
séquent plus  immédiatement  responsable  des  événe- 
ments causés  par  l'inexécution  des  règlements  ;  le 
postillon  qui  se  livre  à  d'autres  soins  qu'à  celui  de  veil- 
ler à  ses  chevaux  ,  sont  tous  trois  solidairement  passi- 
bles des  peines  portées  par  l'art.  519.  <■-  Grenoble,  7 
mars  1834. 

24.  L'entrepreneur  de  voitures  publiques,  dont  la 
voiture  a  versé  et  blessé  une  ou  plusieurs  personnes, 
doit  être  condamné,  non-seulement  comme  civilement 
responsable  de  la  faute  de  ses  préposés,  mais  encore 
comme  auteur  du  délit,  s'il  a  personnellement  et  di- 
rectement participé  aux  faits  qui  ont  occasionné  la 
chute  de  la  voilure  et  les  blessures  qui  en  ont  été  la 
suite.  —  Cass.,  25  nov.  1827.  [C.N.8.] 

25.  Celui  qui,  en  vendant  sciemment  et  par  inobser- 
vation des  règlements  des  .comestibles  gâtés,  corrom- 
pus ou  nuisibles  ,  a  occasionné  involontairement  la 
mort  des  personnes  qui  en  ont  mangé,  est  coupable 
du  délit  prévu  par  l'art. 519—  Bruxelles,  4  nov. 1822. 

26.  Il  en  est  de  même  du  fabricant  de  liquides  dont 
les  produits  ont  causé  des  lésions  internes  ou  des  ma- 
ladies à  ceux  qui  les  ont  consommés,  par  imprudence 
et  défaut  de  précaution  de  sa  part:  par  exemple,  parce- 
que  les  liquides  ont  été  préparés  dans  des  vases  de 

|  plomb.  —Paris,  20  août  1841.  [S-V.41.2.655.-D.P. 
42.2.105.] 

27.  L'art.  5  du  devis  général  des  clauses  et  condi- 
tions imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publiée 
par  la  décision  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  du  25  août  1855,  n'a  nullement  pour 
objet  des  intérêts  de  sécurité  publique,  mais  s'appli- 
que aux  rapports  de  l'administration  et  de  l'entrepre- 
neur. En  conséquence,  une  semblable  décision  ne  peut 
être  assimilée  aux  règlements  dont  parle  lart.  319,  et 
ne  peut,  dès  lors,  servir  de  base  à /application  de  cet 
article.  -  Cass.,  12  mai  1848.  {Bull.  n.  147  1 
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ou  de  précaution  que  des  blessures  ou  coups, 
ie'mpnsonnenenl  sera  ds  six  jours  à  deux 

mois,  et  l'amende  sera  de  seize  francs  à  ces! 
francs. 

de  l'art.  2-2  du  Aécret  eu  3  janV. 
1813  sur  l'exploitation  dos  mines,  «  En  cas rfa 
qui  auraient  occasionné  la  perte  ou  la  mutilalioi  d'un 
ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  9'étre  conformés  à  ce 
sjui  est  prescrit  par  les  règlements,  les  exploitants, 
propriétaires  et  directeurs  peuvent  être  traduits  Gé- 
rant les  tribunaux,  pour  l'application,  s'il  y  a  lieu, 
jes  dispositions  des  art.  ~i<»  et  MO,  C.  pôn.  » 

l20.  Rien  ne  s'oppose  b  ce  que  l'ntifour  d'un  délit 
par  imprudence  ait  des  complices.  Ainsi,  le  maître  qui 
donne  à  son  domestique  l'ordre  de  pousser  ses 
vaux  au  galop  dans  un  lieu  fréquenté,  peut  cire  le 
complice  de  l'homicide  ou  des  blessures  causées  | 
l'ail  du  cocher.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  déridé 
qu'il  n'y  avait  aucune  contradiction  à  déclarer  un  ac- 
cusé complice  par  promesses,  menaces,  instruction, 
aide  ou  assistance,  de  l'imprudence  ou  de  la  négli- 
gence qui  ont  occasionné  un  homicide  involonlaire. — 
Cass.,  8  sept.  1851.  [J.  dr.  crim.  1831,  p.  320.]  — 
Chameau  et  Hélie,  t.  4,  p.  98. 

30.  Jugé  cependant  que  la  loi  a  fixé  le  cas  où  l'on 
peut  être  complice  d'un  crime  ou  d'un  délit,  mais 
qu'elle  ne  dit  nulle  part  que  quelqu'un  puisse  être  com- 
plice d'une  action  imprudente.  —  Bourges,  s  mars 

1821.  [C.N.G.] 

I  520  ]  =  Cet  article  ne  fait  mention  que  du  dé- 
faut d'adresse  ou  de  précaution;  mais  il  est  mani- 
feste que  les  blessures  et  coups  involontaires  prove- 
nant de  la  négligence  ou  de  l'inobservation  des 
règlements  sont  l'objet  de  l'art.  520,  comme  celles 
provenant  du  défaut  d;adresse  ou  de  précaution.  L'art. 
520  a  été  rédigé  dans  le  même  sens  que  l'art.  519,  et 
il  n'en  diffère  que  quant  à  la  peine,  suivant  le  résul- 
tat de  la  faute  commise.  —  Chauveuu  et  Hélie,  t.  4, 
p.  99  (5e  éd.).  —  Cass.,  50  mars  1812  et  20  juin 
1813,  arrêts  cites  par  Carnot,t.2,p.69et  70. 

C  521  3  =yl.  Pour  que  la  provocation  soit  admise 
comme  excuse,  il  faut  qu'elle  soit  de  nature  à  produire 
une  vive  impression  sur  l'esprit  de  l'offensé,  à  jeter  la 
perturbation  dans  sa  pensée,  à  lui  ôter  sa  liberté  de 
réflexion.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  los  et  s. 
(3e  éd.).  —  V.  de  Molènes,  de  l'humanité  dans  les 
lois  crim.,  p.  520. 

2.  «  Le  Code  n'admet  point  l'excuse  sans  une  pro- 
«  vocation  violente,  et  d'une  violence  telle  que  le  cou- 
«  pable  n'ait  pas  eu,  au  moment  de  l'action  qui  lui 
«  est  reprochée,  toule  la  liberté  d'esprit  nécessaire 
«  pour  agir  avec  une  mûre  réflexion.  ». —  Exposé  des 
motifs  au  corps  législatif  (Lccré,  t.  30,  p.  476). 

3.  Trois  éléments  sont  essentiels  à  l'excuse  légale. 

II  faut  que  la  provocation  résulte  de  coups  ou  vio- 
lences graves;  que  ces  coups  ou  violences  soient  adres- 
sés à  des  personnes;  enfin,  que  ces  violences  soient  le 
produit  d'une  attaque  injuste  ou  paraissant  du  moins 
avoir  ce  caractère.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  112. 

4.  Le  premier  élément  de  la  provocation  légale  est 
que  l'attaque  dont  elle  se  forme  ait  consisté  en  coups 
ou  violences  physiques.  —  Ainsi,  l'injure  et  l'outrage 
par  paroles  ne  sauraient  constituer  des  faits  d'excuse, 
et  un  meurtre  ne  peut  pas  être  déclaré  excusable,  sous 
ce  prétexte  que  l'imputation  d'un  délit  avait  été  faite 
verbalement  à  l'accusé.— Cass.,  27  fév.  1813.  [S.  13. 
V248  ;  C.N.4.-D.A.7.646]  —  L'injure  deviendrait 
seulement  une  cause  de  circonstance  atténuante. 

5.  La  menace  verbale  ne  suffirait  pas  pour  consti- 
tuer l'excuse.  Toutefois  la  provocation  violente  peut 


.    Il    —  C  ,    cl  cas  ou  1; 

peu 

îlfcf.  Le  meurtre  ainsi  eue  les  es  et 

les  coups  sont  excusables .  s'ils  ont  été  provo- 
qués par  des  coups  ou  violences  gi 


exi  lei  effectuée,  mais  par  (assois  1 

•  une  arri!<  :  p . 

iair^  d'un   in  1 
familier  avec  tt!  cette  circonstance  ajoute  un 

degré  de  force  i  la  pro?o  l  15 1 

!  U.S.}.  —  Il  y  aurait  m  Mer, 

in  rosi!  menacerait 

de  1  ire  feu  wr  celui  ,1  qni  il  défendrait  de  passer.  — 
Chauveau  el  Hélie,  t.  t,  p.  106. 

G.  La  gravité  de  la  violence  ne  doit  pas  se  mesorei 
uniquement  sur  son  résu  tat matériel ]  il  faui 

rcr  aussi  la  po  F  lequel  elle  a 

exercée,  l'influence  morale  qu'elle  a  dû  prodain 
sentiment  d'irritation  qu'elle  a  dû  exciter.  —  Cbaui 
el  Hélie,  t.  4,  p.  110. 

7.  Toute  violence,  même  physique,  qui  n"a  pas 
exercée  envers  les  personnes,  nest  pas  constitutif 
l'excuse. —  Pour  que  l'excuse  soit  admise,  il  est  donc 
nécessaire  qu'il  soit  constaté,  à  peine  de  nullité,  que 
les  violences  ont  été  commises  envers  les  personnes. 
— La  déclaration  que  l'accusé  avait  été  excité  par  do 
violences  graves  précédentes  ne  suffirait  pas  pour 
l'application  de  l'art.  5-21.  —  Cass.,  7  fév.  1812.  [S. 

12.1.520;  C.N.4.-D.A. 1.164.] 

8.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  un  fait  de  provo. 
proposé  comme  excuse  du  crime  de  meurtre,  qu'autan' 
qu'il  s'agit  d'une  provocation  par  coups  ou  violence- 
graves  envers  l'accusé,  !a  seule  qui  puisse  rendre  le 
meurtre  excusable. —  Cass.,  4  sept.  1828. — 19  1 

1855. 

9.  Toutefois,  la  loi  n'exige  point  que  les  coup- 
aient été  portés  ou  les  violences  faites  à  la  personne 
même  qui  s'est  rendue  coupable  de  l'homicide  ou  des 
blessures.  La  provocation  peut  résulter  de  violences 
graves  exercées  même  sur  des  tiers  étrangers  à  l'au- 
teur du  crime. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  108. 

10.  Ainsi,  le  meurtre  commis  par  le  maître  en  pré- 
sence de  violences  graves  exercées  contre  son  domes- 
tique, est  excusable.— Cass,,  15  mess,  an  15.  [C.N.2.] 

\\.  Lorsque  des  huissiers  ou  gendarmes  procèdent 
régulièrement  à  l'arrestation  d'un  malfaiteur,  lorsque 
des  douaniers  veulent  s'opposer  à  rentrée  d'objet- 
prohibés,  la  force  qu'ils  emploient  au  nom  de  la  loi  no 
saurait  excuser  les  violences  qui  seraient  exercées  con- 
tre eux.  Dans  ce  cas,  les  voies  de  fait  exercées  par  les 
agents  de  l'autorité  ne  sont  que  la  manifestation  de  la 
force  publique. — Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  111. 

4  2.  Mais  lorsque  les  officiers  publics,  bien  qu'agis- 
sant dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  porlent  de- 
coups  et  se  livrent  à  des  violences  graves,  sans  néces- 
sité et  par  abus  d'autorité,  ces  violences  peuvent-elles 
constituer  l'excuse  de  la  provocation  vis-à-vis  de  celui 
qui,  irrité  par  ces  excès,  a  blessé  ou  tué  l'un  des 
agents  qui  le  frappaient?  La  Cour  de  cassation  a  ré- 
solu cette  question  négativement  par  le  motif  que 
l'art.  321  est  limitatif,  qu'il  n'a  été  établi  que  relati- 
vement aux  meurtres  et  violences  commis  sur  des  par- 
ticuliers, el  qu'il  ne  saurait  être  étendu  aux  coups  et 
violences  graves  provenant  d'agents  de  la  force  publi- 
que dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  13 
mars  1817.  [S.  17. 1-188  ;  C.N.5.-D.A.7.647.]  —  50 
mai  1823.  [S.23. 1.563;  C.N.7.-D.A.12.558.]— 9  sept 
1857.    [S-Y  57.1.909.-D.P.58.1.28.-P.57.2.608.] 

13.  Dès  lors,  la  Cour  d'assises,  en  admettant  l'ex- 
ception proposée  dans  ce  cas  par  l'accusé,  et  en  or- 
donnant que  la  question  de  provocation  sera  soumis* 
aux  jurés,  commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  ? 
avril  1826.  [C.N.8.-D.P.26.1.540.J 
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les  personnes.  [C.  pén.  179Î ,  2e  part.,  lit.  2, 
sect.  1",  art.  9.  —  C.inst.  cr.,  339,  367  ;  C. 
pén.,  309.] 

38*8.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au 
précédent  article  sont  également  excusables  , 
s'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pendant  le 
jour  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs 
ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
habité  ou  de  leurs  dépendances. 

Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas 
st  réglé  par  l'article  3%29. 

323.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable. 

m  - 

44.  Décidé  en  vertu  du  même  principe  que,  dans  un 
cas  pareil,  la  réponse  afiirmative  du  jury  à  la  question 
d'excuse  par  provocation  ne  doit  entraîner  aucune  at- 
ténuation de  la  peine  portée  contre  le  t'ait  principal  ;  et 
si  une  atténuation  a  été  prononcée,  l'accusé  ne  peut 
opposer  comme  tin  de  non-recevoir  au  pourvoi  du  mi- 
nistère public  que  celui-ci  n'a  éïevé  aucune  réclama- 
tion contre  la  position  d'une  semblable  question  au 
jury.  —  Cass.,  30  avr.  1847.  [S-Y47.1.627.-P.47. 
2. 267.] 

45.  Tous  les  auteurs  s'élèvent  contre  cette  juris- 
prudence. —  V.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  J 43 
(ôl>  éd.);  Carnot,  sur  l'art.  186,  C.  pén.,  n.  6,  et  sur 
l'art.  337,  inst.  crim.,  n.  20;  de  Gntticr,  t.  1er,  p. 
153  ;  Rauter,  t.  2,  p.  47.  —  En  effet,  quan  1  h  provo- 
cation est  constatée  avec  le  caractère  de  violences  gra- 
ves qui  la  constituent,  comment  pourrait-on  la  sépa- 
rer sans  injustice  du  t'ait  incriminé?  Quand  la  dignité 
morale  a  été  blessée  par  un  violent  outrage,  quand  le 
fonctionnaire,  oubliant  son  caractère,  a  frappé  sans 
motif,  comment  ne  pas  admettre  que  celui  qui  a 
agi  en  présence  de  cette  provocation  est  moins  cou- 
pable que  s'il  n'avait  pas  été  provoqué? 

46.  Jugé  dans  ce  sens,  qu'une  Cour  d'assises  ne 
peut  sans  excès  de  pouvoir  refuser  de  poser  aux  jures 
une  question  posée  par  les  accusés  tendant  à  dépouil- 
ler du  caractère  iiiminel  l'acte  d'accusation.  La  ques- 
tion proposée  dan*  l'espèce,  était  celle-ci  :  Les  accusés 
n'ont-ils  pas  agi  en  légitime  défense  en  repoussant  les 
gendarmes  qui  avaient  tiré  les  premiers  ?  —  Cass.,  13 
janv.   1827.    [S. 27.1. 484;  C.N. 8. -D.P  27.1.175.] 

17.  Juge  également  que  l'art.  321  s'applique  a  tou- 
tes les  provocations  exercées  contre  les  personnes,  ce 
qui  comprend  les  fonctionnaires  ou  agents  de  l'auto- 
rité publique,  aussi  bien  que  les  particuliers,  et  que 
de  l'art.  339,  C.  d'inst.  crim.,  ressort  l'obligation  im- 
pérative  de  poser  une  pareille  question,  lorsqu'elle  est 
demandée  par  l'accusé.  —  Cour  d'assises  de  la  Mo- 
selle, 9  déc.  1841.  [P. 42. 2. 717. j 

48.  Jugé  encore  que  les  coups  portés  par  un  chas- 
seur à  un  agent  de  la  force  publique  qui  use  de  vio- 
lence pour  le  désarmer  peuvent  être  considérés 
comme  la  suite  d'une  légitime  défense,  et  ne  consti- 
tuer ni  crime,  ni  délit.—  i.iege,  3  avril  1826.  [C.N. 8.] 

49.  Le  meurtre  commis  par  un  gendarme,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  s'il  a  été  provoqué  par  des 
coups  ou  violences  graves,  n'est  pas  seulement  excu- 
table  sux  termes  de  l'art.  5-2 1  ;  il  y  a  absence  de  tout 
crime  ou  délit.— Cass.,  20  janv.  1825.  [S. 23. 1.276; G. 
n. 8. -D.p. as.  1.169.]  —Anal.  Cass.,  5  déc.  1822.  [C. 
H.7.-D.A.9  783.]— V.  art.  1S6  et  328,  C.  pi'n. 

20.  La  provocation  qui  rend  le  meurtre  et  les  bles- 
sures excusables  dure  aussi  longtemps  que  peut  se  pro- 
longer chez  un  homme  raisonnable  L'irritation  qu'elle 
a  causée.  Ainsi,  les  coups  et  violences  graves  qui  ont 
provoqué  je  meurtre,  peuvent  cire  encore  flagrants  et 
dans  un  instant  assez  rapproché  pour  exclure  la  pos- 
sibilité de  la  réflexion  quoiqu'ils  aient  été  exerc  - 
dans  une  rue  autre  que  celle  où  le  meurtre  a  été  com- 
mis.—Cass.,  10  mars  1826.  [Bull.n.  4€.-C.n.8.} 


[C.  pén.  1791,  2e  part.  ,  lit.  2,  sect.  1",  art. 
10.-C.  pén.,  13,  86,299.] 

324.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  su; 
l'épouse,  ou  pur  celle-ci  sur  sou  épou\ ,  nV.» 
pas  excusable ,  si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'é- 
pouse qui  a  commis  le  meurtre  n'a  pas  été  mise 
en  péril  dans  le  moment  même  où  le  meurtre  a 
eu  lieu. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère,  prévu 
par  l'article  336,  le  meurtre  commis  par  l'é- 
poux sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice, 
à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit 
dans  la  maison  conjugale,  es*  excutab'.e. 

21.  Mais  si  pi  oors  se  sont  écoulés  entre  la 
provocation  et  le  meurtre,  l'excuse  n'est  plus  admissi- 
ble. Dans  ce  cas,  le  trime  n'est  plus  jn  acte  de  eeji 
mais  un  acte  de  vengeance  et  de  haine.— Cass.,  27 
mess,  an  10.  [S.2.2.398;  C.N.1.-D.A.7.645.]— Chau^ 
veau  et  Hélie,  t.  4,  p.  115  (3e  éd.). 

22.  V.  aussi  sur  les  causes  d'excuse,  les  notes  de-, 
art.  64  et  63. 

C  522  3  =  4.  L'excuse  posée  par  l'art.  322  s  Y 
aux  voies  de  fait  commises  après  l'escalade  ou  l'effrac- 
tion effectuée,  et  pour  repousser  le  voleur  ou  l'a- 
gresseur qui  s'est  introduit  dans  la  maison.  —  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  4,  p.  127  (3«  éd.), 

2.  Il  importe  peu  que  celui  qui  repousse  l'escalade 
soit  propriétaire  ou  locataire.  —  Carnot,  t.  2,  p.  79. 
C  525  ]  —  *•  L'art-  523  doit-il  être  restreint  au 
seul  cas  de  parricide?  La  provocation  rend-elle  excu- 
sables les  coups  portés  par  un  fils  à  sou  père? —  La 
Cour  de  Bruxelles  a  déclaré  par  deux  arrêts  que, 
dans  la  législation  actuelle,  les  coups  portés  aux  pa- 
rents ne  sont  pas  plus  excusables  que  ^homicide 
commis  sur  leur  personne.  —  Bruxelles,  16  mars 
1815  et  28  sept.   1822.   [C.K.7.-D.A.7.64*.] 

2.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  point  adopté  celte 
doctrine  elle  a  décidé  que  l'art.  321  est  conçu  en 
termes  çitaéraux  et  absolus,  et  que  l'art.  323  ne  fait 
exception  à  cette  règle  générale  que  pour  le  seul  cas  de 
parricide.— Cass.,  10  janv.  1812.  [C.n.4.]— Chauveau 
et  Hélie,  t.  4,  p.  116  (3e  éd.). 

3.  Il  faudrait  par  le  même  motif  décider  que  les 
coups  qui  ont  occasionné  la  mort  sans  intention  de 
la  donner,  peuvent  être  excusables  de  la  part  de  1  en- 
fant, s'ils  ont  été  provoqués.  —  Chauveau  et  Hélie, 
p.   117. 

C  524  ]  =  1  •  La  disposition  de  cet  article  n'est  re- 
lative qu'au  meurtre  seul";  il  en  résulte  que  les  coups 
et  les  blessures  donnés  par  l'un  des  époux  à  l'autre 
sans  une  intention  homicide,  rentrent  dans  le  droit 
commun  et  peuvent  être  modifiés  par  l'excuse  de  la 
provocation.— Chauveau  etHélie,  t.  4,  p.  132  (3e  éd.). 
— V.  anal,  note  2  de  l'article  précédent. 

2.  L'excuse  admise  par  le  second  paragraphe  de 
l'art.  531  n'est  pas  applicable  au  mari  qui  a  pré- 
médité de  surprendre  sa  femme  en  flagrant  dé- 
lit d'adultère  et  de  blesser  le  complice  :  les  bles- 
sures par  lui  faites  dans  ce  cas  sont  donc  punissa- 
bles des  peines  portées  contre  le  délit  de  blessures 
volontaires.—  Lyon,  5  janv.  1845.  [S-Y  45.2.547.] 

3.  L'époux  complice  du  meurtre  commis  sur  sod 
conjoint  ne  peut  dans  aucun  cas  profiter  de  l'excuse 
qui  pourrait  exister  en  faveur  de  l'auteur  du  crime. 
Dès  lors,  il  ne  peut  fonder  un  moyen  de  cassation  sur 
ce  que  la  Cour  d'assises  aurait  refusé  de  poser  la 
question  d'excuse  légale  résultant  de  violences  graves 
exercées  par  celui  qui  a  succombé.  —  Cass.,  19ianT. 
1838.   [SY38.1.126.-D.P.33.1.340.-P.38 .1.393.] 
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3^5.  Le  crime  do  castration,  s'il  a  été  im- 
médiatement provoqué  pnr  un  outrage  vio- 
lent à  la  pudeur,  sera  considéré  comme  meur- 
tre ou  blessures  excusables.  [C  pén.,  316.  I 

:i'Sii.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé, 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  «le 
mort,  ou  celle  des  travaux  fWcés  à  perpétuité, 
ou  celle  de  la  déportation,  ia  peine  sera  réduite 
.i  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  ; 

S'il  s'agit  de  tout  autre  crime,  elle  sera  ré- 
duite à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans; 

Dans  ces  deux  premiers  cas  ,  les  coupables 
pourront  de  plus  être  mis  par  L'arrêt  ou  le  ju- 
gement sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  [C. 
3  brum.  an  4,  art.  6i6.~  C.  inst.  cr.,  339.] 

m-i»     ■  ».         i  i   ■  i     i  i        m 

52 iî  ]  =  4.  Par  violent  outrage  à  la  pudeur,  on 
doit  entendre  les  attentais  consommés  ou  tentés  avec 
violence,  c'est-à-dire  les  violences  physiques  de  na- 
ture à  offenser  la  pudeur.  —  Chauveau  et  Relie,  t.  4, 
p.  123  (3e  éd.). 

2.  La  castration  serait  excusable  si  l'outrage  violent 
à  la  pudeur  avait  été  commis  sur  un  tiers  aussi  bien 
que  sur  son  auteur.  Comment  en  effet  refuser  au  père 
ou  à  la  mère,  agissant  sous  l'impression  de  l'injure 
faite  à  leur  fille,  le  droit  d'invoquer  l'excuse  ? — Ibid., 
p.  124. 

i  526  ]  —  4  •  L'excuse  ne  détruit  pas  la  criminalité 
de  l'action  ;  elle  en  modifie  seulement  le  caractère  et 
en  atténue  la  peine  ;  mais  l'excusabiliîé  du  crime  ne 
dispense  pas  de  la  poursuite,  et  ne  change  point  la 
compétence  des  juges  qui  doivent  en  connaître.  Les 
faits  d'excuse  ne  peuvent  donc  être  appréciés  que  par 
le  jury,  et  il  ne  saurait  appartenir  aux  chambres  du 
conseil  ou  d'accusation,  tenant  [tour  constant  un  l'ail 
d'excuse,  de  renvoyer  devant  la  police  correctionnelle 
un  fait  qualifié  crime  par  la  loi.— Cass.,  25  fév.  1813. 
[S.13.1.26I  ;  C.N.4.-D.A.1.75.]  —  8  janv.  1819.  [S. 
19.1.115;  C.N.6.-D.A.12  957.]—  V.  sur  ce  point,  les 
notes  18  et  s.  de  l'art.  229,  C.  inst.  crim. 

2.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  coups  ne 
sont  susceptibles  de  ia  réduction  de  peine  autorisée 
par  l'art.  326  que  dans  le  cas  où  ils  ont  été  provo- 
qués par  des  coups  ou  violences  graves  entre  les  per- 
sonnes. Cet  article  n'est  donc  applicable  à  l'accusé 
déclaré  coupable  de  meurtre  que  lorsque  le  jury,  ré- 
gulièrement interrogé  sur  ce  point,  a  formellement 
reconnu  l'existence  de  la  provocation  et  des  coups  et 
violences  graves.  Ainsi,  lorsqu'après  avoir  déclaré 
l'accusé  coupable  de  meurtre,  le  jury  a  répondu,  sur 
une  question  relative  à  la  provocation  :  oui  des  coups 
ont  été  portés  auparavant  à  l'accusé,  mais  ils  ne  con- 
stituent pas  la  provocation,  la  Cour  d'assises  ne  peut 
scinder  celte  déclaration  pour  déclarer  qu'il  y  a  eu 
provocation,  et  n'appliquer  que  les  peines  portées  par 
l'art.  326.  —Cass.,  30  juill.  1831.  [S-Y  31.1. 417.- 
D.p. 31. 1.271.3 


ï  327  ]. 


ï  528-529  ]  =  *  •  L'exception  de  légitime  dé- 
fense suppose  le  concours  de  trois  circonstances;  il 
faut:  1°  que  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups 
aient  clé  commandés  par  la  nécessité  ;  2°  que  cette 
nécessité  ait  élé  actuelle  ;  3°  que  ^'homvcide,  les  bles- 
:  ores  ou  les  coups  aient  eu  lieu  pour  repousser  une 


§  III.  —  Homicide,  Blessure*  et  Coups  non  qualités 
erimei  ni  « J #- 1 1 1  - . 

:i£ï.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  - 
l'homicide,  l<i-  blessure!  et  les  coups  étaient  or- 
donnés par  la  loi  et  commandés  par  Paul 
légitime.  [C.  pén.  1791,  2*  part.,  lit.  2, 
V\  an.  4.—  C.  pén.,  295,309.1 

33fe.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 
l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  étai 
commandés  pur  la  nécessité  kctuelle  de  la  lé- 
gitime défense  de  soi  même  on  d'autrui.  [C. 
pén.  1791,  -2r  part.,  tit.  2,  lect.  1r',  art  5  et 
6.— C.  pén.,  319.] 

320.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité 
actuelle  de  défense,  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  bles- 
sures ont  été  faites,  ou  si  les  coups  ont  été  [tor- 
es en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  on 
l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une 

injuste  agression,  c'est-à-dire  une  agre.-.  ion  faite  con- 
tre le  droit. — Chauveau  et  H-lie,  t.  4,  p.  152  et  s. 

2.  La  légitime  défense  ayant  pour  eiïet  d'exclure 
tout  crime  et  tout  délit,  une  Cour  impériale  ne  peut  pas 
mettre  en  accusation  un  prévenu  d'homicide  volon- 
taire, qu'elle  reconnaît  avoir  agi  dans  le  cas  de  légi- 
time défense.— Cass.,  27  mars  1818  [C  H.5.-D.A.1. 
76.]— 8  janv    1819.   [S.19.1.II5;  C.N.6.-D.A.1.76.] 

3.  Est  contradictoire  et  nulle  la  réponse  du  jury 
qui  décide  à  la  majorité  absolue  qu'un  accusé  est  cou- 
pable de  meurtre,  et  qui  repousse  a  la  maiorité  sim- 
ple la  queslion  de  légitime  défense.  Une  telle  décla- 
ration indique  que  des  jurés  qui  avaient  d'abord  dé- 

i  lé  que  l'accusé  était  coupable,  décident  ensuite 
qu'il  ne  l'était  pas.  —  Cass. ,3  mars  IS26.  [S.2S.1. 
55!»  ;  C.N.8.] 

4.  La  question  de  légitime  défense  ne  constitue 
point,  une  question  d'excuse  qui  doive  être  posée  sé- 
parément sur  la  demande  de  l'accusé  ;  elle  se  irouve 
nécessairement  comprise  dans  celle  de  culpabilité.  — 
Cass.,  19  mars  1835. — 4  oct.  1827. — 12  sept.  1850. 
— Contra,  Cubain,  Cour  d'a«.,  n.  591. 

5.  Mais  rien  n'empêche  les  jurés,  après  avoir  reconnu 
l'accusé  coupable,  de  déclarer,  bien  que  la  question 
ne  leur  ait  pas  été  posée,  que  l'accusé  n'avait  agi  que 
pour  sa  légitime  défense.— Cass.,29nov.l8I9.[C.N.6.] 

6.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  moment  où  la 
nécessité  de  repousser  l'escalade  ou  l'effraction  doit 
être  considérée  comme  ayant  cessé,  l'auteur  de  l'ho- 
micide, des  blessures  ou  des  coups  a  pu  ne  pas  avoir 
la  présence  d'esprit  nécessaire  pour  apprécier  si  cet!e 
nécessité  n'existait  plus.  En  conséquence,  l'art.  329 
peut  s'appliquer  aussi  bien  lorsque  l'escalade  ou  l'ef- 
fraction était  consommée  au  moment  de  l'action,  que 
lorsqu'elle  était  seulement  commencée  ou  sur  le  point 
de  l'être. —  Amiens.  )6mai  1843.  [S-Y  45. 2.240. -D. 
P. 45. 2. 101. -P. 43  2.145.} 

7.  L'arrêt  qui  décide  qu'un  individu  n'en  a  frappé 
un  autre  de  son  couteau  que  pour  l'empêcher  d'en- 
trer dans  sa  maison,  et  au  moment  où  celui-ci,  après 
avoir  escaladé  les  murs  de  clôture  se  dirigeait  de  nuit 
vers  une  croisée  de  celte  maison  pour  s'y  introduire, 
peut,  sans  que  sa  décision  encoure  cassation,  conclure 
de  ces  faits  que  l'auteur  des  coups  a  agi  dans  la  né- 
cessité actuelle  d'une  légitime  défense,  et  lui  accorder 
le  bénéfice  de  l'art.  329.  Peu  importerait  d'ailleurs 
qu'il  fût  établi  que  l'escalade  avait  eu  lieu,  non  pour 
favoriser  un  projet  de  vol,  mais  pour  servir  les  rap- 
ports criminels  de  la  victime  avec  la  femme  de  celui 
qui  l'a  frappé  —  Limoges,  17  juin  1 844,  et  Cass.,  1 1 
iiill.l844.fS-Y44.l  777. -D.P. 44. 1.305. -P. 44. 2.358,] 

.8.  L'excejdion  de  légitime  défense  peut  être  inve» 


CODE  PÉNAL.— Attentats  aux  mœurs.— Art.  330. 


maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs 
dépendances; 

2°  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre 
les  auteurs  de  vols  ou  de  pillages  exécutés  avec 
violence.  [C.  pén.,  322,450.] 


quée,  soit  par  l'époux  qui  a  commis  un  homicide  sur 
réponse,  ou  par  celle-ci  sur  son  époux,  soit  par  le 
(ils  qui  a  porté  la  main  sur  son  père.  Les  droits  les 
plus  saints,  qu'ils  dérivent  de  la  nature  ou  de  la  loi, 
cèdent  devant  l'instinct  de  la  conservation  de  la  vie. 
—  Ainsi  les  art.  323  et  324  du  Code  pénal  ne  doivent 
pas  être  étendus  à  la  légitime  défense.  —  Chameau 
etHélie,  t.  4,  p.  176  (3B  éd.). 

9.  En  matière  d'homicide,  coups  et  blessures,  il 
faut  distinguer  s'ils  ont  eu  lieu  d'individus  à  individus 
non  revêtus  de  fonctions  publiques,  ou  s'ils  ont  été 
commis  par  des  agents  ou  préposés  du  Gouvernement, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Au  premier  cas,  il  est  nécessaire,  d'après 
l'art.  328,  pour  que  l'homicide,  les  coups  et  les  bles- 
sures ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  qu'ils  aient  été 
commandés  par  la  nécessité  de  la  légitime  défense.  En 
second  cas,  d'après  l'art.  183,  l'agent  est  justifié  par 
cela  seul  qu'il  y  a  eu  motif  légitime.  —  Cass.,  9  juill. 
1825.  [S. 25.1. 388;  C.N.8.-D.P.25. 1.425.]— V.  aussi 

Cass.,  5  déc.  1822.  [Bull.  p.  514.-C.n6.] 

40.  La  défense  légitime  de  soi-même  étant  autorisée 
par  la  loi  positive  comme  par  la  loi  naturelle  efface 
non-seulement  le  délit,  mais  elle  exclut  toute  faute  ; 
il  s'ensuit  qu'il  n'en  peut  même  pas  résulter  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  en  faveur  de  celui  qui  l'a 
rendue  nécessaire  par  son  agression.—  Cass.,  19  déc. 
1817.  [S. 18.1. 170  ;  C.N.5.-D. a.  10  784.]  —  Rennes, 
85  avril  1836.  [S-V.37.2.271.-D.P.37.2.116.]  —  Man- 
gin,  Act.  pull.,  t.  2,  n.  443;  Le  Sellyer,  t.  1,  n. 
153. — Contra,  Ass.  de  l'Aveyron,  13  nov.  1835.  [S-Y 
36.2.357.]— Ass.de  l'Hérault,  30  déc.  1831.  [J.  dr. 
CF.,  1832,  p.  202.] — V.  Morin,  Rép  .,  v"  Défense  lé- 
gitime, n.  il  et  12. 

[  550  3  =  *  •  L'outrage  prévu  par  l'art.  330  est  un 
outrage  par'  action  ;  il  faut  un  lait  matériel  po'ir  le 
constituer.  —  Jugé  sous  l'empire  de  la  loi  des  19-22 
juill.  1791  (tit.  2,  art.  8),  que  l'outrage  prévu  parcelle 
loi  ne  peut  s'entendre  de  simples  injures,  quelque  ou- 
trageantes, quelque  grossières  qu'elles  soient,  mais 
d'actions  ou  gestes  attentatoires  à  la  pudeur.  -  Cass., 
50  niv.  an  II.  [S.-.2.403  ;  C  N.1.-D.A.2.89.] 

2.  La  même  règle  domine  l'art.  330.  Le  caractère 
distinctif  de  ce  délit  est  de  causer  un  scandale,  de  faire 
rougir  la  pudeur,  de  choquer  l'honnêteté  de  ceux  qui 
en  sont  les  témoins  ;  il  offense  la  pudeur  publique,  il 
n'attente  à  celle  d'aucune  personne  en  particulier.  — 
Chauveau  et  Hélie  ,  t.  4.  p.  187  ^3e  éd.).  —  Cass., 
5  juill.    1838.   [S-V.39.1.59.-D.P.38.I.579.-P.39.1. 

3J1.]— V.m£,n.  il. 

3.  La  deuxième  condition  du  délit  de  l'art  330, 
c'est  qu'il  ait  été  commis  publiquement.  La  publicité 
est  la  base  essentielle  de  son  existence;  quant  à  ce  qui 
constitue  le  caractère  de  la  publicité  de  l'outrage,  la 
loi  l'a  laissé  à  l'appréciation  des  magistrats.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  l'art.  330  se  réfère  à  tous  les  gen- 
res de  publicité  que  l'outrage  à  la  pudeur  est  suscep- 
tible d'avoir,  soil  par  'e  lieu  où  il  est  commis,  soit  par 
les  circonstances  dont  il  est  accompagné.  —  Cass.,  22 
tés    1828.  tS.28. 1.315;  C.N.9.-D.P.28.1.145,] 

4.  Ainsi,  l'outrage  à  la  pudeur  commis  dans  la  rue 
e?t  réputé  public,  quoiqu'il  ait  eu  lieu  la  nuit ,  parce 
que  le  passage  et  la  circulation  dans  les  rues  sont  de 
droit  et  souvent  d'usage  la  nuit  comme  le  jour.  -  Cass., 
S*  mars  1813.  [S.15.1.9S6  ;  C.N  4.-D.A.2.881 


SECTION  IV. 
Attentat»  aux  Mœurs. 
33©.  Toute  personne  qui  aura  commis  \\\ 
outrage  public  à  la  pudeur  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  un  an  ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  [L. 
22  juill.  1791,  lit.  2,  art.  8,  9  et  10.] 

5.  Ainsi  encore,  un  outrage  à  la  pudeur  est  réputé 
public,  quoique  commis  dans  un  champ,  non  dépoui  !é 
de  sa  récolte,  mais  à  la  vue  de  quelques  personnes.  — 
Cass.,  22  fév.  1828.  [S. 28. 1.315,  C.N.9.] 

6.-  L'art.  330  est  également  applicable  à  l'outrage 
commis  dans  une  chambre  d'auberge,  non  destinée  à 
recevoir  habituellement  des  voyageurs,  mais  commu- 
niquant à  la  cuisine  et  à  la  salle  à  boire,  par  des  portes 
restées  ouvertes  et  laissant  à  toutes  les  personnes 
qui  alors  fréquentaient  l'auberge  la  possibilité  d'en 
être  les  témoins.  —  Paris,  rraoût  1835. 

7.  Le  l'ait  de  se  permettre  publiquement,  dans  un 
chemin  public,  des  attouchements  indécents  sur  des 
femmes,  encore  bien  que  ce  fait  ait  eu  lieu  contre  leur 
gré,  constitue  le  simple  délit  d'outrage  public  à  la  pu- 
deur, etnou  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur.  —  Cass., 
1er  déc.  1848.  [SY  49.1.543.] 

8.  La  publicité  du  délit  d'outrage  à  la  pudeur  ne 
résuhe  pas  nécessairement  de  ce  que  les  faits  ont  eu 
lieu  dans  une  voiture  circulant  sur  la  voie  publique.  — 
Mais  elle  existe  par  cela  seul  qu'ils  ont  eu  lieu  dans 
l'allée  ouverte  d'une  maison.  —  Cass.,  27  mai  1853. 

[SY  53. 1.461.] 

9.  Le  délit  spécifié  par  l'art.  330  est  suffisam- 
ment établi  contre  un  instituteur,  s'il  est  constant 
que,  parfois  en  passant  dans  un  champ,  il  se  livrait  avec 
ses  élèves  à  des  actes  de  débauche;  que  d'autres  fois, 
les  amenant  en  voyage,  il  les  faisait  coucher  avec  lui 
dans  les  auberges  où  il  s'arrêtait,  et  que  la  présence 
des  tiers  n'était  pas  un  obstacle  à  ses  coupables  excès. 
—  Ca3s.,   19  juill.  1845.  [Bull.  n.  235.] 

40.  Jugé  toutefois  qu'un  tribunal  peut,  sans  violer 
aucune  loi,  décider  que  des  rapports  intimes  avec  une 
fille  en  rase  campagne,  mais  dans  un  endroit  éloigné 
de  la  roule  de  136  pas,  ne  constituent  pas  un  oulrago 
public  à  la  pudeur.  —  Cass.,  2  janv.  1846  [SY46. 
1. 304.  -D.l\  46.1. 48.  -P.46. 1.458.] 

44.  Le  fait  d'avoir  employé  publiquement  des  en- 
fants âgés  de  moins  de  1  !  ans  à  satisfaire  soi  même  sa 
propre  incontinence,  ne  constitue  pas  le  crime  d'atten- 
tat à  la  pudeur  prévu  par  l'art.  331,  mais  seulement  le 
délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  :  il  n'y  a  attentat  à 
la  pudeur,  dans  le  sens  de  la  loi,  qu'autant  que  le  fait 
a  été  commis  sur  la  personne  même  de  l'enfant.  — 
Cass  ,  4  août  1843.  [SY44.1.48.-D  P.43.1.464.-P. 
43. 2. 720.]  —  V.sup.,  n.  2. 

42.  Jugé  en  sens  contraire.  —  Cass.,  2  avril  1835. 
[SY  35.1.936.] 

43.  En  tout  cas,  l'action  immédiate,  contraire  ai!: 
mœurs,  exercée  publiquement  sur  un  enfant  de  moin! 
de  11  ans,  constitue  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur, 
et  non  pas  seulement  le  délit  d'outrage  public  à  la 
pudeur.— Cass.,  5  juill.  1838.  [SY  39.I.59.-D.P.58. 
1.379. -P. 39. 1.321] 

44.  L'amende  de  16  à  200  fr.,  prononcée  par  Karl. 
330,  contre  l'outrage  public  à  la  pudeur,  ne  peut  êtr 
ajoutée  à  la  peine  des  travaux  forcés  pronoucée  conlr,' 
le  coupable  d'attentat  à  la  pudeur,  dans  les  circonstan- 
ces prévues  par  les  art.  331  et  333  du  môme  Code.— 

Cass.,  16  OCt.  1836.    [SY37. 1.551.] 

45.  Après  acquittement  sur  l'accusation  d'attentat 
à  la  pudeur  avec  violence,  il  peat  y  avoir  poursuite 
correclionnelle  à  raison  du  même  fait  pour  délit  d'ou- 
trage public  à  la  pudeur.— Cass.,  12  mars  1855.  iSY 
53  l  232. -P. 55. 1.232  ]—  V.  les  uotes  de  l'art.  560 
C.  inst.  criro.,  et  inf.,  art.  33*,  n.  26. 
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.i:i ■  (I)-  Toul  attentai  il  la  pudeur,  con- 
sommé ou  tenté  samf  violence  sur  la  personne 

l'un  enfant  de  l'un    on  'le   l'autre  sexe  Sgé  <;e 

moins  do  onze  ans,  Bera  puni  de  h»  réclusion. 

:i:t*£  (2).  Quiconque  aura  commis  le  crime 
de  viol  scia  puni  des  travaux  forcYs  à  temps. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne 
d'un  enfant  au-dessous  de  1  âge  de  quinze  ans 
accomplis,  le  coupable  subira  le  maximum  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

f  551  ]  =  1-  Le  Code  pénal  de  1810  ne  punissait 
l'attentât  à  l'a  pudeur  que  dans  les  cas  où  il  était  ac- 
compagné de  violence  ou  de  publicité. — Ainsi,  toutes 
les  fois  qu'un  enfant  n'avait  opposé  aucune  résistance 

aux  manœuvres  secrètes  employées  pour  le  séduire, 
ou  lorsqu'un  consentement  avait  été  frauduleusement 
obtenu  de  son  ignorance,  le  délit  reslait  sans  répres- 
sion.—Cass.,  2  fév.  1 8 1 r; .  [S.is. 1.221;  C.n.s.-D  a. 
2.91.]  —  9  mars  1821.  [S. 21. 1.413;  C.N.6.]  —  28 
janv.  1830.  [S.30.1.66;C.N.9.-D.P.30.1.99.] 

2.  Une  véritable  lacune  existait  donc  dans  le  Code 
pénal  :  la  loi  du  28  avril  1832  a  réparé  celte  omission. 
L'art.  331  établit  un  âge  au-dessous  duquel  la  vio- 
lence est  toujours  présumée  sur  la  personne  des  en- 
fants ;  cet  âge  est  celui  de  onze  ans  révolus. 

3.  Celle  expression  :  «  tout  attentai  à  la  pudeur  », 
indique  que  tout  acte  contraire  à  la  pudeur,  exercé 
vis-à-vis  d'un  enfant,  ne  rentre  pas  dans  1  incrimina- 
lion  de  la  loi  :  il  ne  suffirait  donc  pas  d'un  acte  qui 
pourrait  altérer  les  mœurs  de  l'enfant  et  corrompre 
l'innocence  de  son  cœur.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p. 

221, 

4.  La  Cour  de  cassation  avait,  il  est  vrai,  décidé 
qu'il  importe  peu  que  les  actes  obscènes  soient  exercés 
sur  la  personne  de  l'enfant  lui-même,  ou  que  cet  en- 
fant serve  d'instrument  à  des  actes  obscènes. —  Cass., 
2  avril  183S.  [S-V.35. 1.936.] 

5.  Mais  elle  est  revenue  sur  sa  jurisprudence. — Elle 
a  jugé,  en  conséquence,  que  les  actes  d'impudeur 
commis  par  un  individu  sur  sa  propre  personne,  à 
l'aide  d'enfants  de  moins  de  onze  ans,  ne  peuvent  con- 
stituer que  le  délil  d'ou'.rage  à  la  pudeur  ;  que  ces  ac- 
tes ne  constitueraient  le  crime  d'allentat  qu'autant 
qu'ils  auraient  été  exercés  par  l'accusé  sur  la  fer- 
tonne  même  desdits  enfants.  —  Cass.,  4  août  1843. 
[S-\U4.1.48.-D.P.43.1. 464. -P.43. 2.720.] 

6.  Une  action  immédiate,  contraire  aux  mœurs, 
exercée  publiquement  sur  la  personne  d'un  enfant 
âgé  de  moins  de  onze  ans,  ne  constitue  pas  simple- 
ment le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  mais  le 
crime  d'attentat  à  la  pudeur.  —  Cass.,  3  juill.  1838. 
[S:V:39.1.59.-D.P.38.1.579.-P.39.1.321.] 

7.  L'art.  331  n'est  point  une  exception  à  l'art. 332  ; 
il  ne  fait  que  prévoir  un  cas  que  celui-ci  n'a  pas 
prévu.  Si  donc  iï  «îait  constaté  que  l'enfant  eût  ré- 
sisté, et  que  sa  résistance  n'eût  été  vaincue  que  par 
l'emploi  de  la  violence,  l'attentat  à  la  pudeur  change- 
rait de  caractère  et  rentrerait  sous  l'application  de 
l'art.  332.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  222  —  V. 
inf.,  art.  332,  n.  21. 

8.  La  circonstance  de  Y  âge  de  la  victime  est  consti- 
tutive du  crime  prévu  par  l'art.  331.  En  conséquence, 
pour  pouvoir  servir  de  base  à  un  arrêt  de  condamna- 

(1)  Ancien  art.  331  :  Quiconque  aura  commis  le  crime 
de  viol,  ou  sera  coupable  de  tout  autre  attentat  à  la  pu- 
deur, consommé  ou  tente  avec  violence  contre  des  indivi- 
dus de  l'un  ou  l'autre  sexe,  sera  puni  delà  réclusion. 

(2)  Ancien  art.  332  :  Si  le  crime  a  été  commis  sur 
1»  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis ,  le  coupable  subira  la  peine  de»  travaux 
S»rcéa  à  temps. 


Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pu- 
deur,  consommé  on  teuté  avec  violence  coutre 
des  individus  de  l'un  ou  de  l'auire  sexe, 

puni  fie  l.i  réolusion. 

Si  le  crime  a  été  commis  çur  la  personne 
(l'un  enfant  au-de  l^àge  de  quinze  aoi 

:i  plis,  le  coupable  subira  la  peine  des  Ira 
\;ni\  forces  ;i  temps.  (..  pén.  1701,  2' part., 
tit.2,  sect.  lr',  art.  29  et  :jf).] 


tion,  celte  circorutancf!  doit  être  recoiirni"  et  éécUrét 
par  le  jury  ;  la  Cour  d'assises  De  peut  suppléer  à  l'ab- 
sence -N'  déclarati  -n  h  eet  égard,  même  en  se  fondant 
sur  l'acte  de  naissance  de  la  victime  —  Cass.,  1"  oct. 
1834.  [S-V.  34.1.767.] 

9.  Jugé,  en  vertu  du  même  principe,  que  la  cir- 
constance de  l'âge  doit  être  comprise  dans  la  question 
au  jury  sur  le  fait  principal,  et  ne  peut  faire  I 
d'uno  question  séparée.  —  Cass.,  4  mars  1842. 
42. 1. 732. -D. P. 42. 1.184. -P. 42. 2  211.1  —  7  av.  I 
[SY  44.1. 173.-P. 44. 1.447.]—  23  sept.    1837.    [DLt. 
38.1.417.-P.40.1.96.]  -20  sept.  1839.  [P. 39. 2.367.1 

40.  Dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur,  on 
peut  poser  au  jury  une  seule  question  alternative  sur 
le  point  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  consom- 
mation ou  de  tentative  de  ce  crime.  —  Cass.,  9  i-\. 
1837.   [SY  38  1.902. -D.P. 37.1  510.-P.38. 1.75.] 

44.  L'accusé  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  sous 
l'accusation  d'attentatà  la  pudeur,  consommé  ou  tenté 
sans  violence  sur  la  personne  d'un  enfant  âgé  de  moins 
de  onze  ans,  n'est  pas  recevable  à  demander  l'annula- 
tion de  l'arrêt  de  renvoi,  sur  la  production  (par  lui 
faite  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion)  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  constatant  que 
cet  enfant  était  Agé  de  plus  de  onze  ans  au  momeut 
du  crime.  Cette  justification  ne  peut  être  valablemei  t 
faite  que  devant  la  chambre  d'accusation  ou  la  Cour 
d'assises. — Cass.,1"  mars  1838.  [S-Y.  38.1. 944. -D.r. 
38.1.451.-P.40.1.381.]— V.  anal,  art   66,  n.  30. 

42.  Si  la  victime  avait  plus  de  onze  ans  révolus, 
l'attentat  commis  sans  violence  sur  sa  personne  n'est 
atteint  par  aucune  loi  pénale.— Et  lorsque  le  jury,  ré- 
pondant aux  questions  qui  lui  ont  été  posées,  a  déclaré 
l'accusé  coupable  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence 
sur  une  jeune  tille  de  moins  de  quinze  ans,  la  Cour 
d'assises  ne  peut  plus,  après  la  lecture  et  la  signature 
de  la  déclaration,  poser  la  question  de  savoir  si  la  jeune 
fille  avait  moins  de  onze  ans  et  la  faire  résoudre  par 
le  jury  :  elle  doit  se  borner  à  prononcer  l'absolution 
de  l'accusé.— Cass. ,23  juill.  1836.  [J.  dr.  cr.,  1837, 
p.   70.] 

43.  L'attentat  à  la  pudeur,  commis  sans  violence 
sur  une  femme  dans  un  état  d'imbécillité,  ne  peut,  à 
raison  de  cet  état,  être  assimilé  à  un  attentat  commis 
sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  onze  ans,  et  puni  de  la 
peine  portée  en  l'art.  331.— Paris,  1er  août  1853.  [S-V. 
36.2.450.] 

C  552  ]  =  1  •  Viol.  —  Les  deux  éléments  du  crime 
de  viol  sont  le  commerce  illicite  et  la  violence.  Le  viol, 
dit  Merlin,  c'est  la  violence  faite  à  une  fdle  ou  à  une 
femme  qu'on  prend  par  force  —liép.,  v°  Viol. 

2.  Il  faut  que  la  copulation  soit  illicite.  Ainsi,  le  mari 
qui  se  servirait  de  lu  force  à  l'égsrd  de  sa  femme,  ne 
commettrait  point  le  crime  de  viol  (mais  s. inf.,  n.  1 6),  ia 
même  décision  devrait  être  prise  même  au  cas  de  sé- 
paration de  corps  :  car  la  séparation  relâche  les  liens 
du  mariage  sans  les  dissoudre. — Un  autre  élément  es- 
sentiel du  viol ,  c'est  l'emploi  de  la  violeoce  :  elfe 
n'est  pas  seulement  uns  circonstance  aggravante  du 
crime,  elle  en  est  la  base  essentielle.  —  Chauv«eu  et 
Hélie,  t.  4,  p.  237  (v  éd.]. 
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3.  Mais  il  faut  que  celte  violence  soit  employée 
twitre  la  personne  même,  et  non  pas  seulement  con- 
tra les  obstacles  intermédiaires ,  tels  qu'une  porte 
qu'on  aurait  brisée  pour  arriver .jusqu'à elle,  —  Mer- 
lin, Rép.,  y°  \\ol,  o.  l. 

4.  Le  viol  peut-il  être  commis  sur  une  fille  publi- 
que? On  n'écouterait  pas  une  fille  prostituée  qui  se 
plaindrait  d'avoir  été  violée,  si  c'était  dans  un  lieu  de 
débauche  ;  mais  si  le  fait  s'était  passé  ailleurs,  il  pour- 
rait constituer  le  crime  de  viol.  —  Merlin,  Rép.,  v° 
Viol,  n.  4. 

5.  La  circonstance  que  la  femme  qui  a  été  victime 
du  viol  a  déjà  eu  des  enfants  naturels  ne  détruit  ni 
n'excuse  le  crime.— Cass.,  14  juin  1811.  [Cf. 3.] 

6.  Une  fraude  ,  une  machination  coupable  em- 
ployées pour  induire  en  erreur  la  victime,  ne  peu- 
vent, de  même  que  le  défaut  de  consentement  , 
constituer  le  crime  de  viol,  des  que  l'erreur  ou  le  dé- 
faut de  consentement  n'a  pas  été  accompagné  de  vio- 
lences morales  ou  physiques.  —  Besançon,  13  oct. 
1828.  [J.  dr.  cr.,  18-29,  p.  45.] 

7.  Spécialement,  le  fait  par  un  individu  de  s'être 
introduit  dans  la  chambre  et  le  lit  d'une  femme 
endormie,  et  dont  le  mari  venait  de  sortir,  d'avoir 
profilé  de  son  erreur  et  consommé  l'acte  de  copula- 
tion, ne  constitue  pas  le  crime  de  viol. — Même  arrêt. 

8.  Dans  l'état  aclael  de  la  législation,  le  crime  de 
viol  ou  la  tentative  caractérisée  de  ce  crime  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  tous  les  autres  attentats  à  la 
pudeur,  consommés  ou  tentés  avec  violeo.ee,  et  ne  peu- 
vent pas  non  plus  leur  être  assimiles,  parce  qu'ils  en 
diffèrent,  non-seulement  par  la  nature,  mais  encore 
par  la  gravité  de  la  peine  portée  par  la  loi.  — Ainsi,  la 
réponse  du  jury  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
tenté  de  violer  telle  personne  est  irrégulière  et  nulle, 
et  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation.  —  La 
tentative  de  viol  ne  peut  être  punie  qu'aulant  qu'elle 
réunit  les  caractères  exigés  par  1  art.  2,  C.  pén.,  pour 
constituer  la  tentative  criminelle.  —  Cass.,  13  sept. 
IS37.  [SV  38. 1.143. -D.P.38. 1.416. -P. 38. 1.343. ]  — 
30  mai  N»50.  [Bull.  n.  177.] 

9-1 0.  Jugé  cependant  que  la  tentative  de  viol  commise 
avec  violence  n'étant  aulre  qu'une  lentative  d'atten- 
tat à  la  pudeur,  constitue  un  crime,  encore  qu'elle  ne 
soit  pas  accompagnée  des  circonstances  qui,  selon 
l'art.  2,  C.  pén.,  caractérisent  la  tentative  criminelle 
en  général.  — Cass.,  18  mai  1815.  [S.  15. 1.398;  C.B. 
5.1— 15  3€pt.  1831.  [S-V.  32. 1.62.-D.P.31. 1.309.]  — 
V.  inf.,  n.  23. 

11.  La  menace  de  viol  ne  p'  ai  être  assimilée  ni  au 
crime  même,  ni  à  la  tenlalivv  du  crime.  —  Cass.,  14 
pluv.  an  7.  [C.N.l.] 

42.  La  menace,  même  par  écrit,  de  viol,  ne  peut  être 
poursuivie  pénalement.— ltauler,  t.  2,  p.  32. 

43.  Attentat  à  la  pudeur.  —  L'attentat  à  la  pudeur 
suppose  deux  conditions  essentielles  :  l'attentat  et  la 
violence — L'attentat  est,  nécessairement,  tout  acte  ex- 
teneur exercé  sur  une  personne  avec  l'intention  d'of- 
leuser  sa  pudeur  et  de  nature  à  produire  une  telle 
offensa.  La  lui  ne  demande  point  pour  l'existence  du 
trima  que  cet  acte  ail  été  commis  dans  le  but  de  sa- 
laire une  passion  sensuelle.—  Chauveau  et  Hélie, 

t.  4,  p.  2-20  (3eé.l .). 

44.  Jugé  en  conséquence,  que  l'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  commis  par  des  femmes  sur  une  autre 
1.  inme  sous  m  esprit  de  dérision  et  de  vengeance, 
rentre  sous  l'application  de  l'art.  352.  —  Cass.,  14 
janv.   1826.  IS.2G.I.370;C.N.8.] 

45.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  pour  qu'il  y  ait 
attentat  a  la  pudeur  avec  violence,  dans  le  sens  de  la  loi 
pénale  il  nOt  pas  nécessaire  que  le  fait  ail  été  déter- 
miné par  te  désir  de  se  procurer  des  jouissances  sexuel- 
les ou  analogues  à  ces  jouissances;  qu'il  peut  n;ètre 


inspiré  que  par  des  motifs  de  haine,  de  vengeance,  de 
curiosité,  etc.  —  Cass.,  6  fév.  1829.  [S. 29. 1.198  ;  C. 
N.9.-D.P.29  1.140.] 

46.  Le  mari  qui  recourt  à  la  violence  pour  commet- 
tre sur  sa  femme  des  actes  contraires  à  la  fin  légitime 
du  mariage,  se  rend  coupable  du  crime  d'ullenlat  à  la 
pudeur  puni  par  la  loi.  —  Cass.,  21  nov.  1839.  [S-Y 
39.1.817.-D.P.40.1.6.-P.4  0.I.5.] 

47.  La  violence  n'est  pas  seulement  une  circonstance 
aggravante  du  crime,  elle  en  est  la  condition  néces- 
saire; en  effet,  l'attentat  à  la  pudeur,  lorsqu'il  est 
commis  sans  violence  sur  une  personne  âgée  de  plus 
de  1 1  ans,  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit.  —  Cass.,  31 
août  1843.  [Bull.  n.  227.-J.  dr.crim.  1845,  p.  501.] 

—  6  fév.  1845.  [Bull.  n.  34.]  —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  4,  p.  228  (3e  éd.). 

48.  11  faut  donc  que  le  jury  déclare  en  termes  for- 
mels, non-seulement  qu'un  attentat  à  la  pudeur  a  été 
commis,  mais  que  cet  attentat  a  été  consommé  ou  tenté 
avec  l'emploi  de  la  force  ou  violence.  —  Cass.,  2  oct. 

1819.  [S. 20. 1.62;  C.N.6  -D.A.2.92.] 

49.  La  violence  est  tellement  un  élément  constitutif 
du  crime  puni  par  l'art.  332  que  cette  circonstance 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  comprise  dans  la  question 
au  jury  sur  le  fait  principal.  —  Cass.,  12  janv.  1845. 
[SY  43. 1. 427. -D. P. 43. 1.124.] 

20.  Des  coups  portés  à  une  femme  par  suite  de  sa 
résistance  à  des  attentats  à  sa  pudeur  constituent  l'at- 
tentai à  la  pudeur  avec  violence. —Cass.,  8  mars  1821. 

[C.N.6.-D.A.3.270.] 

24.  L'attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence 
sur  un  enfant  de  moins  de  11  ans,  rentre  sous  l'appli- 
cation de  la  disposition  générale  de  l'art.  532,  C.  pén., 
qui  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  pour 
un  tel  crime  commis  sur  un  enfant  de  moins  de  15  ans. 

—  Ce  serait  à  lort  qu'on  soutiendrait  que,  dans  le  cas 
où  la  victime  a  moins  de  1 1  ans,  la  loi  ne  distingue  pas 
si  le  crime  a  été  commis  avec  ou  sans  violence,  et  qu'a- 
lors il  n'y  a  lieu  qu'à  l'application  de  l'art.  351,  qui 
prononce  la  simple  peine  de  la  réclusion  :  la  disposi- 
tion de  ce  dernier  article  n'est  applicable  qu'au  cas 
d'attentat  commis  sans  violence  sur  un  enfant  de 
moins  de  11  ans.  —  Paris,  29  mars  1853  [S-Y53.2. 
445.] — V.  sup.,  art.  531,  n.  7. 

22.  Le  jury,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si 
un  accusé  est  coupable  d! attentat  à  la  pudeur,  avec 
violence,  ne  peut  établir  dans  sa  réponse  de  distinc- 
tion entre  la  violence  physique  et  la  violence  morale. 
— Ainsi,  est  nulle  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation, la  déclaration  du  jury  qui,  sur  une  telle 
question, répond:  oui,  l'accusé  est  coupable, avec  vio- 
lence morale.  — Cass.,  28  oct.  1830.  [S-Y  31.1.552. 
-D.p.31.1.10.]— V.  aussi  Cass.,  9  mars  1821.  [S. 21. 
1.413;   C.N.6.] 

23.  La  tentative  d'un  attentat  à  la  pudeur  qui 
n'a  pas  le  viol  pour  objet,  renferme  par  elle-même 
et  nécessairement  les  circonstances  suffisantes  pour 
rendre  le  crime  punissable.  C'est  pour  cette  raison  que 
le  Code  pénal  l'a  spécialement  et  immédiatement  jointe 
à  l'attentat  consommé,  et  qu'ainsi,  il  a  voulu  que  l'at- 
tentat à  la  pudeur  devînt  un  crime,  par  cela  seul  qu'il 
y  aurait  eu  violence  dans  l'acte  par  lequel  l'auteur  au- 
rait cherché  à  exécuter  son  attentat:  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  tentative  soil  déclarée  avoir  été  accom- 
pagnée des  circonstances  qui,  selon  l'art.  2,  C.  pén., 
caractérisent  la  tentative  criminelle.  —  Cass.,  17  fév. 

1820.  [S  20.1.202  ;  C.N.6.-D.A.2  104  ]  —  10  mars 
1820.  [S.20.1.2.)7;  C.N  6.]—  20  sept.  1822.  [C.N.7.1 

—  30  nov.  1827.  [C.N. 8  ]  —  10  juin  1830.    [S. 30.1 
373;  C.N. 9.]  — 13  sept.  1831.  [S-V.  32. 1 .62.-D.P.31. 
1.309.]  — 7  OCt. 1852.  [SY 53.1. 318. ]— V.  fut).,  n.  10. 

—Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  228  (3e  éd.);  Duverger, 
Juge  d'itulr.,  t.  1,  n.    16.  —Contra,  Carnot,  t.  2, 

31. 


M'i 


CODE  l'ENAL.-— Liv.  III.— trimes  contre  1rs  yersonnei. — Art.  333. 


ji;r?3  (1).  Si   les   coupables  sont  1rs  B066O- 

fantsde  la  personne  sur  laquelle  s  été  commis 

l'attentai,  s'ih  sont  de  la  classo  de  ceux  qui  ont 
autorité  sur  elle,  s'ils  sont  ses  instituteur!  OU 
ses  serviteurs  à  gages,  ou  serviteurs  à  gages 
des  personnes  ci-dessus  désignées,  s'ils  sont 

fonctionnaires  ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le 

i».  92  ;  Bourguignon,  t.  3,  p.  307;  De  Molène.s  de 
l'Ilutn.  dans  les  lois  crim.,  p.  554. 

2i.  Le  fuit  d'avoir  sai-i  une  jeune  fille  par  le  liras 
et  par  le  corps  pour  Pentrafner  dans  uo  bois,  de  lui 
avoir  fait  *\v>  propositions  désbonnôtes,  et  d'avoir  an- 
noDcé  ririleniion  d'aï  tenter  à  sa  pudeur,  en  la  saisis- 
sant par  les  jambes  pour  la  renverser,  et  en  cherchant 
è  lui  relever  les  jupes,  constitue  une  tentative  crimi- 
nelle d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence.  —  Cass.,  5 
sept.  1828. 

25.  La  peine  étant  la  môme,  soit  que  l'attentat  ait 
été  consommé  ou  seulement  tenté,  l'accusé  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  nullité  (le  ce  que  le  jury  n'aurait 
pas  expliqué  si  le  crime  a  if\.k  cansomros  ou  tenté.  — 
Cass.,30nov.  1827.  [C.N.8-] 

26.  Les  crimes  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence  puisent  l'un  et  l'autre  une  aggravation  dans 
l'âge  de  la  victime.  Toutefois,  l'âge  qui,  dans  l'atten- 
tat à  la  pudeur  sans  violence  est  élémentaire  du  crime, 
constitue  seulement  une  circonstance  aggravante  de 
l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence.  Delà,  il  suit  d'a- 
bord qu'il  n'appartient  qu'au  jury  de  déclarer  cette 
circonstance  du  fait.  —  Cass.,  8  nov.  1858.  [Bull. 
Y  346.] 

27.  Ensuite,  qu'elle  doit  faire  l'objet  d'une  question 
.  distincte  et  séparée.  —  Cass.,  18  avr.  1839.  [J.  dr. 

crim.  1839,  p.  95. -P. 39. 2. 533.]  —  12  janv.  1843. 
[S-Y43.1.427.-D.P.43. 1.124.] —  2  juin  1848.  [Bull. 
*.  165.-S-Y49. 1.554.]  —  Il  juill.  1839.  [S-V.39.1. 
.S5.-D.P.40.1.356.] 

28.  Si  le  crime  de  viol  présente  un  caractère  légal 
différent  de  celui  de  l'attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence, et  si  ces  deux  crimes  diffèrent  essentiellement 
dans  leur  but,  néanmoins  l'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence  peut,  à  raison  des  faits  qui  le  constituent, 
être  considéré  comme  une  modification  du  premier  et 
peut  donner  lieu  à  la  position  d'une  question  subsi- 
diaire, résultant  des  débats.  —  Cass.,  8  fév.  1849. 
tBull.  n.  30.] 

C555  ]  =  *  L'art.  333  s'étend,  en  général,  à 
tous  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  victime  ;  il  ne  dis- 
tingue pas  l'autorité  de  droit  et  de  fait,  celle  qui  dé- 
rive de  la  loi  ou  de  la  condition  sociale.  Il  suffit  que 
l'autorité  ait  existé  pour  que  le  crime  devienne  plus 
grave.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  248  (3e  éd.). 

2.  Ainsi,  quoique  les  maîtres  ne  soient  pas  énoncés 
nominativement  dans  l'art.  333,  ils  y  sont  implicite- 
ment et  nécessairement  compris,  et  s'ils  se  rendent 
coupables  de  viol  ou  d'attentats  à  la  pudeur  sur  la 
personne  de  leurs  domestiques,  ils  encourent  l'aggra- 
fation  de  peine.—  Cass.,  26  déc.  1823.  [S. 24. 1.185  ; 
C.N.7.-D.A.2. 100.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  249. 
— Contra,  Carnot,  t.  2,  p.  112,  n.  10. 

3.  De  même,  le  maître  qui  commet  un  viol  ou  un 
attentat  à  la  pudeur  sur  la  personne  d'une  fille  de 
boutique  à  «on  service  à  gages,  est  passible  de  l'ag- 
— 

(1}  Ancien  art.  333  :  La  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  si  les  coupables  sont  de  la  classe  de 
ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers  laquelle  ils 
«et  commis  l'attentat,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses 
•ervitjat-:,  à  gages,  ou  s'ils  sont  fonctionnaires  publics  ou 
■Binis-res  d'un  cullo.  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a 
<H4  aidé  dans  son  crime  $ar  une  ou  plusieurs  personnes. 


coupable  ,  quel  qu'il  soit ,  a  été  aidé  dans 
crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  lit  p 
sera  celle  des  travaux  forcés  a  temps,  dan 
Cas  prévu  par  fart.  331,  et  des  travaux  foi 
;i  perpétuité,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent.  [C.  peu.,  1 98. J 


ffravation  de  peine  portés  par  l'art.  353.  —  A  - 
Seine-et-Oise,  te  mai  is*5  LP.45.fl.sie,] 

4.  Il  en  est  de  même  «lu  contre-maître  à  l'égard  des 
personnes  qui  travaillent  sous  sa  surveillance.  —  C 

5  août  1H4I.  [Y. 42. 1.448.1 

5.  Le  mari  a  autorité,  dans  le  sens  de  l'art.  "".3, 
sur  les  enfants  mineurs  non  émarn  i,  es,  issus  du  |  - 
mier  mariage  de  sa  femme.  —  Cass.,  26  fév.  1856. 
[Bull.  n.  60.]— 25  mars  1839.  [S. 30.1.277;  C.N.9.- 
D. P. 30. 1.182.]— 20  janv.  1853.  [S-V.  53. 1  .-27,9.) 

6.  Ce  principe  est  applicable,  lion  que, 
faute  par  sa  femme  d'avoir  rempli  les  formalités  né- 
cessaires pour  la  conservation  de  la  tutele,  le  mari 
n'aurait  pas  légalement  la  qualité  de  cotuleur.  — 
Cass,  16  fév.  1837.  [SV.57.1.551.-P  37.1.141.]  — 
11  juin  1841.  [Bull.  n.  174.]  — 2  mai  1844.  [S-Y.44. 
1.505.] 

7. ..Ou  encore,  Lien  que  la  mère  fût  morte  au  mo- 
ment du  viol  ou  de  l'attentat  à  la  pudeur...  surtout 
si  l'enfant  habitait  avec  son  beau-père.— Cass.,  20  juir: 

1853.  [S-Y 55. 1.239.] 

8.  Par  suite  de  l'autorité  qu'il  a  sur  sa  femme,  le 
mari  de  la  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu  participe 
de  l'autorité  que  celle-ci  a  elle-même  sur  son  enfant  : 
d'ailleurs,  il  a  lui-même  une  autorité  directe  sur  cet 
enfant  mineur  habitant  le  domicile  conjugal.  En  con- 
séquence, l'attentat  à  la  pudeur  commis  par  lui  sur 
cet  enfant  doit  êire  puni  conformément  à  l'art.  333. 
—Cass.,  11  juin  1851.  [S-Y.42.1.182.-D.P.41.I  .589. 
-P. 41.2  419.]—  25  mars  1843.  [S-Y.43.1.530.-P.4-. 
2. 73. -D. p. 43. 1.251.]  —  Orléans,  20  août  1841.  [S-V. 
42.2.431.-P.41.2.420.] 

9.  Toutefois,  l'aggravation  de  peine  ne  résultant 
pas  de  la  seule  qualité  de  beau-père,  mais  des  circon- 
stances de  fait  qui  attribuent  autorité  aux  coupables 
de  cette  classe  sur  leurs  victimes,  la  disposition  pénale 
de  l'art.  333  n'est  applicable  qu'à  ceux  à  l'égard  des- 
quels ces  circonstances  ont  été  reconnues  et  déclarées 
par  le  jury.  —  Eo  conséquence,  lorsqu'une  Cour  d'as- 
sises, au  lieu  d'énoncer  dans  les  questions  posées  au 
jury  le  fait  que  la  victime  était  mineure  à  l'époque  de 
l'attentat,  et  soumise  à  la  cotutelle  de  son  beau-père, 
s'est  bornée  à  articuler  cette  dernière  qualité,  en  lui 
attribuant  la  conséquence  légale  d'autorité  qui  n'en 
dérive  pas  nécessairement,  la  condamnntion  qui  inter 
vient  sur  une  question  ainsi  posée  cons'.ilue  une  fausse 
application  de  la  loi.  —  Cass.,  10  août  1839.  [S-Y.  40. 
1.71. -P.  40.2. 17.] 

40.  Jugé  encore  que  la  minorité  de  la  victime  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  constatée,  parce  que  cette  mi- 
norité, condition  essentielle  de  l'autorité  du  tuteur  ou 
du  beau-père,  est  par  là  même  un  élément  constitutif 
de  la  circonstance  aggravante.  —  Cass  ,  3  août  1848. 
[Bull.  n.  211. -J.  dr.  crim.  1849,  p.  26. • 

44.  On  doit  comprendre  dans  l'expression  institu- 
teurs tous  les  maîtres  attachés,  soit  à  la  surveillance 
de  la  petsonne,  soit  à  l'ens&çnement  de  l'élève,  eï 
appliquer  1  aggravation  de  peifcs  aux  maîtres  de  dans?., 
i  de  musique,  de  dessin  ,  etc.,  qui  commettraient  un 
tîoI  ou  un  attentat  à  la  pudeur  sur  leurs  élèves.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  252  (3e  éd.). 

42.  Le  serviteur  à  gages  d'une  maison  est  réput 
serviteur  à  gages  des  enfants  de  la  maison  y  demeu- 
rant, aussi  bien  que  du  père  et  de  la  mère. —  Cass.: 

6  sept.   1821.  [S. 22. 1.15;  C.N.6.-D.A.2.10I.]  —  2* 
juill.   1824.  [C.N.7.-D.A  2.102  1 
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334.  Quiconque  aura  allenlé  aux  mœurs, 
en  excilant,  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeu- 
nesse de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de 
ï'àge  de  vingt-un  ans  ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 


43.  La  qualité  de  fonctionnaire  est  aggravante  du 
crime  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudc:i*\  encore  bien 
que  le  crime  n'ait  point  été  commis  ;>or  abus  de  la 
tdiiclion  ou  de  l'influence  qu'elle  donne.  —  Cass.,  9 

juill  1855.  [SV  55. 1.465.] 

44.  Spécialement,  les  employés  des  douanes  sont 
fonctionnaires  publics,  dans  le  sens  de  l'art.  355. — 

C<19S.,  Ï4janv.  18-22.  [S.22.1.184;C.N.7.-D.A.2.99.] 

Yô.  Le  fait  et  les  circonstances  aggravantes  ne  peu- 
vent cire  appréciés  que  par  le  jury.  —  Ainsi,  dans 
une  accusation  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur,  avec 
la  circonstance  qu'il  a  en  lieu  sur  un  enfant  naturel 
de  la  femme  de  l'accusé,  c'est  au  jury  à  déclarer 
l'existence  de  cette  filiation.  C'est  encore  au  jury 
qu'il  appartient  de  déclarer  si  l'accusé  était  ou  non 
investi  d'une  qualité  d'où  {misse  résulter  l'autorité, 
par  exemple  de  celle  de  tuteur,  beau-père,  ascendant 

i  domestique  de  la  victime.  Ces  circonstances  étant 
éléments   d'aggravation    ou    d'atténuation  de  la 

nie,  il  est  impossible  de  les  soustraire  au  jury.  — 
.,20  mars  1845.  [S-V45.1 .609.] 

10.  Mais  dès  qu'il  s'agit  de  tirer  de  ces  faits  ainsi 
reconnus,  des  :jnséquences  légales,  c'est  la  Cour 
d'assises  qui  est  seule  compétente. — Môme  arrêt  que 
«ri-dessus.  —  2  déc.  1845.  [S-V44.1.522.-D.P.44.1. 
8.1—  25  mars  1843.  [S-V  43. 1.530. -D. P. 43. 1.251. - 
P.43.2.73.]  —  2  OCt.  1835.  [S-V.  36. 1 . 1  12. -D. P. 55. 
1.452.]— 4  avril  1833.  [SV  33.1.411.-  D. P. 33. 1.208.] 
—  25  mars  1830.  [SVôO. 1.277  ;  C.N.9.]— 20  janv. 
1853.  [SV  53.1.259.] 

47.  J/aide  ou  assistance  dont  parle  l'art.  353  peut 
<)lre  donnée,  soit  par  des  complices  qui  n'ont  d'autre 
but  que  de  faciliter  à  l'auteur  l'exécution  du  crime, 
soit  par  des  coauteurs  qui  se  prêtent  une  coopération 
mutuelle  pour  l'exécution  successive  du  même  crime. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'aggravation  de  peine  est 
également  applicable.— Cass.,  20  mars  1812.  [S. 20.1. 
511:  C  N.4.]— Cliauveau  et  Ilélie,  t.  4,  p.  2:;o. 

48.  La  déclaration  du  jury  portant,  à  l'égard  de 
chacun  des  accusés,  qu'il  est  coupable  d'avoir,  de 
complicité  avec  les  autres  accusés,  consommé  avec 
violence  plusieurs  attentats  a  la  pudeur  sur  une  per- 
sonne dénommée,  exprime  suffisamment  la  simulta- 
néité d'action  et  l'assistance  réciproque  dans  la  per- 
«clration  du  crime. —  Cass.,  31  juill.  1818.  [S. 19.1. 
ilf»;  C.N.5.-D.A.2.96.] 

49.  Quand  deux  individus  commettent  un  crime 
conjointement,  ils  en  sont  nécessairement  coauteurs, 

i  dans  ce  cas,  il  y  a  simultanéité  d'action  et  assis- 
tance réciproque.  En  conséquence,  la  déclaration  du 
jurj  portant  qu'un  accusé  s'eit  rendu  coupable  du 

rime  de  viol,  conjointement  avec  un  autre  individu, 
comprend  implicitement  de  l'aide  et  assistance.— Cass. , 
20  janv.  1829.  [S.30.1.102;  C.N.9.-D.P.29  1.125.] 
20.  Il  est  contre  l'essence  des  chose  ce  supposer 

'l'un  accusé  ait  pu  aider  et  assister  railleur  ou  les 
.uilouis  d'un  viol  o:j  d'une  tentative  de  viol,  dans  les 
moyens  de  le  commettre,  sans  qu'il  sût  qu'il  prêtait 
Bide  et  assistance  pour  commettre  une  action  crimi- 
nelle. En  conséquence,  malgré  l'omission  dans  la 
déclaration  du  jury  des  mots,  avec  connaissance,  il 
n'en  résulte  pas  moins  que  l'accusé  a  aidé  et  assisté 
avec  connaissance  les  auteurs  du  crime  pour  le  com- 
mettre. —  Cass.,  18  mai  1815.  [S.  15. 1.39 8;  C.N.5.- 
ii.A.2.103.]— ConfrA, Chauvcau  etHélie,  t.l,  p. 4 19. 
24.  Le  crime  de  viol  commis  de  complicité  avec  un 


Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  ex- 
citée, favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères, 
mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées 
de  leur  surveillance,  la  peine  sera  de  deux  ans 
à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  trois  cents 
francs  à  mille  francs  d'amende.  [L.  22  juill. 
1791,  lit.  2,  art.  8,9  et  10.] 

individu  Agé  de  moins  de  seize  ans,  mais  que  le  jurj 

a  déclaré  avoir  agi  avec  discernement,  rentre  sous 

l'application  de  l'art.  335  —  Cass.,  s  janv.  1834. 

[Bull.  n.  6.] 

[53-4  ]='•  Les  caractères  constitutifs  du  délit  puni 
par  l'art.  554  sont  :  1°  l'ei citation  de  la  jeunesse  à  la 
débauche;  2°  l'habitude;  3°  l'âge  de  la  victime. — 
Cliauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  196  et  s.  (5e  éd.). 

2.  Quant  au  fait  même  d'excitation,  on  s'est  de- 
mandé si  l'incrimination  de  la  loi  comprend  unique- 
ment les  personnes  qui  font  métier  de  ce  trafic  in- 
fâme, les  proxénètes  qui  n'ont  en  vue,  en  servant  les 
passions  d'autrui,  que  le  profit  qu'ils  en  doivent  reti- 
rer ;  ou  bien,  si  elle  comprend,  en  outre,  ceux  qui 
excitent  à  la  corruption,  non  plus  par  métier,  et  pour 
les  autres,  mais  pour  eux-mêmes  cl  pour  satisfaire 
leurs  propres  passions.— La  jurisprudence  a  été  long- 
temps incerta  ne  sur  ce  point. 

3.  Ainsi,  par  de  premiers  arrêts, la  Cour  de  cassa- 
tion avait  jugé  que  l'art.  534  s'applique  au  corruplei/ 
qui  agit  pour  satisfaire  sa  passion  personnelle  comnv. 
à  celui  qui  fait  métier  d'exciter  la  débauche  dans  l'in- 
térêt d'autrui.— Cass.,  2  ocU813.[C.n.4.]— 10  et  18 
avr.l828.[S.28.1.585-,C.N.9.-D.P.28.1.210.]  — 15  et 
25  juill.  1854.  [S-V.  34.1.843  et  844. -D. P. 34. 1.375.] 
—4  janv.1838.  [S-Y  38. 1.254. -P. 58. 2. 54.]— 26  juin 
1858.  [SV38.1.5G6.-D.P.38.1.338.-P.38.2.55  ]  — 
17    août   1839.    [S-V40.1.180.-D.P.39.1,iI5.-P.40. 

1.540.]  —  51  janv.  1840.  [Bull.  n.  59.1  — ConC  An- 
gers, 14  juill.  1828.  [S. 28. 2. 344;  C.N.9.-D.P.29.2. 
20.]— Paris,  22  nov.  1834.  [S-V.  55.9.333],  et  19  juin 
1850.  [P. 50. 2. 128.]  —  Lyon,  si  mai  1849.  [P. 50.2. 
128.]  —  C'est  aussi  ce  que  juge  la  Cour  de  cass.  de 
Belg.  :  V.  S-V  44.2.212,  et  le  Droit  du  25  fév.  1843. 
4-6.  Mais  la  Cour  est  revenue  sur  cette  jurispru- 
dence, et,  par  un  arrêt  solennel,  elle  a  décidé  que  la 
loi  n'a  voulu  atteindre  qne  le  proxénétisme;  qu'ainsi,  il 
ne  s'applique  pas  à  celui  qui  n'a  d'autre  but  que  de 
satisfaire  ses  propres  passions.  —  Cass.,  18  juin  1840, 
ch.  réun.  [S-V.  40. 1.656. -P.40. 2.669. ]  —  Cass.,  26 
nov. 1840. [Bull,  n.555.] — 7  janv.,  19  mai,  11  juin,  16 
juill.  et  5  août  1841.  [Bull.  n.  4. -S-V  41.1.472  et  4-2. 
1.182.-D.P.41.1.304  et42.1.389.-P.41.1.668  et  41. 
2  419.]  — 28  avril  1842.  [S-V42.1.05.-D.P.42.1.373. 
-P. 42. 2. 544.]  —  19  fév.  1846.  [Bull.  n.  53.]  —  12 
mai  1848.  [S-V49. 1.77.]— 28  juill.  1848.  [S-V  49.1. 
77  ]_20  sept.  1850.  [Bull.  n.  320.]— 24  mars  1853. 
[Bull.  n.  107.]— 19  août  1855.  [Bull.  n.  414.]  —  V. 
dans  le  même  sens,  Cass.,  11  mai  1852.  [S-V  52.1. 
851.]— Bouen,  25  sept.  1841.  [P.41.9.701.]— Paris, 
5  juin  1849.  [S-V49.2.4I6.-P.50.1136.]  — Merlin, 
lettre  du  5  août  1838.  [S-V 40. 1.180,  note.];  Cbau- 
veau  et  Hélie,  t.  4.  p.  202. 

7.  Et  même, le  fait  isolé  d'avoircorrompu  une  mineure 
pour  satisfaire  sa  propre  passion,  même  en  profitant 
du  concours  d'un  entremetteur,  ne  rentre  dans  les 
termes  de  l'art.  5"4,  ni  comme  fait  d'excitation  ha- 
bituelle à  la  débauche  des  mineurs,  ni  comme  fait  de 
complicité  de  ce  délit,  et  n'est  en  conséquence  pas- 
sible d'aucune  peine.— Cass.,  28  avril  1842.  [S-V  42. 

1.505.-D.P.42.1.373-P.42.2.54'.] 

8.  Comme  second  caractère  du  délit,  l'art.  334  exige 
que  le  prévenu  ait  habituellement  excité,  favorisé  ou 
facilité  la  débauche  de  la  jeunesse.  Mais  en  quoi  con- 
siste l'habitude?  Résulte-t-elle  des  mêmes  actes  réi— 
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335.  Ia->  coupables  du  délit  mentionné  aa 
précédent  article  seront  interdits  «le  tonte  lu- 

;  sur  la  même  "  Eit-il  oéi  e    lire  qu'il  y 

ail  plusieurs  victimes?  Sur  ce  point,  beaucoup  d'in- 
certitude s'est  manifestée  dans  la  jurisprudence. 

9.  L'habitude  est  une  circonstance  constitutive  et 
indispensable  «lu  délit  prévu  par  l'art.  534.  Bu 

eéquenre,  l'arrêt  (jui  se  borne  à  déclarer  in  préven  j 
soupable  d'avoir  attenté  aux  mœurs  en  Facilitant  la 
t  irruption  de  la  jeunesse,  ne  peut  baser  sur  une  telle 
déclaration  une  condamnation  pénale  -  Casi  ,  17 
janv.  1S29.  [S.30.1.I09;  C.H.9.-D.P.99.1.II9.] 

40.  11  faut  que  l'excitation  à  la  débauche  soil  habi- 
tuelle, même  de  la  part  de  '-eux  qui  ont  SUrveill 
sur  le  mineur,  dans  le  sens  du  S*  g  de  l'art.  531.  — 
Ainsi,  un  seul  acte  de  prostitution  d'une  mineure,  avec 
le  concours  du  surveillant,  ne  suffit  pas  pour  incri- 
miner celui-ci.  —  Cass.,  18  sept.  1845.  [SY46.1. 
14I.-D.P.45.1.398.-P.45.2.688.]  —  10  mars  1848. 
[SY48.1.588.-P.49  1.358.]  — Chauveau  et  llélie,  t. 
4,  p.  210  (3e  éd.).— Carnot,  t.  2,  p.  loi. 

14.  Pareillement,  le  fait  par  une  mère  d'avoir  logé 
•t  établi  sa  tille,  déjà  livrée  d'elle-même  à  la  débauche, 
dans  une  chambre  garnie,  et  d'avoir  dans  la  suite  to- 
léré ses  relations  avec  son  séducteur,  mais  sans  au- 
cune participation  active,  ne  suffit  pas  pour  constituer 
l  habitude,  condition  exigée  par  l'art.  334  pour  carac- 
tériser le  délit  qu'il  prévoit.— Nancy,  10  déc.  1853. 

42.  Pour  constituer  le  délit  puni  par  l'art. 331, il  faut 
qu'il  y  ait  pluralité  de  personnes  corrompues.  En  con- 
séquence, on  ne  doit  pas  appliquer  cet  article  à  l'in- 
dividu qui,  môme  à  diverses  fois  répétées,  n'a  excité  à 
la  débauche  qu'un  seul  el  même  mineur— Cass.,  ch. 

réUD.,  26  juin  1838.  [SY  38.1  .o65.-D.P.38. 1.338. 
-P. 38. 2. 55.]  —  1er  juin  18U.  [SY44.1.797.-D.P. 
45.4.40.]— Bourges,  19  janv.  1837.  [SY  37. 2.430. - 
D.P.37.2.107.-P.57.I.415]  ,  et  3  août  1837  (aff. 
Bouet).—  Paris,  11  août  1845.  [SY  43. 2. 574. -P  43. 
2.473.] 

43.  Jugé  au  contraire  que  le  délit  d'excitation  à  la 
débauche  peut,  résulter  de  faits  de  corruption  répétés 
envers  une  seule  personne  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  faits  de  corruption  aient  eu  lieu  à  l'égard  de 
plusieurs  personnes.— Cass.,  17  janv.  1829.  [S. 30.1. 
.«02  ;  C.N.9.-D.P.29.1.112.]  —  29  janv.  1830.  [S. 30. 
1.243;C.N.9.-D.P.501.8I.]— 4  janv.  1838.  [SY58. 
1.154.-P.38.2  54.]— Paris,  22  nov.  1834.  [S-Y35.2. 
335],  et  8   mars  1845.  [SY  43. 2.132. -D. P. 43. 2. 98.] 

—  Lyon,  19  déc.  1837.  [SY 58. 1.254,  note.]  :  si 
déc.  1857.  [P. 38. 1.196],  et  31  mai  1849.  [SY  49.9. 
752. -P. 50. 2. 218. ]  — Nancy,  4  janv.  1838.  [P. 58. 2. 
54],  et  24  janv.  1840.  [SY.  41. 2.634. -D  P. 41. 2. 151. J 

—Douai,  29  déc.  1858.  [SY  39.1.77,  note.]— Bour- 
ges, 24  janv,  1859.  [P. 41. 2. 721.]— Orléans,  6  mors 
1843.  [S-V.  43. 2.523. -D. P. 33. 4.57.]  — V.  en  ce  seus, 
Chauveau  etHélie,  t.  4,  p.  207;  Gastambide,  Rev.  de 
législ.,  t.  29,  p.  70. 

44.  Cette  dernière  doctrine,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  abandonnée  par  ses  deux  arrêts  indiqués 
au  n.  12,  a  été  de  nouveau  consacrée  par  arrêt  du 
31  janv.  1850.  [S-Y  50. 1.150.-P.S2. 1.387] 

45.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  r.*s  nécessaire,  pour 
l'application  du  second  paragraphe  le  l'art.  534,  qu'il 
y  ait  pluralité  des  personnes  corrompues.—  Ainsi,  le 
père,  qui  excite  habituellement  à  la  débauche  sa  propre 
ïille  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans,  se  rend  cou- 
pable du  délit  prévu  parce  paragraphe.  —  Cass.,  21 
Sév.  1840.  [SY  40. 1.872. -P. 40.2. 554.] 

46.  11  en  est  de  même  de  la  mère  qui  favorise  et 
facilite  la  prostitution  de  sa  fille  mineure  ;  et  l'individu 
auquel  elle  l'a  prostituée  peut  être  poursuivi  et  puni 
comme  son  complice.  —  Cass-,  5  août  1841  [P.41.2. 
701.— Rouen;  25  sepl.  1841.  [P. 41. 2. 702.] 


(elle  et  curatelle ,  et  de  toute  participation 
coos<  avoir,  les  individu 

47-  Dai  ,  le  complke  doit  subir  l'aggr.: 

lion  de  peine  j,  ;  de  l'ai  L.  "•'>!.  — 

n  ;v.  1916.  [S.  17.1 .  \.'  D.i  1.51 

—  V.  iup.,  ai'  s. 

48.  l.e  mari,  étant  le  surveillant  légal  et  i 
i  femme,  rentre  dans  i'  .     frah 

2  de  l'art   IS4,  lorsqn  n  a  excité  on  favori 

femme  mineure.—  l'atis,  h  mars  isi? 

[M.  I  D.t>.45.9.9S.    I'. 43. -1. 471.] 

4(j.  Egalement,  !  Ml/te  de  l 

peine  prononcée  pai  e  l'art  194,  toutes  le 

qu'il  oublii  .  ds  au  poin 

de  favoriser  ou  faciliter  la  prostitution  d'une  apprenti 
mineure,  ou  de  l'exciter  è  la  débauche.  Peu  import 
que  l'apprentie  demeurât  chez  son  maîlre  i 
qu'y  passer  la  journée.— Cass.,  17  ici.  1858.  [8  \ 
1.76. -P. 39.1  353.]- Douai,  29  déc.  1838.  [lbid.\— 
Bourges,  24  janv.  1839. 

20.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'applicatif  • 
l'art.   334,  que  le   proxénète  se  soit  entremis 
l'intérêt  des  passions  de  plusieurs  :  la  fréquence  et  la 
continuité  des  actes  de  prostitution  suffit,  alors  r  i 
qu'ils  auraient  eu  lieu  dans  l'intérêt  lies  passions  d'un 
seul.- Cass.,  15  oc.  1853.  [SY 55. 1 .664.1 

24.  L'art.  534  n'a  pas  seulement  pour  but  de  pu- 
nir ceux  qui  corrompent  la  jeunes-e,  mais  aussi  ceux 
qui  excitent  ou  facilitent  la  débauche.  —  Ainsi,  il  est 
applicable  à  ceux  qui  livrent  a  la  prostitution  des  jeunes 
filles  qui,  même  auparavant,  avaient  de  mauvaises 
mœurs.— Rennes,  15  mai  1855. 

22.  Ils  ne  pourraient  m^me  pas  s'excuser  sur  ce 
que  les  jeunes  mineures  dont  ils  ont  habituellement  fa- 
vorisé ou  facilité  la  débauche,  étaient  inscites  à  la 
police  comme  tilles  publiques.— Cass.,  17  nov.  1820. 

[S. 27. 1.52;  C.N  8.-D.P.27  1.345.] 

23.  Ils  ne  pourraient  pas  davantage  invoquer  comme 
excuse  qu'ils  ont  pu  être  trompés  sur  l'âge  de  ces 
jeunes  filles,  attendu  que  la  police  leur  avait  déli- 
vré des  livrets  de  filles  publiques.  Ces  livrets,  en 
effet,  ne  sont  remis  que  comme  mesures  sanitaires. — 
Douai,  sfév.  1830.  [S-Y  32  2.56. -D.P. 51. 2. 190.] 

24.  Le  délit  de  corruption  habituelle  de  la  jeunesse 
ne  peut  pas  être  posé  dans  une  accusation  comm< 
alternative  et  résultant  des  mêmes  faits  que  les  crimes 
de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence.  — 
Cass.,  il  mai   1852.  [S-Y32.1.851.-J.  tir.  crim., 

p.  517.] 

25.  En  effet,  dans  le  cas  de  viol  et  d'attentat  à  la 
pudeur,  le  coupable  est  guidé  par  le  désir  de  satisfaire 
une  passion  personnelle,  tandis  que  dans  les  cas  d'ex- 
citation à  la  débauche,  il  se  met  au  service  d'autrui 
pour  tirer  un  lucre  des  victimes  qu'il  corrompt.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  215. 

26.  Une  autre  conséquence  résulte  de  cette  distin  - 
lion,  c'est  que  l'acquittement  de  l'accusation  d'atten- 
tat à  la  pudeur  ou  de  viol  n'est  point  un  obstacle  à  r 
que  l'accusé  soit  de  nouveau  poursuivi  pour  attenl.' 
aux  mœurs,  lorsque  le  même  fait  sert,  en  partie  6 
moins,  de  base  aux  nouvelles  poursuites.--  Cass 

nov.  181C.  [C.N.5.-D.A.2.595.]  —  6  juill.  1834.  [Bu. 

n.  213.]— V.  aussi  mm».,  art.  330,  n.  14. 

27.  Du  reste,  et  cela  va  de  soi.  l'art.  354  ne  peut 
être  appliqué  qu'à  la  condition  que  le  jugement  M 
condamnation  constate  que  les  p-vsonnes  dont  la  dé- 
bauche a  été  favorisée  étaient  âgeos  de  moins  de  vingt 
et  un  ans.  —  Cass.,  28  janv.  1814.  [Bull.  p.  17.-C.N 
4.] — Bourguignon,  sur  l'art.  55*,  n.  2;  Carnot. 

le  même  article,  n.  2. 

[  555  J  =  Le  père  ou  la  mère  qui  a  excité,  favo- 
risé ou  facilité  la  prostitution  ou  la  corruption  d'up  r 
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quels  s'applique  le  premier  paragraphe  de  cet 
article,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus,  et  ceux  dent  il  est  parlé  au  second  pa- 
ragraphe, pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt 
ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la 
mère,  le  coupable  sera  déplus  privé  des  droits 
et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et 
les  biens  de  l'enfant  parle  CodeNap.,  liv.  Itr, 
titre  IX,  de  la  Puissance  paternelle. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de 

les  enfants,  est  privé  non-seulement  de  l'usufruit 
des  biens  de  l'enfant  dont  les  mœurs  ont  été  corrom- 
pues, mais  privé  encore  de  l'usufruit  des  biens  des 
autres  enfants. —  Duranton,  t.  5,  n.  384;  Marcadé, 
art.  386,  n.  4.— Contra,  Magnin,  Minorités,  t.  1,  n. 
302;  Chardon,  Puiss  palern.,  n.  46;  Demolombe,  t. 
6,  n.  361;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  1,  p.  373, 
note  17. 

£  356  ]  =  S  *er-  Caractères  du  délit  d'adultère. 

1-2.  Trois  circonstances  sont  nécessaires  pour 
constituer  le  délit  d'adultère,  savoir  :  l'union  con- 
sommée des  sexes  ;  le  mariage  de  l'un  des  agents  ;  le 
dol  ou  la  volonté  coupable  de  la  personne  mariée. — 
Ainsi,  toute  habitude  ou  familiarité  qui  ne  tendrait  pas 
à  la  satisfaction  des  sens,  serait  incapable  de  produire 
l'adultère.  Les  privautés  obscènes  ne  constitueraient 
pas  même  l'adultère,  qui  exige  essentiellement  la  con- 
sommation de  l'œuvre. — Fournel,  Traité  de  l'adul- 
tère, p.  5;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  262  (3e  éd.). 

3.  Le  délit  ne  serait  pas  non  plus  constitué  par  les 
actes  impudiques  qu'une  femme  se  permettrait  sur 
elle-mfme,  ni  p;ir  les  familiarités  criminelles  qui  au- 
raient lieu  entre  personnes  du  même  sexe.— Chauveau 
et  Hélie,  I.  \.  v.  -263. 

4.  Pareillement,  les  faite  antérieurs  au  mariage  ou 
ceux  consommés  seulement  depuis  que  le  mariage  est 
légalement  dissou9 ,  ne  sauraient  constituer  le  délit 
d'adultère. —  Ainsi ,  la  femme  ne  se  rend  plus  cou- 
pable du  délit  d'adultère  dès  que  son  mari  a  encouru 
la  mort  civile.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  2G4. 

5.  Mais  la  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le 
mariage,  et  par  suite  le  droit  pour  le  mari  de  dénon- 
cer l'adultère  de  sa  femme  subsiste  même  après  que 
celte  séparation  a  été  prononcée.  —  Cass.,  27  avril 
1838.  [S-V  38. 1.558. -P. 38.2. 6S.]— Grenoble,  l8nov. 
1838.  [S-V.  30.2.560.]— Caen,  15  janv.  1842.— Be- 
del,  de  l'Adultère,  n.  JI3. 

6.  11  suffit  d'un  mariage  non  annulé  pour  que  l'a- 
dultère existe.  Une  femme  qui ,  pendant  l'absence  de 
son  premier  mari,  aurait  contracté  un  second  mariage, 
ne  pourrait  sans  délit  cohabiter  avec  son  premier  mari, 
tant  que  celui-ci  n'aurait  pas  demandé  l'annulation 
du  second  mariage  ,  annulation  qu'il  est  seul  apte  à 
provoquer.—  Vatimesnil,  Encycl.  du  dr.,  v"  Adul- 
tère, n.  5.— V.  à  cet  égard  l'art.  159,  G.  Nap.,  n.  5. 

1.  C'est  la  violation  de  la  foi  conjugale,  bien  plus 
que  le  danger  de  donner  au  mari  des  enfants  qui  ne 
lui  appartiendraient  pas,  qui  constitue  le  délit.— Ai;  -i 
Sevrait  on  le  considérer  comme  existant ,  alors  même 
ïu  à  raison  de  l'âge  ou  des  infirmités  du  complice  ou 
le  la  femme,  la  cuucenlion  serait  impossible.— Bedel, 

•  5  Ct  6. 

8.  La  volonté  est  essentielle  pour  constituer  le  délit. 
—Ainsi,  lorsque  la  femme  a  été  victime  d'un  viol  ,  il 
n  y  a  pas  adultère •  le  errur  n'c>t  pas  complice  de  la 
souniure  du  corps.  De  même,  si  un  individu  se  glissait 

la  nuit  ù  la  place  que  le  mari  venait  de  quitter.  De 
même  encore,  si  la  femme  avait  de  justes  motifs  de 
croire  au  décès  de  son  mari.  — Fournel,  p.  82:  t. 


plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police ,  eu  obser- 
vant, pour  la  durée  de  la  surveillance,  ce  qui 
vient  d'être  établi  pour  la  durée  de  l'interdic- 
tion mentionnée  au  présent  article.  [C.  Nap.,, 
371  et  s.,  444.]  * 

33C.  L'adultère  de  la  femme  ne  potnva  être 
dénoncé  que  par  le  mari  ;  cette  faculté  même 
cessera  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
339.  [C.  Nap.,  '129.  308  ;  C.  pén.,  3î».] 

^— —  ■■     »'"  "     ■  '■■■  ■■■!■■  .  ,         t  —  |  ..     -.     ■  -._,.     -         , ^ 

veau  et  Hélie,  p.  26;;  et  285;  Valismi  ail,  loc  cit.,  n. 
8  ;  Bedel,  n.  6.  —  V.  aussi  Besançon,  ir,  oct,  1828. 
lJ.  dr.  cr.,  1829,  p.  44.— V.  cependant  Merlin,  Rép.% 
v°  Adultère,  n.  10;  Allemand,  du  Mariage,  t.  2,  n. 
1302. 

9.  Mais  la  volonté  elle-même  ne  suffirait  pas, 
en  l'absence  de  l'infraction  réelle  à  la  loi.  Par  exem- 
ple, le  mari  qui,  croyant  cohabiter  avec  une  concu- 
bine, aurait  commerce  avec  sa  femme,  ne  se  rendrait 
pas  coupable  du  délit.— Vatimesnil,  n.  5. 

§2.  —  Exercice  de  l'action. 

10.  Le  ministère  public  ne  peut  diriger  d'office  de* 
poursuites  contre  une  femme,  pour  délit  d'adultère 
dans  le  cas  même  où  il  y  a  eu  scandale  public  et  con 
nivence  du  mari  au  délit  —  Legraverend,  t.  1,  p.  45 
Bourguignon,  Jurispr.  des  Cod.  crim.,  art.  536,  n. 
l  ;  Mangin,  Act.  pull.,  n.  145;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  4,  p.  293;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  498  ;  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  correct .,  1. 1.  p.  291,  note. 

11.  La  loi  se  borne  à  demander  la  dénonciation  du 
mari  ;  elle  n'exige  point  son  concours.  —  Ainsi,  dès 
que  le  mari  a  dénoncé  sa  femme  ,  le  ministère  public 
est  autorisé  à  poursuivre  sans  le  concours  personnel 
du  mari  dans  l'instance.  —  Cass.,  22  août  18 16.  [S. 
'2o.  1.457.  C.N  5.]  —  30  mars  1832. —  Bruxelles,  23 
nov.  1821.  —  Pau,  20  janv.  1835.  [S-V.  36.2.54.  ]  — 
Merlin,  Quest.,  v°  Adultère,  §  3;  Carnot,  sur  l'art. 
836;  Bourguignon,  ibid.;  Mangin,  n  140;  Vatimesnil, 
y°  Adultère,  n.  12;  F.  Hélie,  Inttr.  crim.,  t.  5,  p.  79; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  269;  Ch.  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  1,  n.  290. 

12.  Ainsi,  le  ministère  public  est  recevable  a  inter- 
jeter appel  sans  le  concours  du  mari.-  Caen,  15  janv. 

181-2.   [SV  42.2.176.-D.P.42.2.171  .-  P. 42. 2. 523.]- 

Paris,  13  mars  1847.  [S-V  47.2. 178.-P.47.l.4?;ô  ] 
— Vatimesnil,  v°  Adultère,  n.  45.— V.  cependant 
Cass.  (dans  ses  motifs),  5  août  1 8 4 1 .  [Bull.  n.  232.] 

13.  Jugé  même  que  les  restrictions  apportées  au 
ministère  public  en  matière  d'adultère  n'investissent 
nullement  le  mari  de  l'action  publique;  qu'ainsi,  le 
mari,  qui  a  porté  plainte  en  adultère  contre  sa  femme, 
est  non  recevable,  comme  toute  partie  civile,  à  se  pour- 
voir en  cassation,  sans  le  concours  du  ministère  pu- 
blic, contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer.  —  Cass.,  26 
juill.  1828.  [D. r. 28. 1.350.]—  Mangin,  t.  l,  p.  295. 

I  1.  Du  reste,  l'appel  du  mari  seul  suffit  pour  sai- 
sir les  jutes  d'Appel  du  droit  île  prononcer  contre 
la  femme  les  peines  de  l'adultère  sur  la  réquisitm  . 
du  ministère  public— Cass.,  5  sept.  1831  [S-V37.1 
560.-D.P.33. 1315.]— 18  OCt.  1837.  [SV  37. 1 .  10-29, 
-D. p. 38.1. 424. -P  37.1.367.1—3  mai  18^0.  [S-V  80. 
1. 356. -D. P. 50. 1.141.]— Paris,  17  janv.  1823.  [S.*4. 
2.155  ;  C.N. 7.]  — Angers,  9  déc.1844.  (S-V  45.2.185. 
-D.P.45.4. 16.]  — Merlin,  Quest.,  v»  Adultère,  §  6. — 

15.  Jugé  en  sens  contraire.— Paris  ,  8  juin  1837. 
[S-V37.2.293.-D.P.37.2.1M.-P.37.2  139  ]—  Man- 
gin, t.  1,  n.  140;  Legravemid,  i.  2,  p.  404;  F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  3.  p.  80  et  s.  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n. 
;,o">  ;  M  or  in,  v°  Adultère,  n.  15. 
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45  bis  Décidé  BUSil  que  le  ministère  public  D*€Sl  |  r 

.  <•<  evable,  sur  l'appel  formé  par  la  temmo/i'uD  jugement 
qui  prononce  contre  elle  le  séparation  de  corps  pour 
cause  d*aduUèro,  a  interjeter  appel  à  minime  [seul 
et  sans  le  mari)  de  la  disposition  «in  infime  jugement, 
lui,  conformément  à  l'art.  riOH,  c.  Nap.,  a  con- 
lamné  la  femme  ,i  une  peine  d'emprisonnement.  — 
Oouai,  27  mars  1828.  [SY  28. 2. 130;  C.n.O.-D.p. 
«8.1.119.] 

45  ter.  Si,  sur  la  demande  en  séparation  du  mari, 
a  femme  avait  été  condamnée  a  l'emprisonnement 
par  application  de  l'art.  308,  C.  Nap.,  la  poursuite 
correctionnelle,  si  le  jugement  n'avait  pas  encore 
été  rendu,  se  trouverait  annihilée  à  l'égard  de  ce!  e  ci, 
d'après  la  maxime  non  bis  inidtm,  et  ne  subsisterait 
plus  qu'à  l'égard  du  complice.  —  Cli.  Berriat-Saint- 
Piix,  Proe.  destrib.  correct.,  t.  3,  n.  290. 

46.  L'action  du  ministère  public  étant  subordonnée 
à  la  dénonciation  du  mari,  ne  peut  porter  que  sur  les 
faits  compris  dans  celte  dénonciation.— Ainsi,  la  pour- 
suite ne  pourrait  comprendre  des  faits  antérieurs  à 
ceux  indiqués  dans  la  plainte  et  découverts  depuis 
l'information.— Poitiers  4  fév.  1837.  [S-V.  37.2  374. 

-D. P. 37. 2. 155. -P. 42. 2. 575.1 

47.  Le  complice  ne  peut  être  poursuivi  qu'autant 
que  le  mari  a  porté  plainte  contre  sa  femme. —  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,  p.  273. 

48.  Mais  il  suffit  que  le  mari  ait  dénoncé  l'adultère 
de  sa  femme  pour  que  le  miiiklère  public  ait  le  droit 
de  rechercher  et  de  poursuivie  le  complice,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  désigné  dans  la  plainte.-  Cass.,  17  janv. 
1829.  [S.89.  1.206;  C.n. 9.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  4, 
p.  273. —  Contra,  Carnot,  t.  2,  p.  109. 

49.  Le  mari  qui  a  dénoncé  l'adultère  de  sa  femme 
peut-il  se  désister  de  sa  plainte  et  arrêter  la  poursuite? 
En  ce  qui  concerne  la  femme,  il  ne  saurait  exister  de 
doute.— Cass.,  7  août  18i5.  [S. 23. 1.382;  C.n  7.]  — 
Fournel,  p.  74;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  275 

49  bis.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un  dé- 
sistement éteignant  l'action  publique,  la  demande  en 
séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère  intentée 
par  le  mari  depuis  sa  plainte.  —  Cass.,  22  août  1816. 

[S. 20. 1.457;  C.N.5.-D.A.  1.315.] 

20.  L'exislence  seule  de  fails  de  réconciliation  pos- 
térieurs à  la  plainte  en  adultère  portée  par  un  époux 
contre  son  conjoint,  rend  le  plaignant  non  recevable  à 
donner  suite  à  sa  plainte  ,  quelque  courte  d'ailleurs 
qu'ait  pu  tire  la  réconciliation. —  Cass.,  8  déc.  1852. 
[SY33.1.528.-D.P.53.1.133.] 

21.  Peu  imporle  que  le  désistement  n'intervienne 
que  sur  l'appel.  Tant  que  l'instance  existe  ,  le  mari 
est  maître  d'en  arrêter  la  marche  et  d'en  prévenir  le 

<sultat.— Cass.,  17  août  1827.  [S. 28.1.24;  C.N.8.- 
Jf.Y  27.1.474.] 

22.  Jugé  cependant  que  lorsque,  le  mari  se  désiste, 
les  juges  peuvent,  en  ordonnant!?  cessation  des  pour- 
suites, condamner  la  femme  aux  frais  envers  le  trésor. 
—Montpellier,  25  mai  1835. 

23.  Pour  que  le  désistement  produise  ses  effets,  il 
a'est  pas  nécessaire  que  la  mari  consente  à  reprendre 
sa  femme.  Cette  déclaration  n'est  exigée  qu'au  cas  où 
.1  s'agit  pour  le  mari  de  faire  cesser  les  conséquences 
d'une  condamnation  devenue  définitive.-  Liège,  4  fév. 
1825. — Merlin,  Quest.,  v°  Adultère. 

23  bis.  La  femme  renvoyée  de  l'inslance  correc- 
tionnelle par  suite  du  désistement  du  mari,  n'en  resle 
pas  moins  soumise,  si  la  séparation  de  corps  est  pro- 
noncée, à  l'application  de  la  peine  de  l'art.  508,  C. 
Nap.— Paris,  31  août  1841.  [P.41. 2.390.] 

24.  En  ce  qui  concerne  le  complice,  la  jurisprudence 
fait  une  distinction.  Si  le  désistement  a  lieu  dans  le 
cours  de  l'instance,  le  désistement  du  mari  en  faveur 
de  la  femme  profite  au  complice.— Jugé  dans  ce  sens, 


que  '.a  réconciliation  des  époux,  lors  même  qu'elle  n'« 
lieu  qu'après  le  commencement  des  poursuites,  éteini 
l'action  du  mini  1ère  public  contre  le  complice.  — 
—  Cass.,  17  soûl  1827.  [S.98.1.84;  C.n. 8.]  — 
ït  fér.  1*3'»  ;SS:  39.1  213.-  P. 39  l  ~">|.]  --  28  iuin 
1889.  ISV.30.1  toi  -!'.:.'<  1.98.]—  Park,  Il  juin 
isr.o  [S.  30.8.919],  el  i  '  déc.  1849.  [P.43.M90.J— 
Ton!-  ipt.  1881 ,    P.89.I.I7S]   -  B;.stia,    18 

déc.  )8i3.  [P. 44. l.î  10.]— Grenoble,  17  jaov.  1*80. 
[8^  50.9.  jsb.-P.80.  1.538  1  Bordeaux,  9  août  1860. 
[SV.Mi  9.801.] 

2.").  L'adhésion  même  de  la  femme  au  jugement  de 
condamnation  obtenu  contre  elle  en  première  instance, 
ne  priverait  pas  le  complice  du  droit  de  se  prévaloir 
en  appel  de  l'exception  de  réconciliation  - 

fév.  1839.  [S -V.30.I.2I3.-I)  P.S9.1  27"  -P.S9. 1.891.] 
Angers,  26  mai  I8?il.  [S  M  M  î  709.-P.51. 3.465. ]— 

Mangin,  t    I,  n.  i"8  ;  Legraverend,   t.   i,   p.  47; 
Merlin,  Quest.,  v°  Adultère,  S  5  ;  Duranton,  t.  - 
539. 

26.  La  déclaration  du  mari,  qu'il  pardonne 
femme  et  veut  seulement  que  l'on  poursuive  le  com- 
plice, équivaut  à  une  réconciliation,  et  a,  par  suite, 
pour  effet  d'éteindre  l'action  à  l'égard  du  complice 
comme  à  l'égard  delà  femme. — Cass.,  28  juin  1859. 
[S  Y  39. 1  701. -D  P. 39. 1.563. -P. 39. 3. 98.] 

27.  Mais  l'indivisibilité  de  position  qui  associe  te 
complice  au  bénéfice  de  la  réconciliation  des  époux  et 
du  désistement  du  mari,  n'existe  plus  dès  que  le  juge- 
ment qui  condamne  la  femme  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  Dans  ce  ces,  le  pardon  accordé  par  \i 
femme  au  mari  laisse  le  compl.ee  sous  le  coup  dci 
poursuites  commencées  ou  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui.  —  Cass.,  17  janv  1829.  [S  29. i. 
206;  Cn  9.1  —  Lyon,  12  juill.  1827.  [S. 27. 2. 181  ; 
C.n. 8]  —  Mangin,  t.  1,  p.  258  ;  Legraverend,  t.  I, 
ch.  l,  p.  47. 

27  bis.  Jugé  en  sens  contraire  que  la  réconciliation 
entre  le  mari  et  la  femme  condamnée  pour  adultère 
par  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  profite  ac 
complice,  même  dans  le  cas  où  cette  réconciliation 
n'a  eu  lieu  qu'après  que  le  jugement  avait  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  contre  la  femme  ,  à  défaut 
d'appel  de  sa  part  ;  en  conséquence,  sur  l'appel  in- 
terjeté par  le  complice,  le  jugement  de  condamnation 
doit  être  nécessairement  annulé  en  ce  qui  le  concerne. 
—Angers,  26  mai  1851.  [SY  51.2. 70'J.]  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  4,  p.  278  ;  Le  Sellyer,  n.  2182  ;  Morin, 
Ilép.,  v°  Adultère,  §  2.  n.  19. 

27  ter.  Au  reste,  l'exception  de  réconciliation  dis- 
paraît au  préjudice  du  complice  et  de  la  femme,  s'il 
y  a  eu  entre  eux  continuation  de  commerce  adultérin. 
—  Cass.,  19  juill.  1850.  [S-Y 50- 1.557  ] 

28.  Lorsque  la  loi  parle  de  la  dcaoncialion  du 
mari,  elle  eutend  une  dénonciation  spéciale  et  directe 
Ainsi,  la  simple  demande  en  séparation  de  corps  ne 
suffirait  pas  pour  armer  l'action  publique,  alors  même 
que  le  complice  serait  formellement  désigné  dans 
l'instance  et  que  la  femme  serait  condamnée  confor- 
mément à  l'art.  308  du  CodeJNap.  —  Cass.,  16  juin 

1842.     [SY42.1.748.-D.P.42.1.329.-P.42.2.20.]  — 
Orléans,  M  avril  1842.  [SY  42  2.961. -P.49.1. 618.] 

Contra,  Poitiers,  2*  mars  1842.  [SY  42.2.541.] 

29.  L'action  du  ministère  public  à  l'égard  de  l'a- 
dultère de  la  femme  est  constamment  subordonnée  à 
la  volonté  du  mari,  et  a  besoin  de  son  concours ,  soit 
exprès,  soit  présumé,  à  toutes  les  époques  de  la  pro- 
cédure.— Jugé,  en  conséquence,  que  le  décès  du  mari, 
en  faisant  disparaître  ce  concours,  élève  contre  celte 
action  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  ;  qu'à 
cet  égard,  il  n'y  a  point  lieu  à  distinguer  entre  le 
cas  où  le  mari  décède  avant  le  jugement,  et  le  cas  où 
il  décède  pendant  linslance  d'appel.— Cass.,  29  août 
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339.  La  femme  convaincue  d'adultère  su- 
bira la  peine  de  l'emprisonnement  pendant  trois 
mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de 
cette  condamnation,  en  consentant  à  reprendre 
sa  femme.  [C.  Nap.,  308,  309.] 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera 

1840-  [SV.40. 1.979  -P. 41. 1.61.]  —  27  sept.  1839. 
;S-V.40.1.83.-P.39.2.613.]— Merlin,  (?ue»<.,  \°  Adul- 
tère,n.  6;  Carnot,  sur  l'art.  336,  n.  3;  de  Molènes, 
,1.  2,  p.  145;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  n.  293.  — 
Contra,  Chauveau  et  Helie,  t.  4,   p.  280  ;  Mangin,  t. 

1,  Q.    Ul. 

30.  Cependant  la  Cour  suprême  a  décidé,  après 
partage,  que  l'arrêt  qui,  sur  la  plainte  du  mari,  a 
condamne  la  femme  et  son  compUce  pour  adultère  , 
n'est  point  anéanti  par  le  décès  du  mari  survenu  dans 
Je  délai  du  pourvoi  en  cassalion  régulièrement  for- 
mé par  les  condamnés.—  Cass.,  25  août  1848.  [S-V 
48.1.731.-P.49. 1.577.] 

31.  Le  décès  de  la  femme  avant  tout  jugement  c'é- 
linitif  sur  la  plainte  portée  par  le  mari  éieint  l'action, 
même  à  l'égard  du  complice.  —  Cass.,  8  mars  1850. 
tSV  50. 1. 365. -D. P. 5U. 1.95. -P. 50. 2. 482.]  —  Paris, 
3  janv.  1849.  [S-V.  50  2. 120. -P. 50. 1.108  ] 

31  Les  délits  ne  se  compensant  pas  les  uns  par  les 
autres,  à  moins  d  une  disposition  formelle  de  la  loi, 
d  s'ensuit  que  le  mari  dénoncé  par  sa  femme  pour  avoir 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  ne 
pourrait  lui  opposer ,  comme  fin  de  non- recevoir, 
qu'elle  s'est  elle-même  rendue  coupable  d'adultère. — 

Cass.,  28  fév.    1850.  [SV.  50. 1.219. -P. 52. 2.480. ]  — 

Paris,  8déc  1849.  [S-V.  49.2.698.]— Rennes,  20  janv. 
1851.  lS-V.51.2. 448. -P. 51. 1.388.]— Merlin,  Qucst., 
v°  Adultère,  §  9  ;  Mangin,  t.  I,  n.  144;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  297;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  soi  ;  Morin, 
v°  Adultère,  p.  44.  —  Contra,  Carnot,  t.  2,  p.  111  ; 
Valimesnil,  Encycl.  du  dr.,\°  Adultère,  n.  27;  Bedel, 
n.  21;  Durauton,  t.  2,  n.  574,  Chardon,  Puissance 
maritale,  n.  49. 

33.  Le  mari  peut  porter  plainte  en  adultère,  même 
après  avoir  formé  une  demande  en  séparation  de 
rorps  fondée  aussi  sur  l'adultère,  et  bien  que  celte 
demande  soit  encore  pendante.— Cass.,  22  juin  1850. 

iS-V.  50. 1.629.] 

3L  Comme  aussi,  le  mari  contre  qui  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  pour  cause  de  sévices  ou 
injures  graves  envers  sa  femme,  n'en  est  pas  moins 
recevable  à  rendre  contre  elle  plainte  en  adultère.  11 
n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas  où  le  mari  aurait 
lui-mêm?  tenu  une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale (V  l'art.  359).— Paris,  15  mars  1826.  [S.27.2. 
17;  C.N.8  -D. F. 34.2  241.] 

35.  Dec.  dé  même  que  le  jugement  qui  prononce  la 
Ft'paralion  Je  corps  sur  la  demande  de  la  femme,  en 
déclarant  qre  les  faits  par  elle  établis  constituent  les 
iévices,  excCs  et  injures  graves  prévus  par  la  loi,  ne 
peut,  bien  que  la  femme  eût,  dans  sa  demande,  arti- 
culé contre  sta  mari  le  délit  d'adultère  commis  dans 
le  domicile  coijugal,  être  considéré  comme  constatant 
re  fait  d'adultère.  Par  suite,  nulle  fin  de  non-recevoir 
ne  saurait  rési'"er  de  ce  jugement  contre  la  plainte 
en  adultère  portée  par  le  mari  lui-même  contre  sa 
femme. —  Cass.,  7  avril  1849,  [S-Y  49. 1.574.] 

3G.  La  connivence  du  mari  à  l'adultère  de  sa  femme 
n'opérerait  pas  non  plus  fin  de  non-recevoir  contre  sa 
plainte  en  adultère.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p. 
293;  Le  Sellyer,  t.  2,  p.  209.  —  Jugem.  du  trib.  de 
in  Seine,  5  nov.  1851,  rapporté  par  Ch.  B^rriat-St- 
fri:,  t.  I,  p.  222.—  Contra,  Mangin,  t.  I,  n.  i33. 

S  3.  —  Preuves  de  l'adultère. 
37.  Voy.  à  cet  égard  les  notes  de  l'art.  338. 


puni  de  l'emprisonnement  pendant  le  môme  es- 
pace de  temps,  et,  en  outre,  d'une  amende  de 
cent  francs  à  deux  mille  francs. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises 
contre  le  prévenu  de  complicité  seront,  outre 
le  flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres  ou 
autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 

■  -    ■  ■—  —  —  —       -■■■■■         ■       .,  ,  —   —  1        .-.  um 

[  557  ]  =  1.  L'emprisonnement  prononcé  en  vertu 
de  l'art.  508,  C.  Nap.,  est  une  véritable  peine  et  a  le 
caractère  d'une  condamnation  correctionnelle. —  En 
conséquence,  la  femme  qui,  déjà  condamnée  par  un 
tribunal  civil  à  plus  d'une  année  de  réclusion  dans 
une  maison  de  correction  pour  adultère,  se  rend  cou- 
pable d'un  nouvel  adultère,  est  en  état  de  récidive  et 
passible  de  l'aggravation  de  peine  portée  par  l'a  ..58, 
C.  pén.  —  Caen,  13  janv.  1842.  [S-V.  42  2.170  -D.p. 
42-2. 171.-P. 42. 2. 524. ]— V.  sup.,  art.  58,  n.  !). 

2.  Le  délit  d'adulUre  étant  soumis  à  toutes  les  rè- 
gles qui  dominent  h  Code  pénal,  il  en  résulte  néces- 
sairement que  l'&rt.  463  lui  <«t  applicable.  —  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,  p.  307  (5e  éd.).  —  Contra,  Lyon, 
29  mai    1828.  [S-V. 28.2. 185;    C.N.9.-D.P.28.2.14L] 

3.  La  faculté  accordée  au  mari  d'arrêter  l'effet  d'une 
condamnation  définitive  en  consentant  à  reprendre  sa 
femme,  ne  saurait  être  étendue  au  complice.  — Cass., 
17  août  1827.  [S. 28. 1.24;  C.N. 8. -D.P. 27. 1.474.]— 
17  janv.  1829.  LS.29. 1.205;  C.N.9. -D.p. 29.1.111.] 

—  Toulouse,  6  déc.  1838.  [P.39. 1.175.]— Mangin, 
n.  158. 

[  558  ]  =  *.  L'adultère,  soit  de  la  femme,  soit  du 
mari,  peut,  comme  tous  les  délits,se  prouver  par  tous 
les  genres  de  preuves.  —  Cass.,  13  mai  1815.  [C.N. 

4.-D.A.1.319.]  —  12  janv.  1843.  [P. 43. 2. 136]  — 
Paris,  24  fév.1815.  [S. 16.2.212;  C.N.5.-D.A. 1.520.] 
— Merlin,  Quest.,  v°  Adultère,  §  10. 

2.  La  preuve  de  l'adultère  peut  être  faite  par  le 
témoignage  des  gens  de  service  attachés  à  la  maison  : 
domestica  domesticis  probantur.  — Fournel,  Trait, 
de  iadult.,  ch.  9,  §  2,  p.  225  ;  Rousseaud  de  La- 
combe,  Jurisp.  civ.,  v°  Témoins,  sect.  2,  n.  9. 

3.  La  circonstance  que  la  concubine  du  mari  était 
entretenue  par  lui  dans  la  maison  conjugale  (circon- 
stance nécessaire  pour  rendre  punissable  l'adultère 
du  mari),  peut  s'induire  de  l'ensemble  des  circonstan- 
ces établies  par  un  procès-verbal  du  commissaire  de 
police.  —  Cass.,  12  janv.  1834.  [S-V  43. 1.238. -D.p. 
45.4.19.-P.43.2.156.] 

4.  En  ce  qui  touche  le  complice,  l'aveu  consi- 
gné dans  ses  interrogatoires  devant  le  commissaire  de 
police  et  le  juge  d'instruction,  et  signé  de  lui,  peut 
être  considéré  comme  constituant  la  preuve  écrite 
exigée  par  le  2e  §  de  Part.  338.— Cass.,  13  déc.  1851. 
[S-V  52. 1.379. -P. 52. 2. 450.]  — Paris,  13  mars  1847. 
[S-V.47.2.178.-P.47.1  455.]  —  Bonnier,  Traité  des 
preuves,  n  258.  —  Contra,  Paris,  18  mars  1829. 
[S  29.2. 139  ;  C.N. 9.] — Valimesnil ,  Encycl.  du  dr., 
v°  Adultère,  n.  45  ;  Morin,  v°  Adultère,  n.  26. 

5.  L'acte  de  naissance  dressé  par  l'officier  de  l'étal 
civil  et  signé  du  prévenu,  et  dans  lequel  il  s'est  dé- 
claré le  père  d'un  enfant  issu  de  la  femme  convaincue 
d'adultère,  doit  aussi  être  considéré  comme  une  preuve 
écrite.— Paris,  Il  fév.  1829.  [S  29.2.138;  C.N.9.] 

6.  Il  en  serait  de  même  de  l'acte  de  reconnaissance 
d'un  enfant  également  issu  de  la  femme  condamnée 
pour  adultère.  —  Paris,  13  mars  1826.  [S.27.2. 17.] 

—  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  300  (5e  éd  ). 

7.  Les  lettres  écrites  par  la  femme  au  complice  et 
annotées  par  celui-ci,  et  celles  qui  ont  été  adressées 
par  le  complice,  mais  non  écrites,  ni  signées  par  lui- 
même,  ne  peuvent  être  admises  comme  preuve  à  elles 
seuies  de  la  complicité.— Paris,  13 mars  1826.  [S.27, 

2  17;  C.N  8.1 


»    CODE  PENAL.— Liv.  [IL— Crtmei  conku  lu  personnes.— Ail.  139—340. 


x:io.  Le  mari  oui  aura  entretenu  une  « 
cubine  daoa  la  maison  conjugale,  8t  qui  aura 
tic  convaincu  sur  la  plainte  de  la  remme, 
puni  (l'une  amende  de  beat  lianes  à  deux  mille 
Francs.  [C.Nap.,230  ] 

:tJO.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  ' 
du  mariage  en  aura  contracté  ua  autre  avaatla 
■ 

8.  Le  fnit  d'avoir  paeaé  plusieurs  nuits  dam  la 
chambra  d'une  femme  mariée,  d'j  avoir  même  été 
nrnris  enfermé  avec  elle,  n'esl  pas,  à  l'égard  du  pré- 
tendu complice  d'adultère  ,  constitutif  du  flagrant 
délit  dnns  [a  sons  de  l'art.  339  :  si,  d'après  ci  I  article, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  coupables  aient  été  vue 
au  moment  même  de  le  consommation  du  délit,  il  faut 
du  moins  qu'ils  l'aient  été  dans  des  circonstances  im- 
médiates qui  le  supposent  nécessairement.  —  Pau,  22 
DOV,  1844,  [S-V.  4S.2.285.-D.P.45.2.101.-P  45  I. 
438.1— V.  anal.  Cass.,  23  août  1834.  [S-V.34.1. 833. - 
D.P.34.1.456.] 

9.  La  preuve  du  flagrant  délit  peut  être  faite 
par  témoins,  même  à  une  époque  éloignée  du  mo- 
ment où  le  délit  a  été  commis.  Elle  ne  doit  pas  né- 
cessairement résulter  d'une  constatation  faite  par  le 
procureur  impénal  ou  par  tout  autre  officier  de  police 
judiciaire,  dans  les  termes  de  l'art.  41.  —  Cass.,  22 
sept.  1837.  [S-V  58. 1.331. -P. 38  1.290.]  —27  avril 
1839.  [Bull.  n.  9'*.]— Paris,  13  mars  1826  [S. 27. 2. 
17;  C.N.8],  et  8  juin  1837.  [SV37.2.293.-D.P.37.2. 
154. -P. 37. 2. 139. ]  — Poitiers,  4  fév.  1837  [S-V.37. 
2. 574. -D.P. 37. 2. 155. -P. 42.2. 575],  et  -24  mars  1842. 
[S-V  42.2.341.]  —Orléans,  15  juill.  1837.  [S-V,  57.2. 
574. -D  p. 37.2. 155.]  —  Bourges,  27  août  1840.  — 
Carnot  sur  l'art.  538;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  302 
(3*  éd.). 

40.  Au  surplus,  la  déclaration  du  flagrant  délit  est 
une  déclaration  en  fait  qui  rentre  exclusivement  dans 
les  attributions  des  tribunaux,  et  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.— Cass.,  5  juin  1829. 
[S. 29. 1.365;  C. N. 9. -D. P. 29. 1.263.] 

-H.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  flagrant  délit  d'adul- 
tère à  raison  duquel  le  complice  est  poursuivi  soil  cons- 
taté au  moment  où  le  délit  vient tle  se  commettre;  il 
suffit  qu'il  résulte  de  l'instruction  du  procès  que  les 
délinquants  ont  été  vus  et  surpris  in  ipsâ  turpitu- 
dine.  —  Cass.,  6  mai  1853.  [S-V  55.1.305.] 

■12.  La  preuve  de  ce  fai-t  n'est  assujettie  à  aucune 
condition  ni  forme  particulière.  La  conviction  des  juges 
à  cet  égard  peut  se  former  de  tous  témoignages,  rap- 
ports et  procès-verbaux.  —  Ainsi,  les  juges  consta- 
tent suffisamment  les  éléments  de  leur  conviction, 
quant  au  complice,  en  déclarant  «  qu'il  résulte  des  do- 
cuments de  la  cause  et  notamment  des  aveux  réitéiés 
de  la  femme,  qu'elle  a  été  trouvée  en  flagrant  délit  d'a- 
dultère avec  l'inculpé  de  complicité.  —  Même  arrêt. 

43.  Le  complice  de  la  femme  adultère  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  mari, 
lorsque  les  juges  reconnaissent  que.  du  délit,  il  résulte 
un  dommage  pour  ce  dernier.  —  Aix,  27  janv.  1829. 
[S. 29. 2. 140  ;  C.N.9.-D.P.29.2.196.]— Poitiers,  4  fév. 
1837.  [S-V.  57.2.274.-D.P.37  2.155 A—  Paris,  8  juin 
1857.  IS-V.  57.2.293. -D.P. 3/. 2.1 54.-P.37. 2.139.] — 
Cass.,  5  juin  1829.  [S. 29. 1.365  ;  C.N.9.-D.P.29.1. 
265],  et  22  sept.  1837.  [S-V.  58. 1.351. -D. P. 58. 1.7. - 
P. 58. 1.290.]— Vatimesnil,  Adultère,  n.  57;  Chauveau 
et  Hélie,  t.  4,  p.  509—  Contra,  Carnot,  t.  2,  p.  182; 
Bedel,  n.  65. 

44.  Même  alors  que  le  délit  d'adultère  n'est  pas 
légalement  établi,  'individu  simplement  reconnu  cou- 
pable d'avoir  entretenu  avec  une  femme  mariée  des 
aelations  scandaleuses,  qui  oui  gravement  compromis 
iadréputation  de  celle-ci,  et,  par  suite,  porté  préju- 
1  ce  à  son  mari,  peut  être  conuamné  à  des  dommages- 


alution  du  précédent,  sera  puni  de  la  peine 
des  Iravaui  forcé ;  a  lem| 

L/offil  i.  r  public  qui  aura  prêté  son  mil  ; 

•i  n-  m. n  iage,  coni  aissant  l'existence  du  pri 
dent,  sera  condari  ne  a  la  ruôii 
1791, 2"  pari.,  pi.  ->,  iecî.  L",  art.  33.  —  L 
Nup.,  147,  188,  C.  pén.,  194.] 

intén  i        !        poB,  14  mars  !8»o. 

|SV.:,i.-j.i7l.-P.  :.o.-2.;,v-,.-D.p.5ï.2.IM).J 


[  r>!>?)  ]=4-  Par  maison  conjvqab-, .  «  - 1  article  en- 
tend le  domicile  du  mari.  La  plainte  de  la  teram 
rail  donc  admissible,  lo  qu'elle  n'habiterai) 

pas  actuellement  celte  mai-on.— C  nv.  1819. 

[S  19.1.11:5;  Cn.e.-D.A.tl.toe.]  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  t,  p.  286  (5e  éd.)  —V.  Cod.  Nap.  annoté, 
art.  250,  n.  4  et  s. 

2.  Il  en  est  autrement  après  la  séparation  de  eorps 
parce  qu'il  n'y  aurait  plus  \Y  habitation  commune. — 
Cass.,    27  avr.   1858  [S-V.3K.I.538.-P..-S.J  ,,  ..]  _ 
Grenoble,  i8nov.  1838  [S-V  59.2.160. -P. 39.2.1 18 

3.  Mais  l'habitation  de  la  femme  hors  du  don 

du  mari  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps  n'en- 
lève point  à  ce  domicile  le  caractère  de  domicile  con- 
jugal.—Rennes,  20  janv.  1851  [S-V51.2.448.-P.51. 
1.588.]  —  Deraolombe,  n.  376. 

4.  Le  délit  exisle  dès  que  le  mari  «s'est  livré  à  un 
commerce  illicite  dans  le  domicile  conjugal.  Peu  im- 
porte que  la  concubine  soit  une  étrangère  ou  qu'elle 
demeure  dans  la  maison  même. —  Merlin,  Iiép.,  v* 
Adultère,  §  bis;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  286. 

5.  Si  le  mari  avait  quitté  la  province  pour  venir 
à  Paris  loger  drns  un  hôtel  garni  avec  une  concubine, 
il  tomberait  sous  l'application  de  la  loi.  —  Cass.,  17 
août  1825.  [S.  26.1.1  ;  C.N. 8. -D.P. 25  1.410.] 

6.  La  femme  est  non  rerevable  à  se  plaindre  en 
police  correctionnelle  de  l'adultère  de  son  mari  dans 
la  maison  conjugale,  si  elle  a  déjà  porté  ce  grief  de- 
vant les  tribunaux  civils  pour  obtenir  sa  séparalion  de 
c  rps,  et  si  la  demande  a  été  rejetée. — Cass.,  30  mar- 
1832.  [J.  dr.  crira.  1852,  p.  ni.]— Chauveau  et  Hé- 
lie, t.  4,  p.  289. 

7.  C'est  seulement  sur  la  plainte  de  la  femme  que 
le  mari  peut  être  poursuivi,  et  la  femme  peut  arrêter 
les  poursuites  en  se  désistant  de  sa  plainte  ;  elle  le  peut 
même  après  uu  jugement  de  condamnation,  tant  que 
ce  jugement  n'a  pas  acquis  l'autorité  delà  chose  ju- 
gée.—Paris,  H  avril  1850.  [S-V  50.2.226.]—  Carnot, 
t.  2,  p.  129;  Mangin,  n.  144.  —  Contra,  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  282  (3e  éd.)  ;  F.  Hélie,  Inst  crin/.. 
t.  3,  p.  106;  Morin,  Journ.  du  dr.  crim.,  18.0,  p. 
128.  —V.  à  cet  égard  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc. 
des  trib.  correct.,  t.  1,  n.  295. 

S.  Un  mari  poursuivi  pour  délit  d'adultère  peut— il 
opposer  comme  fin  de  non-recevoir  l'adultère  dont  sa 
femme  se  serait  elle-même  rendue  coupable?  V.  à  cet 
égard,  la  note  32  de  l'art.  350. 

9.  Du  silence  de  l'art.  539,  relativement  à  la  com- 
plicité de  la  concubine ,  et  du  rapprochement  de  cet 
article  avec  l'art.  538,  qui  règle  la  pénalité  exception- 
nelle portée  contre  la  femme,  il  résulte  que  la  loi 
n'étend  pas  à  la  concubine  la  pénalité  prononcée  con- 
tre le  m?ri  ,  en  lui  faisant  application  des  règles 
ordinaires  de  la  complicité.  — Paris,  6  avr.  1842.  [S-V 
42.2.216.-D.P.42.2.161.-P.42.2.639.]— Carnot,  sur 
l'art.  339,  n.  10;  Ranter,  t.  î,  n.  474.— V.  cepen- 
dant Bedel,  n.  56;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  51 1  - 

C  540  3  =  1'  Trois  éléments  sont  nécessaires  pour 
constituer  le  crime  de  bigamie:  1°  Leiend'un  premier 
mariage  ;  2°  le  fait  d'en  contracter  :b  autre  avant  la 
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SECTION    V. 

0.1  re.siaUons  Illégale»  et  Séquestrations  de 
personnes. 

341.  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  ceux  qui,  sans  ordre  des  auto- 
rités constituées  et  hors  2es  cas  où  la  loi  or- 


dissolutioD  do  premier;  3°  le  dol  et  la  mauvaise  foi, 
sans  'esquels  il  n'existe  pas  de  crime.  —  Chauveau  et 
Uélie,  t.  4,  p.  317  (5e  éd.);  Moi  in,  Rép.,  v°  Biga- 
mie, n    3. 

2.  On  doit  s'attacher,  pour  reconnaître  s'il  y  a 
bigamie,  non  pas  à  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
a  contracté  le  second  mariage  avant  d'avoir  acquis 
la  preuve  légale  de  la  dissolution  du  premier,  mais 
s'il  l'a  fait  avant  cette  dissolution.  —  Cass.,  12  pluv. 
an  13.  [S. 5  2.189;  C.N.2.-D.À.2  239.] 

3.  La  nullité  absolue  d'un  premier  mariage  exclut 
nécessairement  l'accusation  de  bigamie  par  suite  d'un 
mariage  subséquent.  — Cass.,  16janv.  1826.  [S. 26.1. 
370;  C.N.8.-D.P.26. 1.217.]  —Merlin,  Rép.,  v°  Bi- 
gamie. 

4.  La  tentative  de  bigamie  est  punissable  comme  le 
crime  même.  Et  la  loi  n'ayant  point  précisé  les  circon- 
stances qui  forment  le  commencement  d'exécution,  en 
a  confié  l'appréciation  à  la  conscience  des  jurés. — 
Cass.,  28  juill.  1826.  [S. 27.1. 60  ;  Cn  8.-D.P.26.1. 
438.] 

5.  Mais  les  publications  d'un  mariage  qui  doi- 
vent être  suivies  d'autres  fails  pour  arriver  à  la  con- 
sommation de  ce  mariage  ne  sont  que  des  actes  pré- 
paratoires qui  ne  constituent  pas  le  commencement 
d'exécution,  et  conséquemrnent  ne  suffisent  pas  pour 
constituer  la  tentative.  —  Cass.,  23  nov.  1839.  [S-Y 

40.1.144.-D.P.40.1.586.-P.40.2.504.]  —  Paris,  30 
juin  1840.  [P. 40. 2. 318.] 

6.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  double  fait  de  la 
publication  d'un  second  maruge  cl  de  la  production 
d'un  certificat  donnant  à  celui  qui  le  présente  la  fausse 
qualité  île  célibataire  ne  peut  être  considéré  comme 
un  fait  d'exécution  de  ce  mariage.  —  Douai,  26  août 
1836.  [SV.  57.2. 167. -D. P. 37.2. 15.  -  P.37.1.2.238.] 

7.  A  [dus  forte  raison,  la  seule  signature  du  con- 
trat  de  mariage  n'est  point  un  acte  d'exécution.  — 
Cass.,  7  frim.  an  in.  [C.n.i.] 

8.  La  bonne  fui,  qui  excuse  le  crime  de  bigamie, 
nsÂstfl  uniquement  dans  l'opinion  raisonnable,  fon- 
dée sur  de  très-fortes  probabilités  qui  peuvent  faire 
croire  à  la  dissolution  du  premier  mariage.  Ainsi,  il 
y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'une  cour  criminelle 
qui  ferait  résulter  l'exception  de  bonne  foi  des  motifs 
plus  ou  moins  forts  qui  ont  pu  déterminer  une  per- 
sonne à  un  second  mariage,  alors  qu'elle  ne  doulail 
pas  de  l'existence  du  premier.  L'erreur  sur  ce  point 
offre  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  24  frim.  an 

12.  [S. 7. 2.806;  C.N.1.-D.A.2.247.] 

9.  Celui  qui  a  contracté  un  second  mariage  pen- 
dant qu'il  était  dans  les  liens  d'un  premier  mariage 
ne  saurait  être  disculpé  par  une  simple  possibilité  de 
bonne  foi  sur  la  dissolution  de  son  premier  mariage. 
Les  chambres  du  conseil  et  des  mises  en  accusation 
ne  peuvent  motiver  le  non-lieu  que  sur  la  bonne  foi. 
Cas.,  13  avril  1815.  [S. 15.1.226  ;  C.N.5.-D.A.I.77.] 
—  Merlin,  Qucst.,  v°  Bigamie,  §  l. 

10.  Quelle  esl  la  juridiction  compétente  pour  sia- 
tuer  sur  l'im  ou  sur  Vautre  mariage  ?  —  A  l'égard  du 

H  mariage,  ga  nullité  ne  couvre  point  le  délit, 
lorsqu'il  est  revêtu  des  formes  extérieures  de  la  loi, 
et  dès  lors  il  n'y  a  lieu  ï  aucune  question  préjudi- 
cielle.—Cass.,  19  nov.  1807.  [S.  13. 1.589;  C.N.2.- 
D.A.Î.247.] 

11.  L'individu  condamné  par  contumace  à  la  mort 
civile,  mais  dont  la  condamnation  n'est  pas  encore 
définitive,  commet  le  crime  de  bigamie,  si,  dans  cet 


donne  de  saisir  des  prévenus,  auront  arrêté, 
détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelconques. 
Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter 
la  détention  ou  séquestration  subira  la  même 
peine.  [C.  3  brum.  an  \,  art.  63i.  —  C.  proc., 
788  ;  C.  inst.  OP.,  615  ;  C.  pen.,  119, 122.] 

état,  il  contracte  un  second  mariage. —  Cass.,  18  fév. 
1819     [S. 19.1.348;  C.N.6-D. A  2.-240.] 

18,  La  Cour  d'assises,  saisie  d'une  accusation  de 
bigamie,  ne  peut  hors  la  présence  de  la  femme  avec 
laquelle  l'accusé  a  contracté  le  second  mariage,  et 
sans  qu'elle  ait  pu  être  appelée  dans  la  cause,  pro- 
noncer la  nullité  de  ce  second  mariage.  —  Cass.,  29 
mai  1846.  [Bull.  n.  133.] 

43.  En  ce  qui  concerne  la  nullité  du  second  ma- 
riage, la  chambre  d'accusation  a  le  droit  d'examiner  si 
les  nullités  proposées  par  le  prévenu  de  bigamie  con- 
tre son  premier  mariage  sont  ou  non  couvertes,  et 
si  le  prévenu  est  encore  recevable  à  s'en  prévaloir.  — 
Cass  ,  8  août  1811.  [S. 13. 1.583;  C.N.3.]  —  17  déc 

1812.  [C.N.4—D. a. 2. 245.] —Bourguignon,  t.  1,  p. 
58;  Carnot,  t.  1,  p.  93.  —  Contrù,  .Merlin ,  Rép.,  \* 
Bigamie,  n.  2;  Mangin,  n.  197  et  suiv.  ;  Chauveau 
et  Ilélie,  t.  4,  p. 325  (3e  éd.). 

14.  Jugé  postérieurement  que  les  nullités  de  ma- 
riage doivent  être  soumises  aux  tribunaux  civils,  et 
ne  peuvent  être  déclarées  que  par  eux.  —  Cass.,  16 
janv.  1826.  [S. 26. 1.370:  C.N.8.-D.P.26.1.2I7] 

15.  L'individu  accusé  de  bigamie  pour  avoir  con- 
tracté un  troisième  mariage  avant  la  dissolution  du 
second,  est  recevable  à  opposer  la  nullité  de  ce  se- 
cond mariage  résultant  de  ce  qu'il  aurait  lui-même 
été  contracté  avant  la  dissolution  du  premier.  Cette 
nullité  forme  une  exception  préjudicielle  qui  nécessite 
le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents 
pour  y  statuer.  —Cass.,  16  janv.  1826.  [S. 26. 1.370; 
C.N.8.-D.P.26.1  217.]— Mangin,  n.  194. 

16.  Dans  tous  les  cas,  si  le  prévenu  soutient  qu'il 
n'y  a  fias  eu  mariage  constaté  par  acte,  cette  excep- 
tion présente  une  question  préjudicielle  qui  doit  être 
soumise  aux  tribunaux  civils. —  Cass.,  25  |iiili.  1811. 
[S. 13.1. 590;  C.x.5.-Da.2.242.]  —  V.  le  n.  90  de 
l'art.  3,  C.  inst.  crim. 

17.  Mois  il  ne  suffirait  pas  d'une  simple  allégation 
de  l'accusé  qu'il  n'a  jamais  contracté  le  mariage  qu'on 
lui  oppose;  il  faudrait  qu'il  s'inscrivît  en  faux  contre 
l'acte  de  célébration.— Cass.,  2  avril  1807.  [C.N.2.- 

D.A.2.242.] 

18.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
juger  un  étranger  accusé  du  crime  de  bigamie,  com- 
mis en  France,  encore  bien  que  le  premier  mariage 
ait  été  contracté  en  pays  étranger.  —  Cass.,  20  nov. 
1828.  (S. 29. 1.115.  [C.N.9.-D.P.29.1.25  ] 

(9.  Le  crime  de  bigamie  est  susceptible  de  pre- 
scription :  le  délai  commence  à  partir  «lu  second  ma- 
riage. _  Cass.,  5  sept.  1812.  [S.  13. 1.144;  C  N.4.- 
D. A. 2.249.]— »  juill.  1816.  [C.N.5.-D  A. 2. 249.]  — 
50  déc.  1819.  [C.N.6.-D.A.2.250.]  — Rouen.  29  avri 

1813.  [S.  15. 2. 219;  C.N.5.-D.A.2.249.]  —  Paris,    i 
mai  1851.  [8^51.2.336.]— V.  aussi  les  auteurs 

au  u.  -ï.-»  de  l'art.  657,  C.  inst.  crim. 

t  S4  5  ]=  1.  «  11  ne  s'agit  point  ici  des  arresta- 
tions illégales  commises  par  des  fonctionnaires  pa- 
blics.  Cette  matière  e>t  réglée  par  le  titre  i  du  I 
sième  livre.»  —Exp.  det  motifs  (Lorré,  t. 30.  p.48l). 

2.  Jugé  que,  d'après  les  expressions  générales  d 
lesquelles  est  conçu  l'art.  341,  son  application  doit 
s'étendre  à  toutes  personnes  indislinctement    qui 
trouvent  dans  les  cas  prévus  par  cet  article   et  de 
lors  aux  simples  particuliers,  conrne  aux  fonction- 
naires publics.  —  Cass.,  5  nov.  1812.  [C.W.4.-D.A 
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34?.  Si  la  détention  ou  séquestration  a 
iJoré  plus  d'un  mois,  la  peine  sera  celle  des  tra- 
.  aux  forcés  à  perpétuité. 

848.  La  peine  sera  Réduite  à  l'emprison- 

emonl  de  deux  à  cinq  ans,  si  les  OOUpables 
des  délits  mentionnés  en  l'article  341 ,  non  en- 
core poursuivis  de  fait,  ont  rendu  la  liberté  à  la 
personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue,  avant 
ie  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'ar- 
restation, détention  ou  séquestration»,  ils  pour- 
ront néanmoins  être  renvoyés  sous  la  suneil- 
lance  de  la  haute  police,  depuis  cinq  ans  jus- 
qu'à dix  ans. 

3.  là.  La  disposition  de  l'art.  541  «&*.  spé- 
ciale quant  au  fait  d'arrestation  ou  de  séquestra- 
tion arbitraire,  et  générale  en  ce  qui  concerne  ceux 
qui  s'en  rendraient  coupables;  qu'aucune  dérogalion 
à  l'art,  341  ne  résulte  de  l'art.  114.  Ainsi,  un  gen- 
darme et  un  capitaine  de  la  garde  nationale  qui  arrê- 
tent arbitrairement  un  citoyen  et  le  détiennent  plu- 
sieurs heures,  sans  acte  d'écrou  et  sans  le  conduire 
devant  l'autorité  compétente,  eccourent  l'application 
de  l'art.  541.  —  Cass.,  25  mai  1852.  [J.  dr.  crim. 
1852,  p.  134.] 

4  La  séquestration  de  personnes  peut  exister,  bien 
qu'il  n'y  ait  eu  ni  arrestation  ni  détention.  Ainsi,  le 
père  et  la  mère  qui  ont  enfermé  leur  enfant  pendant 
plus  d'un  mois  dans  une  pièce  de  leu«r  habitation  peu- 
vent être  poursuivis  en  vertu  des  art.  541  et  suiv.  — 
Cass.,  27  sept.  1858.  [SPE  58.1. 788.  -P.38  2.278] 

5.  Le  fait,  de  la  part  d'individus  faisant  partie  d'un 
attroupement  séditieux,  d'avoir  placé  des  gardes  à  la 
porte  d'un  commandant  de  la  force  publique,  afin  de 
l'empêcher  de  sortir  de  chez  lui  et  d'y  recevoir,  con- 
stitue une  séquestration  de  personnes.  —  Grenoble, 
17  avril  1852.  [SY  52. 2. 452. -D. P. 32. 2. 151.] 

6.  11  y  a  délit  de  séquestration  de  personnes  dans 
le  fait  du  débiteur  qui,  arrêté  dans  son  domicile  en 
verlu  d'un  jugement  de  contrainte  par  corps,  parvient 
à  s'évader  en  fermant  à  clef  la  porte  de  l'appartement 
sur  l'huissier,  le  juge  de  paix  et  les  recors  qui  l'assis- 
taient ;  —  Et  le  délit  existe,  encore  bien  que,  peu 
d'instants  après,  la  porte  ail  été  ouverte  par  un  tiers 
auquel  le  débiteur  évadé  avait  remis  la  clef  dans  ce 
but— Cass.,  16janv.  1847.  [SY47.1.239.-D.P.47. 
1.77.-P.47. 1.426.] 

7.  Jugé  cependant  que  le  fait  par  un  particulier 
d'avoir  fait  arrêter  un  huissier  au  moment  où  il  se 
présentait  pour  faire  un  acte  de  son  ministère,  et  de 
l'avoir  fait  enfermer  dans  une  chambre  jusqu'à  ce 
que  la  force  armée,  immédiatement  requise,  ait  con- 
duit devant  un  commissaire  de  police  cet  officier  mi- 
nistériel, constitue,  non  le  délit  de  séquestration  de 
personne,  mais  celui  de  rébellion  avec  violences  en- 
vers un  officier  ministériel  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions.—  Paris,  15  mars  1845.  [P. 45. 1.601.] 

8.  Celui  qui,  sous  prétexte  de  la  démence  d'un 
tiers,  le  fait  arrêter,  après  observation  des  formes 
légales,  et  déposer  dans  un  établissement  public  con- 
sacré aux  aliénés,  ou  dans  un  établissement  prive, 
mais  autorisé  pour  servir  à  la  même  dsslination,  ce 
se  rend  pas  coupable  du  crime  de  détention  illégale 
ou  d'arrestation  arbitraire.  Un  pareil  fait  ne  peui, 
par  lui-même,  donner  lieu  qu'à  une  action  c'.rîïe  eu 
dommages-intérêts. —  Cass.,  18  fév.  1842.  [S-Y42.; 
Ô55.-D.P.42.1.144.-P.42.1.688.] 

9.  Lorsqu'un  passager,  infracteur  de  la  discipline 
du  navire,  a  été  mis  el  détenu,  à  fond  de  cale,  plus 
ou  moins  longtemps,  par  ordre  du  capitaine,  de  l'a- 
vis de  son  état-major,  des  [idoles  et  du  contre-maître, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  plainte  pour  séquestration  de  per- 


contre  les  personnes. — Ai..  342 — 3'»V. 

:*<i'i  (1).  Dans  chacun  des  deux  cas  sui- 
vant* 

1°  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux 
costume,  BOU8U0  faui  nom,  ou  sur  un  faux  or- 
dre de  l'autorité  publique; 

2°  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestre, 
a  été  menace  de  la  moi  t, 

Les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

Mais  la  peine  sera   celle   de  la  mort,  m  les 

personnes  arrêtées,  détenues  ou  séquestre 

ont  été  soumises  à  des  torture-  corporelles.  !"C. 
pén.,259,  303,  305,  381-4°.] 

sonne  ou  détention  illégale. —  Aix,  17  sept.  1827. 
lS.28.2.55;  C.N.8.-D.P.-i8.2.17.] 

10.  La  réponse  affirmative  du  jury  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  détention  ou 
séquestration  illégale  de  personne  suffit  pour  l'appli- 
cation de  la  peine  portée  par  l'art.  541.  Il  n'est 
fias  nécessaire  que  la  question  au  jury  fasse  mention 
de  la  circonstance  que  la  détention  ou  séquestration 
aurait  eu  lieu  sans  ordre  des  autorités  constituées  et 
hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  se  saisir  des  pré- 
venus. —  Cass  ,  19  juin  1828.  [S. 28. 1.251  :  Cn.9  - 
D.p.28. 1.297.]  —  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  4, 
p.  57,7  (5e  éd.). 

\\.  Il  est  des  C3S  où  les  particuliers  peuvent  con- 
courir régulièrement  à  l'arrestation  d'un  citoyen  îur 
la  réquisition  d'un  agent  de  la  force  publique.  Le 
flagrant  délit  est  un  de  ces  cas.  —  Cass.,  9  déc.  18  'ri. 
[Bull  n.  321.]  —Chauveau  et  Hélie,  t.  i,  p.  338 
(5e  édit.). 

42.  La  complicité  du  délit  prévu  par  l'art.  54 1 
s'établit  par  tous  les  moyens  énumérés  par  l'art.  GO 
du  Code  pénal.—  Cass.,  9  janv.  1847.  [P. 49. 2. 519.] 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  342  (3e  éd.). 


[  342  ]. 


C  545  ]  —  *•  Les  roots  avant  que  les  couj. 
aient  été  poursuivis  de  fait  doivent  être  entendus 
dans  ce  sens  qu'il  ne  suffit  pas  que  des  poursuites 
aient  été  dirigées  au  sujet  du  crime  ;  il  est  néces- 
saire, pour  que  les  coupables  soient  déchus  du  bé- 
néfice de  l'article,  que  ces  poursuites  soient  nominati- 
vement dirigées  contre  eux  ou  contre  l'un  d'eux.  — 
Chauveau  et  Hélife,  t.  4,  p.  343  (5e  éd.). 

2.  La  circonstance  atténuante  prévue  par  l'art. 
345  ne  peut  faire  l'objet  d'une  question  particu- 
lière au  jury,  qu'autant  qu'elle  résulterait  de  l^acte 
d'accusation,  ou  que  Taccusé  l'aurait  présentée  s 
litre  d'exception  ou  d'excuse.  —  Cass.,  19  juin  182- . 
[S. 28. 1.251  ,  C.N.8.-D.P.28.1.297.] 

3.  Mais,  si  l'accusé  le  requiert,  il  y  a  nécessité  :' ? 
poser  la  question  d'excuse  au  jury.  —  Cass.,  24  . 
1841.  iBull.  n.  116.] 

C  544  ]  =  Par  faux  costume,  la  loi  a  eu  en  vut  î« 

coutume  de  l'autorité  publique  usurpé  pour  faciliter 
l'exécution  du  crime,  et  non  pas  seulement  un  cos- 
tume autre  que  celui  du  coupable,  un  simple  dégui- 
sement. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  544  (5e  éd.). 


(l)  Ancien  art.  314  :  Dans  chacun  des  trois  cas  sui- 
vants -.  —  1°  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faui 
costume,  sous  un  faux  nom  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'au- 
torité publique  ;  —  2°  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  sé- 
questré, a  été  menacé  de  la  mort  ;  —  5°  S'il  a  été  soumis 
à  des  tortures  corporelles,  —  Les  coupables  seront  pur.n 
de  mort- 
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SECTION  VI. 
/Trimes  et  Délits  tendant  à  empêcher  ou  dé- 
truire la  preuve  de  l'état  civil  d'un  Enfant,  ou 
à  compromettre  son  existence;  Enlèvement 
de  Mineurs;  Infractions  aux  lois  sur  les  In- 
humations. 

g  I".  —  Crimes  et  Délits  envers  l'enfant. 

345.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé 
ou  de  suppression  d'un  enfant,  de  substitution 


[  545  3  *■  -.les  éléments  du  crime  puni  par  cet 
article  sont  :  le  fait  matériel  du  recelé ,  de  l'enlève- 
ment, de  la  suppression  de  l'enfant  ;  que  l'enfant  soit 
né  vivant,  qu'il  ait  eu  l'existence  extra-utérine,  qu'il 
ait  pu  jouir  d'un  état  civil;  enfin,  que  les  traces  de  son 
existence  aient  été  effacées  avec  l'intention  de  suppri- 
mer ou  de  changer  son  état.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4, 
p.   357  (5e  éd.). 

2.  Contrairement  à  cette  doctrine,  la  Cour  de  cas- 
sation avait,  d'abord,  décidé  que  l'art.  345  s'applique 
à  la  suppression  d'un  enfant  mort,  comme  à  celle  d'un 
enfant  vivant.— Cass.,  5  sept.  1834.  [S-V.  34.1.853] 

—  21  fév.  1835.  [S-V35.1.S07.-D.P.35.1.I29.]  —  27 
août  1835.  [SV.  35  1.920.-D.P.35.1.416.]  —  15  juill. 

1836.  [Bull.  n.  231.] 

3.  Mais  depuis,  la  Cour,  revenant  en  audience  so- 
lennelle sur  sa  jurisprudence,  a  décidé  que,  si  le  légis- 
lateur a  eu  en  vue  d'assurer  l'état  civil  d'un  enfant, 
ce  n'a  pu  être  que  dans  la  supposition  où  celui-ci 
serait  vivant,  l'enfant  mort-né  ne  pouvant  avoir  d'état. 

—  Cass.,  1"  août  1856,  ch.  réun.  [S-V.  36.1.545.-D. 
P .38. 1.44.].  —  h  juill.  1840.Ï.S-V.40.1.796.-D.P.40.1. 
427.-P.40.2.578.]  —  Merha,  Rép.,  v°  Suppress.  de 
part;  Carnot,  t.  2,  p.  1£S;  Rauler,  t.  2,  p.  76; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  352  et  s.  (3e  éd.). 

4.  Jugé  également  que  la  question  posée  dans 
les  termes  de  l'art.  345  impliquant  nécessairement 
ivec  elle  l'existence  de  l'enfant  que  la  mère  a  fait  dis- 
paraître, il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  une  question 
particulière  sur  la  viabilité  de  l'enfant. — Cass.,  7  juill. 

1837.  [SV.  39. 1.779. -P. 39.2. 424.] 

5.  Et  que  la  loi  n'admet  par  aucune  disposition  la 
non-vialabilité  de  l'enfant  comme  excuse  du  crime  de 
suppression  de  cet  enfant,  et  dont  il  faille  poser  une 
question  au  jury  :  si  l'enfant  est  mort-né,  il  en  résulte, 
non  que  le  crime  de  suppression  est  excusable,  mais 
que  ce  crime  n'existe  pas.  —  Cass.,  26  juill.  1849. 
[Bull.  n.  180.] 

6.  Mais  la  suppression  d'un  enfant  mort ,  mais 
ayant  eu  vie,  constitue  le  crime  de  suppression  d'en- 
fant.—Cass.,  20  sept.  1838.  [S-V.  38  I  487  -P. 38. 2. 
653  l  —  V.  toutefois  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  358 
(5e  éd.). 

7.  Le  fait  par  une  femme  d'avoir  déposé  à  la  porte 
d'un  hospice  l'enfant  dont  elle  était  accouchée,  sans 
l'avoir  préalablement  présenté  à  l'état  civil  et  sans  au- 
cune indication  qui  permît  plus  tard  à  l'enfant  de  ré- 
clamer son  état,  peut  constituer  le  crime  de  suppres- 
sion d'état. —Cass.,  21  juill.  1831.  [S-V  32.1.107.] 

8.  Mais  le  dépôt  d'un  enfant  dans  le  tour  d'un  hos- 
pice, avec  un  papier  indiquant  qu'il  a  été  inscrit  tel 
jour  à  la  mairie,  qu'il  porte  tel  prénom,  et  enfin  que 
ses  parents  le  réclameront  un  jour,  ne  constitue  pas  le 
*ïme  de  suppression  d'enfant.— Orléans,  4  juin  1841. 
IP.41.2.207.]— V.  t.,ies  de  l'art.  352. 

9.  11  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le  papier  trouvé 
*ur  l'enfant  a  été  détaché  d'une  feuille  dont  les  parents 
ont  conservé  la  l'ootre-partie,  et  que  ceux-ci  ont  dé- 
paré dès  l'origine  d«s  poursuites  dirigées  contre  eux 
quel  était  le  lieu  où  ils  avaient  déposé  leur  enfant.  — 
Cass.,  25  mai  1837.  [Bull.  n.  162.] 

40.  Cependant,  lorsqu'un  homme  a  été  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d'assises  pour  suppression  d'un  enfant,  la 
criminalité  du  bit  ce  disparaît  pas,  par  cela  seul  qu'il 


d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un 
enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée, 
seront  punis  de  la  réclusion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qu; 
étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  représenteront 
point  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  le  ré- 
clamer. [C.  pén.  1791,  2e  part.,   lit.  2,  sect. 
lre,  art.  32.— C.  pén.,35i.] 

aurait  été  énoncé  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation' 
que  l'accusé  a  porté  l'enfant  dans  un  hospice.— Cass., 
17  août  1837.  [P. 39. 2. 557.]— 7  fév.  1840.  [P. 46. 2. 
549.] 

44.  L'art.  345  s'applique  généralement  à  tout  en- 
lèvement ou  recelé  d'un  enfant  mineur,  et  ne  peut  pas 
être  restreint  à  l'enlèvement  et  au  recelé  des  enfants 
nouveau-nés. — Cass.,  !8nov.  1824.  [D.a.  12.974.] 

42.  Cet  article  protège  l'état  des  enfants  naturels 
comme  celui  des  enfants  légitimes. —  Mangin,  Act. 
publ.,  n.  187.  —  Ass.  de  la  Haute-Garonne,  12  mai 

1823. 

4  3.  Le  président  de  la  Cour  d'assises  ne  pour- 
rait, dans  une  accusation  d'infanticide,  poser  comnv 
résultant  des  débats  une  question  de  suppression  d'en 
fant,  ce  dernier  crime  ne  pouvant  pas  être  considén- 
comme  une  modification  du  premier,  et  pouvant  seule- 
ment devenir  la  matière  d'une  accusation  nouvelle.  — 
Cass,  20  août  1825.  [S. 26. 1.24;  C.N.8.-D.P.25.I. 
440.]— 19  avril  1839.  [S-V  59.1.777.-D.P.39.1.381. 
-P.39. 1.670.] 

44.  Cependant,  lorsque,  dans  les  termes  mêmes  dt» 
l'acte  d'accusation,  une  femme  est  traduite  devant  la 
Cour  d'assises  pour  avoir  fait  disparaître  l'enfant 
dont  elle  était  accouchée,  le  président  peut,  après  In 
question  principale  d'infanticide,  poser  au  jury  la 
question  subsidiaire  de  suppression  d'enfant.— Cass., 
7  juill.  1837.  [SV.  39.1.779.-P.39.2.42'*.] 

15.  Du  reste,  une  accusée  d'infanticide  peut  être 
poursuivie  en  même  temps  pour  suppression  d'enfant  : 
ce  dernier  crime  n'est  pas  absorbé  par  le  premier.— 
Cass.,  4  août  1842.  [S-V  42. 1.777. -P. 42. 2. 614.] 

46.  L'art.  345  ne  punit  pas  seulement  le  crime 
d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression  d'un  en- 
fant; il  prévoit  aussi  le  crime  de  substitution  d'un  en- 
fant à  un  autre,  ou  de  supposition  d:un  enfant  à  une 
femme  qui  n'est  pas  accouchée. 

4  7.  Jugé  à  cet  égard  que  le  fait  par  un  mari  d'a- 
voir supposé  un  enfant  à  sa  femme  qui  n'en  serait 
point  accouchée,  et  d'avoir  à  cet  effet  fait  successive- 
ment de  fausses  déclarations  de  naissance  et  de  décès 
aux  officiers  de  l'état  civil,  rentre  dans  les  prévisions 
de  l'art.  345.  —  Cass.,  7  avril  1831.  [Bull.  n.  77.- 
J.  dr.  cr.,  1831,  p.  252.]— V.  encore  sup  ,  art.  I47f 
n.  50  et  s. 

48.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
sion d'état  ne  peut  commencer  qu'après  le  jugement 
définitif  sur  la  question  d'état  (C.  Wap.,  527).  Celle 
règle  est  générale  et  absolue,  et  s'applique  au  minis- 
tère public  comme  à  la  partie  civile.— Cass.,  10  mess 
an  12.  [S.4.1.366:  C.n.L-D.a.8  590.]  —  2  mar» 
1809.  [S.9.1.300;C'.N.3.-D.A. 8.601.2— 81  août  181: 
[S. 17. 1.60;  C.N.4.-D.A.8.600]  —  30  mars   181t. 

[C.x.4.]—  24  juill.  1823.  [S. 24. 1.155;  C.N.7.-D.A. 
8.600.]  —  SI  jUill,  1831.  [S-V  32.1.107 .]— Mangin, 
n.  188;  Legraverend.  t.  1,  p.  51  ;  Duranton,  t.  3,  n. 
lGri  ;  Chauveau  el  Hélie,  t.  4,  p.  362  (3e  éd.).—  ton 
trà,  Merlin,  Quest.,  v°  Quest.  d'état,  §  2.  —V.  ei- 
core  sur  ce  point  Cod.  Nap.  annoté,  art.  327,  n.  a 
et  s. 

49,  Lorsque  le  crime  de  faux  n'est  que  le  mode 
de  perpétration  du  crime  de  suppression  d'état,  il 
doit  être  régi  par  les  mêmes  principes.  Dans  ce  ca*, 
l'action  |  our  crime  de  faux  ne  peut  être  nerr^e  qu'a- 


W*      CODE  l'È.sAL. — L'iv.  Wl.  — Crimes  contre  les  personnes. — Art.  346 — 3i(J. 


3j«f.  Toute  personne  qui,  ayant  asti  I 
«s  accouchement,  n'aura  pas  fait  la  déclara- 
lion  a  elle  prescrite  par  l'article  56  du  Code 
civil,  et  dans  les  délais  fixés  par  l'article  55  du 
même  Code,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois  7  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  cents  francs.  [L.  19  déc. 
171)2,  art.  1er.— C.  Nap.,  55,  56.] 

34  9.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un 
enfant  nouveau-né,  ne  l'aura  pas  remis  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil ,  &bisi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  58  du  (-ode  civil,  sera  punie  des  peines 
portées  au  précédent  article. 

La  présente  disposition  n"est  point  applicable 
a  celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de  l'en- 
fant, et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à  cet  égard 
devant  la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a  été 
trouvé.  [C.  Nap.,  58.] 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice 
un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  ac- 
»  ■  

près  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  — 
Cass»,  19  juill.  1849.  [Bull.  n.  167.] 

20.  Le  sursis  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  le  cas  de 
suppression  de  la  personne  et  non  de  l'état,  ni  dans 
celui  où  la  supposition  de  part  n'a  été  accompagnée 
de  la  production  d'aucun  enfant.—  Cass.,  2G  sept,  et 
12  OCt.  1813.  [Bull.  p.  582.1—12  déc.  1823.  [S. 24. 
1.181  ;  C.N.7.-D.A.4.592.]  —  8  avril  1826.  [S. 27.1. 
10;  C.N.8.-D.P.26.1.321.]  —  7  .avril  1831.  [Bull.  n. 
77.]— 4  août  1842.  [S-Y42. 1.777. -D. P. 43. 1.236. ]  — 
1er  OCt.  1842.  [S-V.43.1.152.-D.P.42.1.417.-P.43.1. 
62.]-  V.  inf.,  art.  349,  n.  6. 

21.  Pour  l'application  du  2e  §  de  l'art.  345,  il  faut 
que  le  refus  ou  l'omission  de  représenter  l'enfaût  soit 
faite  dans  l'intention  de  nuire  à  son  état  ;  c'est  un 
véritable  abus  de  confiance  commis  sur  la  personne  de 
l'enfant  au  préjudice  des  parents  que  la  loi  a  eu  en 
vue.  —  Carnot,  t.  2,  p.  149;  Rauler,  t.  2,  p.  79; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  364  (5e  édit.). 

C  346  ]  =  1  •  Les  personnes  qui  ont  assisté  à  un 
accouchement  et  qui  font  la  déclaration  à  laquelle  la 
loi  les  oblige  peuvent  refuser  de  faire  connaître  le 
nom  de  la  mère.  Il  en  est  ainsi  surtout  de  celles  qui, 
par  leur  profession,  sont  obligées  de  garder  les  se- 
crets qu'on  leur  confie,  tels  que  les  médecins,  sages- 
femmes,  etc.  —  Cass.,  16  sept.  1843.  [8^43.1.913. 
-D.P.44.1.137.-P.44.1.95T1— 1er  juin  1844.  [8-^44. 
1.670.-D.P.44.1.282.-P  44. 2.505. ]— 1er  août  1845. 
tS-Y45.I.840.-D.P.4d.i  363.-P.45.2.505.]—  Agen, 
20  avr.  1844.  [S-V.  44.2.ÎT26.-D.P.44.4.325.-P.44.2. 

508.]— Angers,  18  nov.  1850.  [S-Y  51.2.280.]— Rieff, 
Actes  de  Vétat  eiv.,  n.  131  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4. 
p.  366.—  Contra,  Dijon,  14  août  1840.  [SVU0.2'. 
447.] —Paris,  20 avr.  1843.  [STl  43.2.2 10.-D.P.43. 
2.147.-P.43.1.600.]— V.  aussi  Touiller,  1. 1,  n.  317  ; 
Duranton,  t.  l,  n.315. 

2.  Lorsqu'une  femme  accouche  hors  de  son  domi- 
cile, l'obligation  de  déclarer  la  naissance  n^est  pas  im- 
posée cumuialivement  aux  personnes  qui  ont  assisté  à 
l'accouchement  (notamment  aux  chirurgiens  ou  mé- 
decins) et  à  la  personne  chez  qui  l'accouchement  a 
eu  lieu.  —  La  personne  chez  qui  l'accouchement 
a  eu  lieu  est  seule  tenue  à  faire  la  déclaration,  et 
seule  punissable  au  cas  de  non-déclaration.  —  Cass., 
7  sept.  1823.  [S.24.1.420;  C.N.7.]— Lyon,  19  juill. 
1827.  [S.27  2.243;  C.N.8.-D.P.50.2.28.]—  Contra, 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  269.— V.  encore  sur  ce 
point  la  note  ir«  de  l'art.  56,  C.  Nap. 


complis,  qui  leur  :niiait  H  aflfl  qu'il 

prissent  -  in  ou  pour  toute  autre  i 
punis  (ftio  emprisonnement  de  bîi  semau* 
six  mois,  etd  une  amende  de  seize  francs  àciu 
(pianic  francs* 

Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée, 

S'ils  ridaient  pas  tenus  ou  ne  .«.'étaient  pas  obli- 

de  pourvoir  gratuitement  à  la  nourriture 
et  à  l'entretien  de  L'enfant,  ci  si  personne  n'y 

avait  pourvu. 

3421.  Ceui  qui  auront  expo-é  et  délaissé  en 
un  lieu  solitaire  un  entant  au  de  l'âge 

de  sept  ans  accomplis,  ceni  qui  auront  donné 

l'ordre  de  l'exposer  ain-i  ,  si  cet  ordre  a  616 
exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait ,  condamnée 
à  un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux  ans, 
et  à  une  amende  de  seize  francs  à  deux  i 
francs.  [L.  20  25  sept.  1792,  lit.  3,  art.  <J;  L. 
27  frim.  au  5,  art.  5.J 


3.  De  même,  les  personnes  qui  ont  assisté  ;i  un  ac- 
couchement ne  sont  [tas  passibles  de  la  peine  portée 
par  l'art.  546,  pour  défaut  de  déclaration  de  la  nais- 
sance de  l'enfant,  si  les  parents  de  la  mère  étaient  pré- 
sents à  l'accouchement  et  s'étaient  chargés  de  faire 
cette  déclaration. —  Angers,  29  août  1842.  [S-VUô.2. 
11 9. -Dp. 43. 2. 99. -P. 4*. 2. 10.] 

4.  Le  père  qui  n'a  point  fait  à  l'officier  de  l'état  civil 
la  déclaration  de  la  naissance  de  son  enfant  n'est  pu- 
nissable que  s'il  a  assisté  à  l'accouchement. — Amiens, 
2  janv.   1837.  [P. 57. 1.531.] 

5.  La  mère  d'un  enfant  nouveau-né  n'est  pas  du 
nombre  des  personnes  que  la  loi  pénale  soumette  h 
l'obligation  de  déclarer  la  naissance.  — Cass.,  losept. 
1847.  [S-V.47.1.763.-D.P.47.!  .502.-P.47.2.576.1 

6.  La  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  est  con- 
sidérée comme  non  avenue,  lorsque,  par  le  fait  du  dé- 
clarant, elle  est  restée  incomplète  et  n'a  pu  servir  de 
base  à  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  de  1  enfant, 
en  temps  utile.  Dans  ce  cas,  le  déclarant  est  passible 
de  la  peine  prononcée  par  l'art.  346. —Cass.,  21  juin 

1833.  [S-V.53.1.804.] 

7.  La  déclaration  de  naissance  est  obligatoire,  même 
au  cas  où  l'enfant  est  mort-né. — Cass.,  2  sept.  1843. 
[S-\U3.1.803.-P.44.1  726.]  —2  août  1844.  [S-TU4. 
1.671.-D.P.44.2.92.-P.44.2.103.]  —  Grenoble  ,  22 
janv.  1844.  [S-Y  44.2. 126.]  —  Besancun.  31  déc. 
1844.  [S-V.  45. 2. 595. -P. 43. 2.406. ]—Co'nlrà,  NaDQ, 
17  sept.  1839.  [P. 39. 2.646.]  —Chauveau  et  Hélie, 
t.  4,  p.  567  (3e  éd.). 

8.  L'art.  346  n'est  pas  applicable  au  défaut  de  dé- 
claration de  naissance  à  l'srmée,  que  l'art.  92,  C.  Nap., 
prescrit  de  faire  dans  les  dix  jours  de  l'accouchement. 
—  BJelf,  Actes  de  Vétat  civil,  n.  293. 

[  547  3  =  Les  éléments  de  ce  délit  sont  les  mêmes 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  34G:  il  s'agit  égale- 
ment d'une  contravention  matérielle  et  non  d'un  délit 
moral,  d'une  négligence  et  non  d'une  fraude,  enfin 
d'une  obligation  de  faire  imposée  a  certaines  person- 
nes. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  571  (5e  éd.). 

[  548  3  =  L'art.  548  a  pour  unique  objet  de  ré- 
primer l'abus  de  conGance  commis  par  celui  aux  soins 
duquel  l'enfant  a  été  confié:  cet  article  ne  s'applique 
donc  pas  au  père  qui  porte  son  propre  enfant  à  l'hos- 
pice, s'il  s'est  assuré  que  l'enfant  a  élé  recueilli.  — 
Cass.,  16  déc.  1843.  [SV.44.1.527.-D  P. 44.1. 87.]— 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  365  'v3e  éd.). 

t  549  ]  «  4.  La  solitude  du  Heu  est  relatif*  «t 


CODE  VÉNAL.— Crimes  et  délits  envers  l'enfant.— Art.  350—353. 


350.  La  peine  portée  au  précédent  article 
sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  ,  el  l'amende  de 
cinquante  francs  à  quatre  cents  francs,  contre 
les  tuteurs  ou  tutrices  instituteurs  ou  institu- 
trices de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux  ou 
par  leur  ordre. 

351.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du  dé- 
laissement prévus  par  les  articles  31$  et  350, 
l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'ac- 
tion sera  considérée  comme  blessures  volon- 
taires à  lui  faites  par  la  personne  qui  Ta  exposé 
et  délaissé;  et  si  la  mort  s'en  est  suivie,  l'ac- 
liou  sera  considérée  comme  meurtre  :  au  pre- 
mier cas,  les  coupables  subiront  la  peine  ap- 

dépend  des  circonstances.  Un  lieu  tel  qu'il  soil  n'est 
pas  solitaire  ,  dès  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que 
l'enfant  y  peut  trouver  des  secours  ;  il  le  devient,  s'il 
y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  devait  en  trouver  aucun.  — 
Exposé  des  motifs,  Locré,  t.  30,  p.  485-,  Chauveau 
et  Hélie,  t.  4,  p.  374  (3--  éd.).  —  V.  les  notes  de 
l'art.  553. 

2.  Jugé  cependant  que  c'est  par  la  destination  du 
lieu  qu'on  doit  reconnaître  qu'il  est  ou  non  solitaire, 
el  non  par  la  circonstance  qu'au  moment  de  l'exposi- 
tion, ce  lieu  était  fréquenté  ou  ne  l'était  pas  ;  qu'ainsi, 
l'exposition  d'un  enfant  dans  une  rue  ne  saurait  être 
réputée  une  exposition  en  un  lieu  solitaire.  —  Limo- 
ges, 6  juill.   1838.  [P. 59. 1.2)7.] 

3.  Tout  délaissement  fait  de  nuit  doit  être  regardé 
comme  lait  en  un  lieu  solitaire.  —  Destriveaux,  Essai 
sur  le  Code  pén.,  p.  153. — Contra,  Chauveau  et  Hé- 
lie, t.  4,  p.  575  (5e  éd.). 

4.  Le  seul  ordre  donné  et  suivi  d'exécution  suffît 
pour  constituer  le  délit  de  l'art.  349  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  cet  ordre  réunisse  les  conditions  de  la 
complicité  ordinaire  ;  il  n'est  pas  même  nécessaire  que 
l'ordre  donné  implique  obéissance;  le  mandat  donné 
et  exécuté  renire  dans  les  prohibitions  de  l'arliale.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  583  (3e  éd.). 

5.  Mais  un  simple  conseil  serait  insuffisant  pour 
constituer  la  culpabilité.  —  Carnot,  t.  2,  p.  157. 

6.  Pour  que  le  ministère  public  puisse  poursuivre 
l'auteur  du  crime  d'exposition  d'un  enfant,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  tribunaux  civils  aient  préalablement 
jugé  la  question  de  savoir  quel  est  cet  enfant  et  à 
quels  parents  il  appartient  :  l'art.  527,  C.  civ.,  est 
inapplicable  en  ce  cas.—  Locré,  Esprit  du  Cod.  civ., 
t.  5,  p.  178;  Maleville,  t.  1,  p.  522;  Touiller,  t.  2,  n. 
906;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  190;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  G,  p.  558  (lreéd.);Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1519; 
Richefort,  Etat  des  familles,  t.  1,  n.  152.— V.  sup., 
art.  345,  n.  20. 

[  550  ]  ='1.  La  mère  naturelle  est,  comme  tutrice 
légale  de  sou  enfant,  passible  de  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  Part.  350.— Cass.,  20  avr.  1850.  [S-Y 
50.1.70*.] 

2.  Celte  ag-gravation  de  peine  wrait-fc'iie  applicable 
aux  pères  el  mères  non  tuteurs?  Arg.  afl.  — Même 
arrêt.— V.inf.,  art.  353,  n.  1. 

3.  Les  gouverneurs  et  gouvernantes  auxquels  les 
enfant  sont  confiés  sont  compris  dans  la  denomina- 
lioM  de  l'art.  550.— Carnot,  t.  2,  p.  158;  ftlagnm,  Mi- 
norités, i.  a,  n.  1557. 


495 

plicable  aux  blessures  volontaires;  tt  au  se- 
cond cas,  celle  du  meurtre.  (C.  pén.,  295,  304, 
389  et  s.) 

35&.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en 
un  lieu  non  solitaire  un  enfant  au-dessous  de 
l'âge  de  sept  ans  accomplis  ,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

353.  Le  délit  prévu  par  le  précédent  arti- 
cle sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mon 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  deux  cents  francs  ,  s'il  a  été  commis 
par  Les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou  insti- 
tutrices de  l'enfant. 


[  354  ] 


C  552  ]  =»  4.  Le  fait  matériel  de  l'exposition  doit 
comprendre  deux  circonstances  ,  Yexposilion  propre- 
ment dite,  et  qui  consiste  dans  l'acte  de  déposer  l'en- 


fant dans  un  lieu  public  ;  le  délaissement,  qui  consista 
à  l'abandonner  dans  ce  lieu  privé  do  toute  assistance. 

—  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  {>.  575;  Carnot ,  t.  2,  p. 

158. 

2.  Ainsi ,  l'exposition  n'est  punissable  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  en  même  temps  délaissement,  c'est-à-dire 
abandon  de  l'enfant.— Cass.,  19  juill.  1858.  (.S-Y  3î. 
1.750.-P.58.2.261.] 

3.  Le  fait  d'avoir  déposé  un  enfant  dans  le  tour  d'ur 
hospice  ne  présente  pas  les  caractères  d'un  délaisse- 
ment, si  la  personne  qui  l'a  déposé  ne  s'est  retirée 
qu'après  avoir  entendu  la  religieuse  préposée  à  ce  ser- 
vice prendre  l'enfant  dans  le  tour.  — Cass.,  7  juin 
1834.  [S-Y  35.1.80  -D.P. 54. 1.588.]—  50  avr.  1855- 
[S-Y35. 1. 667. -D.p.35. 1.296.]— Carnot,  art.  552,  n. 
1. — Contra,  Durieu  et  Roche,  Etabliss.  de  bienfai- 
sance, t.  2,  p.  200. 

4... Ou  si  même,  par  le  fait  du  dépôt  dans  le  tour  de 
l'hospice,  il  était  certain  que  l'enfant  recevrait  immé- 
diatement tous  les  soins  nécessaires. — Cass.,  16  déc. 
1843.  [SV.44.1.327.-D.P.44.1.87.-P. 44. 1.676.]  — 
Grenoble,  5  mai  1858.  lP. 38. 2. 601.]  —  Orléans,  4 
juin  1841.  [P. 41. 2. 207.] 

5.  Jugé  toutefois  qu'il  y  a  délaissement,  si  l'enfant 
déposé  dans  le  tour  de  l'hospice  n'était  pas  de  la  classe 
de  ceux  qui  peuvent  y  être  reçus,  par  exemple  ,  s'il 
n'était  ni  orphelin,  ni  enfant  trouvé,  ni  enfant  aban- 
donné. —  Cass.,  50  oct.  1812.  [S. 13.1.191  ;  Cn.4. 

-D. A.  12.575.]  —  Metz,  28  fév.  1825. 

6.  Jugé  dans  le  même  sens,  lorsque  celui  qui  expose 
un  enfant  à  la  porte  d'une  maison  se  relire  et  l'aban- 
donne avant  de  s'être  assuré  qu'il  a  été  recueilli  par 
les  gens  de  la  maison.  Vainement  l'auteur  de  l'ex 
position  prouverait  qu'il  a  sonné  à  la  porte  pour  aver- 
tir, et  qu'avant  de  se  retirer,  il  a  entendu  qu'on  ve- 
nait ouvrir.  —  Cass.,  27  janv.  1820.  [S. 20. 1.146  ;  C. 
N.6.-D.A.  12. 975.]— Carnot,  art.  552,  n.  5. 

7.  Le  fait  d'avoir  déposé  un  enfant  dans  une  pièce 
d'une  maison  même  habitée  constitue  le  délit  puni  par 
l'art.  552,  s'il  ne  se  trouvait  alors  personne  dans  la 
pièce  où  l'enfant  a  été  laissé. — Cass.,  22  nov.  1858. 

[SY  59.1.545.) 

8.  Lorsque  par  suite  de  l'abandon  dans  un  lieu  non 
solitaire,  l'enfant  vient  à  mourir,  c'est  là  une  circon- 
stance constituant  le  délit  d'homicide  involontaire,  et 
non  la  circonstance  aggravante  prévue  par  l'art.  351. 

—  Limoges,  6  juill.  1838.  [£.39. 1.317.] 

[  555  7tsa>  4-  L'aggravation  de  peine  prononcée 
par  l'art.  353  n'est  applicable  aux  pères  et  mères 
qu'autant  que  ces  derniers  se  trouvent  l"gilement  in- 
vestis de  la  tutelle  de  l'enfant  qu'ils  ont  exposé  ou 
délaissé  :  il  faut  donc  que  cette  circonstance  soit  con- 
statée pé.r  le  jugement  de  condamnation.  —  Cass.,  4 
mai  1843.  [SV  45.1.658.-D.P.45.1.287.-P.43.2. 
199. ]—Conlrùy  Carnot,  art.  555,  n.  2;  Rauter,  t.  i, 
p.  80.— V.  sup.,  art.  550,  n.  2. 
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§  II.  —  Enlèremenl  di  Mineurs. 

;i54.  Quiconque  aura ,  par  fraude  ou  par 
violence,  enlevé  ou  fait  enlever  <l<-s  mineurs, 
ou  les  aura  entraînés,  détournés  ou  déplacé  , 
ou  Les  aura  l'ait  entraîner,  détourner  ou  dépla- 
cer «les  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'au- 
torité ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient  sou- 
mis ou  confiés,  subira  la  peine  de  la  réclusion, 
[C.  peu.  1791,  2e  paît.,  tit.  2,  secl.  1",  art. 
31.— C.  pén.,355.] 

355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  dé- 

2.  Les  gouverneurs  et  gouvernantes  auxquels  les  en- 
fants sont  confiés  doivent  être  compris  dans  la  déno- 
mination de  l'art.  353. — Carnot,  t.  2,  p.  158;  Magnin, 
Minorités,  t.  2,  n.  1537. 

C  5«>4  ]  ■**  l'  Les  expressions  fraude  et  violence 
dominent  la  généralité  des  dispositions  de  l'art.  354, 
et  s'appliquent  aussi  bien  au  détournement  ou  dépla- 
cement du  mineur  qu'à  son  enlèvement.  —  Cass.,  3 
OCt.  1816.  [C.N.5.-D.À.12.976.] 

2.  Le  crime  existe  dès  rm''i  *  a  eu  entraînement 
ou  déplacement,  toutes  les  lois  tf'cTil  a  été  exécuté  par 
fraude  ou  violence,  soit  que  les  mineurs  enlevés,  en- 
traînés, détournés  ou  déplacés,  se  trouvent  dans  le  do- 
micile légal  de  leurs  parents  o«  tuteurs,  soit  qu'ils  se 
trouvent  dans  les  lieux  où  ils  étaient  placés  par  ceux  à 
l'autorité  desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés.  — 
Cass.,  25  avril  1859.  [Bull.  n.  137.] 

3.  Le  caractère  principal  du  crime  prévu  par  l'art. 
554  est  de  porter  atteinte  à  l'autorité  des  pères,  mè- 
res, tuteurs  et  autres  personnes  au  pouvoir  desquelles 
les  mineurs  se  trouvent  soumis.  —  Jugé,  par  suite, 
que  le  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  être  interrogé  sur 
le  point  de  savoir  si,  au  moment  du  détournement, 
le  mineur  se  trouvait  confié  aux  soins  ou  à  la  direction 
de  la  personne  qui  l'avait  mis  dans  les  lieux  d'où  il  a 
été  détourné.  —  Cass.,  9  mai  1844.  [S-Y  44.1. 799.- 
D. P. 44.4. 122.] 

4.  C'est  la  violation  de  l'autorité  des  parents  qui  fait 
la  principale  gravité  du  rapt. —  Jugé  dans  ce  sens  que 
l'enlèvement  ou  le  déplacement  des  mineurs  par  fraude 
ou  violence  constitue  un  crime,  indépendamment  de 
tout  dessein  d'abuser  de  la  personne  enlevée  ou  dé- 
placée.—Cass.,  25  OCt.  1821.  [C.N.6.-D.A.4.452.] 

5.  Ce  crime  existe,  encore  bien  que  les  parents 
aient  consenti  à  l'éloignement  du  mineur,  si  cet  éloi- 
gnement  a  été  obtenu  à  l'aide  d'une  fourberie.— Cass., 
25  avril  1839.  [Bull.  n.  137.] 

6.  Toutefois,  si  le  fait  avait  été  commis  par  une 
personne  qui  ne  ferait  qu'exercer  un  légitime  pouvoir, 
il  n'y  aurait  plus  de  crime.— Ainsi,  la  femme  qui,  après 
avoir  succombé  dans  une  instance  en  séparation  de 
corps,  se  cache  avec  ses  enfants  pour  les  soustraire  à 
l'autorité  paternelle,  ne  pourrait  être  poursuivie  cri- 
minellement en  vertu  de  l'art.  354.— Rennes,  14  oct. 
1842.  [8-^42  2.542.-D.P.43.2.94.-P.43.2.266.]  — 
Chauveau  et  Hélie,t.  4,  p.  395  (3e  éd.). 

7.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  a  amené 
chez  lui  son  frère  mineur,  confié  à  l'administration 
d'un  hospice,  lorsque  celui-ci  l'a  sollicité  de  l'amener, 
et  qu'il  n'apparaît  d'ailleurs  aucune  circonstance  de 
fraude.— Paris,  il  mai  1838.  [P.38. 1.569.] 

8.  Le  détournement  d'une  mineure  de  plus  de  seize 
ans,  à  l'aide  de  moyens  frauduleux  vis-à-vis  de  ses 
parents,  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  354,  alors 
même  que  l'enlèvement  a  eu  lieu  du  consentement  de 
la  mineure,  sans  fraude  ni  violence  à  son  égard.  — 
Cass.,  6  août  1842.  [SV.43.1.157.-D.P.43.1.256.- 
P.42.2.511.]  —  Conf.,  Orléans,  k  juill.  1842.-P.42. 
S.508.] 


tournée  est  une  fille  au-de  sous  de  seize  ans 

accomplis,  la  peine  -en  ceïle  des  travaux  for- 

i  temps.    (;.  Nap.,  340. 

3.»€t.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans 
aurait  consenti  ;i  son  enlèvement  ou  suivi  vo- 
lontairement le  ravisseur  ,  Si  <elui-ci  était  ma- 
jeur de  vingt-un  ans  ou  au-dessus,  il  sera  con- 
damné aux  travaux  forcés  a  temps. 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vin^t-un 
ans,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans. 

0  Jugé  toutefois  qu'Un  rapt  caractérisé  dans 

le  fait  de  l'individu  qui  détermine  un':  jeune  ['i-r-^rir:  ■ 
do  plus  de  seize  ans  a  quitter  In  maison  oii  clic  a  été 
placée  :  ce  n'est  là  qu'un  fait  de  séduction  non  punis- 
sable.—Paris,  14  août  1849.  [S-V.  49.2.G23.-P.50  1 
110.]  — Angers,  3  août  1849.  [P.50.1.100.] 

10.  La  fabrication  et  l'usage  de  fausses  lettres  mis- 
sives pour  détourner  frauduleusement  une  fille  mi- 
neure de  la  maison  paternelle  constituent  par  eu- 
mêmes  le  crime  de  faux  :  on  ne  peut  les  considère 
comme  un  simple  moyen  de  fraude  qui  a  servi  au  dé- 
tournement et  comme  ne  formant  qu'un  des  élément  > 
de  ce  crime.  —  Cass.,  24  mars  1838.  [S-V.38. 1.456. - 

D. P. 38. 1.456. -P. 38. 2. 40.] 

11 .  La  loi  civile  a  suppléé  à  la  majorité  par  l'éman- 
cipation et  le  mariage,  dans  ces  deux  cas,  l'état  de 
minorité  légale  cesse:  il  faut  donc  décider  que  le  mi- 
neur émancipé  ou  marié  cesse  également  d'être  l'objet 
des  dispositions  de  l'art.  354.  —  Chauveau  et  Hé'je, 
t.  4,  p.  354  (3e  éd.). 

12.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  art.  354  et  s.  ne 
s'appliquent  pas  aux  femmes  mineures  mariées.  — 

Cass.,    lerjUlll.   1831.   [S-V  31.1 .431.-D.P.32.I.64 

13.  En  ce  qui  touche  la  prescription  du  délit  de  ra;  l 
de  séduction,  V.  les  n.  23  eî  24  de  l'art.  637,  C. 
inst.  crim. 


[  355  1 


[  556  ]  —  *•  Le  fait  d'avoir  détourné  uns  jsun* 
personne  de  la  maison  paternelle,  et  de  l'avoir  teoue 
de  son  plein  gré  cachée  à  ses  parents,  constitue  on 
enlèvement  criminel  dans  le  sens  de  cet  article,  lors- 
que la  jeune  personne  est  âgée  de  moins  de  seiz« 
ans,  et  que  l'homni*  est  âgé  de  plus  de  vingt  et  un 
ans,  quand  mêroe  ii  n'y  aurait  ni  fraude  ni  violence. 
—  Cass.,  14  nov.  isn"  [S.12  1.151;  C.N.3.-E  A.l. 
164.]— 24  OCt.  181...,  [C.R.3.] 

2.  Lors  donc  qu'il  est  établi  parla  déclaration  d  «  jury 
que  l'accusé,  âg4  de  plus  de  vingt  et  un  aas,  s'est  fait 
suivre  par  une  jeune  fille  âgée  de  moins  de  seize  ans. 
en  lui  promettant  un  état  plus  heureux  que  cebi 
qu'elle  avait  chez  son  père  ou  sa  mère,  la  Cour 
d'assises  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  la  loi  pé- 
nale, quoique  le  fait  de  fraude  et  violence  ait  été 
écarté  parle  jury.— Cass.,  26  mai  1826.  [S. 27. 1.63; 
C.n  8  ]  —  16  août  1849.  [Bull.  n.  205.]— Chauveau 
et  Hélie,  t.  4,  p.  399  (5e  éd.). 

3.  Dans  une  accusation  de  rapt  d'une  mineure  de 
moins  de  seize  ans,  la  circonstance  que  le  ravisseur 
était  majeur  de  vingt  et  un  ans  est  aggravante,  et  par 
suite  doit  faire  l'objet  d'une,  question  particulière  au 
jury  :  elle  ne  peut  être  confondue  dans  une  seule  ques- 
tion avec  le  fait  principal.—  Cass.,  2  mars  1845.  [SY, 
43.1.522.]— 30  nov.  1849.  [Bull.  n.  233.1 

4.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  mineure,  âgé» 
de  moins  de  seize  ans,  n'a  pas  consenti  à  l'enlèvement 
elsuivi  volontairement  le  ravisseur,  elle  se  rattache  au 
fait  principal  et  peut  être  posée  comme  résultant  des 
débats.  —  Cass.     3J  nov.  1849.  [Bull.  n.  333  \ 
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35?.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait 
épousé  la  flile  qu'il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être 
poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes  qui, 
d'après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  mariage,  ni  condamné  qu'après 
que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 
[C.  Nap.,  180,  18*,  340.] 

§111.  —  Infractions  aux  lois  sur  les  Inhumations. 
35S.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préala- 
ble de  l'officier  public  ,  dans  le  cas  où  elle  est 


C  557  ]  =*■  1.  La  fin  de  non-recevoir  établie  par 
cet  article  ne  s'applique  pas  seulement,  comme  l'a 
enseigné  Legraverend  ,  t.  1 ,  p.  48,  au  cas  prévu 
par  l'art.  356,  mais  bien  à  tous  les  cas  d'enlèvement, 
sans  distinction  d'âge  ou  de  moyens  employés.— Car- 
not,  t.  2,  p.  168;  Chauveau  et  Hélie.  1.  4,  p.  401 
(5e  éd.). 

2.  Le  mariage  du  ravisseur  avec  la  mineure  qu'il  a 
enlevée  a  pour  effet  d'arrêter  l'action  publique,  aussi 
bien  à  l'égard  du  complice  qu'à  l'égard  du  ravisseur 
lui-même.  —  Cass.,  2  oct.  1852  IS-V  52.1.6881.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  405  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n. 
s  12  ;  Morin,  Rép  ,  v°  Rapt  ,  n.  11  ;  F.  Helie,  Inst. 
crirn.,  t.  3,  p.  116. 

3.  Jugé  en  sens  contraire.  —  Assises  de  la  Seine, 
26  mars  1834  [S-V..  34.2.276.-D.P.54.2.182.] 

4.  La  demande  en  nullité  du  mariage  ne  peut  rem- 
placer la  plainte  des  parents  et  mettre  en  mouvement 
l'action  publique.—  Legraverend,  t.  1,  p.  48;  Chau- 
\eau  et  Hélie,  t.  4,  p.  403.  —  Contre*  Mangin,  t.  1, 
n.  145. 


C  558  ]  =  *  •  «  Il  est  défendu,  par  un  décret  du  4 
therm.  an  13,  à  tous  maires,  adjoints  et  membres  d'ad- 
ministrations municipales,  de  souffrir  le  transport, 
présentation,  dépôt,  inhumation  des  corps,  ni  l'ouver- 
ture des  lieux  de  sépulture;  à  toutes  fabriques  d'égli- 
ses et  consistoires,  ou  autres  ayant  droit,  de  faire  les 
fournitures  requises  pour  les  funérailles,  délivrer  les- 
dites  fournitures;  à  tous  curés,  desservants  et  pas- 
leurs,  d'aller  lever  aucun  corps,  ou  de  les  accompa- 
gner hors  des  églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  appa- 
raisse de  l'autorisation  donnée  par  l'officier  de  l'état 
civil  pour  l'inhumation,  à  peine  d'être  poursuivis 
comme  contrevenant  aux  lois.  » 

2.  Par  l'art.  18  du  décret  du  3  janv.  1813  sur  les 
mines,  «  Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et 
autres  officiers  de  police  de  se  faire  représenter  les 
corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  accident  dans 
une  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation 
qu'après  que  le  procès-verbal  de  l'accident  aura  été 
dressé,  conformément  à  l'art.  81,  C.  Nap.,  et  sous  les 
peines  portées  dans  les  art.  35S  et  559,  C.  pén.  » 

3.  La  double  infraction  prévue  par  l'art.  358  ne 
constitue  qu'une  contravention  matérielle.  Ainsi,  la 
bonne  foi  du  délinquant  ne  serait  point  une  excuse  : 
:lès  que  les  formes  prescrites  ont  été  enfreintes,  il  y  a 
.ieu  à  l'application  de  la  çeine.  —  Chauveau  et  Hélie, 

t.  -S,  p.  408  (3e  éd.). 

i.  L'art.  3.-,8  est  applicable  au  cas  d'inhumation 

d'un  enfant  mo/t-né.  —  •  Cass, 2  sept.  1843.  [S-V43. 

=  H. -P. 41. 1.7261—  Douai,  31  juill.  1829.  [J.  dr. 

mm.,  1829,  p.  2961- Grenoble,  22  janv.  18i4.  [S-V 

44.2.136.-F.44. 1.726] 

o.  Jugé  cepondant  qus,  quand  il  résulte  d'un  pro- 
cès-verbal d  autopsie  ^ue  l'enfant  né  avant  terme 
n'est  pas  arrivé  au  degré  de  la  viabilité,  son  inhuma- 
tion sans  autorisation  ne  constitue  pas  de  délit.  — 
«anci,  17  sept.  1839.  [P.-«j. 2.613  j 


prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  dé- 
cédé, seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois 
d'emprisonnement ,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cinquante  francs;  sans  préjudice  de  la 
poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  dé- 
lit pourraient  être  prévenus  dans  cette  circon* 
stance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  au- 
ront contrevenu ,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  in- 
humations précipitées.  [C.  Nap., 77 J 

. n 

6.  L'inhumation  du  fœtus  résultat  d'unavortement 
ne  rentrerait  pas  sous  l'application  de  l'art.  358.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  410. 

7.  La  mère  qui  fait  procéder  sans  autorisation  à 
l'inhumation  de  son  enfant  né  à  terme  est  passible  de 
l'art.  358.  —  Cass.,  10  sept.  1847.  [S-V.47. 1.763.- 
D.P.47.1.302.-P.47.2.577.) 

8.  L'art.  358  ne  s'applique  qu'aux  personnes  ayant 
intérêt  à  l'inhumation.— Ainsi,  il  ne  saurait  être  étendu 
aux  desservants  et  pasteurs  qui  ne  font  que  lever  les 
corps  et  les  accompagner  hors  des  églises  et  des  tem- 
ples.—Cass.,  27  janv.  1832.  [S-V  52.1. 586. -D. P. 32. 
1.1661.— Morin,  Rép.,  v°  Inhumation,  n.  3. 

9.. .Ni  au  fossoyeur  qui  a  simplement  creusé  la 
tombe  et  l'a  recouverte  de  terre.  —  Cass.,  7  mai  1842. 
[Bull.  n.   112. -J.  dr.  crim.  1842,  p.  247.1 

10.  Le  curé  qui  procède  à  l'enlèvement  du  corps 
d'une  personne  décédée  sans  autorisation  est  seule- 
ment passible  des  peines  portées  par  l'art.  471,  n.  15, 
C.  pén.  —  Cass.,  12  oct.  1850.  [Bull.  n.  355.1  — 
27  janv.  1832.  [S-V.  32. 1.586.1 

k\.  Jugé  toutefois  que  l'art.  358,  dans  ra  généra- 
lité de  ses  termes,  s'applique  aux  curés  qui  contre- 
viennent au  décret  du  4  therm.  an  15  et  a  l'art.  77, 
C-  Nap.— Montpellier,  12  juill.  1841.  [P. 42. 1.239.] 

\1.  Au  surplus,  le  fait  d'inhumation  sans  l'autori- 
sation préalable  de  l'officier  public  est  un  cas  d'abus 
qui  ne  peut  être  poursuivi  à  l'égard  du  prêtre  officiant, 
qu'après  l'autorisation  du  conseil  d'Etat.  — Cass.,  2!) 
déc.  1842.   [S-V.43.1.75.-P.43. 1.698.] 

-13.  L'opération  césarienne  pratiquée  sur  un  cada- 
vre quelques  heures  après  le  décès  ne  peut  pas  être 
assimilée  à  une  inhumation  précipitée.  —  Cass.,  Ier 
mars  1834.  [J.  dr.  crim.  1834,  p.  235.] 

H.  L'art.  358  n'exige  qu'une  condition,  l'autori- 
sation d'inhumer;  cette  autorisation  obtenue,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  de  cet  article,  quelles  quesoier^ 
les  autres  contraventions  commises  à  la  police  de*, 
sépultures.— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  413. 

45.  Ainsi,  celui  qui,  après  avoir  demandé  au  mairt 
l'autorisation  d'inhumer  le  corps  d'une  personne  dé- 
funte, dans  le  cimetière  d'une  commune  autre  que 
celle  du  décès,  et  avoir  obtenu  seulement  celle  de  pro- 
céder à  cette  inhumation  dans  le  cimetière  communal, 
transporte  néanmoins  le  défunt  dans  le  cimetière  étran- 
ger et  l'y  fait  ensevelir  du  consentement  de  l'autorité 
locale,  n'encourt  pas  les  peines  de  l'art.  358. — Cass., 

12  juill.  1839.  [S-V.  40.1. 330. -P.Ô9.?. 459. Î--14  avr. 
1838.  [SV.38.1.449.-D.P.38.I.4S9.-P.38  1.578.]  — 
Contra,  Lyon,  12  déc.  1833.  [S-V  34  2.541. -D.P.34. 
2.25.] 

46.  L'autorité  administrative  est  investie  du  pouvoir 
d'interdire  toute  inhumation  particulière  dans  loutautre 
lieu  que  le  cimetière  commun.  L'infraction  à  cette  inter- 
diction constitue  une  contravention  de  police  prévue  et 
punie  par  l'art.  471,  C.  pén.  —  Cass.,  14  avr.  1838. 
[S-V.  38.1.449  -D  P.38. 1.459. -P. 38. 1.578.]  —  Jous- 
selin,  Serv.  d'util,  publ.,  t.  I,  p.  491. 

2Q 


/i9>     CODE  i'IvNAL.— Liv.lII.—  Crimes  contre  les  personnes. —Art.  359  -4ML 

359.  Quiconque  aura  retélé  01  caché  la 
ivre  d'une  personne  bomicsdée  ou  morl 
guitesde  coup»  ou  blessures,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  *  1 1^  sis  mois  à  deui  ans 
«l'une  amende  de  cinquante  lûmes  à  quatre 
cents  francs-  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves,  s'il  a  participé  au  crime.  [  &  peu.  1791 , 
"2e  pari.,  lit.  3,  art.  4*1 

:<GO.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  ée 
trois  mois  à  un  an,  et  de  Misa  francs  ;i  deux 
cents  francs  d'amende,  quiconque  Se  sera  rendu 
coupable  de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépul- 
tures ;  sans  préjudice  des  peines  contre  les  cri- 
mes ou  délits  qui  se  seraient  joints  à  celui-ci. 
[Dec,  23  prair.  an  12,  art.  17.] 


[  559  3  =  4.  Le  fait  prévu  par  cet  article  n'est 
pas  une  simple  infraction  matérielle  ;  il  constitue  un 
véritable  délit  moral.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4, 
p.  414  (3e  éd.). 

2.  Il  ne  s'applique  qu'à  des  tiers  étrangers  au 
meurtre  ou  aux  blessures,  et  qui  n'ont  été  portes  à 
cacber  le  cadavre  que  dans  l'intérêt  des  coupables  et 
pour  les  soustraire  à  la  justice.  Mais  quant  au  meur- 
trier, le  rece;.  du  cadavre  n'est  que  la  suite  de  son 
crime  et  ne  peu*  jamais  prendre  le  caractère  d'un 
délit  distinct.— Cass. ,21  sept.i8l5.[S.i6.l.8;C.N.o.] 

3.  L'art.  35&  s'applique  tout  aussi  bien  aux  proches 
parents  du  meurtrier  qu'à  tout  autre  individu.— Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,  p.  416.  —  Contra,  Carnot,  t.  2, 
p.  176. 

4.  Le  recel  du  cadavre  d'un  personne  victime  d'un 
homicide  involontaire  ne  rentre  pas  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  559.— Bourges,  6  mai  1842.  [S->U3.2. 
99.-D.P.45.2.35.-P.43.1.734.] 


C  S60  ]  =  4.  L'art.  360  ne  comporte  aucune  dis- 
tinction ;  il  n'admet  pour  excuse  ni  l'intention  ni  le 
but  qui  auraient  fait  agir  ou  qu'auraient  eu  les  auteurs 
d'une  exhumation  non  autorisée.  —  Cass.,  10  avril 
1845.  LS-Y  45.4.673.  -D. P. 45. 1.252.  -P-45.2.653.  ] 
—  V.  en  ce  sens,  Jousse,  Inst.  crim.  t.  3,  p.  666  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Cadavre,  n.  8;  Carnot,  sur  l'art. 
360  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  421  (3e  éd.);  Mo- 
rin,  Dict.  dr.  crim.,  v°  Sépulture,  p.  718. 

2.  Tout  acte  qui  tend  directement  à  violer  le  res- 
pect dû  à  la  cendre  des  morts,  bien  qu'aucune  at- 
teinte matérielle  ne  soit  portée  aux  cendres  elles- 
mêmes,  tombe  sous  l'application  de  l'art  360.  Il  en  est 
ainsi  du  fait  d'avoir,  dans  un  cimetière,  frappé  avec 
un  bâton  sur  la  tombe  des  morts  en  se  servant  d'in- 
terpellations outrageantes  aux  mânes  de  ceux  qui  s'y 
trouvaient  renfermés.— Cass.,  22  août  1839.  [S-Y39. 
1.928.-D.P.40.1.19.-P.40.1.257.] 

3.  Il  en  est  de  môme  du  fait  d'avoir  lancé  des 
pierres  sur  un  cercueil,  au  moment  où  il  était  des- 
cendu dans  la  fosse  destinée  à  le  recevoir.  —  Bor- 
deaux, 9  déc.  1830.  [S-Y  31.2.263;  C.N.9.-D.P.51. 
2.106.] 

4.  La  soustraction  frauduleuse  des  suaires,  des  vê- 
lements qui  enveloppent  les  morts,  des  cercueils  et 
3es  objets  déposés  dans  les  tombeaux,  constitue  un 
iéritable  vol.  On  ne  peut  dire  que  celte  soustrac- 
tion, jointe  à  l'action  de  déterrer  un  mort,  ne  soit 
qu'un  simple  délit  de  violation  de  tombeaux. —  Cass., 
17   mai  1822.  [S.22. 1.297;  C.N.T.-D. A.  12.1049.] 

1561-562  ]  =■  I.  Le  crime  prévu  par  l'art.  361 
n'existe  qu'autant  qu'il  a  été  commis  en  portant  un 
témoignage  :  or,  un  témoignage,  dans  le  sens  légal 
du  mot,  est  une  fausse  déposition  faite  en  justice  sous 


l'aux  (i'-mol;na(;'\   Calomnie,  Injuret,  Bf-vi-l* 
lion  dC  hecreu. 

S  I".  —  P«U1  térnoigfcift. 

3B1.  Quiconque  lera  coupable  de  faux  té- 
moignage en  matière  criminelle,  soit  contre 
soi!  en  -.t  (Saveur ,  sera  poni  de  la 
travaux  for»  éa  à  tempe. 

Si  aéaaunoii]    .  eé  ;i  une 

peine  plui  forte  que  celle  des  traveau  (ara 
temps,  le  faux  témoin  qui  a  dép<  PB  lui 

subira  la  même  p  .  péri.  17'  1.  2* part.. 

lit.  2,  seet.-2 ,arl.'t8.— C.  inM..T.,317,  39 

362  (1).  Quiconque  sera  coupable  de  faux 
témoignage  en    matière  correctionnelle  ,  soit 

la  foi  du  serment.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  ■'• ,  p. 

2.  11  en  résulte  que  ceux  qui  déposent  a  titre  de 
renseignement,  sans  prestation  de  serment,  ne  peu- 
ventêtre  poursuivra  pour  ritrx témoignage.  —  Legra- 
verend,  t.  1,  p.  284:  Bourguignon,  Manuel  sur  l'art. 
501  ;  Chauveau  et  Hélie,  loe.  cit. — Conirà,  Carnot 
sur  l'art.  361,  n.  24;  Rautcr,  t.  2,  p.  88. 

3.  Toutefois,  l'individu  qui,  par  suite  d'une  inca- 
pacité légale,  ne  peut  déposer  en  justice  que  pour  v 
donner  de  simples  renseignements,^  rend  néanmoim 
coupable  de  faux  témoignage,  si,  cachant  l'incapacité 
dont  il  est  frappé,  et  s'étant  ainsi  t'ait  admelln 
à  être  entendu  comme  témoin  sous  la  foi  du  serment, 
il  a  porté  contre  l'accusé  ou  en  sa  faveur  un  témoi- 
gnage contraire  à  la  vérité.  —  Cass.,  29  juin  1843. 
[SY.  4-41. 58. P.44. 1.13.] 

4.  Une  réticence  simple,  quand  elle  n'est  pas  liée 
à  la  déclaration  dont  elle  altère  le  sens  et  le  résultat, 
ne  peut  constituer  seule  le  faux  témoignage,  puis- 
qu'elle se  borne  alors  à  un  simple  refus  de  répondre. 
—  Cass.,  20  mai  1808.  [S. 9.1. 417;  C.n\2.-D.a.12 
609.]  —  Carnot,  t.  2,  p.  184,  u.  19. 

5.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  dénégations  e' 
les  réticences  n'ont  le  caractère  du  faux  témoignage 
que  lorsque  ces  dénégations  et  réticences  équivaleni 
à  l'expression  d'un  fait  positif  contraire  à  U>  vérité, 
soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accusé.  —  Cass.. 
1er  sept. 18 14.  —Bourguignon,  t.  3,  p.  334;  Chauveat 
et  Hélie,  t.  4,  p.  435  (3e  éd.). 

6.  Une  déclaration  négative  qui  n'exclut  pas  le  faif 
affirmatif  déclaré  constant  et  qui  n'est  pas  en  contra- 
diction absolue  et  nécessaire  avec  la  vérité  de  ce  fait 
ne  coistitue  pas  non  plus  un  faux  témoignage.  — 
Cass.,    10  janv.   1812.  [S, 12. 1.540;   Cn.4.-D.a.12 
610.]—  Carnot,  t.  2,  p.  183. 

7.  Mais  si  une  disposition  simplement  négative  n<" 
constitue  pas  essentiellement  et  par  elle  m  me  le  fau: 
témoignage,  elle  en  prend  le  caractère  lorsqu'elle  es 
faite  de  mauvaise  foi  et  dans  une  intention  criminelle 
c'est-à-dire  dans  le  but  d'infirmer  la  preuve  ou  l'é- 
vidence du  fait  incriminé,  et  de  se  mettre  en  centra- 
diction  avec  la  vérité.  —  Cass.,  17  mars  1827.  [S.27 
1.480;  C.N.8.-D.P.27.1.394.] 

8.  Le  parjure  avait  toujours  été  distingué,  dans  1 
droit  romain  et  dans  l'ancien  droit,  du  faux  témoi- 
gnage, il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  par  térnoic/nag. 
il  ne  faut  entendre  que  la  déposition  faite  dans  1 
cause  d'autrni;  qu'ainsi,  celui  qui  n'altère  la  vérit 
que  dans  sa  propre  cause  ne  commet  pas  le  crime  d 
faux  témoignage.  — Cass.,  22  pluv.  an  II.  [S. 3. 2 

(l)  Ancien  art.  362  :  Quiconque  sera  coupable  de  fau- 
témoignage  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  s»i 
contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puai  d«  la  ré- 
clusion. 


CODE  PÉNAL.— Faux  témoignage— Art.  362. 


contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni 
èe  la  réclusion. 

Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage 
en  matière  de  police,  soit  contre  le  prévenu, 

410  ;  C.N.1.-D.A.12.606]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Faux 
témoignage  ;  Chameau  et  Hélie,  t.  4,  p.  427;  Rail- 
ler, t.  2,  p.  88;  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  5,  p.  537; 
Carnot,sur  l'art.  561 

9.  Ce  principe  avait  été  étendu  au  témoin  qui  dé- 
pose faux  dans  une  cause  où  il  a  intérêt.  —  Jousse, 
t.  3,  p.  454;  Chauveau  et  Hfelie;  t.  4,  p.  428 

40  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment de  dire  la  vériié,  un  témoin  ne  peut  impuné- 
ment violer  ce  serment  sous  le  prétexte  qu'il  ne  peut 
dire  la  vérité  sans  se  nuire  ;  que  la  loi  ne  l'ait  aucune 
exception  ;  que  la  sainteté  du  serment  n'en  comporte 
aucune.  —  Cass.,  27  août  1824.  [S.25.1.50;  C.N.7.- 
D. A. 12.607.] 

i  \ .  Ainsi,  la  fausse  déposition  or  matière  crimi- 
nelle a  le  caractère  du  faux  témoignage,  alors  même 
que  le  témoin  n'a  altéré  ou  déguisé  la  vérité  qn'afin 
de  n'être  pas  lui-même  exposé  à  des  poursuites.  — 
Cass.,  22  avril  1847.  [S-Y.  4-7. 1.581 . -D.P.47.  1.180- 
P. 47. 1.724.]  —  23  déc    1847.  [S-Y 48. 1.501  .-P. 48. 

i.HMt.]  —  Contra, Grenoble,  »l  i'év.  1844.  [SY.44.2. 
68».] 

4?  Sous  l'ancien  droit,  les  déclarations  des  té- 
moins ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  accusation  que 
quand  la  vérité  avait  été  altérée  dans  la  confrontation 
du  témoin  avec  l'accusé,  car  ce  n'était  qu'alors  que 
l'altération  acquérait  nu  caractère  définitif  (Ordonn. 
1670;  lit.  15,  art  M).  —  Jousse,  t.  5,  p.  425; 
Muyart  de  VouglaosL  p.  263;  Merlin,  Rép.,  v°  Faux 
témoignage. 

-13  Aujourd'hui,  c'est  le  début  public  qui  tient  lieu 
de  confrontation  ;  c'est  la  déposition  orale  des  té- 
moins qui  peut  seule  servir  aux  jurés  :  c'est  au-si 
la  seule  qui  peu t  être  arguée  de  fausseté  et  donner 
ouverture  à  l'action  en  faux  témoignage  —  Monsei- 
gnat,  Rapport  au  Corps  législatif  (Locré,  t.  30, 
p.   550/ 

44.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé 
qu'une  déposition  fausse  ne  peut  constituer  le  taux 
i  mnignoge  que  lorsqu'elle  est  faite  dans  les  débats 
d'après  lesquels  il  doit  être  prononcé  définitivement 
sur  le  fait  auquel  la  déposition  se  rapporte.  — Cass., 
19  mess,  an  8.  [S. 1.1.502;  Cn.i.-D.a  8.4<>6.]  — 
5  therm.  an  il.  [C.N.1.-E5  a.  12.607.]  —  19  brum. 
aC  12.  [S. 4. 2  205;  C.N.1.-D.A.12.607.]  —  18  fév. 
18i3.  [S. 13. 1.253;  C.N.4.]  —26  avril  1816.  [S. 20. 
1.494;  C.N.5.-D.A.12.610.]  —  14  déc.  1826.  [S. 27. 
1.297;  C.n  8.]  —  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  3,  p. 
S3S:  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  442. 

45.  Jugé  même  qu'une  déposition  mensongère  faite 
devant  une  Cour  ou  un  tribunal  ne  constitue  pas  le 
crime  de  faux  témoignage,  si  elle  a  été  rétractée 
avant  la  clôture  des  débats.  —  Cass.,  4  juill.  1835, 
I S-Y. 35. 1.802.]  —  Rauter,  t.  2,  n.  493.  —  Contra, 
Merlin,  Rép.,  v°  Faux  témoignage,  n.  12. 

4  6.  Jugé  aussi  que  le  témoin  arrêté  à  l'audience 
sous  l'inrulpaiion  de  faux  témoignage  est  à  l'abri  de 
toutes  poursuites,  s'il  rétracte  sa  fausse  déposition 
avant  la  clôture  des  débats.  —  Paris,  15  mars  1838. 
IS-Y58.2.155.-D.P.38.2.69.-P.40.2.42.] 

47.  Id ...  Alors  même  que  la  rétractation  n'a  eu  lieu 
qu'après  qu'un  mandat  d'arrêt  avait  été  décerné  con- 

e  le  témoin  par  le  président  de  la  Cour  d'assise* 
—  Cass.,  19  avril  1839.  [S-Y:39.1.525.-D.p.39.1. 
164.-P-MM.T1w] 

48-  Enfin,  il  n'y  a  pas  faux  témoignage  si  la  dépo- 
li a  été  rétractée  à  une  autre  audience,  pourvu 
■  se  ce  soit  avant  la  clôture  des  débats.  —  Cass.,  22 
juill.  1843.  [S-Y.  43. 1.71  o. -Bull,  a  iao.1 


un 

soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  dégradation 
civique  et  de  la  peine  de  l'emprisonnement  pour 
un  an  au  mois  Pt  cinq  ans  au  plus.  [C.  inst. 
cr.,  155,  190.] 


49.  Mais  si  le  témoin,  s<  il  pendant  qu'il  taisait  une 
fausse  déposition,  soit  plus  tard,  mais  pendant  le 
coure  des  débats,  est  surpris  par  une  maladie  ou  par 
tue  défaillance,  cette  circonstance  qui  le  prive  de 
la  faculté  de  se  rétracter  doit  elle  modifier  la  cri- 
minalité de  son  action?  Non.  —  Cass.,  99  I'év.  1811. 
[S-Y  17.1.189:  C.N.3.-D  A.12.6IO.]  —  Merlin,  Rép.f 
\°  Faux  témoignage,  n.  12;  Legraverend,  t.  1,  p. 
124  ;  Rauter,  t.  2,  p.  93. 

20.  Il  en  serait  de  même,  si  la  fausse  déposition  a 
nécessité  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session  : 
dans  ce  cas,  le  témoin  (poursuivi  avant  le  jugement 
de  l'accusation  première]  eserper ait  vainement  du  droit 
qu'il  aurait  de  rétracter  dans  les  nouveaux  débats  sa 
première  déclaration. — Cass.,  18  fév.  1841.  [S-Y4S. 

1.472.-D.P.41. 1.575.] 

24 .  Dès  que  la  déposition  peut  devenir  un  élément 
du  jugement,  le  faux  témoignage  e^t  complet,  quelles 
que  soient  les  suites,  et  lors  même  que  le  jugement 
serait  annulé  par  suite  de  quelque  recours.— Chauveau 
et  Hélie,  t.  4,  p.  445. 

22.  Ainsi, le  faux  témoignage  consommé  en  première 
instance  n'est  pas  utilement  rétracté  devant  les  juges 
d'apnel.  —  Cass  ,  3  juin  1846.  [S-Y46.1.G52.-D.P. 
46.2.1.267.-P.46.2.558.] 

22  bis.  Il  y  a  encore  faux  témoignage  dans  une 
fausse  déclaration  faite  sur  le  fond  du  procès,  encore 
bien  que  le  tribunal  devant  lequel  elle  a  été  faite  fût 
incompétent. —  Cass.,  50  juin  1847.  [S-V. 47. 1.875.] 

—  Il  sept.  1851.  [S-Y.  52. 1.284.] 

23.  Le  faux  témoignage  est  punissable,  quand  bien 
même  il  n'y  aurait  pas  encore  eu  de  jugement  sur 
l'action  principale.  — Paris,  16  août  1830.  [S-Y57.2. 
I3i  .-Dp. 37. 2. 20]  —  V.  dans  le  même  sens  Cass.,  18 
féV.    1841.    [S-Y  42. 1.4-2.] 

24.  Mais  il  faut  que  le  faux  témoignage  ait  été  fait 
contre  l'accusé  ou  en  sa  faveur.  Une  déposition  con 
traire  à  la  vérité  ne  serait  pas  un  élément  suffi.-ant  du 
crime— Cass.,  29  nov.  1816.  [C.N.5.-D.  a  12.530.] 

—  4  juill.  et  19  juin  1823.  [S. 23  l.426et373,  C.N. 
7.-D.A12.611  et  614]  -  10  août  et  21  sept.  1827. 
[S. 28. 1.23  et  109;  C.N. 8. -D. P. 27. 1.458  et  498.] 

23.  Si  la  fausse  déposition  porte  sur  des  points 
étrangers  à  l'affaire,  et  sans  influence  possible  sur  la 
décision  du  juge,  il  n'y  a  pas  de  faux  témoignage. — 
Cass.,  25  mars  1836.  [J.  dr.  crim..  1836  p.  108.] 

26.  Il  en  serait  de  même,  si  la  fausse  déposition  ne 
portait  pas  sur  le  fait  matériel,  mais  seulement  sur  la 
volonté  et  l'intention  qu'un  individu  prêterait  à  l'ac- 
cusé de  l'avoir  blessé,  quand  même  il  résulterait  des 
débats  que  la  blessure  a  pu  être  involontaire.—  Cass., 
16    janv.  1807.    [S. 7.1.055;  C.N.2.-D. A. 12.609.] 

27-  Il  y  a  crime  de  faux  témoignage  de  la  part  de 
celui  qui,  étant  assigné  comme  témoin,  se  présente  et 
prend  un  autre  nom  que  le  sien  et  déclare,  au  moyen 
de  cette  substitution  û\î  nom, qu'il  r.  y  a  pas  parenté 
entre  lui  et  la  partie  qui  l'a  présenté  ?omme  témoin, 
quoiqu'il  en  existât  une.  —  11  y  a  également  compli- 
cité de  faux  témoignage  de  la  part  de  celui  qui,  aux 
débats,  atteste  (dans  l'hypothèse  ci-dessus)  que 
l'homme  qui  a  pris  un  autre  nom  que  le  sien  est 
vraiment  l'individu  dont  il  a  emprunté  le  nom.  — 
Cass.,  21  juin  181 1.  (Dict.  de  Laporte,  v°  Faux  té- 
moignages—Y. toutefois  Bourguignon,  t.  5,  p.  534; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  433. 

28.  Une  déposition  faite  sciemment  contre  la  vé- 
rité emporte  essentiellement  avec  soi  une  intention 
criminelle,  et  constitue  le  crima  d*  faux  témoignage. 

32. 


000     CODE  PENAL.— Liv.  III. — Crimes  contre  les  personnes.— Ail.  3G0-  3Gj. 


3G3  (1).  Le  coupable  de  faux  témoignage, 
tn  matière  civile,  scia  puni  rie  la  peine  de  lu 
réclusion.  [C.  pén.  1791,  2e  part.,  lit.  i«f 
gect.  '2-,  art.  47.— C.  proc,  262  et  s.] 

SftO'l  (2).  Le  faux  témoin  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  civile ,  qui  aura  reçu  de  l'ar- 
gent, une  récompense  quelconque,  ou  des  pro- 
messes, sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Le  faux  témoin  en  matière  de  police,  qui  aura 

En  conséquence  ,  celui  qui  est  convaincu  de  faux 
émoignage  ne  peut  être  acquitté  BOUS  le  prétexte  que 
M  déposition  n'avait  pas  élé  à  dessein  de  nuire.  — 
CasS.,  3  janv.  1811.  [S. 11. 1.186;  C.N.5.-D.A.12. 
609.] 

29.  Celui  qui,  après  avoir  porté  contre  quelqu'un 
\me  dénonciation  calomnieuse,  réitère  comme  témoin 
ics  imputations  contenues  dans  sa  plainte,  peut,  après 
avoir  élé  condamné  correctionnellement^pour  la  dé- 
nonciation calomnieuse,  être  poursuivi  criminelle- 
ment à  raison  de  son  faux  témoignage.  —  Rlangin, 
Act.  publ ,  t.  2,  n.  403;  Carnot,  sur  l'art.  561, 
p.   139. 

30.  Le  faux  témoignage  porté  en  faveur  d'un  ac- 
cusé condamné  à  la  peine  de  mort  n'est  point  passi- 
ble de  celte  peine,  mais  seulement  de  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps:  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le 
faux  témoignage  a  été  porté  contre  l'accusé  con- 
damné à  la  peine  de  mort,  que  le  faux  téoisin  doit 
être  lui  même  condôsmé  aussi  à  cette  peine.  —  Cass., 
15fév.    1R51.  [SY51l.158.-P.51. 1.432.]  —  Conf., 

Cass.,  27  vent,  an  il.  [S. 2. 2. 415-,  C.n.L-D.a.12. 

615.] 


C  565  ]*■  4-  Devant  les  tribunaux  criminels,  le 
faux  témoin  peut  revenir  à  la  vérité  jusqu'à  la  clôture 
des  débals,  et  sa  rétractation  efface  son  crime  (V. 
$up,,  art.  361,  r.  15  et  s.);  en  matière  civile,  le 
crime  est  consommé  au  moment  même  où  la  dépo- 
sition est  reçue  et  uignée,  et  le  témoin  ne  jouit  d'au- 
cun délai  pour  se  repentir  et  l'effacer.—  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  454  (3e  éd.). 

2.  Une  déclaration  mensongère  dont  les  suites  peu- 
vent être  dangereuses  pour  quelqu'un  ou  préjudicia- 
bles à  l'ordre  public,  suffit  pour  tomber  sous  l'appli- 
cation de  l'art  363,  si  elle  a  été  faite  devant  un  offi- 
cier public  ayant  caractère  pour  la  recevoir;  il  n'est 
pa<.  nécessaire  qu'elle  ait  été  faite  dans  le  cours  d'une 
in  tance  liée.— Cass.,  6  nov.  1806.  [S. 6. 1.523;  C.n. 

2.-  D.A.  12.608.] 

h  ,  Ce  fait  semble  constituer  plutôt  un  crime  de  faux 
en  <  îritures  publiques.— Cbauveau  et  Hélie,  p.  455. 

4  La  rectification  faite  sur  les  registres  de  l'état 
civil  par  suile  d'un  jugement  qui  l'a  ordonnée,  ne 
peut  Hre  assimilée  à  un  acte  reçu  par  l'officier  de  l'état 
civil,  ?t  dès  lors,  la  déposition  qui  a  été  l'élément  de 
ce  jugement  constitue  non  un  faux  en  écriture,  mais 
on  faux  témoignage.  —  Cass.,  24  nov.  1808.  [S. 9.1. 
598;  C.N.2.-D. a. 12.610.]-  Chauveau  et  Hélie,  t.  4, 
p.  456. 

5.  On  ne  peut  considérer  comme  témoins  en  ma- 
lière  civile  que  les  individus  appelés  judiciairement 
yai  la  partie  pour  déclarer  et  attester,  sous  la  foi  du 
>■ 

(1)  Ancien  art.  363  :  Le  coupable  de  faux  témoignage 
m  matière  civile,  sera  puni  delà  peine  portée  au  précédent 
Irticle. 

(2)  Ancien  art.  364  :  Le  faux  témoin  en  matière  cor- 
rectionnelle, de  police  ou  civile,  qui  aura  reçu  de  l'argent. 
Une  récompense  quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps. — Dans  tous  les  cas,  ce  que  le 
fcux.  témoin  aura  reçu  sera  confisqué. 


reçu  d<;  l'argent ,  une  récompense  quelconque 
ou  des  promettes,  sera  puoi  de  la  réclusion. 

Dam  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura 
reçu  sera  confisqué. 

396(1).  Le  coupable  de  subornation  de 
témoins  sera  passible  des  mêmes  peines  que  !• 
faux  témoin,  selen  les  distinctions  contenues 
dans  les  articles  3ftl .  362.  363  et  36 %. 


serment,  les  faiU  qu'il  loi  importe  d'établir  poor  les 

fins  de  sa  demande;  d'où  il  suit  que  la  déclaration 
exigée  par  le  juge  de  paix,  procédaal  en  rertu  des  art. 
449,,  C.  comm.,  et  914,  C.  proc.  cii  ,  De  rentre  pa* 
sous  l'application  de  l'art.  r,6">  —Casa.,  7  déc.  1838. 

[S  Y  39.  J. 526. -D. P. 39.1  91. -P. 39  2  3 42  ) 

6.  Jugé  cependant  que  la  fausse  déelarati  m  faite 
sous  la  foi  du  serment,  par  les  gens  de  l'équipage  d'un 
navire  naufragé  devant  le  juge  auquel  le  capitaine 
fait  son  rapport  sur  le  naufrage  du  mvire  et  ses 
causes,  constitue  le  faux  témoignage.  —  Cass.,  17  sept. 
1836.  [SY  36. 1.817.] 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  faux  témoignage 
ait  porté  préjudice  à  des  tiers,  et,  par  suite,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  en  poser  la  question  aux  jurés.  —  Cass., 
14  juill.   1827.  [S.28.1.72:  C.N. 8. -D.P. 27.1 .444.] 

8.  II  faut  au  moins  qu'il  existe  la  possibilité  d'un 
préjudice  :  mais  ce  mot  est  renfermé  dans  le  mot  com- 
plexe :  l'accusé  est-il  coupable?  —  Chauveau  et  Hé- 
lie, t.  4,  p.  440. 

9.  Le  fait  de  surprendre  la  crédulité  d'un  individu 
par  des  manœuvres  employées  dans  le  but  et  ayant  eu 
pour  résultat  de  le  tromper  sur  des  faits  au  sujet  des- 
quels il  doit  déposer  en  justice  (par  exemple,  l'exis- 
tence d'un  emprunt  dont  l'auteur  de  ces  manœuvres 
réclame  le  remboursement  contre  un  tiers),  ne  consti- 
tue pas  le  crime  de  subornation  de  témoins,  puisque 
cet  individu  déposant  de  bonne  foi  ne  commet  pas  le 
crime  de  faux  témoignage.—  Cass.,  9  sept.  1852.  [SY. 
53.1.314.] 

C  564  ]  =»  4.  L'aggravation  de  peine  es?  encourue 
dans  le  cas  de  promesses  verbales,  comme  dans  le  cas 
de  promesses  écrites.  —  Cass  ,  17  sept.  1829.  [S. 29. 

1.424;  C.N. 9.-D. P. 29. 1.357.1 

2.  La  disposition  finale  sur  la  confiscation  est  géné- 
rale, et  s'applique  même  au  cas  de  faux  témoignage 
en  matière  criminelle.  —  Carnot,  t.  2,  p.  191 ,  n.  4  ; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  462. 

C  565  ]  =  •  •  La  subornation  et  le  faux  témoignage 
sont  deux  actes  qui  concourent  à  un  même  but ,  mais 
avec  un  caractère  distinct  ;  la  subornslion  n'est  qu'un 
acte  de  provocation  à  commettre  le  faux  témoignage  ; 
elle  constitue  donc  un  acte  de  complicité  de  ce  crime  : 
le  principal  auteur  est  le  faux  témoin,  le  suborneur 
en  est  le  complice.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  465 
(3e  éd.). 

2.  Il  en  résulte  que  la  subornation  ne  peut  être  pu- 
nissable qu'autant  qu'elle  se  rattache  à  un  faux  témoi- 
gnage réellement  commis,  ou  à  une  tentative  crimi- 
nelle de  faux  témoignage.— Cass.,  19  brum.an  12.  [S. 

(1)  Ancien  art.  365  :  Le  coupable  de  subornation  de 
témoins  sera  condamné  à  !a  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  si  le  faux  témoignage  qui  en  a  été  l'objet  emporte 
la  peine  de  la  réclusion  ;  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
lorsque  le  faux  témoignage  emportera  la  peine  des  lift- 
Taux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  déportation,  et  à  la  pei&s 
de  mort ,  lorsqu'il  emportera  celle  des  travaux  forcis  à 
£crjn:iuilé  ou  la  peine  capitale. 


CODE  PÉNAL.  —  Faux  témoignage.     Art.  3C6. 


Cc-lui  à  qui  le  serment  aura  été  dé- 
féré ou  référé  en  matière  civile,  et  qui  aura  fait 


k  2.205;  C.N.  l.-D.  a. 12.007  ]  —  9  mars  1809.  [S. 9. 
1.252  ;  C. N. 3. -D. A.  12. 6 11.]— 4  déc  1812.  [S.  15.1. 
2J3;C.N.4.-D.A.3.616.]  — 18  fév.  1813.  [S.  13.1 .253  ; 
C.N.4.]— 9  DOV.I815.  [C  N.5.]-26  av.  I81G  [S. 20. 
1.494;C.N.5.~D  A.12.610.]— 30  sept.  182G.  [S  27. 
3.298;  C.N.8.-D  P.27.1.21 .]  —  22    juill.    1843.  [S-V 

43.1.718],  etc. 

3.  On  ne  peut  Jonc  condamner  un  accusé  de subor- 
nation  de  lémoin,  en  acquittant  l'accusé  de  faux  té- 
moignage.—Cass.,  il  déc.  I8?.6.  [S. 27. 1.297;  C.n. 
8.J— 8  juill.  1830. [S. 30. 1.364;  C.N9.-D.P.30. 1.31 1.] 
-  20jiiill.  1851.  [J.  dr.  cr.,  1831,  p.  368.]— Merlin, 
Hèp. ,  v°  Subornation,  n.  7  ;  Carnot,  sur  l'ait.  365; 
Berriat  Saint-Prix,  Dr.  crim.,  p.  13;  Legraverend  , 
t.  1,  p.  121  ;  Duverger,t.  I,  n.  15;  Le  Sellyer,  t.  i, 
D.  27. 

4.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  modifié  cette 
jurisprudence  trop  absolue; elle  a  décidé  que  l'acquit- 
tement du  faux  témoin  ne  doit  pas  nécessairement 
effacer  le  crime  de  suborneur;  qu'ainsi,  de  ce  que  le 
jury  déclare  le  faux  témoin  non  coupable,  il  résulte 
seulement  que  l'accusé  ne  doit  pas  être  puni , mais  non 
qu'il  n'avait  pas  l'ait  une  déposition  fausse,  et  que  le 
suborneur  ne  [misse  être  puni.— Cass.,  22  août  et  3U 
oct.  1854.  [S-V.  33.1 .34  et  235. -J.  dr.  cr.,  1834,  p. 
245.1  —  5  fév.  1846.  [SV46.I.590.-P.46.2.559.]-  16 
janv.  1845.  [Bull.  n.  13.]  -  22  mai  1846.  [Bull.  n. 
126.]  — 27  juin  1846.  [S-V  46. 1 .800  -D.P.46 1.324.- 
P.46.2.S39.]— 26  avril  1851.  [Bull.  n.  158.] 

5.  Mais  si  l'acquittement  du  témoin  suborné  ne  fait 
pas  nécessairement  obstacle  à  la  condamnation  du  su- 
borneur, il  faut  au  moins  que  le  jury  déclare  constant 
le  fait  d'une  déposition  mensongère  faite  à  l'audience 
contre  l'accusé  ou  le  prévenu,  ou  en  sa  faveur.  — 
Cass.,  16  janv.  1835.  [S-V.  55.1.310.]— 15  sept.  1836. 
[Bull,  n.298.]— 27  juin  1846.  [S-V46.1.8O0.-D.P  46. 
1.324.-P.46.2.539.]— ■  26  avril  1851.  [Bull.  n.  158.] 

6.  Au  reste,  si  la  déclaration  de  non-culpabilité  en 
faveur  de  l'auteur  du  faux  témoignage  n'empêche  pas 
que  le  suborneur  ne  puisse  être  puni,  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  complicité  par  pro- 
vocation au  faux  témoignage  :  en  ce  cas,  l'acquittement 
de  l'auteur  principal  entraîne  nécessairement  celle  du 
provocateur  ou  complice. — Cass.,  3  juill.  1851.  [S-Y. 

52.1.155.-P.52.2.300.] 

7.  La  simple  provocation  à  un  faux  témoignage, 
isolée  de  la  circonstance  de  promesse  faite  au  témoin, 
ne  constitue  ni  crime  ni  délit. —  Cass.,  30  mai  2  851 
[S-V.52. 1.155.  -P.  52.2.299.] 

8.  Ainsi,  dans  une  accusation  de  subornation  de 
témoins,  la  réponse  du  jury  que  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  provoqué  le  témoin  à  porter  un  faux  témoi- 
gnage ne  contient  pas  les  caractères  légaux  du  fait 
incriminé.  —  Cass.?  22  déc.  1848.  [Bull.  n.  526  ] 

9.  Mais  il  y  a  subornation  punissable,  lors  même 
que  le  faux  témoignage  a  été  demandé  seulement  à 
titre  de  ser\ice,  et  qu'il  n'a  été  employé  pour  l'obte- 
nir ni  promesses  ni  récompenses.  —  Paris,  16  août 
1836.  [S-V.57.2.131.-D.P.37.-2.20.]— V.  aussi  Cass., 

8  BÛV.  1815.  [C.N. 5.] 

L  566  ]  =1.  L'art.  366  est  général  et  absolu  :  il 
s'établit  aucune  distinction  entre  le  serment  supplétif 
et  le  serment  décisoire.—  Cass..  20  janv.  1845.  [S-V. 
13. 1.659. -P. 43. 2. 462.]—  Merlin,  Rép.,  v»  Serment, 
S  2,  n.  8  bis;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  475  (3*  éd  ) 
5.  Il  a  pour  but  d'atteindre  ceux  qui,  constitués 
juges  dans  leur  propre  cause,  répondent  par  le  par- 
ère à  l'appel  qui  est  fait  a  leur  probité.— Rapport  de 
M.  Monscignal.  (Locré,  t.  30,  p.  552.) 
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un  faux  serment,  sera  puni  de  la  dégradation 
civique.  [C.  Nap.,  1358,  1363  ;  C.  pr.,  120.] 

3.  Le  serment  prêté  ne  peut  prendre  le  caractère 
d'un  faux  serment  et  devenir  passible  de  poursuites 
criminelles,  qu'autant  qu'il  existe  preuve  écrite  ou 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  fait  dénié  par 
le  serment,  loisque  la  loi  civile  a  soumis  ce  fait  à  ce 
genre  de  preuve. -Cass.,  5  sept.  1812. [S. 15. 1.158; 
C.n. 4.]— 17  ;uin  1813. [S. 15. 1.459;  C.n  4.-D.A-12. 
on;  ]  —  12  sept.  1816.  [C.N.5.-D. a.  12.536.]  —  IS 

août  1844.  [S-V.  44.1.714.-  D  P.  44. 1.598-  P.44. 2. 
225.]  —29  mars  et  25  avril  1845.  [S-V  45.1.597  cl 
480. -D. P. 45. 1.242. -P. 45. 2  105.]  —  13  nov.  1847, 
[S-V 48. 1.80.]    —    17    juin   1852.   [S-V  53.1.41.]  — 

Amiens,  24  août  1843.  [S-V  43.2.539.]  —  Asa.  du 
Loiret,  6  nov.  1843.  [S-V  44.2. 62. -P.44. 1.149.]  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Serment,  §2,  art.  2,  n.  8  bis;  Toui- 
ller, t.  10,  n.  388;  Carnot,  t.  2,  p.  196;  Legrave- 
rend, t.  l,p.  41  ;  Mangin,  t.  I,  n.  173;  Duverger, 
t.  l,  n.  53;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  376;  Ortolan 
et  Ledeau,  t.  2,  p.  (7. 

4-5.  Jugé  cependant  que  les  règles  du  droit  criminel 
sur  l'admission  des  preuves  ne  peuvent  être  modifiées 
par  les  règles  du  droit  civil,  qu'autant  que  ces  preuves 
auraient  pour  résultat  d'établir  l'existence  d'une  obli- 
gation civile  contre  les  prohibitions  formelles  de  la  loi  ; 
que  la  condamnation  du  parjure  ne  pouvant  pas  ré- 
fléchir sur  le  gain  du  procès  civil,  il  en  résulte  le 
droit  général  et  sans  entrave  pour  le  ministère  public 
de  poursuivre  ce  crime,  qu'il  ait  déjà  dans  la  main  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  qu'il  ne  l'ait 
pas.—  Cass.,  21  août  1834.  [S-V  53.1.119.]  —  Bour- 
guignon, sur  l'art.  366  ;  Rauter,  t.  2,  n.  500;  Pou- 
jol,  Revue  étrang  ,  1840,  p.  636;  Bonnier,  des 
Preuves,  n.  313. 

6.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance  civile,  a 
déféré  le  seyaient  décisoire  à  son  adversaire,  n'est  pas 
recevable  à  se  porter  partie  civile  dans  l'action  crimi- 
nelle dirigée  parle  ministère  public  contre  ce  dernier 
pour  faux  serment  :  à  cet  égard,  il  y  a  exception  par 
l'art.  1363,  C.  Nap.,  au  principe  qui  permet  à  toute 
parlée  lésée  par  un  crime  ou  délit  d'en  poursuivre  la 
réparation.—  Cass.,  7  juill.  1843.  [S-V.  44.1.36.-D.P. 
43. 1.471.-P.43.2.704.]—  Contra,  Duranton,  t.  13, 
n.  600. 

7.  L'aveu  fait  par  un  prévenu  dans  un  interroga- 
toire devant  le  juge  d'instruction,  qu'un  serment  qu'il 
a  prêté  devant  un  juge  de  paix  est  contraire  à  la  vé- 
rité, constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
suffisant  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale  de  la 
fausseté  du  serment,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur 
supérieure  à  150  fr.— Cass  ,  21  janv. 1845.  [S-V 45.1. 
6G0.-P. 43. 2.465. 

8.  Les  ob'igations  qui  naissent  des  quasi-contrats 
ou  des  quasi-délits  pouvant  être  prouvées  par  témoins 
et  sans  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  le  ministère  public  peut  poursuivre  le  faux  ser- 
ment prêté  pour  dénier  un  quasi-contrat  ou  un  quasi- 
délit,  qu'il  existe  ou  non  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.—  Cass.,  20  janv.  1843.  [S-V  43. 1.659. -P. 

45.2.462.] 

9.  De  même,  s'il  s'agit  d'un  serment  prêté  en  ma- 
tière commerciale,  la  poursuite  peut  avoir  lieu  sur  h 
plainte  de  la  partie  civile ,  et  la  preuve  se  faire  par 
témoins,  qu'il  y  ait  ou  non  commencement  de  preuve 
par  écrit.— Cass.,  30  janv.  1836   [S-V  36.1.204  ] 

40.  La  bonne  foi  peut-elle  être  alléguée  par  celui 
qui  aurait  sciemment  fait  un  faux  serment  dans  le  but 
de  se  créer  un  droit  pouvant  compenser  un  autre  droit 
à  lui  dénié,  par  exemple,  le  créancier  qui  aurait  pris 
la  bourse  du  débiteur  de  mauvaise  foi,  et  qui  aurait 
affirmé  n'avoir  pas  pris  cette  bourse? —  Suivant  Car- 
not, sur  l'art.  366,  n.  6,  il  n'y  a  pas  lieu  à  punir, 
parce  que  le  mensonge  peut  se  justifier  dans  le  fa» 


[567-572] 
17  mai  1819. 


Abrogés  par  l'art.  26  de  la  loi  du 


C  575  ]  =  S  4er.  Conditions  nécessaires  de  la  dé- 
nonciation. 

4.  La  dénonciation  d'en  acte  répréhensible  faite 
à  un  magistrat  est  uïï  fait  licite  en  lui-même; 
l'art.  30,  C.  inst  crim.,  r  :mi  ose  comme  un  devoir 
aux  citoyens  qui  ont  été  témoins  de  certains  crimes. 
Elle  ne  prend  le  caractère  <l'un  délit  que  lorsqu'elle  a 
lieu  pour  servir,  non  les  intérêts  de  la  justice,  mais  les 
haines  et  les  passions  de  son  auteur.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  4,  p.  478  (5e  éd.). 

2.  Le  caractère  essentiel  de  toute  dénonciation  est 
la  spontanéité  :  lorsqu'une  personne,  en  révélant  un 
fait,  répond  à  un  interrogatoire,  transmet  des  rensei- 
gnements qu'elle  est  requise  de  donner,  soit  par  un 
magistrat  du  ministère  public,  soit  par  un  officier  de 
police  judiciaire,  soit  par  m  juge  d'instruction,  ses 
déclarations  ne  constituent  point  une  dénonciation.— 
Metz,  22  août  1818.  — Cass.,  3  déc.  1819.  [S. 20. 1. 
ùS  ;  C  N.6.-D.A  5.12.]  —  29  juin  1858.  [S-Y  39.1. 
694.-D.P.39. 1 .  150.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  479 
(3e  éd.). 

3.  La  dénonciation  doit  être  faite  par  écrit  :  d'où  il 
suit  que  la  dénonciation  verbale  et  non  constatée  par 
un  procès-verbal  régulier  ne  peut  servir  de  base  à  une 
action  en  dénonciation  calomnieuse. —  Cass.,  3  déc. 
1819.  [S.20.1.98;  C.N.6.-D.A.5.12,]— 27  mai  1841. 
-Bull.  n.  157.] 

(1)  La  loi  du  17  mai  1819  ,  modifiée  par  celle  du  25 
mars  1822,  a  abrogé  les  articles  367,  368,  369,  370, 
171.  572,  374,375  et  377  du  présent  paragraphe. 
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$  Jl.  —  Calomnies,  Injures,  Béwttaiio D  tl£l). 

K9.  Sera  coupable  <lu  «lciit  de  oftlomoie, 
relui  qui,  sol!  dans  des  1  î«mix  ou  réunions  pu- 
blics, soit  dans  un  acte',  authentique  et  public, 
soit  dans  un  écrit  imprimé  ou  non  oui  tira 
été  affiché,  vendu  ou  distribué,  aura  imputé  t 
un  individu  quelconque  des  faits  qui,  s'ils  exis- 
taient, exposeraient  celui  contre  lequel  ils  sont 
articules  à  des  poursuites  criminelles  ou  correc- 
tionnelles ,  ou  môme  l'exposeraient  seulement 
au  mépris  on  à  la  haine  dv>  citoyens. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable 
aux  faits  dont  la  loi  autorise  la  publicité  ,  ni  à 
ceux  que  l'auteur  de  l'imputation  était,  par  la 
nature  de  ses  fonctions  ou  de  ses  devoirs,  obligé 
de  révéler  ou  de  réprimer. 

3G8.  Est  réputée  fausse,  toute  imputation 
à  l'appui  de  laquelle  la  preuve  légale  n'est  point 
rapportée.  En  conséquence,  l'auteur  de  l'im- 
putation ne  sera  pas  admis,  pour  sa  défense  ,  à 
demander  que  la  preuve  en  soit  faite  :  il  ne 
pourra  pas  non  plus  alléguer  comme  moyen 
d'excuse  que  les  pièces  ou  les  faits  sont  notoires, 
ou  que  les  imputations  qui  donnent  lieu  à  la 
poursuite  sont  copiées  ou  extraites  de  papiers 
■étrangers  ou  d'autres  écrits  imprimés. 

3<i9.  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la 
voie  de  papiers  étrangers  pourront  être  pour- 
suivies contre  ceux  qui  auront  envoyé  les  arti- 
cles ou  donné  l'ordre  de  les  insérer,  ou  conlri- 

intérieur.  —  Mais  Bauter.  t.  2.  n.  500,  soutient  que 
le  crime  existe,  sauf  admission  de  circonstances  atté- 
nuantes. 


contre  les  personnes. — Art.  367—  3 

bué- à  l'introduction  ou  à  la  distri  •  (es 

pa|  iers  sn  France. 

:*îo.  Lorsque  le  fait  imputé 
ment  prouvé  vrai,  l'auteur  de  l'imputation  t 
.[  1  abri  de  toute  peine. 

Ne  sera  considl  rée  comme  preuve  légale,) 

(elle  qui   résultera  d'un  l  ou  de  l,ut 

autre  acte  authentique. 

39t.  Lor  que  la  pr<  us;'  légale  ne  sera  ; 
rapportée,  le  calomniateur  e<  ra  pusides  pe 

suivantes  : 

Si  le  fait  imputé  est  de  nature  h  mériter  la 
peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpéli 
ou  la  déportation,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  dem  à  cinq  a:.- .  i  t   d'un* 
amende  de  deux  cent.-,  francs  à  cinq  mille  fram  -. 

Dans  tous  les  autres  cas,  Fémvi  oenti 

sera  d'un  mois  à  six  mois  ,  et  l'amende  de  cin- 
quante francs  à  deux  mille  franc-. 

33 Z.  Lorsque  les  faits  imputés  seront  pu 
nissables  suivant  la  loi,  et  que  fauteur  de  l'im- 
putation les  aura  dénoncés,  il  sera,  durant  l'in 
slruction  sur  ces  faits,  sursis  à  la  poursuite  t 
au  jugement  du  délit  de  calomnie. 

393.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dé 
nonciation  calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs 
individus,  aux  officiers  de  justice  ou  dépolir 
administrative  ou  judiciaire,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un   mois   à  un  an,  et  d' 
amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs. 

•'; .  Mais  arcune  forme  spéciale  n'ay;int  et-.-  •. 
née  pour  qu'une  dénonciation  soit  réputée  atoir 
faite  par  écrit,  il  n'est  pas  indispensable  que  les  ; 
scriptions  de  l'art,  si,  C.  inst.  cr.,  soient  remplie   : 
il  suffit  que  la  dénonciation  soit  contenue  dans  un  écrit 
spontanément  adressée  des  ofikiers  de  justice  ï.. 
police  administrative. —  Cass.,  10  oct.  1816.  [S.17.1. 
1;  C.N.5.-D.A.5.13.]— 5  fév.  1830.  [S. 30. 1.240:  C. 
N.9.-D.P.30..I.111.]— 8  août  lSôo.    [S-Y 33. 1.921. - 
D.p. 35.1. 401. ]— Legraverend,  t.  2,  p.  1S3;  Carnet, 
t.  2,  p.  228;   Parant,   Lois  de   la  presse,  p.  -467; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  482. 

5.  Ainsi,  peuvent  être  considérées  comme  dénon- 
ciatiens  écrites  :  ...  Une  simple  note,  non  signée,  con- 
tenant des  renseignements  sur  le  fait  dénoncé,  et 
remise  à  un  ofticier  de  police  judiciaire. —  Cass.,  10 
OCt.  1816.  [S.17.1.5;  C.N.3.-D.A.5.13.]—  Metz 
mai  1825.  [C.N.S.] 

6...  Une  dénonciation  écrite  par  un  tiers  et  signée 
seulement  du  dénonciateur.  —  Cass.,  27  sept.  182: 

7...  Un  écrit  adressé  à  un  ministre. — Cass  , 8  août 
1835.  [S-Y35. 1.9-21. -D.P. 35. 1.401.]  —7  déc.  1833. 

[J.  dr.  crim  ,  1855,  p.  358.] 

8...  Une  lettre  écrite  ou  procureur  général  et  qui  & 
motivé  des  poursuites.— Cass.,  5  fév.  1830.  [S.  50.1. 
240;C  N.9.-D  P.50. 1.111.] 

9...  Une  déclaration  écrite,  déposée  par  l'auteur 
sur  le  bureau  d'un  tribunal,  en  présence  du  ministère 
public.  —  Cass.,  29  juin  1838.  [S-Y 39. 1.694. -D.P. 
29.1.150.] 

40.. .Une  plainte  en  justice.— Cass.,  l2nor.  1813. 

[C.N.4.].— 21  mai  1841. [S-Y41.1  889.  D.P.41. 1.318.] 
44.  Mais  si  le  dénonciatr-j-  ne  sait  ou  ne  veut  pas 
écrire,  et  s'il  requiert  l'officier  de  police  de  consigner 
sa  déclaration  par  écrit,  celui  i  i  doit  observer  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  Si,  C.  inst.  crim. — Chauveau 
et  Hélie.  t.  4,  p.  484  (5e  éJ.). 

42.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme  dénoncia- 
lion  faite  juar  écrit  celle  qui  n'a  pas  été  signée  par   U 
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dénonciateur,  ni  écrite  en  sa  présence,  et  dont  il  ne  lui 
a  pas  mime  été  donné  lecture.  —  Cass.,  3  déc.  1 819. 

;S.20.1.98,i;.N.6.-D.A.5.12.] 

13.  Pour  que  la  dénonciation  constitue  un  délit,  il 
Faut  qu'elle  soit  faite  aux  officiers  de  police  adminis- 
trative ou  judiciaire,  c'est-à-dire  qu'elle  provoque  les 
investigations  de  la  justice  ou  de  l'administration.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  485. 

14.  Les  officiers  de  justice  et  de  police  judiciaire 
Ecnt  désignés  dans  les  art.  <)>  48,  174  et  L23,  C. 
inst.  crim. 

15.  L'Empereur  élant  le  chef  du  pouvoir  judiciaire 
et  en  même  temps  celui  du  pouvoir  exécutif,  la  dé- 
nonciation qui  lui  serait  remise  directement  aurait  une 
régularité  inconteslab'e.  Merlin, Iiép.,  v° Injure,  §  2. 

46.  Les  ministres, dont  l'autorité  est  une  émana- 
lion  du  pouvoir  impérial .  doivent  être  considérés 
comme  officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire, 
dans  le  sens  de  l'art.  373.— Cass.,  25  oct.  1816.  [S. 
17.1.19;  C.N. 5.-D. A. 5. 17.1  —  12  mai  1827.  [S.27.1. 
28;  C.N.8.-D.P.27. 1.240.]  —  8  août  1835.  [SY35.1. 
021. -D.P. 35. 1.401.]— 7  liée.  1853  [Bull.  n.  498.]  — 
Rouen,  13  août  18->4.[C.n. 7.]  —  Rennes,  16  avr.1834. 

17.  /(/.  des  préfets  à  l'égard  des  maires.  —  Cass., 
31  août  1815.  [S.  15. 1.367;  C.N. 5.]  — 12  mars  1819. 
[C.N.G.]  — 25  OCt.   1SIG.  [C.N.-..] 

18.  ld.  d'un  recteur  d'académie  à  l'égard  des  fonc- 
tionnaires de  l'Université  placés  sous  sa  direction  et 

surveillance.  —  Bourges,  18  août  1838.  [8^39. 
2. 32. -D.P  39. 2. 67. -P .39  1  232.] 

'19.  Id.  des  administrateurs  des  eaux  et  forets  à  l'é- 
gard d'un  conservateur,  d'un  inspecteur  et  d'un  garde 
Tal,  etc. — Rouen,  15 août  1824.  [C.N. 7.] 

20.  Id.  du  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes à  l'égard  de  ses  subordonnés. — Cass.,  23juili. 

1855.  [S-V.35.1.896.-D.P.35  1.396.] 

21 .  Jugé  qu'au  surplus  la  qualification  d'officier  de 
police  administrative  ou  judiciaire  ne  doit  pas  être 
dans  un  sens  restreint;  elle  s'étend  à  tous  ccu\ 

les  administrations  publiques,  exercent  une  au- 
* (  rite  disciplinaire  sur  leurs  subordonnés.  Ainsi,  elle 
comprend  les  évêques  à  l'égard  des  prêtres  de  leur 
diocèse.— Cass.,  Ï2  avril  1831.  [S-Y.  51.1.796  ] 

§  2.  —  Gravité  des  faits  dénoncés. 

II.  L'art.  373  n'exige  point,  pour  son  application, 
qje  les  faits  imputés  a  la  personne  dénoncée  soient 
réprimés  par  une  loi  pénale,  e(  qu'ils  puissent  l'expo- 
ser à  des  poursuites  judiciaires. —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  4,  p.  490  (5e  éd.). 

23.  Ainsi,  l'art.  375  est  applicable  :  ...Si  les  faits 
dénoncés  sobI  susceptibles  d'entraîner  des  mesures 
disciplinaires.—  Cass.,   12  mai  1827.  [S.  -27.1.282. 

[C.N.8.-D.I'. 27. 1.240.] 

24. ..S'ils  exposent  la  personne  dénoncée,  soit  à  une 
répression  administrative,  soit  au  mépris  ou  à  la  haine 
de  ses  concitoyens.  —  Cass.,  3  juill.  1829.  [S.29.1. 

291  j  C.N.9.-D.P.27. 1.286.] 

25. ..S'ils  sont  de  nature  a  provoquer  contre  un  fonc- 
tionnaire des  mesures  administratives,  telles  qu'une 
révocation,  une  translation  ou  même  un  changement 
de  résidence.-  Cass.,  7  déc.  1833.  ..Bull.  n.  498.] 

26.. .S'ils  sont  attentatoires  à  la  délicatesse  et  à  la 
probité  de  tout  citoyen,  et  de  nature  à  faire  perdre  au 

ii'iionnaire  la    confiance   de   ses  administrés.   — 
Rouen,  22  avril  1825.—  Bruxelles,  26  nov.  1821. 
—Bourges,  13  nov.  1845.  [P.45.2.602.] 
S  3.  —  Fausseté  des  faits  imputés;  mauvaise  foi 
lu  dénonciateur. 

27.  Si  les  faits  imputés  sont  vrais,  il  n'y  a  plus  de 
calomnie:  la  base  du  délit  disparaît.  — Paris,  13  juill. 
1818.  — Cass. ,25  l'év.  1826.  [S. 26. 1 .367;  C.N. 8. -D.P. 
â6.1.358.]— 32  déc.  1827.  [S. 28. 4. 156;  C.N. 8  -D  P. 

•8.1  67.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  489  (3f  éd.). 


28.  Mais  de  ce  que  quelques-unes  des  imputation* 
sur  lesquelles  repose  une  dénonciation  seraient  recon- 
nues bien  fondées,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'auteur  de 
celle  dénonciation  ne  puisse  cire  condamné  à  raison 
de  celles  qui  seraient  jugées  calomnieuses.  —  Cass., 
23  nov.   1835.  tS-V.  36.1.314  -D.P.36. 1 . 1 1 .] 

29.  Si  les  faits,  quoique  reconnus  faux,  ont  été  dé- 
noncés avec  bonne  foi  et  dans  la  conviction  qu'ils 
étaient  nais,  la  culpabilité  de  l'agent  s'évanouit.  — 
Chauveau  et  llélie.  t.  4,  p.  490. 

30.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  faut  qu'il  soit  constaté 
que  la  dénonciation  a  été   faite  de  mauvaise  foi  et  à 

in  de  nuire.— Cass.,  30  déc.  1813.  [S. 14.1. 129; 
&H.4.-D.À.5.2*.]  —  25  OCt.  1816.  [S.17.1.19;  C.N. 
5.]  — 11  sept.  1817.  [C  N.5,1  —  23  mars  1821.  [S. 21. 
1.3S6;  C.K.6.-D.A.5.26.]—  18  avril  1823.  [C.N. 7.] 
icialion  ne  peut  être  répulée  calom- 
nieuse, lorsque  ies  faits  sur  lesquels  elle  porte,  vrais 
en  eux-mêmes,  ont  reçu  du  dénonciateur  une  fausse 
qualification,  mais  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  inti  D- 
tionde  nuire.—  Cass.,  12  oct.  1850.  [Bail.  n.  339.] 

32.  Lorsque  des  olliciers  ministériels,  légalei 
réunis  en  chambre  de  discipline,  après  avoir  inutile- 
ment demandé  des  explications  à  l'un  de  leurs  confrè- 
res, ont  dénoncé  au  procureur  impérial  des  faits  de 
prévarication  qui  n'ont  pas  été  confirmés  par  l'in- 
struction qui  s'en  est  suivie,  cette  dénonciation  ne 
présente  pas  le  caractère  d'une  intention  criminelle, 
et  ne  constitue  pas  le  délit.— Rouen,  8  juill.  1818. 

33.  Celui  qui,  sur  des  indices  suffisants  pour  moti- 
ver ses  soupçons,  et  sans  mauvaise  foi,  signale  à  tort 
un  individu  comme  l'ayant  volé,  ne  commet  pas  le  dé- 
lit prévu  par  l'art.  573.  — Riom, 8  nov.  1835.  [S-V.33. 
2. 650. -D.P. 34. 2. 53.]  —Paris,  17  juin  1845.  [P. 43. 
2.267.] 

34.  V.  encore,  sur  le  point  ci-dessus,  la  note  41 
de  l'art.  358,  C.  inst.  crim. 

35.  Décidé  cependant  que  l'imputation  de  faux 
contenue  dans  une  dénonciation  portée  contre  un 
individu  a  essentiellement  et  par  sa  nature  même  un 
caractère  calomnieux,  s'il  est  reconnu  par  les  juges 
compétents  que  le  faux  n'existe  pas. — Cass.,  8  juin 

1844.    [S-\U5.I.96.-D.P.i4.1.3.s7.-P.44.2.495.] 

36.  La  loi  n'admet  pas  en  celte  matière  l'exception 
de  légitime  défense.  Ainsi,  la  dénonciation  dont  un 
individu  aurait  été  l'objet  de  la  part  d'un  fonc- 
tionnaire public  ne  justifie  aucunement  une  dénon- 
ciation calomnieuse  dont  cet  individu  se  rend  coupable 
envers  le  fonctionnaire.  --  Nîmes,  27  nov.  1829.  [S. 
50.2.117;  C.N.9.-D.P.30. 2. 70.] 

37.  La  dénonciation  calomnieuse  peut  résulter 
même  d'un  mémoire  de  défense  produit  par  un  plai- 
deur, alors  surtout  que  les  faits  dénoncés  sont  com- 
plètement étrangers  a  cette  défense.  —  Bourges,  13 
nov.  1845.  [P. 45  2  602.]  ' 

38.  Le  magistrat  qui,  même  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  fait  par  écrit  une  dénonciation  contre  un 
citoyen,  est  puifissable.  s'il  est  reconnu  qu'il  a  agi  mé- 
chamment et  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  12  mai  1827. 
[S.27.1  282;  C.N  8-D. P. 27. i.2l0.]  —  22  déc.  1827. 
[S. 28. 1.156  ;  C  N  8. -D.P.  28.1.67.) 

39.  Une  dénonciation  contre  un  fonctionnaire  peul 
rentrer  dans  l'application  de  l'art.  r»75,  même  quand 
elle  se  produit  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  toute 
autre  voie  de  publicité. — Cass.,  7  sept.  I8'»9.  [S-V.30. 
1.478.] 

40.  Et  elle  reste  du  ressort  de  la  police  correction- 
nelle.—Cass.,  29  juin  1838.  [S-V.  59. 1.694. -D.P. 39 
1.150.]— 19  juin  1848.  [S-V.48.1.U:;.] 

§4.  —  Question  préjudicielle. — Constatation  de 
fausseté  des  faits  dénoncés. ..Sursis,  Compétence,  etc. 

41.  La  poursuite  en  calomnie  peut  être  exercée 
aussitôt  que  la  chambre  du  conseil  ou  la  chambra 
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394.   Dans   tous    les  ras,  le  calomniateur 

géra,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine, 

interdit,  pendant  Cinq  ans  au  inoins  et  dix  ans 

au  plus,  (les  droits  mentionnés  en  l'article  M  du 
présent  Code. 

39  5.  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions 
outrageantes  qui  ne  renfermeraient  l'imputa- 
tion d'aucun  fait  précis,  mais  celle  d'un  vice 
déterminé,  si  elles  ont  été  proférées  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  ou  insérées  dans  des 

d'accusation  ont  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre 
."•or  la  plainte  ou  la  dénonciation.  —  Cass.,  il  avril 
1819.— 2  août  1822  et  18  avril  1825  (cité.-,  par  Man- 
gill,  n.  230).—  8  août  183:;.  [SVr>5.i.92l.-D.p.35. 
1.401.1—4  nov.  1843.  [S-V  44.1.255.-J.dr.  cr.,1844, 
p.  19.]—  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  493  (3€  éd.). 

42.  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  ministère  public 
eût  jugé  la  pjainle  mal  fondée,  et  qu'il  eût  refusé  de 
poursuivre;  le  ministère  public  est  sans  caractère 
pour  apprécier  la  véracité  ou  la  fausseté  des  plaintes 
qui  lui  sont  adressées,  ou  du  moins  son  opinion  csl 
sans  influence  légale  sur  la  décision  des  tribunaux.  — 
Douai,  15  oct.  183-2.  [S-V.  52. 2. G09. -Dp. 3-2. -2. 16.] 

43.  Dans  le  cas  où  les  faits  dénoncés  constituent 
des  faits  ou  actes  administratifs,  la  vérité  ou  la  faus- 
seté de  ces  faits  ne  peut  être  appréciée  et  déclarée  que 
par  l'autorité  dans  les  attributions  de  laquelle  rentre  la 
connaissance  de  ces  mêmes  faits,  et  qui  seule  a  à  sa 
disposition  les  documents  propres  à  en  vérifier  l'exi- 
stence ou  l'exactitude.— -De  là,  nécessité  pour  les  tri- 
bunaux de  surseoir  jusqu'à  la  décision  administrative. 
—Cass.,  25  OC.  1816.  [S  17.1.19;  G.N.5.-D.A.5.17.] 
—•11  et  25  sept.  1817. [C.N. 5  ]  —  25  fév.  1826.  [S  26. 
1.367;  C.N.8.-D.P. 26. 1.258.]— 26  mai  1832.  [S-VS^. 
1.68.-D.P.32. 1.308.]  —  7  fév.  1835.  [J.  dr.  crim., 
1835,  p.  136.] 

43  bis.  Id...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
tribunal  correctionnel  se  trouverait  saisi  de  l'action 
par  une  ordonnance  de  la  ebambre  du  conseil.— Cass., 

20  nov.  1851.  [SV  52. 1.1 47.] 

44.  On  doit  considérer  comme  une  décision  admi- 
nistrative:...La  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  l'inté- 
rieur mande  à  un  préfet  qu'après  vérification  des  faits 
à  lui  dénoncés  contre  un  maire,  il  refuse  de  donner 
suite  à  cette  dénonciation.  —  Cass.,  Il  déc.  1847. 
[S-V  48. 1.526. -D.P. 48. 5.97.-P. 48. 2.260.] 

44  bis... La  lettre  du  préfet  portant  une  pareille  dé- 
claration. —  Cass.,  26  mai  1832.  [S-V  53.1. 68. -D. p. 

32.1.308.] 

45.. .Le  refus  fait  par  le  ministre  de  la  justice  ou 
le  procureur  général  de  donner  suite  à  une  dénon- 
ciation contre  un  magistrat. — Cass.,  12  mai  1827.  [S. 
27.1.82;  C.N.8.-D.P.27. 1.240.]  — 11  nov.  1842.  [S-V. 
43.1.640. -D.P. 43. 1.261. -P. 43. 2. 257.]  —20  nov. 
1851.  [S-V52. 1.147.]— Limoges,  25  mars  1843.  [S-V. 
44.2.178.] 

46.  Mais  si  la  dénonciation,  au  lieu  d'attaquer  un 
magistral,  atteignait  seulement  un  officier  ministériel, 
le  refus  du  procureur  général  de  poursuivre  sur  les 
faits  dénoncés  n'établirait  pas  suffisamment  la  fausseté 
delà  plainte.— Cass.,  18  déc.  1846.  [S-V.  47.1.151.] 

47.  Parce  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  le  ministère 
public  n'aurait  que  l'exercice  de  l'action  et  non  de  la 
jundiclion.  — Morin,  Discipl.  judic,  n.  688  et  s., 
710  et  s. 

48.  Si  les  faUs  dénoncés  ne  r.oncernent  que  la  vie 
privée  du  fonctionnaire,  l'administration  n'est  point 
appelée  à  las  apprécier,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis 
jusqu'à  sa  décision.  —Cass.,  7  déc.  1833.  [SV.34.1. 
37.-D.P.34. 1.139.] 

*9.  Le  sursis  devient  également  sans  objet,  lorsque 


nuls  imprimé-  OU  non,  qui  auraient  été  ré- 
pandu i  ci  distribués,  la  peine  sera  d'une  amende 
inq  cents  francs. 
390,  Toutes  autres  injures  ou  expres-ion 

outrageantes  qui  n'auront  pas  eu  ce  double  ca- 
ractère  de  gravité  <-t  de  publicité;  ne  donneront 

lieu  qu'a  des  peioi  -  de  simple  police.  [i\.  ~ 
brum.  au  ï ,  art,  605.— G.  pen.,  471,  11°.] 

899.  A  l'égard  des  imputations  et  des  in- 
jures qui  seraient  contenues  dans  les  écrits  re- 

le  dénonciateur  reconnaît  lui-m'*me  la  fausseté  de: 
imputations  contenues  dans  m  dénonciation.*—  Cass., 

21  mai  1841.  [S-V.  41 . 1.8S9.-J.  dr.  mm.,  1841, 
p.  16'J.l 

50.  La  poursuite  peut  encore  suivre  son  cours  si 
le  conseil  d'Etat,  sai.-i  de  la  dénonciation  contre  le 
fonctionnaire,  a  refusé  d'autoriser  sa  mise  en  juge- 
ment.—Cass.,  10  mars  1842.  [S-V.  42. 1. 307. -D. p. 42. 

1.225. -P. 42. 1.678.1 

51.  Dès  que  l'autorité  compétente  a  décidé  que  les 

faits  dénoncés  étaient  faux,  c'est  au  tribunal  correc- 
tionnel qu'il  appartient  d'apprécier  le  caractère  mo- 
ral du  délit,  et  de  décider  si  la  dénonciation  i  été  faite 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.— Cass.,  18  sept    1830. 

[S-V.  3  1.1.51. -D.P. 30. 1.350.]—  26  mai  1852.  [SV.33. 
1.G8]  — 17  sept.  1846.  [J.  dr.  crim.,  1846,  p.  288. 1 
— Miingin,  n.  228. 

52.  Mais  il  doit  se  borner  à  examiner  si  le  dénon- 
ciateur a  agi  méchamment  et  dans  l'intention  de 
nuire,  sans  pouvoir  invalider  la  décision  administra- 
tive sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  U  dénonciation. — 
Cass.,  Il  déc.  1847.  [S-V  48. 1.5-26. -Bull.  n.  297] 

53.  Les  auteurs  de  la  Théor.  du  Ç.  péri.,  t.  4,  p. 
495,  combattent  cette  jurisprudence  qu'aucun  terni? 
de  l'art.  373  n'autorise  ni  ne  justifie.  /îs  se  demandent 
comment  on  peut  partager  entre  deux  pouvoirs  diffé- 
rents le  jugement  d'un  même  délit,  comment  on  peut 
attribuer  à  celui-ci  la  connaissance  exclusive  du  fait 
matériel,  et  à  celui-là  l'appréciation  de  la  moralité  de 
fait. 

54.  Le  rapport  fait  par  un  procureur  général  au 
garde  des  sceaux,  sur  des  faits  imputés  à  un  magis- 
trat, est,  de  sa  nature,  secret  et  confidentiel  ;  en  sorte 
que  l'auteur  de  l'imputation,  poursuivi  pour  dénon- 
ciation calomnieuse,  est  sans  droit  pour  en  demander 
îa  communication,  sous  prétexte  que  cette  pièce  est 
nécessaire  à  sa  défense.  —  Cass.,  20  nov.  1851.  [S-V 

52.1.147.] 

5o.  Celui  qui  a  été  l'objet  d'une  dénonciation  ca- 
lomnieuse peut,  à  son  choix,  traduire  son  dénoncia- 
teur devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  le  tri- 
bunal civil.— Cass.,  23  fév  1838.  [S-V.38.1.222.-D.P. 
38.1.450,  39.1.231.]  — Bourges,  18  août  1838.  [S-V 
39.1.52  -D.P. 39. 2. 67. -P. 39. 1.232.] 

56.  Lorsqu'une  dénonciation  a  été  portée  collective- 
ment contre  les  membres  d:une  commission,  chacun 
d'eux  peut,  en  particulier,  obtenir  des  dommages-in- 
térêts contre  le  dénonciateur,  bien  qu'il  ne  se  trouve 
pas  nommément  désigné  dans  la  dénonciation,  ou  que 
les  poursuites  auxqunlles  elle  a  donné  lieu  n'aient  pa3 
été  dirigées  contre  lui.— Cass.,  8  août  1835.  [S-V.  55. 1. 
921. -D.P. 35. 1.401.] 


[  574  fit  575  ] 
du  17  mai  1819. 


Abrogés  par  l'art.  26  de  la  loi 


[  576  3  =  L'art-  376  n'ayant  pour  objet  que  de 
renvoyer  au  n.  il  de  l'art.  471,  qui  punit  l'espèce 
d'injures  dont  il  s'agit,  nous  réunirons  sous  ce  dernier 
article  les  solutions  qui  s'y  rattachent. 

[  577  ]  ==  Abrogé  par  l'art.  26  de  la  loi  du  17  mai 

l  mil. 
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latifs  à  la  défense  des  parties,  ou  dans  les  plai- 
doyers, les  juges  saisis  de  la  contestation  pour- 
ront, en  jugeant  la  cause,  ou  prononcer  la  sup- 
pression des  injures  ou  des  écrits  injurieux,  ou 
faire  des  injonctions  aux  auteursdu  délit,  ou  les 
suspendre  de  leurs  fondions,  et  statuer  sur  les 
dommages-intérêts. 

La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  ex- 
céder six  nu/w  •  en  cas  de  récidive ,  elle  sera 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Si  les  injures  ou  écrits  injurieux  portent  le 
caractère  de  calomnie  grave,  et  que  les  juges 
saisis  de  la  contestation  ne  puissent  connaître 
du  délit,  ils  ne  pourront  prononcer  contre  les 
prévenus  qu'une  suspension  provisoire  de  leurs 
fonctions,  et  les  renverront,  pour  le  jugement 
du  délit,  devant  les  juges  compétents. 

3 7  8.  Les  nédecins,  chirurgiens  et  autres 
officiers  de  santé ,  ainsi  que  les  pharmaciens , 

[  578  ]=*''•  Outre  les  personnes  nominativement 
désignées  dans  cet  article,  il  en  est  d'autres  qui,  par 
leurs  fondions  et  leurs  devoirs,  doivent  être  assimi- 
lées à  celles-ci. 

2.  En  première  ligne,  il  faut  placer  le  confesseur. 
Le  secret  qui  lui  est  confié  au  tribunal  de  la  pénitence 
s'adresse,  non  point  à  l'homme,  mais  au  minisire  de 
Dieu  ;  le  prêtre  n'en  doit  aucun  compte. — Jousse,  t.  2, 
p.  98;  Muyart  de  Vouglans,  p.  786;  Legraverend,  1. 1, 
p.  268  ;  Merlin,  Rép  ,  V  Confesseur;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  p.  3  (5e  éd.);  ■Mittermaïer  et  Alexandre, 
Preuve  en  mat.  crim.,  p.  324. 

3.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'inviolabilité  dn  seerst  de 
la  confession,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  oit  eu  con- 
fession au  tribunal  même  de  la  pénitence  ;  il  suflît  que 
le  pénitent  et  le  prêtre  «lient  entendu  taire  un  acte  re- 
ligieux. —  Cass.,  50  nov.  1810.  [S.ll.1.49 ;  C.n.5. 

-D.  A.  12.592.] 

4.  La  même  règle  s'étend  à  l'avocat.  La  confiance 
que  sa  profession  attire  ne  serait  qu'un  piège,  s'il 
pouvait  en  abuser  au  préjudice  de  ses  clients.  Le 
secret  est  donc  la  première  loi  de  ses  fondions  :  s'il 
l'enfreint,  il  prévarique. — Chauveau  et  Hélie,  t.  :;, 
p.  4  (3e  éd.). — Il  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. V.  Imberl,  Pratique  judiciaire,  t.  l,  cli. 
ti2,  p.  441  ;  Jousse,  t.  2,  p.  102  et  suiv.  ;  Muyart  de 
Vouglans,  p.  784. 

5.  L'obligation  imposée  à  l'avocat  de  garder  le  se- 
cret de  tout  ce  qu'il  apprend  dans  l'exercice  de  sa 
profession  est  absolue  et  d'ordre  public;  tellement 
qu'il  ue  saurait  appartenir  à  personne,  pas  même  au 
client  qui  l'a  consulié,  de  l'affranchir  de  celle  obli- 
gation—Cass.,  Il  mai  1844.  [S-V.  44.1.527.] 

6.  La  règle  dont  il  s'agit  s'applique  aussi  aux 
avoués.  —  Cass.,  2r,  juill.  1830.  [S. 50.1. 290  ;  C.n. 
9. -D. P. 30. 1.521.] 

7-  Quant  aux  notaires,  la  question  est  controversé.1. 
—  V.  à  cet  égard  et  aussi  en  ce  qui  touche  les  av  i 
cals,  avoués,  médecins,  etc.,  les  n.  8  et  s.  de  l'ait. 
*<0,  C.  inst.  crim.,  et  41  et  s.  de  l'art.  322,  même 
Code.  Junge  note  sui  Cass.,  il  mai  1844.  [S-V. 44.1. 
B«7.] 

8.  Le  délit  prévu  pw  îart.  37S  ne  peut  exister  que 
par  le  concours  de  trois  circonstances  :  le  dépôt  d'un 
secret  dans  le  sein  d'une  personne  qui,  par  état  ou 
profession,  est  tenue  de  le  garder  fidèlement  ;  la  divul- 
gation de  ce  secret  par  le  fait  de  cette  personne;  J'in- 
tcnlion  criminelle  qui  accompagne  celte  révélation.  — 
Chauveau  et  Hdie,  t.  5,  p.  10. 

9.  L'exception  admise  pour  le  cas  où  la  loi  oblige  à 
et  porter  dénonciateurs  a  disparu  avec  l'abrogalioû  des 


les  sages-femmes ,  et  toutes  autres  persomu  ; 
dépositaires,  par  état  ou  profession,  dessecrels 
qu'on  leur  confie,  qui.  hors  le  cas  où  la  loi  les 
oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé 
ces  secrets  ,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cen'„ 
francs  à  cinq  cents  francs.  [C.  pcn.,  187,  418.J 

CHAPITRE  II. 
Crimes  et  délits  contre  les  propriété. 

(Loi  décrétée  le  19  fév.  1810,  promulguée  le  1er  mars  sulTtnt.) 


SECTION  PREMIÈRE. 
Vols. 
379.    Quiconque  a  soustrait  frauduleuse- 
ment une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  est 
coupable  de  vol. 


art.  105  et  suiv.,  C.  nén  :  conséquemment,  l'obligation 
de  se  porter  dénonciateurs  n'existe  plus.  —  Ibid. 

40.  Mais  l'interpellation  faite  par  la  justice  pour- 
rait ôter  à  la  divulgation  son  caractère  de  criminalité. 
—  Rauter,  t.  2,  p.  105. 

41 .  Toutefois,  si  le  dépositaire  d'un  secret,  qui  vou- 
drait le  trahir  impunément,  répandait  des  soupçons 
suffisants  pour  éveiller  l'action  publique,  et  profitait 
du  rôle  de  témoin  pour  révéler  publiquement  les  con- 
fidences qu'il  aurait  reçues,  il  encourrait  les  pénalités 
de  l'art.  378.  —  Chauveau  et  Hélie,  p.  17. 
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Abus  de  confia3M,20, 

29. 

Acheteur,  12,  ïo,  ii, 

41,  42. 
Associé,  54. 
Auberge    (dépende? 

d'),   18. 
Bail  à  coloriage, 58. 
Bailleur,  52. 
Billet,  11.   16. 
Billet  de  banque.  5,6. 
Change   de  monnaie,] 

4  ets. 
Chose  d'autrui,  1,-55 

et  s. 
Choseimmobilière,2f!. 
Chose  incorporelle,  24  ; 
Chose  litigieuse ,  47.  ! 
Cohéritier,  l>5  et  s.  .1 
Contribuable,   15.       | 


| Copropriété   53  ets. 
Créancier,  9,  10,21, 

48  et  s. 
(Débiteur,  46. 
I  Entrepreneur,  16. 
Effets  perdus,  35,  37 
|  ets.,  .2. 
j  Epaves,  41. 
Erreur,  4  et  s. 
Escroquerie,  l",l  S,  29 
Fraude,  1,  oO  et  s. 
Gage,  46. 
Indiv  sion,  53  et  s. 
j  Intention  criminelle 

1,  30  ets. 
'Journal  (prix  de),  8. 
Jury  (déclaration  du), 

32,61. 
Malles,  27. 


Marchandises  prohib., 

59. 
Non  bit  in  idem,  19. 
Obligation.  ;0. 11,43. 
Plainte  (defautde),60. 

61. 
Présents  de  noces,  22. 
Présomption.  '28. 
Prison  fourniss.  de), 

16. 
Pièt,  17,20. 
Quittance.  15,  2l. 
Recelé,  57. 
Restitution,  14. 
Saisi,  51. 
Soustraction, 

25,  31.  32. 
Titre,  43,  56. 
Trésor,  53. 
Vendeur,  14. 


1  et  t., 


1.  Trois  éléments  ou  conditions  sont  nécessaires 
pour  constituer  le  vol  :  il  faut  qu'une  chose  ait  été 
soustraite,  appréhendée  (contractatio);  que  cette 
soustraction  ail  eu  lieu  frauduleusement,  c'esl-à-dire 
avec  intention  criminelle  (consilium  fraudis):  que  la 
chose  soustraite  lût  la  propriété  d'autrui.  —  .Merlin 
Rép.  et  Quesl ,  v°  Vol;  Chauveau  et  Helie  .  t.  5,  p. 
23  (3e  éd  ).  —  Il  va  être  successivement  question  de  ces 
trois  caractères  du  vol  :  voy.  aussi  d'autres  solutions 
sous  l'art.  401. 

2.  Soustraction. — 11  n'y  a  point  vol,  tant  qu'il  n'y 
a  point  d'enlèvement  de  la  chose  volée,  quand  même 
on  aurait  commencé  à  mettre  la  main  sur  celle  chose, 
sans  la  déplacer.  — Jousse,  t.  4,  p.  166.— Mais  ce  faii 
pourrait,  selon  les  circonstances,  constituer  la  tenta- 
tive punissable  aux  termes  de  l'art.  2,  C.  pén. 

3.  Jugé  dans  ce  sens,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
l'application  des  art.  379  et  *or  ,  qu'autant  que  la 
chose  enlevée  à  3utrui  a  été  soustraite,  c'est-à-dire  ap- 
préhendée contre  le  gré  du  propriétaire.  —  Cass.,  20 
nov.  1835.  [Bull,  n  455. -J,  dr.  crim.,  t.  8,  p.  18.1 

4.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  vol  :  ...Dans  le  fait  de  celui 
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approprie  une  pièce  d'or  ou  un  sac  d'argon! 
'  i  ,i  éUf   ninis  |uir  mégarde  ,    au  lieu  d'une 
l'argent  ou   d'un  bac  de  monnaie  de  billou  qu'on 

a  lui  remettre. — Cass.,  rr  mar 

1.635.-1)  ;■.  10.1.1  Js.|     '.i  DOT.  I  S  i  H .  i     \.  :.■>  I 
-D.i'.'.O .K.'ili.]  —  Bruxelles,    1er  mars  1828. 

.')..  Ni  dans  le  fait  de  celui  qui,  changeant  un  billet 
le  banque,  reçoit  une  somme  supérieure  au  montant 
«lu  billot;  et  cela  encore  qu'il  se  soit  aperçu  de  l'er- 
reur au  moment  même  où  la  somme  était  mise  i  s 
lisposition.— Cass?  o  juill.  i8:>r>.  iSV.  55.1.00s. i 

o.  Contra  du  l'ait,  de  celui  Buqoel  une  personne  qni 
-  trouvé  un  billet  de  banque  le  présente  pour 

l  a  <i ucl *i ne  prix,  de  s'approprier  ce  billet  on  disant 
'me  c'est  un  papier  insignifiant.—  Cass  ,  28  mars  18'iG. 

V.  46.1.328.]-  Sur  la  rétention  d'objets  trouvés,  V. 
inf,,  n.  35,  37  et  s. 

7.  ...  Ni  dans  le  fait  de  celui  qui  s'approprie  des 
billets  ou  effets  de  commerce  qui  lui  sont  parvenus  par 
la  poste,  par  suite  d'une  erreur  commise  sur  l'adresse 
do  la  lettre  d'envoi.       Cass.,  2  mai  1845.  [S^.  45.1. 

474.-D.P.45.1.298.-P.45.2.576.] 

8.  ...  Ni  dans  le  fait  du  correspondant  de  l'éditeur 
ou  propriétaire  d'un  journal  qui  trompe  les  abonnés 
sur  le  prix  de  l'abonnement,  et  se  fait  remettre  une 
somme  supérieure  au  prix  réel.  —  Cass.,  1er  sept. 
1848.  [S-Y  48.1.740.]  —  Mais  ce  fait,  selon  le  carac- 
tère des  manœuvres  employées,  pourrait  constituer 
l'escroquerie.  V.  art.  405. 

9.  ...  Ni  dans  le  fait  du  créancier  qui,  sur  une 
grande  roi. te  et  avec  menaces,  se  fait  remettre  Btti 
débiteur  ce  qui  lui  est  dû.  —  Cass.,  ici  therm.  an  18. 
[S. 5. 1.102;  GjLl.î— V.  inf.<  n.  49. 

10.  ...  Ni  dans  le  fait  du  créancier  auquel  son  dé- 
biteur a  essaye  de  soustraire  son  litre,  et  qui  profile 
rie  cette  position  your  intimider  son  débiteur,  et  lui 
faire  souscrire  une  obligation  supérieure  au  chiffre 
de  sa  créance.— Cass.,  12  nov.  1819.  [S. 20. 1.86;  C.n. 
G.-D.A.12.827.]— Carnot,  t.  2,  p.  248.— V.  art. 405, 
n.  106  et  s. 

4 1 .  Il  n'y  a  de  vol,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  lors- 
que la  chose,  objet  du  délit,  passe  de  la  possession  du 
détenteur  légitime  dans  celle  de  l'auteur  du  délit,  à 
l'insu  ou  contre  le  gré  du  premier:  pour  soustraire, 
il  faut  prendre,  enlever,  ravir.  Dès  lors,  n'est  point 
coupable  de  vol  celui  qui,  laissant  supposer  qu'il  a  dé- 
truit un  billet,  s'en  fait  souscrire  un  second,  et  ré- 
clame de  mauvaise  foi  le  paiement  des  deux.  —  Cass., 
18  nov.  1857.  [S-V.  38. 1.366. -P.37. 2.405.] 

42.  Il  en  de  même  de  l'individu  insolvable  qui  achète 
des  bestiaux  exposés  en  vente  dans  une  foire,  moyen- 
nant des  prix  payables  comptant,  et  finit  par  se  faire 
livrer  les  mêmes  bestiaux  sans  les  payer,  sous  la  pro- 
messe de  se  libérer  dans  un  bref  délai.  —  Cass  ,  25 
mars  1824.  [S. 24.1. 289  ;  C.N.7.-D.A. 12.1049.] — 
V.  aussi  Bordeaux,  9  mars  1843.  [SY 44.2.357.]  -— 
Mais  voy.  toutefois  Cass,,  7  mai  1813.  [C.N.4.-D.A. 
52.1044.] 

43.  Id.  de  celui  qui  acheté  des  marchandises  dans 
uae  boutique  obtient  crédit,  sous  prétexte  qu'il  a 
'  i  blié  sa  bourse,  et  disparaît. — Douai,  20  nov.  1820. 

44.  Id.  du  vendeur  qui,  après  avoir  reçu  le  prix  de 
la  chose  vendue,'  refuse  de  la  livrer,  sous  prétexte  qu'il 
n'en  aurait  pas  touché  le  prix.— Cass.,  15  nov. 1850. 
[S-^51. 1.463.1 

4o.  Id.  du  contribuable  qui,  même  avec  mauvaise 
foi,  fait  servir  une  quittance  pour  un  exercice,  tandis, 
qu'elle  a  déjà  été  imputée  sur  un  autre,  si  d'ailleurs  la 
quittance  a  été  délivrée  spontanément  par  le  percep- 
teur.—Cass.,  9  sept.  1826.  [S. 27. L, 298;  C.N.8.-D.P. 
27.1.20.] 

'iô.  Id.  de  l'entrepreneur  du  régime  alimentaire 
d'une  prison,  qui  détourne  frauduleusement  une  par- 
tie des  denrées  dont  il  effectue  chaque  jour  la  livrai- 


l'étal  dfl  m.ih'  qu'il  doit  ern* 

p  pour  Iuiiiht  !•    raboni  det  détenus,,  et  de  »j » — 
minuei  ..n:  i  li  M'i  ie détenu.  — Cass.,  tu 

nov.  ik.-,i.  rjSY.61  i.i  '."i 

47.  Il  n'y  a  m  roi  ni  escroquerie  de  la  part  de  celui 
qui  se  fait  remettre  dee  10mm  t, a  1  aide 
de  impies  men                       ofiaeei  ou  il  a  se  i 

i  préteurs-  is.i.sss  j 

48.  Burlepointôenwoir  si  celui  qui  te  lait  servir 
.i  manger  dans  une  auberge,  n'ajasl  pas  de  quoi  payer, 

ad  coupable  de  vol  ou  du  m  crequerie, 

V.  les  no!.  .  401,  fl.  4,  el  405,  i  .  85. 

49.  On  ne  peut  voir  de 

actes  par  lesquels  le  coupable  e  roi,  des 

choses  volées;  et  par  exemple,  dans  Pacte  par  lequel 
il  reprend,  après  avoir  subi  sa  peine,  les  -déca 

dans  le  lieu  où  il  les  o\.  ,  .  —  <       .    ,  nov. 

1848.   [S-V.49.1.3K3.] 

20.  Le  lait  d'avoir  vendu  des  objets  prêt 's  ne  con- 
stitue pas  un  vol. — Bordeaux,  3  réf.  îsr.i.  'J.dr.cr.. 
t.  3,  p.  113]—  V.  anal,  sous  l'art.  408,  n.  42. 

21.  Il  en  est  de  mine  du  fait  du  créancier  qui, 
après  avoir  reçu  le  paiement  d'une  somme  d'argent, 
refuse  d'en  donner  quittance  et  de  l'imputer  sur  sa 
créance.- Cass.,  25  sept.  1824.  [S. 25. 1.69;  C.N.7.] 

22.  Et  de  celui  d^  la  future  qui,  après  la  rupture 
d'un  projet  de  mariage,  refuse  de  restituer  les  présents 
qu'elle  a  reçus  en  vue  de  ce  mariage.  —  Cass.,  30 

janï.    1829.  [S. 29. 1.211;  C.N.9.-D.P.21 . 1 .  : 

23.  La  soustraction,  l'enlèvement  d'une  chose 
pose  nécessairement  que  celte  chose  peut  être  trans- 
portée d'un  lieu  à  un  autre.  U  en  résulte  que  le  roi  ne 
[•eut  frapper  que  les  choses  mobilières.  — Chau\ eau 
elHélie,  t.  5,  p.  27. 

24.  Il  faut  décider  par  la  même  raison  que  le  vol 
ne  peut  avoir  pour  objet  une  chose  incorporelle,  ul 
droit  quelconque.— Merlin,  Quest.,  VJ   Vol,  §  4. 

25.  Enûn,  tes  diverses  fraudes  qui  ont  pour  but  de 
s'emparer  des  choses  d'autrni  ne  peuvent  être  rangées 
dans  la  classe  des  vols,  dès  qu'elles  se  commettent 
par  un  autre  mode  que  par  la  soustraction  de  ces  cho- 
ses. —  Chauveau  etHélie,  t.  5,  p.  28. 

26.  Jugé  cependant  que  celui  qui,  après  avoir  fait 
signer  des  billets  à  un  individu  pendant  qu'il  était  privé 
de  raison,  s'en  empare  ensuite  frauduleusement,  com- 
met un  vol.  — Cass.,  14  oct.  184  2.  {Bull.  n.  £80.-J. 
dr.  crim.  1842,  p.  335.] 

27.  Celui  qui,  à  l'aide  d'effraction,  ouvre  des  malles 
déposées  chez  lui,  sans  que  les  clefs  lui  en  aient  été 
remises,  et  s'empare  des  objets  qu'elles  renferment, 
commet  un  vol.- Cass.,  19  fév.  1858.  [S-Y 59. 1.127.] 
Poitiers,  19  mars  1852.  [S-V.52.2.680J  —  Mais  voy. 
toutefois  Cass.,  16  fév.  1838.  [Bull.  n.  43. j 

28.  Du  reste,  les  peines  du  vol  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées à  un  individu  trouvé  porteur  d'argent  ou 
d'objets  d'une  certaine  valeur,  par  cela  seul  qu'il  n'eu 
justifie  pas  l'origine. — Trib.  de  Nantes,  17  nov.  1852. 
[S-Y52.2.681.] 

29.  Voy.  aussi  touchant  les  caractères  distincts  dtt 
vol  d'avec  l'escroquerie  et  l'abus  de  confiance,  les  notes 
des  art.  405  et  408. 

30.  Fraude.  —  Le  deuxième  élément  du  vol,  comme 
on  Ta  vu,  est  l'intention  frauduleuse.  Furtum  sine 
affectu  furandi  non  commillitur. 

34.  Le  mot  soustraction  n'est  synonyme  de  vol 
qu'autant  qu'il  est  exprimé  qu'elle  est  frauduleuse. — 
Cass.;  26  OCt.  1815.  [S. 16. 1.522:  C.N.5.-D.A.12. 
1045.] 

32.  Ainsi,  lorsque  la  réponse  du  jury  constate  seu- 
lement que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  soustrait  des 
effets,  il  n'y  a  pas  déclaration  qu'il  soit  coupabl»  de 
vol.  -Cass.,  10  avr    1818.  [S.24. 1.159;  Cn.5.-D. 
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Jk.Tl.51B.]  —20  juill.  1826.  [C.N.8.-D.P.26.1.427.] 
Conf.  Cass.,  19  avr.  1816.  [C.n.5  -D.a.12.1044.]  — 
V.  cependant  Cass.,  27  fév  1812.  [C.n.4.-D.a h. 
772.]  —  V.  aussi  les  notes  10  et  s.  de  l'art.  337,  C. 
inst.  crim. 

32  bis.  La  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui  constitue  un  vol,  quel  que  soit  le  motif  qui 
a  déterminé  cette  soustraction,  et  quand  mêtse  celui 
lui  l'a  commise  aurait  ajji  sans  intention  de  profiter 
le  la  chose  soustraite. — Cass..  28  niv.  an  9.  [C.n. l.j 
—  Bourges,  26J3nv.  I84~.  [S-V45.2.487.-D.J\43.2. 
186.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  40. 

33.  Pour  constituer  le  vol,  il  faut  que  l'intention 
frauduleuse  ait  accompagné  le  fait  de  la  soustrtction  ; 
il  ne  suffît  pas  que  l'intention  frauduleuse  soit  surve- 
nue après.  —  Cass.,  2  avr  1833.  {S-V  35.1. 699. -D. 
r. 36.1.309.] 

34.  Si  l'intention  de  s'approprier  îa  chose  dtattnui 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  manifestée  par 
des  actes  postérieurs,  elle  n'en  doit  pas  moin/),  pour 
constituer  le  vol,  remonter  à  l'origine  même  de  ta  pos- 
session. —  Cass.,  S  août  1816.  [S.I7.1.52  ;  C.N.5.- 
D.A.12.1045.] 

35.  Ainsi,  celui  qui  a  trouvé  des  effets  perdus,  et 
qui  les  conserve  chez  lui,  sans  rechercher  leur  maître, 
et  avec  intention  de  se  les  approprier,  n'est  pas  pour 
cela  réputé  avoir  commis  un  vol,  si  cette  intention  ne 
lui  est  venue  que  depuis  le  déplacement  de  ces  effets 
du  lieu  où  ils  ont  été  trouvés.  —  Cass.,  2  sept.  1830. 
[S.  30. 1.400;  C.N.9.-D  p. 28. 1.365.]  —Grenoble,  4 
sept.    1833. 

36.  Bien  qu'un  individu  soit  convaincu  d'avoir  enlevé 
des  elfets  mobiliers,  ce  fait  ne  constitue  pas  nécessai- 
rement un  vol,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  eut  l'intention 
de  s'approprier  ces  effets,  et  s'il  est  permis  de  croire, 
d'après  les  faits  du  procès,  qu'il  se  proposait  de  les 
conserver  au  propriétaire.  —  Cass.,  20  avr.  1811.  [S. 
11.1.379;  C.N.3.D.A.7.560  ] 

37.  Mais  il  y  a  vol  de  la  part  de  celui  qui,  ayant 
trouvé  des  valeurs  perdues  chez  lui,  nie  les  avoir  trou- 
vées et  s'en  approprie  le  montant.  —  Cass.,  22  mai 
1846.  [SV 46.1. 608. -D. P. 46.1. 243. -P  46.2.359.] 

38.  hl.  delà  part  de  celui  trouve  des  effels  perdus 
et  nie  les  avoir  trouvés,  quand  le  propriétaire  les  ré- 
lame.  —  Cass.,  4  avr.  1823.   [5.23.1.283  ;  C.N.7.- 

D.a. 12. 1045.]  — Nîmes,  ifi  juin  1319.  [S. 19. 1.279; 
C  N.6.-D  A.12.1045.]  —  Grenoble,  2  juin  1824.  [S. 
26.2.2  ;  C.N.7.]— Metz,  9  août  1824.  [Cn. 7.]  —  Cass., 
5  juin  1817.  [S. 18. 1.123;  C.N. 5. -D  A. 12. 1073  ] 

39.  Id.  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  trouvé  un  sac 
d'argent  dans  l'écurie  d'une  auberge,  l'emporte  sans 
en  parler  à  personne;  peu  importe  qu'au  moment  où 
une  perquisition  allait  être  fuite,  cet  individu  ait  re- 
connu être  nanti  de  l'argent,  et  en  fait  la  restitution 
intégrale.  —  Cass.,  9  août  1833.  [S-V33.1.847.-D.P. 
33.1.  SfOi] 

40.  Se  rend  également  coupable  de  vol,  celui  qui, 
i près  s'être  emparé  d'un  troupeau  de  moutons  qu'il  a 
trouvés  abandonnés  à  la  foi  publique,  soutient  les 
avoir  achetés  et  ne  les  restitue  ensuite  qu'après  en 
avoir  vendu  une  partie— Cass.,  4  mars  1825.  [S. 26. 
1.49  ;  C. N. 8. -D. p. 25. 1.259.] 

41.  Il  en  est  de  même  du  fait  d'enlèvement  ou  d'a- 
chat d'objets  exposés  sur  les  bords  d'une  rivière  où  ils 
ont  été  jetés  par  les  flots,  avur  intention  de  la  part  de 
relui  qui  les  prend  ou  les  achtte  de  se  les  approprier, 
Bâchant  qu'ils  appartiennent  à  des  tiers.  —Cass.,  23 
juill    1830.  [S-V.  31.1.196.- fl  P. 30. 1.379.] 

I*.  L'acheteur  d'un  !neuLle.  qui  relient  et  s'appro- 
prie frauduleusement  un  objet  qui  s'y  trouvait  caché..., 
surtout  si,  au  moment  de  la  découverte  de  l'objet,  le 
meuble  était  encore  on  la  !  obsession  du  vendeur.  — 


Lyon,  17  janv.  1828.  [S. 28.2. 198;  C.N.9.-D.A.28.2. 

157.] 

43.  La  soustraction  frauduleuse  d'un  écrit  portant 
obligation  ou  décharge  (tel  un  acte  contenant  révoca- 
tion d'un  mandat  cl  désistement  d'une  action  judi- 
ciaire), avec  l'intention  d'eu  faire  usage,  alors  même 
que,  de  fait,  cet  usage  n'aurait  pas  eu  lieu.  —  Cass., 
15  fév.  1839.  [S-V39.1.890.-D.P.39.1.391.-P.39.2. 
563.] 

44.  La  remise  ou  restitution,  dans  un  temps  rap- 
proché de  la  soustraction,  d'un  objet  qui  a  été  sous- 
trait frauduleusement,  ne  change  pas  la  nature  du  dé- 
lit, et  ne  fait  pas  du  vol  accompli,  une  simple  tenlativs 
de  vol  :  celte  restitution  ne  peut  être  qu'une  circon- 
stance atténuante.  —  Cass.,  lo  juin  184  2  [S-V. 42.1. 
8j5.-D.P.42  1.508.  -P. 42. 2. 597.]  —  V    anal.  SOUS 

l'art.  405,  n.  136  et  s. 

45.  Chose  d'autrui.  —  La  troisième  condition  du 
vol,  c'est  que  la  chose  soustraite  frauduleusement  soit 
la  propriété  d'autrui.  liei  nostrœ  furlum  facere  non 
possumus. — Ainsi,  celui  qui  aurait  soustrait  chez  au- 
trui un  objet  qui  lui  appartient,  n'aurait  pas  commis 
de  vol.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  47  (5e  éd.)  ; 
Rauter,  t.  2,  p.  108. 

46.  Ainsi  encore,  le  débiteur  qui  enlève  à  son  créan- 
cier une  chose  qu'il  lui  avait  donnée  en  gage,  ne  se 
rend  pas  coupable  de  vol.  —  Cass.,  29  oct.  1812.  [S. 
13.1.190;  C.N.4.-D.A. 3. 658.]  — Merlin,  Quest.,  v' 
\ol,u.  4. 

47.  De  même  le  fait  de  celui  qui,  se  prétendant 
propriétaire  d'une  chose  litigieuse,  l'enlève  à  un  lier? 
avant  que  la  justice  ait  prononcé  sur  leurs  prétentions 
respectives,  constitue  une  simple  vnie  de  fait  et  non  un 
vol.— Cass,  17  oct.  1806.  [S.7.2  li87:  C.N.2.-D.A. 
12.1  43.]— V.  anal.  Paris,  13  avril  18-23.  [S.24.2.7; 
C.N.7.] 

48.  Mais  une  créance  ne  peut  légitimer  un  vol  ; 
en  sorte  que  celui  qui  a  enlevé  ou  soustrait  des  objet- 
appartenant  à  autrui  ne  peut  être  ew\i-  des  pein  is 
du  vol  sur  le  motif  qu'il  lui  était  dû  une  somme  égale 
ou  supérieure  à  la  valeur  des  objets  soustraits.  — 
CaSS.,  2  déc.l808.[S.7.2.I187;C.N.2.  D. A. 12.1043. 1 

49.  Id.  11  y  a  vol  punissable,  dans  le  fait  du 
créancier  qui  s'empare  d'une  chose  appartenant  à  sou 
débiteur,  s'il  est  établi  que  l'auteur  de  la  soustraction 
a  agi  dans  une  intention  frauduleuse.  ••-••  tass.,  J2 
août  1847.  [S-V  48.1. 62.]— V.  nos  obf.erv.  sur  cet 
an\  t. 

50.  /d...Bien  que  la  soustraction  ait  eu  lieu  publi- 
quement.—Cass..  9  mai  1881.  [S-V 3 1.1. 795.]  * 

51.  Quant  au  détournement  par  un  débiteur  d'ob- 
jets frappés  sur  lui  de  saisie,  V.  le  2e  §  dj,  l'art.  400. 

52.  Le  fait  d'un  propriétaire  qui,  api  es  avoir  af- 
fermé un  héritage,  enlève  les  fruits  et  s>î  les  appro- 
prie au  préjudice  du  fermier,  peut  être  qualifié  vol. 

—  Cass.,  27  mai  1807.  [S. 7. 2. 1258  ;  C.N.2.-D.A.12. 
104  t.] 

53.  Celui  qui  s'empare  frauduleusement  de  la  tota- 
lité d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  que  pour  partie, 
commet  un  vol  dé  ta  partie  qui  ne  lui  appartient  pas. 

—  Telle  fait  d'un  ouvrier  qui.  travaillant  chez  au- 
trui, trouve  un  ire^or  et  s  en  empare  en  entier,  — 
Cass.,  18  mai  1827.  [S. 27. 1.491  ;  C.N.8.-D.r.27.i. 
244.] 

54.  Id.  du  fait  de  l'associé  qui,  à  l'aide  d'une  dou« 
ble  clef  qu'il  a  secrètement  conservée,  soustrait  frau- 
duleusement des  vins  appartenant  à  la  société  et  dépo- 
sés dans  une  cave  par  lui  et  son  associé.  —  Cass.,  3 
nov.  1808.  [C.N.2 -D.A.12.1053.] 

55.  Jugé  de  même,  que  la  circonstance  que  dea 
effels  mobiliers  sont  la  copropriété  de  ph'.-ieurs,  ^ex- 
clut pas  l'action  de  vol  contre  celui  des  copropriétaires 
qui  les  a  soustraits  au  préjudice  des  autres.  —  C 
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sho.  Les  soustractions  commises  pur  des 
maris  au  préjudice  de  leurs  femmes,  par  des 
femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  par  un 
veuf  ou  une  veuve  quanl  aui  choses  qui  avaient 
appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  enfants  ou 
autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  pères 
ou  mères  ou  autres  ascendants  ,  par  Ai'*  ;• 
et  mères  et  autres  ascendants  au  préjudice  de 

I4mars  1 8 18.  [S.I8  l  1 80;  Cl. 8.-D.A. 18.1053. ]  — 

27fév.l8r>6.  [SY.3G.I  526.-D.P.r,6.  1.310.]— 93  |him 
1S37.  [S-Y  58.1. 137. -D  P.37. 1.477. -P.39.2. 496.]  — 
B  mai  1849.  [S-Y  49. 1.671.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.t  \° 
Vol,  secl.  2,  §4,  n.  3:  Legraverend,  t.  1,  p.  '.9;  Car- 
not,  sur  J'art.  380;  Chauveau  cl  Hélie,  t.  4,  p.  56.  — 
V.  cependant  Bourguignon,  Jurispr.,  sur  l'art.  3so, 
n.  5;  Le  Sellyer,  t.  l,  n.  190;  Railler,  n.  507. 

56.  La  règle  s'applique  à  la  soustraction  d'un  litre 
commun,  comme  à  la  soustraction  de  tout  objet  mo- 
bilier, lorsque  de  ce  fait  il  peut  résulter  un  préjudice 
pour  autrui  -Arrêt  du  5  mai  1849  ci-dessus. 

57.  Mais  le  fait  d'un  cohéritier,  détenteur  de  valeurs 
héréditaires,  qui  dissimule  l'existence  de  ces  valeurs 
lors  de  l'inventaire  et  se  les  approprie  au  préjudice  <ie 
ses  cohéritiers,  ne  constitue  pas  le  délit  de  vol.  — 
Cass.,  18  déc.  1 8 i 8 .  [S-V.49. 1.205.]— V.  en  ce  sens. 
Jonsse,  Traité  de  la  just.  crim.,  t.  4,  p.  176;  Bour- 
guignon, ubi  tuf.;  Le  Sellyer,  loc.  cit.  —  V.  cepen- 
dant l'arrêt  du  23  juin  1847,  n.  55. 

58.  Le  bail  à  colonage  constipant  une  véritable 
société  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  il  s'ensuit  que 
si  l'un  d'eux  détourne,  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre, une  certaine  partie  des  fruits  qui  sont  à  partager, 
il  commet  un  véritable  vol.— Agen,  7  fév.  1850.  [SA7. 
50.2.208.1— V.  art.  408,  n.  24  et  25. 

59.  La  soustraction  de  marchandises  prohibées,  ca- 
chées dans  un  bois,  pour  les  soustraire  à  la  douane, 
n'en  constitue  pas  moins  un  vol  au  préjudice  du  pro- 
priétaire.—Cass.,  Ujoitt.  1815.  [S.16. 1.112;  C.N. 
B.-D.A. 1.583] 

60.  Du  reste,  le  vol  peut  exister  indépendamment 
de  toute  réclamation  du  légitime  propriétaire,  quand 
même  ce  propriétaire  ne  serait  pas  actuellement  connu , 
et  quand  même  il  aurait  ignoré  ses  droits  sur  la  chose 
soustraite.  —  Cass.,  29  mai*  1828.  [Bull.  n.  189.- 
C.N.9.] 

61.  La  loi  ne  considère,  en  effet,  que  la  mauvaise 
foi  de  celui  qui  s'est  approprié  ce  qu'il  savait  ne  pas 
lui  appartenir.— Jugé  dans  ce  sens,  que  la  déclaration 
iu  jury  portant  qu'un  accusé  a  soustrait  frauduleuse- 
ment des  objets  appartenant  à  autrui,  remplit  le  vœu 
de  la  loi.  —  Cass.,  6  juin  1815.  [S-V.  45. 1. 478. -D. p. 
45.1.287.] 


f  58©  ]  =  1  •  La  raison  de  l'exception  écrite  dans  ce 
article  est  ainsi  expliquée  par  l'exposé  des  motifs. 
«  Les  rapports  entre  les  personnes  dont  parle  l'art. 
386  sont  trop  intimes  pour  qu'il  convienne,  à  l'occa- 
sion d'intérêts  pécuniaires,  de  charger  le  ministère 
public  de  scruter  des  secrets  de  famille  qui  peut-are 
ne  devraient  jamais  être  dévoilés,  pour  qu'il  ne  soit 
pas  extrêmement  dangereux  qu'une  accusation  puisse 
être  poursuivie  dans  des  affaires  où  la  ligne  qui  sépare 
3e  manque  de  délicatesse  du  véritable  délit  est  souvent 
très-difficile  à  saisir.  »  —  Locré,  t.  31,  p.  141. 

2.  Les  circonstances  aggravantes  q]i  viennent  se 
joindre  au  fait  de  la  soustraction  entre  parents  n'en 
changent  pas  le  caractère.  Ainsi,  la  soustraction  com- 
mise par  un  fils  au  préjudice  de  ses  père  et  mère  ne 
cesse  pis  d'échapper  à  l'action  publique,  parce  qu'elle 
aurait  eu  Jieu  avec  escalade,  effraction  et  fausses  clefs. 
—Cass.,  26  juill.  18  H  (cité  par  Carnot  surl'arl.380).   j 


leurs  enfants  ou  autres  descendants,  01  pai 
alliés  aux  même  ,  ne  pourront  donnei 

lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 

A  l'égai1 1  de  l  •!-  autres  individus  qui  . 
raient  recelé  ou  appliqué  à  leur  profil  tout  o 
partie  des  objets  voles ,  ils  setenl  punis  coi 
coupables  de  vol.  [C.  Nap.,792,  801,  li-77,  C. 
pén.,  62. J 

3.  Toutefois,  l'excepti  »n  portée  en  l'art.  38o  d 
applicable  qu'au  cas  ou  le  roi  forme  l'objet  prii 

de  la  prévention,  el  doo  j  celui  ou  il  n'en  esl  qu'  n 
accessoire.  Lors  donc  qu'une  femme  el  aon  nisriool 
commis  sur  la  personne  de  leur  père  el  beau-père  un 
meurtre  suisi  de  vol,  le  roi  dans  ce  ai  s'est  paa  seu 
lement  an  délit  connexe  da  meurtre,  mais  une  circon- 
stance aggravante  qui  donne  lieu  a  l'aggravation  de 
peine  prévue  par  l'art.  404,  C.  pén.  —  Casa  ,  2 1 

1837.  [S-Y.  38.1   247.-D.P.38.1-15C.-P.3S.  I    1~  1      — 
Conlrà,  Le^raveremL  t.  2.   p,  119  ;  Carnot,  t.  2,  p. 

221  ;  Bourguignon,  sur  l'art.  380;  Chauveau  et  i. 
t.  5,  p.  66  (3e  éd.).— V.  cependant  Rauter,  n.  SOS. 

4.  Si  l'auteur  de  la  soustraction  a  employé  pour  l'ac- 
complir un  moyen  qui  constitue  un  crime  ou  un  délit, 
indépendamment  de  la  soustraction  même,  ce  crime 
ou  ce  délit  demeure  soumis  à  l'empire  du  droit  com- 
mun. Si  donc  la  soustraction  a  été  commise  à  l'aide 
d'un  faux,  le  bénéfice  de  l'art.  380  ne  peut  être  in\  >- 
que.— Cass.,  17  déc.  1829.  [Cn.  9.  -D.  p.  30. 1.30]  — 
l.egraverend,  t.  I,  p.  50  ;  Chauveau  et  Hélie,  p.  7u.— 
Conlrà,  Carnot,  t.  2,  p.  257. 

5.  Id.  Ainsi,  le  fils  qui  fait  intervenir  dans  un  acte 
public  une  femme  qui  se  préseûle  faussement  comme  sa 
mère,  et  qui  vend  sous  ce  faux  ncm  un  immeuble  ap- 
partenant à  cette  dernière,  ne  peut,  pour  échapper  à 
la  poursuite  en  faux,  prétendre  que  l'acte  a  été  f.jit  au 
seul  préjudice  de  sa  mère.  —  Cass.,  15  oct.  1818.  [S. 
19.1.157;  C.N.5.-D.A.8.369.] 

6.  L'immunité  établie  par  l'art.  380,  à  l'égard  des 
vols  commis  entre  parents,  comprend  le  délit  d'escro- 
querie.—Toulouse,  9  avril  1851.  [S-Y  51.2  348. J 

7.  Elle  comprend  aussi  l'abus  de  confiance. — Chau- 
veau el  Hélie,  t.  5,  p   70. 

8.  Ainsi  que  le  délit  d'extorsion  de  signature.  — 
V.  m/".,  art.  400,  n.  1. 

9.  De  même,  les  dégradations  et  destructions  d'édi- 
fices méchamment  commises  par  le  mari  sur  les  pro- 
priétés de  sa  femme,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des 
réparations  civiles.  —  Cass.,  26  pluv.  an  15.  [C.N.2.J 

'10.  Bien  qu'il  existe  entre  deux  époux  une  sépara- 
tion de  fait,  si  la  communauté  n'est  pas  légalement 
dissoute,  l'enlèvement  effectué  parle  mari  d'un  objet 
mobilier  que  la  femme  avait  en  sa  possession,  mais 
qui  faisait  partie  de  la  communauté,  ue  constitue  pas 
le  crime  de  vol.  —  Cass.,  6  juin  1816.  [S. 20. 1.470; 

C.N.5.-D.A. 12.1052.] 

\\.  L'immunité  établie  par  l'art.  380  doit  proGter  à 
l'enfant  qui  soustrait  des  deniers  se  trouvant  en  la  pos- 
session de  son  père,  non  à  litre  de  dépôt,  mais  pai 
suite  d'un  mandat  qui  le  constitue  simplement  respon- 
sable. —  Cass.,  18  janv.  1849.  [S-Y  49. 1.206. -P. 49. 
2.59.] 

42.  Jugé  cependant  que  la  Glle  d'un  crfflptable  de 
deniers  publics  qui  soustrait  de  l'argent  dans  la  caisse 
de  son  père,  se  rend  coupable  de  vol  au  préjudice  du 
trésor.  —  Cass.,  9  juill.  i840  [S-Y40.1.751.-D.P.40. 
1.427.-P. 40.2. 411.] 
J3.  Les  personnes  qui  peuvent  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  380  sont  désignées  par  cet  article,  et  cette 
désignation  est  restrictive.— Ainsi,  le  vol  commis  par 
un  frère  au  préjudice  de  ses  frères,  par  l'oncle  au  pré- 
judice de  ses  neveux,  par  l'héritier  au  préjudice  de  ses 


CODE  PÉNAL.—  Vols.— Art.  381. 


500 


381  (1).  Seront  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  les  individus  coupables  de  vols  com- 
mis avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  sui- 
vantes : 

1°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ;    ■ 

2°  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  5 

3°  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  por- 
teurs d'armes  apparentes  ou  cachées  ; 

4°  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide 
d'effraction  extérieure ,  ou  d'escalade ,  ou  de 
fausses  clefs ,  dans  une  maison  ,  appartement , 

cohéritiers,  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  criminelle. 
—  Cass  ,  14  mars  1818.  [S. 18. 1.189;  C.n.5]  —  27 
fév.  1836.  [SY  56. 1.526. -D. p. 36. 1.310. ]—V.  encore 
tup  ,  art.  579,  d.  55  et  s. 

44.  Le  lien  d'affinité  établi  par  le  mariage  entre 
l'un  des  époux  et  les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre 
époux  continuant  à  subsis'.er  malgré  le  décès  de  celui- 
ci,  la  soustraction  commise  par  le  beau-père  au  pré- 
judice des  enfants  de  sa  femme  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  des  réparations  civiles.  —  Metz,  20déc.  1819. — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  72. 

15.  On  doit  comprendre  dans  l'art.  380  les  enfants 
adoptifs  puisqu'ils  ont  les  mêmes  droits  et  sont  mem- 
bres de  la  famille  aux  mêmes  titres  que  les  enfants 
légitimes.  —  Chauveau  et  Ilélie,  loc.  cit. 

16.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  enfants  naturels; 
m:iis  le  lieu  de  famille  s'a rrô tant  en  faveur  de  ces  der- 
niers à  leurs  père  et  mère  qui  les  ont  reconnus. les  sous- 
tractions frauduleuses  commises  par  un  enfant  naturel 
au  préjudice  des  parents  de  leurs  père  et  mère  sont 
de  véritables  vols. — Cass.,  10  juin  1833.  [S. 17. 1.43; 
C.N.4.-D.A.12. 1051.]—  Liège,  24  déc.  1823.  [S. 25. 
2.575  ;  C.N.7.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  sect.  3,  §  2; 
Legraverend,  t.  1,  p.  150;  Chaaveau  et  Hélie,  p.  73. 

17.  Du  reste,  si  la  reconnaissance  n'a  été  préalable- 
ment établie  par  l'une  des  voies  indiquées  dans  les  art. 
554  et  341,  G.  Nap.,  le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé 
des  poursuites,  sous  prétexte  qu'il  serait  l'enfant  natu- 
rel de  la  personne  volée. — Cass.,  25  juill.  1834.  [SY 
34.1. 759. -J.  dr.crim.,  1834,  p.  236.]  — Chauveau  el 
Hélie,  p.  7-2. 

18.  L'art.  380  a  dérogé  aux  règles  générales  de  la 
complicité.— Jugé  en  conséquence  que  le  complice  d'une 
des  personnes  désignées  audit  article,  qui  n'a  pas  re- 
celé ou  appliqué  à  son  profit  tout  ou  partie  des  objets 
volés,  ne  saurait  être  poursuivi  pour  vol.  —  Cass.,  15 
avril  1825.  [S. 26.1  252;  C .K.7.-D.P. 95.1.503.]  —  6 
juin  1816.  [S. 20.1.470;  C.N.3.-D.A.  12. 1052.]  —  !cr 
déc.  1840.  lP. 40. 2.505. ]-Orléans,  16  déc.  1837.  [P. 
7.8.1.25.]— Bourges,  10  mai  1858. [P. 38. 2. 547.] -Pa- 
ns, 24  mai  1839.  [P.  39. 1.565.  ]— Nancy,  29  janv.  18  io. 
IP.46. 1.496.]— Carnot,  art.  380;  Legraverend,  t.  1, 

(t)  Ancien  art.  381  :  Seront  punis  de  la  peine  de  mort 
tes  individus  coupables  de  vols  commis  avec  la  réunion 
des  cinq  circonstances  suivantes  :  —  1°  Si  ie  vol  a  été 
commis  la  nuit  j  —  s*  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes;  —  3°  Si  les  coupables  ou  l'un  deux 
•riaient  porteurs  d'arme»  apparentes  ou  cachées  ;  —  4° 
S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'etfraction  exté- 
rieure, ou  d  escalade,  en  de  fausses  clefs,  dans  une  mai- 
son, appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou  ser- 
vant à  l'habitation  ou  leur»  dépendances,  soit  en  prenant 
le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  oflicier  civil  ou 
militaire,  ou  après  s'étie  ravètus  de  l'uniforme  ou  du  cos- 
tume du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un 
faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire  ;  —  5°  S'ils  ont 
commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage 
ie  leurs  arme». 


chambre  ou  logement  habites  ou  servant  à  l'ha- 
bitation, ou  leurs  dépendances,  soit  en  prenant 
le  litre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  offi- 
cier civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus 
de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire 
ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre 
de  l'autorité  civile  ou  militaire  ; 

5°  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence 
ou  menace  de  faire  usage  de  leurs  armes.  [C. 
pén.  1791,  2'  part.,  lit.  2,  sect.  2,  art.  1"  et 
s.;  L.  26flor.  an  5  ;  L.  25  fiim.  an  8,  art.  1er 
et  s.— C.  pén.,  101,259,  329,  344.] 

11  « 
p.  50  ;  Lesellyer,  n.  207  ;  Chauveau  cl  Hélie,  p.  74. 

49.  Cependant,  l'exception  de  l'art.  380  ne  saurait 
être  invoquée  ni  par  l'étranger  qui  aurait,  à  titre  d'au- 
teur, coopéré  en  m.rae  temps  que  le  conjoint,  l'enfant, 
le  descendant  ou  l'allié  au  même  degré  de  la  personne 
volée,  à  la  perpétration  du  vol;  ni  par  le  tiers  qui,  de 
l'une  des  manières  spécifiées  en  l'art.  60 ,  se  serait 
associé  au  délit  commis  par  cet  étranger  ;  qu'il  im- 
porte peu  dans  ce  cas  que  le  coauteur  elses  complices 
se  soient  appropriés  tout  ou  partie  du  vol.  —  Cass., 

12  avril  1844.  [Bull.  n.  135.]— Ch.  réun.,  25  mars 
1845.  [SY45.1. 290. -D.P.45. 1.178. -P. 45. 2. 407.  — 
V.  sur  ce  dernier  arrêt,  F.  Hélie,  Rev.  de  législ.,  1er 
vol.  de  1845,  p.  90. 

20.  Jugé  encore  que  le  coauteur  de  soustractions 
frauduleuses  enlre  parents  ne  profite  pas  de  Timmu- 
nité  accordée  au  parent  qui  a  coopéré  à  la  soustrac- 
tion :  à  l'égard  du  coauteur,  le  fait  est  punissable 
comme  s'il  l'avait  commis  avec  une  personne  étran- 
gère à  la  famille;  il  n'en  est  pas  comme  du  simple 
complice.  —  Toulouse,  9  avril  1851  [S-Y  51.2.347.] 

21.  Celui  qui,  ayant  connaissance  qu'une  somme  a 
été  détournée  par  un  mari  au  préjudice  de  la  commu- 
nauté, s'en  fait  attribuer  pv  ce  dernier  une  partie 
pour  préparer  et  déterminer  une  transaction  enlre  lui 
et  les  enfants,  héritiers  delà  femme,  se  rend  coupable 
de  complicité  de  vol  par  recelé.  Vainement  il  dirait  que 
la  transaction  a  eu  pour  objet  d'ôler  aux  valeurs  sous- 
traites leur  caractère  d'objets  volés.  —  Cass.,  23  juin 

1 857.    [S Y  58.1.1  37.-D.P.57. 1 .477.-P.39. 2. 496.] 

22.  L'art.  580  n'est  pas  applicable  lorsque  la  sous- 
traction est  réellement  commise  au  préjudice  d'un 
tiers. —  Ainsi,  la  femme  ou  l'enfant  qui  soustrait  des 
objets  appartenant  à  son  mari  ou  à  son  père,  mais 
frappés  de  saisies,  et  sur  lesquels  le  saisissant  et  les 
autres  créanciers  ont  acquis  réellement  des  droits,  se 
rend  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  401.  —  Cass., 
19  fév.  1842.  [SY42.1.376.-D.P  42. 1 .1G6.-P.42.2. 
157,]  —  Rouen,  21  avril  1842.  [P. 42.2. 157.]— Or- 
léans, 17  avril  1844.  iSY  45. 2. 651. -D. P. 44.2. 158.- 
P. 44. 1.658.] 

23.  Quelle  est  la  peine  applicable  dans  le  cas  du  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  380?  La  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  celte  peine  était  celle  dont  eût  été  passible 
la  personne  qui  a  servi  d'instrument  à  la  soustraction, 
si  celte  personne  n'en  eût  pas  eie  exemptée  ;  qu'ainsi, 
le  receleur  d'objets  soustraits  par  la  femme  au  préju- 
dice de  son  mari  est  passible  des  circonstances  aggra- 
vantes qui  ont  accompagna  le  vol.  —  Cass.,  8  oct. 
15>I8.  [C.N.5.-D.A.4.295]-24  mars  1838.  [S-V.58. 
1.999.-D.P.38.1.455.-P  38  1.649]  —  6  juin  1859. 
[SY  40  1.663. -D. p. 39. 1.404. ]  —  Bourges,  10  mai 
1 838.  [SY  38. 1 .999, note.]— Contra,  Carnot,  sur  l'art. 
380  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  76. 

C  581  ]=»  L  Chacune  des  circonstances  émané- 
rées  en  l'art.  581  doit  conserver  son  caracière  propre 
et  les  conditions  de  son  incrimination,  comme  si  eiiJ 
élait  isolée.  —  Chauveau  et  Hélie,   t.  5,  p.  256  C3* 

éd.). 
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\\u;.  |.;ir  exemple,  pour  donner  Ifeil  à  L'api 

tion  de  cet  article,  il  ai  suffirai!  pas  qu'il  lui  ai 
par  le  jury  que  le  vol  a  eu  lieu  dans  une  maison  ba- 
;  il  t'.nii  de  plus  que  la  circonstance  de  mai  ou 
habitée soH accompagnée  d'un  des  moyens  d'introduo 
tion  énumérés  audit  article.  —  Cass.,  4  fév.  1836 
|l<ull.   n.  41.] 

S  1er.  —  Nuit. 

3.  La  loi  pénale  entend  par  aut'J  tout  l'internlle  dé 
temps  compris  entre  le  couobei  al  le  lever  du  soleil. 

BSS  ,  27,  juill.   I8I~.  [C  N.4.    D.A. 12. 1054.1  —  4 

juill.  1 62~.  [S. 23.1. 426;  C.N.7.J  —  i-i  avril  1825. 
[C.N.8.-D.P.9S. 1,503.1 — Merlin,  Réfa  v"  Vol,  sert. 
8,  ::  -..  art.  *;  Duverger,  Jug.  d'instr.,  n.  ~i.—  V. 
aussi  sur  ce  point  Bourguignon,  Jurispr.,  (.  1,  p. 
146;  Carnot,  Cod.  pén.,  t.  2,  p.  20;;,  et  la  note  4  de 
l'art.  38,  C.  inst.  cnm. 

4.  Spécialement,  le  vol  commis  le  17  décembre 
après  six  heures  du  soir,  est  réputé  l'avoir  été  pendant 
la  nuit.  — Cass.,  15  avril  1823.  [C.n.s.-D.p. 2.5.1. 
30r>.]  —  11  en  est  de  même  du  vol  commis  le  1 1  oc- 
tobre entre  sept  et  neuf  beures  du  soir.— Cass.,  il 

mars    1830.    [C.N.9.-D.P.30.1.166.] 

5.  Chauveau  et  Hélie,  l.  5,  p.  159  (3e  éd.),  après 
avoir  exprimé  l'opinion  que  la  circonstance  de  nuit 
est  une  question  de  fait  qui  doit  être  résolue  dans 
chaque  affaire  d'après  les  circonstances,  se  rangent  à 
isne  décision  de  la  Cour  de  Nîmes,  7  mars  1829  [S. 
29.2.508;  C  n  9.-D.P.29.2.253],  d'après  laquelle  la 
nuit  commence  immédiatement  après  le  crépuscule 
du  soir,  et  finit  immédiatement  après  le  crépuscule 
du  matin. 

6  Du  reste,  en  désignant  la  nuit  comme  circonstance 
aggravante  du  vol,  la  loi  nJèn  a  fait  dépendre  l'existence 
d'aucune  autre  g&rcoastance  accidentelle.  Ainsi,  peu 
importe  qu'à  l'époque  du  vol,  il  régnât  dans  le  lieu 
où  il  a  été  commis  tout  le  mouvement  et  l'activité 
du  jour.  —  Cass.,  12  fév.  1813.  [S. 13. 1.246  ;  C.n.4. 
-D. A.  12. 1054.]  —  23  juill.  1813.  [C.N.4.-D.A.12. 
1054.] 

§2.  —  Réunion  de  deux  ou  plusieurs  personnes. 

lu  Le?  termes  ;  Si  h  vd  m  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  supposent  manifestement 
une  coopération  au  vol,  tel  qu'il  est  puni  par  la  loi, 
r.' est-a-dire  avec  tous  les  caractères  de  la  criminalité; 
dès  lors,  si  de  deux  personnes  qui  ont  pris  part  à  une 
tentative  de  vol,  l'une  d'elles  avait  à  l'avance  prévenu 
la  police  que  le  vol  aurait  lieu,  et  n'a  assisté  à  celle 
tentative  que  pour  faciliter  l'arrestation  du  coupable, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  en  soit  l'un  des  auteurs, 
et  que  le  crime  ait  été  commis  en  réunion.— Paris, 
6  fév.  1838.  [P. 38. 1.243.] 

8.  C'est  d'une  coopération  effective  seule  que  le 
Code  a  voulu  faire  un  élément  d'aggravation  de  la 
peine;  il  ne  suffirait  donc  pas  de  dire  qu'un  vol  3  été 
commis  avec  assistance,  s'il  n'est  pas  ajouté  que  le 
vol  a  eu  lieu  avec  la  coopération  d'un  tiers,  pour  que 
la  circonstance  aggravante  fût  acquise  à  l'accusation. 
—  Cass.,  51  janv.  1835.  [D. P. 35. 1.428.] 

9.  On  ne  doit  pas  compter  au  nombre  des  per- 
sonnes qui  ont  pris  part  au  vol  l'individu  qui  s'en 
est  seulement  rendu  complice  par   recelé.  —  Cass., 


(1)  Ancien  art.  382  :  Sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ,  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  à  l'aide  de  violence  ,  et ,  de  plus,  avec  deux  des 
quatre  premières  circonstances  prévues  par  le  précédent 
article. — Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol 
a  été  commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  con- 
tusions, cette  circonstance  seule  suffira  pour  que  la  peine 
«i«i  travaux  forcés  &  perpétuité  soit  prononcée. 


I!      fpt.     IHIH.    'C  v."  -D.Â.3  037.]  —  Ct^OVCau  <  l 
llehe,   t.  n,  p.    198  [8*  éd.). 

10   M.ii-  le  roi  commis  petriaoiqa'M  satre  faisait 

ri    ;,u  debl  PtT  deux 

8  avril  1  H  1  r, .    S.  I"   1   -  JO;  C.N.4. 
-I).\.7,.(r2l.) 

11.  Si  le    jury  déchire  que    1  au'eur  du  vol    | 

•  par  une  autre,  personne  dans  les  Eaîl   qui 
amé  le  délR,  fe  P8f  déni 

persomres;  —Cas*.,  24  août  i«a*  [C  8.81-1)  p. 27.1. 

491.] 

g  ']    —  l'ort  à'nrmrs. 

12.  L'aggravation  ni  attachée  an  seul  fait  du  : 
d'armes,  indépendamment    i  qui  a  pn 
fait  de  ces  armes.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  S,  p. 
(3e  éd.). 

-13.  La  dénomination  d'armes  embrasse  toute  IS| 
d'instruisants  propres  à  donner  la  mort.  —  I 
août  1807.  [S. 7. 2. 788;   C.N.2.-D.A.2.6.] 

14.  Voy.  au  surplus  sur  ce  qu'il  faut  entendr- 

le  mot  armes,  l'art.  101,  C.  pén.,  ainsi  que  Chauvea1 
et  Hélie,  t.  2,  p.  170  et  s. 

§4.  —  Effraction. 

15.  Voy.  les  notes  des  art.  r.9~  à  59G. 

§5.  —  Escalade. 

16.  Voy.  les  notes  de  l'art.  597. 

$6.  —  Fausses  clef». 
47.  Voy.  les  notes  de  l'art  39s. 

§  7.  —  Maison  habitée. 

18.  Voy.  les  notes  des  art.  390  à  392. 

§  8.  —  Usurpation  d'un  faux  titre,  oh  d'un  fauj. 
costume;  allégation   d'un  faux  ordre. 

19.  Les  ordonnances  de  1539  et  du  22  juill  16  - 
avaient  prévu  et  puni  les  vols  commis  avec  des  .nas- 
ques  et  des  déguisements.  Il  ne  faut  point  voir  dan? 
le  paragraphe  4  de  l'art.  381  une  reproduction  de  ces 
dispositions.  Ce  que  la  loi  punit  dans  ces  divers  cas, 
c'est  le  moyen  frauduleux  employé  pour  faciliter  l'in- 
troduction dans  la  maison  où  l'on  veut  commettre  le 
vol.  —  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  250  ^5°  éd.). 

20.  Celte  disposition  ne  s'applique  qu'aux  tiers  ;  si 
le  fonctionnaire  lui-même  abusait  de  son  autorité  pour 
commettre  le  vol,  il  deviendrait  passible  des  peines  de 
l'art.  198.  —  V.  toutefois  Carnot,  t.  2,  p.  267. 

§  9. — Violences  ou  menaces. 

21 .  Les  violences  comprennent  toutes  les  voies  de 
fait  qui  sont  dirigées  contre  les  personnes,  lors  même 
qu'elles  ne  porteraient,  aucune  atteinte  à  leur  sûreté, 
qu'elles  ne  les  menaceraient  d'aucun  danger  person- 
nel. Ainsi,  le  fait  de  retenir  une  personne  pendant 
l'exécution  du  vol,  de  lui  arracher  une  clef,  de  la  dé- 
pouiller d'un  objet,  sont  des  actes  de  violence,  bien 
qu'ils  n'aient  pas  pourtant  l'intention  d'exposer  la 
personne  à  aucun  péril.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
p.  212  (5e  éd.). 

22.  Jugé  dans  ce  sens,  que  le  fax  d'avoir  voilé  la 
tête  d'une  personne  avec  la  couverture  de  son  lit  pour 
l'empêcher  de  reconnaître  les  auteurs  du  vol,  est  un 
acte  de  violence.  —  Cass.,  23  mars  1813.  [Cjs.4.- 
D.a. 12.1064.] 

23.  Les  violences  employées  pour  assurer  la  fuite 
des  voleurs  au  moment  où  ils  se  voient  découverts, 
ont  le  caractère  de  la  circonstance  aggravante. — Cass., 
18  déc.  1812.  [S.  13. 1.194  ;  C.N.4.-D.A.12.1063.]  — 
Legraverend,  l.  2,  p.  129.  —  Contra,  Chauveau  et 
Eélie,  t.  5,  p.  215  (3e  éd.). 

C  582  3  =  4.  La  menace  de  faire  usage  d'arme* 
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commis  à  l'aide  de  violence,  et,  de  plus,  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances  pré- 
vues par  le  précédent  article. 

Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le 
vol  a  été  commis  a  laissé  des  traces,  de  bles- 
sures ou  de  contusions,  cette  circonstance  seule 
suffira  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  soit  prononcée. 

aS3  (1).  Les  vols  commis  sur  les  chemins 
publics  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec 
deux  des  circonstances  prévues  dans  fart.  381. 

Ils  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à 

est  réputée  violence  dans  îe  seiis  de  l'art.  382,  tout 
aussi  bien  que  dans  celui  de  Part.  581.  —  Cass.,  18 
mai  1820.  [C.N.6.-D.A.  12.1065.]  —Conlrà,  Caraot, 
t.  2,  p.  270. 

2.  Tout  vol  commis  avec  les  circonstances  spéci- 
fiées aux  art.  381  et  382  est  caractérisé  crime  et  doit 
être  puni  de  peines  adlictives  et  infamantes.  Cette 
disposition  est  générale,  et  s'applique  aux  vols  com- 
mis dans  les  prisons  comme  aux  autres  vols.  — Cass., 
1er  mars  181G.  [S.  16.1.254;  Cn. 5. -D.À. 12. 1064.] 

[  585  ]  =  •'•  Le3  chemins  publics  sont  tous  ceux 
qui  sont  destinés  à  un  usage  public,  qu'ils  soient 
entretenus  par  l'Etat,  par  les  départements  ou  par 
les  communes. — Chauveau  et  Helie,  t.  5,  p.  U;4 
(3e  éd.);  Legraverend,  t.  2,  p.  131. 

2.  Jugé  dans  c?  sens,  qu'un  chemin  est  public, 
lorsqu'il  est  consacré  à  l'usage  du  public  et  que  tout 
individu  peut  librement  y  passer,  à  toute  heure  de 
jour  et  de  nuit,  sans  opposition  légale  de  qui  que  ce 
soit. —Cass.,  21  fév.  1828.    [C  n  9.  -Dp.  28.1. 142.  [ 

3.  Toutefois,  si  le  voî  est  commis  dans  les  rues  des 
Tilles  et  des  faubourgs  servant  de  chemins  publics, 
ou  dans  toute  autre  partie  de  chemin  bordée  de  mai- 
sons et  où  les  moyens  de  secours  peuvent  être  appelés 
et  fournis  à  tout  instant,  l'art.  383  cesse  d'être  appli- 
cable, et  le  vol  ne  doit  être  puni  qu'en  considération 
des  autres  circonstances  qui  l'accompagnent. — Cass., 
6  avril  1813.  [$.15.1.226;  C.N.5.-D.A.12.1065.]  — 
Metz,  9  juill.  1819.  —  Nîmes,  7  janv.  1829.—  Paris, 
8  fév.  1839.  [P. 39. 1.1 92.]—  Contra,  Liège,  16  mars 
1823. 

4.  Les  chemins  publics,  dans  le  sens  de  l'art.  583, 
ne  peuvent  être  étendus  aux  rivières  et  canaux  ;  en 
sorte  que  le  vol  commis  dans  un  bateau  destiné  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  ne 
lombe  pas  sous  1  application  de  cet  article. — Cass.,  G 
marsl846.[S-V.46.1.427.-D.P.46.1.121.-P.46.2.73.] 

5.  Le  vol  commis  dans  un  tronc  placé  à  perpétuelle 
demeure  sur  un  chemin  public,  ne  tombe  pas  non  plus 
sous  l'application  de  Part.  383  qui  n'a  eu  pour  but  de 
garantir  d'une  manière  spéciale  que  les  personnes  et  les 
choses  qui  sont  en  quelque  sorte  obligées  de  passer 
sur  un  chemin  public.  —  Angers,  24  août  1827.  [S. 
28. 2. 104;  C.N.8.-D.-P28.2.159.] 

6.  Mais  le  vol  commis  sur  une  voiture  publique  et 
pendant  son  trajet  sur  une  grande  route,  constitue  le 
crime  prévu  par  l'art.  383.— Cass.,  17  août  et  5  déc. 
1  83ÎMS-V.  40  1.648. -D.P.39. 1.4  15.-P.40. 2.565.] 

7.  L'art  3S3a  voulu, en  effet, pourvoir  non-seulement 
à  la  sûreté  des  voyageurs,  mais  aussi  à  celle  des  effets 
et  propriétés  qui  se  trouvent  sur  les  chemins  publics 
en  transport  ou  à  la  suite  d'un  transport.— Cass.,  5 
sept.  1811.  [C.N.3.]  —  23  avril  1812.  [C.N.4.]  -  13 


(l)  Ancien  art.  383  i  Les  vols  commis  dans  ies  che- 
mins publics  emporteront  également  la  peine  des  travaui 
forcés  à  perpétuité. 


temps,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une 
seule  de  ces  circonstances. 

Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion. 

S&4.  Sera  puni  delà  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n°  4  de 
l'article  381,  même  quoique  l'effraction,  l'esca- 
lade et  l'usage  des  busses  clefs  aient  ou  lieu 
dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant 
à  l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons 
habitées,  et  lors  même  que  l'effraction  n'aurait 
été  qu'intérieure.  [C.  pén.,  253.] 

déc.  1832.  iBull.  n.  494.]  —  Merlin,  Ilép.,  v°  Vol, 
sect.  2,  §  3;  Carnot,  sur  l'art.  583;  Legraverend, 
t.  2,  ch.  2,  p.  151. 

8.  Il  faut  toutefois  que  l'objet  volé  accompagne  les 
voyageurs;  s'il  s'agissait  d'un  objet  perdu  ou  égaré 
sur  une  granité  route,  et  recueilli  par  un  individu  qui 
se  l'approprierait,  l'art.  383  serait  sans  application. 
—  Cass.,  4  avril  1825.  [S.23. 1.283  ;  C.N.7.-D.A.12. 
1043.]  —  Carnot,  sur  l'art.  283  ;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  p.  195  (3e éd.).— V.  swp.,  art. 579,  n.  55,57  et  s. 

9.  Le  fait  qu'un  vol  a  été  commis  sur  un  chemin 
public  ne  peut  donner  lieu  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  à  perpétuité,  qu'autant  qu'il  est 
accompagné  de  l'une  des  circonstances  aggravantes 
prévues  par  l'art.  38t.  —  Cass.,  15  oct.  1841.  [Bull, 
n.  302.] 

40.  Le  vol  effectué  par  un  voyageur  d'une  cassette 
qui  se  trouvait  dans  une  diligence  ne  constitue  qu'un 
vol  simple,  alors  même  qu'il  aurait  été  effectué  avec 
effraction,  l'effraction  intérieure  n'étant  une  circon- 
stance aggravante  qu'autant  qu'elle  est  réunie  à  la  cir- 
constance de  maison  habitée,  et  une  diligence  ne  pou- 
vant sous  aucun  rapport  être  assimilée  à  une  maison 
habitée.  —  Cass.,  7  sept.  18^7.  [S.98.1.11S;  G.N.8. 
-D.p.27. 1.493.]  —  Nîmes,  7  janv.  1829.  (.S-TUci. 
42G,  note.] 

C  5334  ]  =  ^ .  Pour  que  la  peine  de  l'art.  384  puisse 
être  légalement  appliquée,  il  faut  d'nhord  que  l'une 
des  trois  circonstances  d'escalade,  d'effraction  ou  de 
fausse  clef,  soit  clairement  et  positivement  déclarée 
constante.  Dès  lors,  est  insuffisante  la  déclaration  du 
jury  portant  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis 
le  vol  dans  un  parc  clos  et  fermé,  parfaitement  clos. 
—Cass.,  16  fév.  1816.  [Bull.  p.  17.] 

2.  La  loi,  d'ailleurs, ne  distingue  pas  entre  l'effrac- 
tion extérieure  et  l'effraction  intérieure.  —  Cass.,  8 
mai  1812.  [S. 13. 1.77;  C  N.  4.-D.A.12.10G5.] 

3.  11  faut  en  outre  que  la  circonstance  du  lieu  où  le 
vol  a  été  commis  soit  clairement  énoncée.  Dès  lors,  la 
déclaration  du  jury  est  nulle,  si  elle  n'énonce  pas  que 
le  vol  a  été  commis  dans  une  maison  habitée  ou  dan 
un  édifice,  parc  ou  enclos.  — Cass.,  lo  mars  1826. 
[Bull.  n.  46.]  —  28  juill.  1826.  [Bail.  n.  143.]  —  6 
janv.  1831.  [Bull.n.  1.]  — II  janv.  1834.  [Bull.n.  15. 
-S-V.54.1  180.] 

4.  Le  jury,  en  déclarant  que  l'accusé  est  coupabls 
de  vol  avec  effraction  seulement,  écarte  par  cette  dé- 
claration toutes  les  autres  circonstances  aggravantes, 
et  conséquemment  celle  de  maison  habitée,  parc  ou 
enclos;  d'où  il  suit  que  ce  n'est  plus  l'art.  384,  maii 
seulement  l'art.  401  qui  devient  applicable.  —  Cass., 
7  déc.  1833.  [J.  dr.  crim.,  t.  6,  p.  119.]  —  Mer- 
lin, Bér).,  y  Toi.,  sect.  2;  Legraverend,  t.  2,  p.  144; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  202  [S*  éd  ). 

5.  Lorsque  le  jury,  après  avoir  reconnu  un  «cens* 
coupable  de  vol  à  l'aide  de  fausses  clefs,  répond  né- 
gativement à  cette  question  :  «  Le  vol  a-t~ii  été  commis 
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3HH.  Sera  également  puni  <)«>  la  peine  < 

iravaux  forces  à  temps,  tout  individu  coupable 
de  vol  commis,  soit  avec  violence  ,  lorsqu'elle 
n'aura  laissé  aucune  trace  (Je  blessure  OU  de 
contusion  et  qu'elle  ne  sera  accompagnée  «ran- 
cune autre  circonstance ,  soit  sans  violence  , 
mais  avec  la  réunion  des  trois  circonstances 
suivantes  : 

1°  Si  le  vol  a  été  commis  îa  nuit  ; 

2°  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  ; 

3"  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était 
porteur  d'armesapparentes  ou  cachées.  [C.  pén., 
101.] 

38G  (1).  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion tout  individu  coupable  de  vol  commis  dans 
i'un  des  cas  ci-après  : 

1°  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit,  et  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  commis 
avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement, 
mais  en  même  temps  dans  un  lieu  habité  ou 
servant  à  l'habitation,  ou  dans  les  édifices  con- 
sacrés aux  cultes  légalement  établis  en  France  ; 

dans  un  grenier  dépendant  d'une  maison  d'habitation», 
la  question  reste  indécise  de  savoir  si  le  vol  a  été  com- 
mis dans  un  grenier,  et  consequemment  l'art.  38i  ne 
peut  être  appliqué. — Cass.,  19  juill.  18~8.  [P.  40.1. 
311.] 

6.  Jugé  cependant  que  la  déclaration  du  jury 
qu'un  tel  est  coupable  de  vol  avec  escalade,  suppose 
nécessairement  l'existence  d'un  lieu  qui  a  pu  être  es- 
caladé, tel  que  maison,  parc  ou  enclos,  etc.  —  Cass., 
7  juin  1831,  cb.  réun.  [S-V.3J.1.400.-D.P.31.1. 
265.] 

7.  Le  mot  emplacement  est  une  expression  vague 
qui  ne  suppose  aucune  clôture,  ni  générale,  ni  parti- 
culière ;  il  ne  peut  donc  désigner  ni  une  cour,  ni  un 
parc, ni  un  enclos;  l'effraction  qui  serait  faite,  dans  le 
dessein  de  vol,  à  une  malte  déposée  dans  un  lieu  ainsi 
vaguement  qualifié,  ne  saurait  donc  former  une  cir- 
constance aggravante  qui  puisse  faire  rentrer  le  vol  dans 
1  application  de  l'art.  384  —Cass.,  1er  avril  1820.  [S. 

20.1.236;  C  N.6.-D.À.12  Ï055.] 

8.  V.  sur  l'effraction,  l'escalade  et  l'usage  de  faus- 
ses clefs,  les  art.  595  et  s. 

(l)  Ancien  art.  386  :  Sera  puni  de  la  peine  delà  ré- 
clusion, toul  individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un 
des  cas  ci-après  :  1°  Si  le  vol  a  élé  commis  la  nuit,  et 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  ,  ou  s'il  a  été  commis 
avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement  ,  mais  en 
môme  temps  dans  un  lieu  habite  ou  servant  à  1  habitation  ; 
— 2°  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur 
4'nrmes  apparentes  ou  cachées  ,  même  quoique  le  lieu  où 
1«  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni  servant  à  l'habita- 
tion, et  encore  quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour  et 
par  une  seule  personne  ;  —  3"  Si  le  voleur  est  un  do- 
mestique ou  un  homme  do  service  à  gages,  même  lorsqu'il 
aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait 
jsas,  mais  qui  se  trouvaient,  se  t  dans  la  maison  de  son 
î.iaître,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait  ;  ou  si  c'est 
•un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'ate- 
lier ou  le  magasin  de  son  maître  ;  ou  un  individu  travail- 
lant habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé;  — 
— 4°  Si  !e>  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôte- 
lier, un  voilurier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés, 
lorsqu'ils  amont  volé  tout  ou  partie  de3  choses  qui  leur 
étaient  confiées  à  ce  litro  ;  ou  enfin  si  le  coupable  a  com- 
mis le  vol  dans  l'auberge  oà  l'hôtellerie  dans  laquelle  il 
était  ce^u. 


contre  les  propriétés. — Art.  383 — 38G. 

•2"  Si  le  coupable  OU  l'un  des  coupables  était 
porteur  d'arme*  apparentes  ou  cachée*,  d 
quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  m*  fût 
m  habité  ni  servant  a  l'habitation,  et  t 
quoique  le  vol  au  été  commis  le  jour  et  par 
une  seule  personne; 

11°  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un 
homme  de  service  \  ^;j_< -,  même  lorsqu'il  aura 
commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne 
servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  .--oit  dans 

la  maison   de  SOU    maître,  .-oit  <la  is  Celle  où  il 

l'accompagnait;  ou  si  c'est  un  ouvrier.,  compa- 
gnon ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou 

le  magasin  de  son  maître;  ou  un  individu  tra- 
vaillant habituellement  dans  l'habitation  où  il 
aura  volé; 

4°  Si  le  vol  a  élé  commis  par  un  aubergiste, 
un  hôtelier,  un  voiturier,  un  batelier,  ou  un  de 
leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou 
uarlie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce 
titre.  [C.  Nap.,  1952;  C.  pén.,  73,  219,  408, 
415.] 


[  585  ]  =  1  •  Le  seul  emploi  de  la  violence,  indépen- 
damment de  toute  autre  circonstance,  su/lit  pour  ren- 
dre le  vol  passible  des  travaux  forcés  a  temps. — Cass., 
2  juin  1825.  [S 2G. 1.116  ;  C  n. s. -D. p. 27. 1.569. ]  — 
28  sept.   1838.  [S-Y  38.1  9  t  3. -F. 58. 2. 477.]—  Cbau- 

veau  et  Hélie,  t.  5,  p.  238  (5e  éd.). 

2.  Sur  ce  qui  conslilue  la  violence,  ou  les  circon- 
stances de  nuit,  de  réunion,  de  port  d'armes,  voy. 
Fart.  381. 

[586  3  §  i".—  Vol  denuit. 

\ .  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  nuit,  voy.  les 
notes  de  l'art.  381.  §  1. 

2.  La  circonstance  de  nuit  ne  devient  circonstance 
aggravante  qu'autant  que  le  vola  été  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  qu'il  l'a  été  dans  un 
lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation.  Ainsi,  lorsque 
de  deux  accusés  de  vol  dans  un  clos  pendant  la  nuit, 
l'un  est  acquitté  et  l'autre  déclaré  coupable  de  vol 
commis  la  nuit,  le  vol  ne  constitue  qu'un  vol  simple, 
m  la  déclaration  du  jury  n'exprime  pas  que  le  vol  a 
été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  dans 
une  maison  habitée.  —  Cass.,  2  déc.  JS24.  [S.25.J. 
235;C.N.7.-D  A. 12. 1069.] 

3.  La  circonstance  aggravante  de  maison  habitée 
existe  tout  aussi  bien  lorsque  la  maison  est  habitée 
parle  voleur  lui-même  que  lorsqu'elle  est  habitée  par 
la  personne  volée.  —  Cass.,  24  juin  1815.  [C.N.4.- 
Bull.  p.  336.]  — 10  fév.  1827.  [C.N.8.-D.P.27. 1.387.] 
-7  déc.  1827.  tC.N.8.-D.P.28.1.52.]— 18dec.  1836. 
[S-Y  37.1.830.-D  P.57.1.483.-P.57.2.341.] 

4  Quand  la  loi  détermine  comme  circonstance  ag- 
gravante du  vol  le  cas  où  il  a  élé  commis  dans  une 
maison  habitée,  peu  imperte  que  le  voleur  se  soit 
trouvé  dans  la  maison  du  consentement  du  maître,  ou 
qu'il  se  soit  introdus  *.  iinsu  ou  contre  le  consente- 
ment de  celui-ci.— Cass.,  8  juill.  1813.  [C.N.4.-Bull. 
p.  575.]— Caroot,  t.  2,  p.  386,  n.  8. 

5.  Le  vol  commis  dans  un  jardin  clos,  et  attenant  a 
une  maison  habitée,  est  réputé  commis  dans  une  dé- 
pendance de  cette  habitation,  lors  même  que  lejardin 
aurait  une  clôture  particulière.  — Cass.,  16  avril  1813. 
[S. 20.1. 512;  C.N.4.-D. a. 12. 1055.] 

6.  Un  magasin  militaire  n'est  réputé  lieu  habité  ou 
servant  à  l'habitation, qu'aulant  que  le  fait  d'habitation 
est  constaté  par  la  déclaration  du  jury. — Cass.,9jaûv. 
19-24.  [S  24.1.210;  C  N.7.-D.A.  12. 10f56] 
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7.  Sur  ce  qui  constitue  la  maison  habitée  ou  servant 
à  l'habitation  et  ses  dépendances,  voy.  art.  390. 

8.  Le  vol  de  récoltes  détachées  du  sol  n'est  puni 
de  peines  correctionnelles  qu'autant  qu'il  a  eu  lieu 
avec  une  seule  des  circonstances  énumérées  en  l'art. 
ô88;  lorsqu'il  a  eu  lieu  avec  les  circonstances  réunies 
de  nuit  et  de  pluralité  des  personnes,  il  rentre  sous 
l'application  de  l'art.  386.  —  Cass.,  12  avril  1833. 
[S-V.53.I.719.-D.P.33.1.374.]  —  8  fév.1834.  [SV.34. 
J.299.-D.P. 34. 1.184.]  —  15  déc.  1842.  [S-V.  45.1. 
£12.] 

9.  Un  vol  de  bois  commis  la  nuit  par  deux  per- 
sonnes rentre  dans  la  disposition  de  l'art,  386.— Cass,, 

12  août  1813.  >;Sull.p.  434.] 

4  0.  Lorsque  sur  une  accusation  de  vol  commis  par 
plusieurs,  la  nuit,  et  dans  une  maison  garnie  où  les 
accusés  étaient  reçus,  la  déclaration  du  jury  porte  : 
Que  le  vol  e-st  constant,  que  les  accusés  en  sont  cou- 
pables, mais  sans  les  circonstances  comprises  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation,  le  vol  est  réduit  alors 
à  un  vol  simple,  punissable  d'une  peine  correctionnelle. 
—Cass  ,  4  mars  1813.  [Bull.  p.  103.] 

$  2.  —  Port  d'armt  s. 

44.  Voyez  sur  ce  qui  constitue  la  circonstance  ag- 
gravante de  port  d'armes  apparentes  ou  cachées,  le 
S  3  de  l'art.  381. 

S  3.  —  Vols  domestiquée. 

42.  Si  le  vol  domestique  est  plus  rigoureusement 
puni  que  le  vol  simple,  c'est  à  raison  de  la  conliance 
nécessaire  qu'a  dû  avoir  dans  l'agent  la  personne  vo- 
lée ;  mais  il  n'y  a  plus  de  conliance  nécessaire  vis- 
a-vis des  commensaux  de  la  maison,  de  ses  locataires 
eu  des  personnes  qui  y  sont  reçues  à  titre  d'hospita- 
lité :  celle  confiance  est,  au  contraire,  complètement 
libre,  puisque  le  maître  de  la  maison  peut,  quand  il  le 
veut,  refuser  de  recevoir  ces  personnes.  —  Chauveau 
etliélie,  t.  3,  p.  91  (3e  éd.). 

43.  L  art.  586  fait  peser  l'aggravation  sur  trois 
classes  de  personnes  :  les  domestiques  cm  gens  de 
service  à  gages;  les  ouvriers, compagnons  ou  appren- 
tis; les  individus  travaillant  habituellement  dans  la 
.liaison  où  ils  ont  volé. — Ibid. 

4  4.  Le  §  3  de  l'art.  586,  en  frappant  d'une  peine 
plus  sévère  le  voleur,  lorsqu'il  est  domestique,  n'a 
considéré  ni  le  nom,  ni  la  position  sociale  civile  ou 
politique  de  la  personne  volée,  ni  la  validité  ou  la  nul- 
lité des  conventions  écrites  ou  verbales  qui  auraient  pu 
exister  entre  celte  personne  et  l'auteur  du  vol,  mais 
uniquement  le  lien  qui  attachait  le  voleur  à  la  per- 
sonne volée,  et  les  relations  qui  en  étaient  la  consé- 
quence forcée.  —  Cass.,  6  juin  1845.  [S-V.  45. 1.478. - 
D.P.45.1.287.-P.48.2.601.] 

45.  Domestiques  et  serviteurs  à  gages. — La  déno- 
mination de  domestiques  ou  hommes  de  service  à  gages 
comprend  tous  les  individus  ai  taches  au  service  de  la 
personne  ou  de  la  maison.  —  Chauveau  et  Hélie,  uii 
sup.—V.  aussi  sur  cette  dénomination,  les  autorités 
rappelées  sous  les  art.  1781,  C.  Nap.,  n.  2  et  s.,  et 
2101,  même  Code,  n.  21  et  s.,  ainsi  que  sous  l'art.  5 
de  la  loi  des  justices  de  paix  du  25  mai  1858,  n.  151 
si  suiv. 

16.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  domestique  ou 
serviteur  à  gages, dans  le  sens  de  l'art.  586  :... Celui 
qui  a  engagé  ses  services  dans  une  auberge,  sous  la 
seule  condition  d'y  être  nourri  et  logé,  et  de  partager 
avec  les  autres  domestiques  les  libéralités  des  voya- 
geurs.— Cass.,  28  mai  1807.  [S. 7. 2. 910;  C.N.2.]  — 
15  avril  1815.  [Bull.  p.  186.] 

47. ..Le  novi<e  embarqué  sur  un  navire.  —  Cass., 
11  oct.  1827.  [Bull.  n.26l.] 

48. ..Le  gardien  d'un  châleau.  —  Cass.,  16  avril 

1818.  [C.N.5.] 


49. ..Le  commis-voyageur  salarié  par  la  maison  qui 
l'emploie.— Cass.,  15  dec.  1826.  [S.28.1.6  ;  C.N.8.  - 
D. p. 27. 1.360.]  —  7  janv.  1830.  [J.  dr.  crim.  ,  t.  2; 
p.  92.] 

20. ..Un  clerc  «huissier  salarié.  —  Cass.,  28  sept. 
1827.  [S. 28,1. 91  ;  C.N.8.]  —  27  mars  1829.  [D.P.29- 
1.202.] 

24. ..Le  commis  salarié  d'un  receveur  de  déniera 
publics.  — Cass.,  24  janv.  1825  et  Saoul  1825. 

22. ..Le  commis  salarié  d'un  sous-préfet.  —  Cass.. 
2if*T.  1828.   [S. 28. 1.512.    [C. N. 9. -D. P. 28. 1.132.]  ' 

23.  Le  commis  salarié  d'un  négociant  chargé,  en 
cette  qualité,  d'opérer  l'expédition  de  marchandises 
et  de  payer  à  la  douane  les  frais  des  expéditions  qu'il 
fera,  s'il  soustrait  et  applique  frauduleusement  le» 
sommes  qui  lui  étaient  confiées,  co-nmel  un  vol  do- 
mestique et  non  un  simple  abus  de  confiance. — Cass. 
17  juill.  1829.  [S. 29. 1.572;  C.N.9.] 

24.  Le  vol  commis  par  la  femme  d'un  aubergiste, 
servant  habituellement  dans  la  maison  de  son  mari, 
peut  être  considéré  comme  un  vol  domestique.  — 
Cass.,  15  avril  1830.  [S. 50.1.251;  C.N.9.-D.P.30.1. 
220.]  —  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  94  (5* 
éd.). 

25.  Le  vol  commis,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
parle  garde  champêtre  ou  forestier  d'un  particulier, 
au  préjudice  de  la  personne  dont  il  reçoit  son  salaire, 
ne  constitue  pas  un  vol  domes'ique  dans  le  sens  de 
l'art.  386  :  ce  garde,  à  raison  de  sa  qualité  d'officier 
de  police  judiciaire,  ne  peut  dans  ce  cas  nre  considéré 
comme  homme  de  service  à  gages.  —  Cass.,  3  août 

1835.  [S-Y35.1.885.-D.P.53.1.403.]  —  21  mai  1835. 
[S-V.  35.1.733.] 

26.  Le  vol  dans  la  maison  du  maître  est,  dons  tous 
les  cas,  un  vol  domestique,  quel  que  soit  le  proprié- 
taire des  objets  volés,  et  abstraelion  de  la  présence 
de  ce  propriétaire.  —  Cass.,  13  fév.  1819.  [S.  19  I. 
228  ;  C. N. 6. -D. A. 12. 1073.]— 10  janv.  1823.  [C.N.7.] 
—20  août  1829.  [S. 29. 1.415;  C.N.9.-D.P.29. 1.342.1 
—  7  juin  1832.  [S-V.  52. 1.845.-D.P.52. 1.571.] 

27.  Jugé  de  môme  que  l'art.  386  est  applicable 
au  vol  commis  au  préjudice  d'une  personne  qui  fré« 
quenlait  la  maison  du  maître,  quand  même  elle  ne  se 
serait  pas  trouvée  dans  cette  maison  au  moment  du 
vol.  — Poitiers,   12  mars  1852.  [S-V.  52.2.679.] 

28.  Mais  si  le  vol  est  commis  hors  la  maison  du 
maître,  une  distinction  est  nécessaire.  Relativement 
au  maître  la  disposition  est  absolue  :  peu  importe  en 
quel  lieu  se  trouvent  les  objets  volés;  partout  où  le 
serviteur  marche  entouré  de  la  confiance  du  maître,  le 
crime  est  le  même. — Cass.,  14  avril  1831.  [S-Vsi. 
1.195.-J.  dr.  cr.,  t.  3,  p.  299.]— 9  sept.  1823.  [S. 

26.1.452:   C.N.8.-D.P.26.1.40] 

29.  Au  contraire,  si  le  vol  a  eu  lieu  au  préjudice 
d'une  tierce  personne,  et  hors  la  maison  même  du 
maître ,  le  domestique  n'est  plus  puni  que  selon  le 
droit  commun  ;...à  moins  que  le  domestique  n  accom- 
pagnât le  maître  dans  la  maison  où  il  a  commis  le  vol  : 
circonstance  qui  doit  être  formellement  déclarée  par 
le  jury. —  Cass  ,  15  fév.  1834.  [Bull,  n.49.] 

30.  Et  il  ne  suffirait  pas  que  la  déclaration  du  jury 
portât  que  le  vol  a  été  commis  au  préjudice  d'un  lo- 
cataire du  maître.  —  Cass.,  24  déc.  1825.  [Bull.  n. 
241.] 

3 1 .  Lorsque ,  sur  la  question  de  savoir  si  \'accusc  a 
commis  un  voi  dins  la  maison  habitée  par  ses  maî- 
tres, le  jury  l'a  déclaré  coupable,  sans  la  circonstance 
de  la  maison  habitée,  et  qu'il  ne  résulte  pas  d'ail- 
leurs expressément  que  le  vol  a  été  commis  au  préju- 
dice du  maître ,  le  fait  se  trouve  réduit  à  un  simple 
délit.— Cass.,  7  juin  1852.  [S-V.  52. 1.778. -D.P.32.Î. 
306.] 

32.  Le  domestique  qui,  ayant  reçu  de  son  maîlra 
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l'argent  nécessaire  doot  payer  comptanl  lea  d  ; 

de  la  maison,  prend  néanmoins  lea  proi  i  n  <lii 

ft  dissipe  les  loromes  qu'il  avail 

met  !<•  délil  <\  e  croquerie  a  l'égai  i  du  foui  nii 
ii  if  vol  prévu  par  l'art.  586. —  G 
i s i r, .  [S.13.1.214;  C.R.4.]  —  Merlin, Bép ., t°  Vol% 
Mot.  9,  SS;Carnot,  sur  l'art.  586;  Legraverend,  I 
I».  ir,6.  —  V.  anal.  I  !8  jenf.  IS«.  f s \: /» -j . i . 

177.],  et  Paris,  1K  sopt.  1833.    S  Y. -.o.-;..v»*.} 

33.  Oc  la  discussion  de  M.  Merliti  et  •la  Fairél  Ini- 
meme,  il  résulie  touttCci?  que  la  solution  sérail  diffé- 
rcnlc  si  le  maître  étail  n  claré  r * ■  ~ ( •  nsable  et  qu'il  fût 
obligé  de  r rii > !  îles  [iar  son  4e 
tique,  ce  qui  n'avait    i  -  lieu  dans  l'csp- 

34.  Le  complice  d'un  vol,  dont  l'un  dos  BUteui 
domestique,  est  puni  de  la  même  peine  que  le  di 
tique  inlidèle.  —  Cass. ,  8  ]iiill.   I8l~>.  [C.N.4.-D  a. 
3.680.]— 24  août   1857.  IC.N.8.-D.I'. -27. 1.474.]—  V. 
$up.,  art.  :i9,  n.  37  et  s. 

35.  Ouvriers,  compagnons  ou  apprentis. — Deux 
circonslanees  doivent  coneourir  pour  l'existence  de 
l'aggravation  de  peine  :  il  faut  que  le  vol  ail 
commis  par  un  ouvrier  ,  compagnon  ou  apprenti,  et 
qu'il  l'ait  été  dans  la  maison  .  l'atelier  ou  le  magasin 
de  son  maître.  —  Merlin,  Rép.,v°  Ouvrier,  n.  6; 
Chauveau  et  Ilélie,  t.  5,  p.  107  (3e  éd.). 

36.  Si  celte  double  condition  ne  ressort  pas  de  l'ar- 
rêt, il  y  a  lieu  à  cassation.— Cass. ,22  nov.  181 1.  [S. 
12.1.232  ;  C.N.5.-D.P.12.1.192.]  — 9  sept.  1823.  [S. 
26.1.451  :  CN.8.-D.P.26.1.39.]— 29  OCt.  1830.  [S-Y 
31.1  568. -D.P.Ô2  1.58  ] 

37.  Ainsi,  la  déclaration  du  jury  que  le  vol  a  été 
commis  par  un  ouvrier  au  préjudice  de  son  maître 
est  insuffisante  pour  motiver  l'application  de  l'art. 
386.— Cass.,  22  juill.  1847.  [Bull.  n.  155.] 

38.  La  déclaration  du  jury  que  l'accusé  est  coupa- 
ble d'avoir  volé  à  un  confiseur  ,  son  principal ,  et 
pendant  le  temps  de  son  service  chez  lui,  des  som- 
mes qu'il  avait  été  chargé  de  recevoir  pour  son  com- 
mettant, ne  précise  pas  suffisamment  le  caractère  de 
la  domesticité.  —  Cass.,  23  avril  1812.  [S. 12. 1.398  ; 
C.n. 4. -D.a. 1.69.]— Merlin,  Rép.,  y  Vol,  sect.  2,  §3. 

39.  La  peine  de  la  réclusion  n'est  pas  applicable  au 
vol,  par  cela  seul  que  le  jury  a  déclaré  ,  d'une  part, 
que  l'accusé  est  coupable  de  vol,  et  d'aulre  part,  qu'il 
travaillait  habituellement  dans  une  habitation  ;  il  faut 
encore  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury  que 
l'accusé  a  commis  le  vol  dans  l'habitation  même  où  il 
travaillait  habituellement.  — Cass.,  16  déc.  1824.  [S. 
25.1.520;  C.N.7.-D.P.25.1.116.] 

40.  Si  le  jury  déclare  l'accusé  coupable  d'avoir 
rommis  le  vol  chez  un  individu  où  il  travaillait  jour- 
nellement comme  journalier,  mais  qu'il  ajoute  que  le 
vol  n'a  pas  été  commis  sur  un  portail  dépendant  de  la 
maison  habitée  par  l'individu  volé,  le  vol  manque  de 
la  circonstance  nécessaire  pour  rendre  applicable  l'art. 
386.— Cass.,  11  avril  1822.  [S. 22. 1.313;  C.N.7.-D. 

A  12.1073] 

41.  Un  domaine  se  composant  non-seulement  des 
bâtiments,  mais  encore  des  terres  qui  en  dépendent, 
fa  déclaration  du  jury  que  le  vol  a  été  commis  dans  le 
domaine  du  maître,  n'exprime  pas  d'une  manière 
i  laîrc  et  précise  que  c'est  dans  la  maison  du  maître  ou 
:cs  dépendances  que  le  vol  a  été  consommé.—  Cass., 
ii  mai  1832.  [8-^32.1.686.-0. P. 32. 1.246.] 

42.  Jugé  cependant  que  la  soustraction  d'une  som- 
me d'argent ,  commise  par  un  ouvrier  dans  la  maison 
habitée  et  au  préjudice  de  son  maître,  constitue  un 
vol  domestique,  quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  lieu  dans  l'a- 
telier même,  mais  dans  un  appartement  de  la  maison 
situé  au-dessus  de  l'atelier.  —  Cass.,  29  avril  1830. 
[J.  dr.  cr.,  t.  2,  p.  234.]— Contra,  Chauveau  etHélie, 
t.  5,  p.  109.— Metz,  12  fév.  1819.  [C.N. 6.] 
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réprimer  l'abus.  La  un  détenu  eseluant  c 
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h. ut  ou  partie  de  rea  matières,  Beeonrmei 
vol  domestique.— Cass.,  10  mari  l 

h"->.    ïndividui   travaillavt   habituellement    '1<" 
l'habitation  où  ils  ont  volé. —  Pour  que  la     i 
lion  de  l'art.  586  soit  applicable, il  faut  qu'il  y  aii 
rail  habituel,  et  que  le.  vol  ail  été  commis  dans  I  I 
talion  même  où   l'individu   travaillait.  —  Chauveau  (' 
Hélie,  t.  5,  p.  112;  Rauler,  t.  "*,  p.  1-27. 

46.  Pour  que  le  travail  soit  réputé  habituel,  i)  n'o4 
pas  nécessaire  que  la  personne  s'y  livre  tous  les  jours, 
ni  qu'elle  ait  travaillé  le  jour  iu'me  où  le  vol  a  été 
commis.— Cass.,  27  août  1815.[C.i«.i.-D.a.12.I072.] 

—  Chauveau  et  Hélie,  p.  113. —  V.  cependant  L' 
verend,  t.  2,  p.  i~.-;. 

47.  Mais  de-  services  rares  et  menus,  quoique 
riodiques  et  salariés,  ne  motiveraient  pas  l'appli* 

de  l'art.  386.— Cass.,  16  juill.  1813.  [C.n. 4. -D.a. 1-2. 
1073.]— Colmar  .   18  mai  1836.  [J.  i'r.  cr..  t.  I 
224.]-  Merlin,  Rép..  y9  loi,  sect.  2,  S  3;  Cha\ 
et  Hélie,  p.  11*. 

48.  Cette  expression,  travaillant  habituellement 
s'applique  à  toute  espèce  de  travaux,  s<ms  qu'on  puisse 
les  restreindre  à  ceux  qui  sont  faits  par  des  manœu- 
vres, des  ouvriers,  îles  gens  de  service.  Ainsi  , 
s'appliqueaux  commis. —Cass.,  13  août  1812.  [C.n. 4  ] 

—  16  mars'1816.  [C.n.5.-D.^.12.1071.]— 31  janv. 

18-22.  [S. 22. 1.207;  C  N.7.] 

49.  La  Cour  de  cassation  l'a  même  déekeée  appli- 
cable à  un  chef  de  bureau  de  l'administration  des 
postes  reconnu  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleu- 
sement, dans  le  bureau  où  il  travaillait  habituelle- 
ment, des  lettres  adressées  à  diverses  personnes.  — 
Cass.,  24  juill.  1829.  [S. 30. 1.379  ;  C.N.9.-D.P.50.1. 
320.] 

50.  Jugé  cependant  qu'un  facteur  de  l'administra- 
tion des  postes  qui  soustrait  des  valeurs  renfermées 
dans  une  lettre  qui  lui  avait  été  remise  à  raison  de  son 
emploi,  constitue  le  crime  spécial  par  l'art.  173,  et 
non  le  vol  domestique.  —  Cass.,  14  juin  1850.  [S-Y 
ol.1159.-P  52.2.204.]  — 23  avril  1813.  [S.  1  7. 1.32  I  ; 
C.n. 4. -D.a. il. 237.]—  Merlin,  Rép,\°  Vol,  sect.  2, 
§  3;  Bourguignon,  Jurisp.,  t.  3,  p  177:  Carnot,  sur 
l'art.  173. 

51.  Le  vol  commis  dans  les  cas  prévus  par  le  §  3 
ne  reçoit  aucune  aggravation  de  ce  qu'il  a  eu  lieu 
pendant  la  nuit. — Metz,  19  Céc.  1820. 

§  4.  —  Vols  par  les  aubergistes  ou  hôteliers. 

52.  L'expression  hôtellerie  comprend  les  maisons 
et  hôtels  garnis. -Cass.,  4  avril  1811.  [S.  11. 1.195; 
C.N.3.-D.A.12.1074.]  —  27  juin  1811,  ch.  réun.  [S. 
11.1.300;  C.n. 3  ]  —  Av.  du  Cons.  d'Etat,  4-10  oct. 
1811.  [S. 12,2.140:  C.N  10.]  —  Cass.,  25  OCt.  1811. 
[S. 12. 1.174  ;  C.N.5.-D. A. 12.1075.] 

53.  Les  mots  hôtellerie  tt  auberge  comprennent 
les  cabarets.—  Cass.,  14  fév.  1812.  [S. 1-2. 1.331  ;  C. 
N.4.-D.A.I2.1075.]— 1er  et  16  avril  1815.  fS.13.1. 
520;  C.N.4.]— 15  avril  1825.  [S.26. 1.252;  C.N.8.] 

54.  Les  traiteurs  et  les  maîtres  de  café  sont  égals- 
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9H7.  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  pré- 
poses, qui  auront  altère  des  vins  ou  toute  au- 
tre espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont 
le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront 
commis  cette  altération  par  le  mélange  de  sub- 
stances malfaisantes,  seront  punis  de  la  peine 
portée  au  précédent  article. 

■ient  assimilas  aux  aubergistes  et  soumis  à  la  môme 
ravationde  peine.  —  Cas?..,  19  avril  1813.  —28 
..il  18I3-— ^  août  1815.  [S. 16.1.131  ;  C.N.6.] 

55.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  hôtelle- 
,ie  ou  auberge  la  maison  de  celui  qui,  moyennant  une 

étribulion  qu'il  reçoit  des  habitants  ,  loge  pour  eux 
les  militaires  qui  leur  sont  assignés. —  Cass.,  4  sept. 

1812.  IC  N. 4. -D. A. 12.1077.) 

56.  L'art.  380  est  applicable,  soit  que  l'hôtelier, 
auteur  du  vol,  habite  lui-même  l'îiôlei.  soit  que  cet 
hôtel  ne  soit,  habita  que  par  ses  préposés. — Cass.,  lar 
OCt.  1812.  [S.  13. 1.1  GO;  C  N- <.-l>.À.3.."2G.] 

57.  Il  est  encore  applicable,  soit  que  la  personne 
volée  ail  été  reçue  dans  l'hôtel  ou  dans  l'auberge 
pour  y  loger,  soit  qu'elle  n'y  soit  entrée  que  pour 
s'y  reposer  momentanément  ou  pour  y  prendre  un 
repas.  —  Cass.,  14  fév.  1812.  [S.  12.1.350;  C.N.4.- 
D.A.12.1075.]  —   22  juill.   1815.  [Bull.   p.  386.] 

58.  Il  ne  faut  pas  chercher  dans  le  vol  commis  par 
les  aubergistes  et  les  hôteliers  les  caractères  du  vol 
ordinaire  :  le  délit  est  le  même,  soit  qu'il  constitue  un 
vol  ou  un  abus  de  confiance.— Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
p.  125  (3*  éd.). 

59.  Jugé  dans  ce  sens,  que  les  mots  confiés  à  ce 
titre  signifient  que  les  objets  ont  été  apportés  dans 
l'auberge,  parce  que  c'était  une  auberge  et  à  raison 
de  la  nature  même  du  lieu  ;  qu'ainsi,  le  vol  de  la  mon- 
tre d'un  voyageur  par  l'hôtelier,  rentre  dans  l'appli- 
cation de  l'art.  386,  lors  même  que  l'hôtelier  ne  l'au- 
rait pas  spécialement  reçue  en  garde.— Cass.,  28oct. 

1813.  [S.  1 4.17  :  C.N.4.-U.A.1-2. 1076.1-Legraverend, 
t.  2r  p.  ho:  Carnot,  t.  2,  p.  250  ;  Toullier,  t.  il, 
n.  249  ;  Troplong,  du  Dépôt,  n.  215  et  218. 

60.  Il  en  est  du  contrat  de  dépôt  nécessaire  entre 
;  iiôte  et  l'hôtelier,  comme  de  tout  autre  contrat  ;  il  ne 
•  'ut  cesser  que  par  des  moyens  légaux,  et  ces  moyens 
ne  peuvent  être  que  la  novation  ou  le  retrait  des  ef- 

|tu  ont  été  l'objet  du  dépôt.  —  Merlin,  llép.}  v° 

I  l  /.  SCCt.   2,    §  3. 

64 .  Lors  donc  que  l'aubergiste  ne  ferait  que  s'ap- 
proprier un  objet  oublié  dans  sa  maison,  cette  circon- 
stance ne  changerait  pas  le  2araclère  aggravant  du 
roi.— Cass.,  28  oct.  1813. —Chauveau  et  Hélie,  p.  127. 

62.  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  civile  des 
mbergistes  et  hôteliers  relativement  aux  soustractions 
des  effets  des  voyageur-,  commises  par  des  tiers,  voy. 
tes  annotations  des  art.  1952-1954,  C.  Kap. 

§5.  —  Vols  par  les  voituriers  et  bateliers. 

63.  Le  détournement,  par  un  voiturier,  d'objets 
confiés  à  sa  garde  comme  voiturier,  ne  constitue  pas 
seulement  le  délit  d'abus  de  confiance,  mais  bien  le 
vol  qualifié,  prévu  par  le  n  4  <ie  l'art.  38G.  —  Cass., 
»  avril  1842.  [SV.42.1.787.--D.P.42.1.248.-P.42.2. 
454.]—  Y.  aussi  Cass.,  2  fév.  1815.  [S.  15. 1. 221;  C. 
N.5.] 

6i.  ld.  Celui  qui  soustrait  frauduleusement    une 

.wtie  de  la  houille  qui   lui  avait  été  confiée  en  sa 

qualité  de  batelier  pour  la  transporter  dans  un  autre 

lieu,  est  punissable  aux  termes  de  l'art. 386.— Bruxel- 

26  nov.  1821. 

65.  L'application  de  l'art.  386  ne  peut  être  faite 
qu'à  l'agent  qui  a  été  spécialement  chargé  de  la  sur- 
veillance  des  objets  transportés.  Ainsi,  bien  qu'un 


S'il  n'y  a- pas  eu  mélange  de  substances 
malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  ,  et  une  amende  de  seize 
francs  à  cent  francs.  fC.  Nap.,178-2;C.  comm., 
96  ;C.  pén.,  301,452,475,6°..] 

38$  (1).  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de 
voler  dans  les  champs,  des  chevaux   ou  bêles 

postillon  de  la  diligence  puisse  être  considéré  toi 
le  préposé  du  voiturier,  le  vol  qu'il  aurait  fait  d 
chose  placée  sur  cette  voiture  ne  rentrerait  pas 
les  termes  de  l'art.  386,  parce  que  cette  chose  ne  lui 
aurait  pas  été  confiée  à  ce  titre.  -Nîmes,  7  janv.1829. 
[J.  dr.  cr.,  1829,  p.  1 17.] 

06,  Cette  espèce  de  vol  ne  subit  ainune  aggrava- 
tion par  le  concours  de  plusieurs  circonstances  que  sa 
perpétration  suppose  nécessairement.  —  Chauveau  et 
Hélie.  t.  5,  p.  I30(n«  éd.). 

67.  Ainsi,  l'effraction  employée  par  un  voiturier 
pour  voler  les  objets  confiés  à  sa  garde,  ne  peut  pas 
être  assimilée  à  une  effraction  intérieure  de  l'espèce  de 
celles  mentionnées  dans  l'art,  7,00  ;  ce  fait  rentre  dans 
l'application  de  fart. 3SG.— Cass., 2fév.  1815.  (.S. 15.1. 
221;  C.N.5.-D.A.  12. 1060.3 

68.  Ainsi  encore,  la  circonstance  que  le.  voiturier 
aurait  commis  le  vol,  la  nuit,  en  réunion  et  sur  un  che- 
min public,  ne  saurait  rien  ajouter  à  la  gravité  du 
crime,  lequel  reste  le  même  que  s'il  eût  été  commis 
dans  une  auberge,  dans  un  champ,  ou  dans  la  maison 
même  du  voiturier,  puisque  le  lieu  du  détournement 
ne  change  en  rien  la  criminalité  de  la  violation  de  la 
convention  et  de  l'abus  de  la  confiance  nécessaire  ac- 
cordée au  voiturier  par  l'expédition  de  l'objet  volé. — 
Cass.,  18  mai  1845.   [S-Y  43.1.735.-P.4Ô.2.197.]  — 

V.  aussi  Cass.,  15  oct.  1841.  [Bull.  n.  302.] 

69.  L'art.  586  est  applicable  aux  vols  commis  à 
bord  de  tout  bâtiment  de  mer,  par  les  capitaines,  pa- 
trons, subrécargues.  gens  de  l'équipage  et  passagers 
C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
10  avril  1825. 

70.  Dès  avant  cette  loi,  il  avait  été  décidé  que  cet 
article  était  le  seul  applicable  au  capitaine  qui,  avec 
l'intention  de  faire  périr  le  navire  au  préjudice  des 
assureurs,  soustrayait  frauduleusement  des  marchan- 
dises chargées  à  son  bord,  et  y  substituait  des  objets 


sans  valeur. 
C.N.7] 


Cass.,    30  août    1822.    [S. 23. 1.153: 


C  587  ]  =  *•  L'art.  15,  2e  alin.  de  la  loi  du  10 
avr.  1825  déclare  cet  article  applicable  aux  altéra /ions 
de  vivres  et  marchandises  commises  à  bord  de  tout 
navire  ou  bâtiment  de  mer,  par  les  capitaines,  pa- 
trons, subrécargues,  gens  de  l'équipage  ou  passagers. 
î.  Le  délit  prévu  par  l'art.  387  existerait,  alors 
même  que  les  voituriers,  bateliers  ou  préposés  se  se- 
raient chargés  de  la  conduite  des  marchandises  qu'ils 
auraient  altérées,  sans  en  avoir  exigé  de  salaire.  — 
Carnot,  art.  287,  n.  2. 

L"  ÎÎ88  )  =  *•  ï-es  vols  prévus  parl'art.  388,  diffé- 
rents par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  sont  iiés  par 
un  caractère  commun  :  leur  perpétration  dans  les 
champs.  C'est  celte  circonstance  qui  dislingue  celte 

(l)  Ancien  art.  388  :  Quiconque  aura  volé,  dans  ira 
champs,  des  chevaux  ou  bêles  décharge,  de  voilure  ou  de 
monture,  gros  et  menus  bestiaux,  des  instruments  d'agri- 
culture, des  récoltes  ou  meules  de  grains  faisant  partie 
de  récoiles,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  Il  en  sera  de 
môme  *  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  fentes  et  de 
pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  Ai 
poisson  en  élang.  vivier  ou  réservoir. 

33, 
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de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et 
menus  bestiaux,  ou  <l<s  instruments  d  agricul- 
ture, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an 

au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  franc 

11  en  sera  de  môme  à  l'égard  des  vols  de  bois 
dans  les  ventes,  et  de  pierres  daas  ies  carrières, 
ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en  étang, 
Vivier  ou  réservoii. 

Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans 
les  champs,  des  récolles  ou  autres  productions 
utiles  de  la  terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des 
meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
deux  ans  ,  et  dune  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs. 

Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit,  soit  par 
plusieurs  personnes,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou 
d'animaux  de  charge  ,  l'emprisonnement  sera 
d'un  an  à  cinq  ans  ,  et  l'amende  de  seize  francs 
à  cinq  cents  francs. 

lasse  de  vols,  qui  leur  imprime  un  caractère  particu- 
lier.—Carnot,  t.  2,  p.  312  ;  Chauveau  et  Hélie,  l.  f>, 
p.  15*5  (5e  éd.). 

2.  Si  cette  condition  n'est  pas  constatée  par  le  ju- 
gement, ce  n'est  plus  cet  article  qu'il  faut  appliquer. 

—  Cass.,  26  déc.  1811. 

3.  Par  le  mol  champs  on  doit  entendre  toute  pro- 
priété rurale  dans  laquelle  sont  exposés  à  la  foi  pu- 
blique les  objets  meniionnés  dans  l'art. 588.— Ainsi,on 
doit  comprendre  sous  le  mot  champs  les  terres  labou- 
rables, les  bois,  les  pâturages  et  autres  propriétés  de 
même  nature.  — Cass.,  2  et  21  janv.  1813.  [S.  13.1. 

222;  C.N.4.-D.A.12.1077.] 

4.  Une  aire  destinée  au  battage  des  blés  doit  être 
assimilée  aux  champs,  lorsqu'elle  est  en  pleine  cam- 
pagne, dans  des  lieux  ouverts,  el  hors  des  enclos  ru- 
raux.— Cass.,  21  juin  1821.  [C.N.6.-D.A.12.1080.] 

—  17  juill.  1812.  [C.N.4.-D.A.12.1079.]  —  27  fév. 
1813.   [C  N.4.-D.A.12.1079.] 

5.  Au  conîraire,  si  l'aire  est  dans  des  lieux  fermés, 
dans  des  enclos  et  dépendances  de  maisons  habitées, 
on  ne  peut  la  comprendre  sous  la  dénomination  de 
champ.—  Cass.,  21  juin  1821.  [C.N.6.-D.A.12.1080  ] 
— Ass.  Haute-Garonne,  10  mars  1820.  [S. 23. 1.188  ; 
C.n.6] — Legraverend,  t.  2,  p.  142. 

6.  La  loi  du  28  avr.  1832,  en  modifiant  cet  article, 
a  produit  une  singulière  conséquence.  Sous  le  Code  de 
1810,  il  importait  de  distinguer  le  vol  dans  les  champs 
du  simple  vol,  parce  que  le  premier  était  puni  d'une 
peine  plus  sévère  ;  aujourd'hui,  il  faut  le  distinguer 
encore,  mais  par  la  raison  inverse:  l'art.  401  donne, 
en  effet,  aux  juges  la  faculté  d'élever  au  cas  de  vol 
simple  la  peine  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  tandis 
que  pour  certains  vols  prévus  par  l'art.  388,  l'empri- 
sonnement peut  être  abaissé  à  quinze  jours  et  ne  peut 
être  élevé  au  delà  de  deux  ans. 

7.  L'art.  588  modifié  ne  considère  comme  délit  que 
le  vol  simple  dans  les  champs ,  à  la  différence  du 
même  article  du  Code  de  1810  qui  considérait  ce  fait 
«omme  un  crime  ;  mais  si  ce  vol  se  trouve  accompa- 
gné de  circonstances  aggravantes,  il  rentre  «fans  les 
termes  du  droit  commun.  Ainsi,  le  vol  de  bêtes  de 
somme  ou  de  récolte  commis  dans  les  champs,  la  nuit 
et  par  plusieurs  personnes,  constitue  te  crime  de  l'art. 
386.  — Cass.,  12  avril  1853.  [S-Y53.1.719.-D.i\.<;~. 
1.574.1—18  avr.  1854.  [Bell.  n.  115.]— 8  fév.  ÎS34. 
tS-y  34. 1.299. -D. P. 34. 184.}—15  déc.  1842.  [S-Y43. 
1.812.]—  V.  inf.,n.  39  et  s. 

8.  De  même,  le  vol  des  récolles,  la  nuit,  en  réu- 
ouuiet  avec  emploi  d'armes,  rentre  dans  les  disposi- 


Lorsqœ  le  vol  ou  la  tentative,  de  vol  de  r 

coites  ou  autre   productions  utiles  de  la  te: 
qui,  avant  d'être  soustraites ,  n'étaient  pas  ci 

COre  détachéec  du  soi,  aura  eu   lieu,  soit  I 

des  paniers  ou  de-  sacs  ou  autres  objets  équ 

valents,  soit  la  nuit,  -oit  à  l'aide  de  voitures  ou 
d'animaux  de  ebarge,  soit  par  plusieurs  per- 
sonnes, la  pet06  sera  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  mis,  a  dune  amende  de 
.seize  francs  à  deux  cents  franc-. 

Dans  tous  les  cas  spérilié.s  au  présent  article, 
les  coupables  pourront,  indépendamment  de  la 
peine  principale,  être  interdits  de  tout  ou  par- 
tie des  droits  mentionnés  en  l'article  42,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 
Ils  pourront  aussi  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  le  .même  nombre  d'années.  [C. 
Nap.,  520  et  s.,5b4;  C.  pén.,  444-,  452,  457, 
471,  9°,  475,  15°.] 

lions  de  l'art.  385.  —  Cass.,  17  juin  1831.  [Bull.  n. 

159.] 

9.  Jugé  encore  que  le  vol  dans  les  champs  doit, 
comme  les  autres  vols,  subir  l'aggravation  résultant 
de  circonstances  qui  le  rendent  plus  dangereux.  — 
— Cass.,22oct.  1829.  [S. 30.1. 49  ;  C.N.9.-D.P.30.I. 
373.] 

40.  En  employant  les  mots  chevaux,  bêtet  de 
charge,  au  pluriel,  Par!  388  n:a  fait  que  désigner 
l'espèce  dont  il  prévoyait  la  soustraction;  mais  il  n'a 
point  entendu  faire  dépendre  le  délit  du  nombre  de* 
objets  soustraits;  ainsi ,  il  a  compris  nécessairement 
dans  sa  disposition  le  cas  où  le  vol  n'aurait  pour  c 
qu'un  seul  cheval  ou  une  seule  bête  de  charge.— Cas?. , 
12  déc.  1812.  [C  v.4.]_2  et  21  janv.  1813.  [S.15.1. 
222;  C.N.4.-D.A  12.1077.]  —  Contra,  Carnot,  t.  2, 
p.  316. 

M.  Il  est  indifférent  que  les  animaux  volés  soient, 
au  moment  du  vol,  placés  sous  la  surveillance  d'un 
gardien  :  la  loi  est  générale  et  s'applique  sans  distinc- 
tion aux  vols  commis  dans  les  champs.  —  Cass.,  s 

OCt.  1818.  [S. 19.1.295  ;  C.N.5.-D.A.12.1077.]  —  12 

déc.  1812.  [C.N.4.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  sect.  », 
§  3,  art.  4. 

42.  Du  reste,  dès  que  la  circonstance  que  le  vol  a 
été  commis  dans  un  champ  est  constatée,  il  importe 
peu  qu'il  ait  été  ou  non  déclaré  que  l'objet  volé 
exposé  à  la  foi  publique.  —  Cass.,  18  juin  1819.  [S, 

20.1   12;  C.N.6.-D.A.12.1077.] 

43.  La  loi  n"a  point  défini  les  instruments  d'agricul- 
ture dont  parle  l'art.  588.  Il  appartient  donc  aux  juge? 
du  fait  d'apprécier  si  une  brouette  doit  ou  non  être 
considérée  comme  un  instrument  d'agriculture,  et  une 
Cour  a  pu  décider  la  négative  sans  que  sa  décision 
puisse  être  attaquée. — Cass.,  29  juill.  1813.— Chau- 
veau et  Relie,  t.  5,  p.  147;  Carnot,  t.  2.  p.  318,  n.  19. 

14.  Que  faut-il  entendre  par  vol  de  bois  dans  les 
ventes  prévu  par  le  2e  alin.  de  l'art.  588?  Le  mot 
vente  comprend,  dans  le  langage  forestier,  toute 
coupe  de  bois  en  exploitation  ;  il  comprend,  par  con- 
séquent, une  coupe  de  bois  communal  en  exploitation 
alfouagère,  pour  être  distribuée  en  nature  aux  habi- 
tants. —  Cass.,  7  mars  1828.   [Bull.  n.  66.] 

45.  Aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  les 
bois  qui  sont  déposés  dans  les  ventes  pendant  la  durée 
de  l'exploitation,  et  ceux  qui  y  demeurent  dépo^  ls 
plusieurs  années  après  cette  exploitation  achevée.  — 
Cass.,  28  fév.  1812.  [C.N.4.] 

46.  Mais  s'ils  ont  été  façonnés,  taillés  en  pou* 
sciés  en  planches,  ils  sont  devenus  marchandises 


CODE  PENAL»—  Vols.— Art  389. 


38!l  (1).  Sera  puni  de  la  réclusion  celui 
qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé  ou 

des  lors,  le  vol  de  ces  objets  rentre  dans  les  termes  de 
l'art.  401.  —  Cass.,  5  mars  1818.  [S. 18.1. 343  ;  C, 
N.5.-D.A.12.I081.] 

4  7.  Un  vol  de  bois  déposé  dans  une  prairie  ne  peut 
sas  être  assimilé  au  vol  de  bois  commis  dans  une  vente. 
—  Cass.,  2  juin  1815  [S.15.1.195  ;  C.N.5.-D.A.12.  f 
1081], 

18.  Mais  des  arbres  abattes  et  exposés  dans  ur. 
"harap  peuvent  être  considérés  comme  une  récolte.- - 
>ss.,  I"  mars  1816.  [C.N.5.-D. a.  12.1081.] 

1 9.  Le  vol  de  pierres  extraites  d'une  carrière,  <?t .dé- 
posées sur  une  dépendance  contiguë  à  celte  ('arrière, 
rentrerait  dans  l'application  de  l'art.  388.  —  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  8,  p.  150. 

20.  La  pèche  illicite  dans  les  étangs,  viviers  et  ré- 
servoirs ne  doit  pas  être  assimilée  à  la  pèche  illicite 
sur  les  fleuves  ,  rivières  navigables  ou  flottables  ou  sur 
les  cours  d'eaux.  Elle  constitue,  si  elle  a  lieu  fraudu- 
leusement, un  véritable  vol  qui  rentre  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  388.  —  Cass.,  11  déc.  1834.  [S-V.  35. 
S.374.-D.I>.35.1.73.] 

21.  Mais  il  est  nécessaire  dans  ce  cas,  que  le  juge- 
ment constate  que  le  poisson  volé  était  renfermé  dans 
un  étang,  vivier  ou  réservoir.  —  Cass.,  27  août  1813. 
— Chameau  et  Hélie,  t.  5,  p.  152. 

22.  La  circonstance  que  l'étang  était  en  pêche,  et 
non  rempli  de  ses  eaux  habituelles  est  étrangère  à  la 
qualification  du  vol,  et  lui  est  indifférente.  —  Cass., 
iôavr.  1813.  [C.N.4.-D. A  12.1082.] 

23.  L'art.  388  s'applique  :...Au  vol  déracines  de 
garance  lorsqu'elles  sont  arrachées  de  la  terre  et 
exposées  dans  un  champ.  — Cass.,  5  déc.  1811. 

24. ..Au  vol  de  pommes  de  terre  mises  en  tas  sur  le 
obamp  d'où  elles  ontélé  arrachées.  —  Cass  ,  10  fév. 
A814.  [S.  14. 1.123  ;  C.N.4.-D.A  12.1078.] 

25. ..Au  vol  de  gerbes  de  blés  rangées  dans  un 
hamp.—  27  fév.  1815.  [C.n.4.]  —  15  oct.  1812.  [S. 
SS.  1.159;  C.N.4.-D.A.121079.] 

26.  Le  mot  récoltes  ne  signifie  pas  seulement  la 
récolte  de  toute  une  pièce  de  terre  ;  il  signifie  aussi 
'a  récolte  d'une  partie  quelconque  de  cette  pièce.  — 

:ass.,  15  avril  1815.  [S.13.1.322;  C.N.4.-D.A.12. 
107^.] 

27.  Ainsi,  le  vol  de  quelques  gerbes  de  blé  sur 
différentes  pièces  de  terre  constitue  le  délit,  encore 
bien  que  les  gerbes  volées  ne  fussent  pas  en  meule,  et 
que  le  voleur  n'ait  pas  enlevé  la  récolte  entière.  — 
Cass.,  15  OCt.  1812.  [S.  13.1.159;  C.N.4  -D. A. 12. 
1C79.]— Merlin,  Rép.,  v°  Maraudage,  n.  8;  Chauyeau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  155. 

28.  Mais  il  est  nécessaire  que  l'objet  volé  soit  une 
récolte  ou  fasse  partie  d'une  récolte,  c'est-à-dire,  soit 
'.ne  partie  quelconque  des  fruits  de  la  terre  détachés 
du  sol.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  153. 

29.  Ainsi,  le  vol  d'épis  sur  pied  ou  de  fruits  sur 
na  arbre  ne  constitue  qu'un  simple  maraudage.  — 
Cass.,  13  août  1812.  [S. 15. 1.75;  C.N.4.-D.A.4.7T6.] 

-  6  nov.  1812.  [S. 13. 1.192;  C.N.4.-D.A.4.775.]  — 
'eriic  ,  Ilép.,  v°  Maraudage,  n.  6. — V.  inf.,  n.  3G. 

30.  L'art.  388  ne  s'applique  pas  à  un  vol  de  miei 
ou  de  gâteaux  de  miel.  —Cass.,  10  juill.  1812.  [S. 

15.1.66;  C  N.4.-D  A.12.1079.] 

ot .  ...  Ni  à  un  vol  de  sel  sur  les  bosses  des  marais 
çalans.  —  Cass.,  31  juill.  isi8.  [S.19.1.22  ;  C.N.5.- 
D.a.12.1079.] 

32.  Son  application  est  limitée  aux  vols  commis  en 

(1)  Ancien  art.  3S9  :  La  même  peine  aura  lieu,  si, 
f  our  commellre  un  vol,  il  y  a  ea  enlèvement  en  déplace- 
ment de  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés. 
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déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux 
propriétés.  [C.  pén.,453,  456.] 

temps  des  récoltes.  Ainsi,  des  pommes  de  terre  volées 
au  midis  d'avril  ne  sont  plus  en  état  de  récolte. — Cass., 
12jsnv.  1815.  [S. 13.1.211  ;  C.N.5.-D.A.12.1078.] 

33.  Il  en  est  de  même  d'un  vol  commis  au  mois  de 
«iars,  de  navets  récollés  avant  l'hiver  et  placés  aux. 
champs  dans  un?  fosse  pour  les  préserver  de  la  gelée. 
—  Cass.,  il  juin  1829.  [S  29.1.3G0;  C.N.9.-D.P.29. 
1.268.] 

34.  Lorsque  les  récoltes  ne  sont  plus  gisantes,  lors- 
qu'elles sont  mises  en  meules  dans  les  champs,  i!  faut 
que  ces  meules  consistent  en  grains;  par  grains,  on  ne 
doit  entendre  que  les  fruits  et  semences  de  blé,  de 
seigle,  d'orge,  d'avoine  et  autres  gros  et  menus  grains, 
mais  nullement  les  graines  et  grenailles  des  plantes 
oléagineuses,  telles  que  les  graines  de  colza,  lin,  ca- 
momille, pavot.  — Douai,  15  août  1813. 

35.  Ainsi,  le  vol  de  colza  mis  en  meule  ne  peut  être 
assimilé  au  vol  de  meules  et  grains  faisant  partie  de 
récoltes.  —  Cass.,  28  avril  1814.  [C.N.4.-D.A.12. 
1078]  —Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  sect.  2,  §  3  ;  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  5,  p,  158. 

36.  Le  vol  de  récoltes  sur  pieds  ou  le  maraudage 
n'est  qu'une  simple  contravention,  lorsqu'il  est  com- 
mis par  une  seule  personne,  de  jour,  et  sans  emploi 
de  paniers,  sacs  ou  de  moyens  de  transport.  —  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  5,  p.  166. — V.  sup.,  n.  29. 

37.  Pour  rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  388,  il 
faut  que  le  vol  ait  été  commis  avec  les  circonstances 
aggravantes  qu'il  énumère  ;  autrement,  c'est  une  sim- 
ple contravention  prévue  et  punie  par  le  §  15  de  l'arV 
475  (V.  les  notes  de  cet  article).  Il  en  est  ainsi  d'u;. 
vol  de  foin  non  détaché  du  sol,  enlevé  par  le  prévent 
par  bottes  et  sur  sa  tête.— Cass.,  13  nov.  1834.  iS-V. 
35.1.62.-P.57.1.244.]— Carnot,  t.  2,  p.  273;  Chau- 
veau,  Cod.  péri,  progressif,  p.  313. 

38.  Le  tablier  qui  fait  partie  des  vêtements  d'une 
femme  ne  peut  être  assimilé  aux  paniers,  sacs  et  au- 
tres objets  équivalents,  à  l'aide  desquels  le  vol  dans 
les  champs  devient  un  délit.  —  Cass.,  27  janv.  1838. 
[Bull.  n.  33.] 

39.  Si  le  maraudage  a  eu  lieu  la  nuit  ou  en  réunion, 
le  fait  devient  un  délit,  et  le  juge  de  police  ne  peut 
en  connaître. —  Cass.,  4  janv.  et  23  avr.  1834.  [BuJL 
n.  10  et  125.]— V.  sup., "n.  7,  S  et  9. 

40.  Si  le  maraudage  a  eu  lieu,  non  dans  les  champs, 
mais  dans  un  lieu  dépendant  d'une  maison  habitée,  il 
rentre  sous  l'application  de  l'art.  401.  —  Cass.,  31 
janv.  1829.— Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  166. 

4t.  Un  vol  de  fruits  ou  légumes  commis  dans  un 
jardin  clos,  par  escalade,  constitue  un  vol  qualifié  et 
non  un  simple  maraudage. — Cass.,  17  oct.  181 1.  [S. 

121.216;  C.N.3.-D.A.12.453.] 

42.  Le  canot  ou  bateau  dont  s'est  servi  un  délin- 
quant pour  enlever  des  récoltes  par  lui  coupées,  doit 
être  considéré  comme  une  voiture,  dans  le  sens  du  § 
5  de  l'art.388.— Cass.,  23  mai  1859.  [S-V.  59.1.698.- 
D.P.59. 1.248.]— Bourges,  29  juill.  1852.  [P.52. 2. 21.] 

43.  Le  fait  par  un  fermier  d'avoir  abattu,  dans  le 
but  de  s'approprier  le  bois  qui  peut  en  provenir,  un 
certain  nombre  d'arbres  fruitiers  en  rapport  plantés 
sur  le  terrain  qu"ii  tient  à  bail,  et  de  les  avoir  fait  en- 
lever à  l'aide  de  voitures,  rentre  dans  les  prévisions  du 

•  6  de  l'art.  588.— Cas?.,  11  oct.  1845.  [SV.  46. 1.1 11. 

-D.P.45.1.429.-P. 46. 1.215.] 

C  589  ]  =  *•  Cet  article  n'ayant  pas,  comme  l'art. 
•ioG,  mis  les  autres  marques  séparatives  de  propriété 
sur  la  mOme  ligne  que  les  bornes,  n'est  uns  applicable 
à  l'enlèvement  ou  au  déplacement  des  haies  vives  ou 
mortes,  pieds  corniers  ou  autres  arbres  qui  auraient 
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31141.  Esl  réputé  maison  hahili'c,  tout   hh- 

liment,  logement,  loge,  cabane,  même  mobile, 
qui  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné 
a  l'habitation,  <'t  à  tout  ce  qui  m  dépend,  corn- 
me  cours,  basses-cours,  granges,  écuries,  édi- 
Oces  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit  l'u- 
sage, et  quand  même  ils  auraient  une  clôture 
particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  géné- 
rale. 
SOI.  Esl  réputé  parc  OU  enclos,  tout  ter- 


rain  environné  de  de  pieux ,  de  ciaiei 

de  planches ,  de  bail 

murs  de  auelque  i  pèce  de  matériaux  que  « 
soit,  qui  i  la  hauteur  ,  la  proton 

fleur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  aivi 
clôtures,  quand  il  n'j  aurait  pas  de  porte  fer- 
mant à  ciel  ou  autrement ,  ou  quand  la  i 

i  à  claire-voie  et  ouverte  Iiabiiuclleiuebi 
[C.  pén.,  451.] 


été  plantés  sur  la  limite  des  héritages. —  Carnet,  t.  2, 
I».  328;  Cliauvcau  et  Hélie,  l    :..  p.  169. 

2.  Jousse,  au  contraire,  appelle  borna  tout  ce  qui 
sert  ù  distinguer  cl  séparer  les  héritages,  tel  que 
pierres,  arbres,  baies,  piliers,  fossés  et  autres  choses 
plantés  ou  faites  à  celle  fin. —  Just.  crim.,  t.  3,  j>. 
338. 

3.  Le  but  de  l'art.  389  n'est  point  de  réprimer  les 
usurpations  de  terres,  les  envahissements  d'héritages. 
Il  s'agit  ici  du  vol  d'obj  ts  mobiliers  et  du  déplace- 
ment ou  de  la  suppression  de  bornes  opéré  comme 
moyen  de  faciliter  le  vol.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
p.   168. 

C  590  ]  =  4  •  Par  maison  habitée,  on  doit  entendre 
tout  bâtiment  qui  sert  actuellement  à  l'habilalion. 
Il  importe  peu  que  ce  bâtiment  soil  par  sa  destination 
principale  afléclé  à  quelque  aulre  usage.—  Merlin, Rép., 
v°  Vol,  sect.  2,  §  3;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  171. 

2.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  maison  habitée  : 
...L'élable  où  couche  un  domestique  pour  garder  les 
bestiaux,  quoique  celle  élable  soit  séparée  de  la  mai- 
son principale.—  Cass.,  4  sept.  1812.  [C.N.4.-D.A. 
12.1055.] 

3...  Tout  lieu  où  se  fait  une  habitation  acciden- 
telle ou  temporaire  d'une  réunion  d'hommes  rassem- 
blés, à  des  époques  déterminées  ou  indéterminées,  soit 
pour  tous  les  besoins  de  la  vie,  soit  pour  certains  be- 
soins, certaines  atïaires,  certains  devoirs  ou  certains 
plaisirs.  —  Cass.,  23  août  1821.  [C.N.6.] 

ht...  Une  maison  de  campagne  qui  ne  serait  habitée 
qu'accidentellement,  el  dans  laquelle  même  il  ne  se- 
rait pas  établi  de  concierge.  —  Carnot,  t.  2,  p.  329; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  174. 

5...  Un  bateau  dans  lequel  se  trouve  un  logement 
pour  le  conducteur,  qui  cependant  n'y  l'ait  pas  sa  de- 
meure habituelle.— Cass.,  8  oct.  1812.  [C.N.4.-D.A. 

12.1055.] 

G.  Jugé  au  contraire  que  la  définition  de  l'art.  390 
ne  peut  s'appliquer  à  un  bateau-poste  qui  n'est  ni 
un  bâtiment,  ni  une  loge,  P.i  une  cabane  ;  que  le  but 
de  l'art.  590  a  élé  de  protéger  l'habitation,  c'est-à- 
dire  un  lieu  destiné  »  la  demeure  des  citoyens,  et 
qu'un  bateau,  deslioè'  uniquement  au  transport  des 
personnes  et  des  marchandises,  ne  peut  recevoir  d'as- 
similation légale  qu'avec  une  voiture.  —  Cass.,  6 
mars  1846.[SY46.I.426.-D.P.46.1.121.-P.46.2.75.] 

7.  Jugé  égaleînent  qu'une  diligence  ne  peut  sous 
aucun  rapport  être  considérée  comme  une  maison 
d'habitation.  —  Cass.,  7  sept.  1827.  [S. 28. 1.115  :  C. 
H.8.-D.P.27. 1.493. ]— Nîmes,  7janv.  1829.  [S-Y/.o. 
1.426,  note.] 

8.  Un  édifice  public,  et  par  exemple  un  magasin 
militaire,  n'est  pas  réputé  de  plein  droit  maison  habi- 
tée, lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  ce  magasin  fût  en 
réalité  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation.  — 
Cass.,  9  janv.  1824.  rS. 24. 1.210  ;  Cn.7.-D.a.12. 

1056.] 

9.  La  nomenclature  en  l'art.  390,  de  ce  qui  con- 
stitue une  dépendance  de  maison  habitée,  n'est  pas 
limitative. — Ainsi,  on  doit  considéi-sr  corsuue  dépen- 
dances dans  le  sens  de  cet  article ,  un  jaiâin  attenant 


a  uni  ik   jijir,   1812.  [S 

15.1.51;  C.n.4 .-  I)  \.i  1.1958  )  —  16  avril  l»II 
[S. 20.1. 612;  (;.n.a.-D.a.i2  to  juin  1x2e. 

[Bull.  n.  14.]  — I  mal    1852.  L.550.-D.P.BI 

1.514.]—  Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  sect.  2,  %  3.  — 
Contre,, Legraverend,  1.  -2,  p.  iv». 

4  0.  Id.  d'une  forge  dépendante  d'une  maison  ba- 
biice.—  Cass.,   10  janv.    1830.  [S  V.  :,  1 .1.34]  .-L).i\ 

30.1.87.] 

44.  Un  chéneau  en  plomb  faisant  partie  de  la  toi- 
ture d'une  maison,  et  destiné  à  la  garantir  des  eaux 
pluviales,  doit  être  considéré  comme  partie  intégrante 
du  b.itimeiit.  —  Cass.,  10  sept.  1841.  [Bull,  n 
-P.41.2.482  ]  — Paris,  19  déc.  1851.  [D. p. 52. 2. 20.] 
—Conirà,  Grellet-Dumazeau,  Rev.  de  législ.,  t.  2  de 
1852,  p.  109. 

42.  L'art.  590  n'exige  pas  seulement  une  dépen- 
dance de  destination  ;  il  fjut  que  celle  dépendance 
soit  réelle,  en  sorte  que  celui  qui  habile  la  maison  ou 
doit  l'habiterait  sous  sa  surveillance  ce  corps  dépen- 
dant, comme  toute  autre  partie  de  la   m 

lors,  ne  rentrerait  pas  dans  la  définition  de  l'art.  890 
une  cave  dépendante  de  la  maison  mais  qui  ne  sérail 
fias  annexe  à  ladite  maison  et  qui  ne  serait  pas  com- 
prise dans  son  enceinte. — Cass,  30  mai  1812. [Car. 
3.-D.A.12. 1054.]— Carnot,  t.  2,  p.  266,  n.9;  Merlin. 
Rép.,  v°  Vol,  sect.  2,  §  3;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5. 
p.  177. 

43.  Etre  attenant  à  une  maison  n'est  pas  la  ■ 
chose  qu'en  dépendre  :  au  premier  cas,  les  deux 
bâtiments  se  louchent,  mais  sans  corrélation  néces- 
saire, et  peut-être  même  sans  communication  entre 
eux  ;  tandis  qu'au  second  cas,  les  édifiées  renfermés 
dans  la  même  enceinte  constituent  en  réalité  deux 
parties  de  la  même  habitation. —  Cass.,  25  mai  1848. 

[Bull.  n.  I59.-P. 49. 1.317.] 

44.  Le  mot  emplacement  est  une  expression  vague 
qui  ne  suppose  aucune  clôture,  ni  générale,  ni  parti- 
culière, el  qui,  dans  son  acception,,  ne  signifie  qu'un 
endroit  propre  à  une  consiruction  ou  à  toute  autre 
destination;  il  ne  peut  donc  désigner  ni  une  cour,  ni 
un  parc,  ni  un  enclos. —  Cass.,  1er  avii.  1820.  [S. 20. 
1.236;  C.N.6.-D.A  12.1055.]—  Legraverend,  t.  2,  p. 
154;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  179. 

45.  La  définition  donnée  par  l'art.  390  de  ce  que 
l'on  doit  réputer  maison  habitée  n'est  pas  limitée  3U 
seul  crime  de  vol  ;  elle  est  au  contraire  générale  et 
absolue,  el  fixe  conséquemmenl  le  sens  légal  de  l'art. 
434,  relatif  à  l'incendie  des  bâtiments  habités  ou  ser- 
vant à  ''habitation  et  de  leurs  dépendances.  —  Cass  , 
14  août  1839,  ch.réun.  [S-Y  59.1.714. -D.p.39.1. 308. 
-P. 39. 2. 144.]—  15  fév.  1840.  [S-Y  40.1  910.-P.40. 
2.508.]  — 20  janv.  1845.  [S-V.  45. 1.664. -P. 45. 2. 464.] 

—  27  janv.  1844.  [SY  45,1. 59. ]-8  août  1844.  [Bull, 
n.  284.]— 18  janv.  1847,  ch.  réun.  [S-Y  47.1.5.-D.P. 

47. 1.12. -P. 47. 1.576.]  — 15  juin  1849.  [Bull,  n.158.] 

—  Ltnlrà,  Réquisitoire  remarquable  du  proc.  géo. 
Dupin  [SY 45. l.ll];  Chauveau  et  Héliê,  t.  5,  p.  94 
et  suiv.  (5e  éd.)  ;  Morin,  v°  Incendie,  p.  405;  De- 
villeneuve,  t.  45.1.5. 

L  591  ]  =  4.  Un  herbage  clos  est  un  enclos 
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392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir 
d'.i  bétail  dans  la  campagne,  de  quelque  ma- 
tière qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  en- 
clos ;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles 
ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont 
réputés  dépendants  de  maison  habitée, 

393.  Est  qualifié  effraction,  tout  force- 
ment, rupture,  dégradation,  démolition,  enlè- 
vement de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fe- 
nêtres, serrures ,  cadenas ,  ou  autres  ustensiles 
ou  instruments  servant  à  fermer  ou  à  empêcher 
le  passage ,  et  de  toute  e.>pèce  de  clôture,  quelle 
qu'elle  soit.  [C.  pén.,  322.] 

394.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  in- 
férieures. 

3i)5.  Les  effractions  extérieures  sont  celles 

le  sens  de  l'art.  391.  Ainsi,  Je  vc!  d'une  vache,  com- 
mis avec  effraction  ù  Ja  clôture  d'une  prairie  où  elle 
pâturait,  doit  être  puni  conformément  a  l'art.  384. — 
Cass.,  Ujanv.  îKir,.  [C.N.4.] 

J2.  Si  les  pares  cl  enclos  étaient  attenants  à  une 
maison  habitée,  et  s'i!a  eu  dépendaient,  ils  seraient 
alors  considérés  comme  dépendances  de  cette  maison, 
et  le  vol  qui  y  serait  commis  rentrerait  dans  les  dis- 
positions des  art.  384  et  386.  —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  p.  180  (3e  éd.). 

C  592  3  =  La  dernière  disposition  de  cet  arti'ic 
est  la  conséquence  de  l'art.  390,  qui  répute  maison 
habitée  toute  cabane,  même  mobile,  destinée  à  l'habi- 
tation: il  suit  de  là  que  les  parcs  mobiles  doivent  être 
réputés  dépendants  de  maison  habitée,  pourvu  qu'ils 
tiennent  immédiatement  à  la  cabane  du  gardien.  — 
Cbauveau  et  Ilélie,  l.  5,  p.  180. 

C.593  »  596  ]  =  4.  De  la  définition  de  l'art, 
découlent  deux   règles  que  la  pratique  ne  doit   ; 
perdre  de  vue  :  1°  Veffr action  consiste  dans  La  i 
ture,  dans  la  fracture  d'un  objet  quelconque  ;  2  ■  i  oii- 
jet  fracturé  doit   avoir  eu   pour    destination  s  i 
fermer,  soit  d'empêcher  le  passage. —  Cbauveau  et 
ilélie,  t.  5,  p.  iy<>  (3«  éd.). 
_  2.  Eu  général,  il  n'y  a  point  d'effraction  s'il  n'y  a 
violation  d'une  clôture  qui  soit  un  obstacle  aux  moyens 
que  le  voleur  voudrait  employer  pour  enlever  l'objet 
enfermé.  Ainsi,  il  n'y  a  point  d'effraction  à  écarter  la 
terre  dont  le  propriétaire  n'avait  couvert  les  objets 
volé>  que  pour  les  soustraire  à  la  vue  et  les  cacher. 

—  Cass.,  17  nOV.  18U.  [S. 15. 1.82,  C.N.4.-D.A.12. 
105S.] 

3.  La  rupture  des  bâches  cl  des  cordes  qui  atta- 
chaient des  ballots  sur  une  voiture  n'est  pas  non  plus 
une  effraction.  —  Cass.,  2a  fév.  1830.  [S. 30. 1.237; 
C.N.9.-D.P  50  1.141.] 

4.  L'enlèvement  d'instruments  servant  à  fermer  ou 
à  empêcher  le  passage  d'une  clôture  ne  peut  être  qua- 
lifié d'effraction,  qu'autant  que  cet  enlèvement  pro- 
cure au  voleur  un  moyen  d'ouverture  ou  de  passage 
différent  de  celui  dont  se  sert  la  personne  volée  elle- 
même.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  effraction  dans  l'action 
de  celui  qui,  pour  sortir  de  l'édifice  ou  il  a  commis  le 
vol,  n'a  fait  que  soulever  ou  déplacer  une  traverse 
mobile  servant  a  tenir  fermés  les  deux  battants  de  la 
porte.— Cass.,  1 8  juin  1812.  [S.1S.1.SI;  C.N.4.-D.A. 
îf'1,038»  ~  Nîmes<  22  juill.  1837.  [P. 37. 2. 260.]  — 

in,  Rép.,  v°  Vol,  secl.  -2,  §  s,  art.  4  ;  Cbauveau 
et  BVl.c,  t.  5,  p.  200  ;  Carnot,  sur  l'art.  393,  n.  4. 

o  11  y  a  effraction  dans  l'ouverture  d'un  coffre, 
en  détachant,  sans  le  rompre,  les  clous  qui  en  assujet- 
tissent la  serrure.-Cass.,  s  niv.  an  14.  lS.6.2.514: 
L.N.  1.1— Merlin,  Rép.,  y«  Vol.  «c!    *  §  5 


à  l'aide  desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les 
maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépen- 
dances, ou  dans  les  appartements  ou  logements 
particuliers. 

306.  Les  effractions  intérieures  sont  celles 
qui ,  après  l'introduction  dans  les  lieux  men- 
tionnés en  l'article  précédent ,  sont  (ailes  aux 
portes  ou  clôtures  dû  dedans ,  ainsi  qu'aux  ar- 
in  ires  otf  antres  meubles  fera 

Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  in- 
férieures, le  simple  eulèvement  des  caisses, 
boîtes,  ballots  sous  toile  et  corde,  el  autres  meu- 
bles fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelcon- 
ques ,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite 
^ur  le  lieu. 


G.  ld.  dans  l'ouverture  d'une  serrure,  en  écartant  le 
pêne  a  l'aide  d'un  ferrement.  —  Cbauveau  et  Hélie, 

t.   5,  p.  201. 

7.  ld.  dans  le  bris  d'un  carreau  de  vitre,  à  l'effet 
d'ouvrir  la  fenêtre  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  de  U 
maison.— Cass.,  20  avril  1827. 

S.  L'effraction  constitue  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  uniquement  pour 
sortir  de  la  maison  dans  laquelle  a  été  commis  le  vol. 
—Angers,  16  mai  1851.  [S-Y.  ui .2. K73.-P.52. 1.106.1 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  secl.  2,  §  3,  art.  4. 

9.  Une  telle  effraction,  si  elle  a  eu  lieu  sur  une 
porte  servant  d'enlrée  el  de  clôture  de  la  maison,  a  le 
caractère  d'effraction  extérieure  et  non  d'effraction 
intérieure.— Même  arrêt. 

40.  La  soustraction  de  valeurs  contenues  dans  uni 

boîte  fermée  et  enlevée  d'un  édifice  ou  d'une  cour  en 

dépendant  ne  peut  donner  lieu  à  l'aggravation  de  peine 

pour  effraction,  qu'autant  que  le  jury  a  effectivement 

ré  l'existence  de  celte  effraction,  ou  au  moins 

i.ité  l'existence  de  serrures,   cadenas  ou  autres 

ustensiles  servant  à  fermer  la  boîte,  et  dont  la  rupture 

devient  la  conséquence  nécessaire  de  la  soustraction 

des  objets  qu'elle  renfermait  :  il  ne  suffirait  pas  que  le 

lût  déclaré  que  l'accusé  s'est  rendu  coupable  du 

vol  des  valeurs  conienues  dans  une  boîte  fermée.— 

Cass.,  9  sept.  1852.  [S-Y. 53.1. si  i.] 

4  1.  L'effraction  n'est  une  circonstance  aggravante 
du  vol  que  lorsqu'elle  a  lieu  dans  une  maison  habitée 
ou  servant  à  l'habitation,  eu  dans  ses  dépendances, 
ou  même  dans  des  édifices,,  parcs  ou  enclos  non  ser- 
vant à  l'habitation,  et  non  dépendant  des  maisons 
habitées.  C'est  ce  qui  résulta  incontestablement,,  quant 
à  l'effraction  extérieure,  t2}1  du  §  4  de  lart.  381  que 
des  art.  384  et  595.  —  Merlin,  Rép  ,  v°  Vol,  sect.  2  ; 
Legraverend,  t.  2,  p.  144.;  Chauveau  et  Iïélie,  t.  5, 
p.  202  et  218. 

42.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  accusé  ne  peut  être 
condamné  aux  peines  du  vol  avec  effraction,  si  le  jury 
n'a  pas  été  interrogé  et  par  suite  n'a  pas  donné  de 
déclaration  sur  la  circonstance  relative  è  la  maison 
habitée,  au  parc  ou  enclos  où  le  vol  a  été  commis. — 
Cass.,  10  mars  1 826. [Cn. 8. -D. p. 26. 1.270.] -28  juill, 
1826.  [Bull.  n.  US.]  —  28  mai  1828.  [Bull.  n.  95.) 
— G  janv.  1831.  [Bull.  n.  1.]— 7  Ûéc.  183"i.  [S-Y.  34.1. 
1  80. -D. P. 34. 1.67.]  —  11  J3D».  1814.  [S-Y. 34. 1.265. 
-D.p.34. 1.170 .]—  23  janv.  1840.  [Bull,  n.23.]—  30 
avril  1852.  [Bull.  n.  142.] 

43.  Id...  11  ne  suffirait  pas  que  le  jury  eût  déclare 
que  le  vol  a  été  commis  à  l'aide  d'une  effraction  in- 
térieure.— Cass.,  27  nov.  1852.  [S-Y  33.1.313] 

44.  V.cependantCass.,7juill.  1842.  [Bull.  n.  m.] 
—22  nov  1*49.  (Bull,  n.516.]— V.  aussi  sur  la  ques- 
tion Grellet-Dumozeau,  Rev.  de  législ.,  t.  3  de  185a,, 
p.  353. 
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399.  Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée 
dans  les  maisons,  bâtiments,  cours ,  bai 
cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  el 
enclos,  exécutée  par-dessus  les  murs,  porte 
toitures  ou  toute  autre  clôture. 

45.  Il  n'y  a  pas  effraction  dans  le  f'iit  de  couper  cl 

d'enlever  le  plomb  qui  «■"couvre  un  toit,  si  le  loti  lui- 
même  n'a  pas  flté  enlevé  pour  faciliter  l'Introduction 
dans  la  maison.  -Paris,  M  sept.  1858.  [D.p.SS. 3.214. 

-P.38.8.294] 

10.  Le  vol  d'une  pirogue  n'est  pas  aggravé  par 
TelTraclion  du  cadenas  qui  l'attachait  au  rivage.  — 
Cass.,  26  mars  1835.  [Bull.  n.  109  1 

iQbit.  Il  en  est  Je  m  me  de  l'effraction  d'un  tronc 
attaché  à  une  croix  sur  une  route.  —  Angers,  14  août 
1827.  [S. 28. 2. 104;  C.N.8.-D.P.28.2.159.] 

47.  Mais  il  y  a  vol  avec  effraction  extérieure,  toutes 
les  fois  que,  pour  le  commettre,  le  coupable  a  forcé, 
rompu,  dégradé,  démoli  ou  enlevé,  soit  dans  ses  dé- 
pendances, soit  même  dans  un  édifice  non  habité,  le 
mur  ou  la  clôture  quelconque  qui  mettait  l'objet  du 
vol  à  l'abri  de  sa  rapacité.  —  Merlin,  liép. ,  v°  Vol, 
sect.  2,  §  3,  art.  4. 

48.  Ainsi,  le  vol  de  tuyaux  de  plomb  commis,  en 
arrachant  par  des  moyens  violents  les  pierres  dans  les- 
quelles ils  étaient  encaissés,  rentre  sous  l'application 
des  art.  393  et  384.— -Cass.,  8  août  1811.  (S.  12.1.80; 

C.N.3.-D.A  12.1057.] 

49.  Ainsi  encore,  le  vol  de  barres  de  fer,  arrachées 
du  soupirail  d'une  cave,  avec  rupture  des  pierre:  dans 
lesquelles  entraient  leurs  extrémités,  et  du  plomb 
servant  à  les  y  sceller,  constitue  un  vol  avec  effrac- 
tion extérieure.—  Cass.,  21  mai  1813.  [C.n.4.]— V. 
aussi  sur  le  principe,  Cass.,  16  avril  1813.  [C.N.4.] 
— Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  207,  combattent  cette 

urisprudence. 

20.  L'enlèvement  d'une  grille  de  fer  scellée  dans  le 
mur  d'un  édifice  public  constitue  essentiellement  un 
vol  avec  effraction.  —  Cass.,  28  août  1807,  [S. 7. 2. 
723;  C.N.2.] 

21.  L'effraction  intérieure  n'est  également  une  cir- 
constance aggravante  du  vol  que  lorsqu'elle  a  été  faite 
après  une  introduction  dans  des  lieux  habités  ou  ser- 
vant à  l'habitation. — Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  205. 

22.  Jugé  dans  ce  sens -...Qu'on  ne  peut  considérer 
comme  effraction  intérieure  celle  qui  a  été  faite  hors 
du  lieu  du  vol  sur  la  chose  volée,  si  le  coupable  ne 
s'est  introduit  pour  le  commettre  ni  dans  un  édifice, 
ni  dans  un  parc,  ni  dans  un  enclos  ou  dépendances  : 
qu'ainsi,  l'enlèvement  d'une  valise  de  dessus  un  cheval 
attaché  devant  une  auberge  et  l'effraction  du  cadenas 
de  cette  valise  dans  un  autre  lieu  ne  constituent  qu'un 
vol  simple.  —  Cass.,  26  mars  1812.  [C.n.4.-D.a.i-2. 
1039  ]— V.  anal,  en  ce  sens,  Cass.,  23  fév.  1830.  [S. 
30.1.237;  C.N.9.-D.P.50. 1.142.]  —  13  janv.  1832. 
[S-V.  52. 1.435.] 

23...  Que  l'effraction  faite  sur  un  meuble  fermé  ne 
ïâi  imprime  le  caractère  de  circonstance  aggravante 
ijfce  lorsqu'elle  a  été  opérée  après  l'introduction  du 
voleur  dans  l'un  des  lieu?  mentionnés  en  l'art.  395, 
ou  après  l'enlèvement  hors  de  ces  lieux  du  meuble 
fermé.  —  Cass.,  2  fév.  1815.  [S. 15.1. 221;  C.N.5.-D. 
A. 12. 1060.] 

24... Que  le  fait  d'avoir  soustrait  dans  une  voilure, 
sur  la  voie  publique,  une  boîte  fermée  au  cadenas,  et 
de  l'avoir  ensuite  fracturée  pour  prendre  les  objets 
qu'elle  contenait,  ne  constitue  qu'un  vol  simple.  — 
Cass.,  19  janv.  1816.  [S  15.1.263;  C.N.5.-D.A.12. 
060.]—Grenobîe,  29  sept.  1832. 

25. ..Que  l'effraction  à  l'aide  d'un  couteau  d'une 
■valise  fermée  placée  sur  une  diligence  alors  en  cours 
de  voyage  ne  constitue  pas  une  effraction  extérieure 


L'entrée  par  une  ouverture  souterrain' 

Ire  que  celle  qui  s  été  établie  pour  soi  vir  d'en- 
trée, <'-t  une  circonstance  de  même  gravité 
iY  calade.[C.pén.,  322.] 


ou  intérieure.— Case. , a ocl.  liai.  [S-Vsi.i. 795. -I'. 
89. 1.1 10.] 

26... Que  le  vol  eommifl  e?ec  eifraclion  dan1?  11  i 
roiture  publique,  par  un  indiridu  qui  y  occupait  ui  * 
place,  oe  peul  ;  mme  Lut  dans  do 

m.  isou  habit*  <■,  el  oe  cou  utue  qu  nu  roi  simple 

,  7  sept.  iH27.  [8.J8.1.118;  C.n.8 -D.P.S7.1. 
4!i"..|  —  Nîmes,  7  janv.  isi'>.  [S\.  4<>.  1.4-20,  noie  ] 

27. ..Que  l'effraction  commise  dans  un  édiûee  non 
servant  a  l'habitation  et  non  dépendant  de  maison  ha- 
bitée n'est  pas  une  circonstance  aggravante  du  roi.  — 
Cass.,  25  avr.  1844.  (.Bull.  D.  149. -J.  dr.  crim., 
1848,  p.  28.] 

28. ..Enfin,  qu'au  cas  de  vol  d'une  caisse  fermée, 
si  la  caisse  est  retrouvée  avant  d'avoir  été  fraelurée,  la 
circonstance  de  l'effraction  n'existe  pas.  —  Paris,  6 
juin  1837.  [S-V.  37.2.265.-D.P.37.2.147.] 

29.  Jugé  au  contraire  que  la  circonstance  aggra- 
vante de  l'effraction  résulte  suffisamment  de  ce  seul 
fait  que  les  effets  enlevés  étaient  sous  toile  et  corde 
au  moment  du  vol;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
prouvé  qu'après  l'enlèvement  et  hors  du  lieu  du  vol 
l'effraction  a  réellement  été  faite.  —  Cass.,  14  dtc. 

1859.  [S-V 40. 1.1 50. -P. 40. 1.754.] 

30. ..Qu'ainsi,  le  vol  d'un  meuble  fermé  contenant 
des  effets  quelconques  a  le  caractère  de  vol  avec  ef- 
fraction intérieure,  lorsque  l'enlèvement  a  eu  lieu  dans 
une  maison  habitée,  cour,  etc.,  encore  bien  que  b 
fracture  ou  ouverture  du  meuble  après  cei  enlève- 
ment et  hors  du  lieu  du  vol  ne  soit  pas  un  fait  prouré. 

—  Cass.,  14  déc  1859.  [S-V. 40. i. 550. -D  P. 40. 1.389] 

31.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  215  et  s.,  critiquent 
vivement  ce  changement  de  jurisprudence,  et  ensei- 
gnent que  l'effraction,  pour  former  un  élément  d'ag- 
gravation, doit  non  seulement  être  dans  l'intention  de 
l'agent,  mais  dans  son  action  ;  qu'elle  doit  être  non- 
seulement  présumée,  mais  constatée.  —  V.  dans  ce 
sens  Cass.,  7  sept.  1827.  [S. 28. 1.1 15;  C.N.8.-D  p. 
27.1.493.] 

32.  L'effraction  doit  être  considérée  comme  une 
circonstance  aggravante  du  vol,  alors  même  qu'elle 
a  été  postérieure  à  l'appréhension  de  la  chose  volée, 
si  elle  a  suivi  immédiatement  cette  appréhension,  et  a 
servi  à  la  consommation  du  vol  en  donnant  à  son  au- 
teur le  moyen  de  sortir  de  la  maison  dans  laquelle  il 
l'a  commis.  — Angers,  16  mai  1851.  [S-V  51.2.573.- 
P. 52. 1.105.]— Merlin,  Rép.,  v°  Vol, sect.  2.  g  a,  art. 
4.—  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  5.  p.  âîî  (5e  éd.). 

33.  Celui  qui,  après  s'être  introduit  dans  une  mai- 
son, arrache  et  soustrait  le  verrou  servant  de  ferme- 
ture à  une  fenêtre  extérieure,  commeï  un  vol  avec 
effraction.— Cass. ,7  nov  1812.  [C  K.4.-D.A.10.1059.] 

—  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  p.  212;  Legraveiend, 
l.  2,  p.  145. 

34-.  Sur  l'effraction  et  l'escalade,  considérées  comme 
tentative  de  crime,  voy.  tup.,  art.  2,  n.  8  et  s. 

[  597  3  — '•  L'escalade,  pour  constituer  une  cir- 
constance aggravante,  doit  avoir  eu  pour  but  Yinlro- 
duction  de  l'agent  dans  les  lieux  désignés  par  l'art. 
397;  si  elle  a  eu  un  autre  but,  elle  cesse  d'être  con- 
sidérée comme  une  circonstance  aggravante.  — Chau- 
veau et  Hélie,  t.  5,  p.  219  (5e  éd.). 

2.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  escalade  de  la  part  de  celui 
qui,  pour  voler  les  plombs  d'une  gouttière,  monte  sur 
le  bâtiment  dont  elle  dépend,  et  commet  le  vcl  Bai 
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398.  Sont  qualifiés  fausses  clefs,  tous  cro- 
chets, rossignols,  passe-partouts,  clefs  imitées, 
contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  des- 
tinées par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste 

s'introduire  dans  ce  bâtiment.— Cass.,  21  oct.  1813. 
[C.N.4.-D.A.  12. 1060.]  —  Paris,  11  sept.  1838.  [P. 
58.2.294.]  —  Legravcrend,  t.  2,  p.  140;  Bourguignon, 
Jurisp.,  sur  l'art.  397. 

3.  D'un  autre  côté,  l'escalade  n'est  une  circonstance 
aggravante  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  un  édi- 
fice, parc  ou  enclos.  Dès  lors,  l'accusé  ne  peut  être 
condamné  qu'aux  peines  du  vol  simple,  lorsque  la  dé- 
claration du  jury  porte  que  le  vol  a  été  commis  avec 
effraction,  mais  non  dans  une  maison  habitée.— Cass  , 
10  mars  1826.  [C.N.8—D.P.26.  1.270.]  —  28  mars 
1828.  [C.N.9.-D.P.28. 1.198.]  —  18  nov.  1830.  [J. 
dr.  crim.,  t.  3,  p.  112.]— 7  déc.  1833.  [Sy  34.1.180. 
-D. P. 34. 1.67.]— 11  janv.  1834.  [S-V  34. 1.265. -D.P. 
34.1.170  ] 

4.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  déclaration  du 
jury  qu'un  accusé  est  coupable  de  vol  avec  escalade 
suppose  nécessairement  l'existence  d'un  lieu  clos  et 
susceptible  d'être  escaladé;  que  la  non-existence  d'un 
tel  lieu  ne  pourrait  résulter  que  d'une  déclaration 
précise  et  explicite  du  jury  à  cet  égard,  et  non  d'une 
déclaration  purement  implicite. — Cass.,  ch.  réun.,  7 
;uin  1831.  [S-Y  31.1-400.-D.P.31  1.265.]—  30  mai 
1851.  [Bull.  n.  197.  —  Contra,  Chauveau  et  Hélie, 
t.   5,  p.  220  (3e  éd.). 

5.  De  sa  nature,  l'escalade  doit  être  extérieure  p/vjr 
constituer  une  circonstance  aggravante  du  vol.  Ainsi, 
l'individu  qui  est  entré  dans  l'intérieur  d'une  maison 
sans  escalade,  de  quelque  manière  qu'il  pénètre  dans 
les  autres  parties  de  la  maison,  par  des  ouvertures  pra- 
tiquées dans  l'intérieur  de  celte  maison,  ne  commet 
point  d'escalade.  —  Cass.,  13  mai  1820.  [S. 27. 1.77  ; 
C.N.8.-D.P.26.1.366.]  —  14  sept.  1843.  [S^43.l. 
787.]  —  29  vend,  an  7.  [C.N.I.]  —  12  août  1852. 

lS-y  53.1.395.] 

6.  L'escalade  consiste  en  outre  dans  l'emploi  d'un 
moyen  extraordinaire  pour  s'introduire  dans  l'édifice 
ou  l'enclos,  et  vaincre  l'obstacle  opposé  par  une  clô- 
ture. —  CaSS.,  12  OCt.   1809.  [S. 7. 2  1257  ;  C.N.3]. 

7.  Il  en  résulte  que,  si  le  voleur  est  entré  par  une 
porte  pratiquée  dans  le  mur  de  clôture,  que  par  négli- 
gence le  propriétaire  avait  laissée  ouverte,  s'il  s'intro- 
duit par  une  brèche  faite  au  mur  et  qui  laisse  libre 
le  passage,  il  ne  commet  point  de  vol  avec  escalade. 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  secl.  2,  §  3  ;  Carnot,  t.  2, 
p.  338  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  223. 

8.  De  même,  l'introduction  opérée  en  franchissant 
sur  la  glace  le  ruisseau  qui  sert  de  clôture  à  un  ter- 
rain, pendant  que  ce  ruisseau  est  en  état  décongéla- 
tion, ne  constitue  point  l'escalade.  —  Cass.,  20  mai 
1815.  [C.N.4.-D.A.  12.1061.] 

9.  Mais  il  n'e>t  pas  nécessaire  que  le  voleur  ait  fait 
usage,  soit  d'échelles,  soit  d'autres  instruments,  pour 
graw  les  clôtures.  Ainsi,  l'introduction  par  une  fenê- 
tre peut  constituer  l'escalade,  lors  même  que  cette  fe- 
ndre ne  serait  élevée  que  de  quelques  mètres  au-des- 
sus du  sol,  e*  que  l'agent  y  serait  parvenu  sans  au- 
luneaide.—  dis.,  26  déc.  1807.  [C.N.2.]  —  7  nov. 
1811.  [C.tf.3.-vD.A.l2.]061.]  —  18  juin  1813.  [C.N. 
4.]  —  20  HT.  18"27.  —22  avr.  1830.  [C.N.9.-D  P. 
30.1.219.] 

■10.  Le  vol  commis  à  l'aide  d'escalade  emporte  l'ap- 
plication de  l'art.  384,  encore  bien  que  l'escalade  ait 
eu  lieu  sans  intention  de  voler,  et  que  cette  intention 
r.c  soit  survenue  à  l'agent  qu'après  son  introduction 
dans  la  maison  où  il  a  commis  le  vol.  —  Cass  ,  15 
janv.  1813.  [S. 13. 1.2-27;  C  N.4.-D.A.12.1062.]  — 
Merlin,  Rép,  v°  Vol,  sect.  2,  §  3.  —  V.  toutefois 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  226. 


ou  logeur,  aux  serrures ,  cadenas ,  ou  aux  fer- 
i  apures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les 
aura  employés. 
3î*».  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré 

■  i  «         ■  ■       ii  ■ 

M.  La  question  de  savoir  si  un  vol  a  été  commis 
avec  escalade  ne  peut  pas  être  déclarée  nulle,  sous  le 
prétexte  que  le  jury  aurait  dû  être  interrogé  seulement 
sur  les  faits  constitutifs  de  l'escalade,  et  que  la  Cour 
d'assises  avait  seule  le  droit  de  les  qualifier.  —  Cass., 
26  mars  1812.  [C.N. 4.] 

M.  Jugé  au  contraire  que  les  jurés  ne  doivent  être 
interrogés  que  sur  les  faits  matériels,  et  que  c'est  à  la 
Cour  d'assises  seule  qu'il  appartient  de  décider  en- 
suite si  les  faits  déclarés  constants  constituent  l'esca- 
lade. —  Cass.,  19  AOÛt  1813.  [C  N.4.-D.\.12.1062.] 

-13.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  227,  enseignent  que 
la  question  de  savoir  si  l'introduction  constitue  l'esca- 
lade n'est  point  une  question  de  droit,  mais  une  circon- 
stance de  fait  qu'il  appartient  au  j\jry  seul  d'appré- 
cier ;  et  cette  doctrine  a  triomphé  dans  la  pratique. 

44.  L'escalade  mentionnée  en  l'art.  46  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  pour  l'introduction  des  marchandises  en 
fraude  de  l'octroi,  étant  essentiellement  différente  par 
ses  caractères  et  par  son  but  de  l'escalade  définie  par 
le  Code  pénal,  entraîne  l'application  des  peines  portées 
par  ledit  art.  46,  bien  qu'elle  ne  réunisse  pas  les  élé- 
ments constitutifs  de  l'escalade  prévue  par  l'art.  397. 

—  Cass.,  28  août  1851.  [Sy  52. 1.282. -P. 12.2. 728.] 

C  598  1  »  4 .  L'usage  de  fausses  clefs  n'est  in- 
criminé, même  comme  circonstance  aggravante  du  vcl, 
qu'autant  que  cet  usage  a  été  fait  dans  des  édifices  ou 
dans  leurs  dépendances  renfermées  dans  la  clôture  ou 
enceinte  générale,  ou  dans  des  parcs  ou  enclos.  — 
Cass.,  27  juill.  1820.  [C.N.6.-D.A.12.5068.]  —  12 
juill.  1838.  [J.  de*  crim.,  t.  10,  p.  51.-P.40.1.311.] 

—  6  juin  1839  [J.  dr.  crim.,  t.  il,  p.  299. -P. 39. 2. 
76.]  —  25  juill.  1844.  [Bull.  n.  274.]  — 8  août  1844. 
iBull.  n.  285.] 

2.  Le  jury  doit  être  interrogé  par  une  seule  et  même 
question  sur  l'usage  des  fausses  clefs  et  sur  le  lieu  où 
cet  usage  a  été  fait. — Cass.,  25  fév.lS47.  [Bull,  n.42.] 

3.  Toute  clef  n'est  véritable  que  relativement  à  sa 
destination.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  fausse 
clef,  non-seulement  celle  qui  est  contrefaite,  mais  en- 
core la  propre  clef  de  la  chambre  du  voleur,  s'il  s'en 
est  servi  pour  se  procurer  l'entrée  du  lieu  où  il  a  coni 
mis  le  vol.  —  Cass.,  5  niv.  an  14  (et  non  an  12).  [S. 
6.2.514;  C  N.2.-D.A.12.1062.] 

4.  L'associé  qui,  à  l'aide  d'une  double  clef  qu'il  a 
conservée  secrètement,  soustrait  frauduleusement  des 
vins  dans  la  cave  de  la  société,  commet  le  vol  avec 
fausses  clefs.— Cass.,  5  nov.  1808.  [C.N.2.-D.A.12. 
lOoô.]— Merlin,  Rép.,  v°  Vol,  sect.  3. 

5.  Il  en  est  de  même  du  domestique  qui  se  sert  pour 
entrer  chez  son  maître  d'une  clef  qu'il  lui  avait  déro- 
bée pendant  qu'il  était  à  son  service. — Cass.,  18  juill. 
1811.  [C  N.3.] 

(5.  ...  Du  voleur  qui  te  sert  d'une  clef  perdue  de- 
puis quelque  temps,  et  dont  la  destination  avait  dès 
lors  cessé.  —  Ca£s  ,  16  déc.  1825.  [S. 26.1  3-20;  C. 

N.8.-D.P.26.I.U8.] 

7.  ...  De  ctlui  qui  dérobe  une  clef  dont  il  se  sert 
plus  tard  pour  commettre  un  vol.  —  Cass.,  19  mai 
1836.  [SV:  36. 1.781. -D.P. 36.1. 286  ] 

8  Au  contraire,  suivant  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
p.  232,  la  loi  n'assimile  à  la  fausse  clef  que  celle  qui 
n'avait  pas  été  destinée  à  la  fermeture  de  la  serrure 
ouverte  par  le  voleur:  il  suffit  donc  que  la  clef  ait  été 
faite  pour  cette  fermeture  pour  que  l'assimilation  cesse 
d'exister. —  V.  aussi  Carnot,  t.  2,  p.  340,  n.  1. 


L  5 
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dee  clefs  sera  condamné  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois  a  déni  ans,  et  à  une,  amende  de 
%  1 1 1  •  :  i  cinq  francs  ;»  cent  cinquante  fram 
Si  le  coupable  esl  un  aerrurieréa  profession, 

il  situ  puni  de  li>  réclusion. 

Le  (oui  sans  préjudice  de  plus  fortes  firmes, 
s'il  y  éebet,  en  cas  de  complicité  de  crime 

400  (1).  Quiconque  aura  extorqué  par 
tyree,  violence  ou  contrainte,  la  signature  OU  la 
remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une 
pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion, disposition  ou  décharge  ,  sera  puni  delà 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté 

trefait  des  clefs  ne  suffirait  pas  pour  constituer  le  dé- 
lit puni  par  cet  article;  il  {faudrait  de  plus  que  les 
clefs  eussent  été  fabriquées  ;ivec  la  connaissance  de 
leur  fausseté  et  la  prévision  de  leur  usage. — Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  235  (3e  éd.). 

2.  Que  si  le  fabricaleur  avait  connu  leur  destina- 
tion spéciale  et  actuelle,  s'il  avait  agi  en  vue  d'un  vol 
déterminé,  il  devait  cire  poursuivi  comme  complice  du 
voleur.  —  Cass.,  13  juin  1811.  [S.17.1.91;  C.N.3.- 
D. A. 3.634.] 


[  400  3  —  §  ^*r-  Extorsion  de  signature. 

4.  L'extorsion  de  signature,  malgré  la  violence 
qu'elle  implique!  est  comprise  dans  la  classe  géné- 
rale  des  rois,  et,  par  conséquent,  la  femme  dé- 
clarée coupable  d'avoir,  avec  un  tiers,  extorqué  la  si- 
gnature de  son  mari  sur  un  écrit  contenant  obliga- 
tion envers  ce  tiers,  profite  de  la  disposition  générale 
de  l'art.  380,  C.  pén.,  et  échappe  à  l'application  de 
toute  peine.—  Cass.,  8fév.  184o.  [SPÊ4Q.1.651.-D.P. 
40. 1.400. -P. 40. 2. 537.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p. 
246  (3f  éd.).— Contra,  Rauter,  n.  586. 

2.  De  ce  que  l'extorsion  n'est  autre  chose  qu'un 
vol  commis  à  l'aide  de  la  force,  de  la  violence  ou  de 
la  contrainte,  il  résulte  également  que  si  l'extorsion 
se  trouve  dégagée  des  circonstances  qui  l'aggravent, 
le  fait  rentre  dans  la  classe  des  vols  simples  prévus 
et  repris  par  l'art.  401.  —  Cass.,  30  avril  1830.  [S. 
30.1.578  ;  C.N.9.-D.P.30. 1.298.]  —  7  OCt.  1831.  [J. 
dr.  cr.,  t.  4,  p.  64.] 

3.  Toutefois,  ce  vol  a  ses  caractères  particuliers  et 
diffère  du  vol  ordinaire.  Ainsi,  ce  n'est  point  à  l'aide 
de  la  soustraction  que  s'opère  le  simple  délit  d'extor- 
sion; c'est  en  portant  la  victime,  soit  par  surprise,  soit 
par  des  moyens  autres  que  ceux  prévus  par  l'art. 
400,  à  signer  ou  à  remettre  l'écrit.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  p.  246, 

4.  D'un  autre  côté,  le  crime  d'extorsion  de  signa- 
ture ou  de  remise  d'un  écrit  n'est  point  un  vol  avec 
circonstance  aggravante  d«,  force,  violence  ou  con- 
trainte :  c'est  un  crime  spécial ,  dont  la  force,  la  vio- 
lence ou  la  contrainte  est  l'un  des  éléments  constitu- 
tifs ;  dès  lors,  ces  éléments  doivent  être  réunis  dans 
la  question  posée  au  jury,  et  ne  doivent  pas  faire 
l'objet  d'une' question  séparée.— Cass.,  15  mai  1847. 
[S-Y47.1.637.-P.47.2.438.]  —  18  DOV.  1847.  [S-Y 
48.1.377.] 

5.  Le  crime  d'extorsion  n'existe  qu'autant  que  l'é- 
crit signé  ou  remis  contient  ou  opère  obligation,  dis- 
- 

(1)  Ancien  art.  400  .  Quiconquo  aura  extorqué  par 
force,  violence  ou  contrainte  ,  la  signature  ou  la  remise 
à  un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titr»,  d'une  pièce  quelconque 
contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge, 
cera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  &  t^mp», 


de  (',  des  l  bji  I  -ur  lui  cl  COI  I 

garde  ,  sera  puni  de»  peine  -  en 

l'article  406. 

Il  sera  puni  des  peine 
401 ,  si  la  garde  des  obj<  u  el  par  lui 

truits  <  u  il  tournée  avait  été  confiée  a  un  t  < 

Celui  qui  aura  recelé  sciemment  lee  objdi 
irnée,  le  conjoint,  les  a  ccudants  el 
durit-  «lu  saisi  aiii  l'auront  ai  le  dai 
lion  ou  le  détournement  de  ces  ol  iront 

punis  d'une  peine  i  celle  qu'il  aura  i 

courue.  [C.  peu.  1794,  c2-  part.,  lit.  2, 
L2e,  art.  40.—  C.  proo.,  5%  j  C.  comm.,  594 
C.  r.én.,  G2,  359,  380.] 

position  ou  décharge.  —  Canut,  sur  l'art.  4oo,  . 
Chauveau  d  Hélie,  t.  5,  p.  248. 

6.  Jugé  en  conséquence  que  l'extorsion  par  I 
violence  ou  contrainte  ,  d'une  signature  en  bli 
restée  à  l'état  de  blanc-seing,  B  est  point  punissable  ; 
que,  des  lors,  la  Cour  d'assises  ne  peut  se  refuser  à 
interroger  le  jury  sur  le  point  desavoir  si  les  signa- 
tures étaient  ou  non  restées  à  l'état  de  simples  blancs- 
seings.  —  Cass.,  19  juin  1845.  [S-V.45.1.6U.-D.P. 

45.4.122.] 

7.  Mais  la  forme  irrégulière  que  peuvent  avoir 
les  billets  objet  de  l'extorsion  ne  change  rien  au 
caractère  du  crime,  alors  surtout  que  ces  billets  sont, 
malgré  l'état  imparfait  de  leur  rédaction,  susceptibles 
d'obligation.  —  Cass.,  0  fév.  1812.  [S. 12. 1.97. 
4.-D.A.12.619.] 

8.  Il  y  a  tentative  punissable  du  crime  d'extor- 
sion de  billets,  si  les  billets  ont  été  écrits  d'année, 

si  tous  les  apprêts  de  la  violence  on'  été  faits,  si  la 
victime  a  été  dirigée  vers  le  lieu  de  l'exécution.  Peu 
importe  qu'au  moment  de  l'obstacle  survenu  il  y  eût 
encore  possibilité  de  repentir.  —  Cass.,  6  fév.  1812. 
[S.  12 .1.97  ;  C.N.4. -D.A.12.619.] 

9.  L'art.  400  a  précisé  troi-;  modes  distincts  à  l'aide 
desquels  peut  se  commettre  le  crime  qu'il  prévoit  : 
il  suffît  d'un  seul  pour  constituer  le  crime  (Chauveau 
el  Hélie,  t.  5,  p.  250).  —  Ainsi,  lorsque  les  jurés  ré- 
pondent négativement  sur  la  violence  et  sur  la  force 
et  admettent  la  contrainte,  il  y  a  lieu  à  l'application 
de  l'article.— Cass.,  lsjanv.  1825.  [S. 25. 1.270;  C 
N.8.-D.P. 25. 1.162.] 

40.  La  contrainte  simplement  morale  suffît,  lors- 
qu'exercée  sur  un  esprit  faible  et  crédule,  elle  a  pu 
troubler  la  raison,  faire  fléchir  la  volonté  et  arracher 
ainsi  le  consentement  du  signataire.  —  Grenoble,  7 
juin  1850.  [S-V.  50.2.614.] 

S  2.—  Détournement  d'objet*  saisi*. 

4  1 .  Le  saisi  qui  remet  à  titre  de  gage  à  Tun  da  se 
créanciers   les  objets  saisis  sur  lui  se  rend  coupabl 
du  délit  puni  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art. 
400,  tout  aussi  bien  que  s'il  les  avait  détournés  dans 
son  seul  intérêt.— C^^.,  17  fév.  1844.  [S-Y.  44.1.282, 
-P.44.1.59VJ 

42.  Le  défis  existe  <tès  que  le  saisi  a  eu  une  con- 
naissance réelle  de  la  saisie ,  bien  qu'elle  ne  lui  ait 
pas  encore  été  notiGée  au  moment  du  détournement. 
—Bordeaux.  3  ianv.  1839.  [S-Y  39.2.420.-D.P.59.2. 
73.]— Cass.,'  18  mars  1832.  [S-Y 52. 1.766.] 

43.  L'art.  400  est  applicable  au  cas  de  détourne- 
ment d'objets  mobiliers  compris,  comme  immeubles 
par  destination,  dans  une  saisie  immobilière,  lorsque 
le  fonds  n'est  pas  affermé,  parce  que  dans  cette  hy- 
pothèse un  séquestre  est  nécessairement  établi.  Mai: 
cette  application  ne  saurait  avoir  lieu,  si  l'immeubl 
est  affermé,  aucun  séquestre  n'étant  alors  établi  - 
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401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la 
présente  section,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi 
que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  pourrcnt  même  l'être 
d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdits 
des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent 

Cass.,  55  avril  1840.  [S^40.I.S51.-D.t.4O.1.424.] 
Caen,  19mars  1840.  [S-V  40. 2.248. -D. p. -40.2. 191.] 

44.  Cet  article  est  applicable  non-seulement  au  cas 
ie  saisies  proprement  dites,  mais  encore  dans  tous  les 
cas  où  des  objets  mobiliers  sont  mis  légalement  sous  la 
main  de  l'autorité  publique.  — Ainsi,  le  propriétaire 
d'animaux  laissés  à  l'abandon  sur  le  terrain  d'autrui, 
et  mis  par  suite  en  l'on  mère,  qui  détourne  sciemment 
ce?  animaux,  est  punissable  de  la  peine  portée  par 
l'art.  400,  et  cela  encore  que  cette  mise  en  fourrière 
ne  lui  ait  pas  été  signifiée.  —  Cass.,  30  sept.  1841. 
[S-V.  42  1.962.-D. p. 42. 1.88. -P. 41.2.572.]  —  Bor- 
deaux, 9  août  1842.  [S-V. 42.2. 144]  —  Poitiers,  8 
janv.  1842,  et  Cass.,  4  juin  1842.  [Bull.  n.  134.-P. 
42.2.599.] 

45.  L'enlèvement  ou  la  soustraction  par  le  saisi, 
ou  même  par  des  tiers  sur  son  ordre,  des  objets  sai- 
sis sur  lui,  ne  constitue  toujours  que  le  délit  de  dé- 
tournement puni  par  le  §  2  de  l'art.  400.  Ce  fait, 
même  alors  qu'il  aurait  eu  lieu  avec  effraction  de  la 
part  du  tiers,  ne  saurait  être  considéré  comme  consti- 
tuant un  vol  qualifié. — Cass.,  il  avril  1845.  [S-V 45. 
1.472.-D.P.45.1.217-P.45.2.102.] 

46.  L'art.  380  n'est  pas  applicable  aux  cas  prévus 
par  te  deuxième  paragraphe  de  l'art  400. — Jugé  dans 
ce  sens  que  la  soustraction  doit  être  punie,  lorsqu'elle 
est  commise  par  la  femme  et  les  enfanls  du  saisi,  soit 
d'après  l'art.  400,  s'ils  ont  agi  de  complicité  avec  lui, 
soit  d'après  l'art. 401,  s'ils  ont  agi  d'eux-mêmes.—  C, 

19  fév.  1 842.  |S-V42.i  .576.]  -  Paris,  7  jnnv.1842.  [S-Y 
42.2.180.,]— Rouen,  41  avril  1842.  [P 42.2.157.]— 
Orléans,  I7;ivril  1  s 4 i .  [SV.45.2.631.-D.P.44.2.158. 
-P. 44.1. 658. ]  — Contra,  de  Molène-,  t.   Ier,  pu  56. 

47.  Celui  qui  a  sciemment  aidé  le  saisi  dans  le  dé- 
tournement est  punissable  comme  complice ,  bien 
qu'il  n'ait  pas  recelé  les  objets  détournés,  ou  ne  soit 
ni  conjoint  ni  ascendant  ni  descendant  du  saisi  ;  à  cet 
égard,  la  disposition  finale  de  l'art.  400  n'est  nulle- 
ment restrictive  et  a  eu  pour  unique  objet  de  décider 
que  l'art.  380  serait,  dans  le  cas  prévu,  sans  applica- 
tion. —  Cass.,  17  fév.1844  [S-V.  44.1. 282. -P.44.1. 
593.]  —  V.  Chauveau,  Cod.  pén.  progressif  p.  318. 

48.  Le  simple  refus  du  saisi  de  représenter  les  ob- 
jets saisis  sur  lui,  et  dont  il  a  été  établi  gardien  ,  ne 
constitue  pas  le  délit  de  détournement  prévu  par  l'art. 
■'(00.— Bordeaux,  5  mars  1859.  [S-V.  39.2.469.-D.P. 
5S.2.173.-P.39.2.134.] 

49.  Le  propriétaire  d'objets  qui  ont  été  à  tort  com- 
pris dons  une  saisie  pratiquée  sur  un  tiers  ne  se  rend 
pas  coupable,  en  les  enlevant,  du  délit  prévu  par 
l'art.  400.— Dijon,  24  juill.  1844.  [S-Y  45.2.650. -ly. 
P.44.2.196.-P.iS.1.247.] 

401  3  ■"  4.  Les  larcins  et  les  filouteries  sont 

4^  vols,  exécutés,  ceux-là  furtivement,  ceux-ci  par 

— Cass.,  7  mars  1817.  [S. 24. 1.416;  C.N.5—D. 

■  64.] 

2.  Mais  les  larcins  A  filouteries  n'étant  qu'une  va- 
riété du  vol  supposent  dès  lors,  comme  le  vol  simple, 
la  soustraction  frauduleuse  de  la  ebose  d'autrui.  — 
Cass.,  25  sept.  1824.  [S. 25. 1.68;  C.N.7.-D.A.12. 
1049.]— 25mars  1824.  [S. 24.1  .289;C.N.7.]— 9  sept. 


Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine. 

Ils  pourront  aus-i  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  le  même  nombre  d'années.  [L.2"2 
juill.  1791,  tit.<2,  art. 32;  C.  pén.  1791,  lit.  2, 
sect.  2,  art.  28.] 


1826.   [S.27.1.98;    C.N.S.]  —  4  sept.   18,7.  rS-Yl8» 
I.7I.-D.P.47.4.509.-P.48  1.485.]—  1"  sept.  1848. 
1  [S-V48. 1.740. -P. 49. 1.35.]— Chauveau  et  Hélie,  t. 
5,  p.  80  (3r  éd.). 

3.  Dès  lors,  l'art.  401  n'est  pas  applicable  :...A  ce, 
lui  qui  a  voulu  faire  tort  à  un  percepteur,  d'une  som- 
me d'argent,  en  faisant  servir  une  quittance  de  cou- 
tribution  pour  un  exercice ,  tandis  quelle  avait  déjà 
été  imputée  sur  un  autre.  —  Cass  ,  9  sept.  1826.  [S. 
27.1.98;C.N.8.] 

4.. .Ni  à  celui  qui  s'est  fait  servir  et  a  pris  un  repas 
dans  une  auberge  ou  un  restaurant,  sachant  n'avoir 
pas  de  quoi  le  payer.— Cass.,  28  nov.  1839.  [Dp. 40. 

1.387.-P.46.2.171.]— 20   fév.  1846.  [S-V.  46. 1.576-- 
P.47.2.552.]—  5  nov.    1847.  [SV48. 1 .155.-D.P.47. 

4. 510.-P.48.1. 331.]  —  Bourges.  5  mars  1840.  [S-V 
41.2.149.-D.P.41.2.151.-P.41  2.315]  —  Bordeaux, 
25  nov.  1841.  [S-V42.2.156.-D.P.42.2.241.-P.42.1. 
454],  et  18  mars  1847.  [S-V.  48.2. 190.-D.P.48. 5.384. 
-P. 48. 1.650.]  —  Limoges,  27  mai  1842.  [S-V42.2. 
473. -D. p. 43. 4. 444.]  —  Nancy,  24  oct.  1846.  [S-V 
48.1.155,  note.]  —  Voy.  toutefois  Grenoble,  26  janv 
1833  [S-V.  54.2.96],  et  Bourges,  12  nov.  18 iO.  [S-V 
4I.2.356.-P.41.2.316.]-Sur  le  point  de  savoir  si  U 
fait  dont  il  s'agit  constitue  le  délit  d'escroquerie,  voy 
in/".,  art.  405,  n.  85 

4  bis. ..Ki  à  la  tromperie  au  jeu  dans  une  partie 
engagée  sur  parole,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  ainsi  appré- 
hension d'aucunes  valeurs.  —  Cass.  ,  15  avril  1843. 
43.1.625.- D. P. 45  1  504.  -  P. -45. 1 .726.]  —  20 
juin  1845  [S-V45. 1. 401. -D.p.45. 1.275.]  — 50  mars 
1847.  [S-V47.1.515.-D.P.47.I.148  -P.48. 2.405.] 

5.  Et  encore  bien  que  les  sommes  ainsi  gagnées 
frauduleusement  aient  été  remises  plus  tard  par  le 
perdant  au  gagnant,  si  elles  l'ont  été  volontairement. 
—  Cass  ,  9  oct.  1846.  [S-V  40.1. 705. -D  P. 46. 4. 547.- 
P. 48. 2. 405.] 

6.  Jugé  également  que  le  fait  d'un  individu  insol- 
vable d'acheter  des  bestiaux  payables  comptant  et 
d'obtenir  ensuite  un  terme  pour  le  paiement ,  en  fai- 
sant attester  sa  solvabilité  par  des  personnes  affidées, 
ne  saurait  constituer  une  filouterie,  parce  que  ce  fait 
n'est  point  accompagné  de  soustraction  frauduleuse. 
—Cass.,  25  mars  1824.  [S. 24. 1.289;  C.N.7.] 

7.  Même  solution  à  l'égard  du  débiteur  qui,  sous 
prétexte  de  réunir  en  un  seul  plusieurs  billets,  se  le* 
fait  remettre  par  son  créancier,  et  lai  remet  un  nou- 
veau titre  non  signé  —Cass.,  25  sept.  1824.  [S. 25.1 
68;  C.N.7.] 

8.  îd.  à  l'égard  du  créancier  qui  reçoit  de  son  dé- 
biteur le  paiement  d'une  créance  qu'il  axait  déjà  dé- 
léguée à  un  tiers  —Cass.,  6  nov.  1846.  [S-V47.1.48. 
-P. 47. 1.185.]— Metz,  26  mars  I88l> 

9.. .Ou  de  l'acheteur  qui,  ayant  acheté  des  mar- 
chandises payables  comptant,  refuse  de  les  payer  après 
la  livraison  et  l'enlèvement  prétendancies  avoir  ache- 
tées à  terme.— Bordeaux,  9  nov.  1843.  [S-V. 44.2.336. 
-D. P. 45. 4. 249.] 

40. ..Ou  du  vendeur  qui  refuse  de  livrer  la  choc- 
vendue,  sous  prétexte  qu'il  n'en  aurait  pas   reçu  le 
prix,  tandis  qu'il  a  été  réellement  payé.  —  Cass.f  1 
nov.  1850.  [S-V*.  51.1.465.1 
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SECTION  11. 

Banqnrroutrx,  ItarroquerlCH,  et  autre*  espèce* 
de  I  raude. 

§  I'r.  —  Banqueroute  fit  Escroquerie. 
4lO£.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  de  commerce,  seront  déclarés  coupable* 

de  banqueroute,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

H... Ou  de  l'avoué  qui,  à  l'aide  d'erreurs  volon- 
taires, d'exagérations  cl  dt».  doubles  emplOM  commis 
dans  l'évaluation  do  sel  honoraires  et  débou 
exerce  une  retenue  frauduleuse  sur  la  somme  que  lui 
a  déposée  son  client.— Cass.,  4  sept.  1847.  [Bull.  n. 
21 0.-S-V.  48.1.71.] 

12.  Le  fait  par  un  voyageur  qui,  du  consentement 
du  conducteur,  est  monté  dans  une  voiture  publique 
sans  payer  d'avance  le  prix  de  sa  place,  de  s'être  en- 
fui dans  le  trajet  sans  s'acquitter,  ne  tombe  pas  non 
plus  sous  la  pénalité  applicable  à  la  filouterie.  —  Li- 
moges, 24  mars  1852.  lP.53.2.516.] 

4  3.  Mais  l'enlèvement  furlif  par  l'acheteur,  d'un 
objet  vendu,  et  dont  la  délivrance  ne  devait  s'effectuer 
que  contre  paiement  du  prix,  constitue  le  délit  de  fi- 
louterie.— Bruxelles,  11  déc.  1831.-— Nîmes,  15  déc. 
1842.  [P.43.1.84.] 

■14.  Il  en  est  de  même  du  fait  de  l'individu  qui, 
ayant  acheté  des  marchandises  à  tant  le  cent,  les  en- 
lève en  refusant  de  les  laisser  compter  par  le  ven- 
deur. —  Bordeaux,  12  juill.  1843.  [S-V.  44. 2.336.- 
D.P. 45.4.536.] 

45.  Id.  du  fait  de  celui  qui,  après  avoir  surpris  à 
une  personne  pendant  qu'elle  était  privée  de  toute 
raison  et  de  toute  volonté  par  suite  de  son  état  d'i- 
iresse,  la  signature  de  billets  pour  une  somme  qu'il 
lui  avait  gagnée  déloyalement  au  jeu,  s'est  emparé 
rauduleusement  de  ces  billets. — Cass.,  14  oct.  1842. 
[Bull.  n.  280.] 

'16.  Id.  du  fait  de  la  part  d'un  boulanger  de  mar- 
quer sur  la  taille  de  l'une  de  ses  pratiques  une  quan- 
tité de  pains  plus  grande  que  celle  livrée  réellement. 
—  Limoges,  13  fév.  1846.  [S-V.  47.2.Î27.-D.P.47.2. 
£>5.-P.  47. 1.413.] 

47.  Id.  du  fait  d'avoir  fait  tomber  et  d'avoir  enlevé 
des  fruits  d'un  arbre  situé  dans  un  jardin  clos,  atte- 
nant à  une  maison  habitée. — Besançon,  13  déc.  1853. 
[P.55.2.629.]— V.  comme  anal.  Cass.,  13  août  1812. 

S. 13. 1.75;  C.N.4.-D.A.4.776.]  — 8  OCt.  1825  lS.27. 
1.41,  C.N.8.-D.P.26.1.72],  et  31  janv.  1828.  [S. 28. 
1.237  ;  C.N.9.-D.P.28.1.116.] 

48.  Id-  du  fait  de  soustraire  frauduleusement  des 
pierres  de  la  falaise  qui  règne  le  long  d'une  côte  ma- 
ritime. —  Cass.,  9  sept.  1824.  [S. 23. 1.72;  C.N.7.-D. 

A. 4.777.] 

49.  V.  au  surplus,  sur  les  caractères  constitutifs  du 
vol,  les  principes  exposés  sous  Tart.  379. 

20.  Le  vol  entre  camarades  commis  par  un  marin 
non  embarqué  est  puni  des  peines  prononcées  par 
l'art.  1er  de  la  loi  du  ï5  juill.  1829,  et  non  de  celles 
établies  par  l'art.  401,  C.  pén. — Cass.,  8  avril  1842. 
[S-V.  42.1. 810.-D.P.42. 1.248]  —  7  fév.  1852.  [Bull. 

n.  51.] 

24.  De  même,  le  militaire  qui  se  rend  coupable  de 
Toi  d'objets  appartenant  à  son  camarade  est  puni  des 
peines  de  la  loi  du  12  mai  1793,  sect.  3,  art.  12,  et 
non  des  peines  de  l'art.  401.  —  Cass.,  20  avril  1827. 
[S. 27. 1.421  ;  C.N.8.-D.P.27.1.206-] 

22.  Les  peines  de  l'amende,  de  l'interdiction  des 
droits  civiques  et  de  la  surveillance,  prononcées  par 
l'art.  401,  sont  purement  facultatives;  dès  lors,  les 
tribunaux  doivent  les  réserver  pour  des  cas  graves  où 
elles  se  trouvent  en  rapport  avec  le  caractère  du  fait 
et  la  moralité  de  l'agent  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 

V.  85» 


Let  banqueroutiers  frauduleux  seront  punis 

de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps; 

Le-  banqueroutiers  simples  seront  punisd'sn 
emprisonnement  d'an  mois  au  moins  et  de  deux 

8118  au  pins.    <..   pén.   1701  ,  2e  part.,  lit. 

.  <2,  art.  .'<().  —  C.  comm.,  58*  et  s.,  5'Jl, 
592,  503  et  c. 

23.  Néanmoins!  lorsque  loi  tribunal  jugent  * 
propoi  d'admettre  I  ince,  ils  ne  peuvent  la 

prononcer  pour  roi  dcj  innées.  —  Csse.*  5 

mare  1838.  [S  26.1.52;  C.M.8.-D  p. S5.1.S88.]  —  7 

août  187,4.  [Bull.  n.  260.]  — V.  à  cet  <p;ard  tup.,  art 
44,  n.  12  et  s. 

T  402  3""'l.  Les  éléments  essentiels  de  toute  ban- 
queroute, qu'elle  soit  simple  ou  frauduleuse,  sont  : 
1°  la  qualité  de  commerçant  du  prévenu  ;  2°  le  fait 
de  sa  faillite.  —  Chau\eau  et  Bélîe,  t.  :> .  p.  2S9 
et  s.  (3e  éd.).  —  Aux  solutions  qui  vont  suivre  tou- 
chant la  banqueroute,  il  faut  joindre  celles  qui  se  trou- 
vent rappelées  dans  le  Cod.  comm.  annoté,  sous  lei 
art.  384  et  s. 

2.  Jugé  que  la  banqueroute  frauduleuse  ou  sim- 
ple est  un  crime  ou  délit  spécial  qui  ne  peut  être 
commis  que  par  des  personnes  commerçantes  — 
Cass.,  21  nov.  1812.  [S. 16.1.31  ;  C.n.4  -D. a. 8. 303.] 
—  2  déc.  1826.  [S. 27. 1.206;  C.N.6.]  —  17  mars 
1853.  [S-Y53. 1.230. -P.53.1.710.]  —  V.  toutefois 
Merlin,  Rép.,  v°  Faillite,  sect.  2,  §  2,  art.  4;  Legra- 
verend,  t.  l,  p.  11. 

3.  Ainsi,  la  première  chose  à  rechercher  dans  une 
accusation  de  banqueroute,  c'est  si  l'individu  est 
réellement  commerçant.  —  Cass.,  23  nov.  1827.  [S. 

28.1.188;  C.N.8.]—  16  sept.  1830.  [SV.  31.1.185.- 
D. p. 30. 1.386.]  —  3  fév.  1831.  [J.  dr.  crim.,  t.  4,  p. 
121.]— 4  mai  1842.  [Bull.  n.  108.]  —  18  oct.  1812. 
Bull.  n.  282.] 

4.  La  qualité  de  commerçant  doit  être  appréciée 
par  le  juge  correctionnel  en  matière  de  banqueroute 
simple.— Cass.,  22  mai  1846.  [Bull.  n.  223.-S-V.46. 

1  792.] 

o.  Elle  doit  être  résolue  par  le  jury  en  matière  de 
banqueroute  frauduleuse,  et  une  condamnation  ne  peut 
être  légalement  prononcée  par  la  Cour,  si  le  jury  n'a 
préalablement  déclaré  l'accusé  négociant  ou  commer- 
çant.—Cass.,  23  juin  1832.  [S-VI32.1.833.-D.P.32.1. 
323.]—26  avril  1844.  [Bull.  n.  155.] 

6.  Et  s'il  y  a  omission  à  cet  égard  dans  la  déclara- 
tion du  jury,  le  complice  de  banqueroute  peut  se  pré- 
valoir de  celle  omission  pour  faire  annuler  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui.— Cass.,  17  mars  1831. 

[SY32.1.257.-D.P. 31. 1.129.] 

7.  Le  mineur  qui  exerce  le  commerce  sans  que  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  2,  C.  comm.,  aient  été 
remplies  à  l'effet  de  le  relever  de  son  incapacité  ne 
peut  être  poursuivi  ni  comme  banqueroutier  simple, 
ni  comme  banqueroutier  frauduleux.  —  Cass.,  2  déc. 
1826.  [S. 27. 1.206;  C.N.8.-D.P.27.1.77.]  —  17  mara 
1853.  [S-Y.  53. 1.230. -P. 53.1. 710.] 

8.  Quelques  actes  isolés  ne  suffisent  pas  pour  ren- 
dre un  individu  commerçant,  quoiqu'ils  puissent  le 
rendre  justiciable  du  tribunal  de  commerce;  c'est  la 
profession  habituelle  du  cemmercant  qui,  seule,  peut 
donner  ce  titre. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  264. 
— V.  sur  ce  point  les  notes  de  l'art,  l,  C.  comm. 

9.  Une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  wm- 
munauté  peut,  au  cas  où  une  société  par  elle  formée 
avec  son  mari  se  trouve  convaincue  de  banqueroute, 
être  personnellement  frappée  des  peines  portées  par 
la  loi  contre  les  banqueroutiers.  —  Surtout  il  en  est 
ainsi,  si  la  femme  a  gère  la  société  en  qualité  d'asso- 
ciée.—Amiens,  5  avril  1851.  [S-Y.  51. 2.312. i 
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40.  Il  ne  peut  exister  de  banqueroute  sans  une 
faillite  :  la  banqueroute,  en  effet,  n'est  autre  chose 
que  la  faillite  entachée  d'imprudence  ou  de  fraude. — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  264. 

4  4.  Mais  la  qualilé  de  négociant  failli  n'est  pas  une 
«le  ces  questions  préjudicielles  dont  le  jugement  est 
exclusivement  dévolu  aux  tribunaux  civils,  elle  doit 
être  examinée  et  jugée  par  les  jurés ,  d.ins  son 
rapport  avec  les  faits  de  fraude  dont  la  qualification 
légale  est  subordonnée  à  son  eiistence.  —  Cass  ,  3 
(non  30)oct.  1839.  [Bull.  n.  316.~D.r.40.l.373.-P. 
43.1.352.] 

42.  Il  résulte  de  ce  principe  qu'un  individu  peut 
être  poursuivi  pour  banqueroute,  quoiqu'il  n'ait  pas 
déposé  son  bilan,  et  en  l'absence  de  tout  jugement  du 
tribunal  de  commerce  déclarant  la  faillite.— Cass.,  19 
avril  1811.  [S. 1G. 1.212;  C.N.3.-D.A.8.507.]  —  7  nov. 
1811.  [S. 11. 1.571;  C.N.3.-D.A.8.306.]— 3  nov.  1811. 
(S.16.1.49;  C.N.4.-D.A.8.508.]—  15  avril  1835.  [S. 
20.1.96;  C.N.8.]  —  22  janv.  1831.  [J.  dr.  cr.,  J83I, 
p.  181.]  — 11  août  1837.  ID.P.58.1.26.-P.57.2.427.] 
— Aix,  9  août  1837.  [P. 57. 2. 531.]— Pardessus,  t.  4, 
n.  1094;  Legravereml,  t.  l,  p.  21  ;  Mangin,  Act. 
publ.,  t.  l,n.  169;  Uer\iu,Rép.,  v°  Faillite,  sect.  2, 
art.  8.— V.  art.  591,  C.  comm.,  n.  4  et  s. 

43.  Il  en  résulte  également  que  le  juge  saisi  de  la 
prévention  doit  statuer  sur  la  faillite  et  la  constater, 
ncn-seulement  quand  le  tribunal  de  commerce  ne  l'a 
pas  fait ,  mais  même  quand  il  l'a  déjà  déclarée.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  267. 

14.  Dès  lors,  une  chambre  des  mises  en  accusation 
ne  peut,  sans  violer  les  règles  de  la  compétence,  et 
l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  surseoir  à  statuer  sur  une  pré- 
vention de  banqueroute  frauduleuse,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  définitivement  sur  le  fait  de  la  faillite 
par  le  tribunal  de  commerce.— Cass.,  30  janv.  1824. 
[S. 24.1. 226;  C.N.7.-D.A.1.208.] 

4  b.  La  décision  du  tribunal  de  commerce  sur  la 
qualité  du  commerçant  et  sur  son  état  de  faillite  ne 
peut  avoir  l'effet  de  la  chose  jugée  devant  le  tribunal 
de  répression.  —  Cass.,  23  nov.  1827.  [S. 28. 1.188  ; 
C.n.8.-T>.p.28.1.31.]— Mangin,  t.  1,  n.  169. 

46.  Ainsi,  un  négociant  peut  être  condamné  comme 
banqueroutier  simple,  bien  qu'un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  eût  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  !e 
déclarer  en  faillite.  — Aix,  9  août  1837.  [P. 57. 2.57,1.] 

—  Cass.,  22  mai    1846.  [S-V.46. 1.792.]  —  Boulay- 
Paty,  t.  2,  n.  481. 

4  7.  Ou  encore,  bien  que  le  jugement  de  déclaration 
de  faillite  eût  été  rapporté  parle  tribunal  de  commerce, 

—  Metz,  14  mai  1833.— V.  toutefois  Renouard,  t.  2, 
p.  450. 

48.  Comme  aussi,  malgré  l'homologation  du  con- 
cordat et  la  déclaration  que  le  failli  est  excusable. 

—  Cass.,  9  mars  1811.  [S.ll.  1.145;  C.N.3.-D.A.8. 
«93. ]— 19  fév.  1813.  [C.N.4.] 

49.  La  qualité  de  commerçant  failli  forme  donc  de- 
vant la  justice  répressive  un* élément  nécessaire  de  la 
criminalité  de  la  banqueroute,  et  elle  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  énoncée  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, dans  la  question  adressée  aux  jurés  et  dans  leur 
réponse. —  Cass.,  22  juin  1827.  [S. 28. 1.40;  Çj*.*.- 
D.P.27. 1.420.]—  19  sept.  1828.  [S. 28.1. 376;  C». 
9.J—16  sept.  1830.  [S-V:  31. 1.185. -D. P. 30. 1.586.] 
—28  déc.  J857.  [Bull.  n.  444.]  — 18  OCt.  1842.  [S-Y 
*3.l.953.-D.p.42.l.420.cP. 43. 1.172.]— V.  inf,  art. 
403, n     10. 

-0.  Et  l'en  ne  pourrait  la  faire  ressortir  par  in- 
duction, par  exemple,  de  ce  que  le  jury  awiit  re- 
connu l'accusé  coupable  de  n'avoir  pas  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  la  déclaration  de  ia  cessa- 
tion de  paiement  dans  les  trois  jours  de  cette  cessa- 
tion. —  Cass.,  3  (non  30)  oct.  1839.  [Bull.  n.  316.- 
D.P. 40.1. 375. -P.43. 1.352.] 


SI.  Il  ne  suffirait  pas  d'interroger  le  jury  sur 
les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  ;  il  faut  encore 
lui  demander  si  l'accusé  est  coupable  de  les  avoir 
commis,  s'il  l'a  fait  sciemment  et  de  mauvaise  foi.— 
Cass.,  13  mai  1826.  [S. 27.1.159:  C.n.8.-D.p.26.i. 
365.]  —  14  avril  1827.  [S. 27  1.514;  C  N.8.-D  P.2T 
1.405.]  —  19  sept.  1828.  [S. 28. 1.576,  C.N.9.-D.P, 
28.1.421.] 

22.  La  toi,  en  déterminant  les  faits  qui  constituent 
la  banqueroute  frauduleuse,  n'a  pas  excepté  les  cas 
où  ce.-,  faits  seraient  postérieurs  a  l'ouverture  de  ia 
faillite:  les  droits  des  créanciers  et  les  obligations  du 
failli  à  leur  égard  subsistent  après  l'ouverture  de  la 
faillite,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  éteints  par  un  juge-, 
ment  ou  par  un  abandon  volontaire.  Ils  acquièrent 
même  un  caractère  de  gravité  de-  plus,  puisqu'il 
s'exercent  sur  des  biens  dont  le  failli  était  dessaisi  et 
dont  la  loi  ne  lui  avait  même  pas  conservé  l'adminis- 
tration. —  Cass.,  5  mars  1813.  [S.  15. 1.540;  C.N.4.- 
D  A  8.507.]  —  29  déc.  1828  [Bull.  n.  533.]—  11 
août  1837.  [Bull.  n.  240.] 

23.  Mais  les  faits  définis  par  l'art.  591,  C.  comm., 
peuvent  seuls  donner  lieu  à  une  accusation  de  ban- 
queroute frauduleuse.  Les  dispositions  de  cet  article 
sont  restrictives  :  tout  acte,  quelque  criminel  qu'il 
soit,  qui  n'a  pas  pour  but  la  dissimulation  de  l'actif 
ou  du  passif  de  la  faillite,  qui  ne  constitue  pas  une 
fraude  au  préjudice  de  la  masse,  ne  rentrerait  pas 
dans  le»  dispositions  de  l'art.  402,  C.  pén.—  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  284. 

24.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  proposer  au  jury 
l'unique  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de 
banqueroute  frauduleuse;  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
que  les  faits  caractéristiques  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse, tels  qu'ils  sont  énumérés  dans  l'art.  591, 
C.  comm.,  soient  exprimés  dans  la  question  au  jury 
et  dans  sa  réponse.  —  Cass.,  il  juill.  1816.  [C.n.5. 

-D. A. 8. 502.] 

25.  Le  détournement  ou  la  dissimulation  de  l'actif 
sullit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  spécifier  ce  qui  com- 
pose les  valeurs  déterminées  ou  dissimulées. —  Cass., 
16  janv.  1840.  [P. 43  1.353.] 

2G.  Le  juge-commissaire  à  une  faillite  est  sans  ca- 
ractère pour  examiner  s'il  y  a  prévention  de  banque- 
route frauduleuse,  faire  des  visites  domiciliaires,  in- 
terroger le  failli  et  le  renvoyer  en  état  d'arrestation 
devant  le  procureur  impérial. —  Cass.,  13  nov.  1823. 
[S. 24.1. 158;  C.N.7.] 

27.  Le  droit  d'intenter  l'action  en  banqueroute 
frauduleuse  et  d'en  saisir  la  juridiction  criminelle 
n'appartient  pas  aux  créanciers  du  failli  pris  indivi- 
duellement.—Cass.,  3  juill.  1841.  [Bull.  n.  203.-P, 
43.2.560.] 

28.  Et  ils  sont  non  recevables  à  prendre  das  con- 
clusions à  fin  de  dommages- intérêts.  —  Cass.,  7  nov. 
1840.  [SY41.1.84.-D.P.41.1.136.-P.41.2.593.] 

29.  Les  syndics  peuvent,  devant  la  Cour  d'assises, 
se  constituer  parties  civiles,  même  sans  y  avoir  été  au- 
torisés par  une  délibération  spéciale. — Rouen,  23  mai 
1840.  [P.40.2.709.] 

30.  Le  tribunal  correctionnel,  qui  reconnaît  qu'un 
failli  a  désintéressé  un  de  ses  créanciers  postérieure- 
ment à  la  cessation  de  ses  paiements  et  au  préjudice 
do  la  masse,  ne  peut,  sur  le  motif  que  ce  failli  n'a  eu 
d'autre  intention  que  d'éviter  la  déclaration  de  faillite, 
se  dispenser  de  le  déclarer  banqueroutier  simple.  — 
Cass.,   30  juill.   1841.  [SY  42.1. 479.-D.P. 42. 1.44.- 

P. 42. 1.520.]— Renouard.  t.  2,  p.  464. 

31.  En  matière  de  banqueroute  simple,  la  loi  ne 
reconnaît  pas  de  complicité.  —  Paris,  30  août  1844 
[S-V  44.2.585],  et  Cass.,  10  oct.  1844.  [SY  34.1. 
750.-D.P.44.2  199. -P. 45. t. 542.]  —  V.  le  n.   11  de 

l'art.  584,  C.  comm.— Quanta  la  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse,  voy.  l'article  suivant. 
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4ii:s.  Ceux  qui ,  cOifoi  wémeui  au  Code  de 
■  neuf,  seront  déclarée  complices  de  ban- 

uduleuse,  Berent  punis  de  la  m< 
e  que  les  banqueroutiers  frauduleux.    C. 
1791,2'  |»;irt.,  lit.  2,  bcct.  2,  art.  31.— 
U*  comm.,  5i;;)ct  s.] 


,'52.  La  simple  tentative  de  banqueroute  frauduleuse 
est  punissable,  quand  eïieréuntl  lescaractèri 
par  la  toi.— Cas».,  26  oien.  an  s.  [S. i.i. r><>6,  C.a.1. 

-D.A.8.302.] 

33.  L'action  correctionnelle  pour  banqueroute  sim- 
ple se  prescrit  par  trois  ans,  corame  pour  tous  autres 
délits,  qu'il  y  ail  ou  rjon  concordat.— Renouard,  t.  3, 
p.  455.— V.  art.  G57,  C.  inet.  crim. 

34.  Le  délai  court  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  et  la  pi  us  ou  moins  longue  durée  des  opé- 
rations de  la  faillite  ne  saurait  le  prolonger.  —  Ass. 
de  la  Seine,  9  avril  1842.  [P. 42.1.1,22.] 

35.  Toutefois,  le  délai  à  partir  duquel  doit  com- 
mencer la  prescription  peut  se  modifier  telon  les  faits 
reprochés  au  failli.— Renouard,  t.  2,  p  454. 

36.  Jugé  que  la  prescription  du  délit  :1e  Banqueroute 
ni  le  commence  à  courir,  non  pas  du  jour  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  mais  du  jour  de  la  cessation 
dss  paiements,  ou,  dans  le  cas  où  les  faits  constitutifs 
de  la  banqueroute  sont  postérieurs  à  l'ouverture  de  la 

à  Mite,  du  jour  où  l'infraction  a  été  commise. — Cass., 
22  jany.  1847.  [S-Y  47. 1.472.  -P. 47.1. 568.] 

37.  Et  qu'en  matière  de  banqueroute  frauduleuse, 
la  prescription  commence  du  jour  où  les  faits  de 
fraude  ont  été  commis,  et  non  du  jour  fixé  par  le  tribu- 
nal de  commerce  comme  date  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite.—Cass.,  29  déc.  1828.  [Bull.  p.  t)58.] — Mangin, 
i).  328. — V.  sur  les  points  qui  précèdent,  C.  comm., 
3rt.  584,  n.  12,  et  591,  n.  27. 

38.  Lorsque,  sur  la  plainte  en  banqueroute  fraudu- 
leuse portée  par  quelques  créanciers  contre  leur  dé- 
biteur, il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  déclaré  le 
trime  prescrit,  ce  jugement,  s'il  n'est  pas  attaqué 
dans  les  délais,  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée 
même  contre  les  créanciers  non  parties  dans  la  plainte. 
Cass.,  9  mai  1812.  iD.a.2.381.] 

[  4©o  ]  =  4.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  des 
faillites,  les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  se  trou- 
vant restrictivement  énoncés  par  l'art.  597,  C.  comm., 
il  n'était  pas  permis  de  recourir,  en  cette  matière,  aux 
règles  générales  de  l'art.  60,  C.  pén.  —  Cass.,  17 
mars  1831.  [S-Y  31.1.257.] 

2.  Cet  art.  597  supposait  toujours  le  concert  des 
'iers  avec  le  failli.  —  Cass.,  10  févr.  1827.  [S. 28.1. 
SO;  C.N.8.-D.P  27.1. 386. J— 22janv.  1850.  [S-Y3X. 
1. 333.  -D.P. 39. 1.88.] 

3.  Et,  à  défaut  de  ce  concert,  le  recelé  ou  détour- 
nement par  dis  iiers  pouvait  seulement  constituer  un 
loi  ou  un  r.uîre  délit,  selon  les  circonstances.— Cass., 
17  mars  1831.  [S^ 51. 1.237.] 

4.  Ainsi,  l'acquittement  du  failli  accusé  d'avoir 
détourné  une  partie  de  son  actif  ne  permettait  pss  de 
déclarer  coupable  celui  qui  était  accusé  de  s'être  en- 
tendu avec  lui  pour  opérer  ce  détournement,  ces  deux 
décisions  étant  contradictoires  et  inconciliables.  — 
—  Cass.,  22  janv.  1830.  ]S-Y  31.1.333]  r-  2  mai 
1840.  [SV.  43. 1.837.-D.P.40.1. 424. -P.44. 1.327.1 

5.  Mais  la  loi  de  1858,  dans  son  art.  593,  a 
remplacé  par  des  dispositions  différentes  celles  de 
l'ancien  art.  597,  et  a  ramené  la  complicité  de  la 
banqueroute  frauduleuse  dans  les  termes  du  droit 
commun.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  288  (5e  éd.). 

6-  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  l'ac- 
quittement de  l'auteur  principal  ne  fait  pas  obstacle 


<iOf.  I  1         nts  <1<-  changée!  courtiers  qui 
auront  fait  faillite  seront  punie  de  la  1 1 
Iravaui  ton  et  à  U  n  ;  ni  convaiw  n 

banqueroute  frauduli  use  ,  la 
des  travaux  i  rpétuité.  [Ccoaun.,  b'j. 


,1  la  poursuite  <i  a  le  condamnation  «lu  de- 

que  la  li  1  do  ^8  ■  replacé  la  rompU- 

.  iL— 
h  PJQA.42i.-T. 

14.1.  mars   1b  i  1 .  [S A.  4  1  .1 .10S.-D.i'.41 .  ; 

403.-1'. H. 1.5*7.] 

7.  Bt  pour  constituer  la  complicité  de  banque- 
route frauduleuse,  il  suffit  aujourd'hui  tens, 
meubles  ou  immeubles  du  failli,  aient  él 

«■s  dans  son  intérêt.  —  Cass,  2  mai  1840 
13.1.837.  D. P. 40.1.42*. -P. 44. 1.1*7  J— 5  juin  I 
[SY  43.1. 858. -D.P  45.  1.5-24.-P.43. 2.490.]  —  1 
15  mars  1855.  [S-Y  53.  l  446,  note.] 

8.  Jugé  aussi  que  le  recelé  des  biens  d'un  failli  ne 
constitue  le  crime  de  complicité  de  banqueroute  frau- 

use  qu'autant  que  le  recel  a  lieu  dm»  l'intérêt  du 
failli  lui-même  :  en  cette  matière,  est  inapi  lieable  la 
disposition  de  l'ait.  6-2,  C.  pén.,  relalhe  ti  la  c  i 
cité  par  recelé,  quant  aux  crimes  ordinaires. —  Cas:., 
18  mars  1852.  [S-Y.  53.1.446.] 

9.  Les  peines  de  vol,  à  l'exclusion  de  celles  de  la 
banqueroute  fraudulense,  sont  applicables  à  la  femme 
du  failli,  qui  a  détourné  des  objets  appartenant  à  la 
faillite,  si  elle  a  agi  sans  complicité  avec  son  mari, 
encore  bien  que  de  fait  elle  ait  commis  le  détourne- 
ment dans  l'intérêt  de  oelui-ci.  —  Cass.,  17  mars 
1853  [S-Y53.1  230] 

4  0.  Du  reste,  il  ne  peut  y  ayoir  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse,  qu'autant  qu'il  est  déclaré  par 
le  jury  que  celui  au  profit  duquel  il  y  a  eu  détourne- 
ment ou  recel  était  commerçant  failli.  —  Cass.,  4 
mai  1842.  [Bull.  n.  108.]  —  21  déc.  1857.  [Bull.  n. 
436.]— 17  mars  1831.  [S-Y  31. 1.257. ]— V.  sup.,  art. 
402,  n.   19.] 

41.  11  n'y  a  complicité  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse  qu'autant  que  l'accusé  a  agi  avec  con- 
naissance lors  des  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou 
consommé  le  détournement  opéré  par  le  failli  d'une 
partie  de  son  actif.  Il  est  donc  nécessaire,  pour  l'ap- 
plication de  la  peine,  que  cette  circonstance  soit  dé- 
ciarée  par  le  jury.— Cass.,  14  oct.  1847.  [S-Y48.1. 

96  .-D.P.  47. 1.323.  -P.  48. 1.68.] 

42.  La  question  d'existence  du  fait  de  banqueroute 
frauduleuse  peut  être  soumise  au  jury  à  l'égard  d'une 
personne  décédée,  pour  arriver  à  décider  la  question 
de  culpabilité  de  son  complice.  —  Cass.,  4  juin  1835. 
[S-Y  35. 1.954.] 

^3.  Le  failli  et  son  complice,  quoique  passibles  des 
mCmes  peines,  peuvent  cependant,  selon  les  circon- 
stances, être   punis  différemment.  Le  jury  peut  ad- 
mettre des  circonstances  atténuantes  pour  l'un  et  le: 
refuser  à  l'autre  ;  et  dans  le  cas  où  les  circonstance: 
atténuantes  sont  admises  pour   tous   deux,  la  Coui 
d'assises  peut  graduer  la  peine;  selon  sa  conscience 
et  dans  l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conféré: 
par  la  loi.— Cass.,  26  mai  1838  [SY58.1.562.-D.P 
39.1.50.-P.38.2.188.]— Voy.  art.  463. 

C  <Ï04  ]  =  1.  Malgré  les  termes  formels  de  l'art. 
404,  Carnot  exige,  pour  l'application  de  la  première 
disposition  de  cet  article,  que  le  courtier  ou  agent  de 
change  ait  commis  le  délit  de  banqueroute  simple.  — 
Carnot,  t.  2,  p    365. 

2.  Mais  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil 
d'Etat  ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur  l'intention 
du  législateur,  et  déraonlreiït  que  c'est  au  seuJ  fait  <& 
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405.  Quiconque ,  soit  en  faisant  usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualité?,  soit  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader l'existence  de  hausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire ,  ou  pour 
taire  naîlre  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  suc- 
cès, d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer 
des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dis- 
positions, billets,  promesses,  quittances  ou  dé- 
charges, et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escro- 
qué ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de 

la  faillite  que  Part.  iOi  a  voulu  infliger  les  peines 
édictées  par  le  S  l.-  Voy.  Locré,  t.  51,  p.  122; 
Chauveau  et  Hélie,    t.    5,   p.  292  et  s.  (3e  éd.). 

3.  Lorsqu'un  agent  de  change,  prévenu  de  faillite,  est 
renvoyé  à  raison  de  ce  crime  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  cette  chambre  ne  peut  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  prononcé 
parle  tribunal  de  commerce  sur  le  fait  de  la  faillite, 
du  que  le  jugement  par  défaut  de  ce  tribunal  qui 
Jc<  lare  la  faillite  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
lugée  ;  ce  serait  subordonner,  contrairement  à  la  loi, 
la  poursuite  de  l'action  publique  à  ia  poursuite  de 
l'action  civile.  —  Cass.,  30  janv.  1824.  [S. 24. 1.226; 
C.N.7.-D.A.1.208.] 

t  405  3     Indication  alphabétique. 

icheteur.55,114.— t.  Faux,  7  et  s.  .  Procuration,  57,   86 

Vente.  Femmemariée,20,l0l  |    103. 

4ssiiratices,  19.56.86-  Fouet  publ.,  16,19,64  Promesse,  25,  26,  39 
Auberge  (dép.  d'),  85.   Frère,    18. 
Baux,  129.  Gage,  69. 

Billets.  31.  44  fu'M,55,  Immeubles.  129. 

58,  60,  68.  69,  107.   Incendie.  86. 
Bonne  foi,   64,  65.       Insolvabilité,  58,  91 
Cadeaux,  4S.  Jeu,  52,  110. 

Cassât.,  154,  156  ets.  Journal,  104. 
Certificat  de  visite,15.  Jugement,  149  et  g. 

Cession  de  créance,45.  Lettres  missives,9, 10,  Remise  Je  litre,  100 
Chasse,   115.  b'1,   111.  Remise  de  valeurs  U 6 

Chef  d'atelier.  84.         Livret,  53.  |    ets.,  140  ets.   ' 

Condition  omise,  170,  Maison  decomm.,  17.  Remplacera,  mil.,  11 
Compétence.  170.  Majorité,  21  i<).  <Jl. 

Compte  de  retour,  4  ib.   Mandataire,  70,  98.      Restitution,  136,  et  s. 
Confiance  aveugle, 77.   ilanœuv  fraud.,  23  et  Réticences,  39. 
Conseils.  3S.  8.,  63  et  s.,  81  et  s.   Secret,  52. 

foure-lrttre,  134.  Marchandises,  7,  17,  Service  militaire,  38, 
Contnb.  direct.,  16.       58.  114  j    -.9    66,  67,  8tf'  94' 

Créancier,  32,  36,  37,  Médecin,  89.  132,  I4i,   142.' 

39.  106.  Menaces,  111.  Signature,  7  et  s.,  55, 

Crédulité,  71  et  s.        Mensonges.  33,  39.     ■    101. 
Débiteur,  41,  46,49,   Navire  (charg.  de).  90   Solvabilité,  58,  91. 

99,   100.  Nom  faux.  7  ets  ,2'^     Stellionat,  168. 

Décl.  en  justice,  130.  Non  bit  in  idem,  167  SuMit  de  matière, 47. 
Délit,  60.  106  et  s.  Notaire,  57,  96,  10.!,  Suppress.  de  titre,  43. 
«01,2,3.27.  103.  Tentative,  139  et  s. 

Domestique,  88.  Office  (cess.  d*),  l02.i  Tiers,  79.  126. 

Elargissement,  93.  Paiement.  31,  32, 36,  Titre  anéanti  ou  ac 
Emploi,  25.  39,  68,  69.  .    quitté.  30,  31  ,  36, 

Emprunt,  26,  29,  34,  Plainte.  60,  106  ets.,!    40,  400- 

42,51,  54,  57.  1 13.  |  Usure,  169. 

Enfant,  9.  Poids  et  mesMfaux),34   Vente,   70,    76,    88 

Etranger,  170.  3'reseription,  1T2, 173.      98,101,114,129, 

Exemption  de  service,  Prêt.— t.  BapruiW. 

38,  49,  66,  67,89,  Preuve  testim.,  171 

94,  141,  142.  Prières,  50. 

Exper.  scientifiq. ,  65. 

CjtOS  j  =  ^.L'art.35,  tit.  2,  de  la  loi  des  19-22  juill. 
I7«i,  étnt  *viisi  conçu:  «  Ceux  qui,  par  dol  ou  à 
l'aide  de  faux  noms,  ou  de  fausses  entreprises,  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes 
chimériques,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quel- 
ques personnes,  et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de 
leur  fortune,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
de  district,  et  si  l'escroquerie  est  prouvée,  le  tribunal 
de  district,  après  avoir  prononcé  les  restitutions  et  les 
dommages -intérêts,  est  autorisé  à  condamner,  par 
voie  de  police  correctionnelle,  à  une  amende  qui  ne 


40. 

Provision,  44. 
Qualité  fausse,  14  et 

s  ,  51, 
Quittance,  32,  36,37, 

46,  99. 
{Religion,  50,59,59  bit. 
Remèdes,  35,  97. 


131.  131. 
Violences  ou  voies  de 

fait,  80. 
Voiturier,  7. 


la  fortune  d'autrui ,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  a»  plus, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins 
et  de  trois  mille  francs  au  plus. 

Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  p'us,  des 
droits  mentionnes  en  l'article  42  du  présent 
Code  :  le  tout,  sauf  les  peines  plus  graves,  s'il 
y  a  crime  de  faux.  [  L.  22  juill.  1791,  tit.  2, 
art.  35.— C.  pén.,lï5,  150.] 


pourra  excéder  5.000  livre?,  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  » 

2.  «  Celte  loi,  disent  Ch;.uveau  et  Hélie,  en  incri- 
minant tous  ceux  qui,  par  dol,  avaient  abusé  de  la 
crédulité  et  escroqué  partie  de  la  fortune  d'autrui, 
ouvrait  la  porte  a  toutes  les  plaintes,  à  tous  les  griefs. 
Aucune  disposition  n'a  donné  lieu  à  plus  de  contes- 
talions  de  la  pari  des  parties,  à  plus  d'erreurs  de  la 
part  des  juges.  Celle  expression  vague  de  dol  per- 
mettait d'atteindre  toutes  les  espèces  de  fraudes, 
mêmes  celles  qui,  sans  être  jamais  légitimes,  sont 
trop  légères  et  trop  insaisissables  pour  que  la  loi  pé- 
nale doive  chercher  à  les  punir,  ou  qui  ne  peuvent 
être  poursuivies  sans  attaquer  la  foi  due  aux  conven- 
tions. »  (t.  5,  p.  297,  5e  éd.) 

3.  Il  existe,  en  effet,  deux  espèces  de  dol  :  le  dol 
civil  et  le  dol  criminel.  Le  premier  comprend  toutes 
les  ruses  et  tous  les  artifices  qui,  blâmables  en  eux- 
mêmes,  sont  employés  moins  dans  la  vue  de  nuire  à 
autrui,  que  dans  le  dessein  de  servir  les  intérêts  de 
celui  qui  en  fait  usage.  C'est  dans  cette  classe  qu'il 
faut  ranger  les  actes  mensongers,  les  simulations  des 
contrats,  les  exagérations  de  prix.  Le  dol  criminel  se 
manifeste  non- seulement  par  la  simulation  et  la  ruse, 
mais  par  des  manœuvres  coupables  qui  ont  pour  but 
de  léser  les  intérêts  d'autrui.  —  Chauveau  et  Hélie, 
l.   5,    p.  297. 

ht.  L'exposé  des  motifs  du  Code  pénal  porte  :  «  Ou 
a  lâche,  dans  la  nouvelle  définition  de  ce  qui  constitue 
le  délit  d'escroquerie,  d'éviter  les  inconvénients  qui 
étaient  résultés  des  rédactions  précédentes.  Celle  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791  élait  conçue  de  manière 
qu'on  en  a  souvent  abusé,  taulôt  pour  convertir  les 
procès  civils  en  procès  correctionnels,  et  par  là  pro- 
curer à  la  partie  poursuivante  la  preuve  testimoniale 
et  la  contrainte  par  corps,  au  mépris  de  la  loi  géné- 
rale, tantôt  pour  éluder  la  poursuite  de  faux  en  pré- 
sentant l'affaire  comme  une  simple  escroquerie.  Cet 
abus  cessera  sans  doute  d'après  la  rédaclion  du  nou- 
veau Code.  La  suppression  du  mot  dol,  qui  se  trou- 
vait dans  la  première  rédaction,  ôtera  tout  prétexte 
de  supposer  qu'un  délit  d'escroquerie  existe  par  la 
seule  intention  de  tromper.  En  approfondissant  les 
termes  de  la  définition,  on  verra  que  la  loi  ne  veut 
pas  que  la  poursuite  en  escroquerie  puisse  avoir  lieu 
sans  un  concours  de  circonstances  et  d'actes  antécé- 
dents qui  excluent  toute  idée  d'une  affaire  purement 
civile.  » 

5.  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  403  que  trois  f 
distincts  sont  nécessaires  pour  l'existence  du  délit  ; 
l'emploi  de  moyens  frauduleux;  la  remise  des  valeurs 
obtenues  à  l'aide  de  ces  moyens;  le  détournement  ou 
la  dissipation  de  ces  valeurs  qui  consomme  l'escro* 
querie.—  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  299. 

6.  Les  mejeus  frauduleux  employés  pour  amener 
la  remise  ou  la  délivrance  des  valeurs  sont:  1°  l'usage 
de  faux  noms;  2°  l'usage  de  fausses  qualités;  3° 
l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  destinées  i 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d?ua 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  à  faire  naître 
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m  t.uHv  mi  1,1  craints  d'un  succès,  d'un  accident 
y    di-  tout  outre  événement  chimérique. 

$4.  —  De  Vemploî  eVflfll  fatUB  nom  ou  dunt 
faut**  qualité, 

7.  Lo  roiturior  qui,  bous  le  oom  d'un  nuire,  prend 
«n  chargement  de  marchandises  et  en  dispose  ;i  son 
profit,  ne  commel  point  un  faux,  s'il  ne  signe  aucune 
pièce  :  c'est  simplement  un  bit  d'escroquerie*  — 
Cass.,  14  germ.  an  13.  [C.n.2.] 

»S.  Il  y  a  simple  escroquerie  lorsque  le  faux  nom  a 
été  pris  verbalement;  H  y  s  faux,  lorsque  le  faui  Dom 
a  été  pris  par  écrit.  —  Cass.,  18  fév.  iki~.  ;S.i5. 

1.258;   C.N.4.-D.A.8.387.]  — S    jiiill.    1808.    [S. 9.1. 

94;  Cn. 2.-1). a. 8  384.]— 1er  mai,  6  nov.  et  26  déc 
1812.  [S. 13. 1.79;  C.N.4.--D.A.8.387.]— Celte  distinc- 
tion toutefois  n'est  pas  parfaitement  exacte  :  l'usage 
d'un  faux  nom  par  écrit  ne  constitue  qu'un  moyen 
d'escroquerie  lorsque  récrit  ne  constitue  point  par 
sa  nature  un  acte  qui  puisse  préjudicier  à  autrui. 
«—  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  302  (5e  éd.). —  V.  du 
reste  sur  les  faits  constitutifs  du  faux,  les  notes  des 
art.  145  et  s. 

9.  Le  fils  d'un  commerçant  qui,  assez  habituelle- 
ment, fait  les  lettres  de  son  père  et  signe  pour  lui 
de  son  consentement,  s'il  vient  à  écrire  et  à  signer 
pour  son  père  et  à  son  insu,  et  pour  se  procurera 
lui-même  un  crédit  (tellement  que  les  tiers  qui  lui 
font  crédit  se  trouvent  frustrés  de  la  garantie  de  son 
père),  commet  une  simple  escroquerie  et  non  un  faux 
caractérisé.  —  Cass.,  26  mars  1815.  [S. 13. 1.265; 

C.N.5.] 

40.  Celui  qui,  dans  de  fausses  lettres  par  lui  fa- 
briquées, prend  un  faux  nom  et  une  fausse  qualité, 
et  parvient  par  ce  moyen  à  escroquer  partie  de  la  for- 
lune  d'autrui,  se  rend  coupable  d'escroquerie.  — 
Cass.,  25  sept.  1834.  [Bull.  n.  315.]— Si  les  lettres 
constituaient  un  engagement  quelconque,  il  y  aurait 
crime  de  faux. 

-M.  Celui  qui,  à  l'aide  d'un  faux  nom,  a  escroqué, 
comme  remplaçant  d'un  conscrit,  une  somme  d'ar- 
gent, ne  commet  pas  le  crime  de  faux,  s'il  n'a  pas 
pris  ce  faux  nom  dans  un  acte  autre  que  les  passe- 
ports, feuilles  de  route  et  certificats.  —  Cass.,  12 
avril  1810.  [S.11.1.61;C.N.3.] 

4 2.  Celui  qui  se  fait  remettre,  sous  le  nom  d'une 
autre  personne,  à  l'aide  d'un  acte  qui  lui  appartient, 
des  sommes  à  elle  dues,  commet  une  escroquerie  et 
non  un  faux.  — Cass.,  14  juill.  1806. 

43.  L'usage  d'un  faux  nom  est  un  élément  du  dé- 
lit, lors  même  qu'il  est  purement  idéal.  Mais  l'agent 
qui  aurait  fait  usage  d'un  nom  sous  lequel  il  est  ha- 
bituellement connu,  ou  qui.  sous  ce  nom  d'emprunt, 
aurait  fait  usage  de  son  vrai  nom,  ne  pourrait  être 
réputé  avoir  employé  un  faux  nom.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  p.  505. 

44.  La  fausse  qualité  peut,  comme  le  faux  nom, 
devenir  la  base  d'une  escroquerie  ou  d'un  faux,  sui- 
vant que,  prise  dans  un  acte,  elle  est  destinée  à  trom- 
per un  tiers  sur  la  position  de  l'agent,  ou  à  ouvrir  ou 
constater  un  droit. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  303. 

45.  Le  fait  d'avoir  donné  des  certificats  de  visita, 
et  perçu  des  honoraires  en  prenant  la  fausse  qualité 
de  chirurgien,   constitue  le  délit  d'escroquerie.  — 

Cass.,  6   août  1807.  [S. 7. 2. 718;  C.N.4.-D.A.7J5B6.] 

46.  Le  préposé  des  conlributions  directes  i^ui, 
postérieurement  à  sa  révocation,  donne  des  quittan- 
ces en  son  ancienne  qualité  et  détourne  les  sommes 
qui  lui  sont  payées,  commel  le  délit  d'escroquerie. 
—Cass.,  1er  mai  1818.  [S.18. 1.296;  C.N.5.] 

47.  L'établissement  d'un  simulacre  de  maison  de 
commerce  dans  le  but  de  persuader  l'existence  d'un 
crédit  imaginaire,  et  au  nom  duquel  on  s'est  fait  re- 


mettre  des  marchandise!  par  l'emploi  de  no  i  • 
fraudulei   i 

le  ieni  '!'•  i  ai  I    108    —  Cass  ,  28  m 
[SV./.0  1.616  -I'  i  -■'  i  100.] 

18.   Celui  quiet  fail  pas  M  pour  le  frère  d'un 

de  '•*  personne  i       ne  fa  inse 

dnns  le  sens  de  l'art.  405.  —  Case.,  17  eept.  '«37. 

[r..->7.2  79.] 

l,  agent  'l'une  < ompai  11  qui 

ir  des  rétribu- 
tions en  la  qualité  qu  d  a  perducj  commel   dum 

16  mai  1827.  [C.N.8.-D.P.27.1. 
418.] 

20.  Mai  la  fau  le  qualité  n'est  qu'une  circonstance 
indifférente,  si  elle  D'à  pu  exercer  aucune  influença 
sur  la  détermination  de  la  personne  lésée.  Ainsi,  la 
qualification  mensongère  de  fi I le  majeur*,  jouissant 
de  ses  droits,  prise  par  une  femme  mariée,  ne  peut 
constituer  un  élément  du  délit.— Cass., 21  mars  1807, 
[S. 7. 2.!»:,;  C.n.2.]— 4  déc.  1812.  [C.N.4.1—  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  5,  p.  306. 

24.  La  simple  déclaration  de  majorité  de  la  part 
d'un  mineur,  sans  manœuvres  frauduleuses,  pour 
faire  croire  à  celte  majorité,  ne  constitue  pas  le  délit 
d'escroquerie.  —  Duranton,  t.  10,  n.  289.  —  Toute- 
fois, il  est  possible  que  dans  ce  cas,  celui  qui  a  con- 
tracté n'ait  agi  que  sous  l'influence  de  la  fausse  quaii!  • 
usurpée.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  p.  306. 

22.  Lorsque  l'escroquerie  se  commet  par  l'usage 
d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  le  constituer, que  cet  usage  ait  eu  pour 
but  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  de  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainle  d'un  événement 
mérique  .  celte  condition  ne  s'applique  qu'aux  ma- 
nœuvres frauduleuses.  —  Cass.  ,  5  mai  1820.  [C.v. 
6  -D.  A.  7. 565]    —    19  sept.  1844  [Bull.  n.  322.] — 

Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  304. 

5  2.  —  De»  manœuvres  frauduleuses. 

23.  Le  deuxième  moyen  de  perpétration  de  l'escro- 
querie est  l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses.  La 
loi  exige  deux  conditions  pour  en  incriminer  les  faits 
qui  provoquent  la  remise  des  valeurs:  il  faut  l°que 
ces  faits  puissent  être  qualifiés  manœuvres:  2°  qu  ils 
aient  pour  objet  de  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire, 
ou  de  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  suc- 
cès, d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  308  (3e  éd.). 

24.  Les  manœuvres  sont  les  moyens  employés 
pour  surprendre  la  confiance  d'un  tiers.  Celte  expres- 
sion suppose  une  certaine  combinaison  de  fails,  une 
machination  préparée  avec  plus  ou  moins  d'adresse, 
une  ruse  ourdie  avec  plus  ou  moins  d'art.  Les  paro- 
les artificieuses,  les  allégations  mensongères,  les  pro- 
messes, les  espérances,  ne  sont  point,  isolées  de  tout 
fait  extérieur,  des  manœuvres;  il  faut  qu'elles  soient 
appuyées  d'un  acte  quelconque  destiné  à  les  appuyer 
et  à  leur  donner  crédit.  —  Ckauveau  et  Hélie,  t.  5, 
p.  309. 

25.  Ainsi,  il  a  été  jugé  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1791  :... Qu'il  n'y  a  pas  escroquerie  de  la  part  de  celui 
qui,  sous  la  promesse  ultérieurement  réalisée  de  faire 
reintégrer  dans  son  emploi  un  conducteur  de  diligence, 
est  parvenu  à  se  faire  prêter  une  somme  d'argent 
qu'il  ne  restitue  pas.  — Cass.,  24  avril  1807  [C.N.2.- 

D. A. 7. 555.] 

26. ..Que  les  promesses  et  les  assurances  de  rembour- 
sement, pour  arriver  à  un  emprunt,  ne  suffisent  pas 
pour  constituer  l'escroquerie.  —  Cass.,  28  mai  1808. 
[S.8. 1.285  ;C.N.2.-D  A.7. 557.)  —  Merlin, /të/?..,  *• 
Escroquerie  a.  10. 
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27... Que  le  dol  ne  peut  être  poursuivi,  soit  par  la 
voie  correctionnelle,  soit  par  la  voie  criminelle,  que 
dans  le  cas  où  il  serait  le  résultat  de  faits  qui  consti- 
tuent un  délit  caractérisé  par  la  loi,  et  qui  ont  élé  la 
cause  productive  de  l'acte  qu'on  présente  comme  l'ou- 
vrage du  dol.  —  Cass.,  5  mess,  an  11.  [S. 3. 2.425; 

C.H.I.] 

28... Que,  pour  constituer  )e  délit  d'escroquerie,  il 
faut  nécessairement  qu'il  y  ait  abus  de  crédulité,  et  qu'il 
ne  peut  y  avoir  abus  de  crédulité  sans  la  réunion  de 
ces  deux  circonstances:  l8  connaissance  de  la  part  du 
prévenu  d'escroquerie  qu'il  en  imposait  sur  ses  pro- 
messes, ses  entreprises  el  les  espérances  qu'il  donnait; 
2°  ignorance  de  la  part  de  ceux  avec  lesquels  a  traité 
le  prévenu  que  ce  dernier  se  targuait  de  fausses 
promesses,  de  fausses  entreprises,  et  qu'il  les  berçait 
d'espérances  chimériques.  —  Cass.,  13  fruct.  an  13. 
lS.6.1.22;  C.N.2.-D.A.9.579.] 

29.. .Qu'une  personne  qui  a  emprunté  des  fonds  sous 
la  promesse  d'en  faire  un  emploi  utile,  et  a  eu  dès  lors 
l'intention  secrète  de  les  dissiper,  et  les  a  effectivement 
dissipés  dans  la  suite,  n'est  point  pour  cela  seul  cou- 
pable d'escroquerie.  Cass.,  13  mars  1806.  [S. 7.2. 
941  ;C  N. 2. -D. A. 7. 553.] 

30. ..Que  l'emploi  fait  d'un  titre  anéanti  Reconsti- 
tue pas  le  délit  d'escroquerie.  —  Cass.,  6  fév.  1806. 
'S. 7. 2. 942;  C.N.2.-D.A.7.551] 

31. ..Que  celui  qui,  en  vertu  d'une  convention,  est 
'esté  en  possession  d'un  billet  acquitté,  s'il  en  abuse, 
le  se  rend  pas  coupable  du  délit  d'escroquerie.  — 
£ass.,  8  therm.  an  13.  [S.20. 1.492;  C.N.2.-D.A.7. 
«50  ] 

32... Que  le  refus  fait  par  le  créancier  de  donner  re- 
connaissance d'une  somme  payée  par  le  débiteur  ne 
constitue  pas  le  délit  d'escroquerie.  —  Cas3.,  29  août 
1806.  [S.6.1.438;  C.N.2.-D.A.7.553.] 

33.  Et  sous  l'empire  du  Code  pénal,  il  a  été  jugé  : 

<^ue  les  simples  mensonges,  lorsqu'ils  ne  portent 

d'ailleurs  ni  sur  le  nom,  ni  sur  les  qualités,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  manœuvres. —  Cass., 
22  mai  1835.  [S-V.  35.1.780.]—  1"  juill.  1842  [Bull. 
n.  170.]— 18  janv.  1844.  [Bull.  n.  17.]—  Chauveàu 
et  Hélie,  t.  5,  p.  309. 

34.  .Qu'il  en  est  ainsi  du  fait  d'obtenir  la  remise  de 
sommes  d'argent,  à  titre  d'emprunt,  au  moyeu  d'allé- 
gations mensongères  sur  la  cause  de  l'emprunt  et  sur 
les  ressources  de  l'emprunteur.— Cass. ,18  janv.  1844. 
[S-V.  44. 1.269.]— Mais  \oy.  in f.,  n.  54. 

35... Que  l'annonce  publique  et  l'emploi  d*un  moyen 
curatif,  d'une  efficacité  douteuse,  tel  que  le  magné- 
tisme, ne  sullisent  pas,  indépendamment  de  tous  au- 
tres faits  ayant  le  caractère  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, pour  constituer  le  délit  d'escroquerie.— Cass., 
18  août  1843.  [S-V.  43. 1.911.]— V.  inf.,  n.  97. 

36.. Qu'il  en  estainsidu  fait  de  garder  des  obligations 
acquittées,  de  recevoir  des  à-compte  saus  en  donner 
quittance  ou  sans  en  faire  mention  au  dos  des  titres,  et 
de  toucher  des  sommes  pour  son  débiteur  sans  lui  en 
tenit  compte.  —  Cass.,  27  nov.  1812.  [S. 13. 1.211  ; 
C.n.4.]— V.  \nf..  art.  408,  n.  37. 

37. ..Que  lorsqu'un  créancier  a  librement  donné  quit- 
tance d'une  créance  qu'il  n'a  pas  reçue,  le  fait  de  celui 
qui  se  prévaut  uniquement  de  cette  quittance  ne  peut 
être  qualifié  escroquerie.  —  Cass  ,  2  déc.  18)3.  [S. 
14  1.30;   C.S.4.-D.A.12.822.] 

38. ..Que  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  avoir  donné 
des  conseils  a  un  consent  sur  les  moyens  de  se  faire 
exempter  ou  réformer  ne  commet  point  d'escroquerie, 
quand  les  conseils  ont  pour  objet  l'emploi  de  moyens 
légaux.— Cass.,  31  juill.  1813.  [S. 17. 1.96;  C.N.4.] 

3(J.  Les  mensonges,  les  réticences,  les  promesses, 
les  allirmations,  ne  sont  point  des  manœuvres  dans  le 
aens  de  la  loi.  —  Cass.,  7  août  1847   r«i«u.  p,  m.} 


—  10  mai  1850.  (Bull.  n.  153.-S-V.  50.1.816.]  —  14 
sept.  1850.  [Bull.  n.  3io.] 

40.  Ne  peuvent  être  classés  parmi  les  manœuvres 
rinstitutives  du  délit  :  ...Le  fait  de  conserver  le  litre 
«l'une  obligation  après  son  acquittement  et  d'en  pour- 
Miivre  une  seconde  fois  le  paiement. — Cass.,  8  therm. 
an  13.  [S. 20.1. 492;  C.n.2.]—  27  nov.  1812.  [S. 12.1. 
211;  C.N.4. ]-26  mars  1821.— V.  inf.}  art  408,  n.  40 
et  69. 

41. ..La  substitution  à  une  somme  d'argent  au  mo- 
ment du  paiement  de  billets  souscrits  par  celui  même 
qui  le  reçoit.— Cass.,  17  fév.  1809.  [S. 9. 1.251;  C.n. 
5.-D.A.7  559.] 

42... .Les  nouveaux  emprunts  contractés  par  une 
personne  qui  est  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les 
premiers.  — Cass.,  28  mai  l«08.  [S. 8. 1.285;  C.n.2. 

-D.A.7.557.] 

43. ..La  suppression  d'un  acte  sous  seing  privé  faite 
en  vue  d'anéantir  le  litre  de  libéraliond'une  créance... 
à  moins  de  manœuvres  frauduleuses. — Cass.,  28  déc. 
1844.  [Bull.  n.  416. -S-V45. 1.347.] 

44. ..Le  fait  d'avoir  fourni  avant  l'échéance  la  pro- 
vision des  traites  tirées  par  le  prévenu,  afin  de  per- 
suader l'existence  d'un  crédit  imaginaire.  —  Cass.,  4 
juill.  1845.  [Bail,  n.  220.] 

4i  bis. ..Le  fait  par  un  individu  auquel  des  billets 
avaient  été  souscrits,  d'avoir  supposé  la  négociation  de 
ces  billets  à  un  tiers  demeurant  dans  un  autre  place, 
atin  de  simuler  des  comptes  de  retour  et  d'en  exiger 
le  montant  des  débiteurs.— Cass.,  10  janv.  1845.  [S-V. 
45.1.347.] 

45. ..Le  fait  d'avoir  fait  signer  le  transport  d'une 
créance,  en  persuadant  que  ce  transport  était  indispen- 
sable pour  parvenir  au  recouvrement.  —  Cass.,  20 
mars  1852.  [Bull.  11.  104]  —  Contr.,  20  août  1852. 
[Bull.  n.  291-]  —  Toutefois,  dans  cette  dernière  es- 
pèce, le  mandataire,  pour  obtenir  les  signatures  du 
transport,  avait  entouré  le  créancier  de  certaines  obses- 
sions qui  ont  pu  être  considérées  comme  manœuvres. 

46. ..Le  fait  de  s'être  fait  remettre  par  un  créancier 
une  quittance  dont  le  montant  n'avait  pas  été  payé  et 
de  lui  avoir  présenté  à  cet  effet  l'encre,  le  papier  et 
la  plume  nécessaires  pour  l'écrire.  —  Cass.,  2  juill. 
1852.  [Bull.  n.  222.] 

47.  Mais  doivent  être ,  au  contraire ,  considérés 
comme  des  manœuvres,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale  : 
...LefaiHumarchand  quiparvient  à  livrerdela  limaille 
de  cuivre,  au  lieu  de  poudre  d'or  présentée  et  offerte  en 
vente.— Cass. ,20  août  1825.  [S.26.1.6;  C.N.8.-D.P. 
25.1.441  ]— V.  cependant  S. 26. 2. 319;  C.n  8.2.171. 

48. ..Le  fait  de  se  faire  donner  de  l'argent  sous  pré- 
texte de  cadeaux  à  faire  aux  magistrats,  afin  d'en  ob- 
tenir justice.  —  Cass.,  28  mars  1812.  [S.12.8.385^ 

C.N.4.-D.A.7.562.] 

49. ..Le  fait  de  celui  qui,  connaissant  qu'un  conscrit 
a  des  infirmités  qui  le  dispensent  du  service,  convient 
avec  ce  conscrit  que,  moyennant  une  certaine  somme 
dont  il  reçoit  une  partie,  il  lui  procurera  un  rempla- 
çant. _Cas*s.,  26  fév.  1808.  [Bull,  crim.,  t.  13,  p.  90.] 

50. ..Le  fait  de  celui  qui,  sous  prétexte  de  fair6  dire 
des  prières  à  l'intention  des  morts,  extorque  de  l'ar- 
gent qu'il  s'approprie.  —  Cass.,  23  mai  1806.  [S. 6. 2. 
903  ;  C.N.2  -D.A.7. 550.] 

51  ...Le  concert  frauduleux  formé  entre  deux  indivi- 
dus pour  déterminer  un  tiers  à  remettre  à  l'un  d'eux, 
à  titre  de  prêt,  mais  sous  une  fausse  qualité,  des 
objets  mobiliers.  —  Cass.,  17  sept.  1836.  [S-V  37.1. 
509. -D. P. 37.1  186.-P.37.2.79.Î 

52. ..L'action  de  vendre  pour  une  forte  somme, 
après  beaucoup  d'efforts  pour  éblouir,  le  secret  de  ga- 
gner aux  jeux  de  hasard.  —  Pans,  9  frim.  an  9.  lS. 
1.2.348;  C.N.  1.2. 11.) 

53. ..L'usage  d'un  faux  livret  pour  persuader  Pexis- 
tence  d'une  fausse  entreprise  et  arriver  à  s'emparer 
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d'une  partie  de  la  fortune  d'aulrol  —  Case.,  14  sept. 

|830.  |S\:  :.  1.1.7-2.    I)  p.50  I  ~'i'».l 

!i4...L('  fait  d'obtenir  ta  ren  nnnea  d'aï 

a  litre  «l'emprunt,  au  moyen  d'allégations  n 
rea  sur  la  cause  i  a  i  empi  uni  1 1 
l'emprunteur,  m  in  bea  ou  v<< 

destinéa  à  donner  crédit  aux  allégations.  —  Cass.,20 
avril  18**,  cit.  réun.  [S  V.  U. 1.343  ] 

55.. .Le  fait  d'un  individu  qui ,  débiteur  de  billets 
représentatifs  du  prii  d'immeubles  par  lui  acq 
obtenu  du  vendeur  ii  rcmi.se  de  ces  l  il  unant 

l'offre  d'une  retraces  ion  afin  d'éfHer  toutes  difficultés 
qui  pourraient  résulter  de  sou  changement  d'état  (par 
suite  de  mariage),  alors  qu'au  baa  de  «cite  rétroces- 
sion il  a  tracé  des  caractères  insigniGants  que  le  ven- 
deur a  dû  ou  pu  prendre  pour  une  signature. — Cass., 
1G  OCt.  1840.  [S-VU1.1.503.-D.P. 41.1. 12i.-P.il. 2. 
430.] 

56 Le  fait  de  la  part  de  l'agent  d'une  com- 
pagnie d'assurance  terrestre  qui  ,  sous  prétexte  de 
faire  signer  aux  assures  une  demande  en  réduc- 
tion de  leurs  cotisations  annuelles,  leur  a  fait  signer 
un  acte  contenant  renouvellement  de  leurs  polices 
d'assurances,  lorsqu'ensuite  ceux-ci,  pour  éviter  toute 
contestation,  ont  acquitté,  comme  contraints  ei  f 
leurs  nouvelles  cotisations  ,  sur  lesquelles  l'agent  a 
perçu  les  remises  à  lui  allouées  par  la  compagnie.  — 
Orléans,  2  fév.  1851.  [S-V.  51  2.685.] 

57. ..Le  fait  du  notaire  qui,  pour  obtenir  l'envoi  d'un* 
procuration  à  l'effet  de  se  faire  remettre  une  somme, 
persuade  mensongèrement  à  son  client  qu'il  a  trouvé 
un  emprunteur  réunissant  toutes  les  conditions  exigées 
pour  un  bon  placement,  et  qui,  après  avoir  touchu  la 
somme,  la  garde  devers  lui  pour  l'appliquer  à  ses  be- 
soins personnels. — Cass.,  27  (25;  fév.  1843.  [S-Y43. 

1.207. -P. 45. 1.580.] 

58. ..Le  fait  d'un  individu  qui,  au  moyen  d'alléga- 
tions mensongères  tendantes  à  l'aire  croire  à  une  sol- 
vabilité qu'il  n'a  pas,  se  fait  livrer  des  marchandises 
en  échange  de  billets  dont  il  ne  peut  payer  le  montant 
i  leur  échéance.— Et  dans  ce  cas,  il  y  a  complicité  de 
la  part  de  celui  qui,  créancier  de  l'auteur  principal  du 
délit  dont  il  ne  peut  se  faire  payer,  confirme  les  obli- 
gations mensongères  de  ce  dernier  et  les  appuie  par 
une  offre  simulée  de  garanlie,  puis  reçoit  de  l'auteur 
du  délit  les  marchandises  escroquées,  en  déduction  du 
montant  de  sa  créance. — Bourges,  Il  fév.  1841.  [S-Y 

42  2. 110. -D.P. 42. 2. 105.] 

59... Le  fait  de  celui  qui,  pour  créer  une  secte 
religieuse,  prend  le  nom  d'un  prophète,  et  annonce 
des  événements  funestes  dont  ses  prosélytes  seraient 
seuls  garantis,  au  moyen  de  quoi  il  se  fait  remettre 
des  sommes  d'argent  ou  d'autres  objets. —  Grenoble, 
2  mai  1829.  [S. 29. 2.319  ;  C.N.9.-D.P.30.2.83.] 

59  bis...  Le  fait  d'obtenir  la  remise  de  sommes  d'argent 
en  persuadant  à  des  gens  crédules  que  l'on  a  reçu  mis- 
sion de  Dieu  pour  annoncer  de  grands  désastres,  dont 
peut  seule  garantir  une  association  que  l'on  a  formée, 
et  que  l'on  est  en  commerce  avec  les  saints.  —  Cass., 
8  juin  1843.  [S-^43.1.920.-D.P.43.1.401.-P.43.2. 
681.] 

60.  Les  juges  peuvent  considérer  comme  manœu- 
?res  constituant  le  délit  d'escroquerie  la  réunioB  des 
faits  suivants:  —  Plainte  portée  contre  un  individu 
pour  lacération  de  billets  qu'il  avait  souscrit?,  mais 
qui  avaient  été  annulés  par  un  jugement  antérieur  ; 
—  Annonce  dans  le  public  que  cet  individu  allait  être 
arrêté  par  suite  de  la  plainte  ;  —  Provocation  de  diffé- 
rentes personnes  à  l'engager  à  transiger  pour  obtenir 
l'abandon  de  la  plainte.  —  Cass.,  23  nov.  1838.  [S-V. 
39. 1.813. -D.P. 39. 1.146--P.39. 2.542.] 

61.  Les  assertions  mensongères  contenues  dans  une 
correspondance  destinée  à  être  imse  sous  les  yeux 
d'un  tiers  peuvent  aussi  être  considérées  comme  des 
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'»  ;.  Il  ne  suffit  pus  que  11  ;  ut.  par    I 

nature,  qua  iliéfl  manceuvret ;  il  faut  que  ces 
vres  soieni  fruuduleutct  fit  est  de  I, 

les  manœuvres,  loi 

quelque  préjudice,  en  rendant  on  liera  dupe  d'une 
fausse  entreprise,  d'une  folle 
un  élément  OU  dé  it  :  c'est  la  fraude  que  la  loi  a  \ 
atteindre,  ce  ne  sont  ni  le  iraires  et  hasar- 

deux, ni  les  entreprises  insensées.  —  Chauveau  et 
llélie,  t.  ;;,  [».  r,ii    3*  éd.). 

64.  Ainsi,  le  régisseur  d'un  ectroi  qui  promet 
place  de  caissier,  lorsqu'il  croit  avoir  le  pouvoir  i 
donner,  et  se  fait  souscrire  des  traités  comme  une  ga- 
ranlie de  la  gestion,  ne  se  rend  pas  coupable  de  ma- 
nœuvres frauduleuses.  —  Cass.,  13  fruct.  an  ]~ 

[S  6.1.22;C  N.2.] 

Go.  Celui  qui  se  fait  remettre  diverses  sommes  des- 
tinées à  des  expériences  par  lesquelles  il  prétendait 
faire  de  l'or  n'est  pas  coupable  d'escroquerie,  s'il  est 
reconnu  qn'il  croyait  sincèrement  à  l'efficacité 
procédés  qu'il  employait,  et  a  ainsi  agi  de  bonne  foi. 
—  Cass.,  26  août  1824.  [S. 25. 1.208;  C.N.7.-D.A.7. 
571.] 

66.  II  n'y  a  pas  escroquerie  de  la  part  de  celui  qu: 
promet  à  un  autre,  moyennant  une  -orame  d'argent, 
d'intervenir  en  sa  faveur  auprès  d'un  conseil  de  révi- 
sion, s'il  n'emploie  aucune  manœuvre  fraudu 
pour  surprendre  sa  confiance. — Cass.,  27  sept.  1844. 
[S-Y45.1.288.-P  45  2.58.]  —  Mais  il  en  est  autre- 
ment, si  l'agent,  à  l'appui  de  sa  promesse,  a  ér:. 
président  du  conseil  une  lettre  qui  n'avait  pour  objet 
que  de  faire  croire  à  son  crédit. — Cass.,  24  nov.  1849. 
[Bull.  n.  326.] 

67.  Le  fait  déclaré  à  la  charge  d'un  prévenu  d'avoir 
obtenu   d'une  personne  venue  spontanément  eue 

la  promesse  d'une  somme  d'argent  pour  faire  réfor- 
mer un  tiers,  et  même  la  réclamation  de  cette  somme, 
ne  constituent  pas  des  manœuvres  frauduleuses.  — 
Cass.,  22  mai  1847.  [Bull.  n.  110  ] 

68.  Il  en  est  de  même  du  fait  de  celui  qui,  a 
prétexte  qu'il  aurait  acquitté  le  montant  d'un  billet  par 

ui  souscrit,  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  obtieut 
de  ce  tiers  la  remise  du  billet.  —  Montpellier,  29  - 

1828.  [S. 29. 2. 42;  C.N.9.] 

69.  On  ne  p*ut  condamner  pour  escroquerie  ce» 
lui  qui,  ayant  emprunté  sur  gage,  fait  retirer  le 
gage  par  un  de  ses  domestiques,  sous  promesse  de 
souscrire  une  obligation,  et,  après  l'avoir  recouvré,  au 
lieu  de  souscrire  J*ob!iga!ion,  soutient  frauduleuse- 
ment avoir  remboursé  le  montant  de  sa  dette. — Cass,, 
25  brum.  an  8.  [S. 1.1.261  ;  C.sl.] 

70.  N'est  pas  non  plus  escroquerie  le  fait  du  man- 
dataire qui,  dans  un  acte  de   vente  ,   dissimule 
partie  du  prix,   au   préjudice  de  son   mandant ,    B 
le  détourne  à  son  profit. — Coss.,  30  mars  1809.  [S,î. 
1.203;  C  N.3.-D.A.7.S39.] 

7-1-72.  La  Cour  de  cassation  avait  pendant  long- 
temps décidé  que,  pour  inciir.iiner  les  manœuvr. 
il  était  nécessaire  qu'elles  fussent  de  nature  à  trour 
la  prudence  ordinaire. 

73.  Jugé,  en  effet,  qu'il  ne  peut  y  avoir  heu  à  !'; 
plication  des  peines  de  l'escroquerie  qu'autant  qui 
été  fait  emploi  de  moyens  de  nature  à  comprwuei 
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la  prudence  et  la  sagacité  ordinaires.  —  Cas*.,  15 

I!iars  18(13.  lS.7.3.94  1;  C.N.2.-D.A .7.553.] 

74.. .'Qu'il  tut  distinguer  l'abus  fie  crédulité  simple, 
praticable  vis-u-\is  d'un  bomiue  ordinaire,  ,et  l'abus 
le  crédulité  avec  circonstances  aggravantes  ourdies 
ivec  un  art  propre  à  tromper  meuve  de  bons  esprits; 
me  ce  dernier  genre  d'abus  est  seul  soumis  a  la  juri- 
ficlton  correctionnelle. —Cass.,  24  i?r.  1807.  [C.n.2.- 

D.A.7.553.] 

75... Que  l'abus  de  créi!u'ilé  ne  peut  s'opérer  que 
par  des  fails  capables  d'égarer  la  prudence  ordinaire. 
Je  déconcerter  les  mesures  de  prévoyance  et  de  sûreté 
qui,  dans  l'usage,  accompagnent  toutes  les  transac- 
tions.— Cass.,  28  mai  1808.  [S. 8.1. 285;  C.N.2.-D.A. 
7.557.] 

76... Que  le  fait  d'une  personne  qui,  pour  vendre  à 

ou  prix  plus  élevé  un  objet  exposé  en  vente  cbez  un 

marchand,  le  f;iit  marchander  par  (\n^  tiers,  n'c.-i  pas 

satura  à  tromper  lu  prudence  (Je*  marchands. — 

Cass.,  2  août  1811.  [S.J  l.l  M  >s;  C.N.5.-D.A.7.5G1.] 

77..  Qu'en  général,  celui  qui  se  trouve  lésé  par 
suite  d'une  confiance  .veugle,  mais  libre,  c'est-à-dire 
d'une  confiance  non  surprise  par  dol  et  fraude,  n'a 
pas  d'action  correctionnelle  contre  l'auteur  du  dom- 
mage ;  qu'ainsi,  lorsqu'une  vente  pure  et  simple  est 
constatée  par  un  acte  privé,  on  ne  peut  être  admis  par 
voie  correctionnelle  à  prouver  par  témoins  la  suppres- 
sion d'une  condition  qui  aurait  été  convenue,  et  que  le 
rédacteur  de  l'acte  aurait  omis  volontairement  d'y  in- 
sérer—Cass.,  31  oct.  1811.  [S.12.  l.l  ;  C.K.3.] 

78.  Mais  cette  jurisprudence  a  changé  depuis  quel- 
que temps.  La  chambre  criminel'"!  de  la  Cour  de  cas- 
sation n'admet  plus  la  distinction  sur  laquelle  se 
fondent  les  arrêts  qui  précèdent.  La  condition  de  'a 
remise  des  valeurs  exigée  aujourd'hui  par  la  jurispru- 
dence pour  constituer  le  délit  lui  a  paru  sutlisonte 
pour  caractériser  la  gravité  et  la  puissance  des  ma- 
nœuvres.— Chauveau  et  Hélie,  t   B,  p.  513  (5e 

79.  Il  est  d'ailleurs  nécessaire  que.  les  manœuvres 
frauduleuses  aient  été  employées  vis-à-vis  du  proprié- 
taire, possesseur  ou  délenteur  des  fonds  ou  autres  ob- 
jeta  pour  le -déterminer,  à  raison  de  sa  crédulité,  a 
faire  la  remise  de  ces  objets;  employées  vis-à-vis 
d'un  tiers,  elles  cessent  d'être  un  élément  du  délit — 
Cass.,  9  sept.  1852.  [Bull,  n.nio.] 

80.  Enfin,  les  violences  et  les  voies  de  fait  ne  jou- 
irent, dans  aucun  cas,  prendre  le  caractère  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  :  c'est  la  fraude  que  l'art.  405 
poursuit,  ce  n'est  pas  l'emploi  de  la  force.  —  Cass., 
6  germ.  aa  10  et  12  flor.  an  13.  LC.nI  et  2.]— Chau- 
veau et  Hélie,  t.  5,  p.  510. 

81.  La  troisième  condition  de  l'incrimination  des 
manœuvres  est  le  but  qu'elles  doivent  se  proposer  : 
l'art.  405  exige  que  ce  but  soit  de  persuader  l'exis- 
tence de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  cré- 
dit imaginaire,  ou  de  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  les  ma- 
nœuvres soient  frauduleuses  :  il  faut  qu'elles  soient 
employées  au  but  indiqué  par  la  loi. 

83.  Jugé,  es  conséquence,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
appliquer  les  peines  de  l'escroquerie,  qu'il  soit  déclaré 
que  l'agent  a  fait  emploi  de  manœuvres  frauduleuses; 
qu'il  faut  encore  que  !e  but  de  ces  manœuvres  soit 
:lairemeot  indiqué.  —  Cass.,  4  janv.  1812.  lS.12.1. 

504;  C.N.4.-D.A.7.563.1 

83.  Toute  espèce  de  manœuvres  ne  constitue  pas 
k  délit  :  il  faut  quilles  aient  été  employées  pour  per- 
suader l'existence  de  fausses  entreprises,  etc. — Cass., 
T  mars  1817.  [S  .2  l.l. 416;  C  n.s-D.a.7  564.] 

8V.  L'emplnide  faux  poids  et  de  fausses  mesures, 
par  un  chef  d'atelier,  afin  de  tromper  les  ouvriers  sur 
la  tâche  qu'ils  ont  faite,  et  pour  les  moins  rétribuer,  ne 
«•onstitue  point  une  manoeuvre  qui  ait  pour  effet  de  faire 


naître  dans  leur  esprit  la  croyance  d'un  pouvoir  ima- 
ginaire ou  l'espérance  d'un  év>  nemenl  chimérique.— 
Casa.,  21  fév.  1851.  (Bull.  n.  75. -S-V.  si.l.218.] 

80.  Celui  qui  se  fait  servir  à  boire  et  h  manger 
dans  une  auberge  ou  un  cab  iret,  sai  h  ml  u' 

moi  payer,  ne  commet  ;  1  d'escroquerie. 

—  Bourges,  smari  i.s'.o.  ts-V.  4I.2.U9.-D  p.ai.a. 

131  -P.  4 1.2. 313,1.  et  12  sept.  1840.  [S-V.41.2.184. 
-D.i<  413,131.]--  Cordeaux,  25  nov.  1841.  [S-V.  4  2. 
2.156.-D.P.42.2.241.-P.42.1  154.],  et  18  mars  1 8  î 7 . 
[S-V.  48.2.190.-D.P.48  5 .I44.-P.48.1.65(r.]—  Limo- 
18  août  1847.  [S-Y48.1.133.-D.P  47  4.:>J0.  P. 
48.1.331.] — ...Du  moins,  alors  qu'il  n'y  a  eu  emploi 
d'aucunes  manoeuvres  frauduleuses  :  arrêt  de  Bor- 
deaux du  18  mars  18i7.— Sur  le  point  de  lavoir  .-i  le 
fait  dont  il  s'agit  constitue  une  filouterie,  V.  sup.,  art. 
401,  11.  4. 

86.  Jl  n'y  a  pas  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative 
d'escroquerie  dans  le  fuit  de  plusieurs  individus  no- 
tables dune  commune,  d'avoir,  après  un  incendie  qui 
avait  détruit  une  grande  partie  des  habitations,  formé 
un  accord  dans  le  but  d'obtenir  des  incendiés  procu- 
ration pour  réclamer,  au  nom  de  ces  derniers,  et 
moyennant  une  remise  proportionnelle,  les  indemni- 
tés à  eux  dues  par  les  compagnies  d'assurances,  et 
cela,  encore  bien  que  pour  obtenir  ces  procurations 
ils  auraient  cherché  à  persuader  à  leurs  commettants 
qu'ils  avaient  des  moyens  sûrs  et  particuliers  d'apla- 
nir toutes  les  difficultés,  et  se  seraient  même  fait  re- 
mettre des  valeurs  ou  des  fonds.  — Cass.,  l2oct.  1838. 
[S-Y58. 1.941.  -D.P.  38. 1.484.-P.  39. 1.404.] 

87.  Le  domesiique  qui ,  chargé  d'acheter  en 
son  nom  personnel  et  chez  des  marchands  de  son 
choix  les  fournitures  de  table  de  son  maître,  dont  le 
remboursement  lui  est  ensuite  fait  directement  par 
celui-ci,  se  fait  livrer  à  crédit  des  fournitures  au  nom 
de  son  maître,  sans  autorisation,  et,  au  lieu  de  payer 
les  marchands,  dissipe  l'argent  qui  lui  est  remis,  com- 
met une  escroquerie  au  préjudice  de  ces  marchands. 

—  Paris,  18  sept.  1835.  [SV.  36.2. 308.-D-P. 36. 2.22.1 

—  Cass.,  22  janv.  1813.  [S. 13. 1.524;  C.N.4.]  —  V. 
inf.,  art.  408,  n.  19  bit. 

88.  Les  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  desqui 

a  été  obtenue  la  délivrance  d'un  acte  contenant  stipu- 
lation d'un  prix  de  vente,  et  ne  transférant  pourtant 
qu'un  droit  illusoire,  peuvent,  en  raison  de  leur  gra- 
vité, constituer  le  délit  d'escroquerie.— Cass.,  23  mars 
1838.   [SV  59.1. 133.-P. 39. 1.406.] 

89.  Le  médecin  qui  accepte  une  somme  d'argent 
qui  lui  est  offerte  dans  le  but  et  sous  la  promesse  par 
lui  faite  d'obtenir  la  libération  d'un  jeune  homme  ap- 
pelé au  service  militaire,  se  rend  coupable  du  délit 
d'escroquerie,  lors  même  qu'il  se  serait  obligé  à  Ten- 
dre la  somme  si  le  jeune  homme  n'était  pas  libéré. — 
Cass.,  4  avril  1839.  [S-V  39.1.700.  -Dp.  59. 1.577.] 

90.  L'art.  405  est  applicable  au  fait  d'avoir  chargé 
des  objets  sans  valeur  dans  un  navire,  au  lieu  de  mar- 
chandises, dans  l'intention  de  les  faire  périr,  afin  de 
soustraire  le  prix  de  l'assurance  aux  assureurs.  — 
Cass.,  30  août  1822.  [S. 23.1  133;  C.N.7.] 

94-92.  Il  y  a  manœuvre  frauduleuse  dans  le  fait  dn 
négociant  insolvable  qui  se  présente  à  une  maison  de 
commerce  comme  étant  dans  une  situation  prospère, 
et  parvient,  au  moyen  de  renseignements  mensongers 
donnés  par  ses  créanciers,  à  se  faire  remettre  des 
marchandises  à  crédit.—  Cass.,  24  août  1848,-Bull. 
n.  226.  tS-V:  49.1.78.] 

93.  Même  déeis.on  à  l'égard  de  l'acte  par  lequel 
un  individu  se  fait  remettre  des  sommes  d'argent,  en 
se  faisant  fort  d'obtenir  l'élargissement  de  plusieurs 
détenus  sous  prévention  de  délits.  —  Cass.,  28  mars 
1812.  [S.  12. 1.385;  C.N.4.-D  A  7.562.]  —  V.  ana' 
Cass..  19  juin  1846.  [S-V 46. 1.842.] 

34. 
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94  95.  Id.  à  l'égard  de  l'engagement  pris  p;ir  un 
commissaire  de  pouce,  moyennant  uni  '.  ar- 

gent) de  maintenir  an  conscrit  dans  la  réserve  el  de  le 
(aire  exempter  du  service  militaire.  —  Cass.,  25  fév. 

1813.  IC.N.4.] 

96.  Le  pouvoir  ou  le  crédit  doit  être  réputé  imagi- 
naire dès  que  l'agent  ne  pont  pas  tenir  ses  promi 
et  qu'il  a  su,  en  les  faisant,  qu'il  ne  les  pourrait  ja- 
mais tenir.  Ainsi,  il  y  a  escroquerie  de  la  part  d ti  no- 
taire qui,  en  persuadant  à  un  de  ses  clients  l'exi  tence 
d'un  crédit  imaginaire,  lui  fait  souscrire  des  billets  eu 
blanc,  et  qui  emploie  ces  billets  dans  son  intérêt  per- 
sonnel.—Cass.,  15  oct.  1849.  [Bull.  n.  285.]— Cbau- 
veau  et  Hélie,  t.  5,  p.  320  (3e  éd.). 

(J7.  L'officier  de  santé  qui,  pour  persuader  aux 
malades  qu'il  visite  l'existence  d'un  pouvoir  imagi- 
naire et  l'espérance  d'un  succès,  emploie  des  manœu- 
vres frauduleuses,  rentre  dans  les  termes  de  l'art. 
405.— Cass.,  5  nov.  1853.  [Bull,  n.  532.]— V.  sup., 
n.  35. 

98.  Le  mandataire  qui  fait  souscrire  à  son  profit 
des  billets  ayant  pour  cause  la  vente  de  marchandises 
cédées  à  des  prix  excessifs,  en  faisant  naître  dans  l'es- 
prit du  mandant  l'espérance  d'un  bénéfice  imaginaire, 
se  rend,  coupable  du  délit. — Cass.,  8  déc.  1853.  [Bull. 
n.  571.] 

99.  11  y  a  manœuvres  frauduleuses  ayant  pour  but 
d'inspirer  l'espérance  d'un  événement  chimérique 
dans  le  fait  d'un  individu  qui,  pour  se  faire  écrire  la 
quittance  d'une  dette,  dépose  sur  la  table  une  bourse 
qu'il  enlève  aussitôt  que  la  quittance  lui  a  été  remise. 
—Cass.,  4  sept.  1824.  [C.N.7.-D.A.7.571.] 

100.  Tel  est  enco/e  le  fait  de  celui  qui,  en  per- 
suadant à  son  créancier  qu'il  va  le  payer  immédiate- 
ment, se  l'ait  remettre  le  litre  de  la  créance  acquittée, 
et  prélend  ensuite  que  le  paiement  a  eu  lieu.  —  11 
déc.    1824.  [S. 25. 1.321;  C.N.7.-D.P.25.1.25] 

101.  La  femme  qui ,  depuis  son  mariage  ,  engage 
les  vendeurs  d'un  immeuble  à  accepter  la  résiliation 
de  la  vente,  sous  le  prétexte  que  son  état  de  femme 
mariée  créerait  des  difficultés ,  el  qui  trace,  au  bas  de 
l'acte  de  rétrocession ,  des  caractères  insignifiants 
qu'elle  fait  prendre  pour  sa  signature,  se  rend  coupa- 
ble d'escroquerie.— Cass.,  16  oct. 1840.  [Bull. n. 507.] 

102.  Id.  du  notaire  qui,  dans  l'acte  de  vente  de 
son  élude,  en  a  dénaturé  les  produits,  en  ajoutant 
frauduleusement  des  chiffres  sur  les  registres  qui  ont 
servi  de  base  à  ce  contrat,  et  qui,  en  empêchant  leur 
vérification,  l'ait  croire  à  l'existence  de  produits  plus 
considérables.— Cass.,  13  août  1842.  [S-Y 42. 1.850. - 

P.42  2.695.] 

103.  Id.  du  notaire  qui,  chargé  de  s'enquérir  d'un 
placement  d'argent,  annonce  faussement  qu'une  per- 
sonne réunit  les  conditions  demandées,  et  provoque 
l'envoi  d'une  procuration  pour  toucher  la  somme  à 
placer  et  s'approprier  celte  somme.  —  Cass.,  27  fév. 
1843.  [Bull.  n.  43.1 

104.  Id.  du  correspondant  d'un  journal  qui  profite 
de  la  confiance  dont  il  est  investi  pour 'passer  avec 
les  abonnés  des  marchés  à  un  prix  supérieur,  et  qui 
s'approprie  la  différence.— Cass. ,21  déc.  1849.  [Bull. 
n.  552.] 

105.  Les  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  pour 
objet  de  faire  naître  l'espoir  d'une  place  avantageuse, 
du  gain  d'un  procès,  de  l'exemption  d'une  charge 
telle  que  le  servie  militaire,  d'dne  succession,  de 
la  réussite  d'une  opération  quelconque  ,  peuvent 
rentrer  dans  lea  termes  de  !a  loi,  encore  bien  que 
chacun  de  ces  événements  ne  soit  pas  impossible  et 
puisse  arriver  ;  il  faut  seulement  admettre  qu'ils  n'au- 
raient pu  se  réaliser  par  la  seule  entremise  de  l'agent 
et  que  les  espérances  qu'il  donnait  étaient  chiméri- 
ques.—Chau  veau  et  Hélie,  t.  5,  p.  523  (3e  éd.). 


"i'Ki    Le  fail  pat  un  créancier  <-«  se  faire  bou  senne 
par  «on  débileui  une  obligation  pour  une  tomme 
de-  us  de  telle  qui!  défait,  en  le  menaçant  de  pour* 
suites  criminelle    i  rai  on  d'un  délit  dont  le  d 
leur  est  coupable  enven  le  créancier,  ne  constitua 
la  part  de  ce  dernier,  aucune  manœuvre  frauduleuse 
dani  le  sein  de  la  loi.  —  Case.,  Il  (II)  nov.  1819. 

[S.  20. 1.80;  C  N.6.-I)  A  lî,8*7.] 

107.  Le  fait  de  se  Wre  consentir  par  no  tiers  une 

obligation  j  l'aide  de  manœuvres    fraoduleOMS   ten- 

dantes  ;i  inspirer  a  celui   i  la  crainte  de  poursuites 

criminelles  au  sujet  d'un  billet  ci  :i  avait  mis  dai 
commerce  et  qu'on  prétendait  fans  ne  peut  être  puni 

des  peines  de  l'eacroqueric  qu'autant  qu'il  est  con- 
staté formellement  que  le  billet  argué  n'était  réelle- 
ment pas  faux. -Cass.,  19  sept.  1840.  ;->V.  il.  1.667.1 

108.  Le  fait  de  menacer  une  personne  de  dénoncer 
un  délit  qu'elle  a  commis,  atin  de  se  laire   remettre 
une  somme  d'argent,  n'est  point  l'annonce  d'un 
nement  chimérique,  et  dès  lors  n'est  point  un  élément 
du  délit.— Cass.,  6  janv.  1854.  [Bull.  n.  7.] 

109.  La  personne  lésée  par  un  délit  qui  menace 
l'auteur  de  ce  délit  de  le  poursuivre,  s'il  ne  lui  donne 
des  dommages-intérêts ,  ne  commet  aucune  manœu- 
vre frauduleuse.— Cass.,  13  vent,  an  7.  [G.H.I.] 

110.  La  tromperie  employée  au  jeu  peut  être  con- 
sidérée comme  un  artifice  qui  a  fait  naître  des  espé- 
rances chimériques. — Cass.,  20  janv.  et  9  oct.  1846. 

[Bull.  n.  24  et  273.-S-V.  49.1.765.] 

111-112.  Le  fait  d'avoir  écrit  une  lettre  anonymo 
contenant  des  menaces  autres  que  celles  prévues  p.;r 
les  art.  305  et  436,  C.  pén.,  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  peut  être  cou- 
sidéré  comme  une  manœuvre  faisant  naître  la  crainle 
d'accidents.—  Cass.,  22  nov.  1820. 

113.  Il  y  a  délit,  si  le  prévenu ,  à  l'aide  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  a  persuadé  à  un  tiers  qu'une 
plainte  en  faux  serait  portée  contre  lui,  lui  a  fait 
naître  l'espoir  d'échapper,  par  son  entremise,  aux 
poursuites  de  la  justice,  et  lui  a  fait  souscrire  un  billet 
en  sa  faveur.  —  Cass.,  4  fév.  1842.  [Bull.  n.  22.] 

114.  L'individu  insolvable  qui.  par  dol  et  surprise, 
s'est  fait  livrer  à  crédit  une  marchandise  qu'il  avait 
achetée  pour  être  payée  comptant ,  peut  être  déclaré 
coupable  d'escroquerie.  —  Cass.,  25  mars  1824.  [S. 
24.1.289;  C.N.7.-D.A.12.1049.] 

115.  Il  y  a  délit  d'escroquerie  cre  la  part  du  garde- 
chasse  qui  se  fait  donner  de  l'argent  pour  ne  pag 
dresser  procès-verbal  à  raison  d'un  délit  de  chasse 
commis  sur  des  propriétés  autres  que  celles  confiées 
à  sa  garde.  —Cass.,  31  mars  1827.  [S. 27. 1.597  ;  C. 
N. 8. -D. p. 27. 1.188.] 

g  3.  _  De  la  remise  des  valeurs. 

116.  Les  moyens  employés  pour  opérer  la  remise 
des  valeurs  sont  le  premier  élément  du  délit  ;  le 
deuxième  est  la  remise  même  de  ces  valeurs,  détermi- 
née par  ces  moyens  frauduleux. — Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  p.  326  (3e"éd.). 

117.  Jugé  d'abord  que  le  seul  emploi  des  manœu- 
vres non  suivies  de  la  remise  des  fonds  peut  suffire 
pour  caractériser  la  tentative  du  délit  d'escroquerie. — 
Cass.,  24  fév.  1827.  [Bull.  n.  34.-C.H.8.-D.P.27.1. 
389.] 

118.  Mais,  par  un  arrêt  des  chambres  réunies,  il  a 
été  reconnu  que  l'art.  405,  pour  constituer  le  délit  ou 
la  tentative  du  délit,  exige,  avec  l'usage  de  faux  nom.-: 
ou  de  fausses  qualités  ou  avec  l'emploi  des  manœu- 
vres qui  y  soQt  spécifiées,  le  concours  de  la  remise  des 
fonds.— Cass.,  29  nov.  1828.  [3.39.1. 122;  C.N.9.- 
D-p.29.1.44.] 

119.  Depuis  cet  arrêt,  la  chamlre  criminelle  a  con« 
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stamment  jugé  que  la  remise  ou  délivrance  des  fonds 
ou  valeurs  est  une  des  circonstances  constitutives  du 
délit,  et  que  l'art.  405  ne  fait  aucune  distinction  à  cet 
égard  enire  la  tentative  et  le  délit  consommé. -^Cass., 
t8  juin  1834.  [SY  34. 1.8  V?.]  —  6  sept,  1839.  [S-Y 
iO.  i.  422.  -D.  P.  40.1. 367.  -T.40. 1.440.]  —  4  mars 
1842.  [SY.42. 1.928.-D. P. 42, 1.203. -P.42. 1.525.]  — 
50    juin    1845.  [S-Y  45 .1.401. -D.P. 45. 1.275. ]  —  V. 

aussi  Bordeaux,  l3nov.  1859.  [SY40. 1.422,  note.]; 
F.  Hélie,  Rev.  de  léoisl.,  t.  1  de  1846,  p.  332,  ciinf., 
D.  140  et  s. 

4  20.  Mais  voyez  cependant  un  autre  arrêt  so- 
lennel du  20  janvier  1846  [SY  46.1.9.],  et  obser- 
vations de  Devilleneuve,  ibid. 

424.  Il  ne  suffit  point,  pour  constituer  le  délit  d'es- 
croquerie, que  le  prévenu  se  soit  servi  d'une  fausse 
qualité  avec  l'intention  de  se  faire  remettre  une 
somme  d'argent  ;  il  faut  encore  qu  il  se  soit  fait  re- 
mettre cette  somme  ou  qu'il  ait  tenté  de  se  la  faire 
remettre.  —  Cass.,  22  avril  1841.  [Bull.  n.  106.] 

422.  Les  manœuvres  frauduleuses  ne  sont  que  les 
actes  préparatoires  du  dél't,  lequel  n'est  consommé  que 
lorsque  l'auteur  de  ces  manœuvres  s'est  fait  remettre 
les  fonds.  —  Cass.,  25  août  1853.  [Bull.  n.  429.] 

423.  Le  délit  n'est  accompli  que  par  la  remise  des 
valeurs  opérée  à  la  suite  des  manœuvres  employées 
pour  l'obtenir.  —  Cass.,  10  fév.  1853.  [Bull.  n.  57.] 

4  24.  11  n'y  a  pas  escroquerie  lorsqu'il  est  reconnu 
que  la  remise  de  marchandises  n'a  pas  été  déter- 
minée par  le  faux  nom  dont  le  prévenu  a  fait  usage. 

—  Cass  ,  5  mai  1320.  [C.n.6—  D. a. 7. 565.] 

425.  Pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  remise  de  valeurs  à  la  suite  de 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire  ;  il  faut  encore  que  cette  re- 
mise soit  en  réalité  le  résultat  des  manœuvres  fraudu- 
leuses employées. — Ainsi,  il  n'y  a  pas  escroquerie 
lorsque,  averti  du  danger  et  cédant  seulement  aux  ins- 
tigations de  la  police,  le  plaignant  n'a  remis  des  fonds 
q-je  pour  faire  tomber  l'inculpé  dans  le  piège  d'un 
délit  consommé  en  apparence.  —  Bordeaux,  il  mars 

1840.  [SY40  2.29i.-D.P.40.2.155.] 

4  26.  Le  délit  d'escroquerie  existe,  lors  même  que 
les  valeurs  ont  été  rémises,  non  dans  les  mains  de 
/'auteur  du  délit  ou  de  ses  complices,  mais  dans  celles 
("'un  l'ers.  — Cass.,  9  mars  1837.  [SY58  1.183-D.p. 
37. 1.493. -P. 58. 1.84.] 

4  27-128.  La  loi  prévoit  la  remise  ou  la  délivrance  de 
fonds,de  meubles  ou  d'obligation  s, disposition  s, billets, 
promesses,  quittances  ou  décharges.  Ces  diverses  ex- 
pressions, que  le  législateur  a  multipliées  pour  aitein 
lire  tous  les  actes  préjudiciables,  indiquent  des  valeurs 
ie  deux  espèces:  les  effets  mobiliers  et  les  obligations 
écrites.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  329. 

429.  L'escroquerie  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'aux 
choses  mobilières.  Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  ne 
puisse  avoir  indirectement  pour  ob]et  des  immeubles. 

—  Ainsi,  le  propriétaire  qui,  à  l'aide  de  baux  simulés 
et  de  manœuvres  frauduleuses,  parvient  à  faire  croire 
qn'un  immeuble  est  d'une  valeur  supérieure  à  sa  va- 
leur réelle  et  à  se  faire  payer  un  prix  double  ce  teite 
valeur,  commet  une  escroquerie.—  Cass.,  18  vend,  au 
10.  [C.N.1.-D.A.7.545.] 

430.  Les  mots  obligations,  dispositions,  etc.,  em- 
brassent tout  acte  pouvant  compromettre  la  fortune 
d'autrui;  ainsi,  la  déclaration  faite  en  justice  par  une 
partie  peut  rentrer  dans  ces  expressions.  —  Cass.,  9 

BOT.   1838.  [S-V.59. 1.331.] 

434.  La  remise  d'un  acte  de  vente  renfermant  une 
stipulation  de  prix  peut  également  faire  la  matière  du 
délit.  —  Cass..  23  mars  1838.  [SY 39. 1.331.] 


432.  La  souscription  d'un  engagement  de  service 
militaire  pour  cinq  ans,  quand  le  souscripteur  ne 
croyait  contracter  cet  engagement  aue  pour  deux 
ans,  peut  également  être  réputée  la  remise  d'une 
Obligation.  —  Cass.,  16  juill.  1852.  [Bull.  n.  259.] 

4  33.  Toutefois,  dans  tous  les  cas  où  l'objet  délivré 
est  l'acte  même  d  une  convention  que  la  partie  a  él« 
amenée  à  souscrire  à  l'aide  de  mansfeovres  fraudu- 
leuses, il  faut  distinguer  si  la  plainte  esv  fondée  sur 
l'un  des  faits  de  fraude  prévus  par  l'art.  405,  ou  si 
ces  faits  ne  sont  pas  allégués.  La  juridiction  correc- 
tionnelle n'est  compétente  que  dans  le  premier  cas. 
—  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  331,  qui  citent  Cass  , 
23  mars  et  23  nov.  1838.  [S-V39.1.813  et  331.] 

434.  Il  suit  de  là  que  la  collusion  par  laqueîie  un 
vendeur  et  un  acquéreur,  à  l'aide  d'une  contre  lettre 
tenue  secrète  ,  se  sont  ménagé  la  faculté  de  faire 
rescinder  la  vente  au  préjudice  d'un  tiers  sous- 
acquéreur,  ne  peut  caractériser  une  escroquerie. — 
Cass.,  5  mess,  an  1 1 .  [S. 3. 2. 425;  Cn.  i  .-D. a. 7. 546.] 

4  35.  Enfin,  il  faut  remarquer  que  les  manœuvres 
ne  sont  qu'un  acte  préparatoire  du  délit,  et  que  la 
remise  n'est  qu'un  acte  de  son  exécution.  Ce  qui  le 
consomme  réellement,  c'est  le  détournement  ou  la 
dissipation  de  ces  valeurs,  c'est  l'appropriation  qu'en 
fait  l'agent  à  son  profit.  Mais  cette  distinction  n'a 
qu'un  intérêt  secondaire  puisque  la  loi  punit  non- 
seulement  le  délit  consommé,  mais  la  simple  tentative 
du  délit.  —  Chauveau  et  Helie,  t.  5,  p.  334. 

136.  De  là  résulte  que  la  restitution  des  objets  remis, 
avant  toute  poursuite  judiciaire,  ne  suffit  pas  pour  faire 
disparaître  le  délit  —Cass.,  30janv.i835.  [Bull.n.  44.] 

437.  Id.  La  restitution  faite  par  l'agent,  des  sommes 
dont  il  s'est  emparé  par  dol  et  à  l'aide  d'un  crédit 
imaginaire,  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  bien  escroquerie 
punissable.— Peu  importe  que  la  restitution  ait  eu 
lieu  avant  toute  poursuite  judiciaire,  et  que  la  partie 
civile  soit  complètement  désintéressée. — Cass.,  6  sept. 
1811.  [S. 12. 1.29  ;  C.N.3  -D. A. 1.215.] 

4  38.  Id.  La  restitution  faite  des  sommes  dont  l'agent 
s'est  emparé  à  l'aide  d'un  crédit  imaginaire  et  sous 
la  promesse  d'un  succès  chimérique,  n'empêche  pas 
qu'il  n'y  ait  escroquerie  punissable.  —  Cass..  4  avril 
1839. [S-Y 39.1. 700. -D.P.39. 1.577.]  —  Mangin,  Act. 
publ.,  t.  1,  n.  31.  —  V.  anal,  sous  l'art.  3~9,  n.  44, 
et  sous  l'art.  408,  n.  17  et  18. 

§  4. —  De  la  tentative  d'escroquerie. 

439.  Il  y  a  tentative  d'escroquerie  lorsque  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  ont  déterminé  la  remise  des 
valeurs,  mais  que  cette  remise  n'a  pas  été  suivie  d'un 
détournement.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  335 
(3'  éd.). 

440.  Pour  constituer  le  délit  de  tentative  d'escro- 
querie, il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  emploi  de  ma- 
nœuvres et  autres  moyens  frauduleux  propres  à  con- 
sommer le  délit  ;  il  faut  encore  qu'il  y  ait  eu  effecti- 
vement remise  ou  délivrance  de  valeurs.  —  Chs§.,  28 
juin  1834.  [S-Y  34.1  833.]— 6  sept.  1839.  [S-Y  40.1. 
422. -D.P.40  1.367 -P. 40. 1.440.]  —  20  juin  1845. 
[Bull.  n.  200.]- Bordeaux,  13  nov.  1839.  [S-Y.40. 
1.322.  ad  notam.] — V.  *up.,n.  117  et  s. 

4  44 .  Id.  La  tentative  d'escroquerie  a  cela  de  particu- 
lier, que,  pour  qu'elle  soit  punissable,  il  ne  sullit  pas 
qu'il  y  ait  eu  emploi  des  manœuvres  et  autres  moyens 
frauduleux  propres  à  consommer  le  délit;  il  faut  en- 
core qu'il  y  ait  eu  effectivement  remise  ou  délivrance 
de  valeurs.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  tentative  punissable 
d'escroquerie, dans  l'emploi  de  manœuvres  frauduleu- 
ses tendantes  à  persuader  à  plusieurs  individus  l'exis- 
tence d'un  crédit  chimérique  ou  d'un  pouvoir  imagi- 
naire auprès  des  membres  d'un  conseil  de  recrute- 
ment, lorsque  ces  manœuvres  n'ont  eu  pour  résulta' 
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(juc  il  Ont!  »u  d'an  prix  attaché  aux  services  pn 
il  y  ail  en  d'ailleurs  remin-  d  au 

MBnfl  "ii  obligation  représentative  «ir* ce  j * r î x .  —  l 
29  nov.  1828.  [S  t9.1.U5  ;  C  V.9.] 

4  12.  luge  au  coitfaire,  prir  la  Cour  de  Bffontpelliei 
|tti  pour  qo'il  y  ail  tentative  d'escroquerie,  il  suuHqn'il 
y  ail  eu  emploi  il   manœuvres  frauduleuses;  qu'il 
pas  nécessaire  qu'il  y  ;iii  eu.  eu  outre,  remise  ou  déli- 
vrance de  valeurs. — Ainsi.il  y  a  tentative  punis 
d'escroquerie  dans  L'emploi  de  manœuvres  Iran 
tendantes  à  feii re  •>  L'enslence  d'un  crédit 

tiimériqas  ou  d'un  pouvoir  imaginaire  ■ 
membres  d*ur<  conseil  de  recrutement,  bien   au 
manœuvres   n'aient  eu    pour  résultat  qae  la  m 
d'un  prix  attaché  aux  services  promis,  et  sans  qu'il  y 
ait  eu  d'ailleurs  remise  d'aucune  somme,  ou  obligation 
représentative  de  ce  prix.— Montpellier,  6  déc.  184 1. 

[S\U2.2.30.-D.P.42.2.83.-P.42.2.418.] 

143.  La  tentative  d'escroquerie  doit  être  punie 
comme  l'escroquerie  consommée,  lorsque  les  mar- 
chandises qui  en  étaient  l'objet  sont  sorties  des  ma- 
gasins et  ont  été  livrées  à  l'agent.  —  Cass.,  12  avril 
1844.  [Bull.  n.  138.] 

444-1 45.  Il  y  a  simplement  tentative  quand  les  nn- 
nreuvres  n'amènent  qu'un  engagement  de  paiement 
non  suivi  d'exécution.  —  Cass.,  20  jany.  1846  et  9 
oct.  1846.  [Bull.  n.  24  et  273.] 

446.  L'art.  408  n'exige  pas  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels mentionnent  dans  leurs  jugements  que  la 
tentative  a  été  caractérisée.  —  Cass.,  28  fév.  18*; t. 
[Bull.  n.  79.] — V.  en  sens  contraire,  Ch  iuveau  et  Hé- 
lie,  t.  1,  p.  373,  et  t.  5,  p.  336. 
_  447.  Avant  le  Code  pénal,  la  tentative  d'escroque- 
rie n'était  point  punissable  comme  l'escroquerie  con  - 
sommée.— Cass.,  3  déc.  1807.  [S. 8. 1.27;  C.N.2.]  — 
P.ossi,  Traité  de  droit  pénal,  t.  2,  p.  3~0,  critique 
l'incrimination  de  la  tentative  d'escroquerie. 

§  S.  —  Questions  diverses... Constatation  des  faits 
ou  manœuvres. .  .Prescription,  etc. 

448.  Les  tribunaux  correctionnels  ont  l'obligation 
expresse  de  cons'ater  dans  leurs  jugements  les  carac- 
tères de  l'escroquerie.  Cependant  la  jurisprudence  a 
plusieurs  fois  varié  sur  l'étendue  de  celte  obligation, 
ainsi  que  sur  la  nature  des  attributions  des  juges  cor- 
rectionnels en  cette  matière.  —  Chauveau  et  Relie, 
t.  5,  p.  337  (3e  éd.). 

449.  Sous  l'empire  de  la  loi  des  19-22  juilF.  1791,  la 
Cour  de  cassation  avait  posé  en  principe  que  les  juge- 
ments correctionnels  devaient,  à  peine  d'annulation, 
constater  les  faits  élémentaires  du  délit.  —  Cass  ,  13 
t'ruct.  an  13,  24  avril  el  3  déc.  1807.  lC.N.2.]— Mer- 
lin, Iiép.,  n0£strcquerie,  n.  12. 

450.  Cette  jurisprudence  se  maintint  pendant  quel- 
que temps  sous  le  Cède  pénal. 

454.  Jugé  en  effet  que  lorsqu'il  y  a  condamnation 
pour  escroquerie,  il  ne  suffit  pas  que  l'arrêt  dise  va- 
guement que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  d'un 
abus  de  crédulité  ;  il  est  nécessaire  de  détailler  tous 
et  chacun  des  faits  qui  ont  constitué  cet  abus  de  cré- 
dulité et  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles  le  coupa- 
ble a  réussi  dans  ses  entreprises.— Cass. ,  7  fév.  1812. 
lS.12. 1.318  ;  C.N.4.-D.A  7  562.] 

452. ..Que  l'escroquerie  consistant  dans  î'actioa  de 
porter  volontairement  atteinte  à  la  fortune  d'autruipar 
l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  les  juges  qui 
ont  à  punir  l'escroquerie  doivent  tout  à  la  fois  consta- 
ter les  manœuvres  et  l'atteinte  volontaire  à  la  fortune 
d'autrui.  —  Cass.,  l«r  oct.  1814.  [S.lo.1.86  ;  C.n.4. 

-D.A.7.561.] 

4 53. ..Qu'il  y  a  lieu  de  casser  un  arrêt  qui,  sans  s'ex- 
plique? sur  les  faits  simples  articulés  par  le  ministère 
■°  borne  à  déclarer  que  de  la  procédure  il  ne 


,•■  d'un  fait  cai 

m.\ 

:...0<ie  IVrreur  des  juges  sur  re  qei  eOMlitaf  le 
délit  d  moyen  de  cassation.  -Cass., 

I  i     CjM     D 

458  ..Qu'enfin,  1  irsque  lee  larenl  com 

qu'un  individu 
peuvent  proooi 

ne   constate   l  ,       ner,   s'il 

permis  de  croire  qu'il  y  avait  intention  de  le» 
erver  au  i  rai  isn. 

[S.l  1.1.379;  Cl   "-!'  k.7.660.] 

156.  Mais  il  fut  ensuite  jugé  que  la  loi  cri  déter- 
minant ce  qui  constituai!  point 
fixé  les  caractères  constitutifs  de  ses  éléments,  en  a 
par  cela  m  "me  abandonné  l'a, 
fait.—  Cass  ,  20  mai  1826  lS.27. 1.184;  C  H.8  -D.P. 
26.1.377.] 

4  57.  Celle  nouvelle  doctrine,  qui  investissait  les 
tribunaux  correctionnels  d  une  autorité  souveraine 
daus  l'appréciation  des  faits  d'escroquerie,  fut  con- 
firmée par  les  arrêts  suivants. 

458.  L'appréciation  des  faits  qui  constituent  les  ca- 
ractères   du  délit  d'escroquerie  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation. — Cass.,  9  sept.  182C.  [S.27.1. 
8*6;  C  N. 8. -D.P .27.1.342.]  —  3  fév.  1827. 
90;  C  N. 8. -D.P. 27. 1.583.] 

459.  Id.  L'appréciation  des  faits  qui  constituent  le  dé- 
lit d'escroquerie  appartenant  aux  tribunaux  correction- 
nels, il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  énoncent  dans  leurs 
jugements  les  faits  qu'ils  ont  considérés  comme  ma- 
nœuvres frauduleuses  ;  il  su.Tit  qu'ils  déclarent  qu'il  y 
a  eu  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.,  9  juill.  1830. 
[S-V.31.1.b6.-D.p.50.1.3i9.] 

160.  Mais,  revenant  plus  tard  à  sa  première  juris- 
prudence, la  Cour  de  cassation  s'est  attribué  le  pou- 
voir d'examiner  si  les  faits  incriminés  présentent 
le  caractère  du  délit  :  c'est  1*  la  règle  qui  domine  au- 
jourd'hui la  jurisprudence,  et  par  conséquent  les  juge- 
ments correctionnels  doivent  énoncer  toutes  les  cir- 
constances constitutives  de  l'escroquerie.— Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  559. 

461.  Jugé  en  effet  que  la  Cour  de  cassation  peut 
apprécier  les  faits  présentés  comme  constituant  le  ilélil 
d'escroquerie,  et  décider  s'ils  ont  ou  non  les  carac- 
tères de  criminalité  déterminés  par  la  loi  péna'c.  — 
Cass.,  12  OCt.  1838.  [S-Y  38. 1.941. -D.P. 38. 1.484. - 
P. 39. 1.404.] 

462..  Que  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  d'examiner 
si  les  faits  présentés  comme  constituant  le  délit  ^'es- 
croquerie ont  ou  non  ce  caractère.  —  Cass.,  16  oct. 

1840.  [S-Y.  il.l.303.-D.P.41.1.124.-P.41.2.439.] 

163. ..Que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation 
doivent,  pour  être  suffisamment  motivés,  déclarer  ex- 
pressément les  faits  auxquels  les  juges  appliquent  la 
qualification  d'escroquerie  :  il  ne  suffirai',  pas  de  qua- 
lifier les  faits,  sans  les  énoncer,  et  en  se  bornant  à 
rappeler  les  caractères  légaux  de  l'escroquerie.— C 
8  janv.  1841.  [S-V.  42. 1.147.] 

464. ..Qu'il  y  a  nuliité  pour  insuffisance  de  n, 
dans  ]e  jugement  qui,  en  relaxant  un  individu  p:-6ven- 
d'eseroquerie,  se  borne  à  déclarer  que  le  lai.  impu 
cet  individu  ne  présente  pas  les  caractères  de  ce 
lit  —  Cass.,  6  juin  1840.  [Bull.  n.  163.]  —  7  oc 

1842.   [Bull.  n.  262.] 

•î65...Que  les  jugements  doivent  ;is- 

nœuvres  frauduleuses,  afin  que  la  Cour  de  cass.v 
puisse  s'ascurer  que  les  faits  ont  le  caractère  de 
minalité  exigé  par  loi.  —  Cass.,   10  mai  1850.  [Bull, 
n.  153.]—  20  mars  1851.  [Bull.  n.  loi.] 

466.  Mais  les  manœuvres  frauduleuses  sont  suffi- 
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§  II.  —  Abus  de  confiance. 
406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins , 
s  ou  des  passions  d'un  mineur,  pour 

i  flaire  pjuscrirc  ,  à  son  préjudice,  des  obii- 
aiions,  quittances  ou  décharges,  pour  prêt 
.'argent  ou  de  choses  mobilières,  ou  d'effets  de 
omnierce,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires, 
quelque  forme  que  cette  négociation   ait 
laite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  mois  au  moins,  de  deux  ans  au 
,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
rt  des  restitutions  et  des  dommages-inté- 
«ôts  qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  être 
moindre  de  vingt-cinq  francs. 

animent  caractérisées ,  lorsque  l'arrêt  fait  résulter 
l'an  concert  qu'il  déclare  constant  entre  le  prévenu 
elle  principal  auteur  de  ces  manœuvres,  la  parti- 
cipation coupable  du  prévenu  à  leur  conception  et  à 
leur  accomplissement. —  Cass.,  4  déc.  1846.  [Bull.  n. 
304.] 

467.  On  ne  peut  se  plaindre  d'une  escroquerie  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  quand  on  a  déjà  re- 
vendiqué les  objets  escroqués  par  action  portée  de- 
vant les  tribunaux  civiis.  —  Cass. ,  21  frim.  an  11.  [S. 
r.  12..-.95;  C.n.i.]  —V.  les  n.  32  et  55  de  l'art.  3,  C. 
iust.  crim. 

4G8.  Le  stellionat,  ou  In  fau.-se  déclaration  que  des 

immeubles  qu'on  veut  bypoth  quersont  francs  dhypo- 

es,  ne  sullit  pas  [tour  autoriser  des  poursuites 

ctionnelles. —  Cass.,  9  vend,  an  10.  [S. 2. 2. 572; 

C  N.l.-D  A.12.147.] 

''.G9.  L'escroquerie,  dans  le  sens  de  l'art.  4,  2e 

alinéa^  de  la  loi  du  5  sept.  1807  (qui  la  punit  de  deux 

d  emprisonnement ,  f-rsqu'elle  est   circonstance 

vante  de  l'usure  habituelle),  don  être  définie  se- 

I  art.  55,  tit.  2  de  la  loi  antérieure  des  19-22  jui  1. 

1791,  et  non  selon  l'art. 405,  Cpén. de  isio.— Cass  , 

8  août  1825.  [S  27.1.1  :'9;  C.N.8.-D.P.27.1.33U.]  — 
,  14  juill.  1827.  lS.27.1. 330;  C.N. 8.]— Contra, 
Laas.,  1  et  \  »  mai  1859  [Bull.  n.  lie  et  155.] 

.  Ou  peut  poursuivre  en  France,  comme  coupa- 
ble d'escroquerie,  un  Français  qui,  par  des  voies  illi- 
cites, s'est  approprié  des  biens  qu'un  étranger  pi 

n  liante. —  Un  le  peut  encore,  quoique  les  actes 
qui  sont  le  fruit  de  ce*  manœuvres  aient  été  passés  eu 
étranger. — Les  héritiers  de  cet  étranger  peuvent 
intervenir  dans  l'instance  criminelle  intentée  à  ce  sujet 
devant  les  tribunaux  français,  et  demander  la  nullité 
des  actes.  —  Cass.,  18  avril  1S0G.  [S.6.2.581  ;  C.n. 
2.-D  A. 7. 551.1 

4*4.  Les  manipi'vres  frauduleuses  ou  dolosives  em- 
ployées pour  déterminer  une  convention,  et  consti- 
tuait: le  délit  d'escroquerie,  peuvent  être  prouvées  par 
émoins,  lors  même  nue  ce'te  convention  est  en  forme 
authentique.  —  Cass.,  25  nov.  1858.  [S-Y.39. 1.813. - 
KP.39.1.14C.-P.39. 2. 54-2.1  —  V.  le  n.  10  de  l'art. 
H16,  C  Nap.,et  le  n  47  de  l'art.  1541. 
■172.  Sur  La  prescription  du  délit  d'escroquerie,  V. 
notes  40  et  s.  de  l'art.  G37,  C.  inst.  crim.  Junge 
a  décision  suivante. 
473.  La  prescription  du  délit  d'escroquerie  résul- 
uit  de  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  dans  le 
ut  d'obienir  la  remise  d'un  litre  obligatoire,    telle 
u'une  lettre  de  ebange,  court  à   partir    du  jour  de 
elle  remise,  et  non  pns  seulement  à  partir  du  jour 
•  u  paiement  de  l'obligation,  lorsque  d'ailleurs,  à  cette 
mu ure  époque,  aucunes  nouvelles  manœuvres  n'ont 
employées.— Cas*.,  10  fev.  1853.  [S-Y.  53. 1.672.] 


La  disposition  portée  au  second  paragraphe 
du  précédent  article  pourra  de  plus  être  appli- 
quée. [C.  Nap.,  1149  et  s.] 

&07.  Quiconque  nbusant  d'un  blanc  seing 
qui  lui  aura  été  confié,  aura  fraudu'eusement 
écrit  au-dessus  une  obligation  ou  décharge,  ou 
tout  autre  acte  pouvant  compromettre  la  p  r 
sonne  ou  la  fortune  du  signataire,  sera  pu' 
des  peines  portées  en  l'article  405. 

Dans  le  cas  où  le  blanc  seing  ne  lui  aurait 
pas  été  confié  ,  il  sera  poursuivi  comme  faus- 
saire et  puni  comme  tel.  [C.  peu.,  130.  j 


relatifs  à  leur  commerce,  l'art.  406  serait  inapplicable 
en  ce  qui  concerne  ces  actes.— Canot,  art»  *06; 
ter,  t.  2,  p.  143,  Delapalme,  Encychp.  de  droit,  *• 
Abus  des  besoins,  etc.,  u.  3;  Cbauveau  et  ILlie,  t.  s, 
p.  345. 

2.  L'art.  406  exigont  que  l'abus  ail  eu  pour  résul- 
tat la  souscription  d'une  obligation  ou  quittance  ou 
décharge,  une  convention  verbale  ne  pourrait  devenir 
un  élément  du  délit.  —  Carnot,  sur  l'art.  406,  n.  4; 
Cbauveau  et  Hélie,  loc  cit. 

3.  Il  faut  aussi  que  l'obligation  prise  soit  préjudi- 
ciable ;  si  donc  l'acte  était  radicalement  nul  par  sa 
forme,  l'incrimination  disparaîtrai!.—  Cbauveau  et  Hé- 
lie,  loc.  cit.  —  Cohlrà,  Delapalme,  loc.  cit.,  n.  14, 
Morin,  v°  Abus  des  passions  d'un  mineur. 

4.  Le  délit  est  consommé  au  momen!  où  le  mineur 
a  souscrit  l'obligation  au  prolit  du  prêteur  Les  resti- 
tutions failes  par  celui  ci  ue  peuvent  changer  le  carac- 
tère du  fait,  ni  le  réduire  à  une  simple  tentative.  — 
Cass.,  13  nov.  1840.  [Bull.  n.  325.] 

5.  La  présence  d'une  p  "lie  civile  n'est  pas  néces- 
saire pour  déterminer  !"    valeur  des  reslitulions  qui 

eût  servir  de  base  à     miende  ;  il  sutlit  que  la  fixa- 

qui  en  est  faite  eh     'pisse  pas  le  quart  des  som- 

j  mes  détournées.— (>  ..-.,  29  avril  1847   [Bull.  n.  02.) 

!  —13  juin  1843.  [B  il   u.   197.]— 13  nov.  1840.  [S-V. 

41. 1. 96. -D. P. 41.'    i'»6 .-P.  i0.2.690.] 

G.  Mais,  dan?  iucun  cas,  Patnende  ne  saurait  dé- 
liasser le  quart  les  restitutions  et  dommages-intérêts, 
alors  même  que  par  suite  de  l'admission  de  circon- 
stances atténuantes,  la  Cour  aurait  déchargé  le  prévenu 
de  la  peine  de  l'emprisonnement  pour  n'appliquer  que 
celle  de  lamende.  — Cass.,  7  mars  1844.  [SYU4.1. 

4JG.-D.P.44.1  2I3.-P.44.1.780.] 

7.  La  fixation  de  l'amende  doit  avoir  pour  base, 
non-seulement  les  restitutions,  mais  encore  les  dom- 
mages-intérêts dus  aux  parties  intéressées. —  Cass., 
50  août  1849.  [Bull.  n.  229.] 


C  406]  —  *•  Les  mineurs  émancipés  qui  exer 
k  commr:  pour  tous  i0?  a 


exercent 


[  407  ]  =  4.  Il  y  a  délit  d'abus  de  blanc  seing, 
toutes  les  fois  qu'un  individu,  abusant  d'une  si 
lure  qui  lui  a  été  confiée  à  l'avance,  inscrit  fraudu- 
leusement au-dessus  une  obligation,  une  décharge  ou 
tout  autre  acte  de  nature  à  compromettre  la  personne 
ou  la  fortune  du  signataire.  —  En  conséquence,  est 
coupable  d'abus  de  bfenc  seing  celui  qui,  en  remplis- 
sant des  espaces  laissé-  en  blanc  dans  un  acte  impri- 
mé, revêtu  d'une  signature  i  !e  confiance,  y 
insère  frauduleusement  une  obligation  à  son  prolit. 
—  Cass.,  11  mars- 1825.  [S.-20.1.45;  C.K.8.-D.P.25. 
I.lïi7.1 

2.  Des  billets  revêtus  d'un  bon  pour  et  d'une  si- 
gnature sont  de  véritables  blancs  seing?  dont  l'ab«s 
caractérise  le  délit  prévu  par  l'art  407.— Cass.,  14 
j.i.v.  IS-2G.  [S. -0.1. 371;  C.N.8.-D.P  26  1.214.]  — 
Cbauveau  et  Ilulie,  t.  7,  p.  345  (lre  éd.);  Moriu.  t* 
U  de  blanc  seiv 
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3.  (|  y  a  aussi  abllB  it  blanc  seing  il;ms  le  fiiil  de 
celui  qu£  au-dessus  de  la  signature  en  blanc  appi 
parsou  orôancier  au  dos  d'un  billet  qu'il  lui  avait  rerota 
en  paiement,  et  que  ce  dernier  lui  a  rendu  sons  avoir 

{m  le  négocier,  écrit  un  endoaaement  à  son  profit  ra.- 
eur  reçue  comptant.— Cass.,  23  sept.  1843.  iS-V.  A3. 
1.927. -P. 44. 1.76.) 

4.  Id.  dans  le  fait  de  celui  qui  écrit  un  acte  de 
tente  au-dessus  d'un  blanc  seing  qui  lui  a  été  confié 
pour  écrire  une  procuration.— Cass.,  2»  janv.  1809. 
IS.9. 1.205;  C.N.3.-D.A.8.38*.] 

5.  Id.  dans  le  fait  par  un  maire,  auquel  le  percep- 
teur avait  remis,  revêtus  de  sa  signature,  deux  cadres 
imprimés  deslinés  à  recevoir  les  énonciatioas  compo- 
sant la  liste  des  électeurs  communaux,  après  avoir 
dressé  conjointement  avec  lui  un  seul  original  de  cette 
liste,  de  substituer  frauduleusement,  dans  ces  deux  ca- 
dres, aux  noms  des  électeurs  portés  sur  l'orignal,  les 
noms  d'autres  individus.  —  Cass.,  17  mai  1845.  [S-Y 
45.1.477.-D.P.45.1.318.-P.45.2.569  ] 

6.  Pareillement,  l'abus  d'un  blanc  seing  confié  par 
un  maire,  consommé  en  écrivant  au-dessus  un  certi- 
ficat de  bonnes  vie  et  mœurs  pour  un  individu  étran- 
ger à  la  commune  du  maire,  et  pour  opérer  la  récep- 
tion de  cet  individu  comme  remplaçant  dans  l'armée, 
constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  407.— Cass.,  1er  mai 
1829.  [S.29. 1.399;  C.N.9.-D.P.29. 1.234.] 

7.  Le  délit  d'abus  de  blanc  seing  consiste  non -seu- 
lement dans  la  fabrication  de  fausses  obligations  ou 
décharges  sur  le  blanc  seing,  mais  encore  dans  l'usage 
frauduleux  qui  en  est  fait  postérieurement.  —  Dela- 
palme,  Encyclop.  du  droit,  \}  Abus  de  blanc  seing, 
n.  22;  Le  Sellyer,  n.  2222,  note.  —  V.  inf.,  n.  26 
et  27. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  abus  de 
blanc  seing,  que  l'obligation  ou  décharge,  ou  tout  au- 
tre acte  qui  se  trouve  au-dessus  de  la  signature,  ait 
été  écrit  de  la  main  de  celui  auquel  le  blanc  seing  a 
été  confié  ;  il  suffit  qu'il  ait  fait  écrire  cet  acte  par  une 
main  étrangère,  mais  sous  sa  dictée  ou  d'api  es  ses 
instructions.  —  Delapalme,  ubi  sup.,  n.  9;  Morin, 
n.  4. 

-10.  Il  y  a  également  abus  de  blanc  seing,  quand 
bien  même  l'acte  frauduleusement  créé  serait  nul  pour 
vice  de  forme  ou  incapacité  du  signataire. —Delapalme, 
n.  2*. 

41.  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  justifier  l'application 
de  la  peine,  que  le  jugement  déclare  le  prévenu  cou- 
pable d'abus  de  blanc  seing,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  énumère  les  éléments  du  délit.— Cass.,  Il  mars 
1825.  [S. 26. 1.45;  C. N. 8. -D. P. 25. 1.197.] 

42.  L'abus  de  blanc  seing  ne  constitue  le  délit 
prévu  par  l'art.  407,  que  dans  le  cas  où  le  blanc 
seing  a  été  confié  comme  tel  à  celui  qui  en  a  abusé. 
Hors  ce  cas,  Tabus  d'un  blanc  seing  doit  être  poursuivi 
et  puni  comme  constituant  le  crime  de  faux.  Lors 
donc  que  le  blanc  seing  a  été  remis  comme  adresse 
©u  souvenir,  et  non  confié  à  titre  de  blanc  seing,  le 
fait  d'avoir  écrit  une  obligation  au-dessus  a  le  carac- 
tère de  faux  et  non  pas  seulement  celui  d'abus  de 
blanc  seing.— Cass.,  2  juin.  1829.  [S-Y  29.1.259;  C. 
H.9.-D.P.29.1 .286.]— Chauveau  etHélie,  t.  3,  p.  283, 
et  t.  7,  p.  357;  Delapalme,  n".  21;  Bonnier,  des 
Preuves,  n.  548. 

4*2  bis.  Id... Ainsi,  celui  auquel  on  a  remis  une  pé- 
tition avec  uiie  signature  au  bas,  et  qui  profite  d'un 
espace  laissé  en  blanc  entre  l'écriture  et  la  signature 
pour  créer  à  son  profit  une  obligation,  en  supprimant 
la  pétition,  commet  un  faux  et  non  un  simple  abus 
de  conûance.—  Cass.,  22  oct.1812.  [S. 15. 1.184;  C.n. 

A.-Û.A.8.388.] 

43.  De  même,  l'usage  ou  abus  d'un  bianc  seing 
dont  la  signature  a  été  obtenue  par  surprise,  eon- 
stilue  non.  le  simple  délit  d'abus  de  blanc  seing  puni 


par  l'art.  407  (lequel  o'exiate  qu'autant  que  le  blanc 
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seing  1  M  wnfiè  ï  celui  qui  eu  a  abusé)  ,  mai 
un  rentable  faux.  —  Casa  ,  ssjanr.  i«4'j.  i S  V.  49.1. 
205. -D.P.I9. 1.31  -I'  19. 1.297.] 

44.  \\  y  .1  notamment  crime  de  faux,  et  non  simp'* 
di'iii  d'abus  de  blanc  seing,  dans  le  fait  par  on  in 
vida  qui  avait  obtenu  par  ruée  on  artifice  une  sgi  r 
lure  sur  1  j n  papier  en  blene.  de  fabriquer  ensuite  >,r 
titre  à  son  profit au-deaeus  do  cette  signature.—  Gre- 
noble, 24  juin  1x2...  S  lO.f.SO;  C.n. 9. -Dp. 29. 2. 
256.1—22  mari  1542    ;.>\.V»  1.7-2:,.) 

45.  Id.  lorsque  Sa  fauaae convention  a  été  fabriquée 
au-dessus  du  blanc  seine  par  an  liera  et  non  par  relui 
auquel  il  avait  été  confié,  encore  que  celui-ci  se  soit 
rendu  complice  de  celte  fabrication  et  ait  aidé  son  au- 
teur.—Cass. ,4  fév.  1819.  [8.19.1.320;  C.B.6.-D.I». 
19.1.289.]— Chauveau  et  Hélie,  t  ",  p.  2H2. 

46.  Décidé  encore  que  l'abus  de  blan<.  seing,  qui 
ne  constitue  qu'un  simple  délit  lorsque  l'abus  a  été 
commis  par  celui  même  à  qui  le  blanc  seing  avait  été 
confié,  prend  le  caractère  de  crime  à  son  égard  lors- 
qu'il n'est  pas  l'auteur  principal  de  l'abus,  et  qu'il  ne 
s'en  est  rendu  que  le  complice.— Cass,  31  janv.1835. 

[S-V.  33.1.289.] 

47.  Jugé  au  contraire  que  l'abus  de  blanc  seing  ne 
peut  donner  lieu  contre  l'auteur  principal  ou  com- 
plice qu'à  des  peines  correctionnelles,  lorsque  le  jury 
a  déclaré  que  le  blanc  seing  avait  été  confié  :  peu  im- 
porte que  ce  fût  à  l'auteur  principal  ou  au  complice. 

—  Cass.,  8  avril  1830.  [S. 30.1. 2. 97;  C.n.9.-D.p.30. 

1.215.] 

48.  La  preuve  de  la  remise  du  blanc  seing  doit 
être  faite  d'après  les  règles  du  droit  civil,  pour  que 
les  tribunaux  correctionnels  puissent  vérifier  l'abus 
qui  en  aurait  été  fait.  —  Toullier,  t.  9,  n.  149  ;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Blanc  seing,  n.  2,  Delapalme,  n.  25  ; 
Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1488.—  Conlrà,  Chauveau  et  Hélie, 
t.  7,  p.  351  ;  Morin,  n.  10. 

49.  Juge  d'après  ce  principe,  qu'une  remise  de 
blanc  seing  (à  part  toute  circonstance  de  dol  ou  de 
fraude)  est  assimilée  à  un  dépôt  volontaire,  et  par 
conséquent  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  ou  à 
l'aide  de  présomptions,  loriqu'il  n'existe  pas  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  18  janv. 
1831.  [S-Y.31.1.I92.-D.P.31.1.49.]  —  Toulouse,  5 

juin  1841.  [S-Y.42. 2.2 I2.-D.P.42. 2. 60.-P.41. 2.716.) 

—  Orléans,  7  fév.  1853.  jS-Y.55.2.62i-P.r>3. 1 .28!. r 
— Merlin,  Quest.,  v°  Suppr.  des  titres;  Mangin,  t.  1, 
n.  170;  Bourguignon,  Jurispr.  t.  l,  p.  25. 

20.  Id...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'on  arti- 
culerait qu'il  y  a  eu  abus  frauduleux  du  blanc  seing 
qui  aurait  été  détourné  de  l'usage  auquel  il  était  des- 
tiné.—Riom,  50  mars  1844.  [S-V.44  -2.3-21. — P. 44. 2. 
456.]— Cass.,  3  mai  1848.  [S-V.48.1.321.-D.P.48.1. 
145.-P.48. 2. 281.] 

24.  Mais,  dans  ce  cas,  l'acte  qu'on  prétend  être 
le  résultat  de  l'abus  de  blanc  ?eing  et  que  produit 
le  défendeur,  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  sa  remise.  —  Riom,  30  mars  1844.  [S-Y 
44.2.521.-P.14,2.«56] 

22.  Jugé  encore  que  celui  qui  attaque  un  acte  sous 
seing  privé  comme  étant  le  résultat  d'un  abus  de 
blanc  seing,  sans  alléguer  d'ailleurs  ni  fraude  ni 
violence,  ne  peut  lalesler  son  action  par  la  voie  cor- 
rectionnelle et  la  jastiûer  au  moyen  de  la  preuve 
testimoniale.  Il  ne  j-^ut  que  prendre  la  voie  civile 
ordinaire,  en  n'employant  la  preuve  testimoniale 
qu'autant  qu'il  y  a  déjà  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ou  qu'il  s'agit  d'une  valeur  au-dessous  de 
150  fr. —Cass.,  5  mai  1831.  [S-V.31.1.188.-D.P.31. 

1.243.] 

23.  Décidé  en  sens  contraire,  que  la  remise  d'un 
blanc  seing  e«t  un  fait  pur  et  simple,  et  non 
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408  (1).  Quiconque  aura  détourné  ou  dis- 
sipé, au  préjudice  des  propriétaires,  posses- 
seurs ou  détenteurs  ,  des  effets  ,  deniers,  mar- 
chandises, billets,  quittances  ou  tous  autres 
écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  dé- 
charge, qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre 
de  louage  ,  de  dépôt,  de  mandat ,  ou  pour  un 
travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de 
les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un 
usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  406. 

Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le 


convention;  en  sorte  que  les  tribunaux  correctionnels 
peuvent  admettre.  la  preuve  testimoniale  à  l'effet  d'é- 
tablir celte  remise  contre  celui  à  qui  on  impute  d'a- 
voir abusé  du  blanc  seing.— Bruxelles,  15  juin  1815. 

[C.N.5.] 

24.  L'aveu  fait  par  un  prévenu  d'abus  de  blanc 
seing,  qu'il  avait  reni  en  effet  le  blanc  seing,  consti- 
tue un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  auto- 
rise le  juge  de  répression  à  admettre  la  preuve  testi- 
moniale de  l'abus  reproché  au  prévenu.  —  Cass.,  30 
juill.   1846.  [S-Y  46. 1.757.-P. 47. 1.22.1 

25.  L'aveu  du  prévenu  qui  reconnaît  avoir  reçu  le 
blancseingetquiaflîrmeenmêmete;nps,ravoiremploYé 
à  l'usage  auquel  il  était  destiné,  est  indivisible. —Cass. , 
15  déc,  1849.  [D.p  50. 5. 40. -Bull.  n.  345.]  — Conf., 
Merlin,  Rép.,  v°  Dépôt,  §  l,  n.  6,  et  Quest.,  v»  Sup- 
press.  de  titres.  —  Contra,  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
p.  361  (3*  éd.). 

26.  La  prescription  du  délit  d'abus  de  blanc  seing, 
lorsqu'il  a  été  fait  plusieurs  fois  usage  de  cet  acte,  ne 
commence  à  courir  qu'à  compter  du  dernier  abus  qui 
en  a  été  fait.  —Cass.,  21  avril  1821.  [C.N.6.]  —  26 
aept.  1840.  [S-Y.41.1.667.]—  Mangin,  t.  2,  n.  326  ; 
Legraverend,  t.  1,  p.  81  ;  Delapalme,  n.  23  ;  Morin, 
n.  9. 

27.  Décidé  encore  que  la  prescription  court  seule- 
ment à  partir  de  l'usage  qui  est  fait  de  l'acte,  et  non 
à  partir  de  la  fabrication  de  la  fausse  convention  q.ii 
y  a  été  apposée  par  le  prévenu.  Dans  tous  les  cas, 
le  prévenu  devrait  prouver  formellement  l'époque  de 
cette  fabrication  :  la  date  donnée  à  l'acte  serait  insuffi- 
sante à  cet  égard.  —  Orléans,  24  août  1840  (C...J. 
ISAU0.2.423.-P.40.2.529.] 

C  408  1  Indication  alphabet  que. 


Acheteur,  51,52,  62. 
A-compte,  37. 
Acquis,  commune,  79. 
Armurier,  90. 
Associé,  76  et  s. 
Aveu,  101. 
Bail,  24,  25,  39. 
Billet  (négoc.  de!,  20. 
Boulanger,  23,  29. 
Cess.  de  créance,  20. 
Cheptel,  24   25. 
Circoust.aggr.,86ets> 


Clefs,  55,  56. 
Corom.  de  preuve  par 
écrit.  100,  103  et  s. 
Commis,  89. 
Commissionnaire,  80. 
Compensation,  21,79. 
Compétence,  95  et  s. 
Compte,  95  et  s. 
Contre-lettre,  34,35. 
Créanciers,  28. 
Débiteur.  20,   69,70. 
Déboursés,  21. 


Délit  militaire,  61  ets. 
Dép6t,48ets.l04el8. 
Domestique,  91,  92 
Douaniers,  65.  (56. 
Echantillons,  80. 
Enregistrement,  10,74 
Etoffes.  30,  80. 
Fabrique,  26. 
Fermier,  39 
Fraude. — t.  lnt.cnm. 
Gage,  43  et  s. 
Garde-magasin,  49. 


(l)  Ancien  art.  408  :  Quicoûque  aura  détourné  ou 
diwipé,  au  vr^judice  du  propriétaire,  possesseur  ou  déten- 
teur, des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances 
ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  dé- 
charge, qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  dépit 
ou  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ot 
représenter,  ou  den  faire  un  usage  ou  un  emploi  délet- 
miné,  sera  puni  des  peines  portées  dans  l'article  406.  — 
Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qux  est  dit  aux  articles  254, 
25:>  et  256,  relativement  aux  soustractions  et  enlève- 
ments de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans  le»  dépôts 
publics. 


précédent  paragraphe  a  clé  commis  par  un  do- 
mestique, homme  de  servi  te  à  gages,  élève, 
clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
au  préjudice  de  son  maître  ,  la  peine  sera  celle 
de  la  réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux 
articles  254,  255  et  "256,  relativement  aux 
soustractions  et  enlèvements  de  deniers ,  effets 
ou  pièces  commis  dans  les  dépôts  publics.  [L. 
25  frim.an  8,  art.  12.  —  C.  Nap.,  1915;  C. 
pén.,219,254-,  -255,256,386.] 


Gardes  nation.,  57  et  s. 
Gardien,  48. 
Gens  de  serv.,86  et  s 
Géiantdesoc.76,76  4. 
Héritier,  68. 
Huissier,  8.  9. 
Imprimeur,  50. 
Insolvabilité,  16- 
Intention  criminelle,2. 

3,  8  ets.,  22. 
Intérêts,  47. 
Lettres  miss.,  33,  53. 
Lithographe,  50. 
Mandataire,  3.  6  ets., 

20,  21,  71  et  s. 
Marchandises,  29    et 

s.,  52. 


§< 


Meunier,  29,  82. 
Militaire,  61  ets. 
Mise  en  demeure4.1l6 
Nantissement,  43  et  s. 
Navire  échoué. 65,  66. 
Notaire,  10,73.74.75. 
Oblig.ou  déch.  ,32  et  s. 
Ouvrier,  30,  81.113. 
Prescription, 116, 117. 
Prêt,  46,  47. 
Prêta  usage,  42,  45. 
Preuve,  93  et  s. 
Preuve  testim  ,98  ets. 
Procédé  indus!.,  64. 
Propriétaires,  possess . , 

23  ets..  28. 
Qual'f.  de  cootr.,  46 


Quittance,  96. 
Remise,  39  et  ». 

Remplac.   milit. .  27. 
Restitution,  6,  17,  18 
Retard,  7,8 
Rétention  de  titre,  36 

63  et  s. 
Saisie,  28,  48. 
Société,  76  et  s. 
Sursis.  96,  97. 
Syndic,  54. 
Titres, 36, 6S  ets 
Tradition,  40. 
Tuteur,  83. 
Vente (prom.de),  38 
Vins,  31- 
\  Voiturier,  67. 
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-  Caractères  constitutifs  de  l'abus  de  con- 
fiance...Espèces  diverses. 

/[.  De  quelque  manière  que  le  dépositaire  s'y  soit 
pris  pour  s'approprier  la  chose  d'autrui,  il  y  a  délit  : 
dissiper  est  une  expression  générique  qui  embrasse 
tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. — Carnot,  t.  2, 
p.  239;  Chauveau  et  Hélie,  t,  5  ,  p.  366  (3e  éd.). 

2.  Toutefois,  il  est  nécessaire  qu'au  fait  du  détour- 
nement vienne  se  joindre  l'intention  frauduleuse  de 
s'approprier  la  chose  d'autrui. — Cass.,  27  avril  1844. 
[S-^  44.1. 496. -D. P. 44  1.198. -P.44. 1.777.]  —  30  août 
1849.  [SY.  50.1  336.-P.5l.  1.15].—  Delapalme,  En- 
cycl.  du  dr.y  v°  Abus  de  confiance,  n.  16  ;  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  366.— V.  inf.,  n.  8  et  s. 

3.  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été 
jugé  que  le  fait  par  un  mandataire  d'avoir  chargé  un 
tiers  île  remettre  une  somme  qu'il  s'était  chargé  de 
remetlie  lui-même,  ne  saurait  constituer  un  abus  de 
confiance,  lors  même  que  la  somme  n'aurait  pas)  été 
remise,  si  d'ailleurs  il  y  a  eu  de  la  part  du  mands  - 
taire  absence  de  dol  et  de  fraude.— Cass.,  7  tbenu. 
an  8  [C  N.1.-D.A.3.586  ] 

4-5.  L'abus  de  confiance  n'est  consommé  que  par 
le  refus  ou  l'impossibilité  de  la  part  du  mandataire 
de  restituer  les  sommes  ou  les  objets  qui  lui  ont  été 
confiés,  ou  de  justifier  de  l'emploi  qu'il  était  chirgé 
d'en  faire.  Ainsi,  le  fait  de  détournement  n'est  léga- 
lement accompli  qu'à  partir  de  la  sommation  ou  delà 
mise  en  demeure  faite  au  débiteur  de  payer  les  som- 
mes qui  lui  ont  été  remises  à  la  charge  de  les  rendre 
ou  d'en  faire  un  emploi  déterminé.  —  Paris,  5  mari 
1851.  [S-Y5l.2.210.-P.5t.l.4ol]. 

6.  Le  détournement  momentané  de  la  part  du 
mandataire  des  sommes  versées  en  ses  mains  ne 
constitue  pas  le  délit,  si,  après  avoir  employé  les  fonds 
à  ses  besoins  personnels,  il  les  a  cependant  restitués 
avant  toutes  poursuites.  (Y.  inf.,  n.  17  et  18.)  — 
Cass.,  17  juill.  1829.  [S.29.1.343.-C.N.9.-D.P.29.1. 
505]. 

7.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  délit  ne  peut 
consister  que  dans  la  dissipation  ou  le  déiojrnement 
effectif  des  valeurs  remises  par  suite  du  mandat ,  et 
non  dans  le  simple  retard  de  les  représenter  ou  d'en 
rendre  compte.— Cass.,  4  mars  1837.  [Buil.  n.  71.- 
P. 40. 1.570.] 
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8.  Le  aimple  retard  apporté  par  un  Imi    iei   .1   i«-- 
iirf  ,1  goo  1  IÎ6iii  tes  sommes  qu'il  a  reçni 

tue  |M  1  Décès  airemenl    le  délit  ; 

1,  en  «'*•<■  1 ,1 1  ,i fi I  qu'il  RI  pé  nli.nl   |  B  îll  que 

le  préveuu  aurait  eu  l'intention  de  9'appcoprier  en 

«:<  (iuiii  vc  les  sommes  parlai  retne*;  que 
,ui  mi  ■■•-.  des  défaites,  d'injuates  pi^étentions,  il 
•,;iii  cherché  û  retarder  sa  libération;  il  ne  réaul* 
ii   pas  qu'il  eût  détourné  ou  dissipé  les  sora 
ment  De  viole  aucune  loi.  —  Ctos.,  il  janv:. 

19*3  [Bull  Dfl  10. -S  V.  43.  i  .540] 

9.  L'huissier  qui,  chargé  du  recouvrement  d'une 
créance,  dissimule  la  recette  qu'il  s  faite  pour  sou 
client  ei  retient,  malgré  lea  réclamations  de  celui  fi, 

la  somme  ie  ouvrée,  ne  se  rend  par  l.i   coupable  du 
délit  d'abus  de  confiance  qu'autant  qu'il  y  a  eu   in- 
tonlion  frauduleuse  de  sa  part.— Cass.,  30  août  ] 840 
50.L.53G.-D.P.4fl.3i.a]. 

-10.  Le  notaire  qui,  ayant  reçu  les  fonls  nécessaire 
pour  acquitter  les  droits  d'enregistrement  d'un  acte  , 
ne  l'a  pas  l'ait  enregistrer  dans  les  délais,  et  a  dé- 
tourné les  fonds  de  leur  destination,  ne  se  rend  point 
par  cela  seul  coupable  d'abus  de  confiance  ,  s'il  est 
reconnu  que  cet  oflicier  ministériel  n'a  pas  agi  frau- 
duleusement, dans  l'intention  de  s'approprier  les  fondsT 
et  si  d'ailleurs  ayant  plus  lard  désintéressé  le  fisc,  il 
n'a,  en  résultat,  occasionné  aucun  préjudice  aux  par- 
ties.—Cass.,  5  nov.  1855.  [SV  35. 1.790.]  —  V.  inf., 
n.74. 

41.  Le  fait  par  un  mandataire  d'avoir  usé  dans  son 
intérêt  personnel  de  sommes  qui  lui  avaient  été  re- 
mises pour  en  faire  un  usage  déterminé,  peut  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  le  caractère  d'abus  de 
confiance  punissable,  s'il  est  établi  que  le  mandataire 
a  agi  sans  fraude  ni  intention  de  nuire.  — Cass.,  27 

avril  1844  [SV44. 1.496. -P. 44. 1.777]. 

42.  Jugé  même  que  l'impuissance  00  se  trouve  le 
mandataire  de  remettre  au  mandant  les  sommes  qu'il 
a  reçues  pour  lui,  ne  constitue  pas  le  délit  d'abus  ds 
confiance,  s'il  n'a  pas  eu  l'intention  frauduleuse  de 
ias  détourner  ou  dissiper  au  préjudice  de  ce  dernier. 
—Douai,  7  avril  1836. — Contrat  Merlin  ,  Rép.,  v° 
Vol,  sect.  2,  §  3. 

43.  Mais  si  le  mandataire  qui  se  sert  momentané- 
ment pour  son  avantage  personnel  des  sommes  à  lui 
remises  en  vertu  de  son  mandat,  lorsqu'il  a  agi  de 
bonne  foi,  peut  échapper  aux  dispositions  de  l'art. 
408,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  résulte  des  faits  et 
circonstances  qu'en  dissipant  les  sommes  il  avait  la 
conscience  qu'il  ne  pourrait  pas  les  rembourser.  — 
Cass., Il  janv.  1845  [P. 45. 1.488.]— Orléans,  19  janv. 
1852.   [SV.  52.2. 595.-P. 52. 1.276.1 

43  bis.  Id.  Le  mandataire  qui,  ayant  reçu  une 
somme  pour  en  faire  un  emploi  déterminé,  "relient 
frauduleusement  une  partie  de  cette  somme,  qu'en- 
suile  il  ne  peut  ou  ne  veut  rendre,  se  rend  par  là  cou- 
pable du  délit  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  13  mars 
[840.  [S-V.  41.1. 207 .-D.P.40.1.405.-P.4 1.1.121.] 

44.  Id.  Le  mandataire  qui,  ayant  reçu  des  valeurs 
1  son  mandant,  oppose  a  la  demande  en  reddition 

<-c  compte  qui  lui  en  est  faiie  par  ce   dernier,  des 

icles  supposés  et  des  prétextes  mensongers  ,  peut 

:e  déclare  coupable  d'abus  de  confiance.— Cass.,  16 

OCt.1840  [SV.  41. 1.565. -D.P. 41.1. 124. -P. 42. 2. 396]. 

45.  Id.  La  résistance  opiniâtre,  non  motivée  et  per^ 
Révérante,  opposée  par  le  mandataire  à  son  mandant,   \ 
qui,  malgré  ses  réclamations,  est  resté  privé  pendant 
plusieurs  muis  des  fonds  touchés  pour  lui,  constitua 

e  détournement.— Cass.,  13  sept.  1845  [S-V46.1. 
*38.-D.P.46.1.124.-P.46. 1.562  ] 

46.  Du  reste,  l'art.  408  ne  subordonne  pas  l'exis- 
tence du  délit  à  la  condition  de  l'insolvabilité  de  celui 
qui  l'a  commis.— Cass  ,  13  juin  1845.  fBull.n.  197. 


-I'. ',7.1. 7:,l, .  —  13    ept.  1145.  f>?. 40.1  IM.-l 
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17_Anj-i  li  1!  ilii  h     1  poi  rteffael  par  ta  n 

fdiic  aerea  le 
commencement  des  poui    li         Cas.,  lio  t.  »-uo 

1.134.— F  ,   ;— 2  juia 

IS43.  [SA.  43.1  'un.    D.P.43.1.404.-P.43  Mil.)  — 

\r,  sepl    \H\r,.  [SV  41,.  1   1  »9.]  -  \  .  * 
405,  n.  136  et  s.,  et  art.  57'i   n.  44. 
48..  Ni  même  par  ta  restitution  faite  ,-ivnnt  1 

pourHjiles.— ,< 
P.43.4.206  -I' .45. 1.580.] 
49.  Le  mandataire*  qui  n'a  pas  appliqué  à  la 

linalion  convenue  la   lotali  é  de  1 1  il  I  re- 

çue, et  qui  en  détient  Craudu 
commet  un  abus  de  confiance.— Casa. ,  10  mara  1 840. 
[S-V4l.l.207.-D.i\4o.l.'«o:J.-lV.i  1   12.] 

20.  Il  y  a  aussi  abus  de  confiant  fait  d'un 

débiteur  qui  autorisé  paféon  créancier  à  céder  un  titre 
que  ce  dernier  avait  reçu  en  garantie  de  la  dette,  à  la 
charge  de  lui  remettre  le  prix  de  la  cession  ,  retient 
une  partie  de  ce  prix  ; — Et  aussi  dans  le  fait  de  celui 
qui,  ayant  reçu  un  billet  pour  le  négocier,  à  condition 
de  remettre  au  mandant  une  partie  du  produit  de  la 
négociation,  relient  la  totalité  de  ce  produit  et  remet 
seulement  chez  le  mandant,  et  à  son  insu,  une  obliga- 
tion personnelle  des  fonds  détournés...  Ce  délit  n'est 
pas  non  [dus  effacé  par  un  traité  ultérieur  passé  avec 
la  parlie  h'sée.— Cass.,  2  juin  1845  [S-V  kz.  1.920. - 
De. 45. 1.401. -P. 43. 2. 581]. 

24 .  Touletefois,  si  le  mandataire,  sans  nier  la  ré- 
tention d'une  parlie  de  la  somme,  prétendait  seule- 
ment l'appliquer  à  couvrir  des  déboursés  bits  I 
mement  ou  à  s'indemniser  de  ses  peines  et  soins,  il  n  y 
aurait  plus  abus  de  confiance,  mais  contestation  sur 
le  montant  d'une  dette  avancée,  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  civils. — Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 

p.   375  ^5e  éd.). 

22.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  de  con- 
damnation pour  abus  de  confiance  déclare  explicite- 
ment que  cet  abus  a  été  frauduleux  ;  il  suffit  qu'il 
constate  la  culpabilité  dans  les  termes  dont  se  sert 
l'art  408.  —  Cass.,  13  juin  1845.  [S-V.  45.1.578- 
P.47.1.7.]— 13  avril  1849.  [P .-50.2.273.] 

23.  Le  délit  n'existe  que  si  l'objet  a  été  détourné 
ou  dissipé  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs 
ou  délenteurs.  Ainsi,  le  boulanger  qui  reçoit  une  cer- 
taine quantité  de  blés  moyennant  un  prix  fixe,  paya- 
ble au  fur  et  à  mesure  du  pain  à  provenir  de  ce  blé, 
ne  commet  pas  le  délit  d'abus  de  confiance,  si  au  lieu 
de  faire  de  ce  blé  l'emploi  convenu,  il  le  livre  à  un  tiers. 
La  raison  en  est  que  celui  qui  a  livré  le  blé  avait  cessé 
d'en  être  propriétaire,  possesseur  ou  délenteur.  — 
Cass.,  29  sept.  1820.  [S. 20. 1.417  ;  C.N.6.-D.A.1.68. 
—  Carnot,  1.2,  p.  39l,n.  8;  Bourguignon.  Jurisp., 
t.  3,  p.  455:  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  575. 

24.  Par  t'eâet  du  bail  à  cheptel  simple,  le  bailleur 
n'est  pas  dessaisi  de  la  propriété  des  animaux  confiés 
aux  soins  du  possesseur  pour  le  produit  en  être  par- 
tagé entre  eux.  Dès  lors,  si  le  preneur  vend  ou  dé- 
tourne frauduleusement  à  sen  profit,  au  préjudice  et 
à  l'insu  du  bailleur,  les  animaux  remis  à  sa  garde,  il 
commet  un  abus  de  confiance. —Cas::.,  25  ianv.  1858. 
[S-V38.1.246.-D.P.58.1.441.-P.38.1.445.]— V.  art. 
579,  n    58. 

25.  Peu  importerait  que  les  bestiaux  eussent  été 
originairement  la  propriété  du  fermier,  si,  depuis,  il 
les  avait  donnés  en  paiemeni  au  propriétaire  qui  les 
lui  aurait  laissés  à  titre  de  cheptel.  —  Cass.,  25  juill. 
1846.  [SV  46.1.758  -D.P.46.1.327.-P.46.2.672.]  — 
Tronlong,  du  Louage,  t.  5,  n.  1139  ;  Duranton,  t.  17, 
n.  270  bis. 

26.  Il  y  a  abus  de  confiance  lorsque  le  prévenu  a 
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détourné  et  négocié  à  son  profil  deux  billets  souscrit- 
par  le  régisseur  d'une  fabrique,  et  à  lui  remis  sous 
la  condition  formelle  de  n'eu  disposer  que  pour  hs 
Lesoius  de  la  fabrique.  —  Cass.,  5  août' 1842.  [Bull. 

-i.    191.] 

27.  Il  en  est  de  même,  quand  le  comnv.s  d'une 
agence  de  remplacement  militaire  se  fait  soussfir;  à 
•.>on  proGt  personnel  un  supplément  de  prix  dont  il  ne 
reud  pas  compte  lorsqu'il  cesse  ses  fonctions.— Cass., 
S7sept.  1844.  [Bull.  n.  331.] 

28.  Si  le  délit  n'existe  qu'à  la  condition  que  le  dé- 
tournement soit  commis  au  préjudice  des  propriétaires 
possesseurs  ou  détenteurs,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ne 
puisse  causer  du  dommage  à  d'auUes  personnes  qui 
auraient  acquis  quelque  droit  sur  ie*  enoses  détour- 
nées, par  exemple,  aux  créanciers  du  propriétaire  qui 
auraient  saisi  ou  arrôté  lesdites  choses  pour  sûreté  de 
leurs  créances,  et  se  verraient  privés  de  leur  gage  par 
l'effet  du  détournement.  Cet  intérêt  à  la  conservation 
du  gage  est  actuel,  et  suffit  pour  rendre  leur  action 
recevable  contre  le  mandataire  infidèle.  —  Cass.,  8 
juin  1849.  [SY 49. 1.571.] 

29.  Les  mots  effets,  deniers  et  marcluin dises  com- 
prennent les  meubles,  argent  et  denrées  de  nature  à 
faire  l'objet  d'un  commerce  ou  d'un  travail  quelconque. 
— Ainsi,  sous  la  dénomination  de  marchandises  sont 
nécessairement  comprises  1,  s  denrées,  telles  que  les 
blés  que  reçoit  un  meunier  pour  les  moudre  ;  les  fari- 
nes qui  sont  remises  à  un  boulanger  pour  faire  du 
pain,  et  généralement  les  matières  susceptibles  d'être 
travaillées.  —  Cass.,  Il  avril  1817.  [S. 18. 1.27;  C.n. 
s.-D.A.l.Gi.]— Chauveau  et  Ilélie,  t.  5,  p.  374. 

30.  Id.  des  étoffes  que  reçoit  un  ouvrier  pour  les 
.pprèter.— Rouen,  9  janv.  1829.  [S. 29.2. 272;  C.n. 9.] 

31.  Le  fait  de  celui  qui,  ayant  acheté  des  vins  quit- 
tes de  fûts,  détourne  frauduleusement  les  fûts  qu'il 
aurait  dû  rendre  au  vendeur,  constitue  le  délit  d'abus 
de  confiance.  —  Bordeaux,  21  déc.  1812.  [S-Y  45.2. 

202]. 

32.  En  ce  qui  concerne  les  actes,  l'art.  408  ne  s'ap- 
ptiqut  qu'à  des  actes  emportant  un  préjudice  matériel. 
tels  que  les  billets  et  les  quittances.  — Chauveau  et 
Ilélie,  t.  *>,  [t.  374. 

33.  Aiusi,  un  détournement  de  lettres  et  dépêches 
<  ondées,  à  titre  de  mandat  n'entraîne  l'application  de 
l'art.  408,  qu'autant  que  ces  lettres  et  dépêches  conte- 
naient obligation  ou  décharge.— Cass.,  21  août  1840. 

ISY40.1.703.-P.40.2.415.] 

34.  Le  détournement  d'une  contre-lettre  peut  con- 
stituer un  abus  île  confiance.— Cass.,  20  fruct.  an  12. 
—  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  375. 

35.  Lorsqu'un  individu  est  en  possession  d'une  obli- 
gation détruite  par  le  fait  d'une  contre-lettre,  et  qu'on 
lui  remet  la  contre-lettre  avec  mission  de  la  lacérer 
en  même  temps  que  le  titre  fictif  qu'il  délient,  s'il  n'ef- 
fectue point  cette  lacération  ,  et  qu'il  se  serve  du 
titre  pour  lui  faire  produire  effet,  il  est  passible  des 
peines  de  l'art.  408.  —Cass ,  27  janv.  1837.  [S-Y  38. 
'  33i.-D.P.57.1.508.-P.38.2.37.] 

3i.  Mais  le  fait  par  un  individu  à  qui  des  titres  de 
"éince  ont  été  confiés  pour  les  examiner  et  souscrira 
use  obligation  en  échange,  d'avoir  retenu  ces  titres  en 
refusant  de  souscrire  l'obligation  convenue,  ne  consti- 
tue ni  abus  de  confiance,  ni  aucun  autre  délit.— Cass., 
2  sept.  1837.  [SY  37. 1.1017.-D.F. 38.1.56.]—  V.  inf., 
s.  68  et  s. 

37.  L'omission  frauduleuse,  de  la  part  d'un  créan- 
cier, d'inscrire  au  dos  de  son  titre  un  à-.compte  payé 
entre  ses  mains  ne  constitue  qu'un  dol  civil  qui  n'a 
pas  le  caractère  d'abus  de  confiance  ;  en  effet,  il  n'y  a 
dans  ce  fait  ni  dépôt,  ni  mandat,  ni  remise  d'une 
somme  à  la  charge  .le  fa  rendre  ou  rp;. remonter  nu 
d'en  faire  ■  —Cass., 


[S-Y.43.1.347.-D.l\45.4.3.-P.45.1.567.]  — V.  $up.% 
art.  40.'j,  n.  36  et  s. 

L  inexécution ,  de  la  part  d'un  individu,  de 
la  promesse  d'opérer  la  unie  d'un  immeuble,  est  un 
fait  purement  civil  qui  échappe  aux  prévisions  de  l'art. 
408  —Cass.,  28  dec.  1844.  [S-Y  45.1. 3(i7.-D.p.45. 
4.5. -P. 45. 1.567.] 

39.  L'une  des  conditions  essentielles  du  délit  d'abus 
Je  confiance  est  la  remise  effectuée  dans  les  mains  du 
prévenu,  de  l'objet  ultérieurement  d  été  urne  ;  mais  ou 
ne  peut  considérer  comme  avant  en  pour  effet  de  sup- 
pléer à  l'accomplissement  matériel  île  celte  condition 
une  stipulation  de  bail  eu  vertu  de  laquelle  le  preneur 
était  autorisé  à  faire  consommer  par  ses  bestiaux  les 
pailles  provenant  de  ses  récolles  annuelles  de  la  ferme. 
Dès  lors,  le  détournement  de  ces  pailles  ne  saurait 
miirer  dans  les  dispositions  de  l'art.  408.— Cass.,  17 
août  1843.   [SY44.1.82.-D.P.44.1.81.-P.U.1.137.] 

—  Paris,  Il  oct.  18  43.  [S-V.44.1.84,  ad  notam.-V. 
44.1.137.] 

40.  Jugé  toutefois  que  la  tradition  manuelle  n'est 
pas  une  condition  essentielle  de  la  remise  à  titre  de 
dépôt;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  condamner  pour  abus 
de  confiance  le  porteur  d'un  billet  qui,  après  avoir  été 
p;iyé,  dispose  au  profit  d'un  tiers  de  ce  même  billet 
resté  en  ses  mains  pour  rétablissement  d'un  compte. 

—  Cass.,  4  août  1836.  [SY  57. 1. 450. -D.P.37. 1.121 
-P. 37. 1 .493.]— V.  sup.,  art.  405,  n.  50,  36  et  40. 

41.  Il  ne  suffît  pas  que  les  objets  aient  été  remis  à 
la  charge  de  les  rendre;  il  faut  encore  que  celte  re- 
mise ait  eu  lieu  en  exécution  d'un  des  contrats  spéci- 
fiés en  l'art.  408  dont  renumération  est  essentielle- 
ment limitative.—  Legraverend,  t.  I,  p.  43;  Merlin, 
Rép.,  v°  Dépôt;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  379 
(3e  éd.). 

42.  Dès  lors,  le  détournement  d'objets  mobiliers 
reçus  à  titre  de  prêt  à  usage  ne  doit  pas  tire  consi- 
déré comme  une  violation  de  dépôt  et  ne  saurait  con- 
stituer un  abus  de  confiance.  —  Cass.,  28  janv.  1832. 
[J.  dr.  crim.,  t.  4,  p.  os.]— Ch.  réun.,  17  mars  1841. 
[S-Y  42. 1.941. -P. 44. 1.7-7.]  —  2G  avril  1S45.  [S-Y 
45.1.679.-D.P.45.4.5.-P.48.2.196.]  —  Bordeaux,  8 
mars  1843.  [S-Y 43.2.449.]  —Pau,  1er  avril  1845. 
[S-Y45.2.4U.-D.P.45.4.5.]  —  Metz,  22  janv.  et  9 
cet.  1821  [C.N.6],  et  27  janv.  1850.  [P.50.1.363.]  — 
De  Molènes,  p.  74;  Monn,  n.  15. 

43.  Jugé  d'après  le  même  principe,  que  le  contrat 
de  nantissement  ou  de  gage  diffère  du  dépôt,  ou  du 
mandat,  ou  du  louage  proprement  dit,  et  que  sa  viola- 
tion ne  rentre  pas  dans  les  catégories  prévues  en  l'art. 
408.  —Cass.,  26  juill.  1844.  [SY  44.1.769.-D.P.U. 
1.527. -P. 44.1. 769.] 

44.  Ainsi,  la  vente  par  .le  créancier  gagiste  et  sans 
les  formalités.légalesde  l'objet  remis  en  nantissement, 
échappe  aux  prévisions  de  l'art.  403.  — Cass.,  23  mai 
1850.  [i-Y  51. 1.76. -P. 52. 2. 187.]  —  12  janv.  1853. 
[SYoô  1.590.-P.53.2.555-] 

45.  Cette  jurisprudence  sur  les  caractères  légaux  du 
prêt  à  usage  et  du  gage  ou  nantissement  ne  s'est  éta- 
blie qu'avec  difficulté  et  après  hésitation*  La  Cour  par 
plusieurs  arrêts  avait  décidé  que  b  chose  mobilière 
donnée  en  prêt  ou  en  gage  prenait,  dans  les  mains  du 
détenteur  provisoire,  la  nature  du  dépôt.  —  Cass., 
5  déc.  18i8.  [S.19.1.IG0;  C.N. 5  ]  —  22  juin  1839. 
[S-Y39.1.629.-D.P.59.1.352.-P.39.2.252.]  —  24 
juillet  1840.  [SY  40.1. 724. -D.P.40  1.43». -P.40.2. 
419.]— Alelz,  31  janv.  1821.  [C.N.6.]  -Paris,  S  déc. 
1818. 

46.  Le  caractère  d'un  contrat  ne  se  déterminant  point 
par  la  qualification  que  lui  donnent  les  parties  contrac- 
tantes, il  s'ensuit  que  le  refus  ie  payer  une  somme 
d  argent  que  le  litre  énonce  avoir  été  rerue  à  titre  de 

s  de  p.  'ivres, avec  l'<  ' 
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(Jrf  ru  ini'iiics  eSpècdl  dans  \i<  terme  d'un  an,  Ti**  con- 
stitue point  un  abui  de  eonfiancec  car  le  contention 
ne  présente  d'autre  caractère  que  celui  d'un  simple  pr<H 
d'argent)  malgré  la  qualification  que  les  parties  lui  ont 
donnée.  Cass.,  86  avril  IBIO.  [S. il  1.86;  C.tr.s.-D 
A. 5. 52.]— Merlin,  fiép.,  ?•  Dépôt,  §  1  ;  Legraverend, 
5.  I,  eh.  I,  p.  43  ;  Duranton,  t.  18,  n.  24  et  14. 

47.  Lorsqu'il  est  convenu  que  celui  à  qui  on  remet 
des  fonds  en  paiera  les  intérêts  jusqu'au  moment  ou 
''emploi  devra  en  être  fait,  ils  sont  abandonnée  par  cela 
même  à  sa  disposition,  et  l'impoBsibi  i té  dans  laquelle 
il  se  trouve  de  les  rendre  ne  le  constitue  ni  dépositaire, 
ni  mandataire  infidèle.— Rennes,  30  déc.  1850.  [S-V. 
52. 2. 651.  -P.  51. 1.435.] 

48.  Il  y  a  abus  de  dépôt  :...Dans  le  fait  du  gardien 
qui  détourne,  au  préjudice  du  créancier  saisissant,  les 
effets  confiés  à  sa  garde.  —  Cass.,  18  mars  et  14  mai 

1813.  [S.  17.1.343;  C.N.4.-D.A.2  311.] 

49.  là.  dans  le  fait  du  garde-magasin  qui  vend  à 
son  profit  une  partie  de  l'avoine  qui  lui  avait  été  con- 
fiée pour  être  distribuée  aux  cavaliers  de  son  régi- 
ment. —  Cass.,  24  mars  1832.  [J.  dr.  crim.  1832, 
p.  76.] 

50.  là.  dans  le  fait  de  l'imprimeur  ou  lithographe 
qui,  dépositaire  de  planches  gravées  et  de  clichés,  à 
l'effet  de  fournir  des  exemplaires  au  propriétaire  au 
fur  et  à  mesure  de  ses  besoins, en  effectue  des  tirages  au 
profit  d'un  tiers  à  l'insu  et  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire—Paris,  26  août  1836.  [P. 37.1. 234]  — 
Cass.,  30  déc.  1836.  [S-V.  37. 1.344.  -D.l>.  37. 1.100.] 
—V.  m/".,  art.  425,  n.  62. 

54.  là.  dans  le  fait  de  celui  qui,  en  annonçant 
l'intention  d'acheter  des  marchandises,  se  les  fait  re- 
mettre pour  les  montrer  à  un  tiers  et  les  détourne  en- 
suite.-Cass.,  18  juin  1835.  [SV.  35.1.852.] 

52.  là.  dans  le  fait  de  celui  qui  détourne  en  tout  ou 
en  partie  des  marchandises  qu'il  a  achetées  au  poids 
et  auquel  on  les  a  confiées  pour  les  faire  peser.  — 
Cass.,  22   juin  1832.  [S-V  33. 1.121.-D.P.32. 1.394.] 

53.  là.  dans  le  fait  de  celui  qui  détourne  une  lettre 
portant  son  adresse,  mais  destinée  à  un  tiers  qui  l'a- 
vait chargé  de  la  recevoir.— Cass.,  22  mai  1841.  [S-V 
42.1.725.-D.P.41.1.397.] 

54.  là.  dans  le  fait  du  syndic  d'une  faillite  qui  dé- 
tourne, au  préjudice  de  la  masse,  des  objets  apparte- 
nant au  failli.— Cass. ,29  avril  1825.  [C.N.8.-D.P.25. 
1.309.]— La  loi  du  28  mai  1838  a  spécialement  prévu 
ce  cas  :  voy.  C.  comm.,  art.  596. 

55.  là.  dans  le  fait  de  celui  qui  soustrait  une 
somme  d'argent  déposée  dans  son  domicile,  alors 
même  que  le  déposant  aurait  conservé  la  clef  du  ti- 
roir où  cette  somme  était  placée,  si  d'ailleurs  le  dépo- 
sitaire a,  de  son  côté ,  conservé  la  clef  de  l'apparte- 
ment et  de  l'armoire  où  élait  ce  tiroir.*—  Cass.,  16 
fév.   1838.  [Bull.  n.  43. -P. 40.1. 374.] 

56.  Jugé  cependant  que  les  effets  renfermés  dans 
des  malles  fermées  à  clef  et  mises  en  dépôt  chez  un 
individu,  ne  sont  point  confiés  à  la  foi  de  cet  individu  ; 
qu'en  conséquence,  s'il  ouvre  à  l'aide  d'effraction  les 
malles  déposées  chez  lui  et  dont  les  clefs  ne  lui  ont 
pas  été  remises,  pour  s'approprier  leur  contenu,  il 
commet  le  crime  de  vol  qualifié,  et  non  pas  seulement 
le  délit  d'abus  de  confiance.  —Cass.,  19  avril  1838. 
[S-V38„l.i27.-P.39.i.269.]— Poitiers,  19  mars  1852. 
[S-V52.2. 680. -P. 53.2.465.] 

57.  Le  simple  refus,  par  des  gardes  nationaux,  après 
dissolution  régulièrement  prononcée,  de  rendre  les 
armes  qui  leur  ont  été  confiées  pour  le  service,  ne  con- 
stitue pas  le  détournement  prévu  par  l'art.  408,  lors- 
que d'ailleurs  il  est  certain  que  les  gardes  nationaux 
n'ont  pas  cessé  d'être  détenteurs  de  ces  armes.  —  Be- 
sançon, n  juin  1833.  iS-V  33.2.519.]  —  Cbauveau  et 
Bélie,  t.  5,  p.  584  (3e  éd.). 


58  Le  législateui  a  lui-même  -er:ti  que  rnie  déten- 

i"ii  illégale  n'était  point  une  violation  de  dépôt,  et 

lanfl  la  loi  du  li  juillet  1X7,7,  art.  28,  relative  BOI 

gardes  nationales  de  la  Seine,  il  a  pincé  sous  l'spplica* 

lion  de  l'art.  3  de  la  loi  do  24  mai  1834  ce  délit 

eial  qu'il  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  deui 
ans  tt  d'une  amende  de  eize  ■>  mille  francs.  Touti 
la  Cour  de  cassation  Bvsil  considéré  le  fait  dont  i 
gil  comme  un  abus  de  confiance   — Cass,   17  juill. 
187,2.  [S  V.  32. 1.705. -U  r. 32. 1.302 .)— 20  avril  1833. 
[S-V.33.1.G97.-b.I'.35.l  202.J 

59.  Le  fait  par  un  garde  national  de  retenir,  malgré 
l'arrêté  du  maire,  les  effets  d'équipement  et  d'habille- 
ment qui  lui  ont  été  fournil  parla  commune,  constitue, 
non  un  abus  de  confiance,  mais  une  simple  contraven- 
tion de  police.  —  Bordeaux,  24  août  1838.  [P. 38. 2, 
657]  —  3  avril  1840.  [P.  43. 1.549.] 

60.  Mais  le  fait  d'un  capitaine  de  garde  nationale 
mobilisée  de  retenir,  au  mépris  d'un  arrêté  du  préfet 
après  le  licenciement  de  sa  compagnie,  les  cartouches 
qu'il  a  reçues  pour  les  distribuer  à  ses  soldats,  et  de 
les  fondre  pour  en  faire  du  plomb  de  chasse,  rentre 
dans  les  dispositions  de  l'art.  408.  —  Cass.,  27  nov. 
1817.  [S. 18. 1.256  ;  C.N.5.-D.A.1.68.] 

61.  La  loi  du  15  juillet  1829  punit  de  deux  à  cinq 
ans  de  travaux  publics  tout  militaire  qui  détourne  les 
objets  d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement  qui 
lui  ont  été  fournis  par  l'Etat.  Tout  militaire  qui  a 
acheté  lesdils  effets  est  puni  de  la  même  peine. 

62.  L'achat  des  mêmes  objets  par  un  particulier  ne 
constitue  pas  un  fait  de  complicité,  mais  un  délit 
principal,  distinct  et  justiciable  des  tribunaux  correc- 
tionnels. Ce  délit  doit  être  puni,  non  des  peines  de 
l'art.  408,  mais  des  peines  portées  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  28  mars  1793  et  l'art.  33,  tit.  2  de  la  loi  du 

22  juill.  1791— Cass.,  25  juill.  1823.  [C.N.7.-D.A.3. 
570.]  — 17  juill.  1834.  [S-V.  54.1. 768.-D. P. 34. 1.391.] 

—  2  sept.  1856.  [Bull.  n.  292.-P. 37. 1.470.] 

63.  Le  fait  de  détournement  ou  de  dissipation  d'ef- 
fets de  petit  équipement,  autrement  qu'à  titre  de  vente 
ou  de  mise  en  gage,  n'est  puni  ni  par  la  loi  du  15 
juill.  1829,  ni  par  aucune  autre  loi:  ce  fôit  est  pas- 
sible seulement  des  peines  de  discipline  que  les  lois  et 
règlements  autorisent  les  chefs  militaires  à  prononcer. 
—Cass.,  13  juin  1846.  [S-V46.1.645.-D.P.46.1.338. 
-P. 46. 2. 173.] 

64.  Les  communications  qu'un  individu  a  faites } 
un  autre  de  procédés  industriels  dont  il  serait  inven- 
teur, ne  constituent  p$3  un  dépôt;  en  sorte  que  l'abus 
par  ce  dernier  du  secret  dont  il  lui  avait  été  fait  con- 
fidence n'a  pas  le  caractère  de  délit  d'abus  de  confiance. 

—  Cass.,  29  avril  1848.  [S-V. 48.1-654.] 

65.  Le  fait,  par  des  préposés  de  la  douane  d'en- 
lever ou  détourner  des  marchandises  provenant  de 
l'échoueraent  d'un  navire,  et  placées  momentanément 
sous  leur  surveillance,  constitue,  non  un  simple  abus 
de  confiance ,  mais  un  vol  ;  on  ne  saurait  assimiler 
à  un  contrat  de  dépôt  la  surveillance  dont  ils  ont  été 
chargés.— Cass.,  14  janv.1853.  [S-V53.1.237.-P.53. 
2.583.] 

66.  Ce  fait,  suivant  Morin,  Joum  àuàr.  rrwn., 
1853,  p.  105,  constituerait  le  crime  de  violation  de 
dépôt  public,  prévu  et  pun^  par  l'art.  255.  Cet  auteur 
base  son  opinion  sur  les  dispositions  de  la  loi  des  doua- 
nés  du  22  août  1791,  art.  l  et  2,  lit.  7. 

67.  Le  détournement  par  un  voiturier  d'objets  con- 
fiés à  sa  garde  comme  voiturier  ne  constitue  pas  le 
6imple  abus  de  confiance,  mais  le  vol  qualifié  prévu 
par  l'art.  586,  n.  4.  —  Cass.,  9  avril  1842.  [S-V  42. 
1.787.-D.P.42.1.248.-P.42.2.454.]— V.  les  notes  6S 
et  s.  de  l'art.  386. 

68.  Le  fait  par  un  héritier  de  s'emparer  de  titres 
et  créances  dépendant  de  la  succession,  lesquels  lui 
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étaient  confiés  par  le  juge  de  paix  pour  en  prendre 
connaissance  et  se  décider  à  une  transaction  proposée 
par  un  tiers  légataire  verbal  de  ces  litres,  ne  consti- 
tue ni  un  abus  de  confiance,  ni  un  vol,  —  Cass.,  2 
sept.l837.[SV37.1.1017.-D.P.38.I.56.-P.40.2.33.] 

—  Merlin,  Rép.,  v°  Dépôt  volontaire. 

69.  Le  fait  par  un  débiteur  de  retenir  le  litre  con- 
stitutif de  son  obligation  qui  lui  a  été  communiqué 
momentanément  sous  la  condition  d'une  remise  immé- 
diate, ne  constitue  pas  un  abus  de  confiance  mais 
un  vol.— Douai, 8 avril  1842-  [S-V42.2.5I4.-D.P.42. 
2  30. -P.43. 1.742.]  —  V.  sup.,  n.  »b,  et  art.  405,  D. 
36  et  40. 

70.  Id.  du  fait  de  celui  qui,  sous  prétexte  qu'il  au- 
rait acquitté  le  montant  d'un  billet  par  lui  souscrit,  dé- 
posé entre  les  mains  d'un  tiers,  obtient  de  ce  tiers  la 
remise  du  billet. —Montpellier,  29  sept.  1828.  [S-V.  29. 
2Js;C.h.9.] 

71.  Sous  le  Code  pénal  de  1810,  l'abus  de  mandat 
ne  constituait  aucun  délit  lorsque  le  mandat  était 
gratuit.— Cass.,  24  fév.  1814.  IC.N.4.-D.A.5.81.]  — 
12  et  20  mai  1814  [S. 14.1.56  et  149;  C.n  4.-D.A.1. 
71.]—   10  fév.  1832.    [SVô2. 1.543. -D  P. H2. 1.186.] 

—  Lyon,  18  août  1831.  [S-V  32.2.284.] 

72.  Depuis  la  loi  du  28  avril  1832,  la  distinction 
entre  le  mandat  gratuit  et  le  mandat  salarié  n'a  plus 
d'objet.  —  Chameau  et  Hélie,  t.  5,  p.  387. 

73.  Pour  constituer  l'abus  de  mandat,  il  importe 
peu  que  les  sommes  reçues  par  le  mandataire  lui  aient 
été  remises  par  le  mandant  lui-même  ou  par  ses  dé- 
biteurs; c'est  toujours  en  exécution  du  mandat,  et 
eonséquemment  à  titre  de  mandataire  qu'il  les  a  re- 
çues. Dès  lors,  le  notaire  qui  dispose  dans  son  inté- 
rêt de  sommes  que  ses  clients  l'avaient  chargé  de  re- 
cevoir, et  qu'il  sait  ne  pouvoir  rendre,  commet  un 
abus  de  confiance.  —  Cass.,  7  sept.  1844.  [S-V. 45.1. 
238. -P. 44. 2. 523.]— 25  fév.  1843.  [S-V.  43.1. 207.- 
D.P.43.4.206.-P.  43. 1.580.] 

74.  Le  détournement  par  un  notaire  de  fonds  qui 
lui  ont  été  remis  pour  l'enregistrement  d'actes  passés 
devant  lui,  rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  408. 

—  Cass.,  31  juill.  1817.  [S. 18. 1.27,    C.N.5.-D.A.1. 
164.]  —  6  janv.  1837.  lS-V.37.1   142. -D.p.37. 1.238. 
P. 57. 2. 496] -31  mars  1 836. [Bull.  n.  101.]— Carnot,  j 
1.  2,  p.  517,  soutient,  mais  à  tort,  que  ce  fait  rentre 
ians  les  prévisions  des  art.  169  et  173.  —  Y.  sup.,  ' 
}.  10. 

75.  Comme  il  n'est  pas  dans  les  fonctions  des  no- 
toires de  recevoir  des  actes  sous  seing  privé  qui  peu- 
leut  avoir  pour  résultat  de  modifier  ou  de  détruire 
Veffet  des  actes  notariés,  il  s'ensuit  que  la  suppression 
4e  pareils  actes  de  la  part  d'un  notaire  constitue  un 
simple  abus  de  confiance,  et  non  le  crime  prévu  par 
l'art.  255,  C.  pén.—  Cass.,  24  juin  1841.  [S-V.  42.1. 
281.-D.P.  41. 1.418.] 

76.  Le  contrat  de  société  n'exclut  pas  la  stipulation 
i'un  mandat  qui,  en  donnant  à  l'un  des  associés  la 
direction  des  intérêts  communs,  le  soumet  à  certaines 
obligations  et  le  rend  passible,  en  cas  de  fraude,  des 
peines  de  l'art.  408.  —  Ainsi  le  gérant  d'une  société 
qui  détourne  les  fonds  appartenant  à  la  société  pour 
les  appliquer  à  ses  besoins  personnels,  commet  le 
délit  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  8  août  1845.  [S-V 
46.1.59.-D.P.45.1.363.-P.47.1.7.]—  Paris,  23  avril 
1845.  [S-V. 45.2.3^1.]- Rouen,  18  mars  1842.  [S-V 
♦2.2.392.]—  Troplong,  Mandat,  n.  99;  Delang'.e, 
Sociétés  eomm.,  l.  is  n.  322;  Molinier,  Dr.  comm., 
t.  1,  n.  533.— Contra,  Cass.,  13  janv.  1842.  [S-V.  42. 
1.362.-D.F  42.1. 127.-P. 42. 2. 124.]— Rouen,  18  août 
1841.P.42.2  126]— DeMolènes,  p.  79. 

76  bis.  il  en  est  de  même  du  gérant  d'une  société 

3ui,  dans  son  intérêt  personnel,  transporte  à  un  tiers 
es  valeurs  sociales  dont  il  n'a  pas  rendu  compte  à  !a 
•ociété,  et  donne  à  ce  tiers  pouvoir  de  toucher  le  mon- 


t'inl  de  ces  valeurs.— Cass.,  31  juill.  1851  [S-V.52.1. 
886.— P.53.S.656.— D.i\52.5.2.| 

77.  Quelque  illégale  qu'ait  pu  être  l'association 
d'un  tiers  à  la  direction  d'une  r-ociétc,  et  la  délégation 
que  le  dir  cteur  a  faite  d'une  partie  de  ses  pouvoirs  à 
ce  tiers,  ce  dernier,  s'il  agit  au  nom  de  la  société 
n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  mandataire 
des  sociétaires;  en  sorte  que,  s'il  s'est  rendu  coupable 
de  détournement  des  sommes  par  lui  reçues,  il  est 
passible  des  peines  portées  contre  !e  délit  d'abu<  de 
confiance. — Cass.,  13  juin  1845.  |S-V.4.i.l.598.-P. 
47.1.7.] 

78.  11  y  a  abus  de  confiance,  au  cas  de  détournement 
frauduleux,  par  l'un  des  associés,  dans  une  société  eu 
participation.  — Cass.,  6  juill.  1849.  [Bull.  n.  î^O.-S-V. 
49.1.068.-D.P.51.5.27.J 

79.  Id.  dans  le  fait  d'un  individu  qui,  ayant  reçu 
une  somme  pour  l'employer  à  une  acquisition  com- 
mune au  mandant  et  au  mandataire,  la  retient  ou  dé- 
tourne en  la  compensant  avec  une  créance  née  depuis 
l'acquisition. —Cass.,  20  fév.  1847.  [S-V  47.1.567.- 
P.47. 1.731.] 

80.  Le  commissionnaire  qui  livre  à  un  négociant 
des  échantillons  d'étoffes  façonnées  qui  lui  avaient  ele 
remis  pour  contrôler,  à  l'époque  des  livraisons,  la 
conformité  des  étoffes  façonnées  aux  échantillons  et  à 
la  (barge  de  ne  point  les  livrer  au  commerce,  se  rend 
coupable  d'abus  de  confiance. —  Cass.,  27  fév.  1846. 
IS-V.  46.1.319.-D.P.46.1.128.-P.46.1.7I2.] 

81.  Est  coupable  d'abus  de  confiance  l'individu  qui 
dérobe  une  partie  des  matières  premières  qui  lui  ont 
été  remises  pour  les  travailler  à  son  domicile,  et  être 
payé  suivant  la  quantité  des  matières  par  lui  façon- 
nées.—Cass.,  16  mars  1837. [Bull.  n. 82. -P. 38. 1.90.] 

82.  Il  en  est  de  même  du  meunier,  qui  ■emplace 
par  du  son  une  partie  de  la  farine  provenant  du  blé 
qu'il  s'est  chargé  de  moudre. — Cass  ,  11  avril  1817. 
[S. 18. 1.27;  C  N.5.-D.A.1.64] 

83.  L'art.  408  est  applicable  au  tuteur,  qui  dé- 
tourne et  dissipe  la  fortune  de  son  pupille.  — Cass., 
10  août  1850.  [S-V  50.1. 695. -D.P. 50. 1.250.] 

§  2.  —  Abus  de  confiance   par  gens  de   service, 
commis,  etc. 

84-86.  Le  §  2  de  l'art.  408  ne  fait  qu'ajouter  une 
circonstance  aggravante  à  l'abus  de  confiance  ;  d'où  il 
résulte  que  les  règles  générales  qui  viennent  d'Olre 
rappelées  s'appliquent  à  ce  paragraphe.  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  p.  394  (3e  éd.). 

87.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  qualité  qui  con- 
itilue  cette  circonstance  aggravante  soit  déclarée  par 
le  jury.— V.  Cass.,  23  av.  1812.  [S.12.l.398;C.N.4.- 

D.A.1.70.] 

88.  La  circonstance  dont  il  s'agit  n'est  même  aggra- 
vante que  dans  un  seul  cas,  celui  où  l'abus  de  confiance 
est  commis  au  préjudice  du  maître  lui-même;  d'où  «1 
résulte  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'invoquer  dans  ce 
cas  par  analogie  les  distinctions  établies  par  le  n.  s 
de  l'art.  386. — Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit. 

89.  La  qualité  de  commis  suppose  l'existence  de 
rapports  journaliers  entre  ces  individus  et  le  maître 
qui  les  emploie.  On  ne  peut  considérer  comme  tel  le 
commissionnaire  chargé  de  recevoir  et  de  placer  les 
marchandises  qu'on  lui  envoie  ;  dès  lors,  l'abus  d« 
confiance,  dont  il  se  rend  coupable  au  préjudice  d'un 
de  ses  commettants,  n'est  passible  que  de  peines  cor- 
rectionnelles. —  Cass.,  5  juin  1841  [S-V  42. 1.362. - 
D.P.41.1.392.-P.42.1.9G3] 

90.  L'armurier  qui,  chargé  d'entretenir  et  de  ré- 
parer les  fusils  appartenant  à  une  commune,  travaille 
pour  son  compte  personnel,  n'est  pas,  vis-à-vis  de 
la  commune  qui  l'emploie,  un  homme  de  service  à 
gages  ou  un  ouvrier  travaillant  au  profit  d'un  maître. 
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,;,.  ;  loi  -,  le  détoui  ■  me  qi  •»  lui   oui  <  on- 

.  rentre  dan  '  de  l*ai  I     W  .  —  0  •'>.,  13 

avril   1887  [D.P.37.1 ,538  -P.88. 1 .8   2  ] 

<)l .  Le  domestique  qui,  Byint  pi 
teheter  le  ■  foorniturea  oe   paie  p  >     le  rourni 
eommet-il  une  escroquerie  ao  préjudice  de  celown 
(li)iu  il  a  par  dol  surpris  la  crédulité  .  ou  un  abus  de 
ince  au  préjudice  de  son  maître  ? 

La  Cour  de  cassation  avait  jugé  d'abord  que  1c  maître 
u'étant  pas  respoo  fournitures  prises  ainsi 

contre  son  gré  et  à  d,  le  domestique  ne 

pouvait  être  considéré  comme  ayant  manqu  i  au  man- 
dat qu'il  avait  reçu  du  maître,  auquel  il  avait  fourni 
les  provisions  qu'il  avait  été  chargé  d'acheter  ;  que, 
dans  ce  cas,  le  domestique  commettait  seulement  une 
escroquerie  au  préjudice  du  marchand   —  Cass. >  22 

îanv.  1813.  [S.  15.  1.224;  C.N.4.-D.A.12.I072]  — 
Paris,  18  sept.  1835.  [SY  56. 2.308. -D  P. 36. 2.22.] 
—  Merlin,  Rép,  v°  Vol.  sert,  2,  §  3  ;  Carnot,  t.  2,  p. 
291;  Legraverend,  t.  2,  p.  136;  Chauveau  et  Hélie,  t. 
5,  p.  106. 

92.  Mais  la  Cour  suprême,  après  partage,  a  décidé 
que  le  domestique  représente  le  maître  dans  tout  ce 
qui  est  relatif  au  genre  de  service  auquel  ce  dernier 
l'emploie;  que  dès  lors,  s'il  dissipe  à  son  profil  les  som- 
mes qui  lui  sont  remises  pour  payer  les  fournisseurs, 
il  devient  passible  des  peines  portées  au  S  de  l'art. 
408.— Cass.,  28  janv.  1842.  lS-V.421.177.-D. p. 42. 
1.128.-P.42.1.416.J 

S  3. — Poursuites. — Preuve. — Prescription. 

93.  L'abus  de  confiance  résultant  de  la  violation  de 
l'une  des  conventions  dont  il  est  question  en  l'art. 408, 
ne  peut  être  poursuivi  qu'autant  que  l'existence  de  la 
convention  mùme  est  convenue  ou  prouvée.— Cass., 
5  déc.  1806.  [S.6.1.469.-C.N.2.-D.A.5.83.]  —  2 
déC.  1813.  [S.14.1.50.-C.N  4.-D.A.12.822.]  —  10 
avril  1819.  [S.19.1.321.-C  n  6. -D. a. 5.83.]—  5  mai 
1813.  IS.13.1.228.-C.N.5.-D.A.3.88.]  —  21  mars 
1811.  [S.H.1.192-C  N.3.-D.A.5.92 .]  —  V.  en  outre 
sur  ce  principe,  d'autres  décisions  rappelées  sous  l'art. 
1923,  C.  Nap.,  n.  7  et  s.,  et  ci- après,  n.  98. 

94-95.  Le  juge  de  l'action  étant  le  juge  de  l'excep- 
tion, îft  juridiction  correctionnelle,  saisie  d'une  pré- 
vention d'abus  de  mandat,  est  compétente  pour  ap- 
précier l'exception  préjudicielle  que  le  prévenu  l'ait 
résulter  d'un  compte  à  débattre  entre  lui  et  son  man- 
dant. —  Cass.,  15  mars  1840.  [S-Y4I.1.208.-P.4I. 
1.12.]— 31  juill.  1812.  [S.17.1.56;  C.N.4.]— 7  therm. 
an  13.  [S.7.2.893.-C.N.2]  — -  Mangin,  Act.  publ.,  t. 
1,  n.  170;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  391.—  Contra, 
Carnot,  t.  2,  p.  336;  Toullier,  t.  9,  n.  15. 

96.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  plainte  en 
abus  de  confiance  ou  de  mandat,  et  devant  lequel  le 
prévenu,  tout  en  reconnaissant  l'existence  du  mandat, 
oppose  des  quittances  ou  décharges  du  mandant  dont 
:elui-ci  conteste  la  validité,  n'est  pas  tenu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  validité  de  ces  quittan- 
ces ou  décharges  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  ci- 
vils ;  il  peut,  sur  ce  point,  procéder  lui-même  à  !a 
vérification  des  faits  par  voie  d'interrogatoire  du  pré- 
venu et  d'audition  de  témoins  ?n  la  forme  ordinaire, 
encore  bien  qu:il  s'agisse  d'uûfe  somme  supérieure  à 
150  fr.— Orléans,  12  avril  1847.  [S-Y.47. 2.575. -P.47. 

1.503.1 

97.  Tautefois  ,  lorsqu'un  arrêté  dn  préfet,  en  au- 
torisaut  une  loterie  de  bienfaisance,  a  disposé  que  le 
compte  de  l'organisateur  de  la  loterie  serait  rendu  à 
l'autorité  administrative  en  vertu  de  son  obligation  de 
surveillance,  et  comme  représentant  les  destinataires 
ou  souscripteurs,  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  l'ac- 
tion en  abus  de  mandat  contre  l'organisateur  de  la 
loterie  ne  peut  se  livrer  à  Peramra  da  délit,  sans 


qui  'i    droit.  --  l     0         «e.  1.657 

D.P.48  i  H1.-P  17  i  638  1 

1  i  melle  reste  soomi 

pour  la  recherche  i !  '  Ltion  de  la  contenu' 

-  irile  ;  <  lie  oe 
quand  le  mali  50  tr, ,  el  qu'il  d*j 

par  écrit,  ni  aveu  du  prévenu,  recouru 
preuve  testimoniale.  Peu  import    'pj'il  y  ait  ou  non 
une  partie  ci  ile  aa  pn  .  h-  ianj    i 

[S  S  1.223  D.Â  i  '.-.■  —  16  Itril  lift 

19.1  rrfl  1817   [S  i?. 

301  ;  C  N.5.-D  A. 10. 739.]  —  23  |8DT.    1838.     I1 
I.2()3.]  —  8  déc.  1819.  [Bull.  n.  339. -J   dr.  rr.,  1850 
p.  1  ix.]— Merlin  ,   fl^p.,  \"  Dépôt;  Mangin,  n.  17 
Chauveau  et  Bélie,  t.  .->,  p.  892. 

'100.  Celle  règle  fléchit,  comme  en  droit  civil 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
C.  Nap.,  art.  i~47.—  C'est  au  tribunal  saisi  de  la 
plainte  qu'il  appartient  de  décider  s'il  exi-.te  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  s'il  est  suffisant 
pour  autoriser  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  31 
juill.  1812.  [C.N.4.-D.A.5.84.]— Mangin,  n.  173. 

401.  C'est  à  lui  également  qu'il  appartient  de  juger 
s'il  y  a  aveu  du  prévenu.  Mais  pour  l'aveu  comme 
le  commencement  de  preuve  par  écrit,  le  tribunal  doi-r 
se  conformer  aux  règles  du  droit  civil.  Ainsi  au  cri- 
minel comme  au  civil  l'aveu  du  prévenu  est  indivis  - 
jle.— Cass.,  56  sept.  1823.  tS. 24. 1.1 27;  C  N.7.-D.A. 
5.89.]  —Metz,  31  janv.  1821.  [C  N.6  ]  — V.  tout* 
Cass.,  20  fruct.  an  12.  [S. 3.1.20;  C  n.l.j  —  9  août 
1823.  [C.N.6  1  —  23  juin  1837.  [S-V.  38.1 .  137. -D.P. 
37.1.477.] 

102.  Avant  de  statuer  sur  la  nature  du  délit  et  pour 
fixer  sa  compétence,  le  tribunal  peut  entendr 
témoins.— Cass.,  18  mai  1838.  [D.p."8.i.337.-P.38 

2.384.] 

4  03.  On  ne  peut  considérer  comme  commencemen» 
de  preuve  par  écrit  un  interrogatoire  subi  par  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  correctionnel,  et  constaté  par 
les  notes  d'audience  tenues  par  le  greffier. — Cass.,  17 
juill.  1841.  [S-Y  41. 1.780.] 

\ 04. ..Ni  la  déclaration  faite  par  un  dépositaire  ac- 
tionné en  restitution  de  dépôt,  qu'il  n'a  entre  les  mair.; 
que  les  objets  qu'il  offre  de  remettre.  —  Cass.,  6  nov. 
1858.  [S-Y38.1.892.-D.P.39.1.301.-P.58.2.608.] 

405. ..Ni  l'aveu  fait  par  le  prévenu  de  violalk. 
dépôt,  qu'il  aurait  remis  la  clef  d'un  tiroir  dans  le- 
quel, suivant  le  plaignant,  était  déposée  la  somi:  s 
réclamée. —  Cass.,  16  fév,  1838.  [Bull.  n.  43.-P.4 

2.374.] 

106.  Lorsque  les  poursuites  embrassent  pîusieur 
délits  dont  les  uns  sont  susceptibles  de  la  pTeuve  tes- 
timoniale et  les  autres  ne  le  sont  pas  :  par  exemple,  si 
le  prévenu  est  tout  à  la  fois  poursuivi  pour  violation 
de  dépôt  et  pour  vo',  le  tribunal  don  prohiber  l'audi- 
tion de  tout  témoignage  tendant  à  é'ablir  l'existence 
de  dépôt,  et  ordonner  qu'il  ne  sera  "tenu  note  que  de 
la  partie  des  dépositions  relative  à  l'autre  délit  — 
Cass.,  l«r  août  1817.  [C>\5.]— Mangin,  t.  1,  n.  173, 

p.  382. 

4  07.  Jugé  toutefois  que  lorsqu'un  individu  est  pour- 
suivi pour  un  fait  qualifié  tout  à  la  fois  de  vol,  d'es- 
croquerie ou  de  violation  de  dépôt,  sans  qu'il  exis'e 
ni  preuve  ni  commencement  de  preuve  par  écrit  de  ce 
dépôt,  le  prévenu  ne  peut  pas  exiger  qu'il  ne  soit 
point  tenu  note  par  le  greffier  des  dépositions  rela- 
tives au  dépôt,  dont  l'existence  doit  être  établie  par 
écrit.  Dans  ce  cas  particulier,  la  triple  prévention 
reposant  sur  un  fait  unique  et  indivisible,  le  tribunaî 
correctionnel  peut,  sans  violer  l'art.  1925,  C.  Nap., 
ordonner  que  le  greffier  tiendra  note  de  l'entière  dé- 
position des  témoins.  —  Cas3.,  27  juin  1840. I.S-V.  40. 
1.701. -P. 40. 2. 418.] 


CODE  PENAL.— Maison*  de  jeu,  etc.— Art.  409—410. 


400.  Quiconque,  après  avoir  produit,  dans 
une  contestation  judiciaire,  quelque  titre,  pièce 
ou  mémoire,  l'aura  soustrait  de  quelque  ma- 
nière  que  ce  soit ,  sera  puni  dune  amende  *Ie 
vingt-cinq  francs  à  trois  cents  franc?. 

Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal 
saisi  d«  la  contestation.  [C.  proc,  189, 191.] 

§  III. — Contravention  aux  Règlements  sur  les  Maisons 
de  jea,  les  Loteries  et  les  Maisons  de  prêt  sur  gage. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de 
jeux  de  hasard,  et  y  auront  admis  le  publie, 
soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des  in- 

108.  Le  contrat  qui  se  forme  entre  le  gardien  judi  • 
ciaire  établi  après  saisie-exécution  et  le  saisissant  est 
un  véritable  dépôt  volontaire,  dont  la  preuve  ne  peut 
dès  lors  Cire  établie  que  selon  les  règles  du  droit  ci- 
vil. —  Si  donc  le  procès-verbal  de  saisie  ne  contient 
pas  la  signature  de  l'individu  qualifié  rie  gardien,  ou 
la  mention  des  causes  qui  l'ont  empêché  de  signer, 
on  ne  peut  appliquer  à  cet  individu  les  peines  de  l'art. 
408,  pour  défaut  de  représentation  des  objets  préten- 
dus mis  sous  sa  garde,  rien  n'établissant  légalement 
en  ce  cas  l'existence  du  contrat  de  dépôt— Cass.,  15 
DOV.  1844,  [S-V.45.1.598.-D-P.45.1.66. -P.45.1. 
754.] 

-100.  La  tin  de  non-recevoir  cesserait  si  la  conven- 
tion de  dépôt  était  intervenue  en  matière  commerciale. 
—Rouen,  9  janv.  18-29.  [S. 29.2.272;  C.N.9.-D.P.29. 
2.136.]  —Metz,  5  août  1822.  [S. 25. 2.268;  C.N.7.-D. 
A. 5. 60.]—  Toullier,  t.  9,  n.  230;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  p.  393. —  W.Cod.  JSap.  annoté,  art.  1341,  n.  56 
et  suiv. 

110.. .Ou  bien  s'il  s'agissait  d'un  dépôt  nécessaire. 
— Carnot,  sur  l'art.  408,  u°*  3  et  4. 

110  bit... Ou  bien  encore  si  la  fraude  avait  été  em- 
ployée pour  obtenir  le  dépôt  dont  la  violation  est  pour- 
suivie.—  Cass.,  22  août  1840.  [SY41.1.255.-P.44.2. 
477.]  — 14  juill.  1843.  [SY  43. 1.806. -D.P.43.1. 455. 
-P. 44. 1.1-5.] 

111.  En  effet,  la  preuve  écrite  n'est  pas  «i 
lorsque  la  tradition  n'a  été  ni  effectuée  spontanément, 
ni  librement  consentie,  et  qu'ainsi  le  détournement  qui 
en  est  résulté  était  un  fait  en  dehors  de  toute  pré- 
voyance— Cas?.,  27  mai  1857.  [S-V.  38. 1. 187. -D. p. 
37. |. 412.  P. 38.1. 375. ]— V.  anal  Cass.,  4  oct.  1816. 
[D.A  12.538.]  —  21  oct.  1824.  [C.N.7.-D. A.  10.741.] 
—  15  mai  1834.  [SY  34. 1.573. -D. P. 34. 1.265. ]  — 
Mangin,  t.  1,  n.  172  ;  Merlin,  Ouest.,  v  Supprestion 
de  titres,  §  1;  Toullier,  t.   9,  p.  257. 

112.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'articuler  le  dol  ou  l'a- 
bus de  confiance  pour  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins et  sans  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qu'un  titre  n'est  point  sérieux,  ou  qu'il  a  une  autre 
cause  que  celle  qui  s'y  trouve  énoncée.  Spécialement, 
lorsque  la  propriété  d'un  billet  à  ordre  a  été  trans- 
mise par  un  endossement  régulier,  on  ne  peut  être 
admis  à  prouver  par  téfnoins  que  cet  endossement 
n'était  dans  la  réalité  qu'un  mandat  pour  négocier  le 
billet  et  rapporter  le  montant  de  la  négociation.  — 
Cass.,  16  mai  1829.  [S. 29. 1.231;  G.R.9.-D.P.29.I. 
243.]— Mangin,  t.  i,  n.  173. 

113.  Lorsqu'on  remet  à  des  ouvriers  des  marchan- 
dises pour  les  travailler,  la  preuve  testimoniale  peut 
être  admise,  s'il  est  certain  en  fait  que  ces  marchan- 
dises ont  été  remises  par  portions  différentes,  et  ne 
s'clevant  pas  chacune  à  150  fr.,  et  si  d'autre  part  les 
détournements  frauduleux  eux-mêmes  ont  été  consom- 
més par  fractions  ne  ^élevant  pas  à  150  fr.  Peu  im- 
porte dans  ce  cas  que  la  totalité  des  marchandises 
détournées  s'élève  à  des  sommes  considérables.  — 
Ca**.,  I  mai   1848,  18 Y  49. 1.374. -P. 49  1  375  1 
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téressésou  affilias,  les  banquiers  de  cette  mai- 
son, tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  lo- 
teries non  autorisées  par  la  loi  ,  tous  adminis- 
trateurs, préposés  ou  agent.'  <'e  res  établisse- 
ments, seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus  ,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine,  inter- 
dits ,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du 
présent  Code. 

Dans  tous  les  cas,  seront  conGsqués  tous  les 

114.  Au  surplus,  le  principe  qui  ne  permet  pas  de 
poursuivre  la  violation  d'un  dépôt  excédant.  150  fr., 
dont  l'existence  n'est  pas  prouvée  par  écrit,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  c'est  le  dépositaire  inculpé  qui 
nie  le  dépôt.  Par  exemple,  le  souscripteur  d'un  billet 
qui  se  le  serait  fait  remettre  par  le  dépositaire  ou  qui 
le  lui  aurait  soustrait  frauduleusement,  serait  non  re- 
cevable  à  invoquer  les  principes  de  l'art.  134)  du  C. 
Nap.-  Montpellier,  29  sept. 1828.  [S.29.2.42.-C.N.9.] 

11b.  La  soustraction  frauduleuse  d'un  tire  qui  se 
trouvait  dépose  entre  les  mains  d'un  tiers  peut  être 
[trouvée  au  criminel,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée, 
bien  que  l'existence  préalable  du  dépôt  entre  les  mains 
de  ce  tiers  ne  soit  pas  préalablement  établie:  il  n'en 
est  pas  en  ce  cas  comme  au  cas  d'une  violation  de 
dépôt  alléguée  contre  le  dépositaire  lui-même.  — 
Cass.,  2  avril  1834.  [SY  55. 1.699.]— 50  janv.  1846. 
(S-Y46. 1.514.  -D.P.46  1.127.  -  P  46.1  706.]—  V. 
Mangin,  t.  1,  p.  363;  Morin,  v°  Quest.  préjud., 
p.  661. 

116.  La  prescription  en  matière  d'abus  de  confiance 
ne  peut  commencer  à  courir  du  jour  auquel  ont  été 
remisa  l'auteur  du  délit  les  deniers  et  autres  effets 
qu'il  a  détournés  ou  dissipés,  mais  seulement  du  jour 
eu  le  détournement  a  été  effectué,  et  ce  détournement 
ne  peut  être  réputé  accompli  qu'à  l'époque  à  laquelle 
celui  qui  les  a  reçus  dans  les  termes  de  l'art.  408  de- 
vait en  faire  un  usage  et  un  emploi  déterminés,  ou  bien 
i!e  l'époque  à  laquelle,  mis  en  demeure  de  les  repré- 
senterai n'a  pu  satisfaire  à  celle  obligation.— Ren- 
nes, 30  déc.  1S50.  [S  V.52. 2.031. -P.51. 1.455.]  — 
Paris,  5  mars  1 851.  [S-Y51. 2. 2I0.-P  51.1.451.]  — 
Amiens,  15  janv.  1852.  [SY  52. 2.651. -P.52. 1.277. j 
—Orléans,  I9janv.l8fi2.  [SY52.2.595.-P.52.1.27G.] 
117.  Les  détournements  commis  par  !e  même  manda- 
taire, au  préjudice  des  mêmes  mandants  et  à  diverses 
époques,  constituent  autant  de  délits  distincts,  pres- 
criptibles chacun  à  partir  de  la  date  de  sa  perpétration 
et  tout  à  fait  indépendants  les  uns  des  autres.  En  con- 
séquence, le  jugement  qui,  rendu  sur  une  poursuite 
ayant  pour  base  divers  détournements,  a  déclaré  quel- 
ques-uns d'entre  eux  prescrits,  tout  en  condamnant  à 
l'égard  de  certains  autres,  peut,  s'il  n'est  attaqué  que 
par  le  prévenu,  être  considéré  comme  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  aux  chefs  qui  lui 
sont  favorables.— Cass.,  23  août  1851.  [S-V.  U3. 1.577. 
-P  53.2.512.] 

T  409  ]— 1-  L'art.  409  comprend  tous  les  tribunam 
devant  lesquels  des  pièces  peuvent  être  produites, 
même  les  tribunaux  administratif*.  —  Chauveau  et 
Uélie,  t.  5,  p.  596.— V.  Carnot  sur  cet  article,  n.  S. 
2.  S'il  s'agissait  d'une  pièce  absolument  insigni- 
fiante, sa  soustraction  ne  serait  pas  punissable.  — 
Carnot,  loc.  cit.,  n.  2. 

C  410  ]  ==  §  ***«  Jeux  oie  hatard. 
I.  L'art.  410  doit  être  rapproché  de  lVt    m, 
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fonds  on  cfTcls  qui  seront  trouves  exposes  au 
jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les  meubles,  instrumenta, 
Ustensiles,  appareils  employas  ou  destinés  au 

service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubtaset 


n.  s,  qui  punit  également,  Dan  seulement  «l'une 
amende  «le  s  fr.  à  io  fr.,  «eux  qui  auront  établi  on 

teOU  dans  tel  rues,  chemiU  et  places    OU    lieux    pu- 

blics,  des  jeux  <le  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard. 

'2-4.  Le  caractère  essentiel  du  délit,  c'est  l'admis- 
sion du  public;  mais,  dès  que  des  personnes  étrangères 
«ont  admises,  peu  importe  qu'elles  le  soient  librement 

ou  sur  présentation  ,  avec  ou  sans  droit  d'entrée.  — 
Cass.,  29  mars  1811.  —  Bordeaux,  7  déc.  1843.  [S-Y 
44.2.323.-D.P.44.4.241.-P  4i.2.458.]-Carnot,  t.  2, 
p.  400. 

5.  Peu  importe  également  que  le  prévenu  retire  ou 
ne  relire  pas  du  jeu  un  bénélice  personnel  ;  cl  qu'il 
se  soit  ou  non  l'ait  aider  pour  tenir  sa  maison  de 
banquiers,  agents  ou  préposés  :  les  seuls  caractères 
constitutifs  du  délit  sont  l'ouverture  des  jeux  et  l'ad- 
mission du  public. —  Cass.,  3  mai  1844.  [SY  44.1. 
782.-D.P.44.4.24I.]— 19  fév.  1846.  [SY  46.1.432. 
-D. p. 46. 1.165.-P. 49. 1.653.]— Montpellier,  23  janv. 

1843.  [SY  43. 2. 219. -D.P.43. 2  148. -P. U.l. 291.]  — 
Bordeaux,  7  déc. 1843.  [SY44.2.323.-D.P.44.4.241. 
P.44. 2.458.] 

6.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'art.  410  suppose  un 
établissement  ayant  des  administrateurs  préposés  ou 
agents,  et  que  sans  cela  la  tenue  de  jeux  de  hasard  ne 
constitue,  qu'une  contravention  prévue  par  le  §  5  de 
l'art.  475.  —  Cass.,  14  nuv.  1840.  [SY  41.1.95.-P. 
40.2.675.]  —  Morin,  v°  Jeux  prohibés,  p.  443. 

7.  L'art.  410  est  applicable  aux  établissements  exis- 
tant dans  des  auberges,  cafés  ou  cabarets,  comme  à 
ceux  existant  dans  tous  autres  lieux  :  l'art.  475,  n.  5, 
qui  ne  prononce  que  des  peines  de  simple  police  con- 
tre ceux  qui  établissent  ou  tiennent  dans  les  rues  et 
lieux  publics  des  jeux  de  hasard,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  il  s'agit  de  jeux  tenus  d'une  manière  passagère 
et  accidentelle,  et  qui  par  ce  motif  ne  pourraient  être 
considérés  comme  constituant  l'établissement  d'une 
maison  de  jeux.— Cass.,  12  mai  1843.  [S-V.  44.1.257.] 
— Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  405  ;  Morin,  ubi  sup., 
p.  443. 

8.  Les  jeux  prohibés  par  l'art.  410  sout  ceux  où  le 
Hasard  seul  préside,  tels  que  le  pharaon,  la  rGuleite, 
la  bouillotte;  mais  à  côté  de  ces  jeux  sont  ceux  qui 
exigent  une  certaine  opération  de  l'esprit,  indépen- 
damment des  chances  du  sort,  et  dans  lesquels  les  com- 
binaisons peuvent  jusqu'à  un  certain  point  maîtriser 
le  succès.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  407  (3e  éd.). 
—  V.  art.  1765,  C.  Nap. 

9.  Jugé  dans  ce  sens,  que  le  jeu  de  piquet  n'est  pas 
un  jeu  de  hasard.  —  Cass.,  28  mai  1841.  [S-Y.  45.2. 
546,  à  la  note.  P.41. 1.562.] 

40.  Les  jeux  de  bouillotte,  d'écarté,  de  douze  points, 
de  creps  sont  des  jeux  de  hasard. — Paris,  8  nov.  1839. 
[D.P.40.2.39.-P.39.2516.]  —  10  mai  1844.  [P. 44. 
2.357.]  —  Rennes,  30  mai  et  2  sept.  1839.  [SY45. 
2.546,  note.  -  F. 39. 2. 574.]  —  Nîmes,  16  fév.  1843. 
[P. 43.1. 302. }  — Bordeaux,  7  déc.  1843.  [S-Y  44.2. 
523.-D  P.44.4.242.-P.44.2.458.] 

44.  Jugé  encore  que  le  limocadier  qui  tient  un 
salon  dans  lequel  on  joue  habituellement  à  l'écarté 
peut,  selon  les  circonstances,  être  considéré  comme  te- 
nant une  maison  de  jeu  de  hasard.  —  Cass.,  3  juill. 

1852.  [S-Y  52.2.477.] 

42.  Cependant,  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  par  l'un 
des  arrêts  cités  au  n.  10  considère  le  creps  comme  un 
jeu  de  hasard,  refuse  ce  caractère  au  jeu  de  l'écarté.— 
Bordeaux,  18  avril  1844.  lS-Y.45.2  546.] 

43.  A\i  surplus,  l'art.  410  laisse  aux  magistrats  le 
pouvoir  et  le  soin  d'apprécier,  suivant  les  circonstances, 


1rs  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  gamin 
ou  décorée.  [L.  22  juill.  1791,  art.  30;  L.  U 
germ.  an  6,  art.  i  et  s.  —  C.  peu.,  475,  5* 
477.  | 


Il  nature  des  jeux  a  réprimer.  —  Paris,  10  mai  1844. 
I  P.44. 2.357.) 

44.  Un  limonadier  dans  l'établissement  duquel  on 
joue  habituellement  l'écarté  peut  <  tre  condamna* 
comme  tenant  une  maisoo  de  jeux  de  hasard,  lors- 
qu'il est  constaté  que  les  (  «i r tes  y  étaient  tenues  par 
un  très-petit  nombre  de  personnes,  toujours  les 
mêmes,  et  que  des  joueurs  renaient  y  risquer  de» 
.somme-  considérables  dans  des  mi  ss  sur  d» 
parties  dont  ils  ne  connaissaient  pas  m<  me  les  joueurs, 
et  les  livraient  aimi  a  toute-,  les  chances  de  véritables 
paris.  —  Cass.,  3  juill.  1859.  [P.5t.f. 701.] 

45.  Jugé  cependant  que  le  fait  par  un  cabarelier  de 
donner  habituellement  a  jouer,  dans  son  cabaret,  le  jeu 
de  l'écarté,  ne  constitue  point  le  délit  <le  I  art.  410, 
mais  la  contravention  de  Tari.  475.  —  Cass.,  14  nov. 
1840.  [SY  41.1. 95. -D  P.41.1.147.-P.40.2.673.] 

46.  Le  simple  joueur  échappe  à  la  pénalité  infligée 
parla  loi.  Ainsi,  l'art.  410  n'est  pas  applicable  à  ce- 
lui qui  n'est  ai  agent,  ni  associé,  ni  intéressé  pour 
une  part  quelconque  dans  la  maison,  et  qui  n'a  rempli 
les  tondions  de  banquier  que  parce  que  les  joueurs 
étaient  alternativement  appelés  a  diriger  et  à  tenir  le 
jeu.— Cass.,  a  juin  1858.  [Bull.  n.  154.]—  V.  ausri 
17  nov.  1849.  [Bull.  n.  313.] 

47.  Mais  la  personne  qui  a  réellement  rempli  les 
fonctions  de  banquier  est  responsable,  lors  même 
qu'elle  ne  les  aurait  remplies  que  transitoiremenl  et 
pendant  un  certain  temps;  car  c'est  le  fait  de  l'exer- 
cice de  la  foDxtion,  et  non  la  permanence  de  celte 
fonction  qui  constitue  le  délit.  —  Cass.,  2  avril  1819. 
[S.19. 1.317;  Cn.6.-D.a.9.596.]  —  Ckauveau  et  Hé- 
lie, t.  5,  p.  40*. 

48-49.  Les  garçons  de  salle  des  maisons  de  jeu 
clandestines  doivent  être  réputés  agents  de  ces  éta- 
blissement?, et  comme  tels  sont  punissables  des  peines 
portées  par  l'art.  410.— Cass.,  25  mai  1838.  [S-Y  38. 
1.552.-D.P.38.1.274.-P.58.1.622.] 

20.  La  modicité  des  sommes  risquées  au  jeu  ne  se- 
rait pas  un  motif  de  dispenser  des  peines  légales.  — 
Cass.,  5  OCt.  1810.  [S.  11.1. 133;  C.N  3.-D.A. 9.596.] 
—  Bourguignon,  Jurisp.,  t.  3,  p.  461;  Carnot,  t.  2, 
p.  348. 

24.  La  peine  est  encourue,  lors  même  que  Tin- 
fraction  aurait  eu  pour  objet  une  œuvre  charitable. 
—Cass.,  26  mars  1813.  [S. 13  1.241;  C.N.4.-D.A.9. 
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22.  De  même,  il  importerait  peu  que,  indépendam- 
ment de  la  maison  de  jeu,  il  eût  été  tenu  une  table 
d'hôte.  —  Paris,  8  nov.  1859.  [P.39. 2.516] 

23.  La  confiscation  prononcée  par  l'art.  410  ne 
doit  pas  être  restreinte  aux  sommes  d'argent  trouvées 
et  saisies  sur  la  table  de  jeu;  qu'elle  peut  s  éten- 
dre aussi  aux  sommes  saisies,  soil  sur  les  maîtres, 
soit  sur  les  agents,  dont  la  spéculation  illicite  consiste 
précisément  à  tenir  les  diverses  sommes  que  les  joueurs 
veulent  exposer  successivement  au  hasard  de  la  par- 
lie.— Cass.  ,  25  mai  1838.  [S-Y  58. 1  552.-P.38. 1-622. ] 
— Voy.  toutefois  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  411. 

24.  La  confiscation  n'est  pas  restreinte  aux  fond?, 
meubles  et  effets  saisis  dans  le  salon  ou  la  chambre 
où  se  tenaient  les  jeux  prohibés;  elle  s'étend  à  tous 
les  meub/es  et  effets  mobiliers  garnissant  la  totalité  des 
pièces  de  l'appartement  affecté  à  l'établissement  de  la 
maison  de  jeu.  —  Paris,  29  juin  1849.  [S-Y  49.2.426.1 
Conlrà,  Carnot,  t.  2,  p.  549,  §  11. 

25.  Une  société  formée  entre  Français  pour  l'exploita- 
tion d'une  maison  de  jeu  dans  un  pays  étranger,  où 
les  établissements  de  jeux  publics  sont  permis,  ne 
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41t.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des 
maisons  de  prêt  sur  gages  ou  nantissement , 
sans  autorisation  légale,  ou  qui,  ayant  une  au- 
torisation, n'auront  pas  tenu  un  registre  con- 
forme aux  règlements,  contenant  de  suite,  sans 
aucun  blanc  ni  interligne  ,  les  sommes  ou  les 
objets  prêtés,  les  noms,  domicile  et  profession 

tombe  pas  sous  l'application  «le  la  loi  du  18  juill.  1830 
qui  prohibe  ces  jeux  en  France.  Une  telle  société  e.-t 
donc  valable  :  on  ne  saurait  la  coûsidérer  comme  illi- 
ciie,  souslc  prétexte  que  les  jeux  publics  seraient  con- 
traires à  la  morale  universelle.  —  Paris,  22  fév.  1849. 
[S-Y49.2.144.-P.50.1.137.] 

20.  Jugé  en  sens  contraire.— Paris,  31  mars  1849. 
[SY49.2.464.-P.30.  1.139] 

§  %.—Leleriet. 

27.  L'art.  410,  de  même  que  la  législation  anté- 
rieure, ne  punissait  que  les  loteries  non  autorisées  par 
la  loi.  La  lui  du  21  mai  1836,  prohibitive  des  lote- 
ries, est  venue  élargir  l'incrimination  de  l'art.  410,  et 
interdire  d'une  manière  absolue,  dans  les  transactions 
ci\iles,  l'instrument  de  la  loterie,  l'emploi  de  la  loi  du 
sort  comme  cause  principale  du  gain  ou  de  la  perte 
(ù  part  l'exception  contenue  dans  son  art.  s). 

28.  Voici  le  texte  de  celte  loi  :  —  «  Art.  1".  Les 
loteries  de  toutes  espèces  sont  prohibées. 

«2.  Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme  telles, 
— Les  vt  nies  d'immeubles,de  meubles  ou  de  marchan- 
dises, effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou  auxquelles  au- 
raient été  réunies  des  primes  ou  autres  bénéfices  dus 
au  hasard,  el  généralement  toutes  opérations  offertes 
au  public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui 
serait  acquis  par  la  voie  du  sort. 

a  3.  La  contravention  à  ces  prohibitions  sera  punie  des 
peines  portées  à  l'art.  410,  C.  pén.  —  S'il  s'agit  de 
loteries  d'immeubles,  la  confiscation  prononcée  par  le- 
dit article  sera  remplacée,  à  l'égard  du  propriétaire  de 
l'immeuble  mis  en  loterie,  par  une  amende  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble. 
— Lu  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation,  l'em- 
prisonnement et  l'amende  portés  en  l'art.  410  pour- 
ront être  élevés  au  double  du  maximum.  —  Il  pourra, 
dans  tous  les  cas,  être  fait  application  de  l'art.  463, 
C  pén. 

«  4.  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs,  en- 
trepreneurs ou  agents  des  lolerics  françaises  ou  étran- 
gères, ou  des  opérations  qui  leur  sont  assimilées.  — 
Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribué  des  billets,  ceux 
qui,  par  des  avis,  annonces,  afiiehes,  ou  par  lout  au- 
tre moyen  de  publication,  auront  fait  connaître  l'exis- 
tence de  ces  loteries  ou  facilité  l'émission  des  billets, 
seront  punis  des  peines  portées  en  l'art.  41 1,  C.  pén  : 
il  sera  fait  application,  s'il  y  a  lieu,  des  deux  dernières 
dispositions  de  l'article  précédent. 

«  s.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  art.  1  et  2 
ci- dessus,  les  loteries  d'objets  mobiliers  e\eh:.vv«;  i£Dt 
destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  a  renr.ourôge- 
menl  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans 
les  lormes  q»ii  seront  déterminées  par  les  rè#levie/ils 
d'administration  publique.  » 

29.  Sur  l'exécution  de  ce  dernier  article,  voy.  une 
ordonnance  royale  du  29  mai  1844. 

^  30.  Voy.  aussi  un  décret  du  -23  sept.1815  autorisant 
l'application  d'une  portion  de  l'amende  et  des  deniers 
saisis  au  piolilde  ceux  qui  auront  coopéré  à  la  dci  ou- 
verte des  loteries  clandestines,  el  ordonnant  l'alliehe 
des  jugements  aux  frais  des  délinquants. 

31.  Il  y  a  loterie  dans  le  sens  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  des  qu'il  y  a  offre  au  public  d'une  opération 
ayant  pour  objet  de  faire  naître  lcspéranee  d  un  gaiu 
qui  serait  acquis  par  la  voie  du  sort  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire, peur  constituer  le  délit,  qu'il  ait  été  effecti- 


des  emprunteurs,  la  nature ,  la  qualité ,  la  va- 
leur des  objets  mis  en  nantissement,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au 
moins,  de  trois  mois  au  plus ,  et  d'une  amende 
de  cent  francs^  deux  mille  francs.  [L.  16pluv. 
an  12,  art.  Ie*  et  s.— C.  JN.ip.,2084.j 


vement  procédé  au  tirage  des  li>U.  —  Ilouen,  4  juill 
1843.  [SA.  46.Î.6S1.-P.48.2.7H.J 

32.  L'annonce  de  la  vente  d'un  immeuble  situé  ei 
pays  étranger,  dans  laquelle  ne  se  trouve  aucun» 
indication  de  primes  ou  d'actions,  ne  constitue  pas  h 
délit  d'annonce  de  loterie  prévu  et  puni  par  la  loi  di 
21  mai  1836.  —  Riom,  10  juin  1840.  [P. 40. 2. 60.] 

33  Le  fait  de  libraires  qui  donnent  en  prime  aux 
acheteurs  de  leurs  livres  des  billets  d'une  loterie  au- 
torisée, ne  constitue  pas  de  leur  part  le  délit  puni  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  21  mai  183G,  prohibitive  des  lo- 
teries. —  Cass.,  9  août  1830.  [S-Yso.i  689.]  —  Or- 
léans, 1er  oct.  1830.  [S-V.  ibid.,  à  la  note.) 

3i.  La  juridiction  correctionnelle  ,  saisie  d'une 
plainte  en  abus  de  mandat  contre  l'organisateur  d'une 
loterie  dont  le  produit  net  doit  être  consacré  à  une 
œuvre  de  bienfaisance,  ne  peut  pas  le  déclarer  coupa- 
ble envers  les  destinataires,  avant  l'apurement  de  son 
compte  par  l'autorité  administrative  :  le  sursis  à  l'ac- 
tion correctionnelle  jusqu'à  l'événement  de  ce  compte, 
demandé  par  ie  prévenu,  constitue  une  exception  pré- 
judicielle qui  ne  permet  pas  au  tribunal  répressif  de 
passer  outre  et  de  statuer  immédiatement  sur  la 
plainte.  —  Cass.,  24  sept.  1846.  LS-V.  46. 1.S57. -D. p. 
46.I.291.-P.47.1.625.]— Carelte,  observations  sur 
l'arrêt. 

35.  Et  après  que  ce  compte  a  été  rendu,  le  tribu- 
nal répressif  saisi  de  la  plainte  en  abus  de  confiance 
n'est  pas  tenu  de  s'arrêter  à  la  demande  en  sursis  des 
porteurs  de  billets,  à  l'effet  d'examiner  le  compte 
apuré  par  l'autorité  administrative  :  à  supposer  qu'ils 
eussent  le  droit  de  critiquer  ce  compte,  c'était  à  eux  à 
intervenir  devant  l'autorité  administrative,  qui  n'était 
pas  tenue  de  les  appeler.—  Cass.,  27  mai  1847.  [S-Y. 
47.1.612.-P.47.1.634.] 

36.  Les  loteries,  quel  qu'en  soit  l'objet,  étant  pro- 
hibées en  France,  il  s'ensuit  que  les  obligations  sous- 
crites en  paiement  de  billets  d'une  loterie  étrangère, 
sont  nulles  comme  renfermant  une  cause  illicite.  — 
Paris,  23  juin  1829.  [S-V.  29.2.341  ;C.N.9.] 

C  4 1 1  ]  =  1  •  L'établissement  d'une  maison  de  prêt 
sur  gages  non  autorisée,  constitue  le  délit  pré\u  par 
l'art.  411,  quoique  la  maison  ne  soit  pas  publique- 
ment connue  pour  telle ,  cl  que  le  prévenu  ne  fasse 
pas  de  ce  trafic  une  profession  habituelle. —  Bruxel- 
es,  24  juill.  1817. 

2.  La  prohibition  de  la  loi  ne  s'applique  qu'au  prêt 
sur  gage,  et  non  à  toute  autre  espèce  de  prêt.  Ainsi, 
l'art.  4ÎI  est  faussement  appliqué,  si  le  dispositif  du 
jugement  énonce  seulement  que  le  prévenu  a  tenu  une 
maison  non  autorisée,  sans  expliquer  que  celle  mai- 
son prétait  sur  gage  ou  nantissement— Cass.,  9  mars 
1819.  [S. 19.1. 291  ;  C.N.6.-D.A.8.700.]  —  Chauveau 
ctllélie,  t.  5,  p.  4-27. 

3.  Mais  lorsqu'un  arrêt  déclare  constant  le  délit  de 
prêt  sur  gage  imputé  au  prévenu,  en  se  fondant  sur 
les  circonstances  de  la  cause ,  cette  décision  ne  peut 
être  attaquée,  encore  bien  qu'elle  ne  spécifie  pas  les 
circonstances  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  23  nov.  1837. 
[O.P. 58. 1.426  —  P.40.1.110.] 

4. Si  le  prêt  sur  gage  était  déguisé  sousîe  voile  d'une: 
vente,  avec  la  faculté  de  rachat  ou  de  toute  autre  con- 
vention, il  appartiendrait  au  juge  de  lui  restituer  sou 
véritable  caractère,  en  d'iciarant  la  convention  simu- 
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I ..-Entraves  apportés!  à  ta  tibet  <•  .n  i  Enthèias, 
41%.   CCUI  qui .  i!ans  Us  adjudications,  do 

Il  propriété,  de  L'usufruit  ou  de  la  I  cation  dei 
ies  mobilières  ou  immobilières,  (l'une  en- 
treprise, d'une  fourniture  ,  d'une  exploitation 

ou  d'un  servie»;  quelconque,  auront  ei»tc;i\ 
troublé  la  libelle  des  enchères  ou  «les  soumis  • 
sions,  par  voies  de  fait,  violences,  ou  menaces, 
soit  avant ,  soit  pendant  les  enchères  ou  les 

*^m.  i.m  ■      i  ■■■!■■■■  i       i.     ,       .       .  m  ...  i     ■    ,  , 

ée.  —  Cass.,   13  juin  mi.  [S  31.407;   Cn.O.-D. 

;  Chauveau  cl  llelic,  t.  5.  p.  427;  Alaugm, 
de  I  Act.  publ  ,  l.  i,  n.  lu:). 

5.  Le  prêteur  sur  nantissement  qui  relient  habi- 
'ucllemcnt,  en  sus  dos  Intérêts ,  une  certaine  somme 
pour  les  frais  de  vente  du  gage  non  retire  ,  ne  peu l 

as  itre  condamné  comme  coupable  d'usure,  si  le 
îèglemenl  adiiiinistral.il  qui  a  autorisé  sa  maison  ne 
contient  aucune  détermina  lion  de  ces  Irais.  —  Cass., 
22  mai  I ts  1 5.  (.Bull.,  p.  *82.] 

6.  La  seconde  contravention  prévue  par  l'art.  411 
existe,  soit  qu'il  y  ail  eu  omission  complète  du  regis- 
tre dont  la  lenue  est  prescrite  par  la  loi,  soit  qu'il 
y  ait  eu  des  irrégularités  commises  dans  sa  tenue. 
Ainsi,  la  seule  omission  d'un  prêt  serait  une  contra- 
vention punissable,  car  chaque  prêt  est  un  contrat  qui 
(toit  être  formellement  constaté. —  Chauveau  etHélie, 
t.  5,  p. 428.  V.  rè£t.  du  8  Iherm.  an  13,  art.  48. 

1.  Aucune  autorisation  ne  peut  Cire  accordée  au- 
jourd'hui, si  ce  n'est  pour  l'institution  des  monts  de 
piété  et  de  leurs  succursales,  —  V.  la  loi  du  24  juin 
ÎS5I  sur  les  monts  de  piété. 


L  452  ]  =  4.  Cet  article  n'est  applicable  qu'autant 
que  le  trouble  a  eu  pour  but  et  pour  effet  d'entraver 
la  liberté  des  enchères  :  le  trouble  qui  ne  pro- 
duirait qu'une  suspension  de  l'opération  l'aurait  pas 
le  caractère  exigé  par  la  loi  pour  constituer  le  délit. — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  4SI. 

2.  On  ne  peut  voir  une  atteinte  à  la  liberté  des 
enchères,  dans  ce  fait  que  le  minimum  de  leur  taux 
a  été  fixé  par  le  juge  tenant  l'audience  des  criées  , 
s'il  n'y  a  eu  d'ailleurs  aucune  réclamation  des  parties 
intéressées.— Cass.,  29  mai  1834.  [S-V. 34.1. 446. -D. 

F. 54.1. 259. j 

3.  11  faut  que  l'entrave  ou  le  trouble  soit  le  résultat 
de  voies  de  fait,  de  violences  ou  de  menaces.  Les 
paroles,  les  exhortations,  les  cris,  lors  même  qu'ils 
auraient  pour  résultat  de  troubler  la  liberté  de  l'en- 
chère, ne  suffiraient  pas  pour  l'existence  du  délit.  — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  431. 

4.  Il  faut,  en  outre,  que  les  menaces  proférées  con- 
tre les  enchérisseurs  émanent  de  celui  même  qui  doit 
ies  mettre  à  exécution  ;  mais  le  délit  ne  peut  résulter 
de  simples  ptopos  tenus  sur  le  compte  d'un  tiers  à 
qui  l'on  prête  des  intentions  violentes.— Bourges,  25 
mars    1841.   [SV.42.2  74  -D  P. 42  2.65.-P.42.2.401.] 

5-6.  Spécialement,  l'individu  qui,  dans  le  but  d  é- 
ioigner  des  enchérisseurs,  impute  à  un  saisi  des  in- 
tentions de  vengeance  contre  ceux  qui  se  rendraient 
adjudicataires  de  ses  biens,  ne  commet  pas  le  délit. — 
Morne  arrêt. 

7.  La  loi  ne  punit  pas  la  tentative  du  délit  prévu 
par  l'art.  412.  Ainsi,  celui  qui,  dans  une  adjudica- 
tion, a  cherché  à  écarter  les  enchérisseurs,  mais  qui 
n'y  a  pas  réussi ,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  cet  article.— Metz,  7  juill.  1823.  [C.n.7*] 

8.  Bien  que  l'art.  412  parle  du  fait  d'avoir  écarté 
les  enchérisseurs,  il  sutllt  cependant  qu'un  seul  en- 
chérisseur ait  été  écarté.— Cass.,  24  août  1837.  [Bull. 

û.  250.-P.39.2.563.]— 26  mai  1848.  [S-V  48.1.522.] 

9.  Et  quand  ut»  enchérisseur  a  été  écarté ,  peu 
importe  quel  a  été,  en  définitive,  l'effet  de  l'emploi  de 


•s,""<  à'uncmprinsMajMBt 

de  quinze  mois  au  p 

une  amsi  eut  francs  au  moius  et  de 

cinq  h.i.le  liaix     au  ; 

La  néon  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui 
par  dons  ou  pron  nunanl  écarté  tel  en- 

chérisseurs. [L.  22 juill.  1791,  lit.  2,  art. 
L.  7  mess,  an  1.  -  C.  pr.,62&,  707,  964;  C. 
pén.,GO;<;.  for.,  22.] 

ce  moyen  idiettion.  —   I 

19I10V.   1841.   IS-V.4J.  1.1  IS. -D.f  42   1.87.-1'.  ',2.1. 

Î16.1— H  nwn  i8ii   [S-V./»i.i.78i;.-l\4j.2.r.<. 

10.  La  convention   par  laquelle  | 
s'associent  pour  qu'un  seul  d'entre  eu 
jusqu'à  telle  somme  seulement,  ose  ebose  oii 
adjudication,  avec  convention  qn'en  cas  d'ad 
à  leur  profit,  cette  chose  serait  ultérieurement  attri- 
buée à  !'un  d'eux,  et  que  celui  a  qui  eHe  resterait  en 
définitive  paierait  une  certaine  somme  aux  au; 
constitue  le  délit  d'entraves  a  la  liberté  des  enchères 
de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  con- 
vention. —  Cass,,   19nov    1841  [S-Y4  2.1  561. -D. p. 
42.1.87.-P.42.1.216.]— V.  aussi  12  mars  r84i.  [SV. 

41. 1. 786.  -D.  P.  4 1.1. 243  1 

44.  Doivent  être  considérés  comme  complices  par 
aide  et  assistance,  ceux  qui  stipulent  avec  t'adjud 
taire  que  le  prix  de  l'adjudication  ne  sera  [tas  porté 
au  delà  d'une  certaine  somme,  et  que  si  l'adjudication 
a  lieu  à  un  prix  inférieur,  l'adjudicataire  leur  paiera 
la  différence. —Cass.,  12  mars  ISél.  [SV.  41.1.7*6. 
-D;p.41. 1.243.]— Limoges,  3  juin  18H.  fJ  des  av., 
t.  63,  p.  562.]— Rouen,  24  juin  1845  [J.  des  ar.,  V 

70,  p.  318.] 

4  2.  Les  dispositions  de  l'art.  412  sont  applicables  à 
la  liberté  des  surenchères,  et  spécialement  de  la  sur- 
enchère par  suite  d'une  saisie  immobilière. — Cass.,  12 
mars  1835.  [S-V.  35. 1.461. -O.P. 55. 1.201. ] —V.  tou- 
tefois Cass.,  26  mars  1829.  [S .29.1.10!;  C.y.O.-L'. 
P.29. 1.569.],   et  26  déc.    1837.  [S-V.  38.1.58.] 

43.  L'avoué  qui,  ayant  déposé  au  greffe  un  acte  de 
surenchère  pour  l'un  de  ses  clients  a  la  suite  d'une 
adjudication  sur  expropriation  forcée  (surenchère  que- 
l'art.  709,  C.  proc,  déclare  ne  pouvoir  être  rétrac- 
tée), relire  néanmoins  et  détruit  l'acte  de  surenchère, 
moyennant  une  somme  payée  par  l'adjudicataire,  se 
rend  en  cela,  quoiqu'il  n'ai'i  agi  que  de  l'assentiment 
de  son  client,  complice  du  délit  prévu  par  le  se 
alinéa  de  l'art.  412,  consistant  à  avoir  par  dons  c: 
promesses  écarté  les  enchérisseurs.  — Cass.,  16  oct. 
1844.  [S-V.45. 1.64. -D.P.45.1.25.-P. 44. 2.542. ]— Mo- 
rin,  v°  Enchères. 

44.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  qui  promet  de 
payer  une  certaine  somme  à  un  surenchérisseur,  afin 
que  ni  lui  ni  aucun  autre  créancier  ne  se  présente 
pour  enchérir  au  jour  de  la  vente,  est  passible  de  la 
peine  portée  par  l'art.  412,  bien  que  d'autres  que  le 
surenchérisseur  ou  que  les  créanciers  aient  surenchéri. 
-Cass.,  26  mai  I8î8.  [$£«£.1.522  ] 

45.  Le  fait  par  un  adjudicataire  sur  saisie  immobi- 
lière d'avoir  remis  une  somme  d'argent  à  un  créancier 
hypothécaire  dans  le  but  d'arrêter  la  surenchère  que 
le  créaucier  avait  l'intention  de  former,  rentre  sous 
l'application  de  l'art.  412. —Cass.,  17  mars  1848. 
[S.48. 1.288.] 

46.  L'individu  déclaré  coupable  d'avoir  par  dons  ou 
par  promesses  écarté  les  enchérisseurs  sur  une  adju- 
dication de  travaux  à  exécuter  pour  le  compte  de 
l'Etal  dans  une  forêt  domaniale,  tombe  aussi  sous  le 
coup  de  l'art.  412.  —  Cass.,  23  nov.  1849.  [Bull.  n. 
320.-P.51. 1.381.] 

47.  Les  tribunaux  saisis  de  la  connaissance  du  à 
d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  doivent  pronoi 
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S  5.  —  Violation  des  Règlements  relatifs  aux  manu- 
factures, au  commerce  ei  anx  ails. 

413.  Toute  violation  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  relatifs  aux  produits  des 
manufacture*  françaises  qui  s'exporteront  à 
l'étranger,  el  qui  ont  pour  objet  de  garantir  la 
bonne  qualité,  les  dimensions  et  la  nature  de  la 
fabrication,  sera  punie  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au 
pius,  et  de  la  confiscation  des  marchandises. 
(.es  deux  peines  pourront  être  prononcées  cu- 
■jiulalivement  ou  séparément,  selon  les  circon- 
jlances.  [L.  22  germ.  an  11,  art.  5.] 

4 14t.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font 
travailler  des  ouvriers,  tendant  à  forcer  injus- 
tement et  abusivement  rabaissement  des  sa- 
laires, suivie  d'une  tentative  ou  d'un  commen- 
cement d'exécution,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une  amende 
de  deux  cents  troncs  à  trois  mille  francs.  [L. 
14-17  juin  1791,  art.  4  et  s.;  L.  28 sept.  1791, 
tit.  2,  art.  19  ;  L.  22  germ.  an  11,  art.  6.] 

415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ou- 
vriers pour  faire  cesser  en  même  temps  de-  tra- 
vailler, interdire  le  travail  dans  un  atelier,  em- 
pêcher de  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou 
après  de  certaines  heures ,  et  en  général  pour 
suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il 

la  nullité  de  l'adjudication  lorsqu'elle  a  eu  lieu  an 
;  rofit  de  ceux  qui  «e  sont  rendus  coupables  de  ce  délit. 
Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  (Pone  adjudication 
de  coupe  de  bois  faite  devant  l'autorité  administrative. 
— Cass.,  22  avri:  I8ST.  [SA'.37.l.39l.-D.p.39.1;5l3. 
-P. 37. t. 588-]  —  Chameau  et  HèJie,  t.  5,  p.  437; 
Chauveia  ,  de  la  Saisie  immobilière,  sous  l'art.  730. 
48.  Un  décret  du  7  mess,  an  il  contenait  des  peines 
particulières  contre  le  fonctionnaire  qui  se  rendrait 
complice  de  ce  délit.  L'art.  419  n'ayant  pas  reproduit 
ces  dispositions,  il  n'y  a  plus  lieu  de  les  appliquer.  Les 
fonctionnaires  qui  auraient  abusé  de  Luis  fonctions 
pour  entraver  la  liberté  des  enchères  seraient  seule- 
ment passibles  du  maximum  des  peines  portées  par 
la  loi,  en  conformité  de  l'art.  198,  C.  pén.— Cliauveau 
etHélie,  t.  5,  p.  437. 

î  44 S]  *■» '  *■  L'art,   lir.  est  étranger  aux  mar- 
lises  vendues  à  l'intérieur.— Cliauveau  et  Iielie. 
t.  y,  p.  440.  V.  procès-verb.  du  cons.  d'Etat,  séance 
du  18  janv.  1810. 

2.  11  y  a  délit  dès  que  la  destination  est  certaine. 
Chameau  el  Hclie,  t.  S,  p.  1*1. 

3.  Suivant  Sauter,  t.  2,  p.  162,  la  destination  n'est 
rertihw  que  par  l'emballage;  et  suivant  Carnot,  t-  2, 
p.  4io.  que  par  le  chargement,. 

5  4  à  416  3  =  4.  Le* art. 414,  415  et  416,  ont 

<  le  modifiés  en  ces  termes  par  la  loi  du  27  nov.  18 '.9: 

«  Art.  4U.  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six 

jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  /.S  a  3,000  fr.:— 

1°  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font   travailler  des 

ouvriers,  tendant  à  forcer  rabaissement  des  salaires, 

t.  il  y  a  eu  tentative  ou  comnencemit't  d'exécution  ; 

x-    2»  Toute  coalition,  de  la   part  des  ouvriers  pour 

faire  cesser  en  même  temps  de  travailler,  interdire  le 

travail  dans  un  aiclier,  empêcher  de  s'y  rendre  avant 

ou  après  certaines  heures,  et.  en  général,  pour  sus- 

Ire,  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu 

iive  ou  commencement  d'exécution.  —  pans  les 

-  parles  doux  paragraphes  précédents, les 


y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins  et  de  trois  mois  au  plus. 

Les  chefs  ou  motci  |  punis  d'un  em- 

prisonnement de  deux  à  cinq  ans.  TL.  11-17 
juin  1791,  art.  4  et  s.  ;  L.  28  sept.  1791,  lit. 
2,  art.  20;  Ait.  16  fruct.  an  I;  L.  22  germ. 
an  11,  art.  7  et  8.] 

4116.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée 
par  l'article  précédent ,  et  d'après  les  mêmes 
distinctions,  les  ouvriers  qui  aura  il  prononcé 
des  amendes,  des  défenses,  des  interdictions, 
ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de  damna- 
tions et  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse 
élre,  soit  contre  les  directeurs  d'ateliers  et  en- 
trepreneurs d'ouvrages,  soit  les  uns  contre  les 
autres. 

Dans  le  cas  du  présent  article  ei  dans  celui 
du  précédent,  les  chefs  ou  moteurs  du  délit 
pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être 
mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

41  tf.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à 
l'industrie  française,  aura  fait  passer  en  pays 
étranger  ,  des  directeurs  ,  commis  ou  (les  ou- 
vriers d'un  établissement ,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  trois  censs  francs- 
chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans. 

«  Art.  415.  Seront  aussi  punis  des  peines  portées 
dans  l'article  [recèdent,  et  d'après  les  mêmes  distinc- 
tions, les  directeurs  d'atelier  eu  entrepreneurs  d'ou- 
vrage et  les  ouvriers  qui,  de  concert,  auront  prononcé 
des  amendes  autres  que  celles  qui  ont  pour  objet  la 
discipline  intérieure  de  l'atelier,  «les  défenses,  des 
interdictions,  ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de 
donations  ou  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse 
être,  soit  de  la  part  des  directeurs  d'atelier  ou  entre- 
preneurs contre  les  ouvriers,  soil  de  la  part  de  ceux-ci 
contre  les  directeurs  d'atelier  ou  entrepreneurs,  soit 
les  uns  contre  les  autres. 

«  Art.  4IG.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles précédents,  les  chefs  ou  moteurs  pourront, 
après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sous  la  sui- 
veillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  [dus.  • 

2.  11  y  a  coalition,  lorsqu'un  concours  a  été  formé 
entre  plusieurs  personnes  faisant  travailler  des  ou- 
vriers, avec  le  but  de  forcer  L'abaissement  de 

II  importe  peu  que  ces  personnes  aient  des  professions 
différentes  ou  résident  dans  différentes  villes.— Cliau- 
veau et  Héiie,  L  :;,  p.  5:;o  [3*  éd.). 

3.  Par  les  mots  tentative  ou  commencement  d*exè* 
cution,  il  faut  entendre  des  acte-  extérieurs,  bien  dis- 
tincts du  projet,  loi  même.  —  Carnot,  t.  3,  p.  U2  ; 
Cliauveau  et  Ilélie,  t.  5,  p.  VS2, 

4.  Les  dispositions  ci  -dessus  doivent  cire  restrein- 
tes aux  manufacturiers,  fabricants,  commerçants  <-t 
ouvriers  dans  les  villes;  elles  ne  sont  ; 

aux  propriétaires  et  fermiers  ni  aux  ouvriers  des  cam- 
pagnes, dont  les  coalitions  sonl  pu-  ip 
et  20,  lit.  2  de  la  loi  des  28  se;>l.-'">  oct.  1791,  qui 
n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  —  Chau\c.rj  et  Uélie, 
t.  y,  p.  451  et  454. 

C  417  ]  =  '•  C'est  de  l'industrie  française  e,  i 
dérée  dans  ses  rapports  généraux  que  le  Code 
cupe,  cl  non  de  quelques  intérêts  individuels. —  1 
not,  t.  2,  p.  417. 
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/i%n.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de 
fabrique,  qui  aura  communiqué  à  des  étran- 
gers OU  à  des  Français  résidant  en  pays  élran- 
ger,  des  secrets  de  la  fabrique  on  il  est  em- 
ployé, scia  puni  de  la  réclusion  cl  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francs. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des 
Français  résidant  en  France,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans ,  cl 
#une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs.  [C.  pén.,  378.  J 

419.  Tous  ceux  qui,  par  des  i:\\{<  faux  ou 
calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  public,  par 
des  sur-offres  faites  aux  prix  que  demandaient 
les  vendeurs  eux-mômes,  par  réunion  ou  coa- 

2.  Toutefois,  les  atteintes  portées  à  un  seul  établis- 
sement peuvent  rejaillir  sur  l'industrie  qu'il  exploite, 
et  dans  ce  cas,  non-seulement  le  délit  existerait,  mais 
le  chef  lésé  par  l'embauchage  de  ses  ouvriers  pourrait 
se  constituer  partie  civile  au  procès.  —  Chauveau  et 
Ilélie,  t.  5,  p.  443. 

[4I83!=''-"  faut  que  la  communication  punie 
par  cet  article  ait  été  frauduleuse.  Si  donc  l'agent 
avait  agi  de  bonne  foi  et  sans  intention  de  nuire,  son 
action,  bien  que  préjudi  iable  et  pouvant  engager  sa 
responsabilité  civile,  ne  serait  pas  un  délit-  —  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  5,  p.  445. 

2.  Le  seul  fait  de  recevoir  d'un  commis  ou  ouvrier 
communication  d'un  secret  de  la  fabrique  dans  la- 
quelle il  est  employé  ne  suffit  pas  pour  constituer 
la  complicité  du  délit  prévu  par  l'art.  418;  il  faut  de 
la  part  du  prévenu  de  complicité  quelque  acte  direct 
de  provocation  ou  d'assistance  dans  les  termes  de 
l'art.  60.  Cet  acte  doit  précéder  ou  accompagner  la 
communication  par  laquelle  se  consomme  le  délit,  et 
la  complicité  ne  peut  résulter  d'un  .acte  postérieur. 

—  Cass.,  14  mai  1842.  [S-V. 42. 1.509.] 

3.  La  qualité  de  l'agent  est  un  élément  même  du 
délit;  la  loi  ne  s'applique  qu'aux  directeurs,  commis 
ou  ouvriers  d'un  éiabliss'ement  industriel;  il  est  né- 
cessaire que  cette  qualité  soit  exprimée  par  le  juge- 
ment. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  446. 

r419]"=/l'La  coalition  dont  parle  l'art.  419, 
ne  pouvant  résulter  que  d'un  coDcert  entre  plu- 
sieurs person«es,  ne  saurait  exister  entre  les  divers 
membres  d'une  même  société.  —  Ainsi,  les  membres 
d'une  société  commerciale  qui,  par  la  réunion  de  leurs 
capitaux  et  de  leur  industrie,  amènent  la  baisse  du  prix 
des  marchandises,  quelque  excessive  qu'elle  soit,  ne  se 
rendent  pas  coupables  du  délit  de  coalition  dans  le 
sens  de  la  loi.— Cass.,  26  janv.  183S.  [S-V.  38.1.241. 
-D.P.38  1  442. -P. 38. 1.258.1 

2.  Mais  l'art.  419  s'applique  à  la  coalition  de 
V  univers*». le  des  détenteurs  d'une  même  marchan- 
dise, comme  à  celle  de  ses  principaux  détenteurs  — 
Il  s'applique  aussi  à  la  coalition  des  fabricants, 
comme  à  celle  des  marchands  proprement  dils.  — 
Cass.,  31  août  1838  [S-V.  38. 1.988. -P  38.2.391.] 

3.  Cet  article  n'est  pas  limité  au  cas  de  marchan- 
dises corporelles;  il  s'applique  à  tout  ce  qui,  étant 
l'objet  des  spéculations  du  commerce,  a  un  prix  habi- 
tuellement déterminé  par  la  libre  et  naturelle  concur- 
rence de  ce  trafic— Cass. ,9  déc.  1856.  [S-V.  56.1.88.] 

—  9  août  1839.  [SV.39.1.721.-D.P.39.1.521.-P .39. 
».297.]-16  mai  1845.  [S-V.  45.1. 454. -D.P.45.1. 289. 
-P.45.a.223.]—  Paris,  17  mai  1850.  [S-V  50.2.283.] 

—  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  469;  Morin,  Rép. 
du  dr.  cri»».,  v°  Coalition,  n.  16. 


contir  Us  propriétés. — Art.  418 — 119. 

iilion    entre    les   principaux    détenteurs  d'ut  p 
même  marchandise  ou  denrée  .  tendant  à  m 
pas  venir»'  ou  .1  ne  la  vendre  qu'à  un  cerl 
prix,  ou  qui,  par  des  voies  on  moyens  fraudu- 
leux quelconques,  auront   opéré  là  haut 
la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandise 
ou  des   papiers  et  effets   publics  au-dessus  ou 
au-dessou  3  des  prix  qu'aurait  déterminé-  la  con- 
currence naturelle  et  libre  du  commerce,  se- 
ront puni-  d'un  emprisonnement  d'un  mois  an 
moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinq 
cents  Crânes  ii  dix  mille  franco  Les  coupable» 
pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, sous  la  surveillance  de  la  haute  polie*;  pen- 
dant deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

4.  Ainsi,  cet  article  s'applique  à  la  coalition  d'en- 
trepreneurs de  messageries  qui,  d'un  commun  aeeord, 
ont  baissé  le  prix  des  places  de  leurs  voiture-,  pour 
ruiner  une  enireprise  rivale. — Arrêts  ci-dessus,  m 
celui  du  16  mai  1845.  —  Sic,  jug.  de  Boulogne-for- 
Mer,  21  mars  1858;  Saint-Omer,  20  juin  I8S8  I 
rigueux,  22  déc.  1838;  Angoulérae,  Il  avril  185'). 

5  Id.  à  la  coalition  formée  entre  les  principaux 
assureurs  maritimes  d'une  place  de  commerce,  dans 
le  Lut,  suivi  d'effet,  d'élever  le  taux  des  prime-  d'as- 
surances. — ArrAt  du  16  mai  1845,  cité  au  n°  3. 

6.  De  même,  une  association  entre  des  commission  - 
naires  de  roulage,  dans  le  but  d'exclure  du  trai: 

des  marchamli-es  toute  personne  qui  ne  ferait  p;j- 
lie  de  l'association,  peut  avoir  le  caractère  du  délit  de 
coalition  prévu   par   l'art.  419.  —   Paris,   29   août 
1833,  joint  à    Cass.,    1"  îév.   1834.    [S-V.  34. 1.81.- 
D. P. 34. 1.123.] 

7.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  ce  transport  ne  con- 
stitue qu'un  simple  louage  d'industrie,  qui  ne  peut  être 
considéré  comme  une  marchandise.  —  Toulouse,  13 
juin  1837,  joint  à  Cass.,  2e  >anv.  1838.  [S-Y38.1. 
241.-D.P.38.1.442.-P.38.1.258.] 

8.  Il  y  a  coalition  de  la  part  des  principaux  négo- 
ciants d'un  port  de  mer,  qui  s'entendent  avec  un  cer- 
tain nombre  de  capitaines  pour  que  ceux-ci  transpor- 
tent pendant  un  certain  temps  leurs  marchandises 
moyennant  un  fret  déterminé,  avec  stipulation  qu'ils 
ne  pourront  transporter  les  marchandises  des  autres 
négociants,  ou  celles  que  les  contractants  feraient  venir 
pour  le  compte  d'autrui,  que  moyennant  un  fret  beau- 
coup plus  élevé.  Dès  lors,  cette  convention  est  nulle  e; 
sans  effet  obligatoire.  (V.  par  analogie  les  notes  28  et 
suiv.  de  l'art.  1133,  C.  Kap.),— C.  rej.,  26  juin  1850. 
[S-V.  50.1.726.] 

9.  L'art.  419  est  encore  applicable  au  fermier  qmt 
lors  du  recensement  des  grains  opéré  en  vertu  du  dé- 
cret du  4  mai  1812,  a  fait  une  fiusse  déclaration,  dans 
le  but  d'en  soustraire  une  certaine  quantité  à  la  con- 
naissance des  autorités,  et  de  vendre  celle  quantité 
au-dessus  de  la  taxe.  —  Cass.,  25  déc.  1812.  [Cn*. 

4.-D. A. 12.623.] 

10.  ...  A  celui  qui  allègue  publiquement  avoir  vends 
un  sac  de  grains  plus  cher  qu'il  ne  l'a  vendu  réelle- 
ment, avec  le  dessein  de  faire  hausser  cette  marchan- 
dise.—Cass.,  17  janv.  1818  [S. 18. 1.163  ;  C.N.5.] 

11.  ...  Aux  consign3laires  de  soude  qui  se  sont  in- 
terdit de  vendre  leurs  produits  autrement  que  pa» 
l'inlermédidire  d'-js  <*onsignataire  unique  et  exclusif, 
et  à  un  prix  détermine.  —  Cass.,  31  août  1858.  [SI 
58.1.988.] 

12.  ...  Aux  boulangers  d'une  ville  qui  s'engagen; 
respectivement,  avec  clause  pénale,  à  ne  fournir  qu'uno 
quantité  déterminée  de  j  au)  par  chaque  décalitre  de 
blé  qui  leur  est  livré — Cass.,  29  mai  1840-  [SV  40. 
1.85  l.-D.P. 40. 1255.-P.40. 2.585.1 

43.  ...  Aux  bouchers  d'une    vil!? 
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[  420  ] 


l  421  ]  =4.  On  entend  par  effets  publics  :  les 
tontes  viagères  ou  perpétuelles  dues  par  l'Etat;  les 
ions  du  Trésor  ;  les  actions  sur  les  canaux  dont  l'en- 
rise  appartient  à  l'Etat  ;  les  actions  de  la  Banque 
«Je  France,  et  en  général  les  actions  émises  par  les 


4«0.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus, 
et  d'une  amende  de  mille  francs  à  vingt  mille 
francs,  si  ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sur 
grains,  grenailles,  farines,  substances  fari- 
neuses, pain,  vin  ou  toute  autre  boisson. 

La  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  pro- 
noncée sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix  ans 
au  plus.  [C.  pén.,  442.] 

121.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la 
hausse  ou  la  baisse  des  cflels  publics  seront  pu- 
nis des  peines  portées  par  l'article  419. 

4£!8.  Sera  réputée  pari  de  ce  genre  toute 
convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  pu- 
blics qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vendeur 
avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de  la  con- 
vention, ou  avoir  du  s'y  trouver  au  temps  de  la 
livraison. 

rent  entre  eux  de  ne  pas  continuer  l'approvisionne- 
ment en  viande  de  boucherie,  tant  que  le  prix  fixé  par 
l'autorité  municipale  n'aura  pas  été  élevé.  —  Cass.,  3 

juill.   1841.  IS-V.41.  1.702. -O.P. 41. 1.317.] 

44.  Mais  l'association  entre  plusieurs  marchands 
de  bois,  dans  le  seul  but  d'acheter  les  bois  qui  sont  of- 
ferts à  la  libre  concurrence  du  commerce,  ne  consti- 
îue  pas  une  coalition,  surtout  s'il  reste  sur  la  place,  en- 
ire  les  mains  des  autres  marchands  de  bois,  une  quan- 
tité au  moins  égale  à  celle  acquise  par  l'association. — 
Paris,  27  août  1842.  [Gaz.  Trib  du  28.] 

45.  Au  surplus,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
ier  souverainement  les  f;iils  qui  constituent  une 

coalition  tendant  à  opérer  la  hausse  d'une  mareban- 
■  iiso. —  Cass.,  16  mai  1845.  [Bull.  n.  173.-S-V.43.I. 
434.] 

16.  L'art.  419  est  applicable,  alors  môme  que  h 
coalition  n'était  dirigée  que  contre  un  seul  établisse- 
ment, et  n'a  effectué  la  hausse  ou  la  baisse  qu'a  l'égard 
et  établissement.  —  Cass.,  7  janv.  1837 .  [S-V.  37, 
1. 27. -D. P. 37.1  223. -P. 07. 1.13:;.] 

il.  La  disposition  de  cet  article  qui  punit  le  fait 
'l'avoir,  par  des  moyens  frauduleux, opéré  la  hausse  ou 
!a  baisse  des  papiers  et  effets  publics,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  de  hausse  ou  de  baisse  opérée  sur  la 
valeur  d'actions  industrielles. —  Paris,  1er  juin  1843. 
[S-V.  43. 2. 277.  J 

4  8.  Du  reste,  la  coalition  entre  les  détenteurs  d'une 
même  marchandise  ou  denrée  dans  le  b'tde  ne  la  ven- 
dre qu'à  un  certain  prix  ne  sullit  pas  pour  constituer 
le  délit  prévu  par  l'art.  419  :  ce  délit  n'existe  qu'au- 
tant que  la  hausse  ou  la  baisse  a  été  opérée.  —  Cass., 
lor  fév.  1834.  [S-Y  54.1. 81.-D.i\3i.l. 125.]  —  17 
janv.  1818.  [S. 18. 1.163;  C.N.5.-D  a.  12.623.]  —  24 
déc.  1812.  [C.N4.-D.A.12.623.]  — 29  mai  1840.  [S-V. 
40.1.83l.-D.P.40.l.253.-P.40.2.583.]-Mer;in,^p., 
?°  Tentative,  n.  4;  Carnot,  t.  2,  p.  420;  Legraverend, 
!•  1,  p.  119. 

19.  La  prescription  du  délit  consistant  à  avoir,  par 
des  moyens  frauduleux,  opéré  la  hausse  ou  la  baisse 
^u  prix  des  marchandises  ou  effets  publics,  commence 
-à  courir  de  la  date  du  dernier  fait  signalé  comme  ma- 
nœuvre criminelle,  et  ."\on  pas  seulement  à  partir  du 
moment  où  la  hausse  on  la  baisse  a  réellement  eu  lieu. 
—  Paris,  l"juin  1843.  (S-V  43.2.277.] 


4$3.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur 
sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent ,  sur 
la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine, 
sur  la  nature  de  toutes  marchandises;  quicon- 
que, par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  me- 
sures, aura  trompé  si.r  la  quantité  des  choses 
vendues,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pen- 
dant trois  mois  au  moins ,  un  an  au  plus ,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts  ,  ni  être 
au-dessous  de  cinquante  francs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  ap- 
partiennent encore  au  vendeur,  seront  confis- 
qués :  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  se- 
ront aussi  confisqués,  et  de  plus  seront  brisés., 
[L.22jui1l.  1791,  lit.  2,  art. 39;  C.  pén.  1791v 
2e  part., lit.  2,  sect.  2,  art.  46.— C.  pén.,  479, 
5°,  481. J 


villes,  établissements  publics  et  compagnies,  sous  l'au- 
torisation du  Gouvernement. —  Chauveau  et  Hélie  ,  t. 
5  ,  p.  492  ;  Mollot ,  Bourses  de  commerce,  n.  189  et 
191. 

2.  Les  effets  sur  un  gouvernement  étranger  dont 
la  cote  à  la  bourse  est  autorisée  sont  également  des 
effets  publics.— Paris ,  26  août  1823.—  Bruxelles, 
30  mars  1826.— Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit. 

3.  Les  actions  industrielles  ne  sont  pas  des  effets 
publics.  —  Ainsi  jugé  quant  à  l'application  de  l'art. 
419  :  voy.  le  n.  17  de  cet  article. 

C  422  ]  =  En  ce  qui  touche  les  marchés  à  terme 
constituant  ou  non  des  jeux  de  bourse  prohibé,  voy. 
L'art.  1965,  Cod.  Nap.  annoté,  n.  2  et  s. 

C  425  3  =  I.  Une  loi  du  27  mars  1851  contient 
sur  la  répression  de  certaines  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises  les  dispositions  suivantes  ,  modi- 
fiant ou  étendant  celles  de  l'art.  423  : 

«Art.  Ier.  Seront  punis  des  peines  portées  par  l'art. 
423  du  Code  pénal, — 1°  ceux  qui  falsifieront  des  sub- 
stances ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses 
destinées  à  être  vendues;— 2°  ceux  qui  vendront  ou 
mettront  en  venle  des  substances  ou  denrées  alimen- 
taires ou  médicamenteuses  qu'ils  sauront  être  falsifiées 
ou  corrompues  ;— 5°  ceux  qui  auront  trompé  ou  tenté 
de  tromper,  sur  la  quanlité  des  choses  livrées ,  les 
personnes  auxquelles  ils  vendent  ou  achètent ,  soit 
par  l'usage  de  f.iux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou 
d'instruments  inexact»  servant  au  pesage  ou  mesurage, 
soit  par  des  manœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser 
l'opération  du  pesage  ou  mesurage,  ou  à  augmenter 
frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de  la  mar- 
chandise, même  c?;hjï  cette  opération;  soit,  enfin,  par 
des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire 
à   un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et  exact- 

•  2.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  423  du  Code 
pénal  ou  par  l'art.  1er  de  la  présente  loi,  il  s'agit  d'une 
marchandise  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la 
santé,  l'amende  sera  de  cinquanle  à  cinq  cents  fraDcs,  à 
moins  que  le  quart  des  restitutions  et  dommages-in- 
térêts n'excède  celle  dernière  somme;  l'emprisonne- 
ment sera  de  trois  mois  à  deux  ans. — Le  présent  ar- 
ticle sera  applicable  même  au  cas  où  la  falsiticalion 
nuisib'e  serait  connue  de  l'acbeleur  ou  consommateur. 

«  3.  Sont  punis  d'une  amende  de  seize  francs  à 
vingt  cinq  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  à 
dix  jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
suivant  les  circonstances,  ceux  qui,  sans  motifs  légi- 
times, auront  dans  leurs  magasins,  boutique?,  ateliers 
ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires 
ou  marchés,  soit  des  poids  ou  mesures  faux,  ou  autres 
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i ii  v.mt  au  pesage  on  mi  ne  .. 
lies  suh  i.i!ne>  .i  1 1 1 i •  ■  1 1 : >j j i . •  -,  on  m4dicai 
au  ils  sauront  dire  fadeiflées  ou  corrompues.  —  m  la 
substance  falsifiée  es!  nuisible  è  la  sauté,  l'amende 
pourra  dire  poi  éeè  cinquante  francs,  et  l'empri 
h  nient  .ï  quinze  ji  urs. 

«  4.  Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  contraven- 
tion .:i  la  pré  ente  loi  ou  ■  Part.  193  do  Code  pén.,  aura, 
dans  lea  cinq  années  qui  enl  précédé  m  délit ,  été 
condamné  pour  infraction  à  le  présente  loi  ou  a  l'art. 
423,  la  peine  pourri)  être  élevée  jusqu'au  double  du 
maximum  ;  l'amenda  prononcée  par  l'art.  A25  et  par 
les  art.  ï  et  2  de  la  présente  loi  pourra  même  être 
portée  jusqu'à  mille  francs,  t-i  la  moitié  des  restitu- 
tions et  dommages-intérêts  n'excède  pas  cette  somme; 
le  tout,  sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu, 
des  arl.  57  et  58  du  Coue  pénal. 

«  5.  Les  objets  dont  la  vente,  usa^e  ou  possession 
constitue  le  délit,  seront  confisqués,  conformément  à 
l'art. -423  cl  aux  art.  477  et  481  du  Code  pénal. -S'iissont 
propres  a  un  usage  alimentaire  ou  médical,  le  tribunal 
pourra  les  rnelire  à  la  disposition  de  l'administration 
pour  être  attribués  aux  établissements  de  bienfaisance. 
—S'ils  sont  impropres  à  cet  usage  ou  nuisibles,  les 
ob;ets  seront  détruits  ou  répandus,  aux  Irais  du  con- 
damné. Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  des  truc- 
lion  ou  effusion  aura  lieu  devant  l'établissement  ou  le 
domicile  du  condamné. 

ic  6.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  juge- 
ment dans  les  lieux  qu'il  désignera,  et  son  insertion 
intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux  qu'il 
désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

«  7.  L'arî.  465  du  Code  pénal  sera  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi. 

«  8.  Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes  sont 
attribués  aux  communes  dans  lesquelles  îes  cents 
auront  été  constatés. 

«  9.  Sont  abrogés  les  art.  475,  n.  14,  et  479,  n.  5, 
du  Code  pénal.  » 

1  bis.  En  ce  qui  touche  particulièrement  la  garan- 
tie des  matières  d'or  et  d'argent,  voy.  la  loi  du  19 
brum.  an  6,  lit.  l". 

*2.  La  principale  disposition  de  l'art.  423  est  la 
tromperie  sur  la  nature  de  toutes  marchandises  ven- 
dues; il  ne  suflirait  pas  que  cette  tromperie  eût  eu 
pour  objet  les  vices  de  la  chose  :  il  faut,  de  plus, 
qu'elle  ait  porté  sur  la  nature  même  de  celle  chose. — 
Chauveau  etHélie,  t.  6,  p.  a. 

3.  Pour  qu'il  y  ait  délit  de  tromperie  puni  par  cet 
article,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur  ait  préa- 
lablement capté  la  confiance  de  l'acheteur  par  r  ise  et 
artifice. — Ch.  Berriat  Saint-Prix,  Joum.  du  dr.crim., 
181",  p.  361. — Secùs,  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  a. 

4.  L'art.  425  ne  s'applique  qu'au  marchand  qui 
trompe  sur  la  nature  même  de  la  marchandise  qu'il 
vend,  mais  non  à  celui  qui  trompe  sur  la  qualité  de 
celte  marchandise.  Ainsi,  la  qualité  inférieure  de 
blés  livrés  à  ceux  vendus  ne  suffit  pas  pour  constituer 
le  délit,  iors  même  que  des  moyens  frauduleux  au- 
raient été  employés  pour  dissimuler  cette  substitu- 
tion.—Orléans,  5/G  avril  1844.  [P. 44. 1.654.] -Cass  , 
22  juin  1844.  [SY44. 1. 771. -P.44. 2.276].  —  Camot, 

sur  l'art.  423,  n.  2. 

5  Jugé  néanmoins  qu'il  y  a  tromperie  sur  la  na- 
ture de  la  marchandise  dans  le  fait  d'un  marchand 
de  céréales  qui  met  dans  des  sacs  exposés  en  vente, 
qui  restent  fermés  sur  le  marché,  et  dans  le  fond  de 
ceux  qui  sont  ouverts  pour  servir  d'échantillon  à  Ta- 
cheleur,  du  grain  de  qualité  inférieure  à  celui  vlacé  à 
la  surface  de  ces  derniers  sacs.— Rouen,  17  avr.  1850 

[P.  50.2.432] 

6.  Il  y  a  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  ven- 
due, toutes  les  fois  que  celle  marchandise,  quoique 
mm  van  t  en  apparence  porter  le  nom  qu'on  lui  donne, 


iuTfi  i  n  ;  rente,  ou 

ti 
trou  ■  nt  impropi 

omme  bonne  i 
ou  officia 

sang,  et  dès  lors  impro| 
oo  le-,  destine.  —  mi 

—  Ch.  Berriat  Sainl-1'iu.  J.  dudr.  cr.,  I*i7,  p. 
7.  Jugé  de  même  dan  où  Ion  i 

vendu  comme  étant  de  iachtmire  de  i    cbi  es   ou 
laluiqu-  linaire.-— Paris,  ifl 

fév.  1817.  [J  le  Droit  du  I     .    .1  .658.] 

8  11  y  a  en<  ore  tromj  nature  de  la  n 

ebandise,  lorsque  d 

dont  ion  ei  France  est  prohibée,  soin 

due  sciemment  comme  l  .  un  man  h 

qui  les  a.  he,te  pour  les  revendre. —l'un-,  *  août  1844. 
1.2.667.] 

8  bis.  Id.  du  fait  de  mélanger  daus  les  vins  des 
substances  qui  Leur  font  perdre  leur    purelé  el 
dénaturent,  et  cela  quoique  les  substances  n'aient 
de  nuisible  à  la  santé.—  Cass.,  3  juin  1843. 
1.734.] 

9.  Le  fait  du  marchand  qui  vend  frauduleusement, 
comme  propre  à  la  panification,  une  farine  composée, 
en  presque  totalité,  de  substances  étrangères  nuisibles, 
et  ne  comportant  pis  celle  destination  ,  constitue  le 
délit  de  tromperie  sur  a  nature  de  la  march  . 
vendue  et  non  pas  seulement  sur  sa  qualité.—  Cass., 

27  janv.  18-5  ;  .1.359.] 

40.  Il  en  est  de  même  du  fait  de  vendre  comme 
pur  et  sans  mélange  du  noir  animal  ,  après  1  avoir 
mélangé  avec  des  matières  étrangèies,  en  le  le  quan- 
tité qu'il  se  trouve  complètement  impropre  à  l'usage 
auquel  il  est  destiné.— Angers,  13  fev.  1848  OY.48. 
2.663  ] 

44.  Il  y  a  aussi  tromperie  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise, dans  le  fait  d'un  fabricant  qui  vend,  sous  'e 
nom  de  gluten  granulé  ou  de  gluten,  un  produit  com- 
posé uniquement  de  forme  gn.nulée,  sans  aucune  ad- 
dition de  gluten.— Orléans,  50  â y.  1651.  [SY52.2.88.- 
P. 51. 2. 167.]— V.  inf.,  n.  15. 

42.  Comme  aussi,  les  négociants  ou  marchands  en 
gros  de  boissons  qui  vendent  des  vins  auxquels  ils  ont 
fait  perdre  leur  pureté  par  un  mélange  de  substances 
qui  les  ont  dénaturés,  se  rendent  coupables  du  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  même  de  la  marchandise  , 
quoique  ces  substances  n'aient  rien  de  nuisible  à  la 
sanlé.— Cass¥  3  juin  1*43.  [S-Yi5.L735.-D. p. 43.1. 

28  i.] — Ce  principe  a  été  consacré  par  l'art.  1er  de  la 
loi  du  27  mars  1851  cMessus  transcrite. 

43.  Il  n'y  a  pas  délit  de  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marchandise,  dans  le  fait  par  des  distillateurs, 
liquorisles  el  confiseurs,  de  ne  point  iaire  entrer  dans 
leurs  sirops  une  quantité  suffisante  de  principes 
émulsifs  ou  médicamenteux. — Orléans,  2  avril  1831. 
SY.  5 1.2. 285. -P. 5 1.1. 429.] 

44.  Mais  le  iélit  existe,  s'ils  vendent  des  sirops  ne 
contenant  aucune  partie  de  la  substance  sous  1  quelle 
ils  sont  dénommés  et  étiquetés:  par  exemple,  s'ils 
vendent,  comme  sirops  de  gomme,  de  guimauve,  etc., 
des  sirops  dans  lesquels  ne  sont  entrés  ni  gomme,  ni 
guimauve* ;  oo  ence  sirops  préparés  avec  du 
sucre  de  fécule  ou  glucose,  au  ii  hj  de  ?ucre  ordinaire, 
selon  les  usages  commerciaux. — Même  arrêt. 

45.  Il  y  a  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise,  si  un  fabricant  vend  son  produit  parti- 
culier sous  le  nom  de  l'inventeur  breveté,  dont  il  n'a 
point  les  éléments  substan  iels,  par  exemple, s'il  vend 
comme  gluten  une  pâte  dans  laquelle  il  ne  tait  point 
eulrer  ce  produit  industriel  ,  et  qui  n'est  composer 
qu'avec  de  la  farine  ordinaire. —  Cass.,  15  fév.  185J 
[SY51.1.217.-P. 51.1. 100.]— Orléans,  50  avril  1S5) 
[S-Y.  52.2. 88.-P. 51.2. 167.] 
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4£4.  Si  le  vendeur  el.  ^'acheteur  se  sont 
servis,  daus  leurs  marchés,  d'autres  poids  ou 
— — —        i  .    i     ■  i 

46...  Ou  s'il  mélange  de  la  glucose  ou  sucre  de 
pommes  de  le-rre  avec  le  sucre  ordinaire ,  et  qu'il 
vende  ce  mélange  pour  du  bucre  naluvel. --Bordeaux, 

5  lui  1644.  [b-v'.i5.2.254.j 

■17.  L'art.  421  est  une  disposition  {.énérale  à  la- 
quelle les  débitants  de  remèdes  secrets  sont  soumis 
comme  tous  auires  ;  ils  ne  sauraient  en  être  affranchis 
sous  le  prétex'e  de  l'atteinte  que  porteraient  à  leurs 
secrets  les  moyens  d'instruction  auxquels  les  tribu- 
naux peuvent  avoir  recours  pour  vérifier  le  l'ait  de  la 
prévention.— Cass.,  1G  iléc.  1848.  [Bull.  n.  324. -P. 
50.1.551.]  — Paris,  26  juill.  1848. [P. 48. 2. 234] 

48.  Le  fait  d'indiquer  faussement  sur  un  ouvrage 
d'éducation  que  cet  ouvrage  a  reçu  l'approbation 
universitaire  constitue  le  délit  de  tromperie  sur  la 
naturelle  la  marchandise  vendue.  — Cass.,  19  mai 
1848.  [S-Y48.1.5U.]— V.  l'arrêt  cassé  de  Paris*  27 
nov.  1847.  [S-AU7.2.GS0.] 

49.  Mais,  lorsque  l'approbation  universitaire  a  été 
accordée  sous  la  condition  de  plusieurs  corrections 
indiquées,  cette  autorisation,  de  conditionnelle  qu'elle 
était,  devient  de  plein  droit  définitive  une  fois  que  les 
corrections  ont  clé  exécutées  ,  sans  qu'une  nouvelle 
autorisation  soit  nécessaire. — Amiens,  1 5  juiil.  1848. 
lS-Y.48  1.512,  à  la  note.] 

20.  L'art.  423,  qui  punit  le  délit  de  tromperie  sur 
la  quantité  des  choses  vendues,  est  applicable  à  l'en- 
treposeur de  tabacs  qui  trompe,  par  l'emploi  de  faux 
poids,  les  débitants  auxquels  il  livre  des  tabacs  pour 
le  compte  de  l'Etat  :  la  livraison  qu'opère  l'entrepo- 
seur aux  débitants  constitue  une  véritable  vente  dans 
le  sensde  la  loi.— Cass.,  9  janv.  1852.  [S-V.52. 1.274.] 

24 .  La  venle  avec  des  balances  fausses  dot  tire 
considérée  comme  une  vente  à  faux  poids.— Cass.,  29 
avril  185t.  [Bull.  n.  ICO.-J.  dr.  crim.,  p.  240-]  — 
il  nov.  I82C.  lS.28.i.o8.-C.N.8.]  —  Cbauveau  et 
H*  lie,  t.  6,  p.  15  (3e  éd.). 

ii  De  même,  le  marchand  qui,  en  vendant  une 
marchandise  au  poids  ,  ajoute  frauduleusement  un 
poids  quelconque  au  plateau  de  la  balance  qui  la  con- 
tient, commet  le  délit  prévu  par  l'art.  125.  —  Cass  , 
8  fév.  1839.  [Bull.  n.  57. -J.  dr.  crim. ,  p.  361.]  — 
M  ocl.  184  1.   [Bull,  n-  505.] 

-ïd.  Le  l'ail  d'un  marchand  quia  vendu  un  objet 
à  raison  de  tant  le  kilogramme,  de  placer  un  poids  sous 
le  plateau  de  la  balance  dans  lequel  est  pesé  l'objet 
vendu,  afin  d'en  augmenter  la  valeur,  n'est  pas  une 
simple  tentative  du  délit  de  vente  à  faux  poids,  mais 
constitue  ce  délit  lui-même.  —  Paris,  25  fev.  1841. 
[S-Y41  2.484.-D.1. 12  2.117.] 

20.  Le  boulanger  slt  le  comptoir  duquel  se  trouvent 
des  balances  ayant  un  plateau  plus  pesant  que  l'autre 
est  présumé  en  avoir  fait  usage  pour  son  commerce, 
s'il  n'est  trouvé  dans  sa  boutique  d'autres  poids  ou 
mesures  dont  il  ait  pu  se  servir.  —  Cass.,  50  août 

1822.  [Bull.,  p.  551.-C.N.7.] 

27.  Les  art.  423  et  484  atteignent  toute  espèce  de 
?romperie  sur  la  quantité  de  la  chose  vendue  à  l'aide 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  soit  qu'il  s'agisse 
de  poids  ou  mesures  légaux  ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
poids  ou  mesures  arrêtés  conventionnellement  d'a- 
vance ,  prohibés  ou  non  — Spécialement,  lorsque  l'a- 
rheteur  a  commandé  une  voie  de  charbon  ,  laquelle, 
...iiis  l'usage  du  commerce,  représente  deux  hectoli- 
tres, le  vendeur  qui,  au  lieu  de  cet  te  quantité,  ne  livre 
que  174  litres,  se  rend  coupable,  mm  du  délit  de 
'iloutene,  mais  du  délit  de  tromperie  sur  la  quantité 
de  la  chose  vendue.  —  Paris,  si  août  185Ô.  {.£.50.2. 

S..20.1 

28.  Lorsqu'un  usage  local  admet  la  vente  du  fruit 
au  panier,  la  fraude  employée  pour  faire  naître  dans 


d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  établis 
par  les  lois  de  PEtat ,  l'acheteur  sera  privé  c!e 

l'esprit  des  acheteurs  l'idée  d'un  mesurage  loyal,  tan- 
dis que  l'un  des  compartimenta  du  panier  est  com- 
biné de  manière  à  recevoir  moins  de  fruits  que  i  autre, 
rentre  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  17  mars 
1851.  —  Bordeaux,  51  juill.   1851.  lP. 53.2.335.] 

29.  Le  fait,  par  un  boulanger,  d'avoir  vendu  pour 
un  pain  de  trois  Itilogr.  un  pain  pesant  un  vingtième 
de  moins  et  dépourvu  de  marque,  quoique  soumis  à 
la  taxe,  rentre  aussi  dans  les  dispositions  de  la  loi  iln  ■ 
27  mars  1831,  si,  d'après  les  indications  extérieures 
du  lieu  et  de  la  montre  où  les  pains  soumis  à  la  taxe 
et  à  la  marque  étaient  exposés  au  public,  cl  d'après 
leur  forme  et  dimension  ,  l'acheteur  a  dû  croire  que 

1  le  pain  à  lui  livré  était  d'un  poids  exact.— Bourges, 

18  juill.  1851.  [S-V.  52.2J40.-P.5i  •_>. 254.)  —  Or- 
léans, 11  nov.  1851.  [S-V.52. 2  19. -P  52.1.61.1  —  V. 
sur  ce  point  el  plusieurs  autres  s'y  rattachant  les  ar- 
rêts rapportés  ou  indiqués  S-V. 54. 1.537. 

30.  La  vente  de  farines  dans  îles  sacs  contenant 
une  quantité  inférieure  à  celle  fixée  par  l'usage  du 
lieu  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art. 
'25,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  règlement  de  l'autorité 
compétente  qui  range  les  sacs  au  nombre  des  mesures, 
et  qu'il  n  a  pas  d'ailleurs  été  fnil  usage  de  faux  poids 
ni  de  fausses  mesures  pour  effectuer  la  venle. — Cass., 

19  mai  1857.  [S-V.37.1.707.-D.P.57.I.523.-P  57  â.] 
—  Aujourd'hui  ce  fait  rentrerait  dans  les  prévisions  de 
l'art.  1er,  n.  3,  delà  loi  du  27  mars  1831. 

31.  Le  fait  de  vendre  des  couverts  argentés,  connu*' 
contenant  une  quantité  d'argent  plus  considérable 
que  celle  qu'ils  conliennent  réellement ,  ne  constitue 
pas  sans  doute  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de 
la  chose  vendue,  puni  par  l'art.  423,  mais  il  constitue 
le  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  chose 
vendue,  prévu  par  la  loi  du  27  mars  1851. —  Bor- 
deaux,  18  fév.  1853.  [S-V.53  2.326.] 

32.  La  tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  des 
choses  livrées,  assimilée  à  la  tromperie  m  me  par  la 
loi  du  27  mars  1851,  résulte  de  la  seule  exposition, 
dans  les  boutiques,  d'ob'ets  destinés  a  la  \ente. — Or- 
léans, Il  nov.  1851   [3-V.52.2.I9.-P.52  1.61.1 

33.  L'art.  423,  §  2,  s'applique  à  l'acheteur  aussi 
bien  qu'au  vendeur.  En  conséquence,  est  punissable 
des  peines  portées  par  cet  frtoele  l'acheteur  qui,  en 
en  fournissant  une  fausse  mesure,  s'est  fait  livrer  une 
quantité  de  marchandises  plus  grande  que  celle  qui 
lui  avait  été  vendue.— Orléans,  14  janv.  1845.  [P. 45. 
1.185.]— Cass.,  13  fév.  1845.  lS-V.i5.1.224.-D.P.45. 
1.164. -P  43.1.697.] 

34.  Le  délit  de  tromperie  peut  être  poursuivi  et 
réprimé,  même  en  l'absence  rie  toute  plainte  de  la 
partie  lésée.— Angers,  15  fev.  IS48.  [P. 4$. 2.91.] 

35. L'application  delà  pénalité  portée  par  l'art. 
au  cas  de  vente  à  faux  poids  n'est  pas  subordon 
à  la  saisie  de  ces  faux  poids. —  Cass.,  9  janv.  18 

[S-V  52. 1.274.] 

30.  Le  tribunal  qui  prononce  des  peines  contre  un 
vendeur  pour  avoir  trompé  l'acheteur  sur  la  nature 
des  marchandises  vendues  ne  [.eut  se  dispenser  d'or- 
donner en  outre  la  confiscation  des  marchandises  sem- 
blables saisies  en  la  possession  du  prévenu,  lorsque 
le  ministère  public  l'a  expressément  requise.— Cass., 
il  juin  1830. 

37.  En  ce  cas  de  non-saisie,  la  confiscation  ou  des- 
truction do  ces  faux  poids  n'est  point  non  plus  obli- 
gatoire.—  Même  arrêt  que  n°  35. 

C  424  ]  =  V.  l'art.  423  qui  précède  ,  et  les  art.  r. 

et  u  tic  la  loi  du  27  mars  1851.  V.  aussi  les  noteâ 
art.  473,  477,  479  et  481,  C.  | 
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toute  action  contre  le  vendeur  qui  L'aura  trompé 
par  l'usage  de  poids  ou  de  mesures  prohibés  ; 
sans  préjudice  de  l'action  publique  pour  la  pu- 
nition tant  de  cette  fraude  que  de  remploi  mê- 
me des  poids  et  des  mesures  prohibée* 

La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  ceilc  portée 
far  l'article  précèdent. 

La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids 
prohibés  scia  déterminée  par  le  livre  IV  du 
present  Code,  contenant  les  peines  de  simple 
police.  [L.  1er  vend,  an  4,  ait.  9.  —  C.  peu., 
479,6",  481.] 

[    ri*lli   3       Indication  alphabétique. 

Outrier,  65. 
Plagiat,  16  et  s. 
Plan,  22. 
Professeur,  35. 
Recueils,  5. 
Réduction,  f)7,  58,  60. 
Sculpture,  50,  52,  53. 
Sermons,  34. 
Tableau,  52,  53,  54, 

61. 
Tableau  nominatif,22, 
Tableau  synopt.,  23. 
Titre    d'ouvrage,   10, 

26  et  s. 
Traduction,  13,  1  i. 
Vente, 61. 


Abrégé,  6. 
Actes  publics,  51. 
Additions,  7  et  s. 
Annota li oi'.;,  8. 
Autoris.  du  gouvern., 

45. 
Biographie,  12,29,30. 
Bronze,  51,  5  A  et  s. 
Bulletin  commerc.,24 
Circulaires,  25. 
Compilations,  5. 
Copropriété,  62. 
Dépôt,  66. 
Dessin,  58  bit. 
Domaine  pubiic,  7,59, 

60. 

Ecole  (chef  d').  11. 
Editeur,  12,  62, 


Emprunts,  16.— Voy. 

Plagiat. 
Evèqucs,  37  et  s. 
Exposé  sommaire,  20. 
Gravure,  52,  53,  55, 

59,  61. 
Imprimeur,  62. 
Journal,  31,  36. 
Jugement,  47. 
Lecture  d'ouvrages, 32 

33. 
Législation,  1  à  4. 
Livi  es  d'église,  37  ets. 
Militaire,  63,  64, 
Musique,  48,  49. 
Notes,  8. 
Ouvrage   immoral  ou 

séditieux,  46. 


\.  L'art.  425  n'a  prévu  que  l'atteinte  aux  droits 
de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  En  ce  qui  tou- 
che la  propriété  industrielle,  voy.  principalement  les 
lois  des  7  janv.  1791,  22  germ.  an  il,  28  avril  1824 
et  o  juill.  18U. 

2-3.  Les  droits  de  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que sont  déterminés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Loi  19  juill.  1793.— «Art.  1er.  Les  auteurs  d'écrits 
en  tout  genre,  les  compositeurs  de  musique,  les  pein- 
tres et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou 
dessins,  jouiront  durant  leur  vie  entière  du  droit  ex- 
clusif de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages 
dans  le  territoire  de  la  République,  et  d'en  céder  la 
propriété  en  tout  ou  en  partie.— 2.  Leurs  héritiers  ou 
cessionnaires  jouiront  du  même  droit  durant  l'espace 
de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs...  —  7.  Les  hé- 
ritiers de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de 
gravure,  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du 
génie  qui  appartiennent  aux  beaux-arts,  en  auront  la 
propriété  exclusive  pendant  dix  années.  » 

Décr.  1er  germ.  an  13.  —  «  Les  propriétaires,  par 
succession  ou  à  autre  tilre,  d'un  ouvrage  posthume, 
ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur;  et  les  dispositions 
des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa 
durée  leur  sont  applicables  ;  toutefois  à  la  charge 
d'imprimer  séparément  les  œuvres  posthumes ,  et 
sans  les  joindre  à  uns  nouvelle  édition  des  ouvrages 
déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique.  » 

Décr.  7  germ.  an  13.  —  «  Les  livres  d'église,  îes 
heures  et  prières,  ne  pourront  être  imprimés  ou  réim- 
primes que  d'après  la  permission  donnée  par  les  évè- 
ques  diocésains  ;  laquelle  permission  sera  textuelle- 
ment rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque  exem- 
plaire. » 

Décr.  5  fév.  1810.  —  «  Art.  39.  Le  droit  de  pro- 
priété est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur 
vie,  si  les  convolions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en 
donnent  le  droit,  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt  ?ns. 
—  40.  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de 
tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé,  peuvent  céder  leur 
droit  à  un  imprimeur  ou  libraire,  ou  à  toute  autre  per- 
sonne, qui  est  alors  substituée  en  leur  lieu  et  place, 
pour  eux  et  leurs  ayants  cause,  comme  il  esjl  dit  à  l'ar- 
ik'le  précédent,  » 


l'C.V  Toute  édition  d'écrits,  «le  composition 

musicale,  de  dessin,  de  peinture  ou  de  toute  au- 
tre production  ,  imprimée  ou  gravée  en  entier 
ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et  réglementa 
relatif»  à  la  propriété  des  auteurs,  est  une  con- 
trefaçon; et  toute  contrefaçon  est  un  délit.  [L. 
19  juill.  1793,  art.  1er  ets.;  Décr.  1r  et  7 
germ.  an  13;  DéCT.  5  fév.  1810,  art.  39  et  s.; 
L.  3  août  t8U;  Décr.  -1H  mars  1852;  L.  8 
avril  185i.J 


Loi  3  août  1844.  —  «  Les  veuves  et  les  enfants  de» 
auteurs  d'ouvra-jc-.  dramatique!  loroot,  .i  ,'aw.-nir,  le 
droit  d'en  autoriser  la  représentation,  et  d'en  conférer 
la  jouissance  pendant  vingt  ans,  conformément  aux 
dispositions  des  art.  39  et  40  du  décret  impérial  du 
5  fév.  1810.  »  (La  loi  du  13  janv.  1791  restreignait  a 
cinq  ans  la  durée  de  ce  droit.) 

Loi  du  8  avril  1854.  —  «Art.  1er.  Les  veuves  des  au- 
teurs, des  compositeurs  et  des  artistes,  jouiront,  pen- 
dant toute  leur  vie,  des  droits  garantis  par  les  lois  des 
13  janv.  1791  et  19  juill.  1793,  le  décret  du  5  fév. 
1810,  la  loi  du  3  août  1844,  et  les  autres  lois  ou  dé- 
crets sur  la  matière.  —  La  durée  de  la  jouissance  ac- 
cordée aux  enfants  par  ces  mêmes  lois  et  décrets  est 
portée  à  trente  ans,  à  partir,  soit  du  décès  de  l'auteur, 
compositeur  ou  artiste,  soit  de  l'extinction  des  droits 
de  la  veuve.  » 

4.  A  ces  actes  il  faut  ajouter  le  décret  du  28  mars 
1852  sur  la  contrefaçon  d'ouvrages  étrangers,  ainsi 
conçu  :  —  «  Art.  ltr.  La  contrefaçon,  sur  le  territoire 
français,  d'ouvrages  publiés  à  l'étranger  et  mentionnés 
en  l'art.  425,  C.  pén.,  constitue  un  délit.  —  2.  Il  en 
est  de  même  du  débit,  de  l'exportation  et  de  l'expédi- 
tion des  ouvrages  contrefaisants.  L'exportation  et  l'ex- 
pédition de  ces  ouvrages  sont  un  délit  de  la  même  es- 
pèce qu3  /'introduction,  sur  le  territoire  français,  d'ou- 
vrages qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été 
contrefaits  chez  l'étranger.  —  3.  Les  délits  prévus  par 
les  articles  précédents  seront  réprimés  conformément 
aux  art.  427  et  429,  C.  pén.  L'art.  463  du  même 
Code  pourra  être  appliqué.  —  4.  Néanmoins,  la  pour- 
suite ne  sera  admise  que  sous  l'accomplissement  des 
conditions  exigées  relativement  aux  ouvrages  publiés 
en  France,  notamment  par  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill. 
1793.  » 

§  1er. — Œuvres  littéraires. 

5.  La  loi  protectrice  de  la  propriété  littéraire  s'é- 
tend aux  recueils,  aux  compilations  et  autres  ouvra- 
ges de  cette  nature .  lorsque  ces  ouvrages  ont  exigé 
dans  leur  exécution  le  discernement  du  goût,  le  choix 
de  la  science,  le  travail  de  1  esprit  ;  lorsqu'en  un  mot, 
loin  d'être  la  simple  copie  d'un  ou  de  plusieurs  autres 
ouvrages;  îs  ont  été  tout  à  ta  fois  le  produit  de  con- 
ceptions étrangères  à  l'auteur  et  de  conceptions  qui 
lui  sont  propres,  et  d'après  lesquelles  l'ouvrage  a  pria 
une  forme  nouvelle  et  un  caractère  nouveau.— Cass'.,  â 
déc.  1814.  [S.  15. 1.60;  C. N.4.-D. a. 1 1.465.]— Paris, 
23  août  1844.  tS-V.45. 1.177.1-  Rouen,  25  OCt.  1842. 
[8-^43.2.85  -D. p. 43. 2. 82.]  —  Merlin,  Rép..  v°  Con- 
trefaçon. §  11  ;  Renouard,  Dr.  douleurs,  t.  2,  p. 
97  .  Et.  Blanc,  de  la  Contrefaçon,  p.  345:  Gastam- 
bide,  ibid.,  n.  8  et  55  ;  Deviileneuve  et  Massé,  v* 
l'ropr.  littér.,  n.  40  et  41  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 
p.  46. 

6.  L'abrégé  d'un  ouvrage  peut,  par  la  composi- 
tion et  l'ordonnance  des  matières  ,  le  choix  et  la  na- 
ture des  extraits,  constituer  un  acte  d'intelligence 
créant  un  droit  de  propriété.  —  Trib.  de  la  Seine  ,  22 
mars  1854.  [Gaz.  des  Trih.  du  23.] — Chauveau  et 
Hélie,  p.  46. 
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7.  Les  augmentations,  additions  ou  modifications 
d'un  ancien  ouvrage  tombé  dans  le  dom.iine  public, 
constituent  ou  peuvent  constituer  une  propriété  au 
profit  de  I  auteur  de  ces  cbangeraents,et  cela  bien  que, 
confondus  dans  l'ancien  ouvrage,  ils  n'aient  point  fait 
l'objet  d'une  publication  séparée  :  celle  circonstance 
ne  les  fait  nullement  tomber  dans  le  domaine  public, 
nar  une  sorte  de  droit  d'accession  ;  il  n'en  est  pas  à 
cet  égard  comme  au  cas  d'augmentations  posthumes 
laissées  par  l'auteur  de  l'ouvrage.  —  Cass.,  27  fév. 
1845.  [S-SU5.1.I77.-D  P. 45.1. lôO. -P. 48. 1.580.]  — 
Renouard,  t.  2,  n.  52  :  Gastambide,  n.  7  ;  Et.  Blanc, 
n.  305.— Voy.  toutefois  le  Répert.  de  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Propr.  lit  t.,  §  2,  n.  3  et  lu. 

8.  Il  en  est  de  même  de  notes  faites  sur  un  ou- 
vrage tombe  dans  le  domaine  public,  et  cela  bien  que 
ces  notes  n'aient  pas  été  publiées  séparément  du  texte 
de  l'ouvrage.  —  Paris,  9  nov.  1831  et  7  nov.  1835. 

lS-V.35  2.ÎW5.] 

9.  Cependaut,  quelques  légères  additions  faites  à 
un  ouvrage  littéraire  devenu  une  propriété  publique 
ne  sullisent  pas  pour  en  acquérir  la  propriété  exclu- 
sive à  l'auteur  de  ces  additions.— Cass.,  23  oct.  1806. 
[C.N.2.-D.A.2.292  et    11.467.] 

40.  Il  y  a  contrefaçon  lorsque,  sans  la  permission  du 
proprié  aiie  ou  de  son  cessionnaire  ,  un  ouvrage  est 
réimprimé  sous  le  même  titre  que  l'édition  ongiuale, 
encore  que  la  réimpression  porte  cette  addition  :  nou- 
velle édition  augmentée  ;  que  dans  le  l'ail,  cette  nou- 
velle édition  contienne  des  changements  et  additions  à 
l'ouvrage  prétendu  contrefait,  et  que  d'ailleurs  elle 
soit  annoncée  comme  faite  à  une  autre  époque,  comme 
sortie  des  presses  d'un  autre  imprimeur,  comme  mise 
en  vente  chez  un  autre  libraire.  —  Cass.,  28  flor.  an 
12.  lS.5.1.40;  C.n.i.} 

44.  Tout  chef  d'école  a  le  droit  de  rédiger  et  de 
distribuer  à  ses  élèves  des  éléments  d'instruction  ex- 
traits de  tous  les  ouvrages  publiés  relativement  aux 
matières  enseignées  dans  l'école.  —  L'exercice  de  ce 
droit  ne  constilue  point  une  contrefaçon  ,  et  ne  donne 
lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  en  laveur  de  l'auteur 
des  ouvrages  dont  ces  éléments  ont  été  extraits...  lors- 
que d'ailleurs  aucun  exemplaire  n'a  été  vendu  ni  dis- 
tribué à  d'autres  qu'aux  élèves. —Paris,  22  mars  1828. 
[S.28. 2.201  ;  C.n.9.-D.p.28.2.ih.]— Cass  ,  29  jauv. 
1829.  [S  29.1.201  ;  C.N.9.-D.P.29.1.124.] 

42.  Lorsque  des  éditeurs  ont  rassemblé  des  maté- 
riaux et  traité  avec  des  savants  et  des  gens  de  lettres 
pour  un  dictionnaire  biographique;  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  contrôle  ou  fait  contrôler  les  articles  ou  notices 
composés  pour  cet  ouvrage;  qu'enfin,  le  travail  de  l'in- 
telligence vient  se  joindre  chez  l'éditeur  à  la  spécula- 
tion, cette  participation  donne  aux  éditeurs  la  qualité 
d'auteurs  de  l'ensemble  et  de  coauteurs  des  différen- 
tes parties  du  dictionnaire  biographique,  et  cette  pro- 
priété se  continue  en  leur  personne,  malgré  la  mort 
des  auleurssignalaires  des  notices  qui  ont  enrichi  l'ou- 
vrage. —  Cass. ,  16  juill.  1833.  [S-V.  53.1.545.-P. 
51.-2A\\.\ 

13.  Du  principe  que  le  droit  de  propriété  s'étend  à 
tout  ouvrage  dans  lequel  un  écrivain  a  mis  quelque 
chose  qui  est  l'œuvre  je  son  esprit ,  \\  suit  qu'une  tra- 
duction est  la  propriété  de  celui  qui  l'a  faite.  —  Cass., 
23  juill.  1824. iC.n  7.-D.A.1 1.469..]— Paris,  14janv. 
«8r>o.  [D.P.33.1.I33.]  —  Chauveau  et  Hélie,  p.  46  ; 
Favard,  Rép.  ,  f  Propriété  littéraire;  Gastambide, 
u.  5  ;  Et.  Blanc,  p.  289. 

44.  Jugé  aussi  que  la  publication  d'une  traduction 
en  langue  étrangère  d'un  ouvrage  français  constitue 
le  deiil  de  contrefaçon.  —  Rouen,  7  nov.  1845.  [S-V. 
46.2.521.  D.P.46  2.21  2.-P.46.1 .658.]  —  Pardessus, 
n.  164  ;  Blanc,  p.  416.  —  Contra,  Renouard,  t.  2, 
n.  16. 

45.  Le  droit  de  propriété  s'élend  aux  ouvrages  im- 


moraux, séditieux  ou  diffamatoires  :  l'auteur  peut  avoir 
à  répondre  devant  la  justice  des  délits  contenus  dans 
son  livre:  mais  le  caractère  répréhensihle  du  livre 
ne  lui  enlève  pas  son  droit  de  propriété.  —Renouard, 
t,  9,  n.  47  ;  Goujel  et  Merger,  v°  Propriété  litté- 
raire, n.  36. 

16.  Des  emprunts  faits  à  l'ouvrage  d'aulrui  ne  con- 
stituent le  délit  de  contrefaçon  qu'autant  qu'ils  sont 
assez  considérables  pour  porter  réellement  atleinte  à 
la  propriété  de  l'auteur.  —  Cass.,  24  mai  1 8 4 :J .  [S-Y 
45.1.765. -O.P. 45. 1.272.-  P. 45. 2. 622.]  —  3  juill. 
i'312.  [S.I2  1.265  ;  C.N.4.-D.A.1I.478.] 

47.  Le  plagiat  peut  être  réputé  contrefaçon,  lors- 
que -es  passages  copiés  sont  nombreux,  importants  el 
étendus.  —  Paris,  Ier  mars  1830.  [S.30.2.162;  C.x. 
9.-D  P. 33.2. 135.] 

48.  II  y  a  plagiat  réputé  contrefaçon  partielle,  lors- 
qu'on publie  en  la  forme  de  compte  rendu  ,  dans  un 
journal,  une  partie  notable  de  l'ouvrage  d'aulrui,  tel- 
lement que  la  publication  nouvelle  puisse  tenir  lieu  de 
l'ouvrage  primitif,  assez  pour  en  diminuer  considéra* 
bleraent  le  débit.  —  Paris,  8  juin  1830.  [S  30.1.163; 

C.H.9.]  —  13  juill.  1830.  [S. 30. 2  211;  C.N.9.-D.P. 
30.2  235.] 

49.  Mais  l'insertion,  dans  un  ouvrage  de  science,  d< 
quelques  passages  ou  formules  d'un  autre  ouvrage  <Jn 
même  genre,  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon. 
Spécialement,  l'auteur  d'un  ouvrage  de  pharmacie  m 
commet  pas  le  délit  de  contrefaçon,  lorsqu'en  le  réim- 
primant il  comprend  dans  sa  nouvelle  édition  diffé- 
rentes formules  empruntées  d'un  ouvrage  nouveau  sur 
le  même  sujet,  si  toute  méprise  entre  les  deux  ouvra- 
ges devient  impossible  à  raison  de  leur  différence  dans 
le  plan,  les  divisions  et  le  format.  —  Cass.,  25  fév. 
1820.  [S.20  1.257  ;  C.N.6.-D.A.1 1.479.] 

20-24.  De  même,  l'exposé  sommaire,  fait  dans  le 
courant  d'un  traité  scienlifique ,  d'un  système  rival 
publié  par  un  autre  auteur,  accompagné  de  tableaux 
synoptiques  empruntés  à  son  ouvrage,  mais  avec  des 
modifications  destinées  à  faire  mieux  comprendre  la 
différence  enlre  les  deux  systèmes,  ne  constilue  pas  le 
délit  de  contrefaçon...,  sauf  toute  action  civile  endom- 
mages-intérêts, si  celte  reproduction  est  de  nature  à 
porter  préjudice  à  l'auteur.  —  Rouen,  7  juin    1849. 

[S-YoO  2.449.] 

22.  Le  droit  de  propriété  littéraire  s'applique  à  un 
tableau  nominatif,  par  exemple,  à  un  plan  de  la  cham- 
bre  des  député?  ayant  pour  objet  principal  d'indiquer 
exactement  la  place  occupée  par  chacun  des  députés 
—Paris,  21  déc.  1851.  [Gaz.  Trib.  23  déc.]—  Gas- 
tambide. n.  9  ;  Goujet  el  Merger,  n.  49. 

23.  El  aussi  à  un  tableau  synoptique  du  budget. — 
Paris,  22  mars  1830.  [Gaz.  Trib.  23  mars.] 

24.  Le  bulletin  du  prix  courant  des  marchandises, 
rédigé  et  publié  par  les  courtiers  de  commerce  d'une 
ville,  ne  peut  être  consh-'«ré  comme  uu  écrit  suscep- 
tible de  propriété  littéraire  :  c'est  là  un  document 
olliciel  qu'il  est  libre  à  cha'i'n  de  reproduire,  sans 
commettre  de  contrefaçon.— Douai,  21  avril  1842.  [P. 
42.1.568.]  —  Cass.,  *12  août  1843.  [S-V.  13.1.813.- 
P. 43.2.598.] 

25.  Il  en  est  de  même  des  circulaires,  instruc- 
tions ministérielles,  et  en  général  des  actes  émanant 
des  administrations  publiques.  —  Renouard,  t.  2,  n. 
61  ;  Gastambide,  n.  24  ;  Goujet  et  Merger,  n.  60. 

26.  Le  litre  d'un  ouvrage,  résultat  souvent  d'une 
longue  méditation,  doit  être,  comme  toute  oulre  pro- 
duction de  l'esprit,  l'objetd'une  propriété  littéraire,  sur- 
tout lorsqu'il  consiste  dans  des  c*  pressions  qui  portent 
avec  elles  un  cachet  d'individualité  propre.  Il  forme 
alors,  avec  l'ouvrage  auquel  il  est  attaché,  et  dont  il 
fait  quelquefois  la  furtune,  un  privilège  susceptible 
d'être  protégé  «onlrelacontrefaçon.  — Merlin,  Qucst.t 
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fo  /•,  i  j  !..     ;  j  ï  t  *  - ,  n.  68  ;  Goujel 

ei    '  i   er,  n.  77. 

.  '.;.  i    le  titre  d'un  ou?n  ren- 

diqué  par  Paul  1 1  opeiété   litl  ii  sire, 

qu  autant  que  ce  litre  s'applique  à  un  ou\ 
miné  i>ii  dont  une  pari  e  au  n  oins  a  été  publiée.  — 

i)  P.S«JI  28  I 

28.  Il  faut  aussi,  pour  que  le  litre  d'un  ouvrage  con  - 
lit  ne  une  propriété,  que  ce  litre  ne  pui  I  quer 

par  sa  spécialité  qu'à  l'ouvrage  auquel  il  eet  deatioé: 
l'adoption  que  ferait  un  auteur  d'expressions  (telles  que 
Encyclopédie  catholique)  généralement  emplo 
pour  désigner  une  branche  particulière  de  coBiaia- 
Banccs,  ou  un  genre  particulier  d'ouvrages,  ne  pour- 
rail  avoir  pour  effet  d'en  déposséder  le  domaine  pu- 
blic pour  son  avantage  particulier.- Même  arrêt  que 
ci-dessus. 

20.  Jugé  de  mrme  que  le  litre  Je  Biographie  uni- 
verselle donné  à  un  ouvrage  est  une  expression  géné- 
rique qui  peut  être  employée  pour  titre  d'un  autre 
ouvrage  publié  par  un  autre  auteur,  sans  qu'il  y  ait 
Uïurpalion  de  propriété,  surtout  lorsque  la  différence 
des  prix  et  l'étendue  des  deux  ouviages  ne  permettent 
aueune  confusion.  —  Paris,  8  fév.  1834.  [S-Y  34.2. 
258.1 

30.  Jugé  encore  que  le  titre  de  Biographie  uni- 
verselle donné  à  un  ouvrage  est  une  désignation  gé- 
néiique,  usitée  depuis  longtemps,  et  qui  ne  saurait 
dès  lors  fonder  un  droit  de  propriété.  11  suffit,  en 
tout  cas,  pour  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  supri  me  .  qu'il  soit  constaté 
en  fait  que  les  deux  liires  présentent  dans  leur  contexte 
des  différences  notables  de  nature  à  prévenir  toute 
confusion.  —  Cass.,  16  juill.  1853.  [S-Y  55  1.545.- 
P. 53. 2. 114.] 

31.  Le  titre  d'un  journal  (politique  ou  littéraire) 
est  une  propriété  :  il  n'est  donc,  pas  permis,  en  pu- 
bliant un  nouveau  journal,  de  s'emparer  du  titre  d'un 
journal  déjà  existant.  — Trib.  de  comm.  de  Paris,  2 
pars  1852,  [SY32.2.176.-D.P.32.2.57],  et  14  fév. 
183*.  [8^34.2.257,  note.]  —  Paris,  1334.  [S-Y 
54.2.257.].,  et  15  avril  1834.  [S-Y,  ibid.,  note.] 

32.  Les  auteurs  qui  lisent  leurs  ouvrages  en  public 
ne  renoncent  pas,  par  cela  seul,  à  leur  droit  lie  pro- 
priété. —  Gaslambide,  n.  26  ;  Goujet  etMergc-r  n.  46. 

33.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  discours  prononcé 
par  Chénicr,  le  20  prair.  an  7,  en  l'honneur  des  minis- 
tres plénipotentiaires  assassinés  à  Rastadl,  n'avait  pu  être 
imprimé  el  vendu  sans  son  consentement. — Paris,  12 
vent,  an  9.  [S.  1.2.62 9;  C.H.I--D.A.1  IA7A.] 

34.  Les  discours  ou  sermons  prononcés  publique- 
ment en  chaire  par  un  prêtre  catholique  sont  égale- 
ment pour  leur  auteur  une  propriété  dont  nul  ne 
peut  s'emparer  sans  son  assentiment.  —  Lyon,  17 
juillet  1845.  [SY45.2.469.-D.P.45.2.128.-P.45.2. 
433.] 

35.  Il  en  est  de  même  des  discours  ou  leçons  orales 
des  professeurs.  —  Paris,  27  août  1828.  —  24  ou  30 
juin  1836.  —  18  }vt\n  (840.  [3Y  40. 2. 253.-0.;?. 40. 
2.187.-P.40.2.I47.]  — Renorard,  t.  2,  n.  58  et  66  ; 
Chauveau  et  Hélie,  t  c,  p.  55. 

36.  Les  articles  de  journaux  et  feuilles  périodiques 
constituent  une  propriété  littéraire,  lorsque  d'ailleurs 
le  dépô-1  en  a  eu  lieu  conformément  à  la  loi.  La  re- 
production de  tels  articles,  faite  sans  le  consentement 
des  auteurs,  a  donc  le  caractère  de  contrefaçon.  — 
CasS.,290Ct.  1830.  [SYôl.  1.368;  C.N.9.-D.P.51.1. 
ll.]-Rouen,  13  déc.  1859.  [SY40.2.74.-D.P.40.2. 
55. -P. 40. 1.542.]  —  Rouen,  iodée.  1839.  [S-Y. 40.2. 
76.  -D.  P.  49. 2. 55.] 

37.  Les  évoques  ont,  sur  les  livres  d'église  composés 
par  eux  pour  l'instruction  religieuse  de  leur  diocèse, 
les  mêmes  droits  qui  appartiennent  à  tout  auteur  sur 


n  ml    ligence  —  Merlin ,  Rép., 
V  umtrêfofw  i.  18'  Crculaiie  du 

mini  du  i  w.  an  \±. 

38*  Au.  :  1 1  propriétaire*  de  leurs 

-  C         ,  M   lli'  :;n.   M    lî. 

[S  4.i  -D.A.ii.tfjs.}— Cneuveaueil 

.      ompeeé  un  catérlc 

I  COMM   auteur  et 

,  l 'i     i  .  unie  sur- 

ifll  et  censeur  dfl    7 

,iii  .'ti  ir,  ,  vendra  I  on  imprimeur-libraire  la 
privilège  exclusif  d'imprimer  ce  eatéchi  n     —  H  mp 

—30  c\ril  182:. 
143;   C  s. 8.-I)e .25.  1.307.]   —  23  juill.   1850.    |B>lll. 
n.  194.]  — l'an-,  U  nov.  1842.  [SA.  42.2.539, -P. 43. 
1.722.] 

•40.  Mais  le  droit  d'un  évïque  sur  un  l 
dont  il  n'est  pas  l'auteur  n'est  qu'un  droit  d'examen 
et  de  censure.    Ainsi,   lorsqu'un  évt'que  cède  a   un 
lier-  le  privilège  exclusif   d'imprimer  le  catéci.i 
composé  par  l'un  de  ses  prédécesseurs,  teU?  DM 
n'attribue  pas  au  cessionuaire  le  droit  de  poursuivreen 
contrefaçon  ceux  qui  ,  sans  permission,  ont  imprimé 
l'ouvrage*.  —  Cass  ,  28  mai   1856.  [8*56.1.479.-0. 
p. 36. 1.18]  —Calmar,  6  août  1 833.  [S-V.34.-213.7. 
-D.p.54.2.84.]  -  Amiens,  14  déc.  1835.  [S-Y.36.2. 
84.]—  Caen,  il  fév.  l*r>9.  [S-V. 59.2. 2*5.-D.p.392. 
I6i.-P.39. 1.647.]—  Cbauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  51. 

4t.  C  est  dans  ce  sens  que  le  décret  du  7  germi- 
nal an  13a  été  interpn  té  par  l'autorité  administrai!'.". 
—  V.  décr.  17  juin    1S09.  [S.17.2.181;  C.s.". 
instructions  du  directeur  général  de   la   librairie 
23  juin  I810,  13 «ara  Mil  et  26  oct.  18 1 4* 

42.  Jugé  toutefois  que  les  autorisations  déji 

par  les  évoques  sont  spéciales  el  ne  sauraient  [router 
qu'aux   imprimeurs  qui  les  ont  obtenues  :  qu'en  ou  - 
tre,  bien  que  les  évêques  ne  puissent  pas  être  réj 
propriétaires  absolus  des  livres  d'église  qu'ils   n'ont 
pas  composés  ,  ils  ont,  pour  s'opposer  à  i'i 
de  ces  livres,  à  quelque  époqi-e  qu'elle  <r;it  tien, 
mêmes  droits  que  la  loi  de  1793  accorde  aux  au- 
teurs ou  propriétaires  des  ouvrages  pour  s'op' 
à  leur  publication  au  mépris  de  leurs  droits.  —  Pari.-, 

25  IlOV.    1842-  [SY  'i2. 2. 539. -P. 43.1 .722.].  et  Ca.SS  , 
9   juin    1843.   [S-V.  43.1. 721. -D  P. 45.1. 416. -P.49. 2. 

458.] 

43.  Jugé  encore  que  l'intérêt  de  l'enseignement  re- 
ligieux auquel  Tévêque  est  appelé  à  pourvoir,  et  !" 

de  dogme  et  de  discipline  qu'il  est  chargé  Je  mail 
nir,   ne  sont  efficacement  garantis  qu  autant  qi 
permission  émanée  de  lui  est  personnelle  à  l'impn- 
meur,  préalable  à  l'impression,  renouvelée  à  ci 
édition  nouvelle;  ce  qui  entraîne  par  voie  de  consé- 
quence, le  libre  choix  de  l'imprimeur  préposé  sous  sa 
direction  à  toutes  les  publications  liiurgiques  récla- 
mées pour  les  besoins  de  son  diocèse.  —  Paris,  6  fév. 
1847.  [S-Y  47.2.171],  et  Cass.,  3  juin  1847.  [S-Y  47. 
1.529.-D.P  47. 1.170. -P  49.3.462.] 

44.  Les  imprimeurs  et  libraires  auxquels  un  évê- 
que  a  accordé  la  permission  d'imprimer  les  livres  d'é- 

i;e,  en  leur  imposant  des  obligations  et  en  leur  con- 
férant des  avantages,  sont,  à  raison  du  préjudice  qu 
leur  fait  éprouver  la  publica  ion  non  autorisée  de  ces 
livres,  recevables  à  se  porter  parties  civiles  contre  les 
auteurs  de  cette  publication  non  autorisée.  —  Cass.,  5 
juin  1S47.  [S-Y  47.1  529.  -  D. P. 47. 1.170. -P. 49. 2. 
462.] 

45.  La  réimpression  entière  ou  partielle  d'un  ou- 
vrage, sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  se* 
ayants  droit,  constitue  le  délit  de  contrefaçon,  lor- 
m^me  que  cette  réimpression  aurait  éié  auloris 
nom  de  l'Etat,  dans  un  but  d'utilité  publique.— Cas* 

3  mars   1826.    [S. 26. 1.364;  C.N.8.-D.A.26 .1.3fi- 
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46.  Pour  qu'il  y  ail  délit  de  contfefofon  punissable, 
il  n'est  fias  nécessaire  que  l'ouvrage  ait  été  entière- 
ment imprimé,  ou  même  qn  il  ait  été  vendu  des 
exemplaires  de  l'édition  contrefaite  :  à  cet  égard,  il 
suffit  que  quelques-unes  des  feuilles  de  l'ouvrage  aient 
été  contrefaites  et  saisies.  —  Cass.,  S  juill.  1807.  (S. 
7.1.465;  C..-2.-D.À.1 1.482.] 

47.  Pour  justifier  la  condamnation  par  eux  pronon- 
cée en  matière  de  contrefaçon,  les  juges  ne  sont  pas 
obligés  dBspécifler  les  parties  de  l'ouvrage  contrefai- 
tes: il  suffit  qu'ils  déclarent  l'existence  de  la  contre- 
façon.—Cass.,  27  rév.  1845.  [S-Y.  43.1.177.-D.P.4S. 
1.130.-P.48.1.58G.] 

§2.  —  Œuvres  artistiques. 

48.  La  loi  protège,  non- seulement  les  grandes  par- 
titions de  musique,  mais  aussi  une  simple  romance  ou 
ariette,  et  en  général  toute  composition  musicale, 
quelque  faible  que  soit  son  importance.  —  Chameau 
et  Hélie,  t  G,  p.  55;  Gastambrle,  n.  21G  ;  Goujet  et 
Merger,  v°  Propriété  artistique,  n.  5. 

49.  Le  compositeur  qui  arrange  un  thème  qu'il 
prend  dans  le  domaine  public  ou  dans  les  œuvres  d'un 
auteur,  avec  la  permission  de  ce  dernier,  en  varia- 
tions, valses  ou  contredanses,  est  propriétaire  de  ces 
variations,  etc.  —  Paris  ,  16  fév.  1836.  [S-V.  36.2. 
242.-D.l>.56.2.45.] 

50.  La  contrefaçon  d'un  ouvrage  de  sculpture,  opé- 
rée notamment  par  le  conlremoulage,  rentre  dans  les 
dispositions  des  art.  425  et  426,  comme  la  contrefaçon 
d'un  ouvrage  imprimé  ou  gravé.  —  Cass.,  17  nov. 
1814.  [S.  16  123;  C. n. 4. -D. a. 11. 475.] —  Paris,  22 
juin  1818.  [C.N.5.]  —  9  fév.  1832.  [S-Y 32.2.56!. 
-D.p.33.2 .13.]— Merlin,  Rép.y  i°  Contrefaçon,  $  16 
add.;  Renouard,  t.  2,  p.  79;  Gastambide,  n.  352; 
Goujet  et  Merger,  n.  186;  Ord.  du  10  sept.  1814. 
(C.n.4.1.631,  note.] 

51.  Et  l'imitation  servile  d'un  objet  en  bronze,  alors 
môme  qu'il  n'y  a  point  eu  contreinoulage,  et  qu'il 
existe  des  différences  entre  les  deux  objets,  constitue 
également  le  délit  de  contrefaçon.  —  Paris  G  mars 
18S4.  [S-V.  57. 2.284. -D. P. 38  2.159.] 

51  Comme  aussi,  la  reproduction  par  la  sculpture 
d'un  sujet  puisé  dans  un  tableau  ou  dans  une  gravure 
appartenant  à  autrui  constitue  le  délit  de  contrefaçon 
lorsque  cette  reproduction  est  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  propriété  du  possesseur  du  tableau.  — 
Paris,  1G  fév.  1842.  [S-V.  43.2.129.] 

53.  Mais  la  reproduction  par  la  sculpture  d'un  sujet 
puisé  dans  un  tableau  ou  dans  une  gravure  apparte- 
nant à  autrui  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon. 
lorsqu'il  résulte  de  la  nature  et  du  prix  de  vente  de 
l'objet  sculpté  que  cette  reproduction  ne  peut  causer 
une  concurrence  préjudiciable  au  propriétaire  du  ta- 
bleau ou  de  la  gravure.  Jugé  far  le  tribunal  de  1" 
instance  —  Paris,  2  fév.  1842.  IS-V.45.2.70.-D.P.43. 
2.76.-P.43.2.83I.] 

54.  De  même,  la  reproduction  en  bronze  d'un  sujet 
puisé  dans  un  tableau  ou  dans  une  gravure  apparte- 
nant à  autrui,  ne  constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon. 
—   Paris,  3  dcc.  1831.  [S-Y  32 2.278.-D.P.52.2.*s:i.] 

55  El  le  sujet  d'une  gravure  reproduite  par  le  bronze, 
avec  des  changements  et  des  modifications,  doit  être 
considéré  comme  un  objet  d'art  distinct,  auquel  est 
due  la  protection  des  lois  sur  la  contrefaçon.— Paris, 
6  mars  1.834.  [SYr>7.2.284.-D.P.58.2  159.] 

56.  ld.  Celui  qui  reproduit  en  bronze,  eu  mar- 
bre ou  en  porcelaine,  un  objet  d'art,  a  le  droit  exclusif 
de  fabriquer  le  modèle  par  lui  créé.  Ainsi,  celui  qui, 
l'inspirant  du  tableau  d'Horace  Vcrnet  représentant  le 
massacre  isaires,  invente  et  fabrique  des  Ba- 

cons en  porcelaine  sur  lesquels  il  imite  le  pacha  qui 
igure  dans  ce  tableau,  acquiert  un  droit  exclusif  à  la 


propriété  de  son  œuvre.  —  Paris,  24  niai  1837.  [S-Y 

57.2.286.-D.P.38.2.164.-P.37.1.560.]  —  Goujet  et 

Merger,  n.  117;  Gastambide,  n.  359. 

57.  Pareillement  la  reproduction,  dans  des  propor- 
tions plus  petites,  d'obi  its  d'arts  des  statues)  tombés 
dans  le  domaine  publie,  constitue,  au  profit  de  l'in- 
venteur, un  droit  de  propriété  qui  l'autorise  à  pour- 
suivre les  contrefaçons  exécutées  dans  ies  mêmes  di- 
n. en-ions. —  Bordeaux.  26  mai  1838.  [SY  58.2.485. 
P. 38. 2. 581.] 

58.  Id.  La  réduction  d'un  objet  d'art  tombé  dans 
le  domaine  public,  spécialement  d'une  statue  antique, 
confère  à  l'auteur  de  celte  réduction  un  droit  de  pro- 
priélé  sur  l'objet  réduit.  —  Paris,  17  déc  1847.  [P. 
48,1.352.] 

58  bit.  Il  y  a  contrefaçon  d'un  dessin  dans  l'imitation 
de  ce  dessin,  même  sur  une  échelle  réduite,  et  quand 
même  on  y  aurait  frit  de  légers  changements. — Il 
importe  peu  que  ce  dessin  soit  la  représentation  d'un 
monument  public  que  chacun  peut  reproduire,  s'il  est 
constant  que  le  prévenu,  au  lieu  de  dessiner  lui -môme 
ce  monument,  n'a  réellement  fait  que  copier  le  dessin 
d'autrui.  —  Colmar,  27  mars  1844.  [S-Y.4G.2.27.-D. 
P.45.2  8. -P. 44. 2. 510.] 

59.  La  reproduction  ou  imitation  d'un  ouvrage 
d'art,  tel  qu'une  g-avure  sur  un  métal,  peut  consti  • 
tuer  le  délit  de  contrefaçon,  bien  que  le  sujet  princi- 
pal de  cet  ouvrage  soit  dans  le  domaine  public,  s'il  est 
accompagné  d'ornements  particuliers  de  l'invention 
d'autrui.  Ces  ornements,  quoique  purement  accessoi- 
res, n'en  sont  pas  moins  la  propriété  exclusive  de  l'in- 
venteur. De  légères  différences  dans  l'imitation  des 
ornements  n'empêcheraient  pas  au  surplus  qu'il  y  eût 
contrefaçon.  —  Paris,  9  fév.  1832.  [S-V.52.2.561.-D. 

P. 53. 2. 13.] 

60.  Jugé  cependant  que  de  simples  changements 
dans  les  accessoires  qui  ornent  des  types  tombés  dans 
le  domaine  publie  n'ont  point  pour  effet  d'attribuer  a 
l'auteur  de  ces  changements  la  propriété  exclusive  de 
ces  types.  —  Bordeaux,  26  mai  1838.  [SY38.2.485, 

-P.  38. 2. 581.] 

fil.  La  vente  de  la  planche  gravée  d'un  tableau  ap- 
partenant au  vendeur  de  cette  planche  n'emporte  pas 
transmission  du  droit  incorporel  de  l'auteur  du  tableau, 
et  ne  confère  pas  dès  lors  à  l'acheteur  le  droit  de  pour- 
suivre la  contrefaçon  du  tableau  par  la  sculpture.  — • 
Paris,  2  fév.  1842*.  [S-Y  43.2.70.] 

§  3.  —  Règles  communes. 

62.  Le  fait  de  l'éditeur  copropriétaire  d'un  ouvrag? 
qui  tire  ou  fait  tirer  un  nombre  d'exemplaires  plus 
grand  que  celui  convenu  avec  l'auteur  ne  constitue 
pas  le  délit  de  contrefaçon  :  ce  fait  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile  en  dommages-intérêts.— Paris, 
JSoct.  1813.  ï.SY-41.2.13.]  —  V.  sup.,  art.  408,  n. 
50. 

G3.  Le  délit  de  contrefaçon  commis  par  un  militaire 
en  activité  de  service  est,  comme  tout  autre  délit  com- 
mis par  les  militaires,  de  la  compétence  des  tribunaux 
militaires.— Cass.,  9  fév.  1827.  [S. 27.1. 556;  C.k.8.1 
—  Parant,  p.  255. 

Gi.  Mais,  dans  la  pratique,  les  tribunaux  mili- 
taires seront  rarement  saisis  ,  atlendu  qu'ils  sout  in 
compétents  pour  prononcer  des  dommages- intérêts. 
La  partie  lésée  préférera  prendre  la  voie  civile.— Gas- 
tambide, n.  157. 

Go.  L'ouvrier  à  gages  employé  par  le  contrefacteur 
n'est  pas  soumis  à  l'action  en  contrefaçon  ,  alors  sur- 
tout qu'il  n'a  pas  contribue  au  débit  des  objets  contre- 
faits. —  Dijon,  15  avril  1847.  [SY  48.2.240.] 

GO.  On  sait   que  le  droit  de  propriété  littéraire,  et 
;,■  l'action  en  contrefaçon, sont  su- 
bordonnés à  la  formalité  du  dépôt  de  l'ouvrage,  en 
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•i£«*.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  Pin* 
troduction  sur  le  lerritolre  français  d'ouvrages 
(|ui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont 
été  contrefaits  chez  L'étranger,  sont  un  délit  de 
la  même  espèce. 

•129.  La  peine  contre  le  contrefacteur  00 
contre  l'introducteur  sera  une  amende  de  cent 
francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus  ; 
et  contre  le  débitant,  une  amende  de  vingt-cinq 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera 
prononcée  tant  contre  le  contrefacteur  que  con- 
tre l'introducteur  et  le  débitant. 

Les  planches,  mouiés  ou  matrices  des  objets 
contrefaits,  seront  aussi  conûsqués. 

conformité  de  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juill.  1793.— V. 
pour  les  solutions  relatives  à  celte  formalité,  interpré- 
tatives de  la  loi  précitée,  la  Table  générale  de  De- 
villeneuve  et  Gilbert,  vis  Contrefaçon,  §  2,  Propriété 
littéraire,  §  2,  et  Musique ,  n.  1  et  s. 

C  426  ]=  1 .  Le  débit  seul  constitue  le  délit  puni 
par  cet  article  :  ainsi,  la  simple  annonce  de  l'ouvrage 
dans  un  catalogue  de  librairie,  tout  en  faisant  présu- 
mer l'intention  de  vendre,  ne  constitue  pas  néanmoins 
le  délit.  —  Cass.,  2  déc.  1808.  [S. 10.1.253;  C.N.2.- 
D.a.  11.482.]— Con*rà,CbauveauetHélie,  t.  l,p.68 
(3e  éd.). 

2.  Mais  le  délit  résulte  suffisamment  de  ce  que  des 
exemplaires  de  Tédiiion  contrefaite  ont  été  trouvés 
exposés  dans  les  magasins  d'un  libraire  avec  les  au-^ 
1res  objets  de  son  commerce  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
de  prouver  qu'il  y  a  eu  vente  effective  ou  actuelle.  — 
Toulouse,  5  et  17  juill.  1835.  [S-Y36.2.39.-D.P.56. 
2.56.]  —  Merlin,  ifép.,  v°  Contrefaçon  ;  Renouard  , 
t.  2,  p.  55;  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.  —  Contra, 
Carnot,  t.  2,  p.  435. 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  n'existât-il  qu'un  seul  exem- 
plaire du  livre  dans  les  magasins.  (Solut.  impl.) — 
Cass.,  2  déc.  1808.  [S. 10.1.253;  C.n.3.-D.a,11. 
482.]— Merlin,  Quest.,  v°  Contrefaçon,  §  6. 

t  4.  Toutefois,  la  vente  d'un  exemplaire  d'une  édi- 
tion contrefaite  ne  suffit  pas  pour  constituer  le  délit 
de  contrefaçon,  s'il  est  établi  que  le  libraire  ne  s'est 
procuré  cet  exemplaire  qu'à  la  demande  de  l'ache- 
teur, par  une  démarche  purement  officieuse,  et  non 
pour  se  livrer  à  une  opération  de  commerce. — Arrêt 
qui  précède. 

5.  La  contrefaçon  d'un  ouvrage  et  le  débit  des 
exemplaires  contrefaits  sont  deux  délits  tout  à  fait 
distincts.  11  suit  de  là  que  le  débit  d'ouvrages  contre- 
faits ne  cesse  pas  d'être  punissable,  quoique  la  con- 
trefaçon ne  puisse  plus  l'être. —Ainsi,  bien  que  le  dé- 
lit de  contrefaçon  soit  couvert  par  la  prescription,  le 
débit  de  l'ouvrage  contrefait  peut  encore  être  pour- 
suivi.—Paris,  S6  juill.  1828.  [S. 29. 2. 219;  C.N.9.- 
D. P. 28. 2. 249.] 

6.  Le  prévenu  de  débit  d'ouvrages  contrefaits  peut 
être  traduit,  comme  tout  auteur  de  contrefaçon,  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  du  délit,  celui  de  sa  rési- 
dence et  celui  où  il  est  trouvé.  Mais  par  tribunal  du 
'eu  du  délit,  il  faut  entendre  celui  où  les  ouvrages 
sont  mis  en  vente,  vendus  ou  livrés.  —  Ainsi,  si  les 
ouvrages  ont  été  expédiés  de  Limoges  à  la  destination 
d'Amiens,  en  passant  par  Paris,  celui  qui  a  fait  l'en- 
voi ne  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  de  Paris, 
su  les  ouvrages  ont  été  saisis.  — Cass.,  22  mai  1833. 
lS-y  55. 1. 570. -D. P. 35. 1.153.] 

7.  L'introducteur  n'est  pas  seulement  celui  qui 
importe  les  objets  contrefaits,  mais  aussi  celui  qui  se 
fait  expédier  par  un  libraire  étranger  des  livres  con- 


contre  les  propriétés, — Art. 426 — V20. 

Il§,  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de 
spectacle,  toute  association  d'artistes,  qui  aura 
lait  représenter  sur  son  théâtre  des  ouvrages 
dramatiques  au  mépris  des  lois  et  règlemei 
relatifs  a  la  propriété  des  auteurs ,  sera  puoi 

d'une  amende  de  CÎnquaute  francs  au  moins, 
de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  la  confisca- 
tion des  recettes. 

l'i'J.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre 
articles  précédents,  le  produit  des  confiscations, 
ou  les  recettes  confisquées  ,  neronl  remis  au 
propriétaire,  pour  l'indemniser  d'autant  du  pré- 
judice qu'il  aura  souffert  ;  le  surplus  de  son  in- 
demnité ,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu 
ni  vente  d'objets  confisqués,  ni  saisie  de  recet- 
tes ,  sera   réglé  par  les  voies  ordinaires. 

trefaits.  —  Paris,  20  fév.  1833,  cité  par  Gastambide, 

n.  83  ;  Et.  Blanc,  n.  420  ;  Gougel  et  Merger,  n.  375 

C  427  ]  =  4.  La  bonne  foi  du  prévenu  le  met 
à  l'abri  de  toute  peine;  mais  la  confiscation  de  l'objet 
contrefait  n'en  doit  pas  moins  être  prononcée. — Gas- 
tambide, n.  181.  —  V.  en  ce  sens  Paris,  12  vent,  an 
9.  [S. 1.2  629:  C.N.I.] 

2.  Le  libraire  qui  a  acheté  d'un  autre  que  l'auteur 
les  exemplaires  trouvés  dans  son  magasin  est  présumé 
avoir  agi  dans  une  intention  frauduleuse  :  c'est  à  lui 
à  rapporter  la  preuve  de  sa  bonne  foi.  — Cass.,  18 
juin  l8i7.[S-"VU7.1.fi82.-D.P.47.I.253.-P.47.2.322.] 

3.  Mais  la  confiscation  des  exemplaires  saisis  ne  doit 
pas  être  prononcée,  lorsqise  l'auteur  a  à  s'imputer  d'a- 
voir laissé  en  la  possession  du  vendeur  un  titre  appa- 
rent de  propriété  auquel  il  n'aurait  été  dérogé  que  par 
une  correspondance  tenue  secrète.  —  Même  arrêt  que 
ci-dessus. 

4.  La  confiscation  des  livres  d'église  imprimés  sans 
permission  doit  être  prononcée  par  les  juges,  comme 
celle  de  tous  autres  livres  contrefaits,  bien  que  s'agis- 
sant  d'un  livre  dont  l'évèque  diocésain  .n'est  pas  au- 
teur ou  propriétaire  (voy.  «up.,  art.  423,  n.  33  et  s.), 
les  produits  de  cette  confiscation  ne  doivent  pas  être 
attribués  à  ce  prélat.— Cass.,  5  juin  1847.  [SAÊ47.1 
529.  -Dp.  47.1. 170.]  —  V.  l'arrêt  cassé  de  Paris,  é 
fév.  1847.  [S-Y47.2.171.] 

5.  Au  cas  de  contrefaçon  d'un  livre  contenant  tout 
à  la  fois  un  ouvrage  tombé  dans  le  domaine  public,  et 
des  additions  ou  modifications  à  cet  ouvrage  .  la  con- 
fiscation du  livre  entier  peut  être  prononcée  parles 
juges,  sans  distinction  entre  les  parties  appartenant 
au  domaine  public,  et  les  additions  ou  modifications, 
si  ces  additions  ou  modifications  se  trouvent  répan- 
dues dans  tout  le  corps  de  l'ouvrage,  de  sorte  qu'il 
est  impossible  ou  du  moins  fort  dillicile  de  les  sépa- 
rer.—Cass.,  27  fév.  1845.  [8-^45.1. 177.-D.P.45.1. 
130.]— V.  art.  429,  n.  4. 

C  428  ]  =  *•  Les  lois  et  règlements  auxquels  se 
réfère  cet  article  soift  :  les  art.  2  et  3  de  la  loi  de- 
13-19  janv.  1791,1a  loi  du  3  août  1844,  et  celle  du' 
8  avril  1854  (V.  sup.,  art.  425,  n.  1). 

2.  L'art.  428,  C.  pén. ,  qui  prononce  des  peines 
contre  tout  entrepreneur  de  spectacle  qui  aura  fait 
représenter  des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des 
droits  des  auteurs,  est  applicable  aux  propriétaires 
de  cafés- concerts  ou  cafés  chantants  ,  qui  font  jouer 
ou  chanter  dans  leurs  établissements  des  morceaux  de 
musique  sans  l'autorisation  des  auteurs.  —  Cass.,  2^ 
juin  1852.  [S-V  52. 1.465.]— Lyon,  7  janv.  1852.  lS-V 
52.2.138.]-Trib.  de  la  Seine,  10  juill.  1852.  [S-V, 
52.1.465,  note.] 

C  429  3  =  *•  I-es  tribunaux  peuvent  régler  d'of- 
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§  6.  —  Délits  des  Fournisseurs. 

43©.  Tous  individus  chargés,  comme  mem- 
bres de  compagnie  ou  individuellement ,  de 
fournitures ,  d'entreprises  ou  régies  pour  le 
compte  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui  , 
sans  y  avoir  élé  contraints  par  une  force  ma- 
jeure, auront  fait  manquer  le  service  dont  ils 
sont  chargés,  seront  punis  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
le  quart  des  dommages-intérêts  ,  ni  être  au- 
dessous  de  cinq  cents  francs  ;  le  tout  sans  pré- 
judice de  peines  plus  fortes  en  cas  d'intelli- 
gence avec  1  ennemi.  [C.  pén.,  76  et  s.] 

43 1 .  Lorsque  la  cessation  du  service  pro- 
viendra du  fait  des  agents  des  fournisseurs,  les 
agents  seront  condamnés  aux  peines  portées 
par  le  précédent  article. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agents  seront  éga- 
lement condamnés,  lorsque  les  uns  et  les  autres 
auront  participé  au  crime. 

43^.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des 
agents,  préposés  ou  salariés  du  Gouvernement, 
ont  aidé  les  coupables  à  faire  manquer  le  scr- 


fice,  et  snns  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  exper- 
tise, les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  à 
l'auteur  pour  la  contrefaçon. —  Cass.,  SOjanv.  1818. 
[S. 18. 1.222  ;  C.N.5.-D.A.11.470.] 

2.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  tout  contrefacteur  était  tenu  de  payer  au  véri- 
table propriétaire,  à  titre  de  dommages  intérêts,  une 
somme  équivalente  au  prix  de  5,000  exemplaires  de 
l'édition  originale.  Mais  celle  disposition  a  été  abrogée 
par  les  art.  427  et  429,  C  pén.;  et  aujourd'hui  cette 
indemnité  doit  cire  réglée  par  les  juges  suivant  les 
circonstances  de  la  cause.— Cass.,  26  juin  1853.  [S-Y 
46.2.97,  à  la  note.]  —  Toulouse,  3  et  17  juill.  1855. 
[S-\*  36. 2. 59. -O.P. 56. 2. 56.]—  Rouen,  25  oct.  1842. 
[S-Y  45.2\85.-D.P.43.2.82.-P.4r>  1 .176.]  —  Colmar, 
27  mars  1S44.  [SY.  46.2.27.-  D.P.45.2.8.-P.44.2. 
510.]— Et.  Blanc,  p.  462;  Lesenne,  n.  522. 

3.  L'indemnité  accordée  au  véritable  propriétaire 
peut  même  ne  consister  que  dans  la  remise  des  ou- 
vrages trouvés  chez  les  contrefacteurs.  — Toulouse,  3 
juill.  1855,  cité  ci-dessus. 

4.  Lorsqu'un  libraire  publie  avec  l'édition  d'un 
ouvrage  qu'il  a  droit  d'imprimer  un  autre  ouvrage 
dont  il  n'a  pas  la  propriété,  les  dommages-intérêts 
prononcés  à  raison  de  cette  contrefaçon  partielle  ne 
doivent  pas  être  élevés  à  la  valeur  de  l'ouvrage  entier, 
mais  seulement  à  la  valeur  de  la  portion  de  l'ouvrage 
qui  n'appartient  pas  à  l'éditeur. — Cass.,  4  sept.  1812. 
[S.21.1.288;C.n.4.-D.a.11.484.]— V.art.  427,  n.  5. 

5.  L'arrêt  qui,  en  prononçant  une  condamnation 
pour  contrefaçon,  preni  pour  base  de  l'indemnité 
qu'il  adjuge  à  l'auteur,  non  Je  prix  marchand,  mais 
le  prix  de  vente  annoncé  au  public,  ne  commet  au- 
cune violaiion  de  la  loi.  —  Casa.,  29  frim.  an  14.  [S. 
6.1.157-,  C.N.2.] 

6.  Ko  matière  de  délit  de  contrefaçon  de  tableaux, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  prévenus,  les  condamnations 
ne  peuvent  être  prononcées  solidairemeni  que  contre 
ceux  d'entre  eux  quiont  commis  le  délit  conjointement, 
par  exemple,  contre  le  fabricant  et  le  débitant  du 
même  objet.  La  solidarité  ne  peut  être  prononcée 
enlie  ceux  des  prévenus  qui,  sans  concert  avec  les 
Hutres,cnt  isolement  reproduit  ou  débité  quelques-uns 
des  ouvrages  contrefaits.  —  Paris,  16  fév.  1845.  [S-Y 
42.2  129.] 

£  £30  à  455  ]  =  4.  L'inexécution  de  l'engage- 


vice,  ils  seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ;  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi. 

433,  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué, 
si,  par  négligence,  les  livraisons  et  les  travaux 
ont  été  relardés ,  ou  s  il  y  a  eu  fraude  sur  la 
nature,  la  qualité  ou  la  quanti  lé  des  travaux  ou 
main-d'œuvre  ou  des  choses  fournies,  les  cou- 
pables seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommages -intérêts,  ni  être  moindre  décent 
francs. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles 
composant  le  présent  paragraphe,  la  poursuite 
ne  pourra  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du 
Gouvernement. 

SECTION  III. 
Destructions,  Dégradations,  Dommages. 

434  (1).  Quiconque  aura  volontairement 
mis  le  feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux,  ma- 
gasins, chantiers,  quand  ils  sont  habités  ou  ser- 

ment  de  fournisseurs  ne  prend  le  caractère  d'un 
crime  ou  d'un  délit  que  lorsqu'il  a  pour  objet  le  ser- 
vice des  armées.  Tous  autres  travaux  ou  fournitures, 
lors  même  qu'ils  seraient  entrepris  ou  faits  pour  le 
compte  de  l'Etal,  s'ils  n'ont  pas  pour  objet  immédiat 
le  service  des  armées,  ne  peuvent  dans  aucun  cas  mo- 
tiver l'application  de  la  loi.  — Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 

p.   77. 

2.  Si  les  agents  des  fournisseurs  n'avaient  fait  qu'o- 
béir aux  ordres  de  ceux-ci,  sans  connaître  leurs  pro- 
jets et  sans  y  prendre  part,  aucune  responsabilité  ne 
pèserait  sur  eux.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  79. 

[454  ]  =  §  '1er.  Règles  générales.  — Incendie  de 
lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation. 

1 .  Le  fait  de  mettre  volontairement  le  feu  à  un  édi- 
fice habité  ou  servant  à  l'habitation  constitue  le 
crime  d'incendie,,  quel  que  puisse  être  le  but  de  l'au- 
teur de  ce  fait. — Ainsi,  il  y  a  tentative  d'incendie,  et 
non  pas  seulement  tentative  d'évasion,  dans  le  fait  de 
détenus  qui,  pour  s'évader,  mettent  le  feu  à  une  porle 
de  la  prison.— Cass  ,  21  août  1845.  [S-Y  45.1. 848. ~ 
D. p. 45. 4. 50-2. -P. 46. 1.145.]  —  Conf.  sur  le  principe, 
Chauveau  el  Hélie,  t.  6,  p.  91. 

2.  La  tentative  d  incendie  n'est  pas  punissable, 
lorsque  les  auteurs  de  celle  tenlative  ont  eux- mômes 
éteint  le  feu  qu  ils  avaient  allumé.  — Cass.,  21  août 
1845.— M.  me  arrêt. 

3.  Il  ne  faut  pas  considérer  les  expressions  navi- 
res, bateaux  habités  ou  servant  à  lhabitahon, 
employées  par  l'art.  4S4,  coirme  s'appliquant  aux 
bâtiments  servant  à  transporter  des  passagers  et  des 
marchandises,  caries  passagers  ne  sont  pas  des  ha- 
bitants; mais  il  en  ferait  autrement,  si  les  proprié- 
taires, fermiers  ou  lotahires  el  leurs  familles  ou  em- 
ployés, y  résidaient  hors  du  temps  consacré  au* 
voyages  ou  transports.  —  Garnier,  Régime  des  eaux, 
t.  2,n.  640,  p.  299,  note. 

(\)Anc.  art.  431-  :  Quiconque  aura  volontairement  mis 
le  feu  à  des  édifice?,  navires  ,  bateaux,  magasins,  ctian- 
tiers,  forêts,  bois  taillis  ou  recolles,  soit  sur  pied  ,  soit 
ab<t"us,  soit  aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  corde, 
et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  ou  à  des  matières 
comlmstibles  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  1 
ces  choses  ou  à  l'une  d'elles,  s»ra  pani  ds  la  peine  d* 
aiort. 
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venta  l'habitation,  el  généralement  oui  lieux 
habités  ou  servant  à  l'habitation ,  qu'ils  appar- 
tiennent ou  n'appartiennent  pas  à  l'auteur  du 
i  rime,  eera  pnui  de  mort. 

Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura 
volontairement  mis  le  feu  a  tout  édifice  servant 
à  des  réunions  de  citoyens. 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  fou  à 
des  édifices,  navires,  bateaux,  in?,  chan- 

tiers, lorsqu'ils  no  sonl  oi  habités,  m  servai  I  à 
habitation,  ou  à  dos  forêts,  bois  taillii  ou  ré- 
coltes sur  pied,  lorsque  ces  obji  18  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  sera  puni  do  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets 
énumérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  à 
lui-même  appartenant ,  aura  volontairement 
causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui ,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
des  bois  ou  récoltes  abattus,  soit  que  les  bois 
soient  en  tas  ou  en  cordes  ,  et  les  récoltes  en 

4.  Les  expressions  édifices  halilés  ou  servant  à 
l'habitation,  employées  dans  l'art.  454,  compren- 
nen!  toutes  les  dépendances  de  ces  édifices,  bien  que 
ces  dépendances  ne  scient  ni  habitées,  ni  destinées  à 
l'habitation.  On  doit  à  cet  égard  appliquer  la  défini- 
tion de  la  maison  habitée,  donnée  par  l'art.  590  : 
cette  définition  n'est  pas  restreinte  au  cas  de  vol.  — 
Cass.,  14  août  1839,  eh.  réun.  [S-Y.59.1.714.-D.P. 
39.2.U4.-P.39.2.H4.]  —  15  fov.  1840.  [S-YiO.l. 
910. -O.P. 40. 1.400. -P. 40. 2. 509.]  —  20  janv.  184  3. 
;S-Y43.1.6G4.-P.4Ô  2.4G4]  —  18  fév.  1*45.  [S-Y 
43. 1.665. -P. 45. 2.465.1—  27  janv.  1844.  tSY.451. 
59.]  —  8  août  1844.  [S-Y.43.1.59.  D.I>.44. 1.357.-P. 

44  2.420.]— 18  janv.  1847,  ch.  réun.  [S-Y 47.1. 5. -D. 
i\47.  J.12.-P. 47. 1.580.]  —  Contra,  Dupin,  réquisit. 
lors  de  l'arrêt  de  1847  [SY47.J.U];  Duchapt  et  De- 
villeneuve,  dissert,  en  note  de  cet  arrêt;  Chauveau  et 
Helie,  t.  5,  p.  94  (5e  éd.);  Morin,  Rép.,  \°  Incendie, 
p.  405;  Ballot,  Rev.  du  dr.  franc.,  1847,  p.  422. 

5.  Dans  une  accusation  d'incendie  d'un   édifice 
...  b*  eiftABii&Qce  d'habitation  est  aggravante,  si 

l'édifice  appartient  h  autrui;  et  dès  lors  elle  doit  l'aire 
l'objet  d'une  question  distincte.— Cass.,  3  juin  1847. 
[SY.48.1.068J.-D.P.47.4.i41.]  —  5  sept.  1847.  lP.48. 
2.67.]— 17  sept.  1847.  [P. 48. 1.597.]  — 15  janv^  1848. 
tSY48.1.(if.S.-P.48.2.47.-.]-7  juill.  1849.  tBull.  H. 
152.]  —  S  fiée.  1852.  IS-Y55. 1.451.]—  Contra,  au 
cas  d'incendie  de  sa  propre  maison.   V.  in/\,  n.  34. 

6.  11  en  est  de  même  au  cas  d'incendie  par  com- 
munication d'une  maison  appartenant  à  autrui.  — 

Cass.,  16  janv.  1845.  [Bull.  n.  J4.]—  5  janv.  1846. 
[Bull.  n.  3*.]  —  15  avril  1848.  [Bull.  n.  115.]  —  16 
août  1849.  [Bull.  n.  201.] 

7.  La  déclaration  du  jury  que  l'accusé  est  coupa- 
ble d'avoir  volontairement  mis  le  feu  à  une  grange 
dépendant  d'une  maison  appartenant  à  autrui  ne  con- 
state pas  suffisamment  que  cette  grange  était  une 
dépendance  de  maison  babitée,  encore  que  le  jury 
ait  déclaré  par  une  réponse  distincte  que  la  maison 
était  babitée.— Cass.,  17  déc.  1846.  [Bull.  n.  519. J 

8.  La  peine  de  mort  ne  peut  être  prononcée  pour  un 
fait  d'incendie  d'édifices  appartenant  à  autrui,  si,  de 
plus,  le  jury  n'a  pa-s  déclaré  que  ces  édifices  étaient 
babités  ou  servaient  à  i  habitation.  —  Cass.,  22  sept. 
1836.  [SY57.1.499.-D.P.57.1.158.-P.57.1.564.] 

§  2.  —  Incendie  d'édifices  servant  à  la  réunion 
de  erloyent. 

9.  Le  fait  d'avoir  volontairement  mis  le  feu  \  un 


I      []    1.  1  ul(  N  lui  i\\>\ 

tiennent  pas ,  sera  puni  des  Iravaui  fora 
temj 

Celui  qui,  ta  mettant  le  feu  .:i  l'un  di 
énumérés  dai  éëenl  oi  à 

toi-même  appartenant ,  aura  volants 
causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui ,  - 
puni  de  la  ré! 

(  elui  qui  aura  communiqué  Uni  l'un 

des  objets  énumi  i  uts  para* 

graphes,  en  mettant  voUnlairemi  ni  le  feu  à 
objets  quelconques,  appartenant,  soit  a  lui,  soi  i 
à  autrui,  el  placés  de  manière  à  communiquer 
ledit  incendie,  .cera  puni  de  la  même  peine 
s'il  avait  directement  mis  le  feu  à  l'un  d< 
objets. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a  occasb 
la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes ,  se  trou- 
vant dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  il  a 
éclaté,  la  peine  sera  la  mort.  [C.  peu.  1791, 
2e  part.,  tit.  2,  sect.  *2,  art.  32.— C.  pén.,  95, 
479, 1°.] 

édifice  servant  à  des  réunions  de  citoyens  est  passible 
de  la  peine  édictée  dans  Part.  454,  soit  qu'au  mo- 
ment où  le  feu  a  été  mis  des  citoyens  fusient  réuni- 
dans  l'édifice  incendié,  soit  qu'il  ne  s'y  trouvât  per- 
sonne. —  Duvergier,  Collect.  des  lois,  p.  148,  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  8,  p.  37. 

40.  On  entend  par  édifice  servant  à  la  réunion 
des  citoyens  les  églises,  les  palais  des  chambres,  les 
tribunaux,  les  bourses  de  commerce,  les  théâtres, 
les  ampbitbéâlres.  les  écoies,  les  corps  de  garde, 
etc. — Cbauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  103. 

41.  Enfin  tous  las  bâtiments  qui  servent  à  des 
réunions  de  citoyens,  pourvu  qu'ils  soient  employés 
habituellement  à  cet  usage.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  né- 
cessaire qu'ils  soient  publics,  c'est-à-dire  qu'ils  ap- 
partiennent à  l'Etat  ;  mais  il  faut  que  les  réunion 
soient  officielles  et  légales.—  Chauveau  et  Hélie,  loc. 
cit.;  Morin,  Rép.,  v°  Incendie. 

S  3.  —  Incendie  de  lieux  non  habités,  de  bois  ou 
forêts  et  de  récolles. 

42.  L'énuméralion  contenue  aux  paragraphes  3  et 
4  de  l'art,  434  est  restrictive  et  non  point  démons- 
trative comme  dans  le  §  1er. —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  G.  p.  104. 

43.  L'incendie  d'un  mur  isolé  et  ne  faisant  pas 
partie  d'un  corps  de  bâtitient  n*est  point  punis- 
sable de  la  peine  portée  par  l'art.  4^4  contre 
l'incendie  des  édifices:  ce  fait  n'est  passible  que  de 
la  peine  prononcée  par  l'art.  437  contre  ia  destruc- 
tion de  constructions  appartenant  à  autrui. —  Cass., 
20  sept.  1859.  IS-Y40. 1.95.-D.P.40. 1. 372. -P  40.1. 
473.] 

44.  Par  récolte  sur  pied,  le  Code  n'a  voulu  dési- 
gner que  les  récoltes  susceptibles  d'être  incendiées. 
Si  le  dommage  est  impossible,  si  la  récolte  n'est  psa 
inflammable,  le  crime  disparaît. —  Chiuveau  el  Hélie, 

t.  6,  p    107. 

45.  Far  bois  et  forêts,  ii  faut  or^endre  tous  les  bois 
et  forêts,  quels  que  soient  leurs  propriétaires,  et  soit 
qu'ils  eonslituent  une  propriété  communale  ou  privée 
ou  un  bien  de  l'Etat  :  mais  celte  expression  serai: 
inapplicable  à  des  groupes  d'arbres  qui  ne  peuvent 
constituer  un  bois  ou  une  foret,  el  dont  l'incendie  ne 
saurait  avoir  des  conséquences  aussi  désastreuses.  — 
Chauveau  et  Hélie.,  t.  G,  p.  107. 

4  6.  Pour  que  l'incendie  des  bois  donne  lieu  à  l'an- 
L  plicalion  de  ia  peine,  il  faut  qu'au  moment  de  l'io- 
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cendie  ces  bois  se  soient  trouvés  en  tas  ou  en  cordes; 
s'ils  étaient  disperses  sur  la  surface  du  sol,  la  dispo- 
sition pénale  ne  serait  pas  applicable.  —  Cass.,  15 
lept     1826.    [S-Yâtf. 1.510;  C.N  8.-D.P.27.Î.22  j 

il.  Tant  que  les  bois  ne  sont  pas  entrés  dans 
le  commerce  comme  marchandise ,  tant  qu'ils  sont 
encore  sur  la  propriété  de  celui  q\i  les  a  recueillis, 
dans  un  lieu  autre  que  ses  magasins  et  ses  chan- 
tiers, et  raêOM  après  le  procès-verbal  de  rceolement 
sont  exposés  dans  une  vente,  le  §  5  est  appli- 
cable, car  il  ne  Irace  aucune  limite.  —  Gbauveau  et 
Hélie,  t.  6,  p.  109. 

48.  Les  récoltes,  réunies  en  tas  ou  en  meules, 
sont  protégées  par  l'art.  434,  §  5,  alors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  exposées  à  la  foi  publique  dans 
les  champs  où  elles  ont  été  recueillies. — Gbauveau  et 
Hélie,  t.  o,  p.  110. 

49.  Jugé  que  le  fait  de  mettre  le  feu  à  une  meule 
de  paille  ou  ù  un  tas  de  bois  n'est  punissable  de  la 
peine  portée  par  l'art  434,  qu'autant  qu'il  est  con- 
staté que  ces  objets  avaient  conservé  leur  caractère  de 
récoltes,  ou  étaient  placés  de  manière  à  communi- 
quer le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  ai;  même  ar- 
Uele. — Cass.,  3  mars  et  7 avril  1853.  [S-V.  53. 1.450. J 

20.  L'incendie  d'un  tas  de  boites  de  chaume  ne 
peut  être  considéré  comme  celui  de  récolles  en  tas  ou 
en  meules.  —Cass.,  21  déc.  1809.  [Bull.  1809.]  — 
Merlin,  Kép.,  v°  Incendie,  §  1er,  n.  2. 

21.  Dans  une  accusation  d'incendie  de  récoltes, 
demander  au  jury  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  mis 
le  feu  à  une  meule  de  blé  ,  c'est  suffisamment  énon- 
cer qu'il  s'agissait  de  récoltes.— Cass.,  30  juin  1853. 
[SV.  53.1.799.] 

§  4.  —  Incendie  de  sa  propre  chose. 

22.  Le  crime  d'incendie  commis  par  le  proprié- 
taire de  la  cUose  inceudiée  se  compose  de  plusieurs 
déments.  Ainsi ,  la-.peiue  des  travaux  forcés  et  celle 
delà  réclusion  n'est  applicable  qu'autant  qac  le  feu 
a  été  mis  à  l'uu  des  objets  énumérés  dans  les 
8§  h  et  6.  \\  s'ensuit  que  celui  qui  aurait  brûlé  dans 
un  champ  son  mobilier,  celui  qui  aurait  mis  le  feu  à 
ses  propres  effets,  lorsqu'ils  étaient  le  gage  de  ses 
créanciers,  ne  serait  passible  d'aucune  peine.— Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  6,  p.  1 18. 

23.  Mais  l'action  de  mettre  le  feu  à  des  récoltes 
momentanément  déposées  en  gage  sur  la  propriété 
de  son  créancier  mo;ive  l'application  des  paragraphes 
h  et  6,  le  créancier  détenteur  du  gage  n'en  ayant  pas 
la  propriété.— Chauveau  et  Helie,  t.  5,  p.  47,  el  t.  6, 
110. 

24.  De  même,  l'incendie  mis  à  des  récoltes  saisies 
par  celui  contre  lequel  les  poursuites  sont  exercées 
rentre  dans  l'application  des  paragraphes  4  et  6,  le 
débiteur  n'étant  pas  exproprié  par  la  saisie. — Chau- 
v  au  el  Helie,  t.  5,  p.  50,  et  t.  G,  p.  111. 

25.  Mais,  pour  que  la  criminalité  de  l'agent  se 
trouve  modifiée  par  la  circonstance  qu'il  est  proprié- 
i  ;.re,  il  faut  que  celte  propriété  soit  entière  el  non  une 

riété  partielle  et  indivise,  puisqu'il  est  évident 
ii  delrui-antsa  propriété  il  détruit  en  même  temps 

d'aulrui.—  Ainsi,  le  cohéritier,  copropriétaire  ou 
coassocié,  qui  mettrait  le  feu  à  la  chose  commune,  est 
passible  des  peines  portées  par  les  §§  3  e*.  n  de  fart. 
434.  —  Chauveau  el  Hélie,  t.  6,  p.  1 1 1. 

26.  L'incendie  volontaire  d'un  édifice  assuré  par 
Tun  des  copropriétaires  de  ce  bâtiment,  dans  le  but 

l'obtenir  l'assurance,  constitue  tout  à  la  fois,  de  la 
part  du  coupable  ,  le  crime  d'inceudie  d'un  objet  qui 
ne  lu':  appartient  pas,  et  1  incendie  dommageable  puur 
autrui  d'une  chose  à  lui-même  appartenant.  —  Cass., 
2o  avril  1839.  [P. 59. 1.668] 
11.  Le  mari  qui  met  le  feu  à  des  édifices  ou  à  des 


bois  appartenant  à  sa  femme,  séparée  de  corps  et  M 
biens,  ne  jouit  pas  de  l'atténuation  de  peine  établie 
en  laveur  du  propriétaire,  ces  édiûces  eu  ces  récoltée 
étant  devenues  a  son  égard  la  propriété  d'aulrui.  — 
Cass.,  2  mars  1820.  [S.20.1.3i8;  C. n. 6. -D. A. 9.471.1 

28.  En  général ,  l'époux  et  les  enfants  qui  incen- 
dient la  propriété  de  l'autre  époux  ou  de    leur 

el  mère,  ne  brûlant  pas  leur  propre  chose,  ne  pour- 
raient échapper  à  la  condamnation  en  invoquant  l'art. 
580,  qui  est  spécialement  relatif  au  vol.  —  Carnot, 
art.  434,  n.  5. 

29.  L'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  ne  peuvent 
être  rangés  sur  la  môme  ligue  que  le  propriétaire», 
puisque  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  disposer  libre- 
ment de  la  propriété. — Chauveau  et  Hélie,  t. G,  p. il 9. 

30.  Un  aulre  élément  du  crime  est  l'existence  d'un 
préjudice  causé  volontairement  à  autr«r.  Ce  préju- 
dice peut  résulter,  soit  de  ce  que  le  bâtiment  incendié 
était  grevé  d  hypothèques,  soit  de  ce  qu  il  étaît  loué, 
soit  de  toute  aulre  cause,  car  la  loi,  luis  d'ê  re  limi- 
tative, se  borne  à  exiger  un  préjudice  quelconque. 
—Chauveau  el  Helie,  t.  6,  p.  119. 

31.  Ainsi,  le  fait  de  mettre  volontairement  le  feu 
à  sa  propre  maison,  lorsqu'elle  était  grevée  du  privi- 
lège du  vendeur,  et  lorsqu'elle  renfermait  des  récolles 
appartenante  autrui,  constitue  le  crime  d'incendie. 
—Cass.,  7  janv.  1826. [S.2G. 1.317  ;  C.N.8.-D.P.2G. 
1.177.] 

32.  Lorsque,  sur  l'accusation  portée  contre  un  in- 
dividu, pour  avoir  incendié  sa  propre  maison,  le  jury 
a  écarté  la  circonstance  de  maison  habitée  ou  servant 
à  l'habitation,  l'accusé  ne  peut  êlre  condamné  a  au- 
cune peine,  si  la  déclaration  du  jury  n'exprime  pas 
qu'il  a  causé  volontairement  un  préjudice  à  autrui. — 
Cass.,  8  janv.  1835.  [Bull.  n.  5.]  _ 

33.  Dans  le  cas  d'accusation  d'incendie  d'un  bâti- 
ment non  habité  ni  servant  à  l'habitation  ,  le  jury  don 
être  formellement  interrogé  sur  le  peint  de  savoir  si 
ce  bâtiment  était  la  propriété  d'aulrui,  ou  si,  élani  la 
propriété  de  l'accusé  ,  il  est  résulté  de  l'incendie  un 
dommage  quelconque  [tour  des  tiers.— Cass  ,  28  janv. 

1841.    [S-V.  42. 1.05.-1). P. 41.1  370. -P. 42.1. sô  J 

3i.  Au  cas  d'accusalion  d'incendie  d'un  édifice  ha- 
bité appartenant  à  l'accusé,  la  circonstan  e  d'habita- 
tion est  constitutive  du  crime ,  et  non  pas  seulement 
aggravante.  Dès  lors,  elle  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
question  séparée,  mais  doi:  être  comprise  dans  une 
seule  question  avec  le  fait  principal  d'incendie. — 
Cass.,  24 avril  1813.  [Bull.  n.  148.]— 14  janv.  1S47. 
IS-Y:  47. 1.392. -D. P. 47.4. 181. -P. 47.1. 560.]-  5  juin 
1847.  [SY48.1.C)68.-D.P.47.4.lll.]— 13  janv.1848. 
[S-Y  48. 1.668. -P. 48. 2. 475  ]  —  3  fév.  1S48.  [SAr.  48. 
1.592.-D  P.48.5.88.]— V.  sup.,  U.   5  et  G. 

35.  De  même,  la  circonstance  que  le  bâtiment  in- 
cendié appanenant  à  l'accusé  était  assuré  est,  non 
pas  aggravante,  mais  constitutive  du  crime  d'incen- 
die, et  doit  dès  lors  être  comprise  dans  la  question 
principale. —  Cass.,  13  déc.  1839.  [Bull.  n.  380. -P. 

40.2.262.] 

36.  Le  propriétaire  qui  s'est  servi  d'un  tiers,  ton 
lieu  de  mettre  lui-même  le  feu  à  sa  maison,  jouit  du 
bénéfice  des  paragraphes  4  et  6.— Chauveau  et  Hélie, 
t.  0,  p.    120. 

§  5.  —  Incendie  par  communication. 

37.  Pour  que  celui  qui  a  communiqué  le  feu  à  l'un 
des  objets  énumérés  dans  l'art.  45*  soit  punissable 
de  la  même  peine  que  s'il  y  avait  mis  directement  le 
feu,  il  sulTit  qu'il  y  ait  eu  volonté  de  mettre  le  feu  où 
il  a  été  mis  effectivement,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'il  y  ait  eu,  en  outre,  de  la  part  de  l'accusé,  volonté 
de  le  communiq  icr  aux  objets  voisins.  —  Cass.,  |*r 
juill.  1852.  [S-V.  52. 1.479. -P. 53  1.607.] 
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435  (1).  La  peine  sera  la  même  ,  d'après 
les  distinction»  faites  en  l'article  précédent, 
contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  L  effet  d'une 
mine,  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins 
ou  chantiers.  [C.  peu.  1791, 2"  part.,  lit.  2, 
art.  33.— C.  pén.,  95.] 

4$<».  La  menace  d'incendier  une  habita- 
tion ou  toute  autre  propriété  sera  punie  de  la 
peine  portée  contre  la  menace  d'assassinat  ,  el 
d'après  les  distinctions  établies  par  les  art.  305, 
306  et  307.  [C.  pén.  1791 .  ±  part.,  lit.  2,  art. 
3i;L.25frim.  an  8,  art.  13;  L.  12  mai  1806, 
art.  1". 

43 3.  Quiconque  aura  volontairement  dé- 

38.  La  chambre  d'accusation  qui  reconnaît  que 
des  individus  prévenus  d'avoir  rms  le  feu  à  des  ajoncs 
épineux  qui  l'ont,  communiqué  -m  une  forêt,  n'ont  pas 
eu  l'intention  d'incendier  ia  Corêt,  peut  les  renvoyer, 
non  devant  la  Cour  d'assises  tous  l'accusation  d'in- 
cendie par  communication,  mai?  devant  la  juridiction 
correctionnelle  sous  la  prévent»on  ae  âé?dstaaon  de 
plants  el  récoltes. — Cass.,  Ujuin  1849.  [P. 50. 2. 118.] 

39.  La  circonstance  que  l'incendie  a  été  commu- 
niqué à  un  édifice  est  constitutive  du  crime  d'incen- 
die par  communication  ;  et  il  y  a,  en  conséquence  , 
nullité,  lorsque  cette  circonstance  a  été  soumise  au 
jury  comme  aggravante  par  une  question  distincte  de 
celle  sur  le  fait  d'incendie.  —  Cass.,  3  jan>\  I84G. 
[Bull.  n.  S.-P.46.2.116.] 

40.  Mais  la  circonstance  de  communication  de  l'in- 
cendie et  celle  de  maison  habitée  ne  doivent  pas  être 
comprises  dans  une  seule  question,  cette  dernière  cir- 
constance étant  aggravante. —  Cass.,  16  janv.  1845. 
[Bull.  n.  u.]— 5  janv.  1846.  [Bull.  n.  3.]— 13  avril 
1848.  [Bull.  n.  115.]— 16  août  1849.  [Bull.  n.  201.] 

§  6. — Incendie  ayant  occasionné  la  mort. 

41.  Ces  mots  :  dans  tous  les  cas ,  employés  par 
l'art.  434,  §  8,  ne  doivent  s'entendre  que  des  cas  pré- 
vus et  incriminés  par  les  paragraphes  précédents.  — 
Chauveau  tl  lïélie,  t.  6,  p.  129. 
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C  456  3  =  4.  La  menace  d'incendie  qui  n'a  été 
faite,  ni  par  écrit ,  ni  avec  ordre  ou  sous  condition, 
et  qui  était  prévue  par  la  loi  du  25  frim.  an  8,  art. 
13,  n'est  passible  d'aucune  peine  sous  l'empire  du 
Code  pénal. -Cass.,  9  janv.  1818.  [S. 18. 1.177;  C.n. 

5. -D. A  9.474.] 

2.  Mais  p<iùr  constituer  la  menace  écrite  d'incendie 
avec  ordre  ou  sous  condition,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'incendie  soit  formellement  exprimé  dans  la  me- 
nace ;  il  suffit  que  les  personnes  de  la  classe  de  celle 
i  qui  glîe  est  faite  ne  puissent  pas  l'entendre  dans  un 
autre  ssns.— Riuxelles,  10  août  1820. 

3.  Celui  qui,  après  avoir  fait  en  termes  ambigus 
une  menace  écrite,  attachera  condition  à  laquelle  cette 
menace  était  suïnrrîonnce  n'ayant  pas  été  remplie,  à 
ia  porte  delà  personne  menacée  une  boîte  d'allumet- 
tes et  un  morceau  de  bois  avec  le  bout  brûlé,  en  forme 
de  tison,  peut  être  poursuivi  comme  auteur  d'une 
menace  écrit.?  d'incendie  sous  condition.  —Cass.,  14 
mai  1807. 

4.  Si  celui  qui  a  écrit  à  une  personne  une  lettre 
anonyme  contenant  des  menaces  de  haine  et  de  ven- 
geance ne  peut  être  réputé  par  cela  seul  l'avoir  me- 

(l)  Ancien  art.  435  :  La  peine  sera  la  même  contre 
ceux  qui  auront  détruit,  par  l'effet  d'une  mine,  des  édi- 
Gces^  navires  ou  bateaux. 


Uvit  ou  renversé ,  par  quelque  moyen  qe« 

BOi!  ,  rn  tout  OU  Cil   partie  ,  des  edili 

ponts,  digues  ou  chaussées,  ou  autres  construt 
lions  qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni 
do  la  réclusion,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 

e.\<  vder  le  quart  de>  restitutions  et  indemi:, 
ni  ton  au-dessous  de  «eut  francs* 

S'il  y  a  <•'!  homicide  ou  blessures ,  le  coupa- 
ble sera,  dans  le  p:emi  r  |  as,  |>uni  de  mort,  et, 
dan-  le  second,  puni  de  la  peine  (les  travaux 
forcés  à  temps.  [(;.  pélL  17'J1,  2*  part.,  lit.  2, 
sect.  2,  ai  t..  35.]" 

1HH.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se 
sera  opposé  à  la  confection  de  travaux  autori me- 
nacée d'incendie,  il  en  est  autrement  lorsque,  se  ren- 
dant chez  elle  au  moment  où  la  lettre  lui  e-t  rei 
il  cherche  à  lui  inspirer  par  des  récits  la  crainte  d'tu 
incend'e.  —  Cass.,  27  mai  1808. 

5.  L'art.  436  s'applique  à  la  menace  d'incendie  des 
propriétés  mobilières  aussi  bien  que  des  proprié* 
lés  immobilières.- Carnot,  surl'art.  436. — V.  toute- 
fois Chauveau  et  Hélie,  t  6,  p.  ho. 

6.  Le  fait  de  donner  à  des  fonctionnaires  publics 
des  avis  mensongers  et  alarmants  sur  l'existence  d'un 
prétendu  complot  d'incendie,  quelque  rcpréhensible 
qu'ii  soit,  ne  présenie  pas  les  caractères  du  crime  de 
menace  d'incendie,  réprimé  par  l'art.  436,  ni  ceux  de 
tout  autre  crime  ou  délit  réprimé  par  une  disposi- 
tion pénale.  —  Cass.,  17  nov.  1848.  lS-V.  49. 1.5-28.] 

C  457  ]=t.  De  ce  que  l'art.  437  punit  la  destruc- 
tion opérée  par  quelque  moyen  que  ce  toit,  la  Cour 
de  cassation  a  conclu  que  le  fait  d'avoir  volontaire- 
ment mis  le  feu  à  la  couverture  en  chaume  d'un 
mur  appartenant  à  autrui ,  ne  pouvant  pas  tomber 
sous  l'applicaiion  de  bart  434,  qui  ne  réprime  l'in- 
cendie qu'autant  qu'il  atteint  les  édifices  proprement 
dits  ou  autres  lieux  servant  ou  pouvant  servir  à  l'ha- 
bitation des  hommes  ou  a'abri  aux  troupeaux  ou 
maichandises,  rentrait  nécessairement  dans  les  termes 
de  l'art.  437,  qui  punit  la  destruction  de  toutes  con- 
structions immobilières.— Cass.,  20  sept.  1839.  [SY. 
40.1.95.-D.P.40.1.475.-P.40.1.47.] 

2.  Celui  qui  casse  les  vitres  d'une  maison  appar- 
tenant àauirui  ne  se  rend  pas  coupable  du  crime 
de  destruction  partielle  de  cette  mnj^on ,  prévu  par 
l'art.  437.— Bruxelles,  19  sept.  1814. 

3.  De  môme,  le  fait  de  renverser  quelques  pierre- 
d'un  mur  en  construction;  et  qui  n'était  encore  élevé 
que  d'une  assise  au-dessus  de  ses  fondements,  ne 
constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  437.  —  Bor- 
deaux ,  14  mai  1841.  [P. 4-2. 1.444.] 

4.  Celui  qui  détruit  volontairement  iz  tout  ou  par- 
tie un  édifice  ou  une  autre  construction  qu'il  savait 
appartenir  à  autrui  commet  par  cela  mêrre  le  crime 
p-evu  par  l'art.  437.  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
chercher s'il  a  été  poussé  par  la  méchanceté  ,  la 
haine  ou  la  vengeance.  —  Cass.,  23  déc.  1813.  [S. 
U.1.76;   C.N. 4.-0. A. 5. 176.] 

5.  L'amende  portée  par  l'art.  4"7  est  une  peine 
toute  spéciale  et  qui  doit  être  infligée  dans  tous  les 
cas,  même  lorsque  le  jury  reconnaît  en  faveur  de 
l'accusé  des  circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  22 
janv.  1848.  [SY48.1.521.-D.P.48. 5.280.-  P. 48. 2. 
452] 

6.  Cette  amende  s'applique  au  complice,  lors  mê- 
me qu'il  a  été  reconnu  des  circonstances  atténuantes 
en  faveur  de  celui-ci.  —  Cass.,  3  nov-  1848.  [Bull, 
n.  259.1 

C  458  ]  ™4.  L'art.  438  punit  les  ?oies  de  fo\\  pu 
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par  le  Gouvernement,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans ,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts  ni  être  au-dessous  de  seize 
francs. 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la 
peine.  [C.  peu.,  209,  415.] 

43tl.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé 
ou  détruit,  d'une  manière  quelconque,  des  re- 
gistres, minuies  ou  actes  originaux  de  l'aulo- 
rilé  publique,  des  litres,  billets,  lettres  de  chan- 

lesquc'Ics  on  s'oppose  aui  travaux  autorises  par  le 
Gouvernement,  ce  qui  suppose  que  ce  sont  les  travaux 
eux-mêmes  dont  on  arrête  la  confection,  et  (pic  "'":sl 
sur  les  lieux  mêmes  où  les  travaux  s'exécutent  q  ic  le 
délit  est  commis;  en  supposant  que  l'obstacle  fût 
être  opposé  hors  du  lieu  des  travaux  ,  tout  au  moins 
faudrait  il  qu'il  fût  tel  qu'il  y  eût  impassibilité  de 
continuer  lesdils  travaux. — Toulouse,  10  ,nars  1834, 
(SY  35.2.173.]  —  Contra,  Chauveau  et  Hé.ie,  t.  6, 
p.    149. 

2.  Sont  réputés  travaux  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment, d'abord  tous  ceux  qui  sont  faits  pour  le  compte 
de  l'Etat,  soit  qu'il  les  fasse  faire  par  ses  agenls,  scit 
qu'il  ail  traité  avec  des  entrepreneurs  pour  leur  exé- 
cution.— Chauveau  et  Helie,  t.  6,  p.  151. 

3.  Et  aussi,  tous  ceux  légalement  autorisés  par 
des  fonctionnaires  publics,  tels  que  les  maires  avec 
l'approbation  des  préfets. —  Cass.,  3  mai  1834.  [SY 
5J.1  574. -D. p. 54. 1.225.]  —  Contra  ,  Chauveau  et 
Bélie,  t.  6,  p.  151. 

4.  Des  individus  qui  se  sont  opposés  par  des  voies 
de  fait  à  la  confection  des  travaux  autorisés  par  le 
Gouvernement,  ne  peuvent  être  excusés  sur  le  molif 
que,  dans  l'exécution  de  ces  travaux ,  on  aurait  dé- 
passé la  limite  tracée  par  l'autorité.  —  Cass.,  3  mai 
1834.  ISY.34.1.574.-D. P. 34. 1.225.] 

5.  Toute  opposition  par  voies  de  fait  à  des  travaux 
préparatoires  ou  d'études  de  la  part  des  agents  de  la 
direction  générale  des  ponts  et  chaussées  autorisés 
par  l'administration,  et  qui  justifient  de  leur  qualité 
et  de  leur  mission,  est  passible  des  peines  déterminées 
par  l'art. 438.— Cass., 4  mars  1825.  [S.26.1.3G;  C.n. 

8.-D.P.25. 1.257.] 

6.  Quand  un  propriétaire  ne"  fait  que  s'opposer  ù 
des  actes  tendant  à  le  dépouiller  de  sa  propriété, 
lorsque  les  formes  prescrites  |  ar  la  loi  du  5  mai  1841 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  n'ont 
pas  élé  appliquées,  il  peut  repousser,  même  par  voies 
de  fait,  la  spoliation  de  sa  propriété;  l'art.  438  n'a 
pu  déroger  à  ce  principe  du  droit  commun.  -  Chau- 
veau el  Hélie,  t.  6,  p.  153.—  Contra,  Cass.,  6  juill. 
1844.  [S-V.44  1.854.  D.P. 44. 1.377. -P  44.2.593.] 

7.  Le  fait  par  un  propriétaire  de  s'opposer,  sans 
violences  el  sur  son  propre  terrain,  à  un  enlèvement 
«ie  cailloux  pour  l'entreiien  d'une  route,  ne  constitue 
pas  le  délit  prévu  par  l'art.  438.— Toulouse,  10  mars 
1834.  ISY 35.2. 173. -D.P. 34. 2.200.] 

f  £39  ]  =  1.  La  destruction  de  titres  punie  par 
Jart.  4:»9  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  destruction 
purement  matérielle  qui  anéantit  le  titre  el  le  l'ait  dis- 
paraître .  plie  don  s'entendre  également  de  toute  action 
qui  consiste  à  mettre  un  titre  dans  un  tel  el.it  qu'il 
ne  puisse  plus  conserver  les  effets  qu'il  ck.it  destiné 
y  produire —Chauveau  cl  Hélie,  t.  G,  p.  185  (3e  éd  ), 
C'c-t  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  expressé- 
ment reconnu  d.ms  les  motifs  d'un  arrêt  qui  juge  par 
application  île  ce  principe  que  le  fait  d'avoir  lacéré  de 
mauvaise  foi  uo  billet  à  ordre,  au  moment  où  le  por- 
teur le  présentait  pour  en  recevoir  le  puieuieut  et  j'en 


ge,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  conte- 
nant ou  opérant  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge, sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'au- 
lorité publique,  ou  des  effets  de  commerce  ou 
de  banque,  la  peine  sera  la  réclusion  ; 

S'il  s'agit  de  loule  autre  pièce,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  tluis 
cents  francs.  [C.  pén.  1791 ,  2'  part.,  lit.  2, 
seel.  2,  art.  29  et  37.  j 

avoir  avalé  une  partie,  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  43!i,  quoique  ^bien  que  le  billec  ne  fît  plus  litre 
entre  les  mains  du  créancier)  les  fragments  restant 
aient  sufli  pour  en  obtenir  le  paiement.  —  Cass.,  3 
nov.  1827.  iS. 28.1. 179;  C.n. 8. -D.P. 28. i.io;  Car- 
not,  sur  l'art.  430,  n.  1  ;  Chauveau  et  Hélie,  loc,  cit. 
—  V.  toutefois  Cass.,  7  ihcrm.  an  13.  [S. 7. 2. 893;  C. 

M.2.] 

3.  Au  surplus,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  dé- 
clarer le  mode  de  destruction  de  l'acte  supprimé:  le 
vœu  de  la  loi  est  sulfisarument  rempli  lorsqu'ils  ont 
constaté  sa  destruction  d'une  manière  quelconque.— 
Cass.,23déc.   1825.  [D. P. 26. 1.221.] 

4.  La  destruction  consiste  dans  un  fait  positif.  Ainsi, 
le  fait  par  le  débiteur  de  retenir  le  litre  constitutif  de 
son  obligation  qui  lui  a  été  communiqué  momentané- 
ment par  le  créancier,  sous  la  condilion  d'une  remise 
immédiate,  ne  constitue  pas  une  destruction  d'obli- 
gation, mais  une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui.  —  Douai,  8  avril  1842.  [SY. 42. 2.314. -D.P. 
42.2. 50. -P. 43. 1.742.]  —  V.  aup.,  art.  408,   n.  30. 

Xi.  On  doit  considfrer  comme  actes  de  l  autorité 
publique:  ...Les  registres,  minutes  ou  autres  actes 
destinés  à  la  perception  des  contributions  ou  de  tous 
autres  droits  établis  par  des  lois,  tels  que  ceux  de  na- 
vigation.—Cass.,  29  avril  1831.  [SY.  32. 1. 198. -D. p. 
31.1.175  ] 

6.  ...  Le3  procès-verbaux  constatant  des  délits  ou 
contraventions.  — Cass.,  28  nov.  1833.  [Bull.  n.  479.] 
—Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  187. 

7.  ...  Les  empreintes  du  marteau  de  l'Etat  apposées 
sur  des  arbres  réservés,  pour  en  substituer  frauduleu- 
sement d'autres.  —  Cass.,  14  août  1812.  [S. 13. 1.77; 
C.N.8.-D.A12.537  ]— 4  mai  1822.  [S. 22. 1.214;  C.N. 
7.-D.A.8.331.]— Carnot,  sur  l'art.  439,  n.  6.— Toute- 
fois, Chauveau  el  Hélie,  t.  6,  p.  188,  pensent  que  ce 
Fait  rentre  uniquement  sous  l'application  de  l'art.  34, 
C.  forest. 

8.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  ac!é  ait  un  caractère 
commercial  pour  que  la  destruction  en  soit  qualifiée 
crime;  il  faut  qu'il  constitue  par  lui-même  un  effet  de 
commerce. — Carnot,  loe.  cit  ,  n.  il;  Chauveau  et  Hé- 
lie. p.  188. 

9.  Ainsi,  est  insuffisante  la  question  portant  que 
l'accuse  a  détruit  volontairement  un  effet  de  commerce 
contenant  à  sa  charge  une  obligation  de  500  fr.;il 
est  nécessaire,  pour  appliquera  peine  établie  contre  la 
destruction  des  effets  de  commerce,  de  constater  que 
le  billet  était  à  ordre  et  souscrit  par  un  commerçant. 
—Cass.,  20  août  18*6.  [Bull.  n.  216.] 

10-11.  Il  faut  qu'il  y  ait  double  décision  :  1»  sur 
le  fait  de  deslruction  d'un  acte  contenant  obligation  ; 
2°  sur  la  nature  de  l'acte  détruit.  Mais  le  jury  n'es! 
«ppelé  à  résoudre  que  la  première  question  :  c'est  à 
ls  Cour  d'assises  à  résoudre  la  seconde.  —  Cass.,  11 
mars  1830.  [S.ôO.l.soo;  C.n.o.-D.p.so.i.iGo.] 

12.  Déclarer  un  prévenu  coupable  d'avoir  détruit 
une  procuration,  c'est  le  déclarer  suffisamment  cou- 
pable d'avoir  dé:ruit  un  ad*  obligatoire.  —  Cass., 
25  sept.  1837.  [S-V.39.1803.-D.P.58.1.418.-P.37. 
2.518.1 
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4JO.  Tool  pillage,  toul  dëgftt  de  deon 

ou  iu;irrh:miiisrs,  effets,  propriétés  m  obi  lié 
Dommisen  réunion  ou  bande  ri  à  foire  ouvert  , 
s<3ra  puni  des  travaux  forcés  à  tempe;  eli  , 

—  - 

4  3.  La  destruction  volontaire  d'un  titre  contenant 
des  obligations  constitue  le  délit  prévu  par  Part. 439, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  mi  préaiabl 
l'acte  est  entaché  de  nullité  pour  ovisaiou  de  foras, 
tu  inopérant  d'après  une  exception  quelconque, 
linsî,  l'exception  tirée  de  la  prétendue  nullité  d'un 
'rie  Bynallagraalique  sous  seing  prl?é,  pour  n'avoir 
tas  été  fait  double,  ne  con-titue  pas  une  quc.-tion 
préjudicielle— Bruxelles, SI  nov.  îssi. 

44.  La  destruction  d'un  simple  blanc  seing  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  de  Part.  45".).  lui  eiïet, 
une  simple  signature  ne  constitue  pas  encore  une  obli- 
gation ;  en  la  détruisant,  on  n'anéantit  donc  aucune 
convention,  aucun  litre.  —  Chauveau  cl  Hélie,  t.  6, 
p.  lto. 

45.  L'accusé  ne  peut  pas  Cire  condamné  comme 
coupable,  si  la  déclaration  du  jury  n'exprime  pas  que 
le  fait  a  été  commis  volontairement.  —  Cass.,  28  no?. 
1855.  [Bull.  n.  479.] 

46.  Mais  cette  énonciation  de  l'existence  de  la  vo- 
lonlé  peut  être  implicite  ;  ainsi  ,elle  est  suppléée  par 
fa  déclaration  qui  reconnaît  deux  individus  coupables 
d'avoir  détruit  un  acte  de  complicité,  ce  qui  veut  dire 
par  le  concert  de  la  volonté  des  deux  prévenus  recon- 
nus pour  être  auteurs  du  délit.— Cass.,  23  déc.  1825. 
[D.P.Ô6. 1.221.] 

17.  L'action  criminelle  est  admissible  en  celte  ma- 
tière, lorsque  le  fait  qui  motive  les  poursuites  a  eu 
précisément  pour  objet  la  destruction  ou  la  soustrac- 
tion de  la  preuve  littérale  Je  l'obligation:  l'art.  1341 
du  Code  Nap.  n'est  applicable  qu'aux  conventions  et 
aux  faits  dont  il  a  été  possible  aux  parties  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite,  et  non  à  la  soustraction  d'un 
titre  qui  est  un  délit  personnel  à  celui  qui  le  commet, 
un  fait  cdnséquemment  susceptible  de  la  preuve  tes- 
timoniale.—Cass.,  4  oct.  1816.  [D.A. 12. 538.]— Mer- 
lin, Quest.,  v°  Suppress.  de  titres,  §  1;  Touliier,  t. 
9,  p.  251;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  193  ;  Mangin, 
Act.  pull.,  t.  l,  n.  173.—  Contra,  Cass.,  5  (6)  avril 

1817.  [S. 17. 1.301;  C.N.5.-D  A.10.739.] 

48.  Id.  Lorsqu'un  créancier  a  confié  au  débi- 
teur, sur  sa  demande,  le  titre  obligatoire  pour  en 
prendre  lecture  à  la  charge  de  le  restituer  immédia- 
tement, et  que  le  débiteur  l'a  supprimé,  il  y  a  lieu  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  non-seulement 
des  faits  de  la  suppression  du  titre,  mais  encore  de  sa 
remise,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  que  la  somme  excéderait 
150  fr.— Cass.,  15  mai  1834.  [Bail.  n.  141.] 

49.  Id.  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  pour 
toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  f. 
lorsqu'il  n'existe  aucuh  commencement  de  preuve 
par  écrit  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  leslament 
a  été  momentanément  communiqué  à  un  individu  qui 
l'a  aussitôt  mis  en  pièces. — Cass.,  28  juin  1834. 

20.  Id.  Le  propriétaire  d'un  titre  soustrait  fraudu- 
cusemenlàson  insu,  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  en 
était  dépositaire,  est  recevable  à  foire  la  preuve  testi- 
moniale, encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  somme  supé- 
rieure à  150  fr.,  et  qu'il  n'existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. — Cass.,  2  av.  1835  (1834). 
[Bull.  n.  121.-S-Y35.1.699.]  —  30  janv.  1846.  [S:VC 
46.1.514.-D.P.46.1.127.-P.46.1.706.]— 21  OCt.1824. 
[C.N.7.-D.A.10.741.] 

21.  Au  surplus,  lorsqu'un  prévenu  de  soustraction 
de  titre  nie  l'existence  du  titre,  le  tribunal  correc- 
tionnel a  juridiction  pour  prononcer  sur  celte  excep- 
tion comme  sur  l'action   principale,  sans  qu'il  soit 

lin  de  renvoyer  deyant  le  tribunal  civil.  —  Cass., 


ra  de  plot  condamné  à  nn* 
ade  de  deux  i  enta  francs  à  cinq  milb 
francs.  [<:.  ;  en,  1791 .  -±~  part.,  lit.  2, 
ait.  :  «>.-(,.  péi ..  257,  175,  12-.] 

i  (fée.  itf9.tS.f4  i  i  -l)  a. 12  H-i-2.]  —  r, 

mai  I8te  .•  \i.\  -,.477.]—  1 

htff.  pu1  L,  I.   I,  |     170. 

mal  correctionnel  sais 
d'une  plainte  i  ment  peut  in- 

struire simultanément  sur  l'existence  de  et 
l'époque  du  décès  du  tc-tatcur  et  sur  le  O.it  de  sa  I 
traelion.— Cass.,  4  oct.  j h  1G    LD.A.12.538.] 

23.  Mais  pour  juger  si  le  dépôt  a  ét<  fait,  s  il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit  ou  si  [a   p 
testimoniale  est  admissible,  la  juridiction 
lionnelle  est  assujettie  comme  la  juridiction  civile  aux 
règles  fixées  dans  les  art.  1341  cl  ir>47,C.  H 
Cass.,  2  déc.  1813.  [S.14.1.20;  C.N.4.-D.A.12 

—  i"  sept.  1832.  [Bull.  n.  340]  —  Me'.z,  31  jam 
1822.— Paris,  Il  oct.  1837.  [P. 38. 2. 11.]— V.  suy 
art.  408,  n.  98  et  s. 

C  4  40  ]  «■»  4 .  Il  y  a  pillage  dans  le  fait  de  ferons i 
attroupées  sur  un  marché,  qui  s'emparent  à  force  ou- 
verte du  blé  vendu  à  un  particulier,  et  se  le  font  dis- 
tribuer au  prix  qu'elles  déterminent  elles-mêmes.  — 
Cass-.,  17  janv.  1812.  [C  N.4.-D.A  5.183.] 

2.  Id.  dans  le  fait  d'individus  qui  ont  contraint  par 
leurs  menai  es  des  marchaeds  de  blé  à  leur  livrer  cette 
denrée  au-dessous  du  cours,  et  à  un  prix  arbitraire- 
ment fixé.— Cass.,  24  juin  1830.  [S.3Q. 1.571  ;  C.s. 
9.-D.P.30.1.303.] 

3.  La  spécification  des  objets  du  pillage,  dans  un 
acte  d  accusation,  n'est  indispensable  qu  autant  qu'il 
s'agit  du  crime  prévu  par  l'art.  442. — Cass.,  I2avr>l 
1853.  [S-V.  33.1. 715.-D.P. 33. 1.224.]— Contra,  Chat- 
veau  et  Ildie,  t.  6,  p.  156. 

4.  Les  mots  réunion  ou  bandé  présentent  deui 
idées  distinctes,  deux  circonstances  différentes,  soil  3 
raison  des  conditions  du  rassemblement,  soit  à  raison 
du  nombre  des  individus  qui  le  composent:  il  suffit 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances  soit  consta- 
tée pour  l'existence  du  crime  :  la  loi,  en  les  assimilant 
complètement,  n'exige  que  la  présence  dune  seule. — 
Cass.,  28  août  1812.  [C  n.4  -D  a. 5  183.]  —  Carnot, 
sur  l'art.  440,  n.  3;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  157. 

5.  L'art.  440  n'a  point  déterminé  le  nombre  d'in- 
dividus dont  le  rassemblement  doit  avoir  été  composé 
pour  constituer  la  réunion  ou  bande  dont  il  parle;  mais 
ce  crime  rentrant  par  sa  nature  et  son  objet  dans  la 
classe  de  ceux  qui  compromettent  la  sûreté  publique, 
il  faut  entendre  et  interpréter  cet  article  suivant  les 
principes  établis  dans  les  art.  211  et  212.  Or,  d'après 
la  combinaison  de  ces  derniers  articles,  la  rébellion  est 
qualifiée  ainsi,  lorsqu'elle  a  été  commise  par  une  réunion 
armée  de  trois  personnes  au  plus  ;  il  suffît  donc  qu* 
le  pillage  ou  dégât  ait  été  commis  à  force  ouverte,  par 
une  réunion  eu  bande  composée  de  trois  personnes, 
pour  que  les  accusés  qui  en  sont  déclarés  coupable? 
soient  passibles  des  peines  prononcées  par  l'art.  440. 

—  Cass.,  5  avril  1832.  [S-V52.1.719.-D.P.32.1.247. 
—Conirà,  Carnot  sur  l'art.  4'.0,  n.  4. 

6.  Le  pillage  ne  peut  constituer  un  crime  qu'au- 
tant qu'au  fait  de  pillage  ou  de  dégât  se  joigr.ent  le3 
circonstances  de  réunion  ou  de  bande  et  de  ferceou* 
vei'°  :  il  est  donc  nécessaire  que  ces  circonstances 
soient  formellement  constatées  parle  jury.  —  Cass., 
27  oct.  1815.  [S. 16  I.68;C.n.5.-D.a  3.626.]— 8  mars 
1816.  [S.16. 1.256;  C.N.5.-D.A.5.184.] 

7.  A  défaut  de  constatation  de  ces  circonstances,  le 
fait  ne  constitue  plus  qu'un  simple  vol ,  s'il  s'agiJ 
d'une  accusation  de  oillage;  et  qu'un  dommage  volon- 
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441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir 
été  entraînés  par  des  provocations  ou  sollicita- 
tions à  prendra  part  à  ces  violences  pourront 
n'être  punis  que  de  la  peine  de  la  réclusion. 

44%.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites 
sont  des  grains,  grenailles  ou  farines,  substan- 
ces farineuses,  pain,  vin  ou  autre  boisson  ,  la 
peine  que  subiront  les  chefs  ,  instigateurs  ou 
provocateurs  seulement,  sora  le  maximum  des 
travaux  forcés  à  temps,  et  celui  de  l'amende 
prononcée  par  l'article  440.  [C  pén.,  420.] 

443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur 
corrosive  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  volon- 
tairement gâté  des  marchandises  ou  matières 
servant  à  la  fabrication,  t:era  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  a  deux  ans,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts, ni  être  moindre  de  seize  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la 
fabrique  ou  par  un  commis  de  la  maison  de 

taire  causé  aux  propriétés  mobilières  d'autnii,  s'il  s'agit 
d'une  accusation  de  dégât.  —  Cass.,  1er  mars  1832. 
[Bull.  n.  81.] 

8.  Au  cas  d'accusation  du  crime  de  pillage  de  pro- 
priétés mobilières,  avec  la  circonstance  de  bande  et  à 
forée  ouverte,  la  Cour  d'assises  peut  ordonner,  comme 
résultant  des  débats,  la  position  de  la  question  de  sa- 
voir si  l'accusé  est  coupable  de  recelé  des  objets  pillés  : 
le  pillage  emportant  avec,  lui  l'idée  de  vol,  le  fait  de 
recelé  se  rattache  à  l'accusation.— Cass.,  29  déc,  1852. 
[S-Y.  33. 1.333.-D.P. 33.1.115.] 

9.  V.  art.  337,C.  inst.  crira,,  n.  84™  85  (position 
de  question  au  jury), 

C  441  ]  =  L'art.  441  n'a  point  ajouté,  comme 
l'art  4io,  l'amende  à  la  peine  de  la  rée!u-ion  :  il  ne 
doit  donc  en  être  prononcé  aucune.  —  Cbauveau  et 
Hélie,  t.  G,  p.  165. 

[448}.  . 

C  44 %  1  —  L'expression  marchandises  ,  employée 
fous  l'art.  443,  comprend  toutes  les  choses  mobilières 
destinées  ou  livrées  au  commerce,  et  qui  se  trouvent 
dans  les  mains  soil  du  producteur,  soit  de  celui  qui  eu 
fait  négoce.  Ainsi ,  cette  expression  l'applique  aux 
tableaux,  dessus,  gravures,  statues  et  autres  objets 
d'art,  non-seulement  à  l'égard  de  celui  qui  en  fait  le 
commerce,  mais  encore  pour  l'artiste  qui  les  produit, 
parce  que  l'un  ne  les  achète  que  pour  les  revendre, 
et  que  l'autre  ne  les  produit  le  plus  ordinairement 
une  dans  l'intention  de  les  vendre  —  Trib.  corr.  de  la 
Setue,  22  fév,  J842.  |Gaz.  des  trib.  du  23.] 

C  444  ]==  4.  La  dévastation  dont  parle  l'art.  444 
consiste  dans  l'action  de  ruiner,  de  saccager  des  ré- 
coltes sur  pied  ou  des  plants,  c'est-à-dire  de  détruire 
une  certaine  quantité  de  plants  croissant  ensemble  sur 
je  même  terrain.  Le  délit  n'existerait  pas  s'il  y  avait 
seulement  destruction  ou  enlèvement  de  quelques 
plants,  et  si  le  fait  se  réduisait  cri  définitive  à  de  sim- 
ples dégâts.  —  Rauler,  t.  2,  p.  207;  Carnot  sur  l'art. 
444,  n.  2;  Cbauveau  et  Hélie,  t.  6,  r.  170. 

2.  Le  fait  d'avoir  méchamment  répandu  une  grande 
quantité  d'ivraie  dans  le  champ  d'autnii  préparé  pour 
être  ensemencé,  ne  consiitue  point  le  délit  do  dévasta- 
tion de  recoïte.  Celui  qui  sème  l'ivraie  nuit  à  la  ré- 
colte, mais  il  ne  la  saccage  point,  il  ne  lui  nuit  même 
que  pour  l'avenir,  et  non  pas  actuellement  ;  de  sorte 
que  si  la  graine  malfaisante  qu'il  répand,  par  quoique 
accident,  ne  germait  pas,  il  n'y  aurait  point  de  dora- 
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commerce,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à 
cinq  an>,  sans  préjudice  de  l'amende,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit. 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes 
sur  pied  ou  des  plants  venus  naturellement  ou 
faits  de  main  d'homme,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  moins  ,  de  cinq  ans 
au  plus. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus.  [C.  rur.  28  sept.-G  oct.  1791, 
tit.  2,  art.  29.— C.  pén.,  50,  388.  j 

445.  Quiconque  aura  abattu  vn  ou  plu- 
sieurs arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pai 
au-dessous  de  six  jours  ni  au  dessus  de  six 
mois,  à  raison  de  chaque  arbre  ,  sans  que  la 
totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  [C.  rur.  28 
sept.-6  oct.  1791,  lit.  2,  art.  14.] 

mage,  et  par  conséquent  point  de  délit.  —  Chauvin 
et  Hélie,  loc.  cit. 

3.  Jugé  que  le  fait  d'avoir  coupé  sur  pied  des  tiges 
de  millet  à  balais  et  de  les  avoir  enlevées  pourrait, 
suivant  la  gravité  du  dommage  causé  à  la  récolle  et 
l'intention  du  prévenu,  constituer  le  délit  de  dévas- 
tation prévu  par  l'art,  444.  —  Cass.,  13  janv.  1815. 
[S. 15. 1.212;   C.N.5.-D.A.4.775.] 

4.  La  dévastation  n'est  atteinte  par  l'art.  444  que 
si  elle  a  porté  sur  des  recolles  sur  pied  ou  des  -plants 
venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme  en 
champ  ouvert  ou  dans  les  pépinières,  mais  non  s'il 
s'agit  de  plants  excrus  dans  les  bois  et  forêts.— Cass., 
9  et  14  mai  1812.  lC.N.4.1  —  22  fév.  1821.  [S. 21.1. 
240;  C.N  6.-D.4.5.180.] 

C  44»  ]  =  1.  Les  tribunaux,  en  condamnant  un 
individu  prévenu  d'avoir  abattu  des  arbres,  ne  sont 
point  obligés  de  déclarer  explicitement  que  le  #élin- 
quant  savait  que  ces  arbres  appartenaient  à  autrui. — 
Cass.,  6  mai  1826.  [S.27.1.158.-C.N.8.-D.P.2G.1. 
565.]-—  Contra,  Cbauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  175. 

2.  La  peine  portée  en  l'art.  445  est  applicable  à  un 
fermier,  encore  que  ce  fermier  ait  un  titre  lui  confé- 
rant le  droit  d'élagage.— Cass.,  15  juin  1818.  [S. -21. 
1.258;  C.N.5.-D.A.5.18J.] 

3.  Jugé  encore  que  cette  peine  est  applicable  au 
fermier  qui,  contre  le  gré  du  propriétaire  ,  abat  des 
arbres  dans  le  fonds  qu'il  exploite.  —  Metz,  1er  mai 
1819.  [S. 19.2.327;  C.N.6.-D.A.5.181 .] 

4.  L'enlèvement  d'arbres  est  essentiellement  un 
délit  corredionnel,  et  ne  peut  aucunement  être  jugé 
parle  tribunal  de  police,  quand  même  ce  tribunal 
n'appliquerait  que  des  peines  de  simule  police.  — 
Cass  ,  30  août  1810.  [S. il. 1.144;  Ch.3.-D.a.11. 
498.]  —  16  août  1811  [S.21. 1.258;  C.N.3.-D.A.2. 
327.] 

5.  Les  articles  du  Code  pénal  relatifs  aux  arbres 
mutilés,  éc.orcés,  etc.,  n'ont  point  abrogé  l'ordonnance 
de  1G69.  Les  articles  du  Code  ne  s'appliquent  qu'aux 
arbres  épars  sur  des  fonds  ruraux,  tandis  que  l'or- 
donnance prononce  sur  les  forets  proprement  dilest 
—Cass.,  14  mai  1813.  [Bull.,  p.  261.]  — 14  mai  1813. 
[Bull.,  p.  260.] 

6.  V.  en  ce  qui  toucc  la  coupe  d'arbres  dans  les 
forets,  les  notes  des  art.  192  et  s.,  C  forest.,  et  aussi 
celles  de  l'art.  79,  même  Code,  spécial  aux  usagers. 

7.  Le  délit  de  coupe  d'arbres  sur  la  propriété  d'au- 
trui  n'est  plus  soumis  à  la  prescription  annale;  i 

36. 
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|e  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  ma- 
nière à  le  faire  périr. 

4tî.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de 
plusieurs  grefies.  l'emprisonnement  sera  de  six 

jours  à  deux  mois,   à  raison  de  chaque  greffe, 
tans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans. 

4  48.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de 
\ingt  jours  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
445  et  440,  et  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  417,  si  les  arbres  étaient  plantés 
sur  les  places,  routes,  chemins,  rues  ou  voies 
publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse. 

449.  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou 
des  fourrages  qu'il  savait  appartenir  à  autrui 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas 
au-dessous  de  six  jours  ni  au-dessus  de  deux 
mois.  [C.  rur,  28  sept,-6  oct.  1791,  lit.  2, 
art.  28.] 

4*0.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours 
au  moins  et  de  quatre  mois  au  plus,  s'il  a  été 
coupé  du  grain  en  vert. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et 
ïes  six  précédents  ,  si  le  fait  a  été  commis  en 
haine  d'un  fonctionnaire  public  et  à  raison  de 
ses  fonctions,  le  coupable  sera  puni  du  maxi- 
mum de  la  peine  établie  par  l'article  auquel  le 
cas  se  i  éfèrera. 

11  en  sera  de  même ,  quoique  cette  circon- 
stance n'existe  point ,  si  le  fait  a  été  commis 
pendant  la  nuit.  [C.  pén.,  329.] 

45 1 .  Toute  rupture,  toute  destruction  d'in- 
struments d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux, 

se  prescrit  que  par  trois  ans. —  Cass.,  23  oct.  1812. 
[S.13.1186;  C.N.4.-D.A. 11.373.]  —  10  sept.  1813. 
[C.N.4.-D.A.5.177.] 

[  446-448  ] !..      .  . 

t  449  3  =  *L  Couper  des  grains  el  fourrages  si- 
gnifie évidemment  moissonner  ou  faucher;  il  ne  s'a- 
git donc  pas,  dans  l'art.  449,  de  la  coupe  de  quel- 
ques épis  ou  de  quelques  herbes  :  il  s'agit  de  la 
coupe  d'une  partie  des  récoltes.—  Chauveau  et  Helie, 
t.  6,  p.  179.' 

2.  L'art.  449  n'est  applicable  qu'au  cas  où  c'est 
par  un  esprit  de  malveillance  et  dans  le  seul  but  de 
détruire  et  de  dégrader  qu'on  coupe  des  grains  et 
des  fourrages  appartenant  à  autrui. — Cass.,  13  nov. 
1834.  [SV.35.1.62.] 

3.  Les  préparatifs  et  la  tentative  de  la  coupe  de 
grains  ei  de  fourrages  ne  suffiraient  pas  pour  donner 
lieu  à  l'application  de  la  peine  :  la  loi  exige  le  fait 
accompli. — Cmnol,  sur  l'art.  449,  n.  4. 

4.  L'usurpation  d'une  pièce  de  terre  ne  pourrait 
constituer  le  délit  de  destruction  de  grains  ou  four- 
rages, qu'autant  que  le  prévenu  aurait  en  m$me  temps 
coupé  une  certaine  partie  de  ces  productions.— Cass., 
1«'  mai  1828.  lD.P.28,1.235.] 


[  450-451  ] 


1 4  52  ]  =  *  •  Il  faut,  pour  l'application  de  l'art.  455, 
qu'il  soil  constaté  que  l'agent  a  connu  les  effets  de  la 
substance  vénéneuse,  et  qu'il  l'a  administrée  pour  les 
lui  faire  produire.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  contravention 
matérielle,  mais  d'un  cL'Iil  moral  qui  ne  peut  exister 
que  par  la  volonté  de  nuire.  —  Cas».,  7  pet.  1847. 
tSull.  D.  253.] 


contre  le t  propriétés, — Art.  4 1G—  453. 

de  cabanes  de  gardiens,  sera  puni  d'un  cru; 

sonnetnent  d  un  mois  au  moins,  <Vun  an  au  p 
[<:.  rur.  28  sept. -G  oct.  1791.  lit.  2,  art,  31. 
—C.  pén.,  391.] 

•ÈBXt  Quiconque  aura  empoisonné  des  che- 
vaux ou  autres  b<Mes  de  voiture,  de  monture 
ou  de  charge,  des  bestiaux  à  eoriwi,  des  mou- 
ton-:, chèvres  ou  ports  ,  ou  <h-<,  poissons  dans 
des  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  el  d'une 
amende  de  seize  francs  a  trois  cents  lianes.  Les 
coupables  pourront  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  ia  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  deux  ans  au  moin-,  et  cinq  ans  au 
plus.  [C,  pén.  1791  ,  2«  part.,  lit.  2,  sect.  2, 
art.  36.  —  C.  Nap.,  56'f  ;  C.  pén.,  301,  317, 
387,  479,  2°.] 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué 
l'un  des  animaux  mentionnés  au  précédent  ar- 
ticle, seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtiment?, 
enclos  et  dépendances,  ou  sur  les  terres  dont  le 
maître  de  l'animal  tué  était  propriétaire,  loca- 
taire, colon  ou  fermier,  la  peine  sera  un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  six  mois; 

S'il  aélé  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupa- 
ble était  propriétaire,  locataire, colon  ou  fermier, 
l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  un  mois  ; 

S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu,  l'empri- 
sonnement sera  de  quinze  jours  à  six  semaines. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  pro- 
noncé en  cas  de  violation  de  clôlure. 


2.  L'art.  452  est  limitatif  dans  sa  nomenclature,  el 
ne  peut  être  étendu  à  d'autres  espèces  d'animaux  ;  il 
ne  s'applique  pas  notamment  aux  volailles,  à  l'égard 
desquelles  il  faut  recourir  à  l'art.  454. —  Cas».,  17 
août  1822,  [S.23  1.38;  C.N.7.-D.A  2  236.]— Curnot, 
sur  l'art  452,  n.  6;  Chauveau  el  Helie,  t.  6,  p.  197  ; 
Morin,  v°  Animaux. 

3  Mais  chaque  espèce  comprend  nécessairement 
tous  les  individus  de  l'espèce  désignée  :  ainsi,  le  mol 
chèvres  s'étend  à  tous  les  indivi'lus,  soit  mâles,  soit 
femelles,  de  cette  classe  d'animaux,  et  par  conséquent 
aux  boucs  et  aux  chevreaux.  —  Chauveau  et  Hélie,  t. 
6,  p.  19s.  qui  citent  Cass.,  1er  août  1811.  lS.12.1. 
88:  C.N.3.] 

4.  Quant  aux  poissons  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  des  canaux  ,  ruisseaux  ou  cours 
d'eau  quelconques,  il  est  défeudL,  par  l'art.  25  de  la 
loi  du  15  av.  1829,  de  les  enivrer  ou  de  les  détruire  en 
jetant  à  cet  elfel  des  drogues  et  appâts  dans  les  eaux, 
à  peine  d'une  amende  de  50  fr.  à  300  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois. —lis  ne  ren- 
trent dans  les  termes  de  l'art.  452,  C.  pén.,  qu'au- 
tant qu'ils  sont  placés  dans  des  étangs  ,  rivières  ou 
réservoirs,  car  îlots  ils  constituent  une  véritable  pro- 
priété.—Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p,  198, 

[  455  3  —  4-  Ceux  qui  ont  blessé  volontairement 
les  animaux  tombent  sous  le  coup  des  dispositions  de 
l'art.  30,  lit.  1er  du  Code  rural  des  28  sept.-6  oct. 
1791.— Cass.,  5  fév.  18»8.  IS.  18. 1.181;  C.h  5.-D.4. 
2.237.]—  7  oct  1*47.  [S-V.  47.1 .857  ]—  Urnot,  arl 
455,  n.  4;  Bourguignon,  t.  3.  p.  497;  Rauter,  t.  2, 
n  587.  _  Contra  ,  Chauveau  et  H^lie,  t.  6,p.  I9f 
2.  L'art.  12,  lit.  2  du  Code  rural  de  1791  , 
permet  aux  propriétaires,  délenteurs  ou  fermiers,  d« 
tuer,  mais  seulement  sur  le»  lieux  et  au  moment  du 
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454.  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué 
«n  animal  domestique  clans  un  lieu  dont  celui 
à  qui  cet  animal  appartient  est  propriétaire, 
locataire,  colon  ou  fermier,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  au  moins- et  de  six 
mois  au  plus. 

S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum 
de  la  peine  sera  prononcé.  [C.  rur.  28  sept, -6 
oct.  1791,  lit.  2,  art.  30.] 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
■144  et  suivants  jusqu'au  précédent  article  in- 
clusivement, il  sera  prononcé  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  ^juart  des  restitutions  et 
dommages-intérêts,  ni  cUie  au-dessous  (Je  seize 
francs.  [C,  pén.,  52.] 


dégât,  les  volailles  ,  de  quelque  espèce  qup  ce  soit, 
qui  causent  du  dommage  surieur  terrain  ,  soit  dans 
l'enceinte  des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural, 
soit  mime  dans  les  champs  ouverts. 

3.  Cet  article  comprend  même  les  pigeons  dont  il 
est  question  dans  la  loi  du  4  août  1789  (art.  2),  en  ce 
sens  que  celui  qui  les  tue  sur  son  terrain,  dans  un 
moment  où  ils  y  commettaient  des  dégâts,  n'est  pas- 
ïible  d'aucune  peine,  encore  bien  que  l'administration 
municipale  n'ait  point  pris  d'arrêté  pour  fixer  l'épo- 
que où  les  pigeons  doivent  être  renfermés.— Cass.,  1er 
août  1829.  [S. -29. 1.369;  C.N.9.-D.P.29.1.317.]  —V. 
aussi  Rouen,  14  fév,  1845.  tSV.  45.2.236.-D.P.45.2. 
57.-P.45,2,122.] 

C  454  3  4.  Les  animaux  domestiques  sont  ceux  qui 
se  familiarisent  avec  l'homme,  et  vivent  autour  de  lui 
dans  son  habitation  :  tels  sont  les  chiens ,  les  chats  , 
les  pigeons  de  volière,  les  oiseaux  de  basse  cour,  les 
animaux  apprivoisés, —Chauveau  et  Helie,  t.  6,  p.  205. 
2.  L'application  de  l'art.  4  54  est  subordonnée  à 
une  condiiion  générale  et  absolue  :  il  ne  suffit  pas 
que  l'animal  ait  été  tué  sans  nécessité:  il  faut  encore 
qu'il  l'ail  été  dans  un  lieu  dont  le  maître  de  cet  ani- 
mal est  propriétaire,  colon  ou  fermier.  —  Cass.,  17 
août  1822.  [S. 23. 1.38;  C.N.7.-D.A.2.236.J 


[  459  ] 


t  456  3  ■■  4-  Le  mot  clôture,  dans  l'art.  456, 
s'entend  des  clôtures  d'édifices  urbains,  comme  d'hé- 
ritages ruraux  :  il  s'enleud  de  portes  et  fenêtres, 
comme  de  toutes  autres  clôtures.  Ainsi,  le  bris  d'une 
fenêtre  à  coups  de  pierres  lancées  contre  une  maison 
de- ville,  est  une  destruction  de  clôture,  punissable 
correclionnellement  aux  termes  de  l'art.  456. — Cass., 

Sljanv.  1822.  [S-Y22  1.206  ;C.N. 7. -D.A.5. 178.1 — 
7  avril  1831.  [S-Yôi.i.170.-D.p.3I.1.169  ]— 9  juill 
1841.  [S-V.  41.1. 798. -D  p. 41. 1.421. 3  —  Voy,  Chau- 
veau etHélie.t.  6,  p.  212. 

2.  Qui  ique  le  fait  d'avoir  repris  par  violence  la  pos- 
session d  ;  sa  maison  dont  le  prévenu  a  été  judiciaire- 
ment expals»'  ne  soit  passible  d'aucune  peine,  il  y  a 
lieu  à  i'aj'plicnlion  de  l'art.  456,  lorsque  celte  prise 
de  possession  a  été  effectuée  à  l'aide  d'une  destruction 
de  ia  clôture.  -  Cass.,  5  fév.  1829.  [S.29.1.  96  ;  C. 
H.9.-D.P  W.1.139.)— MoriQ,  s0  Clôture,  n.  2. 

3.  Le  fa. l  de  la  pari  d'un  fermier  de  détruire  et  en- 
lever du  fords  affermé  d»s  barrières,  palissades  et  au- 
tres objets  l'e  ciô'.ure,  ne  le  rend  pas  nécessairement 
coupable  ni  'u  délit  de  vol,  ni  du  délit  de  «ieslruclion 
de  clôture,  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  (art.  579, 
401  et  456), alors  surtout  qu'il  a  agi  sans  fraude.  Un 
tel  fait  peut,  selon  les  circonstances,  ne  donner  lieu 
«ontre  lui  qu'à  une  action  purement  civile.  — Bourges, 
19  juill.  1828.  [S.-.m.2.59;  C.isj.9.}—  Y.  inf.,  u.  16. 
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456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  par- 
lie,  comblé  des  fossés,  détruit  des  clôtures,  de 
quL*l(jues  matériaux  qu'elles  soient  faites,  coupé 
ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches  ;  quicon- 
que aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou 
pieds  corniers,  ou  autres  arbres  plantés  ou  re- 
connus pour  établir  les  limites  entre  différents 
héritages,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois  ni  excéder 
une  année,  et  d'une  amende  égale  au  quar'.  de.; 
restitutions  et  des  dommages-inléiêts ,  qui  T 
dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de 
cinquante  francs.  [C.  rur,  28  sept.-6  oct.  1791. 
tit.  2,  art.  17  et  32.] 


3  bis.  Le  mari,  séparé  de  biens  d'avec  sa  femme,  qui 
brise  méchamment  la  clôture  de  la  maison  où  habile 
celte  dernière,  et  dont  il  n'a  m  la  propriété,' ni  l'usu- 
fruit, ni  l'administration,  commet  le  délit  de  bris  de 
clôture  puni  par  l'art,  456,  —  Cass.,  5  fév,  1853. 
[S-V.  53. 1.660] 

4.  L'art.  456  est  applicable  aussi  bien  au  cas  où 
la  deslruction  a  eu  lieu  de  l'intérieur  à  l'extérieur, 
qu'à  celui  où  elle  a  eu  lieu  de  l'extérieur  à  l'inté- 
rieur; il  est  même  applicable  au  cas  de  bris  de  carreaux 
de  vilres  aux  fenêtres  d'un  bâtiment  donnant  dans  i'in- 
lérieur  d'une  cour.  —  Ainsi,  doivent  être  punis  des 
peines  portées  par  cet  article,  des  détenus  qui  ont  brisé 
volontairement  les  vitres  des  croisées  intérieures  de  la 
maison  de  justice  dans  laquelle  ils  étaient  renfermés. 

—  Cass.,  9  juill.  1841.  [SV.4I.I.798.-D.P.41. 1.421.] 

5.  Toutefois,  cet  article  est  inapplicable  au  bris  de 
prison  commis  par  un  détenu  pour  dettes..  —  Cass., 
20  août  1824.  [S. 25. 1.75;  C.N.7.-D.A.7.576.] 

6.  Le  fait  de  forcer  avec  un  instrument  de  fer  la 
porte  d'un  cellier  constitue  le  délit  de  destruction  de 
clôture.  —Cass.,  29  oct.  1813.  [Cn.4,-D.a.5.178.] 
— Caruot,  t.  2,  p.  509. 

7.  Id.  du  fait  d'avoir  forcé  les  barreaux  de  la  croisée 
d'une  maison.  —  Cass.,  31  janv.  1822.  [S. 22. 1.206; 
C  N.7.-D.A.5  178.]— 23  sept.  1825.  [S  26.1.232;  C. 
N.  8.  -O.P.  26. 1.36.] 

8.  Le  seul  jet  d'une  pierre  contre  une  maison  suffit 
pour  constituer  le  délit,  lorsque  cette  pierre  a  cassé  la 
vitre  d'une  fenêtre.  —  Cass.,  21  mars  1835.  [J.  dr. 
crim.,  t,  5,  p.  87. — Conlrà,  Chauveau  et  Helie,  t.  6 
p.  214. 

9.  Celui  qui  escalade  une  palissade  et  brise  des  châs- 
sis et  des  carreaux  de  vilres,  pour  s'introduire  dans 
une  maison  appartenant  à  autrui,  se  rend  coupable  du 
délit  de  destruction  de  clôture,  indépendamment  de 
tout  projet  criminel  qu'on  pourrait  lui  supposer;  eo 
conséquence,  si,  poursuivi  à  raison  de  ce  fait  comme 
coupable  de  tentative  de  vol,  la  chambre  d'accusation, 
tout  en  reconnaissant  l'existence  des  faits  ,  les  déclare 
non  caractérisliques  de  la  tentative  de  vol ,  elle  doit 
renvoyer  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
sous  prévention  du  délit  de  bris  de  clôture.  —  Cass., 
4  oct.  1827.   [S. 28. 1.120;  C.N.8.-D.P.27.2.508.] 

40.  La  destruction  partielle  d'une  haie  justifie  l'ap- 
plication de  l'art.  456,  comme  sa  destruction  totale. — 
Cass.,  6  mai  1826.  [S.«7. 1.158;  C.M.8.-D.P.26.1. 
365] 

44 .  Le  fait  d'avoir  enlevé  le  bois  sec  et  arraché  des 
«srbusles  et  plantes  vives  qui  formaient  la  clôture 
d'une  prairie,  rentre  sous  l'application  de  l'art.  456. 

—  Car.s.,  24  oct.  1806.  [D. a. 5. 177.] 

4  2.  L'art.  456,  qui  punit  la  deslruction  partielle, 
n'atteint  pas  la  simple  dégradation.  Elle  est  réprimée 
par  l'art.  17,  tit.  2  du  Code  rural  de  1791,  non  abrogé 
sur  ce  point.  —  Chauveau  et  Bélie,  t.  6,  p.  216. 

43.  La   destruction  d'une  clôtura  mitoyenne    na 
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45Y.   Seront    punis  d'une  amende,  qui  m; 

pourra  excéder  le  quarl  des  restitutions  h 
dommages-intérêts,  ni  fttre  au-dessous  de  cin- 
quante francs,  les  propriétaires  ou  fermiers,  on 
loule  personne  jouissant  de  moulin-;,  usines  ou 
étangs,  (jui ,  par  l'élévation  du  déversoir  de 
leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée 


lionne  lien  qu'à  une  action  civile  cl  BM  a  l'nppHflëCl 

de  l'art.  450.— Carnot,  sur  l'art,  456,  n.2. 

44.  Lorsque  celui  qui  est  poursuivi  pour  avoir 
abattu  on  mur  de  clôture  construit  par  un  liera  sou- 
tient qu'il  est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  ce  mer 
a  été  élevé,  cette  défense  constitue  une  questi  b  préju- 
licielle  dont  lu  connaissance  doit  être  renvoyée  aux  tri- 
bunaux civiis.  — Cass.,  8janv.  1813.  [S.13".l.468  ;  C. 
:-A.] 

45.  Celui  qui  a  détruit  une  haie  servant  de  clôture  à 
un  terrain  dont  un  autre  a  la  possession  animo  domini, 
ne  peut,  en  excipanl  d'un  droit  de  propriété,  élever 
une  question  préjudicielle  qui  oblige  le  tiibunal  à  pro- 
noncer le  sursis.— Cass.,  5  juill.  1828.  [S.2ÎM.  121; 
C.N.9.-D.P.28.  J  .316  ]—  Mangin,  Acl.  publ.,  n.  210. 

46.  Le  fait  de  comblement  de  fossés,  etc.,  prévu  par 
Tart.  456,  n'est  point  punissable  si  le  prévenu  a  agi 
sans  méchanceté  ni  intention  de  nuire.  —  Cass.,  20 
H0V.  1840.  [SY  U.1.752.-D.P.41.1.152.-P.43.2.737.J 
—V.  swp.,  n.  3. 

47.  Le  détournement  des  eaux  servant  de  limite  a 
deux  héritages  rentre  dans  le  cas  de  l'art.  4%o.  C'est 
une  destruction  de  clôture,  qu'il  ne  faut  pas  toutefois 
confondre  avec  la  simple  dérivation  d'une  partie  des 
eaux  séparatives.—  Carnot,  sur  l'art.  «56,  n.  8, 

48.  L'art.  456  ne  s'applique  qu'à  une  clôture  exis- 
tante et  non  à  une  clôture  seulement  commencée;  par 
suite,  le  fait  de  renverser  quelques  pierres  d'un  mur 
de  clôture  en  voie  de  construction,  ne  constitue  pas  le 
délit  prévu  par  cet  article.--  Bordeaux,  14  mai  1841. 
[P. 42. 1.444.] 

19.  Le  fait  d'un  individu  qni  a  fait  arracher  une 
borne  placée  par  le  propriétaire  voisin  sur  la  limite  de 
leurs  héritages  respectifs,  d'après  une  convention 
antérieurement  intervenue  entre  eux  ,  ne  constitue 
point  le  délit  prévu  par  l'art.  456,  surtout  s'il  n'appa- 
raît pas  que  cette  borne  ait  été  établie  à  l'endroit  dé- 
termin é  pur  la  convention,  et  si,  d'ailleurs,  elle  n'a 
point  été  placée  contradictoiremént  avec  le  prévenu  ou 
lui  dûmentappelé.  — Nancy,  30  nov.  1830,  et  29  mai 
1839.   [D.P.39.2.280.-P.59.2.651.] 

20.  Pour  étblir  l'existence  du  délit  de  déplacement 
de  bornes,  le  ministère  public  peut  prouver  par  té- 
moins, non-seulement  que  la  borne  a  été  déplacée, 
mais  encore  qu'elle  avait  le  caractère  de  limite;  et 
de  son  côté,  pour  échapper  à  l'application  de  la  loi,  le 
prévenu  a  le  droit  de  prouver  le  contraire  à  l'aide  du 
même  moyen.— Nanci,  10  janv.  1844  [P. 44. 2. 42.] 

21 .  Le  Code  pénal,  de  même  que  le  Code  rural  de 
1791  ne  prévoyant  que  le  déplacement  et  la  suppres- 
sion des  bornes,  il  s'ensuit  qic  leur  suppression  par- 
tielle ou  leur  dégradation  n'est  passible  d'aucune  peine. 
—  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  217. 

22.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
l'auteur  de  la  destruction  soit  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  436,  que  l'accusation  établisse  qu'il  sa- 
vait que  la  pierre  ou  l'arbre  qu'il  déplaçait  servait  de 
borne  à  des  propriétés.  11  sul'ît  qu'il  ait  voulu  porter 
d'une  manière  quelconque  préjudice  à  autrui. — Chau- 
veau et  Hélie,  t.  6,  p.  «18. 

i  457  ]  =  4.  L'inondation  d'un  héritage  parle 
propriétaire  voisin  ;  la  transmission  des  eaux  ,  même 
sans  inondation,  mais  d'une  manière  nuisible,  d'un 
fonds  sur  un  autre  fonds  ;  enûn,  les  infractions  corn» 


p;ir  raotorilé  compétente  .  auront  inondé  les 
chemins  01  les  propriétés  d'autnri. 

S'ilMre  ultédu  fait  qu  Iques  dégradations, 
la  peine  sera4  entre  l'amende,  un  em| 

ment  île  six  jours  à  un  unis.  [C.  rur.  '1H  sept.- 
6oeU791,tit,2;art.  15  et  16.—  C.Nap.,538, 
('.  pén.,  E 

misea  par  lea  propri  laii  ilins,  d'u-mes  et 

d'étangs,  aui  réglementa  sur  U  lenteur  des  e 
sont  prévue* et  réprimée!  par  le  Code  rur<ii  di  M 
sept.-i»  mt.  I7')i,  lit.  -->,  a; t.   Uetlfc —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  6,  p.  SI 

1.  Le  Code  pénal  n'a  reproduit,  en  la  modifiant, 
que  la  dernière  de  ces  deux  dispositions,  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  ne  l'ait  abrogée  implicitement.  — 
Cass.,  4  nov.  1824.  [S.23.1/JO;  C.M.7.]  Chauveau 
et  Hélie,  t.  6,  p.  221. 

3.  Quanta  l'art.  13  du  Code  Tural  de  1791,  il  ren- 
ferme deux  dispositions  prohibitives  :  la  première  dé- 
fend à  toute  personne  d'inonder  l'héritage  de  son  voi- 
sin; la  seconde  prohibe  la  transmis-ion  des  eaux  sur 
un  fonds  voisin,  même  sans  inondation,  mais  d'une 
manière  nuisible  :  or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ce3  denx 
hypothèses  ne  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  t57  : 
Cet  article  n'a  donc  pas  abrogé  l'art.  15  du  Code  ru- 
ral. Ces  deux  articles  portent  sur  des  objets  tout  à 
fait  différents,  et  loin  de  se  détruire,  ils  se  concilient 
au  contraire  parfaitement  l'un  avec  l'autre. —  Cass., 
23  janv.  1819.  [S. 19. 1.176;  C.N.6.-D.A.4.778.]— 4 
nov.  1824.  [S  25  1.90;  C.N.7.] 

4.  Lorsque  la  hauteur  du  déversoir  n'a  pas  été  fixée 
par  l'autorité  administrative,  l'art.  437  n'est  pas  ap- 
plicable; c'est  l'art.  15  du  Code  rural  del79l.— Cass., 
3  fév.  1816.  [S.25. 1.82  :  C.N.5.-D.A.4.777.]  —  23 
janv.  1819.  [S. 19. 1.176;  C.N.6.-D.A.4.778.]— 4  nov. 

1824.   [S.25.!  90;   C.N.7.] 

5.  Dès  qu'il  est  constaté  que  les  e3ux  d'un  moulin 
se  trouvaient  au-dessous  du  déversoir  légalement  éta- 
bli, les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  connaître 
de  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  pour  inon- 
dation contre  le  propriétaire  du  moulin,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  le  préfet,  à  l'effet  de 
faire  cesser  ou  de  prévenir  le  dommage  par  les  voies 
administratives.  —Cass. ,  25  août  1808.  lS.9.1.231  ; 

C.N.2.-D.A.3.230.] 

6.  LMnondation  d'une  rue  provenant  de  ce  que  les 
vannes  d'un  moulin  n'ont  pas  été  levées  au  moment 
convenable ,  rentre  dans  la  disposition  générale  de 
l'art.  15  de  la  loi  de  1791.  —  Cass.,  15  janv.  1825» 
lS.25. 1.277;  C.N.8.-I>.P. 25. 1.164.] 

7.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  peines 
de  l'art.  457 ,  il  ne  suffit  pas  que  l'élévation  illicite 
des  eaux  pût  faire  craindre  une  inondation;  il  faut 
que  l'inondation  se  soit  réalisée.—  Cass.,  16  irim.  an 
14.  [S.6. 1.145;  C.N.2.] 

8.  Un  règlement  de  police,  qui  a  fixé  la  hauteur 
des  eaux  d  une  usine ,  ne  cesse  pv  d'être  obligatoire, 
par  cela  seul  que  la  nature  de  ce' te  usine  aurait  été 
changée.  Peu  importe  que,  lors  de  ce  changement,  il 
ait  été  décidé  qu'un  nouveau  repère  serait  établi  poir 
fixer  la  hauteur  du  déversoir  de  l'usine,  et  que  ?e<te 
formalité  n'ait  pas  été  remplie  :  le  défaut  d'établisse- 
ment d'un  repère  n'empêche  pas  les  règlements  exis- 
tants de  conserver  tout  leur  effet.  —Cass,,  23  ;uHl. 
Ï838.  [S-V.  37  1.243.-0.  P.36. 1.4  i5.1 

0.  Le  délit  prévu  par  l'art.  437  ne  se  prescrit  que 
paT  trois  ans,  comme  les  autres  délits  prévus  par  ce 
Code.— Daviel.  Cours  d'eau,  n.  1001. 

40.  Le  fait  d'inondation,  soit  qu'il  rentre  dan»  les 
termes  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1791,  soit  qu'il  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  457,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel. — Cass.,  4  brum.  an  II.  9 
15  janv.  1825.— 23  janv.  1819.— 25  août  1808. 
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458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières 
ou  imn  ob  !:ères  d'autrui,  qui  aura  été  causé 
par  la  vétusté  ou  le  défaut  soit  de  réparation, 
roit  de  nettoyage  des  fours,  cheminées,  forges, 
i  a'sorsou  usines  prochaine?,  ou  par  des  feux 
allumés  dans  les  champs  à  moins  de  cent  mè- 
tres des  maisons  ,  édifices,  forêts  ,  bruyères  , 
bois,  vergers,  plantations,  haies,  meules,  tas 
de  grains,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  tout  au- 
tre dépôt  de  madères  combustibles,  ou  par  des 
,-  i:x  ou  lumières  portés  ou  laisses  sans  précau- 
tion suffisante  ,  ou  par  des  pièces  d'artifice  a'- 
luméesou  tirées  par  négligence  ou  imprudence, 
sera  puni  dune  amende  de  cinquante  francs 
au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus.  C 
rur.  28  spt.-6  oct.  17VU,  lit.  2,  art.  10.— C. 
pén.,  471,  1°,  475,  12°,  479,4°.] 

459.  Tcut  détenteur  ou  gardien  d'animaux 
ou  de  bes'iaux  soupçonnés  d'être  infectés  de 
ma'adie  contagieuse,  qui  n'aura  pas  averti  sur- 
le-champ  le  maire  de  la  commune  où  ils  se 
trouvent,  et  qui ,  même  avant  que  le  maire  ait 
répondu  à  l'avertissement ,  ne  les  aura  pas  te- 
nus renfermés,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois ,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.  [C.  rur.  28 
sept.-6oct.  1791,  lit.  2,  art.  23.] 

44SO.  Seront  également  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,  ceux 
qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'administration, 
auront  laissé  leurs  animaux  ou  bestiaux  infec- 
tés communiquer  avec  d'autres.  [C.  rur.  28 
sept. -6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  23.] 

401.  Si,  de  la  communication  mentionnée 
an  précédent  article  ,  il  est  résulté  une  conta- 
gion parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  adminis- 
trative seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans  ,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  mille  francs;  le  tout  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
uiies  épizootiques  5  et  de  l'application  des 
es  y  portées. 


458] 


t  459  ]  =  <•  H  existe  sur  les  épizoolies  ou  mala- 
dies contagieuses  des  règlements  spéciaux  .intérieurs 
au  Cude  péual  et  dont  ce  Code  a  maintenu  l'applica- 
bilité. —  V.  arrêts  du  Cons.  des  10  avril  et  16  sept. 
17U;  Ord.  du  G  janv.  I7ô9;  Arr.  du  parlement  du 
24  mars  1745  ;  Arr.  du  Cons.  des  19  juill.  1746,  18 
déc.  1774,  50  janv.  1775,  7  avril  1780,  il  mai 
1780  et  16  juill.  1784.  —  V.  encore  pour  le  droit 
moderne  :  L.  ig-24  août  17?0,  Ut.  il,  art.  5  (Le 
soin  de  prévenir  les  épizoolu*  est  dans  les  attribu- 
tions des  corps  municipaux'  —  L.  28  sept. -6  oct. 
1791,  tit.  2,  art.  13  et  2J(M  -urcs  pour  les  pré/cuir; 

•  cires).  —  Arr.  27  mess,  an  5,  cl  Circul.  minist.  du 
£1  me>s.  an  5  (Mesures  pour  arrêter  la  communica- 
tion de  maladies;  traitement).  —  Ord.  27  janv.  1815 
Mesures  pour  prévenir  la  contagion). 

ï.  L  s  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  16  juill. 

•  784,  maintenues  en  vigueur  par  l'arrêté  du  27  mess. 
m  5  ,  doivent  tire  appliquées   aussi  bien   comme 

Mn  de  prévenir  la  contagion  que  comme  moyen 
arrêter  les  effets.— Cass.,  ls  nov.  1808.  iC  N.2.] 
3.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'une  maladie  épi- 


Hl%.  Si  les  délits  de  police  correctionnels- 
dont  \\  est  parlé  au  présent  chapitre  ont 
commis  pur  des  gardes  champêtres  ou  forestiers, 
ou  des  officiers  de  police  ,  à  quelque  litre  i 
ce  soit,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un 
mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de 
la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un 
autre  coupable  du  même  délit.  [C-  pén.,  198.] 

Dispositions  générales. 

46$  (l).  Les  peines  prononcées  par  la  loi 

contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  cou- 
pables, en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré 
les  circonstances  atténuantes,  seront  modifiées 
ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort, 
la  Cour  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 
Néanmoins,  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sû- 
reté extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  la  Cour 
appliquera  la  peine  de  la  déportation  ou  celle 
de  la  détention  ;  mais  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  86,  96  et  97,  elle  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, la  Cour  appliquera  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à,  temps  ou  celle  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la  Cour 
appliquera  la  peine  de  la  détention  ou  celle  du 
bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  a 
temps,  la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  réclu- 
sion ou  les  dispositions  de  l'article  401,  sans 
toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprison- 
nement au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion ,  de  la 
détention,  du  bannissement  ou  de  la  dégradation 
civique,  la  Cour  appliquera  les  dispositions  de 
l'article  401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la 
durée  de  l'emprisonnement  au-dessous  d'un  an. 

Dans  les  cas  où  le  Code  prononce  le  maxi- 
mum d'une  peine  afflictive  ,  s'il  existe  des  cir= 
constances  atténuantes,  la  Cour  appliquera  le 

rootique  règne  dans  la  commune  ou  les  lieux  envi- 
ronnants, pour  que  cette  disposition  soit  applicable; 
il  suffit  qu'une  seule  bète  soil  infectée  d'uûe  maladie 
contagieuse. —  Mime  arrêt. 

4-.  11  n'a  été  dérogé  par  aucune  disposition  à  l'art, 
27, ,  lit.  2  de  la  loi  du  28  sept.-G.oct.l  791.  Ainsi*  le  fatë 
de  laisser  aller  un  troupear.  atteint  ê t  maladie  conta- 
gieuse  hors  des  terres  de  parcours  qui  lui  ont  été  dé- 
signées, est  puni  de  l'amende  fixée  par  cet  article.  — 
Cbauveau  etilélie,  t.  6,  p.  2."9 

[  4G0-462  ]  

[/Î65]=1«  Les  dispositions  de  l'art.  463  sontauss: 

■  — . —      ...* 

(l)  Ancitn  art.  463:  Dans  tous  les  cas  ot  la  peine 
d'emprisonnement  est  perue  par  le  présent  Coût ,  si  lo 
préjudice  causé  nexcèdo  pas  vingt- cinq  francs,  et  si  les 
rrtcnslances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont 
autorisés  à  réduire  l'emprisonnement,  même  au  dessous  de 
six  jours,  et  l'amende,  mê.r.c  au-dessous  de  sciie  francs. 
l's  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une  on  l'autre 
de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au- 
dessous  de»  peines  de  simple  police. 


568         CODE  PENAL.— Liv.  lll.—Cnmeê  contre  tes  propriétés.— Art. 163. 
minimum  de  la  peine,  ou  mémo  la  peine  Infe* 


neure. 

Dana  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprison- 
nement et  eelle  de  l'amende  sont  pronono c-, 
par  le  (Iode  pénal,  si  les  circonstances  parais- 
sent atténuantes,  les  tribunaux  correctionnels 
.sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  ré- 
duire l'emprisonnement  même  au-dessous  de 

indéfinies  qu'absolues;  parla  généralité  de  ses  ex- 
pressions, cet  article  embrasse  nécessairement  toutes 
les  peines  prononcées  par  une  loi  quelconque  encore 
subsistante  contre  l'accusé  reconnu  coupable  d'un 
crime,  en  faveur  duquel  le  jury  a  admis  des  circon- 
stances atténuantes.  —  Ainsi,  la  peine  applicable  au 
fait  d'embauchage  et  de  provocation  à  la  désertion, 
prévu  par  la  loi  du  4  niv.  an  4,  peut  être  modifiée 
par  la  déclaration  de  circonstances  atlénsanles.  — 
Cass.,    27  sept.    1832.  [S-Y53.1   19O.-D.P.33.1.70.] 

2.  La  conséquence  de  ce  principe ,  c'esj  que 
toutes  les  fois  qu'un  individu  est  traduit  devant  la 
Cour  d'assises  pour  un  fait  qualifié  crime,  le  jury  est 
investi  du  droit  absolu  de  déclarer  en  sa  faveur  des 
circonstances  atténuantes.—  Cbauveau  et  liélie,  t.  6, 
p.  254  (3e  éd.). 

3.  Mais  au  cas  de  crime  purement  militaire,  com- 
mis par  un  militaire,  le  conseil  de  guerre  ne  peut 
reconnaître  l'existence  de  circonstances  atténuantes, 
et  user  du  bénéfice  de  l'art. 463. —  Cass.,  2  mars  1853. 
[S-V. 33 .1.184.]—  Il  avril  1854.  [S-V. 34.1.526.]  — 
Contra,  Requis,  du  proc.  gén.  Dupin  lors  du  premier 
arrêt;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  257. 

4.  Il  en  est  de  même  des  crimes  contré  la  discipline 
prévus  par  les  lois  spéciales  au  service  de  l'armée 
navale,  et  justiciables  des  tribunaux  maritimes. — 
Cass.,  16  mars  1844.  lS-V.44. 1.526  -P.44.2317.] 

5.  Mais  si  le  tribunal  n.ilitaire  prononçait  sur  un 
crime  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal  ordinaire  ,  il 
aurait  la  faculté  d'ajouter  une  question  sur  les  circon- 
stances atténuantes.  —  Cass.,  12  juill.  1850.  [SV.  50. 
1.564. -P. 52. 1.433;.] 

6.  Il  le  pourrait  également  s'il  avait  à  appliquer 
une  loi  qui  autorise  à  modifier  ia  peine  en  cas  de 
circonstances  atténuantes. — Cass.,  5  juill.  1850.  [SV. 

50.1. 564.-P. 52. 1.435J 

7.  Toutefois,  l'omission  de  la  question  ne  consti- 
tue pas  l'excès  de  pouvoirs  qui,  seul,  aux  termes 
de  l'art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  — Cass.,  12  juill.  et  21  sept. 
1850.  [S-V.  50.1.564.-P.ô2.1.453et  455.] 

8.  La  Cour  d'assises,  jugeant  par  contumace  ,  ne 
peut,  en  déclarant  la  culpabilité  de  l'accusé,  admettre 
l'existence  de  circonstances  atténuantes  ,  et  modérer 
par  suite  la  peine  encourue  :  le  droit  de  déclarer 
l'existence  de  telles  circonstances  n'appartient  qu'au 
jury.— Cass.,  4  mars  1842.  [S-V.42. 1.471. -D.p  42.1. 
183.-P. 42. 1.585.}  —  14  sept.  1843.  [S-V.43-I.9I9,- 
D.p  43.4.120.-P.44.1.251.]—  Contra,  Cbauveau  et 
Hélie,  t.  6,  p.  260;  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  Rev. 
étrang.  et  fr.t  1842.  p.  521  ;  Le  Sellyer,  t.  1,  d. 
294.—  V.  inf.,  H.  21. 

9.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable  d'un  fait  en- 
traînant ia  peine  de  la  réclusion,  les  juges  ne  peuvent, 
en  considération  des  circonstances  atténuantes,  appli- 
quer trois  années  de  réclusion  ;  ils  ne  peuvent  que 
faire  l'application  de  l'art.  401.— Cass. ,26  déc.1853. 
t3ull.n.  473.] 

40.  La  disposition  de  l'art.  463,  alinéa  6,  qui ,  au 
«as  d'admission  de  circonstances  atténuantes  en  laveur 
d'un  accusé  reconnu  coupable  d'un  crime  passible  de 
«a  peine  de  la  réclusion,  autorise  les  juges  à  rempla- 
cer cette  peine  par  celle  de  l'emprisonnement,  ne  les 
autorise  pas  également  à  réduire  et  encore  moins  à 


six  jours,  et  l'amende  même  au-desfous  de 
e  zo  lianes  ;  ils  pourront  aussi  prononcer  sé- 
parément l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  el  1 
me  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement , 
sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous 
des  peines  «le  simple  police.  [C.  pén.,  40,  43, 
50,  483.] 


•opprimer  la  peine  de  l'amende  attachée  spécialement 
au  crioie  poursuivi.—  Caai.,  n  janr.  IS4S.  [S\;  4^ 

1.521. -D.P. 48. 5. 280. -P.  48  2.432] 

11.  Ainsi,  l'amendé  parlée  par  l'art.  4~>7,  contre 
celui  qui  se  rend  coupai  le  de  destruction  d'édifices 
appartenant  à  autrui,  estvne  peine  spéciale  qui  doil 

être  prononcée  alors  même  que  le  jury  reconnaît 
circonstances  atténuantes  en  l'a\eur  de  l'accusé.— Mê- 
me arrêt. 

12.  Il  en  est  de  même  de  l'amende  prononcée  par 
l'art.  164  pour  faux;  peu  importe  que  la  Cour  abaisse 
la  peine  jusqu'au  niveau  correctionnel.  —  V.  sup., 
art.  164,  n.  2  et  3. 

43.  L'état  de  récidive  de  l'accusé  n'apporte  aucune 
modification  à  la  disposition  du  7e  alinéa,  qui  veut 
que  dans  le  cas  où  la  loi  prononce  le  maximum  d'une 
peine  alfliclive,  la  Cour  d'assises,  s'il  existe  des  cir- 
constances aiténuantes,  ne  doit  appliquer  que  le  mi- 
nimum de  celte  peine  ou  même  la  peine  inférieure. 
—  Cass,  22  juill.  1836.  [SV37. 1239. -D  P. 36.1. 
429. -P. 57. 1.62.]—  10  OCt.  1844.  [Bull.  n.  340.]  — 
31  juill.  1834.  [Bull.  n.   248] 

13  bis.  Voy  encore  sur  l'effet  de  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  dans  le  cas  de  récidive. 
sup.,  art.  56,  n.  42,  43  et  48;  art.  57,  n.  5,  et  art. 
58,  n.  3. 

14.  Lorsqu'un  accusé  du  crime  d'incendie  est  dé- 
claré coupable  avec  des  circonstances  atténuantes,  la 
Cour  d'assises  ne  peut  abaisser  la  peine  au-dessous 
des  travaux  forcés  à  temps,  —  Le  §  7  de  Part.  465 
qui  permet  d'appliquer  une  peine  inférieure  dans 
le  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d'une  peine 
afflictive,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  maximum  e^t 
prononcé  comme  peine  principale  et  non  comme  peine 
réduite.  —Cass.,  16  août  1832.  [S-Y.33. 1.155. -D.p. 
52.1. 416.] 

15.  L'admission  dé  circonstances  atténuantes'  delà 
part  du  jury  n'a  d'autre  effet  que  d'adoucir  la  peine-, 
sans  enlever  au  fait  reconnu  constant  son  caractère 
criminel.  Dès  lors,  la  Cour  d'assises  ne  peut,  en  se 
considérant  comme  tribunal  correctionnel,  aux  termes 
du  §  final  de  l'art.  463,  s;allribuer  ie  droit  de  décla- 
rer elle-même  des  circonstances  atténuantes;  par 
exemple,  abaisser  la  peine  au-dessous  d'une  année 
d'emprisonnement,  dans  ie  cas  où  la  peine  est  celle 
de  la  réclusion.— Cass.,  20  juill.  1858.  [S-V59.1.68. 
-D.p. 58  1.4  69. -P.  59. 1.1 53.) 

16.  La   déclaration  du  jury,  affirmative  sur  les» 
circonstances  atténuantes,  n'oblige  les  Cours  d'assises 
à  prononcer  nécessairement  une  atténuation  de  peine 
qu'autant  que  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury  qA 
de  nature  à  eutraîner  des  peines  alfiictives  ou  infa- 
mantes.—Cass.,  11  août  1832.  [S-V.  52.1. 487.-D.P 
55.1.24.]  —  8  mais  1833.  [SV.  55.1.411 .]— 15  fév 
1854.  [S-Y  54. 1.122. -D.p. 34. 1.453.]—  V.  aussi  ar' 
341,  C.  inst.  erim.,  u.  17  et  s. 

47.  Jugé  de  même  que  quand  le  fait  qualifié  crime 
par  l'accusation  se  trouve  réduit  à  un  simple  délit,  et 
n'est  ainsi  possible  que  des  peines  correctionnelles,  ia 
déclaration  de  circonstances  atténuantes  ne  peut  éma- 
ner que  de  la  Cour  d'assises  :  elle  n'est  pas  tenue 
d'avoir  égard  à  la  déclaration  de  ces  circonstances 
que  ferait  le  jury  dans  ce  cas.— Cass  ,  19  avril  1844. 
[S-V.  44.1.734.]  — 22  juill.   1852.  [S-V.  55. 1 .48.] 

18.  Mais  biea  que  t'accuse  ne  doive,  à  raison  de 
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son  âge,  encourir  aucune  peine  infamante,  -r'esi  au 
jury  seul  qu;il  appartient  d'examiner  s'il  exista  des 
circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  28  janv.  1847. 
[S-V.48  1.720.-D.P.47. 4.1  I7.-P. 47.1  572.]— Y.  sur 
l'effet  d'une  telle  déclaration  uans  ce  cas,  sup.} 
art.  67. 

49.  Du  reste,  la  Cour  d'assises  peut  s'approprier  la 
réponse  du  jury  sur  les  circonstances  atténuantes: 
elle  est  même  présumée  se  l'approprier,  par  cela  seul 
qu'elle  la  laisse  subsister,  et  qu'elle  la  rappelle  dans 
son  arrêt.  —  Cass.,  19  janv.  1833.  lJ.  dr.  cr.,  t.  5, 
p.  50.] 

20.  Le  pouvoir  donné  aux  tribunaux  correction- 
nels par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  463,  de  re- 
connaître et  déclarer  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuante?,  est  purement  facultatif  et  discrétionnaire  : 
les  juges  peuvent  en  user  spontanément  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  demande  du  prévenu;  mais  ils  ne 
sont  pis  tenus,  soit  qu'ils  accordent,  soit  qu'ils  refu- 
sent le  bénéfice  de  la  loi ,  de  donner  les  motifs  de 
leur  détermination  :  en  cas  de  refus,  leur  silence 
suffit.— Cass  ,  17  fév.  1842.  [S-V  42.1. 894.-D.P.42. 
1.166.-P.42.2.I50.] 

21.  Le  droit  pour  les  juges  correctionnels  de  mo- 
dérer les  peines  au  cas  de  circonstances  atténuantes, 
existe  même  alors  qu'ils  statuent  par  défaut.— Cass., 
1er  déc.  1842.  [S-V.  15.1.564.-D.P.43.1.128.-P.45. 
2.70.]— V.  sup.,  n.  8. 

22.  Des  circonstances  indépendantes  et  entièrement 
distinctes  du  fait  incriminé  ne  peuvent  être  prises  en 
considération  par  les  tribunaux  pour  atténuer  la  pei- 
ne.—Ainsi,  la  peine  établie  par  la  loi  contre  un  délit 
ne  saurait  être  atténuée  sous  prétexte  que  le  ministère 
public  n'a  pas  usé  dans  l'affaire  de  toute  la  modéra- 
tion et  de  toutes  les  convenances  de  langage  désira- 
bles. —  Cass.,  20  OCt.  1833.  [S-V.  36.1.1t)6.~D.P.35. 
1.449.] 

23.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  463  qui  auto- 
rise la  réduction  des  peines  au  cas  de  circonstances 
atténuantes,  n'est  applicable  qu'aux  délits  prévus  par 
le  Code  pénal;  il  ne  peut  être  étendu  aux  délits 
punis  par  des  lois  spéciales  (à  moins  que  ces  lois  ne 
coniiennent  à  cet  égard  une  disposition  expresse).— 
Ce  principe  a  été  consacré  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  et  n'est  plus  contesté. 

24.  Jugé  en  effet  que  l'art.  4G3  est  inapplicable 
aux  délits  suivants  :  ...Vols  ou  maraudage  dans  les 
bois.— Cass.,  19  fév.  1813. [S. 13. 1.250;  C.N.4.-D.A. 
4.773.] 

25.. .Achat  d'effets  militaires.  —  Cass.,  10  sept. 
1812.  [S. 20. 1.458;  C.N.4.-D.A.1 1.169.] 

26. ..Jet  dans  un  port  de  mer  du  lest  d'un  bâti- 
ment.—Cass.,  18  mai  1821.  IC.N.6.-D.A.11. 169] 

27.. .Fabrication  ou  détention  de  poudre  de  guerre. 
—  Cass.,  18  avril  1835.  [SV35.1.369.-D.P.55.1. 
290.]-8mars  1839.  [S-V. ô9. 1.772.]  — 10  janv.  1840. 
IS-V.40.1.17.-.-D.P.40.1.593.-P.40.1.68.] 

28.. .Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.— Cas3., 
23  avril  1824.  [C.N.7.-D.A.11.411.] 

29... Immixtion  dans  le  transport  des  lettres.  «— 
Cass.,  12  juill.  1834.  [S-V.35.1.35..3 

30. ..Contravention  d'un  huissier  à  l'obligation  de 
remettre  lui  même  l'exploit,  —  Casa.,  7  mars  1817. 

lC.N.5.] 

31... Vente  de  substances  vénéneuses. — Cass.,  28 
janv.  1830   [S-V.  so.1.141;  C.n  9.] 

32. ..La  même  décision  avait  été  rendue  en  ma- 
tière de  délit  de  presse;  mais  depuis  est  intervenu  le 
décret  du  11  août  1848,  portant,  art.  8,  que  l'art. 
463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  de  [tresse. 

33.  Jugé  toutefois  que  cet  art.  8  ne  concerne  que 
ki  délits  proprement  dits,  et  nullement  les  contra- 


ventions. Ainsi,  le  fait  d'avoir  inséré  dans  un  journal 
un  article  de  discussion,  non  signé,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  atténué  par  l'art.  463.  —  Cass..  a 
sept.  1851.  [S-V  51.1. 630.-P.;i3.1.787.] 

34.  11  en  est  de  môme  de  l'omission  par  l'impri- 
meur de  son  nom  et  de  sa  demeure,  sur  l'imprimé 
sortant  de  ses  ateliers. — Cass.,  9  nov.  1849.  [S-V  50. 
1.125.-P.49.2.565.]— Paris,  28  juin  1850.  [S-V  50. 
2.409.-P.50.2.577.] 

35.  L'art.  23  de  la  loi  du  27  juill.  1849  sur  h 
presse  et  les  journaux,  portant  que  l'art.  463  est  ap- 
plicable aux  délits  prévus  par  cette  loi,  contient  une 
disposition  générale  qui  comprend  non-.-eulemeui  les 
déli's  commis  par  la  voie  de  la  presse,  mais  toutes  3ea 
infractions  énumérées  dans  ta  loi,  quelle  que  soit  la 
juridiction  compétente  pour  en  connaître.  Des  lors, 
les  tribunaux  correctionnels  peuvent  accorder  le  bé- 
néfice des  circonstances  atténuantes  à  l'imprimeur  qui 
a  omis  de  faire  au  parquet  le  dépôt  prescrit  par  l'art. 
7  de  la  loi  du  27  juill.  1849. —  Cass.,  2  mars  1850. 
[S-V50.1.313.-P.50.1.226.]—  Conlrà,  Hiom,  6  fév. 
1850.  [S-V  50. 1.313,  note.] 

36.  Lorsque  le  délit  spécial  n'est  pas  susceptible 
d'être  mitigé  par  les  circonstances  atténuantes,  la 
juge  ne  peut  pas  faire  usage  de  l'art.  463,  même 
dans  le  seul  but  d'effacer  l'effet  de  la  récidive.— Cass., 
7  sept.  1837.  [SV37.1.944.-D.P.37.1.536.-P.37.2. 
404.] 

37.  L'art.  463  autorise-t-il  les  juges  à  dispenser 
les  condamnés  de  la  surveillance  de  la  haute  police, 
alors  que  celte  peine  est  impérativement  prononcée 
par  la  loi,  comme  au  cas  de  récidive  et  en  matière  de 
mendicité  et  de  vagabondage?  La  question,  résolue 
d'abord  négativement  par  la  Cour  de  cassation,  l'a 
été  depuis  affirmativement  par  de  nombreux  arrêts  de 
cette  Cour.— V.  à  cet  égard,  les  notes  8  et  s.  de  l'art. 
44,  et  les  notes  5  et  s.  de  l'art.  271.— Junge,  Douai, 
14  avril  1836  [P.37. 1.52],  et  Paris,  23  nov.  1837. 
[P.37.2.472.] 

38.  Peuvent-ils,  quand  ils  la  prononcent,  réduire 
cette  peine  au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi, 
s'ils  reconnaissent  des  circonstances  attlénuantes?  Ce 
point  a  été  jugé  diversement  :  voy.  les  notes  13 
et  14  de  l'art.  44. 

39.  Les  tribunaux  jugeant  correclionnellement  peu- 
vent, en  vertu  de  l'art.  463,  exempter  le  prévenu  de 
l'interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille, 
prononcée  par  l'art.  42,  C.  pén.  —  Cass.,  25  mars 

1813.  [S. 16.1.55;  Cn  4.-D.A.1I.168.]  —  12  sept. 
1846.  [SV.46.1. 862. -D.P.46. 1.571.]  —  Baslia,  27 
avril  1837.  [P. 37. 1.552.]— Colmar,  2  août  1837.  [P. 
38.1.94.]— Bourguignon  ,  Jurispr.  sur  l'art.  465; 
Legraverend,  t.  2,  p.  366. 

40.  Si  le  délit  est  punissable  tout  à  la  fois  d'amende 
et  d'emprisonnement,  les  juges,  en  supprimant  l'om- 
prisonnement,  ne  peuvent  prononcer  une  amenda  qui 
dépasse  le  maximum  de  celle  déterminée  par  la  loi 
pour  le  délit  poursuivi.  —  Cass.,  7  mars  1844.  [S-V 
44  1.416.  -P.  4t.  1.780.] 

41.  Mais  l'admission  de  circonstances  atténuantes 
n'oblige  pas  nécessairement  le  jugea  réduire  la  peine 
au-dessous  du  minimum  déterminé  par  la  disposition 
pénale  applicable  au  délit.  —  Cass.,  15  janv.  1852. 
[S-V  52. 1.678  ] 

42.  Lorsque  les  juges,  admettant  des  circonstances 
atténuantes  pour  un  délit  dont  la  seule  p:ine  édictée 
par  la  loi  est  l'emprisonnement,  usent  du  pouvoir  à 
eux  conféré,  de  substituer  une  amende  à  l'emprison- 
nement, ceiie  amendene  peut  excéder  le  minimum  des 
amendes  correctionnelles,  c'e-i-à-dire  16  francs. — 
Cass.,  10  janv.  1846.  [S-V 46. l. 272. -D.p.46. 1.162. 
-P. 46. 2. 106.] 

43.  Décidé  dans  le  même  cas,  que  les  juges  d«- 
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vent  fixer  celte  amende  dans  les   [imites  du  minimum 
an  maximum  des  peines  correctionnelles. —  Douai,  l 
mars  is-,2.  isv.  BGJL990  —  V.  nos  nbsanr.  pur  cet 
arrêt,  loe,  cit. 

44.  Du  reste,  le  droit  de  modérer  l'amende  ne  sau- 
rait jamais  aller  jusqu'à  en  r  complètement 
le  prévenu.— Cass..,  o  nor,  jk4o. 1SY41.1.32.-D.P, 

41.1.1W.-P.4U1  72.]  —  l"oct.  18~;;.  —  2!  set. 
1825.  —  29  ÛCC.  1815.  —  22  110V.  1811.  —  10  déc. 
1807.— 8  brum.  an  9.— V.  sup.,  n.  10  el  s.,  et  inf.% 
art.  464,  n.  18. 

45.  La  confiscation  spéciale  est  moins  encore  une 
peine  qu'une  mesure  d'ordre  destinée  à  retirer  de  la 
circulation  les  instruments  du  délit;  elle  doit  donc 
être  appliquée,  quel  que  soil  le  degré  auauel  la  peine 
principale  soit  abaissée.  —Casa,,  14  déc"  1832.  [SY 

53.1.510.1—27  sept,  1833.  [S-Y34.1.107.-D.P.33.1. 
562,]  —  4  oct.  1839.  [SY.  40. 1  .549.-D.P.40.1.577  ] 

46.  En  ce  qui  louche  la  modération  dos  peines  en 
matière  de  simple  police,  voy,  les  ooles  de.vart.  485 
et  les  n.  14  et  s.  de  Tari.  404. 

C  464  ]  ==  1  •  Les  contraventions  de  police  existent 
par  le  seul  fait  de  l'infraction  matérielle  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ou  des  règlements  :  en  celte  matière, 
la  criminalité  de  l'intention  n'est  pas  nécessaire  pour 
entraîner  l'application  de  la  peine.  —  C'est  là  un 
point  consacré  par  une  foule  d'arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  tant  avant  que  depuis  le  Code  pénal,  et 
qu'il  serait  par  trop  long  de  rappeler  un  à  un.  —  V. 
enlr'auiresCass.,  23  sept.  1826.  [S. 27. 1.320;  C.n.8. 
-D. P. 27. 1.23.1  —  7  déc.  1826.  [C.N.S.-D.P.27.1. 
355.1—23  juill.  1856.  [SY57.1.271.-D.P.57.1.54.] 
—  13  juill.  1858.  [Bull.  n.  213.1  —  20  juill.  1838. 
[Bull.  n.  237.1,  et  les  arrêts  cités  aux  numéros  sui- 
vants. V.  aussi  sup,,  art.  65,  n.  14  et  s.—  Ce  prin- 
cipe est  également  enseigné  par  la  plupart  des  au- 
teurs. Y.  Chauveau  et  Hélie,  t.  G,  p.  286  (3e  éd.);  de 
Royer,  Encycl.  du  dr.,  v°  Contravention,  n.  29; 
Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  cod.  verb.,  n.  2.  —  Y. 
toutefois  en  sens  contraire,  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  118. 
(Et  comme  exceptions,  voy.  les  n.  il  de  l'art  471  ! 
8  et  15  de  l'art.  475,  et  9  de  l'art.  479.) 

2.  Jugé,  par  application  de  la  règle  dont  il  s'agit, 
qu'on  ne  peut  renvoyer  des  poursuites  sous  prétexte  de 
bonne  foi  ou  d'autres  excuses  non  écrites  dans  la  loi  : 

3.  ...  L'individu  convaincu  d'avoir  fait  passer  une 
charrelle  sur  le  terrain  (Ta tirai  chargé  de  récoltes.— 

Ca=S.,  5  août   1824.   [S. 25. 1,41;    C.N.7.-D.A.7.G55.] 

4.  ...  Le  marchand  ayant  des  faux  poids  dans  sa 
boutique.—  Cass.,  23  sept,  1826.  [S.27. 1.320;  Cn. 
8.-D.P.27. 1.23.1 

5. ...  Le  yoilurier  qui  ne  s'est  pas  constamment  tenu 
à  portée  de  ses  chevaux  et  en  état  de  les  guider,  lors 
même  que  son  absence  a  pour  cause  le  chargement  de 
sa  voiture  et  qu'aucun  accident,  n'est  arrivé.  —  Cass., 
24  fév.  1827.  fS.28,1.58;  C.N. 9. -D;p.27. 1.388.1 

0.  Ou  qu'il  n'a  quitté  momentanément  ses  chevaux 
que  pour  desserrer  la  mécanique  de  sa  voiture.  — 
Cass.,  20  janv,  1837.  [SY57.1.989.-D.P. 37.L134, 
P.37,2.624.] 

7.  ...  Le  défaut  de  balayage  de  devant  les  maisons, 
sous  prétexte  qu'à  raison  de  son  absence,  le  prévenu 
:gnorait  l'cxislen&c  du  règlement  imposant  celte  obli- 
gation.—Cass.,  8  juin  1833.  [SY33.1.80.-D.P.32. 
f. 505. ]—31  mars  1848.  [SY  49. 1.223.] 

8.  Les  contraventions  ne  peuvent  non  plus  être 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Peines. 
4€»l.  Les  peines  de  police  sont  : 
LYmpii-oiiiieiiiuit, 
L'amende, 

iraient  éU 
utorHê  au  m  de  li 

IKiH.   [S. 28. 
1.440;  C  N.'f.-!>.i<.2X.1.2i:,.;  -I"  jcnll.tSI  ».  [8.JJ6 
1.583;  C  n  o.-I)  l'.r.o.  1.31-j.]—  99  mai    1835.  tSY. 
.736]  —  12  d  47.  1. 478.-1»  .47.2. 

lio.j—8  juin  Ib4i.  [Bull.  n.  M.  1831. 

[SY.  52  1.37:,,  et  la  note.] 

9,  Toutefois,  la  loi  suppo-e  toujnur-  que  si  le  con- 
trevenant s'est  mis  en  op| 

ment,  il  a  eu  nécessairement  la  lit»  mte  pour 

s'y  conformer.  Aussi,  a-l-il  <  '  moi 

que  si  l'inculpé  juslilie  qu'il  s'est  trouvé  dans  D 
de  force  majeure  qui  l'a  mis  dans  L'impossibilité 
se  conformer  à  la  loi,  il  n'a  commis  aucune  iiilraclio.  . 

—  Cass.,  17  mai  1811.  [S.12  J.71  ;  C.N.3.-D.A.2. 
130.1—7  juill.  1827.  [S  27  1 .510;  C.N.8.-D.P. 27.1. 
298.]  —  19  nov.  1829.  [D.P.29.1 .4  14.]  —  20  juill. 
1838.  [P.40. 1.305.1— Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  287 
(3e  éd.):  de  Royer,  Encyclop.  du  dr.,  t.  6,  p.  4  67, 
11.  28;  Morin,  v°  Excuse,  n.  2;  Nicias-Gaillard  et  Dal- 
lez, Répert.  (nouv.  éd.),  v°  Contravention  ,  n.  244. 

—  V.  sup.,  art.  64. 

10.  Ainsi,  la  fermeture  d'un  spectacle  après  l'heure 
fixée  par  un  arrêté  municipal  ne  constitue  aucune  con- 
travention, si  le  fuit  provient  d'une  cuise  étrangère  an 
directeur  et  à  sa  troupe.  —  Cass.,  8  août  1840. 

41. 1.549.-P.41. 1.726.] 

41.  Ainsi  encore  ,  celui  qui  avait  renfermé  ses 
animaux  dans  un  pâturage  clos  par  une  barrière,  est 
exensable  dans  le  cas  où,  la  barrière  ayant  été  enle- 
vée par  suite  d'un  roi,  les  animaux  qui  6  aient  dans 
le  pâturage  ont  vagué  sur  les  terrains  d'autrui.  — 
Cass.,  12  oct.  1850.  [SY:53.1.464.-D.P.53.1. 155.1 

42.  Au  surplus,  l'art.  65,  C.  pén.,  s'applique  aux 
contraventions  de  police  comme  aux  crimes  et  aux  dé- 
lits, et  le  juge  ne  peut  admettre  d'autres  excuses  que 
celles  qui  sont  formellement  autorisées  par  la  loi.  — 
Y.  sup.,  les  notes  de  cet  article,  n.  12  et  s. 

13.  Le  principe  qui  défend  aux  juges  d'excuser  les 
contrevenants  sur  l'intention  ne  fait  nullement  obstacle 
à  l'application  de  l'art.  66,  C.  pén.  En  effet,  l'inten- 
tion diffère  du  discernement,  celui-ci  se  rapportant  à 
la  conscience  que  l'homme  a  de  ses  actes,  et  l'inten- 
tion à  la  volonté  qui  les  lui  fait  commettre  ;  d'où  il  suit 
qu'à  l'égard  d'un  prévenu  de  moins  de  seize  ans,  le 
juge  doit,  avant  toute  condamnation,  examiner  et  ré- 
soudre la  question  de  discernement.  — Cass.,  20  jauv. 
1837.    [SY.38.1.906.-D.P.57.1.505.-P.38.1.54.]  — 

10  juin  1842.  [S-Y42.i.832.-P.42.2.2l«.]-6  mars 
1845.  [J.  le  Droit  du  13.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p. 
478  (3e  éd.)  ;  de  Royer,  Encycl,  du  dr.,  t.  6,  p.  467, 
n.  28;  Devilleneuve,  t.  42.1.832.  —  Contra,  Carnot, 
sur  l'art.  66.  n.  8,  qui  cite  Cass.,  22  nov.  1811;  Le 
Sellyer,  t.  l,n.  107.  Telle  paraît  être  aussi  l'opinion 
de  Rauler,  t.  l,n.  82. 

14.  L'art.  463  sur  la  réduction  des  peines  est  appli- 
cable, d'après  l'art.  483,  2e  alin.,  à  toutes  les  contra- 
ventions que  le  Code  prévoit  et  punk,  qu'il  y  ait  ou 
non  récidive.—  Cass.,  1"  fév.  tS".  [S-Y  33. 1.519. - 

D. P. 35. 1.167.]  —  29  août  1835.  [S-Y.  Si. 1.65  ]  — 10 

oct.  1833.  [SY54.1.687.-D.P.54  1  306.]— Chauveau 
et  Hélie,  t.  6,  p.  295. 

15*  Ce  n'est  pas  seulement  aux  contraventions  énu- 
mérées  et  qualifiées  dans  les  art.  471,  475  et  479  que 
l'art.  483,  2e  alinéa,  a  rendu  l'art.  463  applicable, 
mais  aussi  bien  aux  contraventions,  aux  règlements 
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ou  arrêtés  légalement  faits  ou  publiés  par  l'autorité 
administrative  (V.  art.  471,  n.  15).—  Nicias-Gaillar.i 
et  Dalloz,  v°  Contravention,  n.  65. 

4 G.  Mais  on  ne  peut  étendre  l'art.  46*3  aux  con- 
traventions régies  par  des  lois  spéciales,  soit  antérieu- 
res, soit  postérieures  au  Code  pénal,  à  moins  que  ces 
lois  spéciales  ne  le  décident  expressément.  —  Ibid., 
n.  65;  Morin,  v°  Circonst.  attén.,  n.  7  et  s. — V.  en- 
core sur  la  réduction  des  peines,  les  noies  de  l'art. 485. 
4  7.  Au  surplus,  la  fhculté  de  réduire  la  peine  ne  peut 
être  confondue  avec  le  droit  que  s'arrogerait  le  juge  de 
ne  prononcer  aucune  peine.  Si  atténuantes  que  soient 
les  circonstances,  il  doit  rester  une  peine  puisqu'il  reste 
une  contravention. — Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  69; 
Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim.,  t.  1, 
n.  590. 

48.  Ainsi,  il  y  a  excès  de  pouvoir,  si  le  tribunal  de 
jolice  se  borne  à  condamner  le  conlrevenant  aux  frais 
du  protès-verbal  de  la  citation  et  du  jugement.  — 
Cass.,  24  OCt. 18-23.  [S. 24. 1.240;  C.N.7. -D.A.4.783.] 

^—  7  janv.  1830.  lS.30.1.147;  C.N.9.-D.P.50.  i  .49.  : 
25juiil.  1836.  [Bull.  n.  243.3— 6  nov.  1840.  tS^4i. 
1.52.-D.P.41.1.155.-P.41.I.72.]  — 31  déc.  1810.  [P. 
49.2.9  ]— V.  aussi  sup.,  art.  463,  n.  44. 

49.  Il  est  des  peines  accessoires  dont  le  juge 
ne  peut  faire  remise,  même  en  usant  du  bénéfice  de 
l'art.  463.  Ainsi,  la  confiscation,  qui  est  moins  une 
peine  qu'une  précaution  prise  par  la  loi  pour  retirer 
de  la  circulation  l'instrument  d'une  contravention  ou 
d'une  .fraude,  doit  tire  prononcée  dans  tout  état  de 
cause.  — ■  Cass.,  14  déc.  1832.  [S-Y 33.1.510.]  —  27 
sept.  1833.  [S-Y  34. 1.107.-D.P.33. 1.302.]  —  4  OCt. 
1830.   [S-V,  40. 1.549.-D.P.40. 1.377.] 

20.  Les  caractères  généraux  de  la  compl;:ité  définis 
par  les  art.  59,  go  et  62,  C.  pén.,  ne  t'appliquent 
qu'aux  crimes  et  aux  délits,  et  non  aux  contraventions, 
de  simple  police.  —  Cass.,  21  avril  1826.  [D.p.26. 
1.554.]  —  16  OCt.  1840.  [D.P.40. 1.448.]-—  11  sept. 
1846.   [S-Y4  6.1.8I0.-D.P.46.1.361.] 

20  bis.  Ainsi,  il  n'y  a  de  complicité  punissable  en 
cette  matière  que  dans  les  cas  pour  lesquels  la  loi  Ta 
spécialement  exprimé.  — •  Bourguignon,  t.  1,  p.  315; 
Carno^sur  l'art.  3;  Rautcr,  t.  1,  n.  105;  Morin,  ubi 
sup.;  de  Royer,  Encycl.  du  dr.,  t.  6,  p.  466,  n.  -2-2. 

21.  Quant  au  cumul  des  peines,  la  jurisprudence 
actuelle  de  la  Cour  de  cassation  est  que  la  règle  pro- 
hibitive du  cumul  contenue  dans  l'art.  363,  C.  inst, 
crim.,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  police  :  Yoy, 
les  notes  39  et  s.  de  cet  article. 

22.  La  tentative  de  contravention  en  matière  de 
simple  police,  n'est  assimilée  par  aucune  loi  à  une 
contravention  consommée.  —  Cass.,  £1  oct.  1841.  [P. 
41.2.699.]— 4  oct.  1839,  [P. 41. 1.90.]  —  Carnot,  C, 
instr.  crim.,  t.  1,  p.  533,  et  C.  pén.,  sur  l'art.  3,  n.  B; 
Bourguignon,  t.  1,  p.  335;  Rauler.  t.  1,  n.  103;  do 
Royer,  Encycl.  du  dr.,  i.  6,  p.  466,  n.  21  ;  Moria; 
T°  Tentative,  n.  14. 

22  Us,  Est-il  permis  de  se  soumettre  par  conven- 
tion à  des  peinesde  police?  Non,  évidemment.— Vov. 
ependanliup  art,  1,  n.  14,  et  inf.,  art.  471,  §  3, 
n.  41  et  s. 

24.  L'art.  464  est  essentiellement  restrictif:  aucune 
mtre  peine  ne  peut  être  prononcée  en  matière  de  sim- 
ple police  que  l'emprisonnement,  l'amende  et  la  con- 
fiscation, soit  ensemble,  soit  séparément,  suivant  la 
disposition  qui  régit  le  C3s  particulier.— Cbauvcau  et 
Hehe,  t.*.  p.  291  (3<=éd.);  Nicias-Gaillard  et  Dalloz, 
V>  Contravention,  n.  23etsuiv. 

23.  Ainsi,  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir  ordonner:  —  ...  Que 
leurs  jugements  seront  lus  dans  une  réunion  ou  dans 
an  heu  public.  —  Cass.,  17  prair.  an  10.  [Bull.  c. 
HO.]-  7  juill.  1809.  IS.  10.1.327;  C.H.3.] 


26.  ...Qu'un  prévenu  d'injures  verbales  sera  tenu 
de  déclarer  soit  au  greffe,  soit  à  l'audience,  qu'il  lient 
son  adversaire  pour  un  homme  d'honneur  et  de  pro- 
bité. —  Cass.,  4  brum.  an  9.  —  10  flor.  an  10.  —  20 
vend,  an  13.  —  2ï  avril  1828.  —  Merlu),  Bép.,  v°/n- 
jures,  §  2,  n.  1. 

27.  ...Qu'il  est  interdit  à  un  délinquant  d'appro- 
cher de  1*  maison  de  telle  personne,  ou  de  rester  dans 
telle  commune,  ou  qu'un  domotique  retournera  dans 
l;i  maison  de  son  maître  et  y  re  tsra  —  Bonnin,  Com- 
ment.  C.  pén.,  p.  440.— V.  art.  3VJ,  C.  inst.  crim., 
n.  54. 

28.  De  mOme  encore,  le  juge  do  police  ne  peut  or- 
donner l'affiche  de  son  jugement  d'ofiiee  ou  sur  la  seul* 
réquisition  du  ministère  public.  —  Cass.,  17  frucl.  an 
9.  DS.ft.lJ57  ;  C.n  1.-D.A.U.1G4.]  — 18  prair.  an  12. 
[S. 4. 2  165;  C.N.1.-D.P.4. 1.454.]  —  i"  tberm.  an 
1.3.  [S.7.2.775;  C.N.l.]— 50  juill.  1807.  lS.8. 1.448; 
C.N. 2.]  —  17  mai  1811.  [S.  12.1.69  ;  C.N. 3.-D.A.3. 
234.]— Circul.  du  grand  juge,  23  vent,  an  13.  [S. 5. 
2.215.]—  Merlin,  Ilép.,  v°  Injures,  §  2,  n.  1. 

29.  Mais  il  peut  l'ordonner,  quand  celle  affiche  est 
demandée  à  titre  de  réparation  et  de  dommages-inté- 
rêts par  la  partie  lésée.  —  Cass.,  14  sept.  1793.  — 12 
niv.  an  8.  —  17  pluv.  an  10.  —  23  mars  1821. — 12 
juill.  1838.  —  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  v°  Contra- 
vention, n.  25. 

30.  Toutefois,  il  y  aurait  aggravation  de  peine  et  par 
suite  excès  de  pouvoir,  si  le  juge  ordonnait  l'impres- 
sion cl  l'affiche  à  un  nombre  d'exemplaires  plus  con- 
sidérable que  celui  demandé  par  la  partie. —  Cass., 
17  Iherra.  an  il.  [S.  3. 2. 429;  C.n.i.-D.a.i  i.i6i] 

31.  Un  tribunal  de  police  commettrait  encore  un 
excès  de  pouvoir,  s'il  condamnait  le  délinquant  à  une 
réparation  d'honneur,  sous  prétexte  d'injure.— Cass., 
19  mess,  an  8.  [S. 1.2.673;  C.n.1.]— 6  pluv.  an  12. 
lS.4  2.75;  C.N.l.]  —  20  vend,  an  13.  [S.:;. 2. 9;  C. 
N.2  -D.A.5.2.]  —  8  juill.  1815.  [S. 16  1.288;  C.N.4] 

—  Carnot,  Inst.  cr.,  t.  J,  p.  653;  Merlin,  Bép.,  f*« 
Injures,  §  2,  et  Réparation  d'honn.;  Favard  de  Lan- 
glade,  vis  Injures  et  Réparation  d honneur. 

32.  Le  principe  que  les  peines  qu'édicté  le  Code 
pénal  peuvent  seules  être  prononcées  par  le  juge, s'ap- 
plique aux  contraventions  prévues  par  les  arrêtés  et 
règlements  soit  anciens,  soit  nouveaux,  quelle  que 
s  lit  d'ailleurs  la  pénalité  écrite  dans  ces  règlements. 
—Nicias-Gaillard  et  Dailoz,  v°  Contravention,  n.  26. 

33.  Jugé  dans  ce  sens,  que  les  tribunaux  ne  doivent 
avoir  aucun  égard  aux  peines  portées  dans  les  règle- 
ments  en  tant  qu'elles  excéderaient  celles  que  lu  loi  a 
établies. —  Cass.,  1er  déc.  1809.  [S. 10. 1.309;  C.n. 
3.-D.A.2.129.]  — 13  déc.  1821.  [C.N.6.-D.A.2.I69.] 

—  7  OCt.  1826.  [S. 27.1. 503;   C.N.8.-D.P.27. 1.3G2.] 

—  28  sept.  1827.  [D.p.27. 1.503.]  —  7  mars  1828. 
[C.N. 9. -D. p. 28. 1.167.]— 17  janv. 1829.  [S. 29. 1.175; 
C.N. 9  -D. P. 29. 1.115.]— 12  nov.  1830.  [S  30.1.392; 
C  N  9.]  — 17  déc.  1841.  [S-Y42.1.76.-D.P.42.1.85- 

P. 42. 1.501.]  —V.  en  autre  les  notes  de  l'art.  471, 

5  l">,  et  les  n,  10  et  17  de  l'art.  157,  C.  inst.  crim. 

34.  La  loi,  dans  certains  cas,  permet  au  juge  d< 
prononcer  la  peine  de  l'amende  ou  celle  de  l'empri- 
sonnement, le  juge  peut  user  librement  de  cetto  alter- 
native, mais  ce  n'est  qu'à  lui  que  la  loi  en  a  laissé  la 
faculté:  il  ne  pourrait  la  déléguer  en  quelque  sorte 
au  conlrevenant. —  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  v°  Con- 
trav.,  n.  27. 

35.  Jugé  dans  es  ser.û,  que  le  tribunal  de  po- 
lice ne  peut,  en  çor.àamnant  des  prévenus,  leur  laisser 
l'option  enlre  l'amende  et  renifrisoiinement — Cass., 
2  sept.   1825.  rS. 26. 1.382;  C.N.S.-D.P.2G.1.30.]  — 

6  juin  1831.  [Bull.  n.  211.] 

36.  Dans  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  déterminé  la 
quotité  delà  peine,  c'est  la  plus  faible  des  peines  pro- 
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J ft.v  L'emprisonnement,  pour  contraven- 
tion de  police,  ne  pourra  ôlre  moindre  d'un 
Jour,  ni  excéder  <in»i  jours,  scion  lea  clai 
distinctions  el  cas  ci-après  spécifiés* 

Les  jouis  d'emprisonnement  sont  uV>  jours 
complets  de  vingt-quatre  heures.  [C.  3  brum* 
an  4,  arl.  600 et 606.— C.  pén.,  &).] 

-t<»o.  Les  amendes  pour  contravention  pour- 
ront ôlre  p'Qioncées  depuis  un  franc  jusqu'à 
quinze  francs  jnclusivement ,  selon  les  distinc- 
tions et  classes  ci-après  spécifiées,  et  seront  ap- 
pliquées au  profit  de  la  commune  où  la  contra- 
vention aura  été  commise.  [C.  3  brum.  an  4, 
art.  600  el  606  ;  Arr.  26  brum.  an  10.) 

noncées,  c'est-à-dire  la  plus  faible  des  amendes  de 
simple  police  qui  ooil  être  appliquée.  —  Nicias-Gail- 
lard et  Dallez,  v'  Contravention,  n.  29.  —  V.  à  cel 
égard,  Cass.,  18  mars  18-25.  lS. 26. 1.57;  C.N.8.-D.P. 
25.1.266.]—  5  nov.  1331.  [S-V.  31.1.393.-D.P.31.1. 
355.]  — 12  nov.  1841.  lS-^42  1.943.-D.P.42.1. 108.- 
P.42.1.588.]— 9  DOV.  1843.  IS-Y44.1.453.-D.P.44. 
1.30.-P.  44.1.257.] 

37.  Mais,  grave  ou  légère,  la  peiné  est  également 
obligatoire,  et  il  n'est  permis  d'y  rien  substituer.  — 
Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  50. 

38.  Y.  en  outre  sur  la  compétence  du  juge  de  po- 
lice, les  notes  des  art.  137  et  139,  C.  inst.  crim. 

[  46i>  ]  «4.  La  peine  ne  peut  être  fractionnée; 
ainsi,  il  ne  serait  pas  permis  de  prononcer  moins 
d'un  jour  d'emprisonnement. — Chauveau  et  Hélie,  t. 
6,  p.  289  (5e  éd.). 

2.  Le  tribunal  de  police  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
même  quand  il  y  a  récidive,  prononcer  un  emprison- 
nement de  plus  de  cinq  jours.  Quand  la  contraven- 
tion demande  une  peine  plus  élevée,  le  juge  de  police 
cesse  d'être  compétent.  — Cass.,  15  janv.  1825.  [S. 
25.1.262;  C.N.8.-D.P.25. 1.157.] 

C  466  3  =  '■  L'amende  prononcée  contre  ebaque 
contrevenant ,  quand  plusieurs  sont  cités  en  même 
temps,  ne  peut  être  descendue  à  une  fraction  de  franc, 
quoique  la  totalité  de  la  condamnation  excède  ce  taux. 
—  Cass.,  22  avril  1813.  [S. 13. 1.348;  C.N.4.-D.A. 
1.398.] 

\  bis.  Mais  une  seule  amende  de  un  franc  peut  être 
prononcée  pour  une  double  contravention  contre  un 
même  prévenu,  quand  il  y  a  déclaration  de  circon- 
stances atténuantes. — Cass.,  23  juin  1843.  [SY  43.1. 
726.-P.44.2.56.] 

2.  Lorsque  la  contravention  entraîne  une  amende 
qui  peut  être  supérieure  à  quinze  francs,  le  juge  de 
police  cesse  d'clre  compétent.  —  Cass.,  4  brum.  an 
13.— 23  janv.  1819.—  15  jacv.  1825.— V.  art.  157, 
C.  inst.  crim.,n.  6  el  s. 

3.  Mais  si  la  loi  a  omis  de  déterminer  la  quotité  de 
l'amende,  le  juge  ne  peut  prononcer  que  la  plus  fai- 
ble, c'est-à-dire  l'amende  desimpie  police. — Cass.,  5 

nov.    1831.    [SV.31. 1. 393. -D.P. 31. 1.555.]  —  Y.  ci- 

dessus,  art.  464,  n.  56. 

4.  L'emploi  des  amendes  pour  contraventions  étant 
positivement  déterminé  par  la  loi,  les  tribunaux  de 
police  ne  pourraient,  sans  excès  de  pouvoir,  affecter 
ees  amendes  à  un  autre  usage;  ils  ne  pourraient  mê- 
me pas  distinguer  entre  les  intérêts^  communaux  et 
les  charges  municipales,  et  par  suite  assigner  aux 
amendes  une  application  spéciale.—  Chauveau  et  Hé- 
lie,  t.  6,  p.  280  (ôe  éd.);  Nicias  Gaillard  et  Dalloz,  v» 
Contravention,  n.  35.  — V.  sup.,  n.  51,  art.  7  et  8. 

5.  Pareillement,  l'indemnité  prononcée  pour  ré- 
paration du  dommage  causé  par  un  fait  illicite 
est  le  profil  exclusif  de  la  partie  lésée  ,  et  ne  peut  en  j 


J63.  La  contrainte  par  dorps  a  lieu  pour  1  » 
paiement  de  l'amende* 

Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être,  pour 
cel  objet,  détend  plus  de  quinze  jours,  s'il  jo  - 
lifte  de  son  insolvabilité.  [L.  22  juill.  1701,  lit. 
l«r,  art.  '2G;  C.  rur.  28  sept.-6  oet.  1701,  t. 
2,  art.  5.—  C.  pén.,  52.] 

41»*.  En  cas  d'insuffisance  des  Liens,  les 
restitutions  el  l< •  indemnités  dues  à  la  partie 
lésée  sont  préférées  à  l'amende.  [C.  rur.  w 
sept.-6  oet.  17y1,  lit.  2,  art.  3.— C.  péo.5  10, 
5î,J 

4€>o.  Les  restitutions,  indemnités  et  frais 
entraîneront  la  contrainte  par  corps,  ai  le  con- 

nucun  cas  être  judiciairement  appliquée  à  une  œuvre 
quelconque  ou  à  un  acte  de  bienfaisance:  par  exem- 
ple aux  pauvres  de  la  commune  où  a  été  commise  la 
contravention. —  Cass.,  30  mai  1840.  [Bull.  n.  ISS. 
— Couf.,  Cass.,  7  flor.  an  9. —  13  vent,  an  lo.  —  83 
fruct.  an  11. — V.  aussi  sup.,  arl.  51,  n.  9  et  10. 

6.  L'art.  55  du  Code  pénal ,  qui  dispose  que  tout 
individu  condamné  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
même  délit ,  sera  tenu  solidairement  des  amendes, 
n'est  pas  applicab'e  aux  contraventions.  —  Cass.,  12 
mai  1849.  lS-V.49. 1. 608. -D.p. 49.1. 171.]— Chauve,..! 
et  Hélie,  t.  1,  p.  196  (3e  éd.);  Morin,  v°  Amende,  n. 
8;  Rodière,  n.  318;  Nicias-Gaillard  et  Dallez,  n.  37. 
—  Conlrà ,  de  Royer,  Encycl.  du  dr.,\.  6;  p.  467, 
n.  27.— V.  sup.,  art.  55,  n.  22  et  s. 

7.  A  plus  forle  raison,  un  mari  ne  pourrait-il  pas 
être  condamné  solidairement  avec  sa  femme  pour  une 
contravention  de  police  uniquement  commise  par 
celle-ci.—  Cass.,  13  mai  1815.  [S. 13. 1.565;  C.N.4.- 

D.A. 1.596.] 

8.  Quant  aux  dépens  ,  la  solidarité  peut  être  pro- 
noncée.— Cass.,  7  juill.  1827.  [S.27. 1.610;  C.H.8.- 
D.p.27  1.298.]— 7  janv.  1850.  Ï.S.30. 1. 147;  C.N.9.- 
D.p.30.1.49.] 

C  467  ]  =  *  •  D'après  l'art.  35  de  la  loi  du  17  avril 
183:2,  sur  la  contrainte  par  corps,  les  condamnés  qui 
justifient  de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  pres- 
crit par  l'art.  420,  C.  inst.  crim.,  doivent  Gtre  mis  en 
liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  contrainte, 
lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires n'excèdent  pas  quinze  francs. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  13déc.  1848, 
modificalive  de  celle  de  1832,  lorsque  le  débiteur  de 
l'amende  ne  justifie  pas  de  son  insolvabilité,  en  con- 
formité de  l'art.  35  précité,  la  durée  de  la  détention 
pour  celle  cause  est  du  double  de  ce  qu'elle  serait, 
s'il  frisait  cette  justification.  Ainsi,  dans  le  cas  de  l'art. 
467,  la  durée  de  la  détention  serait  d'un  mois. —  Ni- 
cias-Gaillard et  Dalloz,  v°  Contravention,  n.  3. 

[  468  1  ==*•  L'art.  468  n'est  que  la  reproduction 
de  la  disposition  de  l'art.  3,  lit.  2  de  la  loi  du  28 
sept.  1791,  que  le  Code  pénal  avait  généralisée  dans 
son  art.  54  :  Fiscus  post  omnes. —  Nicias-Gaillard  et 
Dalloz,  v°  Contravention,  n.  47. 

2.  Mais  cette  préférence  n'existe  qu<*  sur  les  amen- 
des et  ne  s'é!end  point  aux  frais  dus  à  l'Etat  Ces 
frais  sont  dus  à  un  litre  différent  ;  FEt;it  les  avance, 
on  les  lui  restitue;  aussi  sonl-ils  privilégiés  (V.  les 
notes  de  l'art.  54.)  — Bourguignon,  Jurisp.  sur  l'art. 
55,  C.  pén.;  Carnot,  sur  l'art.  121,  n.  4;  Nicias- 
Gaillard  et  Dalloz,  n.  48. 

[  569  3  =  L'art.  469  a  été  modifié  joar  l'art.  8  de 
la  loi  du  15  déc  1848,  dont  la  dernière  disposition 
e»t  générale.  Celle  disposition  n'est  pas  restreinte  à 
l'amende,  elle  embrasse  toutes  les  condamnations  pé- 


CODE  PENAL.— Contraventions  de  police  et  Peines.—  Art.  470 — 471,  S*er-  573 

CHAPITRE  IL 
Contraventions  et  Peines. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Première  Classe. 
451.    Seront  punis  d'amende,  depuis  un 
franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusivement, 

1°  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  ré- 
parer ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usi- 
nes où  l'on  fait  usage  du  feu  ; 

2°  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  délirer, 
en  certains  lieux,  des  pièces d'artifice  ; 

ne  peuvent  convertir  la  confiscation  de  l'objet  du  délit 
en  une  confiscation  de  sa  valeur;  car  celle  confisca- 
tion est  une  peine  particulière  dont  ils  ne  peuvent  alté- 
rer la  nature.— Cas».,  2r,  mai  1827».  [Bull,  n.  70.] 

10.  Toutefois,  di.ns  quelques  matières  spéciales, 
les  tribunaux  ont  la  faculté,  lorsque  l'objet  du  délit, 
n'est  pas  représenté,  de  condamner  le  prévenu  au 
paiement  de  sa  valeur  présumée.— Cbauveau  etHéhe, 
t.  l,p.  198. 

«M.  C'est  par  application  de  la  marrie  règle  qu'un 
prévenu,  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  ne  peut  en 
même  temps  être  condamné  à  la  confiscation  des  ob 
jets  saisis;  car  il  implique  conlradiclion  qu'un  pré- 
venu soil  acquitté  et  frappé  néanmoins  d'une  peine 

—  Cass.,  15  mars  1828.  [Bull.n.  78.]— 9  avril  1833. 

—  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  ubi  sup. 

C  471  3=8  4".  Entretien,  nettoyage  e*  ramo- 
nage des  fours,  cheminées  ou  usines. 

\.  Ce  paragraphe  a  des  traits  frappants  avec  l'art. 
458  du  "même  Code;  mais  il  en  diffère  sous  un 
rapport  important.  Dans  le  cas  de  l'art.  458,  ce  qui 
fail  le  délit,  c'est  le  sinbtre  :  il  faut  qu'il  y  ail  eu  in- 
cendie des  propriétés  d'autrui.  L'art.  471  punit, 
au  contraire,  la  simple  négligence,  lors  même  qu'au- 
cun accident  ne  s'en  serait  suivi:  il  suffit  qu'il  y  ait 
eu  danger.— Chauveau  etHélie,  t.  6,  paOô  (5e  éd.); 
Nicias  Gaillard  et  Dalloz.  v°  Contravention,  n.  76. 

2.  Même  dans  le  cas  d'accident  et  de  dommage,  le 
fail  ne  sortirait  pas  des  termes  de  l'art.  471  ,  si  ce 
n'élaknt  pas  les  propriétés  d'autrui  qui  eussent  souf- 
fert. Le  feu  qui  prend  à  une  maison  par  suite  de  la 
négligence  du  propriétaire  à  en  réparer  la  chemi- 
née, n'est  encore  qu'une  contra  Million.  —  Nicias- 
Gaillard  et  Dalloz,  n.  77. 

3.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  distinction,  que  l'in- 
cemiie  produit  par  le  défaut  de  Ji»ttoyage  d'une  chemi- 
née n'est  qu'une  simple  contravention,  tant  qu'il  n'en 
est  point  résulté  la  destruction  des  propriétés  d'aulrui. 
—Cass.,  24  avril  1840,  [Bull.  n.  117.]— Cbauveau  et 
Hélic,  t.  6,  p.  303. 

4.  Du  reste,  quoique  l'incendie  ne  soit  pas  néces- 
saire pour  constituer  la  contravention,  il  peut  du 
moins  servir  de  preuve  :  lorsque  le  feu  prend  dans 
une  cheminée,  la  présomption  est  que  celte  cheminée 
était  en  mauvais  étal.  —  Nicias-Gaillard  et  Dalloi , 
n.  78. 

5.  Ainsi  jugé  que  la  peine  prononcée  par  1  art. 
471  est  encourue  par  Cela  seul  que  le  feu  a  éclaté 
dans  une  cheminée,  et  au  dehors,  lors  même  qu'il 
serait  établi  que  celle  cheminée  a  élé  nettoyée  deui 
fois  dans  l'année,  conformément  à  l'usage  des  lieux. 
-Ca9S  ,  !30Ct.  1849.  (S-V.50.1.639.-D.r. 49. 4.247. 

6.  La  disposition  de  l'art.  471  est  générale;  elle 
s'étend  à  toutes  les  maisons ,  à  tous  les  ateliers, 
manufactures  et  établissements  or.  l'on  fait  usage  du 
feu.  —  Miroir,  des  Contrav  ,  t.  1,  p.  25  ;  Nicias- 
Gaillard  et  Dali  œ,  n.  7*. 


lïamné  gardera  prison  jusqu'à  parfait  paiement  : 
néanmoins,  si  ces  condamnations  sont  pronon- 
cées au  profit  de  l'Etat ,  les  condamnés  pour- 
ront jofdr  de  la  faculté  accordée  par  l'article 
467,  dans  le  cas  d'insolvabilité  prévu  par  cet 
article.  [C.  pén.,  52.] 

£90.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  prononcer 
la  confiscation,  soit  des  choses  saisies  en  con- 
travention, soit  des  choses  produites  par  la  con- 
travenlion,  solides  matières  ou  des  instruments 
qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  la  commet- 
tre. [C.  pén.,  472,  477,  481.] 

;  uniaires.— Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  v°  Contraven- 
tion, n.  45. 

t  470  3"=»4.  La  confiscation  prononcée  par  l'art. 
470  n'a  pas  le  caractère  de  la  confiscation  générale, 
laquelle  a  disparu  de  noire  législation  pénale  depuis 
la  Charte  de  1814;  elle  n'est  qu'une  mesure  d'or. ire 
et  de  police  destinée  à  retirer  du  commerce  des  objets 
nuisibles  ou  provenant  de  la  fraude.  —  Cbauveau  et 
Hélie,  t.  6,  p.  197  (3e  éd.). 

2.  Cet  article  correspond  à  l'art.  11,  C.  pén.;  mais 
comme  l'art,  il  ne  parlait  de  la  confiscation  spéciale 
que  par  rapport  aux  matières  criminelles  et  correc- 
tionnelles, l'art.  470  en  a  rendu  la  disposition  commune 
aux  matières  de  police.  —  Nicias-Gaillard  et  Dalloz, 
\"  Contravention,  n.  49. 

3.  Toutefois  ,  les  deux  dispositions  diffèrent  en 
quelques  points.  L'art.  Il  n'autorise  la  confiscation 
•lu  corps  du  délit  que  lorsque  la  propriété  en  appar-. 
dent  au  condamné.  Cette  rcstriciion  ne  se  trouve  pas 
dansTart.  470.11  en  résulte  que  l'objet  saisi  en  con- 
travention peut  être  saisi,  quel  que  soit  son  proprié- 
taire.—Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  49.— V. 
anal,  en  ce  sens,  Cass.,  13déc.  1810.  iS.l  1.1.250; 
C.N.5.-D.A.6.412.] — Merlin,  R^p.,  v°  Confiscation, 
%  2,  n.  5;  Cbauveau  et  Hélie,  t.   1,  p.  199  (ôe  éd.). 

4.  D'où  il  suit  que  les  tribunaux  peuvent  prononcer 
la  confiscalion  des  objets  qui  sont  le  produit  ou  qui 
ont  été  les  instruments  du  délit,  alors  même  qu'ils 
appartiendraient  à  des  tiers. —  Douai,  15  déc.  1833. 
[J.  dr,  trim.,  t.  6,  p.  548.]  —  Cass.,  26  mars  1835, 
[Bull,  n.  no.] 

5.  Une  seconde  différence  dans  les  textes  a  laissé 
supposer  que,  dans  le  ras  de  l'art.  470,  la  confisca- 
tion est  purement  facultative.  —  Jugé  dans  ce  sens, 
que  le  ministère  public  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  le  tribunal  de  police  aurait  refusé 
de  la  prononcer. — Cass.,  7  mars  1828.  [C.x.9.-D.p. 
28.1.167,]— Morin,  Rép.,  v°  Confiscation,  n.  2. 

G.  Mais  celle  distinction,  qui  n'itait  qu'apparente, 
a  été  abandonnée,  et  il  a  élé  jugé  que  la  confiscalion, 
toutes  les  fois  qu'elle  est  autorisée  par  la  loi,  est  obli- 
patoire,— Cass.,  14  déc.l832.[S-V.33.1.5io.-D.p.53. 

J  75.]— 27  sept. 1853.  [S-V.34.1 .1  07.-D.P.33. 1 .362] 
—  4  0Ct.  1839.  [SV.  40.I.549.-D.P.40.1.577  ]  —  12 
sept.  1846.  IS-V.  47.1.356.]— Carnot,  sur  l'art.  470, 
p.  1  ;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  ubisup. 

7.  Du  reste,  la  confiscation  ,  de  même  que  l'a- 
mende, ayant  le  caractère  de  peine,  elle  ne  peut  être 
prononcée  que  lorsqu'elle  est  autorisée  par  un  texte 
formel  de  ia  loi.  — .  Chauveau  et  Hélie,  t.  1,  p.  197. 

8.  Aussi,  la  Cour  de  cassation  a-t— elle  annula  un 
jugement  qui  avait  prononcé  la  confiscalion  de  divers 
instruments  ayant  servi  à  commettre  un  délit  de  ma- 
raudage :  aucune  disposition  de  la  loi  n'autorisant 
cette  confiscation.  —  Cass.,  21  avril  1826.  iBull.n, 
80  ]  —18  mai  1844.  [J,  dr,  crim.,  art.  2584.] 

î\  Décidé  en  verto  du  mOme  principe,  que  les  juges 
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3"  Li  a  aubergistes  et  autres  qui,  obligé 

l'éclaira    i,  l'auront  négligé;  ceux  qui  auront 
négligé  3e  nettoyer  les  rm  s  ou  passages,  dans 
les  communes  ou  ce  boû  est  laissé  à  la  cb 
les  habitants  ; 

4°  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  x 
bliquc,  en  y  déposant  Q'J  y  laissant  sans  né- 
cessité, des  matériaux  ou  des  choses  quelcon- 
ques qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  du 

la  sûreté  du  |  ;  ceux  qui,  en  contraven- 

tion aux  lois  et  règlements,  auront  négligé  d'é- 
clairer les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les 
excavations  pa*  eux  faites  dans  les  rues  et 
places  ; 

5°  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exé- 
cuter les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la 
petite  voirie,  on  d'obéir  à  la  sommation  émanée 
de  l'autorité  administrative,  de  réparer  ou  dé- 
molir les  édifices  menaçant  ruine  ; 

6°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant 
de  leurs  édifices  des  choses  de  nature  à  nuire 
par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insalu- 
bres ; 

7°  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  che- 
mins, places,  lieux  publics,  ou  dans  les  champs, 
des  coutres  de  charrue,  pinces,  barreaux,  ou 
autres  machines,  ou  instruments  ou  armes,  dont 
puissent  abuser  les  Voleurs  et  autres  malfai- 
teurs; 

8°  Ceux  qui  auront  négligé  d'écheniller  dans 
les  campagnes  ou  jardins  où  ce  soin  esl  prescrit, 
par  la  loi  ou  les  règlements  ; 

9°  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue 
par  les  lois,  auront  cueilli  ou  mangé,  sur  le  lieu 
même,  des  fruits  appartenant  à  autrui  ; 

7.  Elle  s'applique  à  tous  les  habitants  des  maisons, 
oh  possesseurs  des  usines,  à  quelque  titre  d'ailleurs 
qu'ils  habitent  ou  possèdent. — Nicias-Gaillard  et  Dal- 
!oz,  ubi  supt 

8.  En  ce  qui  concerne  les  locataires,  la  chose  est 
sans  difficulté  quand  il  s'agit  du  ramonage,  qui  est 
une  charge  localive.— Nouveau-Desgodels,t.l,p«155; 
Merlin,  Rép.>  v°  Cheminée. 

9.  C'est  ce  qui  a  élé  décidé  dans  une  espèce  où  le 
locataire  avait  m 'me  cessé  d'habiter  les  lieux,  lors- 
qu'avait  éclaté  l'incendie. —  Cass.,  24  avril  1841. 
[Bull.  n.  117.] 

40.  L'individu  qui  exploite  comme  locataire  un 
four  dont  la  construction  vicieuse  peut  compromettre 
la  sûreté  publique,  encourt  les  peines  de  l'art.  471, 
sans  pouvoir  être  "elaxé  sous  prétexte  que  les  répa- 
rations sont  à  la  charge  du  propriétaire.  —  Cass.,  6 
sept.  1838.  [S-7.39.l.liJ8.-D.P.38.l.475.-P.39.1. 
257.1 

§  2.  —  Tir  de  pièces  d'artifices* 

4.  Le  fait  de  tirer  des  pièces  d'artifices  n'est  pas 
punissable  en  soi  ;  il  ne  le  devient  que  dans  les  lieux 
où  il  est  défendu  d'en  tirer.  Ce  n'est  donc  qu'après  la 
désignation  de  ces  lieux  par  l'autorité  municipale 
que  la  contravention  peut  exister.  —  Cass.,  7  oct. 
1826.  [S. 27. 1.563;  C  N.8.-D.P.27.1.362.]—  Chau- 
veau  et  Hélie ,  t.  6,  p.  304  (3e  éd.);  Morin,  Rép.t 
\°  Artificier;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz, n.  89. 

2.  La  prohibition  réglementaire  de  tirer  des  pièces 
d'artifice,  {usées  ou  pétards  dans  l'intérieur  des  villes, 
doit  être  observée  non-seulement  sur  la  voie  pu- 
"nliquf,  niais  aussi  dans  les  enclos  et  jardins  situés 
dans  l'enceinte  de  la  ville.— Cass.,  12  déc.  1846.  [Bull. 
fi.  515.-D.P.47.4.30.J 


10°  Ceux  ({in,  sans  autre  circonstance,  au- 
ront ilelé  ou  grapillé  dans  les  champ? 
non  eocore  entièrement  dépoaillés  et  vidée  de 
leurs  récoltes,  ou  av  inl  le  moment  du  levei  ou 
ivurès  celui  du  coucher  ou  seleilj 

11"  Ceux  qui,  -.i  -  avoir  été  provoquas,  au- 
ront, pro/i  l'un  des  injures,  au- 
!  depuis  l'article  307  jus- 
qoes  ft  o                  ulicle  .'{7-S; 

12°  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  de» 
immondices  sur  quelque  personne; 
13°  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni 

usufruitiers,  ni  locataires,  ni  1er, mer-,  m  y 
saut  d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  ou 
qui  n'étant  agents  ni  préposée  d'aucune  de 
personnes,  seront  entrés  et  auront  pa^sé  sur  eu 
terrain,  ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  e.^l  | 
paré  ou  ensemencé; 

14°  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bes- 
tiaux ou  leurs  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture ,  sur  le  terrain  d'autrui,  avant  l'enlè- 
vement de  la  récolte  ; 

15°  (1).  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
règlements  légalement  faits  par  l'aulorilé  ad- 
ministrative, et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
l'autorité  municipale,  en  vertu  des  articles  3 
Ct  4,  titre  XI  de  la  loi  du  16-2i  août  1790,  et 
de  l'article  46 ,  litre  Ier  de  la  loi  du  19-22 
juillet  1791.  [L.  22juih\  1791,  Ut.  1er,  art. 
18  ;  C.  rur.  "iS  sept.-6  oct.  1791 ,  Ut.  2,  art. 
9,21,  27,34;  C.  3brum.,  art.  605;  L.  26 
Vent»  an  4,  art.  1,  2,  6  et  7.— C.  Nap.,  1383, 
1385;  C.  pén.,  475,  8°,  9%  10°,  15°,  et  479, 
3%  4°.] 
-     ■  ■ 

3.  Les  mots  pièces  d'artifices,  employés  par  fart. 
47 J,  sont  des  expressions  génériques  qui  doivent 
s'entendre  de  tout  travail  fait  avec  de  la  poudre,  pou- 
vant, par  son  explosion  ou  son  action,  produire  les 
effets  que  cet  article  a  voulu  prévenir,  et  la  défense 
qu'il  porte  s'applique  en  conséquence  non-seulement 
aux  pièces  d'artifice  destinées  à  des  réjouissances  pu- 
bliques, mais  encore  à  celles  employées  pour  un  tra- 
vail; par  exemple,  pour  une  extraction  de  pierres.  — 
Cass.,  4  août  1853.  [Bull.  n.  380.] 

4.  L'art.  484,  ayant  maintenu  les  anciens  règle- 
ments auxquels  a  été  emprunté  l'art.  471,  n.  2,  les- 
quels ne  défendaient  pas  seulement  de  tirer  en  certain- 
lieux  des  pièces  d'artifice,  mais  aussi  de  faire  usage 
des  armes  à  feu;  ces  anciens  règlements  doivent, sur 
ce  point,  être  encore  appliqués  dans  les  localités  où 
l'autorité  municipale  n'aurait  pas  pris  le  soin  de  régler 
ce  détail  par  de  nouvelles  dispositions. — Nicias-Gail- 
lard et  Dalloz,  n.  92.— CWrà,  Bost  et  Daussy,  des 
Trib.  de  pol.,  p.  58. 

5.  Au  surplus,,  qu'il  s'agisse  de  l'application  de  rè- 
glements anciens  ou  nouveaux,  et  quelles  que  soient 
les  pénalités  prononcées  par  ces  règlements,  les  seules 
peines  qui  puissent  être  appliquées  aujourd'hui  à  ces 
infractions  sont  les  peines  de  simple  police.  —  Cass., 
7  OCt.  1826.  [S.27. 1.363;  C.N.8.-D.P.27.1.362]  — 
V.  sup.,  art.  464.  n.  03. 

G.  La  défense  faite  par  un  règlement  de  police  de 
tirer,  sous  quelque  prétexte  et  en  quelque  occasion 
que  ce  soit,  des  armes  à  feu  et  des  pièces  d'artifice 
sur  la  voie  publique,  est  absolue.  Les  contrevenants 

(i)  Le>  §  18°  a  été  ajouté  à  Tandon  articlo  471  par  1* 
loi  du  2S  avril  1832 
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ne  peuvent  f'tre  excusés,  par  le  molif  qu'ils  n'auraient 
iiré  que  sur  des  pigeons  qui  leur  portaient  dommage, 
ou  encore  que  le  règlement  de  police  n'avait  pu  avoir 
en  vue  que  de  défendre  le  tir  d'armes  à  feu  sans  né- 
cessité el  pour  simple  amusement.  —  Cass.,  8  août 

1834.  [S-Y  35.1.465.] 

7. ..Ou  bien  encore  que  ce  règlement  était  tombé 
en  désuétude.—  Cass.,  22  sept.  1836.  [S-Y37.1. 500. 

-D.P.37. 1.144.] 

8. ..Ou  bien  encore  que  le  contrevenant  avait  obtenu 
une  permission  de  l'adjoint  au  maire.— Cass.,  12  déc. 
1 846.  [S-Y  47. 1 .478.  -D.?. 47.4.30.] 

9.  L'autoiité  municipole  peut  défendre  d'établir 
des  tirs  au  pistolet  qu'elle  n'aurait  pas  préalablement 
autorisés;  mais  la  défense  générale  de  tirer  des  coups 
de  fusil  et  de  pistolet  dans  l'intérieur  de  la  ville,  ne 
comprend  pas  l'interdiction  d'établir  des  tirs  au  pis- 
tolet—Cass.,  25  nov-  1S36.  [S-V.57.1.270.-D.P.37. 
1. 10. -P. 57. 1.237.] 

40.  Lorsque  la  contravention  a  eu  pour  résultat  l'in- 
cendie des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d'au- 
trui,  le  fait  change  de  caractère,  et  rentre  dès  lors 
dans  les  prévisions  de  l'art.  458  :  à  la  vérité,  cet  arti- 
cle veut  que  les  pièces  aient  été  tirées  avec  négligence 
mi  imprudence ,  mais  la  vio'ation  du  règlement  doit 
rire  considérée  comme  un  acte  de  négligence  ou  d'im- 
prudence.— Cbauveau  et  Ilélie,  t.  6,  p.  304(3*  éd.); 
Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  86. 

11.  Si  les  pièces  d'anifice  ont  occasionné  un  homi- 
cide ou  des  biessures,  les  art.  319  et  320  sont  appli- 
cables.—  Cbauveau  ctHélie,ufo*up.;Nicias-Gaiutftfd 
et  Dalloz,  n.  87. 

§3.  —  Eclairage  et  nettoyage  des  rues,  etc. 

1.  Ce  paragraphe  comprend  deux  dispositions  dis-  j 
tinctes,  le  défaut  d'éclairage  et  le  défaut  de  balayage  ^ 
ou  nettoyage.— Cbauveau  etHélie,  t. 6,  p. 304  (5e éd.). 

2.  Eclairage. —  Là  première  disposition  ne  spécifie 
ni  les  personnes  (à  part  les  aubergistes)  qui  sont 
obligées  à  l'éclairage  ,  ni  l'étendue  de  celte  obli- 
gation. C'est  à  l'autorité  municipale!  fairo  cette  spé- 
cification.—  Chauveau  et  Ilélie  t.  G,  p.  505. 

3.  Les  règlements  qu'elle  prend  à  ce  sujet  sont  de 
plein  droit  exécutoires,  et  les  infractions  qui  y  sont 
commises  soni  passibles  de  l'application  de  l'art.  471 . 
— Cass.,  13  juin  1811.  [S. 12. 1.62;  Cn. 5.]— Chau- 
veau et  Hélie,  loc.  cit.;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz, 
v°  Contravention,  n.  98. 

4.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêté  municipal  enjoint  aux 
cabareliers  de  tenir  une  lanterne  allumée  à  leur  porte 
depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
rotte  prescription  doit  être  exécutée  à  la  lettre.  — 
CaSS.,  12  juin.  1838.  [S-"V.  38. 1.987.-D.P.38. 1.377.] 

5.  Et  le  contrevenant  ne  saurait  être  excusé  sous  le 
pîétexte  qu'il  ne  fait  pas  encore  nuit,  ou  qu'il  fait  clair 
de  lune.— Arrêts  ci-dessus,  n.  3  et  4.— V.  inf.,  §  4, 
n.  65  et  s. 

6.  Le  règlement  de  police  qui  prescrit  d'éclairer  les 
voitures  mises  en  circulation  vendant  la  nuit  rend 
l'éclairage  obligatoire  depuis  le  coucher  du  soleil  jus- 
qu'à son  lever  :  la  nuit,  dans  ce  cas,  ne  doit  pas 
s'entendre  seulement  des  intervalles  de  temps  durant 
lesquels  l'art.  1037,  C.  proc,  défend  de  faire  des  si- 
gnifications ou  actes  d'exécution.— Cass..  2  juin  1848. 
[SWC  48.1.822.] 

7.  Le  tribunal  de  police  ne  pourrait  suspendre  l'exé- 
ni'ion  d'un  règlement  qui  impose  l'obligation  et  règle 
les  conditions  de  l'éclairage,  sous  le  prétexte  qu'il  y  a 
lifn  de  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour 
l'interprétation  du  règlement.  Dès  que  la  contraven- 
tion est  constatée,  il  doit  appliquer  la  peine  de  l'art. 
471.— Cass.,  17  mai  1811.  [S.  12. 1.62;  C.N.5.] 

■s.  La  pénalité  de  l'art.  471  n'existe  qu'autant 
qu'u.i  règlement  émané  de  l'autorité   municipale  a 


ob'igé  d'éclairer.— Haul-M-,  t.  2,  n.  597;  Carnot,  sur 
l'art.  471  ;  Cbauveau  et  Ilélie,  t.  6,  n.  305;  Nicias- 
Gaillard  et  Dalloz,  n.  9  ;.— V.  toutefois  Carré,  des  Just, 
de  paix,  t.  4,  [».  428;  Morin,  Uép.,  v°  Eclairage. 
'J.  Quoique  la  disposition  de  la  loi  paraisse  avoir 
plus  particulièrement  en  vue  certaines  professions, 
lea  habitants,  quels  qu'ils  soient,  pounwat  y  être  as- 
sujettis.—  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  96. 

10.  Le  terme  habitants  doit  s'entendre  des  per- 
sonnes demeurant  d'une  manière  fixe  dans  la  com- 
mune, c'est-à-dire  qui  y  sont  domiciliées,  non  point 
dans  l'acception  civile  du  mot,  mais  dans  l'acception 
naturelle.  Ainsi,  tous  ceux  qui  paient  la  contribution 
mobilière  et  qui  font  un  séjour  appelé  passager, 
doivent  être  compris  sous  le  nom  d'habitants.— h.au- 
ter,  t.  2,  n.  597. 

11.  Lorsque  par  un  acte  passé  avec  le  maire,  l'en- 
trepreneur d'éclairage  s'est  subrogé  aux  obligations 
des  habitants,  et  s'est  soumis  aux  peines  qu'ils  au- 
raient eux-mêmes  encourues,  en  négligeant  d'exécuter 
les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'éclairage,  les  con- 
traventions par  lui  commises  rentrent  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  471.— Mais  lorsqu'aucune  stipulation  de 
cette  nature  n'a  été  faiie,  l'entrepreneur  n'est  passible 
d'aucune  peine  en  cas  de  contravention,  et  le  tribunal 
de  police  est  incompétent  pour  connaître  de  l'inexé- 
cution du  contrat.— Cass.,  26  juill.  1827.  [S. 27.1. 
503  ;  C. N. 8. -D. P. 27. 1.328.]  —  V.  inf.,  n.  41  et  s. 

12.  L'obligation  imposée  par  l'art.  15  du  décret  du 
10  août  1832,  sur  la  police  du  roulage,  à  toutes  voi- 
tures marchant  pendant  la  nuit,  isolément  ou  en  tête 
d'un  convoi,  d'être  pourvue  d'un  falot  ou  d'une  lan- 
terne allumée,  est  applicable  aux  voitures  de  commer- 
çants comme  aux  voilures  de  roulage  proprement 
dites.  —  Cass.,  11  août  1853.  [Bull.  n.  591  ] 

13.  Cette  obligation  est  aussi  applicable  à  une  voi- 
ture marchant  à  la  suite  d'une  autre,  mais  sans  faire 
partie  d'un  convoi:  peu  importe  que  celle  qui  la  pré- 
cédait fut,  elle,  munie  d'une  lanterne. — Cass. ,20  août 
1853.  [Bull.  n.  418.] 

14.  Mais  l'obligation  dont  il  s'agit  n'est  pas  appli- 
cable aux  voilures  particulières  servant  au  transport 
des  personnes.— Cass.,  27  août  1853.  [Bull.  n.  440.] 

15.  Les  règlements  de  police  sur  l'éclairage  des 
voitures  publiques  ne  sont  pas  applicables  aux  mal- 
le-postes, qui  ne  sont  soumises  qu'aux  règlements 
de  l'administration  spéciale  qui  les  dirige. —  Cass.,  4 
nov.  1841.  [SV.  42.1.71.  -D.P.42. 1.104.  -P. 42.1. 
208.J 

16.  Nettoyage  des  rues,  etc. —  Voyez,  pour  Paris, 
l'ordonnance  du  préfet  de  police  du  1er  oct.  1844, 
concernant  le  balayage  et  la  propreté  de  la  voie  publi- 
que et  le  transport  des  immondices. 

17.  La  contravention  résultant  du  défaut  de  ba- 
layage n'a  point  été  suffisamment  définie  parla  loi. 

—  Chauveau  et  Hélie,  t.  G,  p.  MB. 

18.  L'obligation  de  nettoyer  les  rues  et  passages 
est  imposée  aux  habitants,"  dans  toutes  les  villes 
où  l'autorité  municipale  ne  les  a  pas  déchargés  de 
cette  obligation.  Chauveau  et  Ilélie,  «M  tup.  —  La 
plupart  des  auteurs  enseignent  au  contraire  que  la 
contravention  n'existe  que  dans  le  cas  ou  un  règle- 
ment local  a  imposé  le  balayage,  et  que  l'art.  471  est 
inapplicable,  s'il  n'y  a  pas  inobservation  d'un  règle- 
ment imposant  formellement  l'obligation  de  balayer. 

—  Rauter,  n.  597;  Carnot,  t.  2,  p.  496;  Carré,  des 
Just.  de  paix,  t.  4,  p.  430  ;  Bost  et  Daussy,  p.  67  ; 
Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  103. 

19.  L'arrêté  municipal  qui  détermine  les  heures  du 
balayage  des  rues,  et  défend  d'y  procéder  à  des  heu- 
res autres  que  celles  indiquées,  est  obligatoire;  dès 
lors,  le  tribunal  de  police  cemmet  un  excès  de  pouvoir 
en  renvoyant  celui  qui  ne  s'y  est  pas  conformé,  sous 
le  prétexte  que  la  création  d'une  machine  hydraulique 
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dans  i.i  commune  cl  les  oouveaui  moyen*  d'irriga- 
tion qui  en  résultent  rendent  les  précautions  du  ba- 
layage inutiles.— Cass.,  28  août  ihis.  [S.  18. 1.407- 
5.-D.A.5.143.] 

''10.  Celui  cpii  ne  s'est  pris  conformé  à  un  arrêté 
municipal  obligeant  les  eitoyens  à  faire  arracher 
l'herbe  qui  croit  devant  leurs  maisone,  ne  peut  psi 
être  excuvj  sous  !<•  prétexte  qu'il  n'a  pas  connu  cet 
arrêté,  qu'il  n'habitait  pas  encore  sa  maison  lors  de 
la  contra  yen  lion,  et  que  l'arrachement  de  l'herbe  sur 
les  remparts  n'est  pas  une  obligation  des  citoyens. 
—  CasS.,  17  (lie.  1894.  [S. 25. 1.188;  C.N.7.-D.P.25. 
1.116.3 

21.  VA  les  règlements  en  celle  matière  peuvent  ne 
pas  être  limités  aux  rues,  lieux  et  édifices  publics 
proprement  dits.  Comme  ils  ont  pour  base  la  salubrité, 
ils  peuvent  être  légalement  étendus,  même  à  des  biens 
qui  sont  des  propriétés  particulières. —  Cass.,  6  fév. 
1825.  [S. 23. 1.175;  C.N  7.-D.A.2.141.]  —  Henrion 
de  Pansey,  Comp.  des  Juges  de  paix,  ch.  23,  §  4, 
p.  141. 

22.  Par  exemple,  à  une  impasse  cul-dc-sac  qui, 
quoique  fermé  pendant  la  nuit,  est,  pendant  le  jour, 
livré  à  la  circulation  publique  et  sert  de  communica- 
tion a  un  certain  nombre  d'habitants. — Cass.,  2  juin 
1837.  [SV. 38.1. 903.-D.P. 37.1. 522.-P.38. 2. 330.] 

22  bis...  Ou  encore  à  des  cours  communes  qui  ne 
sont  point  clauses  et  séparées  de  la  voie  publique, 
bien  qu'elles  ne  servent  pas  à  un  usage  public.  — 
Cass.,  22  avril  1842.  [S-Y43.1. 138. -D  p.42. 1.223. 
P.42.2. 156.]- V.  anal.,  21  juill.1838.  [S-V.  39.1.79.]  , 

23.  Toutefois,  lorsque  le  règlement  local  n'impose 
«ïux  particuliers  l'obligation  du  balayage  que  dans  les 
rues  habitées,  celui  qui  a  négligé  de  nettoyer  le  de- 
vant de  sa  maison  peut  être  renvoyé  des  poursuites, 
sur  le  motif  que  sa  maison  est  située  dans  une  ruelle 
non  qualifiée  habitée  par  le  procès-verbal,  et  dont  le 
nettoyage  s'était  fait  jusque-là  aux  frais  de  la  ville. 
— Cass.,23nov.  1835.  [D. p. 34.1. 60.] 

24.  Ce  n'est  aussi  que  faire  une  saine  application 
du  règlement  qui  oblige  les  habitants  à  balayer  le 
devant  de  leurs  maisons,  que  de  ne  pas  l'étendre  à 
un  jardin  éloigné  qui  ne  fait  partie  d'aucune  habita- 
tion. —  Cass.,  17  juin  1847.  [D. p. 47. 4. 30.] 

25.  Si  le  procès-verbal  constate  qu'une  ruelle  est 
habitée,  et  que  le  ministère  public,  en  présence  de  la 
dénégation  du  prévenu,  demande  à  compléter  sa 
preuve  par  une  audition  de  témoins,  le  tribunal  ne 
peut,  dans  l'état,  relaxer  le  prévenu,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'existe  aucun  numéro  d'habitation  dans  la  ruelle 
en  question. —  Cass.,  14  mars  1834.  [Bull.  n.  87.] 

26.  Lorsque  l'arrêté  d'un  maire  enjoint  à  tou- 
tes les  personnes  dont  les  habitations  sont  rive- 
raines de  la  grande  route  de  balayer  le  pavé  une  fois 
pnr  semaine,  le  tribunal  de  police  ne  peut  condamner 
un  prévenu  par  le  seul  motif  que  tel  dimanche  du  moi^ 
le  devant  de  sa  maison  n'était  pas  balayé;  il  suffisait, 
en  effet,  que  le  balayage  eût  été  effectué  un  jour  quel- 
conque de  la  semaine  pour  que  l'arrêté  du  maire  fût 
réputé  avoir  reçu  son  exécution.— Cass. ,28  mai  1823. 
1D.  p.  25. 1.376/1 

27.  La  charge  du  balayage  incombe  à  la  propriété. 
Be  propriétaire  est  donc  responsable  avant  lout  des 
Suites  de  la  contravention.  (Arrêt  de  règlement,  16 
èéc.  1650,  art.  5  )  —  Cass.,  13  fév.  «83  4  [S-Y  34.1. 
354.-D.P.54  1.170.]— 25  juill.  1843.  [Bull.  n.  243.- 
D.P.45.4.43.]  —  Il  sept.  1817.  lD. P. 47. 4. 51.]  — 
Troplong,  du  Louage,  t.  2,  p.  147;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  G,  p.  305  (3e  éd.). 

28.  Et  ce  serait  à  tort  que  le  tribunal  saisi  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  le  propriétaire  ordonnerait,  sur  la 
demande  de  celui-ci,  la  mise  en  cause  du  locataire, 
l'inculpé  préleniît-il  avoir  chargé  ce  locataire  do  kâ- 


layage.  —  Mcias-Gaillard  et  Dallox,  n.  1 17 — c 
24  avril  1834.  [S  V.  84. 1  .655.- D. p. 34. 1.352.] 

'■i\)  Cependant,  lorsqu'une  maison  est  louée  en  to- 
talité à  un  muI  locataire,  h  charge  du  balayage  in- 
<<  mbe  à  ce  locataire  et  la  responsabilité  du  proprié- 
taire cesse.  —  Ntàat  -Gaillard  et  Dalloz,  n.  lis. 

30.  Le  syndic  d'une  faillite,  remplaçant  le  proprié- 
taire, peut  être  ondanin  :  lorsque  la  partie  de  la  voie 
publique  au  dorant  de  la  mai  on  dn  failli  n'e  I 
balayée.  —Cass.,  23  mai  1846.  [S-Y 46.1. 837. -D.p, 

46.4  30.] 

34.  Le  défaut  de  balayage  du  devant  d'une  maison 
par  celui  qui  l'occupe  ne  peut  être  excusé  sous  pré- 
texte qu'il  se  trouvait  a-i,-..  absent  de  la  ville.  —  C 

31  mars  1848.  [S-Y  49.  1.223.] 

32.  ...  Ou  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  du  règle- 
ment de  police  qui  l'obligeait  à  balayer.  —  Ca*s.,  0 
juin  1832.  IS-Y33. 1.80. -D.P. 32. 1.305.] 

33-34. ..Ou  qu'il  s'en  était  rapporté  à  son  dome-li- 
que,  qu'il  avait  spécialement  chargé  de  re  soin.  — 
Cass.,  6  sept.  1822.  [C.N.7.]  —  Nicias-Guillard  el 
Dalloz,  n.  112. 

35.  ...  Ou  qu'il  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
le  faire.  —Cass.,  4  oct.  1827.  [S.28.1  115;  C.N. 8.- 

D.P. 27. 1.587.] 

36.  ...  Ou  même  qu'il  était  occupé  au  balayage, 
lorsque  le  commissaire  de  police  a  fait  sa  tournée.  — 
Cass.,  4  mars  1826. 

37.  La  charge  du  balayage  existe,  lors  même  que 
la  propriété  ne  serait  pas  habitée. —Cass.,  4  mai  I8i*. 
[SY49.1.223-P.4S.2.496.]  —    1"  mars  1851.  [.SV. 

51.1. 703. -P.52.1. 192.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 

p.  305. 

38.  Les  concierges  ou  gardiens  des  établissements 
publics  et  maisons  domaniales  se  trouvent  virtuelle- 
ment, en  leur  qualité,  substitués  au  propriétaire, 
quant  aux  obligations  de  police  de  la  nature  dont  il 
s'agit  au  n.  3  de  l'art.  471  ;  dès  lors,  ils  sont  tenus  de 
se  conformer  aux  règlements  de  police  rendus  en  con- 
formité de  cet  article,  sous  les  peines  qui  y  sont  por- 
tées. —  Cass.,  30  mai  1846.  [S-Y46.1.857.-D.P.46. 
1.5I9.-P.46.2.533.] 

39.  Cette  obligation  est  formellement  écrite  dons 
une  ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris,  en  date 
du  1er  oct.  1844,  art.  9. 

40.  Le  carillonneur,  dépositaire  des  clefs  de  l'é- 
glise, doit  être  assimilé  au  portier  ou  gardien  d'un 
établissement  public—  Cass.,  16  mars  1821.  [C.N. 6. 
-D. A. 2. 144] 

41 .  L'arrêté  par  lequel  un  maire  met  en  adjudica- 
tion le  Lfci.uiement  des  rues  de  la  ville  et  l'enlèvement 
des  boues  a  pour  effet  de  subroger  l'adjudicataire  aux 
obligations  des  habitants  et  de  le  soumettre  person- 
nellement aux  peines  de  police  que  la  loi  prononce 
contre  ceux  qui  négligent  de  nettoyer  les  rues  et  pas- 
sages. Dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  en  vertu  de  l'adju- 
dication, c'est  en  vertu  de  la  loi  même  que  l'adjudi- 
cataire est  punissable  ,  en  cas  de  contravention  aux 
clauses  de  l'adjudication.  —  Cass.,  12  nov.  1813.  [S. 
li.1.19;  C.N.4.-D.A.3. 1.45.]  —  Merlin,  Bép.,  v° 
Voirie,  n.  9. 

42.  Jugé  au  contraire  qu'il  est  de  l'essence  des  rè- 
glements de  police  de  s'étendre  a  l'universalité  ou  à 
une  certaine  classe  de  citoyens;  que  lis  dispositions 
particulières  qui  peuvent  y  avoir  été  insérées,  concer- 
nant des  individus  considérés  privaiivement,  ne  sau- 
raient participera  l'autorité  ou  aux  eflets  que  la  loi  ac- 
corde à  ces  règlements.  Dès  lors,  l'adju<iieataire  ne 
peut,  en  cas  d'inexécution  des  obligations  de  son  bail, 
être  puni  des  peines  de  simple  police  en  vertu  d'un  rè- 
glement antérieur  qui,  en  ce  qui  le  concerne,  n'a  pas 
le  caractère  de  généralité  nécessaire  j>our  le  rendr» 
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obligatoire.  Il  n'y  a  lieu  qu'à  une  action  civile.— Cass., 
24  août  1821.  [S. 22. 1.49  ;  C.N.6.-D.A.3.146.] 

43.  La  Cour  suprême  revenant  à  sa  première  juris- 
prudence a  décidé  que  l'acte  d'adjudication  dans  ce  as 
ne  saurait  être  assimilé  à  un  contrat  ordinaire  dont  la 
violation  se  résout  en  condamnations  civiles  ;  que  ie 
maire  joint  à  l'autorité  des  conventions  l'exercice  de 
la  puissance  publique  et  le  concours  des  lois  répressi- 
ves. —  Cass.,  31  judl.  1830.  (S. 30. 1.370  ;  C.N.9.-D. 
P. 50. 1.326.]—  19  juill.  1838.  [P.42. 1.306.]  —17 
sept.  1841.  [Bull.n.  286.] 

44.  Jugé  par  d'autres  arrêts  que  l'adjudicataire 
est  passible  des  peines  de  police  dans  le  cas  où, 
par  une  clause  expresse,  il  s'y  est  soumis  ;  mais  que 
dans  le  silence  de  toute  convention,  l'administration 
municipale  ne  peut  invoquer  que  les  règles  ordinaires 
des  contrats.— Cass.,  15  juill. 1858.  [S-V.  38.1.101G.- 
D.P. 58. 1.577.]—  24  avril  1845.  [SV.45.1.524.-D.P. 
45.1.507.-P.45.2.698.]— 10  juill.  1835.  [S-V35.1. 
932. -D. P. 55. 1.598.]  —  4  fév.  1831 .  [SV  31.1.271.- 
D.P.51.1.91.]— 26  juill.  1827.  [S-V.  27.1.505;  C.N.8. 
-D.P.27.1.520.]— 23  mars  1848.  [S-V.  48.1, 582. -D. 
P.48.5.517.-P.48.1.381.]— V.  aussi  Slip.,  n.  11. 

45.  Celte  jurisprudence  est  combattue  avec  beau- 
coup de  force  par  la  plupart  des  auteurs,  qui  n'admet- 
tent pas  qu'un  bail,  convention  purement  civile,  puisse 
donner  lieu  à  une  autre  poursuite  qu'une  action  ci- 
vile :  qu'on  puisse  créer  des  contraventions  et  des 
peines  par  contrat,  et,  pour  ainsi  parler,  par  consen- 
tement mutuel.  La  peine  ne  peut  dépendre  que  de  la 
loi  ;  c'est  une  des  règles  les  plus  sacrées  de  notre  droit 
public.  —  Nicias- Gaillard  et  Dalloz,  n.  120;Chauveau 
et  Helie,  t.  6,  p.  549  et  s.;  de  Champagny,  Police 
municip  ,  t.  1,  p.  141  et  s.,  et  t.  2,  p.  474;  Carnot, 
sur  l'art.  471  ;  Morin,  v°  Entrepreneur.  V.  dans  ce 
sens  l'arrêt  du  24  août  1821,  cité  n.  42. —  V.  cepen- 
dant Proudhon,  Domaine  publ.,  n.  442- 

46.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  dans 
une  autre  circonstance  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public,  et  qu'on  ne  peut  pas  se  soumettre  par  un  con- 
trat à  un  tribunal  et  à  des  pénalités  qui  ne  sont  pas 
formellement  imposées  par  la  loi.  —  Cass.,  19  mai 
J858.  IS-V.  38.1. 5S8.-D. P. 38.1. 266.-P. 58. 1.602.] 

47-48.  Et  que  l'infraction  d'une  compagnie  conces- 
sionnaire de  l'éclairage  au  gaz  d'une  ville,  à  l'arrêté 
réduisant  le  prix  du  gaz  et  inséré  dans  le  contrat  d'ad- 
judication, ne  constitue  par  une  contravention  à  un 
règlement  de  police,  mais  une  simple  inexécution  ci- 
vile.—Cass.,  24  janv.  1852.  [S-V.  52. 1.277. -D.P.52. 
1.62.]  —  Voy.  dans  le  sens  de  ces  principes  Gillon  et 
Stourm,  Traité  de  la  Voirie,  p.  287;  Serrigny,  Or- 
gan.  adminislr.,  t.  1,  p.  563  et  628. 

49.  Dans  aucun  cas,  *.a  .responsabilité  pénale  ne  peut 
existera  l'égard  destiera  avec  lesquels  l'adjudicataire 
a  passé  des  traités  particu3iers  et  transitoires  pour  le 
nettoiement  des  rues.  —  Cass.,  24  avril  1845.  [S-V 
45.1.5;M.-D.P.45.1.507.~P.45.2.698.] 

50.  Lorsque,  dans  une  commune  où  les  habitants 
sont  chargés  du  soin  de  nettoyer  les  rues,  il  a  été  con- 
staté des  contraventions  par  plusieurs  habitants,  les 
juges  doivent  prononcer  autant  d'amendes  qu'il  existe 
de  contrevenants.  Ils  ne  peuvent  se  borner  à  infliger 
une  seule  amende  pour  tous.— Cass.,  22  avril  1815. 
[S. 15. 1.548;  C.N.4.-D.A.1.598.]  —  16  avril  1825. 
[C.N.8.]  —  Carnot,  sur  l'art.  466,  t.  2,  p.  546,  n.  4; 
Merlin,  Rép.,  v°  Voirie,  p.  665. 

$  4.  —  Embarras  de  la  voie  publique. — Eclairage 
des  matériaux  ou  excavations. 

4 .  Le  n.  4  de  l'art.  471  prévoit  deux  contraventions 
différentes  :  l'embarras  sans  nécessité  de  la  voie  pu- 
blique, et  le  défaut  d'éclairage  des  matériaux  déposés 
ou  des  excavations  faites  sur  cette  voie  —  Chauveau 
et  Hélie,  t.  6,  p.  307  (3«  éd.). 


2.  Embarras  de  la  voie  publique. — Cette  contra- 
vention est  clairement  définie  par  la  loi,  et  n'a  besoin 
de  l'appui  d'aucun  règlement  pour  être  punissable. — 
Chauveau  et  Hélie,  ubi  sup.;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz. 
v°  Contravention,  n.  127;  Morin,  Rép.,?0  Embar- 
ras, n.  4. 

3.  Elle  existe  par  la  réunion  de  trois  conditions  : 
il  faut  l°que  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques, 
ùt  nature  à  empêcher  ou  à  diminuer  la  liberté  ou  la 
sûreté  du  passage,  aient  été  déposés  ;  2°  que  ce  dépôt 
ait  été  fait  sur  la  voie  publique;  3°  qu'il  ait  été  fait 
sans  nécessilé.—Chauveau  et  Hélie,  u&i  *up. ;Nicias- 
Gaillard  et  Dalloz,  n.  27  et  134. 

4.  En  général,  il  y  a  dépôt  dans  le  sens  de  la  loi, 
lorsque  la  chose  est  destinée,  par  la  volonté  du  pro- 
priétaire, à  demeurer  et  à  séjourner  un  certain  temps 
sur  la  voie  publique.  —  Chauveau  et  Hélie,  p.  308; 
Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  135. 

5.  La  disposition  de  la  loi,  quant  aux  choses  dont 
le  dépôt  ou  abandon  est  la  matière  de  la  contraven- 
tion, est  aussi  générale  que  possible.  Elle  s'applique 
à  tous  les  objets  qui  peuvent  diminuer  ou  empêcher 
la  liberté  et  la  sûreté  du  passage.  —  Nicias-Gaillard 
et  Dalloz,  n.  128;  Miroir,  des  Contrav.,  t.  l,  p.  27, 
et  t.  2,  p.  597;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  507. 

6.  La  jurisprudence  l'a  appliquée  notamment:. ..Aux 
décombres  provenant  de  l'écroulement  d'un  édifice. — 
Cass.,  6fév.  1845.  [D. P. 45. 4. 547.] 

7-8. A  des  bois,  quoique  le  dépôt  n'en  ait  pas  eu  lien 
pour  cause  de  construction.  —  Cass.,  25  avril  1841, 

[D.P.41. 1.415.] 

9. ..Au  dépôt  de  tonneaux  sur  le  trottoir  d'une  rue. 
—  Cass.,  2  juin  1825.  [S. 26. 1.121  ;  C.N.8.-D.P.25. 
1.392.] 

40... Au  carrossier  qui  laisse  des  voitures  en  répara» 
tion  sur  la  rue.  —  Cass.,  2  juill.  1824.  [S. 24.1. 392; 

C.N.7.] 

44. ..Au  maréchal  ferrant  qui  ferre  ou  saigne  des 
chevaux  devant  sa  boutique.  —  Cass.,  30  frim.  an  13. 

[D.A.5.128.] 

42. ..Au  stationnement  de  chevaux  et  de  bestiaux. 
—Cass.,  9  fév.  1852.  [D. p. 52. 1.120.] 

43. ..Au  stationnement  de  voitures.  —  Cass.,  23 
mars  1852.  [D.p.32. 1.120.]  —  l*r  mars  1851.  [Bull. 
n.  84.] 

4 4... À  l'abandon  d'une  échelle  qui  avance  sur  la 
rue.  —Cass.,  28  mars  1844.  [Bull.  n.  120.-P.44.2. 
508.] 

45. ..Au  dépêt  de  fumiers.— Cass.,  18  mai  1810. 
[Bull.  n.  135.]— 25  fév.  1854.  [S-V.34. 1.556.-D.P. 
54.1.327.]— 20  déc.  1850.  [Bull.  n.  451.] 

46. ..A  des  boulangers  qui  étaient  leurs  pains  en 
vente  sur  des  bancs  ou  des  tables  placés  en  dehors  de 
la  voie  publique.— Cass.,  4  oct.  1823,  [S.24.1.150; 

C.H.7.]  f 

47. ..Au  charcutier  qui  brûle  an  porc  sur  un  terrain 
dépendant  de  l'un  des  quais  d'une  ville,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  usages  locaux,  et  lors  même  que 
ce  terrain  serait  obstrué  par  des  dépôts  de  pierres  et 
de  débris.  —  Cass.,  6  sept.  1844.  [D.P.45.4.549.-P. 

44.2.505.] 

48. ..A  l'épicier  qui  fait  brûler  du  café  sur  la  voie 
publique.— Cass.,  18  therm.  an 9.  [C.N.I.] 

49.  Quelque  large  que  soit  la  disposition  du  n.  4 
de  l'art.  471,  on  ne  saurait  néanmoins  lui  appliquer 
que  les  faits  qui  embarrassent  la  voie  publique,  en  y 
déposant  ou  laissant  sans  nécessité  des  choses  quel- 
conques qui  ôtent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté 
du  passage.  On  ne  saurait  donc  y  faire  rentrer  le  dé- 
bordement d'un  canal  ou  d'une  rivière,  et  l'entrée  de 
leurs  eaux  sur  les  terrains  le  long  desquels  elles 
coulent,  lors  même  que  ce  débordement  proviendrait 
de  ce  que  les  vannes  d'un  moulin  n'ont  pas  été  levée? 
au  moment  convenable. —Cass.,  13  jinv.  1825.  [S.25 
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1.277;  C.w.8.-D.p.2i». 1.164.] —  Nicias-Gaillard  et 
Dallos,  i».  ir.-î. 

20.  il  en  Ml  «le  m.' m.-   du  Eut  d'avoir  lai 
brandie-,  d'arbrei  s'étendre  mt  la  roie  publique,  le 
long  de  laquelle  ils  août  plantés.  —  Casa.,  24  oct. 

•18.lS.f4  1.210;  C.N.7.-l).A.i.783.] 
2t.  Celui  qui  a'opposa  è  l'entèvunieat  «l'un  akftt 
taBbarrassant  la  voie  publique  commet  une  contre  ea 
punissable,  alors  même  que  cel  objet  u'a  été  ai 
amené  ni  déposé  par  ini  si;  le  chemin  ;  Speciasetneot, 
celui  <pii  refuse  da  livrer  di  l<ns  cbtfgé  aur  une 
voilure  à  sa  destination,  el  qui  s'oppose  eependaal  h 
l'enlèvement  de  la  voilure.  —  Cass.,  4  aoûl  1837. 
[Bulï.   n.  2-2S.-P.40. 2  7,9.) 

'21  bis.  là.  alors  même  que  le  dépôt  des  matériaux 
n'a  pas  eu  lieu  par  un  fait  volontaire  du  prévenu 
par  exemple,  s'il  s'agit  île  décombres  provenant  de 
l'écroulement  de  sa  maison.  —  Cass.,  6  fév.  1945. 
[Bull.  n.  50.] 

22.  Le  dépôt  des  pierres  sur  la  voie  publique  ne 
saurait  être  excusé  par  le  motif  que  ces  pierres  n'é- 
taient pas  la  propriété  de  celui  qui  en  a  fait  le  dépôt. 
—Cass.,  28  jânv.  1837.  [Bull.  n.38.-P.40.2.54.] 

23.  L'art.  471,  n.  4,  ne  s'entend  que  de  l'embarras 
causé  parle  dépôt  de  choses  matérielles  et  inanimées, 
et  non,  par  exemple,  du  fait  d'un  voilurier  qui  a  mo- 
mentanément abandonné  sur  la  voie  publique  sa  voi- 
ture attelée.  Ce  fait  constitue  la  contravention  punie 
par  l'art.  475,  n.  3,  et  non  celle  réprimée  par  l'art. 
471,  n.  4.— Cass.,  28  déc.  1843.  [Bull.  n.  335  ] 

24.  La  seconde  condition  constitutive  de  la  contra- 
vention dont  il  s'agit  est  que  la  chose  ait  été  laissée 
ou  déoosée  sur  la  voie  publique. — Chauveau  et  Hélie, 
t.  6,  p.  308  (3e  éd.).  t 

25.  L'expression  voie  publique  comprend  toute  rue, 
place  publique  ou  carrefour  dans  l'intérieur  et  dans 
les  faubourgs  des  villes  et  bourgs.— Chauveau  et  Hé- 
lie, ubisup.;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  155.— V. 
dans  ce  sens  Cass.,  15  fév.  1828  [S. 28. 1.270;  C.N.9. 
-D.p.28.1.154.]— 24  sept.  1842.  [Bull.  n.  249.] 

26.  Les  dépôts  de  matériaux  faits  sur  les  grandes 
routes  rentrent  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  29 
flor.  an  10,  et  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture.— Chauveau  et  Hélie,  p.  308. 

27.  Toutefois,  si  le  même  terrain  situé  dans  l'inté- 
rieur d'une  ville,  d'un  bourg  ou  d'un  village,  sert 
tout  à  la  fois  de  rue  et  de  grande  route,  les  contra- 
ventions aux  règlements  de  police  qui  s'y  réfèrent 
peuvent  être  poursuivies  concurremment  devant  l'auto- 
rité administrative  et  devant  l'autorité  judiciaire. — 
Ainsi,le  tribunal  de  simple  police  devant  lequel  un  indi- 
vidu est  poursuivi  pour  avoir  laissé  un  amas  de  fumier 
devant  la  porte  de  sa  maison  située  sur  une  rue  ne 
peut  se  déclarer  incompétent  sous  le  prétexte  que  la 
rue  embarrassée  fait  partie  de  la  grande  route.  — 
Cass.,  13  juin  1811.  [S. 12. 1.64;  C.N.3.-D.A.2.131.] 
—  Legraverend,  t.  2,  ch.  3,  p.  290,  et  ch.  4,  p.  381; 
Carnol,  InsLcr.,  sur  l'art  140;  Foucart,  Dr.  adm., 
t.  2.  n.  409. 

28..  Jugé  de  même  que  les  dépôts  faits  sur  un  quai 
existant  dans  une  commune  et  prolongeant  un  che- 
min soumis  aux  règles  de  grande  voirie,  tel  qu'un 
chemin  de  halage ,  peuvent  constituer  une  double 
contravention,  et  donner  lieu,  soit  à  une  poursuite 
devant  le  tribunal,  s'ils  sont  qualifiés  de  contraventions 
aux  lois  sur  la  police  urbaine,  soit  à  une  poursuite 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  s'ils  sont  qualifiés  de 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie.—  Cass.,  3  oct..  1851  [S-Y51.1.801.-D.P.51. 
«  .304. -P. 52. 1 .2 i 2.]— V.  encore,  dans  le  sens  de  ces 
îleux  décisions,  Cass.,  19  juin  1846.  [P. 49. 2.117. j— 
24  fév.  1842.  [SY  42.1. 365. -D.P.42.1.150.-P. 42.1. 
635.1  —  8  avril  1839.  IS-Y.39.1.413.-D.P.39.1.335. 
-P.  39. 1.460.1 


'i').  Si  ii  i  soutenait  que  la  partiel  dt  la 

publique  qui  ;i  embarra  ta  propriété  ptrl 

'un',  il   y  .i  rail  lieu  de  au  jugement  de  la 

contravention,  ju  qu  à  i  e  que  cel 
cielle  i-i'ii  61  i  8,  p.  r.oo. 

—V.  les  note!  61  el    .  de  l'art.  1.1:,,  C.  inst.  cran 

;  ,  pour  attifer  pi  tr 

de  cette  nature,  de  l'allégation  d'une  pefseesiot  du  m 
immémoriale  ;  car  une  lelle  po  session,  1  I 

illégale,  De  saurait  affranchir  des  obligations  que  la  lai 
impose.  —  Cai  t.  1    13.  [S.S4.1.1W*  C.an 

7.]— 1 1  aoûl  m  >.  [Bull,  a   l 

84,  A  moins  qui:  le  prévenu  ne  proutlf  le  dUlBM* 

ment  de  destioatioa,  le  dl  Dt  légal  du  chemin, 

qui  serait  devenu  alors  une  propriél    prifée.— Chas* 

veau  et  Hélie,  loc.  cit. 

32.  Si  la  partie  du  cliemin  embarrassée  n'e-t  pas 
située  dans  l'intérieur  du  bourg,  mais  hors  de  ce 
bourg  ,  conséquemment  dans  la  camj  fait 
constitue,  non  plus  une  contravention  de  voirie  ur- 
baine, mais  un  délit  rural.  —Cass.,  1er  déc.  1827. 
[Bull.  n.  295.] 

33.  Quant  aux  dépôts  de  matériaux  ou  de  ch 
quelconques,  de  nature  à  empêcher  ou  ii  diminuer  la 
liberté  ou  la  sûreté  du  passage  fait  dans  les  ris  1 
non  navigables  ni  flottables,  qui  sont  des  chemins  par 
eau,  et  que  notre  législation  assimile  en  beaucoup  de 
choses  aux  chemins  communaux  ou  vicinaux,  ils  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  du  n.  4  de  l'art.  471.  — 
Cass  ,5  janv.  1809  et  29  juin  1815;  Réq.  conf.,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Rivière  ,  §  2,  n.  4  ;  Garnier,  Réfj. 
eaux,  t.  2,  p.  353  et  542;  Vicias  Gaillard  et  Dalloz 
n.  141.—  Contra,  Henrion  de  Pansey,  Compet.  des 
just.  de  paix,  ch.  27,  n.  2s0. 

34.  Le  troisième  élément  de  la  contravention  répri- 
mée par  le  n.  4  de  l'art.  471  ,  c'est  que  les  m 
riaux    aient  été    déposés   sans   nécessité. — Et 

au  tribunal  de  police  qu'il  appartient  d'apprécié: 
dans  quels  cas  il  y  avait  nécessité. —  Cass.,  7  m/ 
1819.  — 10  OCt.  1822.  — 8  juill.  1842.  [P. 42. 2. 73". . 
—  13  août  1841.  [P.44. 1.347.]— 24  fév.  1840.  [P.41. 
1.64.]— 22  juin  1844.  [D. p. 43. 4. 550];  Chauveau  et 
Hélie,  t.  6,  p.  310;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  142. 

35.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  nécessité  existe  ,  i! 
faut  qu'elle  soit  constatée  dans  le  jugement.  Ainsi, 
lorsqu'il  est  établi  qu'un  particulier  a  fait  déposer  des 
décombres  dans  une  rue,  et  que  ces  décombres  em- 
barrassaient la  voie  publique,  le  tribunal  de  police  ne 
peut  prononcer  son  acquittement,  sans  une  déclara- 
tion explicite  de  la  nécessité  de  ce  dépôt. — Cass.,  28 
oct.  1825.— 16mai  1846.  [Bull.  n.  123.] 

36.  La  nécessité  est  suffisamment  constatée,  lors- 
que le  jugement  déclare  «qu'il  faut  bien  déposer  des 
tonneaux  dans  la  rue  pour  pouvoir  charger  »  —  Cass., 
1er  juill.  1826. — 27  déc.  1828.— Nicias-Gaillard 
et  Dalloz,  n.  142. 

37.  Les  voitures  de  vidange  qui  stationnent  sur  la 
voie  publique  pendant  le  temps  nécessaire  au  curage 
des  fosses  ne  peuvent  être  considérées  comme  em- 
barrassant sans  nécessité  la  voie  publique. — Cass. ,28 
juin  1839.  [P. 39. 2.465.] 

38.  Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régu- 
lier que  le  prévenu  a  obstrué  la  voie  publique  sans 
nécessité,  le  tribunal  ne  peut  déclarer  sans  preuve, 
soit  écrite  ,  soit  testimoniale  ,  et  en  se  fondant  sur 
L'allégation  du  prévenu  ,  qu'il  y  avait  nécessité.  — 
Cass.,  18  sept.  1828.— Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  143.. 

39.  Une  lettre  du  maire  qui  reconnaît  la  liilïiculté 
d'enlever  des  matériaux  au  moment  de  leur  extrac- 
tion peut  suffire  pour  l'acquittement  du  prévenu.  — 
Cass,  27  avril  1843.  —  Nicias  Gaillard  et  Dalloa,  uh 
suprà. 

40.  En  général,  il  y  a  nécessité,  lorsque  le  pro- 
priétaire des  matériaux  n'a  pas  été  à  môme  de  prendra 
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les  dispositions  nécessaires  pour   l'enlèvement  des 
matériaux  ou  des  choses  déposées.  —  Cass.,  -24  juin 

1843.  [Bull.n.  162.]— CbauveauetHélie,  t.  6,  p.  310. 

41.  La  nécessité  cesse  d'être  une  excuse- quand  les 
objets  déposés  sont  dangereux  pour  la  sûreté  des 
lassants.— Gass.,  23  sept.  1843.  [SY44.1.S02.] 

42.  La  nécessité  ne  peut  consister  que  dans  une 
cause  accidentelle,  dans  un  événement  imprévu  ou  de 
force  majeure.  —  Cass.,  19  août  et  24  déc.  1847. 
[S-Y48.1.525.-D.P.47.4.503.J  —  Nicias-Gaillard  et 
Dalloz,  n.  143. 

43.  Mais  elle  ne  peut  résulter  d'un  embarras  jour- 
nalier et  successif,  d'un  état  de  cho.-es  habituel  et 
permanent.— Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  loc.  cit. 

44.  Ainsi,  le  cas  de  nécessité  se  peut  s'entendre  de 
h  station  d'une  voiture  sur  la  voie  publique,  motivée 
sur  ce  que  la  cour  d'une  auberge  paraît  trop  étroite 
pour  la  faire  entrer. —  Cass.,  24  déc.  1847.  [SY  48. 
i. 525.]— 19  août  1847.  [SY.i&t'd.]—  i«  mars  1851. 
[Bull.  n.  84.] 

45.  En  un  mot,  tout  embarras  ou  encombrement 
de  la  voie  publique,  sans  nécessité,  constitue  une  con- 
travention. Le  seul  fait  que  l'encombrement  est  une 
conséquence  de  la  profession  ne  saurait  constituer 
une  excuse  :  la  police  ne  peut  être  obligée  de  souffrir 
que  le  sol  même  de  la  rue  devienne  l'atelier  de  chaque 
profession.— Cass.,  2  juill.1824.  [S. 24. 1.392;  C  N.7.] 

4G.  En  celte  matière,  un  prétendu  usage  et  un  con- 
sentement tacite  des  agents  préposés  à  la  surveillance 
des  rues  ne  peuvent  Otre  une  excuse. —  Cass.,  6  sept. 

1844.  [D.P. 45. 4  549.]  —  3  déc.  1841.  [P. 42. 1.587.] 
—4  nov.  1841.  [P. 42.1. 599.] 

47.  L'autorisation  donnée  par  le  maire  ne  suffirait 
pas  davantage  pour  effacer  la  contravention.  Les 
maires  dont  le  devoir  est,  en  ce  qui  les  concerne  , 
d'assurer  l'exécution  des  lois,  n'ont  pas  le  droit  de 
permettre  ce  que  les  lois  défendent,  et  les  tribunaux 
de  répression  ne  peuvent  considérer  de  telles  permis- 
sions comme  uneexcuse  légale.— Cass.,  1er  juill.  ]  830. 
—  19  août  1847.  ID  P.47.4  504.]  —  28  sept.  1827. 
[S. 28. 1.81;  C.N.8.-D,P.27.1.503.] 

48.  Ainsi,  l'individu  convaincu  d'avoir,  contrai- 
rement à  un  règlement  de  police,  laissé  séjourner  du 
fumier  sur  la  voie  publique,  ne  peut  cire  excusé  sur 
le  motif  qu'une  permission  du  maire  l'aurait  autorisé 
à  ne  faire  enlever  ses  fumiers  que  deux  fois  par  se- 
maine.—Cass.,  19  déc.  1833.  [SY.34.1.2G2.-D.P  34. 
1.68.] 

49.  La  permission  donnée  par  le  maire  d'établir  des 
bornes  le  long  d'un  mur  joignant  la  voie  publique 
n'est  qu'un  simple  acte  de  tolérance  qui  ne  saurait 
conférer  aucun  droit  irrévocable  :  le  propriétaire  à 
qui  elle  a  été  accordée  ne  peut  donc  se  refuser  à  l'en- 
lèvement de  ses  bornes,  lorsque  cet  enlèvement  lui 
est  prescrit  par  un  arrêté  ultérieur.— Cass.,  18  août 
1847.  [SY48.1.95.] 

50.  L'excuse  ne  pourrait  être  tirée  d'une  possession 
prétendue  immémoriale.  -Cass.,  h  oct.  1823.  [S.24. 
1.150;  C.N.7.] 

_  51  ..Ni  du  motif  que  la  contravention  était  déjà  an- 
cienne, permanente,  et  dès  lors  éteinte  par  la  pre- 
scription.— Cass  ,  30  août  1844.  [D.P.45.4.518.-P. 
45.1.395.]—  Nidas-Gaillard  et  Dalloz  ,  n.  143: 
Chameau  et  Hélie,  p.  310. 

52.. .Ni  du  motif  que  le  procès-verbal  ne  constate- 
rait pas  que  les  objets  déposés  fussent  restés  un  temps 
plus  que  suffisant  pour  qu'ils  pussent  être  enlevés.  — 
.  8  fév.  1845.  [Bull.  n.  43.] 
53.  Le  caractère  public  dans 'lequel  aurait  agi  le 
prévenu  ne  saurait  l'affranchir  de  la  peine.  Ainsi,  jugé 
que  l'huissier  qui,  dans  l'exécution  des  mandais  de 
justice  dont  il  est  chargé,  embarrasse  la  voie  uublique 
des  ciepôts  faits  sur  cette  voie  sans  nressité,  est 


punissable  aux  termes  de  l'art.  471,  n.  4.— Cass.,  14 
oct.  18.il.  [Bull.  n.  457.] 

5i.  Le  particulier  qui  se  prétend  lésé  par  l'encom- 
brement de  la  voie  publique  de  la  part  d  un  de  se* 
voisina  est  recerable  à  poursuivre  directement  devait 
le  tribunal  de  police  la  répression  «le  la  contraven- 
tion, quanta  ses  ifttéréts  ci  s  ils.  —  Cass.,  6  oct.  1837. 
[S  -V.58. 1.96. -O.P. 58. 1.420. -P. 37. 2. 442.] —  V.  art. 
13<)  et  182,  C.  inst.  crim. 

00.  L'art.  471,  n.  4,  n'ayant  attaché  au  dépôt  de 
matériaux  dans  les  rues  le  caractère  de  contravention 
que  lorsqu'il  a  lieu  sans  nécessité,  l'arrêté  par  lequel 
un  maire  astreint  les  citoyens  à  se  munir  de  son  au- 
torisation préalable  ajoute  aux  dispositions  de  Va  loi  et 
n'est  point  obligatoire.— Cass.,  16  fév.  1835.  [S-V.33. 
1. 518. -D.P.53. 1.182.]  — 10  avril  1841.  [SY42.1.43. 
-D.P.4I.1.359.-P.42.1.G40.]  —  13  mars  iS5-2.  [SY. 
52.1.7G3.]  —  Chauveau  et  liclie,  t.  S,  p.  5H.— V. 
sup.,  n.  34. 

56.  De  même,  l'arrêté  municipal  qui  remplacerait 
la  disposition  delà  loi  par  la  défense  de  laisser  séjour- 
ner des  dépôts  sur  la  voie  publique  pendant  plus 
de  vingt-quatre  heures  serait  illégal.  —  Cass.,  26 
mars  1825.  [C.N.7.] 

57.  Le  temps  n'est  pas  ce  qui  est  à  considérer  prin- 
cipalement. Un  embarras  causé  sans  nécessité  devient 
punissable  bien  avant  vingt-quatre  heures.  Nécessaire 
il  n'est  pas  punissable,  même  après.  Voilà  la  loi.  \X 
maire  n'y  peut  rien  changer.— Nicias-Gaillard  elDalloz, 
1!.  144. 

58.  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  ayant 
pour  objet  la  liberté  du  passage  sur  un  chemin  vici- 
nal, bien  qu'il  ne  contienne  que  des  injonctions  parti- 
culières à  un  seul  individu.— Cass.,  8  oct.  183G.  [SY 
37.I.451.-D.P.57.1.167.-P.37.2.50.]  —  V.  le  §  15 
de  cet  article. 

50.  Le  règlement  de  police  qui  défend  à  tous  mar- 
chands non  propriétaires  ou  locataires  de  magasina 
dans  la  ville,  d'étaler  des  marchandises  dans  les  rues, 
est  pris  dans  le  cercle  des  attributions  municipales,  et 
comme  tel  est  obligatoire— Cass.,  17  sept.  1836.  [S-Y 
37.1. 255. -D.P. 37.1. 40. -P.57.1.3G0.] 

60.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  municipal  qui 
défend  à  tous  propriétaires  et  locataires  de  boutiques 
de  faire  sur  la  voie  publique  des  étalages  dépassant  en 
saillie  une  dimension  déterminée,  lors  même  que  ces 
étalages  ne  dépasseraient  pas  l'auvent  de  la  boutique, 
et  que  le  sol  sur  lequel  ils  auraient  lieu  appartiendrait 
au  propriétaire  de  la  maison.  Il  suffit  que  ce  sol  soit 
livré  à  1a  circulation.—  Cass.,  5  fév.  1844.  [S-Y.44.1. 
253.-D.P.44.1.124.] 

61.  Le  pouvoir  municipal  (à  Paris  le  préfet  de  po- 
lice) a  le  droit  de  subordonner  à  son  autorisation  préa- 
lable le  stationnement,  dans  des  lieux  ouverts  et 
attenants  à  la  voie  publique,  de  voitures  marchant  à 
l'heure  ou  à  la  course,  de  môme  que  le  stationnement 
sur  la  voie  publique  elle-même. — Cass.,  21  déc.  1838. 

[SY.  59.1. 117. -D.P. 39. 1.54] 

62.  L'ordonnance  du  18  sept.  1828,  qui  défend  ; 
toutes  entreprises  de  voilures  circulant  dans  l'intérieir 
de  Paris,  autres  que  celles  munies  de  la  permissioi; 
du  préfet  de  police,  de  faire  arrêter  leurs  voilures  sui* 
la  voie  publique  pour  prendre  ou  décharger  des  voya* 
geurs,  est  obligatoire  comme  rentrant  dins  l'exercice 
légai  du  pouvoir  confié  à  l'autorité  municipale  pour 
assurer  la  liberté,  la  commodité  et  la  sûreté  de  la  voie 
publique.  —  La  défense  portée  par  cette  ordonnance 
(pour  les  voitures  non  autorisées)  de  s'arnlier  sur  Ja 
voie  publique  pour  prendre  ou  décharger  des  voya- 
geurs emporte  celle  des  temps  d'arrêt  ou  de  ralen- 
tissement opérés  dans  le  même  but;  elle  comporte 
même  la  défense  (comme  pour  les  voitures  autorisées) 
de  laisser  monter  ou  desceadrr  les  voyageurs  sans 

37. 
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ralentir  la  marche  «ie  la  voiture.— Cass. ,4  mars  issc. 
[S-Y36.1.688.-D.P.3A.1.188.] 

03.  Ériuirugc  des  matériaux  ou  excavations.-- 

La  disposition  de  la  loi  à  ce  sujet  s'applique  indi 
tement  à  tous  les  citoyens  qui  laissent  séjourner  sur  la 
voie  publique  des  matériaux  qu'ils  y  ont  déposés,  sani 
les  éclairer  pendant  la  nuit,  lors  même  qu  il  n'exi  le- 
rait  pas  d'arrêté  local  à  cet  effet.  —  Cass.,  3  sept.  ik2;,. 

[S. 26. 1.581  ;  C  N.8.-D.P.26.1.31.]  —  10  avril  1841. 
[S-V.  42.1. 43.-D.P .41.1.350.]—  10  juin  1847,.  [linll. 

n.  165.]  —  Chauvcau  et  Hélie,  t.  6,  p,  511;  Niciai- 

Gaillard  et  Dalloz,  n.  145. 

Gi.  Il  faut  eu  effet  distinguer  l'obligation  générale 
d'éclairer  pendant  la  nuit  des  dépôts  de  matériaux  et 
les  excavations,  et  les  dispositions  pariieulières  qui 
peuvent  régler  le  mode  itecet  éclairage.  Ces  dernières 
dispositions  sont  du  domaine  du  règlement;  mais  leur 
absence  ne  peut  détruire  une  obligation  qui  est  fondée 
sur  les  motifs  les  plus  impérieux  de  sûreté  publique 
et  d'humanité. — Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit. 

65.  Le  contrevenant  ne  pourrait  s'excuser  sur  le 
motif  que  la  clarté  produite  par  la  lune  rendait  l'é- 
clairage des  matériaux  inutile.— Cass.,  1er  mai  1823. 
[S.23.1.32I  ;  C.N.7.-D.A. 12.1023.]  —V.  sup.,  §  Z, 

n.  5. 

66.. .Ou  que  cet  éclairage  avait  eu  lieu  pendant  une 
partie  de  la  nuit.— Cass.,  I5fév.  1828. [D. p. 28. 1.134.1 

67. ..Ou  que  le  maire  a  jugé  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire.—Cass.,  27  avril  1845.  [Bull.  n.  89.] 

68.. .Ou  que  les  objets  déposés  n'embarrassaient 
pas  réellement  la  voie  publique.— Cass. ,6  mars  1845. 
iBull.  n.  79.-D.P.45.5.44.] 

69.. .Ou  que  la  lumière  a  été  éteinte  parle  mauvais 
temps.  —  Cass.,  23  déc.  1841.  [S-Y 42.1. 889. -D.p. 
42.1. 153.-P.42. 1.668.]— 16  mai  1846.  [Bull.  n.  125.] 
—  12  juill. 1838.  [S-Y38.1.987.-D.P.38.1.377.-P.39. 
1.35.]— 1er  avril  1848.  [Bull.  n.  96.] 

70... Ou  qu'une  lanterne  de  la  rue  éclairait  suffisam- 
ment.—Cass.,  19  mars  1855.  [S-Y35.1.871.-D.P.55, 
1.213.]— 19  août  1847.  [Bull.  n.  187.] 

71. ..Ou  que  dans  les  longs  jours  de  l'été  l'éclairage 
serait  inutile. —Cass.,  21  sept.  1849.  [Bull.  n.  254.] 

72. ..Ou  que  l'auteur  du  dépôt  des  matériaux 
n'aurait  pas  eu  l'intention  de  les  laisser  pendant  Ja 
nuit.  —  Cass.,  26  juill.  1827.  [S. 27. 1.505;  C.N.8.- 
D.p. 27. 1.523.] 

73. ..Ou  que  la  largeur  de  la  rue  rend  tout  accident 
impossible.  —  Cass.,  8  nov.  1849.  [Bull.  n.  289.] 

74.  Le  défaut  d'éclairage  d'un  dépôt  de  matériaux 
fait  sur  la  voie  publique  à  l'occasion  de  travaux  pu- 
blics, comme  tout  autre,  constitue  la  contravention 
prévue  et  réprimée  par  le  n.  4  de  l'art.  471.  L'en- 
trepreneur est  en  conséquence  justiciable  du  tribunal 
de  police.— Cass.,  14  fév.  1834.  [S-X34.1.160.-D.P, 
34.1.184.] 

§  5.  —  Règlements  sur  la  petite  voirie. — Edifices 
l  menaçant  ruine. 

4.  Petite  voirie.  —  Le  n°  5,  spécial  à  la  petite 
hoirie,  s'applique  aux  rues,  places  publiques ,  quais 
ies  villes,  bourg*  et  villages ,  et  même  aux  im- 
passes. —  Cass  ,  19  noy.  1840.  [S-Y42.l,72,-P,4l, 

St.  303.1 

2.  Ainsi  qu'aux  chemins  vicinaux. —  Cass.,  8  oct. 
1836.  [S-Y.57.1.451.-D.P.37.1.167.-P.37.2.50.]— 16 
DOV.  1837.  [P.40.1.90.] 

3.  La  loi  du  16  sept.  1807  a  désigné  l'autorité  à 
laquelle  il  appartient  de  rendre  ces  règlements  et  ar- 
rêtés. L'art.  52  porte  :  «  Dans  les  villes,  les  aligne- 

-  ments  pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues ,  pour  l'é- 
largissement des  anciennes  qui  ne  font  pas  partie  des 
grandes  routes,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  pu- 
blique, seront  donnés  par  les  maires  ,  conformément 
au  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  pré- 


Ce!  ,  i r .i ii  ï j j i -  avei  leui  avis  ;i>j  ministère  <!•■  i  û 
rieur,  et  in  U  i  en  conseil  d  Etat.  En  cat  de  ré 
nation  di  il   era  de  même  M 

.-m  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Vu 

teneur.  » 

4.  La  ejrcewtaoee  tru  une  rue  d'une  ville  est  i 

i  omme  route  dépai  lementale,  et  fait  sous  ce  rap- 
port partie  de  la  grande  voirie,  ne  porte  aucune  at- 
teinte  .1  l'exercice  do  pouvoir  municipal  «.-n  ce 
touche  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dan 
cette  rue:  les  arrêtés  pris  I  cet  égard  par  le  maii 
Boni  dune  pleinement  obligatoires.  —  Cris.,  13 
I811.  (S. 12. i.64;  C.R.S.]— 15 avril  1&24.  [S. 24.1. 

334;  C.N.7.]  —  7  juill.  1838- [S-V.  59.1.» 33.]— 8  a 
25  avril  1859.  [SV.5D.  1 .413.]  —  24  août  1848.   [S  V. 
49.1. 70.]—  Foucart,  Dr.  adm.,    t.  2,  n    117-2 
Serrigny,  Compél.  et  procéd.   adm.,  I.  2,  11    6! 
Dufour,  Dr.  adm. ,  t.  4,  D.  5056. 

5.  Lès  que  les  plans  d'alignement,  approuvés 
l'autorité  supérieure,  ont  été  rendus  exécuti 
terrains  qui  se  trouvent  en  faire  partie  sont  &  1 

de  plein  droit  aux  règlements  de  la  petite  voirie  ;  en 
sorte  que  les  propriétaires  de  ces  terrains  ne  peuvent  y 
faire  aucune  construction,  sans  avoir  préalable] 
obtenu  l'alignement  de  l'autorité  municipale.— Cass., 
27  janv.1837.  [S-Y  57.1.173.-D.P.57.1.507.-P.37.2. 
134. J 

G.  Mais  ces  plans  ne  sont  obligatoires  que  lorsqu'il.- 
ont  été  rendus  exécutoires  par  ordonnances  royales, 
et  ces  ordonnances  ne  deviennent  telles  elles-mêmes,, 
pour  les  personnes  dont  elles  grèvent  les  propriété? 
que  du  jour  où  il  leur  en  a  été  donné  connaissance, 
si  elles  n'ont  été  insérées  que  par  leur  titre  au  Bul- 
letin des  Lois. —  Cass.,  10  fév.  1842.  [Bull.  n.  23.- 
P. 42. 2. 226.] 

7.  Lorsqu'il  existe  un  plan  légalement  arrêté,  les 
règlements  du  maire  ne  peuvent^avoir  d'autre  objet 
que  de  faire  exécuter  les  alignements  tracés  par  ce 
plan.— Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  517  (3e  éd.). 

8.  Ainsi,  un  maire  ne  peut  valablement  autoriser 
la  réparation  d'un  mur  sujet  à  retranchement,  dV 

le  plan  général  arrêté  en  exécution  de  la  loi  du  J6 
sept.  1807.  — Cass.,  4  mai  1848,  [SY.  48.1.749.]- 
V.  inf.,  §  15,  n.  57  et  58. 

9.  Les  arrêtés  par  lesquels  les  maires  donnent  d. 
alignements  sont  exécutoires  par  provision.  Dès  lors, 
le  tribunal  de  police  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  ur. 
contravention  à  un  arrêté  de  cette  nature,  jusqu'à  c 
que  l'autorité  administrative  ait  statué  sur  la  récla- 
mation.—Cass. ,  26  nOY.  1827.  [S.27, 1.502;  C.N.b. 
-D.P. 27.1. 525.] 

40.    L'art.   52  de  la  loi   de  1807  n'a  pas  dérogé 
aux  dispositions  antérieures  en  vertu  desquelles   1er- 
propriétaires,  architectes  et  constructeurs,  sont  tenus, 
lorsqu'il  s'agit  de  constructions  ou  reconstructions- 
sur  la  voie  publique,  ou  de  toute  espèce  d'ouvrage? 
à  faire  sur  route  ou  sur  rue,  d'en  demander  l'autori- 
sation avant  de  commencer  les  travaux.  —  En  l'ab- 
sence de  plans  légalement  arrêtés,  le  maire  a  le  droit 
de  fixer  par  des  règlements  l'alignement  des  rues,  ei 
d'autoriser  les  constructions  élevées  sur  ces  rues.  — 
Cass.,  6  sept.  1828.  [S.29.1.76;  C.N.6.]  —  21  nov, 
1328.  [J.  dr.  crim  ,  t.  1,  p.  122.]  —  18  juin  1831, 
[S-Y.  51. 1.252,]— 4  mai  1855.  [Ibid.,  t.5,  p.  510.]  — 
10  mai  1854.  [S¥.  34.1.407.]— 16  juill.  1840.  lBu!I. 
n.  201.]  —  29  août  1840.  [Bull.  n.  243.]—  12  nov. 
1840.  [Bull.  n.  523  et  524.]—  n  août  1842.  [BuVl. 
n.  194,]  — 17  fév.  1844.  [Bull.  n.  52  et  53.]— 14  fév. 
1845.  [Bull.  n.  51.]  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p. 
317  (3°  éd.)  ;  Ad.  Chauveau,   Principes  de  compëî. 
et  de  jurid.  administr.,  t,  1,  p.  71. 

t\.  Les  terrains  affectés  à  l'élargissement  de  la  v 
publique  sont  grevés  de  la  servitude  non  œdificc 
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tt  aucune  construction  ne  peut  y  être  élevée  sans  au- 
torisation.—  Cass.,  3  déc.  1842.  [Bull.  n.  318.]  —7 
déc.  1848.  [Bull.  n.  307.] 

42.  L'autorisation  doit  être  préalable  et  écrite. — 
Cass.,  20  oct.  1846.  [Bull.  n.  268.]  — 3  sept.  1846. 
[Bull.  n.  231.] 

43.  Le  principe  qui  soumet  toute  construction  sur 
ou  joignant  la  voie  publique  à  l'autorisation  s'appli- 
que à  toutes  les  communes,  lors  même  qu'il  n'y  a 
pas  d'arrêtés. —Cass.,  21  mai  1842.  [Bull.  n.  126.] 
15  fév.  1845.  [Bull.  n.  55.1—21  fév.  1845.  [Bull.  n. 
64.]  —  22  mars  1845.  [Bull.  n.  105.1 

44.  Peu  importe  que  les  murs  qu'il  s'agit  de  con- 
struire ou  réparer  soient  placés  dans  l'intérieur  de  la 
propriété  du  contrevenant  et  en  arrière  de  l'aligne- 
ment.—Cass.,  12  fév.  1848.  [S-V  48. 1.577.] 

4 5... Ou  que  la  construction  se  trouve  conforme  à 
l'alignement  postérieurement  donné.— Cass.,  30  avril 
ÎS40.  [S-Y.  41.1.207.] 

46.  Le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  aligne- 
ment ne  peut,  sans  autorisation,  surélever  sa  maison, 
encore  bien  qu'il  ne  touebe  ni  aux  fondations,  ni  au 
rez-de-chaussée  préexistant. — Cass.,  8  fév,  1845.  [S-V. 
45.1.610.-D.P.45.1.155.-P.45.1.601.] 

47.  Mais  le  propriétaire  muni  d'une  autorisation 
■pour  construire  à  neuf  la  façade  de  sa  maison  jusqu'au 
premier  étage  n'a  besoin  d'aucune  autorisation  nou- 
velle pour  construire  les  étages  supérieurs.  —  Cass., 
28  mars  1845.  [S-V.  45. 1.610. -D.P. 45. 1.221.] 

48.  La  défense  de  faire  ,  sans  autorisation  préala- 
ble, aucunes  réparations  ou  reconstructions  aux  mai- 
sons sujettes  à  reculement,  est  applicable  alors  même 
que  ces  réparations  ou  reconstructions  ont  été  néces- 
sitées par  la  démolition  d'une  maison  contiguë  qui 
avait  mis  en  péril  la  propre  maison  du  contrevenant. 
—  Cass.,  4  janv.  1849.  [S-V.50.1.124.-D.P.49.5,398.] 

49.  Les  bâtiments  qui  se  trouvent  placés  sur 
ïe  tracé  d'une  rue  à  ouvrir  ne  sont  pas  soumis  aux 
règles  de  voirie,  en  ce  qui  touebe  les  constructions  et 
réparations  qu'ils  peuvent  exiger  :  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  demander  à  l'autorité  administrative 
une  autorisation  pour  faire  ces  constructions  ou  ré- 
parations. —  Cass.,  28  fév.  1846.  IS-V.  46.1.243.-P. 
46.1.674.] 

20.  Est  valable  et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui  défend  d'élever,  sans  autorisation,  des  construc- 
tions dans  les  villes,  ou  d'excéder  une  hauleur  dé- 
terminée, ou  de  construire  des  balcons  en  saillie  sur 
les  rues.  —  Cass.,  7  déc.  1827.  [S. 28. 1.235.]  —  30 
mars  1S27.  [S. 27. 1.477  ;  C.N.8.-D.P.27. 1.429.] 

21. ..Celui  qui  détermine  la  manière  suivant  la- 
quelle les  enseignes  seront  établies  sur  la  voie  publi- 
que et  qui  défend  d'en  placer  aucune  sans  autorisa- 
tion préalable.— Cass., 20  sept.  1S39.  [S-V.  40.1.256. 
-D.P.40.1.372.-P.39.2.343.] 

22... Celui  qui  prescrit  la  suppression  des  entrées 
de  caves  extérieures,  lorsqu'elles  seront  en  mauvais 
état  et  auront  besoin  de  réparations...  Et  la  force 
obligatoire  d'un  tel  arrêlé  ne  saurait  être  paralysée 
par  l'effet  de  l'exception  préjudicielle  de  propriété  du 
sol  où  sont  établies  ces  entrées  de  cave,  alors  que  ce 
sol  se  trouve  livré  à  la  circulation  publique.— Cass., 
20  fév.  1847.  [S-V.  47. 1.744.-D.P.47. 1.272.] 

23.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  municipal  qui 
ordonne  la  réduction  des  auvents  des  maisons.  — 
Cass.,  9  fév.  1833.  [S-V  33.1.487.-D.P.33. 1.180.] 

24. ..Ou  qui  déclare  qu'une  cour  est  considérée 
comme  voie  publique.  —Cass.,  13  avril  1839.  [S-V 
39.1.791.] 

25. ..Ou  qui  défend  d'obstruer  le  conduit  ou  canal 
destiné  à  recevoir  les  eaux  ménagères  d'une  ville,  et 
d'établir  ni  mares  ni  trous  dans  les  terrains  traversés 
par  ce  conduit.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  la  dis- 
position du  même  règlement  qui  prescrit  aux  proprié- 


taires des  fonds  traversés  par  le  conduit  d'entretenir 
ce  conduit,  et  de  le  fermer  en  [lierres  et  recouvrir  en 
terre,  cette  disposition  impliquant  l'existence  d'une 
servitude  dont  les  tribunaux  civils  peuvent  seuls  con- 
naître.—Cass.,  2  juin  1838.  [S-V.  38.1.936.-D.P.38.; 
1.315.-P.58.2.371.] 

26.  L'ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris  da 
50  nov.  1831,  qui  enjoint  aux  propriétaires  de  mai- 
sons riveraines  de  la  voie  publique  d'établir  des  gout- 
tières sous  les  toits  et  des  tuyaux  de  descente  jus- 
qu'au niveau  du  pavé,  est  prise  dans  le  cercle  des  at- 
tributions du  pouvoir  municipal  qui  lui  appartient, 
et  dès  lors  doit  recevoir  exécution  ,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  réformée  par  l'autorité  supérieure.  —  Cass., 
21  nov.  1834.  [S-V  34.1.802.] 

27.  Le  fait  d'avoir  creusé,  sur  son  prop-e  terrain, 
et  près  de  la  voie  publique,  une  fosse  pour  y  déposer 
du  fumier,  ne  constitue  pas  une  contravention  punis- 
sable, alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  l'existence  de 
cette  fosse  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  la  salubrité. 
—  Cass.,  15oct.  1825.  [S.27.1.78  ;  C.N.8.-D.P.26. 
1.75.] 

28.  Le  principe  sur  la  non-rétroactivité  des  lois 
est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  de  me- 
sures prescrites  par  des  règlements  de  police.  Ainsi, 
l'arrêté  d'un  maire  qui  interdit  des  bornes  placées  le 
long  des  maisons  sur  la  voie  publique  est  applicable 
à  celles  qui  existaient  avant  l'arrêté  ,  comme  à  celles 
qui  n'ont  été  placées  que  depuis.  —  Cass.,  30  juin 
1856.  [S-V  36.1.847.-D.P.36.1.384.-P.57.1.32.] 

20.  C'est  à  l'autorité  administrative  à  interpréter 
les  termes  de  l'autorisation  par  elle  donnée.— Cass.,  7 
mars  1844.  [Bull.  84.]  —  2  mai  1845.  [Bull.  n.  160  ] 

29  bis.  C'est  encore  à  celte  autorité  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  une  voie  de  communication  est  une 
voie  publique.— Cass.,  12  juin  1845.  [Bull.  n.  196.] 

11  OCt.  1845.  [Bull.  n.  322.] 

30.  En  cette  matière,  le  fait  de  savoir  si  les  travaux 
exécutés  sont  confortatifs  constitue  une  exception 
préjudicielle.  Le  tribunal  saisi  doit  surseoir  jusqu'à 
ce  que  l'administration  ait  décidé  ce  point.  —  Cass., 
1er  déc.  1842.  [Bull.  n.  309.1  —  3  déc.  1842. 
[Bull.  n.  318.]  —  1er  juill.  1843.  [Bull.  n.  168.]  — 
15  sept.  1843.  [Bull.  n.  241.]— 25  août  1843.  [Bull, 
n.  217.]  —  26  août  1843.  [Bull.  n.  226.]  —  4  mars 
1844.  [Bull.  n.  78.]—13  sept.  1844.  [S-V  45.1.502. 
D. p. 45. 4. 534. -P. 45. 1.783. ]— Contra,  Cass.,  8  mars 
1844.  [Bull.  n.  95.]  —  3  et  17  déc.  1847.  [Bull.  n. 
288  et  299.1—4  mai  1848.  [Bull.  n.  136.] 

31.  L'administration  considère  les  travaux  de  re- 
crépissage comme  une  simple  réparation  (Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de  la  Haute-Garonne, 
du  27  nov-  1841).  —  Jugé  en  sens  contraire,  Cass., 
19  nov.  1840.  [S-V  42. 1.72. -P. 41. 2. 503.]  —  17  déc. 
1840.  [P.41.2.304.]—V.  aussi  Chauveau  et  Héiie,  t. 
6,   p.  319. 

32.  Le  fait  d'avoir  étayé  la  partie  d'une  maison  strô 
jette  à  retranchement  est  une  contravention.— Cass.^J 
1er  fév.  1845.  [SV.45. 1.611. -D.P. 45.1. 148.-P.45.|^ 
600.1—12  août  1847.  [Bull.  n.  180.] 

33.  Les  règlements  de  petite  voirie  ne  peuvent  proî 
noncer  d'autres  peines  que  celles  qui  sont  portées  par, 
l'art.  471.  Ceux  qui  porteraient  des  peines  plusfortei 
ne  doivent  pas  être  appliqués  ;  et  le  tribunal  de  po« 
lice  compétent,  malgré  ces  dispositions  pénales,  ne 
doit  prononcer  qu'une  peine  de  police.  —  Cass.,  17 
janv.  1829.  [J.  dr.  crim.,  t.  1,  p.  154.] —  17  déc. 
1S40.  [Bull.  n.  353.5—  V,  $up.,  art.  464-,  n.  33. 

34.  L'accessoire  obligé  de  la  peine  pour  contra- 
vention aux  règlements  d'alignement  est  la  démolition 
des  constructions  élevées  au  mépris  de  ces  règle- 
ments.—Cass.,  10  sept.  1831.  [J.  dr.  crim.,  t.  5,  p. 
325.]  — 21  déc.  1821.  [D.A.3.136.]  —  12  avril  1822. 
[D. A. 3.138.]— 2  déc.   1825.  [S.26  1.297;  C.N.8 
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r.o  déc.  1M2C  [D.F.89  1.567.]— M  avril  1827.  |I).p. 
17.1.419.]     4  sept.  1886.  [D.P.S8. 1.418.]— 88  mars 

1830.  iJ.'ir.  crim.,  a-sio  i  — 1~>  mai  jh3.-;.  [/M., 

I.  7,  |».  885.]  —  88  août  J  h  r>  t) .  [Uilll.  II.  278.1  —  il 
janv.  1840.  [Bull.  n.  ir>.|  —  2«;  sept.  1*40.  i lîull .  n. 
289.]  —  V.  d'autres  décisions  sur  ce  point  et  toi  lui- 
vents,  *  n  note  de  l'art.  102,  c.  iost.  mm.,  n.  80  e 

35.  l^i  le  tribunal  oe  peut  se  dispenser  de  la  pro- 
noncer, sous  Je  prétexte  que  Le  maire  a  es  coni 
aance  des  travaux  avant  leur  acbèmuent,  el  cru'il  nfa 
point  alors  ui  depuis  fixé  l'alignement  à  suivre.— 
Cass.,  84  janv.  1854.  [Bull.  R.  :>~  j 

3G-3S.  Il  n'y  a  lion  d'ordonner  la  démolition  que 
lorsque  les  constructions  présentent  un  empiétement 
eur  la  largeur  Légale  de  la  voie  publique.  —  Cass»,  30 
avril  1846.  [Bull,  n.  108.]—  2  janv.  1847.  [S-Y.47.1. 
S19.-D.P.47.1.70.-P.47.1.459.] 

39.  Id.  La  destruction  des  travaux  faits  sans  autori- 
sation ne  doit  être  ordonnée  qu'autant  qu'il  en  résalle 
un  préjudice  pour  la  voie  publique.  —  Cass.,  8  déc. 
1849.  [Bull,  n.  340.] 

40.  Tout  ouvrage  contraire  à  l'alignement  doit  être 
détruit.  —  Cass.,  50  janv.  1847.  [Bull.  n.  19.] 

4t.  Quand  un  arrêté  fixe  un  délai  pour  la  démoli- 
tion, le  tribunal  de  police  ne  peut  le  prolonger.  — 
Cass.,  2  OCt.  1847.  [Bull.,  n.  248.] 

42.  Mais  il  y  a  lieu  de  surseoir  en  cas  d'exception 
fondée  sur  ce  que  les  constructions  seraient  élevées, 
non  sur  le  sol  de  la  petite  voirie,  mais  sur  une  pro- 
priété privée.  —  Cass.,  13  déc.  1843.  [Bull.  n.  508.] 

43.  Le  droit  de  décider  si  l'alignement  a  été  ou  non 
observé  est  du  ressort  de  l'autorité  administrative. 
Lors  donc  que  le  prévenu  de  contravention  à  un  ali- 
gnement allègue  qu'il  s'est  conformé  à  cet  aligne- 
ment, le  tribunal  de  police  doit  surseoir  au  jugement 
jusqu'à  la  décision  administrative  sur  l'exception  ;  il 
ne  peut  d'ores  et  déjà  déclarer  constante  la  contraven- 
tion, en  prenant  pour  base  un  rapport  d'expert  par 
lui  commis.  —  Cass.,  9  mai  1844.  [S-V 44. 1.800.] 

44.  Le  pouvoir  de  faire  exécuter  elle-même,  aux 
frais  des  con [revenants,  ses  arrêtés  concernant  la  petite 
voirie,  n'est  attribué  à  l'autorité  municipale  que  lors- 
que ces  arrêtés  portent  sommation,  dans  l'intérêt  im- 
minent de  la  sûreté  publique,  de  réparer  ou  démolir 
les  édifices  menaçant  ruine;  mais  hors  de  ce  cas  spé- 
cial, l'exécution  de  ces  arrêtés  reste  soumise  au  prin- 
cipe du  droit  commun,  d'après  lequel  les  tribunaux 
de  répression  peuvent  seuls  en  punir  les  infracteurs, 
et  leur  ordonner  en  même  temps  de  faire  disparaître 
le  fait  constitutif  de  la  contravention.  —  Cass.,  26 
avril  1854.  [S-Y.  34.1. 533.-Dp.o4. 1.354.] 

45.  La  contravention  à  un  arrêté  municipal  qui  dé- 
fend aux  habitants  d'une  ville  de  reconstruire  les  trot- 
toirs de  leurs  maisons  sans  avoir  obienu  de  l'adminis- 
tration les  alignements  et  profils  nécessaires  ne  peut 

«être  excusée  sous  prétexte  que  l'autorité  municipale 
,  fournissant  elle-même  la  bordure  extérieure  de  ces 
,  trottoirs  et  présidant  à  la  pose  de  ces  bordures,  cette 

opération  emportait  avec  elle  autoris.'  lion  et  aligne- 
-  ment  pour  le  reste  du  trottoir.  —  Cass.,  18  oct.  1856 
*  iS-Yr^.  1.559.  -  D.P.57. 1.173.  -  P. 37. 2. 180.]  —  V. 

anal.,  Cass.,  19  juill.  1845.   [Bull.  n.  236.],  et  U 

août  1845.  [Bull.  n.  259.] 

46.  Le  tribunal  de  police  peut,  en  ordonnant  la  dé- 
molition, accorder  un  délai  plus  ou  moins  long  pour 
opérer  celle  démolition.  —  Cass.,  15  sept.  I8fc§.  iC 
N.8.-Bull.  n.  186.]—  Chauveau  et  Hélie,  l.  (.,  p.,  621. 

47.  Jugé  toutefois  que  le  tribunal  de  police  qui  re- 
connaît l'existence  d'une  contravention  à  un  règlement 
de  voirie,  et  prononce  les  peines  établies  par  la  loi,  ne 
peut  suspendre  l'exécution  de  ce  règlement  en  accor- 
dant au  prévenu  un  délai  déterminé  pour  se  conformer 
à  ses  dispositions.  —Cass.,  18  déc.  1840.  [S-V. 42.1. 
SS.-D.P. 41. 1.378  -P. 42. 1.242.] 


48.  L'entrepreneur  ou  le  mae/n  qui  exécute,  par 

ivaui  de  1 
publique  contraires  .1  L'aulori 

risation  on 
ible,  connu  le  pn  ; 
,  de  t'amende  portée  in  d.  n  de  1  art. 

•71.— -Ci-,.,  18  DOT.  et  17  déC  1840.  [S-V.  4).  I   I 

-  D  r.41.1.1  '.(.  ci  170.]  —  t8  mars  is4i.  [SW2. 
l.l 85. -D. p. n. (/.r,. -1' ,41  1  888  ] 

/j'i.    Lorsao'ua   arrêté    nnoieipal  en   malièr*   de 

voirie  a  tem  de  base  i  des  eoadaamatiêis  de  poliea 

1    en  force  de  chose  ju;  andanméi 

«   l  non  recovabtc  a  réclamer  conij.  lé  devant 

['autorité  administratifs.  —    Cens*  d'Etat,  25  sept. 

1854.  [S-V.  35.2.507.]  « 

50.  Les  avances  ou  saillies  établies  sans  autorisa- 
tion sur  la  voie  publique,  ou  ev'dant  lc«  limites  fi 
par  l'autorisation,  sont  répm    s   n'exister  que   par 
simple  tolérance,  el  dès  lors  ciies  doivent  être 
primées  sur  la  réquisition  de  l'autorité  maniei 
quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  leur  éta- 
blissement :  à  cet  égard,  il  ne  saurait  y  avoir  prescrip- 
tion en  faveur  du  propriétaire.  —  Cass.,  3  1er.  184V. 
[S-V.  44.1. 637.-D.P.45. 1.17.]  —  11   sept.    1847.  [S-V 
48.1.461.] 

51 .  Mais  lorsque  les  constructions  existent  depuis 
plus  d'une  année  et  que  l'autorité  municipale  n'a  point 
usé  du  droit  qui  lui  appartenait  d'exiger  en  tout  temps 
leur  suppression ,  l'établissement  des  saillies  se  trouve 
couvert  par  la  prescription  et  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi, tant  que  l'autorité  municipale  n'a  point  ordonné 
cette  suppression.  —  Cass.,  17  fev.  1844.  [S-V44.1. 
637.-D.P.45  1.17. -P. 44. 2. 474.] 

52.  Edifices  menaçant  ruine. —  La  seconde  dis- 
position du  §  5  de  l'art.  471  intéresse  au  plus  haut 
degré  la  sûreté  publique  :  le  législateur  a  donc  dû 
adopter,  pour  l'exécuter,  les  formes  les  plus  brèves. 

—  Chauveau  et  Hélie,  t.  6:  p.  322  [oe  éd.). 

53.  Une  simple  sommation  suffit  pour  constituer 
l'obligation  de  démolir;  et  il  a  même  été  jugé  qu'il 
suffit  que  cette  sommation  ait  é'é  faite  par  une  lettre 
transcrile  sur  les  registres  de  la  mairie,  et  remise 
par  le  garde  champêtre. —  Cass.,  13  oct.  1820.  [Bull. 
n.  155.] 

54.  A  l'autorité  municipale  seule  appartient  d'or- 
donner la  démolition  ou  la  réparation  des  murs  et 
bâtiments  menaçant  ruine  :  le  tribunal  de  police  est 
incompétent  pour  prononcer  à  cet  égard. — Cass.,  14 
août  1845.  [SV  46  1  52.-D.P.46. 4. 550.-P.46. 1.596.1 

55.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  apprécier  au 
fond  la  mesure  ordonnée  par  l'autorité  municipale;  il 
ne  peut  qu'apprécier  la  négligence  ou  le  refus  d'exé- 
cution. —  Cass.,  28  avril  1827.  [C.w.8.]  —  12  août 
1845.  [Bull.  n.  259.]—  28  t'év.  1846.  [Bull.  n.  65.] 

56.  Mais  le  propriétaire  d'une  maison  menaçant 
ruine  ne  peut  être  condamné,  à  raison  de  son  refus 
de  la  démolir,  qu'autant  que  la  sommation  adminis- 
trative lui  a  élé  régulièrement  notifiée.— Cass.,  27 
avril  1849.  [Bull.  n.  97. j 

57.  Le  juge  ne  peut  accorder  un  délai  pour  l'exécu- 
tion, car  en  mesurant  ce  délai  il  apprécierait  l'urgence 
de  la  démolition,  le  danger  de  la  ruine:  il  se  mettrai' 
à  la  place  de  l'administration  et  usurperait  son  pou- 
voir.—Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  523. 

58.  Il  ne  peut  accorder  de  délai  lors  même  qu'il  se- 
rait justifié  que  l'arrêté  de  démolition  est  l'objet  d'ur 
recours  de  la  part  des  intéressés.— Cass.,  7  nov.  1844. 
[S-V  45.1. 400.  j 

59.  Lorsque  la  police  de  voirie  a  ordonné  \i 
démolition  d'un  mur  comme  menaçant  ruine ,  If 
propriétaire  qui  ne  démolit  qu'une  partie  du  mur  voué 
a  démolition  est  passible  de*  la  peine  portée  en  l'art. 
471,  n.  5.  11  n'appartient  pas  au  tribunal  de  jolice 
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décider  ni  d'examiner  si  la  partie  restant  du  mur  est 
ou  n'est  pas  solide,  pour  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  appliquer  la  peine.  —  Cass.,  28  avril  1827.  [S. 
27.1.518  ;  C.N.8.-D  P. 27. 1.409.] 

60.  Les  tribunaux  civils  sont  compétenls  pour  pro- 
noncer, sur  la  demande  du  maire,  en  démolition  d'une 
maison  menaçant  ruine.  L'art.  -47 J,  n.  5,  C  pén., 
qui  considère  et  punit  comme  contravention  de  police 
le  refus  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant 
ruine',  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  la  démolition 
soit  poursuivie  par  la  voie  civile.— Montpellier,  25  mai 
1830.  [S-Y  31.2. 51.-D.P. 31.2. 69.] 

§  G.  —  Jet  ou  exposition  des  choses  nuisibles. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  du  n.  6  de 
l'art.  471,  il  sullit  que  des  choses  de  la  nature  de 
celles  qu'il  indique  aient  été  exposées  ou  jetées,  pour- 
vu d'ailleurs  qu'elles  n'aient  atteint  personne  dans 
leur  chute  :  ce  qui  serait  le  cas  du  n.  12,  s'il  n'y 
avait  que  simple  imprudence,  et  celui  du  n.  8  de 
l'art.  473,  s'il  y  avait  jet  volontaire. —  INicias-Gaillard 
et  Dalloz,  v°  Contravention,  n.  154,  155etlo0. 
Voy.  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  523  et  324. 

*2.  Le  mot  nuire  employé  dans  le  §  6  est  général, 
et  s'applique  à  tout  tort,  à  tout  dommage,  et  même  au 
dommage  causé  aux  choses,  comme  vêtements,  etc. 
—  INicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  138;  Fournel,  du 
Voisinage,  t.  2,  p.  571  (4e  éd.). 

3.  Ainsi,  ce  paragraphe  est  applicable:  ...Au  fait 
d'avoir  exposé  des  vases  de  fleurs  sur  les  fenêtres, 
contrairement  à  un  règlement  de  police  qui  le  défend. 
— Cass.,  27  avril  1827.  [Bull.  n.  101.] 

4...  Au  fait  d'un  corroyeur  d'avoir  appendu  aux 
fenêtres  de  sa  maison  des  peaux  de  bestiaux  tannées, 
susceptibles  tout  à  la  fois  de  blesser  par  leur  chute, 
et  d'incommoder  par  leur  odeur.  —  Cass.,  2  juin 
1842.   [S-V.42.1.838.-D.P.42.1.262.-P.42.2.600.J 

5...  Au  fait  d'avoir  jeté  par  la  fenêtre  un  sceau 
rempli  d'eau  sale.  —  Cass.,  28  juill.  1828.  —  ...Et 
même  de  l'eau  propre  et  claire,  si  un  arrêté  du 
maire  le  défend.— Cass., 3  janv.  1835.  [Bull.  u.  2.] 

6...  Au  fait  d'avoir  lai^é  écouler  sur  la  voie  pu- 
blique des  eaux  d'égout  d'une  écurie.— Cass.,  2  avril 
1848.  [Bull.  n.  97.] -...Ou  d'avoir  vidé  des  vases  de 
mit  dans  uu  ruisseau  pendant  une  gelée.  —  Cass., 
9  fév.   1838.  [P.40.1.S6.] 

7...  Au  fait,  de  la  part  d'un  mégissier,  d'avoir 
laissé  écouler  dans  le  ruisseau  une  eau  jaunâtre  pro- 
venant du  tannage  des  peaux,  et  répandant  une  ex- 
halaison infecte.— Cass.,  16  juin  isr>2.  [Bull.  11.  218.] 

8...  Au  fait  d'avoir  placé  un  tas  de  fumier  dans  un 
coin  de  la  ruer  même  avec  la  permission  du  maire.— 
Cass.,28  sept.  1827.1S. 28. 1.8  l;C.N.8.-D.P. 27. 1.503.] 

9.  La  contravention  n'existe  pas  moins,  quoique 
l'exposition  ail  été  accompagnée  de  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  les  accidents. —Cass.,  12  juin 
1844.  [Bull.  n.  206.] 

40.  Et  dans  le  cas  où  un  règlement  de  police  a 
permis  l'exposition,  sous  certaines  précautions  de  sû- 
reté qu'il  détermine,  le  juge  de  police  ne  peut  accep- 
ter comme  excuses  d'autres  précautions  que  celles 
prescrites,  fussent-elles  d'une  nature  aussi  efficace.— 
Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  60. 

41.  Ainsi,  le  fait  par  un  individu  d'avoir  retenu,  aj 
moyen  d'une  corde,  un  pot  de  Heurs  placé  sur  sa 
fenêtre,  ne  peut  être  excusé,  si  le  règlement  de  po- 
lice interdisait  de  placer  sur  les  fenêtres  aucun  pot 
ou  vase  de  fleurs,  à  moins  que  lesdites  fenêtres  ne 
lussent  garnies  de  balustrades  ou  barres  extérieures 
en  fer.— Cass.,  3  oct.  1851.  iD. p. 51. 5. 45.] 

4  2.  Le  fait  d'avoir  jeté  du  bois  ou  du  foin  par  fa 
fenêtre  ne  saurait  être  excusé  par  cette  circonstance 


qu'une  personne  aurait  été  préposée  pni  le  prévenu 
pour  écarter  les  passants. — Cass. ,5  sept.  1833. 

43,  Du  reste,  l'art.  471,  n.  6,  ne  s'applique  qu'au 
jet  ou  à  l'exposition  sur  la  voie  publique. — Cass.,  18 
germ.  an  10.  [S. 7. 2. 984;  C.n.i.1  —  Merlin,  Rép.% 
\"  Fumier,  n.  111;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  325; 
Nicias-Gaillard  et  D/i.oz,  n.  164. 

44.  L'autorité  municipale  peut  néanmoins  prohiber 
par  des  arrêtés  spéciaux  la  stagnation  d'immondices 
pouvant  répandre  des  exhalaisons  nuisibles,  même  sur 
les  propriétés  privées.  —  Chauveau  et  llclie,  t.  6,  p. 
325  ;  INicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  105.  —  Voy.  dans 
ce  sens  Cass.,  6  fév.  1823.  [S. 23. 1.175  ;  C.N.7.]  — 
11  fév.  1830.  [S.30. 1.208;  C.N.9.] 

§  7.  —  Abandon,  sur  la  voie  publique  ou  dans  ht 
champs,  d'armes  ou  d'instruments  dangereux. 

4.  La  précaution  que  consacre  le  n.  7  de  l'art. 
471  est  une  mesure  de  police  et  de  sûreté  publique. 
Elle  a  pour  but  de  retirer  des  mains  des  malfaiteurs 
des  instruments  dont  ils  auraient  pu  se  servir  pour 
accomplir  leurs  méfaits:  d'où  il  suit  que  cette  dispo- 
sition ne  doit  être  appliquée  qu'aux  instruments  et 
aux  machines  qui  seraient  de  nature  à  servir  à  la  per- 
pétration de  délits  et  de  crimes,  et  que  la  prudence 
commandait  dès  lors  de  ne  pas  laisser  exposés  à  la  foi 
publique.— Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  527  (3e  éd.); 
Fournel,  du  Voisinage,  t.  1,  v°  Abandon,  §  7.  Voy., 
sur  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé  ce  paragraphe, 
Locré,  t.  31,  p.  229. 

2.  Celle  disposition  n'est  applicable  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  simple  faute  dans  l'abandon.  Si  le  fait  de  l'a- 
bandon était  le  résultat  d'une  connivence  avec  les 
malfaiteurs,  la  contravention  s'aggraverait  cl  prendrait 
le  caractère  de  la  complicité.— Chauveau  et  Helie, 
loc.  cil. 

3.  La  disposition  est  générale  et  punit  l'abandon 
fait  de  jour  comme  de  nuit.  —  Carnot,  arl.  471,  n. 
17;  Carré,  Justices  de  paix,  t.  4,  p.  452. 

4.  Toutefois, il  faut  reconnaître  qu'il  csl  d'un  usage 
à  peu  [nés  universel  de  laisser  les  instruments  de 
culture  et  de  labourage  dans  les  champs  pendant  le 
jour.  Il  y  a  donc  prudence  au  ministère  public  à  ne 
pas  poursuivre  de  tels  faits  quand  il  n'en  est  résulté 
aucun  dommage.— Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  v°  Con- 
travention ,  11.  168. 

5.  Rentrent  dans  cette  disposition  :  ...Les  échelles. 

—  Cass.,  27  sept.  18  43.  [S-V43J.815.]  —  10  janv. 
1846.  [Bull.  n.  17.-D.P.46.4.536.]  —  Chauveau  et 
Hélie.  t.  6,  p.  527;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  169. 

—  Contra,  Bourguignon,  Jurispr.,  t.  3,  p.  522; 
Dost  et  Daussy.  p.  40  ;  Miroir,  t.  1,  p.  58. 

6.  ...Les  bêches,  les  fourches.—  Fournel,  Lois  ru- 
rales, t.  2,  p.  344  ;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  169. 

7.  ...Les  contres  de  charrue  fixés  à  boulon  et  à 
coin  forcés  aussi  bien  que  les  autres,  la  loi  ne  faisant 
pas  dedislinclion.  — Cass.,  17  janv. 1845.  [Bull.  n.  17.] 

S.  ...Les  objets  saisis  doivent  être  confisqués,  de 
quelque  façon  qu'ils  aient  été  placés  sous  la  main  de 
la,  justice. — Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  172. 

g  8.  —  Echcnillage. 

4.  C'est  la  loi  du  26  ventôse  an  4,  sur  l'écheuil- 

lage,  qui  est  encore  en  vigueur  et  qui  constitue  toute 
la  législation  sur  la  matière;  seulement  l'art.  471, 
n.  s,  qui  lui  sert  de  sanction,  a  changé  la  peine,  et 
p.iï  suite  la  compétence.  L'amende  édictée  par  la  loi 
de  Fan  4  élevait  l'infraction  au  rrng  des  délits  correc- 
tionnels ;  ce  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  contra- 
vention de  police.  —  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  v° 
Contravention,  n.  174. 

2.  La  loi  de  ventôse  est  générale  pour  toute  ! 
France;  elle  est  obligatoire  avec  la  sanction  pénal . 
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paragraphe  t  de  l'art.  47l,indéjpejidaiEiDciit  de  tool 
arrêté  local.  —  Chauveau  el  BéÛe,  i.  6,  p.  .v.>h;  iSt- 
i  las-Gaillard  et  Dalloz,  d.  n.» 

:\.  Ces  mots  <iu  n.  s  de  Parti  47 1  :  Datif  1rs  com- 
pagnie ou  jardins  où   ce  soin  est  prescrit  pur  lu 
nu  les  règlements y  ne  doivent  pas  être  entendus 

eo  ce  sens  qu'il  y  ;iit  «les  partiel  <iu  territoire  oà 

''obligation  n'existe  pas  ;  elle  existe  partout  «Je  par  la 
loi.  Ce  qui  reste  à  l'aire  aux  règlements  locaux  n'est 
plus  relatif  qu'aux  détails  variables  selon  les  tempe  et 
les  climats. — Carnot,  sur  l'art.  471,  n.  8  ;  Nicias- 
Gaillard  et  Dalloz,  loc.  cit. 

4.  Les  propriétaires,  fermier?, înr;:laircs  ou  autres 
faisant  valoir  leurs  propres  héritages  ou  ceux  d  au- 
trui, en  un  mot,  tout  possesseur,  quel  que  soit  le  litre 
de  sa  possession,  sont  tenus  de  l'obligation  d'éche- 
niller. — Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  17G. 

5.  Et  ce  n'est  pas  seulement  celui  qui  cultive  ou 
qui  fait  valoir  qui  est  tenu  de  cette  obligation:  le 
propriétaire  y  reste  soumis,  quoiqu'il  ne  cultive  pas, 
eût-il  donné  son  héritage  à  ferme  depuis  plusieurs 
années. —  Cass.,  6  sept.  J8oO.  [Bull.  n.  294.]— Car- 
not, sur  l'art. 471;  Champagny,  t.  2,  p.  S12. — Voir 
toutefois  Fournel,  t.  l,  p.  512. 

6.  Le  n.  8  de  l'art.  478  s'applique  aux  jardins 
clos  ou  non  clos,  quelque  part  qu'ils  soient  situés,  à 
la  ville  ou  à  la  campagne.— Nicias-Gaillard  et  Dalloz, 
loc.  cit. 

7.  L'obligation  d'écheniller,  telle  qu'elle  résulte  de 
la  loi  du  26  vent,  an  4,  et  sauf  les  règlements  parti- 
culiers, ne  s'applique  point  aux  bois  et  forêts  ni  à  leur 
lisière.— Cass.,  2  août  1851.  [D. p. 51. 5. 195.] 

S.  La  loi  a  réglé  elle-même  le  mode  d'exécution. 
Les  lourses  et  toiles  doivent  être  brûlées  sur-le-champ, 
dans  un  lieu  où  il  n'y  ait  aucun  danger  de  communi- 
cation de  feu,  soit  pour  h  bois,  arbres  et  bruyères, 
soit  pour  les  maisons  et  bâtiments.  (L.  26  vent,  an 
4,  art.  2.) 

9.  Les  gardes  champêtres  ont  qualité  pour  verba- 
liser en  cette  matière,  dans  les  conditions  de  l'art.  16, 
C.  inst.  crim.  —  Les  gendarmes  ont  aussi  le  même 
droit  :  Cass.,  19  iuill.  1858.  [S-Y59.1.126.-D.P.58. 
J. 469.1- Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  181. 

40.  La  peine  n'est  plus  aujourd'hui,  sauf  le  cas 
de  récidive,  que  l'amende  portée  par  l'art.  471  (l  fr. 
à  5  francs). —  Mais  ce  que  les  propriétaires  ou  fer- 
miers auraient  négligé  de  faire,  les  maires  doivent 
le  faire  exécuter  aux  dépens  des  contrevenants.  — 
L'exécutoire  est  délivré  par  le  juge  de  paix  sur  la 
quittance  des  ouvriers.  (L.  26  vent,  an  4,  art.  7.) 

41.  Quant  au  délai  dans  lequel  l'opération  doit 
être  faite,  la  règle  posée  dans  l'art.  6  de  la  loi  de  ven- 
tôse ne  saurait  être  inflexible.  Elle  est  de  celles  qui 
doivent  nécessairement  varier  selon  les  lieux  et  le 
temps.  Pour  accommoder  la  loi  à  ces  besoins  variables, 
il  y  a  les  règlements  particuliers  dont  parle  l'art. 
471.— Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  182. 

42.  Si  l'époque  fixée  par  l'arrêté  du  maire  avait 
été  dépassée ,  le  contrevenant  ne  pourrait  invoquer 
peur  excuse  la  rigueur  de  la  saison,  qui  aurait,  sui- 
vant lui,  rendu  impraticable  et  même  dangereux  la 
fréquentation  des  héritages  ruraux  ,  et,  d'un  autre 
côté,  retardé  le  développement  des  nids  de  chenilles 
et  les  travaux  nécessaires  pour  les  détruire.—  Cass., 
2Ï    mai  1829.  [S. 29.1. 278  ;  C.N.9.-D.P.29.1.24M 


rant  servir  a  la  Boorriture  de  l'homme,  et  plus  par- 
ticulièrement au  produiti  dei  arbre  et  arbustes  frai- 
tiers,  on  a  certaine!  plante   pouvant  offrir  a  l'honni 
des  fruiti  •!*•  nature  a  être  mangea  roi  le  lieu  mi 

—  Carnot,  sur  l'ait.  471  ,  d.  20  ;  .Niuas  Gaillard  «t 
Dalloz,  \"  (.'oiitravcntuin,  u.  1  HO. 

3.  Ain  i.  on  in-  devrt  II  idrc  au  f .-. i t  d'avoir 
cueilli  quelques  liai  e   dam  mu  bois.  —  lficias4hil- 

lard  et  Dalloz,  ubi  «i/;,.— V.  anal.,  Jksarnon,  JC 
déc  1  s  i rj .   S\:.t<j  -2  7,'jo  -D.M6.t.lfl.]    * 

4.  Il  snflit  d'avoir  mangé  ICI  fruits;  pou  importe 
que  la  main  du  propriétaire  les  eût  lui-même  déta- 
chés de  la  branche  el  poses  an  pied  <!o  l'arbre.— Car- 

not,  sur  l'art.  471,  n.  au:  Nicias-Gaillard  el  Dalloz, 
n.  186.  — Chauveau  et  Hélie,  p.  ?,-ih,   pensent  qu'il 

faut  avoir  cueilli  et  mangé  le  fruit  sur  le  lieu  même. 

5.  L'enlèvement  hors  du  lieu  donne  a  l'acte  un 
caractère  qui  le  rapproche  du  larcin.  Si  donc,  an  lieu 
de  manger  les  fruits  sur  le  lieu  même,  le  contrevenant 
les  emporte,  soit  qu'il  les  ait  cueillis  de  sa  main  . 
qu'il  les  ait  trouvés  tombés  à  terre  ou  déjà  eueillis 
par  un  autre,  alors  le  l'ait  rentre  dans  la  disposition 
plus  générale  et  un  peu  plus  sévère  de  l'art.  Air,. 
n.  15.— Chauveau  etllélie,  p.  329;  Nicias-Gaillard 
et  Dalloz,  n.  187. 

t  6.  De  même,  si  l'enlèvement  des  fruits  avait 
lieu  à  l'aide  de  paniers,  de  sacs,  de  voitures  ou  d'a- 
nimaux décharge,  ou  si  cet  enlèvement  avait  lieu 
pendant  la  nuit,  l'article  471  ne  serait  plus  applica- 
ble; ce  serait  le  §2  de  l'art.  388.— Chauveau  etllélie, 
p.  329. 

7.  Jugé  ainsi  que  le  §  9  de  l'art.  471  n'est  pas 
applicable  au  vol  d'olives  non  encore  détachas  des 
arbres,  commis  dans  des  champs  ouverts,  mais  pen- 
dant la  nuit.— Cass.,  21  mai  1812.— Nicias-GaillarJ, 
n.  188. 

8.  ...Ni  au  vol  de  noisettes  cueillies  à  des  noisetiers 
dans  une  vigne  en  pleine  campagne,  mais  à  l'aide  de 
sacs,  la  nuit,  par  trois  personnes.  —  Cass.,  22  mars 
181G. 

9.  Jugé  au  contraire  que  le  §  9  de  l'art.  471  s'ap- 
plique au  simple  fait  d'avoir  cueilli  des  raisins  et  des 
pêches  dans  une  vigne  ouverte.— Cass.,  29  déc.  1857 
[S-Y38.1.952.-D.P.38. 1.176.] 

40.  Ce  paragraphe  est  même  applicable  au  cas 
où  la  femme ,  auteur  de  la  contravention ,  se  serait 
servie  d'un  tablier  pour  la  commettre,  le  tablier,  qui 
fait  partie  du  vêtement  d'une  femme,  ne  pouvant  être 
assimilé  aux  paniers,  sacs  et  autres  objets  équivalents, 
à  l'aide  desquels  le  vol  commis  dans  les  champs  de- 
vient un  délit.  —  Cass.,  27  janv.  1838  ;  Nicias  Gail- 
lard et  Dalloz,  loc.  cit. 

44.  Pour  qu'il  y  ait  contravention,  il  faut  non-seu- 
lement que  les  fruits  appartiennent  à  autrui,  mais  il 
faut  encore  que  le  prévenu  ait  connu  cette  circon- 
tance.— Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  190. 

42.  Au  surplus,  le  ministère  public  a  qualité  pour 
poursuivre  le  fait  d'avoir  cueilli  des  fruits  appartenant 
à  autrui ,  lors  même  que  le  propriétaire  ne  se  plaint 
pas.-—  Cass.,  29  déc.  1837.  [S-Y38.1.952.-D.P.38. 
1.176.] 


§  40. — Glanage,  râtelage  ou  grappillage. 

4.  Le  glanage  est  le  droit  maintenu  encore  aujour- 
d'hui par  l'usage,  en  certains  lieux,  de  ramasser  dans 
les  champs  ouverts,  appartenant  à  autrui,  les  épis 
5  9. — Fruits  d'auirui  cueilli*  et  mangés  sur  pïae?,  \  oubliés  par  les  moissonneurs  ;  le  grappillage  est  le 

=  même  droit  par  rapport  aux  vignes  le  râtelage  par 
rapport  aux  prés.— Nicias-Gail.'ard  et  Dalloz,  v°  Con- 
travention, n°  192. 

2.  Toutefois,  et  malgré  le  sens  ordinaire  du  mot 
glanage,  qui  généralement  ne  se  dtt  que  de  l'action  de 
ramasser  les  épis  abandonnés,  ce  mot  s'emploie  aussi 


4 .  La  contravention  qui  fait  l'objet  du  §  9  de  l'art. 
471  est  le  premier  et  le  plus  faible  degré  du  délit  de 
maraudage  ;  la  peine  est  îa  moindre  des  peines  ds 
police.— Chauveau  etHélie,  t.  6,  p.  329  (3e  éd.). 

2.  Elle  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  productions  pou- 
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par  rapport  h  d'autres  récoltes.— Nicias-Gaillard  et 
Dalloz.  n.  211. 

3.  Ainsi,  il  s'applique  au  glanage  des  olives.— -Cass., 
10  juin  1845.  [Bull.  n.  144.-SV. 44.  1.176.] 

4. 11  en  est  de  même  du  grappillage  qui,  dans  cer- 
taines communes, s'applique  aux  noix.  Là  où  le  temps 
a  consacré  cet  usage,  il  est  devenu  droit;  seulement 
il  appartient  à  l'autorité  municipale  d'en  réglementer 
l'exercice»  et  les  règlements  pris  à  cet  égard  sont  obli- 
gatoires pour  les  tribunaux.— Cass.,  25  mai  1848. 
iD.r. 48.5.22.]  —  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  212. 

5.  Les  anciens  règlements  sur  l'exercice  du  droit 
de  glanage  continuent  d'être  aujourd'hui  en  vigueur. 
— Tel  est  particulièrement  l'art.  10  de  l'édit  du  mois 
de  nov.  1554,  qui  défend  de  glaner  aux  personnes 
qui  ont  assez  de  force  pour  travailler  à  la  moisson,  et 
le  permet  seulement  «  aux  gens  vieils  et  débilités  de 
membres,  aux  petits  enfants  ou  autres  personnes  qui 
n'ont  force  de  seyer ,  après  toutefois  que  le  seigneur 
ou  laboureur  aura  prins  et  enlevé  ses  gerbes.  »  — 
Cass.,  10  juin  1843.  [Bull.  n.  144.-S-Y44. 1.176.] 

6.  Est  valable  et  doit  être  exécuté  l'arrêté  du 
maire  qui  défend  de  glaner  dans  sa  commune,  sans 
être  porteur  d'une  carte  de  lui.— Cass.,  8  oct.  1840. 

:  S-V.  40. 1. 977.-D.P.40.1. 344. -P. 40.2.521.]— V.Mer- 
in,  Rép.,  v>«  Glanage  et  Maire;  Bost,  Traité  de 
.'organis.  municip.,  t.  1 ,  p.  379;  Vaudoré,  Droit 
rural,  t.  1,  p.  112 
•7.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  du  maire  portant 
que  nul  ne  pourra  se  livrer  au  glanage  des  olives , 
sans  une  autorisation  préalable,  qui  ne  sera  délivrée 
qu'aux  personnes  indigentes.  —  Cass.,  10  juin  1843. 
[Bull.n.  144.-8-^44.1.176] 

8.  Est  aussi  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui  ne  permet  le  grappillage  dans  les  vignes  d'au- 
trui ,  soit  après  le  coucher,  soit  avant  le  lever  du 
soleil,  que  lorsque  toutes  les  vignes  de  la  commune 
ou  du  territoire  seront  entièrement  dépouillées  de 
leurs  fruits.— Cass.,  26  déc.  1845.  [D.p. 46.4. 149.] 

9-10.  De  même,  un  maire  qui,  tout  en  fixant  au  2 
octobre  l'ouverture  des  vendanges  ,  ne  permet  le 
grappillage  que  le  25  du  même  mois  ,  agit  daDs 
l'ordre  légal  de  ses  attributions,  et  un  tel  règlement 
est  applicable  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux  habi- 
tants de  la  commune.  —  Cass.,  3fév.  1827.— Nicias- 
Gaillard  et  Dalloz,  n.204. 

1 1 .  De  môme  encore,  l'arrêté  d'un  maire  qui  défend 
la  chasse  à  une  certaine  distance  des  vignes,  jusqu'à  la 
fin  du  ban  de  vendange  et  de  grappillage,  rentre  dans 
les  attributions  conférées  à  l'autorité  municipale  dans 
l'intérêt  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  des  campa- 
gnes, et  comme  tel  est  obligatoire. —  Cass.,  3  mai 
183*.  [S-Y34.1.587.-D.P.54. 1.318.]— Anal.,  Cass., 
lOjanv.  1834.  [S-Y54.1.264.-D.P.34.1.169.] 

12.  Mais  l'arrêté  défendant  aux  propriétaires  de 
vignes  d'entrer  sans  autorisation  dans  leurs  vignes  , 
avant  l'ouverture  des  vendanges ,  n'est  pas  obliga- 
toire.—Cass.,  28  ÛOV.  l*-~9.  [SV.40.1  556.-D.P.40. 
1.587.] 

43-14.  L'art. 22,  lit.  2  delà  loi  du  28  sept.  1791, 
qui  a  pour  objet  l'usage  du  glanage  en  défendant  de 
mener  paître  des  bestiaux  quelconques  sur  les  champs 
moissonnés  et  ouverts,  dans  les  deux  jours  qui  sui- 
vent l'enlèvement  entier  de  la  récolle,  est  encore  en 
vigueur.  —  Et  la  défense  qu'il  contient  comprend 
nécessairement  le  propriétaire,  comme  les  autres  in- 
dividus.—  Cass.,  18  OCt.  1817.  [C.N.5.-D.A.4.771.] 
—  19  OCt.  1856.  [P.47. 1.128.]— l50Ct.  1856.  [P.57. 
1.127  ]— 28 nov.  1844.  [D.p.*s.4.i40.]— Chavveau 
el  Relie,  t.  6 ,  p.  330;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz, 
B.  209.— -Contra,  !l!?rli.u;  Ouest.,  v»  Vaine  pdtxits, 
f,  4,  qui  invoque  i'opinion  de  Carnot. 

J8  Jugé;  dans  le  même  sens,  que  le  propriétaire 


n'a  le  droit  d'introduire  sur  son  propre  champ  ses 
bestiaux  que  deux  jours  après  celui  où  tous  les  voi- 
sins de  la  contrée  ont  effectué  comme  lui  l'entier  en 
Ièvemcnt  des  fruits  qui  'eur  appartiennent;  que,  dès 
lors,  un  propriétaire  commet  une  tontravenlion  pu- 
nissable, s'il  introduit  des  vaches  dans  ses  champs  , 
lorsque  les  diverses  pièces  environnantes  ne  sont  pas 
entièrement  dépouillées  de  leur  récolte.  —  Cass.,  13 
jatîV.  1844.  [8-^46.1.685.-0.?. 44. 4. 133.] 

46.  Un  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  de  Ta 
poursuite  un  individu  prévenu  d'avoir  mené  ses  bes- 
tiaux dans  les  champs,  avant  les  deux  jours  de  l'en- 
lèvement de  la  récolte,  sous  le  prétexte  que  les  bes- 
tiaux n'ont  causé  aucun  dommage ,  et  q&.\j  tcute  la 
«ommune  y  avait  envoyé  les  siens  dès  le  lendemain. 
—  Cass.,  17  brum.  an  7.  [C.n.1.] 

47.  La  défense  de  mener  des  troupeaux  dans  les 
champs  moissonnés  et  ouverts,  avant  les  deux  jours 
qui  suivent  l'enlèvement  des  récoltes,  ne  doit  pas  être 
prise  dans  un  sens  restreint;  elle  doit  s'enlondre  des 
prés  cultivés  en  fourrage  ,  tomme  des  champs  pro« 
prement  dits,  là  où  l'usage  de  râteler  est  reçu.— Cass., 
19  OCt.  1836.  [SY  37. 1.78. -P. 37. 1.128.*]  —  Nltias- 
Gaillard  et  Dalloz,  n.  208. 

48.  Jugé  cependant  que  l'art.  22  de  la  loi  du  28 
sept.  1791  n'est  pas  applicable  aux  prairies  artificiel- 
les.—Cass.,  17  janv.  1845.  [S-Y.45.1.476.-D.P.45.4. 
117.] 

49.  Mais  la  Cour  n'a  point  persisté  dans  cette  ju- 
risprudence, et  elle  a  jugé  que  les  prés  en  général,  et 
les  prairies  artificielles  en  particulier,  sont  formelle- 
ment indiqués  par  la  loi  comme  pouvant  être  sujets 
au  droit  de  glanage.  —  Cass.,  30  janv.  1846.  [S-V. 
47.1.320.]— Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  210. 

20.  Le  droit  de  glanage  a  paru  si  respectable  qu'il 
a  même  été  jugé  que  le  propriétaire  ne  pouvait  en 
gr>ner  par  avance  l'exercice,  en  accordant  à  certains 
individus  la  faculté  de  glaner  avant  l'enlèvement  en- 
tier de  la  récolte.  — Cass.,  5  sept.  1835.  [S-^36.l. 

73. -D.P. 35. 1.420] 

24.  En  même  temps  que  la  loi  proclame  et  main- 
tient le  droit  des  pauvres,  elle  prend  les  précautions 
nécessaires  pour  concilier  l'exercice  de  ce  droit  avec 
les  exigences  de  celui  de  propriété. 

22.  Ainsi,  le  glanage  ne  peut  commencer  qu'au 
moment  où  le  propriétaire  abandonne  le  champ,  et  il 
ne  peut  s'exercer  que  sous  la  surveillance  du  pro- 
priétaire ,  c'est-à-dire  lorsque  les  champs  sont  vidés 
de  leurs  récoltes  et  pendant  le  jour.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  6,  p.  531  (5e  éd.). 

23.  Il  n'est  d'ailleurs  autorisé  que  dans  les  lieux. 
où  l'usage  en  est  reçu.  —  Nicias-Gaillard  et  Dalloz, 
n.  201.— Contra,  Morin,  Rép.,  v°  Glanage. 

24.11  est  absolument,  interdit  dans  tout  enclos  rural 
et  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  champs  ouverts.  (L. 
6  oct.  1791,  art.  21;  ordon.de  pol.  du4therm.an  15.) 
—Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  201. 

25.  Quant  à  la  définition  de  J'enclos,  elle  doit  être 
prise  dans  l'art.  6,  4esect.,  lit.  1er  de  la  loi  de  1791, 
auquel  la  disposition  finale  de  l'art.  21  renvoie,  et 
non  point  dans  l'art.  391,  C.  pén.,  qui  n'est  aopli- 
cable  qu'au  vol.— Cass. ,24  juill.  1845.  [S-^  45.1. '862. 
-D.p.46.4.50.]—  Carnot,  sur  l'art.  471,  n.  26;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Clos;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  201. 

26.  Il  est  interdit  de  se  servir  pour  glaner  de  râ- 
teaux à  dents  de  fer  dans  les  terres  emblavées  de 
trèfle  et  de  luzerne. —Cass.,  25  déc.  1818.  [S.  19.1. 
278;  C.N.5.] 

27.  Toutefois,  les  restrictions  ci-dessus  ne  concer- 
nent que  les  étrangers  et  non  le  propriétaire.  Tant 
que  l'enlèvement  de  sa  récolte  n'a  pas  eu  lieu,  le 
propriétaire  conserve  le  droit  de  ramasser  ou  faire 
ramasser  les  épis  échappés  aux  moissonneurs.— Cass., 


580  CODE  PENAL.— Liv.  iV.—Con(ravtntionê  de  police  et  Peines.— Ai  t.  471  ,$11. 


8  iepUS3fl.  [S  \:  36.1  7(i.-I)  i>.?5.i./iii().]—  28  j...:\- 
[C.B  '>.] 

il  peut  même  employer  dans  ee  but  «'» 
Ii'mux  .1  dente  de  rer.  —Case.,  30  <>et.  1841.  [P.41.2, 
638.] — El  le  fermier,  substitué  par  son  bail  a  ai  droits 
du  propriétaire  dans  la  perception  des  recolles,  peut 
user  de  la  même  faculté.  —Même  arrêt, 

29.  Os  mots,  sans  autres  circonstances  prévues 
pnr  1rs  lois,  employés  par  le  n.  Il)  de  l'art.  #71,  doi- 
vent être  entendus  eu  cesens  que,  si  les  glaneur  el 
les  grappilleurs,  au  lieu  de  se  borner  s  user  du  droit 
consacré  par  l'usage,  ont  dérobé  de;  épis  et  des  jap- 
pes faisan?  partie  de  la  récolte,  le  fait  change  de  na- 
ture et  la  peine  n'est  plus  la  même.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  g,  p.  33  j  (3e  éd.). —  V.  dans  ce  sens  Cass., 

I9déc.   1822.  tC.N.7.] 

30.  Mais,  si  les  circonstances  qui  viennent  se  join- 
dre nu  glanage  ne  sont  pas  par  elles, mêmes  des  délits, 
le  glanage,  pour  avoir  eu  lieu  en  réunion,  la  nuit  et 
même  avec  escalade,  ne  changerait  pas  pour  cela  de 
nature,  et  ne  constituerait  pas  un  autre  délit,  par 
exemple,  un  vol.— Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  207. 

31.  Le  mari  n'est  pas  civilement  responsable  des 
contraventions  commises  en  matière  de  glanage  par  sa 
femme  :  la  disposition  exceptionnelle  de  fart.  7,  lit.  2 
de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1701,  a  cessé  de  régir 
ces  contraventions.  —  Cass.,  14  nov.  1840.  [S-V41.1. 
6SG.-D.P.41. 1.148.] 

§41.  —  Injures, 

_  4.  L'injure  qui  ne  renferme  pas  l'imputation  d'un 
vice  déterminé  ne  constitue  qu'une  contravention 
passible  de  peines  de  simple  police,  bien  qu'elle  ail  été 
proférée  publiquement  :  la  circonstance  de  publicité 
ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  attribuer  à  l'injure  le 
caractère  de  délit  correctionnel  (L.  17  mai  1819,  art. 
13  et  20;  L.  26  mai  1810,  art.  4).  —  Cass.,  îojuill. 

1840.  LS-Y  40. 1.747. -D.P. 40. 1.314.]  — 16  avril  1841. 
[S-Y41.1.642.-D.P.41.2.136.]  —  20  août  1842.  [S-Y 
42. 1.702. -P. 42. 2. 693.]— Parant,  p.  05;  Pegat,  art. 
57,  note  2;  Chassan,  t.  1 ,  p.  369,  n.  3  ;  de  Graltier,  t. 
1,  p.  210,  n.  l  et  2;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  535; 
Ch.  Berriot-Sainl-Prix,  iVoc.  des  trib.  de  poZ.,p.58. 

2.  Jugé  que  l'expression  de  polisson  adressée  à  un 
particulier  ne  renferme  pas  l'imputation  d'un  vice  dé- 
terminé dans  le  sens  de  la  loi.— Cass.,  16  avril  1841. 

[S-Y  41.1.! 542.-D.P. 41. 1.510.-P. 4 1.2. 136.] 

2  bis.  Il  en  est  de  même  de  l'expression  de  ca- 
naille adressée  publiquement  à  un  particulier.— Cass., 
20  août  1842.  IS-V.  42. 1.702. -P. 42  2.693.] 

3.  Id.  du  fait  de  déclarer  publiquement  à  un  juge 
de  paix  qu'il  ne  remplit  pas  ses  devoirs,  qu'aucun  mé- 
nagement ne  doit  être  gardé  envers  un  homme  tel 
que  lui,  et  qu'on  ne  le  craint  pas.  —  Cass.,  il  avril 
1822.  [S. 22. 1.371  ;  C.N.7.-D.A.11. 100.1 

4.  Id.  du  reproche  fait  à  un  avocat  de  s'être  écarté 
de  la  ligna  d'un  honnête  homme  dans  une  plaidoirie 
par  lui  prononcée,  sans  autre  précision.  —  Cass.,  8 
JUill.  1843.  [S'VUï.  1.67. -D.P. 43. 1.455.-P.44.1.14.] 

5.  Au  contraire.,  doit  être  réputée  renfermer  l'im- 
putation d'un  vice  déterminé,  et  est,  par  suite,  de  la 
compétence  du  tribunal  correclionnel ,  l'imputation 
d'être  un  fripon  adressée  à  un  individu. —  Cass.,  l*r 
fév.  1851.  [SHC  81.1.818.] 

6.  Pareillement,  les  expressions  de  drôle,  d'inso- 
lent, de  polisson,  adressées  au  sortir  de  l'audience, 
par  une  partie,  à  l'avocat  de  son  adversaire,  ont  ie 
caractère  d'injures  punissables  de  peines  correction- 
nelles, et  non  pas  seulement  d'injures  passibles  de 
simples  peines  de  police.— Angers,  15  noY.  1828.  [S. 
29.2.7,  C.N.9.-D.P.28.2.64.] 

7.  Une  imputation  verbale  de  sortilège  est  une  in- 
jure passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  471.  — 


C     .17  mai    i  n.  [8.1  t.i.sos;  C.i.8;]  —  \ 
surpTuSi  sut  l<    caractères  de  l'injure,  la  Toi 

DiTilleneUVe  et  (iilbut,  v"   Diffamation  et 

Injures, 

x   Des  n  e  un  té- 

moin dans  une  enquête  reçue  par  un  juge  de  paix  ne 
plurent, 

i         -verbal  dressé  par  ce  magistrat,  et  que  ce  pro- 

•    par  ii  pai  Ue,  donner  lieu  I  une 

m  ion  en  injun  H  n'ya  dam  ce  fait  qu'un 

délit  ffïafc  Compétence  du  tribunal 

de  simple  police.—  !  i  BU  1  «  1  3.  [C.N.4.-D.A. 

11.114] 

9.  La  fausse  déclaration  faite  par  un  témoin  dans 
une  information  ne  peut  donner  lieu  contre  lui  à  une 
injonction  en  injure?  verbales  —Cas  .,  rr  août  (avril) 

1806.   lS-7.2.71  ;  C.N.-2.-I>.A.  11.114] 

40.  Lorsqu'un  rnaitre  émet,  de  bonne  foi,  le  scup. 
çon  que  son  domestique  l'a  volé,  ce  n'est  pas  une  in- 
jure verbale  ou  une  di  fn  ma  lion. — Cas;.,30jauv.  1807. 
[S.8. 1.525;  C.N.2.-D.A.1 1.102.] 

44 .  Il  entre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  décider  si  un  jugement  portant  condamna- 
tion pour  injure  a  contrevenu  à  la  loi,  en  qualifiant 
injure  ce  qui  n'en  aurait  pas  le  caractère.  —  Cass.,  2 
avril  1825.  [S. 26. 1.250;  C.N.8.-D.P.25.1.297.]  — 
27  août  1825.  [S. 26. 1.6  ;  C.N. 8. -D.P. 25. 1.443.] 

42.  Lorsque  des  injures  n'ont  pas  le  double  carac- 
tère de  gravité  et  de  publicité  dont  parle  l'art.  576, 
C.  pén.,  et  que  d'ailleurs  le  prévenu  n'est  point  cou- 
pable de  récidive,  elles  ne  peuvent  être  punies  que 
d'une  amende. —  Cass.,  13  dée.  1811.  [S. 12. 1.241  : 
C.N. 3.  [D. A.  11.124.] 

13.  Les  tribunaux  de  police  sont  compétents  pour 
connaître  de  toutes  les  injures  qui  Ù*<  "t  pas  le  d 
caractère  de  gravité  et  de  publicité  exicré  pour  consti- 
tuer un  délit,  et  cette  attribution  comprend  les  injures 
écrites  comme  les  injures  verbales.  —  Cass.,  20  juin 

1817;   C.N.5.-D.A.11.115.]— V.  Sup.,  n.  I. 

44.  Une  lettre  injurieuse  est  une  offense  pour  celui 
à  qui  elle  est  adressée,  et  peut  par  conséquent  sen;: 
de  base  à  une  action  en  injure. — Cass.,  2u  juin  1817- 
[C.N.5.-D.A.11.115.] 

4o.  Id...  Et  cela,  bien  qu'elle  n'ait  pas  reçu  de  pu-- 
blicité.  — Cass.,  15  juin  1857.  [S-^37.l.625.-D.p.37. 
1.528.-P.37.2.U7.]  —23  nov.  1845.  [S-VU.  1.223.; 

46.  Décidé  encore  que  l'injure  écrite,  tout  aussi 
bien  que  l'injure  verbale,  lorsqu'elle  n'a  pas  les  ca- 
ractères de  gravité  et  de  publicité  qui  lui  attribueraient 
le  caractère  de  délit,  constitue  une  contravention  pu- 
nie comme  telle  de  peines  de  simple  police.  —  Cass., 
10  nov.   1826.  [S. 27. 1.211;  C.N.S.-D.P.35.1.279.J 

47-49.  Id.  Des  injures  adressées  à  un  individu  par 
lettre  missive  constituent  une  contravention  passible 
de  peines  de  simp'e  police.  —  Cass.,  29  avril  1846. 
[S-Y46.1. 415.  -D.P.  40. 1.143.  -P.  46. 1.7 18.]— Chas- 
sai), t.  1,  n.  520  et  s.,  p.  448  (2e  éd.);  de  Graltier, 
t.  1,  p.  221.—  V.  aussi  art.  222,  n.  41. 

20.  Un  jugemert  de  police  qui  prononce  à  la  fois  et 
indivisibiement  sur  des  injures  verbales  et  sur  des  in- 
jures écrites  est  nul  pour  le  tout.  —  Cass.,  18  nov. 

1808.  lS.9.1  397  ;  C.N. 2.] 

21.  Le  mari  et  la  femme  qui  ont  proféré  des  inju- 
res contre  une  même  personne,  et  qui  sont  reconnut 
coupables  chacun  d'un  délit  personnel  et  séparé,  doi- 
vent être  punis  chacun  d'une  peine  particulière.  Ainsi, 
il  ne  suffirait  pas  de  prononcer  simultanément  une 
seule  amende  d'un  franc  contre  le  mari  et  la  femme. 
—  Cass.,  25  mars  1825.  lS. 26. 1.58  ;  C.N.8.-D.P.25. 
1.289.] 

22.  L'action  en  répression  d'i;  jures  non  publiques 
j  est  soumise  seulement  à  la  prescription  d'un  an 
I  établie  par  l'art.  640,  C.  inst.  crim.,  à  l'égard  des 
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contravention?  de  police;  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai 
1819,  qui  déclare  prescrite  par  six  mois  faction  en  ré- 
pression des  délits  commis  par  tous  moyens  de  publi- 
cation, est  dans  ce  cas,  sans  application.  —  Cass.,  18 
août  1838.  rSJK88.1.8S0.-P.38.a.24O.] 

23.  Et  l'action  civile  se  prescrit  par  le  laps  d'un  an, 
comme  l'action  publique  à  laquelle  elle  pourrait  don- 
ner lieu,  encore  bien  qu'aucune  action  n'ait  été  inten- 
tée à  raison  de  la  contravention  devant  les  tribunaux 
de  rénression.—  Cass.,  29  avril  1846.  [S-Y 46.1.415, 
D.P.46.1.143.-P.46. 1.718.] 

24.  Provocation. —  La  provocation  détroit  la  con- 
travention réprimée  par  le  n.  il  de  l'art.  471. —  logé 
à  cet  égard  que  les  injures  verbales  adressées  à  un 
agent  de  l'auiorité,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne 
sont  point  puniesables,  si  cet  agent  de  l'autorité  les  a 
provoquées,  en  sg  permettant  le  premier  des  injures 
semblables.—  Gren.,  21  avril  1825.  [S.26.2.10;  C.n. 
8.-LV.P  26.2.214.] 

25.  Même  solution  au  cas  d'injures  entre  particu- 
liers :  la  compensation  est  admise  en  cette  matière.— 
Cass., 11  Od.1827.  [S.28.1.66;C.N.8.-D.P.27.1.5l!.] 

26.  Mais  des  injures  ou  propos  diffamatoires  ne 
«essent  pas  d'être  punissables,  par  cela  seul  que  le 
prévenu  les  aurait  tenus  en  répondant  à  une  interpel- 
lation qui  lui  était  faite,  ou  que  d'autres  individus  les 
auraient  tenus  avant  lui.— Cass.,  4  noY.  1851.  [8-^32. 
!,355.-D.P.31.1.3B5.] 

27.  Pour  que  l'injure  verbale  soit  excusable,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  ait  immédiatement  suivi  la  pro- 
vocation.—Cass.,  18  août  1836.  [S-Y36.1.927.-D.P. 
38.1.444.]—  Contra,  Chassan,  t.  1,  p.  576,  n.  18  ; 
de  Grattier,  sur  la  loi  du  17  mai  1819,  art.  13,  n.  8. 

28.  La  provocation  qui  rend  les  injures  excusables 
peut  être  considérée  comme  résultant  suffisamment 
d'une  dénonciation  adressée  par  le  plaignant  contre  le 
prévenu  au  supérieur  de  ce  dernier,  la  loi  n'ayant 
point  défini  les  caractères  de  cette  excuse,  et  l'appré- 
ciation  qu'en  fait  le  juge  de  police  échappant  à  la 
censure  de  la  Gourde  cassation.— Cass. ,26  mai  1855. 
[S-Y53. 1 .795. -D. P. 53.  !  .317.] 

29.  Si  les  injures  ont  été  réciproques,  sans  que  le 
juge  ait  pu  reconnaître  celle  des  parties  qui,  sans  pro- 
vocation, a  proféré  des  injures  contre  l'autre,  aucune 
peine  ne  doit  cire  prononcée. — Cass.,  1er  sept.  ls2c. 

[S. 27. 1.259;  C.N.8.-D.P.27.1.17.] 

30.  La  provocation  peut  n'être  pas  admise  comme 
un  motif  d'excuse  qui  empoche  la  condamnation  (le 
l'une  des  parties  envers  l'autre  :  les  juges  ont  à  cet 
égard  un  pouvoir  discrétionnaire. — Cass.,  3déc.  1856. 
[S-Y  38.1.82.-D.P.57.1.473.-P.38.1.37.] 

31.  L'action  est  également  éteinte  par  le  pardon 
ou  la  réconciliation.— Curasson,  t.  l,  p.  515,  n.  55; 
Cbassan  et  Grattier,  loc.  dict. 

§  42.  —  Jet  d'immondices. 

4.Len.  îadel'art.  47iestbeaucoupmoinslargeque 
îe  n.  6  du  même  article,  et  le  n  8  de  l'art.  475,  qoant 
aux  eboses  jetées,  puisqu'il  ne  parle  que  d'immondices. 
11  exige  que  la  chose  jetée  (c'est-à-dire  les  imnion  li- 
res) l'ait  été  sur  quelque  personne,  en  quoi  il  dillère 
du  n.  6  de  l'art.  47 1 ,  et  que  le  jet  n'ait  eu  lieu  que  par 
imprudence,  ce  qui  le  distingue  du  n.  8  de  l'art.  475. 
—  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  v°  Contravention,  n. 
214;CbauveauetHélie,t.  6,  p  537  (5e  éd.). 

2  Quelque  part  qu'une  personne  ait  été  atteinte 
par  des  immondices  jetées  imprudemment,  à  la  ville  ou 
a  la  campagne,  dans  une  rue  ou  dans  un  chemin,  dans 
un  lieu  public  ou  non  public,  la  contravention  existe 
également,  parce  que  c'est  pour  garantir  les  person- 
nes qu'a  été  faite  la  disposition  qui  se  trouve  enfreinte, 
et  non  pas  dans  un  intérêt  général  de  liberté  de  circu- 
lation :  ainsi  en  est-il  du  U"  8  de  l'art.  475  et  du  n.  3 


de  l'art.  479.  En  cela,  ces  trois  dispositions  s'accordent 
entre  elles,  et  diffèrent  toutes  également  de  l'art.  471. 
n.  6.  —  Nicias-Gaillard  cl  Dalloz,  n.  215. 

S  13. — Passage  des  nommes  sur  un  terrain  préparé 
ou  ensemencé. 

\ .  Les  caractères  de  celte  contravention  sont  faciles 
à  reconnaître.  Il  Font  d'abord  le  l'ait  principal  de  l'en- 
trée et  du  passage  sur  le  lorrain  d 'autrui  ;  il  faut  que 
ce  fait  ail  eu  lieu  sans  droit;  il  faut  enlin  que  le  ter- 
rain ait  été  préparé  ou  ensemencé.  — Nicias-Gaillard 
et  Dalloz,  v°  Contravention,  n.  216. 

2.  L'art.  471  ne  distingue  point  si  te  passage  des 
personnes  a  eu  lieu  à  cheval  ou  en  voilure  ;  ses  termes 
sont  généraux  et  absolus,  mais  ils  s'appliquent  sur- 
tout au  passage  à  pied.  Le  passage  à  cheval  ou  en  voi- 
ture est  spécialement  prévu  par  le  S  14.  Toutefois, 
toute  entrée  quelconque,  loul  passage,  constitue  la  con- 
travention ;  le  mode  de  passage  ne  produit  de  différence 
que  relativement  à  la  quotité  des  dommages-inléréts 
suivant  la  gravité  des  dégradations.  —  Chauveau  et 
Hélie,  t.  6,  p.  557  (ôe  éd.).  —  V  les  noies  du  §  14 
ci-après  et  celles  des  §3  lu  et  1 1  de  i'art.  470. 

3.  La  question  de  propriété  est  ici  une  question  pré- 
judicielle. Ainsi,  lorsque  le  prévenu  soutient  pour  sa 
défense  qu'il  est  propriétaire  du  lieu  où  a  élé  exercé 
le  passage,  le  tribunal  de  police  ne  peut  retenir  la 
contestation  et  la  juger. — Cass  ,  19  prair.  an  9.  [C.n. 
1.]— V.  à  cet  égard  les  notes  61  et  s.  de  l'art.  153, 
C  inst.  crim. 

4.  Aucune  peine  n'est  applicable  à  celui  qui  est  en- 
tré dans  un  champ,  de  l'aveu  du  propriétaire,  ou  qui 
est  reconnu  par  celui-ci  comme  sou  agent.  —  Cass., 
27  vend,  an  9.  [C-N.1.-D.A.4.751.] 

5.  S'il  s'agit  d'un  propriétaire  enclavé  qui  a  passé 
sur  le  terrain  d'autrui,  à  l'effet  d'enlever  sa  récolte,  le 
fait  ne  constitue  pas  une  contravention,  et  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  une  action  civile. — Cass.,  25  avril  1846. 
[S-Y  46.1.798.  -  D.r. 46. 4.149. -P.47. 1.562.]  —  16 

sept.  1855.  [S-V.55. 1. 192. ]—Contrà}  Cass.,  3  therm. 
an  10.  [C.n.I.J 

C.  De  mOme,  lorsque  le  chemin  public  est  imprati- 
cable, le  fait  de  passer  sur  le  champ  voisin,  confor- 
mément à  l'art.  41,  lit.  2,  L.  28  sept.  1791,  ne  con- 
stitue aucune  contravention.  —  Cass.,  21  juin  I84i. 
[S-V.44.1.795.-D.P.4i.l.53l.-P.44.2.2ô4.]— 27  juin 
1845.  [S-Y45. 1. 770. -D.l'. 45. 1.280.]  — 12  nov.  1846. 
[S-Y  48. 1.752.]  —  Neveu-Derotrie,  Comm.  des  lois 
rur.,  p.  86;  Devilleneuve,  t.  45.1.770;  Jousselin, 
Sert,  d'util,  publ.,  t.  2,  p,  426. 

7.  Et  cela,  alors  même  que  le  passage  a  lieu  avec 
voitures. — lbid. 

8.  Toutefois,  si  le  voyageur  avait  la  possibilité  de 
passer  sur  un  chemin  limitrophe,  l'impraticabilité  de 
chemin  public  ne  sullit  pas  pour  effacer  la  contraven- 
tion. —  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  254. 

9.  La  descente  forcée  d'un  aéronaute  dont  le  ballon, 
en  tombant,  aurait  endommagé  des  terrains  préparés 
ou  ensemencés,  ne  constitue,  comme  l'ail  de  force  ma- 
jeure, aucune  contravention. —  Cass.,  14  août  1852. 

[S-V.53.1.3-20.-D.P.52.5.194.] 

10.  Le  droit  conféré  par  le  cahier  des  charges  à 
l'adjudicataire  de  l'entretien  d'une  route  de  ramasser 
des  cailloux  sur  les  champs  voisins  emporte  nécessai- 
rement le  droit  de  passer  avec  des  voitures  sur  les 
champs,  même  ensemencés,  pour  opérer  l'extraction 

nlèvementdes  cailloux.  —  Cass.,  27  janv.  1838. 
[iiull.  n.  32.]  —  1er  oct.   1841.  [Bull,  n    297J 

11 .  Mais  il  faut  que  l'adjudicataire  apporte  ia  preuve 
que  soc  îontrat  lui  donne  le  droit  de  ramasser  des 
caiikrox.  —  Cass.,  5  août  1837.  [ï>-Y:38.1.927.-D.P. 
37. 1.533. -P. 38. 1.560.] 

12.  La  circonstance  de  clôture  est  indifférente  par 
rapport  à  la  contravention  prévue  par  le  n.  13  de  l'art. 
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471.  Que  le  (orr.'iiu  soit  clos  on  qu'il  idt  ouvert,  la 
Invention  existe  dans  l'un  el  l'autre  cas.  — C 
r.i«47.  ISV.ih.I  M.i.-I)..'  L7.1.384.-P.48.I  94.J 

—  Cornotsur  l'art.  47t,  n.  49;  Locré,  t.  51,  p.  383 

—  Voy.  toutefois  Lonchampt,  d.  569  (,i  585. 

-13.  S'il  cxishî  un  soulier  que  le  prévenu  n'ait  lait 

■jue  suivre  qui1  ce  rentier  ne  suit  (armé  ni  par  une 

«arrière,  ni  par  un  fossé,  ni  d'aucune  autre  manière, 

et  qu'aucun  Bignef  brandon   ou    autre,   adopté  par 

l'usage,  n'indique  que  le  sentier  ail  été  ouvert  et  soil 

a  tiqué  eontre  le  gré  du  propriétaire,  il  n'y  a  pas  de 

Qtra  vent  ion.  —  mcias-Gaillard  et.  Dalloz,  n.  lis. 

44.  Si  le  terrain  n'était  ni  préparé,  ni  ensemencé, 
!e  fait  du  passade  pourrait  donner  lieu  à  des  domina- 
ges-intéréts,  mais  non  è  l'application  d'une  peine.  — 
Cass.,  29  mess,  an  8.  [C.n.I.-D.a. 4.781.]  —  28 
mars  1844.  [Bull.  n.  121.]  —  Carnot,  n.  40  ;  Long- 
champt,  p.  385;  Chauveau  et  Hélie,  p.  538. 

45.  Les  prairies  naturelles  étant  dans  un  état  de 
production  permanente,  doivent  être  considérées  en 
tout  temps  comme  des  terrains  préparés  ou  ensemen- 
cés, encore  bien  que  l'herbe  fût  alors  récoltée  et  qu'au- 
cun dommage  n'ait  été  causé.  —  Cass.,  4  déc.  1847. 
IS.48.1.95;  D. P.47.1. 384. -P.48. 1.54. ]-26  mai  1836. 
[S-V. 36.1. 784.-D.F. 36. 1.294.]  —  V.  aussi  inf.}  art. 
475,  §  10,  n.  2. 

46.  Si  le  terrain  est  chargé  de  récoltes,  le  fait  ren- 
tre dans  la  disposition  du  §  9  de  l'art.  475.  —  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  6,  p.  338. 

47.  La  contravention  prévue  par  notre  paragraphe, 
comme  toutes  celles  prévues  par  le  Code  pénal,  inté- 
resse essentiellement  l'ordre  public.  Le  ministère  pu- 
blic peut  donc  agir  d'office,  et  sans  la  plainte  de  la 
partie  lésée.  —  Cass  ,  11  juin  1813.  [S. 16. 1.169;  C. 
N.4.-D.A. 1.215.]—  Mangin,  n.  16  et  161  ;  Legrave- 
rend,  t.  i,  p.  7. 

5  \  4. --Passage  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui. 

4.  Le  n.  14  ne  prévoit  qu'un  seul  cas,  celui  où  le 
passage  a  lieu  après  la  récolte,  mais  avant  son  enlève- 
nent.— Cass.,  12  sept.  1822.  [Bull.  n.  124.-C.N.7.- 
D.a.4.782.]— Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  359  (5e  éd.). 

2.  Il  protège  les  jardins,  comme  les  autres  pro- 
priétés productives. —  Morin,  Rép.,  v°  Abandond'a- 
nimaux;  Nicias- Gaillard  et  Dalloz,  v°  Contraven- 
tion, n.  237.  —  Cass.,  5  (et  non  7)  sept.  1842.  [S-Y 

42.1.776.-P.42.2.701.J 

3.  Et  les  prairies,  qui  sont  dans  toutes  les  saisons 
en  état  de  production  permanente.  — V.  à  cet  égard, 
Je  n.  15  du  §  13  ci-dessus,  et  le  n.  2  du  §  10  de 
i'art.  475. 

4.  Le  fait  de  faire  passer  un  troupeau  de  moutons 
sur  des  prairies  naturelles  constitue  une  contravention, 
bien  qu'à  l'époque  où  a  eu  lieu  le  passage ,  le  peu 
d'herbe  qui  restait  dans  les  prés  fût  destiné  à  périr  ou 
à  être  consommé  par  le  bétail.  Mais  c'est  l'art.  475, 
n.  10,  qui  doit  être  appliqué.  —  Cass.,  18  mai  1849. 
[S-Y  50. 1 .230. -D.P. 49.4. 109.] 

5.  Lorsque  des  animaux  mis  en  pâturage  dans  un 
champ  clos  s'en  échappent  et  courent  à  l'abandon 
dans  les  champs  ensemencés,  le  propriétaire  de  ces 
animaux  ne  peut  être  réputé  passible  de  la  peine  por- 
tée par  l'art.  471,  n.  14  :  ce  fait  tomhe  sous  l'appli- 
cation du  Code  rural  de  1791.— Cass.,  20  nov.  1845. 
lD.p.46.4.148.]  —  4  oct.  1851.  [Bull.  n.  437.-D.P. 
ul. 5.169.] 

6.  L'application  de  la  disposition  de  notre  paragra- 
phe a  donné  lieu  à  une  grande  confusion  dans  la 
jurisprudence.  Ce  qui  constitue  la  contravention,  c'est 
le  fait  du  simple  passage  des  bestiaux.  Peu  importe 
de  quelle  manière  et  pour  quelle  cause  ils  ont  passé; 
qu'ils  fussent  seuls  ou  conduits  :  il  suffit  qu'il  y  ait 
eu  passage.— Carnot,  sur  l'art.  475,  n.  35;  Nichs- 
Saillard  et  Dalloz,  n.  243. 


7.  Mai  il  faut  qn  il  n'y  ait  que  pi  il  jfm 
mêle  un  i.ni  <ic  pacage  non  autorisé,  il  y  aura,  selon 

•  délit  de  l'art. 85,  lit.  2,  Cod.  nir.  de  1701  ; 
ou  le  déHl  'le  l'ai  t.  |  fit.  2  -,  ou  le  fait,  antre- 

fois  [Mini  par  l'art  14,  et  maintenant  par  l'art  47;», 
n.  m»;  ou  eniin,  ce  seront  le  dégâts  préro  d'une 
manière  générale  par  le  ait.  r,  et  \%  combinés  du 
Cod.rur.de  1791.-  Nicia  -Gaillard  el  Dalloz, toe. ail. 

8.  Toutefois,  le  i  un  animal  dans  les  pro- 
'r.rtétés  d'aulrui  nest  duc  contravention  qu'autant 
qu'on  peut  imputer  le  fait  I  la  négligence  du  maître 
ou  du  gardien.  —  Longchampt,  n.  ji2:  Efieiaa-Gail» 
lard  et  Dalloz,  n.  2U. 

9.  Jugé  que  la  contravention  s'efTace, lorsqu'il 
établi  que  le  passage  des  animaux  n'a  en  heu  que  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure,  qui  n'a  pu  être  m 
prévu,  ni  empêché  par  le  prévenu  ;  qu'ainsi,  celui  qui 
aurait  renfermé  ses  animaux  dans  un  pâturage  clos 
par  une  barrière  est  excusé,  si,  par  exemple,  la  bar- 
rière étant  enlevée  par  suite  d'un  vol,  les  animaux  qui 
se  trouvaient  sur  ce  pâturage  ont  vngué  sur  k:  terrain 
d'autrui.— -Cass.,  12  oct.  1850.  [S-V  53. 1.464. -D. p. 
53.1.155.] 

40.  La  contravention  existe,  lors  rn.'rne  que  les  bes- 
tiaux n'auraient  causé  aucun  dommage,  et  qu'ils  au- 
raient suivi  un  chemin  frayé.  —  Cass.,  4  déc.  1 847. 
[S-Y  48. 1.95. -D.P. 47. 1.584.] 

44.  Les  diverses  notions  rangées  sous  le  S  13; 
spécialement,  celles  relatives  à  la  question  préjudicielle 
de  propriété  ,  aux  droits  de  propriété  ou  de  jouissance 
qui  autorisent  et  légitiment  le  passage  au  cas  d'en- 
clave, au  privilège  des  entrepreneurs  publias,  et  au 
cas  où  le  chemin  public  est  impraticable,  s'appliquent 
aussi  au  paragraphe  14.  — Nicias-Gaillard  et  Dalloz, 
n.  257. 

§  45.  —  Règlements  administratifs,  municipaux  ou 
de  police. 

Indication  alphabétique. 


Abattoir,  65,  88  bit, 
96,  104,  105. 

Abrogation,  8,  9. 

Affiche-Afficheurs.  30, 
42,230,  231,233. 

Animaux,  67,  68,96. 

Approbation  préfector. 
47  et  s.,  54  et  s. 

Arbres,  22. 

Architecture  de  mai- 
sons, 85. 

Auberges. -v.  Cabarets 

Bals,  148.  182  et  s. 

Bateaux,  225. 

Billards,  146. 

Blanchiment  de  mai- 
sons ,84. 

Bouchers,  93  et  s., 
105,  106. 

Boulangers,  107  et  s. 

Brocanteurs,  201. 

Cabarets  ou  cafés,  5, 
130  et  s.,  165,  204. 

Carrières,  85. 

Cartes  de  sûreté,  177, 
202. 

Caves,  76. 

Cercle,  141  bit. 

Chants,  142,  143. 

Charcutiers,  10i. 

Chasse,  13,  43. 

Chaux,  77. 

Chemins  de  fer,  227 
et  s. 

Clôture  de  terra in.Gl. 

Colportage.  —  v.  Mar- 
chand forain. 

Confiscation,  125. 

Cour,  14  bit. 

Culte,  83, 105  bis.lOl 
ter.  198. 

Curage.  72. 

Débauche.  — t.  Filles 
publiques. 


Délai,  45  et  s.  j  Immondices,  58. 

Dépôts,  66.  |  Inhumation,  71. 

Dispense  d'exécution,!  Israélites  ,  105.   105 

57,  58. 139.  |    Km,  198. 

Distribution  d'écrits,   Jeux,  144  et  s.   184 

232,  I    185. 

Divisibilité,  16  bit,i9, ■  Liberté  des  cultes,  83, 


179. 

Domicile,  27. 28,178. 
Drapeau,  82, 
Eau,  60,  72,  87,226. 
Eaux  minérales,  86. 
Eclairage,  64. 
Ecurie,  69. 


193. 

Liberté  de  l'industrie, 
93  et  s.,  107,  126, 
127,  141,  132  et  s  . 
103  et  s.,  192.  193 
et  s..  199,  202:2l)4. 

Lieu,  26. 


Effet  obligatoire,    12  Lieux  publics,  129  et*. 
et  s.,  44  et  s.,  U3,!Logement  milit.  2lS 


114. 

Elagage,  22. 
Enregistrement,  39. 
Etaux,  98,  99. 
Etranger,  27,  28. 
Expédition,  36  et  s. 
Fabrique,  60. 


I   el  s. 

|  Logeurs,  175.    *76\ 

179,  181,190. 
(.Maire,  18.25. 
March.  de  vins,  204. 
Marchands  for.,  lui, 
163  et  s. 


Fermeture  de  lieux  pu-  !  Jlarcbés.  lOl ,  102. 1 51 

blics.  129  et  s.  I    et  s.,  162,  170,173. 

Fermeture  de  maisons,,  Matières  insalub.,  79. 

63  et  s.  ires  individuelle». 

Fêtes  et    fr'manehesj   2,  35  et  s.   59  et  s. 

81,  95,  140.  ksde  foin,7j,75. 

Filles  publiques,  147,1  Mise  m  demeure,  34. 

188  et  s.  .Musiciens,  142. 

Foi,  37.  No:ification,  35  et  S., 

Fosses  d'aisance,  80,  |    46. 


200. 
Fouilles,  86. 
Fourrages,  152. 
Fripiers,  201. 
Garde  national,   134, 

158. 
Grains  et  farines,  153,  Péage,  88. 

154.  (Peines,  6,  7,  16. 

Halles.  —  v.  Marchés.  Permission,  139. 
Horlogers, 201.  resage  et  mtrurcfc, 

llOtels    garnis,    174.»   208  et  ». 


Ouvriers,  202. 
Pain  (poids  du),  1*0, 
et  s. 
Parcours,  56. 
Passe-ports,  174, 175* 
Patente,  94, 


l 
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Pigoons,  70. 
Daçage   et  mrsurage 

(droit  Je),  159  et  s. 
Poids  et  me3iircs,l63, 

169,  205  et  s, 
Porcs,  67. 
Porte-raiK,  192. 
Ports  (po).des),73.22t 
Préfets,  19  et  s.,  218 

et  s. 
Prouve,  36  et  s.,  4l 
Procession,  83< 
Professions  bruyantes, 

19J  et  s. 
Propriété,  14,  62 
Publication,  29  et  s., 

40  et  Si 


Quêtes,  234. 
Recours,  53. 
Règlements    anciens , 

3  et  s.,  10,  39,129, 

201,  23g. 
Réparations,  60,  141 

bis. 
Réunions  particulières 

18G,  187. 
Revendeurs,  170  et  s. 
Rouissage,  223. 
Rue  non  publique,  62. 
Sages-femmes,  180. 
Salaires,  203. 
Salubrité,  55,58,  60, 

65  ets.,  79,  etc. 
Servitude,  14. 


88, 


Source,  87. 

Suifs,  65,  66. 

Taxe  da  pain,  54,109, 
122, 123. 

Taxe  municipale 
8S  -bi$. 

Toits.  89  et  s. 

Urinoirs,  150. 

Usage,  15  bis. 

Vaine  pâture,  56. 

Varech,  15   bis,  2l8 
et  s. 

Vente  de  marchandi- 
ses, 78,  163  et  s. 

Viandes,  97, 102,103. 

Voitures,  28,  197. 


4.  La  loi  distingue  les  règlements  faits  par  l'auto- 
rité centrale  ou  départementale ,  c'est-à-dire  ceux 
faits  soit  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  les 
ministres,  soit  par  les  préfets,  et  les  règlements  faits 
par  l'autorité  municipale,  c'est-à-dire  par  les  maires. 
—  Chauveau  et  Ilélie,  t.  6,  p.  340  (3e  éd.). 

2.  On  dislingue  aussi  les  arrêtés  de  police  des  rè- 
glements de  police  proprement  dits  ;  mais  les  pre- 
miers, quoique  renfermant  la  prescription  de  simples 
mesures  individuelles ,  n'en  sont  pas  moins  obligatoi- 
res que  les  seconds,  dont  le  caractère  est  d'être  gé- 
néraux. —  Cass.,  8  0Cl.  1836.  [SV.  37. 1.451.]  —  V. 
encore  inf.,  n.  35  et  s.,  59  et  s. 

3.  Quant  aux  anciens  règlements,  il  faut  distinguer 
entre  les  règlements  généraux,  émanant  d'une  auto- 
rité souveraine,  tels  que  les  édits,  les  ordonnances,  les 
arrêts  de  règlement,  et  les  règlements  locaux,  éma- 
nant d'une  autorité  subalterne,  tels  que  les  arrêtés  des 
lieutenants  de  police,  des  juges,  des  prévôts,  des 
sénéchaux.  Les  règlements  de  cette  dernière  classe 
n'ont  plus  aucune  puissance  ;  ils  ne  disposaient  que 
sur  des  matières  de  police  municipale ,  à  l'égard 
desquelles  les  maires  peuvent  seuls  aujourd'hui 
prendre  des  arrêtés. — Chauveau  et  Hélie,t.  6,  p.  341. 

4.  Les  règlements  généraux  eux-mêmes  ne  conser- 
vent d'autorité  qu'autant  qu'ils  statuent  sur  des  ob- 

itsqui  n'ont  été  réglés  ni  par  le  Code  pénal,  ni  par 
tienne,  loi  postérieure  à  1789,  et  que  leurs  disposi- 
ons ne  sont  contraires  à  aucune  disposition  de  la  lé- 
gislation générale. — lbid. 

5.  Ainsi,  lorsqu'un  arrêté  municipal  fixant  l'heure 
ue  la  fermeture  des  cabarets  n'a  rien  statué  relative- 
ment aux  individus  qui  y  seraient  trouvés  à  une  home 
indue,  le  tribunal  de  police  ne  peut,  sur  le  fondement 
d'un  ancien  arrêt  de  règlement,  prononcer  contre  eux 
des  peines.  —  Cass.,  2  juin  1825.  [S. 26. 1.117;  C.n. 
8.]  —  Carnot,  t.  2,  p.  579.— V.  inf.,  n.  129. 

6.  Comme  aussi,  lorsqu'un  règlement  municipal 
contient  des  pénalités  différentes  de  celles  que  portaient 
d'anciennes  ordonnances  sur  la  matière,  c'est  la 
pénalité  nouvelle  qui  est  seule  applicable.  —  Cass., 

12  nov.  1830.  [S.30, 1.592;  C.N.9.-D.P.31 .1.18.] 

7.  Le  Code  pénal,  par  son  art.  484,  n'a  ahrogé 
|iie  les  anciennes  lois  pénales  relatives  à  des  matiè- 
res sur  lesquelles  il  contient  un  système  complet 
Je  législation,  et  non  celles  sur  les  matières  desquelles 
il  ne  renferme  que  des  dispositions  particulières  et 
éparses  :  par  exemple,  en  matière  de  vente  de  co- 
mestibles gâtés.  —  Cass.,  20  fév.  1829.  [S. 30. 1.159; 
C.N.9.-D.P.29.1.157.] 

8.  Ainsi,  ]o.  règlement  ancien  qui  déclare  punissa- 
bles des  scènes  de  débauche  et  des  tapages  habituels 
dans  certaines  maisons  particulières  est  maintenu  par 
1  art.  484.  Peu  importe  que  ce  soit  un  règlement  local 
et  policier  ou  circonstanciel.  Il  suffit  que  le  Code  pénal 
ne  contienne  aucune  disposition  sur  des  faits  de  cette 
rature.  —Cass.,  3  oct.  1823.  [S.  24.1. 148  ;  C.N.7.- 
D,  A.  12.565.] 

9.  V.  encore  sur  l'effet  des  anciens  règlements  quant 
aux  peines  par  eux  prononcées  :  Legraverend,   t.  2, 


p.  299  et  suiv.;  Merlin,  Qucsl.,  v°  Trib.  de  police,  s 
4  ;  Curasson,  Compêt.  des  juges  de  paix,  t.  1,  p. 
41  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  516. 

40.  Si  les  peines  portées  par  les  règlements  nou- 
veaux excèdent  les  peines  de  simple  police ,  le  juge 
ne  doit  pas  pour  cela  s'abstenir  de  prononcer  une 
p*Jne,  iiinis  il  doit  réduire  la  condamnation  à  une 
peinede  simple  police.— Même  arrêt,  et  Cass.,  7 

18Û9.  [S. 10.1.257  ;  C.N.3.-D.A.3.443.]  —  19    ].ir. 
1837.  [S-V.  37.1. 831. -Dp  37. 1.182. -P. 37. 2.102. ]  — 
17  déc.  1841.  [S-V.43.1.76.-D.P.43.1.84.]  —Merlin, 
Quest.,    v°  Trib.  de  police  ,  §  4,  n.  i  et  3;  rj 
lènes,  Fond,  du  pr.  du  roi,  t.  l,  p.  102.  —  Conl 
Carnot,  Instr.  crim.,  t.  i,  p.  561;  Duvergier,  Col- 
lect.  des  lois,  sur  le  n.  15  de  l'art.  471  et  sur  i 
11  de  la  loi  du  18  juill.  1837;  de  Royer,  Encycl, 
dr.,  v°  Contravention^.  16. 

44.  Les  arrêtés  administratifs  sont  généralem 
pris  dans  le  but  de  régler  les  choses  de  détail  qui 
peuvent  être  prévues  par  les  lois  à  cause  de  la  dire 
site  des  circonstances  de  lieu  et  de  temps  auxquell  :a 
elles  s'appliquent. — Dufour,  Dr.  administ.,  n.  10. 

42.  Les    règlements  municipaux  n'ont  effet   i 
vant  les   tribunaux  que  lorsqu'ils  sont  relatifs  au 
objets  de  police  indiqués  par  les  art.  3  et  4  du  tit.  1 1 
delà  loi  du  16-24  août  1790,  suivant  le  prescrit  d 
l'art.  46  de  la  loi  du  19-22  juill.  1791.  —  Cass.,  ir. 
août  1819.[S.19.1.388;C.N.6.-D.A.4.160.]— 16dtV, 
1826.  [C.N. 8.-D.P. 27. 1.365.]— 29  janv. 1829.  [6.29. 
1.202;  C.N.9.-D.P.29. 1.125.]— 18  janv.  1858.  [S?r." 
38.1.519.-D.P.38.1.242.-P.58.2.82.]  —  V.  sur 
point  consacré  par  une  foule  d'autres  arrêts,  Her: 

de  Pansey,  Pouv.  mun.,  liv.  2,  ch.  1  ets.;  Isami 
Rec.  de  lois,  1822,  p.  l;Foucart,  Dr.adm.,l.  3,  n.GO, 

43.  Par  suite,  un  arrêté  de  préfet  qui  modifierais 
les  dispositions  de  la  loi  sur  la  chasse  ne  serait  paa 
obligatoire  pour  les  tribunaux. — Cass.,  2:2  juin  1815. 
[S. 13. 1.197;  C.N.5.-D.A.2.458.] 

4  4.  Les  arrêtés  de  police  ne  peuvent  porter  ai: 
atteinte  aux  droits  de  propriété   d'un  particulier,  en 
lui  imposant-une  servitude  sur  sa  propriété.— C 
3  mai  1833.  [S-Y  33.1.808.] 

ibbis.  Ces  arrêtés  peuvent,  en  certains  cas,  etc. 
leurs  dispositions  aux  cours  des  maisons.  —  Cass.,  21 
juiil. 1838.  [S-V.59.1.79.-D.P.38.1.470.-P.39.1.33G.: 
—22  avril  1842.[S-Y43.1.138.-D.P.42.1.223.-P.42. 
2.156.] 

45.  Les  règlements  faits  à  l'égard  d'objets  déjà 
réglés  par  la  loi  sont  nuls  ou  sans  effet.  —  Cass.,  26 
mars  1825.  [S. 26. 1.81  ;  C.N.8.] 

45  bis.  Du  reste,  les  règlements  de   police  faits 
dans  un  intérêt  d'ordre  publie  ne  sont  pas  anéantie 
par  un  usage  contraire  à  leurs  dispositions.  Ainsi 
contravention  à  un  règlement   administratif  qui 
fend  à  des  communes  riveraines  de  la  mer  la  récolîo 
du  varech  au  delà  des  limites  de  leurs  territoires  n 
pectifs,  ne  saurait  être  excusée  sous  prétexte  de  boi 
foi  fondée  sur  un  usage  contraire. — Cass.,  23  juil 
1856.  IS\:  57.1. 271. -D.P.57. 1.54  ] 

46.  Quant  aux  peines  ,  l'autorité  administrative  i 
peut  porter  dans  les  règlements  qu'elle  fait  que  1 
peines  de  simple  police  telles  qu'elles  sont  écrit 
dans  la  loi.  11  n'appartient,  en  effet,  qu'au  législati 
de  déterminer  les  peines,  et lc£J  tribunaux  ne  peu. 
réprimer  les  contraventions  à  un  règlement  qu'eu  s 
fondant  sur  le  texte  de  la  loi  qui  lui  sert  de  base.— 
Cass.,  4  mai  et  3  août  1810.  (S. 11. 1.66  et  55  ;  C.k. 
3.-D.A.2.12  et  197.]  —  12  nov.  1815.  [S.14.1.18C; 
C.N.3.-D.A.2.145.]— 20  fév.  1829.  [S. 30. 1.159:  C 
N.9.-D.P.29. 1.157.] 

46  bis.  Si  ces  règlements  contiennent  des  disposi- 
tions illégales  mêlées  à  desdnpositions  légales,  les  juges 
dui\ent,  les  distinguant,  n'accorder  force  obligatoire 
qu'à  ces  dernières.  —  Cass..  18  iaav,  18**,  [S-Yô:. 
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1.138.-D.r.86.1.64t.-P  88.1.8t.]— Trib.  de  Ce 

Bnrrasin.â  janv.  ih'.h.  [S  Vu. 2.102.  j 

17.  Quand  la  loi  i  statué  elle-même  mit  dtf 
objets  cooliéi  è  la  vigilance  de  l'autorité  municipale, 

■  lutorité  ut-  peul  'i  te  publii  r  de  nouveau  ce 
ou  rappeler  Les  citoyen  ;  .1  leur  ufa  ai  ration  ,  lana  en 
treindre  ni  étendre  les  dispositions*  —  Cass«a  jo 
déC.  1  s 2 1 .  [S.88  1.634  ;  C.H.7.-D.P.1B.  1.77.1—16 
fév.  187.3.  [SV.  33.1.3I8.-1)J-  13.1.18t.] 

18.  Les  arrêtes  municipaux  ne  peuvent  (''inaner 

Suc  des  maires  (Loi  du  18  juill.  I8.">7,  arl.    18).— 
hameau  et  Hélie,  t.  C,  p.  344  (3e  éd.). 
49-21.  Les  préfeti  des  départements  ont  aussi  le 
uroit  de  l'aire  directement  des  règlements,  lorsqu'il 
s'agit  de  mesures  générales  intéressant   tontes  les 
communes  de  leur  département.  —  Case»,  23  avril 

1835.  [S-V  35. 1.736.]-  12  sept.  1845.  |S-V.45. 1 . «'>->.- 
D. P. 45. 1.383.]  —  23  sept.  1853.  [Bull.  I).  482.]  — 
Merlin,  Quest.,  v°  Tribunaux  de  police,  S  4  ; 
Carré,  Compétence,  t.  1,  n.  24;  Daviel,  Cours  d'eau, 
t.  1,  n.  254  ;  Trolley,  Dr.  adm.,  t.  1,  n.  2i0;  So- 
lon,  Rép.  adm. 9  t.  4,  p.  157,  de  Champigny,  Police 
municip.)  t.  l,  p.  72. —  V.  toutefois  Serrigny,  Rev. 
de  dr.  fr.,  1849,  p.  241,  et  Quest  de  dr.  adm.,  p. 
569  et  s.  V.  aussi  de  Molèncs,  Fond,  du  proc.  du 
roi,  t.  2,  p.  120. 

22.  Ainsi,  il  leurappartient  de  faire  des  règlements 
sur  l'élagage  des  arbres  bordant  les  chemins  vicinaux. 
Cass.,  26  juill.  1827.  [S.28.1.15  ;  C.N.8.]— V.  anal., 

Cass.,  7  fév.    1824    [C.N.7.-D.A.2.134.] 

23.  Toutes  les  l'ois  que  les  règlements  faits  par  un 
préfet  sont  pris  dans  l'exercice  du  pouvoir  municipal 
proprement  dit,  les  infractions  à  ces  règlements  sont 
delà  compétence  du  tribunal  de  police. -Daviel,  t.  1, 
n.  525  ;  Cormenin,  v°  Voirie,  t.  2,  p.  634. 

24.  Ainsi  jugé,  s'il  s'agit  de  mesures  de  salubrité 
après  un  débordement,  et  de  toutes  les  choses  qui  in- 
téressent seulement  la  sûreté  des  communications 
sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières.  —  Cass.,  14  nov. 
1855.  [D.p.36.  1.61.]— V.  anal.,  Cass.,  7  juill.  1858 
[P.  39. 1.256],  et  25  avril  1859.    [P. 40. 1.151.]  —  V. 

en  outre  Tuile  gén.  de  Devilleneuvc  et  Gilbert,  v° 
Règlent,  de  pol.y  §  8. 

25.  Le  prévenu  d'une  contravention  de  police  n'est 
pas  recevable  à  exciper  de  la  nullité  d'un  règlement 
municipal  auquel  il  est  accusé  d'avoir  contrevenu  , 
sous  prétexte  que  la  nomination  du  maire  qui  a  rendu 
ce  règlement  est  nulle.— Cass.,  9  juin  1832.  [S-^53. 

1.128.-D.P.52.1.567.] 

26.  L'autorité  des  règlements  de  police  est  limitée 
au  territoire  de  chaque  commune,  s'il  s'agit  de  l'ar- 
rêté d'un  maire,  et  au  territoire  de  chaque,  départe- 
ment, si  le  règlement  émane  d'un  préfet. — Chauveau 
et  Hélie,  p.  545. 

27.  Mais  celui  quï  contrevient  à  un  arrêté  munici- 
pal ne  peut  pas  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
demeure  pas  dans  la  commune,  ni  même  dans  le  dé- 
partement. —  Cass.,  24  fév.  1820.  —  5  fév.  1827.— 
15  fév.  et  12  juin  1828.  —  19  mars  1831. — 13  nov. 
1835.—  27  fév.  1847.  [S-V.47. 1.552.]— 14  mai  1853. 

S-Y.53. 1.795.] 

28.  Jugé  toutefois  que  le  règlement  municipal 
•pi  détermine  la  longueur  du  timon  des  voitures  de 
ctiarge,  et  l'apposition  d'une  plaque  sur  l'un  des  cô- 
tés de  ces  voitures,  portant  le  nom  et  le  domicile  «la 
propriétaire,  n'est  pas  applicable  aux  voilures  étran- 
gères, qui  ne  font  que  traverser  le  territoire  de  la 
ommune.— Cass.,  23  avril  1842.  [S-V.  42. 1.878. -D. 

P  42.1.285.-P.42.2.357.] 

29.  En  général ,  les  arrêtés  municipaux  sont  obli- 
gatoires dès  l'instant  de  leur  publication.  —  Bourgui- 
gnon, Jurispr.,  t.  1,  p.  322,  n.  8  ;  Merlin,  fic'p.,  vn 
ignorance,  §  i,n  3;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  546. 
— Ils  ne  peuvent  cesser  de  l'être  qu'autant  qu  ils  au- 


raient nu     par  l'administration  supérieure 

antérieurement  su  rail  con  litutif  de  leur  inrraeUes. 

-  I       ,  u  avril  il 

.'50.  il  iiY  i  p  re  qu'ils  soient  affichée  an 

endroits  pour  i  oeot  quelques  pre- 

bibitione.  i  août  1837.  [P.88.1.868.]  —  3i 

juill.  1130.— 31  août  lui. 

31.  L'impre  moi  an  placard  d'an  arrêté  préfoe- 
loral,  son  envoi  ai  d  au 
journal  du  département,*  l  unepubucité  suf- 
fisante, encore  bien  qu'il  n*ail  luché.— Cas»., 
6  mars  lh30.  [S  V  5«.i.:,f»7.  -  Ij.p. 56.1.101. j  — 
Amiens,  7  avril  1888.  Il'  48  1.860.] 

32.  Mais  ii  î-i r j i  une  p  ■;  préalable  poorlei 
rendu:  obligatoires.— C  .4<>.  [Bull.  n. 
830.]  —Et  il  faut  que  cette  publication  sok constatée. 

—  Cass.,  27  avril  1810.  [liul.  n.  66  ] 

33.  Il  ne  sullirait  pas  d'un  avi  t  verbal. 
— Cass.,  31  août  1821. — Par  exemple,  que  le  pi 
spécial  qui  est  chargé  d'assurer  foBservaiion  d( 
glements  en  eût  donné  connaissance  aux  préfi 
dans  l'instant  même  ou  ceux-ci  allaient  faire  ce 
les  règleme 
47.1.551.] 


les  règlements  défendent.— Cass.,  27  fév.  18 


s  ce  que 

47.  LS-V. 


34.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'une  mise  en  demeure 
spéciale.— Cass.,  3  mai  1850.  [Bull.  n.  146.] 

35.  Au  surplus,  les  règlements  ou  arrêtés  de  po- 
lice concernant  l'universalité  des  habitants  sont  les 
ssuls  qui  aient  besoin  ,  pour  être  obligatoires  ,  d'être 
publiés  dans  les  formes  ordinaires  ;  quant  aux  autres, 
il  sudit  de  les  notifier  aux  personnes  qu'ils  concer- 
nent.—Cass.,  9  mai  1844.  1S-Y44. 1.457.] 

35  bis.  Mais,  vice  versa,  une  publication  dans  la 
forme  ordinaire  serait  sullis;inle,  sans  besoin  de  noti- 
fication.—C3ss.,  24  juill.  1852.  [S-^  53. 1.47. J 

35  1er.  La  notification  doit  être  adressée  à  tous  et  à 
chacun  des  intéressés  :  il  ne  suffirait  pas  d'une  noti- 
fication à  quelques-uns  d*eux,  malgré  l'identité  d'in- 
térêts.—Cass.,  11  mai  1844.  [S-V.44.1.752.-D.P.44. 
1.277.-P.45  1.670.1—14  déC.  1844.  [S-Y45.1.332.- 
D.P.45.4.545.-P.45.1.670.] 

36.  Les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  pas 
refuser  de  punir  les  contraventions  à  des  arrêtés  lé- 
galement publiés,  sous  le  prétexte  que  l'autorité  ad- 
minisirative  ne  les  leur  a  pas  adressés  ;  ils  peuvent 
seulement  ordonner,  avant  faire  droit ,  qu'il  leur  en 
sera  représenté  une  expédition  authentique.  —  Cass., 
51  août  1821. 

37.  Dans  tous  les  cas,  l'expédition  d'un  arrêté  mu- 
nicipal fait  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  : 
les  juges  ne  peuvent  ordonner  l'apport  de  l'original 
de  cet  arrêté.— Cass.,  21  mai  1840.  [S-TUO.l  548.- 
D.p.40. 1.416.] 

38.  Et  l'exécution  d'un  arrêté  ne  peut  être  suspen- 
due jusqu'à  la  production  du  récépissé  prescrit  par 
l'art,  il  de  la  loi  du  18  jiillet  1857,  .orsque  l'expé- 
dition de  l'arrêté  constate  l'approbation,  —  Cass.,  3 
dée.  1840.  [S-^41.1.747.-Bull.  n.  546.] 

39.  Sous  l'ancienne  législation ,  les  règlements 
ayant  pour  objet  des  mesures  de  haute  police  n'é- 
taient pas  soumis,  pour  être  légalement  exécutoires, 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  par  le-s  parlements. 
—  Toulouse,  10  mars  1854.  [S-Y  35.2. 175. -D. p. 34. 
2.200.] 

40.  Quant  au  mode  de  publication  ,  la  loi  n'en 
trace  aucun,  et  les  maires  se  conforment,  à  cet  égard, 
aux  usages  de  chaque  commune.  —  Chauveau  et  Hé- 
lie, t.  6,  p.  546. 

44.  Jugé  en  effet  qu'aucune  loi  n'ayant  tracé  de 
règles  précises  pour  le  mode  de  publication  des  ar- 
rêtés administratifs,  il  suffit  que  le  fait  de  la  publi- 
cation de  ces  arrêtés  soit  attesté  par  l'autorité  admi- 
nistrative chargée  de  les  porter  à  la  connaissance  des 
citoyens,  pour  qu'ils  soient  réputés  avoir  été  légale- 
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ment  publics.  11  n'est  pas  nécessaire  que  procès-verbal  \ 
de  la  publication  soit  dressé,  el  que  mention  en  soit 
faite  sur  les  registres  de  l'administration.— Cass.,  18 
sept.  1847.  [SV47.1.758.-D.P.47.1  291.] 

42.  11  en  est  de  même  du  règlement  qui  a  été  an- 
noncé à  son  de  trompe  ou  de  caisse ,  lors  même  que 
les  habitants  n'ont  pu  s'en  procurer  d'exemplaires  et 
qu'il  n'a  pas  été  aflîché.— Cass.,  15 avril  1836.  [Bull. 
n.  I3G.]— 29  avril  1838.  [Bull.  n.  372.] 

43.  Toutefois,  tout  règlement  administratif  dont 
l'infraction  emporte  l'application  d'une  peine,  et  spé- 
cialement un  arrêté  préfectoral  pris  en  matière  de 
chasse,  n'a  force  obligatoire  qu'autant  qu'il  a  été  pu- 
blié dans  les  formes  ordinaires  :  la  connaissance  lé- 
gale d'un  tel  règlement  ne  saurait  résulter  de  sa  seule 
insertion  dans  le  Bulletin  administratif  contenant 
les  actes  de  la  préfecture.— Cass.,  5  juill.  1845.  [SV. 
45  1.776, -D. p. 45. 1.377. ]—V.  aussi  Cass.,  28  nov. 
1845  [S-V. 46. 1.270.],  et  24  juill.  1852.  [S-V.53.1.47.] 

44.  Du  reste,  les  règlements  de  police  légale- 
ment pris  sous  l'empire  des  lois  antérieures  à  celles 
du  18  juill.  1837  sont  encore  aujourd'hui  obligatoi- 
res par  le  seul  fait  de  leur  publicité,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'observer  à  leur  égard  les  formalités  prescrites 
par  l'art,  il  de  cette  loi.  — Cass.,  H  avril  1850.  [S-Y. 

i>0. 1.7C4.] 

45.  Pour  savoir  quand  un  arrêté  municipal  doit 
être  déclaré  obligatoire ,  il  faut  distinguer  entre  les 
arrêtés  permanents  et  les  arrêtés  instantanés  (art.  18, 
L.  18  juill.  1837).  Les  premiers  ne  sont  exécutoires 
qu'un  mois  après  la  remise  de  l'amplialion  constatée 
par  récépissé  du  sous-préfet  ou  du  préfet  ;  les  seconds, 
au  contraire  ,  sont  immédiatement  obligatoires. — 
Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  347. 

46.  Tant  que  ce  délai  d'un  mois  n'est  pas  expiré, 
les  contraventions  aux  règlements  permanents  ne  peu- 
vent être  l'objet  de  poursuites  devant  le  tribunal  de 
police,  même  à  l'égard  de  ceux  auxquels  les  disposi- 
tions de  ces  règlements  auraient  été  notifiées. — Cass., 
7  juill.  1838.  [S-V.  38.1.744-D.P.38.1.465.-P.58.2. 
185.] 

47.  Jugé  encore  que  les  arrêtés  de  l'aulorité  mu- 
nicipale portant  règlement  permanent  ne  sont  exécu- 
toires qu'un  mois  après  leur  remise  au  sous-préfet 
pour  être  soumis  à  l'examen  du  préfet ,  alors  même 
que  ce  dernier  aurait  donné  son  approbation  à  l'ar- 
rêté avant  l'expiration  du  mois. — Cass.,  20  juill.  1 838. 
[S-Y39.1.206.-P.39.1.4161— 17  mars  1848.  [S-V.48. 

1.412.]  —  14  mars  1851.  [Buli.  n.  99.  -  S-Y  51.1, 

703.] 

48.  Mais,  après  l'expiration  du  mois,  et  lorsqu'il  est 
alors  justifié  de  l'approbation  préfectorale,  la  repré- 
sentation du  récépissé  délivré  par  le  sous-préfet  n'est 
point  nécessaire  pour  la  poursuite  des  contraventions. 
—  Cass.,  3  déc.  1840.  [SY  41.1.747.  -  D. P. 41.1. 
160.] 

49.  Si  le  préfet  n'approuve  qu'une  partie  de  l'ar- 
rêté, l'autre  partie  n'est  pas  obligatoire.  —  Cass.,  15 
avril  1842.  [Bull.  n.  89.] 

50-51.  Lorsqu'un  maire  fait  exécuter  un  règlement 
permanent,  il  y  a  présomption  que  l'amplialion  en  a 
été  remise  à  l'autorité  supérieure. —Cass.,  19  oct. 
1842.  [Bull.  n.  286.] 

52.  Les  arrêtés  temporaires  obligent  pleinement 
les  individus  qu'ils  concernent,  aussitôt  qu'ils  en  ont 
connaissance  légale.— Cass.,  16  et  17  nov.  1849.  [Bull. 
n.  305  et  306.] 

53.  Le  recours  à  l'autorité  supérieure  n'est  pas 
suspensif.— Cass.,  16  mars  1811.  [S.  12. 1.70  ;  C.n.5. 

-D. A. 3. 234.]—  l«r  IVv.  1822.  [S. 22.1. 255;  C.N. 7. -D. 

A.2.154.]  —    9  mai  1828.  [S.28. 1.439;  C.N.9.-D.P. 

iS.1.240.]—  4*r  avril  1841.  [SV.42.1.53.-D.P.4L1. 

-P. '.2. 1.206.]—  20fé\M847.  [SV47.1  745  -D  P. 


47.1.272.1  —  9  mai  1828.  [S. 28. 1.439;  C  H.9.-D.P. 
28.1.240.] 

54.  Est  exécutoire,  indépendamment  de  l'approba- 
tion du  préfet,  l'arrêté  qui  fixe  la  taxe  du  pain.  — 
Cass.,  1er  avril  1841.  [BjII.  n.  to.]—  24  sept.  1847. 
[Bull.  n.  234.] 

B5.  ld.  de  l'arrêté  prescrivant  certaines  mesures 
pour  remédier  aux  inconvénients  résultant  des  gran- 
des chaleurs  —Cass.,  22  déc.  1842    [Bull.  n.  337  ] 

56...  Jd  d'un  arrêté  sur  le  parcours  st  la  vaine 
pâture.— Cass.,  18  juin  1846.  [Bull.  n.  149.1—16  et 
"0  déc.  1841.  [SV42. 1.868  et  869.-D.P. 42.1. 102.- 
P.42.2.9.]  —  17  août  1843.  [3-V.45. 1.924.1  — 8  nof. 
1851  [S-Y52.1.r>75],etla  note. 

57.  Les  maires  ne  doivent  procéder  que  par  voie 
de  règlement  général.  11  ne  leur  est  pas  permis  de 
dispenser  momentanément  certains  indui  lus,  par  de* 
actes  particuliers,  de  l'observation  des  règlements;  car 
de  telles  dispenses  auraient  pour  effet  de  créer  des 
privilèges. — Cass.,  19  déc.  1833.  [S-Y34. 1.262. ]— 
30  juin  1832.  [S-V32. 1.640.  [D. P. 32. 4. 316. ]—  15 
déc.  1836.  [SY  37.1. 827. -D  P.37.1.483.-P.37.2. 
333.]—12  déc.  1846.  [Bull.  n.  315.] 

58.  Ainsi,  la  contravention  à  un  arrêté  du  maire 
qui  défend  aux  habitants  d'une  ville  de  creuser  au 
devant  de  leurs  habitations  des  fosses  à  fumier  ou 
autres  excavations  destinées  à  recevoir  des  immon- 
dices ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  qu'il  serait 
justifié  que  le  prévenu  n'avait  ouvert  une  telle  fosse, 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil 
municipal.— Cass.,  29  mai  1835.  [SY35.1.736.-D.P. 
55  1.583.] 

59.  Cependant  les  maires  peuvent  prendre,  dans  un 
intérêt  général  et  public ,  des  arrêtés  contenant  des 
prohibitions  particulières  ou  des  dispositions  spéciales 
exclusivement  spéciales  à  un  établissement,  à  un  bâ- 
timent ,  à  un  individu.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 
p.  349  (5e  éd.). 

60.  C'est  ainsi  que,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, un  arrOté  peut  enjoindre  à  un  particulier  de 
réparer  les  édifices  menaçant  ruine  (V.  le  §  5  de 
l'art.  471),  et  défendre  à  un  fabricant  de  donner  aux 
eaux  de  sa  fabrique  un  écoulement  qui  pourrait  être 
nuisible  à  la  santé  publique.  —  Cass.,  2  oct.  1824. 
[S. 25. 1.89;  C.N.7.-D.A.2.142.]  — 12  nov.  1813.  [C. 
N.4.-D.A.3.145.]— 8  OCt.  1836.  [SY  57.1.451  .-D.P. 
Ô7.I.167.-P.57.2.250.]— Cons.  d'Etat,  5  juin  1848, 
[SY  48.2.657.] 

61.  C'est  ainsi  encore  que  l'autorité  municipale 
peut,  par  un  arrêté,  prescrire  à  un  particulier  de  clore 
un  terrain  qui  se  trouve  ouvert  sur  ou  près  la  voie 
publique,—  Cass.,  19  août  1836  et  2  fév.  1831.  [S-Y 

57.1.406et  1827. -D.P. 37. 1.37  et  242. -P. 37. 1.502.] 
—3  mai  1850.  [S-Y50. 1.765. 

62.  Mais  cette  autorité  n'a  point  la  police  des  rues 
qui  ne  sont  pas  publiques  et  qui  ne  forment  qu'une 
propriété  privée.  — Cass.,  11  mai  1844.  (S-V.  44.1.752. 
-D.P. 44.1  277.-P.45. 1.670.]  —  14  déc.  1844.  [S-V. 
45.I.552.-D.P.45.4.545.-P.45.1.070.] 

63.  Un  maire  peut  prescrire  la  fermeture  des  mai- 
sons à  une  heure  qu'il  détermine.— Cass..  -i  fev.  1837. 
[S-V.57.1.I68.-D.P.37.1  242. -P. 57. 2. 137.]— 27  aoùi 
1842.  [S-V.  43.1.96.] 

64-  Décidé  cependant  qu'il  ne  peut  enjoindre  à  un 
propriétaire  de  fermer  a  une  heure  déterminée  la 
porte  de  sa  maison,  et  lui  interdire  d'en  éclairer  l'in- 
térieur par  des  fanaux  projetant  leur  lumière  sur  la 
voie  publique.— Cass.,  27 'nov.  1846.  [S-V47. 1.233.] 

64  Mi.  L'infraction  à  la  mesure  ordonnant  à  tous 
îes  propriétaires  et  locataires  de  fermer  la  porte  de 
l'allée  de  leurs  maisons  peut  être  poursuivie  contre 
un  seul  ou  plusieurs  des  locataires.  —  Cass.,  9  mars 
1838.  [S-Y38.1.803.-D.P.38.1.5I2.-P.38.2.309.] 

65.  Le  maire  peut,  \nr  un  rèideoieut,  imposer  l'«- 
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bligalion  «i»'  fondre  dans  l'abattoir  1»  s  suifs  en  branche; 
mais  il  De  peut  mettre  l'entretien  des  ustensile  iki 
L'abat toif  à  la  charge  dei  personnel  qui  en  fonl 
usage.— Cass.,  4  déc.  i840.  [SY4i.i.67o.-D.p.4i. 
1461.] 

GO.  Est  légal  ot  obligatoire  :  ...L'arrêté  municipal 
nui  prohibe  à  L'intérieur  des  maisons  particulières 
des  dépôts  de  suifs  ou  graisses  fraîches.  —  Cass.,  18 
mai  1850.  [SY  50.1.765.] 

07...  Celui  qui  défend  de  conserver  des  porcs  en 
Tille.— Cass.,  22  mars  1851.  [Bull.  n.  m.] 

68...  De  laisser  divaguer  dans  l'intérieur  de  la 
ville  fous  animaux  nuisibles  à  la  salubrité  ou  à  la  sû- 
reté des  habitants.  — Cass.,  20  juin  1812.  [Bull.,  p. 
285.1—5'  août  1841.  [Bull.  n.  230.] 

69...  De  placer  des  écuries  le  long  de  la  voie  pu- 
blique.—Cass.,  1er  mars  1851.  [SY  51.1.546.] 

70..-  L'arrêté  qui  prescrit  de  renfermer  les  pigeons 
à  certaines  époques  de  l'année.— Cass.,  5  déc.  1834. 
r.SY35.1.465.-D.P.55.1.59.]  — 5  janv.  1836.  [SY36. 
î. 129. -D.P.36. 1.325.]  —  24  sept.  1837.  ISY58.1. 
169.-P.37.2.369.]— 5  fév.  1844.  [SY44. 1.112.]  — 14 
mars  1850.  [SY 50  1.700.]  —  Contra,  Amiens  ,  22 
juill.  1836.  ISY36.2.449.-D.P.37.2.72.-P.57.1. 
471.] 

71...  L'arrêté  qui  interdit  toute  inhumation  dans 
un  lieu  autre  que  le  cimetière  commun.  —  Cass.,  14 
avril  1838.  [SY  38.1.449. -D. P. 38. 1.459 -P.58.1. 
578.]— Cass.,  4  déc.  1847.[Bull.  n.  295.]—  V.  toute- 
fois Cass.,  12  juill.  1839.  [SY40.1.330.-D.P.39.1. 
367.-P.59.2.459.] 

72. ..L'arrêté  relatif  au  curage  d'un  cours  d'eau. — 
Cass.,  5  janv.  1844.  [Bull.  n.  4.] 

73. ..L'arrêté  qui,  dans  un  port,  assigne  aux  bâti- 
ments leur  place.— Cass.,  9  mars  1844.  [Bull.  n.  96.] 

74. ..L'arrêté  qui  fixe  la  distance  des  meules  de  foin 
des  habitations. —  Cass.,  2  mars  1844.  [Bull.n.  82.] 

75. ..El  quand  cet  arrêté  ne  distingue  pas,  il  s'ap- 
plique de  plein  droit  aux  lieux  clos  comme  aux  lieux 
ouverts.— Cass.,  7  sept.  1848.  [SY  49.1.538.] 

76.. .L'arrêté  qui  interdit  de  faire  des  descentes  de 
caves  dans  les  façades  des  maisons.  —  Cass.,  27  fév. 
1846.  [Bull.  n.  59.] 

77. ..D'éteindre  de  la  chaux  vive  sur  la  voie  publi- 
que.—Cass..  23  janv.  1841.  [Bull.  n.  24.] 

78. ..De  faire  ou  de  continuer  les  ventes  à  l'encan 
le  soir  et  à  la  lumière.— Cass.,  16  oct.  1847.  [SY47. 
Ï.850.] 

79... De  déplacer  des  matières  insalubres.  —  Cass., 
21  déc.  1848.  [Bull.  n.  525.] 

80. ..De  vider  avant  une  certaine  heure  les  fosses 
dans  lesquelles  ont  été  macérés  des  cuirs  non  tannés. 
—Cass.,  15  nov.  1838.  [SY  59.1.706.] 

81. ..De  travailler  dans  les  carrières  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  légales,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence 
et  de  nécessité.  — Cass.,  26  mars  1847.  [S-Y47.I. 

Î43.] 

82.  Au  contraire,  n'est  pas  obligatoire,  comme  ne 
centrant  aucunement  dans  île  cercle  des  pouvoirs  de 
l'autorité' municipale  :  ...L'arrêté  qui  prescrit  aux  ci- 
toyens d'arborer  un  drapeau  au  devant  de  leurs  maisons 
le  "jour  d'une  fête  nationale.— Cass.,  27  janv.  1820. 
[S.30.1.158;  C.N.6.-D.A.2.197.] 

83...  Ou  qui  prescrit  aux  habitants  de  tapisser 
leurs  maisons  pour  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  — 
Cass.,  20  nov.  1818.  [S.18. 1.412;  C.N.5.-D.4.2. 
193.]— 27  nov.  1819.  [S. 20.1. 23;   C.K.6.!. 

84. ..Ou  qui  fait  défense  de  blanchir  extérieurement 
les  murs  des  maisons,  ou  de  leur  donner  toute  autre 
couleur  dont  l'éclat  pourrait  fatiguer  ou  hlesser  la  vue. 

—Cass.,  25  août  1852.  [S-Y  33. 1. 429. -D.P  53.1.75.] 

85. ..Ou  qui  prescrit  des  règles  d'embellissement 
architectural  aux  maisons.—  Cass.,  13  janv.  1844. 
tSY  44.1 .63S.-D.P.45.4.536.-P.44.2. 475.] 


80. ..Ou  qui  interdit  de  faire  di  dans  le 

terrains  voisins  de  eaui  minérales.— Casa.,  i~ 

?J4I.  [Bull,  D.  141.] 

87. ..Ou  qui  défend  de  détourner  une  SOUree 

le  eaui  sont  utiles  soi  habitants  do  la  coma 

—CSM.,  H  juin  IH/.K.  [S\.  4*.  1. 5-24.] 

88.  De  même,  n'esl  pat  obligatoire  l'arrêté  ci 

me  l'ordonnance  qui  Bie  un  droit  de  péage  sans  <  tie 
rendu  dan-  la  forme  de  rèf  ements  d'utilité  publi- 
que.—Case.,  14  juin  1844.  [Bull.  n.  208.]— V.  inf., 
n.  2ij. 

88  bis.  Pareillement,  l'infraction  aux  règlements 
déterminant  les  droits  h  payer  ra  fermier  d'un  abattoir 
pour  abatagé  d'animaux  oe  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation du  n.  15  de  l'art.  471.— Cass.,  20  sept.  1SM. 
[SY  82.1. 277. ]—V.  anal.,  Cass.,  24  janv.  1852  [S-V. 
52.1.277.].  et  27  déc.  1851.  [v\.  52.1.575.] 

89.  Est  obligatoire  l'arrêté  qui  interdit  les  toits  en 
chaume  dans  le  département — Cass.,  22  juill.  1819. 
[S. 19. 1.382  ;  C.N.6.]  — 20  sept.  1822.  [C.N.7.]  —  6 
fév.  et  6  mars  1824.  [C.N.7  ]  —  25  mars  1835.  [S-V. 
35.1.736.] 

90.  Ainsi  crue  les  toits  en  paille. —  Cass.,  26  sepi. 
1845.  [Bull.  n.  307.] 

91.  Toutefois,  est  illégal  le  règlement  qui  ordonne 
la  destruction  des  couvertures  de  maisons  en  pai  le. 
chaume  ou  roseaux,  et  leur  remplacement  en  tuiles 
ou  ardoises.— Cass.,  3  déc.  1840.  [S-Y.  41.1.83.-D.P. 
41. 1.156.-P.41. 1.613.] 

92.  La  défense  faite  par  un  règlement  de  police  de 
couvrir  les  maisons  en  paille  et  chaume  embrasse  Ir> 
couvertures  en  roseaux.—  Cass  ,  Il  sept.  1840.  [SY 
40.1.982.-D.P.40.1441:] 

93.  Est  illégal  l'arrOté  portant  que  nul  ne  pourra, 
sans  une  autorisation  municipale,  exercer  la  profes- 
sion de  boucher.  —  Cass.,  19  juill.  1850.  [Bull.  n. 

250  ] 

94.  L'autorité  municipale  est  investie  du  droit  d'im- 
poser à  ceux  qui  veulent  exercer  la  profession  de  bou- 
cher l'obligation  de  se  faire  préalablement  inscrire  à 
la  mairie  ;  mais  elle  ne  peut  leur  prescrire,  sous 
peine  de  saisie,  de  se  munir  d'une  patente.  —  Cass., 
26  mars  1851.  [SY32.1.195.-D.P.31.1.170.] 

95.  Elle  ne  peut  non  plus  défendre  aux  bouchers 
d'étaler  les  jours  de  dimanche  et  défîtes,  pendant  le 
temps  de  l'office.  —  Cass.,  29  janv.  1829.  [S.29.1. 
202  ;  C.N.9.-D.P.29.1.125.] 

96.  Est  obligatoire  l'arrêté  qui  défend  aux  bouchers 
d'abattre  des  bestiaux  chez  eux.— Cass.,  2  mai  1846. 
[Bull.n.  111.] 

97. ..Celui  qui  désigne  les  espèces  de  viandes  que 
les  bouchers  doivent  vendre.  —  Cass.,  il  sept.  1S40. 
[SY  40.1. 981.-D.P.40. 1.343.]— 17  mars  1841.  [SY 

41.1.200.] 

98. ..Celui  qui  leur  prescrit,  pour  la  vente  de  leurs 
marchandises,  d'avoir  des  étaux  d'une  dimension  dé- 
terminée et  situés  d'une  certaine  manière.  —  Cass.. 
24  juin  1831.  [SY  31. 1.598.-D.P.31. 1.278.] 

99... Celui  qui  leur  prescrit  de  garnir  leurs  étaui. 
—Cass.,  il  sept.  1840.  [Bull.  n.  265  ]  —  17  mars 
1841.  [Bull.  n.  68.] 

100. ..Celui  qui  prescrit  le  /ieu  de  vente  delà  viande. 
—Cass.,  12  juill.  1849.  [SY  49.1.750.] 

401. ..Celui  qui  défend  aux  marchands  forains  de 
rendre  ailleurs  qu'aux  marchés. —Cass.,  12  oct.  1850. 
[Bull,  n.356.]— 25  juin  1831,  ch.réun.[SY51. 1.460.] 

402.  Mais  est  illégal  le  règlement  qui  astreint  les 
bouchers  sédentaires  d'une  ville  à  ne  vendre  la  viande 
qu'à  la  halle,  pendant  tout  le  temps  que  dure  le  mar- 
ché, et  leur  interdit  ainsi  de  vendre  à  leur  domicile, 
dans  cet  espace  de  temps.  —  Cass.,  12  juill.  1849. 
[SY  49. 1.729. -D. P. 49. 1.205.]— Y.  toutefois  Ca*3., 
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3  mai  1811  [C.N.3],  et  24  août  1815.   [S.15.J.397; 

C.N.5.— D.A.2.150.] 

403.  De  même,  l'autorité  municipale  ne  peut  in- 
terdire aux  habitants  d'introduire  dans  là  ville  de  la 
fiande  morte,  pour  leur  provision  personnelle  :  une 
/elle  interdiction  ne  peut  être  portée  qu'à  l'égard  de 
«eux  qui  exposent  des  viandes  en  vente.  —  Cass.,  il 
août  1842.  [S-V.43.1.159.-D.P.42.1.424.] 

1G4.  Pareillement,  est  illégal  l'arrêté  qui  interdit 
aux  charcutiers  de  s'aider  réciproquement  aux  abat- 
toirs, et  leur  prescrit  de  recourir  à  certains  préposés. 
—Cass.,  1er  déc.  1849  et  25  juill.  1850.  [S-V.50.1. 
303  et  575.-D.P.S0.1.56.] 

105.  L'arrêté  municipal  qui  interdit  à  tout  indi- 
vidu israélite  non  autorisé  par  le  consistoire  d'exer- 
cer dans  l'abattoir  public  les  fonctions  de  schohet  (ce- 
lui qui  saigne  les  bestiaux  selon  le  rite  hébraïque) 
n'interdit  nullement  par  là  aux  israélites  exerçant  la 
profession  de  boucher  de  saigner  et  d'abattre  eux- 
mêmes  les  animaux  qu'ils  destinent  à  leur  commerce. 
—Cass.,  14  août  1845.  [S-V.40.I. t>6.-D.p.45. 1.375. - 
P.45.2.308.] 

•105  bis.  Et  l'exercice  des  fonctions  de  schohet  par 
un  individu  sans  qualité  à  cet  égard  ne  constitue  pas 
une  contravention  tombant  sous  l'application  du  n°  15 
de  l'art.471.  —  Cass.,  20  fév.  1851.  [S-V.51. 1.716.] 
105  ter.  Solution  semblab'e  quant  à  l'exercice  des 
fonctions  de  ministre  du  culte  protestant.  — Cass.,  13 
?10V.  1851.  [S -V. 52. 1.71.] 

106.  Est  illégal  l'arrêté  du  préfet  de  police  qui, 
iur  la  demande  du  syndicat,  établit  un  droit  de  per- 
ception affecté  à  des  pensions  de  retraite  pour  les 
garçons  bouchers.  Dès  lors,  un  tel  arrêté  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  maîtres  bouchers,  alors  même 
ïu'il  aurait  été  approuvé  par  le  ministre  de  l'inlé- 
:ieur.— Paris,  5  avril  1853.  [P. 53.2. 122.]— V.  m/., 
«.  203. 

407.  Est  obligatoire  :... L'arrêté  portant  que  nul  ne 
pourra,  sans  une  autorisation  municipale,  exercer  la 
profession  de  boulanger.  —  Cass.,  19  juill.  1850. 
iBull.  n.  230.]  —  V.  aussi  Cass.,  ch.  réun.,  16  juill. 
1840.  [S:VU0.1.746.-D.P.40.I.316.-P.40.2.424.] 

4  08. ..L'arrêté  qui  prescrit  aux  boulangers  de  souf- 
frir les  visites  des  commissaires  de  police.  —  Cass., 
1er  fév.  1851.  [Bull.  n.  45.) 

409. ..L'arrêté  qui  fixe  le  prix  du  pain,  même  aux 
boulangers  forains.— Cass.,  7. mars  1845.  [S-Y45.1. 
018.- D.P. 45. 1.205. -P. 45. 2. 34.] 

410. ..L'arrêté  qui  fixe  la  dimension  et  le  poids  du 
pain.  —  Cass.,  15  juill.  1843.  [Bull.  n.  186.]  —  50 
-ept.  1843.  [Bull.  n.  255.]— 1er  juill.  1842.  [S-Y42. 
1.866.-D.P.42.1.345.-P.42.2.493.]™  15  OCt.  1818. 
[C.N.5.-D.A.2.176.] 

11 4. ..L'arrêté  qui  astreint  les  boulangers  à  peser 
toute  espèce  de  pains,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  sou- 
mis à  la  taxe  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  soumis.— Cass., 
10  déc.  1842.  [P. 44. 1.756]  —  V.  ord.  du  préfet  de 
police  des  lonov.  1828  et  2nov.  1840. 

4  4  2... L'arrêté  qui  détermine  les  qualités  de  pain 
que  les  boulangers  devront  fabriquer.— Cass.,  11  vent. 
an  12.— 1er  avnl  1830. 

113.  Ces  arrêtés  sont  exécutoires  par  provision.  — 
Cass.,  1er  avril  1841.  [S-V.42.1.54.-D.P.41.1.3G0.- 
P.42. 1.206] 

444.  Et  dès  qu'ils  ont  été  publiés  conformément  à 

l'usage  des  lieux.— Cass.,  29nov.l838.  [P. 43. 2.702.] 

115.  Le  maire  peut,  par   un  arrêté,  fixer,  dans 

certains  cas,  une  tolérance  sur  le  poids  du  pain. — 

'.ass.,  1"  juill.  1842.  [S-V.42.1.8G6.-D.P.42.1.345.- 

P.42. 2.495.] 

416.  Ne  peut  être  excusé  un  boulanger  chez  lequel 
(M™»vé  un  pain  qui  n'avait  pas  le  poids  voulu  par 


les  règlements,  sous  prétexte  que  cette  seule  infrac- 
lion  ne  constituerait  pas  une  habitude  de  fraude,  et 
qu'il  ne  serait  pas  établi  que  le  contrevenant  ait  eu 
1  intention  de  tromper  les  acheteurs. —Cass.,  30  juill. 
1831.  [SV.31.1.399.-D.P.3I.I  279.] 

H 7.. .Ni  sous  le  prétexte  que  le  pain  ainsi  fabr'qué 
aurait  été  commandé  au  boulanger  par  quelques-unes 
de  ses  pratiques.  —  Cass.,   27  déc.  1831.  [S-Y32.1 
617.] 

418. ..Ni  sous  le  prétexte  que  l'acheteur  aurait  lui- 
même  choisi  de  préférence  ce  pain,  parce  qu'il  était 
plus  cuit,  malgré  l'observation  à  lui  faite  qu'il  n'était 
pas  destiné  à  être  vendu,  et  qu'il  avait  été  mis  de  cûté 
tour  servir  à  la  consommation  particulière  du  bou- 
langer ou  de  son  ménage.  — Cass.,  9  août  1838.  [S-Y 
39.I.73.-D.P.38.1.475.-P.59.1.357.] 

449.. .Ni  sous  le  prétexte  que  les  personnes  aux- 
quelles les  pains  étaient  destinés  toléraient  et  auto- 
risaient même  formellement  le  déficit  de  poids.  — 
CaSS.,  7  sei't.  1844.  [S-V.45.1.317.-D  P.44.4.49.-P. 
46.1.709.]— 3  juill.  1847.  lS-V.47. 1.869.] 

420. ..Ni  parle  motif  pris  du  plus  ou  moins  de  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  la  cuisson  des  pains.  —  Cass., 
6  juin  1835  [SV.35.1.871.-D.P.35. 1.325.]  —  1er 
juill.  1842.  [S-Y42.1.866.-D.  P.  42. 1.345.  -P.42. 2. 
493.] 

421 Ni  sur  ce  motif,  exprimé  en  termes  géné- 
raux, que  le  déficit  reproché  rentre  dans  la  tolérance 
admiie  par  les  règlements  :  il  faut  absolument  que  le 

juge  constate,  en  termes  explicites,  que  l'existence  du 
déficit  provient  de  l'un  des  faits  d'excuse  précisés  dan* 
ces  mêmes  règlements.  —  Cass.,  30  &oùi  1838.  [S-H 
39.I.73.-D.P.38.1.475.-P.39.1.548.] 

122.  Décidé  encore  que  la  taxe  des  pains  intéressant 
au  plus  haut  degré  l'ordre  public,  il  n'est  pas  permis 
aux  boulangers  et  aux  consommateurs  d'y  déroger 
par  des  conventions  particulières.  Dès  lors,  toutes  les 
conventions  arrêtées  entre  eux  dans  ce  but  sont  de 
plein  droit  nulles  et  de  nul  effet.  —  Cass.,  23  août 
1839.  [S-Y  39.1.870.-D.P.39.1.368.-P.39.2.239.] 

123.  Mais,  si  les  boulangers  n'ont  pas  le  droit  de 
vendre  leur  pain  au-dessus  de  la  taxe,  ils  ont  le  droit 
de  le  vendre  au-dessous.  Un  règlement  qui  contien- 
drait pour  eux  prohibition  de  ce  dernier  mode  de 
vente  serait  sans  force  obligatoire.  —  Cass.,  28  juin 
1851.  [S-Y  52.1. 144.  -P  52.1.588.]— 11  mars  1852. 
[S-Y  52.1.683.-P.53. 1.126.] 

124.  Les  boulangers  qui  exposent  en  vente  des  pains 
qui  n'ont  pas  le  poids  prescrit  par  un  règlement  de 
police  ne  sont  pas  passibles  des  peines  portées  par 
l'art.  479,  n.  6,  mais  seulement  des  peines  portées 
par  l'art.  471,  n.  15.— Cass.,  1"  fév.  1853.  [S-Y33. 
1.593.-D.P.35. 1.286.]— 13  mars  1834.  [Bull.  n.  83.] 
—4  août  1838.  [SY38.1.744.-D.P.58.1.473.-P.38. 
2.440.]  — 4  oct.  1839.  [S-^  40.1. 189.-D.P.40. 1.351.] 
—Contra, Cass.,  21  avril  1837.  [Bull.  n.  126.] 

125.  Les  infractions  aux  règlements  municipaux 
pris  pour  assurer  la  fidélité  du  poids  des  pains  vendus 
par  les  boulangers  ne  peuvent  être  punies  (outre  l'a- 
mende portée  par  l'art.  471,  n.  15)  delà  confiscation 
des  pains  saisis  en  contra\enlion  ;  peu  importe  d'ail- 
leurs que  l'arrêté  municipal  prononçât  cette  peine.  — 
Cass.,  24nov.  1855.  [Bull.  n.  552.]— 31  janv.  1833. 
[S-Y33.1.777.-D.P.33.1.261.]—  22  nov.  1858.  [SY. 
40. 1. 446. -D.P. 58. 1.386. -P.  39. 2. 635.] 

426.  Une  ordonnance  royale  qui,  dans  un  intérêt 
public ,  prescrit  certaines  mesures  pour  l'cxercica 
d  une  profession  (telle  que  l'obligation  d'un  approvi- 
sionnement imposée  aux  boulangers),  et  inves:it  le 
maire,  en  cas  d'infraction,  du  droit  de  prononcer  l'in- 
terdiction momentanée  ou  absolue  de  cette  profession, 
doit  recevoir  son  exécution,  tant  qu'elle  n'a  été  rap- 
portée p3r  aucune  loi  ni  ordonnance  postérieure.  — 
Cass  ,  Udéc.  1837.  [S-^38,2. 141.-D. p. 40.5. 11.] 
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4'27-i2.s  Lot  que  le  droit  d'interdiction  que  Fadmi- 
ii  itration  s'était  ré  ervô,  d  ni  nu  di  en  t,  contre  i 
boulangers  d'une  rille,  pour  le  c  i  oti  il   ne  nti  f  i 
pa   .il  ipproi    i  uoemeni  qui  leur  était  imposé,  a  été 
supprimé  ou  révoqué  par  une  décision  adna 
ultérii  ure,  le  tribunal  de  simple  police  Be  irouîi 
pètent  pour  connaître  de  la  contravention  résultant  du 
défaut  d'approvisionnement. —  Casa.,  4  août  1 8 r> 7 . 

[SY38.1.220.-D.P.37.1.533.-P.38.1.551.] 

1  *J9.  L'autorité  municipale  a  le  Iroil  de  fixer  l'heure 
de  l'ouverture  et  de  ta  fermeture  des  Reni  publics. 
Si  un  nouveau  règlement  de  police  est  rendu  .1  ce 
égard,  et  ne  Ûxe  que  l'heure  de  la  fermeture  sans  par- 
ler «le  celle  de  l'ouverture,  les  anciens  règl  iments  qui 
déterminent  l'heure  à  laquelle  cette  ouverture 
permise  continuent  de  plein  droit  de  subsister.  — 
Cass.,  19  juill.  et  10  août  1833.  [SY33.i.870.-D.i>. 

53.1.339  Ct  340.] — V.  SUp.,  II.   B. 

430.  Est  légal  l'arrêté  préfectoral  qui  fixe  l'heure 
de  la  fermeture  des  cabarets.  —  Cass.,  4  mars  1848 
[Bull.  n.  50.] 

434.  La  contravention  aux  règlements  de  police  de 
celle  nature  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que 
les  individus  trouvés  après  l'heure  fixée  n'étaient  dans 
le  café  ou  cabaret  que  pour  tiaiter  d'affaires.  —  Cass., 

4  fév.  1831.   [SY.31.1.272.-D.P.31.1.91.] 

432.  N'est  pas  non  plus  admissible  l'excuse  fondée 
sur  ce  que  les  personnes  attardées  dans  le  café  n'a- 
▼aiem  pas  vouai  s'en  a<ier.  —  t-ass.,  1er  lev.  183». 
[SY  33. 1.592.-D. P. 33.1.175.] 

433.  11  en  est  de  même  de  l'excuse  que  le  cafetier 
contrevenant  fonderait  sur  ce  que  les  personnes  trou- 
vées réunies  dans  son  établissement  étaient  de  ses 
parents  ou  de  ses  omis,  et  qu'elles  n'élaient  pas  dans  la 
partie  du  local  où  se  tiennent  ordinairement  les  con- 
sommateurs. —  Cass.,  14  fév.  1840.  [S-Y  40. 1.891. - 
D.P.40.1.401.-P.40.2.763.]  —5  fév.  1846.  [S-Y  46. 
1. 592. -P.46. 2.468.]  —  2  déc.  1848.  [SY  49.1.667.] 
~8déc.  1832.  [SY53.1.520.-D.P.53.1.108.] 

434. ..Ou  qu'elles  étaient  revêtues  d'un  grade  dans 
la  garde  nationale,  et  que  leur  réunion  avait  pour  objet 
un  travail  de  service  dans  lequel  elles  se  faisaient  aider 
par  le  maître  du  café.  — Cass.,  30  mai  1835.  [SY  35. 
1.975.1 

435. ..Ou  que  la  personne  attardée  au  café  n'y  serait 
venue  que  pour,  une  cause  étrangère  au  but  de  cet  éta- 
blissement.— Cass.,  13  juill.  1852.  [Bull.  n.  238.] 

436.  La  contravention  à  un  règlement  municipal 
qui  défend  aux  aubergistes  de  garder  ou  recevoir  après 
une  certaine  heure  d'autres  personnes  que  les  voya- 
geurs arrivant  pour  y  coucher,  et  interdit  à  tous  indi- 
vidus d'y  rester,  ne  peut  être  excusée  à  l'égard  de  ces 
derniers  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  étrangers  à  la 
ville  et  étaient  rentrés  à  l'auberge  pour  y  souper;  et, 
à  l'égard  de  l'aubergiste,  sur  ce  qu'il  pouvait  croire 
que  les  voyageurs  coucheraient  chez  lui.  —  Cass.,  6 
mars  1845.  [SY45.1.592.-D.P.45.4.45.-P.46.2.465.] 

437.  Le  règlement  qui  interdit  aux  cafetiers,  etc.. 
de  donner  à  boire,  à  manger  ou  à  jouer,  recevoir  ni 
garder  chez  eux  aucun  habitant  de  la  commune  après 
la  retraite  sonnée,  est  applicable  non-seulement  aux 
individus  domiciliés  m  résidant  dans  la  commune  de- 
puis six  mois,  mais  encore  aux  militaires  en  canton- 
nement et  aux  étrangers  à  la  commune.  —  Cass.,  10 

juin  1842.  [SY42.1.854.-D-P. 42.1, 509. -P.42. 2.350.} 

—V.  aussi  Cass. ,  5  ianv.  1827.—  19  mars  3  831.  — 
15  nov.  1833. 

435.  La  contravention  à  un  règlement  de  police  qui 
défend  aux  habitants  de  rester  dans  les  cabarets 
passé  une  certaine  heure,  sans  enjoindre  en  même 
temps  aux  cafetiers  eux-mêmes  de  fermer  leur  éta- 
blissement à  celle  heure,  ne  peut  donner  lieu  à  l'ap- 
plication d'aucune  peine  contre  le  cabaretier  dans  la 


in  duquel  des  habitants  oui  été  trouvés  ij 
l'heure  fixée. —  Ca     .  1 3  avril  1IS9.  [S^fes.1.71 
•  lie  :,',  1.903  | 

'.  Lorsque  le  règlement  sar  la  formetira 
lieux  publics  porte  en  m  me  l  mps  que  les  réuo 

impie  pe  misue  i  i  •  ce  (ooetioin 

ii  janv.  1853.  |S\. 
-P.53.1.M5.] 

44<>.   |  I  l'arrêté  qui  orîonne  In  f<!rnV'tur' 

caban  I  .  lent  la  i  él  ibn 

du  service  divin. — Case.,  t.'i  déc.teso.  [Bull.  n.  as*.- 

SY.M.1.459.J— 6  déc.    1851.   [8  \.:,2. 1 .37.-.. -1'.:, 

671.  | 

444.  Mais  il  est  illégal,  comme  contraire  à  la  liberté 

de  l'industrie,  l'arrêté  qui  enjoint  au  p  on  taire  d'un 
établissement  de  le  fermer. —  C 
[Bull.  n.  399  1  —  V.  toutefois  le  d  i  20  déc. 

1    a  disposant  en  sens  contraire  quant  aux  débit 
boisson  . 

441  bis.  Du  reste,  un  cercle  ou  n'uni  n  non  publi- 
que, et  où  sont  admis  seulement  les  soc.élair -s,  n'est 
point  soumis  aux  réglementa  de  pol  ce  fixant  la  fer- 
meture des  lieux  publies. — Cass.,  12  sep'.  1851.  [S-Y 
51.1.801.] 

l'i  ■■>.  Et  légal  l'arrêté  portant  défense  i  tous  ca 
f  tiers  et  cabaretiers  de  tenir  à  sente  lixe  dans  leur 
établissements,  des  musiciens,  chanteurs,  etc. — Cass. 
7  juill.  1838.  lS-V.5è.l.744.j 

443.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  qui  défend  \es 
chants  dans  les  cafés.— Cass.,  12  juin  J 846.  [SY46. 
1.7.-.7.-D.P.46.1.276.]— 5  déc.  1846.  [Bull.  n.  r. 

4  44.  Et  de  celui  qui  prohibe  dans  les  cafés  et  autres 
lieux  publics  tous  les  jeux  de  caries  sans  distinction. 
—  Cass.,  19  janv.  1837.  [SY37. 1.831. -D.p.57.1. 
182.-P.37.2.102.] 

4 45. ..Ou  qui  défend  déjouer  de  l'argent  aux  cari  a 
dans  les  cafés.— Cass.,  3  juin  1848.  [S-Y  48.1.457.] 

446. ..Ou  qui  soumet  la  tenue  de  billards  publics  a 
la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  de  l'autorité 
municipale.  —  Cass.,  13  déc.  1834.  [S. -V. 35. 1.208.] 

447.  Est  obligatoire  le  règlement  de  police  qui  dé- 
fend aux  cafetiers,  cabaretiers,  etc.,  de  loger  cher  eux 
des  filles  publiques,  et  d'établir  des  communications 
intérieures  entre  les  établissements  qu'ils  tiennent  et 
les  chambres  qu'c]  es  habitent. — Cass.,  5  jui  1.  1835c 
[SY.36.1.935.-D.P.56. 1.331.]  — 11   sept.  1840   [Bull. 

n.  27-2.]— V.  tn/".,  n.  190. 

448.  Lorsqu'un  arrêté  de  l'autorité  municipale  ^ 
dépendu  de  donner  des  bals  publics  sans  autorisation, 
il  y  a  contravention  a  cet  arrêté  de  la  part  du  cabare- 
tier qui,  sans  autorisation,  donne  à  danser  dans  son 
établissement,  encore  bien  qu'il  n'exige  aucune  rétri- 
bution de  ceux  qui  sont  admis  à  ce  bal.  —  Cass.,  2 
mai  1835.   [SY  53.1.740.1 

449.  N'est  pas  obligatoire  l'arrêté  qui  autorise  la 
visite  des  cafés  et  cabarets  en  tout  autre  temps  que 
celui  où  i;s  sont  ouverts  au  public.  —  Cass.,  13  nov. 

1841.  [Bull,  n.  323.] 

450.  Id.  de  l'arrêté  qui  prescrit  aux  limonadiers 
et  cafetiers  d'établir  des  urinoirs  publics;  mais  il  en 
serait  autrement  de  la  prescription  d'urinoirs  p^ur  h 
service  de  leurs  établissements.— Cass.,  12  cet.  1850. 
[Bull,  n   358.] 

451.  Est  obligatoire  le  règlement  qui  interdit  l'en- 
trée au  marché,  pendant  les  deux  premières  heures 
qui  suivent  son  ouverture,  aux  meuniers,  boulangera 
et  blaliers,  pour  donner  le  temps  aux  particuliers  de 
traiter  directement  avec  les  vendeurs.— Cass.,  17  avri 
1841.  [SA!  41. 1.877.] 

452.  Id.  du  règlement  qui  défend  aux  grainier 
et  marchands  de  fourrages,  ainsi  qu'aux  cultivateurs 
d'acheter  et  de  vendre  des  fourrages  partout  *iïeur 
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qu'aux  marchés;  et  il  y  a  contravention  à  ce  règle- 
ment dans  la  vente  faite  par  un  cultivateur  à  un 
marchand,  hors  de  la  ville,  même  au  domicile  du  cul- 
tivateur.— Cass.,  12  nov.  1830.  [S-V  30.1.372;  C.N. 
9.-D.P.31.1.18.] 

453.  Le  règlement  portant  défense  de  vendre  des 
grains  et  farines  dans  la  ville  ou  les  faubourgs,  ail- 
leurs que  ?u\  Je  carrera  de  la  halle  ou  du  marché, 
rentre  daDs  l'exercice  du  pouvoir  conféré  à  l'autorité 
municipale  :  à  cet  égard,  1  étendue  du  pouvoir  muni- 
cipal n'a  été  nullement  restreinte  par  le  principe  de 
la  libre  circulation  def  grains  consacré  par  la  loi  du 
21  prair.  an  5.—  Cass.,  12  avril  1834.  [S-V.  34.1.285. 
-Dp.  54.1  213.] 

-loi.  11  y  a  contravention  punissable  dans  le  fait  de 
celui  qui,  contrairement  à  un  règlement  de  police, 
achète  des  grains  en  rouie  pour  le  marché,  ou  sur  le 
marché,  avant  l'heure  déterminée  par  ce  règlement. 
—  Cass.,  19  avril  1834.  [S-V.54.1.525.-D.P.34.1. 
584.] 

455.  Il  n'y  a  pas  contravention  à  un  règlement  de 
police  qui  défend  d'exposer  des  grains  en  vente  ail- 
leurs que  sur  le  marché,  dans  le  fait  de  celui  qui  vend 
ses  grains  dans  ses  propres  magasins.  —  Cass.,  19 
avril   1835.  [S-Vô4.1.ri25.-D.P.34.l.384J 

436.  L'autorité  municipale  (à  Paris,  le  préfet  de 
police)  a  le  droit  de  défendre,  par  un  règlement  pris 
a  ce!  effet,  à  toutes  personnes  de  recevoir  en  dépôt 
chez  elles  les  denrées  destinées  à  l'approvisionnement 
des  marchés,  et  d'obliger  les  marchands  à  déposer 
dans  une  resserre  publique  les  denrées  non  vendues 
nu  marché  du  jour,  pour  être  remises  en  vente  à  ce- 
lui du  lendemain. —  Cass.,  31  mars  1838.  [S-V.  38.1. 

61O.-D.P.38.1.209  -P.3S.2.IJ2.] 

457.  Il  y  a  contravention  a  un  règlement  munici- 
pal défendant  à  tout  revendeur  de  denrées  comesti- 
bles de  s'introduire  dans  les  marchés,  et  d'y  mar- 
chander et  acheter  aucune  desdites  denr.'es  avant 
une  certaine  heure,  par  cela  qu'un  revendeur  s'est 
introduit  dans  un  marché  avant  l'heure  fixée;  peu 
importe  qu'il  n'ait  ni  acheté  ni  marchandé  aucune 
denrée. —  Cass.,  24  juin  1831.  [S-V51.1.4H.-D.P. 
51.1.212.] 

158.  Lorsqu'un  règlement  municipal  porte  défense 
a  des  individus  d'une  certaine  profession  de  s'intro- 
duire dans  le  marché  avint  une  heure  déterminée, 
l'infraction  à  cette  défense  ne  peut  être  excusée  sur 
le  motif  que  le  contrevenant  était  de  service  comme 
garde  national,  et  qu'en  celle  qualité  il  aurait  eu  le 
droit  de  circuler  dans  tous  les  lieux  où  il  pouvait  y 
avoir  une  réunion  quelconque  :  l'excuse  ne  serait  va- 
lable qu'autant  que,  comme  garde  national,  il  aurait 
été  placé  en  faction  sur  le  marché.— Cass.,  6  oct. 
1832.  [S-V.33.1.3-4.-D:p.33.I.8-;.] 

459.  Ne  tombent  pas  sous  l'application  du  n.  13 
de  l'art.  471  les  in f raclions  aux  arrêtés  municipaux 
qui  fixent  le  prix  des  places  dans  les  halles  et  mar- 
chés :  ces  infractions,  aussi  bien  de  la  pari  du  fermier 
des  droits  de  places  que  de  tous  autres,  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  une  action  purement  civile.—  Cass., 

1er  déc  1832.  [S-V.33.1.221.-D.P.33. 1.244.]  —  11 
juin  1830.  [S-V.  56.1.847.]-12  mai  1843.  [SV43.1. 
829.-D.P.43  1.331.-P.43.2.C10] 

460.  Il  en  est  de  même  de  l'infraction  ru  règlement 
municipal  fait  pour  assurer  la  perception  d'un  droit 
de  mesurage  sur  les  grains  à  leur  entrée  dans  la 
ville.— Cass.,  24  fév.  1S20.  [S.20. 1.287;  C.N.6.-D  A. 
2.180.]  * 

461.  Mais  le  régiment  enjoignant  à  tous  les  ;n- 
dividus  qui  amènent  des  comestibles  et  denrées  des- 
tinés à  l'approvisionnement  de  la  commune,  m.'rae 
aux  marchands  et  vendeurs  qui  achètent  ces  denrées 
hors  de  la  commune,  de  les  conduire  directement  au 
marché  pour  y  être  soumis  à  l'inspection  de  la  po- 


lice, et  ensuite  au  droit  de  p'açage,  est  obligatoire. 
—  Et  l'excuse  fondée  sur  ce  que  le  contrevenant  qui 
a  acheté  les  denrévs  au  dehors  de  h  ommune  et 
qui  les  a  conduites  directement  chea  lui  ne  les  vend 
qu'au  marché  où  il  paie  un  droit  de  placage,  ne 
serait  pas  admissible.— C<iss.,  lojuill.  1  s 3  j ,  .S. 30.1. 
338;  C.N.9.-D.P. 30.1. 348.] 

462.  N'est  pas  légal  l'arrêté  qui  interdit  l'approvi- 
sionnement en  dehors  des  marches.  —  Cass.,  il 
août  1842.  [Bull,  n.  190] 

4  63  L'autorité  municipale  n'a  point  le  droit  do 
défendre  (même  en  faisant  ref/rre  d'anciens  : 
ments),  aux  colporteurs  ou  marchanda  forains,  d'é- 
taler et  vendre  leurs  mai  -li  i.-ii  sa  dans  la  ville 
hors  certaines  époques  désignées  (les  temps  de  foire)  : 
de  tels  arrêtés  sont  illégaux  cutimie  portant  at- 
teinte à  la  liberté  du  commerce  el  de  l'iu 'us- 
ine.—Mais  elle  peut  les  astreindre  à  n'étaler  el  ven- 
dre leurs  marchandises,  les  jeurs  de  foire  ou  dô  mar- 
ché, que  dans  le  lieu  par  elle  désigné,  el  pour  les 
autres  jours,  leur  imposer  l'obligation  de  la  prévenir 
des  endroits  particuliers  où  ils  ont  l'intention  de 
vendre.  —  Cass.,  22  déc.  1838.  [S-V.  39. 1.894. - 
D.P.39.1.228.-P.39.2.33U.]  —  0  murs  1840.  [Bull. 
n.  75.] 

464.  Jugé  encore  que  l'autorité  municipal  est  in- 
vestie du  droit  de  défendre  aux  marchands  forains 
l'exposition  en  vente  de  marchandises  dans  tout  au- 
tre lieu  que  celui  désigné  par  l'arrêté.  —  Cass.,  10 
juill.  1839.  [S-V.  59. 1.651.  D.P.39.1.338.-P.39.2. 
223.] 

465.  Elle  peut  pareillement  défendre  aux  aubergis- 
tes, cabaretiers  el  autres  habitants,  de  souffrir  dana 
leurs  maisons,  cours  et  écuries,  des  ventes  de  cer- 
taines denrées  ou  marchandises  qui  doivent  être  expo- 
sées dans  un  lieu  désigné  à  cet  effet.  —  M^ne  arrêt. 

466.  Est  illégal  l'arrêté  d'un  maire  qui  prescrit 
aux  marchands  forains  de  soumettre  les  mardi 
dises  qu'ils  veulent  mettre  en  \enle  à  une  \  .  - 
fii. lion  préalable  d'experts,  à  l'effet  de  eooal 
l'état  de  ces  marchandises,  el  d'apposer  sur  chacu:i 
des  objets,  en  caractères  lisibles,  le  résultat  de  l'ex- 
pertise quant  à  leur  bonne  ou  mauvaise  qualité.— 
Cass.,  7  mai  1841.  [S-V.  '.1.1.871  .-D. p. 4 1.1.2  )9.]  — 
21  mars  1846.  [S-V.46. 1.511. -D.p. 46. 1.167  -P. 40. 

2.l!)o.] 

467.  Id.  de  l'arrêté  imposant  aux  marchands 
forains  qui  se  présentent  dans  une  ville  pour  mettre 
des  marchandises  eu  vente  de  produire  soit  les  factu- 
res légalisées  de  leurs  marchandises,  soit  leurs  passe- 
ports el  leurs  patentes.— Cass.,  8  mai  1841.  [S-V.  41. 

1.871.-D.P.41.1.2U9] 

463.  Mais  est  légal  l'arrêté' qui  prescrit  aux  mar- 
chands forains  de  ne  vendre  publiquement  leurs 
marchandises  qu'autant  qu'elles  ont  été  préalablement 
pesées  ou  mesurées  devant  les  acheteurs.  —  Cass.,  7 
et  8  mai  1841-  [S-V.  41. 1.463  Ct  42.1. 236. -D.P.41.1. 
404.] 

469.  Id.  de  l'arrêté  qui  prescrit  que  les  ventes  pu- 
bliques faites  par  les  colporteurs  auront  lieu  d'à 
Las  mesuras  légales.  —  Cass.,  7  mai  18 il.  [Bull,  n 

129. -S-V.  4 1.1.848  ] 

4  70.  Est  aussi  obligatoire  l'arrêté  sur  la  police  des 
revendeurs  dans  les  marches.— Cass.,  24  juin  1843. 
[Bull  n.  159.] 
175.  Id.  de  l'arrêté  qui  interdit  aux  revendeurs 
t  des  fruits  qui  n'ont  pas  été  exposés  en  venle 
s:;r  la  place  puhliq-ie  pendant  un  laps  de  temps  dé- 
lié. —Cass.,  19  juin  1 8  iO.  [Bull.  n.  1S3.] 
i.  Id.  de  l'arrêté  qui  défend  aux  reven  leu:  s  d'aller 
au  devant  des  vendeurs  puur  acheter  lc;irs  denrées,  el 
de  faire  aucun  achat   avant  une  cert..  ,■.  -» 

Cass.*  ;$  juiii.  Î140  [Bull.  u.  aoj.. 
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473.  L'interdiction  faite  par  un  règlement  muniri. 
pal  de  vendre  ou  acheter  des  fruits  ailleurs  qu'où 
marché  doit  être  entendue  en  ce  scl3  qu'il  o'e  : 
mCme  pas  permis  d'en  \cndreou  acheter  sur  les  lieux 
«ie  leur  production,  pour  êijc  livrés  directement  au 
domicile  de  l'acheteur.  —  Cass.,  13  déc.  184  4.  lS  V. 

45.1  016. -D.  P.  45. 1.69.  -P.45. 1.487.] 

1  i  5 ■.  Est  légal  l'arrêté  qui  prescrit  aux  propriétai- 
res d'hôtels  garnis  de  porter  au  commissaire  de  po- 
lice les  passe-port;»  des  voyageurs  qui  arrivent  dans 
leurs  maisons.—  Cass,,  10  avril  1841.  [Dull.  n.  92.) 

475. ..Ou  qui  prescrit  aux  logeurs  de  représenter 
leurs  registres.— Cass.,  u  oct.  1844.  lS-V.47. 1.849.] 
—V.  inf.,  art.  475,  §  2,  n.  23  et  s. 

176.  Mais  le  règlement  de  police  qui  enjoint  aux 
habitants  d'une  ville  de  déclarer  les  étrangers  qui 
logent  chez  eux  excède  les  pouvoirs  de  l'autorité 
municipale  et  dès  lors  D'est  pas  obligatoire. —  Cass., 
30  août  1833.  [SV.33.1.874.-D.P.33.1.308.]— V.  le 
§  2  de  l'art.  475. 

177.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  prescrivant  aux 
personnes  étrangères  à  la  ville  et  qui  veulent  y  de- 
meurer d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
mairie,  pour  y  être  inscrites  sur  un  registre  établi  à  cet 
effet,  et  y  déposer  leurs  passe-ports,  certificats  ou 
"Mitres  pièces  en  échange  de  la  carte  de  sûreté  qui 
teur  sera  délivrée.  —  Cass.,  i«r  août  1845.  [SV.  45.1. 
838.-D.P.45.4.44.-P.45.2.686.] 

478.  Il  en  est  encore  ainsi  de  l'arrêté  ordon- 
nant à  tout  individu  qui  viendra  fixer  son  domicile 
dans  la  commune,  ou  qui  quittera  cette  commune  pour 
aller  s'établir  ailleurs,  ou  qui  changera  de  logement, 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie.— Cass.,  8  oct. 
1846.  [SV.47.1.479.-D.P.46.4.33.] 

'179.  Le  règlement  de  police  qui  prescrit  à  tous  les 
habitants  de  faire  la  déclaration  des  étrangers  qui 
viendraient  s'établir  chez  eux  à  résidence  serait  non 
obligatoire  en  tant  qu'il  comprendrait  les  maisons  par- 
ticulières ;  mais  il  n'en  doit  pas  moins,  malgré  sa  trop 
grande  généralité,  recevoir  son  exécution  à  l'égard  de 
ceux  dont  la  maison  est  ouverte  au  public,  tel  qu'un 
cafetier  logeur.— Cass.,  17  mai  1838.  [SV.  38.1.979. 
-D.P.58.1.462.-P,39.1.9.] 

180.  Le  règlement  de  police  qui  prescrit  aux  sages- 
femmes  ou  propriétaires  de  toute  maison  d'accouche- 
ment de  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  inscrites 
toutes  les  femmes  ou  tilles  qui  y  séjourneront  pen- 
dant leur  grossesse  ou  pour  y  faire  leurs  couches 
est  illégal  et  dès  lors  non  obligatoire,  soit  en  ce  que 
les  sages-femmes  ne  peuvent  être  assimilées  aux  au- 
bergistes ou  logeurs,  soit  en  ce  que  la  prescription 
est  contraire  à  la  loi  du  secret  imposé  aux  sages  - 
femmes. —  Cass.,  18  juin  1846.  S-V.46.1.696.-D.P. 
46. 1. 233. -P.46. 2.322.]— 12sept.l846  [Bull.  n.  249.] 

481.  L'autorité  municipale  ne  peut,  par  un  règle- 
ment, défendre  aux  citoyens  de  louer  des  apparte- 
ments, chambres,  boutiques  ou  ateliers  à  des  étran- 
gers qui  n'exhiberaient  pas  un  permis  de  séjour  ou 
•utre  pièce  équivalente. —  Cass.,  6  août  1841,  [S-V. 
41. 1.766.-D.P.41.1.450.-P.41. 2.696.] 

182.  Est  obligatoire  le  règlement  de  police  qui  dé- 
fend l'ouverture  de  bals  publics,  sans  une  autori?a- 
tion  préalable.— Cass.,  11  mai  1832.  [S-V.  33.1.647. 
-D.P.32. 1.189.]  —  13  avril  1833.  [S-V.  53. 1.648.- 
D.P.33.1.224.]  — 7  nov.  1833.  [S-V  33.1 .879. ~D.tr. 
34.1.14.]  —  Paris,  6  janv.  1834.  [S-V  34.2. 133.] 

183.  Un  bal  dans  un  lieu  public,  par  exemple,  cïiez 
un  cafetier,  doit  être  réputé  public,  quoiq-.'if  soit 
donné  par  une  société  ayant  loué  le  local  à  cet  effet, 
et  que  son  entrée  ne  doive  appartenir  qu'aux  person- 
nes invitées  :  ce  bal  ne  peut  donc  avoir  lieu  sans  l'au- 
torisation de  l'autorité  municipale,  s'il  existe  un  rè- 
glement de  police  qui  défend  tout  bal  public  sans  uDe 


telle  autorisation.  —  Case.,  50  lirai  1846.  iS-V.  48.i. 
9SS.-D.P.46  4.53.] 

484.   Est  aussi  obligatoire  l'arrêté  de  police  qiii 

défend  de  donner  des  jeux,  bals  tt  divertissements 

publics,  pendrai  le  jour  de  la  féU  patronale  de  l'an* 

ailleurs  que  dans  un  lieu  loué  ■>  cet  effet  pn  n 

oune.— Caas-  '25  sept.  i84i.  (Bull.  n.  290.]  — 

8  mars  1843.  [8^41.1.411.] 

4  80.  Et  lestribunsas  no  peu  ent  refuser  effet  oh 
toirea  de  tels  règlements,  sous  prétexte  qu'ils  auraient 
été  rendus  en  vue  d'un   intérêt  privé,  et  non  en   vus 
de  l'intérêt  public— Cass.,  10  janv.  1837.  [S-V.  38.1. 
906.-D.P.57.1.501.-P.57.1.461.] 

486.  Mais  l'arrêté  d'un  maire  qui  défend  les  bail 
et  réunions  particulières  de  plus  de  vingt  personnes, 
sans  autorisation,  sortant  du  cercle  des  pouYoin  at- 
tribués à  l'autorité  municipale,  n'est  pas  obligatoire. 
—  Cass.,  16  août  1834.  [S-V.  35.1.122.] 

487.  Jugé  toutefois  que  l'arrêté  préfectoral  qui  in- 
terdit toutes  réunions  et  banquets  dans  un  de] 
ment,  à  l'occasion  d'un  anniversaire  ,  est  légal.  — 
Cass.,  7  mai  1851.  [Bull.  n.  164.] 

488.  Est  légal  l'arrêté  qui  règle  la  police  des  mai- 
sons de  débauche.  —  Cass.,  28  sept.  1849.  [Bull.  n. 

262.] 

188  bis...  Celui  qui  oblige  les  filles  publiques  à  des 
visites  périodiques.—  Cass.,  3  déc. 1847.  [S-V.48.1.92.] 

489. ..Celui  qui  leur  défend  de  stationner  pendai.L 
le  jour  sur  la  voie  publique,  et  d'y  paraître  après  cer- 
taine heure  du  soir,  encore  bien  qu"elles  ne  fassent 
rien  pour  attirer  à  elles  les  passants.—  Cass.,  23  avril 

1842.  [S-V.  42. 1.510.-D.P.43. 1.224 .-P..42.2  163.] 

490...  Celui  qui  défend  même  à  des  propriétaires, 
non  loueurs  d'hôlels  garnis,  de  louer  aucune  chambre 
aux  filles  publiques.— Cass.,  19  juin  1846.  LS-V.46. 
1. 859.-D. P. 46. 4. 36.]— V.  iUp.,  n.  147. 

491. ..Ou  bien  encore  celui  qui,  dans  l'intérêt  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  enjoint  à 
toutes  personnes,  autres  même  que  les  aubergistes  tl 
hôteliers,  de  ne  loger  des  filles  publiques  dans  leurs 
maisons,  qu'à  la  charge  d:en  faire  la  déclaration  au 
commissaire  de  police.— Cass.,  30  mai  1844.  [S-V44. 
1.857.] 

4  92.  L'autorité  municipale  est  investie  du  droit  de 
commissionner  des  portefaix  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marebandises  dans  les  lieux  pu- 
blics, tels  qu'un  port.  Lors  donc  qu'un  règlement  de 
police  a  ordonné  que  les  marchandises  ne  pourraient 
être  chargées  ou  déchargées  que  par  certains  indivi- 
dus, à  défaut  de  domestiques  ou  gens  au  service  des 
particuliers,  si  ceux-ci  emploient  d'autres  personnes 
que  celles  désignées,  ils  sont  passibles  de  peines  de 
police.  —  Cass.,  H  sept.  1840.  [S-V40.1.981.-D.P. 
40.1.343  ]— 27  nov.  1841,  [Bull.  D,  536.]— 22  août 
1848.  [S-V  48. 1.743.] 

493.  Est  légal  l'arrêté  rendu  sur  l'exercice  des  pro- 
fessions à  marteau,  — Cass.,  3  mors  1842.  [Bull. 
n.43.] 

494.  Id.  de  l'arrêté  qui,  dans  l'intérêt  de  la  tran- 
quillité publique  des  habitants,  ordonne  que  les  pro- 
fessions bruyantes,  comme  celle  de  chaudronnier,  ra 
pourront  s'exercer  dans  la  ville  que  dans  de*  ateliers 
feimés  etcou\erls.  —  Cass.,  4  août  1853,  [S-V. 53.1. 

796. -D. P. 53. 1.262.] 

495.  Mais  l'autorité  municipale  n'a  pas  le  pouvoir 
d'interdire  l'exercice  d'une  profession  dans  certains 
quartiers  de  la  ville,  sans  une  autorisation  accordée 
sur  l'avis  des  voisins.— Cass.,  18  mars  1847.  [S-V. 47. 

1. 743.  -D.  P.  47.4. 315.] 

496.  Non  plus  que  d'ordonner  la  fermeture  d't.rj 
établissement  industriel,  pour  prévenir  les  dangers 
d'incendie  que  cet  établissement  ferait  courir  aux  pre- 
priétés  voisines. -r  Cass.,  23  noy.  1850.  [D.p.50  r 
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197.  Est  illégal  l'arrêté  qui  astreint  les  entrepre- 
neurs de  voilures  à  remettre  les  noms  des  voyageurs. 
— Cass.,  27  avril  18-48.  [S-Y  48.1.413.] 

498.  Est  aussi  illégal  l'arrêté  qui,  dans  des  mesures 
relatives  à  l'exercice  d'une  profession,  aurait  pour 
objet  de  soumettre  les  israélites  è  l'obsenation  des 
règles  de  la  discipline  religieuse  de  leur  culte.— Cass., 
14  août  1845.  [SY  46.1. 56. -D.P.45.L375.-P. 45.2. 
308.] 

99.  11  en  est  de  même  de  l'arrêté  qui  confire  à 
C?rtaines  personnes  désignées  l'exercice  exclusif  d'une 
profession,  un  tel  arrêté  établissant  un  véritable  mo- 
nopole de  l'industrie.  —  Cass.,  18janv.  1838.  [S-Y 
58.1.319.-D.P.58.1.242  P.38.2.82.]  — 4  janv.  1839. 
[SY39.I.709.-D.P.39.1.241.-P.39.1.77.] 

200.  Mais  l'arrêté  qui  défend  à  tous  individus,  au- 
tres que  l'entrepreneur,  de  faire  l'ouverture  el  la 
vidange  des  fosses  d'aisances,  rentre  dans  le  cercle 
des  attributions  conférées  à  l'autorité  municipale,  et 
dès  lors  est  obligatoire.—  Cass.,  19  juill.  1S33.  [S-Y 
83. 1.896. -D.P.33.1.342.] 

201.  Les  anciennes  ordonnances  du  lieutenant  gé- 
néral de  police ,  qui  enjoignent  aux  horlogers  ,  bijou- 
tiers, fripiers,  brocanteurs,  etc.,  de  tenir  un  registre 
coté  et  parafé  par  la  police,  des  objets  de  hasard 
qu'ils  achètent  ou  revendent,  ne  sont  demeurées  obli- 
gatoires que  pour  Paris  et  le  ressort  de  l'ancien  Cha- 
teiet.—  Elles  n'ont  pu  être  étendues  hors 'de  ce  res- 
sort par  de  simples  arrêtés  de  police  municipale,  cette 
matière  ne  rentrant  dans  aucune  des  attributions  con- 
férées aux  corps  municipaux. —  Cass.,  28  avril  1832. 
[S-Y.  52.1.772.-D.P.52.1.3H.]— 27  sept.  1851.  [SY 
62.1.221] 

202.  L'autorité  municipale  ne  peut  légalement  pre- 
scrire aux  chefs  d'ateliers  de  ne  recevoir  aucun  ou- 
vrier non  muni  d'une  carte  de  sûreté,  et  sans  en  avoir 
l'ait  la  déclaration  au  bureau  de  police.  —  Cass.,  18 
juill.  1839.  [SY.39.1.631.-D.P.39.1.359. -P.32.2. 
200) 

203.  L'arrêté  administratif  ou  municipal  qui  pre- 
scrit une  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers  pour 
fournir  des  secours  aux  blessés  est  illégal  et  non 
obligatoire ,  comme  réglementant  des  intérêts  pure- 
ment privés.—Cass.,  21  juill.  1838.  [SY 58. 1.740. 

-D.P.5S.1.470.-P.38.2.327.]— Y.  sup.,  n.  10G. 

20*.  Les  contraventions  à  Tart.  4  du  décret  du  15 
décembre  1813  ,  sur  la  nécessité  pour  ceux  qui  veu- 
lent exercer  la  profession  de  marchand  de  vins  à  Pa- 
ris, d'en  faire  la  déclaration  et  d'obtenir  une  autori- 
sation du  préfet  de  police,  doivent  être  punies  de  l'a- 
mende de  500  francs  portée  par  l'art.  38  de  la  loi  du 
1er  hrum.  an  7,  et  non  des  peines  portées  par  le  Code 
pénal  contre  les  contrevenants  aux  règlements  de  po- 
lice.—Cass.,  26  avril  1828.  [S.28. 1.335  ;  C.N.9.-D, 
P. 28. 1.241.]— 4  août  1827.  [S. 28.1.6  ;  C.N.8.] 

205.  L'autorité  administrative  est  investie  du  droit 
de  déterminer  par  des  règlements  les  classes  d'indi- 
vidus qui,  par  leur  profession  ,  doivent  être  pourvus 
de  poids  el  mesures.  Et  ces  règlements  doivent  être 
appliqués  par  les  tribunaux,  sans  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  relaxer  des  poursuiles  les  contrevenants  ,  sous 
prétexte  que,  pour  l'exercice  de  leur  profession  ou 

lustrie,  ils  n  ont  pas  besoin  de  poids  el  mesures  — 
ï.,  27  fév.  1846.  [S-Y46. 1.586.]  —  23  mars  1849. 

[>Y50.l.i26.-D.p.49.b  309.]  —V.  sur  celte  matière 
notes  des  §§  5  et  6  de  l'art.  479. 

206.  ld...—  Ainsi,  estival  et  obligatoire,  tant  qu'il 
D'à  pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure,  le  rè- 
glement qui  soumet  à  cette  obligation  les  individus 
tenant  des  fromageries.— Cass.,  25  juill.  1845.  [S Y 
/>o  1.850.-D.P.45.4.394.-P.46.1.50.] 

207.  Id.  de  celui  qui  oblige  les  architectes  à  avoir 
«naines  mesures  su;eltes  à  vérification.  — Cass.,  3 


avril  1834.  [S-Y  35.1. 473. ]— Contra,  CaS3.,  18jan7» 
1834.  [SY  34. 1. 295. -D. P. 34. 1.117.] 

208.  Est  pareillement  légal  l'arrêté  qui  établit  de? 
officiers  publics  chargés  de  procéder  au  pesage  et  2ii 
iiK-surage  dans  les  marchés ,  exclusivement  à  toui 
autres.  —  Cass.,  7  déc.  1849.  [SY,  50.1.572.]  —  4 
nov.  1850.  [SY  50.1.808] 

209.  Mais  est  illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  ordonne  que  le  pesage  el  mesurage,  même 
dans lesmaisons  particulières,  sera  fait  par  les  pré- 
posés aj  pesage  et  mesurage,  la  lui  ne  le  comman- 
dant que  pour  le  cas  où  le  pesage  ou  mesurage  doit 
être  fait  sur  les  ports,  places,  marchés  et  au'res  lieux 
publics. — Cass.,  21  août  1829.  [S. 29. 1.545  ;  C.n. 
9. -D. p. 29. 1.344.]  —V.  aussi  7  mars  1835.  [SY  35. 
1.303  ]  — 15  avril  1833.  [SY  33.1.713] 

210.  Est  aussi  illégal  l'arrêté  qui  défend  de  faire 
peser  ailleurs  qu'aux  poids  publics  les  denrées  qui 
ont  été  exposées  au  marché.  —  Cass.,  29  août  1850 
[Bull.  n.  282.] 

211.  L'arrêté  municipal  qui  établit  des  peseurs  et 
mesureurs  publics  dans  l'enceinte  des  ports,  ayant  le 
droit  exclusif  d'y  peser  et  mesurer  les  marchandises 
livrées  au  public,  s'applique  non-seulement  aux  mar- 
chandises déchargées  sur  le  port,  mais  aussi  à  celles 
qui  sont  encore  dans  les  bateaux.  A  cet  égard,  on  doit 
réputer  comme  étant  dans  le  port  tous  les  bateaux 
qui  se  trouvent  sur  la  rivière,  dans  l'intérieur  de  la 
ville.  — Cass.,  12  nov.  1842.  [SY43.1.543.-D.P.45. 
1.240.] 

212-214.  Au  surplus,  les  règlements  et  tarifs  con- 
cernant le  pesage  et  le  mesurage  publics  ne  sont  obli- 
gatoires et  ne  doivent  recevoir  exécution  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  Gouvernement.  Les  infractions 
à  de  tels  règlements,  commises  avant  celle  approba- 
tion, ne  peuvent  donc  donner  lieu  à  l'application  d'au, 
cune  peine.— Cass. ,12  mars  1847.  [S-Y  47.1.751.]—% 
V.  sup.,  n.  88. 

215.  Les  habitants  sont  tenus  de  loger  les  militai- 
res qui  leur  sont  adressés  par  l'autorité  municipale, 
sur  la  seule  présentation  du  billet  de  logement,  et 
indépendamment  de  tout  avertissement  individuel  el 
préalable  sur  le  grade  des  militaires  :  leur  refus 
constitue  la  contravention  puni1  par  l'art. 471,  n.  15. 

—  Cass.,  14  mars  1834.  [S-Y 34. 1. 450. -H p. 3 4.1. 
394.]—  12  juin  1845.  [SY  45.1. 763.-D.P.45. 1.233. 
-P.48. 1.415] 

215.  Id... Ei  cela  sans  qu'il  soit  besoin  de  règlement 
de  police  spécial.  —  Cass.,  10  sept.  1856.  [S-Y  37.1. 
540.-D.P.37.1.I57.-P.37.1.162.]  —  23  avril  1842. 
[SY  42.1.567. -P. 42.2. 547.] 

217.  Le  refus  fait  par  un  individu  auquel  est  pré- 
senté un  billet  de  mairie  pour  qu'il  ait  à  loger  un 
officier  d'un  corps  militaire  en  marche,  d'accepter  C3 
billet  et  d'y  obtempérer,  ne  peut  être  excusé  sur  le 
motif  que  le  billet  lui  aurait  été  présenté,  non  par 
l'officier  lui  même,  mais  par  deux  soldais  se  disant 
chargés  d'examiner  le  logement  destiné  à  cet  officier. 

—  Cass.,  15  mai  1846.  IS-Y  40. 1.802. -P. 49.1  381.] 

218.  C'est  aux  préfets,  à  leur  double  titre  d?  re- 
présentants du  domaine  et  de  tuteurs  des  communes 
qu'a  été  délégué  le  droit  de  déterminer  par  des  ar- 
rêtés conformes  aux  lois  lout  ce  qui  est  relatif  à  1 
récolte  du  varech.  —Cass.,  2  déc.  1848.  [S-Y 48.1. 
737.]—  V.  ordonn.  1681,  tit.  10,  art.  1,  2  et  3;  déc!, 
du  roi  du  30  mai  1731  el  31  oct.  1772  ;  arr.  gouv.. 
is  Ikerm.  an  10. 

219.  En  conséquence,  est  légal  et  obligatoire  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  ordonne  que  le  varech  sera  avant 
tout  récollé  par  les  habitants  d'une  commune  commfi 
engrais,  et  ne  concède  le  droit  de  le  couper  ou  d'ea 
affermer  la  récolte  pour  la  fabrication  de  la  soude, 
qu'autant  que  les  riverains  auront  fait  les  provisions 
nécessaires  à  l'engrais  de  leurs  terres,  et  après  q-uî 
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A7't.  Seront  en  outre  confisqués,  les  pied 
d'artifice  saisies  dans  le  cas  DP  S  de  l'article 
♦71, les  coutres,  les  instruments  et  les  arme 
mentionnés  dans  le  n"  7  du  même  article.  [C. 
peu  ,  11,  461,  470,437,  181.] 

493.  La  peine  d'emprisonnement  pendani 
trois  jours  au  plus  pourra  de  plus  être  pronon- 
cée, selon  les  circonstances ,  contre  ceux  qui 
auront  tiré  des  pièces  d'artifice,  contre  ceux 
qui  auront  glané,  râtelé  ou  grappillé  en  contra- 
is conseil  municipal  en  aura  obtenu  l'autorisation  du 
préfet.— Cass.,  S  déc.1848.  [S-Y.  48. 1.787.] -ai  déc. 
1852.  [Bull,  n.  4-21. -P. 53.1. 176] 

220.  Du  reste,  l'autorité  municipale  peut  pre- 
scrire, pour  la  pêche  du  goémon  ou  varech,  les 
mesures  de  police  que  l'intérêt  du  bon  ordre  et  la 
sûreté  des  habitants  lui  paraissent  exiger,  par  exem- 
ple, défendre  de  pêcher  le  dimanche  :  l'arrête  pris  pur 
elle  h  cet  égard  est  obligatoire,  et  ne  saurait  être  re- 
gardé comme  réglementant  la  pêche  du  goémon,  droit 
qui  n'appartient  qu'aux  préfets.— Cass.,  24  nov.  1848. 
[5^49.1.848.] 

221-222.  Un  maire  peut  prendre  des  arrêtés  pour 
la  police  des  ports. —Garnien,  llégime  des  eaux,  t.  2, 
n.  503. —  Toutefois,  la  contravention  résultant  du  fait 
d'avoir  laissé  séjourner  plus  de  trois  jours  sur  le  quai 
d'un  port  de  commerce  des  matériaux  ou  marchan- 
dises, malgré  l'ordre  qui  avait  été  donné  de  les  enle- 
ver, doit  être  réprimée,  non  par  l'application  de  l'art. 
471,  n.  15,  C.  pén.,  mais  par  l'application  de  l'art.  7, 
Ht.  l,  liv.  4  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1G8I , 
sauf  au  conseil  de  préfecture  à  réduire  l'amende 
arbitraire  prononcée  par  cet  article  dans  les  propor- 
tions indiquées  par  la  loi  du  23  mars  1842.—  Cons. 
d'Etat,  30  mars  1846.  [S-y -46. 2. 478. J 

223.  L'autorité  administrative  ne  peut,  par  des 
règlements^  pris  dans  le  seul  intérêt  de  la  conserva- 
tion du  poisson,  interdire  le  rouissage  du  chanvre  et 
du  lin  dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  ainsi 
que  dans  les  ruisseaux  qui  y  affluent:  à  cet  égard, 
elle  ne  saurait  redonner  vie  aux  anciens  .règlements, 
abrogés  par  l'art.  83  de  la  loi  du  15  avril  1829. — 
Toutefois,  le  rouissage  pourrait  être  interdit  par  des 
considérations  de  salubrité  publique,  dans  les  lieux 
voisins  des  habitations  agglomérées.  —  Cass.,  5  fév. 
1847.  [SV.47.1.235.-D.P.47.1.58.] 

224.  L'arrêté  d'un  maire  qui,  par  mesure  de  sû- 
reté publique,  défend  le  passage  dans  un  certain  lieu 
«Su  bord  d'une  rivière,  est  obligatoire,  comme  pris 
dans  le  cercle  de  l'autorité  municipale.  —  Cass.,  19 
mars  1836.  [Sy56.1.624.-B.P.36.l  192.]— 18  avril 
1837.  [SV.37.1.460.-D.P.37.1.514.-P.37.1.430] 

225.  Est  illégal  le  règlement  de  police  qui  oblige 
les  habitants  riverains  d'une  rivière  à  se  munir  d'une 
permission  pour  avoir  des  bateaux  sur  la  rivière,  et 
leur  défend  de  les  louer  ou  de  les  mettre  à  l'usage 
de  tiers  sans  autorisation.  —  Cass.,  8  avril  1848. 

[8-^48.1.457.] 

226.  Le  i  tribunal  de  police,  saisi  de  poursuites 
contre  le  riverain  d'un  cours  d'eau  pour  contraven- 
tion à  un  arrêté  préfectoral  prohibant  tous  barrages 
ou  autres  ouvrages  qui  seraient  de  nature  à  changer 
ou  à  modifier  le  régime  des  eaux,  ne  peut  relaxer  le 
prévenu  sous  le  prétexte  que  les  ouvrages  par  lui 
élevés  sont  sans  importance  et  n'ont  aucun  caractère 
nuisible:  une  Mlc  appiiciation  appartient  exclusive- 
ment à  l'administration. —  Cass.,  13  juill.  1850.  [S-y 
50.1.757.-D.P.50.1.I53] 

227.  Les  mesures  pour  la  police  et  la  sûreté  des 
chemins  de  fer  doivent  être  déterminées  par  des  rè- 
glements d'administration  publique.  (LL.  15  juill. 
1840,  art.  io;  15  juill.  1845,  art.  14,  etc.) 


vcntion  au  n"  10  de  l'article  171.  [C/péDu.  •( 

l*J.  La  peine  ffetnprisomienient  contre 

toutes  les  personnes  mentionnées  en  l'art.  î7i 

aura   loujoui  i  n  cas  de  récidive,  | 

lant  trois  joui  .  C.pén.,  478, 182,41 

:N\   lï. 
Deuxième  rlauae. 

43 .V  Seront  punis  d'amende,  depuis  six 
francs  jusqu'à  dis  francs  inclusivement, 

228.  Les  anr»  pgr  le  mini  ire  ou  par  le 
préfet  n'ont  point  le  caractère  d'un  règlement  d1 
ministra'ion  publique,  et 

gatoire,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  mesure  \ 
culière  et  locale  pi  ,  2  4  avril 

1847.  [S-Y47. 1.618. -D.K47.1   I  ,9.-1'  '.7   I       • 
2  mai  1845.  [S-Y  45.1.475.]-  10  mai  1844.  [SA'.  44. 
1.458-P.44.2.98.] 

229.  Aucune  peine  ne  peut  être  prononce  p  r 
tribunaux  pour  infractions  aux  ordonnonces  ro; 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  ainsi  qu'aux  arrêtés 
préfectoraux  pris  pour  l'exécution  de  ces  ordonnances, 
lorsque  les  infractions  n'ont  trait  qu'à  la  commodité 
personnelle  des  voyageurs  :  ce  n'est  qu'.iu  cas  où  les 
infractions  concernent  la  police,  la  sûreté  et  l'exploi- 
tation des  chemins,  qu'une  peine  peut  être  appliquée 
par  les  juges  ..,  sauf  du  r<  ste  à  l'administration  a 
prendre  telles  mesures  qu'elle  croit  convenables.  — 
Cass.,  Orléans,  7  juill.  1847.  [S-Y.47.2.450.] 

230.  La  loi  du  10  décembre  J800,  sur  les  afficheurs 
et  les  crieurs  publics,  n'étant  relative  qu'aux  matières 
politiques,  n'a  aucunement  modifié  ni  restreint  le  dn  il 
que  1  autorité  municipale  tient  des  lois  antérieures  de 
subordonner  à  son  autorisation  préalable  la  pol 
lion  et  affiche  de  tous  placards  et  annonces  re 

à  d'autres  objets  (les  actes  de  l'autorité  publique  ex- 
ceptés). Ainsi,  lorsqu'il  existe  dans  une  commune  un 
arrêté  du  maire  qui  défend  d'afficher  aucun  placard 
ou  annonce  sans  autorisation,  les  tribunaux  dotent 
punir  toule  contravention  à  un  tel  arrêté,  et  De  peu- 
vent excuser  un  contrevenant  sous  prétexte  qu'il 
n'aurait  apposé  qu'une  affiche  écrite  à  la  main  et  an- 
nonçant la  vente  de  sa  propre  maison. — Cass.,  13  fév. 
1834.  [S-y 34.1. 665.-D.P.54. 1.171.]—  De  Graltier, 
sur  l'art.  1  de  la  loi  du  10  déc.  1830,  n.  4. 

231.  Est  légal  l'arrêté  qui  interdite  tous  autres 
qu'aux  crieurs  et  afficheurs  publics  de  faire  aucune 
publication  ou  affiches.  —  Cass.,  12  nov.  1847.  [SY 
48.1.170.]— V.  art.  475,  §  13. 

232.  Toutefois,  la  distribution  à  domicile  d'écrits 
non  politiques  ne  saurait  être  subordonnée  par  l'auto- 
rité municipale  à  son  autorisation  préalable  :  le  rè- 
glement de  police,  qui  renfermerait  une  telle  dispo- 
sition, ne  serait  pas  obligatoire.— Cass.,  1er  juin  1849. 
[S-Y49. l. 574.]- V.  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill. 1849. 

233.  Est  illégal  le  règlement  de  police  défendant 
^imprimer  aucune  affiche,  sans  en  avoir  cbtenu  l'au- 
torisation. —  Cass.,  il  janv.  1834.  [SY  34. 1.268.- 
D.P.34.1.181.] 

234.  Est  aussi  illégal  l'arrêté  municipal  qui  défend 
de  faire  des  quêtes  à  domicile,  sans  la  permission 
de  l'autorité  municipale.— Cass.,  16  fév.  1833.  [S-y 
33.1.776.-D.P  33.1.262.]— 2  juin  1847.  [$£«9*1. 
256.]  — 1er  août  1850.  [S-y  50. 1.640.] 

235.  V.  encore  sur  les  règlements  municipaux  ou 
de  police  plusieurs  décisions  placées  sous  les  Si  pré» 
cédents  et  sous  les  art.  47»  et  479. 

[472 à  474]  =  V.  les  notes  des  art.  477,  480» 
481  et  485.] 

£  475  3  =  §  '1er-  Bans  de  vendange  et  autre$. 
4.  C'est  au  maire,  sans  avoir  besoin  d'en  référer 
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1°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de 
vendanges  ou  autres  bans  autorisés  par  les  rè- 
glements ; 

2°  Les  aubergistes ,  hôteliers ,  logeurs  ou 
loueurs  de  maisons  garnies,  qui  auront  négligé 
d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  biane,  sur  un 
registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités, 
domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de 
toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé  une 
nuit  dans  leurs  maisons;  ceux  d'entre  eux  qui 
auraient  manqué  à  représenter  ce  registre  aux 
époques  déterminées  par  les  règlements,  ou 
lorsqu'ils  eu  auraient  été  requis ,  aux  maires, 
adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  police,  ou 
aux  citoyens  commis  à  cet  effet  :  le  tout  sans 
préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentionnés 
en  l'article  73  du  présent  Code,  relativement 
aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui ,  ayant 
logé  ou  séjourné  chez  eux,  n'auraient  pas  été 
régulièrement  inxuits; 

3°  Les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de 
voitures  quelconques  ou  de  bêtes  de  charge  , 
qui  auraient  contrevenu  aux  règlements  par 
lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constam- 
ment à  portée  de  leurs  chevaux,  bêles  de  trait 
ou  de  charge  et  de  leurs  voilures,  et  en  étal 
de  les  guider  et  conduire;  d'occuper  un  seul 
côté  des  rues,  chemins  ou  voies  publiques  ;  de 
6e  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres 
voitures,  et ,  à  leur  approche,  de  leur  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  des  rues  ,  chaussées  , 
routes  et  chemins  ; 

4°  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les 
chevaux,  bétes  de  trait,  de  charge  ou  de  mon- 
ture, dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité,  ou  violé 
les  règlements  contre  le  chargement,  la  rapi- 
dité eu  la  mauvaise  direction  des  voitures  ; 

(1)  Ceux  qui  contreviendront  aux  disposi- 
ons dès  ordonnances  et  règlements  ayant  pour 
bjet  : 

La  solidité  des  voilures  publiques; 

Leur  poids  ; 

Le  mode  de  leur  chargement  ; 

Le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs; 

L'indication ,  dans  l'intérieur  des  voitures, 
des  places  qu'elles  contiennent  et  du  prix  des 
places; 

L  indication,  à  l'extérieur,  du  nom  du  pro- 
priétaire; 

5°  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les 
rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des 
jeux  de  loterie  ou  d  autres  jeux  de  hasard; 
{•1)6*  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  bois- 
sons falsifiées;  sans  préjudice  des  peines  plus 
sévères  qui  seront  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  ,  dans  le  cas  où 

—  ■ 

au  conseil  municipal,  [iTil  appartient  de  faire  chi- 
que année  le  règlement  qui  lixe  l'ouverture  de  la 
▼endange,  et  c'est  anx  règlements  faits  par  lui  que 
l'art.  475  applique  sa  sanction.  — Cass.,  3  fév.  1827. 
—6  mars  1831.  iS-Y  34. i.4i5.-D.r.3i.  1.189.]—  28 
déc.  1850.  [Bull.  n.  440.1— Magnilot  et  Delamarre, 

(!)  A  partir  de  ces  mots,  la  An  du  n°  4°  a  été  ajoutée  r"  La  loi 
«lu'-SaTril  18321  l'a  cientrtiek  :75,  déjà  mod.Cé  dans  les  xè- 
3i<s  termes  par  la  loi  du '23  juin    8.9. 

(2)  Ce  n°  6  a  été  alio^é  pat  la  loi  du  5  mai  1S55. 


elles  contiendraient  des  mixtions  nuisibles  à  la 
*>vnté  ; 

7°  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des 
fous  ou  des  furieux  éiant  sous  leur  garde,  ou 
des  animaux  malfaisants  ou  féroce-  ;  ceux  qui 
auront  excité  ou  n'auront  pas  relenu  leurs 
chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les 
passants,  qua  jra.it  résulté  au- 

cun mal  ni  dommage  ; 

8°  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou 
d'autres  corps  durs  ou  des  immondices  conlre 
les  maisons,  édifices  et  clôtures  d'autrui,  ou 
dans  les  jardins  ou  enclos  ,  et  ceux  aussi  qui 
auraient  volontairement  jeté  des  corps  durs  ou 
des  immondices  sur  quelqu'un  ; 

9°  Ceux  qui,  n'étant  propriétaires,  usufrui- 
tiers ni  jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  dreit  de 
passage,  y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le 
temps  où  ce  terrain  était  chargé  de  grains  en 
tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voi- 
sins de  la  maturité; 

10°  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer 
des  bestiaux,  animaux  de  trait ,  de  charge  ou 
de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  ensemence 
ou  chargé  d'une  récolte,  en  quelque  saison  que 
ce  soit,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  ù 
autrui; 

11°  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  tes 
espèces  et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni 
altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
cours  ; 

12°  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou 
négligé  de  faire  les  travaux ,  le  service ,  ou  de 
prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis , 
dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes, 
naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres  cala- 
mités ,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages, 
pillages  ,  flagrant  délit ,  clameur  publique  ou 
d'exécution  judiciaire  ; 

13°  Les  personnes  désignées  aux  articles  284 
et  288  du  présent  Code  ; 

14°  (t)  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  co- 
mestibles gâtés,  corrompus  ou  nuisibles; 

15°  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des 
circonstances  prévues  en  l'article  338,  des  ré- 
coltes ou  autres  productions  utiles  à  la  terre, 
qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  en- 
core détachées  du  sol.  [L.  22  juill.  1791,  art. 
5,  6, 16, 17;  C.  rur.  28  sept.-6 oct.  179 1 ,  tit.2, 
art.  27;  C.  3  bruni,  an  4,  art.  605;  L.  20  vent. 
an  4,  art.  1 ,  2  et  3  ;  L.  28  germ.  an  4,  art.  4 
et5. — C.Nap.,  1382,  1385, 1598;  C.inst.  cr., 
46,  106,376;  Cpén.,  15Î-,  23'/,  318,  410, 
4ï0,  458,  471,  6%  9%  12°,  13°,  14-  *79,  2% 
I0°i  C.  for.,  149.J 


lHct.  de  dr.  adm  ,  v9  Vendange;  Sebire  et  Carteret, 
flncycl.  du  droit,  v°  Ban  de  vendange  ;  Nicias  Gail- 
lai  1  et  Dalloz,  Rép.,  s0  Contravention,  n.263(nouf. 
éd.). — Contra,  Lonchampt.  n.  78 

t.  Si  des  réclamations  s'élevaient  conlre  ?es  arrê- 
té?, ces  réclamations  devraient  Cire  portées  devant  le 

Les  deu«  rT»  14°  et  15°  ont  été  aiotités  à  l'ancien  art.  47| 
parla  loi  du  28  atril  1832.  —  Le  n°  1  i  a  été  abrogé  par  La  lof 
du  27  mars  1851. 
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bréfet qui  statuerai!  ur  l'avi  ;  «lu  ions-préfet.—  N 
Gaillard  et  Dalloz,  toc.  cit. 
j  Mais  les  tribunaux  de  police  ne  pourraient |  eu 

^  fctatuant  sur  une  contravention  au  ban  des  vend 

'  critiquer  ni  se  dispen  ci  d'exécuter  L'arrêté  du  maire 

qui  l'a  établi.-» Casa.,  17  dot,  mo.  [Bull,  o.  140]. 

—Merlin,  Rép.,  v°  lions  de  vendange. 

4,  La  loi  des  28  sept  -G  ort.    1791  sur  la   police 
tirale  n'autorisait  que  les  bans  de  vendnngc,  l'art. 

475  suppose  au  contraire  que  d'autres  bans  que  les 
j>ans  de  vendange  peuvent  Cire  autorisés. — Jousselh, 
îervtt.  d'util,  publ.,  t.  I,  p.  548, 

5.  Quant  aux  bans  de  vendanges,  le  Code  pénal 
V  change  rien  aux  conditions  auxquelles  la  loi  de 
1791  l'avait  admis  :  l'art.  475  n'applique  sa  sanction 
qu'aux  règlements  légalement  faits.  — Nicias-Gaillard 
et  Dallez,  n.  254. 

6.  Il  n'y  a  donc  d'infraction  punissable  qu'autant 
que  les  bans  de  vendanges  sont  en  usage  dans  le  pays, 
et  qu'autant  qu'on  ne  les  applique  qu'aux  vignes  ou- 
vertes. Hors  (Je  ces  conditions  le  règlement  ne  serait 
pas  légal.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Bans  de  vendange , 
n.  14  ;  Carnot,  sur  l'art.  475  ;  Cbauveau  et  Helie, 
t.  6,  p.  5G7  (5e  éd.)  ;  Coppeau,  t.  1,  p.  617.— Con- 
tre, Longchampt,  n.  74. 

7,  Mais  dès  que  les  bans  de  vendange  sont  en  usage 
dans  le  pays ,  l'autorité  municipale  a  tout  pouvoir 
pour  les  modifier  dans  le  détail  de  leurs  dispositions. 
—  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  260, 

8.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  fait  un  règlement  portant 
que  la  vendange  s'ouvrira  pour  toute  espèce  de  vi- 
gnes, basses  et  hautins,  à  partir  d'un  certain  jour,  la 
contravention  à  ce  règlement  ne  peut  être  excusée, 
sous  prétexte  que  l'usage  du  pays  était  de  vendanger 
les  hautins  et  les  vignes  basses  à  des  époques  diffé- 
rentes.—Cass.,  5  janv.  1828.  [C.N.9.] 

9,  Il  en  serait  de  même  de  l'arrêté  qui,  contraire- 
ment à  la  coutume,  aurait  fixé  l'époque  jusqu'à  la- 
quelle il  e?\  interdit  de  vendanger ,  sans  distinguer 
entre  les  vignes  basses  et  les  vignes  hautes. —  Cass., 

13  fév.  1845.  [D.P.4G.4.3I.] 

40.  Dans  les  pays  où  les  bans  de  vendanges  sont  en 
usage,  la  prohibition  des  vendanges  avant  le  jour  fixé 
parle  ban  de  vendanges  existe  de  plein  droit.  La  peine 
établie  contre  les  contrevenants  aux  bans  de  vendanges 
est  donc  applicable  à  celui  qui,  dans  ces  pays,  ven- 
dange avant  la  publication  du  ban.  —  25  fév.  1836. 
[S-Y.36.1.523.-D.P.36. 1.187.]  — 16  UOV.  1810.  [Bull. 

n.  140.] 

14.  Lorsqu'un  arrêté  municipal  permet  de  com- 
mencer la  veille  de  chacun  des  jours  fixés  pour  l'ou- 
verture des  vendanges,  et  ajoute  que,  pour  ce  cas,  le 
samedi  sera  considéré  comme  la  veille  du  lundi,  il 
n'est  pas  permis  d'en  conclure  que  pour  les  autres 
jours,  l'avant-veille  sera  considérée  comme  la  veiile. 
—Cass.,  31  janv.  1833.  [Bull.  n.  25.] 

42.  Mais  le  ban  de  vendange  n'est  permis  que  pour 
les  vignes  non  closes.— Carnot,  sur  l'art.  475;  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  6,  p.  366  ^3»  éd.)  ;  Jousselin,  t.  1, 
n.  548. 

43.  Une  vigne  ne  doit  être  réputée  close,  et  comme 
telle  non  assujettie  aux  règlements  sur  les  bans  de 
vendanges,  qu'autant  que  les  fossés  entourant  cette 
vigne  ont  la  dimension  fixée  par  l'art.  6,  tit.  1  de 
/a  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791.  —Cass.,  24  juili. 
J845    [S-V.  43.4.6S2.-D.P.46.4.31.] 

44.  Au  surplus,  les  propriétaires  de  vignes  dont 
la  clôture  est  conforme  à  l'un  des  modes  énoncés 
dans  l'article  précité,  sont  affranchis  de  l'observation 
des  bans  de  vendange,  quand  même  cette  clôture  ne 
serait  pas  conforme  à  celle  déterminée  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal. — Cass.,  il  sept.  1847. 
[S-\U7.i  76l»-D.P.47.1«sû3'l  mm  Jousselin,  t.  1,  p. 


\'.'>.  Le  clôture  doil  fttre  spéciale  à  chaque  propi 
lé.  Dca  vignes  nui,  bien  qu'entourée!  d'une  dot 
géu  irale  ,   e  luodivi  ent  en  diverses  portions 
cl  'i  ire,  ti''  pentenl  pas  être  réputées  closes.— O 
18  soûl  1887.  [S.S8.1.S0;C.S.8.-D.r.S7.1.489.]  — 
Baoûl   1850.  [SV.r.i.i.y,,  i.  tf.9.-D.t.*0,1.8t9.]  — 
Cbauveau  et  Bélie,  t.  6.  p.  867;  Rolland  de  Viiiar- 
I  ie  ,  \"  Ban,  u.  5;  Beat,  t.  l,  p.  t,g7. 

4lj  Quels  sont  les  autre*  boni  que  les  ri  ;'!''iiienlJ 
peuvent  autoriser?  Il  eal  agit  que 

•il;  poliee  rurale,  et  que  la  loi  1  1  entendu  parmi 
des  bans  relatifs  au  temps  des  récoltes  — Merlin, 
Rép.,  1°  Colombier,  n.  13;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz, 
n.2r»:;. 

47.  L'arrêté  par  lequel  un  maire  proclame  on 
de  fauchaison  ou  de  moisson,  selon  les  an-  I 
du  pays  est  légal  et  obligatoire.— Cass., 6  m  iralfJ 
[S-Y34.1.445.-D.P.34. 1.189.]— Trib.de  Caetel-Sarra- 

zin,6  janv.  1848.  [S-Y  48. 2.102. ]— V.  la  note  accom- 
pagnant ce  jugement,  où  sont  cités  Tardif  sur  Fournel, 
v°  Ban  de  fenaison;  Carnot,  t.  2,  p.  588  et  509; 
Sebire  et  Carleret,  \°  Ban  de  fauchaison,  p.  486; 
Merlin,  Rép.,  v°  Ban  de  fauchaison,  et  v°  Colom- 
bier ;  Bourguignon,  Jurùpr.,  t.  3,  p.  526  ;  Favard 
de  Langlade,  Rép..  v°  Ban;  Rauter,  t.  2,  n.  €03; 
Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  567  (3*  éd.).  V.  aussi 
Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  256. 

4 S.  L'autorité  municipale  peut,  par  un  arrêté,  dé- 
fendre de  chasser  sur  le  territoire  de  la  commune  jus- 
qu'à la  clôture  du  ban  de  vendanges,  a  une  certaine 
distance  des  vignes.  —  Cass.,  4  sept.  1847.  [S-Y48. 
1.409.] 

49.  II  était  autrefois  d'usage,  en  certains  lieux,  d'in- 
terdire même  aux  propriétaires  la  faculté  d'entrer  dans 
leurs  vignes  à  l'approche  des  vendanges.  —  Denisart, 
V°  Ban  de  vendanges,  p.  113. 

20.  Mais  aujourd'hui  un  arrêté  qui  contiendrai 
une  pareille  interdiction  serait  formellement  contraire 
au  n.  9  de  l'art.  475.— Cass.,  28  nov.  1839.  [S-Y  40. 
1.556.-D.P.J0.1.387.-P.41.2.553.]  —  21  OCt.  1841. 
[Bull.  n.  311.] 

21.  Il  en  serait  de  même  d'un  arrêté  qui  interdirait 
îe  passage,  jusqu'après  la  vendange,  de  sentiers  pu- 
blics traversant  les  vignes. —  Cass,,  14  janv.  1848. 
[D.p  48.1.64.] 

22.  La  contravention  aux  bans  de  vendanges  étant 
maintenant  punie  par  le  Code  pénal ,  n'est  plus  sou- 
mise à  la  prescription  d'un  mois  établie  par  la  loi  du 
6  oct.  1791 ,  mais  à  la  prescription  d'un  an  établie 
par  l'art.  640,  C.  inst.  cr.— Cass.,  20  mai  1820.  [C. 

N.6.]— 7  nov.  1822.  [C.N.7.]—  24  avril  1829.  [S. 29. 
1.400;  C.N.9.-D.P.29. 1.226.]—  20  oct.1855.  [S-Y  36. 
1. 229. -D.p. 35.1. 231- ]— Henrion  de  Pansey,  du  Pou- 
voir municipal,  p.*490;  Carnot,  sur  l'art.  475;  Mo- 
rin,  v°  Ban  de  vendange,  n.  5. 

23.  Les  contraventions  à  un  arrêté  qui  fixe  l'ouver- 
ture des  vendanges  doivent  être  punies  par  autant 
d'amendes  qu'il  existe  de  contraventions.  —  Cass.,  13 
fév.  1843.  [D.P. 46.4. 396.-P. 45. 2.603.]  —  Nicias- 
Gaillard  et  Dalloz,  n°  270. 

5  2. — Registres  des  aubergistes,  logeurs,  ete, 

4.  La  disposition  du  n.  2  et  de  l'art.  475  a  deux 
parties  distinctes  :  l'une  concernant  la  nécessité  de 
l'inscription  sur  un  registre  tenu  conformément  aui 
prescriptions  de  la  loi:  l'autre  relative  à  l'obligation 
de  représenter  ce  registre.— Nicias-Gaillard  et  Dalloz,, 
v°  Contravention,  n.  272. 

2.  Cette  double  obligation  n'est  imposée  qu'à  ceux 
qui  font  état  de  recevoir  habituellement  des  étrangers, 
le  passant,  l'inconnu,  pour  une  seule  nuit  ou  pour  uq 
temps  indéterminé. —Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  27â 
et  27":  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  371  (3e  éd.], 
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3.  Elle  ne  peut  être  étendue  à  tous  les  habitants 
d"une  ville.  —  Cass.,  3  nov.  1827.  [S. 28. 1.168:  Cn. 
8. -D. p. 28.1. 9.]  —  21  mars  et  4  juill.  1828  [C.N.9.] 
«-  14  dé.',.  1832.  [S-V33.1./.'J>7.-D.P.33.1.232.] 

4.  ...  Ni  môme  au  propriétaire  qui,  sans  en  faire 
■a  profession,  loue  des  chambres  en  garni  à  des  per- 
sonnes domiciliées  ou  résidantes  dans  la  ville.— Cass., 
3  nov    1827.  —  1er  août  1845.  [S-V.  45.1. 838.-P.45. 

2.676.]  —  2odéc.  1849.  [Bull.  a.  348]  —  28  janv. 

1833,  [S-V  55.1.592.] 

o.  ...  Ni  à  celui  qui  reçoit  chez  lui  quelques  per- 
sonnes connues,  soit  en  qualité  de  pensionnaires,  soit 
en  le»  logeant  en  garni. —  Cass.,  14  août  1845.  [D, 
p.45.4.46.]  —  9  sept.  1853.  [Bull.  n.  459.] 

6.  ...  Ni  aux  personnes  qui  louent  des  apparte- 
ments garnis  pendant  les  foires  qui  se  tiennent  tous 
les  ans  dans  une  ville.-— Nîmes,  18  mai  1825.  [S. 25. 

2.301;   C.N.8.-D.P.23.2.238.] 

7.  ...  Ni  aux  sages-femmes,  à  l'égard  dos  femmes 
qui  viennent  faire  leurs  couches  chez  elles.  —  Cass., 
18  juin  1846.  [SV46.1.696.-D.P.46.1.233.-P.46.2. 
322.]  — 12  sept.  1846.  [Bull.  n.  2<9.] 

8.  ...  Ni  à  un  officier  de  santé  qui  traiterait  et  lo- 
gerait chez  lui  des  malades. —  Cass.,  29  fruct.  an  10. 
IC.N.I.] 

9.  ...  Ni  à  d'autres  personnes  enfin  que  celles  spé- 
cifiées dans  le  n°  2  de  l'art.  475  ,  par  exemple,  à  des 
personnes  qui,  exerçant  la  profession  de  lingère  ou  de 
couturière  à  la  journée,  louent  en  chambre  garnie, 
même  à  des  ouvriers  étrangers.  —  Cass.,  5  juin  1853. 
[Bull.  n.  202.]  —  V.  le  rapport  de  M.  Rives  lors  de 
l'arrêt  cité  n.  10,  dans  lequel  est  présenté  l'ensemble 
de  la  jurisprudence  sur  la  matière.  V.  aussi  sup., 
art.  471,  §  15,  n.  176ets. 

40.  A  Paris  cependant  et  dans  la  banlieue,  les 
propriétaires  qui  louent  leurs  propres  maisons  ou  leurs 
appartements  garnis  de  meubles,  sont  tenus  de  tenir 
un  double  registre  des  personnes  auxquelles  ils  louent, 
et  de  le  communiquer  à  l'autorité  :  à  cet  égard  con- 
tinuent de  subsister  les  anciens  règlements. — L'infrac- 
tion à  cette  obligation  est  punissable,  non  de  la  peine 
portée  par  l'art.  475,  n.  2,C.  pén.,  lequel  n'est  appli- 
cable qu'aux  logeurs  de  profession,  mais  de  celle  por- 
tée par  l'art.  47 1,  n.  15,  pour  contravention  aux  rè- 
glements de  police.  —  Cass.,  17  déc.  1852.  [S-V  53. 

1.4!).] 

44.  Une  maison  de  tolérance  où  les  filles  publiques 
.«ont  logées  et  nourries  est  assimilée  à  une  maison  de 
logeur,  et  la  personne  qui  la  tient  est  obligée  de  se 
pourvoir  du  registre  exigé  des  logeurs.  — Cass.,  29 

iOV.  1844.  [Bull.  n.  387.] 

44  bis.  L'autorité  municipale  ne  saurait,  sans  excès 
de  pouvoir,  défendre  aux  logeurs  de  recevoir  chez  eux 
certaines  classes  de  personnes,  par  exemple,  les  men- 
diants.—Cass.,  12  juin  1845.  [SV46.1.157.-D.P.45. 
4.48.-P.46.1.270.] 

I  -.  Le  n.  2  de  l'art.  475  indique  les  principales 
mentions  à  porter  sur  le  registre  dont  il  prescrit  la  te- 
nue ,  et  comme  au  nombrede  ces  mentions  ne  se  trouvent 
pas  les  prénoms,  il  suffit  d'inscrire  les  noms  mêmes. 
—  Cass.,  27  août  1852.  [S-V. 53. 1.320.] 

43.  Il  est  cependant  d'autres  mentions  que  peu- 
vent exiger  les  prescriptions  réglementaires. — Miroir, 
1.1,  p.  lit;  Nicias-Gaillard  et  Dallez,  n.  278.  — 
Ainsi,  est  l.-gal  l'arrêté  qui  enjoint  aux  hôteliers  el 
antres  d'ouvrir  un  registre  coté  et  parafé  par  le 
maire  et  d'y  inscrire  la  désignation  des  voyageurs, 
telle  qu'elle  est  dans  le  passe  port,  la  date  du  passe- 
port et  du  dernier  visa,  l'indication  de  l'autorité  qu 
Va  délivré  et  la  destination  des  voyageurs.—  Cass.,  6 
oct.  1852.  (Bull,  n    382.] 

44.  L'obligation  de  l'inscription  existe  à  l'égard  de 
toute  personne  qui  a  couché  ou  passé  une  nuit  dans 


la  maison,  aussi  bien  les  personnes  qui  ont  leur  do- 
micile habituel  dans  la  commune,  que  les  étrangers. 
—  Cass.,  28  mai  1825.  [S. 26. 1.79;  C.N.8.-D.P.23. 
1.577.]—20  nov.  1843.  (.Bull.  n.  349.] 

15.  Même  solution  quant  aux  personnes  qui  seraient 
habituellement  reçues  dans  l'auberge  en  qualité  de 
pensionnaires.— Cass.,  20  janv.  1837.  [S-V.  37. 1.272. 
-D.P.37.1.81.-P.37.1.45G.] 

46.  ld.  à  l'égard  non-seulement  de  celles  qui  sont 
logées  chez  l'aubergiste,  mail  encore  de  celles  qui 
peuvent  être  logées  par  un  Locataire  de  la  maison  par 
lui  tenue.  —  Cass.,  15  sept.  1845.  [S-V  43. 1.787.] 

47.  L'hôtelier  ne  pourrait  être  excusé  sous  le  pré- 
texte que  les  personnes  qu'il  a  logées  étaient  connues 
de  l'autorité  municipale.— Cass.,  20  nov.  1845.  [Bull, 
n.  342] 

48.  ...  Ou  que  c'étaient  des  domestiques  venus  de 
la  campagne  voisine  pour  se  placer  en  ville.  — Cass., 
22fév.  1844.  [Bull.  n.  57.] 

4  8  fa'*. ..Ou  que  c'étaient  des  ouvriers  sédentaires. — 
Cass.,  4  oct.  1834.  [Bull.  n.  351.! 

49.  Mais  il  faut  que  ces  personnes  aient  couche 
ou  passé  une  nuit  dans  la  maison.  Ainsi,  le  fait  que 
des  individus  ont  été  trouvés  le  soir  chez  un  logeur 
ne  suffit  pas  pour  établir  la  contravention  résultai:'. 
du  défaut  d'inscription. — Cass.,  8  déc.  1852.  [S-V  53. 
1.595.-D.P.35. 1.252.] 

20.  Du  reste,  un  délai  moral  peut  être  accordé  pour 
l'inscription  sur  le  registre.  Ainsi ,  un  aubergiste  chez 
lequel  on  constate  à  six  heures  du  malin  le  défaut  d'in- 
scription d'un  voyageur  entré  chez  lui  de  la  veille  a  pu 
être  relaxé  des  poursuites. — Cass.,  15  nov  1839. — 
Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  280. 

24.  Les  gendarmes  sont  au  nombre  des  agents  do 
l'autorité  auxquels  la  loi  a  confié  le  soin  de  se  faire 
représenter  les  registres  des  hôteliers.  —  Cass.,  22 
oct.  1831.  [Bull.  n.  272.] 

22.  Il  en  est  de  même  des  commissaires  de  police  ; 
mais  il  ne  s'agit,  en  ce  qui  les  concerne,  que  d"une  re- 
présentation actuelle,  instantanée  et  transitoire.  — 
Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  282. 

23.  Dès  lors,  en  l'absence  d'un  règlement  munici- 
pal qui  enjoigne  aux  hôteliers  ou  logeurs  de  repré- 
senter leurs  registres  à  des  époques  périodiques  déter- 
minées, une  injonction  de  ce  genre,  émanée  du  com- 
missaire de  police,  constitue  un  excès  de  pouvoir.  — 
Cass.,  24  avril  1845.  [S-V.46. 1.156. -D.P.45. 4.47.- 
P.46. 1.269.] 

24.  Mais  l'autorité  municipale  peut,  par  un  règle- 
ment, imposer  aux  logeurs  el  aubergistes  l'obliga- 
tion de  porter  leurs  registres,  à  des  époques  déter- 
minées, au  bureau  de  police  à  la  mairie -.  le  com- 
missaire de  police  et  ses  agents  doivent,  en  ce  cas,  être 
considérés  comme  délègues  du  maire  et  le  remplaçant,. 
—Cass.,  14oct.l847.  [S-V 47.1.849.]  — V.  sup.,  art. 
471, §  15,  n.  174. 

25.  Elle  peut  même  prescrire  la  représentation 
quotidienne  des  registres.— Cass.,  9  juill.  1829.  [D.p. 
a».f.«fÇ.]— 35  juill.  1830.  [D.P. 50. 1.328.] 

2(5.  El  ia  '.ionlravention  à  un  règlement  de  polie? 
enjoignant  aux  logeurs  de  remettre  tous  les  jours  à 
la  police  un  bulletin  du  mouvement  de  leur  maison 
ne  peut  être  excusée  sur  le  motif  qu'un  agent  de  po- 
lice avait  le  :our  même  visé  le  registre  du  con- 
trevenant. —  Cass,  13  janv.  1837.  [S-Y.  37. 1.832. - 
P.P.37. 1.22t.] 

27.  A  Paris,  l'ordonnance  de  police  du  10  juin  1820, 
art.  9,  enjoint  aux  logeurs  de  faire  exactement  connaî- 
tre au  commissaire  de  police  de  leur  quartier  les 
noms,  prénoms,  âge,  qualités  ou  professions,  et  le  lieu 
de  résidence  habituelle  des  étrangers  ou  autres  logés 
chez  eux,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée,  et  d* 
faire  i-1  déclaration  de  leur  sortie  dans  le  même  dél>> 
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y  2.— Routiers  et  conducteur*  de  vnilurrs. 

1 .  La  diepoiîlion  du  d.  I  le  l'art.  175 «'applique 
•iix  ruée,  routes,  chemin  ,chau  publique» 
buds  disfeioclton  ;  «'Ile  l'applique  h  loua  les  cooducleui  > 

.  ,  qu(  Iconquea.  —  i  :j.rd  <•«  Deilci,  < 

V»  (jnilriioeiilKiii,  il.  -!)V. 

2.  Les  règlement  auxquele  elle  se  réfère  sont 
le  di'i n'i  du  18  août  isos,  ci  Lee  ordonnancée  dea  J4 

lé*.  1*20  et  I.'imai  1841.  — <:ii;iiivt',ni  clllclii:,  t.  <;, 
p.  r.73  (3e  éd.).— V.  égale  ment  la  loi  du  30  mai  i  s  :;  i 
sur  ii  police  du  roulage  cl  des  mes  agerieapubUquea, 
et  le  décret  réglementaire  du  lOaoût  14 

3.  Mais  ces  règlements  d  ot  pas  «pie  le 
juge  trouverait  dans  le  seul  texte  du  %  s  ci  àessua 
une  base  sullisanle  de  condamnation.  —  Chauveau  et 
Hélic,  ubi  su}).;  iNicias-Gailtard  el  Dalloz,  n.  295. 

\.  Ainsi ,  la  décision  qui  relaxe  un  contrevenant 
aux  dispositions  du  n.  3  de  l'ait,  475,  sous  le  pré- 
lexle  qu  il  n'a  pas  été  établi  que  la  contravention  lût 
prévue  par  un  règlement  quelconque  ,  viole  ces  dis- 
posions.—Cass.,  24déc.  1841.  [S-Y42.1.941.-D.P. 
42.1.153.]  — 19  sept.  1846.  [Bull.  n.  254.]— 21  sept. 
1850.  [Bull.  n.  325.1 

5.  L'arrêté  d'un  maire  prescrivant  aux  rouliers , 
charretiers,  conducteurs  de  voilures,  y  compris  les 
laitiers,  d'être  et  de  marcher  toujours  à  côté  de  leurs 
chevaux,  est  obligatoire. — Cass.,  8  janv.  1830. — 
JNicias  Gaillard  et  Dalloz,  n.  295. 

G.  De  même,  est  obligatoire  l'arrêté  qui  fixe  le  côté 
de  la  route  que  les  rouliers  et  autres  conducteurs  de 
voitures  publiques  doivent  seulement  occuper. —Cass., 
5  j'uill.  1843.  [S-V.  43.1.906.-D.P.43.1.409.-P.43.2. 
588.] 

7.  De  tels  arrêtés  ont  exclusivement  pour  sanction  la 
peine  édictée  dans  l'art.  475,  n.3.  et  non  celle  édictée 
dans  l'art.  471,  n.  15.— Cass.,  4  nov.  1848.  [Buli.n. 

265.] 

8.  Les  prescriptions  de  l'art.  475  sont  absolues  et 
d'ordre  public;  elles  tiennent  aux  principes  de  la  po- 
fice  générale,  et  un  règlement  local  ne  pourrait  y 
déroger.  Ainsi,  l'autorisation  accordée  aux  voitu- 
riers  par  un  règlement  de  police  de  laisser  sta- 
tionner leurs  voilures  sur  la  voie  publique,  pendant  le 
temps  du  chargement  et  du  déchargement,  ne  saurait 
les  dispenser  de  se  tenir,  même  pendant  ce  temps,  à 
portée  de  leurs  chevaux  et  en  état  de  les  garder  et 
conduire.— Cass.,  16  mai  et  19  sept.  1846,  [D.p.46- 
4.540.] 

9.  L'obligation,  pour  les  conducteurs  de  voitures  eu 
de  bêtes  de  charge,  de  se  tenir  à  portée  de  leurs  che- 
vaux et  en  état  de  les  guider,  est  tellement  impéra- 
tive,  que  l'abandon  des  chevaux  ,  même  pendant  Je 
plus  court  instant,  constitue  la  contravention. —  Cass., 
28  août  1829.  [S. '29.1.419;  C.N.9.-  D.P.29. 1.351.] 

40.  Le  fait  par  un  seul  voiturier  de  conduire  plu- 
sieurs voilures  constitue  la  contravention,  ce  voi- 
turier se  trouvant,  en  ce  cas,  dans  l'impossibilité  de 
se  tenir  constamment  à  portée  de  ses  chevaux,  et  de 
remplir  les  autres  obligations  que  lui  impose  cet  ar- 
ticle. —  Cass.,  5  août  1847  iS-Y  48.1.64  -D. P. 47.4 
506.] 

H1.  Mais  aujourd'hui  l'art.  \h  du  décret  du  10 
août  1 852  n'exige  un  conducteur  particulier  que  pour 
les  voilures  attelées  de  plus  d'un  cheval,  en  exceptant 
même  le  cas  où  deux  voitures  marchent  attachées  à 
la  suite  l'une  de  l'autre.  Quant  aux  voilures  à  un  che- 
val unique,  un  seul  voiturier  en  peut  conduire  quatre 
si  elles  sont  à  quatre  roues,  et  trois,  si  el'es  sont  a 
deux  roues,  sauf  les  restrictions  que  les  règlements 
de  police  municipale  peuvent  apporter  à  l'exercice  de 
cette  faculté,  en  ce  qui  concerne  la  traversée  des 
villes,  bourgs  et  villages.  —  Nicias-Gaillard  et  Dailoi, 

-.  302. 


12.  Le  IfcrU  précité  du  10  i  ;  semble 
effacer  par  ion  art.  jo  la  difl  listaol  entre  'a 
conlravi  olion  préi  ni                          L  471,  pour  le 

de  elalionnemenl  sui  la  roie  pubii  |  lirai 

non  nid  h  :  h  n.  7,  de  l'art.  47:», 

pour  le  ci-  de  ita  iounemenl  -ur  la  même   v <>ie  de 
voitures  attelées,  il  eu  enta  el  même  con- 

travention. Cei  arti  ju  :  «  Il  est  inter* 

«  dit  de  lai  ûlé,  sur  la  voie 

«  publique,  aucune  voilure  attelée  ou  non  a&teh 
La  peine  ae  trouverait  donc  daoB  l'art.  6  de  la  lot.duSÛ 
ruai  1851.  et  Dalloz,  n.  ô04. 

13.  La  conti  oent  qui  oblige  les 
ebar reliei  nir  a  U  letede^u  •  ne 
peut  être  escueée  aous  pfdeate  que  l'infraction ,  au 
moment  où  elle  a  été  commise,  ne  pouvait,  .>   i 

des  circonstances,  présenter  aucun  danger.  —  Ca^.^ 
13  ûCt.  1846.  [S-Vl6.1.76l.-U.P.4u.4.!»41.] 

14.  De  même,  la  contravention  à  un  règlement  qui 
défend  aux  voituriers  de  quiller  les  rênes  ou  g 

de  leurs  chevaux  ne  peut  être  excusée  sous  prJ 
que  le  voilurier  ne  les  était  abandonnées  momentané- 
ment qu'aûn  de  desserrer,  au  bas  d'une  descente,  la 
mécanique  de  sa  voiture.— Cass.,  20janv.  1837.  [S-Y. 
37.1.989.-D.P.37.1.184.-P.57.2.624.] 

lo.  Quant  à  la  pénalité,  Je  n.  5  de  l'art.  475  a 
été  abrogé  par  la  loi  du  30  mai  1831,  pour  toutes 
ceiles  de  ses  dispositions  se  rapportant  à  la  conduite 
des  voilures  que  comprend  cette  loi. —  Nicias-Gaillari 
et  Dalloz,  n.  312;  Morin,  Rep.  dr.  crim.,  \°  Rou- 
lage, n.  6. 

10.  Le  principe  général  qui  veut  que  le  maître  ne 
soit  pas  personnellement  ,  mais  seulement  civile- 
ment responsable  des  faits  de  son  dômes  ique,  souf- 
fre exception  au  cas  prévu  par  le  n.  3  de  l'art. 
475,  C.  pén.  Dès  lors,  la  répression  de  la  contraven- 
tion résultant  de  l'abandon  d'une  voiture  attelée  sur 
la  voie  publique  peut  être  poursuivie  directement  con- 
tre le  mailre  de  la  voiture,  si  le  conducteur  est  resté 
inconnu...  sauf  au  maître  à  se  mellre  à  l'abri  de  toute 
condamnation  personnelle,  en  faisant  connaître  ce 
conducteur.— Cass.,  2  oct.  1846.  [S-Y.47.1.475.-D.P 
46.4.539.]  — V.  aussi  Cass.,  22  mai  1834.  [S-Y  34.1. 
566.] 

47.  Ce  n'est  plus  même  aujourd'hui  dans  le  seul 
cas  où  le  conducteur  n'est  pas  connu  que  le  pro- 
priétaire est  responsable  de  l'amende,  La  loi  du  30  mai 
(851,  art.  15,  l'en  rend  responsab'e,  aussi  bien  que 
des  dommages-intérêts  et  des  frais,  dès  que  la  voilure 
a  été  conduite  par  son  ordre  et  pour  son  compte.  Si 
c'était  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers,  la  res- 
ponsabilité serait  encourue  par  celui  qui  aurait  pré- 
posé le  conducteur.— Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  503. 

$  4. — Animaux  courant  dans  les  lieux  habités.  -• 
Police  des  voitures  vubiiques, 

4.  L'expression  de  lieu  habile  doit  être  prise  ici 
dans  son  sens  le  plus  étendu,  et  comprend  les  villes, 
les  bourgs,  les  villages  et  jusqu'aux  simples  hameaux. 
—  Chauveau  et  Htlie,  t.  6,  p.  574  (3e  éd.);  JNicias- 
Gaillard  et  Dalloz,  v°  Contravention,  n,  315. 

2.  La  contravention  existe  par  le  seul  fait  que  les 
animaux  ont  couru,  et  lors  même  que  celte  course  n'a 
causé  aucun  dommage.  — Chauveau  et  Iiéjje,  ubi 
suprà. 

3.  Et  le  propriétaire  dont  le  cheval  débridé  a  couru 
dans  un  lieu  habité  ne  peut  être  excusé  sous  la  prétexte 
que  le  procès-verbal  ne  fait  pas  connaître  si  c'est  par 
sa  faute  que  le  cheval  a  été  trouvé  courant  sur  la  voie 
publique.— Cass.,  7  mai  1852,  [Bull.  n.  148.] 

4.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  grande  et  la 
oelite  voirie.  Le  fait  de  parcourir  une  rue  au  grand 
galop  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  celle 
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irue  est  la  continuation  d'une  grande  route—  Cass., 
il  déc.  1846.  [Bnll.il.  3li.] 

0.  Il  appartient  à  l'autorité  municipale  de  faire  des 
monts  contre  le  chargement,  la  rapidité  et  la  mau- 
vaise direction  des  voilures,  puisque  ce*  objets  inié- 
ressent  essentiellement  l'ordre  et  la  sûr*  té  de  la  cir- 
culation dans  les  rues.—  Chauveau  et  H,lie,  loc.  dict. 

6  Mais  les  maires  n'ont  pas  le  droit  ùe  réglementer 
ÎÎ  police  du  roulage  sur  les  chemins  vicinaux.  Dès  lors, 
est  illégal  et  nou  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui,  à 
l'instar  des  lois  sur  la  police  du  roulage  >m  matière  de 
grande  voirie,  limite  le  poids  du  chargement  (les  voi- 
tures circulant  sur  les  chemins  vicinaui  pavés  de  la 
commune.  —  Cass.,  4  sept.  1847.  IS-V.  47.1. 880.] 

7.  L'art.  473  est-il  applicable  aux  malles-postes  et 
à  ceux  qui  les  conduisent  ?  Jugé  d'abord  que  les  cour- 
riers qui  font  le  service  des  malles-ptf.les  ne  sont 
point  exempts  de  l'observa  i  n  des  règles  rétablies  pour 
la  sûreté  publique  cl  individuelle.  —  Gars.,  21  mars 
1828.  [Bull.  n.  b7.] 

8.  Mais  jugé  depuis,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
du  16  jui'let  1828,  que  les  malles-postes  ne  sont  sou- 
mises qu'au  ièglement  de  l'administration  spéciale  qui 
les  dirige —Cass.,  8  avril  1856.  [Bull,  n.  111.]— 25 
avril  1*40.  [S-V.  4 1.1.240.]  —  4  nov.  18 H.  [S-Y42.1. 
71. -D. P. 42. 1.104. -P. 4"2. 1.208.]  —  V.  l'art.  40  du 
décret  du  10  août  1852. 

9.  Qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  contravention  dans  le  fait 
d'avoir  conduit  les  chevaux  de  la  malle-poste  au  galop 
dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité.— Cass.,  4  mai  1848. 
[S-Y48.1.667.-P.48.2.265.] 

10.  ...  Ou  de  les  avoir  fait  traverser  au  galop  le 
pont-fevis  d'une  place  de  guerre.— Cass.,  9  juin  1843. 
IS-V.  44.1. 40.-D.P. 43. 1.451. -P. 45. 2.473.] 

11.  Les  diligences  ordinaires  chargées  du  service 
des  malles-postes  ne  jouissent  pas  de  ces  dispenses. — 
Cass.,  21  mars  1828.  l Bull .  n.  87.] 

12.  Les  courriers  des  malles-postes  ne  sont  pas 
néanmoins  affranchis  de  la  responsabilité  des  acci- 
dents provenant  de  leur  imprudence.  —  Cass.,  5  juin 
1843.  [SV45.1.937.-D.P.43.1.42l.-P.i3.2.6l7.]  — 
22  nOY.'SIS.  [S-Y48  1.7O0.-D.P.48.1.252.-P.49.2. 
79.]—  Agen,  24  avril  1845.  lS-Y  43.2.476 -D. P. 43. 
2. 203. -P. 45. i. 791.]  —  Colmar,  25  janv.  1848.  [S-V. 
49.2. 345.-P.  49. 1.140.] 

13.  Et  l'admini  tration  des  postes  est  elle-même  ci- 
vilement responsable. —  Cass.,  30  janv.  1843.  [S^C 
13.1.355. -P. 43. 1.499.]—  30  janv.  1844.  [SY44.1. 
360. -D.P.44. 1.12t. -P. 43.1. 601.1  —  1er  avril  1845. 

S-Y  43.1.563.-D.P.45.1.261.-P.45  1.472,]— 22  nOV. 
1848.  [S-Y48.1 . 700. -D.1M8. 1.252  ] 

14.  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  16  juillet  1828,  sur  h  s  voilures  publiques,  doivent 
«tre  punies  par  t'applicalian  du  n.  4  de  Fart.  475.  — 
€ass.,  il  mai  1850.  [Bull.  n.  154.] 

15.  Aujourd'hui,  tout  ce  qui  concerne  les  voitures 
publiques  circulant  sur  les  grandes  roules  et  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  est  réglé  par 
'a  loi  du  30  mai  1851  ei  parle  décret  du  10  août  1852. 

16.  La  plaque  portant  le  nom  du  voiturier  engendre 
ane  présomption  légale  que  la  contravention  a  bien  été 
commise  par  celui  dont  le  nom  y  est  inscrit,  et  le  pré- 
venu qui  n'oiïre  point  de  prouver,  contre  cette  pré- 
somption, qu'il  est  étranger  h  la  contravention,  ne  peut 
être  relaxé  sur  la  seule  allégation  que  le  fait  ne  lui 
•tait  pas  imputable.— Cass.,  18  juill.  1846.  [Bull.  n. 
189.] 

S  5.  —  Jeux  et  loteries  dans  les  lieux  publics. 

1 .  Il  ne  s'agit  ici  ni  de  maisons  de  jeux,  ni  d'établis- 
sements permanents  de  loteries  (V.  à  cet  pgard  l'art. 
4io  et  les  notes);  mais  uniquement  de  loteries  am- 
bulantes,  de  jeui  temporairement  établis  dans  les 


lieux  publics.— Cass.,  12  mai  Wt5.  [S-Y  44.1.257.1 
—  I  i  nov.  1 8  iO.    S  V.  i  1 . 1 .93.-D.P.4 1. 1. 147.-P  40.2. 

673.]  —  Chauveau  et  IL  lie,  t.  6,  p.  377  (5e  éd.). 

2.  11  y  a  jeu  de  hasard  dans  l'aliénation  d'un  objet 
mobilier  faite  d'un  seul  coup  de  dé.  —  Cass.,  26  mara 

1813.  [S.15.1.24J  ;  C.N.4.-D.A.9.900  ] 

8.  ...  Et  quelle  que  soit  la  modicité  d<s  enjeux, 
alors  même  que  chacun  de  ces  enjeux  rapporterait  tou- 
jours un  objet  de  la  valeur  égale  à  la  mise.  —  Cass., 
15  nov.  1839.  [Bull.  n.  347.]—  Chauveau  et  llélie, 
loc.  cit. 

4.  Le  fait  par  un  cabarctier  de  donner  à  jouer  a 
l'écarté  dans  son  cabaret  constitue  la  contravention 
prévue  par  l'art.  475,  n°  B.  —  Cass  ,  14  nov.  1840. 
[S-Y  40. 1.95. -Bull,  n.  327.]  —3  juill.  1852.  [J.  dr. 
crimj.  1852,  p.  287.] 

o.  Lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier qu'un  individu  a  été  trouvé  exposant  en  public 
un  jeu  de  hasard,  cet  individu  ne  peut  être  relaxé  -uus 
prétexte  qu'il  n'est  pas  suffisamment  justifié  que  cejeu 
fût  un  jeu  de  hasard  dans  le  sens  de  l'art.  475.  — 
Cass.,  8  vent,  an  10.  —  5  sept,  1835.  [S-Y  36.1.156. 
-D. P. 33. 1.429.] 

6.  La  simple  exposition,  dans  un  ca^é,  d'objets  rais 
en  loterie,  sur  les  chances  de  la  loterie  royale,  consti- 
tue le  fait  de  tenue  de  loterie  dans  un  lieu  public.  — 
Cass.,  1er juin  1821.  [S.2l.l.315;C.N.6.-D.A.9.907.] 

7.  Bien  que  la  prohibition  de  la  loi  ne  porte  que  sur 
les  jeux  de  hasard,  il  entre  dans  les  attributions  de 
l'autorité  municipale  de  prendre  ,  relativement  aux 
jeux,  tels  arrêtés  qu'ils  jugent  nécessaires.  Ainsi,  un 
arrêté  peut  défendre  dans  les  lieux  publics  tous  les 
jeux  de  cartes  indistinctement. —  Cass.,  3  juin  1848. 
[S-Y48.1.457.-U.P.48.1.155.-P.4S.2  516.]  — 19  janv. 
1857.  [S-V.  57.1.831.-D.P.57.1.182.-P.57.2.102.J  — 
22  avril  1837.  [Bull.  n.  128.] 

8.  Mais  en  l'absence  d'un  arrêté  municipal  défen- 
dant les  jeux  de  cartes,  un  cabarelitr  ne  peut  être  pour- 
suiw  pour  avoir  tenu  un  jeu  de  piquet  dans  son  éta- 
biïsseUMCtf  ie  jeu  de  piquet  ne  pouvant  être  assimilé 
à  un  jeu  de  hasard.  —  Cass  ,  28  mai  1841.  [S-V.45. 
2.546,  ad  no*am.-P.41.2.562.] 

9.  Les  mots  lieux  publics  employés  par  l'art.  473 
comprennent  non-seulement  les  voies  publiques  en  gé- 
néral, mais  encore  tous  les  établissements  et  tous  les 
lieux  qui  sont  publics,  et  par  conséquent  les  auber- 
ges, cafés,  cabarets,  aussi  bien  que  les  rues  et  che- 
mins. —  Cass.,  14  nov.  1840.  [J.  dr.  crim.;  t.  13, 
p.  29.]  —Chauveau  et  Hélie,  p.  378. 

10.  La  disposition  du  n.  5  de  l'art. 475  ne  s'applique 
qu'à  ceux  qui  ont  tenu  les  jeux  et  ne  concerne  pas  les 
individus  qui  y  ont  seulement  pris  part.  — Cass.,  27 
avril  1849    [Bull.  n.  313.] 

§  ti. —  Vente  de  boissons  falsifiées. 

1.  Le  n.  6  de  l'art  475  a  e*te  abrogé  par  la  loi  du 
B  mai  1 8'5,  portant  que  «  L-s  disposai  us  de  la  loi 
du  27  mars  1851  (sur  la  répression  de  certaines  frau- 
des dans  la  vente  des  marchandises)  sont  applicables 
aux  boissons.  » 

2.  Antérieurement,  ii  avait  été  jugé  que  l'art,  l  de  la 
loi  du  27  mars  1831,  qui  qualifie  de  délit  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  la  falsification 
des  substances  ou  denrées  alimentaires  destinées  à 
être  vendues,  laisse  subsister  l'art.  475,  n°  6,  qui 
considère  comme  une  simple  contravention  de  la 
compétence  du  juge  de  police  la  vente  et  le  débit  de 
&uii*on*  falsifiées,  lorsque  les  mixtions  que  renferment 
ces  boissons  ne  sont  pas  nuisibles  a  la  santé. — Cass., 
18  août  et  10  nov.  1855.  [Bull.  n.  408  tl  536.] 

3.  Le  mélange,  dans  les  vins,  de  substances  qui 
leur  font  perdre  leur  pureté  et  les  déna'urent,  consti- 
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lue,  bon  paa  la  contravention  réprimée  ï •  «*» r  Parti  47:;, 
le  délit  <](!  tromperie  sur  la  nature  même  de  la 
marchandise* délit  punit  par  l'art.  'ii~>,  <'l  cela, quoi- 
que les  substances  mélangées  n'aient  rien  de  ouisibla 
à  J.i  ii.inté.  —  Cass.,  8  juin  1843.  lS\.  13.1.734.] 

4.  De  m  me,  L'altération  du  lait  p'ir  L'addition  d'une 
cerluine  quantité  d'eau  <:</ii s li l ne  la  falsification  ('re- 
vue par  l'art.  473.  —  Cass.i  ir>  juin  1844.  [S\.a,i. 

754.-D.P.44.1.273.-P.44. 2.120.]  — 14  OCt.  18  43.  'S. 
4S.1.914.-IÎU11.  n.  966.] 

5.  L'exposition   en    vente  de    boissons   falsifiée* 

constitue  la  contravention  punie  par  l'art.  475,  indé- 
pendamment de  toute  vente  effective.  —  Cass.,  14 
urt.  1845.  IS-V.45. 1.914.]  — 16  août  1844.  [8^45. 
1.120.-P.45.  1.436.]  —50  nov.  1850.  iBull.  n.  405.] 
—18  août  1853.  iBull.  n.  408] 

6.  Il  en  est  de  même  de  la  simple  détention,  par 
un  débitant,  de  boissons  falsifiées. —  Cass.,  12  sept. 
1846.   [S-V.47.1.598.-D.F.4G.4.150.-P.47.I.715.] 

7.  L'introduction  dans  une  ville  de  boissons  fal- 
sifiées, pour  y  être  débitées,  constitue  l'exposition  et 
la  mise  en  vente,  assimilées  à  la  vente  même.— Cass., 
15  juin  1844.  [S-V.  44.1.754.-D.P.44.1.275.-P.44.2. 
120.] 

8.  De  mi'me,  l'existence,  cbez  un  marchand  de  vins 
à  Paris,  de  matières  propres  à  fabriquer  ou  à  falsifier 
les  vins,  et  notamment  d'eaux  colorées  sur  lie  et  de 
rlnçures  de  pièces  de  vin,  réunies  dans  une  feuillette 
ou  barrique,  constitue,  à  elle  seule,  une  contravention 
punissable.  —Cass.,  7  juill.  1827.  [S.27. 1.524;  C. 
N.8.-D.P.27. 1.298.] 

9.  Cette  dernière  décision  prend  sa  source  dans  le 
décret  du  15  déc.  1815,  art.  11,  qui  est  toujours  en 
vigueur.  —  Cass.,  20  mars  et  1er  mai  1828.  [S. 28.1. 
427;  C.n. 9. -D. p. 28. 1.235.]— Mais  il  est  à  remarquer 
que  ce  décret  n'a  suppléé  à  la  lacune  du  Code  pénal 
que  pour  Paris  seulement.— Chauveau  et  Hélie,  t.  6, 
p.  379. 

4  0.  Un  jugement  portant  condamnation  pour  délit 
de  boissons  falsifiées  ne  peut  être  censuré  par  la  Cour 
de  cassation,  pour  erreur  au  fond  :  à  cet  égard,  les 
juges  font  l'office  de  jurés.— Cass.,  28  oct.  1814.  [S. 

16.1.49;  C.N.4.-D.A.2.534] 

41.  Le  mélange  de  vitriol  dans  la  fabrication  du 
pain  constitue  la  contravention  prévue  par  l'art.  20  de 
la  loi  du  22  juill.  1791  et  l'art.  605,  n.  5,  du  Code 
du  3  brum.  an  4,  et  non  le  délit  dont  parle  l'art.  475, 
n.  6,  C.  pén.,  encore  qu'un  tel  mélange  soit  nuisible 
à  la  santé  :  en  conséquence,  le  tribunal  de  police  est 
compétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  21  mai  1829. 
IS. 29. 1.249  ;  C.N. 9.-D.P.25. 1.249.] 

§  7. — Divagation  des  fous  ou  des  animaux  malfai- 
sants.— Excitation  des  chiens. 

4.  La  divagation  des  fous  ou  des  furieux  ne  con- 
stitue une  contravention  punissable  que  de  la  pari  des 
personnes  sous  la  garde  desquelles  ils  sont  placés. 
Celte  circonstance  constitutive  doit  être  déclarée  au 
jugement  de  condamnation.  — Carnot  sur  Fart.  475, 
n.  23;  Nicias  Gaillard  et  Dalloz,  v°  Contravention^. 
328. 

2.  Doivent  être  considérés;  comme  étant  chargés 
de  celte  garde  :  d'abord  ceux  auxquels  la  loi  l'impose 
comme  une  conséquence  de  leurs  fonctions,  ou  comme 
un  devoir  de  famille;  ce  sont  de  même  tous  ceux  qui 
se  sont  volontairement  chargés,  à  un  litre  quelcon- 
que, des  soins  ou  de  u  surveillance  que  réclame  la 
position  de  l'aliéné.  Tels  les  chefs  ou  directeurs,  les 
préposés  et  gardiens  des  établissements  publics  ou 
privés  consacrés  aux  aliénés.  —  Nicias-Gaillard  et 
Dsîloz,  n.  329  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  381  ; 
Morin,  Rép.y  v°  Abandon  d'aliénés. 

3.  Il  en  e^t  de  mi-ms  du  tuteur  chargé  de  prendre 


oin  de  la  personne  de  l'interdit.—  Ni 
Dalloz,  n.  330. 

4.  La  femme  dont  le  mari  m  troure  di  di  do  état 
de  démence  ou  de  foreur  n'est  \>  de  provo- 
quer son  interdiction,  ou  de  le  contenir  de  manière  ■< 

l empêche/  de  se  liwri  ,i   ..'■  >:ou    p'-inc  de 

ré  ondre  de*  dominas)  s-intéri  i-  qu'il  a  pu  causer,  et 
d'encourir  le  |  impie  police  portées  par  l'art. 

6oS  « J ii  C.  du  5  brum.  in  4.  —  Cass.,  2c  juin  l$06. 
[S. 6.1.386;  C>  I.-D.A.9.S34.] 

5.  La  contravention  prévue  parée  paragraphe  peut 
«'ire  excusée  parla  drconstai  e  majeure. — 
Carnot,  sur  l'art.  475,  obs.  28  ;  Ni  i..- -Gaillard  et 
Dalloz,  II.  352. 

6.  Quant  à  ce  qui  se  rapporte  à  la  sortie  irrégul 

de  l'aliéné,  et  non  à  sa  divagation,  seul  objet  de  l'art. 
475,  V,  L.  du  50  juin  1858,  sur  les  al î* , 

7-8.  Il  ne  faut  pas  seulement  considérer  comœ 
féroces  ou  malfaisants  les  animaux  qui  le  sont  par  I  • 
nature  de  leur  espèce,  comme  les  lions,  les  tigres,  elc. 
— Rauler,  t.  2,  n.  608. — Mais  aussi  ceux  qui  le  sont 
par  leur  organisation  particulière  ou  leur  man 
éducation,  quoique  leur  espèce  ne  soit  pas  malfai- 
sante. 11  en  est  ainsi  d'un  chien  qui,  sans  y  être  pro- 
voqué, se  jette  sur  quelqu'un  et  le  mord. —  Cass.,  23 
niv.  an  11.  [S.3.2.40I;  C.N.1.-D.A.2.229.]—  6  nov. 
1807.  [S. 7. 2.729;  C.N.2.-D.A.2.228.]—  17  janv.  et 
27  fév.  1825.  [S  23.1.181;  C.N.7.]  —  2  sept.  1825. 
[S.26. 1.582;  C.N. 8.]  —  28  avril  1827.  [S. 27.1.50i; 
C  N. 8. -D. P. 27. 1.4  10.]  —  10  août  18Z-2.  [ST. 33.1. 
240.-D.P.55.1.28.]  —  11  nov.  1843.  [S-V.  44.1.382  ] 
—16  juin  1848.  [Bull.  n.  182.] 

9.  Le  chien  qui  se  trouve  abandonné  dans  une  cou- 
commune  à  plusieurs  propriétaires  doit  être  repu  lé 
en  état  de  divagation.  Dès  lors,  s'il  attaque  quelqu'uu 
sans  y  être  provoqué,  son  maître  est  passible  de  l'a- 
mende portée  par  le  n.  7  de  l'art.  475.  —  Cass.,  13 
avril  1849.  [8-^50.1.259.-0^.49.5.15.] 

40.  Mais  un  particulier  qui  s'introduit  dans  une 
cour  close,  et  qui  y  est  mordu  par  un  chien,  ne  peut 
pas  se  pourvoir  au  tribunal  de  police  contre  le  pro- 
priétaire du  chien,pourle  faire  condamner  à  des  peine.- 
de  simple  police,  attendu  que  le  chien  n'est  pas  en 
état  de  divagation,  et  qu'il  ne  l'a  pas  mordu  comme 
passant.— Cass.,  12  fév.  1808.  [S.9. 1.254;  C.N.2.- 
D.A.2.230.] 

11.  Doivent  être  réputés  animaux  malfaisants  ou 
féroces  les  taureaux.—  Paris,  24  mai  181Q.  [S.  11.2. 
23;  C.n. 3. -D. a. 2. 251.]— Cass.,  1er  fruct.  an  il.  [C. 
N.1.-D.A.2.251.]  —  Il  en  est  de  même  des  porcs.— 
Boyard,  Man.  municip.,  v°  Porc;  Nic.ias-Gaillard  et 
Dalloz,  n.  537. 

4  2.  Quant  aux  pigeons,  voués  par  instinct  à  la  di- 
vagation., ces  animaux  ne  sont  pas  susceptibles  d'ètr.; 
gardés  à  vue,  et  ne  sauraient  conséquemment  être 
considérés  comme  laissés  à  l'abandon.  —  JSiciaî-Gail- 
lard  et  Dalloz,  n.  542. 

43.  L'ordonnance  du  24  juin  1764,  qui  répute  lea 
volailles  animaux  malfaisants,  est  spéciale  pourParis, 
et  ne  peut  être  étendue  au  delà  du  département  de  la 
Seine.  Partout  ailleurs,  ces  oiseaux  ne  sont  pas  répu- 
tés animaux  malfaisants  dans  le  sens  de  l'art.  475. 
—  Cass.,  10  juin  1843;  Kicias-Gaillard  et  Dailoz, n, 
545. 

44.  L'autorité  munkipale  pourrait  toutefois  interdire 
de  laisser  des  volailler  a  l'abandon  dans  les  rues.  — 
Kicias-Gaillard  et  Didlor,  loc.  cit. 

45.  Mais  le  droit  de  l'autorité  municipale  étant 
uniquement  fondé  sur  le  danger  permanent  ou  acci- 
dentel que  la  divagation  des  animaux  pourrait  faire 
courir  aux  hommes  ou  aux  récolles,  elle  ne  pourrait 
interdire  absolument  en  toute  saison,  même  pendant 
le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  l'usage  des  chieoj 
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lévriers,  qui  ne  peuvent  être,  par  leur  nature,  rangés 
dans  la  classe  des  animaux  malfaisants  ou  féroces.  — 
Cass.,  30  juin  1842.  [Bull.  n.  168.]— ,16  déc.  1826. 
IC.N.8.-D.P.27. 1.363.] 

16.  La  contravention  résultant  de  l'excitation  des 
chiens  contre  les  passants  suppose  nécessairement  uu 
fjit  d'imprudence  ou  de  négligence,  quelquefois  mê- 
me un  acte  de  méchanceté.  Mais,  si  le  chien  excité  n'a 
pas  répondu  à  l'appel,  la  contravention  n'existe  pas. 
— Chauvcau  et  Hélie,  t.  6,  p.  381;  Nicias  Gaillard  et 
Dallez,  n.  346. 

17.  Si  l'excitation  a  eu  pour  résultat  des  blessures, 
le  fait  constitue  un  délit. — Riom,  3  juin  i&ao.  [S. 29. 
2.199;  C.N  9.  -D.P.  29. 2.242] 

18.  Peu  importerait  qu'après  avoir  excité  son  chien, 
le  maître  essayât  de  l'arrêter  :  il  est  responsable  des 
Fuites  de  sa  faille.— Nicias  Gaillard  et  Dalloz,  n.  346. 

19.  Exciter  ou  ne  pas  retenir  est  une  même  chose. 
Ainsi  le  maître  d'un  chien  qui  a  mordu  un  passant, 
en  se  précipitant  vivement  hors  de  la  demeure  de  son 
maître,  dans  la  rue,  est  passible  des  peines  de  ce  pa- 
ragraphe. —  Cass.,  11  nov.  1843.  [Bull.  n.  283.]  — 
Niciai  Gaillard  et  Dalloz,  n.  347. 

20.  Mais  le  fait  d'exciter  ou  de  ne  pas  retenir  est 
un  élément  essentiel  de  la  contravention.  Ainsi  le 
fait  d'un  chien  qui,  s'élant  placé  fortuitement  entre 
les  jambes  d'un  passant,  a  occasionné  sa  chute,  ne 
peut  donner  lieu  contre  le  propriétaire  à  l'application 
d'une  peine.— Paris,  16  janv.1829.  [S.29.2.51jC.N.9.] 

§  8.  —  Jet  de  -pierres,  etc. 

1.  Ce  paragraphe  de  l'art.  475  comprend  deux 
contraventions  :  l'une  contre  la  chose  d'autrui,  l'autre 
contre  les  personnes.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p. 
ô83.  —  Sur  celte  dernière  contravention,  voy.  le  §  6 
de  l'art.  471. 

2.  La  contravention  existe  par  le  jet  de  toutes 
choses  de  nature  à  nuire.  Ainsi,  le  jet  de  boulettes 
de  mastic  contre  les  fenêtres  de  maisons  habitées 
rentre  sous  l'application  de  la  loi.  —  Cass.,  19  avril 
1831.  [SY  51. 1.800.-D.P.51. 5.175.] 

3.  Mais  il  faut  que  le  jet  ait  été  effectué  volontaire- 
ment.— Chauveau  et  Hélie,  p.  384. 

4.  L'art.  475,  n.  8,  s'applique  à  toutes  espèces  de 
clôtures  intérieures  et  extérieures,  urbaines  et  rura- 
les. Jugé  en  conséquence  que  celte  disposition  s'ap- 
plique au  jet  de  pierres  ou  d'immondices  au  dedans 
d'une  maison,  aussi  bien  qu'au  cas  où  ce  jet  a  eu  lieu 
à  l'extérieur  et  contre  la  maison.  —  Cass.,  14  août 
1852.  [S-Y53. 1.518  -D.P.52.5.328.] 

5.  La  contravention  existe  indépendamment  de 
toute  espèce  de  dommage  causé.  —  Nicias- Gaillard 
et  Dalloz,  v°  Contravention  f  n.  360. 

6.  Le  mol  jeté  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens 
trop  restreint.  Ainsi  le  fait  de  barbouiller  avec  des 
immondices  l'intérieur  d'une  maison  rentre  dans  la 
disposition  de  l'article.  —  Cass.,  16  mars  1843.  [S-V. 

43.1.596.-  P. 43. 2. 376.]  — 13  mai  1831.  [Bull.  n.  108.] 

7.  Le  jet,  par  une  fenêtre,  d'eau  sur  plusieurs 
personnes,  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  que  le  con- 
trevenant avait  voulu  dissiper  un  attroupement.  — 
Cass.,  28  mai  1846.  [Bull.  n.  131.] 

8.  V.  encore,  sur  le  jet  de  choses  nuisibles,  les 
rotes  du  g  6  de  l'art.  471. 

§  9.  —  Passage  sur  un  terrain  chargé  de  recolles. 

1.  Les  n0i  9  et  10  correspondent  exactement  aux 
n°*  13  et  14  de  l'art.  471.  Si  le  terrain  est  préparé  ou 
ensemencé,  l'art.  .471  est  seul  applicable;  s'il  est 
chargé  de  récoltes  ou  de  fruits  mûrs  ou  près  de 
:  être,  c'est  l'art.  475.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p. 
:;86  (5«  éd.). 

3.  Si  c'est  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  qui  a  : 


passé  sur  les  héritages  voisins  pour  la  culture  et  l'en- 
lèvement de  ses  récoltes,  même  avant  fixation  du  lieu 
de  passage  et  paiement  de  l'indemnité  due,  il  n'y  a 
pas  contravention,  mais  seulement  lieu  à  indemnité 
par  la  voie  civile.  —  Cass.,  25  avril  1846.  [S-V  46.1. 
798. -D  P. 46. 4. 149. -P. -47.1.562.]  —  16  sept.  1853. 
iBull.  n.  471.]  —  Voy.  toutefois  Cass.,  7  déc.  1810. 
IS.I1. 1.850;  C.N.5.-D.A.8.805.] 

§  10.  —  Passage  de  bestiaux  sur  un  terrain  tn  - 
semence  ou  chargé  de  récoltes. 

1.  V.  le  §  14  de  l'art.  471,  etics  notes. 

1  bis.  L'art.  27  du  lit.  2  de  la  loi  des  28  sept.-6 
oct.  1791,  portant  que  celui  qui  entrera  dans  les 
champs  ensemencés,  si  <e  n'est  le  propriétaire  ou  ses 
agents,  paiera  le  dommage  et  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail,  se  trouve  aujourd'hui  abrogé 
par  le  §  10  de  l'art.  475.— Cass.,  25  juin  1825.  [S. 

2G. 1.159;  C.N.8.-D.P.25.1.398] 

2.  Si  le  terrain  n'est  ni  ensemencé,  ni  chargé  de 
récoltes  sur  pied  ou  coupées,  la  contravention  dispa- 
raît. —  Chauveau  et  Hélie,  p.  387.  —  Il  faut  toute- 
fois faire  exception  à  l'égard  des  prairies  qui  sont  de 
leur  nature  et  dans  toules  les  saisons  en  état  de  pro- 
duction permanente.  —  Cass.,  23  mars  1821.  [Bull, 
p.  112.-C.N.6.]  — 6  OCl.  1857.  [S-V.  38. 1.931. -D.P. 
58.1.207.]  —18  mai  1849.  [S-Y50.1.230.-D.P.49.5. 
109.]  —  V.  aussi  sup.,  art.  471,  §  13,  n.  15. 

3.  Le  seul  fait  d'avoir  fait  ou  laissé  passer  des  bes- 
tiaux sur  le  terrain  chargé  d'une  récolle,  constitue  la 
contravention  prévue  par  l'art.  475,  n.  10,  lors  même 
qu'ils  n'y  auraient  causé  aucun  dommage  et  qu'ils 
auraient  suivi  un  chemin  frayé. — Cass.,  4  déc.  1847. 
[S-Y48.1.95.-D.P.47.1.384.-P.48.1.54.]— V.  infrà, 
art.  479,  §  10,  n.  14. 

4.  Le  fait  par  un  individu  d'avoir,  en  labourant  son 
champ,  et  pour  plus  de  facilité  dans  sa  culture,  tourne 
avec  ses  chevaux  sur  le  terrain  d'autrui  chargé  de  ré- 
coltes, et  d:y  avoir  causé  du  dégât,  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  475,  n.  10,  et  ne  donne  pas  seule- 
ment lieu  à  une  action  civile  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  15  avril  1853.  [D. 
P. 53. 5. 131.] 

5.  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  individu  a  fait  ou 
laissé  passer  une  voilure  attelée  de  chevaux  sur  le 
terrain  d'autrui  ensemencé,  le  tribunal  saisi  ne  peut  se 
borner  à  faire  au  prévenu  défense  de  récidiver,  et  le 
condamner  aux  frais  de  l'instance  :  il  doit  nécessaire- 
ment prononcer  la  peine  portée  par  l'art.  475,  n.  10. 
—Cass.,  25  juin  1825.  [S. 26. 1.159;  C.N.8.-D.P.26. 
1.398] 

6.  L'art.  475,  n.  10,  n'est  applicable  qu'au  délit  de 
faire  ou  laisser  passer  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'au- 
trui; il  ne  s'applique  pas  au  délit  de  faire  ou  laisser 
paître  :  le  délit  de  dépaissance  est  resté  soumis  aux  rè« 
gles  établies  Dar  le  Code  rural. — Cass.,  1er  août  1818 
[S. 19. 153  ;  C.N.5.-D.A.4.705.]  —  31  déc.  1818.  [S. 
19.1.15*  ;  C.N. 5. -D. A. 4. 766  ] 

7.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon 
font  sur  les  propriétés  d'autrui  sont  punissables, 
alors  même  que  la  propriété  n'a  été  endommagée  qu'à 
défaut  de  clôture  usitée  et  obligée.  Vainement  le 
prévenu  dirait  qu'il  n'a  pas  dû  surveiller  là  où  il  y 
avait  clôture  obligée  :  la  loi  punissant  le  dommage 
fait  même  dans  les  champs  ouverts,  il  s'ensuit  que 
la  négligence  de  clôture  ne  fait  pas  perdre  le  droit  de 
se  plaindre  du  dommage.  —  Cass.,  29  juill.  1824.  LS. 

21.1.395  ;  C.N.7.-D.A.4.502.] 

8.  Mais  l'art.  475,  n.  10,  n'est  applicable  qu'autant 
qui!  y  a  eu  volonté  ou  négligence  de  la  part  du  pro- 
priétaire des  bestiaux  ou  de  ses  préposés.  —  En  con- 
séquence, ?'  ne  peut  être  appliqué  dans  le  cas  où  des 
bestiaux  ne  sont  sortis  d'un  clos  où  ils  étaient  enfer- 
mas que  par  suite  d'un  fait  de  force  majeure,  par 
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exemple,  l'enlèvement  en  lé  vol  epéré  nattammeni  de 
1,1  barrière  de  ce  elee^— Caii.,  12  oci.  1850.  ib-V.  53. 
M64.-D.P.KI%tt.l)68i] 

î).  Le  fait  de  pa  B§e  a  cheval  sur  In  terrain  d'au* 
(rui  chargé  di  réeoi tes,  ne  constitue  paa  ta  eontraven- 
lion  réprimée  par  te  n.  i!»  de  l'art.  ■4-":»,  lorsque  ce 
passage  a  eu  lieu  dans  l'exercice  du  droit  de  cha  e 
autorisé  par  le  propriétaire  du  terrain.  —  Cass.,  24 
avil  1852.  [S-V.52.1.G81.] 

$44. — Refus  de  recevoir  les  monnaies  nationales. 

4.  La  contravention  punie  par  le  n.  il  de  l'art. 
475  se  compose  do  deux  cléments  distincts  :  le  refus 
de  recevoir  les  espèces  et  la  nature  des  espèces  refu- 
sées. Le  refus  doit  Cire  exclusivement  fondé  sur  la 
jialure  des  monnaies.  Il  faut  ensuite  que  les  monnaies 
aient  un  cours  légal  en  France  ;  qu'elles  ne  soient  rfl 
fausses,  ni  altérées  ;  enfin,  qu'elles  soient  proj 
pour  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours.— Chau- 
veau  et  Ilélic,  t.  6,  p.  589  (3e  éd.);  Miroir,  t.  1,  p.  109; 
Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  v°  Contravention,  n.  3G6. 

2.  Le  prévenu  traduit  devant  un  tribunal  de  police, 
par  suite  d'un  procès- verbal  régulier  constatant  son 
refus  de  recevoir  des  pièces  de  monnaies  nationales, 
déclarées  parce  procès-verbal  non  fausses  ni  altérées, 
ne  peut  être  relaxé  sur  le  motif  qu'il  n'est  pas  suffi- 
samment prouvé  que  ces  pièces  lussent  bonnes.  — 
Jass.,  29  déc.  1836.  iSV.  57. 1.825.  -D.  P.  37. 1.487.- 
P.37.2.323.] 

3.  Une  pièce  de  monnaie  dont  l'empreinte  est  en- 
tièrement effacée  est,  en  quelque  sorte,  démonétisée  et 
n'a  plus  cours.  Elle  n'est  réputée  monnaie  qu'autant 
qu'elle  porte  le  coin  ou  l'empreinte,  soit  en  tout,  soit 
en  parlie,  du  souverain  dont  elle  émane.  — Nicius- 
Gaillard  et  Dalloz,  n.  579,  qui  citent  Bruxelles,  28 
nov.  1817.  [C.N.5.] 

4.  Il  n'y  aurait  pas  contravention  dans  le  fait  de  re- 
fuser une  pièce  rognée,  même  pour  sa  valeur  actuelle; 
une  teile  pièce  n'est  plus  qu'une  marchandise  et  u'est 
pas  une  véritable  monnaie.  —  Carnot,  obs.  42  sur 
l'art.  475. 

5.  Le  fait  de  la  part  d'un  percepteur  d'avoir  refusé 
plusieurs  pièces  de  monnaie,  dont  les  unes  étaient 
fausses  cl  les  autres  bonnes,  n'est  pas  punissable,  si  le 
contribuable  n'a  pas  offert  de  donner  isolément  celles 
qui  étaient  bonnes,  ni  de  remplacer  celles  qui  élaient 
fausses.—  Cass.,  8  juill.  1843.  —  Nicias-Gaillard  et 
Dalloz.  n.  581. 

§  42. — Refus  de  secours,  de  service  ou  de  travaux. 

4 .  Pour  l'existence  de  la  contravention  prévue  par 
ce  paragraphe,  il  faut  la  réunion  de  ces  quatre  cir- 
constances :  1°  réquisition  régulière  de  l'autorité  com- 
pétente ;  2°  cas  urgent;  5°  possibilité  de  prêter  le  se- 
cours ou  le  service  requis  ;  4°  refus  de  le  prêter.  — 
Cbauveau  et  Hélie,  t.  G,  p.  589  (5e  éd.). 

2.  La  loi  ne  dit  pas  par  qui  la  réquisition  doit  être 
faite,  ni  dans  quelle  forme  ;  mais  il  faut  qu'elle  émane 
d'une  autorité  compétente,  eu  égard  à  l'ordre  des  fonc- 
tions et  aux  limites  du  territoire.  — INicias— Gaillard 
et  Dalloz,  v°  Contravention,  n.  594. 

3.  Dans  l'ordre  administratif,  un  préfet,  un  maire, 
un  commissaire  de  police  ;  dans  l'ordre  judiciaire,  un 
procureur  général,  un  procureur  impérial,  un  juge  de 
paix,  auraient  pouvoir  de  requérir.  —  Nicias-Gaillard 
et  Dalloz,  ubi  suprà. 

4.  La  réquisition  d'un  officier  ministériel,  huissier 
ou  autre,  sans  l'ordre  direct  et  immédiat  d'un  officier 
public  ou  d'un  magic»'rat  dépositaire  de  l'autorité  pu- 
blique, serait  insuffisante  pour  enchaîner  l'obéissance 
du  citoyen.— Cass. ,20  fév.  1830.  [D.p. 30. 1.132.] 

5.  La  réquisition  peut  n'être  que  verbale.— Cass,, 
SOmaFS  1831.  [D.P. 51. S  479.] 


G.  La  n    1 1  i  l  i         ble  :  ...  Au  refiis  i  ai 
loueur  da  chevaux  d'obtempérer  <■  la  réquisition  d'un 
|  omi  es  dans  une  commune 
ine  où  un  incendi  --  <  ■    .,3  juin  184» 

18.1  463.-D.P   , 
7...  Au  relus  par  an  individu  d*aflei  fterla 

gendarmerie  à  is   i     emblemenl 

tumultueux.  —  Casa., .sa mars  1851. [Bull  n.  toi., 

s...  Au  rcTu  mettre  a  ta  chaîne,  en  cai 

d'Incendie.  —  Cass.,  8  ocl.  j  842.  [U. p. 42.1.410.-1 
43.1.  ici;.] 

9...  Et  au  refus  d'un  médecin  de  constater, 
crime,  lorsqu'il  en  est  requU  par  un  officier  de  po- 
ire judiciaire.— Cass.,  ti  août  U36.  [Buiî.  n.  467.}  — 
Contra,  Cbauveau  et  BéUe,  t.  6,  p.  591. 

40.  11  faut  qu'il  s'agisse  d'un  ca*  urgent  et  arci- 
denlel  et  non  d'une  mesure  permanente  org< 
pour  obvier  à  un  mal  général  que  l'on  a  |>u  pré\*tr. 
Ainsi,  le  refus  de  faire  partie  d'un  service  organisé  sur 
le  rivage  d'une  commune  pour  empêcher  tout  débar- 
quement sur  les  côtes  afin  d'éviter  l'invasion  du 
choléra  n'est  pas  punissable.  —  Cass.-Biuïe. les,  27 
dec.  1831. 

44.  Ainsi  encore,  le  refus  de  faire  partie  de  rondes 
de  nuit  organisées  par  un  maire  ne  renlre  pas  dans 
la  disposition  de  l'art.  475.— Cass.,  9  mai  1834.  [Bull. 
n.  137.] 

42.  L'urgence  doit  avoir  un  caractère  d'utilité  pu- 
blique. S  il  s'agissait  d'un  besoin  individuel,  ie  r 
tout  inhumain  qu'il  serait,  ne  rentrerait  pas  dans  l'ap- 
plication du  n.  12.— Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  officier 
de  santé  qui  axait  refusé  de  recevoir  un  homme  ble-sé 
qu'on  lui  avait  amené  pendant  la  nuit.  —  Cass.,  29 
f'ruct.  an  10.  [C.N.I.] 

4  3.  Même  décision  à  l'égard  d'une  sage -femme  qui 
avait  refusé  de  se  rendre  auprès  d'une  femme  indi- 
gente sur  le  point  d'accoucher. — Cass.,  4  juin  1850. 
[S.50.1.5U;   C.N. 9. -D.P. 50. 1.295.1 

44.  Id.  du  fait  par  un  aubergiste  d'avoir  refusé 
d'ouvrir  sa  porte  et  de  recevoir  un  voyageur  blessé, 
lorsqu'il  en  était  requis  par  la  gendarmerie.  —  Cass., 
17  juin   1853.  [S-Y  55. 1.671.] 

45.  Jugé  cependant  que  l'arrêté  parlequel  un  préfet 
autorise  les  maires  à  former  des  patrouillas  pour  pré- 
venir les  incendies  et  autres  atteintes  à  la  propriété 
rurale  est  pris  dans  le  cercle  de  ses  attributions  ;  que 
dès  lors  le  tribunal  de  police  ne  peut  acquitter  l'indi- 
vidu qui,  désigné  par  le  maire  pour  faire  parlie  d'une 
patrouille,  a  refusé  ce  service  sous  prétexte  qu'il  a  of- 
fert de  se  faire  remplacer. —  Cass.,  3  avril  1830.  [D. 
P.30.1.194.] 

4  6.  La  circonstance  que,  sur  le  refus  fait  paru:: 
individu  de  prêter  le  secours  dont  il  était  requis,  i 
aurait  été  arrêté  et  détenu,  ne  saurail  l'affranchi, 
peines  portées  par  l'art.  475:  ici  ne  s'applique  pa 
la  maxime  non  bis  in  idem.  —  Cass.,  8  oct.  1842. 
[D.P. 42. 1.41 9. -P. 43. 1.1 66.] 

47.  Toutefois,  les  peines  de  discipline  dont  est  pas- 
sible un  garde  national  à  raison  du  refus  par  lui  ù  i 
de  prêter,  dans  l'une  des  circonstances  énumérées  en 
l'art.  475,  n.  12,  le  secours  dont  il  avait  été  légale- 
ment requis,  en  sa  qualité,  par  l'aulorilé  municipale, 
ne  peuveni  être  cumulées  avec  les  peines  de  police 
portées  par  cet  article.  —  Cass-,  2  déc.  1831.  [S-^ 

52.1.517.] 

48.  Le  n.  1S  n'admet  qu'une  seule  eicuse,  c'est 
l'impossibilité  de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de 
prête"  ie  secour-  réclamé,  et  il  faut  que  cette  impossi- 
bilité soit  constatée  en  termes  précis  par  le  jugement 
qui  relaxe.  —Nicias-Gaillard  ei  Dalloz,  n,  599,  qui 
citent  Ca£3.,  20  mars  1851 .  [Bull.  n.  104.] — 3  juin 
1848.  [Bull,  n.  169.]  —  6  août  183G.  [Bull,  n-  267.] 

49.  La  loi  du  22  germinal  an  4  et  l'art.  114  du 
décret  du  18  juin  1811  sur  les  réquisitions  que  le  nu- 
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Dislère  public  est  autorisé  à  faire  pour  l'exécution  des 
condamnations  eu  matière  criminelle  n'ont  point  cessé 
d'être  en  vigueur.  L'art.  473  ne  s'applique  qu'à  lu 
cas  acciden  el  et  imprévu:  la  loi  de  germinal  reste 
applicable  aux  réquisitions  faites  à  l'avance.  —  Cass., 
13  mars  1833.  [S-V.35. 1.570  -D.p.35. 1.109.]— Car- 
not,  ln&br.  crim.,  t.  2,  p.  296;  Dalmas,  Frais  dejusl. 
sn  mat.  crim.,  p.  312;  Cbauveau  et  Hélie,  t.  1,  p. 
235.  —  Cor.lrà,  Garnier  Dubourgneuf,  Lois  d'inslr. 
êrim.,  1.1,  p.  228. 

20.  Hlais  îe  ministère  public  ne  pourrait  poursuivre 
par  la  voie  civile  le  refus  d'exécuter  les  travaux.  — 
Cass.,  28  déc.l829.[S.30.1.95;  C.N.9.-D.P.30.1.7G.] 

£  43.—  Crieurs,  afficheurs,  distributeurs  oVécrits. 

h.  Ce  paragraphe  ne  fait  que  déterminer  la  quotité 
des  peines  déjà  prononcées  d'une  manière  générale 
par  les  art.  284  et  288  ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'atténuer 
lorsque  le  délinquant  fait  connaître  de  qui  il  lient 
l'objet  du  délit.  —  Nieias-Gaillard  et  Dalluz,  v°  Con- 
travention, n.  400. 

2.  Voy.  les  notes  des  art.  283  et  s.  et  471*  §  55, 
n.  230  et  s. 

§44.  —  Vente  de  comestibles  gâtés  ou  nuisibles. 

4 .  Le  §  14  de  l'art.  473  a  été  abrogé  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  27  mars  1851  et  se  trouve  remplacé  par  le 
n.  2  de  l'art.  1  et  par  l'art.  2  de  celle  loi,  lesquels  sont 
ainsi  conçus  :  «  Art.  1er.  Seront  punis  des  peines 
«  portées  par  l'art.  423  du  Code  pénal,  l°...2°ceux  qui 
«  vendront  ou  mettront  en  vente  des  substances  ou 
«  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  qu'ils  sau- 
«  ront  être  falsifiées  ou  corrompues.  » —  «  Art.  2.  Si, 
«  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  425  du  Code  pénal  ou 
«  par  l'art.  1  de  la  présente  loi,  il  s'agit  d'une  marchan- 
«  dise  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  sanlé  , 
«  l'amende  sera  de  50  à  500  fr.,  à  moins  que  le  quart 
a  des  resiilulions  et  dommages-intérêts  n'excède  celle 
«  dernière  somme;  l'emprisonnement  sera  de  trois 
«  mois  à  deux  ans.  » 

2.  Le  n.  14  de  l'art.  475  comprenait  les  comeslibles 
qui,  sans  être  falsifiés  ou  corrompus,  pouvaient  être 
nuisibles,  par  exemple,  les  raisins  ou  autres  fruits 
non  mûrs.— Cass.,  7  nov.  1850.  iBull.  n.  367.]— 7 
mars  1851.  [Bull.  n.  90.1  —  Ce  fait  n'étant  pas  évi- 
demment prévu  par  la  loi  nouvelle,  restera  impuni 
désormais. — Nicias-Gailiard  et  Dalloz,  v°  Contraven- 
tion, a.  402. 

3.  Il  en  serai*  de  môme  du  fait  d'avoir  vendu  des 
substances  ou  denrées  falsifiées  ou  corrompues,  mais 
en  justifiant  de  l'ignorance  où  aurait  été  le  délinquant 
du  vice  qui  infecte  ces  substances.  La  loi  ne  punissant 
désormais  qu'un  délit,  l'intention  coupable  doit  être 
établie  contre  le  prévenu. — Ibid. 


1-5.  Avant  la  loi  de  1851,  le  fait  seul  de  la  mise  en 
fente  était  punissable. — Cass.,  !8aoûtl849.  [Bull. 
n.  212.]— V.  sur  ce  point  la  disposition  finale  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  27  mars  1851. 

6.  Lorsque  l'état  de  corruption  de  comestibles  sai- 
sis 1  été  constalépar  les  gens  de  l'art,  L'enfouissement 
de  ces  comeslibles  peut,  avant  le  jugement  et  sans 
prendre  les  ordres  du  maire,  Cire  ordonné  par  mesure 
de  ?:™plc  police.  —  Ciss.,  14  déc.  1852.  [S-Y.33.1. 

368. -D.P  33.1.175.1 

7.  Le  tribunal  de  police,  saisi  d'une  contravention 
"ésultant  de  la  mise  en  vente  de  denrées  ou  de  comes- 
tibles corrompus,  gales  ou  nuisildcs  ,  n'est  pas  tenu, 
avant  de  statuer,  de  renvoyer  devant  l'autorité  admi- 
nistrative pour  savoir  si  ces  comeslibles  étaient  en 
effet  corrompus,  çàtes  ou  nuisibles  :  c'est  à  lui  de 


prononcer  à  cet  égard.  — Cass.,  11  juill.  1845,  Cons. 
I*'E  al.  [S-Y  46.2.45] 

8.  Les  marebands  qui  ont  mis  M  vcnle  des  comes- 
tibles dans  lesquels  entrent  certaines  matières  colo- 
rantes, nuisibles  à  la  sanlé,  commettent  une  contra- 
vention dont  ils  ne  peuvent  Être  ex  .usés  sous  prétexte 
qu'ils  n'ont  employé  ces  matières  qu'en  une*  quanlit 
minime,  et  qu'il  n'e-ftt  pas  établi  que  celle  quantité  ai', 
pu  nuire  à  la  sanlé. —  Cass.,  4  avril  1855.  lS-V.  35.1. 
G52.-D.P.55. 1.290.] 

9.  L'arrêt  qui,  sur  l'inculpation  de  vente  de  co- 
meslibles gâtés  ou  nuisibles  dirigée  contre  un  individu 
pour  avoir  mélangé  de  la  nielle  au  blé  par  lui  vendu, 
relaxe  le  prévenu  sur  le  motif  que,  dans  l'opinion 
commune  du  pays,  la  nielle  u'a  jamais  été  considérée 
comme  une  substance  nuisible  cl  dangereuse,  ne  viole 
aucune  loi.— Cass.,  3  sept.  1847.  [S-Y.47. 1.751.1 

§  15.  —  Soustraction  de  récoltes. 

\.  L'infraction  que  punit  la  disposition  de  ce  pa- 
ragraphe de  l'art.  475  est  le  maraudage,  c'est-à-dire 
l'enlèvement  dans  les  champs  de  récolles  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre,  non  encore  détachées 
du  sol,  avec  l'intention  de  se  les  approprier. — Merlin, 
llép  ,  v°  Maraudage;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  vtt 
Contravention,  n.  403. 

2.  Quant  au  fait  de  cueillir  et  de  manger  des  fruits 
appartenant  à  autrui,  voy.  le  §  9  de  l'art.  471. 

3.  La  loi  ne  distingue  point  ici  entre  les  productions 
destinées  à  la  nourriture  de  l'homme  et  celles  desti- 
nées aux  animaux;  elle  ne  dislingue  même  pas  entre 
les  proJuits  alimentaires  et  les  autres  productions  de 
la  terre;  il  suffit  que  les  prod urtions  soient  utiles.  — 
Kicias  Gaillard  et  Dalloz,  n.  406. 

4.  Mais  il  est  essentiel  que  la  soustraction  ait  été 
frauduleuse,  car  le  maraudage,  pour  être  un  vol  d'une 
nature  particulière,  n'en  est  pas  moins  un  vol.  — 
Cass.,  19  fév.  1815.  [S. 13.1.250;  C.N. 4. -D. A. 4.773.1 
Merlin,  Rép.,  v°  Maraudage,  n.  4  ;  INicias-Gaillard  et 
Dalloz,  n.  403. 

5.  Le  maraudage  étant  un  vol,  les  dispositions  gé- 
nérales concernant  le  vol  !e  régissent  en  tout  ce  en 
quoi  il  n'y  a  pas  été  dérogé.  Le  silence  des  disposi- 
tions spéciales  ,  qui  sont  l'exception  ,  suffit  pour  que 
la  loi  commune  reprenne  tout  son  empire. — rs'icias- 
Gaillard  et  Dalloz,  n.  415. 

G.  Mais  le  vol  pini  par  l'art.  473  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  faits  d'enlèvementcommisdansles champs 
ouverts ,  et  non  aux  faits  de  même  nature  consommés 
dans  des  lieux  clos  aliénant  à  une  habitation. — Ainsi, 
un  accusé  déclaré  coupable  d'avoir  tenté  de  voler  des 
pommes  de  terre  dans  un  jardin  clos  doit  être  con- 
damné aux  peines  de  l'art.  401.  —  Cass.,  31  janv. 

1828.   [S.28. 1.257;  C.N.9.-D.F.28.I.116.] 

7.  Le  mot  récolle  ne  peut  s'eniendre  que  de  la  dé- 
pouille des  biens  de  la  terre. — Ainsi,  le  sel,  qui  ne  se 
forme  que  par  des  moyens  artificiels,  ne  saurait  être 
compris  dans  cette  qualification.  —  Cass.,  51  juill. 
1818.[S.19.1  22;   C.N. 4.] 

8.  11  en  est  de  même  d'un  vol  de  miel  ou  de  gâ- 
teaux de  miel.  —  Cass.,  10  juill.  1812.  [S. 13. 1.66  ; 

C.N.4.-D.A.12  1079.] 

9.  Un  vol  de  foin  commis  avant  que  l'herbe  ne  fût 
détachée  du  sol,  et  sans  les  circonstances  éouméréea 
dans  l'art.  388,  rentre  dans  les  dispositions  de  l'art. 
475,  n.  15.— Cass,  13  nov.  1834.  iS-V  33  1.62.] 

40.  Le  fait  par  un  fermier  d'avoir  aballu,  dans  le 
but  de  se  les  approprier,  un  certain  Timbre  d'arbres 
sur  le  terrain  qu'il  lient  à  bail ,  conclue,  suivant  les 
circonstances,  un  maraudage  prévu  par  le  §  5  de  l'art. 
588  ou  par  ie  §  15  de  l'art.  475.  —  Ciss.,  11  oct 
1845.  f.vV.  16.1.1U.-D  l'. 45.1. 429.-P.46. t. 215.1 
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410.  Pourra,  suivant  les  circonstances  , 
être  prononcé,  outre  l'amende  portée  en  l'arti- 
cle précédent,  l'emprisonnement  pendant  trois 
jours  au  plus,  contre  les  rouliers,  cbarretii 
voituriers  et  conducteurs  en  contravention! 
contre  ceux  qui  auront  contrevenu  (1)  aux  rè- 
glements ayant  pour  objet ,  soit  la  rapidité,  la 
mauvaise  direction  ou  le  chargement  des  voi- 
lures ou  des  animaux,  soit  la  solidité  dos  voi- 
tures publiques,  leur  poids  ,  le  mode  de  leur 
chargement  "e  nombre  et  la  sûreté  des  voya- 
geurs; contre  les  vendeurs  et  débitants  de 
boissons  falsifiées;  contre  ceux  qui  auraient 
jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices.  ["C. 
pén.,  4C5,  471,  5°,  6°,  12",  13%  473,  480.] 

41*7.  Seront  saisis  et  confisqués,  1°  les  ta- 
bles, instruments,  appareils  des  jeux  ou  des  lo- 
teries établis  dans  les  rues,  chemins  et  voies 
publiques,  ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds,  den- 
rées, objets  ou  lots  proposés  aux  joueurs,  dans 
le  cas  de  l'article  476  ;  2°  les  boissons  falsifiées, 
trouvées  appartenir  au  vendenr  et  débitant  : 
ces  boissons  seront  répandues  ;  3°  les  écrits  ou 
gravures  contraires  aux  mœurs  :  ces  objets  se- 
ront mis  sous  le  pilon  ;  4°  les  comestibles  gâ- 
tés, corrompus  ou  nuisibles  :  ces  comestibles 
seront  détruits  (2).  [C.  pén.,  281,  287,  470, 
472,481.] 

4$  8.  La  peine  de  l'emprisonnement  pen- 
dant cinq  jours  au  plus  sera  toujours  pronon- 
cée, en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les  per- 
sonnes mentionnées  dans  l'article  475. 

(3)  Les  individus  mentionnés  au  n°  5  du  mê- 
me article  qui  seraient  repris  pour  le  même 
fait  en  état  de  récidive,  seront  traduits  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois, 


[  476  ] 


C  477  3  =  *•  La  mention  de  l'art.  476,  dans  le 
n.  1  de  l'art,  477,  est  évidemment  une  erreur  de 
■édaction,  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  suprême ,  en 
jugeant  que  l'art.  477, qui  ordonne  la  saisie  et  la  con- 
fiscation des  appareils  des  jeux  ou  des  loteries  établis 
dans  les  rues  et  voies  publiques,  de  même  que  celle 
des  enjeux  et  objets  proposés  aux  joueurs,  se  réfère 
à  l'art.  475  qui  prévoit  celte  contravention  dans  son 
n.  5,  et  non  à  l'art.  476  qui  y  estenlièrementélranger. 
—Cass.,  14  déc.  1852.  [S^33.1.510.-D.P.35.1.75.] 

2.  La  confiscation  des  tables,  instruments  et  appa- 
reils de  jeux  de  hasard,  prononcée  par  l'art.  477,  est 
applicable  au  cas  de  jeux  tenus  dans  les  lieux  publics, 
tels  que  des  cabarets.  —  Cass.,  12  nov.  1862.  [S-Y 
55.1.599  ] 

3.  Lorsqu'un  tribunal  de  police  a  reconnu  que  des 
vins  appartenant  à  un  marchand  et  destinés  au  com- 
merce étaient  mélangés  de  deux  tiers  d'eau,  il  doit 
ordonner  qu'ils  soient  répandus,  et  non  pas  en  ordon- 
ner la  vente  aux  enchères  publiques ,  au  profit  du 
marchand.— Cass.,  19  fév.  1818.  [Bull.  p. 62. -Cm. 5.] 

(1)  Celle  disposition  a  été  ajoutée,  par  la  loi  du  28 
avril  1852,  à  Pancicn  article  476,  conformément  à  la  loi 
3u  28  juin  1829. 

(2)  Ce  n°  4°  a  été  ajouté,  par  la  loi  du  28  avril  1852, 
i\  l'ancien  article  477. 

(3)  Le  second  alinéa  de  cel  article  a  été  ajouté  par  la 
tîi  du  28  «-•"*  «-£32. 


et  d'une  amende  de  seize  franc*  à  dc-ux  centi 
francs.  [<:.  pén.,  174,  482, 483.] 

SECTION  m. 

TrOiftlêOM  Clause. 

4  9».  Seront  punis  d'une  amende  de  onze 
à  quinze  franc>  iinlu  ivcmenl, 

1°  Ceux  qui,  h'  i  prévus  depuis  l'ar- 

ticle i34  jusque*  et  compris  l'article  162,  au- 
ront volontairement  causé  du  dommage  aux 
propriétés  mobilières  d'autrui  ; 

2*  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant 
à  autrui,  par  l'effet  de  la  divagation  des  foii 
furieux,  ou  d'animaux  malfaisants  ou  f  r 
eu  par  la  rapidité  ou  la  mauvai.-.e  dirccli'i. 
le  chargement  excessif  des  voilures,  chevaux, 
bêtes  de  Irait,  de  charge  ou  de  monture  ; 

3°  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes 
dommages  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans 
précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par  jet  de 
pierres  ou  d'autres  corps  durs; 

4'  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  acci- 
dents par  la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut 
de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons  ou  édi- 
fices, ou  par  l'encombrement  ou  l'excavation, 
ou  telles  autres  œuvres,  dans  ou  près  les  rues, 
chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les 
précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  ; 
(1)5°  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  faus- 
ses mesures  dans  leurs  magasins  ,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les 
halles,  foires  ou  marchés,  sans  préjudice  des 
peines  qui  seront  prononcées  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  contre  ceux  qui  au- 
raient fait  usage  de  ces  faux  poids  ou  de  ces 
fausses  mesures  j 

4.  Le  §  3  de  l'art.  477  a  été  modifié  par  la  législa- 
tion spéciale  sur  la  presse.— V.  note  lre  de  l'art.  284. 

o.  L'art.  5  de  fa  loi  du  27  mars  1851  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  objets  dontla  vente,  usageou  possession, 
coustitue  le  délit,  seront  confisqués  conformément  à 
l'art.  423  et  aux  art.  477  et  481  du  Code  pénal. — 
S'ils  sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical, 
le  tribunal  pourra  les  mettre  à  la  disposition  de  l'ad- 
ministralion  pour  être  attribués  aux  établissements  de 
bienfaisance.  —  S'ils  sont  impropres  à  cet  usage  on 
nuisibles,  les  objets  seront  détruits  ou  répandus,  aux 
frais  du  condamné.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que 
la  destruction  ou  effusion  aura  lieu  devant  l'établis- 
sement ou  le  domicile  du  condamné.  » 

6.  La  peine  de  la  conGscalion  ne  peut  Cire  modifiée 
ou  remise,  alors  même  que  le  juge  reconnaîtl'existence 
de  circonstances  atténuantes.— Même  arrêt  que  n°  1er. 

7.  V.  sur  la  conGscalion  les  règles  rappelées  ea 
note  de  l'art,  lï,  n.  3  et  s.,  et  des  art.  470  et  481. 


[478] :;.. 

[4701-  §  \tT .  Dommages  aux  propriétés  mobilières. 
\.  Trois  conditions  sont  exigées  pour  constituer  la 
contravention  réprimée  par  le  n.  l  de  cet  article  : 
1°  volonté  de  causer  un  dommage  ;  2°  existence  de 
dommage;  5°  son  application  aux  propriétés  mobilières 
d'autrui. — Cbauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  396  (3e  éd."  ; 
Nicias-Gaiilard  et  Dallez,  liép.,  v°  Contravention, 
u.  413  (nouv.  éd.). 

(l)  Ce  a0  5  a  élt»  abrogé  par  la  loi  do  27  mari  1F5J 
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plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers  ,  de 
mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  d'arbres 
du  même  genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépi- 
nières d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  main 
d'homme; 

11°  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins 
publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur; 

12°  Ceux  qui,  sans  y  être  dûment  autorisés, 
auront  enlevé  des  chemins  publics  les  gazons  , 
terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux  appar- 
tenant aux  communes,  auraient  enlevé  les  ter- 
res ou  matériaux,  à  moins  qu'il  n'existe  un 
usage  général  qui  l'autorise.  [L.  1er  vend,  an 
4,  art.  2  ;C.  3  brum.  an  4,  art. 605.— C.  Nap., 
1383,  1385,  1386  ;  C.  pén. ,  423,  452,  458, 
471,4°,  5°,  6  ,7°,  12°,  14°,  475,  7°,  8°,  10°.] 


6°  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des 
mesures  différents  de  ceux  qui  sont  établis  par 
les  lois  en  vigueur  ; 

(1)  Les  boulangers  et  bouchers  qui  vendront 
!e  pain  ou  la  viande  au  delà  du  prix  fixé  par 
la  taxe  légalement  faite  et  publiée  ; 

7°  Les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et 
pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes  ; 

8°  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  ta- 
pages injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  Iran  - 
quillité  des  habitants  ; 

9°  (2).  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé 
ou  déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre  de 
l'administration  ; 

10°  Ceux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d'au- 
Irui  des  bestiaux  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  et  notamment  dans  les  prairies  artifi- 
cielles ,  dans   les  vignes ,  oseraies  ,  dans  les 

2.  Il  faut  que  la  volonté  coupable  soit  prouvée;  au- 
trement il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'action  civile  en  dom- 
mages-intérêts. Il  ne  suffirait  pas  qu'il  y  eût  négli- 
gence, imprudence,  défaut  de  précaution  :  la  loi  exige 
expressément  l'intention  de  causer  dommage. — Car- 
nol,  sur  l*art.  479,  n.  i;  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.; 
Nicias-Gaillard  etDailoz,  n.  417. 

3.  C'est  la  loi  civile  (art.  527  et  suiv.,  C.  Nap.) 
qui  détermine  ce  que  l:on  doit  entendre  par  meuble$ 
et  effets  mobiliers;  l'art.  479,  n.  1,  ne  distingue 
point,  et  il  s'étend  à  tout  ce  que  ces  expressions  peu- 
vent contenir.  Il  comprend  les  animaux  domestiques, 
aussi  bien  »fue  toute  autre  propriété  mobilière.  —  Ni- 
cias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  418. 

4.  Ainsi,  le  l'ait  de  tuer  méchamment  les  volailles 
d'auirui  constitue  la  contravention.  —  Cass.,  17  août 

18-2-2.  [S.23.1.38;   C.N.7.-D.A.2.236.] 

5.  Il  en  .est  de  même  du  fait  de  tuer  les  chien» 
d'autrui,  hors  le  cas  de  légitime  défense.  —  Cass.,  4 
HOV.  1848.  [S-Y.  49. 1. 464. -D. P. 49. 5. 13.]  —  16  août 
1853.  [S-V.  53.1.799.] 

6.  L'art.  479  n'exclut  aucun  mode  de  dommage;  il 
n'est  aucun  des  actes  volontairement  dommageables 
aux  propriétés  mobilières  d'autrui,  énuméres  dans  le 
Code  pénal,  depuis  l'art.  434  jusques  et  y  compris  l'art. 
462,  qui  ne  tombe  sous  l'application  de  l'art.  479,  si, 
le  fait  restant  d'ailleurs  le  môme  par  sa  nature  et 
son  objet,  il  y  manque  les  circonstances  qui  ont  paru 
nécessiter  de  la  part  de  la  loi  une  incrimination  spé- 
ciale. —  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  419. 

7.  Jugé  en  conséquence,  dans  une  espèce  où  le  jury 
avait  déclaré  l'accusé  coupable  d'avoir  mis  volontaire- 
ment le  feu  à  une  meule  de  paille  appartenant  à  au- 
trui, mois  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si 
telle  meule  de  paille  constituait  une  récolte  ou  une 
partie  de  récolte,  que  la  Cour  ayant  écarté  les  dispo- 
sitions de  l'art.  434,  avait  juridiquement  appliqué 
l'art  479,  n.i.— Cass.,  22  mars  1832.  [D.p. 32. 1.261.] 

8.  Le  fait  o'avoir,  au  nombre  de  trois  individus, 
causé  du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'au- 
trui, en  brisant  des  tuiles  dans  une  briqueterie,  ne 
constitue  que  la  contravention  punie  par  l'art.  479, 
si  le  dépôt  n'a  pas  été  commis  en  réunion  ou  bande 
et  à  force  ouverte.  —  Cass.,  rrmars  1832.  [Bull.  n. 
81.] 

§§  2,  3  et  4.   —  Mort  ou  blessures    des    animaux 
d'autrui. 
K .  Le  fait  prévu  par  les  §§  2,  5  et  4  de  l'art.  479, 

■ 

(1)  La  fin  de  ce  n°  6"  a  été  ajoutée,  par  la  loi  du  28 
avril  1832,  à  l'ancien  article  479. 

(-2)  Les  n°«  9",  10°,  11°  et  12°  ont  été  ajoutés,  par 
U  loi  du  28  avril  1852,  à  l'ancien  article  479. 


est  le  même,  à  savoir,  la  mort  ou  la  blessure  des  ani- 
maux ou  bestiaux  appartenant  à  autrui  :  la  cause 
seule  dilïère.  Mais  dans  les  trois  cas,  il  s'agit  de  faits 
involontaires. — Chauveau  et  llélie,  t.  6,  p.  398  (ôK 
éd.);  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  v°  Contravention, 
n.  429. 

2.  Si  la  mort  a  été  causée  volontairement,  ce  sont 
les  art.  432  et  s.  qui  sont  applicables*.— Y.  les  notes 
de  ces  articles. 

3.  Les  mauvais  traitements  qui  ont  lieu  envers  les 
animaux  domestiques,  et  qui  sont  exercés  publique- 
ment, rentrent  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  juill. 
1830. 

4.  Les  mauvais  traitements,  non  publics,  sur  le 
chien  d'autrui,  s'il  en  est  résulté  des  blessures,  sont 
passibles  des  peines  de  l'art.  479,  n.  3.  —  Cass.,  9 
juill.  1853.  [Bull.  n.  333.] 

5.  Si  toutefois  l'application  des  n°*  2,  3  et  4  de 
l'art.  47  9,  est  exclusive  de  la  volonté  de  tuer  ou  de 
blesser,  il  n'en  est  pas  de  môme  quant  au  fait  occa- 
sionné, c'est-à-dire  quant  au  résultat,  qui  peut  être 
volontaire.  Ainsi,  jugé  que  celui  qui,  sans  intention 
coupable  de  tuer  ou  de  blesser  les  animaux  d'autrui, 
les  a  frappés  et  blessés  avec  un  bâton,  dans  le  dessein, 
par  exemple,  de  les  empêcher  de  passer  sur  un  che- 
min vicinal,  est  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  479,  n.  3.— Cass.,  29  juin  1821. (.Bull.,  p.  282. 
-C.N.6.] —  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  431. 

6.  L'art.  479  est  général  quant  à  l'objet  auquel  il 
s'applique  :  ainsi,  il  embrasse  les  animaux  de  toute 
espèce,  sauvages  ou  domestiques,  bestiaux  ou  bêles 
de  somme,  quadrupèdes  et  oiseaux  de  basse-cour.  — 
Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  43-2. 

7.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi  quant  aux  causes 
qu'il  énumère.  Si  la  mort  ou  les  blessures  avaient 
une  autre  cause,  les  n°*  2,  5  et  4,  seraient  inapplica- 
bles.-Nicias-Gaillard  etDailoz,  n.  433. 

8.  Jugé  que  le  fait  de  l'individu  qui  a  donné 
la  mort  à  des  volailles  en  les  empoisonnant  ne  rentre 
pas  dans  l'application  de  l'art.  452,  C.  pén.  :  il  ren- 
trerait dans  celle  de  l'art.  454,  s'il  est  reconnu  que 
les  volailles  se  fussent,  au  moment  où  elles  ont  été 
empoisonnées,  trouvées  dans  un  lieu  apparienant  au 
propriétaire  de  ces  animaux  ;  hors  ce  ca^>,  c'est  l'art. 
479  u.  1,  dudit  Code,  relatif  au  dommage  causé  vo- 
lontairement aux  propriétés  mobilières  d'autrui,  qui 
doit  être  appliqué.  —  Cass.,  17  août  1822.  [S. -23.1. 
58;  C.N.7.-D.A.2.256.] 

9.  Si  les  animaux  avaient  péri  dans  un  incendie 
causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  de  réparation  de 
maisons  ou  usines  existant  dans  le  voisinage,  c'est 
l'art.  458  qui  serait  applicable.  —  Nicias-Gaillard 
et  Dalloz,  n.  442. 
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10.  L'art.  47 o.  d,  2,  n'exige  pétai  expressément, 

pour  ponir  l'ël  el  eau  é  par  la  divagation  dei  boa 
ou  Curii'ux,  qu'ils  fassent  placés  aoua  la  garde  de 
reui  qui  leaonl  laissés  divaguer;  oéanmoio  ,  V 
tien  seul  bj  i  m  ponsablOi  el  il  en  esl  de  on  me  pour 
ii  respi  1 1  .  l  r î  ;  1 1  *  •  des  animaux  malfaisants  ou  fén 
fa  responsabilité  découle  delà  même  ource,  le  devoir 

particulier  de  (jordvr.—  OninA,  BOT  l'ail.  47i>,  n.  ». 

—  V.  art.  47B,  §  7. 

M.  L'art.  /,79,  n.  2,  dans  n  disposition  relative 
'  !.i  rapidité,  etc.,  des  oheveux  el  voitures,  ne  parle 
lerieui  habités,  à  ladifférenoa  du  o.  4  de  l'art. 
475.  Cette  restriction  ne  peut  être  suppléée,  et,  dans 
quelque  lieu  que  le  dommage  ait  été  causé  a  autrui 
jiar  l'un  des  moyens  exprimés  en  ce  n.  2  de  l'art. 
*79,  iî  devient  une  circonstance  aggravante  delà  con- 
travention qui  l'a  l'ait  sortir  do  la  disposition  de  l'art. 
475  pour  rentrer  dans  celle  de  Tari.  '.79.  —  Carnot, 
sur  l'art.  479,  n.  9;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  435. 

—  V.  art.  475,  §  4. 

08.  La  disposition  du  n.  3  n'est  pas  limitée  aux 
nrrres  à  feu.  Le  mot  armes  est  pris  ici  dans  le  sens 
général  déterminé  par  L'art.  101,  C.  pén.  Ainsi,  les 
bâtons  dont  on  fait  usage  pour  frapper  y  sont  compris. 

—  Cass.,  29  juin  1821.  [C.n.G.]— Bourguignon,  sur 
l'art.  479,  n.  3  ;  Carnot,  môme  art.,  n.  G. 

•13.  C'est  d'ailleurs  au  tribunal  saisi  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  le  fait  de  l'emploi  ou  de  l'usage  des 
armes,  sans  précaution  ou  par  maladresse.  —  Carnot, 
sur  l'art.  479,  n.  II. 

4.  Le  dommage  par  suite  de  jets  de  pierres  ou 
corps  durs  rentre  sous  l'application  de  l'art.  475, 
n.  8,  ou  de  l'art.  479,  n.  3,  selon  l'effet  ou  le  résultat. 
S'il  y  a  eu  dégradation  ou  dommage,  c'est  l'art.  479; 
dans  le  cas  contraire,  c'est  l'art.  475.  —  Nicias-Gail- 
lard et  Dalloz,  n.  458. 

§  5.  —  Faux  poids  ou  fausses  mesures. 

\.  Len.  s  de  l'art.  479  a  été  abrogé  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  27  mars  1851, et  remplacé  par  l'art.  3  de  cette 
loi,  ainsi  conçu  : —  «  Sont  punis  d'une  amende  de  16 
«  à  25  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  6  à  10  jours, 
«  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  suivant 
«  les  circonstances ,  ceux  qui,  sans  motifs  légitimes, 
'<  auront  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers 
«  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires 
«  ou  marchés,  des  poids  ou  mesures  faux,  ou  autres 
«  appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou  au  mesu- 
«  rage...  • 

1.  Sont  assimilés  aux  faux  poids  et  mesures  les 
anciens  poids  et  mesures.  —  Cass.,  19  fév.  18^5.  [S. 
25.1.337;  C.N.8.-D.P.25.1.216.]  —  6  avril  1655. 
lS-y  33  1.714.-D.P.53. 1.186.] 

3.  Ainsi  que  les  poids  et  mesure*  non  poinçonnés. 

—  Cass.,  9  août   1828.  [S. 28. 1.398;  C.N.9.-D.P.28. 
1.576.3—4  mars  1837.  [S-Y  38.1.156.] 

4.  Mais  le  poinçonnage  des  poids  el  mesures  auquel 
les  marchands  sont  soumis  parla  loi  n'est  exigé  qu'à 
l'égard  des  instruments  de  pesage  et  de  mesurage 
complets  et  en  état  de  fonctionner  :  celte  opération 
n'est  pas  exigée  à  l'égard  de  chacune  des  parties  qui 
doivent  les  composer.  En  conséquence ,  Testait  nce 
dans  les  magasins  d'un  marchand  de  quelques-unes 
des  parties  destinées  à  composer  une  balance  ,  sans 
que  ces  parties  so'ent  poinçonnées,  ne  peut  être  as- 
similée a  l'existence  de  faux  poids  ou  mesures.  — 
Cass.,  6  avril  1833.  [S-^53.1.7J4.-D.P.53. 1.286.] 

5.  Le  fait  d'avoir  établi  à  l'encre  sur  une  mesure 
légale  des  subdivisions  correspondant  à  l'ancienne 
mesure  locale  constitue  de  la  part  du  marchand  dé- 
tenteur de  cette  mesure  la  contravention  prévue  par 
la  loi.— Cass.,  4  juill.  1845.  18-^45.1.846.-0. P. 45. 
*.3°;;.-P.46,l  47, X 


f>.  Mais  le  I.  i!  de  réunir  par  un  simple  lien  i 
,  l'on  da  li  o  grammes  [i  be<  tog. ,.  l'autan 
!c  bol  <■<■  s'en  servir  comme  l'un  i 
ie   lis  grammes    i/4  da  livre).,  ne  eonelitiie  pi 
Dlion  de  faux  irl    119,  d   5, 

in  dus  dan  i  no  p<  ids  légal.—- 

»       ,,51  .l.r.77,.1 

7.  Les  nrtre  les  marcliam'i 

qui  ont  gardé  dan  tetrrs  boutiques  et  nmg 

faux  ;  a]  pliqoeul  ih  Mtporteor  si. r 

lequel  de   pan  •  sont  trouvés,  -    Cass.,  is 

juill.   1832.     S  -5.1. MO;  C.N.7.-D.A1 1.225.] 


§  6. — Poids  ilttrjaux.—  Vente  au-dessus  de  la  taxe. 

\.  La  première  partie  da  n.  c  r.^t  toujours  en  vi- 
gueur et  d  •!  déterminer  !  mpîe 
auxquelles  renvoie  la  loi  du  4  juill.  i8~7.  art. 
3  et  4.—  iticias-Gaillard  et  Dallox,  v°  Contravention , 
C.  453. 

\  bit.  Ces  deux  dermers  articles  portent  que  a  tous 
poids  et  mesures  outres  que  les  poids  et  mesure 
blis  parles  lois  des  18  germ  an  3  et  19  frim.  an  8 
sont  interdits  sous  les  peines  portées  par  Part  .',70, 
C.pén. — Et  que  ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures, 
autres  que  ceux  reconnu1?  par  la  loi,  dans  leurs  ma- 
gasins, boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerre, 
ou  dans  les  balles,  foires  et  marchés ,  seront  punis, 
comme  ceux  qui  les  emploieront,  conformément  a  l'art. 

479.  » 

2.  Lorsqu'un  poids  à  l'ancien  système  (une  Iivre>, 
saisi  chez  un  marchand,  se  trouve  être  inexact,  il  y  a 
lieu  d'appliquer,  non  les  peines  .'e  police  prono; 

par  l'art.  479,  n.  6,  contre  les  infranions  aux  ri 
(lu  système  métrique,  mais  les  peines  correctionu 
édictées  par  l'art,  5  de  la  loi  du  27  mars  1851  contre 
toute  détention  de  faux  poids,  sans  distinction  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  système.  —  Orléans,  10  nov. 

1852.  [D.P.53.2.89.] 

3.  L'usage  de  poids  et  mesures  autres  que  < 
établis  par  la  loi  est  punissable  des  peines  prononcées 
par  la  loi,  quelle  que  soit  la  qualité  du  pîévenu  ' 
merçant  ou  non  commerçant),  et  quel  que  soit  le  lieu 
où  il  a  été  fait  emploi  de  ces  poids  et  mesures,  lieu 
public  ou  non  public. — Peu  importe  même  qu'il  y  eût, 
a  cet  égard  accord  entre  le  prévenu  et  son  acheteur. 
—Cass.,  il  août  1836.  [S-Y.37.1.606.-D.P. 37. 1.130. 
-P. 57. 1.507  ] 

4.  Toutefois,  il  y  a  exception  à  ce  principe  quand 
il  s'agit  d'une  vente  faite  en  pays  étranger,  ou  stipu- 
lée avec  des  étrangers  ,  ou  poTtant  sur  des  choses 
venaot  de  Pétranger,  d'après  les  poids  et  mesures 
d'un  autre  Etat. — Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  l,  n.  1 13. 

5.  Lorsqu'un  règlement  administratif  soumet  les 
poids  et  mesures  à  vérification,  celui  qui  fait  usage  de 
poids  non  vérifiés  encourt  une  amende  de  12  à  15  fr., 
comme  s'il  faisait  usage  de  poids  non  légalement  éta- 
blis—Cass.,  5  mars  1813.  [S.13.1.3C6;  C.N.4.-D.A. 

11.225.] 

6.  L'usage  de  poids  et  mesures  non  poinçonnés  nfe 
peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  se 
serait  plusieurs  fois  présenté  au  bureau  du  proposé 
sans  l'y  trouver.— Cass.,  23  fév.  1839.  [S-^39. 1.735. 
-D.P.  59. 1.395.] 

7.  Pour  qu'un  prévenu  soit  passible  de  la  peins 
prononcée  au  cas  d'emploi  de  mesures  autres  que 
celles  prescrites  par  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  procès-verbal  constate  que  le  prévenu  a  été  vu 
faisant  usage  de  ces  mesures  :  il  suffit  qu'il  établisse 
que  le  prévenu  n'en  avait  pas  d'autres.  —Cass.,  15 

OCt.   1836.  [S-Y  57.1. 606. -D.P. 37. 1.170.] 

8.  Celui  qui  vend  du  vin  dans  des  bouteilles  qui 
n'ont  pas  la  contenance  d'un  litre  doit  être  considéré 
comme  employant  des  mesures  diiTérentes  'ie  m 
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[UÏ  sont  établies  par  les  lois  en  vigueur;  et  comme  tel, 
'il  est  punissable.— Cass.,27  mars  1823.  [S.25.1.252; 

G.K.7.-D.A.1.170.] 

9.  Le  marchand  de  vin  qui,  dans  la  vente  de  son 
in,  l'ait  emploi  de  mesures  anciennes  et  différentes 
le  celles  établies  par  la  loi,  ne  peut  être  exrusé  sous 
,'e  prétexte  que  les  acheteurs,  selon  lui,  ne  peuvent 
^'accoutumer  aux  mesures  nouvelles.— Cass.,  4  fév. 
1819.  [Bull.,  p.  41.] 

0  bis.  L'art.  5  de  la  loi  du  27  mars  1851,  qui  range 

.ans  la  classe  des  délits  passibles  de  peines  correction- 

i  elles  la  détention  dans  les  magasins  ou  boutiques  de 

mis  et  mesures  faux,  ne  s'applique  qu'aux  poids  et 

ires  n'ayant  pas  la  pesanteur  ou  la  contenance 

[  reserites  par  la  loi  ;  il  ne  s'applique  fias  à  la  seule 

nlion  de  mesures  non  décimales  :  la  détention  de 

ces  mesures  conserve  le  caractère  de  simple  contra- 

v,  rjlion,restant  sous  l'application  du  n.  6  de  l'art.  479, 

C   pén.  — Cass.,  il  déc.  1851.  [S-Y52. 1.276].—  23 

jtnv.  1852.  [S-V.t'Md.].— 29  mai  1852.  [S-V.53.I.64.] 

40.  La  disposition  finale  du  n.  6  de  l'art.  479  re- 
lative aux  boulangers  et  aux  bouchers  ne  punit  pas  la 

Dte  à  faux  poids;  elle  punit  la  vente  à  un  prix  su- 
périeur à  la  taxe  lixée  par  l'autorité  municipale.  Cette 

iitravenlion  suppose  donc  un  règlement  qui  fixe 
•.Ile  taxe,  et  la  violation  de  ce  règlement  par  une 
.  nie  au  delà  du  prix  fixé. —  Chauveau  elHélie,  t.  6, 
p.  399  (ôe  éd.). 

44.  Jugé  à  cet  égard,  qu'un  usage  local  sur  le  prix 

du  pain  ne  peut  suppléer  la  taxe  qui  doit  rire  farte  par 

l'autorité  municipale,  et  servir  de  base  à  des  poursuites 

irigées  contre  un  boulanger  pour  avoir  vendu  du  pain 

î-dessus  du  cours  admis  par  cet  usage.  —  Cass.,  14 

>v.  1840.  [S-Y41.1.480.-D.P.41.1.148.] 

42.  Les  arrêtés  municipaux  sur  le  poids  et  le  prix 
a  pain  sont  immédiatement  applicables,  sans  qu'il 
oit  besoin  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 

uf  aux  parties  intéressées  à  recourir  à  cette  au- 
6"    pour    l'aire  réformer  les   arrêtés   ou    règle— 

nts  qui  leur  porteraient  préjudice,  et  ce  recours  , 

qi  nid  il  est  exercé,  n'est  pas  suspensif;  il  n'autorise 

un  sursis  de  la  part  du  tribunal  de  police.  — Cass., 

ltr  avril  1841.    [S-V.  42. 1.53. -D.r.4l. 1.360.]  —  V. 

*up.,  art.  471,  §  15,  n.  53. 

'13.  Les  règlements  de  police  relatifs  aux  boulan- 
gers doivent  être  appliqués  par  les  tribunaux  ,  sans 
interprétation  modilicalive  et  sans  admission  d'ex- 
cuse.—Cass.,  B  pluv.  an  13.  [S. 7. 2. 811  ;  C  N.2.-D. 
a. 7. 652.]  —  V.  sur  les  réglementa  concernant  les 
boulangers,  art.  471,  §  15,  n.  « 07  et  s.,  et  sur  cmix 
concernant  les  bouchers,  ibid.,  n.  95  et  s. 

44.  Les  arrêtés  municipaux  qui  fixent  le  pouk  et 
le  prix  du  pain  interdisent  virtuellement  aux  boulan- 
gers la  fabrication  et  la  vente  de  toutes  sortes  de  ptms 
de  fantaisie  ayant  un  poids  différent;  et  cela,  quand 
'nènie  l'usage  de  la  localité,  autoriserait  la  fabrication 
1-  pains.—  Cass.,  13  uov.  1847.  [S-Y48. 1.141.- 
D.P.47.B.480 

to.  Il  n'est  pas  permis  aux  boulangers  et  aux  con- 
:i  mmaleure  de  déroger  par  des  stipulations  partiell- 
es à  la  taxe  du  pain  arrêtée  par  l'autorité  compé- 
tente :  de  telles  conventions  sont  illicites;  elles  ne 
peuvent  dispenser  les  boulangers  dese  conformer  à  la 
taxe,  ni  constituer  uns  excuse  en  leur  faveur  lorsqu'ils 
y  Bont  contrevenants.— Cass.,  23  août  1839.  [SV.59. 
1.870.-D.P.59.1.368.-P.59.2.259.] 

46.  La  disposition  qui  punit  de  peines  de  simple 
police  les  boulangers  qui  vendent  le  pain  au  delà  «lu 
prix  fixé  par  la  taxe  s'applique  au  cas  où  ils  vendent  du 
:  ain  d'une  qualité  différente  de  celle  prescrite    par 

arrêtés.— Cass.,  il  vent,  an  12.  [S  4.2.687;  C.n. 

1.-D.A.3.443.] 

47.  11  y  a  contravention  punissaLle  de  la  part  du 


boulanger  qui  refuse  de  vendre  du  pain  au  prix  de  la 
taxe,  connue  delà  pari  de  celui  qui  en  vend  à  un  prix 
supérieur.— Cass.  15  août  1847.  [S-Y47. 1.752.] 

48.  Un  boulanger  est  passible  d'amende  pour  venta 
du  peu  au-dessus  de  la  laie,  bien  que  celte  vente  ;:it 
été  faite  non  par  lui,  mais  par  ses  préposée  (notam- 
ment par  sa  femme).— Cas.,  27  sept.  1859.  [SY39. 
1.871.-P.59.2.555.]  —  V.  ci-après,  n.  24. 

49.  Mais  les  boulangers  ont  le  droit  de  vendre  du 
pain  au-dessous  de  la  taxe;  et  un  règlement  municipal 
qui  le  leur  interdirait  ne  serait  pas  obligatoire.  — 
Cass.,  98 juin  1851.  [S-YS2.144.—P.52. 1.588.1  — Il 
mars  1852.  [S-V.52. 1.683.] 

20.  Depuis  la  loi  du  27  mars  1851  qui,  par  son 
art.  I,§  3,  punit  correclionnellement  le  fait  d'avoir 
trompé  ou  lente  détromper  s;;r  la  quantité  des  cl' 
livrées  J>\t  par  des  procédés  nu  manœuvres  tendant 
à  fausser  l'opérati»?.  ,'m  pesage  ou  un  nesoTO  ge,  soit 
par  des  indications  frauduleuses,  on  s'est  dern. 
sous  quels  rapports  et  dans  quels  cas  cette  loi  était 
venue  modifier  l'application  du  n.  6,  C.  pén. 

21 .  Jugé  que,  quand  un  usage  local  détermine  la 
forme  et  la  dimension  des  pains  eu  égard  à  leur  poids, 
et  aussi,  quand  un  boulanger  a  des  cases  différentes 
pour  l'exposition  au  public  des  pains  de  divers  poids, 
ces  circonstances  deviennent  des  indications  fraudu- 
leuses dans  le  sens  du  §  3  précité  de  Tari.  1er  de  la 
loi  de  I  « f»  1 ,  si  les  pains  vendus  n'ont  pas  réellement 
le  poids  indiqué  par  leur  forme,  leur  dimension  et  la 
case  où  ils  étaient  exposés.  — Bourges,  18  juill.  1831. 

[S-V.52  2. 1  ':0.-P.5  1 .2.254.] 

22. De  même,  quand  le  règlement  sur  la  boulangerie 
d'une  ville  détermine  la  forme  et  le  poids  des  pains 
qui  doivent  être  fabriqués,  la  forme  de  ces  pains,  fai- 
sant nécessairement  supposer  le  poids  voulu,  devient 
une  indication  frauduleuse ,  dans  le  sens  du  §  5  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  27  mars  1851,  si  les  pains  n'ont, 
pas  réellement  ce  poids.— Orléans,  11  nov.  1851.  [6-Y 

52. 2. 19. -P. 52. 1.61.] 

23.  Mais  il  en  est  différemment  quand  le  règlement 
local  prescrit  la  vente  du  pain  au  poids  et  fixe  le  prix 
par  kilogramme  ,  au  lieu  de  déterminer  le  prix  des 
pains  entiers  :  en  ce  cas,  la  fraude  dans  le  pesage  ou 
dans  l'indication  du  poids  du  pain  peut  seule  constituer 
le  délit  prévu  par  la  loi  précitée  de  1851.  —  Paris,  5 

juill.  1851.  tSY.i2.2.19.-P.52.2.I91.] 

24.  La  circonstance  que  des  pains  qui  avaient  éle 
exposés  en  vente  dans  la  boutique  d'un  boulanger  ont 
été  vendus  non  par  lui,  mais  par  sa  femnje,  n'empê- 
che pas  qu'il  uc  doive  être  considéré  comme  étant  lui- 
même  seul  auteur  du  délit,  lorsque  sa  femme  n'était 
qu'un  simple  intermédiaire  préposé  à  la  vente  de  la 
marchandise.  —  Bourges,  18  juill.  1851.  [S-V.52. 2. 
140. -P  51.2.254.]— V.  tup.,  n.  18. 

25.  V.  au  surplus,  sur  la  matière,  les  divers  arrllg 
recueillis  récemment  S-Y54. 1.337,  et  tup.,  art.  471, 
§  15,  n.  115  et  s. 

§  7.  —  Détint  et  explication  des  songes. 

4.  On  range  dans  la  classe  spécifiée  au  n.  7  de 
l'art.  479  les  diseurs  et  diseuses  de  bonne  aven 
les  prétendus  sorciers,  les  tireurs  et  tireases  de 
cartes,  tous  ceux  enGo  qui  font  métier  de  prèle;:  ire 
découvrir  les  choses  cachées,  de  prédire  l'avenir,  et 
cela  au  moyen  de  pratiques  superstitieuses. — Miroir, 
des  Contraventions,  t.  I,  p.  125. 

2.  La  loi  est  générale  dans  ses  prohibitions:  elle 
atteint  même  ceux  qui  font  métier  de  pronostiquer  et 
de  deviner  à  l'aide  du  magnétisme.  Peu  importe  qu'il 
y  ait  eu  en  ce  cas  assistance  d'un  médecin.— Trib.  de 
la  Seine,  7  déc  1852.  [SY  52  2.689.-D.P.53.3.8.] 
— Nicias  Gaillard  et  Dailoz,  v°  Contravention,  n.457. 

3.  Mais  elle  n'atteint  pas  V"  f;it  accidentel  et  priféj 

39. 
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elle  n'a  eu  en  vue  que  ceux  qui  exercent  habituelle- 
ment la  profession,  <h  qui  en  retirent  un  lucre.  — 
Chameau  el  Hélie,  i  <i,  p.  '*oo  (3*  éd.)  ;  Miroir,  p, 
124;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  458. 

4.  Tant  que  les  devina  ae  bornent  à  satisfaire  la 

vaine  et  puérile  curiosité  «le  ceux  qui  lea  emploient, 
l'art.  470est  seul  applicable,  quel  que  soit  le  pr»  qu'ils 

mettent  à  ces  prétendues  révélations.  — Chameau  et 
Hélie,  t.  6,  p.  401. 

5.  Mais,  s'ils  se  servent  de  ce  moyen  pour  se  faire 
remettre  sous  divers  prétextes  des  sommes  ou  des  va- 
leurs appartenant  5  autrui,  le  fait  rentre  dans  les  pré- 
cisions de  l'art.  405  sur  l'escroquerie.  —  Merlin, 
Uép.,  v°  Escroquerie,  n.  5:  Chauvcau  et  Hélie,  t.  G, 
p.  481;  Nicias  Gaillard  et  Dalloz,  n.  460.  —  V.  à  ce 
sujet  les  n.  50,  59  et  59  bis  de  l'art.  405. 

§  8.  —  Bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 

4.  La  loi  comprend  dans  ces  termes  tous  les  bruits 
ou  tapages  en  général,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
et  de  quelque  manière  qu'ils  soient  produits.  Ainsi, 
les  bruits  ou  tapages  qui  sont  causés  par  des  instru- 
ments sonores  et  discordants ,  par  des  coups  frappés 
sur  des  portes,  des  croisées,  des  meubles,  par  des 
buées,  des  cris,  des  sifflements,  des  hurlements  sor- 
tant de  voix  humaines,  rentrent  également  dans  les  ter- 
mes de  la  loi.— Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  401  (3e éd.). 

2.  Mais  on  ne  saurait  ériger  en  bruits  ou  tapages 
des  actes  qui  répugneraient  à  cette  qualification  , 
d'après  le  sens  attaché  par  l'usage  à  ces  mots.  Les 
tribunaux  doivent  donc  préciser  la  nature,  l'espèce  des 
Âruits  dont  le  prévenu  est  déclaré  coupable.  Autre- 
ment, la  Cour  de  cassation  se  trouverait  dans  l'im- 
possibilité de  vérifier  si  ces  bruits  rentrent  dans  la 
classe  de  ceux  que  la  loi  a  entendu  punir.  —Nicias- 
Gaillard  et  Dalloz,  v°  Contravention,  n.  464. 

3.  On  ne  pourrait  considérer  comme  bruits  pro- 
hibés ceux  qui  ont  lieu  dans  l'exercice  d'un  droit 
légitime,  comme  celui  d'une  profession  ou  d'une  in- 
dustrie. —  Carnot,  art.  479,  n.  38;  Sebire  et  Car- 
teret,  Encyclopédie  du  droit,  v°  Bruits  ou  tapages, 
h.  10. 

4.  Par  exemple,  le  travail  d'un  menuisier  occupé  à 
A  heures  du  matin,  le  22  août,  à  détacher  une  ensei- 
gne et  à  en  clouer  une  autre.— Cass.,  12  sept.  1822. 

[Bull.  p.  362.-C.N.7.] 

5.  ...  Ou  la  préparation  par  un  chocolatier,  pen- 
dant la  nuit,  du  cacao  nécessaire  par  la  fabrication 
du  chocolat.  —  Cass.,  16  avril  1825.  [D. p. 25. 1.306.] 

6.  Mais  l'autorité  peut  déterminer  par  des  règle- 
ments l'heure  après  laquelle  certaines  professions  ne 
pourront  s'exercer.  —  Cass.,  21  nov.  1828.  [Bull.  p. 
562.] 

7.  Elle  peut  encore  prohiber  pendant  la  nuit  les 
bruits  que  ne  comporte  pas  nécessairement  l'exercice 
de  certaines  professions,  tels  que  les  cris  poussés  par 
les  boulangers  en  pétrissant  leur  pain.  —Même  arrêt. 

8.  Une  fois  le  fait  qualifié  justement  bruit  ou  ta- 
page, l'appréciation  des  effets  ou  du  degré  reste  dans 
le  domaine  des  tribunaux,  notamment  quant  au  point 
de  savoir  si,  en  fait,  il  y  a  eu  trouble  à  la  tranquillité 
des  habitants.  — Cass.,  29  juill.  1813.  —  1er  sept. 
1888.  [S. 27.1. 259;  C.N.8.-D.P.27.1.17.]—  Nicias- 
Gailïard  et  Dalloz,  n.  465. 

9.  Jugé  néanmoins  que  les  bruits  ou  tapages  noc- 
turnes ont  par  eux-mêmes  le  caractère  de  trouble  à  la 
tranquillité  publique  ;  qu'ainsi,  les  auteurs  de  ces  bruits 
ota  tapages  ne  sauraient  être  excusés  sous  prétexte  que 
Tordre  public  n'en  aurait  pas  été  troublé.  —  Cass., 
2  avril  1830.  [S.30. 1.323  ;  C.N.9.-D.P.30.1.195.]  — 
S   déc.    1832.    [SY  55. 1.5U.-D.P  33.1.180.]  —  2* 

avril  1834.  [S-Y  54. 1.558.-D.P.54. 1.527.1  —  2  août 
1850.  [Bull.  II.  244.] 


40.  Lea  bruit  ou  tapages  ne  eon  lituent  une  contra 
vention  puni    able,  qu'autant  qu'ili    ont  injurt 
'.',i  nocturne*.  Mai    il  h e  qu'ils 

soient  a  h  foij  nocturnes  et  injurieux.  —  Carnot, 
sur  l'art.  479,  n  7,',  ;  Morin,  Btfp.,  v°  Bruits  el 
tapages,  ri.  2. 

11.  Id.  Ainsi,  un  tribunal  n'a  pu,  dans  une  espèce 
où  des  dan  mta  bruvanu  avaient  eu  lieu  pen- 
dant la  nuit,  déceler  qu'il  n'y  awiit  pat conlrav enttODj 
soue  prétexte  que  cej  chanU  et  ce  bruit  ne  renfer- 
maient aucune  injnre  contra  personne.  —  Cas  .,  M 
août  1848.  [Bull.  n.  228. j 

12.  De  même,  le  caractère  injurieux  des  bruits  et 
tapages  suffit,  eussent-ils  lieu  eu  plein  jour.  —  C 

29  juill.  1813.  —  5  sent.  1835  [S-V.7i6.1.U9.-D.P. 
35.1.422.]  —  Nicias -Gaillard  et  Dalloz,  n.  460. 

13.  Et  un  charivari  a  nécessairement  un  caractère 
injurieux,  par  cela  seul  qu'il  est  dirigé  rentre  uns 
personne  déterminée,  bien  qu'il  n'ait  été  proféré  au- 
cune injure  contre  elle.— Cass.,  13  oct.  1836.  [Bull, 
n.  544.] 

14.  La  démonstration  faite  le  5  octobre  après  7  heu 
res  du  soir,  devant  la  maison  d'un  citoyen  avec  des 
instruments  bruyants,  constitue  la  contravention,  et  ne 
peut  être  excusée  sur  le  motif  que  se3  auteurs  ne 
l'ont  accompagnée  d'aucun  outrage,  d'aucuns  cris  in- 
jurieux contre  personne,  et  qu'enfin,  ils  sont  sponta- 
nément rentrés  dans  le  calme  le  plus  parfait  avant 
l'heure  à  laquelle  les  habitants  se  livrent  au  repos  de 
la  nuit.  —  Cass.,  23  avril  1842.  [S-V.42.1.8O6.-D.1*. 
42. 1.223.-P  42.2.164.] 

15.  Un  tapage  doit  être  réputé  nocturne  et  puni 
comme  tel,  dès  qu'il  a  eu  lieu  à  un  instant  où  il  fai- 
sait nuit,  et  bien  que  ce  soit  avant  l'heure  fixée  par 
les  règlements  municipaux  pour  la  fermeture  des  éta- 
blissements publics.  — Cass.,  26  juill.  1849.  [S-V.50. 
1.224.-D.P.49.5.375.] 

16.  Même  décision,  s'il  a  eu  lieu  à  8  heures  du 
soir  dans  le  mois  de  février.  —  Cass.,  1er  août  1829. 
[D.P.  29. 1.318.] 

17.  Et  à  9  heures  et  un  quart  du  soir  dans  le 
mois  de  septembre.  —  Cass.,  12  nov.  1829.  [S. 30.1. 
114;  C.N.9.-D.P.29. 1.399.] 

18.  Le  bruit  ou  tapage  injurieux  peut  consister  en 
faits  et  manifestations  autres  que  des  cris  ou  des  pa- 
roles ;  il  n'y  a  point  a  distinguer  entre  les  divers  de- 
grés de  l'injure.  —  Morin,  v°  Bruits  et  tapages,  n.  2. 

19.  Il  a  été  jugé  qu'une  scène  d'injures  entre  pa- 
rents sur  la  voie  publique,  si  elle  a  déterminé  un  ras- 
semblement, peut  constituer  un  tapage  in,urieux. — 
Cass.,  4  oct.  1851.  [Bull.  n.  440.]  —  La  doctrine  de 
cet  arrêt  est  peut  être  contestable  :  Nicias-Gaillard  et 
Dalloz,  n.  467. 

"20.  11  peut  se  joindre  à  la  contravention  des  faits 
d'un  autre  caractère  :  dans  ce  cas,  la  contravention  ne 
nuit  pas  au  délit.  Chaque  fait  a  ses  caractères  particu- 
liers et  aussi  sa  peine. — Carnot,  art.  479,  n.  35. 

21.  Ainsi,  des  chants  proférés  devant  une  caserne 
de  gendarmerie,  dans  l'intention  de  faire  outrage  aux 
gendarmes,  peuvent  présenter  le  délit  spécifié  et  puni 
par  l'art.  2*4.  -Cass.,  13  o^t.  1849.  (.Bull.  n.  276.] 

22.  Mais  l'injure  et  la  diffamation  qui  auraient  ag- 
gravé la  contraventijn  ne  pourraient  cependant  exer- 
cer aucune  influence  sur  la  compétence,  si  les  per- 
sonnes injuriées  ou  diffamées  n'avaient  pas  porté 
plainte  :  le  ministère  public  se  pouvant  poursuivre  ce 
genre  de  délits  sans  une  plainte,  ils  sont  censée  ne  pas 
exister.  —  Cass.,  5  juill.  1852.  [S-V.  55  1.126. J  —  iG 
déc.  1854.   [$-^35.1.592.-0  P.55.1.78.] 

23.  De  même,  «n  tribunal  de  police  ne  pourrait  se 
déclarer  incompétent,  sous  le  prétexte  qu'il  y  a  eu  dans 
le  rassemblement  des  coups  portés  ou  des  injures  pro- 
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férées,  si  le  procès-verbal  n'en  fait  pas  mention,  ou 
s'il  n'y  a  pas  plainte  de  la  personne  injuriée.— Cass., 

29  août  1828.  —  5  juill.  1832.   [D.P.28. 1.408.] 

24.  Jugé  également  que,  lorsqu'un  consul  étranger 
a  été  l'objet  d'an  charivari,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'ab- 
sence de  toute  peinte  de  ce  fonctionnaire,  de  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  savoir  si  le  tapage  injurieux 
et  nocture  s'adresse  au  fonctionnaire.  Dès  lors,  le  fait 
reste  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  po- 
lice.—Cass.,  3  fév.  1843.  [SY43.1. 128. -P.43, 1.693.] 

25.  Si  toutefois  il  était  établi  aux  débats  que,  dans 
!a  rixe  qui  a  occasionné  un  tapage  nocturne,  des  coups 
ont  été  portés  et  des  blessures  faites,  le  tribunal  de 
police  devrait  se  déclarer  incompétent.  —  Cass.,  30 

OCt.  1813.  [D.A. 12. 969.] 

26.  L'attroupement  nocturne  ayant  pour  objet  un 
charivari  sans  aucune  autre  circonstance  ne  présente 
qu'une  contravention  de  police  et  non  un  attroupement 
séditieux.  —  Cass.,  18  pluv.  an  9.  —  19  pluv.  an  13. 
—6  oct.  1 808. — Nicias  -  Gaillard  et  Dalloz,  n.  470. 

27.  Pour  être  passible  des  peines  du  n.  8  de  l'art. 
479,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  poussé  des  cris  ou 
fait  usage  d'instruments;  il  suffit  d'être  saisi  porteur 
d'un  instrument  au  milieu  du  rassemblement. — Cass., 
5  sept.   1835.  [S-Y  36.1. 149.-D.r.3S.  1.422.] 

28.  Il  suffit  même  d'avoir  fait  partie  du  rassemble- 
ment. —  Cass.,  5  juill.  1822.  [S. 22. 1.355;  C.N.7.- 
D.A.I2.565.]  —  24janv.  1835.  [S-Y  35.1.450.] 

29.  II  résulte  de  cette  jurisprudence  que  la  seule 
présence  volontaire  au  milieu  du  rassemblement  suffit 
pour  établir  la  complicité.— Nicias  Gaillard  et  Dalloz, 
n.  479;  Morin,  Rép.,  v°  Bruits  et  tapages. 

30.  Jugé  même  que  le  fait  d'avoir  permis  de  se  ser- 
vir des  fenêtres  de  son  logement  pour  un  tapage  noc- 
turne et  injurieux  constitue  la  complicité.  — •  Cass.,  23 
août  1850.  [Bull.  n.  272.] 

31.  Toutefois,  la  présence  d'un  individu  dans 
un  rassemblement  a  pu  être  déclarée  insuffisante 
pour  faire  déclarer  cet  individu  auteur  ou  complice 
de  la  contravention,  alors  que,  loin  de  prendre  part  au 
tumulte,  il  l'a  blâmé,  au  contraire,  et  s'est  retiré 
avant  l'intervention  des  agents  de  l'autorité.  —Cass., 

30  nov.  1838.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  405. 

32.  La  contravention  prévue  par  le  n.  8  de  l'art. 
479  ne  suppose  pas  un  règlement  municipal.  Ainsi, 
le  fait  de  chanter  ou  crier  à  lue-tête  sur  la  voie  pu- 
blique, pendant  la  nuit,  est  passible  de  l'amende 
portée  par  cette  disposition,  nonobstant  l'absence  de 
tout  règlement.—  Cass.,  29  janv.  1842.  [Bull.  n.  20.] 
— Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  474. 

33.  La  nature  du  fait  constitutif  de  la  contravention 
suppose  assez  qu'il  se  passe  en  un  lieu  public,  et  ici  il 
ne  faut  pas  seulement  entendre  par  lieu  public  les 
rues  et  les  places  des  villes,  bourgs  et  villages  ;  il  faut 
prendre  celte  expression  dans  le  sens  le  plus  large. 
Ainsi,  des  violences  commises  la  nuit  dans  une  cour 
eommune,  violences  accompagnées  de  cris,  bruits  et 
tapages  ayant  troublé  la  tranquillité  des  particuliers 
demeurant  dans  la  même  cour,  constituent  la  contra- 
vention. —  Cass.,  26  juill.  J827.   [D.P.27.1  322.] 

34.  Le  tapage  aurait  eu  lieu  dans  l'intérieur  d'une 
maison  particulière  qu'il  n'en  serait  pas  moins  punis- 
gable,  s'il  avait  été  entendu  au  dehors  et  qu'il  eût  trou- 
blé la  tranquillité  des  habitants,  notamment  celle  des 
voisins  Mais  il  faut  que  les  scènes  de  désordre  aient  eu 
lieu  la  nuit.  Si  c'est  pendant  le  jour  que  les  bruits  et  ta- 
pages  se  sont  fait  entendre,  dans  une  maison  de  débau- 
che, par  exemple,  le  fa:t  n'est  point  prévu  par  le  Code 
pénal.  —  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  476. 

35.  La  participation  à  des  désordres  dans  une  salle 
de  spectacle  peut  constituer  la  contravention  au  n.  15 
de  l'art.  47 1 ,  mais  non  le  tapage  injurieux  et  nocturne. 
—  Cass.,  21  sept.  1833.  [Bull.  n.  397.] 


36.  II  en  serait  de  même  au  cas  d'altercations  dani 
une  église.- Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  475. 

36  bis.  Aucune  plainte  n'est  nécessaire  pour  que  le 
ministère  public  puisse  poursuivre  les  auteurs  ou 
complices  des  tapages  injurieux  ou  nocturnes. — Cass., 
2  avril  1830.  [S. *0.1.323;  C. n. 9. -D.r.30. 1.193.1  — 
26  déc.  1834.  [S-Y 35. 1.392.-D.P. 35. 1.78,]— 5  sept. 
183».  [S-Y  36.1. 149. -D.P  35.1.422.] 

37.  Lorsque  la  prévention  est  justifiée,  le  tribunal 
de  police  ne  peut  pas  se  borner  à  condamner  les  con- 
trevenants aux  dépens,  sous  le  prétexte  que  leur  jeu* 
nesse  et  leur  bonne  conduite  habituelle  les  rend  excu» 
sables.  —Cass.,  22  nov.  1811.  [D  A.l.395.] 

38.  Le  juge  de  police  ne  peut  pas  davantage  excu- 
ser les  contrevenants  sous  le  prétexte  d'une  tolérance 
ancienne  et  d'une  prétendu  vieil  usage  local. — Cass., 
26  mai  1826.  [D. p. 26. 1.369.]— 28  mars  1829.  [C.N. 
9.-D.P.29.1.203.J  —26  déc.  1834.  [SY  35.1.392.- 
D.P. 35. 1.78.]—13  OCt.  1836.  [P.37.1.562.] 

39...  Ou  sous  le  prétexte  que  le  charivari  avait  été 
autorisé  par  le  maire.  —  Cass.,  2  avril  1830.  [S. 30. 
1.323;  C.N.9.] 

40.. .Ou  que  le  bruit  n'a  pas  duré  plus  de  cinq  mi- 
nutes, et  que  les  prévenus  se  sont  retirés  spontanément. 
—Cass.,  23  avril  1842.  [SY42.1.806.-D.P.42.1.223. 
-P.42. 2.164.] 

41.  L'emprisonnement  est  facultatif,  mais  l'amende 
est  obligatoire.— Cass.,  22  nov.  1811.  [D.A. 1.395.1 

42.  Id.  Ainsi,  le  tribunal  de  police  ne  peut,  en 
prononçant  l'emprisonnement,  dispenser  le  prévenu  de 
l'amende.  —  Cass.,  29  déc.  1815.  [S. 16. 1.201  ;  Cn. 
5. -D.A. 1.395.] 

43.  Du  reste,  la  peine  est  individuelle;  quand  la 
contravention  a  été  commise  par  plusieurs,  l'amende 
doit  être  prononcée  contre  chacun  des  prévenus  décla- 
rés coupables.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  se  borner 
à  les  condamner  solidairement  à  une  seule  amende.  — 
Cass.,  7  sept.  1826.  —  Nicias-Gaillard  <ît  Dalloz,  n. 
484. 

§  9.  —  Enlèvement  ou  lacération  des  affiches. 

i.  Pour  que  la  contravention  prévue  par  le  n°  9 
de  l'art.  479  existe,  il  faut  avoir  enlevé  ou  déchira 
l'affiche.  La  salir  en  y  jetant  de  la  boue  ou  des  im- 
mondices ,  ce  ne  serait  pas  le  fait  prévu  par  la  loi. 
Il  en  serait  de  même  du  fait  de  la  recouvrir  par  une 
autre  affiche.  — Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  v°  Contra- 
vention, n.  489. 

2.  L'expression  méchamment  doit  s'entendre  de  la 
volonté  d'empêcher  le  public  de  connaître  le  contenu 
des  affiches. — Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  407;  Chau- 
veau ,  Cod.  pén.  progressif,  p.  359. 

3.  Toute  circonstance  en  dehors  de  cette  intention 
méchante  ne  serait  pas  seulement  une  excuse  :  elle 
serait  exclusive  de  la  contravention.  Ainsi,  le  fait  d'a- 
voir enlevé,  sans  intention  méchante,  une  affiche 
apposée  par  ordre  de  l'administration,  n'est  passible 
d'aucune  peine.— Cass.,  12  fév.  1852.  [D. p. 52.5.15.} 

4.  L'action  de  détacher  -l'affiche,  si  cette  afficha 
avait  été  presque  aussitôt  remise  en  place  par  le 
prévenu  lui-même,  de  son  propre  mouvement,  ou 
par  une  autre  personne  sur  l'invitation  du  prévenu,  ne 
constituerait  pas  la  contravention.  —  Cass.,  6  oct. 
1832.  [SY.33.1.223.-D.P.33.1  80.] 

5.  Du  reste,  la  question  intentionnelle  appartient 
souverainement  au  juge  du    fait.  —  Cass.,  14  juill. 

4   1838.  —  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  492. 

6.  La  disposition  du  n.  9  protège  les  affiches  or- 
données p?,r  la  loi  ou  par  la  justice  aussi  bien  que 
celles  apposées  par  ordre  de  l'administration Mo- 
rin, Rép.,  v°  Affiches,  n.  11;  A.  Dalloz,  Di;t.  vs  Affi» 
chest  n.  87;  Nicias-Gaillard  et  Dalloz,  n.  493. 
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7.  l'eu  importerait  tu  surplus  «Je  ijueUfl  forme  et 

en  quelle  malien-  lui  l';illi<  lie  :  la  loi  ne  disliDgU' 
—  Nicias  Gaillard  et  Dalloz,  ubitup. 

§  40.— Conduite  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui. 

4.  Ces  mots  terrain  d'aulrxn  ont  le  m  fi  me  sens 
que  leur  avait  reconnu  la  jurisprudence  sou*  l'empire 
de  la  loi  des  28  sept.-0  ocl.  1791.  Ainsi,  on  doit  lépu- 
ter  terrain  d'autrui  le  terrain  concédé,  pour  le  pâtu- 
rage, à  un  habitant  d'une  <  wmiiiune,  a  litre  de  can- 
tonnement, et  spécialement  décider  que,  dans  une 
commune  où  les  pâturages  ont  et  i  u  mies,  par  forme 
de  cantonnement,  aux  individus  désignés  dans  le  rè- 
glement municipal,  un  habitant  de  la  commune,  non 
compris  dans  ce  règlement ,  et  qui ,  coiiM;q>;>:mmeut, 
est  exclu  du  pâturage,  ne  peut,  sans  commettre  la 
contravention,  introduire  un  troupeau  clans  l'un  de 
ces  cantonnements.  —  Cass.,  20  août  1824.  [S. 25. 
1.58;  C.n.7.-D.a.4;768.]— Nicias-Gaillard  et  Dalloz, 
v°  Contravention,  h.  4u7;  Gurasson  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  593. 

2.  Quand  il  s'agit  d'un  terrain  chargé  d'une  récolte, 
dans  le  sens  des  art.  471,  n.  14,  et  473,.  n.  10  (V. 
ces  art.),  c'est  l'art.  26  de  la  loi  de  1791  qui  doit  être 
appliqué;  l'art.  479,  n.  10,  reste  pour  les  autres  cas:  la 
différence  dans  la  peine  est  motivée  par  l'inégalité 
présumée  du  dommage.— Nicias-Gaillard  et  Dal.oz, 

0.  498. 

3.  Jugé  à  cet  égard  que  le  fait  de  garder  à  tue 
des  bestiaux  sur  un  terrain  chargé  de  récoltes  appar- 
tenant à  autrui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui 
de  mener  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui.  Si  ce 
dernier  fait  ne  constitue  qu'une  simple  contravention 
de  la  compétence  du  tribunal  de  police,  le  premier 
constitue  un  délit  de  la  compétence  exclusive  du  tri- 
bunal correctionnel. —  Cass.,  6  oct.  1837.  [S-Y38.1. 

81.-D.P.38.1.421.-P.37.2.444.]— 3  juill.  1833.  [SY 
37. 1.703.-D.P. 37. 1.113.1 

4. ..Que  l'inculpation  d'avoir  fait  pacager  un  trou- 
peau dans  une  prairie  artificielle  appartenant  à  autrui 
constitue  le  délit  de  garde  à  vue  de  bestiaux  dans  une 
terre  chargée  de  récoltes,  de  la  compétence  du  tribu- 
nal correctionnel,  et  non  pas  seulement  une  contra- 
vention.—Cass.,  16  fév.  18S0.  [D. P. 30.5. 132.] 

5.  ...Et  qu'il  en  est  de  même  du  fait  de  garder  à  vue 
des  bestiaux  sur  des  terres  chargées  de  trèfle. -Cass., 
4  OCt.  1845  lD.P.43.4.139.]  — 10  sept.  1847.  [S-Y48. 
1.515.-P.48. 1.411.1 

6.  Mais  le  fait  de  garder  à  vue  des  bestiaux  dans 
des  pâi-urages  dont  les  produits  sont  consommés  sur 
place,  et  qui,  par  suite,  ne  constituent  pas  des  ré- 
coltes proprement  dites,  rentre  dans  les  dispositions 
de  l'art.  479,  C.  pén.  —  Cass.,  9  mai  1840.  [S-Y4Q. 

1.552; -D.P. 40.1. 419.-P.41. 1.74.] 

7.  Le  fait  de  laisser  à  l'abandon  des  animaux  qui 
s'introduisent  sur  le  terrain  d'autrui,  à  la  différence 
du  fait  de  les  y  avoir  menés  soi-même,  constitue  le 
délit  rural  prévu  par  l'art.  12,  tit.  2  de  la  loi  des  28 
sept.-6  oct.  1791,  soumis,  par  conséquent,  à  la  pre- 
scription d'an  mois,  aux  termes  de  l'art.  3,  tit.  l,  §  7, 
de  la  jnème  loi,  et  non  la  contravention  prévue  par 
l'art.  479,  n.  10,  Cod.  pén.,  qui  n'est  prescriptible 
que  par  un  an,  d'après  l'art.  640,  C.  inst.  crim. 
—  Ca^S.,  20  juill.  1848.  [S-V.  48.1.517.] 

8.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...Que  le  dommage 
causé  par  des  animaux  sur  une  pièce  de  terre  ense- 
mencée, mais  sans  y  avoir  été  introduits  par  !e  proprié- 
taire, n'est  prévu  par  aucune  des  dispositions  du  Code 
pénal,  et  continue  d'être  régi  par  la  loi  des  28  sept.- 
6  OCt.  1791.  — Cass.,  8  sept.  1838.  [S-Y  39.1.812. 
-D.P.38.1.414.-P.39.2.469.] 

9...  Que  le  propriétaire  d'animaux  trouvés  aban- 
donnés dans  un  champ  ensemencé  n'est  pas  passi- 


ble dfl  lions  dl  "art.  479,  n.  10,  appli. 

seulement  au  cas  ou  des  animaux  OQlél 

l'-n, mi  d'autrui.  —Cass.,  10  jauv.  1840.  LD.K4 

148.1 

♦0...  Que  le  fait  d'avoir    laissé  à  l'abandon 
animaux  dan-,  un  jardin  planté  appar tenant  a  loti 

ne  oonstitue  pas  le  délit  de  garde  a  roe  de  I 

dans  une  récolte  prévu  par  l'art.  2<;,  lit.  2  de  la  | 

de  1791,  mais  établit  l'introduction  sur  le  tei 
d'autrui  des  bastiaui  pouvant  nuire  aux  plantai; 
ravenlion  punie  par  l'art.  479,  n.  10.— Ca; 

sept.  1842.  [Bull.  u.  331. 

41...  Que  le  l'ait  d'avoir  laissé  paître  en  liliert' 
bestiaux  sur  une  parcelle  de  terre  appartenant  a  au- 

trui  et  aiïectée  au  pâturage  ne  tombe  pas  housl'ap; 
cation  des  art.  471,  n.  14,  475,  n.  19,  ou  4"9,  n.  J 
mais  constitue,  s'il  a  occasionné  un  dé^'àt,  le 
rural  privé  et  réprimé  par  les  art.  3  et  12  de  !  1  i 
de  17yi,  combinés  avec  l'art,  i!  de  la  loi  du  dz  il, 
an  4.—  Cass.,  4  oct.  1851.  [Bull.  n.  437.]— V.  au 
26  août  1852.  [Bull.  n.  298.] 

12.  De  môme,  l'abandon  des  volailles  sur  le  terr 
d'autrui  constitue  un  délit  punissable  d'une  anead 
aux  termes  des  art.  5  et  12  de  la  loi  du  0  oct.  179;. 
—Cass.,  10  nov.  1836.  [S-V.36.1.925.-D.P.37.1.42. 
-P.37. 1.236.] 

13.  Du   reste,  les  dégâts  causés  sur  la  prop: 
d'autrui  par  des  bestiaux  laissés  à  l'abandon  consti- 
tuent un  délit  dont  le  ministère  publie  peut  poursuis  1 
d'office  la  répression,  sans  qu'une  plainte  du  propn  - 
taire  lésé  soit  nécessaire.— Cass.,  21  nov.  1839.  [S  v 
40.1. 574.-D.P.  40. 1.384.] 

14.  Et  le  ministère  public  peut  poursuivre  la  ré- 
pression du  délit,  alors  même  que  les  animaux  abar- 
donnés  n'auraient  en  réalité  commis  aucun  dommage 
appréciable,  et  que  le  propriétaire  n'élèverait  a  cet 
égard  aucune  réclamation.  —  Cass.,  17  oct.  1837. 
38.1.172.-D.P.38.1.454.P-.37.8.622.]  —  V.  Suprà, 
art.  475,  §  10,  n.  3. 

15.  La  vaine  pâture,  non  autorisée,  sur  la  deuxième 
herbe  d'un  pré  naturel,  est  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  479,  n.  10.  —  Cass.,  6  janv.  1842. 
IS-Y  42.1.867.] 

16.  La  défense  du  parcours  ou  pâturage  dans  les 
deux  jours  de  la  récolte,  s'applique  même  au  cas  où 
la  récolte,  déjà  coupée,  n'aurait  pas  encore  été  enle- 
vée; elle  s'applique  notamment  au  cas  où  il  s'agit  d'un 
pré  dont  les  foins  sont  encore  en  meule  sur  ie  terrain. 
-Cass.,  13  OCt.1836.  [8^37.1. 78.-P.37. 1.127. ]-19 
OCt.1836.  [SV.  37.1. 78..-D.2.37. 1.174. -P.37. 1.128.] 

M.  La  défense  faite  par  l'art.  22,  tit.  2  du  Code 
rural  des  28  sept. -6  oct.  1791,  de  mener  les  troupeaux 
d'aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ou- 
verts, avant  l'expiration  de  deux  jours  depuis  rentier 
enlèvement  de  la  récolte,  comprend  des  propriétaires 
ou  fermiers  mêmes  de  ces  champs,  comme  tous  autres 
individus. — Mêmes  arrêts  que  ei-dessus. 

§  M.  —  Dégradation  et  usurpation  des  ehemini 
publics. 

4.  Inonder  un  chemio  vicinal,  c'est  le  dégrader  oi 
le  détériorer.  —  Cass.,  3  oct.  1855.  [S-^  30. 1.215.- 
D.P.35. 1.450.] 

2.  La  construction  d'une  haie  qui  sépare  le  chemi 
d'une  propriété  riveraine  peut  être  considérée  corn  m: 
une  voie  de  fait  constituant  une  usurpation  sur  sa  lar- 
geur.—Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  409  (3e  éd.). 

3.  Le  fait  d'avoir,  en  curant  ou  réparaut  un  fo 
le  long  d'un  chemin  rural,  commis  sur  la  largeur 
ce  chemin  une  usurpation,  rentre  dans  les  termes 
l'art.  479,  n.  il,  et  non  dans  ceux  de  l'art.  471, 
15.— Cass.,  13  déc.  1843.  [Bull.  n.  307.] 

4.  La  dégradation  d'un    chemin   public  ,    c 


CODE  PENAL. — Contraventions  de  police  et  Peines. — Arl.  479,  §  12.      G15 


sistant,  par  exemple,  dans  le  l'ait,  par  un  riverain, 
d'avoir  pratiqué  une  tranchée  à  travers  un  chemin 
vicinal,  tombe  sous  l'appliealion  de  l'art.  479,  n.  Il, 
et  non  sous  celle  de  l'art.  47 1,  n.  15,  encore  que  ce 
fait  présenterait  en  même  temps  une  contravention  a 
un  arrêté  préfectoral  portant  défense  de  faire  aucunes 
tranchées  sur  la  chaussée  des  chemins  vicinaux,  sans 
autorisation,  ce  dernier  arrêté  n'ayant  pas  pour  effet 
île  changer  la  pénalité  établie  par  l'art.  i79,  n.  11. — 
Lass.,  18  nov.  1853.  [Bull.  n.  545. j 

5.  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention, que  les  travaux  indûment  entrepris  aienl  em- 
pêche ou  gêné  la  viabilité.  —  Cass.,  17  jauv.  1845. 
LBull  n.  16.] 

6.  Quand  la  vicinalité  d'un  chemin  a  été  reconnue 
antérieurement  à  la  loi  du  2 1  mai  1 850,  le  tribunal  de 
police  ne  peut  refuser  de  punir  la  dégradation  par  le 
motif  que  celte  vicinalité  n'aurait  pas  été  déclarée. sui- 
vant les  formes  de  cette  loi.  —  Cass.,  lu  fév.  1848. 
[Bull.  n.  35] 

7.  Mais,  si  l'arrêté  qui  déclare  la  vicinalité  du  che- 
min est  resté  sans  exécution,  si  la  portion  retrancha- 
ble  d'une  propriété  n'a  pas  été  délimitée,  l'existence 
d'arbres  et  de  haies  sur  cette  portion  ne  peut  consti- 
tuer une  usurpaliou  punissable. —  Cass.,  G  mai  1848. 
LBull.  n.  Ul.] 

8.  La  dégradation  d'un  terrain  communal  n'équi- 
polle  pas  à  la  dégradation  de  la  voie  publique  pour 
l'application  des  peines.  —  Cass.,  9  tberm.  an  9.  [S. 

7.2.882;  G.N.I.] 

9.  Au  surplus,  l'art.  479  n'a  pas  abrogé  la  péna- 
lité portée  par  l'ordonnance  du  roi  du  4  août  1731 
contre  ceux  qui  font  sur  les  routes  des  dépôts  de  gra- 
vois,  fumiers,  immondices  et  autres  empêchements  au 
pacage  public. — Cons.  d'Etat,  30  déc.  1843.  [S-V. 
44.2.140.] 

16.  La  partie  des  grandes  routes  qui  traverse  les 
villes  est,  en  ce  qui  touche  la  commodité,  la  sûreté  et 
la  salubrité  de  cette  voie  publique,  soumise  à  la  police 
de  la  voirie  urbaine,  et,  par  suite,  les  conlravenlions 
qui  y  sont  commises  rentrent  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  police.— Cass.  (ch.  réun.),  3  avril  1839. 
[S-VÎ  39.1.413.]  —  23  avril  1839.  LS-Y  40.1.459.]  — 
27  sept.  1851.  [S-V.52.1.285.]  —  V.  tup.,  art.  471, 
g  5,  n.  4. 

11.  La  poursuite  des  anticipations  ou  usurpations 
sur  les  cbemius  vicinaux  continue  encore  aujourd'hui 
d'appartenir  aux  conseils  de  prélecture  en  vertu  de 
la  loi  du  9  vent,  an  15,  et  la  répression,  c'est  a  dire 
l'application  des  peines  encourues  par  les  délinquants, 
aux  tribunaux  de  police,  en  vertu  du  n.  il  de  l'art. 
479,  C.  pén.— Cons.  d'Etat,  26  juill.  1838.  [S-V.  39. 
2.266.-D.P.39.5.142.]  —  2  sept.  1S40.  [S-Y.41.2. 
152.]  —  7  juin  1812.  [SV.  42.2.230.-D.P.42.3.154.J 
—  5  sept.  1842.  [SY.43.2.104.-D.P.42.2  332.]— Tïlb. 

les  conflits,  21  mars  1850.  [S-V.  50.2.425.]—  Corme- 
EÛn,  v°  Chemin  vicinal,  p.  482;  Proudhon,  Dom. 
l'ubl.,  t.  2,  n.  540  etsuiv.:  Dumay,  Comment,  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  p.  144. 

il.  De  même,  la  contravention  résultant  de  dé- 
|)fit  de  matériaux  sur  une  grande  route  est  sou- 
mise à  la  Lompétence  des  conseils  de  prélecture,  aux 
fermes  de  la  loi  du  29  flor.  an  10.— Cons.  d'Etat,  22 

août  1839.  IS-V.40.2. 187.] 

43.  Pareillement,  les  conseils  de  préfecture  sont 
-estes  compétents  pour  connaître  de  l'usurpation  ou 
iégradation  des  chemins  de  balage,  notamment  du 
fait  de  dépôt  de  matériaux  sur  ces  chemins  — Cons. 
il  Etat,  22  juill.  1840.  iSY.  41.2.44.] 

44.  Jugé  au  contraire  que  les  tribunaux  de  police 
sont  aujourd'hui  seuls  compétents  pour  réprimer  les 
dégradations  et  usurpations  commises  sur  les  chemins 
-ririnaiu,  de  quelque  nature  qu'ils  soieit,  ceux  de 


grande  communicition,  comme  tous  autres  chemin: 
communaux.  La  juridiction  allnbuée  à  coi  é^ard  aux 
conseils  de  préfecture  par  la  loi  du  9  ventôse  an  iz 
a  été  transportée  aux  tribunaux  de  police  par  le  n.  N 
«le  l'art.  479,  C  pén  modifie.  — Ca-s.,  2  mars  18ô7. 
lS-Y.  57.1  771.  U.P.37. 1.492. -P. 57.2.330.]-  Kou- 
cart,  Dr.  admit*. ,  t.  2,  n.  445;  Garnier,  des  i  honins 
p.  183,  et  Comment,  de  la  lui  du  M  mai  1836, 
sur  l'art.  21  ;  Curasson,  t.  omp.  des  juges  de  paix,  t. 
1,  p.  57,  n.  25  ;  de  Molènes,  Fond,  du,  proc.  du  roi, 
t.  2,  p.  12s;  Devilleneuve,t.  57.1.772. 

45.  Id.  Les  tribunaux  de  police  sont  aujourd'hui 
seuls  compétents  pour  réprimer  les  entreprises  ou 
usurpations  commises  sur  les  obemioa  viciuaux, 
même  par  plantations  d'arbres. — Cass.,  8  fév.  1840. 
IS-V. 49. 1.281.  -D.P. 40.1. 400.  -  l\40. 1.500.]  —  10 
sept.  1840.  [S^U0.1.925.-P.40.2  510.] 

4G.  Et  les  conseils  de  préfecture,  compétents  pour 
faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les  che- 
mins vicinaux,  ne  le  sont  pas  pour  connaître  des 
dégradations  commises  sur  ces  chemins  et  pour  pro- 
noncer desameudes  à  raison  de  cette  contravention, 
—Cons.  d'Etat.,  13  avril  1846.  [SY.  46.2.559.]  —  V. 
Brun,  Man.  des  cons.  de  préfect.,  t.  1,  u°  468  et  8., 
et  t.  2,  n.  776  et  suiv. 

§  42. — Enlèvement  de  gazons,  terres,  etc. 

4.  Lorsqu'un  règlement  du  préfet  interdit  d'enlever 
des  matériaux  des  chemins  publics,  les  contrevenants 
sont  passibles,  nonobstant  tout  usage ,  des  peines 
prononcées  par  le  n.  12,  C.  peu.  —  Cass.,  1er  mars 
1844.  [Bull.  n.  74.] 

2.  C'est  aux  préfets  que  l'art.  21  de  la  loi  du  21 
mai  1856  a  exclusivement  confie  la  surveillance  et  la 
conservation  des  chemins  vicinaux.  Dès  lors,  l'autori- 
sation accordée  par  le  maire  d'enlever  sur  un  chemm 
vicinal  des  gazons,  terres  ou  pierres,  n'effacerait  pis 
la  contravention. —  Cass.,  21  fév.  1845.  [Bull.  n.  Ui. 
P.45.2.685.] 

3.  S'il  s'agit  d'un  terrain  soumis  au  régime  fores- 
tier, l'autorisation  du  maire  sutht,  el  l'administration 
des  forêts  n'est  pas  redevable  à  prétendre  que  cette  au^ 
torisalion  aurait  dû  cire  visée  par  le  directeur  ftéaé- 

-Cass.,  6  mai  1841.  — .Nicias-Gailiard  et  Dalloz, 
v°  Contravention,  n.  511  ;  Chauvcau  et  Hélie,  t.  6, 
p.  411  (5e  éd.). 

4.  Le  n.  12  de  l'art.  479  est  applicable  au  curage 
des  fossés  d'un  chemin,  el  au  transport  sur  un  champ 
des  terres  qui  en  proviennent.  —  Cass.,  2  mai  1843. 
[Bull.  n.  157.] 

5.  Il  en  est  de  môme  du  fait  d'enleTer,  conlrai- 
rement  à  la  défense  d'un  arrêté  municipal,  la  I 
des  rues  et  chemins.  — Cass.,  31  mars  1848. 
48.1.581.]— 24(4)  avril  1829.  [S.29.1.40j;C.r  9.] 

6.  Même  solution  en  l'absence  même  de  toute  dé- 
fense ;  et  la  contravention  ne  peut  être  excusée  souf 
prétexte  qu'il  n'y  aurait  eu  enlèvement  que  d'uni 
pelletée  de  boue.  —  Cass.,  24  mars  i848.  [S-V.48.1. 
581.] 

7.  L'autorisation  dont  parle  noire  ailicle  peut  n'ê- 
tre produite  qu'au  cours  des  poursuites,  et  même  l< 
tribunal  peut  surseoir  pour  donner  le  -iemps  au  pré- 
venu de  produire  une  autorisation  obttnue  antérieu- 
rement au  fait  d'enlèvement.  —  NicioS-Gaillard  e. 
Dalloz,  n.  512. 

8.  Au  surplus,  lorsque  l'autorisation  Uléguée  par 
le  prévenu  est  contestée,  la  question  de  si  voir  si  vrai- 
ment elle  existe  n'est  point  une  de  re*  qmstions  pré- 
judicielles dont  l'examen  doit  être  renvoyé  k  la  juniic- 
tion  civile  :  le  tribunal  de  police  a  le  droit  et  le  devoir 
de  vérifier  l'allégation.  Jugé  en  ce  sens  dans  une  es- 
pèce ou  le  prévenu  soutenait  pour  sa  défense  que  d> 
bail  à  lui  fait  par  la  commune  et  de  l'exécution  donn 
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«ISO.  Pourra  ,  selon  les  circonstances,  Wre 
prononcée  la  peine  d'emprisonnement  pendant 
cinq  jours  au  plus, 

1°  Contre  ceux  qui  auront  occasionné  la 
mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux 
îppartenant  à  autrui,  dans  les  cas  prévus  par 
e  n°  3  du  précédent  article;  2°  contre  les  pos- 
sesseurs de  faux  poids  et  de  fausses  mesures  ; 
3°  contre  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des 
mesures  différents  de  ceux  que  la  loi  en  vigueur 
a  établis  ;  (1)  contre  les  boulangers  et  bou- 
chers, dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe 
6  de  L'article  précédent  ;  4°  contre  les  inter- 
prèles de  songes;  5°  contre  les  auteurs  ou 
complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes.  [L.  22  juill.  1791,  tit.  1er,  art.  28; 
C.  pén./i>23,  424/(65,473,476. 

481.  Seront,  déplus,  saisis  et  confisqués, 
l°les  faux  poids,  les  fausses  mesures,  ainsi  que 

— ■—■!—■  I       I  — — ■—  ■■'■  '■        — — ^— 1^—  ^ 

à  cet  acte  résultait  pour  lui  une  autorisation  qui  faisait 
disparaître  la  contravention.  —  Cass.,  5  août  1849. 
[BuD.  n.  191.-D.P.49.5.I08.] 

9.  Mais  il  bc  suffirait  pas  qu'en  retenant  la  cause 
le  lribun.il,  sans  juger  d'ailleurs  la  question,  y  trouvât 
une  cause  d'erreur  pour  le  prévenu,  par  suite  une 
excuse  tirée  de  sa  bonne  foi  :  l'art.  479  ne  fait  point 
dépendre  l'application  des  peines  qu'il  prononce  de 
l'intention  frauduleuse;  il  ne  s'attache  qu'au  fait  ma- 
tériel.— Mi'me  arrêt. 

40.  Lorsqu'après  la  destruction  fortuite  d'un  pont 
appartenant  à  une  commune,  plusieurs  habitants  se 
sont  réunis  pour  en  établir  un  autre  momentané,  le 
nouveau  pont  constituant  la  propriété  des  habitants 
par  qui  il  a  été  construit,  il  s'ensuit  que  le  fait  par 
l'un  d'eux  d'en  retirer  les  matériaux  qu'il  avait  four- 
nis n'a  pas  le  caractère  de  dégradation  d'un  ouvrage 
appartenant  à  la  voie  publique.— Cass.,  8  mars  1844. 
[5^44.1  660.-D.P.45.4.457.-P.44.2.362.] 

C  480  1  =  4.  La  peine  de  l'emprisonnement  est 
facultative  suivant  la  gravité  des  faits  ;  mais  qu'elle 
soit  ou  non  appliquée,  l'amende  reste  obligatoire.  — 
Cass.,  29  déc.1815.  [S.16.1.20l;C.N.5.-D.A.1.393.] 
—  13  mai  1831.  [Bull.  n.  no.] 

2.  En  ce  qui  touche  la  peine  de  l'emprisonnement 
dans  les  cas  prévus  par  les  n°*  2  et  3  de  Part.  480, 
Voy.  la  loi  du  27  mars  1851,  art.  3. 

3.  Le  n.  4  de  Part.  480  ne  doit  être  appliqué  qu'à 
ceux  qui  interprètent  les  songes  ;  il  ne  peut  être 
étendu  aux  devins  et  pronostiqueurs ,  dont  il  est 
question  au  n.  7  de  l'art.  479,  et  qui  exercent  leur 
môtier  autrement  qu'en  expliquant  et  en  interprétant 
les  songes.— Trib.  de  la  Seine,  7  déc.  1852.  [S-Y 
82.2.689.-D.P.53.3.8.]— Miroir,  t.2,  p.  124;  Nicias- 
Gaillard  et  Dalloz,  v°  Contravention,  n.  461.  —  V. 
toutefois  Morin,  Bép.t  v°  Devins. 

C  481  3  ==*  4 .  Voy.  sur  la  confiscation  en  général 
les  notes  des  art.  Il  et  470,  C.  pén. 

2.  L'application  de  cette  peine  suppose  la  saisie 
préalable  de  l'objet.  Ce  principe  est  applicable  à  tous 
les  cas  où  elle  est  prononcée. — Carnot,  sur  l'art.  470  ; 
Bonnin,  sur  le  même  article;  Chauveau  et  Hélie, 
t.  1,  p.  198  (5e  éd.);  ISicias  Gaillard  et  Dalloz,  v« 
Contravention,  n.  50. 

3.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  confiscation  est  réelle 

(l)  La  Cn  de  ce  n°  3°  a  été  ajoutée,  parla  loi  du  28 
ifTil  £832.  a  l'ancien  article  480. 


les  poids  ef  les  mesures  différents  de  ceux  que  la 
loi  a  établis  ;  2"  les  instruments,  ustensiles  <'t 
costumes  servant  ou  destinés  à  l'exercice  du  mé- 
tier de  devin  .pronostiqueur  on  Interprète  de  son- 
|es.[C.pén.,ii, 423,424,  464, 470,472,477.] 
(  4H$.  La  peint'  d'emprisonnement  pendant 
cinq  jours  aura  toujours  lieu,  pour  récidive, 
Contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentionnes 
en  l'article  479.  [L.  11  juill.  1791,  tit.  1", 
art.  27  ;  C.  3  brura.  an  4,  art.  608.— C.  peu., 
474,  178,  483.] 

Disposition  commune  aux  trois  sections  ci- 
dessus. 
4&3.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  le  présent  livre,  lorsqu'il  a  été  rendu 
contre  le  contrevenant ,  dans  les  douze  mois 
précédents,  un  premier  jugement  pour  contra- 
vention de  police  commise  dans  le  ressort  du 
même  tribunal. 

et  n'a  rien  de  personnel  ;  qu'elle  ne  peut  affecter  que 
la  chose  saisie,  et  ne  saurait  être  remplacée  par  une 
peine  pécuniaire,  destinée  à  remplacer  l'objet  que  la 
justice  a  omis  de  placer  sous  sa  main.  —  Cass.,  23 
mai  1823.  [S.23.1.349;  C.n.7.]— 29  juin  1826.  [C.l. 
8. -D. p. 26.1. 397.]—  11  avril  1828.  [Bull.  n.  78.]  — 
11  juin  1840.  [SY  40.1. 068.  D. P. 40. 1.421. -P. 41.1. 
621.]—  Contra,  Cass.,  22  fév.  1822.  [C.H.7.-D  a. 8. 
771.]— 13  fév.  1847.  iBull.  II.  34.]  —  14  HOV.  1850. 

[Bull.  n.  382.-S-Y  52.1.274,  note.]—  Metz,  22  sept. 

1855.  [S-Y  37.2.1 17. -D. P. 36.2. 185.] 

4.  Si  l'emprisonnement  est  facultatif,  la  confisca- 
tion doit  toujours  être  la  suite  de  la  condamnation  h 
l'amende.  —Cass.,  17  nov.  1832.  [Bull.  n.  453.]  — 
6  avril  1833.  [Bull.  n.  124.]— 18  juin  1835.  [Bull.  n. 
242.]— V.  aussi  sup.y  art.  470,  n.  6. 

5.  Des  poids  saisis  pour  défaut  du  signe  de  vérifi- 
cation ne  peuvent  être  exceptés  de  la  confiscation,  sur 
le  motif  que,  depuis  le  procès-verbal  de  saisie,  ils 
ont  été  présentés  à  la  vérification  :  le  fait  de  la  con- 
travention, reconnu  et  constaté,  n'a  pu  être  détruit 
par  cette  circonstance  postérieure  à  la  saisie.—  Cass., 
21  fév.  1817.  [Bull.  p.  37.] 

6.  La  faculté  de  réduire  ou  modérer  les  peines  en 
cas  de  circonstances  atténuantes  n'autorise  pas  le 
tribunal  de  police  à  relever  de  la  confiscation  des  faux 
poids  les  prévenus  condamnés  pour  fait  de  détention 
de  poids  faux  ou  réputés  tels.—  Cass.,  27  sept,  1853. 
[S-Yo41.107.-D. P. 33.1. 362.]— 4  OCt.  1859.  [SY  40. 
1. 549. -D. P. 40. 1.577.] 

7.  La  confiscation  des  poids  et  mesures  non  revê- 
tus du  poinçon  de- vérification  annuelle  et  considérés 
par  suite  comme  faux  doit  être  prononcée  par  le 
tribunal  de  police,  lors  même  que  ces  poids  et  me« 
sures  seraient  justes.  —  Cass.,  8  oct  1856  [S-TÎ5T 
1.606.-D.P.57.1.175.-P.57.1.509.] 

8.  Mais  la  confiscation  n'étant  qu'une  peine  accès* 
soire,  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'il  y  acon* 
damnation  à  l'amende  pour  contravention  reconnue. 
—  Cass.,  15  mars  1828.  [Bull.  n.  78.]  —  19  avril 
1833.  [Bull.  n.  147.]  — V.  toutefois  sup.  le  n.  12  de 
l'art,  il. 

9.  V.  loi  du  27  mars  1851,  art.  S,  relativement  à 
la  confiscation  prévue  par  le  n.  I  de  l'art.  481. 

[482] 

[  485  ]  =  Récidive.—\.  L'art.  483  exige  :  1°  qu'il 

(l)  Ce  second  alinéa  a  été  ajouté,  par  la  toi  du  28  avrJ 
1852,  à  l'ancien  arl.  480. 
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(1)  L'article  463  du  présent  Code  sera  ap- 
plicable à  toutes  les  contraventions  ci-dessus 
indiquées,  [C.  3  brum.  an  4,  art.  608.  —  C. 
pén.,  463,  474, 478,  482.] 


ait  été  rendu  un  premier  jugement  contre  le  prévenu 
pour  contravention  de  police  ;  2°  qu'une  seconde  con- 
travention prévue  par  le  4e  livre  du  Code  ait  été  com- 
mise par  lui  dans  le  ressort  du  même  tribunal  qui  a 
prononcé  la  première  condamnation  ;  3°  enfin,  que  le 
premier  jugement  ait  été  rendu  dans  les  douze  mois 
précédents.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  202  (3e 
éd.);  Nicias  Gaillard  et  Dalloz,  Rép.,  v°  Contra- 
vention, n.  55. 

2  Si  le  premier  jugement  avait  été  motivé  par  un 
délit,  il  n'y  aurait  pas  récidive.  —  Chauveau  et  Hélie, 
ubi  sup. 

3.  La  répétition  de  la  même  contravention  avant  tout 
jugement  ne  constituerait  pas  la  récidive.— Cass.,  16 
août  1811.  [S. 21. 1.214;  C.N.3.-D  A.11.511.]  — 
Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.  ;  Carnot,  t.  2,  p.  629. 

4.  Si  le  fait  nouveau  était  prévu  par  une  loi  spé- 
ciale, et  non  par  le  Code  pénal,  il  manquerait  à  la  ré- 
cidive sa  première  condition. — Nicias  Gaillard  et  Dal- 
loz,  n.  55. 

5.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  las  deux  contra- 
ventions soient  identiques  ou  de  même  espèce.  — 
Sass.,  26  avril  1822.  [C.N. 7. -D.A  11.516.]  —  13 
mai  1830.  [Bull.  n.  130.-D.P.30  1.300.]  —  3  nov. 
1831.  [Bull.  n.  279.]— 20  déc.  1839.  [Bull.  n.  587.] 

6.  Une  condamnation  pour  récidive  ne  couvre  pas  le 
passé,  et  ne  saurait  dispenser  le  juge  de  prononcer 
l'aggravation  de  peine,  s'il  se  produit  dans  le  délai  et 
avec  les  autres  conditions  voulues  par  la  loi  une  troi- 
sième contravention.  —  Cass.,  10  mars  1857  [Bull. 
n.  76.]  —  Nicias  Gaillard  et  Dalloz,  n.  56  ;  Chauveau 
et  Hélie,  t.  6,  p.  295. 

7.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  cette  condamna- 
tion, que  la  citation  porte  mention  de  la  récidive.— 
Cass.,  l4nov.  1835.  [Bull.  n.  427.] 

8.  Mais  il  est  indispensable  que  le  ministère  public 
apporte  au  tribunal  la  preuve  légale  de  la  première 
condamnation  :  le  juge  n'est  pas  tenu  de  suppléer  par 
la  mémoire  aux  preuves  qu'on  doit  lui  fournir.— Cass., 
19  juin  1840.  [Bull.  n.  183.]  —Chauveau  et  Hélie,  p. 
294  ;  Nicias  Gaillard  et  Dalloz,  n.  57.—  V.  $up.,  art. 
56,  n.  30. 

9.  Jugé  cependant  que  le  tribunal  n'a  pu  refuser 
de  prononcer  la  peine  de  la  récidive,  sous  prétexte  que 
le  ministère  public  n'établissait  pas  la  preuve  de  la 
condamnation,  lorsqu'elle  avait  été  prononcée  par  le 
tribunal  lui-même.  —<■  Cass.,   3  fév.  1826.  [D.p.26. 

1.255.] 

10.  L'aveu  du  prévenu  ne  saurait  suppléer  au  dé- 
faut de  représentation  du  jugement  portant  la  première 
condamnation.— Cass.,  9  juin  1827.—  Nicias  Gaillard 
et  Dalloz,  n.  57.  — V.  sup.,  art.  56,  n.  32  et  33. 

41.  Lorsque  le  juge  a  statué  définitivement  sur  le 
fait  principal,  sans  avoir  connu  la  circonstance  aggra- 
vante, la  réci'Jive  ne  peut  plus  être  mise  en  question. 
—  Cass.,  19  juin  1810.  [Bull.  n.  183]  —  V.  aussi 
tup.,  art.  56.  n.  30. 

12.  Il  est  nécessaire,  comme  il  a  déjà  été  dit,  que 
les  deux  contraventions  aient  été  commises  dans  le 
ressort  du  même  tribunal.  Cette  double  infraction 
commise  dans  un  même  lieu  donne  seule  à  la  né- 
gligence oi;  à  la  désobéissance  un  caractère  plus 
grave.  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  6,  p.  295;  Nicias 
Gaillard  et  Dalloz,  n.  58. 

43.  Ce  ne  serait  pas  le  même  tribunal  qui  aurait 
jugé, si  la  première  condamnation  émanant  du  tribunal 
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484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas 
été  réglées  par  le  présent  Code  et  qui  sont  ré- 
gies par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les 
Cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les  ob- 
server. 

correctionnel  n'eût-il  infligé  qu'une  peine  de  simple 
police  pour  un  fait  qui  aurait  perdu  à  l'audience  son 
caractère  correctionnel.  —  Carnot,  sur  l'art.  483,  n. 
11  ;  Nicias  Gaillard  et  Dalloz,  ubi  suprà. 

44.  Mais,  si  la  condamnation  émane  du  tribunal  de 
police,  peu  importe  qu'elle  ait  été  prononcée  par  le 
maire  ou  par  le  juge  de  paix  d'une  section  de  canton  : 
c'est  toujours  dans  le  ressort  du  tribunal  du  canton. 
—Carnot,  sur  l'art.  483,  n.  9;  Bonnin,  n.  872;  Ni- 
cias Gaillard  et  Dalloz,  ubi  suprà. 

15.  Pour  qu'il  y  ait  récidive,  il  faut  encore  que  le 
premier  jugement  ait  été  rendu  dans  les  douze  mois 
précédents.  C'est  donc  la  date  du  premier  jugement, 
combinée  avec  celle  de  la  nouvelle  contravention,  qui 
doit  être  prise  en  considération  :  la  date  de  la  première 
contravention  et  celle  du  second  jugement  sont  indif- 
férentes. —  Carnot,  sur  l'art.  483,  n.  8  ;  Chauveau  et 
Hélie,  t.  6,  p.  293  ;  Morin,  v°  Récidive,  n.  20. 

16.  Ainsi,  les  deux  faits  peuvent  être  séparés  par 
un  intervalle  de  plus  d'une  année.  —  Cass.,  23  mai 
1839.  [S-V.  39.1. 896. -J.dr.  crim.,  art.  2454.] 

17.  Il  y  a  récidive,  au  cas  de  nouvelle  contraven- 
tion dans  les  douze  mois,  à  partir  du  jour  du  premier 
jugement,  lors  même  que  ce  jugement  n'a  pas  été  si- 
gni'ié  au  contrevenant.— Cass.,  2  août  1828.  [S-Y29. 
1.159;  C.N. 9.1. 149.] 

18.  Mais  l'état  de  récidive  ne  peut  être  établi  contre 
un  prévenu  à  l'aide  d'un  précédent  jugement  par  dé- 
faut frappé  d'opposition. — Cass.,  6  mai  1837.  [S-^3s. 
1.263.-D.P.57.1.5I3.-P.38.1.172] 

19.  Lorsque  l'état  de  récidive  est  régulièrement 
constaté,  l'emprisonnement  cosse  d'être  facultatif,  et 
le  juge  de  police  ue  peut  se  dispenser  de  le  prononcer. 

—  CaSS  ,  29  août  1822.  [C.N. 7. -D.A. 11. 516.]  —  16 
avril  1825.  [C.N.8.]— 10  juin  1826.  [D.p.26. 1.584.] 

—  5  nov.    1827.    [D.P.27. 1.510  ) 

20.  ld.  .Ainsi,  il  ne  peut  soustraire  le  prévenu  à  celte 
peine  sous  le  prétexte  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  se 
conformera  à  l'avenir  aux  arrêtés  et  ordonnances  aux- 
quels il  a  contrevenu.  —  Cass.,  9  sept.  1841.  [Bull. 
n.  273.] 

21. ..Ou  qu'il  n'est  pas  personnellement  l'auteur 
de  la  contravention. — Cass.,  5  mars  1851.  [Bull, 
n.  4i.] 

22.  Circonstances  atténuantes.  —  Le  tribunal  de 
police,  autorisé  à  réduire  la  peine  encourue  par  le 
contrevenant,  quand  il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, ne  peut  cependant  l'affranchir  complètement 
de  cette  peine.— Cass.,  6  nov.  1840.  [S-Y41.1.32.-D. 

P. 41. 1.72.] 

23.  Mais  une  seule  amende  de  un  franc  peut  cire 
prononcée,  dans  ce  cas,  pour  une  double  contraven- 
tion.— Cass.,  23  juin  1843. [S-Y43. 1.726. -P. 44. 2. 56.] 

24.  L'admission  de  circonstances  atténuantes  par 
un  tribunal  de  police  lui  donne  la  faculté  de  ré- 
duire la  peine  au  minimum  des  peines  de  simple  police, 
alors  même  que  le  contrevenant  sera.it  eu  état  de  ré- 
cidive.—1er  fév. 1833.  (S-Y55.1.519.-D.P.55.1.I67.J 

—  29  août  et  10  OCt.  1833.  [SY  34  1.63  et  687.]  — 
8  mai  1845.  [Bull.n.  163.]  — 18  mai  et  8  nov.  1849. 

[Bull.  n.  110  et  292.]— 7  OCt.  1852.  [SY.'SÔ  1.504.] 

—  11,  12  et  18  nov. 1852.  [Bull.  n.  363,   T,67  et  371.] 

25.  V.  au  surplus  les  notes  de  l'art.  463,  auquel  se 
réfère  l'art.  483. 

4  84  3  b4-  Le  Code  pénal  réunit  tous  les  pria- 
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neraui  mji'  Les  peiaes  et  lai  délit  i  al  la 
lion  di  i  toi  i  qui  sont  caramui  il  i 

un  Dnirc  de  lois  <|iii  n'intéressent  qu'une  i 
dtejeBS,  mi  qui  se  nrpporteol  i  ira  objet  partie 
i'i.  il  i'.)ii;nt  «jiM-  1 01  |pi(  |  ■  1 1,  -  ,1,1  avec  i 
sanction.  C'est  d'à  prêt  cette  distinction  que  l'art 

r?fl  uu  matières  tjui  t'ont  p.'ir  ellea-mâmea  excep- 
tion ;iu  droit  COfflOMU  ,  Bi  OUI  oui,  et'1  ju-c  s  hi-tco- 

tildes  d'être  régies  pai  tas  Cois  al  réglementa  parti  u- 
lieta.— Y.  Exposé  des  metils  (Loué,  t.  si,  p    18 

s.);  Chameau  elllélic,  t.  6,  p.  /j  14  et  s.  (5e  éd.). 

I.  L'art-  484i  l'ait  clairement  entendre  eue  l'on 
doit  tenir  pour  abrogé*  tous  [es  anciena  réglementa, 
toutes  les  anciennes  lois  qui  portent  .sur  des  matières 
qui1  '  Code  a  réglées,  quand  nu  me  ces  lois  ou  règle- 
ments prévoiraient  des  cas  se  rattachant  a  ces  matiè- 
res, sur  lesquels  le  Code  serait  reste  muet.  —  Ainsi, 
par  exemple,  le  Code  pénal  ayant  réglé  la  matière  re- 
lative *  1&  résistance  a  l'autorité  publique,  la  loi  du 
22  flor.  an  2,  qui  punissait  celui  qui  se  maintenait  en 
possession  d'un  immeuhlc  dont  il  avait  éLé  exproprié, 
doit  être  considérée  comme  abrogée.  — Av.  du  cons. 
d'Etat  du  28fév.  1812. 

3.  Jugé  d'après  le  même  principe,  que  les  menaces 
d'attentat  contre  les  personnes  et  d'incendie  contre 
les  propriétés,  ayant  été  l'objet  d'articles  spéciaux  dans 
le  Code  pénal,  les  menaces  qui  ne  présentent  pas  les 
caractères  déterminés  par  ce  Code  échappent  à  la  ré- 
pression.—Cass.,  9  janv.  1818.  [S. 18.1. 177;  C.N.4.- 
D. a. 9.474.]— Carnot,  sur  l'art. 50;;:  ChauveauetHélie, 
t.  6,  p.  417.  — La  Cour  de  cassation  s'était  prononcée 
en  sens  contraire  le  7  juin  1811.  [S.l  1.1.325;  Cn. 
3.-D  A. 12  550.] 

4-5.  Le  Code  pénal  n'ayant  point  établi  un  nouveau 
corps  de  législation  sur  la  police  rurale,  la  loi  des  28 
sept. -6  oct,  1791,  qui  en  a  réglé  les  différentes  par- 
ties, est  maintenue  pour  tous  les  délits  qu'elle  a  prévus 
et  sur  lesquels  le  Code  pénal  ne  contient  pas  de  dis- 
positions particulières. —Ainsi,  les  vols  de  bois,  marau- 
dages, etc,,  ne  rentrent  pas  dans  l'art.  401  du  C.  pén. 

— Cass  ,  19fév.l815.[S.i3.1.250;CN.5.-D.A.4.773.] 


— LSJJD1     I    i  ■  .     J.lfl  I    .  .  |  -h   ■    Ut%  ■ 

. .  IH28.  i.-  29.1   100  ;  C.N.9.-I).;  — 

■S*.  471,  &>  I 
ail    47.".,  T,   10,  >,  |  10. 

'].  Pareillement,  !  oté  et 

imo  ; 

la  m  bm  loi.—  t . •  v .  ihih. 

ISI;  C*  5.-L)  K.l.ir.l  ]  —  7  oet.  18*7.    (S-\:47.l. 
i  in. t.  soi  i.  t.  3,  p. 

/<«i7  ;  Ravier,  t  ±,  n.  :,87.  —  Çonêrà,  C%»  . 
Hélie,  t.  (.,  p.  IML 

7.  De  même  aussi,  le  Code  pénal  D'ayant  pasj 

les  voie-,  de  Lui,   légères  ou  sirap 

cnuf.s  m  blessures,  elles  restent  | 

lait.  19,  lit.  1er  do  la  loi  des  19  M  jui  1.1701,  el  de 

l'art.  605,  n.  8,  du  Code  «lu  3  brum.  ai:  k.  — 

14  avril  1821.  LC.N.6.-lhiil.  n.  Gl.i— 30  ■ 

1  I. (i.iO. -.')i'. 32. 1.201  ]     Heiinev  «t  :    .. 
— Carnot,  t.  2.  p.  641;  Chauvcu  et  Hélie,  i.i    p 

8.  Voy. encore,  comme  exemples  de  IfSppticaDion  du 
Code  du  3  brum.  an  4  depuis  la  promulgation  du  I 
pénal  :  Cass.,  20  fév.  1S29.  [S. 30  1.139;  C.nvi.]  — 
20  juill.  1833  [SA!  35.1.886.-D.P.33.I  333.],  et  les 
nombreux  arrêts  rendus  sur  la  répression  des  infrac- 
tions aux  règlements  de  police,  antérieurement  à  la 
déposition  du  n.  15,  ajouté  à  l'art.  471,  C.  pén., 
par  la  loi  du  28  avril  1832. 

9.  Quant  aux  anciens  règlements  administratifs  ou 
de  police  statuant  sur  des  objets  à  l'égard  desquels 
le  Code  pénal  ou  la  législation  moderne  ne  renferment 
pas  de  dispositions,  ils  conservent  encore  aujourd'hui 
leur  force  et  vigueur  (sauf  en  certains  cas  la  réduction 
des  peines  qu'ils  édictent).— V.  à  ce  sujet,  sup.,  art. 
471,  g  15,  n.  3  et  s.,  et  art.  4,  n.  15  et  s., 

que  de  Royer,  Encycl.  du  droit,  v°  Contravention, 
n.  16. — Contra,  s'il  existe  de  nouveaux  régime 
Cass.,  1 1  juin  1818.  [S.LS.1.563;C.n.5.-D.a.2.i.->9. 
40.  V.  au  surplus,  en  ce  qui  touche  la  théorie  de 
l'abrogation  des  lois  ou  règlements  anciens  par  les 
nouveaux,  les  notions  exposées  sous  l'art.  1er,  CV! 
j\ap.  annoté,  n.  136  et.  s- 
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HAUTS  FOLIOS. 


:  ution  des  eondai  péri  welr  lion  le 

.!i  nancbe  ni  lei jour  •  de  fèt  s.  :'•'». 
Exhalaisons  insalubres.  tV7l. 

Experfs.  Interdiction  de  ces  fonctions.  44.4?. 

Exposition d'ciifiiiil.  349  it    . 

Exposition  publique.  22   G8.  406. 

"extorsion  de  Blgnalure  un  (l'écrit.  400. 
P 

Fabrique.  Secret  communiqué.  448.  -Matières  s«r- 
v.ini  ,i  fabrication,  gâtées  par  liipieur  orrosive  ou 
autrement.  443. 

Falsification   V.  Faux. 

Famille  impériale.  Attentat.  80,  etc. 

Fausses  clefs.  V.  Clefs. 

Fausse  monnaie.  V.  Monnaie. 

Faux  en  écriture  authentique  et  de  commerce.  445 
et  s. -En  écriture  privée.  450  et  s. -Dans  les  passe- 
ports, feuilles  de  route,  certificats.  453  et  s.-Klanc- 
seing.  407. 

Faux  témoignage.  364  et  s. 

Femmes.  Condamnées  à  mort  étant  enceintes.  27. 

Fenêtre.  Exposition,  chute  d'objets.  474. 

Fêtes  légales.  Entraves  à  leur  célébration.  260. 

Feuilles  de  route,  falsification,  usage.  456  et  s.  284 . 

"filouteries.  404 . 
flagrant  délit.  Adultère.  333. 

factionnaires  publics.  Dégradation  civique  em- 
porte destitution,  34. -Interdiction  de  fonctions.  42. 
43. -Fausse  signature.  418.  -  Détention  arbitraire. 
449  -Coalition.  423  et  s.-Empiéteraent  d'autorité. 
427  et  s. -Concussion.  474. -Commerce  incompatible. 
475.  4 76. -Corruption.  477  et  s. -Destitués,  révoqués 
qui  continuent  leurs  fonctions.  497. -Participation 
.iux  crimes  et  délits  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller. 
198.- Viol.  333.- Connivence  avec  les  fournisseurs. 
432. 

Fonctions  publiques.  Uusurpation.  258. 

Force  publique.  Emploi  illégal.  4  88  et  s.-Refus  des 
commandants  légalement  requis.  234. 

Forfaiture.  Cas  où  elle  a  lieu.  421 .  426.  et  s.  466. 
483.-Peine.  467. 

Possés.  Comblés.  456. 

Fours.  Incendie.  458-  -Défaut  de  nettoyage.  474. 

Fournisseurs.  Délits  par  eux  commis.  430  et  s. 

Fou.  Divagation.  475.  479. 

Frais.  Leur  préférence.  45  et  s.  55.-Durée  de  l'em- 
prisonnement pour  frais.  53. 

Fruits.  Cueillis  et  mangés  sur  place.  474, -Passage 
sur  terrain  chargé  de  fruits.  475.  -Furieux,  divaga- 
tion. 475.  479. 

a 

Gardes  champêtres.  Aggravation  de  peine.  462. 

Gardes  forestier».  Ibid. 

Gardien.  Bris  de  scellés  et  enlèvement  de  pièces.  249 
et  s.-Détournement  d'objets  saisis. 400. -Abus  de  con- 
fiance. 408. 

Gendarmes.  Evasion  de  détenus.  237  et  s. 

Ge«s  sans  aveu.  V.  Vagabonds. 

Glanage.  474 .  473. 

Gouvernement.  Surveillance  delà  haute  police. 44 
et  s.-Coupables  mis  à  sa  disposition.  274.  282. 

Grains.  Commerce  fait  par  les  fonctionnaires.  476.- 
Coupés,  appartenant  à  autrui.  449  .-En  haine  d'un 
fonctionnaire.  450. — V.  Récoltes. 

Grappillage  474 .  473. 

Gravure. Contraire  aux  bonnes  mœurs.  287  et  s.  477. 

Greffes  (destruction  de).  447. 

Guerre    Manœuvres  tendant  à  l'exciter.  76.  84.- 

Guerre  civile.  94.  97. 

Guet-apens.  Ce  que  c'est.  298.  -  Aggravation  de 
peines.  232.  296.  340. 

Haies.  Coupées  ou  arrachées.  456. 
E-.ausse  ou  baisse  du  prix  des  denrées,  effets  pu- 
blics, etc.  449  et  s. 
Saute  police    Y.  Surveillance 


MENACES. 

Homiaide.  Vttentaire  et  meurtre  2'»"»  -Involontaire. 
349    Commandé   pu  la  loi  ou  l'eulari 
time  défen  e.  328. 

Hôpitaux.  Réunion  ai  H9. 

Hôte  iers    !'.<■  -       I        iptioD  de  fau* 

oorns  -'ir  leui  154  -VoL  SSo.-Défeul 

\'.\  Usai  de  leur* 

<;r.  475. 
Huiftsiers.  Evasion  de  il  57. 

I 
Immondices  1     ÏT.'i 

Impression  il  condamnation.  30. 

Imprudence.  Homicide.  31 9. -Usage  d'armée.  47? 

Incendie.  D'édifices,  raisseaui,  ri 
partenant  à  l'Etat.  95. -De  n 
récoltes.  434.-Menaces.  436.-Ceusé  i  ,  dé- 

faut de  réparations,  etc.  458. 

Industrie.  Actes  nuisibles.  447. 

Infanticide.  Qualification,  peine.  300.  30Î. 

Inhumation^JJei  suppliciés.  44.-lnfraclion  aux  rè- 
glements 358  et  s. 

Injures.  375  et  s-  471. 

Inondation  causée  par  les  propriétaires  de  moulins, 
étangs,  etc.  457. 

Insolvabilité.  Détenus. 

r.'.:.jituteur.  Viol.  333. 

Intelligences  Pratiquées  avec  les  ennemis  de  l'Etat. 
76  et  s. -Par  des  fournisseurs.  430  et  s. 

Interdiction  de  certains  droit-;  chiques,  civils  ou  de 
famille.  9.  29.  42.  43.  86.  89.  91.  409.  4  5. 487. 
334.  335.401.  405.  400.  44  0. 

Introduction.  Fausse  monnaie.  4 32. -Ouvrages  con- 
trefaits. 427. 

J 

Jet  de  pierres  et  autres  corps.  475  et  s.  479. 

Jeu.  Maison  de  jeu.  440. -Dans  les  rues,  etc.  475.  477. 
478. 

Jour  d'emprisonnement  est  de  24  heures.  40.  465. 

Journaux.  V.  Ecrits. 

Juges  d'instruction.  Suppression  d'actes.  473.  - 
Corruption.  477  els. 

Juré.  Interdiction  de  ces  fonctions.  42.  43. 

Larcins.  Filouteries.  404. 

Lèse-Majesté.  Crimes.  86. 

Lettres,  {suppression,  ouverture  de  lettres  confiées  à 

la  poste,  4  87. 
Xiiberté  individuelle.  Acte  arbitraire  44 4 et  s. 
Licenciement.  Peine  contre  ceux  qui  tiennent  une 

troupe  rassemblée  après  licenciement  93. 
Limites.  Bornes  ,  déplacement  ou  suppression.  456. 
Logeurs.  73.  454.-V.  Hôteliers. 
Loteries  non  autorisées.  410. -Prohibition  (L.  21  mai 
4836,  en  note).-V.  Jeu. 

M 
Maison.  Vol   dans  maison  habitée.   39^  -  Défaut 

de  réparation.  479. 
Maison  de  correction.  40.  67. 
Maison  de  jeu  et  de  prêt,  noa  autorisée.  4*3.44  4. 
Malfaiteur.  Associations.  265  et  s. 
Mandataire.  Abus  de  confiance  408. 
Manufacture.  Violation  des  règlements,  413  et  s. 
Marchandises.  Hausse  et  baisse.  419.-Trom[.>erieâ 

sur  leur  nature.  423. 
Marchés  à  terme.  422. 
Mariage.  Contraven lions  de  l'officier  de  l'état  civil. 

494.340. 
Marques.  Contrefaçon.  442.  443. 
Marteaux  de  l'Etat,  contrefaçon.  440  et  s. 
Matériaux  embarrassant  la  voie  publique.  474. 
Matières  d'or  et  d'argent,  tromperies  sur  le  titre.  423. 
Médecin  Faux  certificats.  460.-Avortement.  317.- 

Secrets.  378. 
^  Menaces.  A  un  fonctionnaire  public.  479.-Par  écrit. 


PIERRERIES. 

305.  SOC-Verbaies.  307.-Arrestation  illégale   344. 
-D'incendie.  4i6. 

Mendicité.  '274  et  s.  $77  et  s. 

Meul  s  de  grains.  Vol.  388.-Incendie.  454. 

Meurtre.  Définition.  295. -Peine.  304. -Excuses  •'>:! 
et  s. -Enfant  exposé.  351 

Mines.  Destruction.  95.  433. 

Mineur.  Rapt,  enlèvement.  354  et  s. -Abus  de  con 
fiance.  406. 

Ministres.  Actes  arbitraires.  4  15. -Signature  sur- 
prise, 416  et  s. 

Ministre  du  culte.  Ne  peuvent  procéder  au  mariage 
avant  l'acte  de  l'état  civil.  199  et  s. -Discours  ou  écrits 
contenant  critique  ou  censure  du  Gouvernement.  201 
et  s.,  204  et  s. -Correspondance  secrète  étrangère 
207  et  s.-Viol.  333.-V.  Culte. 

Mois  d'ernpri-onnement,  dîme.  40. 

Monnaie.  Contrefaçon.  432  à  4  38. -Refus  de  la  rece  - 
voir  au  cours.  475. 

Monuments,  Dégradations.  l2o7. 

Mort  (peine  de).  Peine  affliclive  et  infamante.  7.  42. 
-Applicable  aux  cas  prévus  par  les  art.  75.  81.  83. 
86  et  s.  91  el  s.  425.  233.  302.  :  04.  346.  344.  384 
et  s.  437. 

Mort  civile.  Condamnations  qui  emportent  cette 
peine.  4  8.- Abrogation  (L.  34  mai  4854,  en  note). 

Moulins.  V.  Inondation* 

Moutons.  Empoisonnement.  452. 

Munitions.  Fournies  aux  soldats  enrôlés  sans  autori- 
sation. 92. -Aux  bandes  armées.  96. 

m 

Nettoyage  (défaut  de).  458.  474 . 

Nom,  Supposé  dans  un  passe-port.  454  et  s.-Arres- 
tation  sous  un  faux  nom.  344. 

Notaires.  Soustraction ,  destraction  d'actes  ou  effets 
dont  ils  -ont  dépositaires,  pli?  suite  de  leur  impru- 
dence. 254. 

Nuit  (Vols  commis  la).  384.  385.  386. 
O 

Officiers  de  l'état  civil.  Délits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. 492  et  s. 

Officiers  de  santé.  Avortement.  3 17. -Révélation  de 
secret.  378. 

Officiers  ministériels.  Outrages  et  violences  envers 
eux.  224  et  s. 

Ordre  faux  pour  arrestation  illégale. -344. -Allégué 
pourvoi.  384.  384. 

Outrages  contre  les  magistrats,  officiers  ministé- 
riels, etc.  222  à  227. 

Ouverture  souterraine  pour  vol.  379. 

Ouvriers.  Réunion  avec  violences  ou  menaces.  219.- 
Vol.  386.-V.  Coalitiên. 
P 

Paix  publique  (crimes  contre  la).  432  et  s. 

Pamphlets.  287  et  s. 

Parc.  Clôture  qui  le  constitue.  394. -De  bestiaux,  en- 
dos. 392. 

•Pari.^ Ha usse  ou  baisse  des  effets  publics.  424  et  422. 

Parricide.  Comment  puni.  43.  302. -Ce  qui  le  con- 
stitue. 299. -N'est  pas  excusable.  323. 

Passage  sur  un  terrain  ensemencé.  474 .  475. 

Passe-port.  Faux,  fabrication  et  usage.  453  et  s. -A 
l'égard  des  vagabonds  et  mendiants    284  et  s. 

Passions  d'un  mineur  (abus  des).  406. 

Peines.  Considérées  en  général,  leurs  effets.  4.  6  et 
s. -En  matière  criminelle.  1 2  et  s  -De  quel  jour  elles 
comptent.  23.  24.-Correctionelles.  40  et  s.-Comrau- 
nes  aux  crimes  et  délits.  44  el  s. -Réduction.  463. 
483.-De  police.  464  et  s. 

Peintures.  Exposition  ou  distribution  contriires  aux 
mœurs,  287  et  s.  475  et  477,-Contrefaçon  et  débit. 
425  et  s. 

Percepteur.  Détournement,  soustraction.  469. 

Père.  Blessures  et  coups.  3I2.-V.  Parricide. 

Pieds  conviera.  Déplacement,  suppression.  456. 

Fserreries  fausses  vendues  pour  vraiei.  423. 


REVELATION.  623 

Pierres  (jet  de).  475.  476.  479. 

Pillage.  Par  bandes  armées.  96.  440  et  s. -Séjour 
refusé  au  cas  de  pillage.  475.  478. 

Places  de  guerre. Manœuvres  tendant  à  les  livrer. 77. 

Plaidoirie.  Imputations  calomnieuses    377. 

Plans  de  fortifications,  etc.,  livrés  à  l'ennemi.  81  et  s. 

Pcids  et  mesures.  Faux,  usage.  423  et  s. -Différents 
'le  ceux  établis  par  la  loi.  479  et  s. 

Poinçons.  Contrefaçon,  usage.  440  et  s. 

Poissons  des  étangs,  etc.,  empoisonnement.  462. 
is.  Destruction.  437. 

Porcs.  Empoisonnement.  452. 

Port  d'armes  Déchéance,  interdiction.  28.  42  et  e. 

Ports  de  mer.  77.  96. 

Poste  aux  lettres.  V.  Lettres. 

Préméditation.  Meurtre  commis  avec  préméditation 
est  assassinat.  296.-Définitk>n.  297. 

Présents  reçus  par  des  fonctionnaires  publics.  4  77. 

Prisonnier.  Rtfus  de  représenter  un  prisonnier,  dé- 
tention arbitraire.  420. -Rébellion  des  prisonniers. 
24 9.- V.  Détenus. 

Procédures   Soustraites  ou  enlevées.  254. 

Pronostiqueurs.  479. 

Propriété  (crimes  et  délits  contre  la).  379  et  s. 

Propriété  littéraire  et  artistique.  V.  Contrefaçon. 

Prostitution  de  la  jeunesse.  334. 

Provision.  Condamné  aux  travaux  forcés,  à  la  dé- 
tention, etc.,  n'en  peut  obtenir.  31. 

Provocation  à  des  crimes.  60.  285. 

Qualités.  Doivent  être  inscrites  sur  les  registres  de-s 
aubergistes.  475. 

a 

Rapidité  des  voilures,  475  et  s.  479. 

Rapt,  354  et  s. 

Rébellion.  Définition  et  peines  diverses,  209  à  22*1. 

Recelé.  De  choses  volées,  62,  63. -D'espions  ou  sol- 
dais ennemis,  83. -De  coupables  de  crimes  empor- 
tant peine  alfiietive.  248.-De  cadavres.  359. -D'ob- 
jets saisis.  400. 

Récidive  Crimes  et  délits,  56  et  s. -Contraventions. 
474,  478,  482.  483. 

Réclusion  Peine  afflictive  et  infamante.  7.-Son  ap- 
àtion  et  sa  durée.  24.  23  -Ses  elT  ts,  28,  47.- 
Applicable  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  7, 4  41, 
450  et  s.  474,  181,  188,  189, 498.  210,  231,309, 
347,  334,  362  et  s.  386,  389,  399,  408,  418,430, 
434  et  s.  437,  439.  441. 

Récoltes.  Vol,  388.-Incendie  ,  434.-Dévastation  , 
4  il. -Passage  sur  un  terrain  chargé  de  récoltes,  474, 
475. -Vol  de  celles  non  délachées,  475. 

Réduction  de  peines,  463,  483. 

Registres  des  aubergistes,  hôteliers,  73,  475,  478. 

Règlements  Défenses  aux  magistrats  d'en  faire, 
127,  î  30 -Violation  de  ceux  relatifs  aux  manufac- 
tures, etc.  413. 

Règlements  de  police.  Contraventions,  474,  475, 
479. 

Réparations  (défaut  de),  dommages,  479 

Réparations  civiîe3.  234,  380.  —  V.  Dommages- 
intérêts. 

Représailles.  Peines  contre  ceux  qui  les  ont  occa- 
sionnées, 85. 

Résistance  à  la  force  armée,  209  et  s. 

Responsabilité  des  logeurs  et  aubergistes,  73  et  s* 

Restitution.  Indemnité.  54. -Contrainte  par  corps, 
52.  469 .-Préférence,  54,  468.-Responsabilité  des 
aubergistes,  73. 

Retraite  fournie  aux  malfaiteurs,  99. 

Réunion  armée.  Séditieuse.  244  et  s. — V.  Associa- 
tion. 

Reunion  illicite.  Littéraire,religieuse,etc.  294  et  s 

Révélation.  Des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
403  et  s.  (abrogé). -De  ceux  de  fausse  monnaie  et 
de  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat  et  effets  publics, 
438,  444. 
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SURVEIIXABiTCE. 


Revendication   par  l'autorité  administrative  d'une 
affaire  judiciaire^  4  28  cl  s. 
H»  vocation.  Fonctionnaire  qui  continue  néanmoins 

ses  fonctions,  497. 

Uns  ignols,  fausses  clefs,  308. 

Routier  — V.    Voilurier. 

Routes  (feuilles  de),  fausses,  456  et  s.,  284. 

Rues.  Nettoyage,  négligence/ 474 . 

Ruines.  Bâtiment  menaçant  ruine,  474 . 
8 

Sages -femmes.  Révélation  de  secrets,  378. 

Saisi.  Détournement  des  objets  saisis,  400. 

Saisie.  D'écrits ,  gravures,  etc.,  publiés  sans  nom 
d'auteurs,  286  et  s.  -  D'armes  prohibées,  344.  -  De 
boissons  falsifiées,  348. -De  fonds  exposés  au  jeu, 
loterie,  etc.,  440. -D'édition  contrefaite,  427. 

Salaires. Coalition  pour  les  faire  augmenter.  444  et  s. 

Sceau.  De  l'Etat,  contrefaçon,  439,  444.-D'une  au- 
torité quelconque,  etc.  442. 

Scellés  (bris  de),  249  et  s. 

Scrutin.  Soustrait  ou  falsifié,  444. 

Secours.  Fourni  aux  ennemis,  75.  -Refusé  en  cas 
d'accidents,  pillage,  etc.,  475,  478. 

Secret.  De  négociations  ou  expéditions  livré  par  un 
fonctionnaire  public,  80.-Révélé  par  médecins,  phar- 
maciens, etc.,  378. -Des  arts  et  métiers,  448. 

Sédition.  Peines  de  ce  crime,  97,  98,  400. 

Septuagénaire.  Commutation  de  peine, 70,  74,72. 

Sépulture.  Violation,  360. 

Séquestration  de  personnes,  344  et  s. 

Serment.  Fonctionnaire  exerçant  sans  prestation , 
496. -Faux  serment,  366. 

Serrurier.  Contrefaçon  ou  altération  de  clefs,  399. 

Service.  Dû  légalement,  refus,  234  et  s.-Requis  en 
cas  d'accidenl,  refusé,  475,  478. 

Serviteurs.  Viol.  333-Vol,  386. 

Signature  extorquée,  400. 

Signaux.  Négligence  d'en  apposer  sur  les  décom- 
bres, 479. 

Société.  Objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou 
autres,  autorisation,  294 ,  292.- Provocation  à  des  cri- 
mes ou  délits, 293et  s.-Usage  oulouage  de  maison. 294. 

Solidarité,  condamnés,  55. 

Songes.  Ceux  qui  font  métier  de  les  expliquer,  479, 
480. 

Soustraction.  Par  des  percepteurs,  dépositaires  pu- 
blics, etc.,  469  et  s. -Par  des  juges,  administra- 
teurs, d'actes  et  titres,  4 73. -Par  des  greffiers,  ar- 
emvistes,  etc.,  254. -Frauduleuse,  vol,  379  et  s. -Par 
des  époux,  enfants,  380. 

Statues.  Dégradations,  257. 

Stylets.  Fabrication  débit,  etc.  .344. 

Subornation  de  témoins,  365. 

Substitution  d'enfant,  345. 

Suffrages. Falsifiés  en  dépouillant  le  scrutin,  444  et  s. 
-Achetés  ou  vendus,  443. 

Suppliciés.  Leurs  corps.  44. 

Supposition.  D'enfant,«*345.-De  personne,  y  .Faux. 

Suppression.  D'écrits,  377.-D'état,  345. 

Surcharges    V.  Faux. 

Sûreté  de  l'Etat.  Crimes  attentatoires ,  75  et  s., 
86  et  s. 

Surveillance  de  la  haute  police,  peine,  4 4. -Ses  ef- 
fets, 44,  45(Décr.  8  déc.  4854,  en  note).-Alieu  dans 
ieâ  cas  prévus  par  les  art.  47  et  s.,  58,  67, 4  00,  4  07 


VOTE. 

•Tf.i  188,924,146,  274,  282,  3GJ,  345,  326,  34J, 
401,  446,449,  410,  444,  452. 

Suspension.  Fonctionnaire  qui  a  continué  ses  | 
lions  malgré  Is  suspension,  497. -Au  casd'écriti  m 
j mieux  relatifs  a  la  défense,  377. 
T 

Tapage  nocturne  ou  injurieux,  479,  480. 

Témoignage.  V.  Vaux  témoignage.  Subornation 

Tentative  de  crime  ou  délit,  2,  3,  88   97,  404, 

Terrain  d'aulrui  (|  .i).474,  476,479. 

Théâtre.  Contravention  relative  à  la  propriété  de« 
auteurs.  428. 

Timbres.  Nationaux,  contrefaçon  ou  falsification, 4 40 
et  s.-Particaliers,  contrefaçon,  442. 

Titres.  Usurpation  de  titres  ou  fonctions,  258  et  ».- 
Vol  en  prenant  le  titre  d'un  oflicier  public,  384. 

Tombeau.  Violation,  360. 

Tortures.  Exercées  par  des  malfaiteurs,  344. 

Trahison.  Peine  pour  crime  contrs  la  sûreté  de 
l'Etat,  75  et  s.,  86  et  s. 

Travaux.  Correctionnels,  leur  produit,  48  et  s. 

Travaux  forcés. Nature  de  cette  peine,  7,  45. -Pour 
les  femmes,  46. -Caractère, durée,  48  ets.  (L.  30  moi 
4854,ennote).-Exécution,  22 -Effets,  48,  28  et  s. 
-Surveillance,  47. -Cas  divers  d'application,  47, 448, 
432,  433,434,439,440,445,446,  447  et  s.,  469 
et  s.,  498,  234,  240,  243,  254,  255,267,  304  ets., 
309,  340,  347,  332  et  s.,  340,  341  et  s.,  344,  355, 
et  s.,  364 ,  364,  365,  384 ,  382  et  s.,  400, 402  et  s., 
432,  434  et  s.,  436,  440, 442. 

Travaux  publics. Opposition  à  leur  confection, 458. 

Tromblons,  fabrication,  débit,  etc.,  314. 

Trouble.  A  l'exercice  des  cultes,260  ets.-A  la  liberté 
des  enchères,  442. 

Troupes.  Levées  sans  autorisation,  92  et  s. 

Tuteur.  Interdiction  de  ses  fonctions,  42  et  s  ,  335. 
U 

Uniforme.  Port  illégal,  259-Pour  vol,  384. 

Usines.  Inondation  et  dommages  causés  par  l'éléva- 
tion du  déversoir,  457. 

Usurpation  de  titres  et  fonctions,  258  et  s.,  381 . 

Vagabondage.  Délit  et  peines,229à  273,277  à 282. 

Vendanges,  contravention  aux  bans,  475. 

Viol.  Peines  de  ce  crime,  334  et  s. 

Violation  de  domicile,  4 84.-De  sépulture,  360. 

Violences.  Exercées  par  les  fonctionnaires,  officiers 
publics,  etc.,  486.-Envers  les  magistrats,  228  et  s.- 
Envers  les  officiers  ministériels,  lôO  et  s.  -Par  des 
vagabonds,  479.-Vol  avec  violence,  382  et  s. 

Vivier.  Empoisonnement  de  poissons,  452. 

Voie  publique.  Embarras,  474. 

Voie  de  fait.  V.  \\olences. 

Voirie  (petite).  Infraction  aux  règlements,  474. 

Voitures  publiques.  Contraventions  aux  ordon- 
nances et  règlements  sur  la  solidité,  le  poids,  etc., 
475,476.  .    .,      on„ 

Voiturier.  Vol,  386,-Altération  de  liquides,  387.- 
Qui  ne  laisse  pas  libre  la  moitié  des  rues,  routes, 
475.-Mauvaise  direction, chargement,  etc.  ,475,476. 

Vol  Commis  en  brisant  des  scellés,  253. -Définition, 
379.— Par  enfants,  époux,  etc.,  380  -Peines  diverses 
sur  le  vo!   384  à  404. 

Vote.  Interdiction  de  ce  droit,  42  et  s.,  86,  409.~ 
V.  Suffrages. 
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CODE  FORESTIER. 

(Loi  du  21  mai  1827,  promulguée  te  51  juillet  suivant.)  (a) 


TITRE  Ier. 

MMm  Regitne  foresiier. 

Art.  1er.  Sont  soumis  au  régime  forestier, 
et  seront  administrés  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi , 

1°  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  do- 
maine de  l'Etat  ; 

2°  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ; 

3°  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage 
et  de  majorats  réversibles  à  l'Etat  ; 

»  i    ■        ■     ■  — 

[f  ]  =  1 .  Dans  le  langage  du  droit,  les  mois  bois  et 
forêts  sont  synonymes  :  ils  s'entendent  indiflerem- 
Jient  de  tous  les  terrains  couverts  de  bois,  sans  égard 
à  leur  plus  ou  moins  d'étendue.— Cass.,ier  mai  1830. 
[S.30. 1.577;  C.N.9.-D.P. 30.1. 299.]— Sic,  Merlin,v° 
Forêt,  n.  l,  et  Quest.,  v°  AppeL%  8,  n.  8  ;  Meaume, 
Comment,  du  Cod.  forest.,  art.  4,  n.  3. —  V.  ce- 
pendant Baudrillart,  Dict.  des  eaux  et  forêts ,  ▼• 
Forêts,  d'après  lequel  le  terme  forêt  s'applique 
seulement  à  une  étendue  de  bois  supérieure  à  200 
hectares.— Mais,  commele  fait  remarquer  avec  raison 
Meaume,  loc.cit.,  cette  distinction  n'est  pas  admise 
par  la  loi,  et  par  conséquent  elle  n'est  d'aucune  uti- 
lité en  droit. 

2.  11  n'y  a  non  plus  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  différentes  essences  de  bois.  Ainsi  décidé 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  que,  dans 
l'expression  générique  bois,  sont  compris  les  terrains 
uniquement  plantés  de  châtaigniers. — Cass.,i3déc. 
1811.  [S.12. 1.263  ;C.N.3.-D. À. 8.726.] 

3.  Dès  qu'une  forêt  a  été  régulièrement  délimitée 
somme  propriété  de  l'Etat ,  elle  se  trouve  de  plein 
droit  soumise  au  régime  forestier,  tant  que  les  tri- 
bunaux compétents  n'en  ont  pas  attribué  la  propriété 
à  ceux  qui  la  revendiqueraient  ;  et,  par  suite,  l'ad- 
ministration est  investie,  du  droit  de  poursuivre  les 
délits  forestiers  qui  y  sont  commis,  sans  que  l'ex- 
ception de  propriété  puisse  autoriser  les  juges  à  sur- 
seoir à  la  repression  de  ces  délits.  —  Cass.,  9  juin 
1S48.  [Bull.  n.  175.]  — 7  juill.  1849.  [S-Y  49.1. 780.- 
D.P.49.1.248-P.50. 2.305..]—  13  sept.  1850  [S-Y 
K0.1.763.-D.P.50. 1.299.]— V.  itlf.,  art.  159  et  182, 

et  les  notes  sur  ces  articles. 

4.  Les  langues  contiguës  à  une  forêt  de  l'Etat  et 
appartenant  également  àl'Etatsont  soumises,  comme 
la  forêt  elle-même,  au  régime  forestier.  En  consé- 
quence ,  les  agents  forestiers  ont  qualité  pour  con* 
stater  et  poursuivre  les  contraventions  commises  dan* 
ces  landes...,  telles,  par  exemple,  que  des  extractions 
le  pierres  sans  permission.  —  Cass.,  15  mai  1830. 
(S. 30.4. 328  ;  C.N.9  -D. p. 30. 1,261.1 

[a)  V.  à  la  suite  du  Code  forestier  l'ordonnance  du  Ie' 
&oôt  1827  rendue  pour  l'éxecution  de  ce  Code. 


4°  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des 
sections  de  commune  ; 

5°  Ceux  des  établissements  publics; 

6°  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'Etat,  la 
couronne,  les  communes  ou  les  établissements 
publics  ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec 
des  particuliers.  [Ord.  1669,  tit.  1,  art.  1  et 
2  5  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  1,  art.  1  et  s.; 
Arr.  19  vent .  an  10,  art.  1.— C.  for.,  8  et  s., 
86  et  s.,  89,  90  et  s.,  113  et  s.] 


5.  Pareillement,  un  terrain  placé  dans  une  forêt  de 
l'Etat  et  concédé  par  le  Gouvernement  à  bail  em- 
phytéotique avec  la  réserve  de  certains  arbres  doit 
être  considéré  comme  soumis  au  régime  forestier.— 
Cass.,  4  déc.  1806.  [C.N.2.-D.A.8.776.] 

6.  Mais  ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier, 
les  bois  ou  arbres  existant  sur  les  terrains  dépen- 
dants du  domaine  public,  tels  que  les  arbres  de» 
places  publiques,  chemins  et  routes,  ceux  des  rem- 
parts, des  places  fortes  et  forteresses,  francs-bords 
des  canaux,  etc.  Par  suite,  les  délits  commis  sur 
ces  arbres  ne  sont  pas  des  délits  forestiers  propre- 
ment dits:  ils  doivent  être  punis  des  peines  portées 
parles  art.  444, 445,  446  et  448,  C.  pén.— Macarel  et 
Boulatignier,  de  la  Fortune  publique  en  France,  1. 1 , 
p.H3;Mangin,  Act.publ.,  t.2,  n.30i;  Meaume,  n.4. 

7.  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  domaine 
public  les  biens  vacants  et  sans  maître  :  ainsi,  dans 
le  cas  où,  parmi  les  biens  dépendants  d'une  succes- 
sion vacante,  il  se  trouverait  des  bois,  ces  propriétés 
accroîtraient  le  domaine  de  l'Etat,  et  seraient  par 
suite  soumises  au  régime  forestier.  —  Meaume,  ubi 
suprà,  à  la  note.  V.  aussi  Proudhon,  Dom.  publ., 
t.  l,  n.  206  (2e  éd.);  Laferrière,  Dr.  adm.,y.  132„ 

8.  Les  bois  domaniaux  possédés  à  titre  d'engage- 
ment ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier  :  ces 
bois  ne  fout  plus  partie  du  domaine  de  l'Etat  ;  ils 
constituent  des  propriétés  particulières  grevées  seu- 
lement par  les  lois  des  14  vent,  an  7,  28  avr.  18 1 6, 
15  mai  1818  et  12  mars  1820,  d'une  créance  au 
profit  de  l'Etat,  évaluée  au  quart  de  leur  valeur,  et 
de  plus ,  à  l'égard  des  futaies  (lesquelles  n'étaient 
pas  susceptibles  d'engagement,  d'après  1  ordonnance 
de  1669),  de  la  valeur  entière  de  la  futaie  (avis  du 
conseil  d'Etat,  3-12  flor.  an  13).  — Meaume,  n.  5. 
V.  aussi  Macarel  et  Boulatignier,  t.  2,  p.  82. 

9.  Jugé  que  les  futaies  n'étant  pas  comprises  dans 
l'engagement,  l'Etat,  nonobstant  la  soumission  ou  le 
paiement  du  quart,  reste  copropriétaire  des  forêts 
engagées,  tanl  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  règlement  parti- 
culier qui  attribue  à  l'engagiste  la  propriété  de  la 
futaie.  Dans  ce  cas,  l'Etat,  pour  empêcher  de  couper 
dans  les  futaies,  peut  soumettre  la  forêt  au  régime 
forestier.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'enga- 
giste soumissionnaire  n'a  pas  encore  payé  le  quart, 
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*.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois 
tous  les  droits  résultant  de  la  propriété  ,  sauf 
\vs  restrictions  qui  seront  spécifiées  dans  la 
présente  loi.  [Ord.  1669,  lit.  26:  L.  15-29 
sept.  1791,  lit.  !•',  art.  6  ;  L.  9  flor.  an  11  ; 
Av.  du  cons.  d'Etat,  18  brum.  an  14.  —  C. 
for.,  117  et  s.}  Ord.  1"  août  1827, 150  et  151 .] 

TITRE  II. 
JDe  V  AtlmlnistratioÈ* 
forestière. 

8.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier, 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
néanmoins  les  élèves  sortant  de  l'école  fores- 
tière pourront  obtenir  des  dispenses  d'âge.  [Ord. 
1669,  tit.2,  art.  1,  et  tit.  10,  art.  2;  L.  15-29 
sept.  1791,  tit.  1,  art.  1.— 0.  50,  51.] 

4.  Les  emplois  de  l'admininistration  fores- 

it  que  l'Etat,  créancier  de  ce  quart,  a  intérêt  à  sur- 
veiller la  conservation  de  son  gage.  —  Cass.,  30  mai 
1843.  (S-Y43.1.474.-D.P.45.1.365.-P.45.2.361.] 

1 0.  En  ce  qui  touche  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics ,  ils  ne  sont  assujettis  au  ré- 
gime forestier  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  sus- 
ceptibles d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régu- 
lière.—V.  à  cet  égard,  infrà>  art.  90  et  les  notes. 

44.  Les  bois  possédés  en  communauté  et  nomina- 
tivement par  quelques  particuliers,  sans  que  cepen- 
dant leur  réunion  constitue  une  personne  morale, 
ne  sont  pas,  comme  ceux  des  communes  ou  sections 
de  communes ,  soumis  au  régime  forestier.  Dans  ce 
cas,  l'indivision  n'est  que  temporaire  :  elle  peut  cesser 
en  vertu  de  l'art.  815 ,  C.  Nap.  —  Meaume,  n.  9,  qui 
cite  en  ce  sens  un  avis  du  comité  des  finances  du  23 
juiil.  1819. 

[  2  3  =  4  •  L'art.  2  a  déGnitivement  abrogé  les  dis- 
positions des  lois  anciennes  qui  apportaient  de  nom- 
breuses entraves  à  "l'exercice  du  droit  de  propriété  sur 
les  bois  et  forêts,  et  notamment  celle  de  l'édit  de 
1563  reproduit  par  l'ordonnance  de  1669  (tit.  26, 
art.  1),  qui  interdisait  aux  particuliers  de  couper  les 
taillis  avant  l'âge  de  dix  ans.— Meaume,  t,  l,  n.  14. 
— Y.inf.y  art.  218. 

2.  Relativement  aux  restrictions  dont  parle  notre 
article ,  et  qui  n'étaient  du  reste  que  temporaires  , 
V.  infrà  les  art.  122  et  suiv.,  136  et  suiv.,  concer- 
nant les  bois  destinés  soit  au  service  de  la  marine  , 
soit  au  service  des  ponts  et  chaussées  pour  les  tra- 
vaux d'endigage  ou  de  fascinage  du  Rhin,  et  les  art. 
219  et  suiv., relatifs  aux  défrichements  des  bois  des 
particuliers,  ainsi  que  nos  annotations  sur  ces  divers 
articles. 

t  %  3  ~  ^  •  Le  procès-verbal  dressé  par  un  garde 
ayant  en  réalité  moins  de  25  ans  est  nul.  —  Cass., 
19  juin  1807.  [S. 7. 2. 125;  C.N.2.]  —  Sic,  Meaume, 
n.  13. 

%  A  l'avenir,  porte  une  ordonnance  du  15  nov. 
1852,  nul  ne  sera  nommé  garde  foiesKer,  s'il  est 
igé  de  plus  de  trente-cinq  ans,  et  s'il  ne  sait  lire 
et  écrire. 

3.  Nul  ne  peut  être  reçu  garde  forestier,  s'il  ne 
sait  la  langue  française.  —  Décr,  2  niv.  an  4. 

C4]  =  4.  Les  dispositions  des  art.  31  et  32  de 
l'ordonnance  du  1er  août  1827,  qui  interdisent  aux 
agents  forestiers  toutes  opérations  commerciales  ou 
industrielles,  et  notamment  celle6  qui  auraient  pour 


tièro  sont  incompatibles  avec  tontes  au' .     I 
lions,  soit  administratives,  soit  judiciaire 
[Ord.  1609,  tit.  2,  art.  5  ci  H;  L.  15-29  rept. 
1791,  tit.  :j,  art.  13.— 0.31  et  32.1 

5.  Les  agents  et  préptséS  de  l'administra- 
tion forestière  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribu- 
nal (le  première  instance  de  leur  résidence 
avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte 
de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  tri- 
bunaux dans  le  ressort  desquels  ils  devront 
exercer  leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  réside&Cf 
qui  les  placerait  dans  un  autre  ressort  en  la 
même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  nne  autre 
prestation  de  serment.  [L.  15-29  sept.  1791, 
tit.  3,  art.  12  ;  L.  16  therm.  an  4}  L.  16  an  . 
an  9,  art.  7.— C.  pén.,  196}  C.  for.,  31. 
87,  99,  117.] 

objet  le  commerce  des  bois,  sont  purement  réglemen- 
taires :  leur  violation  n'affecte  en  rien  le  caracter 
public  du  fonctionnaire  forestier  qui  s'en  rend  cou- 
pable. —  Meaume ,  t.  1er,  n.  19. 

2.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  en  cas  de  pro- 
cès-verbaux dressés  par  un  fonctionnaire  pourvu  d 
deux  emplois  incompatibles  :  ces  procès-Yerbaux  se- 
raient nuls  comme  faits  par  un  agent  sans  caractév 
légal.  —  Mangin,  des  Proc.  verb.,  n.  126. 

3.  Toutefois,  l'incompatibilité  prononcée  par  noir., 
article  n'atteint  que  les  fonctionnaires  employés  à 
un  service  actif  dans  les  départements:  elle  ne  sau- 
rait peser  sur  ceux  de  l'administration  centrale  et  1 
l'école  forestière,  qui  ne  sont  pas  tenus  de-prêter 
le  serment  exigé  par  l'art.  3.  —  Meaume,  n.  10. 

C  5  ]  ^  4.  Un  agent  ou  préposé  de  l'administratif 
non  assermenté  est  sans  pouvoir  pour  faire  les  actes 
qui  rentrent  dans  ses  attributions.  Ces  actes,  dépour- 
vus du  caractère  public,  ne  feraient  pas  foi  par  eux- 
mêmes;  ils  seraient  même  radicalement  nuls.  — 
Meaume,  t.  l,n.2i.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Merlin  r 
Rép.,  v°  Serment,  §  l,art.  1er,  n.  2;Favard,  Rep., 
eod.  verb.,  sect.  lre,  n.  2,  et  anal.  Cass.,  12  janv. 
1809.  [S.lO. 1.508;  C.N.5.-D.A.H.223.] 

2.  Les  agents  et  gardes  forestiers  peuvent  exercer 
leurs  fonctions  et  dresser  des  procès-verbaux  dans 
le  ressort  de  tribunaux  devant  lesquels  ils  n'ont  pus 
prêté  serment,  pourvu  que  leur  acte  de  commission 
et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  aient  été  en- 
registrés aux  greffes  de  ces  tribunaux.  —  Cass.,  lo 
sept.  1847.  [8-^48.1.455.]  —  Sic,  Meaume,  n.  24. 

3.  Jugé  dans  le  même  sens,  avant  la  promulgation  du 
Code  forestier.  —  Cass.,  H  mars  1808. [C.N.I.]  — 
19fév.  1825.  [S.25. 1.351;  C.N.8.-D.P.25  1  213.] — 

V.  aussi  anal,  en  matière  de  contrib.  indir.,  Cass  , 
11  fév.  1825.  [S.25. 1.542;  C.N.8.-D. P. 25.1.213.] 

4.  On  décidait  même  (Y.  l'arrêt  du  25  fév.  182.:; 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  garde  qui  changeai 
de  résidence,  fît  viser  sa  commission  au  greffe  de  sa 
résidence  nouvelle.  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi 
aujourd'hui,  en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  5, 
d'où  il  résulte  que  les  gardes  ne  peuvent  exercer  leurs 
fonctions  avant  que  l'enregistrement  de  leur  com- 
mission et  de  l'acte  de  leur  prestation  de  serment  a  î 
eu  lieu  au  g-;effe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
ils  sont  transportés.  —  Sic,  Meaume,  loc.  cit.;  6foi  ■ 
nier-Dubourgneuf  et  Chanoine,  Comment,  du  Coa. 
forest.,  p.  4;  Mangin,  Procès-verb.,  n.  125. — 
Contra,  Coin-Delisle  et  Frédéricb,  Comment,  du 
Cod.  ferest..  sur  l'art.  5. 
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O.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits, 
dégâts,  abus  et  aboutissements  qui  ont  lieu 
dans  leurs  triages,  et  passibles  des  amendes  et 
indemnités  encourues  par  les  délinquants,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  dûment  constaté  les  délits. 
[Ord.  1669,  tit.  10,  art.  9  ;  L.  15-29  sept. 
1791,  tit.  14,  art.  1  et  s.;  Ait.  28  pluv.  an  11. 
—  C.  for.,  45.  J 

9.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux  dont 
les  agents  et  les  gardes  forestiers  font  usage, 
tant  pour  la  marque  des  bois  de  délit  et  des 
chablis  que  pour  les  opérations  de  balivage  et 

5.  Les  actes  de  prestation  de  serment  des  gardes 
forestiers  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  3  fr.  Ceux 
des  agents ,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent, 
ainsi  que  ceux  des  arpenteurs,  sont  soumis  au  droit 
de  15  fr.  (L.  2-2  frim.  an  7,  art.  G8 ,  §  3,  n.  3, 
et  §  6,  n.  4;  Circul.  de  l'admin.  forest.,  5  oct.  1816, 
n.  584). 

[63  =  4.  Les  dispositions  de  l'art.  6  atteignent  les 
gardes  ou  préposés  de  toute  classe,  quel  que  soit 
leur  grade ,  et  sans  que  l'étendue  du  sol  forestier 
confié  à.  leur  surveillance  puisse  restreindre  les  con- 
séquences de  leur  responsabilité.  —  Meaume,  t.  I, 
n.  26. 

2.  Quant  aux  agents  de  l'administration,  ils  sont 
seulement  responsables  de  leurs  fautes  ou  négligences 
personnelles.  —  Ibid. 

3.  Au  cas  ou  plusieurs  gardes  surveillent  un  même 
triage ,  ils  sont  solidairement  responsables  envers 
l'administration  des  conséquences  de  leur  commune 
négligence.  —Meaume,  loc.  cit. 

4.  La  constatation  de  l'existence  du  délit  suffit  pour 
opérer  la  décbarge  du  garde  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  délinquants  soient  nominativement  désignés 
dans  le  procès-verbal,  alors  surtout  que  toutes  re- 
cherches faites  pour  les  découvrir  ont  été  infructueu- 
ses. —  Ma  n  gin,  Procès-verb.,  n.  128;  Meaome  , 
n.  27.  — Y.  aussi  en  ce  sens,  inf.,  art.  45,  n.  Il  et 
•uiv. 

5.  La  simple  négligence  d'un  garde  forestier  à 
constater  des  délits  forestiers  ne  constitue  pas  un 
délit  correctionnel ,  à  raison  duquel  il  puisse  être 
traduit  (en  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire) 
devant  une  Cour  impériale  :  un  tel  fait  rendant  seule- 
ment le  garde  responsable  des  amendes  et  indemni- 
tés encourues  par  les  délinquants,  c'est  au  tribunal 
correctionnel  qu'il  appartient  d'en  connaître.— Cass., 
30  juill.  1829.  [S. 29. 1.396;  C.N.9 -D.P.29.1  316.] 
—Cass.  4  mai  1832,  [Dp. 32. 1.210.]—  Sic,  Mangin, 
Pwcès-verb.,  n.  134;  Meaume,  n.  30. 

6.  Le  garde  forestier,  responsable  des  délits  qu'il 
a  négligé  de  constater  dans  son  triage,  peut  être  pour- 
suivi par  l'administration  forestière,  sans  autorisation 
expresse  du  directeur  général  :  la  poursuite  ainsi 
eiercée  implique  une  autorisation  virtuelle.  —  Cass., 
20  juin  1834.  [Bull.  191.]  —  4  juill.  et  7  août  1834. 
[S-V.54.1.745  et  784.]  —  21  sept.  1837.  [Bull.  283.] 
—16  juin  1848.  [S-V. 48. 1.744.]— Ch.  réun.,  6  nov. 
1849.  IS-^50.i.59.-D.p.49.i.301.]—  Sic,  Meaume, 
t.  1,  n.  31,  et  t.3,n.  12. 

7.  Mais,  lorsque  l'action  en  responsabilité  est  exer- 
cée par  le  ministère  public ,  le  garde  ne  peut  être 
poursuivi  ni  mis  en  jugement,  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'administration  :  dans  ce  cas ,  la  pré- 
somption d'autorisation  ne  résulte  pas  du  fait  môme 
de  la  poursuite.  — Meaume,  loc.  cit. 

8.  La  responsabilité  à  laquelle  sont  soumis  les 
gardes  forestiers  ne  peut  être  suspendue  que  pour 
ûes  cas  de  force  majeure,  dont  ils  doivent  donner 
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de  martelage,  est  déposée  au  greffe  des  tribu- 
naux, savoir  : 

Celle  des  marteaux  particuliers  dont  les 
agents  et  gardes  sont  pourvus,  aux  greffes  des 
trabunaux  de  première  instance  dans  le  ressort 
desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

Celle  (lu    marteau  impérial  uniforme  ,  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  Cours  impériales.  [Ord.  1669,  tit.  2,  art 
3,  tit.  3,  art.  12  ,   tit.  15,  arl.  11  ;  L.  15-2! 
sept.  1791,  tit.  5,  art.  9  et  10^-C.  pén.,  140 
141;  0.  36  et  37.] 

instantanément  avis  à  leurs  supérieurs.  —  Ainsi,  un 
garde  forestier  ne  peut  être  relevé  de  cette  respon- 
sabilité, sur  la  simple  allégation  d'une  maladie  qui 
l'aurait  empêché  de  faire  son  service  pendant  quel- 
ques jours,  s'il  n'en  a  pas  donné  avis  à  ses  supérieurs. 
—  Cass.,  23  août  1845.  [S:V.45.i.7i8.-D.p.45.!. 
374  -P.45. 2.669  ] 

[  7  ]  =  /l'  L'apposition  d'une  fausse  marque  fores 
tière  sur  des  arbres,  à  l'aide  d'un  instrument  que', 
conque,  et  avec  l'intention  de  la  faire  passer  pour  la 
marque  de  l'Etat,  constitue  le  crime  de  contrefaçon 
du  marteau  de  l'Etat  prévu  et  puni  par  l'art.  140,  C. 
pén.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  moins  d'exac- 
titude dans  l'imitation  de  la  marque  ;  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  constituer  le  crime  de  contrefaçon, 
que  la  marque  soit  une  contrefaçon  du  marteau  lui- 
même.— Cass. ,21  OCt.  1813.  [S.  17. 1.93;  C.N.4.-D.A. 
8.330.]  —  5  déC.  1844.  [SY4;.1.661  -D.P.45.1.68.- 
P. 45.1.689.]—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Faux,  sect.  1,  S 
13,  n.5;  Bourguignon,  Jurispr.  du  Cod.crim.,  sur 
l'art.  140,  C.  pén.;  Meaume,  n.  36. — Contra,  Chau- 
veau  et  Hélie,  Th.  du  C.pén.,  t.  3,  p.  242. 

2.  L'art.  141,  C.  pén.,  qui  punit  de  la  peine  de  la 
réclusion  le  fait  de  s'être  indûment  procuré  les  mar- 
teaux de  l'Etat  servant  aux  marques  forestières,  est 
applicable  à  l'enlèvement  frauduleux  des  empreintes 
de  ces  marteaux  appliquées  sur  des  arbres  par  des 
agents  de  l'administration,  dans  le  but  d'incruster  ces 
empreintes  sur  d'autres  arbres  réservés  pour  se  les 
approprier.— Cass.,  4  janv.  1834.  tS-Y  34.1. 686. -D. 
P. 34. 1.221.] 

3.  Jugé  aussi  que  le  fait  d'enlever  les  empreintes  du 
marteau  de  l'Etatapposées  sur  des  arbres  compris  dans 
une  adjudication,  pour  les  incruster  sur  des  souches 
de  plus  forte  dimension,  constitue,  non  point  une 
simple  filouterie,  mais  le  crime  de  destruction  d'actes 
originaux  de  l'autorité  et  d'usage  criminel  de  vrais 
sceaux  et  marques  de  l'Etat,  prévu  par  les  art.  143  et 
439,  C.pén.— Cass  ,  4  mai  1822.  [S.  22. 1.244;  C.N.7. 
-D. a. 8. 331.] — Sic,  Meaume,  u.  57.  —  Contra,  Chau  ■ 
veau  et  llélie,  t.  8,  p.  148  et  149. 

4.  Id.  Les  empreintes  du  marteau  de  l'Etat  apposées 
par  les  agents  forestiers  sur  des  arbres  réservés  sont 
des  actes  originaux  de  l'autorité  publique  d;>ns  le  sens 
de  Part.  439,  C.  pén.,  et  dont  la  destruction  est  punis- 
sable des  peines  portées  par  cet  article. — Cass.,Sfév. 
1850.  [S-V.  50.1.630.] 

5.  Id.  au  cas  ae  destruction  des  empreintes  du 
marteau  de  l'Etat  sur  des  arbres  réservés,  pour  en 
substituer  frauduleusement  une  autre. — Cass.,l4aoùt 
1812.  [S. 13.1. 77;  C.N.4.-D. a. 12. 537.]— Sic,  Caruot, 
Comm.  C.  pén.,  t.  2,  p.  468;  Meaume,  n.  58. 

6.  La  falsification  des  marteaux  particuliers  de 
l'admimstration  forestière,  ou  l'usage  illicite  de  ces 
marteaux,  est  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art. 
140,  C.  pén.,  et  non  pas  seulement  de  celle  portée  par 
l'art.  142, même  Code.— Cass.,  1 6  mars  1844.  [S-^ 44. 
1.44*4— -Contra,  Meaume,  n.  39. 

40. 


G:>8     CODE  FOKESTIFR.— Tît.  TTT. — Boit  et  forêts  de  l'État.— Art. 8-  10. 

TITRE  III. 
Stem  Unis  et  t'arets  «yttf  font 
partie  tlulïfttttaine  ttet'JVtttt. 


SECTION  PREMIERE. 
De  la  Délimitation  et  du  Bornage. 

8.  La  séparation  enlre  les  bois  et  forêts  de 
l'Etal  et  les  propriétés  riveraines  pourra  être 
requise,  soit  par  l'administration  forestière,  soit 
par  les  propriétaires  riverains.  [Ord.  1669, 
lit.  27,  art.  4;  Arr.  19  pluv.  an  6.—  C.  Nap., 
815;  C.  for.,  113  et  H5;  0.  57  et  s.] 

9.  L'action  en  séparation  sera  intentée,  soit 
par  l'Etat,  soit  par  les  propriétaires  riverains, 
dans  les  formes  ordinaires. 


[  8  et  9  3  es  4.  L'action  en  séparation  n'est  rece- 
vable  qu'autant  qu'il  s'agit  de  terrain.'}  contigus.  — 
Ainsi,  des  immeubles  entièrement  séparés  par  une 
portion  du  domaine  public  ou  municipal,  comme  une 
rivière,  une  route,  un  chemin  public,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'abornement.  —  Meaume,  t.  i,  n.  45. 
—  V.  art.  646,  C.  Nap. 

2.  Mais  un  sentier  privé,  un  simple  ruisseau,  un 
ravin,  dont  l'emplacement  fait  partie  des  fonds  qu'ils 
bordent  ou  traversent,  ne  peuvent  servir  de  limites 
qu'autant  qu'ils  sont  reconnus  ou  déclarés  tels  par  les 
titres  de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  —  Pardessus, 
Servitudes,  n.  18  .  Solon,  ibid.,  n.  61  ;  Durauton, 
t.  5,  n.  259  ;  Meaume,  loc.  cit. 

3.  L'action  en  séparation  n'appartient  qu'au  pro- 
priétaire. Elle  ne  peut,  dès  lors,  être  intentée  par  le 
fermier  ou  Yusager. — Meaume,  n.  51.— V.  aussi  en 
ce  sens  Dup3rc-Poullain,  Principes  de  dr.,  t.  8,  p. 
25;  Carré,  Comp.,  t.  3,  n.  232;  Toullier,  t.  3,  s.  iêi; 
Merlin,  Re'p.,  v°  Bornage,  n.  3;  Fournel,  Tr.  du  voi- 
sinage^. l,p.222;  Delvincourt,  t.  l,p.544:  Lepage, 
Lois  des  bdtim.,t.  l,  p.  28;  Solon,  Servitudes,  n.  59; 
Curasson,  Comp.  des  jug.  de  paix,  t.  2,  p.  434  (2« 
édit.);  Millet,  du  Bornage,  p.  128,  Neveu-Derotrie, 
Lois  rurales,  p.  54. 

4.  ...Ni  par  Y  usufruitier .  —  Meaume,  n.  52.— V. 
aussi  Carou,  Jurid.  des  jug.  de  paix,  n.  498;  Millet, 

Î>.  124. — Mais  la  doctrine  contraire  est  enseignée  par 
a  généralité  des  auteurs.  V.  Proudhon,  Usufr.,t.  3, 
n,  1243  et  s.;  Toullier,  t.  3,  n.  181;  Delvincourt,  1. 1, 
p. 544;  Merlin,  Bep  ,y° Bornage, n.3;  Carré, Comp., 
d.  231  ;Pardessus,ServiYwcte9,n.  332;  Solon,  ubisup.; 
Duranton,  t.  5,  n.  257  ;  Fournel.  loc.  cit.;  Curasson, 
p.  435;  Foucher,  Comm.  sur  la  loi  du  25  mai  1838, 
n.  281  ;  Neveu-Derotrie,  p.  54;  Marcadé,  t.  2,  p.  640. 

5.  Toutefois,  Meaume,  loc.  cit.,  reconnaît  que 
l'usufruitier  qui  a  intérêt  à  ce  que  la  séparation  soit 
effectuée  peut  toujours,  en  cas  de  résistance  de  la  part 
de  l'Etat  et  du  nu  propriétaire,  faire  procéder  entre 
lui  et  l'Etat  à  un  bornage  provisoire  pour  la  durée  de 
s\m  usufruit.  Mais,  dans  ce  cas,  les  frais  de  l'opé- 
ration ainsi  que  ceux  du  jugement  qui  l'aurait  ordonné 
doivent  être  mis  à  sa  charge  exclusive. 

6.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  l'ac- 
tion en  séparation. — Meaume,  n.  54. 

7.  V.encore,  sur  l'exercice  de  l'action  en  bornage, 
nos  annotations  sur  l'art.  646,  C.  Nap.,  et  celles  sur 
;'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  175  et  s. 

8.  L'action  en  séparation  est  imprescriptible.  — 
Meaume,  n.  46. —  V.  aussi  dans  le  même  sens  Du- 
nod,  Tr.  desprescr.,  lrepart.,ch.  12,  p.98;leNouv. 
Dénizart,  v°  Bornage;  Duparc-Poullain,  Principes 
de  dr.  fr.,  liv.  6,  eh.  7,  n.  12  ;  Pardessus,  Servitu- 
des, p.  130;  Solon,  eod.t  d.  57;  Toullier,  t,  3,  n.  170j 


Toutefois,  il  sera  sursis  â  stator  sur  lec  ac- 
tions partielles ,  si  l'administration  fore* 

offre  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de  six  0, 
en  procédant  à  la  délimitation  générale  de  la 
forêt.  [C.  Nap.,  646  \  0.  57  et  58.  j 

10.  Lorsqu'il  y  aura  liea  d'opérer  la  déli- 
mitation générale  et  le  bornage  d'une  forêt  dr 
l'Etat,  cctie  opération  sera  annoncée  deux  mois 
d'avance  par  DU  arrêté  du  préfet,  qui  sera  pu- 
blié et  affiché  dans  les  communes  limitrophes, 
et  signifié  au  domicile  des  propriétaires  rive- 
rains ou  à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou 
agents. 

Après  ce  délai,  les  agents  de  l'administration 
forestière  procéderont  à  la  délimitation  en  pré- 
sence ou  en  l'absence  des  propriétaires  ri\e- 
rains.  [C.  f.,12;0.  59  et  60. j 
— à . — . 

A.X)a\\oi,Dict.  g  en., y  Servitude,  n.  197;  Vazeille, 
Prescript.,  t.  1,  n.  106;  Troplong,  ibid.,  n.  119. 

9.  La  disposition  finale  de  l'art  9  ne  doit  pas  être 
entendue  en  ce  sens  que  l'administration  soit  tenue 
de  faire  achever,  dans  les  six  mois  de  son  offre,  la 
délimitation  générale  :  il  suffit  que  l'opération  soit 
commencée  dans  ce  délai;  et  l'opération  est  censée 
commencée  par  la  signification  de  l'arrêté  du  préfet 
prescrite  par  l'art.  10. -  Meaume,  1. 1 ,  n.  56  ;  Dalloz, 
t.  25,  v°  Forêts,  n.  245. 

40.  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  délimitation  et  bornage  de 
terrains  riverains  des  forêts,  et  dont  une  commune 
ou  section  de  commune  a  été  définitivement  reconnue 
propriétaire  ••  c'est  au  préfet  qu'une  telle  demande 
doit  être  adressée,  sauf,  en  cas  de  contestation,  tout 
recours  de  droit  devant  les  tribunaux.— Cons.  d'Etat, 
8  juin  1850.  [S-Y.  50.2.615.]— V.  tin/.,  art.  13. 

C  10  1  —  1.  Le  délai  de  deux  mois  présent  par 
l'art.  10  pour  la  publication  et  la  signification  aux 
riverains  de  l'arrêté  du  préfet  est  franc  :  l'art.  1033 
duCode  de  procédure  lui  est  applicable. — Coin-Delisle 
et  Frédérich,  1. 1,  p.  197;  Garnier-Dubourgneuf,  p.  9; 
Meaume,  t.  l,n.  61. 

2.  Mais  il  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison  des 
distances. — Mêmes  auteurs  ;  Meaume,  n.  62. 

3.  La  signification  de  l'arrêté  du  préfet  doit  êtra 
faite  par  les  gardes  forestiers  au  nom  du  directeu 
général  (Décis.  minist.,  27  nov.  1830).—  Baudrillarf 
Régi,  forest.,  t.  4,  p.  424  ;  Meaume,  n.  67.  —  V 
art.  173. 

4.  La  signification  peut  être  valablement  faite  ai 
propriétaire  trouvé  dans  une  commune  limitrophe,  et 
parlante  sa  personne,  bien  qu'il  ait  ailleurs  son  domi- 
cile.—Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  i,p.l98;  Meaume, 
n.  66. 

5.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  représentants 
du  propriétaire ,  indiqués  par  l'art.  10.  —  Meaume, 
loc.  cit.  —  Contra,  Coin-Delisle  et  Frédérich,  p. 
199. 

6.  Il  est  dû  autant  de  droits  d'enregistrement  qu'il 
y  a  de  propriétaires  riverains  dénommés  dans  le  même 
exploit  (Decis.  minist.,  7  août  1834;  Circul.,  31  déc. 
1834). 

7.  Si  le  propriétaire  voisin  d'un  bois  communal  se 
refuse  de  prendre  part  à  la  délimitation  et  au  bornage 
de  ce  bois,  l'administration  forestière  doit  se  pourvoir 
en  justice  :  il  ne  suffirait  pas  d'un  arrêté  du  préfet 
portant  qu'il  sera  passé  outre  à  l'opération,  à  défaut 
par  le  propriétaire  riverain  de  s'y  présenter.  L'in- 
struction ministérielle  du  7  juillet  1824  ne  doit  plu» 
être  suiyie  à  cet  égard,  depuis  le  Code  forestier. — 


CODE  FORESTIER.—  Bornage.— Ari.  11— U. 


f  1 .  Le  procès- verbal  de  la  délimitation  sera 
immédiatement  déposé  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture, et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture,  en  ce  qui  concerne  chaque  arron- 
dissement.. 11  en  sera  donné  avis  par  un  arrêté 
du  préfet,  publié  et  affiché  dans  les  communes 
limitrophes.  Les  intéressés  pourront  en  pren- 
dre connaissance,  et  former  leur  oppositioL 
dans  le  délai  d'une  année  ,  à  dater  du  jour  où 
l'arrêté  aura  été  publié. 

Dans  le  même  délai ,  le  Gouvernement  dé- 
clarera s'il  approuve  ou  s'il  refuse  d'homolo- 
guer ce  procès-verbal  en  tout  ou  en  partie. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la 
même  manière  que  le  procès-verbal  de  délimi- 
tation. [0.  60  et  s.] 

1  2.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  il  n'a  été 
élevé  aucune  réclamation  par  les  propriétaires 
riverains  contre  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion, et  si  le  Gouvernement  n'a  pas  déclaré  son 
refus  d'homologuer,  l'opération  sera  déflnitive. 

Les  agents  de  l'administration  forestière  pro- 
céderont dans  le  mois  suivant  au  bornage,  en 
présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dû- 

Curasson  sur  Proudhon,  t.  5,  n.  871  ;  Dalloz,  n.  255. 
—  Contra,  Baudrillart,  Comm.  sur  l'art.  58  de 
l'ord.  iyègl. 

8.  Un  procès-verbal  de  délimitation  d'une  forêt  na- 
tionale, dressé  anciennement,  peut  être  déclaré  insuf- 
fisant pour  servir  de  base  à  une  action  en  revendi- 
cation par  l'administration  d'un  terrain  compris  dans 
les  limites  indiquées,  s'il  n'est  pas  établi  que  ce  procès- 
yorbal  a  été  fait  contradictoirement  avec  les  parties 
intéressées.— Rej., 23  déc.  1835.  [S-Y 36.1. 303. -D.p. 
56.1.36.] 

Cil  ]  s»  1 .  Le  délai  d'une  année  accordé  par  no- 
tre article  aux  parties  intéressées  pour  former  op- 
position au  procès-verbal  n'est  pas  franc,  en  ce 
sens  que  le  jour  de  la  signification  ne  s'y  trouve  pas 
compris.— Meaume,  n.  71. 

2.  Remarquons,  au  surplus,  que  l'art.  11  établit 
une  déchéance  et  non  une  -prescription;  que,  par 
conséquent,  la  minorité,  non  plus  que  les  autres  in- 
capacités légales ,  ne  peuvent  en  relever  ceux  qui 
•  ont  encourue.— Coiu-Delisle  etFrédérich,  t.  1,  p. 
200;  Meaume,  loc.  cit. 

3.  Il  ne  doit  être  perçu  qu'un  seul  droit  fixe  d'en- 
registrement de  2  fr.,  sur  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation, quel  que  soit  le  nombre  des  propriétaires 
riverains.—  Trib.  de  Laon,  Il  oct.  ou  (déc.)  1834  ; 
délib.  de  la  régie,  27  janv.  1835  [Joum  du  not., 
n.  8782,  et  le  Contrôl.  de  Venreg.,  1835,  art. 
1060] 

[42] 

1. 1  5  ]  =  4.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
pétents peur  connaître  des  contestations  relatives 
."iix  délimitations  générales  ou  partielle»,  et  pour 
statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  pen- 
dant les  opérations  du  bornage.  En  aucun  cas,  le  ju- 
gement de  ces  contestations  ne  peut  être  déféré  aux  > 
juges  de  paix  :  à  cet  égard,  la  lo^  du  25  mai  1838  ' 
n'a  rien  changé  aux  règles  de  compétence  établies 
par  le  Code  forestier.—  Meaume.  n  57.  —  V.  toute- 
fois  Curasson,   Compét.  des  juges  de  paix,  t.  2, 
p.  -466  (2*  éd.),  qui  soutient  nue  la  loi  de  1838  doit  » 
ctre  appliquée  du  moins  aux  demandes  en  délimita- 
lions  partielles. 
2.  V.  sup.,  art.  8,  n.  lo. 
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ment  appelées  par  un  arrêté  du  préfet ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  10.  [0.  60,  64  et 
65.] 

13.  En  cas  de  contestations  ,  élevées  soit 
pendant  les  opérations,  soit  par  suite  d'opposi- 
tions formées  par  les  riverains  en  venu  de 
l'article  11,  elles  seront  portées  par  les  parties 
intéressées  devant  les  tribunaux  compétents,  et 
il  sera  sursis  à  l'abornement  jusqu'après  leur 
décision. 

Il  y  aura  également  lieu  au  recours  devant 
les  tribunaux  de  la  part  des  propriétaires  rive- 
rains ,  si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12, 
les  agents  forestiers  se  refusaient  à  procéder 
au  bornage.  [0.  64.] 

14.  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation 
sera  effectuée  par  un  simple  bornage,  elle  sera 
faite  à  frais  communs. 

Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés  de 
clôture,  ils  seront  exécutés  aux  frais  de  la  par- 
tie requérante,  et  pris  en  entier  sur  son  terrain. 
[Ord.  1669,  tit.  27,  art.  4  et  5  ;  Arr.  19  pluv. 
an  6.— 0.  66.] 


[  14  ]  =  1 .  Le  simple  bornage  à  frais  communs 
consiste  dans  la  plantation  de  bornes  en  pierre,  po- 
teaux, etc.,  soit  dans  l'établissement  de  fossés,  pla- 
cés de  distance  en  distance,  sur  la  ligne  de  sépara- 
tion, et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  fossés  d'an- 
gles.— Meaume,  t.  1,  n.  84;  Dalloz,  n   295. 

2.  Pour  que  les  frais  d'un  bornage,  effectué  pa; 
fossés  d'angles,  puissent  être  supportés  en  commun, 
il  faut  que  la  ligne  délimitalive  passe  par  l'axe  de 
ces  fossés.  —  Dalloz,  n.  292,  qui  cite  un  jugem,  du 
trib.  d'Issoudundu  19  août  1839. 

3.  Les  frais  à  supporter  en  commun  comprennent 
ceux  faits  pour  parvenir  à  la  délimitation,  aussi  bien 
que  ceux  nécessités  par  l'opération  matérielle  du  bor- 
nage.— Meaume,  n.  85. 

4.  Si  la  délimitation  a  été  contestée,  soit  dans  le 
cours  des  opérations,  soit  par  opposition  au  procès- 
verbal,  et  si  les  contestations  ont  été  portées  en  jus- 
lice,  le  jugement  à  intervenir  doit  déterminer  la  pro- 
portion suivant  laquelle  les  frais  occasionnés  par 
i'instance  judiciaire  doivent  être  répartis.— Meaume, 
loc.  cit.;  Dalloz,  n.  296  in  finey  qui  cite  Besançon, 
31  juill.  1828. 

o.  V.  une  ordonnance  royale  du  23  mars  1845, 
relative  aux  frais  de  la  délimitation  et  du  bornage 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  pu-- 
blics. 

6.  Sont  maintenus  par  le  Code  civil  les  usages  lo- 
caux qui  obligent  le  propriétaire  qui  veut  se.  clore 
par  un  fossé  d  laisser  au  delà  et  au  dehors  un  cer- 
tain espace  ou  franc-bord  du  fossé  pour  garantir  la 
propriété  voisine  contre  l'éboulement  des  terres.  — 
Cass.,  11  avril  1848.  ïSY  48.1.395.-D.P.48.I.81. 
-P. 48. 1.251.]— 3  juil!.  1849.  [SY.  49. 1.624.] 

7.  Par  suite  ,  le  propriétaire  du  fossé  est  présumé 
propriétaire  du  fr;mc-bord  d'usage.— Mêmes  arrêts. 
—Sic,  Fouruel,  du  Voisinage,  t.  2,  p.  75  (édit.  de 
1812). 

8.  Suivant  Proudhon,  Dom.  privé,  t.  2,  n.  589, 
qui  cite  à  cet  égard  la  loi  13,  ff.  Finium  ?-e- 
gundor.,  celui  qui  creuse  un  fossé  doit  laisser  entre 
la  propriété  voisine  et  le  fossé  un  espace  égal  à  la 
profondeur  de  ce  fossé.  —  V.  aussi  Duraoton,  t.  5, 
n.  36*. 

9.  Toullier,  t.  3,  n  227,  exprime  aussi  l'opinion 
qu'une  distance  doit  être  laissée,   sans  en  détermi- 
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SECTION  il. 
De  l'Aménagement. 

16.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de 
l'Etat  sont  assujettis  à  un  aménagement  réglé 

par  des  ordonnances  royales.  [Oru.  1669,  lit. 
17,  art.  4;  Ait.  8  iherm.  an  4.— 0.  67  et  s.] 

f  G.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  1rs  bois  de 
l'Etal  aucune  coup*  extraordinaire  quelconque, 
ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve  ou  de 
massifs  réservés  par  l'aménagement  pour  croî- 
tre en  futaie,  sans  une  ordonnance  spéciale  du 
roi,  à  peine  de  nullité  des  ventes  ;  sauf  le  re- 
cours des  adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  contre 
les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  or- 
donné ou  autorisé  ces  coupes. 

Cette  ordonnance  spéciale  sera  insérée  au 

Bulletin  des  Lois.  [Ord.  1669,  tit.  15,  art.  1, 

Vit,  25,  art.  9,  tit.  26,  art.  1  ;  L.  15-29  sept. 

1791,  lit.  2,  art.  7  et  s.;  Arr.  8  therm.  an  4. 

^0.7, 71,  73  et  85.] 

SECTION  III. 
Des  Adjudications  des  coupes. 

11.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordi- 
naire ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de 
l'Etat  que  par  voie  d'adjudication  publique . 

nor  l'étendue. — L'usage,  dans  le  plus  grand  nombre 
do  localités,  est  de  laisser  un  franc-bord  de  50  cen- 
timètres. —  V.  Henrion  de  Pansey,  Compét,  des 
juges  de  paix  ,  ch.  25,  §  4;  Fournel,  t.  2,  p.  73  ; 
Solon,  n.  267  ;  Pardessus,  t.  i,  n.  186  ;  Garnier, 
des  Chemins,  p.  319  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  859  ; 
Heaume,  1. 1,  n.  88. 

'10.  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  fossé  creusé  sur 
la  limite  de  son  héritage  est  présumé,  jusqu'à  preuve 
contraire,  propriétaire ,  au  delà,  d'an  espace  de  ter- 
rain d'un  pied  ou  33  centimètres  :  cette  présomption 
de  propriété  résulte  de  l'obligation  imposée,  notam- 
ment dans  l'ancienne  province  de  Bourgogne,  à  celui 
qui  ouvre  un  fossé,  de  laisser  un  pied  entre  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  et  le  bord  du  fossé.— 
La  circonstance  que  le  fossé  a  été  creusé  à  une  épo- 
que où  les  deux  héritages  appartenaient  à  un  même 
propriétaire  n'empêche  pas  que  le  propriétaire  ac- 
tuel du  fossé  ne  puisse  invoquer  cette  présomption. 
—  Dijon,  22  juili.  1837.  tS-V.36.2.387.-D.P.37.2. 
29.] 

SI  5  ]  =  ! .  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excé- 
er  leurs  pouvoirs,  prendre  pour  base  de  leur  déci- 
sion sur  des  dommages-intérêts  réclamés  par  un 
usager  pour  défaut  de  délivrance  un  aménagement 
qu'ils  déterminent  eux-mêmes.  Ils  ne  peuvent  s'é- 
carter des  aménagements  fixés  par  l'autorité  admi- 
nistrative, seule  compétente  à  cet  égard. —  Cass.,  30 
janv.  1843.  lS-y  43.1.^59.-D.P.43.1.1M.-P.43.1. 
582.]— Sic,  Meaume,  t.  i,  n.  92. 
2.  V.  inf.,  art.  65  et  s. 

C  .16  3  =  *.  La  vente  d'une  coupe  extraordinaire 
faite  en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  qui  n'au- 
rait pas  été  insérée  au  Bulletin  des  Lois  serait-elle 
valable  /  —  Coin-Delisle  et  Frédéricb,  sur  l'art.  16. 
pensent  que  le  défaut  d'insertion  au  Bulletin  des 
Lois  serait  sans  influence  sur  la  validité  de  la  vente. 
— Contra,  Meaume,  n.  93. — Nous  croyons  avec  Dal- 
loz,  n.  312  in  fine,  que  la  prescription  de  la  loi  est 
purement  réglementaire  ,  et  que  son  inobservation 
n'engjgerait  que  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir. 


faqoéfli  devra  élre  annoncée,  nu  moins  quin/r 
jours  d'avance,  par  des  afficha  apposées*1, 
le  chef-lieu  du  département,  dans  le  tirade 
vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des  bois 
et  dana   les  communes  environnantes.   ["Ord. 
1669,  lit.  3,  art.  11  et  13,  tit.  15,  art.  i  ets., 
tit.  23,  art.  10;  L.  T.)  17>  net.,  5  nov.    1790, 
tit.  %  art.  «28;  L.  15-19  anv.  1791  ;  L.  I5-S9 
sept.  1791,  lit.  8,  ait.  4,  tit.  6.  art.  13,  1 
15.-C.  for.,  205;  0.  73  et  s.,  82  et  s.] 

1§.  Toute  vente  fuite  autrement  que  Bai 
adjudication  publique  sera  considérée  coi 
vente  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les  fonc 
tionnaires  et  agents  qui  auraient  ordonné 
effectué  la  vente  seront  condamnés  soli  iuire- 
ment  à   une  amende  de  trois  mille  francs  ai; 
moins  et  de  six  mille  francs  au  plus,  et  facq  lé- 
reur  sera  puni  d'une  amende  égale  à  la  valeui 
des  bois  vendus.  [Ord.  1669,  tit,  15,  art.  1  et 
3.— C.  for.,  205  et  207.] 

1  9.  Sera  de  même  annulée  ,  quoique  fait 
par  adjudication  publique ,  toute  vente  qui 
n'aura  point  été  précédée  des  publications  et 
affiches  prescrites  par  l'article  17,  ou  qui  aura 
été  effectuée  dans  d'autres  lieux  ou  à  un  autre 
jour  que  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  lesaf- 

2.  Dans  le  cas  où,  à  raison  de  circonstances  parti  • 
culières,  il  y  a  nécessité  de  s'écarter,  pour  la  vente 
et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires,  des  rè- 
gles générales  tracées  par  le  Code,  l'autorisation  doit 
être  accordée  par  une  loi  et  non  par  une  simple  or- 
donnance.—  De  Cormenin,  Dr.  adm.,  t.  1,  p.  273; 
Dufour,  Dr.  adm.,  t.  1,  p.  378  ;  Meaume,  t.  l,  n. 
93,  qui  citent  en  ce  sens  uo  avis  du  conseil  d'Etat  du 
3  janv.  1837. — V.  aussi  Trolley,  Organis.  et  compét. 
adm.—Secùs,  Dalloz,  t.  25,  n.  311. 

[  |7  ]  =  \ .  Les  commissaires- priseurs,  aussi  bien 
que  les  notaires, sont  sans  qualité  pour  procédera  la 
vente  aux  enebères  de  bois  façonnés  provenant  d'aba- 
tages  et  d'élagages  dans  les  forêts  du  domaine  de  la 
couronne.  De  telles  ventes  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  devant  les  préfets,  sous-préfets  ou  maiies,  en  pré- 
sence des  agents  forestiers.—  Paris,  28  juin  1833. 
[S-^33.2.389  -D.P.33.2.220.] 

2.  Les  ventes  des  coupes  ordinaires  ou  extraordi- 
naires peuvent  se  faire,  soit  par  adjudications  a  ut  en- 
chères et  à  l'extinction  des  feux,  soit  par  adjudica- 
tions au  rabais,  soit  enfin  par  soumissions  cachetées, 
suivant  que  les  circonstances  l'exigent  (Modification 
à  l'art.  87  de  l'ordonn.du  1er  août  1827).— Ord  roy ., 
26  nov.  1856. 

3.  La  disposition  de  l'art.  17,  qui  ordonne  l'affiche 
des  ventes  des  coupes  ordinaires  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, n'est  point  applicable  aux  adjudications 
mentionnées  dans  les  art.  102  et  103  de  l'ordonnance 
du  1er  août  l827,savoir,les  adjudications  des  chablis, 
bois  de  délit  et  autres  objets  dont  l'évaluation  n'ex- 
cède pas  cinq  cents  francs.  — Ord  roy.,  -23  juin  1850. 

4.  Les  bois  chablis  et  de  délit  provenant  des  fo- 
rêts domaniales,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ainsi  que 
les  coupes  exploitées  par  économie,  pour  être  vendues 
par  lots,  peuvent  être  adjugés  aux  ahefs-lieui  de 
canton  ou  dans  les  communes  voisines  des  forêts  (Mo- 
dification à  l'art.  86  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
1er  août  1827).— Ord,  roy.,  20  mai  1857. 

[  18  et  19  3=4  •  La  pénalité  prononcée  par  l'art. 
18  contre  l'acquéreur,  au  cas  de  vente  clandestine, 
est  applicable  à  ses  associés  considérés  nécessaire- 
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f  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quaat 
ni  être  moindre  du  douzième  du  montant  de 
l'adjudication,  et  ils  seront  en  outre  passïbleï 
de  l'emprisonnement  et  de  Tin  ter  diction  qui 
sont  prononcés  par  farucie  Tfo  du  Coâe  pé- 
nal; 

2°  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des 
agents  et  gardes  forestiers  et  des  agents  fores- 
tiers de  la  marine,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire pour  lequel  ces  agents  ou  gardes  sont 
commissionnés. 


fiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise  de  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 

vJutrevenu  à  ces  dispositions  seront  condamnés 

oliONrement  à  une  amende  de  mille  à  trois 

aille  francs  ;  et  une  amende  pareille  sera  nro- 

aoncée  contre  les  adjudicataires  ,  en  cas  ue 

complicité. 

«O.  Toutes  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  pendant  les  opérations  d'adjudication , 
soit  sur  la  validité  desdites  opérations  ,  soit  sur 
la  solvabilité  de  ceux  qui  auront  fait  des  offres 
et  de  leurs  cautions,  seront  décidées  immédia- 
tement par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la 
séance  d'adjudication.  (Ainsi  modifié  par  la 
loi  du  4  mai  1837  (1).  [0.  85,  87.] 

ICI.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes, 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interpo- 
sées, directement  ou  indirectement,  soit  comme 
parties  principales,  soit  comme  associés  ou  cau- 
tions : 

1°  Les  agents  et  gardes  forestiers  et  les  agents 
orestiers  de  la  marine ,  dans  toute  l'étendue 
<!u  royaume;  les  fonctionnaires  chargés  de 
présider  ou  de  concourir  aux  ventes,  et  les  re- 
ceveurs du  produit  des  coupes,  dans  toute  l'é- 
tendue du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ; 


ment  comme  ses  complices.  —  Meaunie,  n°  97  ;  Dal- 
lez, n°  1073. 

2...  A  moins  que  l'association  n'ait  eu  lieu  posté- 
rieurieurement  à  la  vente.  — Garnier-Dubourgneuf  et 
Chanoine,  p.  14  et  15  ;  Meaurne,  loc.  cit. 

3.  Même  décision  à  l'égard  du  cessionuaire  de  l'ad- 
judicataire qui  aurait  traité  de  bonne  foi  avec  celui-ci 
et  dans  l'ignorance  que  les  bois  vendus  étaientsoumis 
?.u  régime  forestier.— Mêmes  auteurs. 

4.  L'omission  dans  les  affiches  de  l'heure  à  la- 
quelle doit  être  faite  l'adjudication  n'est  point  une 
cause  de  nullité.— Meaume,  t.  l,n°  99. 

5.  Comme  aussi,  il  peut  être  valablement  procédé 
à  l'adjudication  un  dimanche  ou  tout  autre  jour  férié. 
—Meaume,  q.  loi;  Dalloz,  n.  1076. 

6.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  adjudicataire  de  bois 
de  l'Etat  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'adjudica- 
tion, par  le  motif  qu'elle  aurait  eu  lieu  un  dim.'in- 
che,  alors  même  que  le  cahier  des  charges  per- 
mettait de  proroger  d'un  jour  les  délais  fixés  par  cer- 
tains actes,  s'ils  expiraient  un  jour  de  fête  légale.  — 
Cons.  d'Etat,  4  nov.  1836.  [D.P.38.3.229.J 

[  20  ].  =  1.  Lesprésidents  des  adjudications  sont 
investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  juger,  sans 
Jppel,  toutes  les  contestations  qui  peuvent  se  pro- 
duire devant  eux  à  l'occasion  de  l'adjudication,  et  tou- 
chant soit  la  validité  des  opératious,  soit  la  solvabi- 
îiié  des  enchérisseurs  ou  de  leurs  cautions  (Discœ** 
Mon  à  la  chambre  des  Pairs,  séance  du  17  mai  18S7, 
MonSt.  du  18).— V.  Meaume, t.  1  ,  n.  103. 

I.  Mais  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pouf  connaître,  entre  l'administration  forestière  et 
l'adjudicataire, des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  sens 
et  l'étendue  des  clauses  de  l'adjudication.  —  Cass  , 

(l)  Ancien  art.  20  '.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 

it  l'élever,  pendant  les  opérations  d'adjudication,  sur  la 

talidiié  des  enchères  ou  sur  la  solvabilité  des  surenchéris- 

^fu^s  et  de»  cautions,   seront  décidées  immédiatement  par 

u  fonctionnaire  qui  présidera  la  léancs  d'adjudication. 


En  cas  de  contravention  ,  ils  seront  punis 
l'une  amende  égale  à  celle  qui  est  p-tononcée 
par  le  paragraphe  précédent  ; 

3°  Les  conseillers  de  préfecture  ,  les  juges, 
officiers  du  ministère  public  et  greffiers  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  tout  l'arron- 
dissement de  leur  ressort  : 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  con- 
travention aux  dispositions  du  présent  article 
sera  déclarée  nulle.  [Ord.  1669,  tit.  15,  art. 
20,21,22.— C.  for.,  101,  207.] 


lOJanv.  1806  [S. 6. 2. 543;  C.N.2.-D.A.3.194.]—  Sic, 
Baudrillart,  Dict.,  v°  Adjudication;  Foucart,  Dr. 
administ. ,  n°  771;  Cormeuin,  v°  Bois  et  forêts; 
Serrigny,  Organ.  et  compét.  adm.,  n.  776  ;  Meau 
me,  n.  îos. 

3.  Décidé  encore  que,  depuis  la  suppression  des 
grandes  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  les  tribunaux 
ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
contestations  élevées,  soit  sur  l'adjudication  des  cou- 
pes de  bois  domaniaux,  s»it  sur  le  prix  et  les  effets 
desdites  adjudications.— Cons.  d'Etat,  10  août  1813. 
[C.N.4.]— 6  mars  1816.  [S.16.2.21 1;C.N.5.]— 7  avril 
1819.  [C.N.6.]  —  28  fév.  1828.  [C.n.9.]— Serrigny, 
ubi  sup.,  n.  777. 

4.  Ainsi,  les  décisions  ministérielles  en  cette  ma- 
tière doivent  être  considérées  comme  de  simples  in- 
structions qui  ne  font  point  obstacle  au  jugement  d-ei 
tribunaux.  —  Cons.  d'Etat,  21  août  1816.  [C.N.5.] 
—84  déC.  1818.[C.N.5.]— 28  fév.  1828.  [C.N.9.J 


C  213  f«  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  21 
ne  sont  frappés  que  d'une  incapacité  relative ,  atta- 
chée uniquement  à  leurs  fonctions  ;  elle  cesse  avec 
celles-ci. — Meaume,  t.  l,n.  107. 

2.  Les  dispositions  de  notre  article  ne  sont  pas 
applicables  aux  cousins-germains,  non  plus  qu'aux 
oncles  et  neveux  par  alliance  des  gardes  et  agents  fo« 
rsstiers.  -  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  27,  p.  183; 
Baudrillart,  Comment,  sur  l'art.  21;  Meaume,  1. 1„ 
n.  m. 

3...  Ni  aux  juges  de  paix.  —  Meaume,  t.  l,  p.215, 
note,  et  Dalloz,  n.  1086,  qui  citent  en  ce  sens  une 
lettre  du  directeur  général  des  forêts  du  12  février 
1829. 

4...  Ni  au  fonctionnaire  propriétaire  d'actions  dans 
une  société  anonyme  ou  eu  commandite  :  il  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  pris  une  part  indirecte  à 
l'adjudication  ,  sauf  toutefois  le  cas  de  fraude  (Dis- 
cussion à  la  chambre  des  Pairs). — V.  Duvergier,  loc. 
cit.;  Meaume,  n.  115. 


G32    CODE  FORESTIER.— Tit.  III — Bois  et  forêts  de  l'Etat.—  Art.  22—27. 


Itlt.  Tonte  association  secrète  ou  manœuvre 
entre  les  marchands  do  bois  ou  autres,  tendant 
à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler  ou  à  obte- 
nir les  bois  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à 
l'application  des  peines  portées  par  l'article 
412  du  Code  pénal,  indépendamment  de  tons 
dommages-intérêts  ;  et  si  l'adjudication  a  été 
faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou  des 
auteurs  desdiles  manœuvres,  elle  sera  déclarée 
nulle.  [Ord.  1669,  til.  15,  art.  23,  21.] 

£3.  Aucune  déclaration  de  command  ne 
sera  admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement 
après  l'adjudication  et  séance  tenante. 

£4.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les 
cautions  exigées  par  le  cahier  des  charges  dans 
le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'ad- 
judication par  un  arrêté  du  préfet ,  et  il  sera 
procédé,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
à  une  nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa 
folle  enchère. 
— 

f  22  ]  ■■  4.  Les  tribunaux  correctionnels,  com- 
pétents pour  réprimer  le  délit  d'association  secrète 
ou  de.  manœuvres  tendant  à  nuire  aux  enchères  des 
coupes  de  bois ,  et  pour  appliquer  aux  prévenus  les 
peines  portées  par  l'art.  412,  C.  pén.,  auquel  renvoie 
l'art.  22 ,  le  sont  également  pour  prononcer  la  nul- 
lité de  l'adjudication  faite  par  suite  des  manœuvres 
illicites  au  profit  des  prévenus.  Cette  annulation  ayant 
le  caractère  de  peine,  ce  n'est  pas  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  la  prononcer...  Elle  doit 
l'être,  au  surplus,  sur  la  demande  du  ministère  pu- 
blic, sans  que  le  concours  de  l'administration  fores- 
tière à  cet  égard  soit  nécessaire.  —  Cass. ,  28  avril 
1837  [S-Y37  1.391.-D.P.37.1. 515.]— Nancy,  I2fév. 

1840.  [D.P. 40.2.136.] 

2.  En  l'absence  de  toutes  poursuites  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  la  nullité  d'un  traité  qui  au- 
rait pour  but  d'apporter  une  entrave  à  la  liberté  des 
enchères  peut  être  prononcée  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties  contractantes,  soit  par  les  tribunaux 
civils  ordinaires,  soit  par  la  juridiction  commerciale. 
—  Meaume,  t.  i,n.  122.— V.  Colmar,i4  août  1840. 

[D.P.41.2.222.] 

3.  L'art.  22,  en  renvoyant,  pour  l'application  de  la 
peine,  à  l'art.  412,  C,  pén.,  a  implicitement  autorisé 
les  tribunaux  à  reconnaître ,  dans  ce  cas,  l'existence 
de  circonstances  atténuantes:  l'art.  203,  C.  forest., 

2ui  défend  d'appliquer  aux  matières  réglées  par  ce 
ode  les  dispositions  de  l'art.  463,  C.  pén.,  ne  doit 
l'entendre  que  des  délits  ou  contraventions  dont  la 
jeine  est  textuellement  écrite  dans  le  Code  forestier 
lui-même.— Nancy,  12  fév.  1840.  [D.p.40. 2.136.]— 
Sic,  Meaume,  n.  124. 

t  25  ]  =  4.  La  déclaration  de  command  devant 
être  faite  immédiatement  après  l'adjudication  et  pen- 
dant la  séance,  le  président  de  la  vente  est  seul  com- 
pétent pour  prononcer  sur  son  admissibilité. — Meau- 
me. n.  127.  —  V.  suprà,  art.  20,  n.  1, 

2.  Les  déclarations  de  command  légalement  accep- 
tées séance  tenante  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  d'en- 
registrement. —  Meaume,  n.  129;  Dalloz,  n.  1021. 

3.  Mais  toute  déclaration  de  command  tardivement 
faite,  alors  même  qu'elle  serait  reçue,  après  la  séance, 
par  le  président  de  la  vente,  serait  une  véritable  ces- 
sion et  entraînerait  la  perception  du  droit  proportion- 
nel d'enregistrement.— Mêmes  auteurs. 

C  24  3  ^.  Le  délai  pour  fournir  caution  fixé  par 


L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  cor, 
de  la  différence  entre  son  prix   et  celui  de  la 
revente-  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il 
y  en  a.  (Ord.  1G09,  tit.  15,  art.  29,  30.  — C. 
pmc.,540.] 

^5.  Toute  adjudication  sera  définitive  du 
moment  où  elle  sera  prononcée,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  iî  puisse  y  avoir  lieu  à  surenchère 
(Ainsi  modifié  par  la  loi  du  4  mai  1837).  (1; 
[Ord.  1669,  tit.  15,  art.  25,  31  et  s.] 

36.  Les  divers  modes  d'adjudication  seront 
déterminés  par  une  ordonnance  royale  :  ces  ad- 
judications auront  toujours  lieu  avec  publicité 
et  libre  concurrence  (Même  loi)  (2  . 

27.  Les  adjudicataires  sont  tenus,  au  mo- 
ment de  l'adjudication ,  d'élire  domicile  dans  le 
lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite  ;  à  défaut 
de  quoi,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  va- 
lablement signifiés  au  secrétariat  de  la  sous- 

Padministration  dans  le  cahier  des  charges  est  ordi- 
nairement de  cinq  jours  à  partir  de  celui  de  l'adjudi- 
cation.—V.  à  cet  égard,  et  sur  les  formalités  relatives 
à  la  réception  des  cautions,  Meaume,  t.  1,  n.  130. 
2.  V.  inf.,  art.  28,  n.  9  et  s.;  art.  46  et  les  notes. 


C  25-26  ] 


[  27  3  =  4.  La  disposition  de  l'art.  27  sur  la  si- 
gnification des  actes  s'applique  aussi  bien  au  cas  où 
il  s'agit  d'un  délit,  qu'à  celui  où  il  s'agit  d'intérêts 
purement  civils  résultant  de  l'adjudication.  —  Cass., 
28  sept.  183~ï.  [S-Y34  1.763.~D.P.34.1.56.]— 26  déc. 
1833.  [S-Y 34.1. 107.]— 22 juill.  1857.  [S-^38. 1.284. 
-D.P.57.1.533.-P. 38.1. 557.]— 29  juin  1844.  lS-V.45. 

1.58.-D.P.44.2.618.]  —  Sic,  Meaume,  t.  1,  n.  136. 

2.  L'administration  forestière,  qui  a  signifié  un 
premier  acte  au  domicile  réel  de  l'adjudicataire,  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  faire,  dans  la  même 
instance ,  toutes  significations  subséquentes  au  lieu 
désigné  par  l'art.  27.— Cass.,  22  juill.  1837.  (S-Y38. 
1.284.-D.P.37.1.535.-P.38.1.557.] 


(l)Ane.  art.  25  :  Toute  personne  capable  et  reconnue 
solvable  sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de  midi  du  lende- 
main de  l'adjudication,  à  faire  une  offre  de  surenchère,  qui 
ne  pourra  être  moindre  du  cinquième  du  montant  de  l'ad- 
judication. —  Dè3  qu'une  pareille  offre  aura  été  faite, 
l'adjudicataire  et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de 
semblables  déclarations  de  simple  surenchère,  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication,  heure  à 
laquelle  le  plus  offrant  restera  définitivement  a  Ijudicatatre. 
—  Toutes  déclarations  de  surenchère  devront  être  faites 
au  secrétariat  qui  sera  indiqué  par  le  cahier  des  charges, 
et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés;  le  tout  sous  peine  de 
nullité.  —  Le  secrétaire  commis  à  l'effet  de  recevoir  ce3 
déclarations  sera  tenu  de  les  consigner  immédiatement 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'y  faire  mention  expresse  du 
jour  et  de  l'heure  précise  où  il  les  aura  reçues,  et  d'ec 
donner  communication  à  l'adjudicataire  et  aux  surenché- 
risseurs, dès  qu'il  en  sera  requis;  le  tout  sous  peines  de 
300  fr.  d'amende,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en 
cas  de  collusion. —  En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à 
aucune  signification  des  déclarations  de  surenchère,  soit 
par  l'administration,  soit  par  les  adjudicataires  et  suren- 
chérisseurs. 

(2  1  Ane.  art.  26  •  Toutes  contestations  au  sujet  delà 
validité  des  surenchères  seront  portées  devant  les  conseilf 
de  préfecture. 
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préfecture  (Même  loi)  (1).  [Ord.  1669,  tit.  15, 
art.  26.— C.  for.,  48  et  50.] 

188.  Tout  procès-verbal  d'adjudication  em- 
porte exécution  parée  et  contrainte  par  corps 
contre  les  adjudicataires ,  leurs  associés  et 
cautions,  tant  pour  le  paiement  du  prix  prin- 
cipal de  l'adjudication  que  pour  accessoires  et 
frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables, 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies,  au  paie- 
ment des  dommages ,  restitutions  et  amendes 
ju'aurait  encourus  l'adjudicataire. 

SECTION  IV. 
Des  Exploitations. 

$9.  Après  l'adjudication,  il  ne  pourra  être 
fait  aucun  changement  à  l'assiette  des  coupes, 

Ç  28  3  =  4 .  Le  procès-verbal  d'adjudication  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  aucune  preuve  n'est 
admise  contre  et  outre  son  contenu.  —  Cons   d'Etat, 

10  juill.  1822.  [C.N. 7. 2. 97.]— 22  janv.    1824.  (C.N. 

7.2.303.]  —  Sic,  Baudrillart,  t.  3,  p.  57  et  199  ; 
Meaume,  n.  10*. 

2.  Mais  il  ne  confère  pas  hypothèque. —  Meaume, 
t.  5,  n.  140,  qui  cite  en  ce  sens  une  circul.  minist. 
du  30  nov.  1833.— Avant  cette  solution  de  l'autorité 
administrative,  quelques  auteurs  avaient  admis  la  va- 
lidité de  l'hypothèque  résultant  du  procès-verbal 
d'adjudication.  V.  notamment  Curasson,  C.  forest., 
t.  I,  p.  189  et  s.— V.  au  surplus  sur  la  question,  à 
l'égard  des  actes  administratifs  en  général ,  notre 
Cod.  Nap.  annoté,  art.  2121,  n.  53  et  s.,  et  art. 
2123,  n.  29  et  s.,  48.— V.  aussi  Paris,  6  mess,  an 
10.  (S.3  2.463  ;  C.N.I.-D.A.9. 196.]  Bruxelles,  27 
août  1807.  [S  7.2.342  ;  C.N.2.-D.A.9  169.]— Devil- 
lencuve  et  Carette.  [C  n. 1.2.80  et  5.1.343.] 

3.  Les  adjudicataires  condamnés  à  supporter,  en 
cas  de  retard  de  leurs  paiements  ,  une  amende  du 
vingtième  des  sommes  dues,  peuvent  être  condamnés 
en  outre  au  paiement  des  intérêts.  L'amende  du 
vingtième  ne  doit  pas  être  considérée  comme  tenant 
lieu  des  intérêts  moratoires.  —  Rouen,  5  juin  1824, 
etC.  rej.,  36  juill.  1823.  [S.26.1.148  ;  C.N.8.-D.P.' 
25.1.381.] 

4.  Ceux  auxquels  une  prime  a  été  promise  pour  le 
cas  où  ils  paieraient  intégralement  leur  prix  dans  un 
délai  déterminé  perdent  le  droit  à  cette  prime,  s'ils 
ont  retenu  une  partie  du  prix,  fût-ce  pour  garantie 
des  indemnités  qu'ils  pourraient  avoir  à  demander 
contre  l'Etat  à  raison  de  droits  d'usage  prétendus 
sur  la  fjrêt.  -  Cons.  d'Etat,  4  juill.  1838.  [S-V.39. 
3.165.-D.P.39.2.108.] 

5.  La  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  con- 
tre les  adjudicataires  en  vertu  du  procès-verbal  d'ad- 
judication, sans  jugement  préalable  :  l'art.  2067  du 
C.  civ.,  qui  dispose  pour  les  cas  ordinaires  dans  Les- 
quels la  contrainte  par  corps  est  autorisée  en  ma- 
tière civile,  n'est  point  applicable  aux  matières  spé- 
ciales réglées  par  le  C.  forest.  —  Meaume,  t.  l,  n. 
3  37  ;  Dailoz,  t.  23,  n.  1040.  —  V.  auss*  en  ce  sens 
décis.  du  minist.  des  finance^  du  30  nov.  1833,  rap- 
portée par  ces  auteurs.  —  Contra,  Coin-Delisle  et 
Frédéricb,  p.  24-2  ;   Garnier-Dubourgneuf  et  Cha- 


art.  27  :   Les  adjudicataires  et  soreuchérii- 
tenus,   au   moment  de   l'adjudication    ou  de 


(1)  Ane 
seurs  sont 

leurs  déclarations  de  surenchère,  d'élire' domicile  dans  le 
lieu  où  l'adjudication  aura  été  faite;  faute  par  eux  de  le 
faire,  tous  actes  posteriturs  seront  valablement  signifiés 
tu  secrétariat  de  la  sous-préfecture. 


et  il  n'y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou  portion  de 
bois,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine, 
contre  l'adjudicataire,  d'une  amende  égale  au 
triple  de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans 
l'adjudication,  et  sans  préjudice  de  la  restitu- 
tion de  ces  mômes  bois  ou  de  leur  valeur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qua- 
lité ,  ou  plus  âgés  que  ceux  de  la  vente,  il 
paiera  l'amende  comme  pour  bois  coupé  en  dé- 
lit, et  une  somme  double  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Les  agents  forestiers  qui  auraient  permis  ou 
toléré  ces  additions  ou  changements  seront  pu- 
nis dépareille  amende, sauf  l'application,  s'il  y 
a  lieu,  de  l'article  207  de  la  présente  loi.  [Ord". 
1669,  tit.  15,  art.  14,  tit.  16,  art.  8  et  9;  L. 
15-29  sept.1791,  tit.  5,  art.  8,9, 10.— C.  for., 
192  et  s.,  et  198;  0.92  et  s.] 

noine,  sur  l'art.  28  ;  Duvergier    Collect.  des  lois, 

t.  27,  p.  187. 

6.  La  contrainte  par  corps  doit  être  exercée  con- 
formément à  la  loi  du  17  avril  1832,  et  non  d'après 
les  formes  prescrites  par  les  art.  211  à  214  du  C. 
forest.,  applicables  seulement  aux  jugements  de  con- 
damnations pour  délits  forestiers  (Même  décis.  mi- 
nist. du  30  nov.  1833).— Meaume,  n.  138. 

7.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  dans  une 
forêt  de  l'Etat  demeure,  jusqu'au  moment  de  sa  dé- 
charge, et  vis-à-vis  de  l'administration  forestière, 
seul  possesseur  des  bois  adjugés,  tant  qu'ils  se  trou- 
vent dans  le  lieu  de  l'exploitation,  et  reste  également 
obligé  envers  l'administration  pour  tous  les  engage- 
ments qui  résultent  de  son  contrat.  —  En  consé- 
quence, l'administration  forestière,  qui  n'a  pas  reçu 
le  prix  des  bois  vendus,  peut  exercer  sur  les  bois  le 
privilège  établi  par  l'art.  2102,  n.  4,  C.  civ.,  en  fa- 
veur du  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  encore 
bien  que  l'adjudicataire  ait  cédé  son  marché  à  un 
tiers.  —  Cass.,  14  juin  1836.  [SY.  37.1. 48.-D.P.36. 
1.393.]—  Sic,  Meaume,  n.  13». 

8.  L'action  en  supplément  de  prix,  de  la  part  de 
l'administration  forestière  pour  sur-mesure,  dans  les 
coupes  de  bois  par  elle  vendues,  n'est  point  assu- 
jettie à  la  prescription  annale  établie  par  l'art.  162-2 
du  Cod.  Nap.  :  les  règles  du  Code  Napoléon  ne  sont 
point  applicables  en  cette  matière.  —  Cass.,  3  nov. 
1812.  [S. 13.1. 152;  C  N.4.-D.A.8.732.] 

9.  Les  jugements  rendus  contre  l'adjudicataire , 
pour  délits  par  lui  commis  dans  sa  coupe,  sont  civi- 
lement exécutoires  contre  la  caution,  bien  qu'elle  n'j 
ait  pas  été  partie,  alors  du  moins  qu'elle  n'oppose 
aucune  exception  qui  lui  soit  personnelle  aux  con- 
damnations prononcées  contre  l'adjudicataire.  — 
Cass.,  4  août  1842.  [S-V.  42.1.673.-  D.P. ki.  1.392. 
-P. 42. 2.249.]  —  Sic,  Coin-Delisle  et  Frédéricb,  sur 
l'art.  28;  Curasson,  sur  le  même  art.;  Meaume,  1. 1, 
n.  141. — V.  aussi  Devilleneuve,  observ.  sur  l'arrêt 
ci-dessus.  —  V.  au  surplus,  sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  à  l'égard  de  la  caution,  des  jugements 
rendus  contre  le  débiteur  principal,  l'art.  1351,  n. 
142  de  notre  Cod.  Nap.  annote'. 

40.  Par  une  conséquence  du  même  principe,  la 
cnuiion  n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposi» 
tion  aux  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée 
rendus  contre  les  adjudicataires. — Meaume,  n.  142, 
qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  Grenoble  du  14  juill. 
1838.— V.  anal.  Cass.,  27  nov.  1811.  [S. 12. 1.125; 

C.N.  3.-D.  A.  12.658.] 

44.  V.  au  surplus  infrà,  art.  46  et  les  notes. 
C  29  ]  ■■  !•  U  y  a  délit  ^outrepasse  de  la  part 
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30.  Les  adjudicataires  ne  pourront  com- 
mencer l'exploitation  de  leurs  coupes  avant  d'a- 
voir obtenu,  par  écrit,  de  L'agent  forestier  lo- 
cal, le  permis  d'n&ploUft*,  à  peine,  d'être  pour- 

—  ■  i     f     ■■     il  ■  I  II     fcMW—  ni      — ..■■       ■ "■■ — — 

de  l'adjudicataire  qui,  trouvant  dans  sa  coupe  monta 
d'arbres  qu'il  ne  lui  en  a  été  vendu,  coupa  de  son 
chef  le  nombre  qui  lm  manque  hors  dee  limites  'l<: 
son  adjudication.—  Caas.,  21  juill.  1  son.  II). a. 8. 734.] 

2.  L'adjudicataire  ne neut  non  {Hua  couper  un  ar- 
'bre  marqué  pour  servir  de  limite  entre  sa  coupe  et 

une  autre  coupe,  sous  prétexte  qu'il  se  serait  rendu 
adjudicataire  de  cette  dernière  coupe,  et  que,  par 
suite,  la  limite  devenait  inutile.  —  Cass.,  20  janv. 
1815.  [S.15. 1.213;  C.N.5.-D.A.8.734.] 

3.  Le  fait  imputé  à  un  adjudicataire  de  s'être  ap- 
proprié, par  fraude  et  par  manœuvres  illicites,  une 
quantité  de  bois  supérieure  à  celle  qui  lui  a  été  ven- 
due, constitue  un  vol  simple  cl  non  un  délit  fores- 
tier.—Cass.,  5  fév.  1808.  [C.N. 2. 1.484.] 

4.  La  clause  du  cahier  des  charges  portant  que, 
en  cas  d'entreprise  au  delà  des  pieds  corniers ,  la 
peine  sera  du  quadruple  du  prix  de  l'adjudication  à 
raison  des  arbres  coupés,  ne  peut  exempter  de  l'a- 
mende. Cette  clause  doit  s'entendre  des  cas  où  des 
arbres  sont  coupés  hors  des  limites  de  la  superficie 
sur  laquelle  est  assise  la  coupe,  et  non  du  cas  où  les 
arbres  coupés  sont  du  nombre  de  ceux  réservés  sur 
la  coupe.  —  Cass.,  1er  fév.  1822.  [S. 22.1. 234  ;  C.n. 

7.-D.A.8.735.] 

5.  Sous  l'ordonnance  de  1669,  l'amende  du  qua- 
druple du  prix  de  l'adjudication  était  encourue  par 
l'adjudicataire  qui  effectuait  des  changements  dans 
ses  ventes.— Cass.,  26  fév.  1807.  [S.7.2.1112  ;  C.n. 
2.-B.A. 8.795.] 

6.  Les  amendes  prononcées  par  l'art.  29  doivent 
être  portées  au  double,  lorsque  le  délit  d'outre- 
passé a  été  commis  de  nuit,  ou  que  l'adjudicataire  a 
fait  usage  de  la  scie  :  à  cet  égard,  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  201,  C.  for.,  est  applicable  à  l'ad- 
judicataire, comme  à  tout  autre  délinquant.— Meau- 
me,  n.  146,  qui  cite  Cass.,  26  déc.  1833,  et  Mont- 
pellier, 3  mars  1834. 

7.  Du  reste,  la  valeur  des  bois  coupés  en  délit , 
pour  la  fixation  de  l'amende  à  appliquer,  est  laissée  a 
l'appréciation  souveraine  des  tribunaux.  Us  peuvent 
même,  pour  déterminer  cette  valeur,  recourir  à  tous 
les  moyens  de  preuves  qui  sont  en  leur  pouvoir,  tels 
qu'expertise,  descente  et  visite  des  lieux,  etc.— 
Meaume,  n.  145,  qui  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  21  fév.  1806,  jugeant  en  ce  sens  sous 
l'ordonnance  de  1669. 

8.  Bien  que  le  second  paragraphe  de  notre  article 
ne  parle  pas  de  la  restitution  des  bois  coupés  en  dé- 
lit, il  y  a  néanmoins  lieu  d'ordonner  cette  restitu- 
tion, en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  198, 
C.  for.— Meaume, n.  144.  —Sic  ,  sous l'ordoun.  de 
1669  :  Cass.,  6  août  1807.  [Règl.  forest.,  t.  2,  p. 
161.] 

9.  Au  cas  où  un  adjudicataire  de  coupes  de  bois  a 
dépassé  les  limites  de  sa  coupe,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  bien  compétent  pour  déterminer  ces  limites, 
mais  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  fixer 
le  montant  des  dommages  dont  l'adjudicataire  peut 
être  passible  envers  des  tiers.—  Cons.  d'Etat ,  o  mai 

1810.  [C.N.3.2.263.] 

40.  La  condamnation  aux  dommages-intérêts  dans 
le  cas  de  l'art.  29  est  obligatoire  et  non  facultative 
pour  les  tribunaux.— Cass.,  23  juill.  1842.  [S-Y  43. 
1.148.-D.P.42.1.416.-P.43.2.99.]  —V.  infrà,  art. 
33-34,  n.  29  et  s. 

44.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  qui  abat 
des  arbres  non  compris  dans  l'étendue  de  sa  coupe 
n'est  justiciable  ,  à  raison  de  cette  contravention, 
sme  du  tribunal  correctionnel,  lorsque  le  délit  est  in- 


Miivis  comme  délinquants  pour  Lej  bois  qu'ils 
auraient  coup.'-.  [Ord.  1609,  tit.  15,  art.  36. 
— C.  for.,  192  0tj.jO.9SL] 


dépendant  de  toute  eonteatalion  ewfli  et  que  son  lo- 
gement m1  dépend  qui-  Mi'  la  preuve  matérielle  qui  en 
oduHe.  —  Mata  braque  l'adjudicataire  prétend 

(pu:  le  lait  qui  lui  c>t.  reproché  o'eat  que  l'exécuttot 
du  contrat  d'adjudication  et  que  cette  exéention  peut 

donner  lieu  à  des  doutes  et  à  des  différeode  ,  l'in».»:r- 
[Mctation  de  ce  contrat  forme  une  queetiOD  préjudi- 
cielle dont  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de 
connaître,  et  ce  n'est  qu'apri  menl  de  i 

question  que  le  fait  peut  devenir  l'objet  d'une  pour- 
suite correctionnelle.— Cass.,  2  mess,  an  13.  lS.^.1. 
318  ;  C.N.2.-D.A.  11.505.] 

42.  L'adjudicataire  poursuivi  pour  avoir  outrepassé 
sa  coupe  ne  peut  être  excusé  sous  préiex'.e  qu'il  y 
aurait  été  autorisé  par  un  agent  forestier. — Meaume, 
n.  147;  Dalloz,  n.  1155. 

43.  Ainsi  jugé  sous  l'ordonnance  de  16G9. — Cass  , 

21  juill.  1809.  [D.A.8.734.] 

44.  Et,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  est  non  re- 
cevable  à  requérir  la  mise  en  cause  de  l'agent  fo- 
restier, et  à  exercer  contre  lui  une  action  en  garan- 
tie on  en  indemnité.  —Cass.,  26  fév.  1807.  lS.7.2. 
1112;  C.N.2.-D.A.8.795.]  —  24  mai  1811.  [S. 12.1. 
72  ;  C.N.3.-D.A.8.741.]— Sic,  Merlin,  Rén.,  v«  Dé- 
lit forest.,  §  19;  Meaume,  n.  148.  —V.'  inf.,  art. 
40,  n.  5. 

45.  L'adjudicataire  ne  peut  non  plus  être  excusé 
et  affranchi  de  la  peine  encourue,  sur  le  motif  que 
Y  outrepasse  proviendrait  d'une  erreur  des  ouvriers  > 
qu'il  n'aurait  pas  profité  des  arbres  abattus,  ces  ar- 
bres ayant  été  vendus  pour  le  compte  de  l'Etat,  e! 
qu'en  faisant  faire  cette  vente,  l'administration  au- 
rait renoncé  à  toute  réparation.  —  Cass.,  23  juin 
1827.  [S. 28. 1.81;  C.N.8.  -D.P.27. 1.435. ]  —  Sic, 
Meaume,  n.  149,  qui  cite  dans  le  même  sens  un  ar- 
rêt de  Metz  du  24  juin  1840.— V.  toutefois  Curas- 
son,  t.  1,  p.  198;  Baudrillart,  sur  l'art.  29;  Gar- 
nier-Dubourgneuf  et  Chanoine,  ibid. 

46.  Dans  tous  les  cas,  c'est  à  l'administration 
seule,  et  non  aux  tribunaux,  à  apprécier  de  tels  mo- 
tifs d'excuse,  et  à  accorder,  s'il  y  a  lieu  ,  la  remise 
gu  modération  des  peines  encourues.  —  Cass.,  25 
juin  1827.  [S.28.1.81;  C.N. 8.-D.P.27. 1.435.]—  Sic, 
Meaume,  loc.  cit.—S.  art.  203. 

Ç  30  ]  4.  Le  fermier  d'un  bois  soumis  au  régime 
forestier  ne  peut  l'exploiter  qu'en  se  conformant  aux 
règles  tracées  par  le  Code  forestier  :  peu  importe  que 
son  bail  n'en  contienne  pas  l'obligation  expresse.  Si 
donc  le  fermier  commence  l'exploitation  des  coupes 
avant  d'en  avoir  obtenu  le  permis  de  l'agent  fores- 
tier, il  est  punissable  des  peines  prononcées  pour  ce 
fait  contre  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois.  — 
Cass.,  2  juin  1858  [S-Y38. 1.404. -D.P.38.1.328.]  — 
Sic,  Meaume.  n.  151. 

2.  L'adjudicataire  a  le  droit,  jusqu'à  la  délivrance 
du  permis  d'exploiter,  de  réclamer  toutes  les  vérifi- 
cations nécessaires  pour  reconnaître  et  constater  con- 
tradictoirement,  dans  sa  coupe,  les  erreurs  de  compte 
d'arbres  réservés  dont,  à  défaut  de  cette  vérification, 
il  serait  responsable.  —  Cons.  d'Etat,  14  fév.  1838. 
[S-V.  38. 2.353. -D.P.39.I.79.] 

3.  Le  permis  d'exploiter  doit  être  délivré  par  e'erit. 
Toute  autorisation  verbale  serait  sans  valeur.  Ainsi 
l'adjudicataire  qui  a  commencé  l'exploitation  de  sa 
coupe  avant  d'avoir  obtenu  par  écrit  le  permis  d'ex- 
ploiter ne  peut  être  relaxé  des  poursuites  sous  pré- 
texte qu'il  a  agi  de  bonne  foi.— Cass.,  17  mai  1833. 
[Bull.  crim.,p.  242.]— Sic,  Meaume,  n.  152;  Dalloi, 
n.  lus. 
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81.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir 
in  facteur  ou  garde-vente,  qui  sera  agréé  par 
Tagent  forestier  local  et  assermenté  devant  le 
]uge  de  paix. 

Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des 
procès-verbaux,  tant  dans  la  vente  qu'à  rouie 
de  la  cognée.  Ses  procès- ver  baux  seront  sou- 
mis aux  mômes  formalités  que  ceux  des  gardes 
forestiers ,  et  feront  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

L'espace  appelé  l'ouïe  de  la  cognée  est  fixé 
à  la  distance  de  deux  cent  cinquante  mètres,  à 
partir  des  limites  de  la  coupe.  [Ord.  1669,  tit. 
15,  art.  39  et  51.— C.  for.,  45, 165  à  170, 177, 
188     0, 94.] 

3£.  Tout  adjudicataire  sera  tenu ,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende,  de  déposer  chez 
l'agent  forestier  local  et  au  greffe  du  tribunal 
fie  l'arrondissement  l'empreinte  du   marteau 

4.  11  ne  peut,  non  plus,  prétendre  que  l'action  in- 
tentée contre  lui  à  raison  de  ce  délit  se  trouve  éteinte 
par  cela  seul  que,  dans  le  cours  de  l'instance,  l'admi- 
nistration aurait  procédé  contradictoirement  avec  lui, 
et  sans  lui  adresser  de  reproches,  au  récolement  et 
réarpentage  de  sa  coupe.  — Cass.,  14  avril  1837.  [D. 
P.37.1.513.]— Sic,  Meaume,  n.  153. 

5.  Le  permis  d'exploiter  est  exempt  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  (Décis.  du  ininist.  des  finances 
du  3déc.  1825).— Meaume,  n.  157. 

C  51  ]  L  L'associé  de  l'adjudicataire  fie  peut  être 
nomme  son  garde-vente.—  Cass.,  5  déc.  1833.  [D.p. 

35.1.240.] 

2.  Les  procès-verbaux  de  prestation  de  serment 
des  fadeurs  ou  gardes-vente  sont  passibles  seule- 
ment du  droit  fixe  de  1  fr.  (Circul.  du  direct,  gén.  de 
l'enreg.  du  12  déc.  1810).— Meaume,  n.  159. 

3.  Dans  une  coupe  jardinatoire,  lorsque  les  limites 
ne  sont  pas  indiquées,  l'ouïe  de  la  cognée  est  déter- 
minée pour  chaque  arbre  marqué  en  délivrance  par 
un  cercle  dont  le  rayon  de  250  mètres  a  pour  centre 
le  pied  de  chaque  arbre  vendu.  —  Meaume,  n.  161, 
qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  Paris  du  19  déc.  1840. 

C  52  1  4  •  L'adjudicataire  de  plusieurs  coupes  est 
tenu  d'avoir  un  marteau  pour  chacune  d'elles  (Circul. 
de  l'admin-  des  forêts  du  23  janv.  1840). —  Dalloz, 
t.  25,  n.  1131. 

2.  L'adjudicataire  n'est  pas  tenu  de  marquer  les 
bois  de  chauffage  et  de  charpente  qui  sortent  de  sa 
coupe;  du  moins,  l'absence  de  marque,  à  cet  égard, 
n'établit  pas  un  délit.— Curasson,  t.  i,  p.  209;  Gar- 
nier-Dubourgneuf  et  Chanoine  ,  p.  27  ;  Meaume, 
B.  162.  —  Contra, Beaudrillart,  Cod.  forest.,\i.  61. 

3.  Les  associés  d'un  adjudicataire  de  coupe  de  bois 
ne  peuvent,  même  sur  le  sol  de  la  forêt,  et  dans  le 
but  de  distinguer  les  bois  qui  composent  leurs  lots 
particuliers,  marquer  ces  bois  d'un  autre  marteau  que 
celui  qui  est  imposé  à  l'adjudicataire  par  l'art.  32;  fit, 
en  cas  de  contravention,  l'adjudicataire  est  passible 
de  l'amende  de  500  fr.  prononcée  par  cet  article.  — 

Cass.,  24  juin  1837.  [SYS8.1.283.-D.P.37. 1.530.- 
V.38.1.566.]  —  8  avril  1839.  [SV.39.1.390.-D.P.39. 
1.353.-P.40.2.317.] 

4.  Toutefois,  Meaume,  n.  163,  qui  cite  dans  le  iens 
de  la  solution  ci-dessus  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  25  juin  1841,  fait  remarquer  que  de^wis 
cette  époque,  sur  les  réclamations  des  marchands  de 
bois,  l'administration  a  introduit  dans  les  cahiers  de 
charges  une  disposition  qui  autorise  l'adjudicataire 
à  o«rmcttre  à  tous  individus  auxquels  il  livre  des  bois 


destiné  à  marquer  les  arbres  et  bois  de  sa  vente. 
L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront 
avoir  plus  d'un  marteau  pour  la  même  vente, 
ni  en  marquer  d'autres  bois  que  ceux  qui  pro- 
viendront de  cette  vente,  sous  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende.  [Ord.  1669,  tit.  15, 
art.  37  et  38.  —  0.  95.] 

33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter 
tous  les  arbres  marqués  ou  désignés  pour  de- 
meurer en  réserve,  quelle  que  soit  leur  quali- 
fication, lors  même  que  le  nombre  en  excéde- 
rait celui  qui  est  porté  au  procès-verbal  de 
martelage,  et  sans  que  l'on  puisse  admettre  eu 
compensation  d'arbres  coupés  en  contravention, 
d'autres  arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire 
aurait  laissés  sur  pied.  [Ord.  I6bî),  tit.  15, 
art.  46,  tit.  16,  art.  10,  tit.  32,  art.  4.— G.  for., 
122  et  s.,  192;  0.79,  81.] 

34.  Les  amendes  encourues  par  les  adjudi- 
*  '  — — — — 
provenant  de  sa  coupe  de  les  marquer  d'un  marteau 
spécial,  afin  de  faciliter  la  reconnaissance  de  ces  bois 
aux  personnes  chargées  par  les  acheteurs  de  les  en- 
lever; mais  que  l'empreinte  doit  être  apposée  à  côté 
de  celle  du  marteau  de  l'adjudicataire;  condition  es- 
sentielle, dont  l'inobservation  donnerait  à  l'application 
delà  seconde  empreinte  le  caractère  d'un  délit. 

5.  L'adjudicataire  qui  n'a  pas  fait  le  dépôt  des  em- 
preintes de  son  marteau  dans  le  délai  de  dix  jours  à 
dater  de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter,  fixé  par 
l'art.  95  de  l'ordonnance  d'exécution,  n'encourt  au- 
cune peine;  mais  l'amende  de  100  fr.  peut  être  pro- 
noncée contre  lui,  si,  sans  avoir  déposé  les  empreintes 
de  son  marteau,  il  a  commencé  à  exploiter  dans  ce 
délai.— Meaume,  n.  164. 

6.  L'art.  32  n'impose  à  l'adjudicataire  d'autre  obli- 
gation que  celle  de  déposer  l'empreinte  de  son  mar- 
teau dans  les  lieux  qu'il  indique.  Il  ne  peut  être  con- 
traint à  justifier  de  ce  dépôt,  pendant  le  cours  de  son 
exploitation,  à  toutes  réquisitions  des  agents  fores- 
tiers ,  ni  poursuivi  pour  avoir  refusé  cette  justifica- 
tion.— Meaume,  n.  164,  qui  cite  un  arrêt  de  Metz,  du 
22  déc.  1841,  ayant  consacré  ce  principe,  en  refusant 
d'appliquer  l'art.  32  à  un  adjudicataire  qui  avait  réel- 
lement effectué  le  dépôt  de  son  marteau,  mais  n'en 
avait  pas  retiré  un  reçu. 

7.  Les  adjudicataires  sont  responsables  de  l'abus 
de  leur  marteau  particulier  commis  par  leurs  prépo- 
sés, et  surtout  par  un  garde-vente,  bien  qu'ils  n'aient, 
eux,  participé  ni  personnellement  ni  intentionnelle- 
ment à  l'abus.— Cass.,  1er  aoûtl844.  [S-V.44.1.73*. 
-D.P.44. 1.303. -P.44. 2.320.] 

C  5 S- 5 4  ]     Indication  alphabétique. 


Abatage,  23  et  s. 
Action  civile,  18. 
Age, '21. 

Agent  foresiier,  9,19. 
Aggravation  de  peine, 

23  et  s. 
A:netide,6,20,25ets. 

31,33. 
Arbre  entaillé,  16. 
Arbre  mort,  .*<). 
£\erlissement, .  5,l9. 
bonne  foi,  16,  34. 
Cahier   des  charges  , 

19,36. 
Cas  fortuit,  14. 
Compensation,  20  et 

s..  3'2. 
Compétence,  34  et  s. 
Conseil  municipal,  37. 
Coupe   jardinatoire , 

24. 

Défaut  de  marque,  7. 
Dtlicit,  S|  23  et  s. 


Délit,  1,  10,  19. 
Dimension,  25  et  s. 
Dommages  -  intérêts  , 

8,  9,  '20,  29  et  s 
Empreinte,  1  et  s.  ,22. 
Enonciatiou  erronée  , 

8.  9. 
Essence,  13,  25,  26. 
Excédant,  8.  12. 
Exception,   11  et  s., 

36  et  s. 
Excuse,  11  et  ».,  21. 
Expertise,  35. 
Exploitation,  M,  3£. 
Fait  volontaire,  18  et  s. 
Force  majeure,    14, 

15. 
Fraude.  29. 
Futaie,  7. 
Garantie  (action  en), 

8,  9. 
Garde,  15- 
Grillage,  2. 


Indemnité,  8. 
Intention  erim.,  18. 
Jugement,  29. 
Limite,  17. 
Marteau  de  l'Etat.   1 

et  s. 
Martelage,  1  et  s. 
Mutilation,  8- 
Pemes,  10,  23  et  n. 
Procès-verbal,   3,   4, 

5.  6,24. 
Question  préjad.c,  36 

et  s. 
Récolement,  S,  6,  12, 

35. 
Responsabilité,  5- 
Restitution,  20,  31. 
Transaction,  40. 
Tribunal  correctionnel 

34  et  s. 
Taleur,  21,  22,  3: 
Vérification,  6. 
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cataires,  en  vertu  de  l'article  précèdent ,  pour 

abatage  OU  déficit  d'arbres  réservés,  seront  du 
tii  ps  en  SUS  de  d'Iles  qui  sont  déterminées  par 
l'article  192,  toutes  les  fois  que  l'essence  et  la 
circonférence  des  arbres  pourront  être  consta- 
tées. 

Si ,  à  raison  de  Penlèvemcnt  des  arbres  et 
de  leurs  souches,  ou  de  toute  autre  circonstan- 
ce, il  y  a  impossibilité  de  constater  l'essence 

w— — — — — —  ■ 

[  r>5  d  54  ]  =  1-  L'empreinte  du  marteau  du 
Gouvernement  est  une  déclaration  authentique  de  la 
réserve  qui  est  faite  des  arbres  qui  en  sont  frappés,  et 
ces  arbres  ne  peuvent  dès  lors  être  coupés  sans  qu'il 
y  ait  délit.  —  Cass.,  20  jnuv.  1815.  [S.15.1.213  ;  C. 
N.5.-D.A.8,734.]— 25  fév.  4815.  [C.N.5.1 .22.]  —  S 
mai  1815.  [S.15. 1.385  ;  C  N.5.-D.A.8.809.] 

2.  Il  peut  être  suppléé  à  l'empreinte  du  marteau 
de  l'Etat  par  un  griffage  ou  toute  autre  marque  au- 
torisée par  l'administration. —  Meaume,  n.  167,  qui 
cite  deux  arrêts  de  Nancy  des  21  déc.  1842  et  7  juin 
1843. 

3.  Encore  bien  que  le  procès- verbal  de  martelage 
portant  réserve  d'arbres  dans  une  coupe  soit  irrégu- 
lier, et  ne  puisse  être  opposé  à  l'adjudicataire  pour  le 
constituer  en  délit,  néanmoins,  le  fait  de  la  réserve 
des  arbres  peut  être  établi  soit  par  cet  acte,  soit  par 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause. — Cass.,  6  fév. 
4837.  [S-y  37.1. 647 .-D.P.37.1.243.-P.37.2.262.] 

4.  Lorsque  le  procès-verbal  de  martelage  et  l'ad- 
judication d'une  coupe  de  bois  sont  en  désaccord  sur 
le  nombre  des  arbres  réservés,  ce  sont  les  énoncia- 
tions  du  procès-verbal  qui  doivent  prévaloir. —  Cass., 
28  fév.  1346.  [S-^46.1. 648. -D.P.46.1.92.-P. 46.1. 
729.]— Contra,  Meaume,  n.  169. 

5.  Il  suffit  que  le  procès-verbal  de  récolement  con- 
state le  manque  d'un  certain  nombre  d'arbres  de  ré- 
serve portés  au  procès-verbal  de  martelage,  pour  que 
l'adjudicataire  soit  responsable  ;  il  ne  peut  être  ren- 
voyé de  la  poursuite  sous  prétexte  qu'il  ne  résulte 
d'aucun  procès-verbal  que  des  arbres  réservés  aient 
été  coupés  ou  arrachés.  —  Cass.,  10  mai  1832.  [D.p. 

32.1.259] 

6.  Lorsque  après  un  procès-verbal  de  récolement 
constatant  le  déficit  d'un  baliveau,  le  tribunal  a  or- 
donné, sur  la  demande  de  l'adjudicataire,  une  vérifi- 
cation qui  a  démontré  un  déficit  de  quatre  baliveaux, 
le  second  procès-verbal  doit  seul  servir  de  base  à  la 
condamnation,  et  le  tribunal  ne  peut,  en  opposant  les 
deux  procès-verbaux  l'un  à  l'autre,  se  borner  à  con- 
damner le  prévenu  à  l'amende  encourue  pour  déficit 
d'un  seul  arbre.— Cass. ,31  déc.  1&24.  [C.n.7.1.608. 

-D.A.1.808.] 

7.  L'adjudicataire  qui,  aux  termes  de  son  acte  d'ad- 
judication, n'a  droit  qu'à  une  quantité  déterminée 
d'arbres  de  futaie  compris  dans  sa  coupe,  ne  peut,  si 
la  coupe  contient  un  plus  grand  nombre  d'arbres  de 
même  nature  qui  ne  soient  pas  frappés  du  marteau  de 
l'Etat,  mais  suffisamment  désignés  pour  rester  en  ré- 
serve.,  les  abattre  tous,  sous  prétexte  du  défaut  de 
marque  spéciale  ;  il  ne  peut  choisir  et  abattre  que  la 
quantité  qui  lui  a  été  vendue. —  Cass.,  18  juin  1842. 
[S-V.5i.2.269,à  la  note.] 

8.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  arbres  marqués 
en  réserve  excède  celui  porté  au  procès-verbal  de 
martelage  et  dansl'acte  d'adjudication,  l'adjudicataire 
ne  peut  exercer  aucun  recours  en  garantie  ou  indem- 
nité contre  l'Etat  :  les  baliveaux  excédants  que  l'ad- 
judicataire est  tenu  de  respecter,  malgré  renonciation 
erronée  de  son  contrat,  sont  réputés,  par  cela  seul, 
ne  point  faire  partie  de  la  vente.  —  Cass.,  12  août 
4844.  [S-V.44.1.705-D.P.44.1.303.]  —  Sic,  Baudril- 
lart,  t.  i,  p.  63;Curasson,  t.  1,  p.  2U  et  s.j 


et  la  dimension  des  arbres,  l'amende  ne  pou 
Être  moindre  de  cinquante  francs  ni   excéder 
deux  cents  francs. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitu- 
tion des  arbres,  ou  ,  s'ils  ne  peuvent  être  n 
présentés,  de  leur  valeur,  qui  sera  estim- 
une  somme  é^ile  à  l'amende  encourue  ; 

Sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  COrd, 
1669,  tit.3;2,art.4.— C.for.,  74;  0.  105.] 

Meaume,  n.  173  et  174;  Devilleneunr,  obserr.  su: 
cet  arrêt. 

9.  L'adjudicataire  n'aurait  égaiemeTi"»  aucune  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  les  agents  fores- 
tiers auteurs  de  l'erreur  qui  lui  porte  préjudice.  — 
Meaume,  n.  174. — Contra,  Curasson,  ubisuprà. 

40.  L'adjudicataire  d'une  certaine  quantité  d'il  rl»i 
morts,  marqués  dans  une  forêt,  et  qui  en  a  couj 
plus  grand  nombre  non  marqués,  n'encourt  point  par 
îà  les  peines  applicables  à  la  coupe  des  arbres  de  ré- 
serve :  ce  fait  n'est  passible  que  des  peines  poi 
pour  les  arbres  ordinaires  coupés  en  délit. — Cass.,  23 
prair.  an  10.  [C  n.  1.1.655. -D.a.8. 734.] 

41.  L'adjudicataire  qui  a  abattu  des  arbres  réser- 
vés ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  les  arbres 
abattus  empêchaient  l'exploitation  de  sa  ooupe,  et 
qu'il  ne  s'en  est  pas  emparé.—  Cass.,  19  *pt.  1832. 
[SY33.1.406.-D.P.33.1.71.] 

4  2....  Ou  sous  prétexte  qu'il  existe  dans  sa  vente 
plus  d'arbres  marqués  du  marteau  de  l'Etat  qu'il  ne 
serait  tenu  d'en  représenter  iors  du  récolement.  — 
Cass.,  6  gerra.  an  10.  [C.n. 1.1.617.]— Metz,  23  mai 
1818.  [C.n.5.2.385.]  —  V.in/rà,  art.  37,  n.  3,  et 
44,  n.  3. 

43...  Ou  encore  sous  prétexte  qu'il  aurait  laissé 
dans  la  vente  des  arbres  d'une  autre  essence  compris 
dans  son  adjudication.—  Cass.,  7  avril  1308.  [S. 9.1. 
384;  C.N.2.-D.A.8.735.] 

44...  Ou  qu'il  aurait  perdu  quelques  arbres  par  cas 
fortuit. — Même  arrêt. 

45.  La  force  majeure  ne  peut  non  plus  être  uti- 
lement alléguée  par  l'adjudicataire,  s'il  n'en  a  pas 
donné  avis  au  garde,  au  moment  même  où  elle  est 
survenue.— Cass.,  21  germ.  an  7.  [S. 24. 1.385  ;  C.n. 

1.-D.A.8.738.] 

46.  De  même, l'exception  de  bonne  foi  ne  peut  être 
admise  comme  excuse  par  les  tribunaux.  Ainsi,  l'ad- 
judicataire qui,  dans  l'étendue  de  sa  coupe,  a  abattu 
un  arbre  réservé,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  poursuit': 
sous  le  prétexte  que  l'arbre  abattu  étant  entaillé,  il 
avait  pu  croire  qu'il  était  marcrué.  —  Cass.,  1er  mai 
1829.  [S.29. 1.364;  C.N.9.-D*.P. 29.1. 234. ]  —  Sic, 
Meaume,  n.  171. 

47.  L'adjudicataire  qui  coupe  un  arbre  empreint 
du  marteau  de  l'Etat  ne  peut  être  excusé  par  le  mo- 
tif que  cet  arbre  n'aurait  été  marqué  que  pour  indi- 
quer la  limite  de  deux  lots  dont  il  s'est  rendu  seul 
adjudicataire,  limite  qui  dès  lors  était  devenue  inutile. 
— Cass.,20janv.  1815.  [S.15. 1.213;  C.N.5.1.7.-D. 

A. 8. 734.1 

48.  Le  délit  d'abatage  d'arbres  réservés  ne  sau- 
rait, du  reste,  résulter  que  d'ua  fait  volontaire  Je  la 
part  de  l'adjudicataire  ou  de  ses  préposés.  Dès  lors  , 
l'adjudicataire  qui,  en  abattant  les  arbres  compris 
dans  son  adjudication,  renverse,  mutile  ou  endomma- 
ge par  mégarde  ou  inadvertance  des  arbres  réservés 
n'encourt  aucuue  peine  à  raison  de  ce  fait....,  sau. 
action  civile  en  réparation  du  dommage,  s'il  y  a  lieu 
—Cass.,  12  avril  1822.  [S.-22.1.328;  C.n.7. -D.a.8. 
504.]— Grenoble,  16  mai  1850.  [S-^ 50.2.6 14.]—  Sic, 
Meaume,  n.  172. 

49...  Et  la  circonstance  que  l'adjudicataire,  au«é- 
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pris  de  l'art.  28  du  cahier  des  charges,  aurait  négligé 
d'avertir  l'agent  forestier  du  dommage  arrivé,  ne  sau- 
rait convertir  en  délit  le  fait  dont  if  s'agit.  -—Greno- 
ble, 16  mai  1850  [SV.50.2.6t4.]  —  Sur  ce  second 
point,  Mcaume,  loc.  cit.,  paraît  d'un*  opinion  con- 
traire. 

20.  La  prohibition  de  compenser  portée  par  l'art. 
33  est  générale  et  s'applique  aux  dommages-intérêts, 
aussi  bien  qu'à  l'amende  et  à  la  restitution.— Meau- 
me, n.  166,  qui  cite  en  ce  sens  deux  arrêts  de  Di- 
jon des  21  janv.  et  H  fév.  1835  et  uu  arrêt  de  Cass. 
du  7  mai  1841.  — Mais  V.  aussi,  en  sens  contraire, 
deux  arrêts  de  Nancy  des  25  juill.  1834  et  29  janv. 
1840,  cités  par  le  même  auteur. 

21 .  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  qui  a  abattu 
des  arbres  marqués  en  réserve  ne  peut  être  dispensé 
d'en  payer  la  valeur,  sur  le  motif  qu'il  aurait  laissé 
sur  pied  un  nombre  égal  ou  supérieur  d'arbres  du 
même  âge  que  ceux  qu'il  a  indûment  coupés. —  Bour- 
ges, 2  dcc.  1850.(S-V.51.2.269.)-V.  m/.,  n.  32. 

22.  Mais  il  en  est  autrement  au  cas  où  les  arbres 
réservés  par  le  propriétaire  n'étaient  pas  empreints 
de  sa  marque.  En  un  tel  cas,  il  doit  être  fait  com- 
pensation entre  la  valeur  des  arbres  coupés  et  la  va- 
leur des  arbres  laissés  sur  pied  par  l'adjudicataire 
dans  sa  coupe.— Même  arrêt. 

23.  L'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  54 
contre  les  adjudicataires,  pour  abatage  ou  déficit  d'ar- 
bres réservés,  est  applicable  alors  même  que  rien  n'é- 
tablit que  l'adjudicataire  soit  lui  même  l'auteur  du 
déficit  ouabatage.  —  Cass.,  5  mars  1847.  [S-Y47.1. 
748  -D. P. 47,1. 265. -P  47.2.360.]—  15  mars  1850. 
[S-Y50.1 .703.-D.P.50.1 .501  ] 

24.  Elle  s'applique  aussi  bien  au  cas  de  coupes jar- 
dinatoires  qu'au  cas  découpes  ordinaires. — Cass.,  15 
mars  1850.  [S-V.50.1.705.-D  p.50. i.soi.] 

25.  L'amende  de  50  à  200  francs  prononcée  par  le 
g  2  de  notre  article,  pour  abatage  ou  déficit  d'arbres 
réservés,  dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  d'en  con- 
stater l'essence  et  la  dimension,  s'entend  de  chaque 
arbre  abattu  ou  manquant,  et  non  de  ces  arbres  pris 
en  masse.  —  Nîmes,  3  mai  1838.  [SV.  59.2.22.1— D. 
P  38. 2. 222. -P. 58  2.161]  —  Cass.,    4    août   1838. 

[S-Y 59.1. 519. -D. p  38. 1.473  534.]— V.  en  ce  sens, 
la  discussion  sur  l'art.  34  (Monit.  du  9  avril  1827, 
p.  564)  ;  Duvergier,  Coll.  des  lois,  sur  le  même  ar- 
ticle, et  Meaume,  n.  173,  qui  cite  encore  un  arrêt  de 
Montpellier  dn  28  janv.  1839. 

26.  Mais  cette  amende  ne  peut  être  appliquée,  si 
les  procès-verbaux  du  délit  n'indiquent  pas  à  quelle 
hauteur  du  sol  la  circonférence  des  arbres  abattus  a 
été  mesurée,  ou  ne  déterminent  pas  l'essence  ou  la  di- 
mension des  baliveaux  manquant  et  l'impossibilité  de 
les  constater.  Les  juges  doivent,  dans  ce  cas,  arbi- 
trer eux-mêmes  l'essence  et  la  dimension  des  arbres 
au  baliveaux,  d'après  les  documents  du  procès,  et  ap- 
pliquer les  amendes  proportionnelles  déterminées  par 
l'art.  192.— Cass.,  20  mars  1850.  [S.30.1.270;  C.n. 
9.-D.P.30.175.]— 15  IlOV.  1833.  [D.P.34.1 .56]  — 
23  mars  et  16  juin  1837.  [Bull.  n.  89  et  183.]—  Sic 
Meaume,  n.  177. 

27.  Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  1  ord.  de  1669 
(lit  32,  art.  1  et  4),  que  l'amende  pour  coupe  d'ar- 
bres de  réserve  n'était  fixée  au  pied  de  tour,  selon  la 
dimension  de  l'arbre  coupé,  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
délits  commis  par  des  individus  sans  qualité;  mais 
que  les  adjudicataires  étaient  passibles,  dans  ce  cas, 
d'une  amende  fixe  de  50  fr.  pour  chaque  arbre  de  ré- 
gerve  abattu.  -Cass.,  2  août  1810.  [S.il.l.H8;G.N. 

— D.  A  1.551] 

28.  Décidé  aussi  que  la  disposition  de  l'ordonn.  de 
166n  (tit.  32  art.  l  ),  qui  prescrivait  de  mesurer  à 
demi-pied  de  terre,  pour  la  fixation  de  l'amende,  les 
arbres  coupés  en  contravention,  ne  s'appliquait  pas  à 


Pabatage  d'arbres  fait  contrairement  aux  disposition! 
du  décrctdu  15  avril  1811  (art.  3).— En  conséquence, 

j  tous  l'empire  de  ce  décret ,  le  mesurage  d'un  arbre 
abattu  sans  déclaration  pouvait  être  valablement  fait 
sur  la  souche,  et  la  présomption  qui  résultait  de  ce 
mesurage,  relativement  à  la  grosseur  de  l'arbre,  ne 
pouvait  être  détruite  que  par  la  représentation  de  l'ar- 

,  kre  lui-même. — Cass.,  12  juin  1812.  [C.n. 4. 1.120.] 

29.  Le  fait  d'abatage  ou  de  déficit  d'arbres  réser- 
vés dans  une  coupe  emporte  en  lui-mêtne  l'idée  de 
fraude  ou  préjudice,  et  donne  lieu  par  suite  à  une 
condamnation  a  des  dommages-intérêts  contre  les 
prévenus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  jugement 
fasse  mention  de  l'une  ou  de  l'autre  de*  ces  circon- 
stances.-Cass.,  20  mars  1830.  [S.30.i.270;C.n.9. 

-D.P.50.1.175.] 

30.  Jugé  encore  qu'il  y  a  obligation  pour  les  juges 
de  prononcer  des  dommages  intérêts  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  34  :  ce  n'est  pas  pour  eux  une  faculté,  com- 
me dans  les  cas  prévus  par  les  art.  198 "et  20-2.  — 
Ainsi ,  l'abatage  ou  l'enlèvement  d'arbres  réservés 
est  toujours  passible  de  dommages-intérêts,  aux 
termes  de  l'art.  34.  —  Cass.,  25  juill.  1842.  [SV. 

43.1.148.-D.P.42.1.416.-P.43.2  99.]  —  25  août 
1845.  [SV.  45.1. 717.-D. P. 45.1. 574. -P. 45.2. 668.]— 

28  nov.1851.  [S-V.52.i.382.]—Sî'c,  Meaume,  n.  181, 
qui  cite  des  arrêts  de  Nancy,  21  déc.  1842  et  7  juin 
1845  ;  de  Dijon,  9  nov.  1842.  —  V.  sup.,  art.  29, 
n.  10,  et  w»/.,  art.  36,  n.  2;  art.  37,  n.  12;  art.  39, 
n.  7,  et  art.  40,  n.  7. 

31.  /e?. ..Il  ne  suffirait  pas  de  condamner  le  prévenu 
à  l'amende  et  à  la  restitution  des  arbres  ou  de  leur 
valeur.— Cass.,  26  mai  1848.  [S-Y  49.1.73.] 

32.  Id..  .Les  juges  ne  peuvent  le  dispenser  des  dom- 
mages-intérêts, sous  prétexte  qu'il  a  laissé  sur  pied 
d'autres  arbres  faisant  partie  de  son  adjudication.  — 
Cass.,  23  nov.  1844.  [SV.  45. 1.288. -D.P. 45.1. 37.— 
P. 45.2. 117.]— V.  sup.,  n.  21. 

33.  Du  reste,  les  dommages-intérêts  à  allouer 
contre  l'adjudicataire  pour  abatage  ou  déficit  d'ar- 
bres réservés  ne  peuvent  être  moindres  de  l'amende 
tiercée  prononcée  par  l'art. 34:  cette  amende  est,  à 
l'égard  de  l'adjudicataire,  une  amende  simple  dans 
le  sens  de  l'art.  202  du  présent  Code. —Cass.,  17  mai 
1854.  [SV.  34.1. 582.]— 21  juill.  1858.  [SV.  39.1.543. 
-P  59.2  259.]  —  Sic,  Meaume,  n.  182. 

34.  Il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  correctionnels 
de  connaître  du  fait  d'un  adjudicataire  qui  a  abattu 
sans  droit  des  arbres  Téservés  dans  sa  coupe,  lors 
même  qu'il  aurait  agi  de  bonne  foi.  —  Bej.,  26  fév. 
1807.  [S-V2.1H2;C.N.2.-D.A.8.795.]— V.  inf, &rt. 
171  et  les  notes. 

35.  Et  dans  ce  cas,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  aussi  compétents  pour  ordonner,  s'ils  le  jugent 
convenable,  un  récolemcnt  par  experts  :  c'est  là  une 
mesure  d'instruction  qui  rentre  dans  leurs  attribu- 
tions. Vainement  on  dirait  que  le  récolement  a  pour 
but  de  reconnaître  l'exécution  d'une  convention  civile, 
et  que,  dès  lors,  les  tribunaux  civils  pourraient  seuls 
l'ordonner.— Orléans,  3  avril  1830.  [S. 30.2. 137;  C. 

N.9.-D.P.30.2.176.] 

36.  Lorsqu'un  adjudicataire, inculpé  d'avoii  abattu 
des  arbres  réservés  par  le  cahier  des  charges,  sou- 
tient que  ces  arbres  ne  faisaient  pas  partie  de  cette 
Téserve.  saus  s'appuyer  à  cet  égard  sur  le  cahier  des 
charges  ou  l'acte  d'adjudication  ,  cette  allégation,  ce 
donnant  lieu  à  l'interprétation  d'aucun  acte,  ne  pré- 
sente point  de  question  préjudicielles  le  tribunal  cor- 
rectionnel est  compétentpour  staïuer. — Cass.,  3  nov. 

1810.  îS.11.1.2i8;C.N3] 

37.  Mais  lorsque  l'adjudicataire,  prévenu  de  délit 
dans  l'exploitation  de  sa  coupe,  soutient  qu'il  n'a  fait 
qu'user  du  droit  qui  lui  avait  été  attribué  parle  con- 
seil municipal  de  la  commune,  propriétaire  du  boisf 


038     CODE  FORESTIER.— Tit.  ITI. — /Totlf  et  forets  de  l'Etat.— An.  35— .'57. 


35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  eft  - 
tuer  aucune  coope  ni  enlèvement  de  bois  avant 
le  îever  ni  après  le  coucher  do  soleil,  à  peine 
Je  cent  francs  d'amende.  [Ord.  1669,  tit.  15, 
jrt.  49,  tit..'J2,  art.  5  et  s.  I 

3(1.  Il  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  pro- 
Jès-verbal  d'adjudication  n'en  coniienne  l'au- 
torisation expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur 
flied  aucun  des  bois  de  leurs  ventes,  sous  peine 
Se  cinquante  à  cinq  cents  francs  d'amende  ;  et 
il  y  aura  lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  bois 
écorcés  ,  comme  garantie  des  dommages-inté- 

cette  exception  présente  une  question  préjudicielle 
dont  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  connaître  sans 
excès  de  pouvoir. — Cass.,  8  frim.  an  14.  [C.N.2.— 
D.A.n.r;or;.] 

38.  Pareillement,  lorsqu'un  adjudicataire,  prévenu 
d'abus  dans  l'exploitation  de  sa  coupe,  soutient  que 
son  acte  d'adjudication  lui  donnait  le  droit  de  faire  la 
coupe,  objet  de  la  poursuite,  cette  exception  forme 
une  question  préjudicielle  que  le  tribunal  correction- 
nel doit  renvoyer,  non  point  à  l'examen  de  l'adminis- 
tration forestière,  mais  à  celui  des  tribunaux  civils. 
—Cass.,  10  janv.1806.  [S.6.2  534;  C.N.2.-D.A.H. 
497.] 

39.  V.  encore  sur  les  questions  préjudicielles,  inf., 
art.  182  et  les  notes. — V.  aussi  sup.,  art.  29,  n.  il. 

40.  Au  surplus,  l'administration  forestière  peut 
transiger  avec  les  adjudicataires  de  coupes,  sur  l'in- 
demnité prévue  et  réglée  par  le  cabier  des  charges  de 
l'adjudication  pour  les  arbres  abattus  ou  endomma- 
gés par  suite  de  l'exploitation  de  la  coupe  vendue.  Ce 
n'est  pas  là  transiger  sur  le  délit  prévu  par  les  art.  33 
et  34,  qui  se  rapportent  au  cas  où  l'adjudicataire  abat 
volontairement  des  arbres  réservés. —  Cass.,  10  nov. 
1847.  [S-Y48. 1.61. -D.P. 47. 1.3S8.-P.48. 1.178.]— V. 
nos  observ.  sur  cet  arrêt,  S-Y,  loc.  cit.— S.  aussi  la 
note  10  de  l'art.  4,  C.  inst.  crim. 

C  55  3  —  4.  La  défense  faite  par  l'art.  35,  aux 
adjudicataires  de  coupes  de  bois,  d'enlever  ces  coupes 
pendant  la  nuit,  comprend  également  la  défense  de 
les  charger  sur  les  voitures  ou  autrement,  encore  que 
le  bois  ne  dût  être  emporté  que  durant  le  jour.  — 
Cass.,  26  mars  1830.  [S.30. 1.269;  C.N.9.-D.P.30.1. 
184.] 

2.  Cette  interdiction  s'étend-elle  au  fait  de  débiter 
un  arbre  déjà  coupé  par  le  pied  ?  —  V.  à  cet  égard 
Meaume,t.  l,n.  185,  etDalloz,t.  25,  n.  1214. 

C  36  3  =  4.  En  aucun  cas,  le  droit  à'écorcer  n'em- 
porte celui  à'écuissereld'éclaterles  souches. — Cass., 
25  mars  1811.  [S. il.  1.373; C.n.5.-D.a.i.4u.]— Sic, 
Meaume,  n.  186. — V.  inf.,  art.  45,  n.  24. 

2.  La  condamnation  aux  dommages-intérêts,  au  cas 
d'infraction  à  l'art.  36,  est  obligatoire  et  non  facul- 
tative pour  les  tribunaux.— Cass. ,23  juill.  1842.  [S^ 
43.1.148.-D.P.42.1.416.-P.43.2.99.]— V.  SUp.,  art. 

33,  n.  29  et  s. 

[  57  3  =  4.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
qui,  d'après  le  cahier  des  charges,  doit  être  exploitée 
à  tire  et  aire,  est  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  37,  s'il  emploie  un  autre  mode  d'exploitation 
par  exemple,  en  furetant  et  jardinant.  Il  ne  saurait 
être  excusé  sous  prétexte  qu'il  ignorait  la  signification 
des  expressions  employées  dans  le  cahier  des  charges. 
Cass.,  6  juill.  1837,  ch.  réun.[S-Y38.i.282.-D.p.37. 
*.53i.]— Sic,  Meaume,  1. 1,  n.  193. 

2.  Est  aussi  passible  des  mêmes  peines  l'adjudi- 
cataire d'une  coupe  faite  en  jardinant,  qui,  contrai- 


res, dont  le  montant  ne  pourra  être  infe; 
à.  la  valcui  de-  arbres  indûment  pelés  on  écor- 
eés.  [Ord.  1669,  tit.  27,  art.  22  et  28.] 
:î7.  Toute  contravention  aux  dansai  et 

conditions  du  cahier  des  ( -harpes,  relativement 

au  mode  d'ahatage  des  arbres  et  an  nettoie- 
ment des  coupes,  sera  punie  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs  ni 
excéder  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts.  [Ord.  1669,  lit.  15,  art. 
42  et  s.  J 


rement  à  une  clause  du  rallier  des  charges,  ne  repré- 
sente pas  l'empreinte  du  marteiu  de  r  les 
étocs  des  arbres  exploités.  —  Cass.,  lit  mari  1853. 
[S-Y33.1.635.-D.P.53.1.206.] 

3.  Jugé  encore  que  l'adjudicataire  qui  ne  r 
sente  pas,  à  l'instant  du  récolement,  l'empreinte  du 
marteau  de  l'Etat  sur  les  étocs  des  arbres  expl 

ne  peut  pasêtre  déchargédes  peines  auxquelles  ile-t 
soumis  par  le  cahier  des  charges,  sous  le  prétexte 
que  le  nombre  d'arbres  enlevés  est  le  môme  que  celui 
des  arbres  marqués  en  délivrance,  et  qu'il  n'est  pas 
établi  que  l'empreinte  du  marteau  ait  été  coupée 
ou  enlevée  par  suite  du  mode  vicieux  d'abatage.  — 
Cass.,  18. juin  1830.  [C.N.g.-D.p.sO.i.SO'*.]— V.  ce- 
pendant Meaume,  1. 1,  n.  170  et  176,  qui  cite  en  sens 
contraire  des  deux  précédentes  solutions  :  Cass.,  8 
juill.  1837, 12  juin  1840, 12  nov.  1841  eH9oct.  1842. 
—  V.  aussi  Dalloz,  t.  25,  n.  1180  et  1196.  —  V.  du 
reste,  sup.,  art.  33-34,  n.  2. 

4.  L'adjudicataire  qui  arrache  les  arbres  avec  leurs 
racines,  au  lieu  de  les  couper,  ainsi  que  le  prescrit  le 
cahier  des  charges,  commet  un  délit.— Cass.,  30  oct. 
1807.  [S.7.2.1155;  C.N.2.-D.A.8.736]  —  Cass.,  25 
juin  1825.  lS.26. 1.169  ;  C.N.8.-D.P. 25. 1.398.]— Sic, 
Meaume,  n.  193. 

5.  La  pénalité  de  l'art.  37  est  applicable  à  l'adju- 
dicataire qui  a  contrevenu  à  la  clause  du  cahier  de3 
charges  portant  qu'il  serait  tenu  d'avertir  l'agent  fores- 
tier toutes  les  fois  que  des  arbres  réservés  auraient 
été  brisés  par  les  vents  ou  autres  aecidents  de  force 
majeure.— Cass., ie'fév. 1851. [S-Y52. 1.599.1-3  janv. 
1852  [SY.ibid.] 

6.  L'expression  nettoiement  des  coupes,  qui  se 
trouve  dans  l'art.  37,  comprend  le  relèvement  et  fa- 
çonnement des  ramiers  ;  elle  ne  doit  pas  s'entendre 
seulement  de  l'action  de  nettoyer  les  coupes  des  épines, 
ronces  et  arbustes  nuisibles.  En  conséquence,  le  fait 
d'avoir  apporté  du  retard  à  relever  et  façonner  les 
ramiers  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  37  : 
ce  retard  ne  donne  pas  lieu  seulement  à  l'exécution 
des  travaux  par  l'administration,  aux  frais  de  l'adju- 
dicataire, suivant  l'art.  41.— Cass.,i2fév.  1830.  [D.p. 
30.1.126.1  — 15  juin  1833.  [S-^  33. 1.515. -D.P. 33.1. 

252.]—20  doy.  1834.  [D.p.35.1.74.]— Sic,  Meaume, 
n. 193. 

7.  Jugée  en  sens  contraire. — Douai,  26  août  1833. 
IS-Y 55.2.642.- D.p.54. 2.34.]  —  Sic,  Dupin  ,  Lois 
forest.,  p.  778  et  s.;  Baudrillart,  sur  l'art.  37  ;  Cu- 
rasson,  t.  l,p.  219. 

8.  Les  contraventions  aux  clauses  du  cahier  des 
charges  ne  donnent  lieu  à  l'application  de  l'art.  37, 
qu'autant  que  les  contraventions  se  réfèrent  au  mode 
Rabattage  et  de  nettoiement  des  coupes.  Ainsi,  l'ad- 
judicataire qui,  contrairement  au  cahier  des  charges, 
a  opéré  le  nettoiement  de  sa  coupe  avec  des  animaux 
non  muselés,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art. 
37  ;  mais  cet  article  est  inapplicable  au  cas  où  l'intro- 
duction d'animaux  non  muselés  a  eu  lieu  pour  faire  !« 
vidange  de  la  coupe.  —Meaume,  1. 1,  n.  198,  p.  *i§» 
aui  «te  un  arrêt  de  Dijon  du  20janv.  1830. 
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SIS.  Les  agents  forestiers  indiqueront ,  par 
écrit,  aux  adjudicataires,  tes  lieux  où  il  pourra 
être  établi  des  fosses  ou  fourneaux  pour  char- 
bon, des  loges  ou  des  ateliers  ;  ils  n'en  pourra 
être  placé  ailleurs ,  sous  peine ,  contre  l'adju- 
dicataire, d'une  amende  de  cinquante  francs 
pour  chaque  fosse  ou  fourneau ,  loge  ou  atelier 
établi  en  contravention  à  cette  disposition.  [Ord. 
1669,  tit.  27,  art.  19  et  s.,  29.] 

9.  Jugé  que  la  prohibition  d'introduire  des  bestiaux 
dans  les  bois  étant  générale  et  absolue,  l'adjudicataire 
qui,  pour  la  vidange  de  sa  coupe,  introduit,  contrai- 
rement au  cahier  des  charges,  des  animaux  non  mu- 
selés, commet  la  contravention  prévue  par  l'art.  190 
du  présent  Code.— Cass.,  20  août  1829.  [S. 29. 1.380; 
C.W.9.]— 26  mars  1830.  [S. 30. 1.269;  C.N.9.-D.P.30. 
1.184.]  —  Sic,  Meaume,  t.  2,n.  1392. 

40.  Décidé  cependant  implicitement  que  l'intro- 
duction de  bestiaux  non  muselés  pour  opérer  la  vidange 
d'une  coupe  peut  être  considérée  comme  constituant 
une  infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges, 
relatives  au  mode  de  nettoiement  des  coupes,  et 
rentrant,  dès  lors,  sous  Pappliaction  de  l'art.  37.  — 
Cass.,  31  mars  1832.  [D. p. 32.1. 261.] 

44.  Lorsqu'un  entrepreneur  ou  adjudicataire  est 
poursuivi  à  la  fois  pour  vice  d'exploitation  et  retard 
dans  le  nettoiement  de  la  coupe,  il  doit  être  prononcé 
contre  lui  deux  amendes  distinctes.  L'art.  365,  C.  inst. 
crim.,  qui  veut  qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
délits,  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée, 
n'est  point  applicable  en  matière  de  délits  forestiers. 
—Cass.,  6  mai  1847.  [S-V  47.1. 865.-D.P.47.4. 275— 
P. 47.2. 307.]—  Sic,  Meaume,  n.  196— V.  encore,  sur 
le  principe  de  la  non-cumulation  des  peines  en  cette 
matière,  inf.,  art.  187,  n.  2. 

42.  La  condamnation  aux  dommages-intérêts  dans 
le  cas  de  l'art.  37  est  entièrement  facultative.  Ainsi, 
l'adjudicataire  qui  n'a  pas  nettoyé  sa  coupe  dans  le 
délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  ne  doit  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  qu'autant  qu'il  y  a 
lieu ,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  seulement  où  ce  retard 
peut  occasionner  un  préjudice  quelconque.— Meaume, 
n.197,  qui  cite  à  cet  égard  Nancy,  I3ianv.  et  14  juill. 
1829;  26déc.  1835;  21  déc.  1842—  V.  cependant  en 
sens  contraire  Cass.,  23  juill.  1842.  [S-V  43. 1.148.- 
D.p.42. 1.416. -P.43. 2.99.]—  V.  aussi  sup..  art.  33, 
n.  29  et  s. 

43  Lorsqu'une  contravention  aux  clauses  du  cahier 
des  (  .arges  est  régulièrement  constatée  par  le  procès- 
*erb,  j  de  récolement,  les  juges  ne  peuvent,  par  des 
considérations  de  bonne  foi  et  d'équité,  se  dispenser 
d'appliquer  au  prévenu  les  dispositions  de  l'art.  37. 
—Cass., 29 mai  1835.  lD.p.35. 1.358.]— Sï'c,Meaume, 
n.  194;  Dalloz,  n.  1244. 

44.  La  constatation  matérielle  de  l'infraction  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  suffit  pour  que  l'amende 
»oit  encourue  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
▼erbal  énonce  la  présence  de  l'adjudicataire  à  cette 
•pération.— Cass.,21  sept.  1837.  [Bull,  crim., p.  363.] 
—Sic,  Meaume,  n.  193.— V.  aussi  inf.,  art.  44,  n.  5. 

45.  Ni  que  le  délit  ait  été  de  nouveau  constaté  par 
Je  procès -verbal  de  récolement.—  Meaume,  loc.  cit., 
qui  cite  un  arrêt  de  Nancy  du  26  déc.  1835. 

t  58  ]  =*  4.  L'adjudicataire  qui  a  établi  un  ate- 
lier dans  sa  coupe,  sans  une  autorisation  écrite  des 
agents  forestiers,  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif 
qu'il  en  aurait  reçu  l'autorisation  verbale.  —  Cass., 
84  mai  1834.  [S-Y  34.716.-D.P.34. 1.383.] 

2.  C'est  à  l'adjudicataire  à  réclamer  des  agents 
forestiers  la  désignation  de  l'emplacement  des  fosses 
lu'il  veut  ouvrir,  et  non  aux  agents  à  faire  sponta- 


39.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  che- 
mins désignés  au  cahier  des  charges  ,  sous 
peine  ,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de 
nouveaux,  d'une  amende  dont  le  minimum 
sera  de  cinquante  francs  et  le  maximum  de 
deux  cents  francs,  outre  les  dommages-intérêts, 


nément  cette  désignation. — Par  suite,  l'adjudicataire 
qui,  sans  former  aucune  demande ,  établit  sa  fosse 
au  lieu  qu'il  lui  Dlaît  de  choisir ,  se  rend  coupable  de 
contravention  à  1  art.  58  ;  il  ne  peut  être  excusé  sous 
prétexte  qu'en  l'absence  d'une  désignation  faite  spon- 
tanément par  les  agents  forestiers,  il  était  libtv  dfl 
choisir  à  sa  convenance  l'emplacement  de  la  fosse. — 
Cass.,  16  juill.  1846.  [Bull.  n.  186.} 

3.  L'adjudicataire  qui,  sans  attendre  l'indication 
prescrite  par  1  art.  38,  allume  du  feu  dans  la  forêt, 
est  non-seulement  passible  de  la  peine  prononcée  à 
raison  de  cette  contravention,  mais  encore  responsa- 
ble du  dommage  qui  peut  en  résulter,  notamment  de 
la  communication  du  feu  à  une  partie  de  la  forêt  ;  il 
ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  la  communica- 
tion aurait  eu  lieu  par  cas  fortuit. —  Cass.,  16  mars 
1835.  [S-V.  33.1.636.-D.P.33.1.208.]—  V.  inf.t  art. 

42,  et  art.  43,  n.  25. 


C  39  ]  ==  4.  Pour  l'application  de  l'art.  39,  i". 
suffit  que  les  voitures  des  adjudicataires  .soient  trou- 
vées dans  une  partie  de  la  forêt  autre  que  les  che- 
mins désignés  au  cahier  des  charges  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'adjudicataire  ait,  de  fait,  pratiqué  un 
chemin  nouveau  proprement  dit  :  par  chemins  nou- 
veaux, l'art.  39  entend  tous  r/hemins  autres  que 
ceux  désignés.— Cass.,  5  nov.  1832.  [S-V  44.1.829, 
ad  notam.)  —  14  juin  1844.  [S-V.  44.1.829.]  —  15 
août  1852.  [S-V.  53. 1.144.]  — Sic,  Meaume,  t.  1,  n. 
202. —  Contra,  Baudrillart,  sur  l'art,  39  ;  Garniei- 
Dubourgneuf,  ibid. 

2.  L'art.  39  doit  être  appliqué,  alors  même  que 
l'auteur  du  délit  n'est  ni  adjudicataire,  ni  entrepre- 
neur de  la  coupe.— Cass.,  16  mai  1840.  [D. p. 40.1. 
416.]— Sic,  Meaume,  loc.  cit.,  p.  326. 

3.  L'adjudicataire  poursuivi  pour  infraction  à  l'art. 
39  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que  les  che- 
mins désignés  étaient  impraticables.  Dans  ce  cas,  il 
doit  se  pourvoir  devant  l'administration  pour  obtenir 
une  désignation  nouvelle  :  il  se  prévaudrait  vaine- 
ment de  l'art.  41,  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791, 
qui  autorise  les  voyageurs  à  passer  sur  les  propriétés 
riveraines  d'un  chemin  public  jugé  impraticable.— 
Cass.,  5  déc.  1833.  [Bull.  n.  488.]  —  Sic,  Meaume, 
loc.  cit.;  Dalloz,  n.  1261. 

4.  Jugé  de  même  que  la  faculté  de  passer  sur  les 
propriétés  voisines  d'un  chemin  public  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  d'impraticabilité  des  chemins  de 
desserte  tracés  dans  les  forêts  pour  l'exploitation 
des  coupes.  —Cass.,  4  juill.  1839,  [S-V  40.1.420.- 
D.P. 39.1. 409.] 

5.  Lorsqu'aucun  chemin  n?a  été  désigné  dans  le 
cahier  des  charges  pour  faire  la  traite  des  bois,  l'art. 
147  du  présent  Code  doit  seul  être  appliqué  et  non 
plus  l'art.  39.— Cass.,  18  déc.  1829.  [Bull.  p.  698.] 
—  Sic,  Meaume,  n.  203. 

6.  Lorsqu'un  procès-verbal  régulier  ,  non  attaque 
parla  voie  de  l'inscription  de  faux,  constate  qu'une 
voiture  de  l'adjudicataire  se  trouvait  hors  des  che- 
mins ordinaires,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut , 
sans  violer  la  foi  due  audit  procès-verbal,  admettra 
le  prévenu  ^prouver  par  témoins  qu'il  suivait  un  cb*« 
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40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  dor 
vODtes  seront  faites  dans  les  délais  (ixi's  par  le 
cahier  des  charges,  à  moins  que  les  adjudica- 
taires n'aient  obtenu  do  l'administration  fores- 
tière une  prorogation  de  délai ,  à  peine  d'une 
amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs  ,  et , 
en  outre,  des  dommages-intérêts,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  esti- 
mative des  bois  restés  sur  pied  ou  gisants  sur 
les  coupes. 

Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois ,  a  titre 
de  garantie  pour  les  dommages-intérêts.  [Ord. 
1669,  lit.  15,  art.  40,  41  et  47.] 

41.  A  défaut  par  les  adjudicataires  d'exé- 
cuter dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des 
charges  les  travaux  que  ce  cahier  leur  impose, 
tant  pour  relever  et  faire  façonner  les  ramiers 
et  pour  nettoyer  les  coupes  des  épines,  ronces 
et  arbustes  nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à 
cet  effet,  que  pour  les  réparations  des  chemins 

min  pratiqué.  — Môme  arrêt. — Sic,  Meaume,  n.  204. 
— V.  anal,  inf.,  art  45,  n.  4  et  5. 

7.  La  condamnation  aux  dommages-intérêts  dans 
le  cas  de  l'art.  39  est  obligatoire  et  non  facultative 
pour  les  tribunaux. —  Cass.,  23  juill.  1842.  [S-Y  43. 
1.H8.-D  p.42. 1.416. -P. 43.2  99.]  —  V.  du  reste 
sur  ce  point,  sup.t  art.  33,  n.  29  et  s. 


C  40  ]  =  4.  Un  ancien  adjudicataire  qui  abat  des 
arbres  dans  sa  coupe ,  après  l'expiration  des  délais 
fixés  pour  l'exploitation  et  la  vidange,  commet  un 
délit  ;  il  ne  peut  plus  être  considéré  comme  proprié- 
taire des  arbres.  —  Cass.,  1er  juill.  1823.  (.S. 26.1. 
205,  C.N.8.-D.P.23.1.417.] 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  aux  adju- 
dicataires de  coupes  de  bois  aucune  prorogation  de 
délai  pour  coupes  et  vidanges  :  ce  droit  n'appartient 
qu'à  l'administration.— Cass.,  7  juin  1821.  [C.N.6. 
1.452.-D.A.8.743.]  —  29  juin  1821.  [C.N.6.1.461.- 

D.A.8.756.]— Sic,  Meaume,  t.  l,  n.  206. 

3.  Jugé  encore  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ni 
accorder  aux  adjudicataires  en  retard  aucune  proro- 
gation de  délai  pour  coupes  et  vidanges,  ni  les  dis- 
penser par  conséquent  des  peines  encourue* ,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  rempli  leurs  obligations  dans  les  dé- 
lais déterminés.  —  Cass.,  4  août  1827.  tS.28.1.31  ; 
C.N.8.-D.P.27.1.452.] 

4.  Pour  que  l'adjudicataire  puisse  être  renvoyé 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  n'avoir  pas 
opéré  la  vidange  de  sa  coupe  dans  les  délais  fixés,  il 
ne  suffit  pas  qu'il  ait  fait  la  demande  d'une  proro- 
gation de  délai  ;  il  faut  que  cette  prorogation  ait  été 
accordée  et  qu'il  puisse  en  justifier  par  l'exhibition 
d'un  acte  de  l'administration  forestière.  — Cass. ,  18 
juin  1815.  [C.N.4.1.375.-D.A.8.740.]  —  Sic,  Meau- 
me, n.  208. 

5.  Lorsque  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  est 
poursuivi  pour  avoir  enlevé  des  arbres  après  l'expi- 
ration du  temps  fixé  pour  la  vidange ,  le  tribunal  ne 
peut  surseoir  à  prononcer  la  condamnation  par  le 
motif  que  le  délinquant  n'aurait  agi  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  de  l'inspecteur,  et  qu'il  se  propo- 
serait de  l'appeler  en  garantie. — Cass.,  24  mai  1811. 
[S.12.1.72;  C. n. 3. -D.a.8. 741.1—  Sic,  Meaume,  n. 
209.— V.  aussi  Baudrillart,  sur  l'art.  40.— Y.  sup., 
art.  29,  n.  14. 

6.  Pour  échapper  à  l'application  de  l'art.  40,  il  ne 
suffit  pas  que  les  bois  soient  extraits  de  la  coupe 
proprement  dite,  à  l'époque  fixée  pour  la  vidange  j  il 


de  vidange,  Gosséfl  ,  repiquement  de  places  à 
charbor.  et  autres  ouvrages  a  leurcbargc , 

travaux  seront  exécutés  à  leurs  frais,  à  la  dili- 
gence des  agents  forestiers,  et  sur  l'autorisa- 
tion du  préfet,  qui  arrêtera  ensuite  le  n-énioire 
des  frais  et  le  rendra  exécutoire  contre  les  ad- 
judicataires pour  le  paiement.  [0.  105.] 

4£.  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires, 
leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'allumer  du  feu  ail* 
leurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à  peint 
d'une  amende  de  dix  à  cent  francs ,  sans  pré- 
judice de  la  réparation  du  dommage  qui  pour- 
rait résulter  de  cette  contravention.  [  Ord 
1669,  tit.  27,  art.  29  et  32.— 0.  105.] 

43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer 
dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui 
en  proviendront,  sous  peine  d'une  amende  de 
cent  à  mille  francs.  [Ord.  1669,  tit.  15,  art. 
48.— C.  for.,  154  et  s.] 

44.  Si ,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou 

faut  de  plus  qu'ils  soient  enlevés  du  sol  forestier. — 
Meaume,  n.  215,  qui  cite  Colmar,  13  déc.  183*. 

7.  La  condamnation  aux  dommages-intérêts  dans 
le  cas  de  l'art.  40  est  obligatoire  et  non  facultative 
pour  les  tribunaux.-— Cass.,  23  juill.  1842.  [S-Y43.1. 
148.-D.P.42.1.416.-P  43.2.99.]  —  Sic,  Meaume,  o. 
211,  qui  cite  en  outre  Metz,  22  sept.  1835;  Dijon,  il 
mai  et  1*  sept.  1836  et  21  mars  1838.  —  Mais  V. 
aussi,  en  sens  contraire,  Nancy,  26  nov.  1835,  et  Be- 
sançon, 22  nov.  1830,  cités  par  le  même  auteur.— 
V.  aussi  sur  ce  point,  sup.,  art.  33,  n.  29  et  s. 

8.  Les  loges  construites  dans  les  ventes  par  k» 
adjudicataires,  et  composées  de  bois  vendus,  doivent, 
ainsi  que  ces  bois  ,  et  à  peine  de  confiscation  (au- 
jourd'hui de  saisie),  être  enlevées  avant  l'expiration 
de  l'époque  fixée  pour  la  vidange.  —  Cass.,  21  fé7„ 
1828.  [D.p.28. 1. 143.]—  Sic,  Meaume,  n.  212  ;  DaU 
loz,  n.  1282. 

9.  Sous  l'ordonnance  de  1669,  la  confiscation  des 
arbres  qui  se  trouvaient  encore  sur  pied  après  le 
temps  de  la  coupe,  ou  gisants  après  le  temps  de  la 
vidange,  en  contravention  aux  clauses  de  l'adjudica- 
tion, ne  pouvait  être  prononcée  qu'au  profit  de  l'Etat, 
même  lorsqu'il  s'agissait  de  forêts  appartenant  à  un 
particulier  ;  en  conséquence,  le  particulier  proprié- 
taire n'avait  ni  intérêt  ni  qualité  pour  demander  la 
confiscation.-  Cette  confiscation  ne  pouvait  ère  pro- 
noncée par  les  tribunaux  civils,  mais  seulement  par 
les  tribunaux  correctionnels.—  Cass.,  10  janv.  1811. 

[S.21.1  221;  C-N.3.-D.A.8.765.] 

40.  L'ordonnance  du  28  mai  1825,  qui  exceptait 
de  l'amnistie  qu'elle  accordait  pour  délits  forestiers 
les  adjudicataires  des  coupe»  de  bois,  à  raison  des 
malversations  et  abus  commis  dans  l'exploitation  de 
leurs  coupes,  comprenait  dans  celte  exception  l'adju- 
dicataire qui  n'avait  pas  vidé  sa  coupe  dans  les 
délais  fixés.  —  Cass  ,  4  août  «827.  [S. 28.1. 31  ; 
C.N.8.-D.P.27. 1.452.]— V.  inf.,  art.  45,  n.35  et  56, 
et  art.  46,  n.  7. 

C  41  ]  =  Sur  le  mode  d'exécution  des  disposi- 
tions de  cet  article.  Voy.  Curasson,  Cod.  forest., 
t.  l,p.  224  et  s.:  Baudrillart,  eod.,  sur  l'art.  41; 
Meaume,  1. 1,  n  216  et  217;  Dalloz,  t.  25,  n.  1147 
et  1148. 


[  42  et  43  ]. 


C  44  J  =  *.  Les  préposés  de  l'administration  fo- 
restière sont  autorisés  à  constater,  par  de  simpl?» 


CODE  FORESTIER — Exploitations.— Art.  45. 


■àe  la  vidange,  il  était  dressé  des  procès- ver- 
baux de  délits  ou  vices  d'exploitation,  il  pourra 
y  être  donné  suite  sans  attendre  l'époque  du 
récolement. 

Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  pre- 
mier procès-verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  in- 
tervenu de  jugement ,  les  agents  forestiers 
pourront,  lors  du  récolement,  constater  par  un 
nouveau  procès-verbal  les  délits  et  contraven- 
tions. [0. 105.]     . 

procès-verbaux,  les  délits  commis  dans  les  ventes  : 
ils  sont  même  obligés  de  le  faire  et  de  poursuivre 
sur-le-champ  les  adjudicataires  comme  responsables, 
sans  attendre  les  époques  des  récolements  défini- 
tifs. —  Cass.,  13  janv.  1814.  [C.N.4.1.5H.-D.A.8. 
756.] 

2.  Id.  à  l'égard  spécialement  du  délit  de  coupe 
d'arbres  marqués  du  marteau  de  l'Etat.—  Cass.,  23 
fév.  1815.  [C.N.5.1.22.] 

3.  Et  le*  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  ne  peu- 
vent surseoir  à  statuer  jusqu'après  le  récolement, 
sous  prétexte  que  son  résultat  pourrait  être  de  nature 
à  modifier  le  jugement  à  intervenir,  le  délit  ne  pou- 
vant cesser  d'exister,  quand  bien  même  le  récole- 
ment établirait  que  l'adjudicataire  a  laissé  sur  pied 
des  arbres  non  marqués,  pour  représenter  les  arbres 
marqués  coupés  en  contravention.  —  Cass.,  23  fév. 
1815.  [C.n.5.1.22. ]— V.  sup.,  art.  33,  n.  li,  et  art. 

37,  D.  3. 

4.  Un  jugement  rendu  par  suite  de  procès-verbaux 
de  délits,  dressés  conformément  à  l'art.  44,  ne  fuit 
point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  des 
délits  autres  que  ceux  déjà  constatés,  et  à  ce  qu'il  y 
soit  donné  suite  avant  le  récolement.  —  Cass.,  21 
mai  1836.  iD.p. 36.1. 324. ]  —  S?'e,  Meaume,  n.  222, 
qui  cite  un  arrêt  conforme  de  Dijon  du  il  août 
1841. 

5.  Les  procès-verbaux  des  proposés  de  l'adminis- 
tration forestière  constatant  des  délits  commis  dans 
une  vente  ne  sont  pas  nuls  par  cela  seul  qu'ils  ont 
été  dressés  en  l'absence  de  l'adjudicataire.  —  Cass., 
2i  déc.  1813.  IS.24.1.387.-C.N.4.-D.A.8.758.]— 13 
janv.  18U.  [C.N.4.1.5H.-D.A.8.7ÔG.]— Sic,  Meau- 
me, n.  220. — V.  aussi  sup.,  art.  37,  n.  14. 

6.  Sur  la  poursuite  des  délits  en  général,  V.  i«/!, 
art.  159  et  s.  et  les  notes. 

7.  En  ce  qui  touche  la  prescription  à  laquelle  est 
soumise  l'action  de  l'administration  à  l'égard  des  dé- 
lits dont  les  adjudicataires  sont  responsables,  V.  inf*% 
art.  185  nies  notes. 

C  45  3  Indication  alphabétique. 


Abatage,  5. 
Affirmation,  18.  20. 
Amende,  25.  34. 
Amnistie,  33.  35,  36. 
Attestat.de  »'adj.,20. 
Auteur  du  délit,  1  et 

c  ,  11,  33. 
Avertissement,  15. 
Bois  particulier,  13. 
Certificat    du    maire, 

13,  20. 
Congé  de  cour,  7,8. 
Coup*  jardinatoire,  5. 
Crime,  25. 
Dccuvation  verbale , 

10. 
Déficit,  15. 
Délai,  23,  25. 
Délit,  1  et  s. 
Désignation  des  délin 

quanta,  11  et  s.,  18 
Dcmm»ges-iDt.'25  ïi 


Empreinte,  5. 
Ensemencement,  27. 
Excuse,. 17,  26. 
Formalités,  9 et  s..  18 

et  s. 

Frais,  34. 
Garantie   (action  en), 

32,  33, 

Garde-vente,  9,  22. 
Identité  des  bois,  19. 
Immixtion,  23. 
Incendie,  25. 
Interdiction,  30,  3l. 
Introduction,  26,  27. 
Limite,  29. 
M.irteau  de  l'Etat,  5. 
Bise  en  cause,  32. 
Mise  en   demeure,  6 

et  s  ,  27. 
Nom  des  déltaqnsRtq 

11  et  s.,  18. 


Ouïe  de  la  cognée  , 

2,  3. 

Permis  d'exploiter,  2, 

3,  9. 

Présence  de  1  adjudi- 
cataire,21. 

Preuve  testimon.,4,5. 

Procès-verbal,  3,   10 
et  s.,  20  et  s. 

Récolement,  4,  6,  8. 

Reconnaissance,  2. 

Repiquement,  27. 

Responsabilité,  1  et  s., 
34  et  s. 

Restitution,  34. 

Signature,  1S. 

S  uchetage,  2.  3,  15. 
!  Terrain  interméd. ,  29. 

Usagers,  24. 
;  Vidange,  6. 
i  Vieille»  écorner    25. 
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45.  Les  adjudicataires ,  â  dater  du  permis 
d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu 
leur  décharge,  sont  responsables  de  tout  délit 
forestier  commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe 
delà  cognée,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes 
n'en  font  leurs  rapports  ,  lesquels  doivent  être 
remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq 
jours.  [Ord.  1669,  it.  15,  art.  39  et51.—  C. 
for.,  31;  0.  93.J 


t  45  ]  =»  *  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  est 
nécessairement  réputé  l'auteur  des  délits  qui  y  sont 
commis.  —  Cass.,  17  avril  1807.  [S.7.2  130;  C.n.2. 
-D.A.8.795.]  — 26  juill.  1810.  [S. 11. 1.103;  C.N.3.- 
D.A.8.738] 

2.  De  môme,  l'adjudicataire  qui,  avant  la  déli- 
vrance du  permis  d'exploiter,  n'a  pas  fait  procé- 
der à  la  reconnaissance  des  délits  commis  dans  sa 
vente  à  l'ouïe  de  la  cognée  (V.  pour  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  ouïe  de  la  cognée,  le  3e  alin.  de  l'art.  31), 
est  présumé  avoir  reconnu  qu'il  n'existait  aucun  dé- 
lit, et  par  suite  ,  est  responsable  de  ceux  qui  ont 
été  depuis  découverts,  si  ses  facteurs  ou  gardes-venle 
ne  les  ont  pas  constatés  dans  le  délai  légal.  —  Cass., 
8  mai  1835.  [Bull.  n.  171.]  —Sic,  Meaume,  t.  1, 
n.  227.— V.  l'art.  9Z  de  l'ordonnance  d'exécution. — 
V.  aussi  inf.y  n.  l$T 

3.  Jugé  encore  que  l'adjudicataire  qui  s'est  fait 
délivrer  le  permis  d'exploiter  sans  faire  procéder  préa- 
lablement au  souchetage  et  à  la  reconnaissance  des 
délits  qui  auraient  pu  être  commis  dans  sa  vente  et 
à  l'ouïe  delà  cognée, est  responsable  des  délits  qui  j 
sont  découverts  ensuite  et  qu'il  n'a  pas  dénoncés, 
encore  bien  que  le  procès-verbal  du  garde  forestier 
ne  constate  pas  que  les  délits  soient  postérieurs  à  la 
délivrance  du  permis  d'exploiter.  —  Cass.,  15  dot. 
1833.  [S-Y  34.1.765.] 

4.  Bien  plus,  il  ne  serait  point  admissible  à  prouver 
par  témoins  que  les  délits  constatés  lors  du  récole- 
ment avaient  précède  son  entrée  en  jouissance.  — 
Cass.,  18  mai  1838.  [S-V.38  1. 920. -D. p. 38. 1.468.] 
—  S*'c,  Meaume,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Cass.,  26  juill. 
1810.  [S. 11. 1.103;  C.N.3.-D.A.8.738.]—  V.  suprà, 
art.  59,  n.  6. 

5.  Lorsqu'il  a  été  constaté  que,  dans  une  coupe 
jardinatoire,  la  souche  d'un  arbre  coupé  ne  portait 
aucune  empreinte  du  marteau  de  l'Etat,  l'adjudicataire 
ne  peut  non  plus  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que,  lors  de  l'abatage,  cet  arbre  avait  une  telle  em- 
preinte. Pour  échapper,  en  ce  cas,  à  la  responsabilité 
qui  l'atteint,  l'adjudicataire  n'a  d'autre  moyen  que 
de  justifier  d'un  rapport  de  son  garde  dressé  et  remis 
conformément  à  l'art.  45.  —  Cass.,  29 juin  1843. 
[S-Y44.1.59.-D.P.43.4.243.-P.44.1.219.] 

6.  Sous  la  législation  précédente ,  l'adjudicataire 
était  responsable  des  délits  commis  dans  l'étendue  de 
sa  coupe  jusqu'au  récolement,  lors  même  qu'il  s'était 
écoulé  plus  de  six  semaines  depuis  la  vidange,  à 
moins  que  l'adjudicataire  n'eût  mis  plus  tôt  l'adminis- 
tratiou  forestière  en  demeure  de  procéder  au  récole 
ment.  —  Cass.  ,  23  janv.  1828.  [D. p. 28. 1.108.]  — 
V.  inf.,  art.  47,  n.  1  et  s.;  et  art.  51,  n.  l  et  2. 

7. ...  Ou  bien  encore  jusqu'au  congé  de  cour,  oa 
la  mise  en  demeure  de  l'administation  d'accorder  ce 
congé.  —  Même  arrêt. 

S.  Id.  Ainsi,  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
ne  pouvait  être  renvoyé  des  poursuites  dirigées  con- 
tre lui  pour  délits  commis  dans  sa  coupe  (par  exem- 
ple, pour  abatage  de  baliveaux  réservés),  sous  pré- 
texte que  le  récolement  n'avait  été  faitqut  deux  ans 
après  l'adjudication  ;  que  l'adjudicataire  avait  lui- 
même  plusieurs  fois  invité  les  agents  de  l'administra* 
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lion  h  y  farre  procède^  et  que  d'ailleurs  le  délit  n'é- 
tait pas  de  ton  fait  ni  du  Eail  ie  m  , — Cass., 
■Biuiu  is-27.  [ S. "27.i. h 2  :  c.n.k.-d.i'. 27.1.4:-,.. 

9,  L'adjudicataire  ne  peut  ou 
ponsabiiité  les  délita  commis  dans  sa  vente,  par  le 
inoiif  qui'  [administration  forestière  lui  ;i  délivré  le 
ois  cTexpioiter,  avant  qu'il  eût  ôtaMî  un  garde- 
vente.  CaSS.,  24  déC.  1823.  [S. 24. 1.387  ;  C.N.7.- 
D.À.8.738.] 

40.  L'adjudicataire  n'est  affranchi  de  la  rosponsa- 
bilité ,  qu'auLitiiL  qu'un  ruppori  écrit  des  délits  a  été 
dressé  par  ses  agents  :  une  déclaration  rennais  ne 
saurait  remplacer  ce  rapport.  — Cas?,.,  5  fév.  1848. 
IS-Y 49. 1.4:; 4. ]  —  Sic,  Meaume,  n.  236. 

M.  11  faut,  au  surplus,  que  le  rapport  contienne 
d'une  manière  précise  la  désignation  des  auteurs  d'js 
délits.  —  Gass.,  5  fév.  1848.  [S-Vi  49.1.454.] 

42.  Jugé  encore  que  l'adjudicataire  ne  cesse  d'être 
responsable  des  délits  commis  dans  sa  vente  ou  à 
l'ouïe  de  la  cognée,  qu'autant  que  le  rapport  de  ce 
délit,  dressé  par  ses  agents,  fait  connaître  le  délin- 
quant,  ou  du  moins  justifie  de  diligences  pour  le 
découvrir.  —Gass.,  24  juin  1837.  [S-Y 38. 1.283. -D. 
P.37.1.r>30.-P.38.1.5G6.]—  9  mars  1838.  [SV.58.1. 
920. -D. P. 38. 1.312. -P. 38. 2. 302.]  —  11  avril  1840. 
[S:V:41.1.2Gd.-D.P.40.1.412.]— 16  mai  1840.  [Bull. 
d.  133.] — Sic,  Gurasson,  t.  l,  p.  202;  Baudrillart, 
Cod.  forest.,  p.  80  ;  Garnier-Dubourgneuf  et  Cha- 
noine, p.  36.  —  V.  sup.,  art.  6,  n.  4. 

43.  L'omission  de  cette  formalité  ne  peut  être  ré- 
parée que  par  un  acte  supplémentaire  de  même  na- 
lurc  que  le  rapport,  et  non  par  un  acte  extrajudi- 
ciaire, comme,  par  exemple,  un  certificat  du  maire. 
—  Cass.,  16  mai  1848.  [Bull.  n.  155.] 

44.  Mais  l'adjudicataire  qui  a  constaté  un  délit 
commis  dans  sa  vente  ne  peut  en  être  déclaré  res- 
ponsable par  le  motif  qu'il  n'a  pas  indiqué  le  nom  du 
délinquant  dans  son  procès-verbal:  aucune  disposition 
de  la  loi  n'exige  cette  indication.  —  Cass.,  14  mai 
1829.  [S.29  1.431;  C.N.9.-D.P.29.1.241.]  —  Sic, 
Mangin,  Procès-verb.,  p.  251.  —  V.  inf.,  art.  82, 
11.7. 

45.  L'adjudicataire  ne  peut  se  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité des  délits  commis  dans  sa  vente,  qu'en 
faisant  procéder,  avant  son  exploitation ,  au  procès- 
verbal  de  souchetage  :  il  ne  surfît  pas  qu'il  ait  averti 
un  garde  d'un  déficit  d'arbres  dans  sa  coupe. — Cass., 
16  juill.  1810.  [S. 11. 1.103;  C.N.3.-D.A.8.758.  — 
V.  suprà,  n.  2. 

46.  De  même,  l'adjudicataire  qui  n'a  pas,  dans  le 
délai  prescrit,  fait  par  lui-même  ou  par  son  facteur  le 
rapport  des  délits  commis  dans  sa  coupe  à  l'ouïe  de 
la  cognée,  est  responsable  de  ces  délits,  encore  bien 
qu'il  ait  fait  connaître  les  délinquants  pendant  le  cours 
de  l'instruction.  —Cass.,  23  janv.  1807.  [S.7. 2.808; 
G.N.2.]  —  Sic,  Meaume,  n.  236-5°. 

47.  L'obligation  pour  les  adjudicataires  de  coupes 
de  bois  de  constater  ou  faire  constater  les  délits  qui 
se  commettent  dans  les  environs  de  leurs  ventes,  et 
de  remettre  le  procès-verbal,  dressé  à  cet  effet ,  à 

'administration  forestière,  est  tellement  absolue, 
que  son  inexécution  ne  pourrait  être  excusée  sur  le 
motif  que  les  délits  auraieut  été  déjà  constatés  par 
les  agents  forestiers,  et  qu'ainsi  il  serait  inutile  de 
les  constater  de  nouveau.— Cass.,  14  mai  1829.  [S.29, 
4.430;  G. n. 9. -D. p. 29. 1.242.]  —  Sic,  Meaume,  n. 
256-1°,  qui  cite  sur  cette  question  deux  arrêts  con- 
tradictoires de  la  Cour  de  Besançon,  des  6  août  1858 
et  21  mars  1845. 

48.  Les  rapports  ou  procès- verbaux  des  facteurs  ou 
gardes-vente  constatant  les  délits  commis  dans  la 
coupe  doivent,  pour  décharger  l'adjudicataire  de  sa 
responsabilité  en  ce  qui  touche  ces  délits,  d'une  part, 


forui.ililes  propn  - 

n  (baux  <':•        ■  forestiers,  ootamaa 

et,  d'autre  part,  être  prabanlJ 

au  i  r  l'aul  tir  du  di  li 

justifier  >\r  dil  pour  1                r.  — 

-.  28  fév.  i  52.1.278  ]—  8ic,  M 

49.  /'/...  Et étaUir aussi  l'identité de» bois  coup'' 
en  délit,.  —  Caif^n  juin  IMlk  lS. ^4.1. 588;  C.v 
B.-D.i  8.738.] 

20.  Jugé  i  ucore  une  les  rapports  des  facteurs  ou 
gardes-vi  ate  de  i  idjud  i  aux 
procès-verbani,  et  doivent,  po 

leur  responsabilité,  réunir  toutes  les  conditions  • 
blies  pour  la  validité  de  i  baux,  et  parti- 

culièrement être  affirmés,  formalité  .)  laquelle  ne  sau- 
rait équivaloir  l'attestation  de  l'adjoint  mise  à  la 
de  ces  rapports,  et  portant  seulement  qu'ils  sont  con- 
formes à  la  vérité.  —  Cass.,  5  fév.  18 il.  LBull. 
n.  52.] 

21.  V.  au  surplus,  sur  les  formalités  despro 
verbaux  de  délits,  inf.,  art.  165  el  170,  et  les  notes 
qui  accompagnent  ces  articles. 

22.  Les  adjudicataires  ou  entrepreneurs  de  coupes 
de  bois  ne  peuvent  dresser  eux-mêmes  procès- 
baux  des  délits  commis  dans  leurs  ventes  :  de 
procès-verbaux  n'ont  aucun  caractère  probant...  alor-> 
même  que  l'adjudicataire  ou  entrepreneur  aurait  et é 
dispensé  par  l'administration  forestière  d'établir  un 
garde-vente.  —  Cass.,  25  nov.  1852.  lS-V. 55.1. 395. i 
—  V.  en  ce  sens  Meaume,  t.  1,  n.  674. 

23.  Le  délai  de  cinq  jours  accordé  par  notre  arti- 
cle aux  agents  de  l'adjudicataire  pour  la  Temisc  des 
rapports  ou  procès-verbaux  constatant  des  délits 
commis  dans  la  coupe  ou  à  l'ouïe  de  la  cognée,  court 
du  jour  même  de  la  perpétration  de  ces  délits,  et  non 
pas  seulement  à  partir  de  la  rédaction  des  rapports  ou 
procès-verbaux.  —  Cass.,  14  août  1840.  [S-Y41.1. 
520. -D. p. 41. 1.170. -P. 41. 1.727.]—  Sic  ,  Meaume, 
n.  257,  qui  cite  aussi  un  arrêt  de  Besançon  do  12 
juin  1837. 

24.  Un  adjudicataire  est  responsable  d'unfaiteom- 
mis  par  des  usagers,  qui  excède  leurs  droits,  s'il  ne 
l'a  pas  fait  constater.  —  Spécialement,  le  droit  attri- 
bué à  des  usagers  d'écorcer  les  souches  des  arbres 
exploités  ne  leur  donne  pas  celui  d'écuisser  et  d'é- 
clater ces  souches.— Cass.,  25  mars  1811.  [S.ll.l. 
575;  C.N.5.-D.A.1.414.]— V.  sup.,  art.  36,  n.  I. 

25.  Pareillement ,  les  adjudicataires  sont  respon- 
sables de  l'incendie  qui  s'est  déclaré  dans  leurs  cou- 
pes, s'ils  n'en  ont  pas  fait  dresser  procès-verbal  dan-, 
les  cinq  jours,  bien  que  cet  incendie  ait  le  caractère 
de  crime  :  la  responsabilité  du  fait,  considéré  comme 
délit  forestier,  n'en  reste  pas  moins  à  leur  charge, 
quant  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts.  —Cass., 
10  janv.  1852.  [8-^52.1.219.]  —  V.  sup.,  art.  58, 
n.  5. 

26.  La  responsabilité  del'adjudicataire  d'une  coupe 
de  bois  à  raison  des  délits  commis  dans  sa  vente  ne 
cesse  point  par  le  seul  fait  que  l'administration  fo- 
restière a  introduit  dans  la  vente  d'autres  adjudica- 
taires pour  la  coupe  de  vieilles  écorces.  —  Cass.,  2 
nov.  1810.  [S. 24. 1.589;  C  N.5.-D.A  8.737.1  —  Sic . 
Meaume,  n.  254. 

27.  ...  Ou  des  ouvriers  pour  y  ensemencer  des 
clairière?  et  faire  des  repiquements,  lorsque  ce  fait 
n'a  eu  liffl  qu'après  le  délai  légal  du  récolement,  sai 
opposition  de  la  part  de  l'adjudicataire,  et  sans  qu'il 
ait  mis  l'administration  forestière  en  demeure  de 
procéder  au  récolement.  —  Cass.,  20  août  1819. 
[S.24.1.589;  G.N.6.-D.A. 8.757.1  —  Sic ,  Meaume  , 
toc.  cit. 

28.  De  même,    les  adjudicataires  de  coupes  dar 
les  bois  des  particuliers  ne  sont  pas  déchargés  d 
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46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  se- 
ront responsables  et  conlraignables  par  corps 
au  paiement  des  amendes  et  restitutions  en- 
courues pour  délits  et  contraventions  commis, 
soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la  cognée  , 
par  les  facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers,  bû- 
cherons ,  voituriers  et  tous  autres  employés 
par  les  adjudicataires.  [Ord.l6S9,  lit.  32,  art. 
18.— C,  for.,  28,206;  0.  103.] 


Réarpentages  et  Récohments. — Art.  46 — 47. 

SECTION   v. 
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îa  responsabilité  des  délits  commis  dans  leurs  coupes, 
par  le  seul  fait  d'une  immixtion  quelconque  du  pro- 
priétaire dans  ces  coupes  après  leur  exploitation,  si 
d'ailleurs  les  faits  d'immixtion  sont  tels  qu'ils 
n'aient  pas  dénaturé  les  lieux  et  rendu  le  récole- 
ment impossible. —Cass.,  3  sept.  1825.  [S.26. 1.377; 

C.N.8.] 

2(J.  L'adjudicataire  est  responsable  des  délits  com- 
mis dans  un  bois  voisin  de  sa  coupe,  à  rouie  de  la 
cognée,  s'il  n'en  a  pas  fait  dresser  procès-verbal  ;  et 
il  ne  peut  échapper  à  la  responsabilité,  sous  prétexte 
qu'entre  la  limite  de  sa  coupe  et  le  bois  voisin  il 
existe  des  terres  cl  des  vignes  appartenant  à  des  par- 
ticuliers.—Cass.,  25  juill.  1828.  [D. P. -28. 1.349.]— 
Sic,  Meaume,  n.  235. 

30.  La  responsabilité  de  l'adjudicataire  ne  cesse 
pas  par  son  interdiction  prononcée  depuis  l'adjudica- 
tion. —  Meaume,  n.  232,  qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt 
inédit  de  la  Cour  de  Besançon  du  24  nov.  1840. 

31 .  Mais  dans  ce  cas  l'action  doit  être  dirigée  contre 
le  tuteur  de  l'interdit.— Meaume,  loc.  cit. — Contra, 
Dalloz,  t.  23,  n.  1311. 

32.  L'adjudicataire  qui  est  poursuivi  pour  délits 
commis  dans  sa  coupe  ne  peut  demander  la  mise  en 
cause  des  agents  forestiers  qui  auraient  favorisé  ces 
délits  :  il  n'existe  pas  de  garantie  en  matière  de  délits. 
(V.  les  notes  22  et  23  de  l'art.  3,  G.  inst.  crim.) 
—  Cass..  26  fév.  1807.  [S.7.2.1112;  C.N.2.-D.A.8. 
793.] — Y.  encore,  sup.,  art.  29,  n.  14. 

33.  Mais  il  peut  exercer  une  action  en  garantie 
contre  les  auteurs  de  ces  délits,  bien  qu'ils  soient 
couverts  par  une  amnistie,  si  celte  amnistie  a  réservé 
les  droits  des  parties  civiles.  —  Cass. ,23  mars  1811. 
[S. 11. 1.373;  C.N.3.-D.A  1.414.] 

34.  La  responsabilité  des  adjudicataires  s'étend 
aussi  bien  à  l'amende  qu'aux  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  frais.  —  Cass.,  9  germ.  an  10.  [S.24.1. 
386;  C.N.I.]  —  16  nov.  1S33.  [S-V.34.1.133.-D.P. 
34.1.58.J  —  8  mai  1833.  [Bull.  n.  171.]  —  23  avril 
1836,  cb.  réun.  [S-V. 36.1. 426. -D. p. 36. 1.225.]— Sic, 
Meaume,  n.  231,  qui  cite,  comme  consacrant  encore 
le  même  principe,  Cass. ,  15  juill.  1842.  —  V.  inf.t 
art.  46,  n.  5. 

35.  La  responsabilité  à  laquelle  sont  soumis  les 
adjudicataires  de  coupes  de  bois  à  raison  de  tous 
délits  forestiers  commis  dans  leurs  ventes  à  l'ouïe  de 
la  cognée  rentre  dans  les  cas  de  malversation  et 
d'abus  à  l'égard  desquels  une  ordonnance  d'amnistie 
pour  délits  forestiers  (celle  du  30  mai  1837)  refuse  le 
bénéfice  de  celte  amnistie.  —  Cass.,  27  janv.  1838. 

lS-^39.1.520.-D.p.38.*.442.-P.39.2.336.]— 12  sept. 
1828, 22 déc.  1831,  31  mars  1832.  [S-V.  39.1 .320,  ad 
notant.]  — V.  art.  40,  n.  10,  et  art.  46,  n.  7. 

36.  Id.  par  application  du  décret  d'amnistie  du  25 
mars  1810.  —  Cass.,  23  mars  1811.  [S. 11. 1.373; 
C.M.3.-D.A.1.414.] 

l  46  J  =  l.Les  adjudicataires  des  coupes  de  bois 
des  particuliers  ne  sont  pas,  comme  ceux  des  cou- 
pes de  bois  ne  l'Éi al,  personnellement  passibles  d'a- 
mende et  de  dommages-intérêts,  à  raison  de  l'aba- 
tage  et  de  l'enlèvement  d'arbres  réservés,  lorsqu'il 


49.  11  sera  procédé  au  réarpentage  et  au 
récolement  de  chaque  vente  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  jour  de  l'expiration  des  délais 
accordés  pour  la  vidange  des  coupes. 

Ces  trois  mois  écoules  ,  les  adjudicataires 
Dourront  mettre  en  demeure  l'administration 

»—  —  ■■      1  ■—■  1  ■■--  ■■..--  —.  ■-    —  ■  1  ■ .  -    —  ^..  -  ■  ■  ■■  ■■■* 

n'est  point  prouvé  qu'ils  aient  eux-mêmes  commis 
ou  fait  commettre  le  délit.  — Cass.,  8  déc.  1843  [S^ 
44.1.433.-D.P.44.1.06-P.4t.2.75.] 

2.  Mais  il  en  est  différemment  du  fait  des  voitu- 
riers qui  ont  écorcé  ou  mutilé  des  arbres  :  ils  sont 
personnellement  responsables  de  ce  fait,  et  comme 
tels,  tenus  du  montantdes  condamnations  prononcées 
enr  ertu  de  l'ait.  196  du  présent  Code.  —  Cass.,  5 
juin  1841.  [S-Y  44.1.435,  ad  notain.] 

3.  Au  cas  de  condamnation  contre  l'adjudicataire 
pour  délits  commis  dans  sa  coupe,  la  caution  est 
tenue,  non-seulement  des  amendes  et  réparations  ci- 
viles prononcées  contre,  l'adjudicataire,  mais  aussi 
des  amendes  prononcées  contre  ses  préposés  et  dont 
il  est  civilement  responsable.  —  Cass.,  4  août  1842, 

[S-V.  42. 1.673-D.P.. 42. 1.392.-P. 42.2.249.] 

4.  La  caution  est  responsable,  non-seulement  des 
délits  commis  par  l'adjudicataire  lui-môme  ou  par 
ses  ouvriers,  mais  encore  des  délite  commis  par  des 
étrangers  à  l'ouïe  de  la  cognée,  et  à  raison  desquels 
l'adjudicataire  peut  être  poursuivi,  lorsqu'il  ne  les  a 
pas  fait  constater  et  dénoncer  en  temps  utile  par  son 
garde-vente,  conformément  à  l'art.  4?;.  —Nancy,  5 
mars  1845.— Dalloz,  t.  25,  n.  1312;  Meaume,  t.  1, 
n.  229.—  Contra,  Curasson,  Cod.  for.,  t.  1,  p. 
20  4.   —  V.  sup.,  art.  28  et  les  notes. 

5.  Et  la  responsabilité  de  la  caution  à  cet  égard  , 
comme  celle  de  l'adjudicataire,  s'étend  à  l'amen.  1.? 
aussi  bien  qu'aux  restitutions  civiles. — Cass.,  46  nov. 
1833.  [S-V.34.l.l33.-D.r.34.1.58.]  —  V.  sup.,  art. 
45,  n.  31. 

6.  Les  réparations  pécuniaires  encourues  pour  dé- 
ficit dans  les  arbres  de  réserve  peuvent,  en  cas  de 
décès  de  l'adjudicataire,  être  poursuivies  par  la  voie 
correctionnelle  contre  la  caution.  — Cass.,  5  avril 
18U.  [S.  11.1. 204;  C.N.5.]— S*'c,  Meaume,  n.  230, 
qui  cite  encore  en  ce  sens  Dijon,  14  déc.  1836,  et 
Colmar,  24  août  1829.  —  Contra,  Dijon,  10  juill. 
1833,  également  cité  par  Meaume. 

7.  L'amnistie  pour  délits  forestiers,  dont  se  trou- 
vent exceptés  les  adjudicataires  de  coupes  de  bois, 
ne  peut  être  invoquée  par  les  cautions  et  garants  so- 
lidaires de  ces  adjudicataires.  —  Cass.,    13  avril 

1835.    [S-V.  33.1.716.  -  D.P.33.1.375.]  —  V.    sup., 

art.  40,  d.  10,  et  art.  45,  n.  35  et  36. 

[■47]=*  *'Le  défaut  de  récolement  dans  les  délais 
prescrits  n'affranchit  pas  l'adjudicataire  de  la  res- 
ponsabilité des  délits  commis  dans  sa  vente,  à  moins 
qu'il  n'ait  mis  l'administration  forestière  en  demeu- 
re de  dresser  le  récolement.  —  Cass.,  6oct.  1807. 
[S.24.1.3S7.  C.  B.  2]  —  25  août  1808.  [S.9. 1.290; 
C.N.2.-D.A.8.739.]— V.sup.,  art  45,  n.  6  et  s. 

2.  Pareillement,  de  ce  que  le  cahier  des  charges 
d'une  adjudication  de  coupes  de  bois  aurait  fixé  un 
délai  pour  procéder  à  l'arpentage,  et  que  cependant 
ledit  arpentage  n'aurait  eu  lieu  qu'après  le  délai  ex- 
piré, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  déchéance,  et  que 
l'adjudicataire  soit  à  l'abri  de  condamnation  au 
paiement  d  une  sur-mesure. — Cons.  d'État,  20  juill. 
1807.  [S.16. 2.279.] 

3.  11  ne  suliit  pas  que  le  délai  fixé  par  le  cahief 
des   charges  pour   le   récolement  soit  expiré   i 

41. 
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par  acte  extrajudiciairc  signifié  à  l'ageot  fo- 
restier local  ;  et  si ,  dans  le  mois  aprèl  la  si- 
gnification dé  cet  acte,  l'administration  n'a  pas 
jirocédé  au  réarpentage  et  au  récolement,  l'ad- 
judicataire demeurera  libéré.  [Ord.  1669,  lit. 
\,  art.  10,  lit.  10,  art.  1  et  s.— 0.  97  et  s.] 
4*,  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire  sera 
tenu  d'as3Ï3ter  au  récolement,  et  il  lui  sera,  à 
cet  effet,  signifie,  au  moins  dix  jours  d'avance, 
un  acte  contenant  l'indication  des  jours  où  se 
feront  le  réarpentage  et  le  récolement  :  faute 
par  lui  de  se  trouver  sur  les  lieux  ou  de  s'y 

meltr.,  f'administration  forestière  en  demeure  d'y 
faire  procéder;  il  est  nécessaire  que  l'adjudicataire 
ait  fait  sommation  à  l'administration. —  Cass.,  7 
sept.  1810.  [S.li. 1.126;  C.N.5.] 

4.  La  sommation  ne  peut  pas  consister  dans  une 
lettre  missive  au  sous-inspecteur.  —  Cass.,  28  juill. 
1809.  [S. 9.1. 109;  C.N.3-D.A.8.738.] 

5  Comme  aussi  une  sommation  verbale  ne  suffit 
pas  :  il  est  nécessaire  que  cette  sommation  soit  faite 
par  acte  authentique,  et  qu'elle  soit  adressée  aux  of- 
ficiers ayant  caractère  et  pouvoir  pour  procéder  au 
récolement. —Cass.,  6  juill.  1809.  lS. 10. 2.326;  C. 
N.3.-D.A.8.743.]  —  23  juin  1827.  [S. 28.1.82;  C.N. 
8.-D.P.  27.1.435.]  —  25  janv.  1828.  [D.P.28.1. 
108.] 

6.  Jugé  encore  que  la  sommation  ne  peut  être 
suppléée  par  d'autres  actes  considérés  comme  équi- 
valents.—Cass.,  19  juin  1840.  [S-Y40.1.984.-D.P. 
20.1.283.-P.40.2.8.455.]  —  Sic,  Meauine,  t.  1,  n. 
439. 


C  48  3  =  J.  La  signification  qui  est  faite  à  un 
adjudicataire,  pour  le  récolement,  peut  lui  être  don- 
née à  son  domicile  réel  ou  à  celui  qu'il  aurait  élu  lors 
de  l'adjudication.— Cass.,  7  juin  1821.  [C.N. 6. 1.452. 
-D. A. 8.7*3.] 

2.  Et  même ,  à  défaut  d'élection  de  domicile  au 
moment  de  l'adjudication,  l'adjudicataire  est  valable- 
ment appelé  au  récolement  par  citation  déposée  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecture.— Même  arrêt.— Sic, 
Meaume,  t.  1,  n.  242. 

3.  Il  est  aussi  valablement  cité  en  la  personne  de 
son  cessionnaire.— Cass.,  28  juill.  1809.— Meaume, 
B.242,  à  la  note;  Dalloz,  t.  25,  n.  1343. 

4.  La  citation  doit  indiquer  le  jour  auquel  devra 
commencer  chacune  des  opérations  de  réarpentage  et 
de  récolement  (Cire,  25  fév.1817,  n.  591J.—  Meau- 
me, n.  242. 

5.  Ma;s  l'indication  de  l'heure  n'est  pas  nécessaire; 
du  moins  son  omission  ne  peut  entraîner  la  nullité 
de  la  citation.— Meaume,  uoi  sup.;  Dalloz,  n.  1342. 
—  V.  cependant  Coin-Delisle  et  Frédérich,  qui  pen- 
sent que  cette  indication  est  de  droit  commun,  d'a- 
près l'art.  1034,  C.  proc.  civ. 

6.  Même  avant  le  Code,  le  procès-verbal  de  récole- 
ment ne  devait  pas  être  annulé,  quoiqu'il  eût  été 
dressé  hors  la  présence  de  l'adjudicataire  ou  des 
parties  intéressées.  —  Cass.,  25  août  1808.  [S. 9.1. 
290.-C.R.2.-D.A.8.739]  —  5  janv.  1810.  [S. 10.1. 
*59;  C.N.3.-D.A.8.742.] 

7.  Id.  Un  procès-verbal  de  récolement  était  con- 
tradictoire ,  bien  qu'il  eût  été  fait  hors  de  la  pré- 
lence  des  adjudicataires,  s'ils  y  avaient  été  réguliè- 
rement appelés,  et  que  l'un  d'eux  eût  assisté  à  une 
partie  des  opérations.  11  nt  pouvait,  en  conséquence, 
être  attaqué  que  par  la  voie  d'inscription  de  faux. 
—Cass.,  14  mars  1811.  [C.N. 3. 1.308.] 

8.  Un  procès-verbal  de  récolement  doit  être  réputé 
contradictoire ,  quoiqu'il  n'ait  été  précédé  d'aucune 
sommatiço,  si  l'adjudicataire  s'est  trouvé  présent  au 


faire  représenter,  les  procès-Terbaoi  de  réar- 
pentage  et  de  récolement  ieront  réputée  con- 
tradictoires. £Ord.  1669,  lit.  1C,  ait.  4.  —  C. 
for..  '27,    73  i  0;  97.] 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'ap- 
peler un  arpenteur  de  leur  rhoix  pour  assister 
aux  opérations  du  réarpentage  :  à  défaut  par 
eux  d'user  de  ce  droit ,  les  procès-verbaux  de 
réarpentage  n'en  seront  pas  moins  réputés  con- 
tradictoires. [Ord.  ÎCG'J,  lit.  10,  art.  3.  — 0. 
97.] 

50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clô- 

eommeneement  de  l'opération,  alon  même  qu'il  tarait 

refusé  d'y  rester  ou  d'en  signer  le  proeès-verbal.  — 
Cass,  25  août  1S0S.  [S.9.1.290;  C.N.2.-I)  a  B.7S9.] 

—  14déc.  1810.  [S. H.  1.159;  C.N. 3.1—  .Sic,  Merlin, 
Iiép.,  v°  Récolement,  n.  2  et  4;  Parant,  Bép.t  v° 
Bois ,  sect.  1",  S  5,  art.  l,  n.  1;  Meaume,  n.  240. 

9.  Le  défaut  de  citation  à  l'adjudicataire  n'opère 
p3s  de  plein  droit  la  nullité  du  procès-verbal  de  réco- 
lement. Tout  ce  qui  en  résulte  pour  lui,  c'est  la  fa- 
culté de  demander  un  nouveau  récolement,  lorsqu'il 
est  poursuivi  par  suite  du  premier.  —  Cass.,  25  août 
1808.  [S.9. 1.290;  C.N. 2. -D.A. 8.739.  1  —  5  janv. 
1810.  [S. 10.1. 359;  C.N.3.-D.A. 8. 742.]—  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Récolement,  n.  2  et  4. 

4  0.  L'administration  peut  faire  faire,  après  le  ré- 
colement, des  vérifications  dans  les  coupes,  sans  être 
tenue  d'y  appeler  les  adjudicataires;  ils  ne  doivent 
être  appelés  que  lors  des  récolemcuts  ordinaires.  — 
Cass.,  26  fév.  1807.  [S. 7. 2. 1112;  C.2.-D. A. 8.795.1 
— Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Délit  forett  ,  §  19. 

44.  Les  procès-verbaux  de  récolement  devant  être 
contradictoires,  ne  sont  pas  soumis,  comme  les  pro- 
cès-verbaux ordinaires  de  délit,  à  la  formalité  de 
l'affirmation.  — Merlin,  Rép.,  v°  Récolement,  n.  2, 
qui  rapporte  ,  en  ce  sens,  un  arrêt  du  7  janv.  1808. 

42.  L'art.  98  de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code 
forestier,  qui  exige  le  concours  de  deux  agents  pour 
les  procès-verbaux  de  récolement,  n'est  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité.  — Cons.  d'Etat,  17  mai  1833  [S-Y 
34. 2. 503. -D. p. 34. 3. 63.]— Sic,  Meaume,  ubi  $up. — 
V.  infrà,  art.  50,  n.  l. 

43.  Mais  le  procès-verbal  de  récolement  est  nul 
lorsqu'il  est  dressé  par  le  même  agent  qui  a  fait 
l'assiette  et  le  balivage  de  la  même  coupe.  —  Cass., 
25  juill.  1812.  [S.  17.1. 382;  C.N. 4-1 

44.  L'art.  170,  C.  for.,  qui  fixe  un  délai  pour 
l'enregistrement  des  procès-verbaux  de  contravention, 
ne  s'applique  pas  aux  procès-verbaux  de  récolement. 
—Cous.  d'Etat,  17  mai  1833.  [S-Y34.2.503.-D.P.34. 
3.63.]— Sic,  Meaume,  n.  246,  qui  cite  décis.  minist. 
des  19  germ.  an  13  et  31  janv.  1817;  Cire,  25  fév. 
1835.— V.  encore  infrà,  art.  50,  n.  l  et  2. 

45.  Un  procès-verbal  de  récolement  n'est  pas  nul 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  quatre  jours 
de  sa  date  (L.  22  frim.  an  f,  art.  28,  34  et  70).  — 
Cass.,  1"  sept.1809.  [S.16.1.226;C.N.3.-D.A.8.743.) 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  ve  Récolement,  d.  4,  qui  cite 
un  arrêt  du  8  avril  1808. 

C  49  3  a  D  n'est  pas  nécessaire  que  l'adjudica- 
taire soit  mis  en  demeure  de  se  faire  assister  d'un 
arpenteur  par  lui  choisi.  — Cass.,  7  janv.  1808.— 
Merlin,  Rép.,  v°  Récolement ,  n.  2,  p.  34;  Dalle*, 
t.  i'â,  n.  1348. 

T  £03  ■"■  ••  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir,  annuler  un  procès-verbal  de  récolement, 
sous  prétexte  qu'il  n'aurait  été  rédigé  que  par  un  seul 
garde,  ou  tardivement  enregistré;  il  n'appartient  qu'au 
conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  U  validité  d'un 
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ture  des  opérations,  l'administration  et  l'adju- 
dicataire pourront  requérir  l'annulation  du 
procès-verbal  pour  défaut  de  forme  ou  pour 
fausse  énonciation. 

Ils  se  pourvoiront,  à  cet  effet,  devant  le  con- 
•eil  de  préfecture,  qui  statuera. 

En  cas  d'annulation  du  procès- verbal,  l'ad- 
ministration pourra,  dans  le  mois  qui  suivra,  y 
faire  suppléer  par  un  nouveau  procès-verbal. 
[Ord.  1669,  tit.  16,  art.  7.] 

51.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 50,  et  si  l'administration  n'a  élevé  aucune 
contestation,  le  préfet  délivrera  à  l'adjudica- 


tel  procès  verbal.— Cass. ,  6  mars  1854.  [S-V.  54.1. 
416. -D. p. 54. i.190.]— V.  ««p., art.  4»,  n.  12  cl  s. 

2.  Décidé  encore  que  la  nullité  d'un  procès  verbal 
de  récolement  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  con- 
seil de  préfecture,  et  que,  par  suite,  le  jugement  qui 
déclare  nul  un  tel  procès-verbal,  sous  prétexte  qu'il 
n'a  pas  été  enregistré  conformément  à  l'art.  170, 
C.  for.,  commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  26 
nov.  1810.  [Bull.  n.  338] 

3.  Le  procès-verbal  de  récolement  dressé  après 
l'exploitation  d'une  coupe  de  bois ,  s'il  n'a  pas  été 
attaqué  devant  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  sa  clôture,  ne  peut  plus  être 
contesté  devant  les  tribunaux  saisis  d'une  poursuite 
exercée  en  vertu  de  ce  procès-verbal. — Cass.,  21  sept. 
1850.  [S-V.51. 1.384.]- 19  juin  1840.  [Bull.  n.  182.] 

—Sic,  Meaume,  n.  247. 

4.  Lorsqu'un  procès-verbal  est  attaqué  pour  défaut 
de  forme  ou  fausses  énonciations,  les  conseils  de  pré- 
fecture ne  peuvent  ordonner  un  nouveau  récolement  ; 
mais  ils  ont  la  faculté  de  recourir  à  tout  autre 
mode  de  vérification  pour  reconnaître  l'exactitude 
ou  l'inexactitude  des  énonciations,  par  exemple, 
ils  peuvent  ordonner,  soit  une  expertise,  soit  une 
descente  sur  les  lieux.  — Meaume,  t.  l  ,  n.  248, 
qui  cite  en  ce  sens  une  décision  du  conseil  d'Etat  du 
8  août  1840.— V.  aussi  Curasson,  t.  l,  p.  236  et  s.; 
Serrigny,  Organ.  et  compét.  administ.,  n.  778  ; 
Dubois  de  Niermont,  Cons.  depréf,  p.  181  et  152; 
Dalloz,  t.  25,  n.  1383. 

5.  Le  nouveau  procès-verbal  auquel  l'administra- 
tion peut  faire  procéder,  au  cas  d'annulation  du  pre- 
mier, est  soumis  aux  mêmes  formalités  que  celui-ci, 
lequel  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  exis- 
té. Par  conséquent,  de  nouveaux  vices  de  forme  pour- 
raient encore  motiver  l'annulation  du  second  procès- 
verbal  par  le  conseil  de  préfecture. — Baudrillarl,  sur 
l'art.  50;  Curasson,  Ut-,  p.  236,n.  249. 

6.  Lorsqu'après  un  premier  procès-verbal  de  ré- 
colement, et  sur  la  demande  de  l'adjudicataire,  le 
tribunal  a  ordonné  une  nouvelle  vérification  ,  et  que 
le  second  procès-verbal,  dressé  en  présence  de  l'ad- 
judicataire, constate  un  plus  grand  défieil  que  celui 
qui  était  résulté  du  premier,  le  tribunal  ne  pont 
prendre  le  premier  procès-verbal  pour  base  de  sa  déci- 
sion ;  il  doit  condamner  l'adjudicataire  en  conformité 
du  second  procès-verbal.  — Cass.,  31  déc.  1824  [C.n. 

7.1.G08.-D.A.808.] 

7.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  48  et  50 
que  les  dispositions  àc  ce  dernier  article  sont  appli- 
cables aux  procès-verbaux  de  réarpentage  comme  aux 
procès-verbaux  de  récolement.  —  Baudrillart ,  sur 
l'art.  50  ;  Curass&n,  t.  1  ,  p.  236  ;  Meaume  ,  t.  1 , 
il.  249,  p.  40 i. 


taire  la  décharge  d'exploitation.  [Ord.  16G9, 
tit.  16,  art.  7  et  12;  L.  15 -29  sept.  1791,  tit. 
6,  art.  20,  et  tit.  8,  art.  6.-0.  99.J 

5«.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de 
tous  dommages-intérêts  par  suite  des  erreurs 
qu'ils  auront  commises  ,  lorsqu'il  en  résultera 
une  différence  d'un  vingtième  de  l'étendue  de 
la  coupe; 

Sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu, 
des  dispositions  de  l'article  207.  [Ord.  1669, 
tit.  15,  art.  10;  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  14, 
art.  1".— 0.  19  et  s.] 


[  51  ]  =  1.  La  décharge  d'exploitation  que  les 
préfets  doivent  délivrer  aux  adjudicataires  était 
désignée  par  l'art.  7,  tit.  16  de  l'ordonn.  de  1669, 
sous  le  nom  de  Congé  de  cour.  —  Meaume,  t.  1, 
n.  250. 

2.  Sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  la  délivrance 
du  congé  de  cour  pouvait  être  indéfiniment  différée 
par  l'administration,  sans  que  ce  retard  fût  un  obsta- 
cle à  la  poursuite  des  délits  déj,vi  reconnus  par  des 
procès-verbaux.  — Cass.,  17  avril  1807.  [S. 7. 2. 130; 
C.N.2.-D.A.8.795.]— 24  mars  1809.  [S. 9. 1.411; 
C.N.3.-D.A.8.793.] 

3.  Y.  »up.,  art.  45,  n.  6  et  s. 

4.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  appartenant 
à  des  particuliers  peut  être  affranchi  de  sa  responsa- 
bilité à  l'égard  du  propriétaire,  non-seulement  par  un 
récolement  légal,  mais  aussi  par  un  récolement  con- 
ventionnel, par  une  décharge  écrite,  et  même  par  le 
fait  du  propriétaire  équivalant  à  une  décharge  :  le» 
parties  ne  sont  pas  astreintes  aux  formalités  prescri- 
tes pour  les  récolements  dans  les  forêts  de  l'Etat.  — 
Ainsi,  le  propriétaire  qui  s'est  mis  en  possession  de 
la  vente,  sans  réclamation  préalable,  et  qui  a  innové 
sur  le  lieu  tellement  que  le  récolement  ne  soit  plus 
possible,  doit  être  considéré  comme  ayant  donné  dé- 
charge à  l'adjudicataire.  —  Cass.,  28  août  1824.  [S. 
24.1.379  ;  C.N.7.-D.A.8.764.] 

5.  Les  délais  accordés  par  les  art.  47,  48,  50  cl 
51 ,  soit  à  l'adjudicataire  ,  soit  à  l'administration  , 
sont  francs,  et  l'on  ne  doit  y  comprendre  ni  le  jour 
à  quo,  ni  le  jour  ad  quem.— Dalloz,  t.  25,  n.  1392. 
—  V.  aussi  en  ce  sens  Curasson,  t.  1,  p.  232. 

C  o2  ]  =  4.  L'art.  52  n'est  applicable  qu'au* 
rapports  qui  existent  entre  l'arpenteur  et  l'adminis- 
tration, et  non  à  ceux  qui  existent  entre  l'arpenteur 
et  l'adjudicataire.— Celui-ci  n'est  fondé  à  demander 
des  dommages-intérêts  contre  l'arpenteur  qu'autant 
que  l'erreur  commise  dans  l'arpentage  a  été  de  na- 
ture à  lui  causer  un  préjudice. — Cass. ,51  août  1 841. 
[SY.  42. 1.53.-D.P.41.1. 357. -P.42. 1.157.]  —  Sic  , 
Meaume,  n.  255,  qui  cite  en  sens  contraire  une  dé- 
cision du  directeur  des  forêts,  du  4  juin  1835,  Rec. 
forest.,  t.  5,  p.  176. 

2.  Les  poursuites  à  diriger  en  vertu  de  l'art.  52 
ayant  un  caractère  purement  civil ,  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  l'administration  des  domaines,  après 
avoir  été  spécialement  autorisée  par  une  décision 
ministérielle.  L'administration  ne  peut  se  dispenser 
d'user  de  toute  la  rigueur  du  droit  accorde  par  cet 
article,  qu'après  avoir  rendu  compte  au  ministre  de» 
faits  qui  motivent  cette  exception. — Meaume,  n.  25Gt 
qui  rapporte  en  ce  sens  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
42  juin  1831,  approuvé  par  décision  du  ministre  dc^ 
finances  du  23  juill.  suivant. 


€40    CODE  ]  cin;.STl]  r..-Tif.  n+~JMê€tforitè  rc  cr.uii.-hu.  tt_ 58. 


SECTION  VI. 

Dca  idjatifeattom  <»•"  Kiund^c,  panage  et 
painson. 

û.i.  Les  formalités  prescrites  par  la  section 
III  du  présent  titre,  pour  les  adjudications 
coupes  de  bois,  seront  observées  pour  les  adju- 
dications de  glanéée,  psraage  et  paisseu. 

Toutefois,  da*is  ies  cas  prévus  par  les  articles 
18  et  19,  l'amende  infligée  aux  fonctionnaires 
et  agents  sera  de  cent  francs  au  moins  et  de 
mille  francs  au  plus,  et  celle  qui  aura  été  en- 
courue par  PacqaéTeHT  sera  égale  au  montant 
du  prix  de  la  vente.  [Ord.  16(5!),  tit.  18,  art. 
t  et  2.-C.  for.,  17  et  s.;  0.  84,  85,  87,  90, 
91,  100  et  s.] 

54.  Les  adjudicataires  ne  pourront  intro- 
duire dans  les  forêts  un  plus  grand  nombre  de 
porcs  que  celui  qui  sera  déterminé  par  Tarte 
d'adjudication,  sous  peine  d'une  amende  double 
de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  199.  [Ord. 
1669,  tit.  18,  art.  3  et  4.— C.  for.,  77, 199.] 

55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire 
marquer  les  porcs  d'un  fer  chaud  ,  sous  peine 
d'une  amende  de  trois  francs  par  chaque  porc 
qui  ne  serait  point  marqué. 

Ils  devront  déposer  l'empreinte  de  cette  mar- 
que au  greffe  du  tribunal ,  et  le  fer  servant  à 
la  marque  au  bureau  de  l'agent  forestier  local, 
sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende.  [Ord. 
1669,  tit.  18,  art.  3.-C.  for.,  73,  74.] 

5©.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des  can- 
tons désignés  par  l'acte  d'adjudication  ,  ou  des 
chemins  indiqués  pour  s'y  rendre ,  il  y  aura 
lieu,  contre  l'adjudicataire,  aux  peines  pronon- 
cées par  l'article  199.  En  cas  de  récidive,  ou- 
tre l'amende  encourue  par  l'adjudicataire ,  le 
pâtre  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de 
cinq  à  quinze  jours.  [C.  for.,  76,  199.1 

59.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'a- 
battre, de  ramasser  ou  d'emporter  des  glands, 
faînes  ou  autres  fruits  ,  semences  ou  produc- 
tions des  forêts,  sous  peine  d'une  amende  dou- 
ble de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  144. 

C  55  à  57  3  =  '•  Sur  les  formalités  particulières 
à  ohserver  dans  les  adjudications  de  gïandée,  pa- 
nage  et  paisson,  Y.  frtf.,  l'ordonnance  réglementaire 
du  1"  août  1827,  art.  100  et  s. 

2.  Jugé,  antérieurement  au  Code  forestier,  que  les 
lois  des  12  et  28  fruct.  an  2,  qui,  par  dérogation  à 
l'ordonnance  de  1669,  ont  accordé  aux  particuliers  la 
faculté  de  jouir  des  glands  dans  les  forêts  nationa- 
les, et  ont  fait  défense  aux  autorités  d'en  passer  au- 
cune adjudication,  n'ayant  point  été  limitées  quant 
à  leur  durée ,  sont  encore  toujours  en  vigueur.  — 
Cass.,  2  mars  1825.  [S.28. 1.237;  C.N.8.-D.P.25.1. 
76.) 

C  58  3  =  *  •  Quel  est  le  caractère  distinctif  des  af- 
fectations de  coupes  de  bois  dans  les  forêts  ?  En 
quoi  diflërent-elles  des  simples  droits  d'usage?  — 
a'j  a-t-il  affectation  que  dans  les  concessions  faites 
au  profit  Rétablissements  industriels  du  bois  né- 
cessaire à  leur  alimentation?  Sol.  aff.  —  Orléans,  6 
mars  1834,  joint  à  Cass  ,  24  janv.  1837.  [S-V.  37.1. 
265.-D.P.37.1.252.-P.57  1.325.]— V.  au  surplus,  à 
cet  égard,  Baudrillart,  Cod.  forest.,  sur  l'art.  58, 
et  Rec.  des  règl.  forest.,  p.  200  et  s.;  Curasson, 
Cod.  forest.,  t.  4,  p.  241  et  s.,  et  Tr.  des  dr. 


Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  empri- 
sonnement rie  8  Jours  ai  ptus(L.  18  juin  1859). 

SECTION  vu. 

De*  Affectation»  l  litre  particulier  dans  les 

bols  <!<•  l'I.iai. 

5H.  Les  affectatioi  npes  de  bois  ou 

délivrances,  soit  par  stères,  son  par  pied.-  d'ar- 
bre, qui  ont  été  ■  des  commune 
dos  établissements  nu  1  u  à  dec  j  artS* 

cnliers ,  nonobstant   les  prohibitions  établies 
par  les  lois  et  les  ordonnances  aloi 
continueront  d'être  exécutées  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  fixé  par  tes  actes  de  concession, 

s'il  ne  s'étend  pas  au  delà  du  1,r  septembre 
1837. 

Les  affectations  faites  au  préjudice  des  mê- 
mes prohibitions  ,  soit  à  perpétuité,  soit  sans 
indication  de  termes,  ou  à  des  termes  plus  éloi- 
gnés que  le  1er  septembre  1837,  cesseront  à 
cette  époque  d'avoir  aucun  effet. 

Les  concessionnaires  de  ces  dernières  affec- 
tations qui  prétendraient  que  leur  titre  n'e.-t 
pas  atteint  par  les  prohibitions  ci-dessu3  rap- 
pelées, et  qu'il  leur  confère  des  droits  irrévo- 
cables, devront,  pour  y  faire  statuer,  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  dans  l'année  qui  sui- 
vra la  promulgation  de  la  présente  loi ,  sous 
peine  de  déchéance. 

Si  leur  prétention  est  rejetée ,  ils  jouiront 
néanmoins  des  effets  de  la  concession  jusqu'au 
terme  fixé  par  le  second  paragraphe  du  présent 
article. 

Dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  va- 
lable par  les  tribunaux,  le  Gouvernement,  quel- 
les que  soient  la  nature  et  la  durée  de  l'affec- 
tation ,  aura  la  faculté  d'en  affranchir  les  fo- 
rêts de  l'État,  moyennant  un  cantonnement  qui 
sera  réglé  de  gré  à  gré,  on,  en  cas  de  contes- 
tation, par  les  tribunaux  ,  pour  tout  le  temps 
que  devait  durer  la  concession.  L'action  en 
cantonnement  ne  pourra  pas  être  exercée  par 
les  concessionnaires.  [Ord.  1669,  tit.  20,  art. 
1  et  s.  —  0.  109  et  s.] 

,,,„„     11  I  I    I       II  — — 

dus.  de  Proudhon,t.  2,  p.  35  et  s.;  Mcaume,  t.  1, 
n.  237  et  s. 

2.  Des  affectations  (irrévocables)  de  délivrance  àt 
bois  dans  les  forêts  de  l'Etat  constituent  de  vérita- 
bles aliénations  du  domaine  de  l'Etat,  prohibées  sou, 
l'ancienne  législation,  et  tombent  par  suite  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  38,  qui  en  limite  la  durée  au  leT 
sept.  1857.— Montpellier,  15  janv.  1856.  [S-^37.1. 

220. -D.P.57. 1.252.] 

3.  De  même,  les  affectations  de  :.oupes  dans  les 
bois  delà  couronne,  faites  en  Lorraine,  pour  l'entre- 
tien d'usines  à  établir,  doivent  être  considérées  com- 
me une  aliénation  du  domaine  ,  prohibée  dans  cette 
province,  et  soumises  à  l'application  de  l'art.  58.  - 
Cass.,  22U0V.  1856.  [S-V^  57. 1.521. -D.P. 51.1. 188.- 
P. 37. 2. 129.]— 31  mai  1837.  [Srï  57.1.749.-D.P.37. 
1.545. -P. 57.2. 239.] 

4.  Id...  Alors  même  que  ces  affectations  destinées 
a  l'entretien  d'usines  n'avaient  été  concédées  que 
moyennant  une  redevance.— Cass.,  8  fév.  1836.  [S-\£ 
30. 1. 307. -D. p. 56.1. 101. ]—S«c,  Curasson  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  n.  413. 

5.  Une  affectation  forestière ,  consistant  dans  le 
droit  de  couper  du  bois  dans  une  foTèt  provenant  du 
domaine  de  l'Etat  en  Lorraine ,.  corcédée  par  le  roi 
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de  France,  après  la  réunion  de  w  pays  à  la  France, 
est  atteinte  par  les  lois  françaises,  qui  prohibaient 
l'aliénation  du  domaine  de  l'Etat...  encore  que  la 
concession  ait  été  fuite  à  titre  d'interprétation  d'une 
concession  ancienne  émanée  des  ducs  de  Lorraine 
eux-mêmes,  avant  la  réunion,  et  sous  l'empire  de  lois 
qui  leur  permettaient  l'aliénation  du  domaine  de 
l'Etat.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  de  telles 
concessions  la  disposition  de  l'art.  58. — Cass.,  7  mai 
1834.  [S-V.  53.1.45.-D.P.34.I.198J 

5  bis.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  dans  les 
forêts  de  l'ancien  comté  Dabo  (Alsace)  ont  nu,  avant 
la  réunion  de  ces  forêts  au  domaine  de  l'Etat,  être 
constituées  à  titre  perpétuel  et  irrévocable  par  Les 
seigneurs  de  ce  comté.  —  Et  l'existence  d'une  telle 
concession  a  pu  être  déclarée  résulter,  en  l'absence 
du  titre  constitutif  ou  primordial,  d'une  charte  ou  rè- 
glement général  forestier  par  lequel  le  souverain  du 
comté,  tout  en  réglant  le  mode  de  jouissance  des 
concessionnaires,  reconnaissait  la  perpétuité  des  con- 
cessions.—Cass.,  13  fév.  1841.  [S-V. 41.1. 243. -D. P. 
«1.1.122.1 

G.  L'art.  2  de  la  loi  du  28  vent,  an  il,  qui  a 
maiolenules  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat 
reconnus  antérieurement  par  des  arrêts  du  conseil  du 
roi,  ne  s'applique  pas  aux  affectations  de  coupes 
concédées  dans  ces  mêmes  bois  :  ces  affectations  ont 
pu  être  déclarées  supprimées  en  vertu  de  l'art.  58. 
—Cass.,  8  fév.  1836  [8^36.1. 307. -D.P.36.1  101.] 

7.  La  concession  d'une  délivrance  annuelle  de  bois 
taillis  pour  être  convertis  en  bois  de  corde  consti- 
tue une  véritable  affectation  prohibée  par  les  ancien- 
nes lois  sur  l'inaliénabililé  du  domaine  de  l'Etat.  — 
Mais  il  en  est  autrement  d'une  simple  concession  de 
droits  de  marronnage,  et  du  droit  de  vaine  et  grasse 
pâture.  —Cass.,  4  août  1833.  iS-V  35.1.836.-D.P. 
35.1.563.] 

8.  L'art.  58  s'applique  à  une  concession  qui  au- 
rait converti  un  droit  de  bois  mort  et  mort-bois  lé- 
galement accordé  en  un  droit  à  une  certaine  quan- 
tité de  bois  vif  :  cette  conversion  n'a  dû  conserver 
effet  que  jusqu'au  1er  sept.  1837,  sauf  l'exécution  de 
la  concession  primitive — Cass.,  10  mars  1833.  pSPC 
35.1.721.-D.P.35.1.191.] 

9.  Mais  une  assignation  de  bois  dans  une  forêt  de 
l'Etat,  accordée,  par  arrêt  du  conseil,  aux  habitants 
d'un  village  pour  leur  tenir  lieu  de  droits  d'usage  qui 
leur  appartenaient  sur  cette  forêt,  doit,  alors  même 
que  cette  assignation  aurait  le  caractère  d'une  véri- 
table affectation,  être  réputée  fondée  sur  des  titres 
valables,  et,  comme  telle,  est  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte.—Cass.,  22  déc.  1833.  [S-V30.1.29.-D.P.36. 
i.l*.] 

40.  La  disposition  de  l'art.  58  n'atteint  pas  non 
plus  les  affectations  confirmées  par  un  acte  législatif 
intervenu  sous  l'empire  de  la  loi  du  1er  déc.  1790, 
qui  arait  abrogé  le  principe  d'inaliénabilité  du  do- 
maine de  l'Etat.  —  Cass.,  26  déc.  1836.  [S-V  37.1. 
129.-D.P.37. 1 .99. -P. 37. 1 .322.] 

4  4.  Egalement,  les  affectations  forestières  sont  à 
l'abri  de  la  révocation,  si  elles  se  trouvent  protégées 
par  une  exception  légale,  telle  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —Cass.,  31  mai  1837.  [S-V  37. 1.740. - 

D.P.37.1.345.-P.37.2.239.] 

42.  Les  concessions  d'une  quantité  déterminée  de 
bois  de  chauffage  dans  les  forêts  domaniales,  faites  à 
titre  onéreux,  et  comme  prix  d'une  vente  ou  échange 
de  biens  antérieurs  à  l'ordonnance  de  t669,  onl  ou 
6tM  maintenues,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance 
(lit.  20,  art.  l)  :  il  n'y  avait  pas  la  aliénation  du  do- 
maine de  l'Etat,  dans  le  sens  des  lois  prohibitives.— 
Cass.,  2t    anv.  1837.  [SV37. 1.265.  -D.  P.  37.1. 232.- 

P.37.1.325.J—  Sic,  Heaume,  n.  264. 


'13.  Les  concessionnaires  de  coupes  de  bois  dans 
les  forêts  domaniales  n'ont  pu  ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  en  l'absence  de  titres  prouvant  que  leurs 
droits  étaient  perpétuels  et  irrévocables,  être  main- 
tenus dans  leur  possession  au  delà  du  1**  sept. 
1837.  — CaSi.,  29  avril  1835.  [S-V.  33. 1.721. -D.P. 
35.1.230.] 

4i.  Les  affectations  forestières  n'étant  ancienne- 
ment en  usage  que  dans  les  provinces  Je  Lorraine  et 
d'Alsace,  la  disposition  de  l'ai-'..  :,*,  qui  imposait  aux 
concessionnaires  de  ces  affectations  l'obligation  de  se 
pourvoir  dans  l'année  devant  les  tribunaux  pour 
faire  reconnaître  la  validité  de  lur  concessiou,  ne 
peut  être  appliquée  aux  concessionnaires  dr*.  coupes 
de  bois  faites  dans  les  autres  provinces  de  la  France. 
—Cass.,  2'tjailV.  1837.  [SV37. 1.265. -JD. P. 57. 1.232. 
-P.37. 1.325.] 

45.  La  règle  générale  qui  ne  permet  pas  de  lais- 
ser aux  usagers  dans  les  bois  domaniaux  la  faculté 
de  couper  des  futaies  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  y  a 
concession  expresse  de  l'usage  des  futaies  pour  des 
usines  (notamment  des  verreries)  dont  l'établisse- 
ment s'est  fait  sous  la  promesse  d'usage  des  futaies. 
—Cass.,  2  août  1825.  lS.26.1.42;  C.N.8.-D.P.27. 
1.369.] 

46.  La  convention  par  laquelle  un  particulier, 
d'une  part,  s'est  engagé  à  prendre  chaque  année , 
moyennant  uue  rente  annuelle,  une  certaine  quantité 
de  bois  dans  les  forêts  d'une  abbaye,  et  d'autre  part, 
celte  abbaye  s'est  obligée  à  délivrer  la  quantité  de 
bois  déterminée  ,  forme  un  contrat  synallagmatique 
et  irrévocable,  qui  lie  les  deux  parties,  encore  bien 
qu'il  soit  dit  dans  l'acte  que  la  rente  ne  sera  payée 
qu'aussi  longtemps  que  la  fourniture  de  bois  aura 
lieu.  L'abbaye  (ou  l'Etat  la  représentant)  ne  serait 
pas  fondée  à  exciper  de  cette  dernière  clause,  pour 
prétendre  qu'elle  peut  à  volonlé  cesser  les  livraisons 
et  rompre  ainsi  la  convention.— Cass.,  14  nov.  1853. 
[S-V  54. 1.20.-D. P. 34.1.100.] 

47.  Une  concession  de  coupe  de  bois  dans  les  fo- 
rêts grève  chaque  partie  de  ces  forêts  ,  tellement 
que,  s'il  arrive  que,  par  l'eiïet  de  traités  avec  des 
puissances  étrangères,  une  partie  des  forêts  soit  dis- 
traite du  territoire  de  la  France  ,  l'alfectalion  conti- 
nue de  frapper  en  total. té  sur  les  parlies  de  forêts 
restées  à  la  France:  cette  affectation  ne  doit  pas  être 
réduite  proportionnellement;  elle  n'a  d'autre  limite 
que  l'impossibilité  de  fournir  la  quantité  de  bois  pro- 
mise. —  Cass.,  14  nOV.  1833.  [S-V34.1.20.-D.P.34. 
1.100.] 

4$.  Les  affectataires  sonl  soumis,  pour  l'exploi- 
tation des  bois  qui  leur  sont  délivrés  par  coupes,  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires  des  bois 
de  l'Etat  pour  l'usanee  et  la  vidange  des  coupes, 
—  Heaume*  t.  1,  n.  266,  qui  cite  Nancy,  5  déc. 
1834. 

49.  La  clause  d'un  titre  ancien  d'affectation  dans 
les  bois  de  l  Etat,  portant  que  l'ayant  droit  prendra 
son  bois  sur  to:s  en  remanens,  pour  le  faire  con- 
fectionnera ses  frais,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'Etat  lui-même  mette  en  adjudication  ia  coupe  et  le 
façonnage  de  ces  bois  ,  conformément  aux  disposi- 
tions générales  de  l'ordonnance  d'exécution  du  C. 
forest.,  en  s'en  faisant  rembourser  les  frais  par  l'af- 
fectataire  :  une  telle  clause  a  pour  ob^et  uniquement 
de  mettre  les  frais  de  coupe  et  de  façonnage  des  bois 
à  la  charge  de  l'affectataire,  et  nullement  de  donner 
droit  à  celui-ci  de  faire  exécuter  lui-même  ces  tra- 
voux.  —  Metz,  26  déc.  1848.  [S-V  51.2.265.J  —  V. 
l'art.  110  de  Tord,  du  1er  août  1827. 

20.  Au  cas  de  suppression,  en  exécution  de  l'art. 
58,  des  affectations  de  bois  anciennement  concédée* 
dans   les  forêts  de  l'Etat  moyennant  une  rente    ou 
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5î>.  Los  affectations  faites  pour  le  service 
d'une  usine  cesseront  eu  entier,  de  plein  droit 
et  sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine  est 
arrêté  pendant  deux  années  consécutives,  saur 
les  cas  d'une  force  majeure  dûment  constatée, 

HO.  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois 
de  l'Etat  aucune  affectation  ou  concession  de 
la  nature  de  celles  dont  il  est  question  dans  les 
deux  articles  précédents.  [Ord.  1669,  lit.  20, 
art.  11.— C.  for.,  89.J 

SECTION  VIII. 
De»  Droits  d'Usage  dans  les  bois  de  i'Elai. 

61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat,  que 

redevance  en  argent,  que  l'Etat  a  depuis  cédée  à  des 
tiers,  l'Etat  est  responsable  envers  ces  tiers  du  dé- 
faut  de  paiement  de  la  rente  par  les  concessionnaires 
dépossédés  :  on  ne  peut  leur  opposer  la  déchéance 
prononcée  pour  les  créances  de  l'arriéré  antérieur  à 
I8t6,  sous  prétexte  que  le  transfert  de  la  rente  a  été 
fait  avant  cette  époque.— Cons.  d'Etat,  13  juill.  184  i. 
[S-Y  42.2.91.] 

21.  En  un  tel  cas,  l'Etat  est  tenu,  soit  de  fournir 
à  ces  tiers  une  rente  domaniale  de  pareille  somme, 
?oit,  dans  le  cas  où  ce  remplacement  serait  impossi- 
ble de  leur  rembourser  un  capital  égal  à  celui  pour 
le  paiement  duquel  le  transfert  avait  été  opéré.  — 
Cons.  d'Etat,  S  juin  1845.  [S-\U!i.2.569.] 

22.  Quand  il  a  été  fait  une  concession  forestière, 
sous  des  conditions  onéreuses ,  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  l'étendue  et  l'exécution  de  cette  conces- 
sion doivent  être  jugées  par  les  tribuuaux,  non  par  la 
juridiction  administrative.  —  Cons.  d'Etat ,  6  dov. 

1822.  [S. 23. 2. 43;  C.N.7.] 

23.  Décidé  de  même,  mais  d'une  manière  plus  gé- 
nérale, que  toutes  les  questions  relatives  aux  affecta- 
tions de  bois  domaniaux  et  aux  effets  qu'elles  doi- 
vent produire  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux. — Les  actes  ou  décisions  par  lesquels  le 
ministre  des  finances  refuse  d'adhérer  aux  demandes 
qui  lui  sont  adressées  à  cet  égard  parles  prétendants 
droit  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
soient  saisis.— Cons.  d'Etat,  11  fév.  1829.  [S. 29. 2. 
338;C.n.9.] 

24.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider  sou- 
verainement, par  l'appréciation  des  actes,  si  d'an- 
ciennes concessions  dans  les  forets  de  l'Etat  sont 
ou  non  révocables,  et  comme  telles  soumises  à  l'ap- 
plication de  l'art.  58.  Leur  décision  à  cet  égard  ne 
peut  donner  ouverture  à  cessation,  à  moins  que  par 
l'interprétation  donnée  aux  actes  ils  n'en  aient  dé- 
naturé la  substance.—  Cass-,  14  fév.  1837.  [S-Y  37. 

1.220.-D.P.37.1.252.] 

23.  L'art.  15,  tit.  3  de  la  loi  du  28  oct.-5  nov. 
1790,  qui,  dans  le  cas  d'action  contre  le  domaine, 
prescrit  la  remise  préalable  au  préfet  d'un  mémoire 
expositif  de  la  demande,  ne  s'applique  pas  aux  de- 
mandes formées  en  exécution  de  l'art.  58  par  des 
concessionnaires  qui  veulent  faire  reconnaître  par  les 
tribunaux  l'irrévocabilité  de  leurs  titres. — La  déter- 
mination quelconque  de  l'autorité  administrative,  sur 
la  réclamation  du  concessionnaire,  ne  pouvaut  dis- 
penser de  recourir  à  la  décision  obligée  des  tribu 
naux,  il  est  inutile  que  cette  réclamation  lui  soit  préa- 
lablement soumise.  —  Cass.,  26  déc.  1836.  [S-^57. 
1.129.-D.P.57.1.91.]— 31  mai  1837.  [SY  57.1.740. 
-D.P.  37. 1.345.] 

C  «>9  ]  —  4.  L'art.  59  n'est  point  applicable  aux 
affectations  perpétuelles  qui  ont  subi  le  cantonne- 
ment. —  Meaume,  t.  1,  n.  265,  p.  416. 


(eux  dont  les  droits  auront  été ,  au  jour  de  b 
promulgation  de  la  présente  loi,  reconnus  fon- 
des, soit  par  des  acles  du  Gouvernement,  soit 
par  dès  jugements  OU  arrêts  déiiuilifs ,  ou  se- 
ront reconnus  tels  par  suite  d'instances  admi- 
nistratives ou  judiciaires  actuellement  en  ira - 
ffées,  ou  qui  seraient  intentées  devant  les  tri- 
Bunaui  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pas 
des  usagers  actuellement  eu  jouissance.  (Ord. 
1GG9,  tu.  1(J,  ait.  1  et  5,  lit.  20,  art.  20  et  s.-, 
L.  15-28  mars  1700,  tit.  2,  art.  32  ;  L.  28 
vent,  an  11  ;  L.  H  vent,  an  12;  Avis  du  COUS. 
d'Etat,  11  juill.  1810.— C.  for.,  10J  et  s.;  11? 
et  s.] 

2.  La  force  majeure  qui  aurait  arrêté  le  niouveiii'.-ni 
de  l'usine  doit  être  constatée  au  moment  même  où 
elle  se  produit,  par  les  agents  forestiers,  ou  par  des 
procès-verbaux  dressés  par  des  officiers  publics  ayant 
qualité  pour  attacher  à  leurs  actes  un  caractère  d'au- 
thenticité :  il  ne  pourrait  être  suppléé  à  cette  consta- 
tation par  la  preuve  testimoniale.  —  Meaume,  t.  I, 
n.  268.  V.  aussi  en  ce  sen3  Coin-Dclisle  et  Fré- 
déricb,  t.  1,  p.  291. 


[60]  . 


C  61  J       Indication  alphabétique. 


Abolition,  1",  42  et  s. 
Abus   de  jouissance , 

123. 
Acquisition,  72  et  s. 
Actes   administratifs , 

56,  111,  113,  125, 

136. 
Acte!  équipol'..,  121, 

125,  135  et  s.,  146. 
Actes  récognitifs,  34, 

143. 
Action  possessoire,77. 
Adjudication,  34. 
Alsace,  58- 
Arrêtés  administratifs, 

125,  136. 
Arrêts  du  conseil,  16, 

2i,  106  et  s. 
Aveujudiciaire,  35. 
Béarn,  133. 
Besoins,  65,  66,  67. 
Bestiaux,  145. 
Bêtes  à  laine,  148. 
Bois  blanc,  62. 
Bois  mort,  51,60,144. 
Bois  sec,  84. 
Bouleau,  2. 
Bruyère,  61. 
Cantonnement,  87. 
Caractères,  1  et  s. 
Cartes  topograph.,15. 
Cassation,  8. 
Cessiou,  10  et  s. 
Charme,  62. 
Chauffage,  39, 42,  57, 

59,60,  64,  78,  90, 

9i,  95,  120. 
Chose  jugée,  32,  33, 

35,  36,  46. 
Commune.  18,  19,  29 

eti. ,71, 79, lli, 115. 
Condition,  95. 
Coufusion,  98,   10 i. 
Conseil  de  préfecture, 

25  et  s. 
Consentement,  137. 
Constructions,  57,53, 

95,  102.  103. 
Contribut.foncière,  71, 

71  bit,  128. 
Copropriété,  1  ets.117 
Coudre,  61. 
Coutume  de  Lorraine, 

16,62.  63. 


56, 


Coutume  de  Norman- 
die, 61,  U3,  9i. 
Déchéance.  22,23,29. 
Défensabilité  ,  124  et 

s.,    135  et  s. 
Délai,  31. 
Délimitation,  15. 
Délit.  123. 
Délivrance,  98,    102, 

121  et  s.,  135  et  s., 

144. 
Dépôt  de  titres  ,  23 , 

110  et  s. 
Descendants,  53,  54. 
Destination  du  père  de 

famille,  12. 
Domaine  de  l'EUt,  76 

et  s. 

Domicile,  37  et  s. 
Epines,  61. 
Erable, 62. 
Etendue,  37  et 
Eviction,  9S. 
Exception ,  55  , 

120,    133. 
Exercice,  70,  71. 
Extinction,  87  et  s. 
Féodalité,  7,  42  et  s., 

75. 
Feux.  52. 
Fin   de  non-recevo;r, 

55,  56,  120. 
Force  majeure,  14,97, 

106. 
Forges,  52. 
Frais  de  garde,  71  bit. 
Futa  e,  83. 
Genièvre,  61. 
Glandée.  82, 
Herbes,  73,  35. 
Hjiix,  61. 
Indemnité,  148. 
Indivisibilité, Il 5  et  s. 
Indivision,  117. 
Instance   engag.,  22, 

23. 
Interruption,  105  et  s. 
Intervention,  7l. 
Jouissance   îudivid. , 

114. 
Jugem?nt,   29    et  s  , 

35,  36,  129. 
Lande,  80. 
Lorra;r.e,  16,  62,  63- 


Maire,  71. 

Maisons  usagèrej,  3' 

et  s. 
Marronnage.  45,  4S 

58.93,  102,  103- 
Marque,  144. 
Marsaule,  61. 
Mémoire  exposit-,  MM 

109. 
Normandie,  61, 93. 04 
Pacage,  2. 10,  80,81, 

120,  148. 
Pâturage,  6,  145. 
Pin,  6J. 
Plans,  15. 
Possession,   77  et  s. 

121  et  s.,  125,  13^. 
Possession  clandestin 

147. 
Prescription,42,72et 

s. ,  89  et  s. 
Présomptions, 14, 149 
Preuve.  84,  95,  iïi 

et  s. 
Preuve  par  écrit  (com- 
I  mencem  de),l39et  s. 
Preuve  tcst.mon.,  85, 

132  et  s. 
Procès-verbaux  de  dé- 
fensabilité, 124  et  s., 

135  et  s. 
Procès- verbaux  de  dé- 
livrance, 98,  121  <$ 
!  s.,  135  et  s. 
Production  de  titres 

22,28,29.-Y.Dépô* 
Prop  iété,  1  et  s.,  3» 
i   36.  101. 
Rachat,  88. 
Ramage,  97. 
Reconnaissance ,   V» , 

112. 
Redevances,  48,  116, 
I    127. 

Reintégration,  13,31} 
i    97. 

Renonciation,  <46. 
Repeuplement,  71  far. 
Revendication,  35,71 
Révision,  30,  31. 
Révocition,-0,9Jets 
JRoussillon,  73. 
jSiule,  61. 
Sem;s,  7i  Ur 
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t^rvitude,  l  et  s. ,  3  i , 

72  et  •.,  101. 
Suppression,  StO  et  s., 

90  et  s. 
Sursis,  129. 
EispenMoQ,  95  et  s. 


Taillis,  83. 

Titres,  4,  9,  13,  14, 

19,  22  et  a.  ,67,  68, 

82,  83. 
Titre   récognitif.  -  T. 

Acto  récognitif. 


Tolérance,  130. 
Transaction,   10. 
Tremble,  61,  02. 
Triage,  5. 
Vente.  69. 
Yoie  do  fait,  12. 


g  4«r.  —  Caractères  du  droit  d'usage  dans  les  bois 
et  forêts.  —  Comment  l'existence  des  droits 

d'usage  peut  être  établie Titres  anciens  ou 

récognitifs,  etc. 

4.  Le  droit  d'usage  dans  les  bois  constitue  une 
servitude  et  non  un  droit  de  copropriété.  —  Cass., 
ii  mars  1817.  [S. 17. 1.265;  C.n  5.-D.A.12  7]  — 
Hiom,  14  juin  1815.  [C.n. 5. 2. 51.]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.,  v°  Usage  {droit  d'),  seet.  1,  n.  6;  Henrion  de 
Pansey,  Dissert,  féodales,  v°  Communaux,  §  16; 
Toullier,  t.  3,  n.  469;  Meaume,  t.  1,  n.  270  et  s.— 
V.  aussi  Proudhon,  Droits  d'usage,  t.  \,  p.  56  ;  Cu- 
rasson  sur  Proudhon,  ibid.,  p.  83;  Troplong,  Prescr., 
t.  I,  n.  390  et  s.— Yoy.  sur  ce  point  et  les  distinc- 
tions que  sa  solution  comporte  nos  annotations  de 
l'art.  688,  G.  Nap.,  n.  6  et  s.— Y.  eucore  infrà,  n. 
89  et  101. 

2.  ...  Et  celte  servitude,  en  tant  que  discontinue, 
peut  être  qualifiée  occulte.  —  Ainsi,  la  clause  géné- 
rale par  laquelle  les  acquéreurs  sont  tenus  de  toutes 
servitudes  apparentes  ou  occultes  comprend  le  droit 
de  pacage  dans  les  hois. — Mêmes  arrêts. 

3.  Jugé  au  contraire  que  le  droit  d'usage  sur  un 
bois,  établi  au  profit  d'une  commune,  est  moins  une 
servitude  qu'une  copropriété. — Cons.  d'Etat,  6  sept. 
1825.  [S. 26.2. 346;  G.N.8.-D.P.26.5.31.] 

4.  Les  titres  anciens  établissant  des  usages  fores- 
tiers sont  par  cela  même  exclusifs  de  1a  propriété", 
surtout  quand  ils  sont  indicatifs  de  la  propriété  sur 
une  tête  autre  que  celle  des  usagers.  —  Colmar,  13 

juill.   1824  [S. 25. 2. 14;  C.N.7.-D.A.8.747.] 

5.  L'édit  d'avril  1667  qui,  tout  en  confirmant  les 
communes  dans  la  possession  de  leurs  usages,  leur  a 
fait  remise  des  droits  de  tiers  ou  triage  qui  pouvaient 
appartenir  au  roi  dans  les  bois  soumis  à  ces  usages, 
n  a  pas  changé  le  droit  d'usage  des  communes  en  un 
droit  de  propriété,  et  porté  atteinte  aux  droits  du  do- 
maine :  les  communes  sont  restées  usagères. — Gass., 
12  nov.  1838.[S-V.3S.l.983.-D.P.39.1.33.-P.38.2.46.] 

6.  Lorsqu'un  arrêt  reconnaît  qu'une  commune  n'a 
possédé  que  des  droits  d'usage  et  de  pâturage,  il  ne 
peut,  sans  violer  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  les 
convertir  en  un  droit  de  propriété.  —  Cass. ,  8  août 
1814.  [S. 15. 1.241;  C.N.4.-D.A.3.51.] 

7.  Un  droit  d'usage  est  une  propriété  réelle  et  im- 
mobilière :  en  conséquence,  le  droit  d'usage  dont  un 
particulier  jouissait  en  sa  qualité  de  garde  bourgeoise 
(qualité  qui  lui  avait  été  conférée  par  un  seigneur)  n'est 
pas  un  droit  féodal  aboli  comme  le  titre  dont  il  dérive. 
—  Gass.,  23  août  1807.  tff.7. 1.489;  C.N. 2.-D.A.8. 
468.] 

8.  Un  acte  portant  qu'urc  droit  d'usage  perpétuel 
et  à  toujours  est  concédé  dans  certaines  parties  de 
bois  peut,  par  interprétation  de  cet  acte  et  de  l'exé- 
cution qu'il  a  reçue,  être  déclaré  conférer  au  conces- 
lionnaire,  non  pas  un  simple  droit  d'usage,  mais  un 
véritable  droit  de  propriété.  —  Cass.,  18  juin  1839. 
LS-Y39.1.767.-D.P.39.I.298.-P.39.2.377.] 

9-  La  reserve  dans  un  titre  ancien  d'aliéuation  d'un 
domaine  de  tout  le  forestage  des  forêts  (salvo  toto 
forestagio  nemorum)  peut  s'entendre  en  ce  sens 
ju'elle  comprend,  non  un  droit  d'usage  seulement 
iaus  les  forêts,  mais  la  propriété  mâme  de  ces  forêts. 
—Cass.,  20  mai  1810.  [S-V.40.1.735.-D.P.40.1.239. 
-P.40.2.412.] 

40.  La  faculté  que  s'est  réservée  un  ancien  sei- 
gneur dans  une  transaction  avec  une  commune,  de, 
pour  ioi  et  sa  famille,  autrement  nom,  envoyer  pa- 


cager un  certain  nombre  de  moutons  sur  un  ter- 
rain,  peut  être  considérée  comme  un  droit  personnel 
au  seigneur  et  à  sa  famille,  et  comme  tel  incessible  à 
des  tiers. -^Cass.,  4  juir  1833.  [S-Y33.1.782.-D.P. 
33.  1.284.] 

H.  Du  reste,  les  droits  d'usage  dans  les  bois  et 
lorêts  'jeuvent  être  cédés  :  l'art.  631,  C.  Nap.,  qui 
déclare  les  droits  d'usage  incessibles,  ne  concerne 
que  les  droits  d'usage  purement  personnels. —  Cass., 
10  fév.  1835.  [S-V.35. 1.733.-D.P. 3.,  1.130.]  — Cort- 
trà,  Meaume,  t.  1,  n.  283  et  2«4.  —  V.  aussi  Co- 
quille sur  l'art.  13,  ch.  17,  coût,  de  Nivernais  ;  Hen- 
rion de  Pansey,  Biens  comm.,  p.  100;  Proudhon, 
Dr.  d'usage,  n.  183  et  s.;  Fournel,  Tr.  du  Voisin., 
t.  2,  p.  527  (4e  éd.). 

12.  Le  droit  d'usage,  servitude  réelle,  ne  fût-il  éta- 
bli que  par  la  destination  du  père  de  famille,  est  trans- 
léré  aux  tiers  acquéreurs,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  ex- 
pressément compris  dans  l'acte  d'aliénation.  — Prou- 
dhon, n.  89.  —  Contra,  Curasson,  p.  122. 

43.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  doivent  être 
considérés  comme  ayant  été  originairement  établis  à 
titre  onéreux,  à  moins  que  les  titres  ne  portent  la 
preuve  du  contraire.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  171. 

Mk.  La  réunion  d'un  village  à  une  commune,  par 
suite  d'une  investiture  seigneuriale  qui  a  duré  plu- 
sieurs siècles,  peut  être  considérée  comme  un  événe- 
ment de  force  majeure,  capable  de  relever  le  village 
de  la  perte  d'un  titre  qu'il  aurait  eu  anciennement  à 
faire  raloir  contre  la  commune,  en  telle  sorte  que  si, 
plus  tard,  le  village  vient  à  être  sépiré  de  la  com- 
mune, il  peut,  pour  réclamer  d'anciens  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  cette  commune,  suppléer  à  la  repré- 
sentation d'un  tilre  établissant  ces  droits,  par  de  sim- 
ples présomptions  dont  l'appréciation  est  laissée  à  la 
prudence  des  juges.— Cass. ,23  mai  1832.  [S-Y32.1. 
600.] 

45.  La  contenance  et  la  délimitation  d'une  forêt 
soumise  à  un  droit  d'usage  peuvent  être  considérées 
comme  définitivement  déterminées  par  d'anciens  plans 
ou  cartes  topographiques  dressés  en  présence  des  par- 
ties intéressées,  et  auxquels  on  s'est  toujours  référé 
depuis.— Cass.,  7  avril  1840.  [S-Y40.1.789.-D.P.40. 
1.226.-P.40.2.555.] 

46.  Des  arrêts  du  conseil  de  Lorraine,  rendus  con- 
tradictoireraent  enlre  les  usagers  et  les  propriétaires 
de  forêts  soumis  à  l'usage,  ont  pu  déroger  aux  règle- 
ments généraux  de  Lorraine  sur  les  eaux  et  forêts,  et 
doivent  aujourd'hui  être  considérés  comme  ayant 
l'effet  d'un  règlement  particulier  sur  l'étendue  des 
droits  des  usagers  avec  lesquels  ils  ont  été  rendus.— 
Cass.,  il  avril  1836.  [S-V.  56.1.475.] 

47.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales, 
abolis  par  l'ordonnance  de  1669,  tit.  20,  art.  I,  n'ont 
point  été  rétablis  par  les  lois  du  28  août  1792  et  du 
10  juin  1793.— Cass.,  l'r  frirn.  an  10.  [S  7.2.1244; 

C  N.I.-D.A.3.60.] 

48.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  commune  ait  exercé  jadi§ 
le  droit  de  pâturage  dans  une  forêt  de  l'Etat,  pour 
qu'elle  puisse  prétendre  y  être  réintégrée  en  vertu  des 
lois  précitées;  il  faut,  de  plus,  que  la  commune  jus- 
tifie avoir  été  dénommée  en  l'état  arrête  au  conseil 
du  Roi ,  conformément  à  l'art.  1  du  tit.  19  de  l'or- 
donnance de  1609.  — Cass.,  lcrprair.  an  12.  [S. 4.1. 
317;  C.N.I.] 

49.  Dans  l'appréciation  des  titres  établissant  le 
droit  d'usage  réclame  par  une  commune  ,  les  juges 
sont  autorisés  à  donner  toute  préférence  aux  titres  qui 
sont  les  plus  favorables  aux  communes,  aux  terme, 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  28  août  1792.—  Cass.,  18 
mai  1825.  [S. 26. 1.419;  C N. 8. -D. P. '23. 1.333.] 

20.  L'art.  61,  qui  maintient  en  possession  de^. 
droite  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat  ceux  dont  les 
droits  auront  été  reconnus  fondés  par  des  jugemen1--! 
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ou  arrêts, ne  reçoit  application  que  dan.-Ji-  i 
jugements  ou  arrêta  ont  statué  sur  l'en  nue  même 

nu  l'ilt'nili  a  des  diuits  d'usage,  cl  non  loi  -qu  en  pro- 
nonçant ii  r  une  question  <!"  propriété,  telle  que  celle 
de  savoir  si  une  commune  usagerc  pouvait  cire  coq» 
sidérée  eoinnie  dirigiste  dan  le  la  loi  du  14 

vent,  au  7,  et  leoae  de  payée  la  quart  de  la  valeur 
des  bois  soumis  a  sou  usage,  ils  ont  décidé  cette  ques- 
tion contre  la  prétention  du  domaine,  el  maintenu  pal 
suite  la  commune  en  possession  de  ses  droits  d' usage. 
—Une  telle  maintenue  en  possession  ne  t'ait  pasob.-.ta- 
cle  à  l'exercice  du  droit  de  révocation  de  la  part  de 
L'État.  —  Cass.,  22  mars  1836.  [SY56.1.384.-D.P. 
36.1.274.] 

$4  0*4  irr*U  dt  conseil  portant  reconnaissance 
d'anciens  droits  d'usage  au  proUl  d'un  village  dans 
une  forêt  de  l'État,  et  aménagement  de  la  forêt  pour 
l'exercice  de  ces  droits,  peuvent  être  réputés  attribu- 
tifs de  droits  définitifs  et  non  révocables,  bien  qoe  les 
arrêts  renferment  la  clause  que  l'exercice  des  droits 
d'usage  aura  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  S.  M. 
d'en  ordonner  autrement  :  cette  clause  peut  être 
considérée  comme  portant,  non  sur  le  fond  du  droit 
lui-même,  maisuniquement  sur  le  mode  de  jouissance. 

—  Cass.,  22  déc.  1835.  [S-V:3(i.l.29.-D.P.36. 1.32.] 

—  18  juin  1838  [SY38.1.5»i.-D.P.38.i.284.-P.38. 
2.22.]—  V.  Meaume,  t.  l,  n.  310. 

22.  L'art.  61,  qui  admet,  à  exercer  des  droits  d'u- 
sage dans  les  forets  de  l'Étal  ceux  dont  les  droits 
seront  reconnus  fondés  par  suite  d'instances  actuel- 
lement engagées,  est  applicable  même  aux  usagers 
qui  auraient  encouru  la  déchéance  prononcée  par  les 
lois  des  28  ventôse  an  il  et  14  ventôse  an  12,  pour 
défaut  de  production  de  leurs  titres  dans  le  délai  fixé 
par  ces  lois.  — Bourges,  26  janv.  1829.  [S.29.2.22ij 
C.n.9.] — Sic,  Meaume,  t.  1,  n.  312. 

23.  Le  dépôt  de  titres  prescrit  par  la  loi  du  28 
vent,  an  H  aux  usagers  dans  les  bois  de  l'État  a 
constitué  l'usager  en  instance  devant  l'administration, 
dans  le  sens  de  l'art.  61,  de  telle  sorte  que  les  usa- 
gers qui  ont  effectué  ce  dépôt,  sur  lequel  il  n'avait 
pas  encore  été  définitivement  statué  lors  de  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier,  ont  été  dispensés  de  for- 
mer, à  peine  de  déchéance,  une  demande  en  recon- 
naissance de  leurs  droits,  dans  le  délai  de  deux  ans 
fixé  par  l'article  précité.— Cass.,  25  avril  1843,  ch. 
réun.  [S-Y.  43.1. 5 19.-D.P.43. 1.376.]— Sic,  Meaume, 
n.  513.—  V.  Gurasson  sur  Proudbon,  n.  403. 

24.  Juge  en  sens  contraire.  — Cass.,  10  mars 
1839.  [S-Y.39.1.334.-D.P.59.1.552.-P.59.2.451.]  — 
Sic,  Serrigny,  n.  782. 

25.  La  délibération  par  laquelle  un  conseil  de  pré- 
fecture a  refusé  de  reconnaître  le  droit  d'usage  ré- 
clamé par  un  particulier  sur  un  bois  de  l'État  n'est 
qu'un  simple  avis  qui  doit  être  soumis  au  ministre 
des  finances.  Et  la  décision  du  ministre  n'est  elle- 
même  qu'une  règle  d'administration  intérieure,  une 
instruction  pour  les  gens  du  domaine  :  il  n'y  a  pas 
décision  de  justice  administrative;  le  réclamant  peut 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  —  Cons.  d'État,  1 1 
mai  1823.  [S.26.2.347;C.N.8.]  —  7  déc.  1825.  [S. 
26.2.346;  C.N.8.] 

26.  Jugé  pareillement  que  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  qui  ont  maintenu  des  communes  ou  des 
particuliers  dans  l'exercice  de  droits  d'usage  dans  les 
forêts  de  l'État  ne  sont  que  de  simples  avis,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  approuvés  par  le  Gouvernement. 
Ces  arrêtés  ne  font  donc  pas  obstacle  à  ce  que  le 
droit  d'usage  soit  plus  tard  contesté  par  l'État  ou  ses 
ayants  droits.  —  Cass.,  17  juill.  1838.  [S-Y.  38.1. 
819.-P.38.2.O70.J— Foucart,  t.  3,  n.  1855. 

27.  ...Ni  à  ce  que  la  contestation  soit  portée, de- 
vant les  tribunaux  et  jugée  par  eux. —  Cons.  d'État, 
H  féy,  1824.  [C.N.7.2.318  ]  —  4  nov.  1824.    [C.H. 


7.9.459.]  —  9  mari    1856.  [S  V.  36.2.231.]  —  ( 
Sei  i  igny,  n.  790  il  78i. 

Bénie  que  les  arrêtés  ries  conseils 
préfecture  qui.  par   BUlte  de   la  production   de  li In 
ordonnée  par  la  loi  du  ïh  veut,  an  11,  ont  mainteri" 
lu   communes  dan-,  la  ion  de   foi 

d'usage  dam  1  de  l'État,  ne  peuvent,  q 

:.l  ils  se  M 
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idéréa  que  comme  de  simples  a>.  atifi 
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sur  le  fond  du  droit  d'usage.    Bfl 
arrêtés  ne  font  nul  0  1  ce  qte  toute  qaesttoa 

de  droit  d'usage  dam  les  forêts  soit  ultérieurement 

portée  devant  les  tribunaux.  —  Cass.,  0  féf.  1838. 
[S.38.1.113.-D,P.38.1  171.-1*.  38. 1.231.1  —  91  ttfi 
1838.     [S-V.38. 1.520.-D.I'. 38.1. 174. J—V.  PrOUdbOQ 

et  Curasson,  t.  2,  n.  400. 

29.  La  déchéance  prononcée  contre  les  communes 
en  faveur  de  l'Etat,  par  la  loi  du  19  germ.  an  11, 
pour  le  cas  où  les  communes  n'auraient  pas  produit 
dans  le  délai  fixé  les  jugements  par  elles  obteve 

les  pièces  à  l'appui,    était   absolue,    tellement 
l'administration  n'a  pu  en  relever  les  communes,  et 
que,  faute  par  elles  d'avoir  fait  cette  production,  1  1 
jugements  rendus  en  leur  faveur  doivent  être  consi- 
dérés comme  non  avenus.  —  Cass.,  25  fév.   1840. 

[S-Y  40.1. 332.-D.P-40.1. 146. -P.40. 1.273.] 

30.  Les  lois  des  28  ventôse  et  19  germinal  an  11, 
qui  ont  soumis  à  la  révision  les  jugements  qui  adju- 
geaient à  des  communes  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts  nationales,  ne  sont  pas  applicables  aux  juge- 
mens  rendus  au  profit  des  particuliers.  —  Cass., 
11   fév.  1808.  IS.. 8.1. 262;  C.N.2.] 

34.  La  loi  du  29  fior.  an  3,  qui  a  ordonné  la  sus- 
pension de  l'exécution  des  jugements  prononçant  la 
réintégration  de  communes  dans  des  bois  par  elles 
revendiqués  contre  l'État,  et  celle  du  19  germ.  au 
il,  qui  a  ordonné  la  révision  de  ces  jugements,  sont 
applicables,  non  seulement  aux  jugements  rendus  de- 
puis la  loi  du  28  août  1792,  qui  autorisait  les 
communes  à  se  pourvoir  dans  le  délai  de  cinq  ans 
pour  faire  annuler  les  actes  qui  les  auraient  dépouil- 
lées de  leurs  droits  sur  des  bois  ou  forêts,  mai* 
aussi  aux  jugements  rendus  avant  cette  loi  en  vertude 
la  loi  du  15  mars  1790,  qui  ouvrait  aux  commu- 
nes l'action  en  réintégration  réglée  plus  tard  par  la 
loi  de  1792.  —  Cass.,   25 fév.  1840.  [S-Y 40. 1.352. 

-D.P.40.1.146.-P.40.1.275.] 

32.  Les  sentences  des  anciens  commissaires  réfor- 
mateurs des  eaux  et  forêts  statuant  sur  les  contesta- 
tions relatives  aux  droits  prétendus  dans  les  forêts  de 
l'État  sont  de  véritables  jugements  ayant  l'autorité 
de  la  chose  jugée. — Cass.,  17  mars  1856.  [S. 36.1. 

766.-D.P.36  1.139.] 

33.  Le  jugement  obtenu  par  quelques  habitants 
d'une  commune,  et  qui  a  reconnu  en  leur  faveur  un 
droit  d'usage  sur  une  forêt  de  l'État,  n'a  pas  force 
de  chose  jugée  au  profit  de  ceux  des  habitants  qui 
n'y  ont  pas  été  parties,  bien  que  ce  jugement  soit 
fondé,  non  sur  un  titre  particulier  aux  habitants  avec 
qui  il  a  été  rendu,  mais  sur  ce  que  le  droit  appar- 
tiendrait à  la  commune  ut  universi.  —  Cass.,  25 
mars  1831. [SY38.1.286.-D.P. 37. 1.497.-P.38. 1.90.] 

34.  Une  sentence  d'adjudication  dans  laquelle  se 
trouvent  compris  des  droits  d'usage  sur  une  forêt 
peut,  si  elle  a  été  approuvée  et  exécutée  par  le  pro- 
priétaire de  la  forêt,  être  considérée  comme  un  titne 
récognitif  de  la  servitude  d'usage,  dispensant  de  la 
représentation  du  litre  primordial,  bien  que  la  te- 
neur de  ce  titre  n'y  soit  pas  platée.  — Cass.,  2  mars 
1 856.  [S-Y 36. 1 .247 -D. P. 56. 1 .1 49. ] 

35.  Lorsqu'une  commune,  sans  réclamer  expres- 
sément des  droits  d'usage  dans  un  bois,  en  revendi- 
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que  la  propriété,  prétendant  que  les  droits  d'usage 
qu'elle  a  sur  le  bois  équivaleut  à  la  propriété  elle— 
même,  si  des  jugements  et  arrêts  rejettent  définiti- 
vement celte  prétention,  et  déclarent  la  commune 
mal  fondée  dans  son  action  en  revendication  de  la 
propriété  du  bois,  «  sauf  aux  habitants  à  exercer 
leurs  droits  d'usage,  conformément  aux  lois  et  à 
leurs  titres  »,  une  telle  décision  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  quant  à  la  reconnaissance  des  droits 
d'usage  (\e>  habitants....,  surtout  «i  1«  propriétaire 
«lu  bois  avait  tei-meme  conclu,  en  défendant  à  la 
question  de  propriété,  à  ce  qu'il  fussent  déclarés  n'a- 
voir d'autre  droits  que  des  droits  d'usage.  11  y  a 
dans  ce  cas  tout  à  la  fois  chose  jugée  et  aveu  judi- 
ciaire en  faveur  de  la  commune.  —  Cass.,  15  juill. 

1833.  [S-Y  35.1.82S.-D.P.-:;.1.",2.]— 1  3  juill.1841. 
[S-Y41.1.882.-D.P.41.1.506.-P.41.55S.] 

36.  Bien  qu'un  ancien  jugement  qualifie  les  droits 
d'une  commune  dans  une  forêt  de  droits  d'usage, 
cependant  cette  commune  peut,  plus  tard,  être  re- 
connue propriétaire  de  celte  même  forêt,  sans  qu'il 
y  ait  en  cela  contravention  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  si  les  droits  reconnus  à  la  commune  par  ce  ju- 
gement et  les  titres  primitifs  sur  lesquels  il  s'appuie 
sont,  en  réalité,  des  droits  de  propriété. — Cass.,  21 
déc.  1847.  :S-V.48.1.298.-D.P.48.1.52.-P.48. 1.4.67.] 

§  2.  —  A  quelles  habitations  sont  attachés  les 
droits  d'usage. . .  Leur  étendue  quant  au  nom- 
bre des  ayants  droit... quant  aux  productions  du 
sol.  —  Mode  d'exercice  des  droits  d'usage.  — 
Obligations  des  usagers. 

37.  En  général,  le  droit  d'usage  est  attaché  à  la 
propriété  du  principal  manoir;  et,  si  l'on  peut  dire 
qu'il  est  attaché  aussi  aux  dépendances  du  manoir, 
ce  n'est  qu'en  tant  qu'elles  sont  accessoires  du  ma- 
noir, de  telle  sorle  que,  si  elles  viennent  à  en  être 
détachées,  tout  le  droit  d'usage,  en  définitive,  suit  le 
manoir  principal. —  Bourges  30  nov.  l830.[S-Yôt. 

2.155;  G  N.9.-D.P.33.2.3.] 

38.  Lés  émoluments  d'un  droit  d'usage  ne  peuvent 
être  transportés  d'uu  lieu  dans  un  autre.  Ainsi,  l'usa- 
ger qui  a  quitté  sa  maison  résidentielle  pour  trans- 
porter son  domicile  dans  un  autre  lieu  à  raison  du- 
quel le  droit  d'usage  n'a  pas  été  établi,  ne  peut, 
même  en  conservant  la  propriété  de  la  maison  qu'il 
a  quittée,  y  venir  pour  percevoir  la  prestation  de  bois 
qu'il  y  consommait  auparavant,  et  la  transporter 
pour  la  consommer  à  l'avenir  clans  le  lieu  de  sa  nou- 
velle résidence.  —  Proudhon,  Droits  d'usage,  t.  l, 
D.  181. 

^  39.  Mais  l'usager  qui  habite  tantôt  à  la  \ille,  tan- 
tôt à  la  campagne,  où  il  possède  une  maison  à  raison 
de  laquelle  il  a  un  droit  de  chauffage  dans  une  forêt 
voisine,  peut,  après  avoir  perçu  à  la  campagne  le  bois 
de  chauffage,  dû  à  sa  maison  rustique,  en  transporter 
une  partie  dans  sa  maison  de  ville,  lorsqu'il  y  va 
passer  les  mois  d'hiver.  —  Saint- Yon,  observ.  sur 
l'art.  31  del'ordonn.  de  1376;  Proudhon,  t.  1,  n. 
482. 

40.  Lorsqu'un  droit  d'usage  appartient  à  une  com- 
mune, si  l'un  des  habitants  de  cette  commune  vient 
à  construire  une  maison  sur  un  territoire  voisin  pour 
y  fixer  sa  demeure,  il  perd  toute  participation  ai»  j 
droit  d'usage  dont  il  jouissait  auparavant,  encore  bien 
qu'il  conservât  la  cul'.ure  des  fonds  par  lui  possédés 
sur  le  territoire  de  la  commune  en  dehors  de  laquelle 
il  a  voulu  fixer  sa  demeure.  —  Proudhon,  t.  i,n.  187. 

44.  On  doit  considérer  comme  maisons  usagères 
dans  une  commune,  non-seulement  cènes  qui  exis- 
taient à  l'époque  de  la  concession  du  droit  d'usage, 
mais  encore  toutes  celles  qui  existaient  quarante  ans 
avant  l'action  en  réclamation  du  droit  contesté,  ou 


qui  depuis  ont  été  rebâties  sur  d'anciennes  fondations. 

—  lloucn,  16  juin  1637.  [S-Y  59.2. 98. -D. P. 59.2 
78.] 

42.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  chauffage  ou  au- 
tre droit  d'usage  concédé  à  une  commune  dans  une 
forêt,  l'exercice  en  doit  être  restreint  aux  seule» 
maisons  qui  existaient  à  l'époque  de  la  concession  ou 
à  celles  qui  les  ont  remplacées.  —  Cependant,  dans 
le  cas  où  le  seigneur  propriétaire  ht  La  forêt  aurait 
souffert  l'exercice  des  droils  d'usage  dont  il  s'agit,  au 
profit  des  maisons  nouvelles,  pendant  un  temps  suf- 
fisant pour  la  prescription,  antérieurement  à  l'aboli- 
tion de  la  féodalité,  ces  maisons  auraient  acquis  le 
droit  de  participera  l'exercice  de  l'usage. —Pardessus, 
Servitudes,  t.  1,  n.  234. 

43-44.  Le  droit  d'usage  dans  une  forêt,  concédé 
anciennement  à  un  village,  sans  que  Pacte  de  conces» 
sion  s'explique  sur  l'étendue  de  ce  droit,  doit  être 
restreint  aux  habitants  ou  à  leurs  successeurs  domi- 
ciliés dans  le  village  au  4  août  1789  (daie  de  l'abo- 
lition du  régime  féodal);  il  ne  peut  être  étendu  aux 
nouveau-venus  dans  le  village. — Nancy,  26  juin  1828 
lS.29. 2.268;  C.N.9.-D.P.29.2.H4],  et  21  mai  1833, 
[8-^35.2.460.-0. p. 35. 1.138.]— Metz,  7  marsi8ô7. 
SY"8  2.421.-D.P.58.2.151.]  —  Aix,  4  mai  1837. 
[S-Y 58. 2. 81.-D. P. 38. 2. 50.-P.38. 1.383.]— Sic,  Mer- 
lin, Re'pert.,  v°  Usage,  sect.  2,  §  5,  art.  i,  n.  3. 

—  V.  toutefois  Proudhon,  t.  1,  n.  134  et  s.;  Cu- 
rasson,  n.  140  et  s.  —  V.  aussi,  pour  les  différents 
systèmes  de  solution  sur  la  question,  Meaume,  t.  1, 
n.  492  et  s.;  Devilleneuve  et  Carette,  t.  46.2.129. 

4;5.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'une  conces- 
sion de  droits  d'usage  faite  par  un  ancien  seigneur 
à  tous  ceux  qui  viendraient  s'établir  dans  la  seigneu- 
rie.—  Rouen,  17  avril  1847,  joint  à  Cass.,  24  fév. 
1848.  [S-Y 50. 1.546.] 

46.  L'arrêt  qui  juge  qu'un  droit  d'usage  appartient 
non-seulement  aux  propriétaires  des  maisons  existant 
à  l'époque  de  la  concession,  mais  encore  aux  proprié- 
taires des  maisons  bâties  depuis  et  jusqu'en  1789, 
décide  par  cela  même  qu'il  n'appartient  pas  aux 
maisons  bâties  depuis  1789,  et  a,  dès  lors,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sur  ce  point.  —  Cass.,  6  mai  1850. 
[S-Y  50.1.545.] 

47.  Mais  la  concession  de  droits  d'usage  faite  à 
tous  les  habitants  présents  et  à  venir,  habitantes 
et  habitaturi,  profite  a  tous  les  habitants,  même  à 
ceux  qui  se  sont  établis  dans  la  commune  poslérieu- 
r  ment  à  la  loi  qui  a  aboli,  comme  féodale,  la  rede- 
vance formant  le  prix  de  la  concession. —  Cass., 
25  mars  1848.  [SY48.1.573.-D.P.48.1.H0.-P.48. 
2.340.1 

48.  Un  droit  d'usage  (de  marroonage)  concédé 
moyennant  une  redevance  appartient  à  toutes  les  mai- 
sons bâties  jusqu'à  l'époque  de  la  loi  du  4  août  1789, 
nonobstant  la  suppression  des  redevances.  —  Mais 
il  ne  peut  être  reclamé  pour  les  maisons  bâties  depuis, 
en  ce  qu'à  partir  de  cette  époque  les  anciens  sei- 
gneurs n'ont  pu  s'opposer  à  l'établissement  de  nou- 
velles maisons,  comme  ils  le  pouvaient  auparavant, 
et  en  ce  que  les  propriétaires  de  ces  nouvelles  mai- 
sons n'ont  jamais  pu  rien  offrir  en  compensation  des 
droits  de  marronnage.  —  Nancy,  26  juin  1828.  [S. 
29.2.268;  C.N. 9.-D. P. 29. 2. 111.] 

59.  Jugé  néanmoins  que  le  droit  d'usage  dans  une 
/orèt  seigneuriale  concédé  anciennement  aux  habi- 
tants d'une  commune  ne  doit  pas  être  restreint  à  la 
population  existant  à  l'époque  de  l'abolition  du  régi- 
me féodal;  il  peut  être  exercé  par  tous  les  habitants 
actuels  de  la  commune,  quel  que  soit  son  accroisse- 
ment...., alors  d'ailleurs  que  les  droits  d'usage  (ou 
leurprii)  n'étaient  pas  des  droits  féodaux. —  Cass., 
11  juill.  1839.  [S-V.59.1.771.-P.39.2.202.] 

bO.  Le  droit  accordé  aux  habitants  d'une  commune 
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de  prendre  du  bois  poor  construire  n'est  bai  né« 
[remént  limité  mix  habitants  étal  lis  dans  la 
commune  lors  de  la  concession,  ou  à  leurs  sucres- 
s. 'dis;  il  peut  être  étendu  a  ceux  qui  Tiendront  s'y 
Établir  dans  la  suite  :  tout  dépend  à  cet  égard  des 
termes  de  la  concession,  dont  l'interprétation  souve- 
raine appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond.  — 

tfl3S.,  1"  fév.   18r,7.  [S-V.  37. 1.791. -D.1»  37.1  251-1 

51 .  Jugé  encore  que  le  droit  de  bois  mort  et  mort' 
bois  accordé  anciennenienl,  moyennant  une  rede- 
vance, h  certains  individus,  pour  servir  à  leur  chauf- 
fage, à  la  charge  de  bâtir  un  village,  peut  être  réputé 

Cédé,  non  à  ces  individus  cl  à  leurs  héritiers  ut 
singuli,  mais  à  tous  les  habitants  du  village  ut  uni- 
versi,  quel  que  soit  ultérieurement  leur  nombre. 
—  Cass.,  10  mars  1835.  [S-Y35.1.721.-D.P.35.1. 
191] 

52.  Lorsqu'un  droit  d'usage  dans  une  forêt  a  été 
concédé  à  une  commune,  s'il  vient  à  s'établir  dans  la 
commune  des  forges  ou  autres  établissements  indus- 
triels, les  ménages  d'ouvriers  attachés  à  ces  établis- 
sements ne  doivent  point  être  comptés  pour  le  règle- 
ment de  la  quotité  des  délivrances  à  effectuer  par  le 
propriétaire. — Curasson  sur  Proudhon,  t.  3,  n.  10 11. 

83.  Le  droit  d'usage  dans  une  forêt,  accordé  an- 
ciennement à  un  individu  nominativement,  ne  peut 
parla  suite  (sauf  toute  convention  contraire)  s'éten- 
dre à  tous  les  descendants  de  cet  individu.  Ceux-ci 
doivent  s'entendre  entre  eux  de  manière  que  la  con- 
dition de  propriétaire  ne  soit  pas  aggravée.  —  Bour- 
ges, 3  juill.  1828.  [S.29.2.245;  C.N.9.-D.P.29.2. 
187.1 

54.  En  ce  qui  louche  l'exercice  des  droits  d'usage 
par  les  enfants  et  descendants  de  l'usager,  Voy.  les 
notes  sur  l'art.  628  de  notre  Code  Napoléon  an- 
noté. 

55.  Celui  qui  a  reconnu  l'existence  de  droits  d'u- 
sage au  profit  de  plusieurs  particuliers  habitants 
d'une  commune  n'est  plusrecevableà  prétendre  qu'ils 
sont  sans  qualité  pour  réclamer  ut  singuli  des  droits 
qui  n'ont  été  constitués  qu'au  profit  de  tous  les  habi- 
tants, ut  universi.  —  Cass.,  22  août  1843.  [S^éS. 
1  884.] 

56.  Celui  qui  a  acquis  de  l'Etat  une  forêt,  avec 
déclaration  dans  l'acte  que  la  forêt  est  grevée  de 
droits  d'usage  reconnus  par  de  précédents  actes 
administratifs,  n'est  pas  recevable  à  prétendre  plus 
tard  contre  les  usagers  que  les  actes  administratifs 
n'ont  pu  leur  conférer  un  pareil  droit.  —  Cass.,  30 
mai  1837.  iSV.  37.1.1003. -D.P. 57.1. 558.-P. 37.1. 
567.] 

57.  Le  droit  d'usage  et  de  chauffage  dans  une 
forêt  n'est  pas  borné  au  droit  de  chauffage  ;  il  com- 
prend aussi  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  con- 
structions et  réparations. —  Cass.,  18  fév.  1835.  [S-Y 
35. 1.721.  -D.P.  58. 1.799.] 

58.  Le  droit  de  marnage  ou  marronnage  dans  une 
forêt  (surtout  en  Alsace)  peut  être  déclaré  compren- 
dre non-seulement  le  droit  de  prendre  du  bois  dans 
la  forêt  pour  les  constructions  nouvelles,  mais  encore 
pour  les  réparations  des  constructions  anciennes..., 
alors,  d'ailleurs,  que  le  titre  de  concession  ne  ren- 
ferme rien  de  contraire  à  cette  interprétation,  e 
qu'il  paraît  avoir  été  exécuté  dans  ce  sens  à  diverses 
époques  plus  ou  moins  rapprochées  de  sa  date.  — 

Cass.,  1"  fév.  1837.  tS"V'57.ï.791.-D.P.37. 1.251.] 

— V.  inf.y  art.  85,  n.  5  et  s. 

59.  La  concession  d'un  droit  d'usage  forestier, 
faite  en  termes  généraux,  sans  aucune  désignation 
des  espèces  de  bois  à  prendre  de  la  part  de  l'usager, 
se  borne  à  la  prise  de  bois  pour  le  chauffage.  — 
Proudhor.,  t.  l,  n.  48. 

60.  Celui  qui  a  droit  au  bois  de  chauffage  peut 
se  servir  non-seulement  du  bois  fcJort  et  mort-bois, 


mais  il  peut  encore  couper  le  liois  vif  en  laill,  — 
i'roudhon,  I.  J,  n.  49;  Curasson  sur  Proudhon,  t. 
i,  p.  .'.t.  —  Contra^  Legrand  sur  la  coutume  de 
Troyes,  art.  171, gl.  i,  n.  6  et  7, et  an.  m,  gl.  n. 
2  jbannelier.  lir.  I,  traité  9,  s  i,  n.  20. 

61.  En  Normandie,  I  rs  ayant  droit  au 
mort-boit  m  peinent  prétendre  qu'an  saule,  mar- 
saule,  épine,  puioe,  seur,  aulne,  genièrre  et  ronces. 
Le  tremble,  le  coudre,  la  bruyère,  le  boux  ei  tous 
autres  bois,  sont  exclus  du  droit  d 'usage.  —  Cass.,  2! 
mars    1832.   (S -Y  32.1 .477. -D.P. 32. 1.200.1 

62.  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Lorraine,  le 
mort-bois  comprenait  tous  les  bois  ne  portant 
fruits,  autrement  dits  bois  blancs,  et  conséquent- 
ment  le  charme,  le  bouleau,  l'érable  et  w  tremble. 

—  CaSS.,  30  déc.  1844.  [S-Y45.1.M1.-[.I.I<4Y1.73. 
-P.  45. 1.265.] 

53.  Mais  il  ne  comprenait  pas  le  pin.  — Cass.,  7 
avril  1840.  [S-Y.40.1.189.-D.P.40.1.126.  -  P. 40. 2. 
553.] 

64.  V.  encore  sur  le  droit  de  bois  mort  et  mort- 
bois,  inf.,  art.  80  et  les  notes. 

65.  Le  droit  d'un  usager  de  prendre  dans  une 
forêt  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  n'est 
pas  restreint  dans  son  étendue  par  cela  seul  que  cet 
usager  aurait  d'autres  moyens  de  satisfaire  ces  mê- 
mes besoins ,  par  exemple,  parce  que  depuis  la  con- 
stitution de  l'usage  il  serait  devenu  acquéreur  de 
propriétés  forestières...,  alors  du  moins  que  le  titre 
constitutif  ne  prévoit  pas  cette  circonstance. —  Cass., 
7  marsl842.  lSY.42.1.372.-D.P.42.1.i5i.-P.42.1. 
725.] 

66.  Du  reste,  quelle  que  soit  l'étendue  des  droits 
d'usage  et  des  besoins  des  usagers  dans  une  foret, 
ceux-ci  ne  peuvent  exiger  le  produit  de  la  foret  d'une 
manière  tellement  intégrale  qu'il  n'en  reste  rien  pour 
le  maître  du  fonds,  toutes  les  fois  qu'il  est  reconnu 
que,  par  des  défrichements  ou  autres  actes,  le  proprié- 
taire n'a  pas  atténué  le  produit  de  sa  forêt,  au  point  de 
n'y  laisser  que  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  des 
usagers. — Proudhon,  t.  1,  n.  167. —  V.  inf.,  art. 
63  et  les  notes. 

67.  Cependant  il  en  serait  autrement,  si  ce  droit 
d'usage  avait  été  établi  à  titre  onéreux.  —  Proudhon, 
t.  I,  n.  168  et  s. 

68.  Le  droit  d'usage  dans  une  forêt  concédé  par 
titres  peut,  d'après  l'interprétation  de  ces  titres,  être 
déclaré  n'exister  que  subsidiairement  et  en  cas  seule- 
ment d'insuffisance  des  bois  particuliers  de  l'usager. 
—Cass.,  11  juill.  1838.  [SY39.1.772.-P.39.2.200] 

69.  Si  le  fonds  auquel  est  attaché  un  droit  d'u- 
sage a  été  vendu  par  portions  détachées,  chacun  des 
acquéreurs  partiels  aie  droit  de  participer  aux  émo- 
luments de  l'usage,  sans  toutefois  pouvoir  exiger 
entre  tous  un  produit  plus  considérable  que  celui 
dû  quand  le  fonds  était  possédé  par  un  seul. —  Prou- 
dhoa,  t.  1,  n.  85;  Curasson  sur  Proudhon,  p.  111; 
Meaurae,  t.  1,  n.  285. 

70.  En  ce  qui  touche  le  mode  d'exercice  de3  droits 
d'usage,  les  conditions  et  obligations  imposées  à  cet 
égard  aux  usagers,  V.  inf.f  les  art.  65  et  s.,  119  et 
suiv. ,  ainsi  que  nos  annotations  sur  ces  divers  arti- 
cles.— Et  pour  les  droits  acquis  antérieurement  au 
Code  forestier,  Voy.  l'art.  218. 

71 .  Les  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat  sont  affran- 
chis de  toute  contribution  foncière  à  raison  de  leurs 
droits  d'usage.  —  Cons.  d'Etat,  22  juill.  1848.  [S-Y 
48.2.766.]  — 13  juill.  1825.  [C.N.8.2. 115.1 

74  bis.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  usagers  danî 
les  bois  des  particuliers  doivent  contribuer  au  paie- 
ment de  l'impôt  foncier  et  des  frais  de  garde,  Voy. 
les  notes  de  l'art.  117,  n.  7  et  s. 

71  ter.  Lorsque  les  titres  des  usagers  ne  s'y  oppo- 
sent pas,  l'Etat  peut  leur  imposer  l'obligation  d'effeo 
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aer  le  semis  utile  au  repeuplement  des  forêt?  sou- 
mis à  leur  usage.  —  Cass.,  7  avril  1840.  [S-Y40.1. 

226.-P.40.2.553.] 

§  3.— Acquisition  des  droits  d'usage  par  la  pre- 
scription. 

72.  Les  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  peu- 
vent-ils s'acquérir  par  prescription?  —  Pour  la  néga- 
tive, V.  Merlin  (qui  considère  ces  droits  comme  des 
servitudes  discontinues,  non  apparentes,  et  leur  ap- 
plique l'art.  C91,  C-  Nap.),  Quest.,  v°  Usage  (droit 
d'),  §  7;  Curasson  sur  Proudhon,  Dr.  d'usage,  In- 
troduct.,  p.  7.  —  V.  aussi  Henrion  de  Pansey,  Com- 
pétence des  juges  de  paix,  ch.  43,  §  8,  et  Biens 
comm.)  ch.  17,  §  4;  Toullier,  t.  5,  n.  469,  p.  32 :;  ; 
Favard ,  Rép.,  v°  Usage  (  droit  d') ,  n.  4  ;  Garnier, 
Act.  poss.,  p.  325. 

73.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  droit  d'usage  (celui  de 
oouper  des  herbes  dans  une  forêt)  est  une  servitude 
discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir  par  prescription. 
-Cass.,  40  avril  1839.  [SY59.1.585.-D.P. 39. 1.198. 
-P.41. 1.365.]—  V.  sup.,  n.  !  et  s. 

74.  Jugé,  au  contraire,  que  les  droits  d'usage  fo- 
restier, bien  qu'ils  aient  le  caractère  de  servitude  dis- 
continue, peuvent  être  acquis  par  prescription...,  alors 
du  moins  qu'il  s'agit  d'une  prescription  commencée 
avant  le  Code  civil,  dans  un  pays  admettant  ce  mode 
d'acquisition  des  servitudes  (V.  art.  691,  C.  Nap.,  n. 
i  et  s.)  —Cass.,  15  av.  1840.  [S-Y40.1.465.-D.P.40. 
1.189. -P. 40. 1.694.]  —  Sic,  Proudhon  (qui  voit  dans 
les  droits  d'usage  plus  qu'une  servitude  et  une  certaine 
participation  à  la  propriété),  Usufr.,l.$,  p.  277,  v 
édit.,  et  Dr.  d'usage,  t.  l,  n.  218  et  s.,  édit.  de 
Curasson;  Carré,  Compe't.  civ.,  o.  411;  Troplong, 
Prescrip. ,  t.  1,  n.  394  et  s. ,  qui,  tout  en  mainte- 
nant aux  droits  d'usage  le  caractère  de  servitude, 
pense  qu'ils  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription 
trentenaire,  pourvu  que  les  faits  d'usage  aient  eu  lieu 
d'une  manière  licite,  c'est-à-dire  conformément  aux 
prescriptions  du  Code  forestier.  —  V.  encore,  avec 
rertaines  distinctions,  Meaume,  t.  1,  n.  339  et  s. 

75.  Dans  l'ancien  droit,  la  maxime  du  droit  féodal 
que  le  seigneur  et  le  vassal  ne  pouvaient  prescrire  l'un 
contre  l'autre  ne  s'entendait  que  du  cas  où  il  élait 
question  de  la  foi  et  de  la  jouissance  par  saisie  féo- 
dale ;  elle  n'empêchait  point  le  seigneur  et  le  vassal 
de  prescrire  l'un  contre  l'autre  tous  autres  droits  réels 
et  servitudes,  et  notamment  un  droit  d'usage. — Cass., 
26janv.  1818.  [S.18. 1.194;  C  N. 5. -D. A. 8.461.]— 
Poitiers,  8  mars  1820.  [S. 20. 2. 165;  C.N.6.] 

76.  Le  principe  de  l'imprescriptibilité  du  domaine 
de  l'Etat  n'était  pas  applicable  à  des  droits  d'usage  : 
de  tels  droits  ont  pu  être  acquis  par  la  prescription 
dans  les  lorêts  de  l'Etat.— Cass.,  24  juin  1835.  [S-Y 
49.45.1.721.-D.P.35.1.316.] 

77.  Jugé  de  même  que  les  droits  d'usage  dans  les 
forêts  de  l'Etat  peuvent  être  acquis  par  prescription, 
et  par  suite  que  de  tels  droits  peuvent  faire  l'objet 
d'une  action  possessoire. —  Cass.,  8  nov.  1848.  [SY. 

LUI  -P.49.1 .30 1  .-D.P.48.1 .244.] 

78.  Jugé  encore  que  la  possession  immémoriale 
suffisait,  en  Roussillon,  pour  acquérir  des  droits  d'u- 
sage dans  une  forêt  domaniale;  et  les  droits  ainsi 
possédés  sont  acquis  aux  usagers,  encore  bien  qu'il 
s'agisse  de  droits  de  chauffage,  et  que  ces  droits  n'aient 
pas  été  compris  dans  les  états  dressés  par  le  conseil 
en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669,  lit.  20,  art.  7, 
îelte  disposition  n'ayant  jamais  reçu  son  exécution 
dans  le  Roussillon.— Cass.,  24  juin  1835.  [S-Y35.1. 
721. -D. P. 35. 1.316.] 

79.  Lorsqu'une  commune,  qui  avait  primitive- 
ment un  droit  d'usage  dans  une  forêt,  variablo.  d'après 
le  nombre  des  feux,  reçoit  pendant  trente  ans  la  même 
quantité  fixe  de  bois,  sans  égard  à  l'augmentation  ou 


à  la  diminution  du  nombre  des  habitants  (V.  sup., 
n.43  et  s.),  son  droit  se  trouve  irrévocablement  fixé 
a  cette  quantité  par  la  prescription.  — Besançon,  6 
janv.    1849.   [S-Y49.2.141.J 

80.  Un  droit  de  pacage  dans  une  lande,  qui  en 
absorbe  tous  les  fruits,  est  susceptible  de  s'acquérir 
par  la  possession  trentenaire.  — Angers  18  août 
1843.   [SY43.2.535.-D.P.43.2.829] 

81 .  Le  pacage  dans  les  bois  n'est  pas  régi  par  l'art. 
688,  C.  civ.,  comme  le  pacage  dans  les  champs;  il 
est  régi  par  des  lois  spéciales,  aux  termes  de  l'art. 
636,  C.  civ.,  et  ces  lois  spéciales  ne  permettent  pas 
de  considérer  le  pacage  dans  les  bois  comme  une 
simple  servitude  discontinue  ,  insusceptible  d'être 
acquise  par  prescription.  — Ainsi,  en  matière  de  pa- 
cage dans  les  bois,  l'exception  de  prescription  est 
admissible  ^bien  entendu,  toutefois,  que  les  faits  pos- 
sessoircs  de  pacage  auront  eu  lieu  conformément  aux 
règles  de  la  matière). —  Cass.,  19  août  1829.  I.S.29. 
1.382;  C.N.9.-D.P.29. 1.341.] 

82.  Les  habitants  d'une  commune  qui  avaient  un, 
droit  d'usage  dans  une  forêt  ont  pu  acquérir,  par 
prescription,  le  droit  de  glandée,  nonobstant  la  clause 
portée  dans  le  titre  qui  leur  accorde  le  droit  d'usage 
dene  pouvoir  prétendre  aucunautre  droit.— Cass., 
9  nov.  1826.  [S.27.1.29;  C.N.8.-D.P.27.1.44.]  — 
Sic,  Duranton,  t.  1  ,  n.  250.  —  Contra  ,  Yazeille  , 
Prescrip.,  t.  1,  n.  164,  363,  378,  et  t.  2,  n.  815.— 
V.  Meaume,  t.  1,  n.  341. 

83.  L'usager  à  qui  son  titre  ne  donne  un  droit  que 
sur  les  taillis  d'une  forêt  ne  peut  acquérir  par  pre- 
scription aucun  droit  sur  les  futaies  de  cette  même 
forêt  :  ce  serait  prescrire,  non  au  delà  de  son  tilrt?, 
mais  contre  son  titre.— Cass.,  I5déc.  1847.  [S-Y48. 
1.319.-D.P.48.1.53.-P.48.1.468.]— V.  encore  à  cet 
égard  notre  C.  civ.  annoté,  art.  2240,  n.  2  bis  et  s. 

84.  La  preuve  de  l'existence  d'un  droit  d'usage  dans 
une  forêt  ne  peut  résulter  de  la  longue  possession  que 
celui  qui  le  réclame  aurait  eue  de  ce  droit  que  dans 
le  cas  où  la  possession  aurait  été  conforme  aux  lois 
et  aux  règles  de  la  matière. —  Ainsi,  on  ne  peut  pré- 
tendre avoir  acquis  par  possession  un  droit  d'usage 
déclaré  nul  et  révoqué  par  les  lois  de  la  matière,  tel 
que  celui  de  prendre  dans  les  forêts  domaniales  le 
bois  sec  en  estant.— Cass.,  lOjuill.  1837.  [S-Y37.1. 
900.-D.P.37.1.417.-P.37  2.448.] 

85.  L'enlèvement  des  herbes  dans  une  forêt  est  on 
délit  qui  ne  peut  constituer  une  possession  utile,  et 
servir  de  base  à  la  prescription.  —  Cass.,  10  avril 
1839.  [SY39.1.585.-D.P.39.1.198.-P. 40. 1.365.} 

86.  La  possession  à  fin  d'acquérir  un  droit  d'usage 
par  prescription  peut  être  établie  par  témoins,  alors 
du  moins  qu'il  s'agit  de  faits  antérieurs  au  Code  civil 
dans  un  pays  (en  Poitou)  dont  la  coutume  admettait, 
en  cette  matière,  la  preuve  testimoniale,  et  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  encore  bien  que  l'usager 
ne  représente  pas  de  procès-verbaux  de  délivrance,  si 
les  faits  de  possession  ont  eu  lieu  à  une  époque  où 
les  bois  dans  lesquels  l'usage  est  prétendu  n'é- 
taient pas  soumis  au  régime  forestier.  —  Cass.,  is 
avril  1840  (S-V.40.1.  465.-D.P.49. 1.189.  -  P.40.1. 
694.]  —  V.  infrà  ,  n.  132  et  s. 

§  4.  — Extinction  des  droits  d'usage  par  le  can~ 
tonnement...f  le  rachat....,  la  prescription, 

87.  En  ce  qui  touche  l'extinction  ou  l'affranchisse- 
ment des  droits  d'usage  dans  les  forêts,  par  voie  de 
cantonnement,  Voy.  infrà,  l'art.  63,  et  les  notes. 

88.  Et  sur  leur  rachat,  Voy.  l'art.  64  et  les  notes. 

89.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  sont  des 
servitudes,  et  comme  tels,  ils  s'éteignent  ou  se  pre- 
scrivent par  le  non-usage  pendant  trente  ans. —  Mer- 
lin, Q.,  v°  Usage,  §9,  n.  i;  Proudhon,  Dr.  d'usage, 
n.  597;  Meaume,  t.  t,  a.  344. — Contra,  Fréniinviiie. 
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Pratique  univert»de4  dr.  seig.,,  t.  ~,  p,  3 « 2 .  —  T. 
ausM  Dupin,  U,is /<j/e.\/ .,[). 809;  de  Vaulxel  ! 
r.  /for.,  1».  ■'»'<;,  qui  citent  dans  ce  dernii  r  1 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  janv.  inii.  —  \ 
prà,  n.i  cl  s.,  7-2  et  s.,  et  in/rà,  n.  101. 

90.  Les  dispositions  dfl  l'tvdennaoce  de  icon,  qui 
supprimaient  Ltut  droit  4e  chauffage  dam  tes  rorêts 

domaniales  (art.    1,   lit.    20),    lùiau lOl    aptllCilbles 

qu'aux  forêts  qui  faisaient  partie  du  domaine  de  l'Etal 
d  L'époque  dr  cette  ordonnance;  elles  ue  s'appliquaient 
|»as  aux  lurtls(|iii  n'y  avaient  été  réunies  que  8 
— A  défaut  donc  paries  usagers  dais  des  forêts  ainsi 
réunies  d'avoir  exercé  ou  réclamé  en  justice  l'exercice 
de  leurs  droits,  la  proscription  a  couru  contre  eux- — 
La  règle  s'applique  aux  usagers  sur  use  forêt  com- 

I irise  dans  Péchanga  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de 
iouillon,  révoqué  par  la  loi  du  8  ilor.  an  S. —  Cass., 
28  août  1854.  [S-V.54.1.G09.] 

91.  Jugé  encore  que  cette  révocation  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  faire  considérer  comme  n'ayant  jamais 
cessé  d'être  domaniaux  les  biens  dans  lesquels  l'Etat 
rentrait  par  suite  de  la  révocation  :  les  biens  res- 
titués à  l'Etat  n'ont  repris  qu'à  compter  de  celle 
époque  leur  caractère  primitif  de  biens  domaniaux. 
— En  conséquence,  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669  qui  supprimaient  tout  droit  d'usage  dans  les 
forêts  faisant  alors  partie  du  domaine  de  l'Etat  ne 
sont  pas  applicables  aux  forêts  restituées  à  l'Etat  par 
l'effet  du  décret  du  8  flor.  an  2. — A  défaut  donc  par 
les  usagers  dans  les  forêts  ainsi  réunies  d'avoir  exercé 
ou  réclamé  en  justice  l'exercice  de  leurs  droits ,  la 
prescription  a  couru  contre  eux.  —  Cass.,  2  mars 
1836.  [SY  56.1. 242. -D.P. 56. 1.149.]  —  6  fév.  1839. 
[SY  59.1. 208.-D.P.59.1.85.-P.39. 1.285. 19.] 

92.  Jugé  au  contraire  que  la  révocation  ou  annu- 
lation prononcée  par  décret  du  8  flor.  an  2,  de  l'é- 
change passé  en  1631  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de 
Bouillon,  a  eu  pour  effet  de  faire  considérer  comme 
n'ayant  jamais  cessé  d'être  domaniaux  les  biens 
dans  lesquels  l'Etat  rentrait  par  suite  de  la  révocation. 
— En  conséquence,  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669  qui  supprimaient  tout  droit  de  chauffage 
dans  les  forêts  domaniales  sont  applicables  aux  forêts 
restituées  à  l'Etat  en  vertu  du  décret  du  8  flor.  an  2  ; 
el,  par  suite,  la  prescription  des  droits  des  usagers 
n'a  pas  couru  depuis  ce  décret  jusqu'au  26  juin  1816, 
date  de  l'ordonnance  qui  l'a  révoqué.  —  Orléans,  il 
août  1856.  [S-Y36.2.490.-D.P.37.2.2.]— Rouen,  22 
août  1835.  [SY56.2.165.] 

93.  L'art.  607  de  la  coutume  de  Normandie,  d'a- 
près lequel  l'affranchissement  des  servitudes  pouvait 
s'acquérir  par  la  possession  de  quarante  ans  contre 
le  titre  qui  les  avait  établies,  s'appliquait  à  toute  es- 
pèce de  servitudes,  à  celles  qui  s'exerçaient  seulement 
dans  des  cas  prévus  et  à  des  époques  indéterminées, 
tels  que  le  droit  de  prendre  du  bois  dans  une  forêt 
pour  la  réparation  de  bâtiments  (droit  de  marronna^ 
ge),  comme  à  toutes  autres  servitudes. — Cass.,  2  mars 
1856.  [S-Y.  56.1. 242.-D.P. 56. 1.149.]—  6  fév.  1859. 
iS-Y.  59.1. 288.-D.P.59.1.83.-P.59. 1.285.]— V.  inf' 
n.  102  et  105. 

94.  ld...  Cette  disposition  s'appliquait  spéciale- 
ment au  droit  de  délivrance  annuelle  d'une  certaine 
quantité  de  bois  pour  chauffage. — Cass.,  5  fév.  1842. 
IS-V.42.1.342.-D.P.1.42.1.80.] 

95.  Le  droit  de  prendre  du  bois  dans  une  forêt 
pour  construction  ou  réparation  de  bâtiments  est 
prescrit  par  le  non-usage  pendant  le  trmps  fixé  par 
la  loi,  alors  même  que  l'usager  prétendrait  n'avoir 
point  eu  besoin  de  bois  dans  cet  intervalle  :  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  n'est  pas  tenu  de  prouver  que  ce 
besoin  a  réellement  existé.  Un  tel  droit  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  obligation  conditionnelle,  dont 


la  prescription  ndae  tant  qu"  le  i 

.    1  1     lev.    ÎK7.I,.  [S  V 
.    11  juill.  1K3X.  |SV.38.1.7'«7  -\).\-  M 

i^i.-l'.r^.ara.]  —   Contrà4  Troploog,  Pre- 
/</.,  n.  71 

96.  La  prescription  De  court  pas  contre  les  usagen 
I"  odant  tout  l  i'ils  ont  ét<  jouii 
par  l'autorité                ,  qui,  a  II  mite  de  dégels, 

uns  la  forêt  en  interdit.  —  Cass.,  10 mai  i$H. 

'■I.l.7i6.-I).r.41.t.a'.0.-P.4l.2.333.] 

97.  De  même,  lorsqnNioe  f  rêl  sur  laquelle  exis- 
taient des  droits  de  ramage  a  i  m  imentané- 
inciit.  par  l'Etat,  connu  représentant  le  propriétaire, 
1 1  que,  par  suite,  lea  usagers  ont  été  privés  de  reser- 
cice  de  leurs  droits,  à  raison  de  ce  que  l'ordonnance 
de  1669  supprimait  tous  droits  de  ramage  di  n 
forêts  de  l'Etal,  cette  détention  du  domaine  doil 
considérée  comme  un  fait  de  force  majeure  qui  a  em- 
pêché*, pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  duré,  le  cours 
de  la  prescription  contre  les  usagers  au  profit  du  pro- 
priétaire de  la  forêt,  réintégré  depuis  dans  ses  d 

de  propriété.  —  Rouen,  0  juill.  1828.  [SY32.i.;70  ; 

C.N.9.2.114.] 

98.  La  prescription  ne  court  pas  contre  celui  qui  a 
joui  d'une  forêt  a  titre  de  propriétaire,  pendant  tout 
le  temps  de  sa  jouissance,  bien  que  plus  tard  il  ait 
été  évincé  et  reconnu  simplement  usager,  el  que 
d'ailleurs  il  ne  représente  pas  de  procès-verbal  de 
délivrance.— Cass.,  10  mai  1841.  IS-Y41.1.716.-D. 

P.41. 1.240. -P. 41. 2. 333  ] 

99.  L'art.  2,  tit.  3  de  la  loi  du  20  août  I792,qui  a 
suspendu  pendant  cinq  ans  la  prescription  des  droits 
corporels  et  incorporels,  s'applique  aux  droits  d'u- 
sage dans  une  forêt.— Rouen,  9  juill.  18-28.  [S-V.52.2. 
470;  C.N.9.] 

100.  Jugé  en  sens  contraire.— Cass.,  28  août  1834 
[SY34. 1.609.]—   2mars  1836.  ISY56. 1.242  -D.P 
36.1.149.]— 9  mai  1857.  [SY  57  1 .1020.-D.P.57.1 
400.-P.57. 2. 596.]— 6  fév.  1859.  [SY39. 1.208. -D.P. 
59. 1.85. -P. 39.1. 285. ]—Sic,  Meaume,  t.  1,  n.  554. 

401.  La  prescription  de  dix  ans,  admise  contre  le 
véritable  propriétaire.,  en  faveur  de  celui  qui  possède 
à  juste  titre,  ne  peut  être  invoquée  contre  de  simples 
usagers  pour  la  prescription  du  droit  d'usage,  un  tel 
droit  se  rapprochant  plus  d'une  servitude  que  d'un 
droit  de  propriété  (V.  suprà,  n.  1  et  s.).— Grenoble, 
25  juill.  1852.  [S-Y  32.2.527.]  —V.  Curasson ,  Dr. 
d'usage,  t.  2,  n.  600  ;  Meaume,  t.  1,  n.  345.  —  V. 
aussi,  sur  la  question  en  matière  de  servitude,  notre 
C.  Nap.  annote',  art.  706,  n.  19  et  s. 

102. La  prescription  de  droits  d'usage  qui  ne  s'exer- 
cent que  dans  certains  cas  prévus,  sous  des  conditions 
et  à  des  époques  indéterminées,  tel  que  le  droit  do 
marronnage,  qui  consiste  dans  le  droit  de  prendre  du 
bois  dans  une  forêt  pour  la  répantion  des  bâtiments, 
au  fur  et  à  mesure  du  besoin  d3  l'usager,  ne  court 
pas  du  jour  de  la  dernière  déîivrance,  mais  seulement 
du  moment  où  le  besoin  de  réparation  existant,  l'u- 
sager a  négligé  d'exercer  son  droit.  —  Caen,  8  fév. 
1843.  [SY.43.2.242.-D.P.44.2.34.-P.44. 1.569.]— 
Sic,  Troplong,  Prescrip.,  n.  789. 

403.  Jugé  en  sens  contraire. — Cass.,  2  mars  1856. 
[S-Y56.1.242.-D. p. 56. i.149.]— Rouen,  n  fév.  1836. 
[SY36.2.220.]— Cass.,11  juill.  1838.  [SY  58.1.747. 
-D.P.58. 1.321. -P. 58.2. 556.]— 6  fév.1839.  [SY39.1. 
208. -D.p. 39- 1.85. -P. 39. 1.283.]  —  Sic,  Proudhon, 
Dr.  d'usage,  n.  618  et  619;  Curasson  sur  Proudhon, 
ibid.fiL  620;  d'A vannes,  Dr.  d'usage,  p.  57  ; 
Meaume, t.  1,  n.  3ï6.—  V.  suprà,n.  93. 

104.La  prescription  du  droit  d'usage  est  suspendue 
pendant  tout  le  iemps  où  les  droits  d'usage  se  trou- 
vent confondus  dans  h  même  main  avec  les  droits 
du  propriétaire.— Cass.,  18  fév.  1835.  [SY55. 1.721.] 
—  Sic,  Meaume,  t.  1,  n.  553.  —  V.  aussi  en  ce  sens 
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Vazeille ,  Prescrip.,  t.  l ,  n.  314  ;  Troplong ,  iùid., 
ï.  2,  n.  726. 

405.  En  ce  qui  touche  l'interruption  de  la  prescnp- 
îon  par  des  actes  de  reconnaissance  des  droits  des 

usagers,  V.  notre  C.  Nap.  annotés  art.,  2248,  n.  7 
et  s.,  17. 

406.  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  are- 
jeté  la  demande  d'un  usager  tendante  à  être  admis  à 
l'exercice  de  son  droit  d'usage  dans  une  forêt  de  L'E- 
tat ne  peut  être  considéré,  soit  comme  un  acte  inter- 
ruptif  delà  prescription  du  droii  d'usage,  soit  comme 
un  fait  de  force  majeure  qui  ait  suspendu  le  cours  de 
cette  prescription.  —  Cass.,  2  mars  1836.  IS-Y30.1. 
242.-D.P.56.1.149.] 

407.  Mais  l'arrêté  qui  a  reconnu  les  droits  de  l'u- 
sager constitue  une  interruption  de  la  prescription 
de  ces  droits.— Cass.,  11  mai  1836.  [S-Y  36. 1.490. - 
D.p. 56. 1.211.] 

408.  La  remise  au  préfet  du  mémoire  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  15,  tit.  3  de  la  loi  du  28  oct.-5  nov. 
1790,  doit  précéder  l'introduction  de  toute  demande 
Dirigée  contre  l'Etat,  est  interruptive  de  prescrip- 
tion.— Meaumc,  t.  1,  n.  356. 

409.  Jugé  cependant  qu'un  mémoire  présenté  à 
l'administration  relativement  à  un  dépôt  de  titres  ef- 
fectué, conformément  à  la  loi  du  28  vent,  an  il,  pour 
faire  reconnaître  un  droit  d'usage,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  interruplif  de  la  prescription,  alors  du 
moins  que  la  demande  contenue  en  ce  mémoire  a  été 
rejetée  par  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  6  fév. 
1839.  [S-V;39.1.208.-D.P.59.1.85.-P.59.1.285.J 

440.  Le  dépôt  lui-même  à  la  préfecture  des  titres 
des  usagers ,  effectué  en  exécution  de  la  loi  du  28 
vent,  an  il,  n'a  pas  eu  l'effet  d'interrompre  en  leur 
faveur  le  cours  de  la  prescription.  —  Cass.,  il  juin 
1834.  [SV.34. 1.613. -D.P. 36.1. 214. ]—Sic,  Troplong, 
Prescript.,T\.  583;  d'Avannes,  Dr.  d'usage,  p.  38; 
Meaume,  t.  l,n.  353.—  Contra,  Curassou  sur  Prou- 
dbon,  t.  2,  n.  617. 

444. Id... Si,  lors  de  ce  dépôt,  l'usager  n'a  réclamé 
l'exercice  de  son  droit  ni  par  la  voie  administrative 
ni  par  actes  judiciaires.— Rouen,  16  juin  1837.  [S-V 
39  2.98.-D.P.59.2.78.] 

442.  Id...  En  tout  cas,  et  alors  même  que  le  dé- 
pôt pourrait  être  considéré  comme  interruplif  de  la 
prescription,  il  ne  saurait  être  assimilé  à  une  recon- 
naissance des  droits  des  usagers,  ayant  pour  effet  de 
faire  revivre  ces  droits  déjà  frappés  de  prescription. — 
Cass.,  21  mars  1832.  [S-V. 52. 1.470.  -D.p.52. 1.200.] 

44  3.  Mais  le  dépôt,  s'il  a  été  suivi  d'arrêtés  admi- 
nistratifs autorisant  les  usagers  à  jouir  de  leurs  droits, 
a  eu  pour  effet  d'interrompre  en  leur  faveur  le  cours 
delà  prescription. —  Cass.,  18  fév.  1835.  [SV.35.1. 
721.— D.p. 38. 1.79. J  —  Sic,  Curasson  sur  Proudbon, 
n.  606;  Meaume,  n.  558. 

444.  Le  droit  d'usage  accordé  à  une  commune  ne 
pouvant  être  exercé  que  par  les  habitants  individuel- 
lement, cette  jouissance  individuelle  suffit  pour  in- 
terrompre la  prescription  du  droit  d'usage  au  profit 
de  la  commune.— Pau,  20  fév.  1855.  [S-Y  36.2.24.- 
D. P. 55. 2. 189.]—  V.  inf.,  n.  123. 

445.  De  même,  la  prescription  qui  court  contre 
one  commune  usagère  est  couverle  par  la  reconnais- 
sance faite  au  profit  d'un  seul  des  habitants  des  droits 
qui  lui  appartiennent  comme  membre  de  la  commu- 
nauté.— Rej.,i 8  féY.  1835.  [S-Y  35. 1.721.]—  io  mai 
1841.  [SV.4 1.1.7 16.-D.P.41. 1.240. -P.41. 2.335.]— 
Sic,  Meaume,  n.  361. 

4  46.  Pareillement,  le  paiement  des  redevances 
dues  au  propriétaire  delà  forèi,  quoique  fait  par  quel- 
ques-uns des  usagers  seulement,  conserve  les  droits 
de  tous.— Cass  ,22  juin.  1833.  [8^33.1.721.]—  Sic, 
Curasson  sur  Proudbon,  n.  613;  Meaume,  n.  ?>6l. 
— V.  aussi  Pecquet,  Lois  forest.,  \.  i,  p.  555j Fre- 


minville,  Pratig.  des  terriers,  t.  3,  p.  293,  ques* 
tion  3. 

447.  Le  droit  d'usage,  comme  servitude  foncière, 
affectant  indivisiblement  tout  le  fonds  qui  en  est  gre- 
vé ,  il  s'ensuit  que  l'action  intentée  par  l'usager,  en 
reconnaissance  de  son  droit,  contre  l'un  des  copro- 
priétaires indivis  de  la  forêt  usagère  ,  interrompt  la 
prescription  à  l'égard  des  autres,  parce  qu'ils  sont  tous 
coJébileurs  so'idaires  envers  l'usager.  —  Proudbon, 
Dr.  d'usage,  t.  l,  n.  72. —  Contré,  au  cas  où  la  fo- 
rêt a  élé  partagée  ou  aliénée  partiellement:  Curassoo 
sur  Proudbon,  ibid.,  n.  74;  Meaume,  t.  1,  n.  551. 
—V.  inf.,  art.  79,  n.  17. 

418.  Lorsqu'un  droit  d'usage  est  dû  à  plusieurs 
personnes  collectivement,  considérées  comme  formant 
un  être  moral,  par  exemple,  à  une  commune,  la  cir- 
constance que  quelques-uns  des  communistes  ont  né- 
gligé pendant  trente  ans  de  réclamer  leurs  parts  d'u- 
sage, laquelle  a  été  recueillie  par  les  autres,  ne  fait 
pas  perdre  aux  premiers  et  acquérir  aux  seconds  le 
droit  à  ces  parts  dans  les  délivrances  ultérieures.  — 
Pardessus,  Servit.,  1. 1,  n.  287  et  505.  —  Contra, 
dans  le  cas  où  le  droit  d'usage  est  dû  à  plusieurs  pro- 
priétaires considérés  ut  singuli.—lbid.,  n.  503. 

449.  L'exercice  du  droit  d'usage  sur  une  partie  de 
la  forêt  conserve  les  droits  des  usagers  sur  les  autres 
parties  appartenant  au  même  propriétaire. — Cass.,  22 
juill.  1855.  [S-Y55.1.721.]— Bourges,  3  juill.  1828. 
[S.29. 2. 2i5  ;  C.N.9.-D.P.29.2. 187.]— Sic,  Proudbon, 
n.  71  et  72  ;  Curassou  sur  Proudhon,  n.  74  ;  Meau- 
me, t.  1,  n.  347  et  548.  —  "V.  Rodière,  Rev.  de  lé- 
gisl.,  t.  4,  p.  255. 

420.  Celui  qui  ans  une  instance  tendante  se  faire 
déclarer  seul  propriétaire  d'une  forêt  litigieuse,  a 
consenti  à  ce  que  ses  adversaires  exerçassent  provi- 
soirement des  droits  d'usage  dans  celle  forêt,  est  par 
cela  même  réputé  avoir  reconnu  l'existence  de  ces 
droits  d'usage,  et  n'est  plus  recevable  à  leur  opooser 
une  exception  de  prescription. —  Mais  l'effet  de  celte 
reconnaissance  doit  être  restreint  aux  droits  d'usage 
à  l'exercice  desquels  le  propriétaire  a  consenti. Si  donc 
il  n'a  consenti  qu'à  l'exercice  d'un  droit  de  chauffage, 
il  est  recevable  à  opposer  la  prescription  d'un  droit 
de  pacage.  —  Cass.,  22  août  1845.  [S-V. 43. 1.884.] 

4-21 .  La  preuve  de  l'exercice  de  droits  d'usage,  et 
par  suite  ,  de  l'interruption  de  la  prescription 
de  ces  droits  fondés  en  titre,  peut,  en  l'absence  de 
procès-verbaux  de  délivrance,  être  faite  par  des  actes 
equipollents,  par  exemple,  par  des  faits  de  possession 
exercés  publiquement,  au  vu  et  au  su  du  propriétaire 
lui-même.— Cass. ,25  nov.1851.  [S-Y  52. 1.528.]— V. 
inf.,  n.  155  et  s.— Sur  l'obligation  pour  l'usager  eu 
bois  de  demander  et  d'obtenir  la  délivrance  préa- 
lable, V.  inf.,  art.  79  et  les  notes  sur  cet  article. 

422.  C'est  un  point  qui  fait  cependant  gravement 
difficulté,  que  celui  de  savoir  si  des  faits  possessoires 
de  la  part  des  usagers  ont  l'effet  d'interrompre  le 
cours  de  la  prescription  du  droit  d'usage,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  précédés  de  délivrance  par  le  proprié- 
taire de  la  forêt.  —  V.  à  cet  égard  notre  Cod.  Nap. 
annoté,  art.  2242,  n.  2  et  s. 

423.  Lesfails  possessoires  d'un  village  qui  repousse 
l'exception  de  prescription  d'un  droit  d'usager  doi- 
vent être  des  faits  de  communauté,  et  non  des  faite 
de  particuliers  ;  ils  doivent  n'avoir  aucun  caraclèrt 
d'abus,  de  délit  ou  de  voie  de  l'ait.  —  Cass.,  6  fév. 
1333.  [S-V. 33. 1. 161. -D.p.53.1. 170.]—  Sic,  âleaume^ 
t.  l,  n.  3G0. — V.  cependant  sup.,  n.  114. 

424.  En  l'absence  de  procès-verbaux  particuliers 
de  délivrance,  la  preuve  de  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage, et  par  suite  de  l'interruption  de  la  prescriplioi: 
de  ces  droits,  peut  être  induite  de  procès-verbaux  gé- 
néraux ou  étals  des  bois  défendables.— -Cas».,  2  fév 
1841.  [S-Y.41. 1.230. -D.P. 41.1. 105. -P>1.1.569.J 
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42S.  i<i-..  Elle  peotrésolter  d'arrêtés  administra- 
tifs par  lesquels  la  légitimité  des  titres  présenté!  par 

,    ii  sgen  <i  \c  fait  et  la  légalité  de  leur  posn 
tout  été  reconnus.  De  tels  arrêtés  doivent  être  consi- 
dérés comme  équivalents  ii  «les  actes  de  délivrance. — 
C'ass.,  13  mai  1834.  (S-Ysi. 1.766.]— V.  inf.,  n.i36. 

42G.  Id...  Elle  peut  encore  résulter  d'actes  éma- 
nés des  propriétaires  de  la  forêt  dans  lesquels  l'exer- 
cice du  droit  se  trouve  énoncé. — Cass.,  24  mai  1841. 
ISY41.1.722.-D.P.41.1.250.-P.41.2.318.] 

427.  7c/...  Ou  d'actes  établissant  le  paiement  des 
redevances  dues  au  propriétaire  de  la  forêt. —  Cass., 
10  fév.1K55.  lSY.35. 1.721. -D.P. 55.1. 156. ]-22  juill. 
1835.  [S-V. 35. 1.724.) 

4  28.  Id...  Elle  peut  enfin  résulter  de  l'inscription 
des  usagers  au  rôle  de  la  contribution  foncière  ù  rai- 
son de  leurs  droits  d'usage  dans  la.  forêt ,  et  du 
paiement  par  eux  effectué  de  la  portion  des  contribu- 
tions pour  laquelle  ils  étaient  imposés. —  Cass.,  21 
janv.  1835.  [SY55. 1.721. -D.P. 35.1. 137.] 

4  29.  Mais  la  preuve  de  l'exercice  des  droits  d'usage 
ne  peut  s'induire  d'un  jugement  correctionnel  qui,  sur 
des  poursuites  exercées  contre  l'usager,  a  sursis  à  ces 
poursuites  et  renvoyé  la  cause  à  fins  civiles  pour  faire 
statuer  sur  l'existence  du  droit  d'usage  allégué  par  le 
prévenu. —  Cass.,  8  nov.  1836.  [SY.37.1.269.-D.P. 

37. 1.57.-P.57. 1.250.] 

430.  Pareillement,  la  tolérance  des  agents  fores- 
tiers ne  saurait  suppléer  au  défaut  de  représentation 
de  procès-verbaux  de  délivrance  ou  actes  équipollents. 
—  Cass.,  6  nov.  1838.  iSY  38.1. 985. -D.P. 39. 1.28. 
-P.58.2.573.] 

434 .  Le  défaut  de  représentation  d'actes  de  déli- 
vrance ne  peut  être  opposé  par  des  usagers  en  pos- 
session des  droits  d'usage  à  d'autres  usagers  qui  ré- 
clament l'exercice  commun  de  ces  droits,  si  les  pre- 
miers eux  •  mêmes  ne  représentent  pas  non  plus  d'actes 
de  délivrance.— Cass.,  10  fév.  1855.  [SY55.1.721.- 
D. P. 35.1  156.] 

432-433.  La  preuve  de  l'exercice  du  droit  d'usage 
dans  une  forêt,  et  par  suite  de  l'interruption  de  la  pre- 
scription, ne  peut  être  faite  par  témoins;  elle  doit  ré- 
sulter de  procès-verbaux  de  délivrance ,  ou  d'actes 
écrits  équipollents. — Cass.,  5  av. 1853.  [SY  55.1.579. 
-D.P. 53. 1.171.]— 19  janv. 1855.  [S-V.55. 1.721.]— 26 
janv.i855.[SY35.i.92.-D.p.55.i.i25.]— 4  fév.  1 855. 
ISY55.1.94.-D.P.35. 1.125.]  —  22  avril  1855.  (.SY 
35.1.72t.]—  3  juin  1835.  [SY  55.1.721  -D.  F.  55.1 . 
511.]— 5  juin  1855.  [S-Y55.1.721.]— 16  mars  1856. 
[56. 1. 609. -D.P.56. 1.157.]— 15  nov.  1836.  [SY56. 
1.956. -D.P. 57.1  45.-P. 57. 1.194.]  —  9  mai  1837. 
[SY  57.1.515.-D.P.57.4.111.]— lOJanv.  1858.  [SY 
58.1.164.-D.P.58.1.82.-P.58.  1.165.]  —  19  juin 
1858tSY58.1.512.-D.P.58.1.289.-P.58.2.57.]—  H 
juill.  1858.  [SY.58.1.747.-D.P.58.1.521.-P.58.2. 
556.]  —  6  nov.  1858.  [SY  58.1 .985.-D.P.58.1.28. 
-P. 58. 2. 575.]  —  4  juin  1859. [SY59.1.680.-D.P  59. 
1.256.]— 25  fév.  1841.  [SY4i.i.219.-D.P.41.1.14T. 
-P.41. 1.574.] 

434.  Jugé  au  contraire  que  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  établir  l'exercice  et  la  conserva- 
tion des  droits  d'usage  dans  une  forêt. — Pau,  20  fév. 
1855.  ISY56.2.24.-D.P.55.2.189.]  — Toulouse,  20 
avril  1842.  [SY42.2.416.-D.P.42.2.245 -P.42.2. 
425.]—  Riom,  25  mai  1842.  [SY42.2.417.-D.P.42. 
2.246.] 

435.  Du  reste,  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible lorsqu'il  existe  des  a-ctes  équipollents  à  des  pro- 
cès-verbaux de  délivrance  ou  dedéfensabilité.— Cass., 
16  nov.  1842.  [SY43.1.47.-D.P.45.1.62.-P.44.1. 
835.]— 19  nov.  1843.  [SY46.1.70.-D.P.45.4.28G.- 
P.46. 1.352.] 

436.  /d  ..Tels  que  des  arrêtés  administratifs  d'où 


résulta  1.»  preuve  de  l'eiereiee  des  droits  ffiwgf  — 

CéSS.,  1C  nov.  |84t,  SV.43.1.47.-  D.P. 43.1 .61  -P. 
44.1.83K.]— A^'en,  25  avril  1844.  ;S-V.4K. 2.120  — 
V.  shj,.,  n.  i^.s, 

4  37.  Id.  .  Ou  lorsque  les  faits  articulés  sonl  de 
n.iiurc  à  établir  que  lei  boit  étaient  défenaablei  qoaud 
l'usage  i  été  oercé,  et  qu'il  y  avait  de  la  pari  du 
propriétaire  de  U  forêt  consentement  équivalent  a  des 

actes  de  délivrante.  — Cass.,  19  déc.  1842.  [.SY.45.1. 
141. -D.P  43.1.70] 

438.  Id...  Ou  lorsque  les  faits  articulés  sont  de 
nature  à  établir  que  l'osagl  a  été  exercé,  au  vu  et  su 
du  propriétaire,  et  que  la  possession  I  été  légale  cl 
non  pas  seulement  matérielle.— Cass.,  16  nov.  1842 
[SY.45.1.47.-D.P.43  1.62. -P. 44. 1.835.]—  29  avn 
1846.  [SY  46. 1.407. -D.P. 46. 1.171. -P. 46. 2. 4<,6.]- 
15  nov.  1848.  |SY  49. 1.259. ]— V.  sup.,  n.  121. 

139.  Id...  Ou  encore  lorsqu'il  existe  un  cornmen. 
cernent  de  preuve  par  écrit.— Cass. ,15  juinis-t,.  S  \: 
36. 1.612.-D.P.56. 1.594.]— 31  août  1842.  |S-V.  43.1 
48.-P.43.1.22.]  —  !6n0V.  1842.  (SY.45.1  .47.-1). p. 
45.1  62.-P. 44. 1.855.]  —  25  août  1843.  ,SY43.1. 
875. -D.P. 43. 1.452. -P. 44. 1.857.]  —  16  janv.  1844. 
(SY44.1  159.-D.P.44.I  88. -P.44. 1.836.]—  19  nov. 
1845.  [SY46.1.70.-D.P.45.4.286.-P.47.1.352.] 

440.  Id...  Spécialement,  l'assignation  en  police 
correctionnelle  donnée  par  le  propriétaire  d'une  forêt 
à  des  usagers  pour  avoir  exercé,  leur  droit  d'usage 
dans  un  canton  non  défensable,  peut  être  considérée 
comme  formant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qui  autorise  la  preuve  testimoniale  de  l'exer- 
cice du  droit  d'usage  dans  les  cantons  défensablcs  de 
la  même  forêt.— Cass.,  51  déc.  1858.  [SY  59.1.27.- 
D.P.59.1.58.-P.59.1.66.] 

444.  Id...  Spécialement  encore,  les  avis  des  agents 
forestiers,  reconnaissant  que  les  habitants  d'une 
commune  étaient,  avant  la  promulgation  du  Code  fo- 
restier et  de  temps  immémorial ,  en  possession  de 
droits  de  pacage  dans  une  forêt  domaniale ,  peuvent 
être  considérés  comme  des  actes  émanés  du  domaine 
lui-même,  et  constituant  comme  tels  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.— Cass.,  15  juin  1856.  [SY 
46. 1.612. -D.P. 56. 1.594.] 

442.  Id...  Spécialement  enfin,  on  peut  considérer 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  la  lettre 
d'un  inspecteur  des  forêts  dans  laquelle  ce  fonction- 
naire reconnaît  l'existence  des  droits  des  usagers, 
d'après  les  titres  par  eux  représentés.— Cass.,  28  déc. 
1841.  [SY42.1.410.-D.P.42.1.54.] 

443.  Mais,  à  cet  égard,  les  titres  constitutifs  ou 
récognitifs  du  droit  d'usage  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  commencement  de  preuves  par  écrit  de 
l'exercice  de  ce  droit. — Agen,  25  avril  1844.  [SY46. 

2.120.] 

444.  Le  droit  au  bois  mort  gisant  n'étant  soumis, 
soïs  l'ordonn.  de  1669,  à  aucune  délivrance  préala- 
ble, la  possession  de  ce  droit  peut  être  prouvée  par 
témoins.— Cass.,  14  avril  1845.  [SY45.1.522.-D.P. 
45. 1.201.-P. 45.2.55. ] 

•**5.  Jugé  encore  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  même  en  l'absence  d'un  commencement 
v>  preuve  par  écrit,  alors  que  les  usagers  offrent  d'é- 
tablir en  même  temps  qu'en  exécution  de  règlements 
forestiers,  leurs  bestiaux  ont  été  marqués  en  présent 
d'un  agent  de  l'administration  forestière,  avec  un  fer 
particulier,  et  qu'un  forestier  a  perçu  un  droit  à  rat 
son  de  chaque  tête  de  bétail  envoyée  au  pâturage.- 
Cass.,  23  mars  1842.  [SY42.i.397.-D.P.42.i.l30. 
-P.44. 1.819.] 

446.  Décidé  toutefois,  qu'en  l'absence  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  la  preuve  de  l'exer- 
cice de  droits  d'usage  ne  peut  être  faite  par  témoins, 
qu'autant  que  les  faits  articulés  De  constitueraient 
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G2.  Il  ne  sera  plus  fait,  à  l'avenir,  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  aucune  concession  de  droits 
d'usage ,  de  quelque  nature  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être.  [L.  16-27  mars 
1791.-C.  for.,  88,  89.] 

C3.  Le  Gouvernement  pourra  affranchir  les 
forêts  de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage  en  bois, 
moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de 


pas  des  actes  de  pure  possession  matérielle,  mais  au- 
raient un  caractère  de  légalité  qui  les  rendrait  ér}Mi- 
pollents  à  des  procès-verbaux  de  délivrance  et  do  j:c- 
îensabilité.  On  prétendrait  vainement  que  ces  faits 
de  possession  ont  eu  lieu  au  vu  et  su  du  propriétaire, 
et  impliquent  de  sa  part  une  renonciation  à  l'emploi 
des  formalités  légales  :  une  pareille  renonciation  ne 
peut  résulter  que  d'une  convention  écrite. — Cass.,  15 
J0V.1842.  lS-V.42.1,9it.-D.P.43.1.57.-P.44.1  832.] 

447.  ïd...  On  ne  pourrait  donc  se  prévaloir  d'une 
possession  clandestine ,  furtiye  et  contraire  au  titre 
constitutif  de  l'usage.— Cass.,  4  nov.1845.  [S-Y45.1. 
837.-D.P.45.1.424.-P.45.2.591.] 

448.  La  règle  de  l'admissibilité  de  la  preuve  tes- 
timoniale, moyennant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  est  applicable,  bien  qu'il  s'agisse  du  pacage 
de  bête  à  laine, supprimé  parle  Code  forestier  niais 
pouvant  être  le  fondement  d'une  action  en  Icieumité. 
— Cass.,  I6janv.  1844.  [S-Y44.1.139.-D.P.44.1.88. 
-P.44. 1.836.]— V.  art.  78. 

\ 49.  Sous  l'empire  du  droit  romain,  la  preuve  tes- 
timoniale était  admissible,  même  sans  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  peur  établir  des  faits  de 
possession  de  droits  d'usage  dans  une  forêt,  et  la 
preuve  testimoniale  pouvait  être  suppléée  par  des  pré- 
somptions abandonnées  aux  lumières  du  juge.  — 
Cass.,  23  mai  1832.  [S-V.32. 1.600.  — D.P.33.i.39?V] 

t  62  ]=4.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669,  qui  prononçaient  la  suppression  des  droits 
d'usage  dans  les  forêts  domaniales,  n'ont  point  reçu 
d'exécution  deuis  le  Daupbiné  ;  elles  ne  peuvent  donc 
être  opposées  aux  usages  forestiers  dans  cette  pro- 
vince.—Cass.,  1er  juin  1836.  [S-V.36.1.488.-D.P.36. 
1.2*9.] 

2.  La  suppression  des  droits  d'usage  dans  les  fo- 
rêts domaniales,  prononcée  par  l'ordonnance  de  1669, 
s'applique  même  à  ceux  de  ces  droits  établis  par  ti- 
tres antérieurs,  pour  lesquels  aucune  indemnité  n'au- 
rait été  accordée  aux  communes  usagères.  —  Cass., 
13  juin  1849.  [S-Y  49.1.639.] 

3.  Id.  relativement  à  la  suppression  des  droits  de 
chauffage.  —  Peu  importe  au  surplus  que  les  litres 
aient  été  depuis  enregistrés  à  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts.  —  Cass.,  20  janv.  1835.  [S-V.  35. 1.721. -D.p. 
35.1.117] 

4.  Id...  Mais  cette  suppression  des  droits  de  chauf- 
fage ne  s'applique  pas  au  simple  droit  de  prendre  du 
bois  mort  gisant.  —Paris, 2  juill.  1836.  [SY.  38.2. 
510.-D.P.57.2.65] 

5.  Les  lois  des  22  nov.-rr  déc.  1790  et  14  ?ont. 
an  7,  relatives  aux  aliénations  du  domaine  de  l'Etat, 
ne  peuvent  être  appliquées  à  des  concessions  de  sim- 
ples droits  d'usage.— Cass.,  1er  juin  1856.  lS-Y  36.1. 
488.-D.P. 36. 1.289.] 
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gré  à  gré,  et.  en  cas  de  contestation ,  par  les 
tribunaux. 

L'action  en  affranchissement  d'usage  par 
voie  de  cantonnement  n'appartiendra  qu'au 
Gouvernement,  et  non  aux  usagers.  [L.  19-27 
sept.  1790,  art.  8;  L.  28  sept.-6  oct.  1791, 
tit.  1 ,  sect.  4,  art.  8;  L.  28  août-H  sept.  1792, 
art.  5.— C.  for.,  111,118;  0.  112  et  s.l 


Action,  5  et  9. 
Aménagement,.  1,  34, 
36  et  9. 

Arrêts  du  conseil,  3 
et  s..  53. 
Besoins  des  usagers, 


Bois  de  l'Eut,  6,  49, 
51. 

Cantonn.  parliel,  33. 
Cassation,  23, 41,  53. 
Chose  jugée,  48. 
Commune,  2, 4.  7,  22 


•2«t».,21et».,29.i  eti.,29l4£,52«*t. 


Conseil  du  roi.  —  ▼. 
arrêts  du  cooseil. 

Contributions  fonciè- 
res, 27  et  s. 

Défrichement,  46. 

Demande,  5  et  s. 

Effet  rétroaet.  ,§«<•. 


Estimation,  20  et  s. 
Etendue,  I2ets  ,24, 

38. 
Expertise,  25, 49  et  s. 
]   Çitinction,  32. 
féodalité,  6. 
Feux, 29,  30. 
Fin  de  non-recevoir, 

47. 
Frais  d'eipert.  .50  bis. 
Frais  de  garde,  27  et 

s.,  40. 
Héritiers.  33. 
Impôts.  26  et  a. 


Indemnité,  46. 
Jugement,  2. 
Licitation,  45. 
Marais,  42. 
Mise  en  cause,  47. 
Offre,  9.  10. 
Partage,l5.25,33,51. 
Pâturage,  7. 
Population,  29,  30. 
Pouvoir  discret.,    19. 
Prescription,  23,  54, 

55. 
Pr<    's-verbaux,  49. 
Quot.té,  19  et  s. 


P.apport,  51. 
li(  devances,  39  et  s. 
Règlement, 27,28, 42. 
Résiliation,  37. 
Restriction,  11,  14. 
Rétractation,  9.  10. 
Révision,  4,  52  et  «. 
Seigneur,  6,  53,  55. 
Tenancier,  6. 
Tiers  denier,  43,  4i. 
Titres,  23  et  s.,  32. 
Transaction,  35.  54. 
Triage,  16,  55. 
Vente.  33. 


1.  La  faculté  de  demander  le  cantonnement  attri- 
buée à  l'Etat  par  l'art.  63,  ayant  été  étendue  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  par  les  art.  ni  et  H8, 
nous  réunissons  ici  et  sous  l'article  suivant  l'ensem- 
ble des  solutions  sur  la  matière. 

\  bis.  L'opération  de  l'aménagement,  par  la- 
quelle on  assignait  autrefois  à  l'usager  un  canton 
de  la  forêt  où  il  pouvait  exercer  ses  droits ,  n'est  plua 
praticable  sous  l'empire  du  Code  forestier.  Le  can- 
tonnement est  la  seule  voie  ouverte  au  propriétaire 
pour  faire  circonscrire  les  droits  de  l'usager. — Bour- 
ges, 9  juill.1828.  [S. 29. 2. 245;  C.N.2.-D.P.29. 2.187.] 

—  Sic,  Curasson  sur  Proudhon,  Dr.  d'usage,  t.  2, 
n.  628. 

2.  On  ne  peut  considérer  comme  un  cantonnement 
(convertissant  un  droit  d'usage  sur  le  tout  en  un  droit 
de  propriété  sur  le  tiers),  un  jugement  qui,  dans  le 
seizième  siècle,  a  limité  à  une  certaine  portion  d'un 
bois  le  droit  d'usage  qui  appartenait  à  la  commune 
sur  la  totalité.  La  commune  ne  peut,  en  conséquence, 
soutenir  que  d'usaçère  qu'elle  était  précédemment  de 
cette  portion,  elle  en  a  été  rendue  propriétaire  par 
ce  jugement.  Le  dernier  état  de  la  jurisprudence  sur 
ce  point  ne  remontait  pas  jusqu'au  seizième  siècle.- 

—  Cass.,  24  mars  1807.  t.S.7.2.812;  C.N.2.-D.A. 

3.83.] 

3.  Bien  que  le  cantonnement  n'ait  été  constitué 
régulièrement  qu'au  dix-huitième  siècle,  cependant  il 
avait  pu  s'établir  par  des  usages  antérieurs.  Les  juges 
peuvent  donc,  sans  violer  aucune  loi,  décider  qu'un 
arrêt  ancien  (de  1572)  avait  opéré  une  sorte  de  can- 
tonnement entre  un  propriétaire  et  des  usagers,  en 
attribuant  à  ceux-ci  une  part  de  propriété  pour  leur 
tenir  lieu  de  leur  droit  d'usage  sur  le  tout.— Cass., 
19  mars  1845.  [S^  45.1.445.-D.P.45.1.139.-P.45. 
1.582] 

4.  Les  cantonnements  ordonnés  par  des  arrêts  du 
ei-devant  conseil,  entre  des  seigneurs  se  prétendant 
propriétaires,  et  des  communautés  d'habitants,  n'ont 
pas  été  annulés  de  plein  droit  par  l'art.  9  de  la  loi  de? 
19-27  sept.  1790.  Seulement,  ils  ont  été  soumis  à  ia 
révision  des  tribunaux  actuels,  et  ces  tribunaux  doivent 
les  maintenir,  s'ils  les  trouvent  justes  et  réguliers. 

—  Cass.,  18  brum.an  H.  [S. 3. 1.231;  C.n.i.-D.a, 
3.51.] 

5.  Avant  le  Code  forestier  et  sous  l'empire  de  la 
loi  du  28  août  1792  (art.  5),  le  cantonnement  pouvait 
être  demandé  paî  l'usager  comme  parle  propriétaire. 
— Cass.,24nov.l818.lS.l9.1.205;C.N.5.-D.A.3.75.] 

—  24  juin  1840.  [SY  40.1.848.-D.P.40.1.312.-P.40. 
2.477.] 

G.  Id...  Et  la  règle  n'était  pas  seulement  appli- 
cable entre  seigneurs  et  tenanciers  ;  elle  s'appliquait 
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iin  i  .-m  cm  <>ïi  l'i  concession  d'usage  provenait  «l'un 
propriétaire  non  seigneur.  —  Cass»,  25  janv.  1430. 
lS.r,o.i.07;  C.n.9.-1).i>.30.i.94.] 

7.  Du  I23lc,  sous  l'empire  <Ui  la  loi  do  1792,  do 
mène  que  sous  ['ordonnance  de  1409',  on  a  pu  consi- 
dérer comme  usagers,  à  îfiivi  de  demander  le  can- 
tonnement, des  particuliers  ou  communes  ayant  un 
simple  droit  de  pàMurage.— Cass.,  2  4  juin  18 iO.  [S-^ 
40.t.K'»8.-D.i\4u.t.r,t2.-I>./i0.2.477.] 

8.  Bien  que  le  Code  forestier  Réadmette  plus  In  de 
mande  eu  cantonnement  de  la  pari,  d'os  *  «mire 
l'Etat,  néauiuoins,  lorsqu'une  telle  demande  a  été 
tonnée  avant  le  Code,  elle  doit  être  jugée,  quant  au 
J'ond  du  droit,  d'après  les  lois  antérieures  au  Code. 
—  Cass.,  6  juill.  1829.  [S.29. 1.598;  C.N.9.-D.P. 29.1. 
290.] 

9.  Mais  lorsque,  dans  une  instance  antérieure  au 
Code  et  encore  subsistante  lors  de  sa  promulgation, 
le  propriétaire  a  demandé  ou  offert  le  cantonnement, 
si  cette  offre  a  été  depuis  rétractée  par  lui  avant  toute 
acceptation  de  la  part  des  usagers,  ceux-ci  ne  peuvent 
plus  demander  le  cantonnement  :  refuser,,  en  ce  cas, 
aux  usagers  le  droit  de  demander  le  cantonnement, 
ce  n'est  pas  les  priver  d'un  droit  acquis  et  donner  un 
^ffet  rétroactif  au  Code  forestier.— Cass. ,4  av.  1842. 
lS-Y42.1.428.-D.P.42.1.244.-P.42.1.t>li8.] 

40.  Le  propriétaire  d'une  forêt  qui  a  demandé  ou 
offert  le  cantonnement  à  l'usager  est  recevable  à 
rétracter  son  offre  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  la  validité  de  cette  ré- 
tractation, qu'elle  soi  t  elle-même  acceptée  par  l'usager. 
— Et, dans  ce  cas, l'offre  de  cantonnement  ne  peut  être 
réputée  acceptée  par  l'usager,  alors  que  celui-ci  y  a 
répondu  en  soutenant  qu'il  avait  la  pleine  propriété 
du  fonds  assujetti  au  droit  qui  faisait  l'objet  de  l'of- 
fre de  cantonnement  (V.  inf.,  art.  64,  n.  7). —  Cass., 
4  avril  1842.  [SV.42.1.428.-D.P.42.1.244.-P.42.1. 
558.] 

44 .  L'exercice  des  droits  d'un  usager  forestier  qui, 
d'après  ses  titres,  s'étendent  sur  la  totalité  de  la  forêt, 
ne  peut,  au  cas  de  cantonnement  demandé  par  le  pro- 
priétaire, être  restreint,  jusqu'à  ce  que  ce  canton- 
nement ait  été  opéré,  à  une  partie  seulement  de  la 
forêt  :  ce  serait  là  attribuer  à  la  demande  même  en 
cantonnement  un  effet  que  le  cantonnement  effectué 
est  seul  appelé  à  produire,  et  dépouiller  l'usager  d'une 
partie  de  ses  droits  pour  tout  le  temps  que  le  litige 
peut  durer.— Cass.,  11  mars  1846.  [S-Y.  46.1. 254.- 
D.P.46.1.150.-P.46.2.165.] 

12.  Le  cantonnement,  de  même  que  l'exercice  de 
l'usage,  ne  peut  jamais  surpasser  les  besoins  des 
usagers.  Si  donc  la  commune  usagère  a,  comme  il 
arrive  fréquemment,  dans  ses  propres  bois,  des  res- 
sources suffisantes  pour  pourvoir  à  une  partie  de  la 
consommation  des  habitants,  ces  ressources  doivent 
être  déduites  :  la  forêt  soumise  à  l'usage  ne  doil  pour- 
voir qu'à  ce  qui  manque,  et  le  cantonnement  doil  être 
réduit  en  conséquence.  —  Curasson  sur  Proudhon, 
n.  689. 

43.  L'usager  ne  peut  jamais  avoir  des  droits  aussi 
élendusque  le  propriétaire.— Besançon,  19  flor.  an  il 
[D. a. 8.747],  et  7  mars  1808.  LD. a. 8.748.]  —  Sic, 
Curasson  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  688;  Meaume,  t.  l,. 
n.46i. — V.  toutefois  Proudhon,  n.  114  et  671. 

44.  Lorsqu'il  s'agit  d'opérer  un  cantonnement,  si 
la  forêt  est  d'une  étendue  suffisante  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  propriétaire  et  de  l'usager,  le  cantonnement 
doit  être  opéré  de  manière  à  attribuer  à  l'usager  une 
étendue  de  forêt  dont  la  valeur,  tant  en  sol  qu'en  super- 
ficie, représente  le  capital  des  prestations  de  l'usage. 
Si  la  forêt  n'est  pas  suffisante,  le  cantonnement  doit 
^tre  restreint  de  manière  à  ne  pas  rendre  la  propriété 
inutile.— Curasson  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  685. 

4â.  L'exercice  de  l'action  en  cantonnement  4a  la 


part  du  propriétaire  n'est  point  subordon 
condition  que,  par  le  cantonnement,  tes  besoins  de 

1  pleinement  satisfaits  oo/au] 
vaut.  Le  cantonnement  doit  être  ordonné,  alors  même 
que  la  portion (I  attribuées  L'usager  par 

l'effet  du  partage  serait  in  attisante  pour  ses  Ij<:~ 
soins»  —Cass.,  7  août  1836.  [SV33.t.720.-D.l\33. 

1 .-.".] 

4 G.  [d.  La  disposition  de  l'art.  4,  lit.  23  de  l'or- 
donnance de  1669,  qui  n'admettait  l'action 
qu'autant  que  les  deux  tiers  à  1 

étaient  suffisants  pour  Ieui  ,  point  ap- 

plicable en  matière  de  cantonnement,  lequel  n'- 
introduit dans  la  législation  que  depuis  l'ordonna 
—Cas?.,  12  ianv. 1833.  [S^  34.1. 79K.-D.J-  .33  .1.109.] 

47.  UL  Le  cantonnement  doit  être  ordonné 
même  que  les  besoins  des  usagers  i  raiunt  h 

totalité  des  produits  de  la  forêt.  —  Cass.,  irr 
1835.  [S-V.36.1.101.-D.P.36.1.27.]— Rouen,  14  août 
1843.  [9rf.  46. 2.129. -P. 43. 2. 264.] 

43-49.  Aucune  loi,  soit  ancienne,  soit  nouvelle, 
n'ayant  déterminé  à  quelle  part  de  pleine  proprie 
résoudraient,  par  l'effet  du  cantonnement,  les  droits 
de  l'usager  et  ceux  du  propriétaire  de  la  forêt  soumise 
à  l'usage,  il  s'ensuit  que  la  fixation  en  est  Laie 
l'arbitrage  des  juges.— Cass.,  7  août  1835.  [S-V.  33.1. 
72t. -D.r. 33. 4. 331.]  — Poitiers,  28  nov.  1838.  S-\; 
59.2.553.]  — Cass. ,25  fév.  1845.  [SY.  43.1 .569.-D.P. 
45.1.108.]— Orléans,  6  déc.  1851,  et  Toulouse,  il  avril 
1853.  [S-Y 53.2.435.]  —  Sic.  Merlin,  Rép.,  vJ  Usage 
(droit  d'),  sect.  2.,  §  6,  n.  5;  Proudhon,  t.  2,  n.  664  et 
s.;  Curasson,  n.  684. 

20.  Spécialement,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  faire  le  cantonnement  au  moyen  de  l'éva- 
luation en  argent  du  produit  annuel  du  droit  d'usage 
capitalisé  par  la  multiplication  de  ce  produit  au  denier 
vingt.— Cass.,  25  Iév.1845.  [SA;  45. 1.569. -D. P. 45.1. 
108.]— Sic,  Meaume,  t.  1,  n.  504  et  508;  Curasson 
sur  Proudhon,  u.  660,  686  et  687. 

21 .  Jugé,  avant  le  Code  forestier,  que  la  fixation  à 
un  tiers  de  la  propriété  peut  être  rejetée  comme  trop 
élevée.— Besançon,  7  mars  1808.  [D. a. 8. 747.] 

22.  Jugé  aussi  que  la  portion  qui  doit  être  attribuée 
à  une  commune  usagère  dans  les  bois  où  elle  obtient 
le  cantonnement  n'est  pas  nécessairement  du  tiers; 
elle  doit  être  proportionnée  à  ses  besoins  combinés 
avec  l'importance  du  bois.  —  Amiens,  3  juill.  1822 

et  25  mars  1824.  [S. 24. 2. 242;  C. S. 7. -D. A. 8. 747.] 
—  Colmar,  13  juill.  1824.  [S.23.2.14;  C.N.7.-D.A. 
8.747.] 

23.  Les  tribunaux,  en  accordant  un  cantonnement 
contre  une  commune  usagère,  peuvent  en  déterminer 
les  proportions  d'après  les  titres  respectivement  pro- 
duits, sans  parler  des  besoins  des  usagers  :  .î  cet 
égard,  leur  décision  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  15 janv.  1853.  [S-\.  55. 
1.7GG.-D.P.55.1.102.] 

24.  L'étendue  du  cantonnement  doit  être  détermi- 
née d'après  les  titres  ou  selon  les  besoins  actuels  des 
usagers,  sans  égard  à  leur  position  lors  de  la  consti- 
tution des  droits  d'usage.— Riom,  25  août  1844.  [S-V. 

44.2.014.] 

25.  Les  tribunaux,  saisis  d'une  demande  en  can- 
tonnement, peuvent  déterminer  eux-mêmes,  et  sans 
expertise  préalable,  quelle  quotité  du  terrain  soumis 
à  l'usage  doit  être  accordée  aux  usagers  pour  leur 
tenir  lieu  de  leurs  droits  sur  la  totalité  :  l'art.  824, 
C.  civ.,  qui,  en  matière  de  partage,,  prescrit  une  esti- 
mation préalable  des  biens,  est  sans  application  eu 
matière  de  cantonnement.— Cass.,  25  mai  1832.  [S-\l 

32.1.G00.] 

26.  Dans  l'estimation  de  la  portion  de  forêt  qui 
doit  être  délivrée  à  l'usager  par  l'effet  du  cantonne- 
menton  ne  doit  ni  tenir  compte  de  la  valeur  du  fonds* 
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pour  diminuer  l'étendue  de  cette  portion  ;  ni  de  la 
circonstance  que  l'usager  sera  tenu  des  impôts,  pou/ 
augmenter  cette  même  portion  dans  son  intérêt,  ••» 

Rio»,  23  août  1844.  [S-Y  44.2.614.] 

27.  L'usager  ne  peut  rien  exiger  de  plus  qu'une  por- 
tion de  forêt  dont  le  sol  et  la  superficie  soient  d'une 
valeur  tenait  représentant  un  capital  qui,  placé  au 
taux  de  l'intérêt  légal,  produirait  des  revenus  égaux 
à  l'émolumeni  annuei  du  droit  d'usage.  Ainsi,  il  ne 
peut  exiger  une  portiou  de  forêt  qui  soit  susceptible 
d'un  aménagement  équivalent  à  l'émolument  annuel 
de  son  droit  d'usage,  sous  la  simple  déduction  de  la  [ 
valeur  du  sol. —  Orléans,  G  déc.  1851,  et  Toulouse, 
m  avril  1853.  [S-Y  53. 2.453. ]— V.  note  sur  ces  deux 
arrêts. 

27  bis.  De  même,  on  ne  doit  pas  attribuer  îi  l'usa- 
ger, outre  une  portion  de  forêt  équivalente  à  son  droit 
d'usage,  une  autre  portion  représentative,  de  la  valeur 
des  contributions  et  des  frais  de  garde  qu'il  dévia 
supporter  à  l'avenir  en  qualité  de  propriétaire. — Nancy, 
18  mai  1845.  iS-V43.2.505.-D.P.45.2.1S0.-P.43.2. 
600.]— Sic,  Meaume,  t.  l,n.  515. 

27  ter.  Jugé  encore  que  l'usager  ne  peut  exiger 
qu'on  fasse  entrer  dans  le  calcul  du  capital  une  somme 
équivalente  à  la  valeur  des  charges,  contributions, 
frais  de  garde  et  d'assurances,  dont  il  sera  tenu  après 
le  cantonnement,  eu  égard  a  son  titre  nouveau  de  pro- 
nnélaire,  pour  la  portion  de  forêl  qui  lui  sera  attribuée. 
—  Orléans,  6  déc.  1851,  et  Toulouse,  il  avril  1S53. 

iS-V.  55.2.453.] 

28.  V.  dans  Proudhon,  t.  2,n.  675  et  s.,  la  mar- 
che à  suivre,  d'après  cet  auteur,  pour  déterminer  la 
valeur  comparative  des  droits  de  propriété  et  d'usage 
et  opérer  le  cantonnement. 

29  Lorsqu'il  s'agit,  dans  une  opération  de  canton, 
riement,d'evaluer  les  besoins  d'une  commune  usagère, 
c'est  au  nombre  de  feux  et  ménages  existant  dans 
l'année  où  1  action  a  eie  introduite  qu'il  faut  s'attacher, 
sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins  grand  nombre 
d'habitants  qui  peuvent  survenir  ou  quitter  la  com- 
mune dans  le  cours  de  l'instruction.  —  Curasson  sur 
Proudhon,  t.  2,  u.  661. 

30.  Décidé  aussi  qu'on  doit  prendre  pour  base  de 
cantonnement  la  population  de  la  commune  au  mo- 
ment de  la  demande  introduetive  d'instance,  et  non 
pas  celle  qui  existait  au  moment  d'une  précédente 
demande  suivie  d'un  cantonnement  annulé  depuis, 
annulation  par  suite  de  laquelle  la  nouvelle  demande 
est  formée.— Cass.,  il  juill.  1839.  [SV.  39.1 .771. -P. 

59. 2. 200.] 

34 .  Lorsque,  par  le  fait  du  propriétaire  de  forêts 
soumises  à  l'usage,  l'étendue  de  ces  forêts  a  été  di- 
minuée, les  juges  doivent ,  pour  parvenir  au  canton- 
nement et  déterminer  l'étendue  du  droit  de  l'usager, 
ajouter  liclivement  à  la  masse  actuelle  des  forêts  une 
quantité  égale  à  celle  qui  en  a  été  distraite. —  Cass., 
11  juill.  1839.  [S-V  59.1. 771.-P.39.2. 200.]  —  Sic, 
Proudhon,  t.  l,  n.  C4. 

32.  Si,  en  général,  l'extinction  partielle  d'un  droit 
d'usage  par  défont  d'exercice  pendant  trente  ans,  de 
la  part  <ie  quelques-uns  des  usagers,  profite  au  pro- 
priétaire et  nou  aux  autres  usagers  dont  les  droits 
doivent  rester  les  mêmes  qu'auparavant,  il  en  est  au- 
trement lorsque  les  litres  des  usagers  qui  ont  laissé 
accomplir  la  preseriptiou  sont  moins  anciens  que 
ceux  des  autres  usagers,  et  que  ceux-ci  ont,  dans  le 
principe,  joui  de  la  totalité  des  droits  d'usage.  En  un 
tel  cas,  si  le  cantonnement  est  demandé  par  les  usa- 
fers,  il  doit  être  réglé  eu  égard  à  l'importance  du 
droit  concédé  originairement,  sans  aucune  distrac- 
lion. —  Cas*.,  17  déc.  1835.  [8-^56.1.416.-0. P. 36. 
1.77.] 

33.  Lorsqu'une  forêt  grevée  d'un  droit  d'usage  est 
partagé*  eatii  plusieurs  héritiers,  ou  veudue  pai  por- 


tions, l'un  des  délenteurs  ne  peut  forcer  l'usager  à 
accepter  un  cantonnement  partiel ,  ni  obliger  ceux 
qui  détiennent  les  autres  portions  de  la  forêt  à  se 
réunir  à  lui  pour  opérer  le  cantonnement  sur  la  tota- 
lité.—Cura?.-on  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  642  ;  Meaume, 
*.  441  et  Ml, 

34.  L'existence  d'un  aménagement  antérieur  ne  fait 
pas  obstacle  a  une  demande  en  cantonnement.  — 

Cass.,  7    août    1855.    [S-V.  53.1. 726. -D.P. 55. 1.533.1 

—  1er  déc.  1855.  IS-Y3G. 1.101. -Dp. 36. 1.27.]  — 
Rouen,    14   août    1845.    [S-T!46.2.129.-P.4.".-2.-264.J 

—  Sic,  Curasson  sur  Proudhon,  n.  630;  Meaume 
n. 427. 

35.  Il  en  est  de  même  d'une  transaction  antérieure 
à  l'époque  de  l'introduction  du  cantonnement  dans  la 
jurisprudence  française,  notamment  antérieure  à  l'or» 
donnanec  de  1669,  par  laquelle  le  propriétaire  se  se 
rail  réservé  le  droit  de  mettre  en  culture  telle  étendra 
du  fonds  qu'il  voudrait,  sauf  à  en  laisser  une  portion 
suffisante  pour  les  besoins  de  l'usager.  —  Rouen,  U 

août   1845.  [SY46.2.129.-P.45.2.264.] 

30.  Lorsque  le  cantonnement  à  opérer  a  été  pré- 
cédé d'un  aménagement  par  lequel  les  droits  de 
l'usager  ont  été  concentrés  sur  une  porlion  de  la  fo- 
rêt, c'est  sur  cette  porlion  uniquement,  et  non  sur  la 
totalité  de  la  forêt,  que  doit  être  effectué  le  canton- 
nement... (sauf  à  tenir  compte  de  cette  concentration 
pour  la  fixation  de  la  part  à  allouer  en  pleine  pro- 
priété à  l'usager). —  Cass.,  7  août  1853.  [8^55.1. 
726.-D.P.33. 1.535.] 

37.  Jugé  au  contraire  que  lorsque,  par  suite  d'un 
aménagement,  des  droits  d'usage  sur  la  totalité  d'une 
forêt  ont  été  réduits  à  une  porlion  de  cette  forêt,  si 
le  propriétaire  demande  ultérieurement  le  cantonne- 
ment, cette  opération  doit  porter  sur  la  totalité  du 
bois,  et  non  pas  seulement  sur  la  portion  à  laquelle 
l'usage  a  été  réduit.  La  demande  en  cantonnement 
du  propriétaire  entraîne  la  résiliation  de  l'aménage- 
ment.—Cass.,  20  mai  1828.  [S-Y  33. 1. 729. -D. p. 28. 
1.249.] 

38.  Le  cantonnement  d'une  forêt  soumise  à  un 
droit  d'usage  doit  s'étendre  à  toutes  les  parties  indis- 
tinctement de  la  forêt,  même  aux  arbres  d'une  cer- 
taine espèce  que  le  propriétaire  se  serait  réservés  lors 
de  la  concession  du  droit  d'usage...,  sauf  aux  juges 
à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  cette  réserve,  dans 
la  détermination  des  bases  du  cantonnement.— Cass., 
7  août  1853.  [SV.33.1.721.-D.P.33. 1.33I.] 

39.  Le  cantonnement  entraîne  nécessairement,  à 
moins  de  stipulations  ou  dispositions  contraires,  l'af- 
franchissement de  toutes  charges  ou  redevances  dont 
étaient  tenus  les  usagers  envers  le  propriétaire.  — 
Bourges,  18  juin  1854,  joint  à  Cass.,  14  mai  1835. 

[S-\.  55.1.356.] 

40.  Notamment,  il  entraîne  de  plein  droit  Pextinc- 
lion  de  la  redevance  que  l'usager  était  tenu  de  payer 
au  propriétaire  pour  frais  de  garde  de  la  forêt."— 
Cass.,   11  juin  1844.  [SY44.1. 774.-D.P.441. 270  ] 

4-1.  En  tout  cas,  c'est  là  une  question  d'interpré- 
tation d'actes  ou  de  jugement  qui  ne  peut  offrir  ouver- 
ture à  cassation. — Cass.,  14  mai  1835. [S^35. 1.536] 

42.  Les  règles  tracées  par  le  Code  forestier  pour 
procéder  au  cantonnement  des  bois  et  forêts,  s'appli- 
quent également  au  cantonnement  des  marais.  — 
Ainsi,  la  demande  en  cantonnement  d'un  marais  no 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  qu'autant  ^u'uu 
règlement  de  gré  à  gré  a  été  tenté  entre  les  parties.— 
Poitiers,  28  nov.  1838.  [S^L 39.2.333.] 

43.  La  faculté  accordée  au  propriétaire  d'affran<Àir 
ses  bois  de  tous  droits  d'usage  par  le  moyen  d'j  can- 
tonnement, reçoit  exception,  dans  les  pays  où  le  tiers 
denier  était  counu,  pour  le  cas  où  le  tiers  denier  se 
trouve  expressément  réservé  par  le  titre.  Cette  ré- 
serve a  eu  pour  effet  de  remplir  le  propriétaire  de  tous 

42. 


GGO        CODE  FORESTIER.— Tit.  III.— Bois  et  forêts  de  VEtat.—ktï.  64. 

«64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quel- 
conque et  aux  pâturage,  panage  et  glandée 

dans  les  mômes  forets,  ils  ne  pourront  être 
convertis  en  cantonnement;  mais  ils  pourront 
être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui 
seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  con- 
testation, par  les  tribunaux. 

Néanmoins  le  rachat  ne  pourra  élre  requis 
par  l'administration  dans  les  lieux  où  l'exer- 


bcs  droits.— Henrion  de  Panscy,  Rép.,  y"  Tiers  de- 
nier ;  Curasson  sur  Froudhon,  t.  2,  n.  697.  —  V. 
aussi  Merlin,  Quest.,  v°  Usage  {dr.  d'),  §  r>;  Devil- 
leneuve  et  Carette,  t.  39.1.28. —  Contra,  Meaunie, 
t.  1,  n.  409  et  s. 

44.  Jugé  cependant  que,  sous  l'empire  des  lois  an- 
ciennes, le  droit  Je  tiers  denier  réservé  au  proprié- 
taire de  la  foret  n'était  pas  exclusif  de  l'exercice  du 
cantonnement.  —  Nanci,  9  mai  1837.  [S-^  39.1.28.- 

P.39. 1.229.] 

45.  Le  cantonnement  peut-il  conduire  à  la  licita- 
liou?— En  d'autres  termes,  au  cas  où  la  chose  sou- 
mise au  droit  d'usage  dont  le  cantonnement  est  de- 
mandé, ne  peut  être  partagée  en  nature,  cette  chose 
peut-elle  être  licitée  ;  de  telle  sorte  que  l'usager  re- 
çoive l'équivalent  de  son  droit,  non  en  nature,  mais 
en  une  somme  d'argent  une  fois  payée  ?  —  V.  dans  le 
sens  de  la  négative,  les  conclusions  de  M.  l'avoc.  gén. 
Laplagne-Barris  daos  une  affaire  comrn.  de  Laper- 
riere.  [S-^38.1.120.-D.p.38.1.161.-P.38.1,368.] 

46.  Lorsque,  par  son  fait,  le  propriétaire  d'un  fonds 
grevé  de  droits  d'usage  a  rendu  l'exercice  de  ce  droit 
impossible  (en  défrichant),  l'usager  est  recevahle  à  de- 
mander, soit  le  cantonnement,  soitune  rtidemnilé  équi- 
valente à  son  droit.  Vainement  prétendrait-on  dans  ce 
cas,  que  l'usager  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  le 
cantonnement.—  Cass.,  2  août  1841.  tS-V.  4 1.1-869. 

-D.P. 41. 1.320.-P.43. 1.480.] 

47.  Les  juges  saisis  d'une  demande  en  cantonne- 
ment formée  par  le  propriétaire  contre  un  usager 
peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer  la  demande 
non  recevahle,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  mis 
en  cause  tous  les  usagers.— Cass.,  13  août  1839.  tS-"Vi 

39.1.742.-D.P.40.1.21.] 

48.  Le  jugement  qui  ordonne  le  cantonnement  entre 
une  commune  usagère  représentée  par  son  maire,  et 
le  propriétaire  du  fonds  asservi,  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  l'égard  d'un  usager  qui  ne  fait  pas 
partie  de  la  commune,  bien  que  son  droit  d'usage  soit 
fondé  sur  le  même  titre  que  celui  de  la  commune  dont 
il  faisait  originairement  partie  lors  de  la  concession 
du  droit.  Dans  ce  cas,  cet  usager  peut  agir  contre  le 
propriétaire,  de  son  chef,  ut  singulus,  sans  être  tenu 
de  se  faire  représenter  par  le  maire  de  sa  commune. 
—Cass.,  2  août  1841.  [S-Y41.1. 870.-D.P.41. 1.520.- 

P.43. 1.480.] 

I  49.  C'est  sous  l'autorité  des  tribunaux  que  doivent 
être  faites  les  opérations  des  experts,  d'après  lesquel- 
les les  cantonnements  doivent  êtrs  déterminés  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  et  les  tribunaux  seuls  sont  com- 
pétents pour  homologuer  les  procès-verbaux  de  ces  ex- 
perts.— Cons.  d'Etat,  7  fév.  1809.  [S.7.2.811  ;  C.N.5.] 
50.  Dans  une  affaire  commencée  avant  la  promul- 
gation du  Code  de  procédure  civile,  les  experts  pour 
un  cantonnement  ont  dû  être  nommés  en  conformité 
de  l'ordonnance  de  1667.  —  Cass.,  4  fév.  1812.  [S. 
12.1.196;  C.N.4.-D.A.7.661.] 

50  bis.  Les  frais  de  l'expertise  des  droits  d'usage 
à  laquelle  le  propriétaire  de  la  forêt  doit  faire  procé- 
der, préalablement  à  l'offre  du  cantonnement,  en 
vertu  de  l'art.  113  de  l'ordonnance  d'exécution  du 
Code  forestier,  sont  toujours  à  la  charge  du  proprié- 
taire de  la  forêt.  —  Toulouse.  11  avril  1853.  [S-V.sz. 

2.4,-5.-JP.S4.|.4«4. 


cice  du  droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  a'.* 
solue  nécessité  pour  les  habitant*  d'une  ou  d 
plusieurs  communes.  Si  celte  nécessité  est  con- 
testée par  l'administration  forestière,  les  par- 
lies  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui,  après  une  enquête  de  commodo  e . 
incommoda,  statuera,  sauf  le  recours  au  con- 
seil d'Etat.  [L.  28  sepl.-O  uct.  171)1,  tit.  i, 
seet.  4,  ait.  8.— C.  for.,  120;  0.  116.] 

61.  Lo  décret  du  20  juill.  1808,  qui  prescrit  la 
réunion  de  certaines  conditions  dans  les  rapports  d'ex- 
perts faits  sur  les  demande!  tu  p.'irt.i^  de  bois  indirifl 
entre  l'Etat  et  les  particuliers,  n'est  pas  nécessaire- 
ment applicable  aux  rapports  relatifs  à  des  demandes 
en  cantonnement.  Dans  ce  cas,  le  rapport  peut  n'être 
fait  que  selon  le  mode  ordinaire.  —  Cass.,  20  août 
1828.   [S.29.1.34;  C.N.9.-D.P.28.2.393.] 

52.  De  ce  que  les  lois  de  1790  et  1792  autorisaient 
les  communes  à  demander  la  révision  et  la  rél'orma- 
tion  des  cantonnements  obtenus  par  ou  contre  1 

il  ne  s'ensuivait  pas  que  les  communes  dussent  réus- 
sir dans  leur  demande,  si  elles  ne  justifiaient  de  leur 
entière  propriété. — Cass.,  14  flor.  an  10.  [3.1.3*546$ 

C.N.1.-D.A.3.53.] 

53.  On  ne  peut  aujourd'hui  casser,  comme  incora- 
pétemment  rendu,  un  arrêt  du  ci-devant  conseil  du 
roi  qui,  d'après  l'usage  où  était  ce  conseil  de  connaî- 
tre de  la  matière  des  cantonnements,  a  cantonné  des 
ci-devant  seigneurs,  au  préjudice  des  communes  qu'il 
a  déclarées  simples  usagères. — Cass.,  17  niv.  au  13. 
[S. 5. 2. 589;  C.N.2.] 

54.  La  demande  en  nullité  d'une  transaction  qui 
ordonne  un  cantonnement  renferme  implicitement  la 
demande  en  révision  de  ce  cantonnement.  En  cou- 
séquence  ,  cette  demande  en  nullité  de  transaction  a 
sullî  pour  empêcher  la  prescription  du  droit  de  révi- 
sion.—Cass.,  27  brum.  an  14.  [S. 6. 2. 696;  C.N.2.] 

55.  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  28  août  1792,  contre  les  communes  qui 
n'ont  pas  attaqué  dans  ce  délai  les  cantonnements 
faits  entre  elles  et  leurs  anciens  seigneurs,  est  oppo- 
sable même  aux  communes  qui  seraieut  restées  en 
possession  de  la  portion  de  biens  attribuée  au  seigneur- 
par  le  cantonnement.  11  n'en  est  pas  à  cet  égard  , 
comme  de  l'action  eu  revendication  des  terres  vaines 
et  vagues  que  la  loi  a  déclarées  être  la  propriété  des 
communes,  ou  des  triages  qu'elle  a  abolis. —  Cass., 
25  août   1834.  [SY35.1.517.-D.P.35.1.53.] 

56.  V.  encore  sur  l'action  en  cantonnement,  les 
notes  de  l'art.  64  ci-après. 

C  64  ]  =  1 .  La  disposition  de  l'art.  64,  qui  prohibée 
le  cantonnement  des  droits  de  pâturage  dans  les  fo- 
rêts, est  inapplicable  aux  droits  de  pâturage  dans  les 
prairies  :  pour  ceux-ci ,  le  cantonnement  peut  être 
imposé  aux  usagers  par  le  propriétaire.  —  Rouen,  14 
août  1845.  [S-Y46.2.129.-P.45.2.264.]  —  Sic,  Cu- 
rassou  sur  Proudhon,t.  3,  n.  1025;  Meaume,  n.  521 
et  522. 

2.  Jugé  en  sens  contraire.  — Toulouse,  1er  aoû& 
1835.  [S-Y.  46.2.129,  note.] 

3.  Le  droit  de  boucaoyage  est,  comme  tout  autre 
usage ,  susceptible  d'être  estimé  et  converti  en  can- 
tonnement ;  et  la  faculté  de  demander  le  cantonne- 
ment n'ayant  été  enlevée  à  l'usager,  par  le  Code  fo- 
restier, qu'en  ce  qui  concerne  les  forêts,  il  s'ensuit 
que  l'usager  au  bouchoyage  sur  un  pré-bois  ou  tout, 
autre  terrain  peut  demander  le  cantonnement  en  vertu 
des  anciennes  lois.  —  Curasson  sur  Proudhon,  t.  3, 
n.  1025,  qui  cite  Besançon,  10  avril  1826. 

4.  Pour  apprécier  l'étendue  d'un  droit  de  pâturag? 
qu'il  s'agit  de  cantonner  dans  des  prairies,  soit  quaui 
aux  maisons  qui  doivent  être  considérées  comme  j 


LODE  FORESTIER.— Droite  d'usage.— Art.  65. 
€5.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui  ne 


C6i 


eeront  point  affranchies  au  moyen  du  canton- 
nement ou  de  l'indemnité,  conformément  aux 
.articles  63  et  64  ci-dessus,  l'exercice  des  droits 
d'usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'ad- 
ministration, suivant  l'état  et  la  possibilité  des 

participant,  soit  quant  au  nombre  de  bestiaux  que 
chaque  maison  peut  envoyer  au  pâturage,  il  faut  con- 
sulter les  titres  qui  ont  constitué  ce  droit.— Du  reste, 
en  ce  qui  touche  les  maisons,  il  ne  faut  pas  considérer 
comme  participant  seules  au  droit  de  pâturage  celles 
qui  existaient  à  l'époque  de  la  constitution  de  ce  droit, 
mais  toutes  celles  qui  se  trouvent  existantes  à  l'épo- 
que delà  demande  en  cantonnement, lorsque  le  titre 
constitutif  ne  contient  aucune  clause  contraire,  et  que 
toutes  les  maisons,  sans  distinction,  ont  toujours  été 
en  possession  de  prendre  part  au  pâturage.  —  Rouen, 
14  août  1845.  [S-V46.8.129.-P.45.S.261.]  —  Sic, 
Proudhon,  t.  1,  n.  134  et  s.  —  V.  cependant,  sup. , 
art.  6t ,  n.  41  et  s.,  et  art.  63,  n.  23  et  s. 

5.  Et  quant  au  nombre  de  bestiaux,  il  ne  faut 
pas  prendre  pour  base  de  l'évaluation  du  droit  de 
pâturage,  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  toute  l'éten- 
due des  héritages  des  usagers  ,  mais  seulement  ceux 
qui  sont  nécessaires  à  l'exploitation  de  ces  héritages. 
— Même  arrêt. 

6.  Le  cantonnement,  à  raison  d'un  droit  de  vaine 
pâture,  ne  peut  plus  être  réclamé  par  l'usager,  lors- 
que le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  du  droit  de 
vaine  pâture  en  demande  le  rachat  :  l'action  en  can- 
tonnement est  subordonnée  à  l'action  en  rachat.  — 
Rouen,  14  fév.  1827.  [S.28.2.7;  C.N.8.-D.P.27. 
2.167.] 

7.  La  demande  en  cantonnement  comme  usager 
n'est  pas  nécessairement  comprise  dans  la  demande 
en  cantonnement  formée  en  qualité  de  propriétaire. 

—  Celui-là  donc  qui  a  réclamé  le  cantonnement 
comme  propriétaire  ne  peut,  au  cas  où  il  a  été  dé- 
claré n'être  que  simple  usager,  se  plaindre  de  ce  que 
les  juges  ont  prononcé  le  rejet  pur  et  simple  de  sa 
demande  ,  s'il  n'a  pas,  dans  le  cours  de  l'instance, 
déclaré  vouloir  le  cantonnement  en  qualité  d'usager. 

—  Cass.,21    mars    1833.  [S-Y33.1.504.-D.P.33.1. 

152. J  —  V.  sup.,  art.  63,  n.  10. 

8.  La  demande  en  cantonnement  de  droits,  aujour- 
d'hui rachetables ,  formée  sous  l'empire  d.2  la  loi  du 
28  août  1792,  doit  être  jugée  d'après  les  règles  alors 
établies.  —  24  juin  1840.  [S-Y40.1.848.-D.P.40.1. 
3U.-P.  40.2. 477.] 

9.  Pareillement ,  la  disposition  de  notre  article 
d'après  laquelle  le  cantonnement  ou  rachat  ne  peut 
être  demandé,  si  l'exercice  du  droit  d'usage  sur  la 
totalité  de  la  forêt  est  d'une  absolue  nécessité  pour 
les  usagers,  ne  saurait  recevoir  son  application  au 
cas  où  la  demande  en  cantonnement  a  été  intentée 
avant  la  publication  du  Code  forestier.— Cass.,  12 
janv.  1833.  [S-V.34.1.798.-D.P.33.1.108.] 

40.  Cette  disposition  est  au  surplus  spéciale  au 
pâturage;  elle  ne  peut,  par  conséquent,  être  opposée 
à  la  demande  en  rachat  de  tout  autre  droit,  tel  que 
pannge,  glandéeou  faînée.— Curasson  sur  Proudhon, 
n.  709;  d'Avanne,  Dr.  d'usage,  p.  122,  Meaume, 
0.  529. 

11.  Et  l'exception  qu'elle  établit  en  faveur  des 
communes  usagères,  ne  peut  être  invoquée  par  les 

Ëarticuliers.  —  Curasson  sur  Proudhon,  loc.  c#., 
leaume,  n  530.—  Contrài d'Avannes,  p.  122. 
42.  Pour  qu'il  y  ait  nécessité  absolue  dans  le  sens 
de  l'art.  64,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  rachat  dût 
amener  l'anéantissement  de  la  communauté  usagère 
ou  la  dispersion  de  ses  habitants  ;  il  sutlit  que  le  ra- 
chat doive  avoir  pour  effet  de  priver  les  habitants  de 
\ênn  ressources  principales  d'industrie  et  de  sub- 


forêts, et  n'aura  lieu  que  conformément  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  suivants. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et 
l'état  des  forêts,  il  y  aura  lieu  à  recours  au 
conseil  de  préfecture.  [Ord.  1669,  tit.  19, 
art.  5,  tit.  20,  art.  5.— 0.  117,  119.] 

sistance.  —  Colraar,  15  déc.  1841.  [S-AU3.2.396.- 
D.p.43.2.107.1  — V.  sur  l'appréciation  de  l'absolue 
nécessité  dont  il  s'agit,  appréciation  qui  sera  toujours 
essentiellement  arbitraire,  Curasson  sur  Proudhon, 
t.  2,  n.  710;  Bourguignat,  Dr.  rural,  n.  1081. 

43.  Lorsque  le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'un 
droit  de  pâturage  veut  user  de  la  faculté  de  rachat,  et 
que  la  commune  usagère  s'y  refuse  en  se  fondant  sur 
ce  que  ce  droit  est  pour  elle  d'une  absolue  nécessité, 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  n'est  pas  rigou- 
reusement obligé  d'ordonner  une  enquête  sur  cette 
prétendue  nécessité  :  l'enquête,  dans  co  cas,  est  pure- 
ment facultative.  —  Rouen,  16  juin  1837.  [S-Y  39.2. 
98.-D.P.39.2.78.] 

4  4.  L'enquête  exigée  par  l'art.  64,  sur  le  point  de 
savoir  si  un  droit  d'usage  ou  de  pâturage  dont  le 
rachat  est  demandé,  est  d'une  absolue  nécessité 
pour  la  commune  qui  en  jouit,  doit  avoir  lieu  en  la 
forme  ordinaire  des  enquêtes  réglées  par  le  Code  de 
procédure ,  lorsque  la  question  s'agite  entre  la  com- 
mune et  un  particulier.  Il  n'y  a  lieu  de  procéder  en 
la  forme  administrative ,  par  voie  d'enquête  de  com- 
modo  et  incommodo,  que  dans  le  cas  où  le  procès 
existe  entre  une  commune  et  l'Etat.  —  Cass.,  2  déc. 
1835.  [S-Y36.1.413.-D.P.36  1.29.]  —V.  cependant 
Meaume,  t.  2,  n.  929. 

4  5.  Ainsi,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  les  habitants 
de  la  commune  peuvent  être  reprochés  comme  ayant 
un  intérêt  individuel  dans  la  contestation.  —  Morne 
arrêt. —  Meaume,  t.  1,  n.  552  et  533,  qui  considère 
l'enquête  prescrite  par  l'art.  64,  comme  un  acte  pu- 
rement administratif  et  non  judiciaire,  pense  que  les 
habitants  de  la  commune  peuvent  être  entendus  dans 
l'enquête;  que  du  moins  leurs  dépositions  peuvent 
être  reçues  moins  comme  des  témoignages,  qu'à  titre 
d'observations,  d'opinions  individuelles. —  V.  au  sur- 
plus sur  la  question  d'audition  des  habitants  comme 
témoins,  notre  Cod.  de procéd.  annoté,  art.  283,  n. 
27  et  s. 

46.  Du  reste,  les  déclarations  des  personnes  en- 
tendues dans  les  enquêtes  de  commodo  et  incom- 
modo  doivent  être  individuelles  et  non  collectives,.— 
Curasson  sur  Proudhon,  n.  7U;  Meaume,  n.  554. 

47.  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  résultats  de 
l'enquête  :  leur  décision  à  cet  égard  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation — Cass. ,2  déc.  1855. 
[S-V.36.1.413.-D.P.36.1.29.] 

48.  Pour  la  compétence  au  cas  où  il  s'agit  de  bois 
particuliers,  V.  inf..  art.  121,  n.  5  et  ». 

C  65  ]  =  4.  L'usage  consistant  dans  le  droit  d'en- 
lever des  gazons  dans  une  forêt  est,  comme  tous  au- 
tres, susceptible  d'être  réglé  par  l'administration.  11 
ne  peut  être  légitimement  exercé  que  dans  le  temps 
et  sur  les  lieux  qui  auraient  été  préablement  déter- 
minés et  assignés  par  elle.  —  Cass.,  24  janv.  1812. 
[Bull.  n.  15.-D.A.8.761.J 

2.  Un  usager  ne  peut  êire  affranchi  des  règles  gé- 
nérales sur  le  motif  que  les  droits  qui  lui  appartien- 
nent ne  sont  pas  de  simples  droits  d'usage,  mais  des 
droits  d'une  nature  toute  particulière,  qui,  en  raison 
de  leur  étendue,  sortent  du  droit  commua  en  matière 
(S'usage.  11  suflit  que  ces  droits  constituent  un  usage 
et  non  une  propriété  indivise,  pour  que  les  règles  éta- 
blies par  notre  article  doivent  être  suivies  :  l'étendue 
plus  ou  moins  grande  d'un  droit  d'usage  n'en  change 
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ai.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage 
ne  pourra  excéder  trois  mets. 

L'époque  âe  l'ouverture  en  sera  'i\6e  cha- 
que  année  par  l'administration  forestière.  [Ord. 
1669,  lit.  18,  art.  :t,  tit.  1!),  art.  i  et5.— €. 
for.,  1-20;  0.  119.] 

©7.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des 

point  la  nature,  et  ne  pont  lui  imprimerie  caractère 
-  attributs  àe  la  propriété. — Cass.,  18  oct.  i S2 1 . 
iBull.  n.  163. -D. a. 8.753.] 

o.  L'administration  fort  stière  peut  limiter  chaque 
aunes  la  durée  du  pâturage  dais  les  forêts  soumises 
fi  une  servitude  «le  cette  nature:  l'art.  Ht  de  l'uni. 
royale  du  l,-r  août  1827,  qui  lui  confère  ce  droit,  est 
•.-(informe  à  l'esprit  de  l'art.  65,  C.  for.  —  Cass.,  18 
mars  1837.  [S-V57.I.309.-D.P.37. I.496.-P.37.1. 
Vî) .]  —  Sic.  Curasson  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  425  ; 
Steaume,  t.  1,  n.  546. 

4.  Le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'usage  peut- 
il  changer  l'état  du  sol  ou  de  ses  produits?— V.  à  cet 
égard,  infrà,  art.  118,  n.  2. 

5-6.  C'est  aux  conseils  de  préfecture  et  non  aux 
trihunaux  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  possibi- 
lité des  forêts. — Par  suite,  les  trihunaux  ne  peuvent, 
sans  excéder  leurs  pouvoirs,  statuer  sur  l'aménage- 
ment d'une  forêt,  et  déterminer  pour  toujours  l'éten- 
due des  droits  d'usage,  sans  tenir  compte  soit  de  la 
possibilité  de  la  forêt,  soit  des  besoins  variables  des 
usagers.  —  Cass.,  12  avril  1848.  [8^48.1.378.-0 
P.48.1.85.] 

7.  De  même,  les  conseils  de  préfecture  sont  com- 
pétents pour  apprécier,  sur  la  réclamation  des  usagers, 
la  possibilité  des  forêts,  non-seulement  en  ce  qui  con- 
cerne l'état  de  ces  forêts  et  le  nombre  des  bestiaux 
qu'elles  peuvent  admettre  au  pâturage,  mais  encore 
(et  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  66)  en  ce  qui  concerne 
l'époque  et  la  durée  de  l'exercice  du  droit  d'usage.  — 
Cons.  d'Etat,  2  avril  1849.  [S-Y 49.2.443.] 

8.  Jugé  encore  que  c'est  aux  conseils  de  préfecture 
et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  la  possibilité  des  forêts,  alors  même  que  la  ques- 
tion de  possibilité  est  soulevée  incidemment  à  une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  non-délivrance 
formée  par  les  usagers  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res. Dans  ce  cas,  les  tribunaux  doivent  surseoir  à  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  jusqu'après  la  dé- 
cision de  la  question  de  possibilité  par  l'autorité  ad- 
ministrative. —  Cons.  d'Etat,  Ie'  août  1839.  [SAUl. 
1.516  note.]  —  Cass.,  il  mai  1841.  [SY.  41. 1.516. - 
D. p. 41.1  241.-P.41. 2. 194.]  —Cass.,  30  janv.  1843. 
[S-Y  45.1. 259. -D.P. 45. 1.11 4. -P.45. 1.582.] 

9.  Les  conseils  de  préfecture,  appelés  à  prononcer 
sur  la  possibilité  ou  défensabilité  de  forêts  soumises 
à  des -droits  d'usage  communaux,  ne  peuvent,  au  lieu 
de  résoudre  directement  et  absolument  la  question 
ce  possibilité,  prescrire  la  division  des  forêts  en  can- 
t*n  pour  être  soumis  successivement  à  l'exercice  du 
droit  d'usage.— Cons.  d'Etat,  15  août  1840.  [S-Y41. 
2.111.-D.P.41.3.141.] 

40.  La  compétence  attribuée  aux  conseils  de  pré- 
fecture relativement  à  la  possibilité  et  à  la  défensa- 
biUté  des  forêts,  se  réduit  à  la  vérification  du  fait  : 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  lorsque  les 
contestations  portent  sur  les  titres  et  l'étendue  des 
droits  des  usagers.—  Curasson  sur  Proudhon,  t.  2, 
n.  447  •  Meaume,  n.  542. 

44.  Jugé  en  ce  sens.  — Lyon,  15  avril  1832.  [D. 

».34 .2.85.] 

42.  De  même,  lorsque  les  contestations  relatives  à 
l'état  et  à  la  possibilité  des  forêts  ne  peuvent  être  ré- 
solues que  par  l'application  des  lois  et  des  titres  des 
usagers,  elles  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  —  Dufour,  Dr.  admire.,  t.  1,  n.  529. 


-Art.  60— OT. 

exercer  leur 


no  pourront 
droits  de  pâturage  et  de   oanage  qne<1;in 
cantons  qui  auront  6té  déc  art  •  b  e 

l'administration  forestière,  .s^uf  h  n  cours  au 
conseil  se  enttecttre,  et  rc,  Bonohttanl  lentes 
possessions  contraires.  [Oro.  MJGt,  tit.  19, 
art.  1,  3,4.— C.  for.,  11^,  0.117  et  s.] 

—  —  •* 
*.'5.  Décidé  cri  ce  sen-, 

des  (li  .  il  d'appli- 

quer le ;  I 

3oni  de  l.i  compétence  des  tribut 
non  Se  la  juridiction  administrative.  —  Cous,  d  E 
30  août  18*2.    S.ftS.l.t4;G.«.T. 

14  Pareillement,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  proni 
les  questions  relatives  aux  droits  d'usage  dont  i 
vaudraient  les  habitants  d'une  commune  pour 
des  coupes  de  buis  dans  les  forêts  nationales .  la 
ces  droits  leur  sont  contestés.  —  Co  t,  23 

avril   1807.  [S. 16. 2.245;  C.N.2.-D.A.8.484.] 

15.  Jugé  encore  que  les  tribunaux  sonteomp--' 
pour  condamner  l'Etat  à  délivrer  aux  osagers  le  mort- 
bois  auquel  ils  ont  droit ,  lorsque  l'Etat  conte.-' 
droit  des  usagers  en  lui-même,  au  lieu  d'argumenter 
du  défaut  de  possibilité  de  la  forêt.  Dans  ce  et 

ne  peut  dire  que  les  tribunaux  .jugent  une  qucsliv 
possibilité  réservée   à  l'autorité    administrative.  — 
Cass.,  30   déc.    1844.  [SY 45.1.91.-D.P.4'J.1.75.-P. 
45.1.265.] 

16.  Les  tribunaux,  saisis  d'un  litige  relatif  a  l'eier- 
cice  d'un  droit  de  pacage  dans  une  forêt,  peuvent  dé- 
terminer les  époques  de  chaque  année  pendant  les- 
quelles ce  droit  pourra  être  exercé:  cette  fixation  ne 
portant  d'ailleurs  aucune  atteinte  au  droit  dont  t'a  I- 
ministralion  est  seule  investie  de  déclarer  l'époque  de 
la  défensabilité  des  bois.— Cass.,  20  mai  1835.  [S-V. 
55. 1.838.-D,P.55. 1.260.] 

[  66  ]  =  Les  usagers  ne  peuvent  envoyer  leurs 
porcs  au  pâturage  dans  les  forêts  que  pendaut  le 
temps  du  pauage  dont  la  durée  ne  peut  excéder  trois 
mois,  et  dont  l'ouverture  est  fixée  par  l'administra- 
tion forestière.  Toute  introduction  de  porcs  dans  les 
forêts  après  ce  temps,  constitue  un  délit.— Cass.,  27 
mars  1841.  [D. p. 41.1.403.]—  16  juill.  1842.  [Bull, 
n.  189.]— Voy.  Meaume,  t.  i,  n.  550. 

[  67  3=4.  Sous  la  précédente  législation,  com- 
me aujourd'hui  sous  le  Code  forestier,  les  droits  de 
pâturage  ou  de  parcours  dans  une  forêt,  ne  pouvaient 
être  exercés  que  dans  les  parties  de  eette  forêt  qui 
avaient,  été  déclarées  défensables  par  l'adfnûristralioD 
forestière.—  Décr.  17  niv.  an  15.  [S. 6. 2.237  ;  Cn. 
10.]— Cass. ,26  flor.  an  15.  tS.7.2.1082;C>'.2.]-22 
avr.  1824.  [S.24.1.324el352;C.N.7-l— 6  août  1829. 
LS.29. 1.555;  C.N.9.-D.P.29  1.524.] 

2.  Id. ..Quelle  que  fût,  d'ailleurs,  la  concession  ori- 
ginaire de  ces  droits. — Cass.,  10  sept.  1824.  [S. 25. 
1.65;  C.N.7.-D.Â.8.755,] 

3.  Jugé  de  même  que  les  droits  d'usage  ou  de  par- 
1  cours  dans  une  forêt  ne  peuvent  être  exercés  tant  que 

la  forêt  n'a  pas  été  déclarée  défensable,  quelles  que 
soient  les  conventions  particulières;  bien,  par  exem- 
ple, qu'il  ait  été  stipulé  que  les  usagers  exerceraient 
leurs  droits  d'usage  après  la  revue  de  la  quatrième 
feuille  :  les  dispositions  de  l'ordoauance  de  1669 
sur  ce  point,  sont  d'ordre  public  et  rendent  sans  effet 
toute  stipulation  contraire  à  ce  qu'elles  prescrivent. 

—  Cass.,  5  juin  1855.  [S-"S:35. 1. 735. -D.P. 55. 1.310.] 
— V.  sur  le  principe,  Favard,  Rép.,\°  Usage  (dr.  d'), 
sect.  l,  §  2,  n.  il;  Merlin,  Re'p.,  v°  Usage,  sect.  54 
§  5,  art.  6,  n.  2,  et  Quest.,  eud.  verb.;  Paj  ! 
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Sertit.,  t.  1,  n.  250;  Curasson  sur  Proudbon,  t.  2, 
n.  498  et  502;  Baudrillart,  C.  for.,  sur  l'art.  67,  et 
Dict.,  v°  Pâturage;  d'Avanues,  Dr.  d'usage,  p. 
104  et  s.;  Meaume,  t.  1,  a.  561. — V.  aussi  z>//'.,  art. 
119,  n.  1  et  s. 

4.  Dans  l'ancienne  province  de  Bourgogne,  et  sous 
l'empire  delà  coutume  locale,  les  usagers  pouvaient 
exercer  leurs  droits  d'usage  dans  les  bois,  après  la 
quatrième  feuille,  sans  déclaration  préalable  de  dé- 
fensabililé et  sans  demande  de  délivrance  ;  l'ordon- 
nance de  1669  (fui  exigeait  ces  formalités  n'était  pas 
observée  dans  cette  province.  En  conséquence  ,  la 
ve  de  l'exercice  du  droit  d'usage  est  recevable  , 
si  cet  exercice  a  eu  lieu  à  une  époque  où  la  coutume 
était  encore  en  vigueur. — Cass.,  1er  août  1838.  [SrK 
38.1.825.-D.P.58.1.343.-P.38.2.572.] 

,5.  Id.  ...La  coutume  locale  n'a  cessé  de  régir  les 
bois  particuliers  situés  en  Bourgogne,  qu'a  partir 
seulement  du  décret  du  47  niv.  an  13.  —  Cass.,  13 
août  1839t.  [S-\:39.l.863.-D.P.39.1.3U.-P.r,9.2. 
383.]— 1er  août  1838.  [S-V.58.1.823.-D.P.58. 1.545.- 
P. 38. 2. 372.] 

6. ..Et  à  partir  de  la  loi  du  15  sept.  1791,  pour  les 
bois  de  l'Etat.— Cass.,  1er  août  1838.  [S-Y  38.1.825. 
-D.P.38.1.543.-P.58.2.37-2.] 

7.  Il  y  a  délit  de  la  part  de  l'usager  dans  le  simple 
fait  d'introduction  de  bestiaux  dans  un  bois  non  dé- 
claré défensable. —  Cass.,  4  sept.  I8Î9.  [S. 50. 1.530; 
C.N.9.-D.P.29.1  555-]  — 8  mai  1830.  [S-Y31. 1.376. 
-D.P. 30. 1.260.] 

8.  Id...  Alors  môme  qu'il  n'en  est  résulté  aucun 
dommage.— Cass.,  21  vend,  an  12.  [S. 4.2. 665;  C.n. 
1.-D.A.8.761.]  —  26  brum.  an  12.  tC. n.  1.1.887. ]— 
50  OCt.  1806.  [S. 6. 2. 585  ;  C.N  .2.-D.A.8.805.]—  10 
avril  1812.  [C.N.4.1.76.-D.A.8.753.]—  Sic,  Meaume, 
t.  l,  n.  562.— V.  infrà,  art.  76,  n.  3. 

9.  L'introduction  de  bestiaux  dans  une  forêt  non 
déclarée  défensable  est  un  délit  de  la  pari  même  des 
habitants  de  la  commune  propriétaire  de  celte  foret. 
—Cass.,  28  nov.  1806.  [S.7.2.1142  et  1147;  C.N. 2. 
-D.  A.  8.785,] 

40.  Le  fait  de  mener  paître  des  bestiaux  dam  des 
Dois  communaux  non  déclarés  déïeusables  est  pu- 
nissable ,  alors  même  que  les  délinquants  agissent 
Comme  adjudicataires,  en  vertu  de  baux  authentiques 
consentis  à  leur  profit  par  la  commune  et  approuvés 
par  l'autorité  p  ré  IV  c  '.orale  :  cette  approbation  ne  sup- 
plée pas  à  la  déclaration  de  défensabililé  exigée  par 
la  loi.— Cass.,  5  avril  1845.  ISY45.1.547.-D.P.45. 
1.219.-P.45.2.6I.] 

M.  De  même,  le  fermier  d'un  bois  communal  ne 
peut,  pas  plus  que  tout  autre  liabilaut  du  la  commune, 
exercer  le  droit  de  dépaissance  dans  ce  bois  tant  qu'il 
n'a  pas  été  déclaré  défensable  :  l'approbation  du  bail 
par  le  préfet  ne  saurait  suppléer  la  déclaration  de 
déîensabilité  par  l'administration  forestière.— Cass., 
23  août  1845.  [S-Y46.1.H0,-D.P.45.1.413.-P.45.2. 
687.]  —  V.  au  surplus  sur  les  délits  de  dépaissance 
dans  les  bois  communaux  non  déclarés  défensables, 
inf.,  art.  no  et  112,  et  les  notes. 

'Il  bis.  En  ce  qui  loucbe  les  bois  particuliers,  voy. 
art.  119  et  120,  et  les  notes. 

4  2.  L'administration  forestière  n'est  pas  tenue  de 
Taire  connaître  auxusagers  les  bois  non  défensables  : 
il  suffit  qu'un  bois  n'ait  pas  été  déclaré  défensable  au 
mois  de  février,  pour  qu'il  y  ait  interdiction  de  pâ- 
turage. —  Cass..  6  août  1829.  [S.29.1.585;  C.N. 9.- 
D.p.29  '.324.]— V.  sur  l'effet  ou  l'étendue  de  la  dé- 
claration de  défensabililé  ,  inf.,  art.  69,  n.  3  et  s. 

13.  Le  prévenu  d'un  délit  de  pâturage  dans  un  bois, 
qui  allègue  pour  sa  défense  que  ce  bois  était  défensa- 
ble, doit  justiGer  d'un  acte  légal  qui  le  déclare  tel  : 


les  juges  ne  peuvent  imposer  à  l'administration  fo- 
restière l'obligation  de  faire  la  preuve  contraire.  — 

Cass.,  22  fév.1811.  [S. H. 1.188;  C.N.3.-D.A.R.755.] 
—  •25  mai  1810.  [S. 24  1.40V;  C.N.3.-D A. 8. 752.]— 
23  juin  1820.  [S. 24  L4Ô6;  <",.n.<;.-D.a.8.754.]  —  il 
OCt.    1822.  [S. 24. 1.407;  C.N.7.-D.A  8.755 .] 

'4.  Id..Ml  en  un  tel  cas,  le  prévenu  ne  pent  de- 
mander son  renvoi  sous  ;  réte\te  que  la  mise  en  dé- 
fense n'a  pas  été  prononcée  par  une  mesure  particu- 
lière et  spéciale.  —Cass.,  r>o  avril  1824.  [C.N. 7.1. 
458. -D. A. 8. 793  ] 

4o.  La  défensabililé  d'un  bois  n'est  pas  sufiisaro- 
menl  constatée  par  l'autorisation  de  pacage,  émanée 
du  sous-inspecteur  forestier  local,  non  approuvée  du 
conservateur.  —  Cass.,  23  juio  1820.  [S.24. 1.406; 
C.N.6.-D.A.8.754.] 

4 G.  Les  cantons  d'une  forêt  déclarés  défensables 
pour  l'exercice  du  droit  de  pacage,  sont  par  cela 
même  déclarés  défensables  pour  l'exercice  du  droit 
de  ramage  :  il  n'y  a  pas  pour  ces  deux  droits,  deux 
sortes  de  défensabilité.— Cass.,  29  mai  1850.  [S. 50. 
1.3;;8;  C.N.9 -D.P. 30.1  295.] 

47.lTusagerqui  fait  paître  scsbestiauxdansnne  forêt 
qui  n'a  pas  été  déclarée  défensable,  ne  peut  être  excusé 
sur  le  motif  que  la  forêt  soumise  à  son  droit  d'usage 
est  plantée  en  sapins  et  s'exploite  en  jardinant.  — 
Cass.,  7  mai  1819.  iCn.6.i.71.-D.a.8.574.] 

48.  ...Ou  sur  le  motif  que  la  forêt  était  en  ex- 
ploitation.—Cass.,  50  OCt.  1806.  lS.6.2.585;  C.N. 2. 
-D.a  8  WM 

19.  L'exception  de  bonne  foi  ne  peut  non  plus  être 
admise  comme  excuse,  à  l'égard  du  délit  d'introduc- 
tion de  bestiaux  dans  les  bois  non  défensables-  — 
Cass.,  2mai  r?SS.  [S-Y.55.1  .792  -!).i>.",.  i  .252.]  — 
Sic.  Meaume,  t.  l,  n.  505. — V.  d'autres  applications 
du  mémo  principe,  sup.,  art.  55,  11.  10  et  54,  et 
inf. ,  art.  205,  n.  2. 

•20.  Id... .Ainsi,  celui  qui  fait  paître  des  bestiaux 
dans  une  partie  de  bois  non  ftëfensafole,  ne  peut  pas 
être  renvoyé  Ses  poursuites  seus  le  prétexte  qu'il  n'y 
avait  aucune  marque  indicative  que  le  terrain  eut 
été  mis  en  défends.  — Cass.,  20  mai  1808.  [C  n.2. 
1.550.] 

21.  C'est  à  l'administration  forestière  exclusive- 
ment qu'il  appartient  de  déclarer  des  bois  défensables. 
— Tant  que  cette  administration  ne  décide  rien  à  cet 
égard,  les  tribunaux  ne  peuvent,  à  peine  de  cassation, 
justifier  le  délit  de  faire  paître  du  bétail  dans  les 
bois,  sous  ce  prétexte  que,  dans  la  réalité,  les  bois 
étaient  défensables.  —  Cass.,  25  mai  1810.  [S.li.i. 

215;  C.N3.5.-D.A.8.752.] 

22.  Le  droit  d'usage  ne  constitue  pas  une  exception 
préjudicielle  au  délit  d'introduction  de  bestiaux  dans 
un  bois  non  déclaré  défensable.  —  Cass. ,  16  janv. 
1856,  [D  p. 56. 1.1 17.]— Sic,  Meaume,  n.  562. 

23.  Egalement,  le  prévenu  d'un  délit  de  dépaissance 
dans  un  bois  non  déclaré  défensable,  n'est  pas  fondé 
à  opposer,  comme  une  exception  préjudicielle,  son 
droit  d'usage  ,  ce  droit  ne  pouvant  être  exercé  que 
dans  les  cantons  déclarés  défer. sables.  —  Cass.,  12 
avril  1822.  [S. 22. 1.368;  C.N. 7.| 

2'j-.  Jugé  encore  que  l'exceptien  que  le  prévenu  d'un 
délit  de  pâturage  dans  une  forit  fonde  sur  un  droit 
d'usage  qu'il  prétend  lui  appar  cuir  dans  cette  forêt, 
ne  présente  pas  le  caractère  c"  une  question  préjudi- 
cielle qui  autorise  le  tribunal  correctionnel  à  surseoir 
à  son  jugement,  lorsqu'il  est  ;onstalé  qu'au  moment 
du  délit  ce  bois  n'était  pas  difcnsable.  —  Cass.,  26 
pluv.  an  10.  [C.N.1.1.594.-D.A  8.794. ?  —  30  avril 
1824.  [C.n. 7. 1.450. -D.a. 8. Ttr>.]  —  V.  au  surplus , 
sur  les  caractères  des  excellions  préjudicielles,  en 
matière  de  délits  forestiers,  infrà ,  art.  182  et  les 
notes. 

25.  Encore  bien  qu'une  décision  du  conseil  de  pré- 


Coi    CODE  FORESTIER.— TU.  III.— Boii  et  forêts  de  l'Etat.—  Art.  G8  -70. 


i;h.  L'administration  forestière  fixera,  d'a- 
près  les  droits  desusagers,  le  nombre  «les  porcs 

qui  pourront  6tre  mis  en  panage  et  des  ui\s- 
:i;uix  qui  pourront  êlre  admis  au  pâturage. 
[Ord.  1669,  «4t.  19, art.  2,  5.— 0.  lis,  119. J 
au.  Chaque  année,  avant  le  1er  mars  pour 
le  pâturage,  et  un  mois  avant  l'époque  fixée  par 
l'administration  forestière  pour  l'ouverture  de 
la  glandée  et  du  panage,  les  agents  forestiers 
feront  eonnaîlre  aux  communes  et  aux  parti- 
culiers jouissant  des  droits  d'usage  les  cantons 
déclarés  défensables ,  et  le  nombre  des  bestiaux 

fecture  ait  déclare  défcnsable  une  portion  de  forêt 
déclarée  non  défensable  par  l'administration  fores- 
tière, laquelle  s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'Etat, 
les  tribunaux  saisis  des  poursuites  dirigées  par  l'ad- 
ministration contre  les  usagers  qui  ont  fait  paître 
leurs  bestiaux  dans  le  terrain  litigieux,  pendant  la 
durée  du  litige,  ne  peuvent  surseoir  à  prononcer  jus- 
qu'à la  décision  du  conseil  d'Etat  ;  il  y  a  lieu  de  sta- 
tuer incontinent  contre  les  délinquants. — Douai,  22 
lév.  1833.  [D. P. 33. 2.89.] 

26.  Quelle  peine  doit  être  appliquée  au  délit  prévu 
par  l'art.  67?  —  La  commission  de  la  chambre  des 
députés  avait  proposé  d'ajouter  à  l'article  cette  dis- 
position :  sous  les  peines  "prononcées  par  Vart.  199. 
Mais  les  commissaires  du  Gouvernement  ont  indiqué 
l'art.  76  comme  contenant  la  sanction  pénale  appli- 
cable, soit  à  un  pâtre  de  l'usager,  soit  à  l'usager  lui- 
même  s'il  conduit  son  troupeau,  le  mot  pâtre  em- 
ployé par  cet  article  devant  s'entendre  de  tout  indi- 
vidu qui  se  trouve  préposé  à  la  garde  du  troupeau 
(Séance  du  24  mars  1827.  V.  Duvergier,  Collect.  des 
lois,  t.  27,  p.  203).— Suivant  Meaume,  1. 1,  n.  563, 
la  discussion  législative  ayant  laissé  une  grande  obs- 
curité sur  ce  point,  il  faut,  pour  suppléer  à  l'insuf- 
fisance du  texte,  interpréter  la  loi  par  la  loi  même. 
«  L'interdiction  du  pâturage,  dit-il,  est  de  droit  com- 
mun; on  ne  peut  l'exercer  dans  les  bois  qu'en  vertu 
d'un  titre  d'usage.  Or  l'usager,  quel  que  soit  son  titre, 
ne  peut  faire  pâturer  ses  bestiaux  que  dans  les  can- 
tons défensables  ;  par  conséquent,  hors  de  ces  can- 
tons, il  n'est  qu'un  délinquant  ordinaire  soumis  à  la 
pénalité  de  l'art.  199.» 

27.  Jugé  dans  ce  dernier  sens,  que  l'usager  prévenu 
du  délit  de  dépaissance  dans  un  bois  non  déclaré 
défensable,  est  passible  de  la  peine  prononcée  par 
fl'art.199,  C.  for.,  et  non  de  celle  portée  par  l'art.  76, 
applicable  seulement  au  pâtre  choisi  par  la  commune 
^our  garder  le  troupeau  commun.  —  Cass.,  16  janv. 
1836.  [D. p. 36. 1.117. -Bull.  n.  17.] —  V.  encore  inf., 
art.  76,  n.  2. 

[  68  ]  =  En  cas  de  contestations  sur  la  fixation  du 
nombre  des  bestiaux,  elles  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux.— Curasson  sur  Proudhon,  Dr.  d'usage, 
n.  424,  et  Code  for.,  t.  1,  p.  292  ;  Baudiillart  sur 
Vart.  68  ;  Coin-Delisle  et  Frederick,  1. 1,  p.  2.20  ;  Du- 
vergier, Collect.  des  lois,  t.  27,  p.  204;  Serrigny, 
Organ.  et  compét.  admin.)  n.  788  ;  Meaume,  n.  569. 

C  69  ]=*<•  Lorsque  le  pâturage  est  exercé"  non  par 
une  commune,  mais  par  des  particuliers,  en  vertu  de 
titres  spéciaux,  chacun  des  usagers  doit  être  pourvu 
d'une  déclaration  de  défensabilité  spéciale.  Nul  ne 
peut  se  prévaloir  des  déclarations  de  défensabilité  qui 
auraient  été  accordées  aux  autres  usagers. — Meaume, 
t.  l,  n.  572,  qui  cite  un  arrêt  de  Dijon  du  50  janv. 

1835. 

2.  Le  délit  résultant  de  l'introduction  d'un  nombre 
de  bestiaux  supérieur  à  celui  indiqué  par  l'adminis- 
tration, ne  peut  êlre  excusé  sous  le  prétexte  que  la  pu- 


qui   seront  admis  au   pâturage  et  au  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publi- 

r.'ilioii    dans     les    COOimUBes  usagères.  (Ord. 

1669,  tit.  10,  art,  3et*.— C.  for.,  88,  113. 
113;   0.  118,  119. 

90.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  lcur= 
droits  de  pâturage  et  de  panage  que  [jour  les 
bestiaux  à  leur  propre;  usage,et  non  pour  ceux 
dont  ils  font  commerce  ,  à  peine  d'^ne  amende 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'article 
199.  [Ord.  1669,  tit.  VJ,  art.  10, 14.— «.for., 
120  ;  0.  118.J 

blication  du  dénombrement  n'a  pas  été  faite  par  le 
maire.—  Cass.,  29  août  1859.  [Bull.  n.  280. -D. p. 40. 
1.564.] 

3.  D'un  autre  côté,  le  pâturage  et  le  panage  peu- 
vent être  exercés,  dans  les  bois  déclarés  défensaolea, 
avant  que  la  déclaration  de  défensabilité  ait  été  portée 
parle  maire  à  la  connaissance  des  usagers:  l'absence 
de  publication  ne  peut  constituer  les  usagers  en  délit  ; 
il  suffit  que  l'introduction  des  bestiaux  ait  eu  lieu  en 
temps  permis.  —  Meaume,  n.  574,  qui  cite  ud  arrêt 
de  Nîmes  du  25  août  1856. 

4.  Les  usagers  qui  ont  obtenu,  pour  une  année, 
la  permission  d'envoyer  leurs  bestiaux  en  pâturage 
dans  un  bois  déclaré  défensable,  ne  peuvent  se  croire, 
par  cela  même   autorisés  pour  l'année  suivante.  — 

CaSS.,  25  mai  1810.  [S. 24. 1.404;  C.N. 5. -D. A. 8. 752.] 
—25  juin  1820.  [S. 24. 1.406;  C.N.6.-D.A.8.754.]— 
22  fév.  1811.  (S  22.1.400;  C.N. 5.-D. a. 8. 755. ]  — 
11  OCt.  1822.  [S. 24. 1.407  ;  C.N.7.-D.A.8.754.]  — 
27  avril  1854.  [Bull.  n.  61.]— 16  juill.  1842.  iBull 
n.  189.1 

5.  Jugé  de  même  que  la  déclaration  de  défensabi- 
lité d'un  bois  n'a  effet  que  pour  l'année  dans  laquelle 
elle  a  lieu  :  les  usagers  ne  peuvent  donc  envoyer  leurs 
bestiaux  pâturer,  l'année  suivante,  dans  le  canton  dé- 
claré défensable,  sans  une  nouvelle  déclaration  de 
défensabilité,  et  sous  prétexte  qu'aucune  déclaration 
contraire  à  la  première  n'a  été  faite  par  l'administra- 
tion forestière.— 18  mai  1848,  Cass.  [S3U8. 1.656.] 
—  Sic,  Meaume,  n.  554.  —  Contra,  Curasson  sur 
Proudhon,  n.426. 

6.  ld.  Quand  un  bois  ou  un  canton  de  bois  a  été 
déclaré  défensable,  les  usagers  ne  peuvent  continuer 
à  y  exercer  leurs  droits  de  pâturage,  sans  être  obli- 
gés d'attendre  ou  de  provoquer,  chaque  année,  une 
nouvelle  déclaration  de  défensabilité. —  Cass.,  27  ïév. 
1854.  [S-Y55.1.566.-D.P.54.1.210.]  —V.  sup.,  art. 
67,  n.  12. 

7.  Jugé  en  sens  contraire.  — 25  avril  1854,  Bour- 
ges. lS-Y  55.1.56,  ad  notam.) 

C  70  3  =  <  •  Ne  sont  pas  exclus  du  pâturage  dais 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  animaui 
élevas  par  le  cultivateur,  soit  pour  être  vendus  ou 
échangés  aux  foires,  soit  pour  la  fabrication  du  fro- 
mage, suivant  les  habitudes  et  l'industrie  du  pays: 
ici  n'est  pas  applicable  la  disposition  de  l'art.  70.  — 
Curasson  sur  Proudhon,  t.  2  n.  427. —  V.  aussi  Du- 
vergier, Collect.  des  lois,  t.  27,  p.  204,  note  5; 
Mesume,  n.  578. 

2.  L'exclusion  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  bestiaux 
donnés  à  cheptel,  et  qui  sont  destinés  à  l'exploitation 
et  à  l'engrais  des  terres  de  la  ferme.  —  Coin-Delisle 
etFrédérich,  t.  l,p.  521  ;  Meaume,  n.  579. 

3.  La  règle  de  notre  article  cède  aussi  devant  un 
litre  contraire.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  litre  de 
l'usager  lui  donnerait  le  droit  d'introduire  les  bes- 
tiaux dont  il  fait  le  commerce,  ce  litre  devrait  rece- 
voir son  exécution. — Saint-Yon,  liv.  1,  tit.  50,  note; 
Coin-Delisle  et  Frédérich,  loc.  cit.-,  Meaume,  n.  580. 


CODE  FORESTIER.— Droits  d'usage.- Art.  71—72. 


V 1 .  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux 
devront  passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au 
pauage  et  en  revenir,  seront  désignés  par  les 
agents  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des 
recrus  de  futaies  non  défensables ,  il  pourra 
être  fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et 
l'administration  ,  et  d'après  l'indication  des 
agents  forestiers ,  des  fossés  suffisamment  lar- 
ges et  profonds  ,  ou  toute  autre  clôture ,  pour 
empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les 
bois.  [Ord.  1669,  lit.  19,  art.  6,  12.] 

9£.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou 
section  de  commune  devra  être  conduit  par  un 
ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par  l'au- 
torité municipale  :  en  conséquence,  les  habi- 
tants des  communes  usagères  ne  pourront  ni 
conduire  eux-mêmes,  ni  faire  conduire  leurs 

t  74  3  SB=  ^  Ceux  à  qui  est  dû  un  passage  dans  un 
bois  communal,  pour  conduire  des  bestiaux  à  un  pâ- 
turage sis  au  delà  du  bois,  ne  peuvent  exercer  ce  droit 
de  passage  avant  de  s'être  fait  désigner  le  chemin. — 
S'ils  l'exercent  auparavant,  ils  sont  en  faute  comme 
s'ils  n'y  avaient  pas  droit. —  Cass.,  7  déc.  1810.  [S. 
11.1.350;  C.N.3.-D.A .8.805.] 

2.  S'il  s'élève  des  difficultés  entre  l'administration 
et  les  usagers  sur  la  fixation  des  chemins,  à  quelle 
autorité  devront-elles  être  soumises?  —  A  cet  égard, 
trois  systèmes  différents  se  sont  produits  parmi 
les  auteurs.  —  Coin-Delisle  et  Frederick  trouvent, 
dans  l'art.  65,  Cod.  for.,  une  analogie  avec  l'art. 
81  et  pensent  que  c'est  aux  conseils  de  préfecture 
que  l'usager  doit  recourir. — Curasson,  Dr.  d'usage, 
n.  4S3,  et  Code  for.,  t.  l,  p.  275  et  s.,  repousse 
la  juridiction  administrative  et  attribue  aux  tribu- 
naux seuls  le  droit  de  statuer  sur  ces  difficultés. — 
Suivant  Serrigny  ,  Organisât,  et  compét.  admi- 
nistr.,  n.  789  et  790,  aucune  de  ces  solutions  n'est 
admissible.  Cet  auteur  se  prononce  pour  la  juridic- 
tion contentieuse  du  ministre  des  finances,  avec  fa- 
culté de  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  contre  sa  dé- 
cision ministérielle.  Cette  dernière  opinion  est  adop- 
tée par  Meaume,  t.  1,  n.  585  et  586,  et  par  Dalloz, 
t.  25,  n.  1478. 

3.  Le  second  paragraphe  de  notre  article  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  viabilité  des  chemins.  Le  propriétaire 
de  la  forêt  n'est  tenu  à  cet  égard  à  aucun  entretien, 
et  les  réparations  qu'il  convient  de  faire  aux  chemins 
sont  à  la  charge  des  usagers,  conformément  à  l'art. 
698  du  C.  Nap.  —  Curasson  sur  Proudhon,  n.  428  ; 
Meaume,  n.  588. 

4.  Le  curage  des  fossés  établis  en  vertu  de  l'art.  71 
doit  être  fait  à  frais  communs,  et  en  cas  de  contesta- 
tion, le  juge  de  paix  serait  seul  compétent  pour  en 
connaître,  par  application  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
mai  1858.— Curasson,  Act.  possess.,  570  ;  Meaume, 
n.  590. 

C  72  ]  =»  *.  L'institution  du  pâtre  commun  passée 
par  le  maire  et  signée  par  les  membres  du  conseil 
municipal,  est  régulière  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'a- 
grément du  conseil  municipal,  exigé  par  l'art.  120  de 
1  ordonn.  du  règlem.,  soit  donné  par  acte  séparé.  — 
Meaume,  1. 1,  n  583, qui  cite  Besançon,  19  juin  1838. 
2.  La  défense  faite  par  l'art.  72,  aux  habitants  des 
communes  usagères,  de  conduire  leurs  bestiaui  à  garde 
séparée,  est  une  mesure  de  police  générale  et  d'ordre 
public,  qui  déroge  à  tous  statuts,  titres  et  possessions 
contraires  :  quels  que  soient  ces  titres,  ils  ne  peuvent 
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bestiaux  à  garde  séparée,  sous  peine  de  deux 
francs  d'amende  par  tête  de  bétail. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune 
ou  section  de  commune  osagère  formeront  un 
troupeau  particulier  et  sans  mélange  de  bes- 
tiaux d'une  autre  commune  ou  section,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  à  dix  francs  con- 
tre le  pâtre,  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à 
dix  jours  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  se- 
ront responsables  des  condamnations  pécuniai- 
res qui  pourront  être  prononcées  contre  les- 
dils  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  les  délits  et 
contraventions  prévus  par  le  présent  titre,  que 
pour  tous  autres  délits  forestiers  commis  par 
eux  pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans 
les  limites  du  parcours.  [Ord.  1669,  tit.  19, 
art.  3,  8,  9.  —  C.  Nap.,  1384  ;  C.  pén.,  74: 
C.  for.,  120,  206;  0.  120.] 

prévaloir  contre  la  prohibition  de  la  loi. — 7  mai  1835, 
Cass.,  [S-Y  35. 1.692.-D.P.55.1. 292. ]—Sic,  Meaume, 
t.  1, 11.  595.—  Contra,  Curasson  sur  Proudhon,  t.  2, 
n.  505. 

3.  Aucune  circonstance  locale  ne  peut  affranchir 
les  usagers  de  la  formation  du  troupeau  commun.  — 
Ainsi  jugé  que  l'obligation  imposée  aux  habitants 
d'une  commune  usagère  d'avoir  un  ou  plusieurs  pa- 
tres communs,  doit  recevoir  exécution,  quel  que  soit 
l'éloignement  des  habitations  respectives  des  usagers. 
—4  avril  1840,  Cass.  [S-Y  41. 1.265.  -Dp.  40. 1.410.] 
—  Sic,  Baudrillart,  Cad.  for.  sur  l'art.  72;  Curas- 
son sur  Proudhon,  n.  430. 

4.  De  ce  que  notre  article  permet  d'employer  plu- 
sieurs pâtres  communs,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  com- 
mune puisse  diviser  son  troupeau  en  autant  de  trou- 
peaux partiels  qu'il  lui  plairait  de  nommer  de  pâtres. 
— Curasson  sur  Proudhon,  n.  430  ;  Meaume,  n.600; 
Dalloz,  t.  25,  n.  1497.  —  Contra,  Coiu-Delisle  et 
Frédérich,  t.  1,  p.  330. 

5.  Relativement  à  la  disposition  finale  de  l'art.  72, 
il  faut  remarquer  que  la  responsabilité  des  com- 
munes est  absolue  à  l'égard  des  délits  et  contraven- 
tions commis  par  les  pâtres  ou  gardiens  et  prévus  par 
le  présent  titre,  c'est-à-dire  qu'elle  existe  quels  que 
soient  le  lieu  et  le  temps  où  ces  délits  ont  été  com- 
mis, sans  que  la  partie  poursuivante  ait  besoin  d'éta- 
blir que  le  pâtre  a  agi  comme  employé  de  l'usager; 
mais  qu'il  en  est  différemment  à  l'égard  dejous  autres 
délits  forestiers,  étrangers  à  ce  titre,  comme,  par 
exemple,  si  le  pâtre  coupe  ou  enlève  du  bois  (art.  193 
et  s.)  ;  s'il  extrait  ou  enlève  des  produits  intérieurs 
ou  superficiels  (art.  144)  ;  s'il  allume  du  feu  dans  la 
forêt  (art.  148),  etc.  Dans  ces  divers  cas,  le  poursui- 
vant devra  établir  que  la  perpétration  des  délits  a  eu 
lieu  pendant  que  le  pâtre  gardait  le  troupeau  com- 
mun.— Meaume,  n.  603;  Dalloz,  n.  1499. 

6.  La  responsabilité  des  communes  dans  le  cas  de 
l'art.  72,  n'a  lieu  que  pour  les  condamnations  pécu- 
niaires, tels  que  les  dommages-intérêts  et  les  frais; 
elle  ne  s'étend  pas  au  paiement  des  amendes.  —  29 
mai  1839,  Rennes.  lS-Y.  39.2.4S2.-D.P.39.2.250.-P. 
39.2.504.]  —  Sic,  Curasson  sur  Proudhon,  n.  433; 
Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  1,  p.  550  ;  Meaume,  n. 
602,  qui  cite  dans  le  même  sens  Bes?Fçon,  13  avril 
1855.  —  Mais  V.  aussi  en  sene  contraire,  Nanci,  15 
avril  1836  cité  par  le  même  auteur. 

7.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  propriétaires  des 
bestiaux  peuvent  être  poursuivis  à  raison  des  délits 
commis  par  les  pâtres  communaux,  V.  inf.t  art.  78, 
n.  12  et  13,  art.  199,  n.  1920. 
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V3.  Les  ponts  cl  bestiaux  htouI  marqués 
(Vu r»*"  marque  spéciale. 

Cette  mai  que  devra  être  différente  BOUT  cha- 
que commune  OU  seelion  de  commune  usagère. 

Il  y  aura  lieu,  par  cliaqu,,  léte  de  porc  eu 
de  bétail  non  marqué,  à  une  attende  ae  trois 
francs.  [Ofd.  1669,  lit.  19,  art.  G.— C.  for., 
112,  120.] 

$4.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'em- 
preinte de  La  marque  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance,  et  le  fer  .servant  à  la  mar- 
que, au  bureau  de  l'agent  forestier  local  ;  le 
tout  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende. 
[Ord.  1669,  tit.  19,  art.  6.-C.  for.,  34 j  0. 
131.] 

9  5.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au 
cou  de  tous  les  animaux  admis  au  pâturage  , 
sous  peine  de  deux  francs  d'amende  pour  cha- 
que bête  qui  serait  trouvée  sans  clochette  dans 
les  forêts.  [Ord.  1669,  tit.  19,  art.  7.— C.  for  , 
120.] 

9*5.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usa- 
gers seront  trouvés  hors  des  cantons  déclarés 
défensablesou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors 
des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura 
lieu  contre  le  pâtre  à  une  amende  de  trois  à 
trente  francs.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre 
pourra  être  condamné  en  outre  à  un  emprison- 
nement de  cinq  à  quinze  jours.  [Ord.  1669,  tit. 
19,  art.  3.— C.  for.,  120,200.] 

[  75  et  74  3  =  4-  L'amende  de  5  fr. établie  par 
l'art.  73,  est  applicable  au  propriétaire  des  bestiaux  et 
non  au  pâtre.  —  Heaume,  n.  605  ;  Dalloz,  n.  1501. 
2.  L'acte  de  dépôt  au  greffe  de  l'empreinte  de  la 
marque  dpit  être  rédigé  sur  papier  timbré.  Il  est 
soumis  au  droit  fixe  d'enregistrement  de  5  fr.,  ainsi 
qu'au  droit  de  greffe  et  de  rédaction  de  1  fr.  25  c. — 
Délib.  de  la  régie  du  27  mai  1828,  etdécis.du  minist. 
des  fin.  du  15  juill.  1828  (Baudrillart,  Règl.  forest., 
t.  A,  p.  81  et  95)  ;  Me  au  me,  n.  608. 

t  75  1  =  *.  Cet  article  est  spécial  au  pâturage,  et 
ne  s'applique  pas  au  panage.  En  conséquence,  les 
usagers  ne  peuvent  être  tenus  de  mettre  des  clochet- 
tes au  cou  de  leurs  porcs.— Baudrillart  sur  l'art.  75-, 
Dupin,sur  le  même  article;  Duvergier,  Collect.  des 
lois,  t.  2"^  p.  206  ;  Meaume,  n.  61  o. 

2.  Mais  la  disposition  de  l'art.  75  est  applicable 
aux  bêtes  à  laine,  comme  au  gros  bétail.  —  Nîmes, 
2  juill.  1840    [D.P.41.2.43.] 

3.  L'amende  devrait  également  être  prononcée  con- 
tre le  pâtre  ou  l'usager  qui,  ayant  suspendu  une  clo- 
chette au  cou  d'un  animal,  en  arrêterait  le  battant 
de  manière  qu'il  fût  impossible  d'en  entendre  le  son. 
— Baudrillart, ubi  sup.:  Duvergier, /oc.  cit.\  Meaume, 
n.  6ii. 

4.  S'il  y  a  tout  à  la  fois  délit  de  pâturage  à  garde 
séparée  et  absence  de  clochettes,  on  doit  prononcer 
cumulativement  l'amende  de  l'art.  72  et  celle  de  l'ait, 
75. —  Meaume,  n.  612,  qui  cite  Cass.,  7  mars  1855. 
[Bull.  n.  84.]  —  Sur  le  cumul  des  peines  en  matière 
forestière,  V.  infrà,&Tt.  187,   n.  2  et  s. 

C  76  3  ■■  ^  •  L'art.  76  concerne  uniquement  le  pâtre 
conduisant  les  bestiaux  des  usagers.  Par  conséquent, 
ai  le  délit  a  été  commis  par  le  pâtre  d'une  commune 
ou  d'un  particulier,  n'ayant  aucun  droit  d'usage  dans 
la  forêt,  l'art.  76  est  inapplicable:  c'est  l'art.  199 
relaLif  au  délit  d'introduction  de  bestiaux  qui  doit  être 


17.  Si les  usagers iolro  au. pâturage 

un  plui  |  litm  ou  au 

naçe  un  plus  eraBd  nombre  4 
qui  aura  été  osé  par  l'arinrîmrt ration  confor- 
mément à  l'article  68,  il  y  aura  lieu,  pour 
j'excédant,    à  l'application  des  peines  pronon- 
(  (  ee  pnr  l'ariii  le  1(J'J. 

?H.  Il  eu  détendu  à  loua  usagers,  noaob- 
sfasil  li  us  litres  et  j  os  contraires, 

Conduire  i  ■  faire  C04I  '  : 

ou  m  palans  dam  les  forêt-,  eu  sur  les  lerj 
qui  en  d<  ,  à  peâ  <• ,  ctetre  les  proprié- 

taires ,  d'une  amende  qui  sera  double 

qui  est  prononcée  par  l'art. <  "e  MJfJ      <  t   cm. Ire 
les  pâtres  ou  bergers,  de  quinze  francs  d'a- 
nienuV.  En  cas  <le  récidive,  le  pâtre  sera  COD- 
uaiiiiié,  outre  l'amende,  à  un  empikcnu 
de  cinq  à  quinze  jours. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage 
ci-dessus  eu  vertu  de  titres  valables  ou  d'une 
possession  équivalente  à  titre,  pourront,  s'il  y 
a  lieu,  réclamer  une  indemnité,  qui  sei  a  réglée 
de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par 
les  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins 
être  autorisé,  dans  certaines  localité?,  par  des 
ordonnances  du  Roi.  [Ord.  1G69,  tit.  19,  art. 
13.— C.  for.,  110,  120.] 


appliqué. —  Cass.,  18  sept.  1855.  [Bull.  n.  "63.-D.P. 
55.1.430.]—  Sic,  Meaume,  n.  614. 

2.  De  même,  lorsque  les  bestiaux  introduits  en  dé- 
lit dans  un  bois  non  défensable  sont  conduits  par  le 
pâtre  particulier  de  leur  propriétaire,  l'amende  qui 
doit  être  prononcée  est  celle  fixée  par  l'art.  199,  à 
raison  de  ebaque  tête  d'animal,  et  non  celle  de  5  fr., 
dont  parle  l'art.  76  :  cette  dernière  amende  n'est 
applicable  que  dans  le  cas  où  les  bestiaux  sont  con- 
duits par  le  pâtre  de  la  commune.—  Cass.,  8  mai 
1830.  [S-^ôl.l.376.-D.p. 30. 1.260.]—  Sic,  Duver- 
gier, Collect.  des  lois,  t.  27,  p.  207.  —  Contra, 
Baudrillart. —  V.  encore  sur  la  question,  art.  199,  n. 
19  et  20. 

3.  Le  seul  fait  du  passage  des  bestiaux  par  un 
cbemin  non  désigné  constitue  un  délit,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'examiner  s'il  en  est  ou  non  résulté 
un  dommage. —  Cass.,  7  janv.  1830.  [C.N.6.l.lG~. 
-D. a. 8. 776.]  —  V.  encore  sur  l'absence  de  dom- 
mage, sup.,  art.  67,  n.  8,  et  inf.,  art.  78,  n.  8,  et 
148,  n.  î. 

4.  Le  pâtre,  poursuivi  pour  divagation  des  bestiau 
bors  des  cantons  défendables,  peut  cependant  être 
excusé  et  renvoyé  de  la  poursuite,  s'il  justifie  qu'il 
lui  a  été  impossible,  par  une  circonstance  de  force 
majeure,  d'empêcher  la  divagation.— Meaume,  n.616, 
qui  cite  à  cet  égard  deux  arrêts  de  la  Cour  ai- 
Grenoble  des  7  mars  1835  et  2  juill.  1835.— V.  ausr 
Coin-Delisle  et  Frédéricb,  t.  1,  p.  534. 

i  w  i 

L  7S]  =  4.  Avant  comme  depuis  le  Code  forestier, 
l'introduction  de  brebis  et  autres  bêtes  à  laine  ne 
pouvait  jamais  avoir  lieu  dans  les  forêts  doma- 
maies.— Cass.,  28  janv.  1813.  [C.N.4.-D.A.8.754.] 
2.  ld...  Même  dans  les  cantons  déclarés  défensa- 
bles  et  encore  que  l'usager  ait  un  droit  de  dépais- 
sauce  dans  la  forêt.  —Cass.,  12  avril  1822.  [S. 22, 

1.368J  C.N.7.J 


CODE  FORESTIER  —Droits  d'usage.—  Art.  79. 


?9.  Les  usageTS  qui  ont  dmit  à  des  livrai- 
sons de  bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la 
délivrance  leur  en  aura  été  faite  par  les  agents 


S.  Jugé  de  même,  que  l'introduction  des  chfcwes, 
brebis  et  moutons  ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans  les 
bois,  ec  quelque  temps  que  ce  soit,  même  dans  les 
forêts  sujettes  au  droit  de  parcours  et  de  la  part  des 
usagers.  —Toutes  conventions  contraires  à  cette  pro- 
hibition sont  nulles  .  alors  même  qu'elles  remonte- 
raient à  une  époque  anleneure  à  l'ordonnance  de 
1669.  —  Cass.,  20  juill.  1810.  [S.  i 1.1.67  ;  C.N.3.- 
D.A. 8.750.]—  25  juin  1824.  [S. 25.1 .  152;  C.N.7.-D. 
A7.75i.]— 25  juin  1824.  [S.25.1 .155;  C.N.7.-D.A. 
8.751.] 

4.  Jugé  cependant  en  sens  contraire,  que  lorsqu'il 
y  a  titre  ou  convention  expresse,  postérieure  à  l'or- 
donnance de  1609,  le  droit  de  dépaissance,  peut  être 
exercé  avec  bêtes  à  laine,  dans  les  bois  du  domaine, 
même  dans  les  lieux  non  dél'ensables.— Cass. ,9  juill. 
1818.  [S.21.1.80;  C.N.5.-D.A.8.752.]—  Cons. d'Etat, 
6déc.i820.  [S. 21. 2. 4ô;  C.N.6.]  —V.  aussi  sur  la 
question  en  ce  qui  touche  les  bois  des  particuliers, 
inf.,  art.  120,  n.  12  et  s. 

5.  La  défense  de  conduire  des  chèvres  dans  les 
bois  s'étend  à  tous  les  individus,  soit  mâles,  soit 
femelles  de  celte  classe  d'animaux ,  et  conséquem- 
ment  aux  boucs  et  aux  chevreaux.—  Cass.,  1er  août 

1811.  [S. 12. 1.88;  C.N.5.-D.A.775.J 

6.  Elle  s'applique  même  aux  chèvres  que  dans  cer- 
tains pays  on  a  l'usage  de  placer  à  la  télé  des  trou- 
peaux comme  menons  ou  conducteurs.— Cass.,  7  mai 
1830.  [D. p. 30. 1.259.] — Sic,  Curasson  sur  Proudhon, 
t,  2,  p.  105,  note;  Meaume, t.  l,n.  620. 

'7.  Jugé  de  même  que  celui  qui ,  autorisé  à  faire 
paître  ses  moulons  dans  un  bois,  y  introduit  en  même 
temps  des  chèvres,  ne  peut  être  excusé  de  la  contra- 
vention qui  résuHe  de  celle  introduction,  sous  le  pré- 
texte que  les  chèvres  sont  nécessaires  pour  la  con- 
duite du  troupeau.  —  Cass.,  16  mars  1833.  [S-^33. 
1.636.-D.P.  53. 1.208.] 

8.  Le  seul  fait  de  l'introduction  de  bêtes  à  laine 
dans  un  bois  est  un  délit,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  .le  dégât  constaté. -Cass.,  20  juill.  1810.  [S. il. 
1.67  ;C  N.3.-D.A.  8.750.]  —  1er  août  1811.  [S. 12.1. 
88;  C.N.3.-D.P.A.8.773.]—  21  mars  1817.  [C.n.5.1. 
299.-D.A.8.761.]—  30  mai  1818. '|C.N. 5. 1.483.]  — 
V.  sup.,  art.  67,  n.  8,  et  art.  76,  n.  3. 

9.  Le  pacage  des  moutons  et  autres  menus  bes- 
tiaux peut  avoir  lieu  dans  des  terrains  non  boisés 
aliénant  à  une  forêt,  alors  que  ces  deux  sortes  de 
terrains,  bien  que  coutigus,  ne  sont  pas  cependant 
confondus  l'un  dans  l'autre. —  Cass.,  13  août  1859. 
(S-V.  59.1.742.-D.P.40.1.21.] 

40.  La  condamnation  prononcée  contre  le  proprié- 
taire des  animaux  trouvés  en  délit  dans  un  bois,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'auteur  direct  du  délit  soit 
lui-même  poursuivi  et  condamné  aux  peines  par  lui 
encourues.  —  Cass.,  28  avril  1848.  [S-V.  49. 1.296. - 

D. P. 48. 5. 212.]   —   7  OCt.  1847.  LBull.  n.  254. -D. P. 

47.4.154.]— V.  en  ce  sens,  Meaume,  t.  1,  n.  62* , 
44.  L'amende  prononcée  par  l'art.  78  contre  le 
paire  d'un  troupeau  trouvé  en  délit  ,  s'applique  au 
paire  non  salarié,  à  celui,  par  exemple,  qui  conduit 
les  troupeaux  de  son  père,  comme  au  pâtre  salarié. 
--Cass.,  3  mai  1858.  [S-V.58.l.2S5.-D.p.37.i.:>ii 
P. 40. 2. 31 4.]  —  Sic,  Curasson  sur  Proudhon,  n.  43s 
in  fine;  Meaume,  u.  624, qui  cite  en  outre  deux  arrêts 
de  Montpellier,  30  nov.  1855,  et  de  Dijon,  14  déc. 
4842.  —  Contra,  Coin-Delisle  et  Frédéric»,  t.  l, 

p.  537. 

42.  Les  dispositions  de  Part.  78  ne  s'appliquent 
pas,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  proprié- 
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forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le  titre 
XII  pour  les  bois  coupés  eu  délit.  [Edit.  de 
janv.1853.— C.  for.,  103  et  s.,  120, 192  à  198; 
0.  122, 123.] 

taire,  au  fait  de  l'introduction  des  bêtes  à  laine  par 
le  pâlro  chargé  de  la  conduite  du  troupeau  commun 
d'un  village. — Curasson  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  459. 
—  Contrat  Meaume,  n.  625.  —  V.  aussi  Dalloz, 
n.  1554. 

13.  Le  propriétaire  qui  garde  lui-même  ses  chè- 
vres, brebis  ou  moutons,  n'est  point  passible  cumu- 
lativeinent  de  l'amende  proportionnelle  au  nombre 
des  animaux  introduits,  prononcée  ptr  la  loi  contre 
les  propriétaires  de  ces  animaux,  et  de  l'amende 
iixe  prononcée  contre  les  gardiens  :  c'est  la  première 
de  ces  peines  (si  elle  est  la  plus  forte)  qui  doit 
seule  lui  être  appliquée.— Cass. ,2  mai  1845.  [S-Y45. 
1.549.-D.P.43.2.217.-P.45.2.K6.] 

44.  La  suppression  du  droit  de  pacage  des  bêtes 
à  laine  dans  les  forêts,  donne  lieu  à  indemnité  en 
faveur  de  l'usager,  lorsque  son  droit  était  d'ailleurs 
fondé  sur  un  titre  valable  ou  sur  une  possession 
équivalente  à  un  titre.  —  A&en,  25  avril  1844.  [S-VÏ 

45.2.120.] 

45.  M... Vainement  on  dirait  que  l'ordonnance 
de  1669  prohibant  également  le  pacage  des  bêtes  à 
laine,  il  ne  peut  exister  ni  titre  ni  possession  utiles 
dans  les  lieux  où  cette  ordonnance  avait  été  publiée. 
—Cass. ,16  janv.1844.  [S-Y44.1.159.-D.P.44.1.83.- 
P. 44. 1.836. 

f  T9  1         Indication  alphabétique 


Alsaco,  5  bis. 
Arrérage,  26. 
Arrêt  souverain.  15. 
Arrêté  municipal,  9. 
Autorité  administrât., 

25. 
Bàtissage,  11. 
Béarn,  5. 
lî  û  mort,  6,  7. 
L>  ùs  particulier,  3,  4. 
Cantonnement,!  5,16. 
Chauffage,  11,27. 
Chose  jugée,  20. 
Commune,  U,  2S. 


Compétence,  25. 
Défeusabililé,  15,  1b, 
19. 

Délai,  15. 
Délit,  1 1 ,  22. 
Demande,  13. 
Domm  gcs-inlér.,19. 
Ehvanrhage,  11  ts. 
Futaie,  20. 
Indemnité,  11  bis. 
Indivisibilité,  17. 
Introd.d'animaui,27. 
Mise  en  demeure  ,  18. 
Navarre,  5. 


Piu,  20. 

Prescription  ,  27  et  s. 
Preuve  testimon.,  30. 
Quejt.préjud.,23,2i 
Quitta  uce,  21. 
ftvné»,  fc,  y. 
Recours,  2. 
Refus,  2,  19. 
Rémanents,  8. 
Sapin,  20. 
Signification,  15. 
Sursis,  23,  24. 
Titre,  12  et  s.,  25. 
Tronc,  3. 


4.  Sous  l'ordonnance  de  166%  de  même  qu'au- 
jourd'hui ,  les  usagers  en  bois  ne  pouvaient  couper 
des  arbres  dans  les  bois  et  forêts  soumis  à  leur  usa- 
ge, avant  d'en  avoir  fait  la  déclaration  et  d'avoir  ob- 
tenu la  permission  de  l'administration  forestière.  — < 
Cass.,  27  vend,  an  13.  [S.  7.2.809;  C.N.2.-D.A.8. 

761.]—  3  Sept.  1808.  iS.9.1.147;  C  N.2.-D.A.8.754.] 
—24  août  1820.  [S. 22.1. 177;  C.N.6.-D.A.8.766.]— 
13  août  1820.  [S.  22.1.178;  C.  n.  6. -D. A. 8. 767.] 

2.  En  cas  de  refus  de  délivrance  des  bois  par  l'ad- 
ministration, les  usagers  ne  peuvent  passer  outre  et 
couper  les  bois.  Ils  doivent  recourir  a  l'autorité  su- 
périeure.—Cass.,  3  sept.  1808.  i.S.9.1.147;  C.N.2.- 
D. A. 8. 754.] 

3.  Le  principe  de  notre  article  est  applicable  aux 
bois  particuliers,  comme  aui  bois  de  l'Etat. —  Cass., 

24  août  1820.  LS.22. 1.177;  C.N.6.-D.A.8.760.]  — 
13  OCt.  1820.  [S.22.i.t7d;fc.S.6.-D.A.S,767.1— 20 
mars  1852.  [S. 23. 1.243]  C.n.7.-D.a.11.508.j  — V. 
î'.//'.,  art-  120. 

A.  Jugé  de  même  que  l'ordonnance  de  1669  est  UGe 
loi  d'ordre  public  ei  un  règlement  de  police,  applica- 
ble aux  bois  des  particuliers  comme  à  ceux  de  l'Etat, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  nécessité  de  la  déli- 
vrance préalable  pour  l'exercice  des  droits  d'usage.— 
Cass.,  16  mars  1836.  [S-Y.36. 1.609. -D. p. 36.1. 157.] 
—  13  août  1839.  [S -V.39. 1.863. -O.P. 39. 1.314. -P. 39. 
2.383.]  —  15  UOV.  1842.  'S-V.  S2. 1.911. -D.P.43.1, 
57. -P. 4M  .« 
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5.  En  Béarn  et  en  Navarre,  les  usager!  fore  | 
ont  continuel  depuis  L'ordonnance  de  lucn,  ii  pouvoir 
jouir  de  leurs  droiti  sans  demande  eu  délivrance,  la 
disposition  de  cette  ordonnance  qui  exige  la  déli- 
vrance préalable,  n'ayant  jamais  reçu  exécution  dans 
ces  deux  provinces.  —Pau,  20  fcv.  1835.  [&Y.ZQ.9, 
24.-D.P.35.J.189.] 

S  bis.  Contra,  en  Alsace.— 15  nov.  1836.  [S-V 

36. 1. 956. -D.I>. 57. 1.45. -P. 37. 1.194.) 

6.  L'obligation  de  demander  la  délivrance  s'appli- 
que à  toute  espèce  d'usage  en  bois,  même  à  celui  ijui 
<i  pour  objet  le  droit  de  rcmasser  le  bois  mort  sec 
et  gisant.— Cass.,  18  déc.  1840.  [Bull.  n.  358.-D.P. 
*î. 1.399.]— 11  juin  1841.  [D.P.42.1.155.J  —  8ÎC, 
Meaunie,  n.  W9,  qui  cite  dans  le  même  sens,  Cass., 
6  juill.  18^8  et  26  août  1842;  Dijon,  12  août  1840, 
et  Metz,  9  déc.  1842.  —  Contra,  Curasson  sur  Prou- 
dhon,  l.  â,  p.  112. 

7.  Id...  Alors  même  que  l'usager  ne  se  serait  servi 
d'aucun  instrument  en  ter  dont  l'emploi  est  prohibé 
par  l'art. 80. —Cass.,  22  juin  1840.  [Bull.  n.  170.] 

8.  Pareillement,  la  demande  en  délivrance  imposée 
aux  usagers  est  nécessaire  aussi  bien  lorsque  l'usage 
consiste  seulement  à  prendre  les  rames,  troncs  et  ré- 
manents, qu'au  cas  où  il  consiste  dans  la  coupe  et 
l'abatage  de  bois. —  Cass.,  15  août  1839.  [S-Y39.1. 
863.-D.P.59.1.514.-P.39.2.583.] 

(J.  Jugé  aussi  à  cet  égard ,  que  l'autorité  munici- 
pale a  le  droit  de  fixer  l'époque  de  la  ramée  à  faire 
par  les  usagers  dans  tous  les  bois  et  forêts  dépendant 
du  territoire  de  la  commune,  alors  qu'il  est  constaté 
que  ce  droit  a  été  de  tout  temps  exercé  par  elle.... 
Mais  l'arrêté  qui  intervient  sur  cet  objet  n'est  obli- 
gatoire que  pour  les  usagers  proprement  dits,  et  non 
pour  les  propriétaires  des  bois  grevés  des  droits  d'u- 
sages.— Cass.,  8  janv.  1841.  [Bull.  n.  7.} — 28  janv. 
1841.  [Bull.  n.  25.-D.P.41.1.400.] 

40.  Les  habitants  d'une  commune  qui  prétendent 
avoir  le  droit  de  prendre  du  bois  dans  une  forêt,  pour 
chauffage  ou  bâlissage,  ne  peuvent  rien  abattre  ou  en- 
lever dans  la  forêt,  sans  au  préalable  avoir  demandé 
délivrance  au  propriétaire.  Tout  abatage  ou  enlève- 
ment non  précédé  de  délivrance,  est  un  délit. — Cass., 
6  tëv.  1835.  [S-Y33.1.161.-D.P.35.1.170.] 

44.  Le  droit  d'ébranchage  dans  une  forêt,  conféré 
anciennement  aux  habitants  d'une  commune,  étant 
incompatible  avec  les  lois  conservatrices  des  forêts, 
en  ce  qu'il  n'est  pas  susceptible  de  délivrance  préala- 
ble, doit  être  supprimé,  même  sans  indemnité.  — 
Colraar, il  juill. 1833.  [S-Y  34.2.163.]—  S/c,  Meaume, 
n.  630,  qui  cite  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
16  janv.  1839. 

42.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de 
"bois  ne  peuvent  être  affranchis  par  titre  de  l'obliga- 
tion d'en  obtenir  la  délivrance  préalable. — Cass.,  18 
1840.  [Bull.  n.  338.-D.P.41.1.5S9.] 

43.  Jugé  en  sens  contraire,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1669,  que  lorsqu'un  droit  d'usage  est  ré- 
glé par  la  convention,  en  ce  sens  qne  les  usagers  peu- 
vent couper  sans  délivrance  demandée  et  obtenue,  la 
convention  doit  être  exécutée,  sans  égard  à  l'ordon- 
nance.— Cons.  d'Etat,  30  août  1822.  [S.23.2.84.]  — 
Sic,  Merlin,  /fép.,v°  Usage  (droit  d'),  sect.  2,  8  s,  art. 
6,  n.  3,  t.  17,  p.  845.  — Suivant  Duvergier,  Collect. 
des  lois,  t.  27,  p.  209, il  en  doit  être  de  même  aujour- 
d'hui.— V.  aussi  Curasson,  t.  2,  p.  31 1. 

44.  Jugé  encore  que  l'usager  ne  peut  se  dispen- 
ser de  demander  la  délivrance,  et  prendre  lui-même 
du  bois,  qu'autant  que  son  titre  contient  l'auto- 
risation expresse  de  prendre  du  bois  sans  dé- 
livrance préalable.  — ...  Et  la  règle  est  applicable 
surtout  lorsque  le  titre  défend  à  l'usager  de  vendre 
du  bois  produit  par  son  droit  d'usage. —  Pour  opérer 
dispense  de  demander  délivrance,  il  ne  suffirait  pas 


que  le  titre  fût  muet  à  cet  égard,  ni  même  qu'il  n'as- 
sujettît d  l.i  délivrance  que  pour  certains  objets  déter- 
minés. —  Montpellier,  14  avril  1827,  joint  a  Cass., 
Il  août  18*8. lS.fl. 1.412;  C.M9.-D.P.S8. 1.398.1 

(j.  Toutefois,  la  signification  Elite  par  les  usa- 
d'une  forêt,  au  pi  ipriétaire  de  cette  forêt, 
d'un  .'irrêt  souverain  qui  Les  autorise  ;j  exercer  leurs 
droits  d'u  âge  dans  tous  les  cantons  défensabl 
la  forôt|  si  daus  un  certain  délai  le  propriétaire  ne 
leur  ;i  fait  lui-même  délivrance  de  certains  cantons, 
peut  être  considérée}  après  ce  délai  passé  sans  déli- 
vranee,  comme  tenant  lieu  d<:  cette  délivrance  elle— 
même,  et  autorisant  l'exercice  des  droits  d'usage  s;ms 
la  participation  du  propriétaire. — Cass.,29  mai  1830. 

[S.30.1.350;C.N.9.D.P.30.1.2:,3.] 

46.  Mais  si,  au  contraire,  il  y  a  eu  délivrance  par 
le  propriétaire  et  désignation  de  certains  cantons  de 
la  forêt,  les  usagers  ne  peuvent,  sous  prétexte  de 
contestation  encore  existante  sur  la  suffisance  ou  la 
commodité  de  cette  délivrance, exercer  leurs  droits  d'u- 
sage où  bon  leur  semble.  Cetexercice  ne  peut  avoir  lieu 
provisoirement  que  dans  les  cantons  indiqués.— Même 
arrêt.— Sic,  Curasson  sur  Proudbon,n.  519;  Meaume, 
n.  631-3°. 

47.  Un  droit  d'usage  sur  une  forêt  affecte  indivi- 
siblement  la  forêt  tout  entière,  et  chacune  de  ses 
parties,  de  telle  sorte  que,  bien  qu'elle  soit  devenue  la 
propriété  de  plusieurs  individus,  l'usager  ne  peut  être 
astreint  à  demander  à  chacun  d'eux  la  délivrance 
d'une  quotité  proportionnelle  des  choses  auxquelles  il 
a  droit.  —Bourges,  22  juill.  1839.  [S-Y40.2.56.-D. 
p. 40.2. 77.]— V.  sur  l'indivisibilité  du  droit  d'usage, 
Curasson  sur  Proudhon,  t.  i,n.  58  et  59.— V.  aussi 
sup.,  art.  61,  n.  117. 

48.  L'art.  79  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  la 
délivrance  des  bois  doit  avoir  été  accordée  par  le 
propriétaire  ou  par  la  justice.  En  aucun  cas,  il  ne 
peut  suffire  aux  usagers  d'avoir  réclamé  la  délivrance, 
quand  même  ils  auraient  mis  le  propriétaire  en  de- 
meure.—Cass.,  6  mai  1830.  [S.30. 1. 161;  C.N.9.-D. 
P. 50. 1.259.] 

49.  Les  juges  peuvent  autoriser  des  usagers, 
en  cas  de  refus  par  le  propriétaire  de  leur  con- 
sentir délivrance  après  un  certain  délai,  à  exercer 
leurs  droits,  sans  délivrance,  dans  tels  cantons  de  la 
forêt  que  les  usagers  jugeront  convenables,  pourvu 
que  ce  soit  dans  des  cantons  défensables.  La  con- 
séquence du  refus  de  délivrance  ne  se  borne  pas  pour 
le  propriétaire  à  être  passible  de  dommages-intérêts. 
—  Cass.,  21  mars  1832.  [S-Y32.1.479.-D.P.32.1. 
204.] 

20.  Lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée 
a  reconnu  que  les  délivrances  au  bois  de  chauffage  à 
des  usagers  ne  doivent  jamais  comprendre  certaine 
nature  de  bois,  telle  que  les  bo:s  de  haute  futaie , 
les  pins  et  sapins,  les  bois  ne  peuvent,  eu  cas  d'in- 
suffisance des  autres  essences,  être  compris  dans  la 
délivrance,  alors  même  qu'on  en  exclurait  ceux  qui 
peuvent  être  charpentés  ou  employés  aux  construc- 
tions.—Cass.,  30  janv.1843.  [S-Y43.1.259.-D.P.43. 
1.114.-P.43. 1.582.] 

21-22.  L'usager  n'est  pas  tenu  de  donner  une  quit- 
tance énonçant  le  cubage  et  le  mesurage  des  bois  qui 
lui  sont  défivrés,  alors  que  ni  les  litres  ni  l'usage  an- 
cien ne  lui  en  imposent  l'obligation,  qu'il  ne  fait 
aucune  réserve  pour  un  supplément  de  délivrance,  et 
qu'ii  offre  de  donner  une  quittance  exprimant  le  nom- 
bre et  la  grosseur  des  arbres  qu'il  reçoit. — Cass.,  18 
fév.  1845.  [S-V.45.1. 455. -D.P. 45.1. 167.] 

23.  Des  individus  poursuivis  correctionnellement 
pour  avoir  abattu,  sans  demande  en  délivrance,  des 
arbres  dans  une  forêt  qu'ils  prétendent  asservie  à  un 
droit  d'usage,  ne  peuvent  demander  qu'il  soit  sursis 
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©O.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui 
de  prendre  le  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne 
pourront,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  servir 
de  crochets  ou  ferrements  d'aucune  espèce, 
sous  peine  de  trois  francs  d'amende.  [Ord. 
1669,  lit.  27,  art.  33.— C.  for.,  120.] 


aux  poursuites  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les 
juges  civils  sur  un  procès  pendant  entre  eux  et  le  pro- 
priétaire, relativement  à  l'existence  ou  à  l'étendue 
ie  leur  prétendu  droit  d'usage  :  une  telle  défense  ne 
constitue  pas  une  exception  préjudicielle,  en  ce  que 
îa  reconnaissance  de  leur  droit  d'usage  ne  ferait  pas 
Jisparaître  le  délit. —  Cass.,  6  fév.  1833.  [S-Y33.1. 
161.-D.P.33. 1.170.]  —V.  inf.,  les  notes  de  l'art. 
382. 

24.  De  môme,  l'enlèvement  de  bois  dans  une  forêt, 
sans  délivrance  de  la  part  du  propriétaire,  constitue 
un  délit  dont  la  poursuite  ne  pout  être  arrêtée  ni  sus- 

(tendue  par  l'existence  d'un  procès  engagé  au  civil  sur 
e  fond  du  droit  d'usage  que  le  prévenu  se  prétend 
fondé  à  exercer.— Cass.,  9  mai  1832.  [S:V^  53. 1.166 
note;  C.n.7.1.68.] — V.  au  surplus  en  ce  qui  touche 
les  questions  préjudicielles,  inf.,  art.  182  et  les  notes 
sur  cet  article. 

25.  La  question  de  savoir  si  le  mode  de  délivrance 
aux  usagers  dans  une  forêt  domaniale  prescrit  par  le 
ministre  des  finances,  est  conforme  aux  titres  des 
usagers,  doit  être  jugée  par  les  tribunaux  :  il  n'en 
est  pas  comme  des  questions  de  possibilité  des  forêts, 
qui  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive.— Nancy,  23  mars  1838.  [D. p. 58. 2. 64.]— Cous. 
d'Etat,  6  mai  1836.  [S-Y36.2.372.-D.P.37.3.48.] 
Sic,  Curasson  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  447. 

26.  Le  droit  d'usage  ne  s'arrérage  point,  à  moins 
que  le  défaut  de  jouissance  ne  provienne  du  fait  du 
propriétaire,  et  que  l'usager  u'ait  formé  d»  demande 
contre  ce  dernier.— Proudhon,  1. 1,  n.  188;  Curasson 
sur  Proudhon,  p  268;  Meaume,  n.  656,  qui  cite  en  ce 
sens,  Metz,  18  déc.  1833  et  Cass.  20  avril  1839.— Y. 
aussi,  Henrion  de  Pansey,  Biens  comm.y  p.  H2; 
Favard,  Rép.,  v°  Usage;  Baudrillart,  Dict.,  p.  959, 
in  fine. 

27.  Le  droit  de  prendre  du  bois  pour  le  chauffage 
dans  une  forêt  ne  comprend  pas  celui  d'introduire 
des  bêtes  de  somme  dans  la  forêt  pour  enlever  le  bois  : 
l'usager  doit  l'enlever  à  faix  et  à  col  jusqu'aux  li- 
mites de  la  forêt.  —  Il  ne  peut  même  acquérir  par 
prescription  ce  droit  de  le  faire  extraire  par  des  bêtes 
de  somme. —Cass.,  10  av. 1859.  [S-V.30.1.585.-D.P. 
59. 1. 198. -P.40. 1.365.] 

28.  Lorsqu'une  forêt  était  pour  ainsi  dire  aban- 
donnée par  le  propriétaire,  si  une  commune  usagère 
en  a  eu  pleinement  la  jouissance  et  la  police,  prenant 
elle-même  titre  de  propriétaire;  si,  au  vu  et  su  de 
l'administration  représentant  le  véritable  titulaire  , 
elle  a  dressé  annuellement  des  procès-verbaux  de  sa 
jouissance  et  de  la  distribution  par  elle  faite  aux  ha- 
bitants...; ces  circonstances  sont  telles,  que  la  com- 
mune, pour  repousser  l'exception  de  prescription  ou 
d'extinction  d'usage  par  défaut  de  jouissance  pen- 
dant trente  ans,  n'est  pas  obligée  de  prouver  qu'elle 
1  joui  par  délivrance  du  propriétaire.  En  un  tel 
cas,  la  délivrance  du  propriétaire  est  réputée  avoir  été 
impossible.  On  ne  doit  donc  pas  décider  que  la  déli- 
vrance ait  été  nécessaire,  pour  que  la  possession  de 
la  commune  fût  légitime  et  utile  à  prescription.  — 
Cass.,  25  août  1830.  [S-Y. s  1.1.61;  C.N.9.-D.P.30.1. 
329.] 

29.  L'usager,  auquel  on  oppose  la  prescription  ,  à 
défaut  par  lui  de  représenter  des  actes  de  délivrance, 
peut  être  admis  à  prouver  par  témoins  le  fait  de  dé- 
livrance, si,  parle  mode  dans  lequel  le  propriétaire 
ivait  prescrit  que  la  délivrance  aurait  lieu,  l'usager 


81.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par 
coupe,  l'exploitation  en  sera  faite,  aux  frais  des 
usagers,  par  un  entrepreneur  spécial  nommô 
par  eux  et  agréé  par  l'administration  fores- 
tière. 

Aucun  bois  ne   sera  partagé  sur  pied   ni 

- — 

se  trouve  dans  l'impossibilité  d'en  rapporter  ta  preuve1 
écrite.— Cass.,  il  mai  1836.  LS-Y56.1.i91.-U.*.5&  ' 
1.368.-P.57. 1.37.1 

30.  V.  au  surplus,  quant  à  la  prescription  des 
droits  d'usage,  sup.,  art.  61,  n.  89  et  s.,  et  ait. 
2242,  C.  iNap.,  n.  2  et  s. 

C  80  3  =  4 .  Les  usagers  dans  une  forêt  ne  peuvent  y 
prendre  le  bois  sec  en  estant,  mais  seulement  le 
bois  sec  et  gisant,  nonobstant  tous  titres  contraires. 
La  révocation  de  ces  titres  contraires,  prononcée  par 
l'art.  33  du  titre  27  de  l'ordonn.  de  1669,  continue 
de  subsister  sous  le  Code  forestier.  —  Cass.,  9  janv. 
1845.  [SY  43. 1.156. -P. 43. 1.199.1 

2.  Le  droit  d'usage  au  bois  mort  comprend  tous 
les  arbres  secs  en  cimes  et  en  racines  sur  pied,  ou 
gisants  et  renversés.  Il  ne  comprend  les  futaies  sè- 
ches qu'autant  qu'elles  sont  assez  avariées  pour  ne 
plus  servir  comme  bois  de  construction.  — Proudhon, 
t.  1,  n.  124  et  125;  Meaume,  t.  l,n.  465  et  466. 

3.  Celui  qui  a  un  droit  d'usage  dans  une  forêt, 
pour  y  prendre  le  bois  mort  et  mort-bois  nécessaire 
à  son  chauffage,  ne  peut  se  prévaloir  des  arbres  de 
délits,  ni  des  chablis  arrachés  ou  abattus  par  le  vent. 
—  Bouhier,  ch.  62,  u.  58;  Saint- Yon,  liv.  î,  tit.  25, 
note  2  sur  l'art,  l  de  l'ordonn.  de  1669;  Proudhon, 
t.  1,  n.  126;  IVIeaume,  n.  467  et  469. 

4.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'usager  au  bois  mort  ne 
peut  pas  enlever  un  arbre  qui  aurait  été  versé  par 
les  yents,  ou  endommagé  par  un  autre  accident  ;  par 
exemple,  un  tronc  charmé  et  devenu  sec  :  il  ne  peut 
enlever  que  le  bois  mort  par  caducité  en  cime  et  ra- 
cine.— Cass.,  25  mars  1830.  [S.30. 1.269;  C.N.9.- 
D. p. 30. 1.185.]— V.  encore  sur  l'étendue  du  droit  de 
bois  mort  et  de  mort-bois,  sup.y  art.  61,  n.  60  et  s. 

5.  L'art.  80  prohibe  l'emploi  non-seulement  de 
crochets  en  fer,  mais  aussi  de  crochets  en  bois.  — 
Cass.,  9  janv.  1845.  [SY43.1. 156. -D.P.43. 1.66. 
-P. 45. 1.199.]  —  Sic,  Meaume,  n.  644. 

6.  Il  est  virtuellement  établi  que  l'usager  s'est 
servi  de  ferrements,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  pro- 
cès verbal  qu'il  a  coupe' h  bois;  le  prévenu  ne  peut, 
dès  lors,  être  renvoyé  delà  poursuite,  sous  prétexte 
que  le  fait  d'avoir  employé  des  ferrements  n'est 
pas  établi.— Cass.,  27  avril  1855.  [Bull.  n.  161.] 

7.  Les  usagers  au  bois  mort  ne  peuvent  même 
s'introduire  dans  les  forêts  avec  des  instruments  pro- 
pres à  couper  le  bois,  et  la  possession  d'instru- 
ments de  cette  nature,  au  moment  de  l'enlèvement, 
constitue  une  infraction  à  l'art.  80.  —  Meaume,  a. 
646,  qui  cite  en  ce  sens,  Cass.,  7  mars  1829. 

8.  Le  droit  existant  en  laveur  des  babitans  d'une 
commune  de  prendre  dans  une  forêt  le  bois  mort  et 
mort-bois,  n'empêche  pas  le  propriétaire  de  la  forêt 
de  couper  son  taillis  quand  bon  lui  semble...,  et  mên.  ; 
sans  prévenir  à  cet  égard  les  usagers,  tii  les  appeler 
à  la  coupe  pour  exercer  leur  droit.  —  Bourges,  13 
nov.  1829.  [S. 30. 2.98:  C.N.9.-D.P.30. 2.139.]— Sic3 
Meaume,  n.648. 

9.  Mais  l'usager  qui  a  droit  au  bois  mort  et  mort- 
bois  dans  une  forêt,  peut  s'opposer  au  défrichement 
total  par  le  propriétaire.  En  vain  le  propriétaire  dirait 
qu'en  défrichant,  il  ne  dispose  que  du  bois  vif,  qui 
lui  appartient  et  sur  lequel  l'usager  n'a  aucun  droit. 
— Bourges,30août  1851.[S-Y32.2.587.-D.p.55.2.46.] 

[gl   1  =  4.  De  ccaue  le  titre  constitutif  d'un  droit 
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abattu  par  Lef  u  ■  ers  individuelh  ment,  et  les 
ne  pourront  être  faite  qu'après  rentière 
exploitation  de  la  coupe*,  à  peine  de  confisca- 
tion de  ta  portion  de  fcofs  abattu  afférente  à 
chacun  des  contrevenants. 
Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient 

Ccrniisou  toléré  la  contravention  seront  passi- 
fs d'une  amendé  de  cinquante  francs,  et  de- 
meureront en  outre  personnellement  responsa- 
bles, et  sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise 
exploitation  et  de  tous  les  délits  qui  pourraient 
avoir  été  commis.  [C.  for.,  102,  103  \  0.  110 
et  s.,  122.] 

d'usage  porte  que  les  usagers  auront  rentrée  des 
forêts  sans  f r a i s  ni  retardement,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  usagers  ne  puissent  être  assujettis  au  paie- 
ment des  frais  de  fabrication  des  bois  qui  doivent 
leur  être  délivrés.  —  Cass.,  7  mars  1842.  [S-Y42.1. 
572.-D.r.42.1.i5i.-P.42. 1.723.]  —  V.  sup.,  art. 
58,  n.  19. 

2.  D'après  une  décision  du  ministre  des  finances 
du  3  oct.  1821,  c'est  à  l'usager  à  payer  les  frais 
des  devis  ei  expertises  des  bois  qui  doivent  lui  être 
délivrés.  — Duvergier,  Coliect.  des  lois,  t.  27,  p. 
SOI);  Meaume,  t.  i,  n.  650,  note. 

3.  Mais  quant  à  la  délivrance  elle-même,  elle 
doit  avoir  lieu  aux  frais  du  propriétaire  qui  est  le 
débiteur.  —  Proudbon ,  t.  2,  n.  522  ;  Duvergier, 
ïoc.  cit. 

4.  L'entrepreneur  spécial  d'une  commune  usagère 
doit  être  désigné  par  le  conseii  municipal  et  non  par 
le  maire.  Néanmoins,  si  la  nomination  irrégulière  du 
maire  n'avait  pas  été  contestée  par  les  habitants  ;  si, 
d'ailleurs  elle  avait  été  approuvée  par  l'autorité  su- 
périeure, les  usagers  ne  seraient  plus  reccvables  à 
la  critiquer  après  l'exploitation.  —  Meaume,  t.  1, 
n.  652. 

5.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  vente  des  bois  d'affouage 
d'un  habitant  faite  d'après  les  ordres  du  maire  et 
les  instructions  de  l'autorité  supérieure,  pour  payer 
la  part  de  cet  habitant  dans  les  frais  d'exploitation 
des  bois  communaux,  ne  peut  être  attaquée  par  lui 
devant  les  tribunaux,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu 
devant  l'autorité  administrative  pour  faire  annuler  ou 
réformer  les  actes  de  cette  autorité  en  vertu  des- 
quels la  vente  a  eu  lieu.  —  Cass.,  9  déc.  1839.  [S-Y 
59.1.915.-P.39.2.641  ] 

6.  Le  2e  §  de  l'art.  81  qui  dispose  que  les  habi- 
tants d'une  commune  n'ont  pas  le  droit  d'obtenir 
leur  lot  sur  pied  et  de  le  couper  individuellement,  ne 
doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  l'entrepreneur 
de  la  coupe  ne  puisse  se  servir  des  habitants  de  la 
commune,  au  lieu  de  prendre  des  bûcherons  étran- 
gers. —  Curasson  sur  Proudhon,  t.  3,  n.  894. 

7.  En  matière  de  partage  de  coupes  affouageres 
entre  les  habitants  d'une  commune,  les  art.  81  et  105 
ne  statuant  point  sur  la  dimension  à  donner  aux  bois 
dont  les  lots  doivent  être  composés,  c'est  aux  maires 
et  aux  conseils  municipaux  à  déterminer  cette  dimen- 
sion. —  Curasson  sur  Proudhon,  t.  5,  n.  894. 

8.  A  supposer  qu'on  puisse  prononcer,  non-seule- 
ment contre  les  délinquants  individuellement,  mais 
encore  contre  une  commune,  la  confiscation  d'arbres 
qui  ont  été  indûmanl  coupés  et  partagés  par  des 
usagers,  cependant  si  les  noms  des  délinquants  ne 
sont  pas  désignés  dans  le  procès-verbal,  et  s'ils  ne 
sont  pas  mis  en  cause,  il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur 
l'action  dirigée  par  l'administration  forestière  contre 
le  maire  et  l'adjudicataire,  à  l'effet  de  faire  pronon- 
cer la  confiscation  des  bois  abattus. — Cass.,  24  sept. 
1830.   [D.P.30. 1.372.] 

y.  Le  maire  qui  permet  ou  tolèro  le  partage  sur 


ft£.  Les  entrepreneurs  de  l'exiloitatieQ  de* 
coupes  délivrées  aux  rmeront 

à  tout  ce  qui  <  st  prescrit  aux  adjudicataires 
pour  P osance  et  la  vidange  de-  ventes 
ronl  soumis  à  la  même  responsabilité  et  passi- 
bles des  même.-)  peine.-  en  cas  de  délits  ou  con- 
traventions. 

Les  n  h  communes  oaagères  Berool 

garants  soïi  fairi  nMuoni  pronoo- 

eontie  fesdiis  entrepreneurs.  [C.  for.,  29 
à  52;  U.  99  a  U9.J 


pied  de  bois  délivrés  pour  l'affouage  des  babitaoa, 
et  i'cnl'.'vement  d'une  partie  de  ce»  bois  asant  l'en- 
tier achèvement  de  l'exploitation,  -ible  des 
peines  portées  parles  art.  81  et  îor,,  ilora  m  •'•me 
qu'une  délibération  du  conseil  municipal  l'aurait  au- 
torisé à  adopter  le  mode  d'exploitation  quia  été  sm\i. 
—Cass., 24  avril  1347.  [S-Y 47.1.749.-P.47.i.3:,o.] 

40.  Mais,  en  ce  cas,  le  maire, agissant  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ne  peut  être  poursuivi  qu'après 
autorisation  du  conseil  d'État.  —  Meaume,  n.  OO'j. 

44.  V.  inf.t  art.  218,  u.  6. 

[  82  1  =  *  •  Une  commune  qui  a  des  droits  d'osage 
dans  une  forêt  de  l'Etat,  et  qui,  pour  le  délai  des 
coupas  et  vidanges  des  bois  à  elle  délivrés  en  masse 
et  collectivement  en  la  personne  du  maire,  ne  s'est 
conformée  ni  au  cahier  des  charges,  ni  au  permis 
d'exploiter,  ni  aux  règlements  forestiers,  ta  encouru, 
par  ce  seul  retard,  la  confiscation  des  bots  trouvés  en 
délit  :  l'administration  ne  peut  être  jugée  non  rece- 
vable  à  la  poursuivre,  sous  le  prétexte  que,  par  suite 
d'une  distribution  faite  entre  les  habitants,  les  <:■ 
talions  ont  été  individuelles,  si  cette  distribution  a  eu 
lieu  sans  sa  participation.  —  Cass.,  29  juin  1821, 
[D.A.8.746.] 

2.  Une  commune  à  qui  des  arbres  ont  été  délivré! 
ça  et  là  pour  son  droit  d'usage  dans  une  forêt  plantée 
en  sapins,  est  responsable  des  délits  commis  à  l'ouïe 
de  la  cognée,  et  dans  la  distance  légale  de  sa  coupe 
affouagère.—  Cass.,  10  août  1821.  [D. a. 8. 753.; 

3.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire,  que  la  règle 
de  la  responsabilité  de  l'adjudicataire,  à  regard  des 
délits  commis  dans  la  vente,  n'est  pas  applicable  àr 
une  commune  qui  fait  exploiter  pour  son  compte  une 
coupe  dans  un  bois  communal.— Cass.,  27  nov.1818. 

[C.N.5.1.554.-D.A.S.762.] 

4.  Le  fermier  d'un  bois  appartenant  au  domaine 
est  responsable  des  coupes  faites  sur  ce  domaine, 
sans  l'autorisation  forestière ,  par  les  personnes  aux- 
quelles il  a  vendu  les  bois  coupés. — Cass.,  8  nov. 
1811.  [D.A.8. 726.] 

5.  La  disposition  de  l'ordonnance  delG69/art.  10, 
lit.  10)  qui  rend  l'adjudicataire  responsable  des  bois 
de  réserve  confiés  à  sa  garde,  ne  s'applique  pas  à  un. 
simple  bûcberon  qui  s'est  ebargé,  par  adjudication, 
de  faire  la  coupe  des  bois  délivrés  par  l'administration 
forestière  aux  communes  propriétaires  de  ces  bois. 

—  CaSS., 8  0Ct.l813.[S.14.1.176;C.N.4.-D.À.8.762.1 

6.  Les  dispositions  du  Code  forestier  sur  la  res- 
ponsabilité des  adjudicataires  de  coupes  de  bois  dans 
les  forêts,  sont  applicables  aux  individus  ebargés  de 
l'exploitation  d'une  coupe  en  vertu  de  droits  d'affec- 
tation ,  de  même  qu'elles  le  sont  aux  entrepreneurs 
de  coupes  dues  à  des  usagers. — Cass.,  26  juin  1835. 

[S^:37.1.38.-D.P.36.1.403.-P.37.1.191.]  —    SU, 

Meaume,  t.  1,  n.  662. 

7.  L'obligation  pour  les  entrepreneurs  et  les  gar- 
desrbûcherons  des  coupes  affouageres  délivrées  aux 
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83.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou 
d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  ou  de 
les  employer  à  aucune  autre  destination  que 
celle  pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  ac- 
cordé. 

S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contra- 
vention donnera  lieu  à  une  amende  de  dix  à 
cent  francs. 

S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre 
bois  non  destiné  au  chauffage,  il  y  aura  lieu  ;i 

Efci  ■■■■■■  ■  ■  ■'  -■  "  ■  '  '     "  ■■-■■—  i.        ■  i     ■  i 

Bsagers  de  constater  les  délits  commis  dans  ces 
coupes,  n'emporte  pas  l'obligation  absolue  de  faire 
connaître  le  nom  des  délinquants.  —  Du  moins ,  le 
défaut  de  désignation  de  ces  noms  ne  rend  pas  les 
entrepreneurs  et  les  gardes-bûcherons  passibles  dm 
amendes  attachées  aux  délits  commis,  alors  qu'ils 
ont  fait,  mais  inutilement,  tous  leurs  efforts  pour 
arriver  à  la  découverte  des  délinquants  :  on  ne  peut 
pas  dire  en  un  tel  cas  qu'ils  n'ont  pas  dûment  con- 
staté les  délits.  — Cass.,  14  mai  1829.  [S.29. 1.415; 
C. n. 9. -D. p. 29. 1.241.]  —  V.  sup.,  art.  45,  n.  11  et  s. 

8.  L'entrepreneur  d'une  coupe  affouagère  qui  a 
abattu  des  arbres  réservés,  est,  en  outre  de  l'amende 
portée  par  la  loi,  passible  de  dommages-intérêts  en- 
vers la  commune,  tout  comme  les  entrepreneurs  de 
coupes  dans  les  forêts  domaniales  le  sont  vis-à-vis 
de  l'Etat. —Cass.,  5  fév.  1848.  [SV48.1.5I7.-D.P. 
48. 1. 200.  -P.48. 1.673.] 

9.  La  garantie  solidaire  des  communes  pour  les 
condamnations  prononcées  contre  ies  entrepreneurs 
de  l'exploitation  des  coupes  affouagères,  établie  par 
le  2e  §  de  l'article  82,  comprend  l'amende  aussi  bien 
que  les  dommages-intérêts  et  frais  :  il  n'en  est  pas 
comme  de  la  responsabilité  civile  dont  parle  l'art.  206, 
même  Code.  —  Cass.,  24  sept.  1830.  [S-V.  31.1.51  ; 
C.W.9. -D.l\ 30. 1.371. ]  —  12  juin  1840.  [SV.41.1. 
266.-D.P.40.1.421.]  —  Sic,  Meaume,  n.  664.  — 
Contrù,  Curasson  sur  Proudhon,  t.  2,  n.444. 

40.  Les  entrepreneurs  de  coupes  affouagères,  as- 
similés par  l'art.  82  aux  adjudicataires  de  coupes  de 
bois,  sont  compris  dans  l'exception  aux  ordonnan- 
ces d'amnisties  établie  à  l'égard  de  ces  derniers.  — 
Cass.,  11  OCt.1839.  [S-V  40. 1.539.-D.P.40. 1.378.]— 
V.  encore  en  ce  qui  touche  l'application  des  ordon- 
nances d'amnistie  aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois, 
sup.,  art.  40,  n.  *0'rart.  45,  u. 55  jet  art. 46,  n.  7. 

185  3  =  *■  Le  droit  d'affouage  (ou  d'usage  dans 
m  bois)  est  incessible  de  particulier  à  particulier. 
Rul  ne  peut  vendre  sa  portion  de  bois  façonnée  ou  non 
façonnée.  — Cass.,  13  oct.  1809.  [S.lO. 1.305;  C.N. 
3.-D.A.8.762.] 

2.  L'arrêté  d'un  préfet  qui,  à  défaut  de  règlements 
locaux,  règle  le  mode  de  jouissance  des  bois  com- 
munaux, et  défend  aux  habitants  des  communes  du 
département  de  vendre  leur  part  d'affouage  dans  les 
bois  comiunuaux,  avant  qu'elle  soit  conduite  à  leur 
domicile,  rentre  dans  les  attributions  légales  du  pré- 
fet :  il  est,  dès  lors,  obligatoire  pour  les  tribunaux. 

—  Cass.,  6  fév.  1824.  [S. 20.1. 93;  C.N.7.-D.A.2.123.] 

3.  Est  passible  de  l'amende,  prononcée  par  l'art.  83, 
l'usager  qui  emploie  le  bois  qu'il  s'est  fait  délivrer, 
à  une  construction  autre  que  celle  pour  laquelle  le 
bois  a  été  demandé  et  délivré  —  Cass.,  7  mai  1830. 
[S.30.1  328;  C.N.9.-D.P.30.1.259.] 

4.  Les  communes  usagères  qui  vendent  ou  échan- 
gent les  bois  d'usage  à  elles  délivrés  sont ,  comme 
les  simples  particuliers,  passibles  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  83  —Cass.,  14  juin  1839.  [SA.  40. 
l. 459. -D. p. 39. 1.408.]  —  Sic,  Meaunie,  n.  682,  qui 
cite  aussi  Besançon,  12  août  1839. 

5.  L'usager  auquel  deà  bois  ont  été  délivrés  pour 
réparation  et  construction  d'u-y»  maison,  ne  peut  les 
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une  amende  double  de  la  valeur  des  bois,  sans 
que  celte  amende  puisse  être  au-dessous  de 
cinquante  francs.  [Ord.  de  mars  1515  ,  art. 
68;  Edit.  d'août  1721,  art.  41.— C.  for.,  120; 

o.  mj 

£4.  L'emploi  des  bois  de  construction  devra 
être  fait  dans  un  délai  de  deux  ans,  lequel 
néanmoins  pourra  être  prorogé  par  l'adminis- 
tration forestière.  Ce  délai  expiré,  elle  pourra 
disposer  des  arbres  non  employés. 

employer  dans  une  autre  construction ,  bien  que  sen 
droit  d'usage  lui  accorde  en  général  les  bois  néces- 
saires pour  bâtir.— Meaume,  n.  687,  note  2. 

6.  Il  y  a  contravention  à  la  défense  l'.iile  aux  usa- 
gers d'employer  le  bois  qui  leur  851  délivré  à  .meune 
autre  destination  que  celle  pour  laquelle  ils  l'ont  ob- 
tenu :  1°  si  le  bois  délivré  pour  réparer  une  écurie 
et  soutenir  une  galerie  a  été  employé  à  tailler  une 
colonnade  pour  cette  galerie  ;— 2°  si  le  bois  destiné  à 
la  reconstruction  d'une  étable  a  été  employé  à  la  con- 
struction d'une  maison  ;  — 3°  si  le  bois  destiné  à  la 
construction  d'une  cave  a  été  em-pioyé  à  faire  de3 
chevillons  pour  un  plancher. —  Cass.,  23  juill.  1839. 
[SV39.1.985.-D.P.39.1.565.-P.59.2.483.] 

7.  Décidé  même  que  l'usager  qui  a  obtenu  la  déli- 
vrance de  bois  pour  une  construction  déterminée,  telle 
qu'une  écurie,  et  dont  la  dimension  est  fixée  au  devis 
par  lui  présenté  à  l'administration,  ne  peut,  sans 
contrevenir  à  l'art.  83,  établir  dans  la  même  dimen- 
sion une  construction  différente,  par  exemple,  en 
réduisant  l'étendue  de  l'écurie,  établir  en  même  temps 
une  chambre  d'habitation  :  vainement  prétendrait-on 
qu'il  n'y  a  là  que  simple  arrangement  d'intérieur  et 
non  changement  de  destination  du  bois  délivré.  — 
Cass.,  3  juill.  1852,  ch.  réun.  [S-V.  52.1.764.] 

8.  La  bonne  foi  de  l'usager  poursuivi  pour  avoir 
vendu  des  bois  délivrés,  ne  peut  être  une  excuse  : 
peu  importerait  qu'il  existât  un  arrêté  du  maire  l'au- 
torisant à  vendre  les  portions  affouagères.  —  Meau- 
me, n.681,  qui  cite  en  ce  sens,  Metz,  5  juin  1853.— 
V.  sup.,  art.  67,  n.  19,  et  inf.,  art.  205  et  leî 
notes. 

9.  La  défense  faite  aux  usagers  de  vendre  ou  échan- 
ger le  bois  à  eux.  délivré,  ne  peut  être  étendue  au 
point  d'interdire  les  usages  qui  se  pratiquent  dans 
certains  pays.  Ainsi,  l'usager  peut,  dans  les  localités 
où  cet  usage  existe,  payer  le  prix  du  sciage  en  aban- 
donnant une  partie  des  planches  provenant  de  l'arbre 
scié. — Baudrillart,  Recueil  derègl.  forent.  ;  Curas- 
son  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  535.  —  Contra,  Coin- 
Delisle  et  Frédérich,t.  l,  p.  350;  Meaume,  n.  680 

40.  La  défense  de  vendre  les  bois  qui  leur  sont 
délivrés  pour  usage,  n'est  pas  applicable  à  ceux  aux- 
quels le  litre  de  concession  aurait  accordé  la  faculté 
de  vendre  ;  à  moins  p  urtant  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
ancien  litre  de  concession  remontant  à  une  époque  à 
laquelle  la  valeur  des  bois  n'était  véritablement  pas 
appréciée.  —  Curasson  sur  Proudhon,  t.  2.  537.  — 
V.  Meaume,  n.  676  et  t>  1 

f'4.  Notre  article  reçoit  aussi  exception  au  cas  de 
force  majeure.—  Cass.*  21  août  1851.  [Bull.  o.  344.] 

4  2.  L'acheteur  de  la  portion  du  bois  d'affouage 
délivrée  à  un  usager  n'est  pas  passible  des  peine* 
portées  par  l'art.  83  contre  l'usage:-  qui  a  vendu  :  h 
ue  saurait  être  considéré  comme  compl/ce  du  délit 
commis  par  ce  dernier.— Cass.,  6  mai  1837.  [S-V.  38. 
1.286.-D.P. 57.1.512. -P. 38. 1.143.]  —  Sic,  Meaume, 
n.  685 ,  qui  cite  un  autre  arrêt  conforme  de  Nancy 
31  mars  1827. 

43.  V.len.  i  de  l'art.  84  ci  -après. 

[84  ]=1 .  L'administration  forestière  a  le  droit,  pen 
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qui    résultent  :.'■ 


HZ..  Les  défenses  prononcées  par  l'article  57 

«ont  applicables  à  tous  usagers  quelconques,  et 
sous  les  mêmes  peines.  [Ord.  1GGD,  tit.  27, 
art.  27.- C   fur.,  120.] 

TITRE  IV. 
Des  liais  et  Forêts  tgui  font 
partie  *It«    MPomoine  été  in 

C'Otf»*0»t33«». 

86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  do- 
maine de  la  Couronne  sont  exclusivement  régis 
et  administrés  par  le  ministre  de  la  maison  du 
Hoi,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  8  novembre  1814.  [LL.  26  mai-lcr  juin 
1791  ;  8  nov.  1814,  art.  16;  2  mars  1832, 
art.  12;  Sénatus-consulte,  12  déc.  1852,  art. 
îl  ;  0.  124.] 

é  3 .  Les  agents  et  gardes  des  forêts  de  la  Cou- 
ronne sont  en  tout  assimilés  aux  agents  et  gardes 
de  l'administration  foreslière,tant  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  que  pour  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions.  [C.  for.,  3  et  s.,  159 
et  s.] 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi 
qui  sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  do- 
maine de  l'Etat  le  sont  également  aux  bois  et 
forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  la  Cou- 
■  »■      m       <  '  '  * 

dant  les  deux  ans  accordés  à  l'usager  pour  faire  emploi 
des  bois  de  construction  qui  lui  ont  été  délivrés,  de  sur- 
veiller l'emploi  de  ces  bois,  et  de  poursuivre  l'usager 
au  cas  où  elle  constate  qu'il  les  a  employés  à  un 
autre  usage  que  celui  qui  avait  été  déterminé.  — 
Cass.,  30  juill.  1855.  [S-Y 35.1. 848.-D.P.35. 1.309.]— 
Sic,  Meaume,  n.  691. 

2.  Des  usagers  auxquels  des  bois  de  construction 
ont  été  délivrés  sont  suffisamment  mis  en  demeure 
de  justifier  de  l'emploi  de  ces  bois,  par  la  seule 
expiration  des  deux  années  qui  leur  sont  accordées  par 
l'art.  84  pour  faire  cet  emploi  ;  ils  sont  tenus  en 
conséquence,  après  l'expiration  de  ces  deux  années, 
de  justifier  de  l'emploi  à  toute  réquisition  des  agents 
forestiers,  et  sans  autre  avertissement  préalable.  — 
Cass.,  20  sept.  1852.  [S-Y  53.1.247.]—  Sic,  Curas- 
son  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  534  ;  Meaume,  n.  694. 

t  85  ]  =  Les  défenses  de  l'art.  85  sont  applicables  à 
tous  les  habitants  d'une  commune  usagère,  et  non 
pas  seulement  aux  chefs  de  famille.  —  Meaume,  t.  1, 
n.  698,  qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  Metz  du  9 
jaDY.  1839. 

C  86  à  88  ]■»<■  L'art,  il  du  sénatus-consulte 
du  12  déc.  1852  sur  la  liste  civile  porte  que  «  les 
forêts  de  la  Couronne  sont  soumises  aux  dispositions 
du  Code  forestier,  en  ce  qui  les  concerne  ;  elles  sont 
assujetties  à  un  aménagement  régulier.  —  Il  ne  peut 
y  être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  quelconque, 
ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve  ou  de  massifs 
réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  s» 
ce  n'est  en  vertu  d'un  sénatus-consulte. —  Les  dispo- 
sitions des  art.  2  et  3  du  sénatus-consulte  du  3  juill. 
1852  sont  applicables  aux  biens  de  la  Couronne.  » 

2.  Un  droit  d'usage  dans  les  bois  du  domaine  de 
la  Couronne  ne  peut  être  exercé  dans  les  bois  mis  en 
défends  par  l'administration  forestière,  quelle  que  soit 
la  concession  originaire.  —Cass.,  10  sept.  1824.  [S. 
25.1.65;  C.N.7.-D.A.8.753.]  —  V.  sup.,  art.  67,  n. 
1  et  s. 

3.  Le  droit  d'usage  qui  appartient  à  certaines 


ronne,   sauf  les   exceptions 
l'article  86  ci-dessus. 


TITRE  V. 

IPes   Unis  et  Forêts  fgui   sont 
i>oss€'<tés  it  li!re  <l\li>a*uuji 
om  tte  JfMoJorttts  réversibles 
à  t'jEtat* 

89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par 

les  princes  à  litre  d'apanage,  ou  par  des  parti- 
culiers à  titre  de  majorais  réversibles  à  l  Etat, 
sont  soumis  au  régime  forestier,  quant  à  la 
propriété  du  sol  et  à  l'aménagement  des  bois. 
En  conséquence,  les  agents  de  l'administration 
forestière  y  seront  chargés  de  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  la  délimitation,  au  bornage  et 
à  l'aménagement,  conformément  aux  disposi- 
tions des  sections  Ir0  et  II  du  titre  III  de  la 
présente  loi.  Les  articles  60  et  62  sont  égale- 
ment applicables  à  ces  bois  et  forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les 
visites  et  opérations  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  s'assurer  que  l'exploitation  est  conforme  à 
l'aménagement,  et  que  les  autres  dispositions 
du  présent  titre  sont  exécutées.  [Ord.  1669, 
tit.  22.-0.  125  et  s.] 

communes  riveraines  des  bois  de  la  Couronne  ne 
reçoit  aucune  atteinte  des  ordonnances  royales  qui 
permettent  aux  pauvres  d'y  ramasser  du  bois  mort. 
L'ordonnance  royale  ne  permet  que  sauf  le  droit 
des  usagers.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  l'attaquer  par 
la  voie  de  l'oppositioa.— Cons.  d'Etat,  2  fév.  1825. 

[S.25.2.354;  C.N.8.] 

4.  L'administration  des  forêts  de  la  Couronne 
a  qualité,  non  seulement  pour  demander  la  répa- 
ration des  délits  qui  sont  commis  dans  ces  fo- 
rêts, mais  encore  pour  requérir  contre  les  délin- 
quants l'application  de  l'amende  encourue,  lorsque 
les  prévenus  ont  été  renvoyés  des  poursuites  en  pre- 
mière instance,  bien  que  le  ministère  public  n'ait  pas 
appelé  de  la  décision  des  premiers  juges,  et  que  le* 
juges  d'appel  n'aient  été  saisis  que  par  l'administra- 
tion des  forêts  de  la  Couronne. — Cass.,  5  nov.  1829. 
[S. 30.1. 30  ;  C.N.9.-D.P. 29. 1.576.] 

5.  Aucune  loi  n'ayant  accordé  à  l'administratioa 
des  forêts  de  la  Couronne  le  droit  d'autoriser  la  mise 
en  jugement  de  ses  agents  et  de  ses  gardes,  l'autori- 
sation, dans  ce  :as,  doit  être  demandée  directement: 
au  conseil  d'Etat.—  Cons.  d'Etat,  19  déc.  1821. 
(Macarel,  t.  2,  p.  588.)  —  Cette  décision,  suivant 
Duvergier,  Collect.  des  /ois,  t.  27,  p.  212,  est  ap- 
plicable même  depuis  la  publication  de  Code  fores- 
tier.—Cependant  Baudrillart,  Code  for.,  sur  l'art. 
87,  pense  qu'il  résulte  des  art.  39  et  124  de  l'or- 
donnance du  1er  août  1827,  que  le  droit  de  poursui- 
vre les  agents  et  préposés  des  forêts  de  la  Couronne 
appartient  à  celui  qui  les  nomme. 

C  89  ]=■  <.  Les  agents  et  gardes  des  possesseurs 
d'apanages  ou  de  majorats  réversibles  a  l'Etat,  ne 
jouissent  d'aucune  des  prérogatives  accordées  aux 
agents  et  gardes  des  forêts  de  l'Etat.  Ils  sont  assi- 
milés aux  gardes  des  bois  des  particuliers.— C'est  ce 
qui  résulte  de  la  discussion  de  l'art.  89  à  la  Chambre 
des  députés,  séance  du  27  mars  1827.  V.  Duvergier, 
Collect.  des  lois,  t.  27,  p.  213;  Meaume,  t.  2, 
n.  887. 
2.  Toutefois,  les  gardes  forestiers  des  apanages 
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TITRE  VI. 

JPes  JESois   ties  Votnmttnes  cl 

des  Étfe&ïissemeMtis  |Mi6Wc#. 

3©.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après 
l'article  1er  de  la  présente  loi,  les  bois  taillis 
ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux 
établissements  publics,  qui  auront  été  reconnus 
susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploi- 
tation régulière,  par  l'autorité  administrative, 
sur  la  proposition  de  l'administration  forestière, 
et  d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou  des 
administrateurs  des  établissements  publics. 

Il  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout 
changement  qui  pourrait  être  demandé,  soit  de 
l'aménagement,  soit  du  mode  d'exploitation. 


sont  réputés  fonctionnaires  publics,  de  môme  que 
les  gardes  forestiers  ordinaires,  en  ce  sens  que  les 
violences  exercées  contre  eux  pendant  l'exercice  de 
leurs  fondions  sont  punissables  des  peines  portées 
par  les  art.  230,  331  et  232,  C.  pén. —  Cass.,  24 
1832.  [S-V.  33.1 .243.]— V.  à  l'égard  des  gardes  parti- 
culiers, inf.,  art.  117,  n.l  et  s. 

3.  Sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartient  la  con- 
statation et  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les 
forêts  possédées  à  titre  d'apanage  ou  de  majorât.  — 
V.  inf.,  avi.  159,  n.  13. 

C  90  ]  =  *•  Avant  le  Code  forestier  qui  détermine 
les  formes  à  suivre  pour  soumettre  au  régime  fores- 
tier les  bois  des  communes  susceptibles  d'aménage- 
ment, ces  bois  étaient  déjà,  en  général,  soumis  à  ce 
régime.  Ils  n'ont  pas  cessé  en  conséquence  d'y  être 
soumis  depuis  le  nouveau  Code,  bien  que  les  forma- 
lités qu'il  prescrit  à  cet  égard  n'aient  pas  encore  été 
remplies.  —  De  là  il  suit  que  l'administration  fores- 
tière a  qualité  aux  fins  de  poursuivre  la  répression 
d'un  délit  forestier  commis  dans  un  bois  communal, 
à  l'égard  duquel  les  formalités  exigées  par  le  nouveau 
Code  pour  le  soumettre  au  régime  forestier,  n'ont  pas 
encore  été  remp\?s...,  alors  surtout  qu'un  arrêté 
du  préfet  a  provisoirement  déclaré  maintenir  sous  le 
régime  forestier  tous  les  bois  communaux  du  dépar- 
tement. —  Cass.,  14  mai  1830.  [S-V.  30.1.1.332  ;  C. 
N.9.-D.P.30.1.289.]  —  Sic,  Meaume,  t.  1,  n.  705. 

—  Voy.  cependant  Jousselin,  Servit,  d'util,  publ., 
t.  1,  p.  305-510, 

2.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  de  ce  que  l'art.  90 
restreint  aux  bois  qui  auront  été  reconnus  suscep- 
tibles d'aménagement  ou  d'exploitation  régulière,  la 
disposition  de  l'art,  l  qui  soumet  d'une  manière 
générale  au  régime  forestier  les  bois  des  communes, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'administration  forestière  soit, 
jusqu'à  ce  que  celte  reconnaissance  des  bois  soumis 
au  régime  forestier  ait  eu  lieu  dans  les  formes  léga- 
les, sans  qualité  aux  fins  de  poursuivre  la  répression 
des  délits  commis  dans  les  bois  des  communes,  et 
qu'aux  communes  seules  appartienne  d'agir.— Aix, 
20  mars  1829.  [S.29.2.265;  C.N.9.-D.P.  29. 2. 
109.1 

3.  Comme  aussi,  que  bien  qu'une  forêt  communale 
n'ait  pas  encore  été  placée  sous  le  régime  forestier, 
les  habitants  ne  peuvent  individuellement  s'y  livrer  à 
des  actes  que  le  Code  forestier  caractérise  de  délits. 

—  Cass.,  13  sept.  1830.  [S-V.  50.1. 763.-D.F.50.1. 
299.] 

4.  Id...  Par  exemple,  y  couper  des  arbres  et  se 
les  approprier  :  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  192.—  7  juill.,  Cass.  [S-V.49.1.780.-D.P.49. 
6.248  849.]—  Cass.,  10  juin  1837.  [Bull.  n.  125.] 


En  conséquence,  toutes  1<js  dispositions  des 
six  premières  sections  du  titre  111  leur  sont 
applicables,  sauf  les  modifications  et  exceptions 
portées  au  présent  titre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et 
de  l'aménagement  de  terrains  en  pâturages,  la 
proposition  de  l'administration  forestière  sera 
communiquée  au  maire  ou  aux  administra- 
teurs des  établissements  publics.  Le  conseil 
municipal  ou  ces  administrateurs  seront  appe- 
lés à  en  délibérer  :  en  cas  de  contestation,  il 
sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le 
pourvoi  au  conseil  d'Etat.  [Ord.  1G69,  tit.  24, 
art.  9, 10, 12;  tit.  25,  art.  2,  3,  8,  16;  L.  15- 
29  sept.  1791,  lit.  1,  art.  4;  tit.  12,  art.  1  à 
29  ;  L.  28  sept. ,  6  oct.  179 1 ,  ti» .  2,  art.  36, 37, 
38.— 0.  128  et  s. 

5.  Jugé  en  sens  contraire  des  précédentes  solu- 
tions, que  tant  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  90  n'ont  pas  été  accomplies  ou  que  l'adminis- 
tration ne  justifie  pas  de  leur  accomplissement,  les 
bois  communaux  restent  soumis  aux  règles  du  droit 
commun  ;  que,  par  suite,  on  ne  peut  poursuivre  par 
voie  correctionnelle  les  individus  qui,  par  exemple, 
auraient  laissé  paître  des  bestiaux  dans  ces  bois.  — 
Cass.,  25  sept.  1837.  [D.P.38. 1.419.] 

6.  Id...  Peu  importe  que  l'administration  fores- 
tière ait,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  gou- 
verné ces  mêmes  bois  comme  s'ils  eussent  été  sou- 
mis au  régime  forestier.  —  Cordeaux,  26  fév.  1840. 
[Dp. 40.2. 158.] 

7.  Ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier,  les 
arbres  épars,  tels  que  ceux  plantés  sur  les  chemins 
vicinaux,  les  places,  les  promenades,  etc. —  Baudrillart, 
sur  l'art.  90;  Jousselin,  ubisup.,  t.  l,  p.  507.— V. 
encore  sup.,  art.  1,  n.  G. 

8.  Sous  la  législation  précédente,  on  jugeait  que  les 
prés-bois  appartenant  aux  communes  étaient  soumis 
au  régime  forestier. —  Cass..  9  avril  1813.  [S. 20.1. 
494;  C.n. 4. -D. a. 8. 725.] —Mais  cette  solution  était 
critiquée  par  Proudhon,  n.  3907.— Aujourd'hui,  on  ne 
pourrait  juger  de  même,  en  présence  de  la  disposition 
finale  de  notre  article  qui  a  été  ajoutée  au  projet  du 
Gouvernement  précisément  en  considération  des  prés- 
bois.  V.  Meaume,  t.  2,  n.  708  et  s. 

9.. .Que  la  défense  faite  parl'ordonn.  de  1669  (art. 
4,  tit.  25),  aux  ecclésiastiques  de  couper  dans  les 
bois  des  futaies  ou  des  baliveaux  sur  taillis,  s'appli- 
quait même  aux  coupes  faites  sur  des  terrains  uni- 
quement plantés  de  châtaigniers,  et  encore  que  les 
arbres  coupés  fussent  viciés  ou  dépérissants. — Cass.f 
13  déc.    1811.  [S.12.1.265;  C.N.5.-D.A.8.72G.] 

40.. .Et  que  les  ecclésiastiques  ou  les  administra- 
teurs des  établissements  publics  ne  pouvaient  rien 
entreprendre  au  delà  des  coupes  ordinaires  et  ré- 
glées, sans  une  autorisation  de  l'administration  fo- 
restière ;  qu'ainsi,  ils  ne  pouvaient  y  faire  des  fagots. 
—Cass.,  13  fév.  1812.  [D.a.8.727.]— 23  avril  1813. 
[D.a.  ibid.] 

41.  La  disposition  de  l'art.  90,  qui  veut  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  convertir  en  bois  un  terrain 
ou  pâturage  appartenant  à  une  commune,  le  conseil 
municipal  soit  appelé  à  délibérer  sur  la  proposition 
faite  à  ce  sujet  par  l'administration  forestière,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  mettre  en  dé- 
fends un  pâturage  boisé,  déjà  soumis  au  régime 
forestier.—  Cons.  d'Etat,  15  déc.  1845.  [S-V. 46.3. 

152.] 

42.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  convertir  en  bois  des  terrains  en  nature  de  pâtu- 
rages, aussi  bien  au  cas  où  la  question  s'élève  edre 
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91.  Les  communes  et  les  établissements  ps- 1  peut  jamai  donner  lieu  ;«  | 
bîics  ne  peuventfaire  aucun  défricbementde  leurs 
bois,  sans  une  autorisation  expresse  et  spéciale 
du  G  uvernementj  ceux  qui  [auraient ordonné 
<  m  effectué  sans  cette  autorisation  seront  passi- 
bles des  peines  portées  au  litre  XV  contre  les 
particuliers,  pour  les  contraventions  de  môme 
nature.  [C.  for.,  185,  220.] 

$2.  La  propriété  des  bois  communaux  ne 


communes,   qu'au  c;:s   oîi    clin  s'élève   entre 
l'administration  forestière  et  une  commune.  —  Cons. 

!,  12  fèT.  1849.  [S-Y  49.2.244.]— Sic,  Meaume, 
t.  2,  n.  708  et  712;  Jousseiin,  Servit,  d'util, 
publ.,  t..  1,  p.  516. 

43.  C'est  nu  conseil  de  préfecture  qutl  appartient 
(le  décider  si  un  terrain  communal  que  l'administra- 
tion propose  de  soumettre  au  Tégime  forestier,  est 
un  simple  pâturage  ou  un  bois  susceptible  d'une 
exploitation  régulière. —  Cons.  d'Etat,  7  juin  1851. 

[3-^81.2.782.] —  2  août  1851  et  28  juill.  1852. 
[SY. 53.2.726,  note.]  —  17  fév.  1853.  [S-V.  53.2.786.] 

44.  Mais  le  conseil  de  préfecture  cesse  d'être  com- 
pétent lorsque  la  commune  consent  à  la  conversion 
en  bois  du  terrain  litigieux.  —  Cons.  d'Etat,  21  ruai 
1852.  [S-V.  52.2.555.] 

45.  Comme  aussi,  après  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  reconnu  que  le  terrain  est  un  bois  suscep- 
tible d'exploitation  régulière,  c'est  à  l'administration 
seuîc  qu'il  appartient  de  décider  si  ce  terrain  doit 
être  soumis  au  régime  forestier.  —  Cons.  d'Etat,  17 
fév.  1853.  [S-V.  53.2.726.]— 12  déc.  1851  et  15  juill. 

1852.  [S-V.  ibid.j  note.] 

46.  Le  Code  forestier  n'a  pas  déterminé  la  marche 
à  suivre  lorsque  c'est  la  commune  elle-même  qui 
demande  la  conversion  en  bois  des  terrains  actuelle- 
ment en  pâturage.  11  faut  à  cet  égard  recourir  aux 
règles  établies  par  le  décret  du  9  bruni,  an  13.  — 
Meaume,  d.  711. 

C  ©S  ]  =  4  •  Une  simple  décision  ministérielle  suffît 
pour  autoriser  les  défrichements  :  il  n'est  pas  néces- 
saire d'un  décret  impérial.  (Discussion  à  la  Chambre 
des  députés,  séance  du  28  mars  1 827). — V.  Duvergier, 
Collect.  des  lois,  t.  27,  p.  215;  Meaume,  t.  2,  n.  715. 

2.  L'art.  91  est  applicable,  alors  même  que  le  dé- 
lit de  défrichement  a  été  commis  dans  un  bois  com- 
munal non  soumis  au  régime  forestier.  —  Meaume, 
n.  719,  qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  luîmes  du  20 
juin  1835. 

3.  Les  ouvriers  employés  au  défrichement  sont  pas- 
sibles des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  ont  effec- 
tué le  défrichement.  — Meaume,  n.  716.  —  Contra, 
Coin-Delisle  etFrédérich,  sur  l'art.  91. 

4.  V.  au  surplus  infrà,  art.  219  et  s.  et  les  notes. 

£  02  ]  —  S  4er-  Mode  et  conditions  du  partage 
des  bois  indivis  entre  communes. 

4.  En  principe ,  les  communes  propriétaires  de 
biens  indivis  peuvent,  comme  les  particuliers,  se 
prévaloir  des  lois  qui  autorisent  les  copropriétaires 
à  faire  cesser  l'indivision.— Cass.,  4  therm.  an  7.[S.l. 
1.231;  C.n.1  .-D.a. 3.120.]— Sîc, Meaume, t.  2,n.  726. 

2.  A  cet  égard,  l'art.  2,  tit.  4  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  qui,  pour  autoriser  le  partage  des  biens  com- 
munaux possédés  concurremment  par  plusieurs  com- 
munes, exige  qu'il  n'existe  de  titre  de  part  ni  d'autre, 
doit  s'entendre  d'un  titre  de  propriété  exclusive,  au 
profit  de  l'une  des  communes;  il  ne  s'applique  pas  au 
ras  où  les  litres  existantsne  constatent  que  des  droits 
d'usage  communs  et  réciproques,  —  Cass ,  9  août 
2833,  [SV.  53. 1.661. i 


babil 
Mais  lorsque  deux 
edenl  nn  bi  \t  par  indivis,  cbacui 
serve,  le  droit  d'en  provoquer  le  partage. 
10  juin  1783,  sec*.  1.  art.  h\  sect.  2,  art.  1  i 
15  ;  sect.  4,  art.  2;  déc.  19  bruni,  an  2  ;  Av. 
cons.  d'Etat,  20  juill.  1807  et  26  avril  1808. 
— C.  Nap.,815;  L.  18  juUl.  1837,  art.  46, 

3.  Le  partage  de  biens  indivis  entre  plusieurs  com- 
munes, lorsqu'il  n'existe  ni  titre  i    , 

avoir  lieu  en  raison  du  nombre  de  feux,  sans  égard  à 
l'étendue  do  territoire.—  4-20 

juill.  1807.  [S .7.2. 152;  Cir.10.j~Ca  ■-.,  13  sept. 

1809.  [S.10. 1.287;  C.W.3.-B.A.3.1Î1]  —  21 

1832.  [S-V.  53.  i.39.-D.p.S2.i.27G.-i\!;2. 1.2*9."] 

4.  11  en  est  ainsi  spécialement  à  l'égard  d 
indivis  entre  communes. —  .Avis  du  coi 

2G  avril  1808.  [S.8. 2.225;  CL*.  10.] 

Î3.  Les  dispositions  législatives  qui  ordonner' 
partage  des  biens  communaux  par  feux,  nonobstant 
tous  actes  ou  usages  contraires,  s'appliquent  au  cas 
de  partage  du  fonds  d'une  forêt  in/irise  entre  deux 
communes,  comme  au  cas  de  partage  de  tous  autres 
biens  communaux...  Et  ce  partage  par  feux  doit  avoir 
lieu,  alors  même  que,  depuis  un  temps  immémorial, 
les  deux  communes  auraient  joui  des  coupes  de  bois 
par  portions  égales.—  Cass.,  1er  fév.  1814  [S. 14.1. 
1G3:  C.n. 4. -D.a. 3. 122.] —28  mai  1838.  [S-Y58.1. 
806.-D.P.38.1.259.-P.Ô8.2.307.] 

6.  Le  partage  par  feux  de  biens  indivis  entre  deux 
communes  qui  n'en  formaient  antérieurement  qu'une 
seule  doit  avoir  lieu,  non  suivant  le  nombre  de  feux 
existant  au  moment  où  les  deux  communes  ont  été 
séparées  de  droit  par  l'effet  de  leur  érection  en  com- 
munes distinctes,  mais  suivant  le  nombre  de  feux  au 
moment  où  elles  ont  été  séparées  de  fait,  par  la  di- 
vision administrativement  faite  de  leurs  territoires 
respectifs,  alors  d'ailleurs  que,  dans  l'intervalle,  elles 
ont  joui  en  commun  de  la  propriété  indivise,  et  en 
ont  acquitté  proportionnellement  les  charges. — Cass., 
13  juill.  1841.  [S-Y41.1.835.-D.P.41.L308.-P.41. 
2.55G. 

7.  Toutefois,  les  avis  du  conseil  d'Etat  des  20  juill. 
1807  et  26  avril  1808,  qui  prescrivent  le  partage  des 
biens  communaux  par  feux,  ne  peuvent  être  appli- 
qués à  des  biens  communaux  qui  ont  déjà  été  l'objet 
d'un  partage  antérieur  volontairement  exécuté  par  les 
communes. —  Cons.  d'Etat,  29  mars  1833.  [S-Y  54.2. 
502.] 

8.  Les  avis  précités  du  conseil  d'Etat  ne  sont  sus» 
ceplibles  d'exception  qu'autant  qu'une  des  communes 
copropriétaires  serait  fondée  en  titre  à  réclamer  un  au- 
tre mode  de  partage  :  par  exemple,  le  partage  par  éga- 
les portions.  La  possession,  même  immémoriale, 
d'une  jouissance  réglée  dans  cette  proportion,  ne  sau- 
rait prévaloir  contre  les  dispositions  légales  de  la  ma- 
tière.—Cous.  d'Etat,  28  déc.  1825.  [C.x.8.2.167.- 
D.P.27.3.25.] 

9.  Jugé  encore  que  les  avis  précites  du  conseil 
d'Etat  n'ont  d'effet  que  pour  les  cas  où  il  n'existe  pas 
de  conventions  ou  actes  antérieurs  ,  attribuant  des 
droits  inégaux  à  chaque  commune.  —  Cass.,  26  août 
1816.  |C.N.5.-D.A. 5.124.]  —  19juill.  1820.  [$.21. 
1.145;  C.N.6.-D.A.3. 124.]  —  15  avril  1840. [S-Y  40. 
1.902.-D.P.40. 1.278  J  —  13  mai  1840.  [S-Y40.1. 
795.-D.P.40.1.221.-P.40.2.I64].— 15  fév.  1841.  [S-Y 
41.1  421.-D.P.41.1.133.-P.4I6.2.198.] 

40.  El  cet  acte  antérieur  peut  consister  dans 
lin  ancien  arrêt  du  parlement,  relatif  au  partage  du 
produit  des  biens  indivis,  la  propriété  devant  être  par- 
tagée sur  les  mêmes  bases  aue  les  fruits. —  Cass..  15 
fév.1841. [SY 41. 1.421. -D'p.ii  1.155  -P.41.2.198,' 
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S3.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics  sera  tou- 
jours rais  en  réserve,  lorsque  ces  communes 
ou  établissements  posséderont  au  moins  dix  hec- 
tares de  bois  réunis  ou  divisés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
bois  peuplés  totalement  en  arbres  résineux, 
i  Ord.  1669,  lit.  24,  arL,  lit.  25,  art.  2  ;  L.  15- 
29  sept.  1791,  lit.  12,  art.  11.  —  0.137-140.] 

9À.  Les  communes  et  établissements  publics 
*  '        '  ■  -  ■  ■        '  h 

41.  Jugé  cependant  qufe  le  partage  par  feux  de 
biens  communaux  indivis  entre  plusieurs  communes 
ou  sections  de  commune,  doit  avoir  lieu  suivant  le 
nombre  de  feux  au  moment  où  le  partage  est  de- 
mandé, bien  que  des  actes  anciens,  en  déterminant 
los  droits  réciproques  des  communes  indivises  et  en 
prenant  pour  base  le  nombre  de  feux  qui  existait 
alors,  aient  attribué  à  chacune  de  ces  communes 
des  portions  autres  que  celles  résultant  du  nombre 
actuel  de  feux.  Cette  attribution  (qui  n'a  pas  fait 
cesser  l'indivision)  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  dé- 
terminer à  toujours  les  droits  respectifs  des  commu- 
nes. —  Cass.,  20  juill.  1840.  [S-\U0.1.902.-D.p. 
40-1.284.] 

'12.  Le  partage  entre  deux  communes  des  sommes 
provenant  de  la  vente  d'un  quart  de  bois  de  réserve 
doit  se  faire  par  feux,  et  non  dans  la  proportion  des 
besoins  respectifs  de  chaque  commune. — Cons.  d'É- 
tat, 18  mars  1841.  [S-Y  41.2.307.] 

4 3.  L'art.  105  qui  maintient  les  titres  ou  usages 
contraires  au  partage  par  feux,  ne  concerne  que  le 
partage  du  bois  d'affouage,  et  non  le  partage  du 
fonds  de  la  forêt.  —  Cass.,  28  mai  1838.  [S-Y38.1. 
806.-D.P.38.1.259.-P.58.2.307.] 

44.  Un  hospice  qui  se  prétend  propriétaire  de  forêts 
dont  une  commune  est  en  possession  reconnue  et 
avouée,  ne  peut  pas  demander  que  ces  forêts  soient 
mises  en  séquestre  pendant  la  litispendance.  —  11  ne 
le  peut  pas  surtout  lorsque  les  forêts  se  trouvent  sous 
la  surveillance  de  l'administration  forestière,  et  que 
la  commune  offre  de  rapporter  en  définitive  ce  qui 
sera  jugé  appartenir  à  l'hospice,  du  produit  des  cou- 
pes qui  seront  faites.  —  Colmar,  17-19  déc.  1812. 
IS.  17.2.237;  C.N.4.-D.A.3.76.] 

§  2.  —  Questions  de  compétence, 

45.  La  loi  du  10  juin  1793,  art.  1,  sect.  5,  n'at- 
tribuant aux  conseils  de  préfecture  (remplaçant  les 
directoires  de  département)  que  la  connaissance  des 
contestations  relatives  au  mode  des  partages  des 
communaux  entre  communes,  il  s'ensuit  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
des  contestations  relatives  au  fond  du  droit  des  co- 
partageants.  —  Proudhon,  Droits  d'usage,  t,  3,  n. 
827,  943  et  s.;  Curasson  sur  Proudhon,  t.  3,  n.  9i9. 

46.  Ainsi,  les  contestations  relatives  au  principe 
même  du  partage,  par  exemple,  à  la  question  de  sa- 
voir si  ce  partage  n'est  pas  iuterdit,  soit  par  la  loi, 
soit  par  un  jugement  antérieur,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.—  Seulement,  les  tribunaux 
civils  doivent,  après  avoir  statué  sur  les  contestations, 
renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  administrative 
pour  procéder  au  partage,  suivant  le  mode  et  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi.  —  Grenoble,  24  janv. 
1849.  [S:V. 49.2.540.] 

47.  Jugé  encore  dans  le  même  sens,  que  si  l'au- 
'orité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer  sur  les 
questions  de  propriété  qui  peuvent  s'élever  à  l'occa- 
sion d'un  partage  de  biens  indivis  entre  plusieurs 
communes,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient, une  fois  ces  questions  vidées,  de  procéder 
aux  opérations  du  partage  et  de  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  au  mode  de  partnge  des  biens. — 


entretiendront,  pour  la  conservation  de  leurs 
bois,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera 
déterminé  par  le  maire  et  les  administrateurs 
des  établissements,  sauf  l'approbation  du  pré- 
fet, sur  l'avis  de  l'administration  forestière. 
[Ord.  1669,  tit.  35,  art.  14;  L.  15- 20  sept. 
1791,  lit.  12,  art.  1.] 

93.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour 
les  communes,  par  le  maire,  sauf  l'approbation 
du  conseil  municipal  ;  et  pour  les  élablisse- 

Trib.  des  conflits,  2  mai  18*J0.  [S-V.51.2.6G0.]  — 
Cass.,  21  janv.  185-2.  [S-V.53.1.39.-D.F.52. 1.276.- 
P.5-2. 1.289.] 

48.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  dci 
partages  consommés  rentrent  dans  le  contentieux 
dévolu  aux  conseils  de  préfecture.  —  Cormen'm,  v° 
Communes^  18  (qui  cite  décr.  29  déc.  1812  (Croix- 
Dalle);  il  janv.  1813  (Venilly)  ;  Ord.  7  nov.  181-5 
(Laufroy);  16  juin  1831  (Bourdet);  2  août  1830  (Alix). 

49.  Jugé  en  ce  sens,  que  toute  contestation  à  la- 
quelle peut  donner  lieu  un  partage  de  biens  commu- 
naux consommé  avant  la  loi  du  10  juin  1793,  eu 
vertu  d'arrêts  de  l'ancien  conseil,  est  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture;  et  que  le  préfet  ne 
peut  en  aucun  cas  statuer  à  cet  égard.— Cons.  d'Etat, 
16  janv.  1822.  [C.N.7.2.9.] 

20.  Toutefois,  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture ne  s'étend  qu'aux  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  communes  et  les  copartageants- 
déteuteurs  ou  occupants.  Elle  ne  peut  s'étendre  aux 
contestations  élevées  entre  deuxcopartageanls  sur  la 
limite  de  leurs  lots  respectifs  dans  un  partage  dont 
la  commune  ne  conteste  ni  la  validité  ni  l'applica- 
tion.—Cons.  d'Etat,  9  janv.  1828.  [C.N.9.2.4.-D.?, 

28.3.29.] 

24 .  Ils  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer,  en 
cas  de  contestation,  sur  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  relatives  à  la  formation  et  à  l'attribution 
des  lots  proposés  par  les  experts  pour  l'exécution  d'un 
partage  de  biens  indivis  entre  plusieurs  communes. 
C'est  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  ou  au  chef 
du  pouvoir  exécutif,  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
lesdites  délibérations,  selon  les  distinctions  établie? 
par  les  art.  19,  20  et  46  de  la  loi  du  18  juillet  18*7. 
—Cous.  d'Etat,  26  août  1846.  [S-Y  49.2.56.]  —  25 
janv.   1839.   [S-Y  ibid.,  adnotam.} 

22.  Les  tribunaux, saisis  d'une  question  de  propriété 
de  biens  communaux  entre  plusieurs  communes  ou 
sections  de  communes,  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voir, poser  les  bases  du  partage,  en  réservant  6 
l'administration  forestière  le  règlement  de  ce  partage, 
— Cass. ,24  avril  1833.  [S-V.03. 1.695. -D.p. 53. 1.191. 3 

23.  Et  même,  l'autorité  judiciaire  peut,  dans  ce  cas, 
après  avoir  statué  sur  la  question  de  proprié! 
ordonné  le  partage  des  biens,  se  réserver  l'exécution 
de  son  jugement  :  en  cela,  elle  n'empiète  pas  sur  \a* 
droits  de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  9  aoûî 
1833.  [S  Y  35.1.661.] 

21.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pen? 
connaître  despartagesentre  communes  etparticul; 

—  Proudhon,  t.  3,  n.  829;  Meaume,  t.  2,  n.  730. 

25.  Jugé  eu  ce  sens,  que  la  loi  du  21  prair.  an   " 
qui  avait  pour  but  de  surseoir  au  jugement  des  actic 
résultant  de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  suï 
le  partage  des  biens  communaux,  ne  s'appliquaii 
aux  questions  de  propriété  soulevées  entre  les  par- 
ticuliers elles  communes.  — Cass.,  I2brum.  an  50. 

[C.N.I.] 

26.  En  ce  qui  touche  la  compétence  en  matière  <Ja 
partage  d'affouages,  V.  inf.,  art.  105,  n.  38  tï  0. 


r  93  à  99.  3. 
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-nenls  publics,  par  les  administrateurs  do  ces 
établissements. 

Ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'admi- 
istration  forestière,  qui  délivre  aux  gardes 
leurs  commissions. 

En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  pronon- 
cera. [Ord.  1669, lit.  25,  art.  14  et  15;  L.15- 
ki9  sept.  1791,  tit.  12,  art.  3;  L.  9  flor.  an  11, 
art.  10.— C  for.  50,  63  et  s.,  121. 

©6.  A  défaut,  par  les  communes  ou  éta- 
blissements publics,  de  faire  choix  d'un  garde 
dans  le  mois  de  la  vacance  de  l'emploi,  le  pré- 
fet y  pourvoira,  sur  la  demande  de  l'adminis- 
tration forestière.  [Ord.  1669,  lit.  25,  art.  14; 
L.  15-29  sept.  1791,  tit.  12,  art.  2  et  4.] 

91.  Si  l'administration  forestière  et  les  com- 
munes ou  établissements  publics  jugent  conve- 
nable de  confier  à  un  même  individu  la  garde 
d'un  canton  de  bois  appartenant  à  des  com- 
munes ou  établissements  publics,  et  d'un  can- 
ton de  bois  de  l'Etat,  la  nomination  du  garde 
appartient  à  cette  administration  seule.  Son 
salaire  sera  payé  proportionnellement  par  cha- 
cune des  parties  intéressées.  [L.  9  flor.  an  11, 
art  11.] 

98.  L'administration  forestière  peut  suspen- 
dre de  leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics  ;  s'il 
y  a  lieu  à  destitution,  le  préfet  la  prononcera, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  ou 
des  administrateurs  des  établissements  proprié- 
taires, ainsi  que  de  l'administration  forestière. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal 
ou  des  établissements  propriétaires.  [L.  9  flor. 
an  11,  art.  14.— 0.  48.] 


§  96-99  ] 


[  1 00 3=1  •  L'intervention  des  agens  forestiers  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'écorces, 
copeaux  et  autres  rémanents  des  coupes  affouagères. 
— Meaume,  t.  2,  n.  7*1,  qui  cite  en  ce  sens  uee  dé- 
cision du  ministre  des  finances  du  28  août  1829.— 
V.  cependant  Migneret,  de  l'Affouage,  2e  édit.,  p. 
33,  ad  notam. 

2.  De  ce  que  les  maires  des  communes  ou  les  ad- 
ministrateurs des  établissements  publics  doivent  être 
dûment  appelés  à  la  vente,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y 
ait  obligation  pour  l'administration  forestière  de  leur 
taire  signifier  la  vente  par  acte  extrajudiciaire ,  à 
peine  de  nullité.  —  Baudrillart,  sur  l'art.  100; 
Meaume,  t.  2,  n.  740  ;  Dalloz,  t.  25,  v°  Forêts,  n. 
•1752.  —  Contra,  Coin-Delisle  et  Frédérich,  sur 
l'art.  100. 

3.  L'application  de  la  deuxième  disposition  de  notre 
article  a  soulevé  quelques  difficultés  parmi  les  com- 
mentateurs.— Baudrillart,  loc.  cit.,  prétend  que  si  à 
la  contravention  de  l'art.  100  se  réunissaient  les  cas 
prévus  par  les  art.  18  et  19  du  Code,  on  devrait  ap- 
pliquer les  neines  prononcées  par  ces  articles.  —  Cu- 
rasson,  Cva.  for.,  t.i,  p.  378  et  379,  et  Meaume,  t.  2, 
n.  742  et  743,  sont  d'un  sentiment  opposé.  Suivant 
ces  auteurs,  l'art.  100  a  évidemment  voulu  modifier, 
en  faveur  du  maire  et  des  administrateurs  des  éta- 
blissements publics,  la  pénalité  des  art.  18  et  19. — 
Nous  préférons  cette  dernière  opinion,  qui  est  égale- 
ment partagée  par  Dalloz,  n.  1754  et  1755. 

4.  Mais  quid  à  l'égard  des  adjudicataires  des  bois 
*fiûdus,  contre  lesquels  l'art.  100  De  prononce  aucune 


99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  é? 
des  établissements  publics  sont  en  tout  assimi 
les  aux  gardes  des  bois  de  L'Etat,  et  soumis  à 
l'autorité  des  mêmes  agents  ;  ils  prêtent  ser- 
ment dans  les  mémei  formes,  et  leurs  precès- 
verbaux  font  également  foi  en  justice  pour  con- 
stater les  délits  et  contraventions  commis  môme 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  autres 
que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée.  [Ord. 
1669,  tit.  25,  art.  15;  L.  15-29  sept.  1791, 
tit.  12,  art.  5  et  6  ;  L.  9  flor.  an  1 1 ,  art.  12 
— C.  for.5  et  s.,  166  et  s.,  176  et  s.] 

100.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaire 
qu'extraordinaires,  seront  faites  à  la  diligence 
des  agents  forestiers,  dans  les  mêmes  formes 

3ue  pour  les  bois  de  l'Etat,  et  en  présence 
u  maire  ou  d'un  adjoint  pour  les  bois  des 
communes,  et  d'un  des  administrateurs  pour 
ceux  des  établissements  publics;  sans  toutefois 
que  l'absence  des  maires  ou  administrateurs, 
dûment  appelés,  entraîne  la  nullité  des  opé- 
rations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuée  par  l'ordre 
des  inaires  des  communes  ou  des  administra- 
teurs des  établissements  publics  en  contraven- 
tion au  présent  article,  donnera  lieu  contre  eux 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
trois  cents  francs,  ni  excéder  six  mille  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  aux  communes  ou  établisse- 
ments propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées 
nulles.  [Ord.  1669,  tit.  25,  art.  9, 10, 11,  12; 
L.  15-29  sept.  1791,  tit.  12,  art.  9  et  s.— C. 
L.,  17  à  19,  80}  0.  84  à  89,  104, 140.] 


peine?  Les  mêmes  auteurs  décident  qu'ils  sont  pas- 
sibles des  peines  portées  par  les  art.  18  et  19,  en  vertu 
des  dispositions  générales  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  90.  —  Selon  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  l,  p. 
387  et  388,  si  les  adjudicataires  se  sont  mis  en  pos- 
session, et  qu'ils  aient  effectué  des  coupes,  ils  doivent 
être  punis  comme  pour  délits  ordinaires  conformé- 
ment aux  art.  192  et  s.;  mais  ils  sont  à  l'abri  de  tou- 
tes poursuites  ,  dans  le  cas  où  l'adjudication  n'a  été 
suivie  d'aucune  prise  de  possession. 

5.  On  ne  peut  exiger  des  adjudicataires  de  bois 
communaux  en  retard  de  se  libérer ,  l'amende  du 
vingtième  prononcée  en  pareil  cas  par  l'arrtté  des 
consuls  du  17  frim.  an  11  contre  les  adjudicataires 
de  coupes  de  bois  nationaux. —  Circul.  de  la  régie  des 
domaines,  24  janv.  1807.  [S. 7. 2. 323.]—  V.  sup., 
art.  28 ,  n.  3. 

6.  L'effet  de  l'art.  100  n'est  pas  limité  à  la  coupe 
et  à  la  vente  des  bois  sur  pied  :  cet  article  doit  être 
également  appliqué  lorsqu'il  s'agit  de  chablis  et  au- 
tres menus  marchés  que  l'art.  102  de  l'ord.  d'exécu- 
tion prescrit  de  vendre  avec  les  formalités  ordinaires. 
— Curasson,  t.  1,  p.  379;  Coin-Delisle  et  Frédérich, 
1. 1,  p.  387;  Meaume,  fi.  74*.— V.  cependant  un  arrêt 
de  Besançon  du  14  juill.  1830,  rapporté  par  ce  dernier 
auteur,  lequel  décide  que  la  pénalité  de  l'art.  100  es 
inapplicable  à  un  maire  prévenu  d'avoir  vendu  quel 
ques  chablis. 

7.  Un  maire  prévenu  de  contravention  à  l'art.  100, 
ne  peut  être  poursuivi  que  sur  une  autorisation  du 
conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  75  delà  Con- 
stitution du  22  frim.  an  8.  —Meaume,  n.  745  et  74e, 
qui  cite  un  arrêt  conforme  du  conseil  d'Etc.t  <ta 
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fOa.  Les  incapacités  et  défenses  pronon- 
cées par  l'article  21  sont  applicables  aux  mai- 
res, adjoints  et  receveurs  des  communes,  ainsi 
qu'aux  administrateurs  et  receveurs  des  éta- 
blissements publics,  pour  les  ventes  des  bois 
des  communes  et  établissements  dont  l'admi- 
nistration leur  est  confiée. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles 
tes  peines  prononcées  par  le  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  précité,  sans  préjudice  des 
iommages- intérêts,  s'il  y  a  lieu  ^  et  les  ventes 
seront  déclarées  nulles. 

f  ©3.  Lors  des  adjudications  des  coupes  or- 
dinaires et  extraordinaires  des  bois  des  établis- 
sements publics,  il  sera  fait  réserve  en  faveur 
de  ces  établissements,  et  suivant  les  formes 
qui  seront  prescrites  par  l'autorité  administra- 
tive, de  la  quantité  de  bois,  tant  de  chauffage 
que  de  construction,  nécessaire  pour  leur  pro- 
pre usage. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  em- 
ployés qu'à  la  destination  pour  laquelle  ils  au- 
ront été  réservés,  et  ne  pourront  être  vendus  ni 
échangés  sans  l'autorisation  du  préfet.  Les  ad- 
ministrateurs qui  auraient  consenti  de  pareil- 
les ventes  ou  échanges  seront  passibles  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  ces  bois,  et  de  la 
restitution,  au  profit  de  l'établissement  pu- 
blic, de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  Les 
- 

50  juill.  1840.  —  L'application  de  cette  règle  fait 
néanmoins  quelque  difliculté  lorsque  le  maire  n'a, 
comme  dans  le  cas  ci-dessus,  agi  que  comme  man- 
dataire légal  de  la  commune.  —  V.  à  cet  égard,  la 
Table  générale  de  Devilleneuve  et  Gilbert,  v°  Mise 
en  jugement,  §  2. 

8.  C'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient  de  connaître  d'une  demande 
en  nullité  de  la  veute  d'une  coupe  de  bois  communal, 
fondée  sur  l'inobservation  des  formes  prescrites  par 
le  Code  forestier  :  spécialement ,  de  la  question  de 
savoir  si  les  affiches  qui  doivent  précéder  l'adjudica- 
tion ont  été  apposées  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  17 
de  ce  Code.— Cons.  d'Etat,  25  mars  1832.  [S-V.52.2. 
372.] 

9.  Elle  est  également  compétente  pour  connaître 
de  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  l'Etat 
comme  responsable  des  irrégularités  commises  par 
ses  agents  dans  les  opérations  relatives  à  une  telle 
vente.  [SY.iàid.] 

L  ivi-iui  j.«  .«••*«..  •••«..      .... 

C  105  ]  es  4.  Une  peut  être  fait  de  coupe  dans  un 
bois  communal,  même  pour  chauffage  ,  sans  qu'il  y 
ait  eu  préalablement  délivrance  et  autorisation  de 
l'administration  des  forêts.— Vainement  on  exciperait 
d'usage  et  de  prescription  contraires  :  on  ne  prescrit 
pas  contre  le  droit  public. — Tout  aussi  vainement  on 
exciperait  d'uu  partage  illégal ,  exécuté  à  Finsu  de 
l'administration.— Cass.,  9  oct.1824.  [S.25.1.88;  C 
N.7.-D.A.8.726.] 

2.  Par  suite,  les  habitants  delà  commune  ne  peu- 
vent couper  individuellement  du  bois  dans  la  for£\ 
communale. — Cass. ,  27  fév. 1807.  [S. 7. 2. 77;  C.n.».] 

3.  La  commune  qui,  après  avoir  été  autorisée  y*r 
l'administration  forestière  à  abattre  un  nombre  déter- 
miné d'arbres  dans  ses  bois  pour  l'affouage  de  l'an- 
uôe  ,  ù'a  coupé  qu'une  partie  de  ces  arbres  à  l'expi- 


ventes  ou  échanges  seront  en  outre  déclaréj 
nuls.  [C  for.,  84,  8*;  0.  142.] 

103.  Les  coupes  des  bois  communaux  des- 
tinées à  être  partagées  en  nature  pour  l'affouage 
des  habitants,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après 
que  la  délivrance  en  aura  été  préalablement 
faite  par  les  agent9  forestiers,  et  en  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'article  81  pour  l'ex- 
ploitation des  coupes  affouagères  délivrées  aux 
communes  dans  les  bois  de  l'Etat;  le  tout  sous 
les  peines  portées  par  ledit  article.  [Ord.  1669, 
lit.  25,  art.  11  ;  L.  15-29  sept.  1791,  lit.  12, 
art.  15.—  C.  for.  79  et  s.;  0.  122, 141,  146. 

f  04.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres 
délivrés  en  nature,  en  exécution  des  deux  ar- 
ticles précédents,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la 
perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  pour- 
suites devant  les  tribunaux. 

105.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le 
partage  des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu, 
c'est-à-dire,  par  chef  de  famille  ou  de  maison 
ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  ; 
s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire, 
la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions 
on  réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et 
payée  à  la  commune.  [L.  21-31  mai  1790, 
26  niv.  an  11,  28  vent,  an  11;  Arr.  19  frim. 
an  10  ;  Av.  du  cons.  d'Etat,  12-26  avril  1808. 
—  0.  143;  L.  18  juill.  1837,  art.  17.] 

ration  du  délai  qui  lui  avait  été  fixé,  peut,  à  raison 
de  ce  retard  ou  omission,  être  condamnée  aux  peines 
prononcées  par  les  art.  40  et  82,  C  for.  —  Pau,  25 
mars  1835.  [D.p.35.2.187.]— V.  Migneret,  de  l'Af- 
fouage, p.  81.— Contra,  Meaume,  t.  2,  u.  761. 

C  104  1  =  Les  actes  dont  parle  cet  article  doivent 
être  présentés  à  l'enregistrement  en  débet  dans  le 
délai  de  vingt  jours.  —  Meaume,  t.  2,  n.  764,  qui 
cite  en  ce  sens  une  délibération  de  la  régie  du  3  mars 
1829.    " 


C  10«>  1        Indication  alphabétique. 


Acte  administratif^, 

68  et  s. 
Adjudication,  43. 
Année,  13,  14. 
Aptitude  personnelle, 

39  et  s.,  46  et  s. 
Arrêté  préfectoral, 37, 

66,  67. 
Autorité    administrât 

ou  judic.,38ets.,68. 
Bois  de  construction, 

3,  31  et  s. 
CélibaWire,  11,28,58. 
Cession,  36,  37. 
Chef  de  maison  ou  de 

famille,  11  et  s.,  49. 
Compétence.  38  et  s 
Conseil  d'Etat,  66  ot 

s.,  70.71. 
Conseil  de  préfecture, 

52,  53,  56.  63  et  s. 
Conseil  municipal,  63, 

6fi,  70. 
Contributions,  12. 
Coupe,  13,30,66,71 
Délimitation,  72. 
Délivrance,  29. 
Démolition,  31. 
Domaine  national,  51. 
Domestique,  11,  25. 


Domicile,  3,  6  et  «., 

14,  49,  72. 
Douanier,  17. 
Enfants,  11,28. 
Erreur,  54. 
Etranger,  5  et  s.,  34, 

42,  46,  47. 
Expertise,  72. 
Exploitation.  63. 
Fermier,  15.  33. 
Fin  de  non-recevoir , 

66  et  s. 
Force  obligit.,37,  58. 
Frais,  68. 
Français,  5  et  s.,  39, 

42,  46. 
Futaie,  2cts.,32,  43, 

59. 
Gendarme,  18. 
Habitation,  3.  4  et  s., 

40,41.42,60. 
Jouissance,  1  et». ,30, 

36    i8,  53,61, 
Locataire,  33. 
Maire,  54. 
Mitrage,  3. 
Mineur,  16. 
Ministre  de  Tint.,  63. 
Moulin,  50. 


Partage,  27,  30,  54  c>. 

s.,  59,  64,  65,  71. 
Préfet.  37,  64  et  s. 
Propriété,  1  et  s.,  44. 
Reconstruction,  31. 
Recours,  66  et  s. 
Règlement,  30,36,27, 

39,  66. 
Réunion  de  commua 

20  et  s. 
Rôle  de  répartit.,  1  L 

55. 
Section  decoœm.,'2'i 
Séquestre,  31. 
Servitude,  1. 
Sursis,  69. 
Taillis,  2  et  s. 
T^rce  opp. ,  71. 
Titre,  24,  45,  52,  53. 
Toisé,  3.  43- 
Triage,  19. 
Tuteur,  1G. 
Usages.   1,  25  et  s  , 

56  et  s.,  71, 
Usufruitier,  32. 
Yente,  31,35,36,37, 

68. 
Vérification  <!•  licct, 

72. 
Veuù,  il. 
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g4«, — Caractète  du  droit  dPaffùuagê, —  Condi- 

Uons  requises  pour l 'exercer, —M 'ode  d'cxen.n  e. 

4.  Le  droit  d'affouage  dans  les  bois  communaux 
n'est  pas  on  Simple  droit  d'usage  :  c'est  nu  droit  .1 
une  portion  de  fruit!  roiniiiiin-;  entre  des  <  oïntéres- 
sés. —  Serrigny,  Compét.  et  proc,adminiit.t\.  2, 

n.  792  et  7'Jô;  Migneret,  Tr.  de  l'affouage,  il.  8; 
Dufour,  Dr.  adrn.,  n.  330.— V.  aussi  Ui  .mine,  t.  2, 
n.  765. — V.  toutefois  Proudhon,  Dr.  d'usage,  t.  r>, 
n.  903,  ctCurasson,  Cod.  for., \..  1,  p.  392,  (|m  ré- 
sidèrent l'affouage  communal  comme  un  droit  cPtt- 
sage-servitude  réelle.  —  Décision  contraire  sur  ce 
dernier  point  :  Cass. ,7  mai  1829.  [S. 29. i. 180;  C. 
N.9.-D.P.29.1.240.] 

2.  Un  affouage  ordinaire  s'entend  de  celui  qui 
s'exerce  dans  les  taillis,  et  auquel  les  futaies  ne  sont 
pas  soumises.  En  conséquence,  l'arrêt  qui  maintient 
une  partie  dans  la  jouissance  d'un  affouage  ordinaire 
exprime  suffisamment  que  cet  affouage  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  les  taillis,  et  que  les  futaies  en  sont 
exceptées,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de  se  pour- 
voir en  interprétation  de  cet  arrêt  devant  les  juges 
qui  l'ont  rendu.— Cass.,  23  mai  1840.  [S-Y40.1. 780. 
D.p.40.1.236.] 

3.  Le  droit  à  la  délivrance  du  bois  taillis  (ou  de 
chauffage)  est  un  droit  personnel  qui  s'attache  à  l'ha- 
bitation, et  qui  est  le  privilège  du  chef  de  famille  dans 
la  commune.  Le  droit  à  la  délivrance  des  futaies  (ou 
bois  de  construction)  est  un  droit  inhérent  à  la  pro- 
priété bâtie,  peu  importe  que  le  propriétaire  soit  ou 
non  domicilié  dans  la  commune.  Le  premier  est  exercé 
par  tête  de  chef  de  famille,  et  le  deuxième  selon  le 
métrage  des  bâtiments.  —  Proudhon,  Dr.  d'usage, 
n.  923;  Sebire  et  Carteret,  Encycl.  du  droit,  v°  Af- 
fouage, n.  10  et  25;Curasson  sur  Proudhon,  n.976. 
— Voy.  aussi  Migneret,  n.  109,  176  et  s.  (2e  éd.); 
Meaume,  t.  2,  n.  788  et  s.,  826. 

4.  Le  droit  d'affouage  est  acquis  à  tout  habitant  de 
la  commune,  par  cela  seul  qu'il  est  habitant.— Cass., 
7  mai  1829.  [S. 29.1. 180;  C-N.9.-D.P.29. 1.240.]  — 
Sic,  Proudhon,  n.  906-929.  —  V.  aussi  Henrioii  de 
Pansey, ,  Biens  comm.,  liv.  2,  cb.  16,  p.  3*2. 

5.  Ainsi,  les  étrangers  autorisés  à  établir  leur  do- 
micile en  France  ont  droit  de  participer  à  l'affouage 
dans  les  communes  où  ils  demeurent  :  le  droit  de 
l'affouage  appartient  à  tout  habitant  de  la  commune 
indépendamment  de  sa  qualité  de  Français  ou  étran- 
ger.—Cass.,  26  fév.  1838.  [S-V.58.1.280.-D.P.38.1. 
132.] 

6.  Solution  conforme,  sans  même  que  l'arrêt  parle 
de  la  circonstance  de  domicile  légalement  autorisé  en 
France.—  Cass.,  il  mai  1838.  [S-Y  38.1.656,-D.p. 
59.1.597.] 

7.  Jugé  au  contraire  que  l'étranger,  admis  à  établir 
son  domicile  en  France,  n'a  pas  le  droit  à  l'affouage. 
—  Colmar,  20  janv.  1841.  [D.p.41 .2.176.]  —  Sic  , 
Cormenin,  Dr.  adm  ,  t.  2,  p.  109  (4e  éd.);  Foucart, 
Elém.  de  dr.  publ.  et  adm.,  t.  3,  n.  93  ;  Baudril- 
iart,  sur  l'art.  105,  p.  208;  Leber  et  de  Puibusque, 
Cod.  mun.,i>.o97;  Meaume,  t.  2,  n.8l2,p.i38. 

8...  Qu'à  cet  égard,  l'art.  3,  sect.  2  du  décret  du 
5  0  juin  1795;  qui  fait  de  la  qualité  de  Français  une 
des  conditions  essentielles  de  toute  participation  à  la 
jouissance  des  biens  communaux,  n'a  pas  été  abrogé 
par  Fart.  105.  -—  Cons.  d'Etat,  50  mars  1846.  [SAC 
46.2.408.-D.P.46.3.130.]  —  18U0V.  1846.  [S-Y47. 
2.192.] 

9.  Ce  droit  est  acquis  à  l'habitant  d'une  commune 
parle  seul  fait  du  domicile  actuel,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  ce  domicile  remonte  à  une  époque  plus 
au  moins  éloignée. — Proudhon,  t.  3,  n.  955. 

40.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  droit  d'affouage  est 
acquis  aux  habitants  de  chaque  commune,  par  le  fait 
seul  de  leur  habitation  actuelle,  et  sans  qu'il  soit 


•  d'avoir   habité  pondant   tr  .  — 

Nancy,  la  avril  îs^o.   [S.t7.».S05'  C.s.H.-l).:\ 

2.7. î 

41.  Mais  il  ne  cottipèta  qu'au  chef  de  famille  o  l 
m,  ce  qui  exclut  les  enfants,  domestiq  . 

sionnafres  el  tout  individu  attaché  i  ta  poraonu 

.i  la    famille.   Un   rettO,  Les  veufs,   veuves  et  céliba- 
taires y  ont  droit,  s'ils  ont  do  ménage.  —  Seb  r 
Carteret,  Bntyd,  du  dr.}  y  Affouaget  n.  12,  Mi- 
gneret, n.  134;  Meaume,  t.  2,  n.  «05  et  s. 

42.  Pour  avoir  1"  droit  de  participer  a    V 
dans  une  commune,  il   suffit  d'y  <;lre  domicibi 
d'être  chef  de  maison  ;  il  n'est  cas  nécessaire,  en 
outre,  d'y  payer  une  contribution  quelconque.  — 
Bourges.  10  mars  1840.[S-V.  40.2.32:;. j— Six,  Prou- 
dhon, n.  960;  Curasson  sur  Proudhon,  n.  901  , 
gneret,  n.  245. 

43.  La  toupe  de  l'affouage  n'est  sppticable 
l'année  qui  va  commencerai  n'est  distribuée 
cette  année..  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,   po 
prendre  part,  d'avoir  réuni,  pendant  l'année  qui  1 

de  s'écouler,  les  conditions  exigées;  il  suffit  que  les 
conditions  existent  au  moment  de  l'ouverture  du 
droit  ou  de  la  distribution  de  l'affouage.—  Proudhon 
n.  933. 

44.  Le  commencement  de  l'année  affouagère  doit 
être  fixé  à  l'époque  de  la  publication  du  rôle  d'af- 
fouage dans  la  commune.  Il  s'ensuit  que  l'habitant 
qui  aurait  transféré  son  domicile  dans  une  commune 
après  la  clôture  de  ce  rôle ,  ne  devrait  point  être 
admis  au  partage  de  la  coupe  pour  cette  première 
année.— Proudhon,  n.  934;  Curasson,  Cod.  forest., 
1. 1,  p.  444  et  s. — V.  aussi  en  ce  sens,  Migneret,  n. 

136  et  137. 

45.  Lorsqu'un  fermier  quitte,  au  printemps,  l'ex- 
ploitation de  sa  ferme  pour  aller  demeurer  dans  une 
autre  commune,  et  qu'un  autre  fermier  vient  immé- 
diatement le  remplacer,  c'est  à  ce  dernier  qu'est  due 
la  portion  d'affouage  mise  en  distribution  l'automne 
de  la  même  année. —  Proudhon,  n.  939;  Migneret, 
n.  244.  —  Contra,  Meaume,  n.  843. 

46.  La  translation  purement  civile  du  domicile, 
telle  qu'elle  a  lieu,  par  exemple,  à  l'égard  du  mineur 
chez  son  tuteur,  ne  suffit  pas  pour  faire  encourir  la 
privation  de  l'affouage.  —  Proudhon,  n.  938  ;  Curas- 
son, C.for.,  t.  1,  p.  447.  —  Contra,  Migneret,  n. 
158  ;  Meaume,  n.  817. 

47.  Des  individus  résidant  dans  une  commune  en 
qualité  de  douaniers  ne  peuvent  être  considérés  com- 
me ayant  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune, 
et  comme  pouvant  prétendre,  par  suite,  à  une  pan 
dans  les  affouages  de  cette  commune. —  Cons.  d'Etat, 
18  nov.1846.  [S-Y47. 2.192. ]—V.  cependant  Meaume, 
n.  820  et  821. 

48.  Il  en  est  de  même  des  gendarmes  en  activité  de 
service  dans  une  commune.  — Migneret,  n.  1G5.  — 
Contra,  Marquiset,  Manuel  de  ïaffouager}\>.74, 
quest.  99;  Meaume,  n.  821. 

49.  Bien  qu'il  soit  établi  que  l'ancien  seigneur  d'une 
commune  y  avait  autrefois  exercé  le  triage  sur  les 
bois,ses  successeurs  ou  ayants  cause  ne  sont  pas  fon- 
dés pour  cela  à  demander  aujourd'hui  une  part  dans 
les  affouages  communaux,  si  la  commune  n'a  pas  été 
réintégrée  dans  le  triage. — Proudhon,  n.  982. — Con- 
tra, Curasson  sur  Proudhon,  n.984;  Migneret,  n.247, 
in  fine;  Meaume, t.  2,  n.  849. 

20.  Lorsqu'un  hameau  est  réuni  à  une  commune , 
la  réunion  ne  confère  pas  aux  habitants  réunis  le 
droit  de  participer  à  l'affouage  des  bois  de  la  com- 
mune. En  général,  la  réunion  des  communes  ne  doit 
porter  aucune  atteinte  à  leurs  droits  respectifs  de  pro- 
priété.—Cons.  d'Etat,  17  janv.  1813.  lS.13.2.956; 
C.N.4.-D.A.3.77.]— 27  mai  1816.  [C.N.5.2.150.]  — 
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ce  sens,  Promlbcu,  n.  ogg  et  s.;  Curasson  sur 
Proudhon,  II.  973;  Migneret,  n.  240. 

21 .  Jugé  encore  que  lorsqu'un  corps  de  forme  ou 
domaine  est  distrait  du  territoire  de  la  commune  à 
laquelle  il  appartient,  et  est  réuni  au  territoire  d'una 
autre  commune  ,  celte  réunion  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  droits  respectifs  des  communes  et  ne  con- 
fère pas  aux  propriétaires  du  domaine  le  droit  de  par- 
ticipera l'affouage  des  bois  de  la  commune  a  laquelle 
ce  domaine  a  été  incorporé. — Besançon,  28fév.  1828. 
[S. 28. 2. 242  ;  C.N.8.-D.P.28.2.2c-!0.*] 

22.  Et  vice  versa ,  lorsqu'une  section  de  com- 
mune est  oistraite  de  la  commune  à  laquelle  elle 
appartient,  et  est  incorporée  à  une  autre  commune  , 
les  habitants  de  la  section  conservent  sur  les  biens 
de  la  commune  dont  ils  sont  distraits  les  droits  d'af- 
ibuage  qu'ils  avaient  antérieurement. — Nancy,  18  av. 
1826.  [S. 27. 2. 203;  C.N.S.-D.P.2 8.2.7.]  —  Cass.,  13 
mai  1828.  [S.28.1.575;  C.N  60G.9.-D.P.28.245.] 

23.  L'art.  105  règle  seulement  le  mode  de  partage 
de  l'affouage;  il  est  sans  application,  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  si  quelques-uns  des  habitants  d'une  com- 
mune ont  droit  à  l'affouage,  et  doivent  y  être  admis 
sans  remplir  de  certaines  conditions  exigées  par  la 
commune.— Cass. ,9  avril  1838.  [S-Y38  1.502.-D.P. 
38.t.349.-P.58. 1.483.] 

24.  Le  mot  titre  employé  dans  l'art.  105  ne  doit 
s'entendre  que  des  règlements  relatifs  au  partage  de 
l'affouage  qui  seraient  intervenus  dans  telle  ou  telle 
localité  ,  tels  que  des  arrêts  de  Cour  souveraine. — 
Curasson  sur  Proudhon,  t.  5,  n.  938,  et  Cod.  for., 
I.  1,  p.  423  ;  Meaume  ,  t.  2  ,  n.  771 .  V.  aussi  Mi- 
gneret ,  n.  75  et  s.  —V.  sup.,  art.  92.  n.  il. 

25.  Et  par  les  mots  usages  contraires,  la  loi  a  en- 
tendu les  anciens  usages  existant  dans  chaque  localité, 
avant  les  changements  introduits  par  leslois  de  la  Ré- 
volution ,  et  non  des  usages  existant  au  moment  de 
la  publication  du  Code  forestier,  ce  dernier  état  do 
choses  ayant  été  déterminé  par  des  lois  ou  décrets  qui, 
en  abolissant  tous  les  usages  particuliers,  avaient  éta- 
bli un  mode  général  et  uniforme  pour  toute  la  France. 
— Curasson  sur  Proudhon,  t.  3,  n.  939,  et  Cod.  for., 
t.  1,  p.  434  et  435;  Coin-Delisle  et  Frédérich,  sur 
l'art.  105;  Migneret,  n.  90  et  s. —  Contra,  Heaume, 
n.  778  et  s. —  V.  aussi  sur  ce  point  la  Heu.  de  lc'~ 
gisL,  t.  1  de  1851,  p.  44. 

2G.  Une  perception  variable  et  arbitraire  ,  qui 
n'a  jamais  fait  l'objet  d'un  article  de  recette  au 
budget  communal,  ne  présente  point  les  caractères 
d'uniformité  et  de  publicité  nécessaires  pour  consta- 
ter un  usage  dans  le  sens  de  l'art.  105. — Colmar,25 
I10V.1836.[S-V.38.1.502.-D.P.38.1.3i9.-P.58.1.4S5.] 

27.  De  même,  l'usage  en  vertu  duquel  les  nou- 
veaux habitants  d'une  commune  n'étaient  admis  au 
partage  de  l'affouage  qu'après  versement  par  eux  d'une 
certaine  somme  dans  la  caisse  municipale,  n'est  pas 
un  de  ceux  que  l'art.  105  ait  eu  pour  objet  de  main- 
tenir :  tous  les  habitants  d'une  même  commune  ont 
droit  à  l'affouage,  s'ils  sont  domiciliés  dans  la  com- 
mune et  chefs  île  maison.—  Cass.,  9  av.  1838.  [S-Y 
38. 1.302.-D.P.38.1.549.-P.38. 1.485] 

28.  Mais  l'usage  établi  dans  une  commune  de  n'ac- 
corder qu'un  demi-lot  d'affouage  aux  habitants  non 
mariés  ou  n'ayant  pas  avec  eux  enfants  ou  domesti- 
ques, est  un  usage  général  dans  le  sens  de  notre  article, 
par  cela  seul  qu'il  s'applique  à  tous  les  habitants  de 
la  commune  qui  se  trouvent  dans  le  cas  spécifié.  — 
Cass.,  4  mars  1845.  [S-Y.45.1.449.-D.P.45.1.142.- 
P.45. 1.579.] 

29.  Les  juges  appelés  à  déterminer  la  quantité  des 
délivrances  en  bois  d'après  les  besoins  des  communes 
usagères,  peuvent  fixer  la  délivrance  à  tant  par  feu, 
sauf  aux  communes  à  répartir  ensuite  la  délivrance 
totale  entre  chaque  feu  ou  famille,  suivant  le  nom- 


bre des  membres  qui  le  composent.—  Cass.,  7  mars 

1842.  [S-V.  42.1. 571.-D.P.42.1.152.-P.42. 1.723.] 

30.  Lorsqu'une  commune,  anciennement  dépossé- 
dée d'une  forêt  au  prolit  de  l'Etat,  a  été  plut  tard 
réintégrée  dans  cette  forêt,  le  partage  des  coupes  af- 
fouagères  doit  être  bit  d'après  les  anciens  modes  d 
partage  et  de  jouissance  existant  dans  la  communs 
pour  les  autres  forêts  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  pos- 
sédées par  elle.  On  ne  peut  procéder  d'après  d'autres 
règlements  en  usage  dans  la  province,  ni  d'après  le 
mode  tracé  par  Tari. 105. — Cons.  d'Etat, 22  iév.1858. 
(S-Y  38.2.393.] 

31.  Le  propriétaire  dont  la  maison  a  été  détruite, 
soit  par  démolition,  soit  par  accident,  est  en  droit 
d'exiger,  sur  sa  déclaration  de  vouloir  la  reconstruire,, 
sa  part  de  futaie  dans  l'affouage.  Mais,  si  la  recon- 
struction n'a  pas  lieu  de  suite,  les  arbres  délivrés  doi- 
vent être  mis  en  séquestre  dans  la  commune,  jusqu'à 
ce  qu'on  puisse  juger  par  les  circonstances  si  le  pn  - 
priélaire  renonce  au  projet  de  reconstruire,  cas  auquel 
les  bois  resteront  à  la  commune  qui  pourra  se  faire 
autoriser  à  les  vendre. — Proudhon,  t.  z,  n.  962.  — ~ 
V.  aussi  à  cet  égard,  Migneret,  n.  281  et  s.;  Meaume, 

D.  793  et  974. 

32.  L'usufruitier  profite  de  la  valeur  des  futaies 
affouagères  pour  les  réparations  de  l'immeuble  soumis 
à  son  usufruit  ;  mais  il  doit  compte,  à  la  fin  de  son 
usufruit,  de  celles  de  ces  futaies  qu'il  n'a  pas  em- 
ployées.—Curasson  sur  Proudhon,  n,  985  ;  Meaume, 
t.  2  ,  n.  791.  —  V.  aussi  Migneret,  n.  252. 

33.  Quant  au  fermier  ou  locataire,  il  ne  peut  se 
prévaloir  des  futaies,  attendu  qu'il  n'est  tenu  qu'à  des 
réparations  locatives.  —  Curasson  sur  Proudhon,  n. 
985  ;  Meaume,  t.  2,  n.  791. 

34.  L'étranger  propriétaire  de  maisons  dans  la  com- 
mune peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  105,  quant  à 
la  délivrance  des  bois  de  construction.  —  Foucart, 
t.  3,  n.  93;  Meaume,  t.  2,  n.  826. 

35.  Quoique  le  Code  forestier  n'ait  pas  renouvelé 
la  disposition  de  l'art.  12,  tit.  25  de  l'ord.  de  1669, 
qui  permettait  la  vente  des  coupes  affouagères,  quand 
cette  mesure  était  nécessaire  aux  besoins  de  la  com- 
mune, cette  vente  n'en  doit  pas  moins  être  autorisée 
aujourd'hui,  en  cas  de  nécessité,  comme  sous  l'empire 
de  l'ancien  droit.  Une  pareille  mesure  doit  être  déli- 
bérée par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par  l'auto- 
rité supérieure.— Curasson  surProudhon,  t.  s,  n.  962. 

36.  L'affouage  exercé  dans  les  bois  de  l'Etat  ou 
dans  les  bois  particuliers  est  un  droit  d'usage  per- 
sonnel et  incessible  tant  que  les  bois  ne  sont  pas 
entre  les  mains  de  l'habitant,  car  l'usager  ne  peut 
prendre  que  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  (V. 
sup.,  art.  83,  n.  1);  mais  le  droit  établi  sur  les 
biens  et  bois  communaux,  étant  un  droit  de  jouis- 
sance et  d'usufruit  qui  n'est  plus  limité  aux  seuls  be- 
soins de  l'habitant,  peut  être  cédé,  sauf  les  règle- 
ments de  police  contraires. —  Journ.  des  conseils 
municip.,  t.  1,  p.  217  et  279.— V.  aussi  Proudhon, 
n.  981  ;'  Migneret,  n.  246  ;  Meaume,  n.  795  et  848. 

37.  L'arrêté  d'un  préfet  qui  défend  aux  habitants 
d'une  commune  de  vendre  leurs  portions  d'affouage, 
avant  qu'elles  aient  été  conduites  à  leur  domicile,  est 
légal  et  obligatoire  pour  les  tribunaux.— Cass.,  6  fév. 
1824.  [S.25.1.95;  C.N.7.-D.À.2.123.] 

§  2.  —  Compétence.  —  Recours. 

38.  La  détermination  de  la  compétence  respective 
[  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire 

en  matière  d'affouage,  a  étale  sujet  de  vives  contro- 
verses qui  subsistent  toujours  sur  certains  points.  On 
peut  voir  ce  que  disent  a  cet  égard,  Proudhon,  Dr, 
d'usage,  t.  3,  n.  948  ;  Curasson,  Cod.  for.y  t.  1 ,  p 
495  et  s.;  Dufour,  Dr.adm.,  1. 1,  n.562,712  et  s. 
Serrisnv,  Compe't.  etproc.  adm.,  t.  2,  n.  794  cl  &., 


«so 
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et  Bévue  crit.  delùjurt8p.tX.  i,p.  178;  Heaume, 
t.  t,  n.  836  et  «.  —  Voici  les  solutions  de  la  juris- 
prudence sur  celte  matière. 

3k.  C'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  dérider  si  les  préten- 
dants droit  à  l'affouage  dans  une  commune  remplis- 
sent les  conditions  d'aptitude  spéciale  exigée!  par  la 
loi  ou  les  règlements. —  Cons.  d'Etat,  23  mai  1844. 
IS-V.4N.2.188  à  la  note.l  —  7  déc.  181*.  1S-V43.2. 
188. -D. p. 45. 4. 17.1—16  déc.1814.  [S-V.  ibid.,  note.] 
—28  août  1845.  [S-V.  46.2.150.]—  9  déc.  1845.  [S-V 
46.2.151.]— 30  mars  1816.  (SY.4G.2.408.-D.P.40.3. 
130.]—18  nov.  1846.  [S:V.47.2.192.] 

40.  ...  Notamment,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si 
les  habitations  des  prétendants  droit  sont  situées  dans 
la  circonscription  de  la  commune.  —  Cons.  d'Etat, 
28  août  1845.  iSV  46.2. 150.] 

41...  Ou  si  ces  prétendants  droit  sont  habitants  de 
la  commune  participant  aux  charges  communales.  — 
Cons.  d'Etat,  4  mai  1843.  [S-V.43.2.356.-D.P.43.3. 
156.1—9  déc.  1845.  [S-V.46.2.150.1  — 18  UOV.  1846. 
lS-V.  47.2. 192.] 

42.  ...  Ou  si,  étant  étrangers,  ils  peuvent,  en  cette 
qualité,  être  admis  au  partage  de  l'affouage.  —  Cons. 
d'Etat,  18  nov.  1846.  I S-V. 47.2.1 92. ]— V.  sup.,  n.  5 
et  34,  et  inf.,  n.  46  et  47. 

43.  A  plus  forte  raison,  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  statuer  sur  le  point  de  sa- 
voir si  une  commune  a  pu  substituer  un  nouveau  mode 
de  répartition  de  l'affouage  au  mode  préexistant  ; 
par  exemple,  substituer  à  la  répartition  des  futaies 
d'après  le  toisé  des  bâtiments,  l'adjudication  de  ces 
futaies,  pour  en  appliquer  le  produit  aux  besoins  de 
la  commune.— Trib.  des  confl.,  5  déc.  1850.  [S-V  51. 

2.292.] 

44.  Mais  c'est  aux  tribunaux  à  juger  les  questions 
de  propriété  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  rè- 
glement des  affouages.— Cons.  d'Etat,  28  août  1845. 
[S-V 4 6.2. 150.]— 9  déc.  1845.  [SV46.2.151.]  —  18 
DOV.  1846.   [S-V  47.2. 192.] 

45.  Jugé  encore  que  c'est  aux  tribunaux,  et  non  à 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  un  particulier  a  ou  non 
droit  à  l'affouage  dans  les  bois  communaux,  et  à  ap- 
précier les  titres  iespectivement  produits  par  le  par- 
ticulier et  la  commune.—  Cass.,  Ie*  déc.  1834.  [S-V 

35.1.378.-D.P.55.1.46.] 

46.  De  même,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  la  qualité  ou  capacité  des  indivi- 
dus qui  y  prétendent;  notamment  sur  la  question  de 
savoir  s'ils  sont  français  ou  étrangers.  — Cons.  d'E- 
tat, 30  mars  1846.  [S-V.46.2. 408.-D.P.46. 5.130.]  — 
V.  suprà,  n.  42. 

47.  Jugé  encore  que  c'est  aux  tribunaux  à  décider 
si  un  habitant  a  droit  à  l'affouage,  quoiqu'il  soit  étran- 
ger non  naturalisé. — Trib.  des  confl.,  12  juin  1850. 
[S-V.  51.2,292,  note.] 

48.  Jugé  même,  en  principe  général,  contrairement 
aux  décisions  des  n.  39  et  s.,  que  c'est  à 'l'autorité 

udiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  questions 
d'aptitude  personnelle  desquelles  dérive  le  droit  in- 
dividuel de  chaque  habitant  à  la  jouissance  de  l'af- 
fouage. —  Trib.  des  conflits,  10  avril  1850.  [S-V 50. 
2.487.1  —  12  juin  1850.  [S-V 51. 2.292,  note.]  —  31 
déc.  1850.  [S-V. 5 1.2. 272.] 

49.  Par  exemple,  sur  le  point  de  savoir  si  un  ha- 
bitant est  chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant  do- 
micile réel  et  fixe  dans  la  commune. — Trib.  des 
conflits,  10  avril  1850.  [S-V  50.2.487.] 

50.  Id...  Sur  la  question  de  savoir  si  le  meunier 
d'un  moulin  adroit  aux  affouages  de  la  commune  où 
est  situé  ce  moulin. — Cons.  d'Etat,  22  nov. 1826.  [S. 

27.2.270;  C.N.8.] 

51 .  Id...  Sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire 


d'un  fonds  situé  dans  une  commune  a  droit 
Lion  dans  l'affouage,  quand  bien  même  le  fonds  .1  rai- 
son duquel  la  réclamant  préteod  exercer  sou  1 
serait  un  domaine  national. —  Cous.  d'Etat,  20  seot 

1809.  [S.17.2.188;C.N.3  ] 

52.  Décidé  encore  que  lorsqu'une  contestation  sur 
un  droit  d'affouage,  antre  la  ma  habitants 
d'une  commune  ei  un  particulier  propriétaire  de  bl« 

timenta  dans  la  commune,  est  subordonnée  à  la  dis- 
cussion des  titres  conventionnels,  (.'est  aux  tribunaux 
et  non  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de 

prononcer. -Cons.  d'Etat,  10  août  182';.  [S. 27. 2. 270; 
C.N.8.] 

53.  Id...  C'est  aux  tribunaux  à  connaître  des  ques- 
tions d'appréciation  des  titres  particuliers  d'où  l'on 
prétend  faire  dériver  le  droit  à  l'affouage;  par  exem- 
ple, de  la  question  de  savoir  si  un  habitant  a  droit, 
en  vertu  d'une  jouissance  plus  ou  moins  proloni 

à  une  double  portion  d'affouage. — Trib.  des  conflit  , 
21  déc.  1850.  [S-V  51.2.292] 

54.  Pareillement,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  connaître  de  l'action  dirigée  contre  le  mair 
d'une  commune  par  un  habitant  qui  s'est  trouvé  privé 
de  son  lot  d'affouage,  par  suite  de  l'erreur  qu'a  com- 
mise le  maire  dans  la  délivrance  des  numéros  aux 
affouagistes.  —  Cons.  d'Etat,  10  déc.  1S17.  [Ci*. 5.] 

55.  Mais,  l'administration  étant  chargée  de  dres- 
ser les  rôles  de  répartition  des  affouages  communaux, 
c'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux 
à  juger  les  réclamations  auxquelles  ces  rôles  peuvent 
donner  lieu. — Cons.  d'Etat,  22  juin  1811.   C.N.3.] 

56.  Les  contestations  entre  une  commune  et  des 
habitants  sur  l'existence  et  l'application  d'usages 
relatifs  à  l'affouage,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux, à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture.— Cons. 
14  juill.  1838.  [SV39.2.165.-D. P.39. 2.106.]  —  7 
jartv.  1837.  [S-V  ibid.,  note  ]— Sic,  Dufour,  t.  2,  n, 
559;Meaume,  t.  2,  n.843. — Contra,  Serrigny,  t.  i, 
n.  806  ;  Leber  et  Puibusque,  Cod.  municip.  annot. 
sur  l'art.  17,  L.  18  juill.  1837. 

57.  Jugé  encore  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  et 
non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  le  droit  d'affouage  appartenant  aux  habitants 
d'une  commune,  peut  être  modiGé  par  des  usages 
locaux.— Cass.,  13  fév.  1844.  [S-V.44.1.240.-D.P.44. 
1.105.-P.44.1.527.]  —  19  avril  1847.  [S-V. 47. 1.822. 
-D. P. 47. 1.275.-47.1.555.]  —  14  juin  1847.  [SV47. 
1.827.-D.P.47.1.240.-P.47.2.184.] 

58.  Ainsi,  les  tribunaux  ordinaires  sont  compé- 
tents pour  décider  si  l'usage  local  qui  n'accorde  qu'un3 
demi-portion  aux  célibataires  est  obligatoire. — Cass.p 
23  fév.  1844.  [SV44.1.240.-D. P.44.1. 103. -P.44.1. 
324.] 

59.  Id...  Pour  statuer  sur  l'existence  et  l'effet  d'u9 
usage  local,  d'après  lequel  les  futaies  devraient  être 
réparties  entre  les  seuls  habitants  propriétaires  de 
maisons  et  proportionnellement  à  l'étendue  de  leurs 
bâtiments.— Cass.,  19  avril  1847.  [S-V.47.1.822.-D, 
P.47.1.275.-P.47.1.555.] 

oû.  ...Ou  d'après  lequel,  pour  avoir  droit  à  l'af- 
fouage, il  ne  suffirait  pas  d'avoir  une  habitation  ou 
mai?on,  mais  encore  pot  et  feu  séparés  et  distincts  du 
ménage  commun  de  la  famille.— Cass. ,14  juin  1847. 
[SV47.1.826.-D.P.47.1.240.-P.47.2.184.] 

61.  Jugé  en  sens  contraire  des  solutions  qui 
précèdent,  que  c'est  aux  conseils  de  préfecture  et  non 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  existe  dans  une  commune  un  usaga 
ancien  en  vertu  duquel  les  habitants  non  propriétai- 
res seraient  privés  du  droit  de  participer  aux  affoua- 
ges.—Cons.  d'Etat,  3  mars  1853.  [S-V 53-2.725.] 

62.  Du  reste,  lorsque  l'usage  invoqué  en  matièrj 
d'affouage  porte,  non  sur  le  fond  du  droit,  mais  su:- 
le  mode  de  jouissance  ou  de  répartition,  c'est  à  Tau- 
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lOÔ.  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  t 
frais  d'administration  des  bois  des  communes 
ou  établissements  publics,  il  sera  ajouté  an- 
nuellement à  la  contribution  foncière  établie 
sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à  ces 
frais.  Le  montant  de  celte  somme  sera  réglé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances  ;  elle  sera 
répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  contribu- 
tion, et  perçue  de  la  môme  manière.  [LL. 15-29 
sept.  179i;  Ut.  12,  art.  19;  15  août  1792, 
art.  1  et  3;  29  flor.an  3,  art.  1  et  3.— 0.  1-W.] 

f  ©?.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées 
par  l'article  précédent,  toutes  les  opérations  de  j 
conservation  et  de  régie  dans  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  seront 
faites  par  les  agents  et  préposés  de  l'adminis- 
tration forestière,  sans  aucun  frais. 
Les  poursuites,  dans  l'intérêt  des  communes 


torilé  administrative  seule  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître :  l'autorité  judiciaire  n'a  compétence  que  pour 
apprécier  le  fond  même  du  droit. — 1"  fév.  1844,  Be- 
sançon. [SY45.2.95.-D.P.45.2.70  ] 

63-64.  C'est  au  préfet,  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture, qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  réclamation 
formée  par  plusieurs  habitants  d'une  commune  con- 
tre la  délibération  du  conseil  municipal  réglant  pour 
l'avenir  le  mode  de  distribution  de  l'affouage.  — 
Cons.d'Etnt,  27  mai  1847.  [SY47.2.548.-D.P.47.3. 

193.]— Sic,  Meaume,  t.  2,  n.  828. 

65.  Mais  ce  magistrat  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  les  habitants  d'une 
tommune  ont  droit  aux  affouages  d'une  autre  com- 
mune et  dans  quelle  proportion.  C'est  au  conseil  de 
préfecture  à  prononcer  à  cet  égard,  comme  en  ma- 
tière de  partage  de  biens  communaux. — Cons.  d'Etat, 
22  mai  1813.  [C.N.4. 2.317. -D.a. 3.120.]  —V.  en  ce 
sens,  Sérigny,  n.  796;  Meaume,  n.  833. 

66.  Les  habitants  d'une  commune  ne  sont  pas  fon- 
dés à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  contre  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  homologue  une  délibération 
du  conseil  municipal  qui  affecte  temporairement  une 
partie  des  coupes  affouagères  au  paiement  d'une  dé- 
pense communale,  alors  d'ailleurs  qu'ils  n'excipent 
d'aucun  règlement  ni  d'aucun  acte  qui  leur  ait  attri- 
bué une  part  déterminée  de  l'affouage.  Un  tel  arrêté 
ne  constitue  qu'une  mesure  administrative,  que  les 
habitants  peuvent  attaquer  devant  le  ministre  de  l'in- 
térieur, mais  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. —  Cons. 
d'Etal,  îoaoût  (mars)  1828.  [Cn.9.2.136.]  -Sic, 
Meaume,  t.  2,  n.  860;  Migneret,  n.  187. 

67.  Ils  ne  sont  pas  non  plus  recevables  à  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  a  rejeté  leur  réclamation  tendant  à  être  com- 
pris dans  la  répartition  des  affouages  de  la  commune, 
lorsque  d'ailleurs  le  préfet  n'a  fait,  en  rejetant  cette 
réclamation,  que  se  conformer  à  d'anciens  jugements 
qui  avaient  réglé  les  droits  des  affouagistes.  Du 
reste,  l'arrêté  du  préfet  ne  fait,  dans  ce  cas,  nul  ob- 
stacle à  ce  qu'ils  portent  devant  les  tribunaux,  s'ils 
s'y  croient  fondés,  leur  action  contre  la  commune.— 
Cons.  d'Etal,  12  août  1829.  [C.n. 9.2.320.]  --  V.  en 
te  sens  sur  le  dernier  point,  Meaume,  n.  853. 

68.  La  vente  des  bois  d'affouage  d'un  habitant,  faite 
d'après  les  ordres  du  maire  et  les  instructions  de 
l'autorité  supérieure,  pour  payer  la  part  de  cet  habi- 
tant dans  les  frais  d'exploitation  des  bois  commu- 
naux, ne  peut  être  attaquée  par  lui  devant  les  tribu- 
naux, tant  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  devant  l'autorité 
cdminislrative  pour  faire  annuler  ou  réformer  les  ac- 
tes de  cette  autorité  en  vertu  desquels  la  vente  a  eu 
icu.-Cass.,9  déc,1839.[S-V.  59.1. 915.-P.39.2. 641.] 


et  des  établissement  publics,  pour  délits  ou 
contraventions  commis  dans  leurs  bois,  et  la 
perception  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts prononcés  en  leur  faveur,  seront  effectuées 
sans  frais  par  les  agents  du  Gouvernement,  en 
même  temps  que  celles  qui  ont  pour  objet  le 
recouvrement  des  amendes  dans  l'intérêt  do 
l'Etat. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  exiger 
à  l'avenir  des  communes  et  établissements 
publics,  ni  aucun  droit  de  vacation,  d'arpen- 
tage, de  réarpenlage,  de  décime,  de  prélève- 
ment quelconque,  pour  les  agents  et  préposés 
de  l'administration  forestière,  ni  le  rembourse- 
ment soit  des  frais  des  instances  dans  lesquelles 
l'administration  succomberait,  soit  de  ceux  qui 
tomberaient  en  non- valeurs  par  l'insolvabilité 
des  condamnés. 


69.  Lorsqu'une  partie,  à  laquelle  on  oppose  dea 
actes  administratifs  qui  auraient  incompétemment 
prononcé  sur  un  litige  relatif  à  des  droits  d'affouage, 
demande  un  sursis  pour  poursuivre  devant  l'autorité 
administrative  supérieure  la  réformation  de  ces  ar- 
rêtés, les  tribunaux  ne  peuvent ,  sans  égard  à  cette 
demande  et  en  raison  de  la  seule  existence  des  actes 
administratifs,  se  dessaisir  de  la  connaissance  du  li- 
tige :  ils  doivent  accorder  le  sursis  réclamé.  —  Cass., 
1er  déc.  1834.  [S-Y3J;. 1. 578. -D.P.35. 1.46.] 

70.  Les  arrêtés  administratifs  qui  approuvent  la 
délibération  d'un  conseil  municipal  réglant  les  droits 
d'affouage  relativement  à  quelques-uns  des  habitants 
de  la  commune,  sont  des  actes  de  pure  administra- 
tion que  d'autres  habitants  ne  peuvent  déférer  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.— Cons.  d'E- 
tat, 29  janv.  1839.  [S-Y 59.2.592.]  —  Sic,  Migneret, 
n.  187;  Meaume,  n.  829.  — V.  aussi  Leber  et  de  Pui- 
busque,  Cod.  municipal  annoté,  p.  414. 

71 .  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  qui,  en  statuant  sur 
une  contestation  relative  à  la  distribution  des  coupes 
affouagères  entre  les  habitants  d'une  commune,  au- 
rait reconnu  un  usage  en  faveur  de  certains  habitants, 
peut  être  frappé  de  tierce  opposition  par  les  autres 
habitants  qui  ont  intérêt  à  contester  cet  usage  et  qui 
n'ont  pas  été  partie  dans  la  cause.  —  Cons.  d'Etat, 
30  mai  1844.  [S-Y44.2. 354. -D.P.44. 3.169  ] 

72.  Les  tribunaux,  saisis  d'une  contestation  rela- 
tive à  un  droit  d'affouage  réclamé  par  un  particulier 
comme  étant  domicilié  dans  la  commune ,  et  qui  lui 
est  contesté  par  cette  commune  sur  le  motif  que  les 
propriétés  du  réclamant  sont  situées  hors  du  terri- 
toire de  la  commune,  peuvent,  pour  reconnaître  li 
délimitation  de  ce  territoire,  se  fonder  sur  des  arrê- 
tés administratifs  qui  ont  déclaré  antérieurement  cette 
délimitation  :  ils  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  une 
vérification  ou  expertise  à  cet  égard. — Cass., 21  déc. 
1836.  [S-V.  37.1.15*.   D.P  37.1.195.] 


[  |06  et  107  ]  ■■  •  «  L'art.  1 06,  déjà  modifié 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  budget  du  20  juill.  1837,  l'a 
été  de  nouveau  par  l'art.  5  de  celle  du  25  juin  1841, 
ainsi  conçu  :  «  —  Pour  indemniser  l'Etat  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  il  sera  payé,  au  profit  duTrésor, 
surles  produits,  tant  principaux  qu'accessoires,  de  cea 
bois,  cinq  centimes  par  franc  en  sus  du  prix  princi- 
pal de  leur  adjudication  ou  cession. —Quant  aux  pro- 
duits délivrés  en  nature,  il  sera  perru,  par  le  Trésor, 
le  vingtième  de  leur  valeur,  laquelle  sera  fixée  définiti- 
vement par  le  préfet,  sur  les  propositions  des  agents 
forestiers  et  les  observations  des  conseils  municipaux 
et  des  administrateurs.  » 


CODE  FORESTIER*— Tir,  VL—Bois  des  commune  s. —An.  108—112. 


-flos.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  rég- 
lera à  la  charge  dos  communes  et  des  établis- 
ementa  publics. 

bO©.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naire* sont  principalement  affectées  au  paie- 
ment (les  frais  de  garde,  de  la  contribution 
foncière  et  des  sommes  qui  reviennent  auTrésor 
en  exécution  de  l'article  106. 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour 
l'affouage,  et  que  les  communes  n'aient  pas 
d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion 
suffisante  des  coupes,  pour  être  vendue  aux 
enchères  avant  toute  distribution,  et  le  prix  en 
être  employé  au  pavement  desdites  charges.  [L. 
11  fr.  an  7,  art.4,  n.  6;L.18  juill.1837,  art. 
30,  n.  7:  Av.  cons.  d'Etat,  8  avril  1838.  —  0. 

144..] 

If  <ïî>.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  habitants  des  communes  et  tes  admi- 
nistrateurs ou  employés  des  établissements 
publics  ne  peuvent  introduire  ni  faire  intro- 
duire, dans  les  bois  appartenant  à  ces  communes 
ou  établissements  publics,  des  chèvres,  brebis, 
ou  moutons,  sous  les  peines  prononcées  par 
l'article  199  contre  ceux  qui  auraient  introduit 
ou  permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'ar- 
ticle 78  contre  les  pâtres  ou  gardiens. 

2.  Les  aménagements  des  bois  des  communes  ne 
sont  pas  compris  dans  les  opérations  de  conservation 
et  de  régie  dont  les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'E- 
tat par  l'art.  107.— Cons.  d'Etat,  25  juill.  1841. [S-Y 
42.2.91.1— V.  Meaume.  t.  2,  n°  864. 

3.  V.une  ordonnance  royale  du  25  mars  1845,  con- 
cernant les  frais  de  la  délimitation  et  du  bornage  des 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 


[  \ 08-4 09  ] 


C  1 1 0  1  =  4 .  Les  curés  n'ont  qu'un  simple  droit 
«l'usufruit  sur  les  bois  dépendants  de  leurs  cures  ;  ils 
ne  peuvent  user  et  abuser  comme  les  propriétaires  : 
c'est  pourquoi  ils  ne  peuvent  y  envoyer  paître  les  chè- 
vres, attendu  la  défense  établie  par  l'art.  15,  tit.  17 
ordonn.  de  1669.— Cass.,  4  avril  (15  fév.lSU).  [S. 
41.1.374:  C.N.  3.-D. A. 8.787.1 

2.  Le  2e  paragraphe  de  l'art.  HO,  portant  que  le 
pâturage  des  moutons  pourra  continuer  pendant  le 
temps  qu'il  détermine,  dans  les  bois  où  il  a  été  pré- 
cédemment toléré,  nonobstant  l'ordonnance  de  1669, 
ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  de  ces  bois  qui  sont 
défensables. —Cass.,  24  déc.  1829.  [S.30. 1.117;  C. 

N.9.-D.P.50.1.54.] 

3.  Du  reste,  le  droit  de  dépaissance  sur  uns  forêt 
communale  n'autorise  pas  les  usagers  à  intreduire 
des  bêtes  à  laine,  môme  dans  les  cantons  défensables. 
—Cass.,  12  avril  1822.  [S. 22.1. 568;  C.N.7.] 

4.  Le  pacage  des  moutons  dans  les  bois  commu- 
naux peut  être  accordé  aux  habitants  des  communes; 
mais  il  ne  peut  l'être  que  par  décret  du  chef  de  l'Etat: 
en aucuncas,  cette  autorisationne  peutêtre  remplacée 
par  une  permission  du  maire  ou  du  préfet.  —Curas- 
son  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  438  ;  Meaume,  t. 2,  n.  878. 

5.  Ainsi,  l'introduction  de  moutons  dans  un  bois 
rommuual  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que  cette 
introduction  a  eu  lieu  de  bonne  foi,  en  vertu  d'actes 
de  l'autorité  municipale.—  Cass.,  8  mars  1854.  [S-Y 
34. 1.215.-D.P.54. 1.180.] 

6 Ou  en  vertu  d'un  arrêté  administratif  per- 
mettant cette  espèce  de  dépaissance.  —  Cass.,  24 

ïai  1821.  [S.21. 1.356;  C.N.6.-D.A.  1.408.] 


Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que 
dans  deux  an-,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  dans  les  bois  où,  non- 
obstant les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1669,  le  pâturage  ces  moutons  a  été  toléré 
jusqu'à  présent. 

Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moulons 
pourra  être  autorisé  dans  certaines  locaEtéi 
par  des  ordonnances  spéciales  de  Sa  Majesté* 
[Ord.  1669,  tit.  19,  art.  13;  L.  15-29  sept. 
1791,  tit.  12,  an.  16.—  C.  for.,  78.] 

If  fi.  La  faculté  accordée  an  Gouvernement 
par  L'article 63,  d'affranchir  Les  forêts  de  l'Etat 
de  tous  droits  d'usage  en  bois,  est  applicable, 
sous  les  mômes  conditions,  aux  communes  et 
aux  établissements  publics,  pour  les  bois  qui 
leur  appartiennent.  [0.  145.] 

11^5.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième 
section  du  titre  III  sur  l'exercice  des  droits 
d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat  sont  applicables 
à  la  jouissance  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  dans  leurs  propres  bois,  ainsi 
qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mômes  bois 
pourraient  être  grevés;  sauf  les  modifications 
résultant  du  présent  litre,  et  à  l'exception  des 
articles  61,  73,  74,  83  et  8i.  [Ord.  1669,  tit. 
19,  art.  13  ;  tit.  25,  art.  21.] 

7...  Ou  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  la 
commune  approuvée  par  le  préfet.  —  Cass.,  6  juin 
1817.  [S.  18. 1.62;  C.N5.-D.A.8. 755.1 

8.  Jugé  encore  que  l'arrêté  d'un  préfet  qui  auto- 
rise, d'une  manière  générale,  le  parcours  de  moutons 
ou  brebis  dans  des  cantons  de  bois  soumis  au  régime 
forestier,  ne  saurait  suppléer  à  l'ordonnance  royale 
exigée  à  cet  égard  par  lesart.78  et  1 1  Odu présent  Code. 
—Cass.,  11  fév.1852.  [S-Y  52. 1.629.-D.P.55. 1.547]. 

9.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire  des  précédente? 
solutions,  que  l'introduction  de  bêtes  à  laine  dans  un 
bois  communal  n'a  pas  le  caractère  de  délit  punissa- 
ble, si  cette  introduction  a  eu  lieu  de  bonne  foi,  en 
vertu  d'actes  émanés  de  l'autorité  municipale.— Aix, 
7  janv.  1855.  [S-Y55.205.-D. P. 35.2  85.] 

40.  L'introduction  de  brebis  ou  moutons  dans  un 
bois  communal  sans  ordonnance  royale  qui  l'ait  au- 
torisée, constitue  un  délit  que  les  tribunaux  doivent 
punir,  alors  même  que  les  délinquants  exciperaient 
d'un  droit  d'usage.  —  Cass.,  6  juin  l834.[S:K54.i. 
085.  — D.P.54. 1.561.] 

44 .  V.  au  surplus,  pour  l'application  du  présent  ar- 
ticle, les  notes  de  l'art.  78  auquel  il  se  réfère. 

C  111  1  V.  suprà,  l'art. 65  et  nos  annotations  sur 
cet  article. 

Ç  112  3  —  1-  Pour  les  nombreuses  décisions  delà 
jurisprudence  qui  ont  appliqué  ou  interprété  les  dis- 
positions du  Code  relatives  à  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage dans  les  bois  de  l'Etat,  déclarées  par  l'art.  112 
applicables  aux  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  le  lecteur  est  prié  de  se  reporter  aux 
anuotalions  qui  accompagnent  les  art.  62  et  suiv. — 
Nous  n'avons  réservé  pour  le  présent  article  que  les 
solutions  plus  partieulièremeat  spéciales  aux  bois 
communaux. 

2.  Le  droit  de  dépaissance  sur  une  forêt  commu- 
nale n'autorise  pas  les  usagers  à  introduire  leurs 
bestiaux  dans  les  cantons  non  déclarés  défensables. 
—Cass.,  12  avril  1822.  [S. 22. 1.568  ;  C.N.7.] 

3.  Jugé  de  même  que  l'usager  prévenu  du  délit 
d'introduction  de  bestiaux  dans  un  bois  communal 


CODE  FORESTIER  —  Bois  des  particuliers.— Art.  113-117. 


TITRE  VII. 

Des  Bois  et  JForêts  indivis  Qui 
sont  soumis  au  régime  fo- 
restier. 

fit  3.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi  relatives  à  la  conservatiou  et  à  la  régie  des 
bois  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etal, 
ainsi  qu'à  la  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  ces  bois ,  sont  applicables 
aux  bois  indivis  mentionnés  h  l'article  1er,  pa- 
ragraphe 6,  de  la  présente  loi,  sauf  les  modi- 
fications portées  par  le  titre  \I  pour  les  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics. 
("Ord.  1669,  lit.  23  ;  L.  15-29  sept.  1791,  lit. 
ï",  art.  3.— 0.  147  et  s.] 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire, exploitation  ou  vente,  ne  pourra  être 
faite  par  les  possesseurs  copropriétaires ,  sous 
peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  la 
totalité  des  bois  abattus  ou  vendus;  toutes 
ventes  ainsi  faites  seront  déclarées  nulles. 
[Ord.  1669,  tit.  23,  art.  10, 16  et  17.] 

115.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage 

non  déclaré  défensable ,  ne  peut  obtenir  son  renvoi 
devant  le  tribunal  civil,  en  alléguant  un  prétendu 
droit  de  parcours. —  Cass.,  7  janv.  1819.  [C.n.6.1. 
i63.] 

4.  Décidé  encore  que  ce  délit  est  punissable,  lors 
même  que  les  habitants  de  la  commune  feraient  paî- 
tre habituellement  leurs  bestiaux  dans  ce  bois  ,  et 
que  la  défense  de  les  y  faire  paître  n'aurait  jamais 
été  publiée. —Cass.,  3  déc.  1819.  lS.20.i.i0i  ;  C.n. 
6.-D.A.8.762.J 

5.  Les  prévenus  ne  peuvent  non  plus  être  renvoyés 
de  la  poursuite  sur  le  motif  que  le  délit  est  antérieur 
à  la  publication  de  l'avertissement  donné  par  l'ins- 
pecteur local.— Cass.,  4  mai  1820.|.C.n,6.i,229.-D. 
A.8.7G1.J 

6.  Les  communes  usagères  dans  les  bois  d'autres 
communes  sont  tenues  démarquer  d'une  marque  par- 
ticulière les  bestiaux  qu'elles  envoyent  pacager  : 
l'inapplicabilité  des  art.  73  et  74  déclarée  par  l'art. 
112  n'a  lieu  qu'au  cas  de  pacage  dans  les  propres 
bois  de  la  commune. — Curasson  sur  Proudhon,  t. 3, 
n.  899;  Baudrillart,  sur  l'art.  112;  Mcaume,  11. 
883. 

7.  Ces  communes  usagères  ne  peuvent  nou  plus  ven- 
dre les  bois  qui  leur  ont  été  délivrés  :  les  art.  83  et  84 
ne  leur  sont  applicables  qu'entant  qu'il  s'agit  de  bois 
provenant  de  leurs  propres  forêts. — Mêmes  auteurs. 

8.  Les  habitants  d'une  commune  ou  section  de 
commune  ne  peuvent,  sans  délivrance  préalable  ob- 
tenue des  agents  forestiers,  couper  du  bois  dans  les 
forêts  appartenant  à  cette  commune  ou  section  de 
commune.— Cass.,  leroct.l846.  [S-V.47.1.477.-D.P. 
46.4.304.-P.47  304.-  P. 47.390.  ] 

9.  Décidé  de  même  avant  le  Code  forestier,  qu'il 
ne  peut  être  fait  de  coupe  dans  un  bois  communal, 
même  pour  chauffage,,  sans  qu'il  y  ait  eu  préalable- 
ment délivrance  et  autorisation  de  l'administration 
des  forêts.  Vainement  on  exciperait  d'usage  et  de 
prescription  contraires,  ou  d'un  partage  illégal  exé- 
cuté à  l'insude  l'administration.— Cass.,  9  oct.1824. 
ïS.25.1.88;  C.N.7.-D.A.8.726.] 

40.  V.  encore  sur  l'obligation  pour  les  usagers  en 
bois  de  demander  et  d'obtenir  des  agents  forestiers, 
la  délivrance  préalable,  suprà,  art.  79  et  nos  anno- 
tations sur  cet  article. 


G83 

et  de  garde,  seront  supportés  par  le  domaine  et 
les  copropriétaires,  chacun  dans  la  proportion 
de  ses  droits. 

L'administration  forestière  nommera  les  gar- 
des, réglera  leur  salaire  et  aura  seule  le  droit 
de  les  révoquer.  [Ord.  1669,  tit.  23,  art.  22.] 

116.  Les  copropriétaires  auront,  dans  les 
restitutions  et  dommages-intérêts,  la  môme  part 
que  dans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans 
la  proportion  de  ses  droits.  [Ord.  1669.  tit.  23, 
art.  12.] 

TITRE  VIII. 
JOes  Sois  fies  particuliers* 

113f.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir, 
pour  la  conservation  de  leurs  bois,  des  gardes 
particuliers ,  devront  les  faire  agréer  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  sauf  le  recours 
au  préfet  en  cas  de  refus. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonc- 
tions qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  [C.  3  brum.  an 
4,  art.  40  ;  L.  9  flor.  an  11,  art.  15  et  16.  — 
C.  for.,  5,  95, 188, 191;  0. 150,  151.] 

■i 

44.  Un  arrêté  de  préfet  qui  règle,  provisoirement , 
entre  des  communes  ou  sections  de  communes,  le 
mode  de  jouissance  respective  d'un  pâturage  ,  n'est 
pas  une  décision  de  juridiction  conlenlieuse  qui  puisse 
porter  atteinte  aux  droits  de  chaque  localité  ;  c'est 
un  acte  de  pure  administration  ou  de  tutelle  de  com- 
munes. S'il  y  a  recours  contre  un  tel  arrêté,  le  re- 
cours doit  être  porté  devant  le  conseil  d'Etat;  en  tout 
cas,  l'action  des  tribunaux  n'est  aucunement  liée  par 
cet  acte  de  pure  administration. —  Cous.  d'Etat,  14 
janv.  1824.  [S.24.2.301  ;  C.n.7.1 


[  443  à  416] 


[117  ]=4.  £es  gardes  forestiers  des  particuliers, 
lorsqu'ils  ont  été  agréés  par  le  sous-préfet ,  et  qu'ils 
ont  prêté  serment,  ont  les  mêmes  attributions  que 
les  gardes  des  communes,  et  sont,  comme  eux,  agents 
de  la  force  publique  et  officiers  de  police  judiciaire  :  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient,  en  outre,  agréés 
par  le  conseil  municipal. — Cass..  8  avril  1826.  [S, 
27.1.28  ;  C.N.8.-D. p. 26. 1.341.]— Bourges,  31  juill» 

1829.    [S.  50.  270;    C.N.9.-D.P.50.2.150.]  —  SlC  , 

Mangin,  Proc.  verb.,  n.  96;  Duvergier,  Coll.  des 
lois,  t.  1827,  p.  222;  Meaurae,  t.  2,  n.  886,  p.  260. 
—  Contra,  Baudrillart,  C.for.,  sur  l'art.  117. — V. 
aussi  en  ce  dernier  sens,  Cass.  21  août  1823,  [S.24. 

1.T5;   C.N.7.-D.A. 11. 401.1 

2.  Comme  officiers  de  police  judiciaire,  les  gardes 
des  bois  des  particuliers  ne  peuvent  être  admis  à  ld 
prestation  de  serment  que  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public  ;  ils  ne  peuvent  l'être  sur  la  simple 
assistance  d'un  avoué. —Cass.,  20  sept.  1823.  [S.24. 
1.98;  C.N.7.]— 15  juill.  1836.  [S-Y37.1.548.-D.P. 
57. 1.96. -P. 57. l.?;75.]— Sec, Meaume,n.  21  et 888; 
Dalloz,  t.  25,  n.  205— V.  .<vp.,  art.  5,  et  les  notes. 

5.  Jugé  encore  que  les  gardes  particuliers  doivent, 
comme  les  gardes  des  communes  et  des  forêts  de 
l'Etat,  être  rangés  dans  la  classe  des  olliciers  de  po- 
lice judiciaire,  dont  parlent  les  ari.  479  et  s.,  C.  inst. 
criru.,  et  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  être  jugés  que 
par  la  Cour  d'appel  à  raison  de3  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. — Cass.,  16  fév. 

1821.  [C.N.6.1.382.-D.A.8.691.— 3  août  1833.   [S-TC 
\   33.1.S83.-D.P.53.1.403.]  —  2)  mai  1X55.  [SY  35. 
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collé  d'affranchir  leurs  forêts  de  tous  droits 
d'usage  en  bois. 

11©.  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  p;i 


1  Itt.  Les  particuliers  jouiront,  de  la  môme 
manière  que  ie  Gouvernement  et  sous  les  con- 
di dons  déterminées  par  l'article  63,  de  la  fa- 


publique  ,  il  suit  que  les  violences 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 


1.735.]— 6  IlOV.  1 840.  [S-V.  41. 1.353.-D.P.41.1.  133.1 
—  3  BOÛt  1841.  [SV.il. 1. 499.-1». 4~. 2.738.]  —V. 
Ici  notes  de  l'art.  483,  Cod.  iust.  crim. 

4.  Mais  la  qualité  d'oûleier  de  police  judiciaire  ne 
confère  pas  aux  gardes  particuliers  la  garantie  con- 
stitutionnelle dont  les  gardes  des  bois  de  l'Etat  jouis- 
sent, comme  agents  du  Gouvernement,  en  vertu  de 
l'art.  75  de  la  Const.  de  frim.  an  8,  et  de  l'art.  39 
de  l'ordonn.  réglementaire  du  Code  forestier.—  Du- 
vergier,  Collect.  des  lois,i.  1827,  p.  222:  Meaume, 
t. 2,  n. 890.— Ainsi  décidé  du  moins  à  l'égard  des  gardes 
champêtres  :  Cass.,  19  août  1808.  [S.9. 1.128;  C.n. 
2.]— 2  août  1809.  [S. 17. 1.323;  C.N.3.]  —  4  juin 
1812.  [S.17. 1.323;  C.N. 4.]— 27  nov.  1838.  [S-V  39. 

2.550.]  —V.  aussi  Cormenin,  Quest.  dedr.  adm., 
rç°  Mise  enjugem.,  n.  7. 

5.  Du  principe  que  les  gardes  particuliers  sont, 
comme  ceux  des  communes  et  des  bois  de  l'Etat, 
agents  de  la  force 
commises  sur  eux 
sont  punissables  des  peines  portées  par  les  art.  230 
et  231,  C.  pén.  —  Cass.,  19  juin  1818.  [S.  18. 1.352; 
C.N.5.-D.A.12.561.]—  8  avril  1826.  [S.27.1.28;  C. 
M.8.-D.P.26. 1.341.]— 24  août  1832.  [SV.33. 1.245.1 
— 16déc.l841.  [SV42.1.558.-D.P.42.1.117.-P.42. 
1.604.]—-  2  juill.  1846.  [S-V.  47.1.32.-D.P.46.1.1. 
301. -P.47. 1.183.]— Sic,  Meaume,  n.  890.— V.  ce- 
pendant en  sens  contraire,  Cass.,  25  août  1808.  [C. 
n.2.i.573.-J5m//.  crim.,  1. 13,  n.  175.],  etLegrave- 
rend,  Législ.  crim.y  1. 1,  p.  l67,note4. 

6.  Les  gardes  particuliers  qui  se  rendent  coupables 
de  vols  de  bois  dans  les  forêts  confiées  à  leur  garde , 
ne  sont  passibles  que  des  peines  portées  par  le  Code 
forestier  contre  les  délinquants  ordinaires  (sauf  l'ap- 
plication du  maximum  aux  termes  de  l'art.  198,  C. 
pén.).  On  ne  peut  considérer  ces  gardes  comme  des 
serviteurs  à  gages,  passibles,  à  raison  des  vols  par 
eux  commis,  des  peines  prononcées  par  l'art.  386  du 
C.  pén.—  Cass.,  3  août  1833.  [S-V33.1.883.-D.P.33. 
1.403.]— Sic,  Meaume,  n.  894. 

7.  Les  frais  de  garde  d'une  forêt  soumise  à  des 
droits  d'usage  doivent  (sauf  toute  stipulation  contrai- 
re) être  supportés  en  entier  par  le  propriétaire  :  l'u- 
sager n'en  doit  aucune  partie. —  Metz,  7  mars  1837. 

[S-V33.2.421.-D.P.58.2.151.] 

8.  Jugé  au  contraire  que  l'usager  est  tenu  de 
concourir  aux  frais  de  garde. — Nancy,  1 8  niai  1843 
[S-V.  43.2.305.-D.F. 43.2. 180,-P. 43.2. 660.] 

9.  Id...  Alors  qu'il  absorbe  la  totalité  où  la  ma- 
jeure partie  des  produits  de  la  forêt.  —  Cass.,  20 
juill.  1847.  [S-V.47.  1.798.-D.P.47.1.284.-P.48.1. 
190.]— Metz,  26  fév.  1850.  [S-V.51.2.257.-P.51.1.5.J 

40.  Jugé  encore  que  l'usager  forestier  est  soumis  au 
paiement  des  salaires  des  gardes  et  aux  frais  de  cul- 
ture de  la  forêt  par  une  part  proportionnelle  à  l'émo- 
lument de  son  droit. — Nancy,  29  déc.  1845  [S-V.51.2. 
264.-P.51. 1.9.] 

14.  Quant  a  ia  contribution  foncière,  jugé  que  l'u- 
àoger  n'y  est  pas  soumis,  l'usage  forestier  ue  conse- 
illant au  profit  de  l'usager  qu'une  servitude  discon- 
tinue.—Metz,  7  mars  1837.  [SV.38.2.421.-D.P.58. 
2.151.]  —  Cass.,  30  juill.  1838.  [S-Y 38.4.71  l.-D. 
P.38.1.515.P.38. 2.53.]—  Sic,  Proudhon,  Dr.  d'usa- 
ge, t.  2,  n.  673,  et  Usuf.y  t.  5,  n.  2793. 

42.  Id...  A  moins  qu'il  n'absorbe  tous  les  fruits, 
eu  qu'il  n'y  ait  eu  cantonnement.— Bourges,  15  juin 
1858,  et  CaSS.,  13aoÛti839.[S-V.39.1.742.-D.P.40. 
1.21.3 

43.  Jugé  en  sens  contraire,  que  l'usager  doit  par- 
ticiper au  paiement  de  la  contribution  foncière.  — 
Nancy,  18  mai  1843.  [S-V.45.2.305,-D.p.43.2.i80. 


-P.43.2.060.]-SVc,  Curasson  sur  Proudhon,  n.  685; 
Heaume,  1. 1,  n.  m.-». 

44.  Id...  Au  cas  ou  il  absorbe  la  totalité  ou  U 
majeure  partie  d»:s  produit*  de  la  forêt.  — Metz,  26 
fév.  18N0.  IS-V.KI. 2.257. -P.54.  1.5. -D.P.50. 2. 124. | 

45.  Id...  Par  suite,  lecapital  représentatif  des  con- 
tributions doit  être  déduit  de  l'estimation  des  droits 
de  l'usager  servant  de  base  au  cantonnement.  — 
Cass.,  25  fév.  1845.  [SV.  45.1. 370.-D.P.45.1. 109.]— 
— V.  à  cet  égard,  sup.,  art.  63,  n.  27  et  s. 

46.  Jugé  de  même  que  l'usager  qui  recueille  la 
majeure  partie,  ou  une  partie  très-considérable  des 
fruits  d'une  forêt,  est  tenu  de  participer,  dans  la  pro- 
portion de  sa  jouissance,  au  paiement  des  contribu- 
tions foncières.— Cass.,  I9janv. 1847.  [S-V.47. 1.798. 
-D.P.47.1. 61. -P.47. 1.381.] 

47.  Toutefois  ,  il  en  pourrait  être  autrement,  s'il 
existait,  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  de-s  titres  ou 
usages  contraires. — Même  arrêt. 

48.  C'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'administration, 
a  déterminer  pour  quelle  portion  une  commune  doit 
concourir  au  paiement  des  contributions  assises  sur 
un  bois  affecté  à  son  usage. —  Cons.  d'Etat,  6  sept. 
1825.  [S.26. 2.346;  C.N.8.-D.P.26.3.31.] 

C  118  1  =  4-  Nous  avons  rapporté  sous  l'art.  63 
les  diverses  solutions  de  la  jurisprudence  et  de  la  doc- 
trine sur  l'exercice  de  l'action  en  cantonnement  :  le 
lecteur  est  prié  de  s'y  reporter. 

2.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  que,  lorsque, 
par  son  fait,  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  de  droits 
d'usage  a  rendu  l'exercice  de  ce  droit  impossible  (en 
défrichant),  l'usager  est  recevable  à  demander  soit  le 
cantonnement,  soit  une  indemnité  équivalente  à  son 
droit.  Vainement  prétendrait-on ,  dans  ce  cas  ,  que 
l'usager  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  le  cantonne- 
ment.—Cass.,  2  août  1841[SV.41.1.870.-D.P.41.1. 
320.-P. 43.1. 480. ]  —  Sic,  Meaume,  t.  2,  n.  898. 

3.  Une  sentence  d'adjudication  dans  laquelle  se 
trouve  compris  des  droits  d'usage  sur  une  forêt  peut, 
si  elle  a  été  approuvée  et  exécutée  par  le  propriétaire 
de  la  forêt ,  être  considérée  comme  un  titre  récogni- 
tif de  la  servitude  d'usage,  dispensant  de  la  représen- 
tation du  titre  primordial,  bien  que  la  teneur  de  ce 
titre  n'y  soit  pas  relatée. —Ctiss.,  2  mars  1836.  [S-V 
36. 1. 247 .-D. p. 36. 1.149.]— Sic,  Meaume,  n.  899. 

4.  Sur  le  point  desavoir  si  le  droit  de  tiers-denier 
réservé  au  propriétaire  d'une  forêt  grevée  de  droits 
d'usage,  ne  fait  point  obstacle  à  l'exercice  du  canton- 
nement, V.  n.43,  44  et  s.  de  l'art.  63 

5.  Un  arrêt  du  conseil  qui  limite  au  tiers  de  l'é- 
tendue d'une  forêt  un  droit  d'usage  s'étendant  sur  la 
totalité  de  cette  forêt  ne  peut,  s'il  est  antérieur  à  l'or- 
donnance de  1669,  être  considéré  comme  ayant  opéré 
un  triage  dans  le  sens  de  cette  ordonnance,  c'est-à- 
dire  convertissant  le  droit  d'usage  sur  le  tout  en  un 
droit  de  propriété  sur  ce  tiers  :  un  tel  acte  ne  consti- 
tue qu'un  simple  aménagement,  restrictif  du  droit 
d'usage,  et  qui  n'apporte  aucune  interversion  dans  le 
titre  des  usagers.  Peu  importe  que  le  mot  triage 
soit  employé  dans  l'arrêt  du  conseil. — Cass. ,31  juill. 
1837.  [S-V.38.1.840.-D.P.38.1.245.-P.38. 2.397.]  — 
Ie»  avril  1816.  LC.N.2.1.230.-D.A. 3.97.1 

C  ïi£  3  =  4.  L'ordonn.  de  1669,  en  ce  qui  tou- 
che la  nécessité  de  la  déclaration  de  défensabilité  des 
bois  pour  l'exercice  des  droits  d'usage,  était  une  loi 
d'ordre  public  et  un  règlement  de  police  applicable 
aux  bois  des  particuliers  comme  à  ceux  de  l'Etat.— 
Cass..  15  mars  1842.  [SV.42.1. 91  l.-D. p-43.  1.60. - 
P. 44. 1.832.] 
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nage  et  giandée  dans  les  bois  des  particuliers, 
ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties 
de  bois  déclarées  défensables  par  l'administra- 
tion forestière ,  et  suivant  l'état  et  la  possibi- 
lité des  forêts ,  reconnus  et  constatés  par  la 
môme  administration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  de- 
vront passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour  en 
revenir  seront  désignés  par  le  propriétaire. 
[L.  28  fruci.  an  2  ;  Dec.  17  niv.  an  13  ;  Avis 
du  cons.  d'Etat,  18brum.  an  14. — C.  for., 65, 
67,  71;  0.  151.] 

2.  Jd...  Et  ce,  nonobstant  toutes  conventions  con- 
traires antérieures  à  l'ordonnance ,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  nature  de  ces  conventions.— Cass.,  19  nov. 

iS-Y  36.1.927. -D.P.37.1.17.-P. 37. 1.159.]  —  2  fév. 
1831.  [S-Y31.1.121.-D.P.31.194.]—  Sic,  Meaume,  t. 
3,  n.  906.  — V.  aussi  sup.y  art.  67,  n.  2,  cl  inf.t 
art.  120,  n.  12  et  13. 

3.  La  défense  d'introduire  des  bestiaux  dans  les 
bois  non  déclarés  défensables  s'applique  même  aux 
usagers  d'un  bois  particulier,  que  d'anciens  arrêts  au* 
raient  autorisés  à  exercer  leur  droit  de  pacage,  aus- 
sitôt que  les  bois  auraient  atteint  un  âge  déterminé, 
Cass.,  20  janv.  1824.  [S. 24.1.92;  C.N.7.-D.A.8.755.J 

4-  La  disposition  de  l'art.  119  à  cet  égard,  est  ab- 
solue, tellement  qu'en  cas  de  contravention  à  cette 
défense,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  la  preuve  de 
la  défensabilité  du  bois  :  le  contrevenant  doit  être 
condamné  aux  peines  légales  immédiatement,  et  sans 
qu'i.  puisse  non  plus  exciper  du  consentement  du 
propriétaire  du  bois.  — Riom,  il  déc.  1844.  [S-V.  43. 
2.179.-D.P.45.2.75.-P.46.1.21.] 

5.  Mais  le  propriétaire  peut  introduire  ses  bestiaux 
dans  son  propre  bois,  sans  déclaration  préalable  de 
défensabilité. —  Avis  du  Cons.  d'Etat,  18  brum.-l6 
frim.  an  14.[S.6.2.52;C.N.10.].— Cass.,18  oct.1811. 
[S.12. 1.333;  C.N.5.-D.A.2  284.]  —  25  mai  1810. 
[S. 11.1.  215  Ct  24.1.201;  C.N.3.-D.A.8.752.]  —  6 

nov.  1817.  [C.n. 5. 2. 330.]  — Sic,  Merlin,  Re'p.,  v° 
Usage{droits  d') ,  sect.  2,  §  5 ,  art.  6 ,  n.  2  ;  Cu- 
rasson  sur  Proudhon  ,  t.  2,  n.  498,  p.  209. 

6.  Du  reste,  la  première  disposition  de  l'art.  119 
n'a  été  introduite  que  dans  l'intérêt  des  propriétaires 
des  bois  particuliers  pour  leur  donner  des  moyens  de 
défense  contre  l'usage  abusif  que  les  usagers  préten- 
draient faire  de  leurs  droits  ;  mais  elle  ne  peut  être 
invoquée  par  les  usagers  eux-mêmes,  pour  contrain- 
dre le  propriétaire  à  ne  livrer  ses  bois  pour  le  pâtu- 
rage qu'à  un  âge  plus  avancé  que  celui  qu'il  juge  con- 
venable. —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  bois  soumis  à 
des  droits  d'usage  peut  y  permettre  l'introduction  des 
bestiaux  pour  le  pâturage,  sans  être  tenu  préalable- 
ment de  faire  déclarer  la  défensabilité  de  ses  bois  par 
les  agents  de  l'administration  forestière. — Cass.,  6 
mai  1850.  [S-Y  50. 1.545.]— Sic,  Merlin,  loc.cit.\  Cu- 
rasson  sur  Proudhon,  n.  503;  Meaume,  t.  2,n.  908. 

7.  Et,  dans  ce  cas,  les  usagers  ne  seraient  pas  fon- 
dés à  exiger  la  déclaration  préalable  de  défensabilité, 
sous  prétexte  que  le  pacage  tel  que  le  propriétaire 
entend  le  faire  exercer  porte  préjudice  aux  autres 
droits  qui  leur  appartiennent,  par  exemple  à  un  droit 
de  ramage. — Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  pro- 
priétaire n'admet  les  usagers  dans  ses  bois  que  quand 
ils  ont  atteint  l'âge  fixé  par  l'acte  de  concession.  — 
Même  arrêt. 

8.  Jugé  néanmoins  en  sens  contraire  des  précé- 
dentes solutions,  que  le  propriétaire  d'une  forêt  as- 
sujettie au  droit  d'usage  et  de  pacage  le  plus  étendu, 
se  peut  envoyer  pacager  ses  bestiaux  dans  les  por- 
tions de  la  forêtnon  déclarées  défensables. — Poitiers 
U  ianr.  1825.  [S.  25.2.585} 


1  fcO.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans 
les  articles  6i,  66,  paragraphe  premier  ;  70, 
72,  73,  75,  76,  78,  paragraphes  1  et  2  ;  79, 
80,  83  et  85  de  h  présente  loi ,  sont  applica- 
bles à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois 
des  particuliers,  lesquels  y  exercent,  à  cet  ef- 
fet, les  mômes  droits  et  la  môme  surveillance 
quo  les  agents  du  Gouvernement  dans  les  fo- 
rêts soumises  au  régime  forestier.  [Ord.  1669, 
tit.  26,  art.  5.] 


9.  Bien  que  le  propriétaire  d'une  forêt  ne  puisse 
rien  faire  qui  gène  l'exercice  des  droits  des  usagers, 
cependant  il  peut  faire  des  travaux  d'améliorations,tel 
que  des  semis  ou  des  plantations,  sans  que  les  usa- 
gers soient  fondés  à  prétendre  que  ces  travaux  por 
tent  atteinte  à  leur  droit  en  faisant  obstacle  aux  dé- 
clarations de  défensabilité.— Cass.,  10  mai  1843.  [S-V 
43. 1.826.-D.P. 43. 1.362.-P.43. 2.562.]—  Sic,  Meau 

me,  t.  2,  n.  913. 

40.  Mais  des  dommages-intéiêts  peuvent  être  ac- 
cordés pour  des  droits  d'usage  non  exercés,  alors  que 
le  non-exercice  de  ces  droits  a  été  causé  par  le  l'ait 
du  propriétaire  qui  a  mis  en  culture  la  forêt  soumise 
à  l'usage.— Cass., 25  juill.1831.  [S-Y32.1.6H.-D.P. 
31.1.329.]— V.  sur  ce  point  et  le  précédent,  Meaume, 
t.  2,  n.  930  et  s. 

41.  Le  propriétaire  peut  subdiviser  les  coupes  an- 
nuelles et  les  exploiter  d'une  manière  telle  que  toute 
l'étendue  de  la  coupe  ne  puisse  pas  être  déclarée  dé- 
fensable  en  même  temps,  alors  du  moins  que  les  can- 
tons déclarés  défensables  sont  suflisants  a  l'exercice 
des  droits  des  usagers. — Rennes,  23  août  1841.  [S-Y 
43.1.826.-D.P.43.1.562.-P.43.2.502.] 

42.  Les  dispositions  du  Code  forestier,  quant  à  la 
nécessité  de  faire  déclarer  les  coupes  défensables,  ne 
sont  pas  applicables  aux  prés-bois.  Seulement,  les 
dégâts  commis  dans  un  pré»bois  par  le  pâturage  des 
bestiaux,  doivent  être  réprimés  et  punis  conformément 
aux  art.  2,  3, 12  et  18,  tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791. 
— Curasson  sur  Proudhon, t.  2,  n.  508;  Meaume,  n. 
915.— Y.  sup.j  art.  90,  n.  8. 

43.  Le  fait  de  défensabilité  d'un  bois  doit  être  con* 
staté  exclusivement  par  l'administration  forestière, 
quand  il  s'agit  de  bois  particuliers,  tout  aussi  bien 
que  lorsqu'il  s'agit  de  bois  domaniaux. —  Cous.  d'E- 
tat, 4  fév.  1824.  [S. 24.2.380;  C.N.7.]— V.cependant 
inf.,  art.  121,  n.  l  et  s. 

44.  Les  tribunaux  saisis  d'un  litige  relatif  à  l'exer- 
cice d'un  droit  de  pacage  dans  une  forêt  peuvent  dé- 
terminer les  époques  de  chaque  année  pendant  les- 
quelles ce  droit  pourra  être  exercé  ,  cette  fixation  ne 
portant  d'ailleurs  aucune  atteinte  au  droit  dont  l'ad- 
ministration est  seule  investie  de  déclarer  l'époque  de 
la  défensabilité  du  bois.  —  Cass.,  20  mai  1835.  [S-tt 
35. 1.838.-P.35. 1.211.]— Sic,  Meaume,  u.  909. 

45.  V.  au  surplus  quant  à  la  déclaration  de  défen- 
sabilité, les  notices  classées  sous  l'art.  67. 

C  120  ]  =  *•  Nous  avons  présenté  sous  chacun 
des  articles  du  Code  énuniérés  par  l'art.  120,  les 
nombreuses  solutions  de  la  jurisprudence  et  de  la 
doctrine  qui  en  ont  appliqué  ou  interprété  les  dispo- 
sitions; nous  y  renvoyons  le  lecteur,  ainsi  qu'aux  an- 
notations placées  sous  l'art.  112.  — Pour  les  déci- 
sions qui  vont  suivre,  rendues  plus  spécialement 
à  l'occasion  de  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les 
bois  des  particuliers,  nous  suivrons,  dans  leur  classe- 
ment l'ordre  même  des  articles. 

2.  (Art.  64.)— Le  propriétaire  d'un  étang  enclavé 
au  milieu  d'une  forêt  ne  peut  contraindre  l'usager 
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,'i  recevoir  le  rachat  do  droit  qu'il  <"'  de  cultiver  ci  n  - 
coller  le  foud  de  L'étang,  lorsqu'il  ea(  a  sec.  chaque 
quatrième  innée  :  lei  dispositions  du  Code  forestier 
but  le  rachat  des  droits  d'usage  dans  les  forêl 

sont  point  ici  applicables.  —  Nancy,  no  janv.  1840. 
[D.p.io.tt.94.] 

3.  Le  droit  d'ébranchage  dans  une  forêt  conféré 
anciennement  aux  habitants  d'une  commune,  n'étant 
pas  susceptible  de  délivrance  préalable,  doililre  sup- 
primé, même  sans  indemnité.  —  Colmar,  H  juill. 
1835.  IS-V.54.2.1G5.]— V.  Meaume,  t.  2,  n.  916. 

4.  En  ce  qui  touche  la  compétence  en  matière  de 
Tachât  de  droits  d'usage  dans  les  bois  des  particu- 
liers, voy.  inf.,  art.  121,  n.  5  et  s. 

5.  (Art.  65).  —  Cet  article  n'est  point  applicable 
aux  bois  des  particuliers  quant  aux  règles  de  com- 
pétence qu'il  établit  ;  mais  le  principe  qu'il  rappelle, 
et  suivant  lequel  les  droits  d'usage,  quels  qu'ils 
soient,  ne  peuvent  être  exercés  que  selon  l'état  et  îa 
possibilité  des  forêts,  peut  toujours  être  invoqué  par 
les  propriétaires  de  bois  :  ce  principe  dérive  de  la 
nature  même  du  droit  d'usage.— Meaume,  t.  2,  n.  950. 
— V.  aussi  Proudhon,  n.  160  et  161  ;  Curasson  sur 
Proudhon,  n.  163.— \.sup.,  art.  119,  n.  S  et  s. 

6.  (Art.  75).  —  Sous  l'ordonnance  de  1669,  de 
même  qu'aujourd'hui,  l'usager  dans  un  bois  particu- 
lier ne  pouvait  y  faire  paître  ses  bestiaux  non  mar- 
qués et  à  garde  séparée  :  à  cet  égard  les  prohibitions 
portées  par  les  art.  6,  7,  et  8  de  cette  ordonnance 
étaient  applicables  aux  bois  des  particuliers,  comme 
aux  forêts  de  l'Etat.— Cass.,  24  août  1820.  [S. 22.1. 
408;  G.N.6.-D.A.8.768.] 

7.  (Art.  74).— Cet  article  qui  prescrit  aux  usagers 
dans  les  bois  de  l'Etat  de  déposer  l'empreinte  de  la 
marque  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
et  le  fer  servant  à  la  marque  au  bureau  de  l'agent 
forestier  local,  n'étant  point  déclaré  par  l'art.  120 
applicable  aux  usagers  dans  les  bois  particuliers, 
Curasson,  n.  490,  pense  qu'à  défaut  par  ces  derniers 
de  remettre  dans  un  dépôt  public  l'empreinte  et  la 
marque  dont  ils  entendent  se  servir,  et  afin  d'assurer 
dans  ce  cas  l'exécution  de  l'art.  73,  le  propriétaire 
peut  lui-même  faire  fabriquer  un  double  fer  à  marque, 
dont  l'un  serait  déposé  par  lui  au  greffe  du  tribunal, 
et  l'autre  présenté  au  maire  de  la  commune  usagère, 
avec  sommation  de  s'en  servir  pour  marquer  les 
bestiaux  destinés  à  être  conduits  au  pâturage. — Celte 
marche,  qui  était  suivie  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1669,  est  également  adoptée  par  Meaume, 
t.  2,  n.  945. 

8.  (Art.  77).  —  La  disposition  d'après  laquelle  le 
nombre  des  bestiaux  que  peuvent  envoyer  pacager  les 
usagers  doit  être  fixé  par  l'administration,  ne  s'ap- 
plique pas  au  pacage  dans  les  forêts  particulières  ; 
en  tout  cas,  cette  disposition  ne  peut  avoir  d'effet  sur 
une  convention  antérieure  qui  donne  à  l'usager  le 
droit  d'envoyer  pacager  tous  ses  bestiaux,  sans  res- 
triction ni  limitation  quelconque.  —  Poitiers,  14 
janv.  1825.  [S. 25.2.385;  C.N.8.— Cass.,  8  nov.1826. 
[S.27.1.395;  C.N.8.-D.P.27.1.39.] 

9.  Bien  que  l'art.  77  ne  soit  pas  déclaré  applicable 
aux  bois  des  particuliers,  néanmoins  les  usagers  qui 
introduiraient  dans  les  bois  d'an  particulier  un  plus 
grand  nombre  de  bestiaux  que  celui  indiqué  par  le 
litre,  ou  qui  aurait  été  déterminé  conformément  à  la 
possibilité  de  la  forêt,  pourraient  être  poursuivis 
comme  délinquants  et  seraient  passibles  des  peines 
prononcées  par  l'art.  199. — Duvergier,  Coll.  des  lois) 
t.  27,  p.  224;  Meaume,  t.  2,  n.  923,  9°. 

40.  (Art.  78).— L'introduction  de  chèvres  dans  un 
bois  non  défensable  appartenant  à  un  particulier,  ne 
constitue  pas  un  délit  si  cette  introduction  a  eu  lieu 
du  consentement  du  propriétaire. — Cass.,  26  juill. 
1811.  C.N.3.1 .386.]— Sic,  Merlin,  Rép.9vPûturage, 


g  l,  n.  :,;  Curasson  sur  Proudhon,  n.  495:  M 
t.  s,  n.  on.  V  b  et  Frédérics, 

l'art.  130. 

41.  Jugé  su  contraire  que  \t  prohibition  d'intro- 
duire Moutons  dans  les  bois  inté- 

l'ordre  public*  et  que  son  Infraction  eonsl 
vn  délit,   alors  méQM  que  l'introduction   a  été  faite 
dans  un  bois  particulier,  avec  la  consentement  do 
propriétaire.— Cass.,  I  1  ..  [S.7.^.7^'j;  C 

2.-1). A  8.784.] 

42 ...Ou  en  vertu  de  conventions  particulières;  de 
telles  conventions  sous  l'ordonnance  de  1C09,  étaient 
essentiellement  nulles  et  sans  effet*  Il  n'y  avait  pas 
même  exception  pour  le  cas  où  la  convention  était 
antérieure  à  l'ordonnance. — Cass.,  22  juin  iHdti.  [S. 
27.1.62;  C.N.8.-D.P.26.1.388.J— V.  sup.,  art.  119, 
n.  2. 

43,  Jugé  encore  que  îa  convention  consentie  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1C69,  par  laquelle  un 
droit  de  dépaissance  pour  les  moutons  est  accordé 
dans  les  bois  appartenant  à  un  particulier,  est  nulle. 
—  Cass.,  20  juill.  1810.  [S. 11. 1.67;  C.N.3.-D.A.8. 
750.]—10  fév.1847.  [S-Y47.1.287.-D.P.47.1.62.-P. 
47.1.555.] 

44.  Par  suite,  ce  droit  de  dépaissance  pouvant  être 
supprimé  par  le  propriétaire  sans  indemnité  ,  celui 
qui  s'en  rend  acquéreur  est  menacé  d'une  éviction 
qui  l'autorise,  soit  à  refuser  le  paiement  du  prix,  soit 
à  demander  la  nullité  de  la  vente.  —  Même  arrêt  du 

10  fév.  1847. 

4o.  Toutefois,  le  pacage  des  chèvres  et  moutons 
a  pu  être  valablement  stipulé  dans  le  ressort  de  l'an- 
cien parlement  de  Toulouse,  où  l'ordonnance  à  cet 
égard  ne  recevait  pas  son  exécution.  En  conséquence, 
la  clause  de  l'acte  de  vente  d'une  forêt,  dans  laquelle 
un  tel  droit  a  été  stipulé  en  1819,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  condition  nulle,  dont  la  nullité 
doive  entraîuer  celle  de  la  vente  elle-même. —  Cass., 

11  mars  1844.  [SY44.1.474.-D.P.44.1.301.-P.44. 
2.347.] 

46.  Mais,dans  ce  cas,  l'acquéreur  a  le  droit,  moyen- 
nant indemnité,  conformément  à  l'art.  78,  d'interdire 
au  vendeur  le  droit  de  dépaissance  qu'il  s'est  réservé, 
sans  qu'on  puisse  considérer  celte  interdiction  comme 
une  inexécution  du  contrat,  de  nature  à  autoriser  le 
vendeur  à  en  demander  la  résolution.  — Même  arrêt. 

47.  Le  particulier  à  qui  un  canton  de  forêt  a  été 
donné  à  bail,  à  la  charge  de  le  défricher  et  de  l'en- 
semencer de  graines  de  pins  au  bout  d'un  certain 
délai,  jusqu'à  l'expiration  duquel  il  lui  a  été  donné 
l'autorisation  d'y  faire  telle  culture  qu'il  jugerait  con- 
venable, n'est  pas  pour  cela  autorisé  à  y  conduire  des 
moutons  ou  bêtes  à  laine  en  pâturage,  au  mépris  des 
règlements  conservateurs  des  forêts. — Cass.,  1320. 
IC.N.6.1.514.-D.A.8.724.] 

48.  Jugé  de  même  à  l'égard  du  particulier  à  qui 
une  portion  de  terrain  attenant  à  une  forêt  a  été  don- 
née à  bail,  sous  l'obligation  de  l'ensemencer  en  bois, 
et  avec  l'autorisation  d'y  semer  en  même  temps  des 
céréales.— Cass.,  16  mars  1822.  [C.N.7.1.41.-D.A.8. 

725.] 

49.  Le  délit  d'introduction  de  chèvres  ou  moutons 
dans  les  bois  des  particuliers,  comme  dans  ceux  de 
l'Etat,  ne  peut  être  excusé  à  raison  de  la  bonne  foi  dy 
délinquant.—  Cass.,  31  mars  1848.  [S-Y 4S. 1.319. - 
D.P.48.4.217.-P.48. 1.452.] 

20.  (Art.  79.)— L'usager  ne  peut  se  permettre  de 
couper  du  bois,  sans  que  le  propriétaire  ait  été  mis 
en  état  de  constater  la  nécessité  des  coupes  réclamées, 
d'indiquer  les  arbres  qu'il  conviendra  de  couper,  et 
d'en  surveiller  la  coupe  et  l'emploi.—  Cass.,  21  no?. 

1812.  [S. 21. 1.257;  C.N\4.} 

21.  De  même,  les  habitants  d'un»  commune  cya 
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f«f .  En  cas  do  contestation  entre  le  pro- 
priétaire et  l'usager,  il  sera  statué  par  les  tri- 
bunaux. 

TITRE  IX. 

Affectation  spéciale  ttes  Bois 

à  des  services  pubtics. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  Bols  destinés  au  service  de  la  Marine. 

régime 


±1ï&.  Dans  tous  les  bois  soumis  au 


prétendent  avoir  le  droit  de  prendre  du  bois  dans  une 
forêt  pour  chauffage  ou  bâtissage  ne  peuvent  rien 
abattre  ou  enlever  dans  la  forêt,  sans  au  préalable 
avoir  demandé  délivrance  au  propriétaire  :  tout  aba- 
tage  ou  enlèvement,  non  précédé  de  délivrance ,  est 
un  délit.— Cass.,  6  fév.  1833.[S-V:33.1.16I.-D.P.33. 
1.170.] 

22.  Jugé  encore  que  la  prise  de  bois  sans  délivrance 
préalable  est  essentiellement  un  délit ,  à  l'égard  des 
bois  particuliers  comme  à  l'égard  des  bois  de 
l'Etat.  —  Cass.,  9  mai  1822.  lS-V.33.1.166  ;  C.N. 7. 
-D. A. 8. 767.]  —20  mars  1823.  [S. 23. 1.243;  C.N.7. 
-D.A.11.508.] 

23.  Ici.  Si  l'usager  se  permet  de  prendre  du  bois, 
sans  avoir  obtenu  cette  délivrance,  il  est  par  cela  seul 
passible  de  poursuites  correctionnelles.  Vainement 
il  ferait  valoir  son  droit  d'usager;  vainement  il  de- 
manderait qu'il  soit  sursis  à  l'action  publique,  jus- 
qu'après décision  sur  son  droit  civil. — Cass.,  21  nov. 
1812.  [S.16.1.7;  C.N.4.-D.A.2.287.]— 6  mai  1830. 
[S.30. 1.161  ;  C.N.9.-D.P.30.1.259.] 

24.  L'ordonnance  de  1669,  en  astreignant  par  me- 
sure d'ordre  public  les  usagers  dans  les  bois  des 
particuliers,  comme  dans  les  bois  de  l'Etat,  à  l'obli- 
gation d'une  demande  préalable  en  délivrance,  a  pu 
déroger  aux  droits  que  les  usagers  pouvaient  avoir 
antérieurement  de  couper  du  bois  sans  délivrance, 
lorsque  ces  droits  n'étaient  fondés  que  sur  les  dispo- 
sitions réglementaires  d'un  arrêt  qui  n'était  basé  lui- 
même  sur  aucune  stipulation  précise  des  parties,  et 
qui,  comme  règlement  d'ordre  public,  a  pu  lui-môme 
être  abrogé  par  l'ordonnance  de  1669. -Cass. ,21  août 
1828.  [S. 28. 1.421;  C.N.9.-D.P.28.1.39.]  — V.  Meau- 
me.  t.  2,  n.  9">3et  s. 

25.  Les  usagers  dans  les  bois  particuliers,  pour- 
suivis correclionnellement  comme  ayant  exercé  leurs 
droits  sans  délivrance  préalable,  sont  admissibles  à 
prouver  par  témoins  que  cette  délivrance  a  réellement 
eu  lieu  :  un  acte  écrit  n'est  pas,  à  cet  égard,  indis- 
pensable.— Cass.,  16  juin  1842.  [S-"VU2.i.7l3.-D.p. 
43.1. 353>P.4f. 3.890  )—Sic,  Meaume,  n.  632.— V. 
aussi  sup.,  art.  61,  n.  124  et  s. 

[121]  =  -t.  Bien  que  l'administration  forestière  ait 
attribution  exclusive  pour  constater  la  défensabilité 
d'un  bois  soumis  à  un  usage,  ce  n'est  pas  à  elle  qu'il 
appartient  de  déclarer  la  possibilité  de  ce  bois  pour 
subir  telle  étendue  du  droit  d'usage,  ou  pour  suffire  au 
pacage  d'un  tel  nombre  de  bestiaux. C'est  aux  tribunaux 
seuls  à  déterminer  la  quantité  de  bestiaux  que  des 
usagers  peuvent  introduire  dans  un  bois,  en  vertu  de 
leur  droit  d'usage...,  du  moins  quand  il  s'agit  de  bois 
particulier.— Cons.  d'Etat,  4  fév.  1824.  [S.24.2.380; 
C.n.7.]-— V.  cependant^/?.,  nrl.  119,  n.  13. 

2.  Jugé  de  même  que  la  question  de  savoir  quelle  doit 
Wre  l'étendue,  quant  au  nombre  de  bestiaux,  d'un 
droit  d'usage  ou  de  dépaissance  au  profit  d'une  com- 
mune, dans  un  bois  particulier,  est  essentiellement  du 
ressort  des  tribunaux.  Vainement  l'administration 
forestière  aurait  décidé  le  contraire  :  de  telles  déci- 
sions ou  résolutions  ne  lient  aucunement  les  tribu- 
naux; il  n'est  même  pas  nécessaire,  dans  ce  cas  d'en 


forestier,  lorsque  des  coupes  devront  y  avoir 
lieu,  le  département  de  la  marine  pourra  faire 
choisir  et  marteler  par  ses  agents  les  arbres 
propres  aux  constructions  navales,  parmi  ceux 
qui  n'auront  pas  été  marqués  en  réserve  par 
les  agents  forestiers.  [0.  15-2  et  s.] 

a  58 îl.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  com- 
pris dans  les  adjudications  et  livrés  par  les  ad- 
judicataires à  la  marine ,  aux  conditions  qui 
seront  indiquées  ci-après. 

1  £4.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la 

»■ 

demander  la  réformation.  —  Cass.,  8  nov.  1826.  [b. 

27.1.39;  C.N. 8. -D.P. 27. 1.39.] 

3.  De  même  encore,  c'est  aux  tribunaux  et  non  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  reconnaî- 
tre et  constater  la  défensabilité  des  bois  des  parti- 
culiers, pour  l'exercice  des  droits  d'usage  qui  peu- 
vent exister  dans  ces  bois  :  —  ...  Et  la  juridiction  des 
tribunaux  dans  ce  cas  ne  saurait  nullement  êlr;- 
entravée  par  un  procès-verbal  dressé  sur  la  demande 
d'une  seule  partie,  sans  le  concours  de  l'autre.  — 
Nancy,  15  janv.  1842.  [S-V.42.2.223.-D.P.42. 1.165.1 

4.  Pareillement  aussi,  c'est  aux  tribunaux  et  non 
à  l'administration  qu'il  appartient  de  déterminer,  en 
cas  de  contestation  entre  un  usager  forestier  et  le 
propriétaire  du  bois,  dans  quel  canton  déclaré  défen- 
sable  sera  exercé  le  droit  d'usage;  et  cela  encore  bien 
qu'un  ancien  arrêt  de  règlement  applicable  à  la  forêt 
soumise  au  droit  d'usage,  ait  chargé  les  officiers  de 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  faire  cette  détermi- 
nation.—Cass.,  1er  juin  1S40.  [S-V. 40. 1.644. -D.p. 
40.1.2-40.] 

5.  Mais  c'est  aux  conseils  de  préfecture  et  non 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  si  les  droits  d'usage  ou  de  pâtu- 
rage appartenant  à  une  commune  dans  les  bois  d'un 
particulier,  sont  d'une  nécessité  absolue  pour  la  com- 
mune, afin  d'arriver  à  décider  ensuite  s'ils  sont  ra- 
chetantes par  le  propriétaire  :  il  en  est  de  ce  cas 
comme  de  celui  où  il  s'agit  des  droits  d'usage  dans 
les  forêts  de  l'Etat.  (V.  l'art.  64).  —  Cass.,  il  nov. 
1846.  [S-Y47.  1.37. -D.P. 46. 1.331.-P. 46. 2.592.]  — 
Cons.  d'Etat,  19  fév.  1840.  [S-Y  40.2.334.]—  6  août 
1840.  [8-^41.2.112. -D.P. 41  3.129.]  — 4  sept.  1841. 
[S-V.  42.2.188.-D.P.41.3.5C6.]—  Sic,  Serrigny,  O- 
ganis.  et  compét.  admin.,  t.  2,  n.  784;Dufour, 
Dr.  admin.,  t.  1,  p.  459  et  460;  Coin-Delisle  et 
Frédéricb,  surl'art.  121;  Meaume,  t.  2,  n.  928. 

6.  Jugé  en  sens  contraire.— Colmar,  6  août  1831. 
[S-V33.2.518.-D.P.33.2.173.]  —  Cons.  d'Etat,  21 
juin  1839.  [S-V.40.2.139.-D.P.40.3.45.]  —  Nîmes, 
12  mai  1841.  [S-Y41.2.457.-D.  P.  41.2.  235.]  — 
Paris,  18    avril  1842.   [S-V.42.2.224.-P.42. 1.691.J 

—  Bourges,  5  juill.  1845.    [D.p.43.2.107,   note. 

—  Sic,  Curasson  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  132;  Bau- 
drillard,  Cod.  for.,  sur  l'art.  121  ;  Dupiu,  sur  l'art. 
120;  Fœlix,  sur  le  même  article;  Gamier-Dubourg- 
îmifet  Chanoine,  ibid. 

7.  Le  propriétaire  d'unbois  soumis  à  l'usage  d'une 
commune,  qui  a  à  se  plaindre  d'abus  dans  l'exercice 
du  droild'usage,  peut  poursuivre  correctionnellement 
la  commune,  sans  besoin  d'autorisation  préalable  du 
conseil  de  préfecture.  —Cons.  d'Etat,  22  fév.  1881. 
[S.21.2.368;  C.N. 6.]—  V.  la  note  sjr  cet  arrêt,  C.:.\ 
6.3.360, 

[  122  à  155]  =  L'exercice  tfu  droit  de  martelage 
dans  les  bois  des  particuliers  por.r  le  service  de  la 
marine  ayant  légalement  cessé  depuis  le  i^août  1837, 
conformément  à  l'art.  124  du  Code  for.,  (V.  aussi  ord. 
rov.  du  14  déc.  1838,)  il  est  inutile  de  reproduire  ici 
les  quelques  décisions  de  la  jurisprudence  rendue* 
«n  celle  matière,  sans  intérêt  aujourd'hui. 
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promulgation  de  la  présente  loi,  le  départe- 
ment de  la  marine  exercera  le  droit  de  choix  et 
de  martelée  sur  les  bois  des  particuliers ,  tu- 
laies,  arbres  de  réserve ,  avenues,  lisières  et 
arbres  épars. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les 
arbres  en  essence  de  chêne,qui  seront  destinés 
à  être  coupés,  et  dont  la  circonférence,  mesu- 
rée à  un  mètre  du  sol,  sera  de  quinze  décimè- 
tres au  moins. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos 
attenant  aux  babilations ,  et  qui  ne  sont  point 
aménagés  en  coupes  réglées,  ne  seront  point 
assujettis  au  martelage.  [C,  for.,  33  ;  0. 153, 
154.1 

1ÎB5.  Tous  les  propriétaires  seront  tenus, 
cauf  l'exception  énoncée  en  l'article  précédent, 
et  hors  le  cas  de  besoins  personnels  pour  répa- 
rations et  constructions,  de  faire,  six  mois  d'a- 
vance, à  la  sous-préfecture,  la  déclaration  des 
arbres  qu'ils  ont  l'intention  d'abattre,  et  des 
Eeux  où  ils  sont  situés. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une 
amende  de  dix-huit  francs  par  mètre  de  tour 
pour  chaque  arbre  susceptible  d'être  déclaré. 
[0. 153.] 

1S5G.  Les  particuliers  pourront  disposer  li- 
brement des  arbres  déclarés,  si  la  marine  ne 
les  a  pas  fait  marquer  pour  son  service,  dans 
les  six  mois  à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration  à  la  sous-préfecture. 

Les  agents  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine 
de  nullité  de  leur  opération,  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux de  martelage  des  arbres  dans  les 
bois  de  l'Etat ,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  particuliers,  de  faire  viser 
ces  procès-verbaux  par  le  maire  dans  la  hui- 
taine ,  et  d'en  déposer  immédiatement  une  ex- 
pédition à  la  mairie  de  la  commune  où  le  mar- 
telage aura  eu  lieu. 

Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires, 
communes  ,  établissements  ou  propriétaires , 
pourront  disposer  des  bois  qui  n'auront  pas  été 
marqués.  [0.  152, 155, 156.] 

B&î.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au 
régime  forestier ,  les  maires  des  communes , 
ainsi  que  les  administrateurs  des  établissements 
publics,  pour  les  exploitations  faites  sans  adju- 
dication, et  les  particuliers,  traiteront  de  gré  à 
gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation ,  le  prix  sera  réglé 
par  experts  nommés  contradictoirement,  et,  s'il 
y  a  partage  entre  les  experts,  il  en  sera  nommé 
un  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente  ;  les  frais  de  l'expertise  seront 
supportés  en  commun.  [0.  158.  j 

1£8.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au 
régime  forestier  ,  les  maires  des  communes, 
ainsi  que  les  administrateurs  des  établisse- 
ments publics,  pour  les  exploitations  faites  sans 
adjudication,  et  les  particuliers,  pourront  dis- 
poser librement  des  arbres  marqués  pour  la 
marine,  si,  dans  les  trois  mois  après  qu'ils  en 
auront  fait  notifier  à  la  sous-préfecture  l'aba- 
tnge,  la  marine  n'a  pas  pris  livraison  de  la  to- 
talité des  arbres  marqués  appartenant  au  mê- 


me propriétaire,  et  n'en  a  pas  acquitté  le  prix. 
[0.  156,  157.] 

±19.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abat 
des  arbres,  la  faculté  d'annuler  les  marie! 
opérés  pour  son  service;  mais,  conformément  à 
l'article  précédent,  elle  devra  prendre  tous  les 
arbres  marqués  qui  auront  été  abattus ,  ou  les 
abandonner  en  totalité. 

130.    Lorsque   les  propriétaires  de  bois 
n'auront  pas  fait  abattre  les  arbres  déclarés, 
dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du  jour  de  la  dé- 
claration, elle  sera  considérée  comme  non  ave 
nue,  et  ilsseront  tenus  d'en  faire  une  nouvelle. 

f  81.  Ceux  qui ,  dans  les  cas  de  besoins 
personnels  pour  réparations  ou  constructions, 
voudront  faire  abattre  des  arbres  sujets  à  dé- 
claration, ne  pourront  procéder  à  l'abatage  qu'a- 
près avoir  fait  préalablement  constater  ces  be- 
soins par  le  maire  de  la  commune. 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans 
motifs  valables,  donné,  en  tout  ou  en  partie,  à 
ses  arbres,  une  destination  autre  que  celle  qui 
aura  été  énoncée  dans  le  procès  verbal  consta- 
tant les  besoins  personnels ,  sera  passible  de 
l'amende  portée  par  l'article  125  pour  défaut 
de  déclaration.  [0.  159.] 

1318.  Le  Gouvernement  déterminera  les 
formalités  à  remplir,  tant  pour  les  déclarations 
de  volonté  d'abattre,  que  pour  constater,  soit 
les  besoins,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, soit  les  martelages  et  les  abatages.  Ces 
formalités  seront  remplies  sans  frais.  [C.  for., 
142;  0.152  et  s.] 

133.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués 
pour  le  service  de  la  marine,  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  comme  sur  toute  pro- 
priété privée,  ne  pourront  être  distraits  de  leur 
destination,  sous  peine  d'une  amende  de  qua- 
rante-cinq francs  par  mètre  de  tour  de  chaque 
arbre,  sauf  néanmoins  les  cas  prévus  par  les 
articles  126  et  128.  Les  arbres  marqués  pour 
le  service  de  la  marine  ne  pourront  être  équar- 
ris  avant  la  livraison,  ni  détériorés  par  ses 
agents  avec  des  haches,  scies,  sondes  ou  au- 
tres instruments,  à  peine  de  la  même  amende. 
[0. 158.] 

134.  Les  délits  et  contraventions  concernant 
le  service  delà  marine  seront  constatés,dans  tous 
les  bois,  par  procès-verbaux,  soit  des  agents  et 
gardes  forestiers,  soit  des  maîtres,  contre-maî- 
tres et  aides  contre-maîtres  assermentés  de  la 
marine  :  en  conséquence ,  les  procès-verbaux 
de  ces  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  contre- 
maîtres feront  foi  en  justice  comme  ceux  des 
gardes  forestiers,  pourvu  qu'ils  soient  dressés 
et  affirmés  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les 
mêmes  délais.  [C.  for.,  159  et  s.;  0. 160.] 

135.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
sont  applicables  qu'aux  localités  où  le  droit  de 
martelage  sera  jugé  indispensable  pour  le  ser- 
vice de  la  marine ,  et  pourra  être  utilement 
exercé  par  elle. 

Le  Gouvernement  fera  dresser  et  publier  l'é- 
tat des  départements,  arrondissements  et  can- 
tons qui  ne  seront  pas  soumis  à  l'exercice  de  ce 
droit. 

La  même  publicité  sera  donnée  au  rétablis- 
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sèment  de  cet  exercice  dans  les  localités  excep- 
tées, lorsque  le  Gouvernement  jugera  ce  réta- 
blissement nécessaire.  [0. 16i.J 

SECTION  II. 

Des  Bols  destinés  au  service  des  Ponts  et  Chaus- 
sées pour  les  travaux  du  Rbln. 

23G.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux  d'en^ 
digage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin  exigerai 
une  promple  fournilure  de  bois  ou  oseraies,  le 
préfet,  en  constatant  l'urgence,  pourra  en  re- 
quérir la  délivrance  ,  d'abord  dans  les  bois  de 
l'Etat  ;  en  cas  d'insuffisance  de  ces  bois ,  dans 
ceux  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ,  et  subsidiairement  enfin  dans  ceux  des 
particuliers  :  le  tout  à  la  distance  de  cinq  ki- 
lomètres des  bords  du  fleuve.  [0. 162  et  s.] 

139.  En  conséquence  ,  tous  particuliers 
propriétaires  de  bois  taillis  ou  autres,  dans  les 
îles,  sur  les  rives  et  à  une  distance  de  cinq  ki- 
lomètres des  bords  du  fleuve ,  seront  tenus  de 
faire,  trois  mois  d'avance,  à  la  sous-préfecture, 
une  déclaration  des  coupes  qu'ils  se  propose- 
ront d'exploiter. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  les  bots  ne 
sont  pas  requis,  le  propriétaire  pourra  en  dis- 
poser librement.  [0. 163.]  * 

1  3$.  Tout  propriétaire  qui ,  hors  les  cas 
d'urgence,  effectuerait  la  coupe  de  ses  bois  sans 
avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article 
précédent,  sera  condamné  à  une  amende  d'un 
franc  par  are  de  bois  ainsi  exploité. 

L'amende  sera  de  quatre  francs  par  are  con- 
tre tout  propriétaire  qui,  après  que  la  réquisi- 
tion de  ses  bois  lui  aura  été  notifiée,  les  dé- 
tournerait de  la  destination  pour  laquelle  ils 
auraient  été  requis.  [0. 167.] 

130.  Dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, l'exploitation  des  bois  requis  sera  faite 
par  les  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées ,  d'après  les  indications  et  sous  la 
surveillance  des  agents  forestiers.  Ces  entre- 
preneurs seront,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mê- 
mes obligations  et  à  la  même  responsabilité 
que  les  adjudicataires  des  coupes  des  bois  de 
l'Etat.  [0.165.] 

140.  Dans  les  bois  des  particuliers,  l'ex- 
ploitation des  bois  requis  sera  faite  également, 
et  sous  la  môme  responsabilité,  par  les  entre- 
preneurs des  travaux,  si  mieux  n'aime  le  pro- 
priétaire faire  exploiter  lui  môme;  ce  qu'il  de- 
vra déclarer  aussitôt  que  la  réquisition  lui  aura 
été  notifiée. 

A  défaut  par  le  propriétaire  d'effectuer  l'ex- 
ploitation dans  le  délai  fixé  par  la  réquisition  , 


[  136-143  ]. 


ion  des  produits  qu  il  interdit  d  enlever. — Lass., 
84  nov.  1848.  [S-V.  49.1.295.]  —  4  fév.  1841.  [Bull, 
n.  33.] — Sic,  Meaume,  t.  2,  n.  965. 
3.  Ainsi,  l'enlèvement  des  mousses  dans  les  bois 
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il  y  sera  procédé  à  ses  frais,  sur  l'autorisation 
du  préfet.  [0.166.] 

141.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en 
exécution  de  l'article  136  sera  payé  par  les  en- 
trepreneurs des  travaux  ,  à  l'Etat  et  aux  com- 
munes ou  établissements  publics,  comme  aux 
particuliers,  dans  le  délai  de  trois  mois  après 
l'abatage  constaté,  et  d'après  le  môme  mode 
d'expertise  déterminé  par  l'article  127  de  la 
présente  loi  pour  les  arbres  marqués  par  la 
marine. 

Les  communes  et  les  particuliers  seront  in- 
demnisés, degré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  du 
tort  qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de  cou- 
pes exécutées  hors  des  saisons  convenables 
[0. 168.] 

14#«.  Le  Gouvernement  déterminera  les 
formalités  qui  devront  être  observées  pour  la 
réquisition  des  bois,  les  déclarations  et  notifi- 
cations, en  conséquence  de  ce  qui  est  prescrit 
parles  articles  précédents.  [C.  for.,  132;  0. 
162  et  s.] 

143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette 
matière  seront  constatés  par  procès-verbaux  des 
agents  et  gardes  forestiers,  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  officiers  de  police  as- 
sermentés, qui  devront  observer  à  cet  égard 
les  formalités  et  délais  prescrits  au  titre  XI,, 
section  lre,  pour  les  procès- verbaux  dressés 
par  les  gardes  de  l'administration  forestière. 
[C.  for.,  159  et  s.] 

TITRE  X. 

JPotice  et  conservfttion  <lc  j 

Hais  et  Forêts* 


SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  applicables  à  tous  les  bois  et  forci* 
Ken  général. 

144.  Toute  extraction  ou  enlèvement  non 
autorisé  de  pierres,  sable  ,  minerai ,  terre  ou 
gazon,  tourbe,  bruyères  ,  genêts  ,  herbages  , 
feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur 
le  sol  des  forêts,  glands,  faînes,  et  autres  fruits 
ou  semences  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à 
des  amendes  qui  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  charretée  ou  tombereau,  de  dix  à  trente 
francs,  pour  chaque  bête  attelée  ; 

Par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de 
cinq  à  quinze  francs  ; 

Par  chaque  charge  d'homme,  de  deux  à  six  fr. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au  plus  (L.  18  juin 
1859). 

et  forêts  tombe  sous  l'application  de  l'art.  144.  Vai- 
nement on  exeiperait  du  caractère  nuisible  de  ce^ 
produits.—  Cass.,  24  nov.  4848.  iS-V.49.1.295.] 

4  Id.  de  l'enlèvement  de  ronces.  — 4  fév.  1841 
[Bull.ofî.  n.  33.] 

5.  Jugé  de  même,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1669,  à  l'égard  de  l'enlèvement  de  genièvres  et  lise- 
rons.— Cass.,  Uaoût  1812.  [C.n.4.1.170.] 

G.  Le  fait  seul  d'avoir  cueilli  des  fraises  dans  an 

bois,  sans  dommage  pour  les  arbres  et  plantes  qui  y 

i  sont  cicrus,  sa  constitue  pas  un  délit  forestier.  — 
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145.  11  n'est  point  derog6  au  droit  conféré 
à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  d'in- 
diquer les  lieux  où  doivent  ôlre  faites  les  ex- 
tractions <!e  matériaux  pour  les  travaux  pu- 
blics j  néanmoins  les  entrepreneurs  seront   te- 

Besaiicon,    26    déc.     1843.    (S-V  46.2.390.-P.46.2. 
.474.]* 

7.  Mais  il  en  est  autrement,  et  il  y  a  délit  rentrant 
dans  les  termes  de  l'art.  144,  lorsque  la  récolte  de 
ces  fruits  ayant  eu  lieu  en  grande  quantité  et  par 
plusieurs  personne?,  a  pu  porter  dommage  aux  plan- 
tes excrues  dans  le  bois.  — Besançou,  10  juin  1845. 
[S-Y  46.2.390.-P.46.2.474.] 

8.  Le  droit  d'enlever  des  gazons  dans  une  forêt 
n'entraîne  pas  le  droit  d'enlever  la  terre  végétale  de 
la  forêt.— Cass.,  24  fév.  1  «57.  [S-Yô8.l.28l.-D.p. 
37.1.491.-P.58.1.85.]  —  14  mars  1834.  [D.P.34.1. 
377.] — V.  Meaume,  n.  973,  qui  cite  dans  le  même 
sens  un  autre  arrêt  du  10  mars  1837. 

9.  Sous  l'ordonnance  de  1669 ,  l'enlèvement  de 
mottes  de  gazons  ou  de  gazons  avec  leurs  racines 
chargées  de  terre,  devait  être  puni  des  peines  spécia- 
les portées  par  l'art.  12,  tit.  27  de  cette  ordonnance, 
et  non  de  celles  prononcées  par  l'art.  12  du  tit.  32, 
applicable  seulement  à  l'enlèvement  des  productions 
superficielles  des  forêts,  sans  enlèvement  de  terre.  — 
Cass.,  n  déc.  1812.  [Bull.  n.  267.] 

40.  Le  droit  d'enlever  des  gazons  dans  une  forêt 
communale,  ayant  le  caractère  d'un  droit  d'usage, 
celui  qui  le  possède  ne  peut  faire  aucun  enlèvement, 
sans  avoir  obtenu  préalablement  de  l'administration 
forestière,  une  désignation  des  lieux  où  doit  s'exercer 
le  droit  dont  il  s'agit.—  Cass.,  24  janv.  1812.  [D.a. 
8.761.] 

44.  De  même,  l'usage  reconnu  constant  d'enlever 
les  feuilles  mortes  dans  une  forêt  de  l'Etat  ne  peut 
dispenser  celui  qui  les  enlève  d'en  demander  la 
permission  à  l'administration.— Cass.,  16  avril  1807. 
[S.7.2.102  ;  C.N.2.]  —  22  mai  1807.  [S. 7.2. 715;  C. 
N.2.]— Décr.,  19  juill.  1810.  [S.10.2.356;  C.N.10.] 

42.  L'enlèvement  des  feuilles  mortes,  encore  bieu 
qu'on  excipe  d'un  droit  d'usage,  est  essentiellement 
un  délit  forestier,  même  quand  il  est  exercé  dans  le 
bois  d'un  particulier.—  Cass.,  15  oct.  1824.  [S.25. 
1.145;  C.N.7.-D.A. 11. 509.]— V.  SUp.fU.  1. 

43.  Jugé  encore  que  le  droit  d'usage  qui  consiste  à 
cueillir  des  bruyères  dans  une  forêt,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  compris  parmi  ceux  de  ces  droits  dont  la  loi  (art. 
79)  subordonne  l'exercice  à  la  délivrance  par  le  pro- 
priétaire, ne  peut  toutefois  être  exercé  sans  une  au- 
torisation de  ce  même  propriétaire,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  144.  —  En  d'autres  termes,  cet 
article  est  général  et  applicable  même  au  cas  où 
l'enlèvement  aurait  eu  lieu  en  vertu  d'un  droit  d'u- 
sage. —  Bourges,  24  fév.  1853.  [S-Y  53.2.279.]  — 
Sic ,  Curasson,  t.  2,  p.  393;  Baudrillart,  sur  l'art. 
144. 

44.  Le  seul  fait  d'avoir  coupé  des  herbages  dras 
une  forêt  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  144  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  enlèvement  des 
objets  coupés.— Cass.,  19  sept.1832.  [S-Y  33. 1.406.- 

D.P„55.1.71.] 

45.  De  même,  le  seul  fait  d'amasser  des  faînes 
dans  une  forêt  constitue  un  délit  forestier,  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  enlèvement, et  est  passible  des  mê- 
mes peines  que  si  elles  eussent  été  emportées.  — 
Metz,  7  juin  1819.  [C.N.6.2.S5.]  eti4  juin  1819.  [C. 

N.6.2.88.] 

46.  Ainsi  encore,  le  délit  d'enlèvement  de  feuilles 
mortes  dans  les  bois  et  forêts  existe  dès  que  des 
feuilles  ont  été  réunies  et  mises  en  tas  pour  être  en- 
suite enlevées.  —  Cass.,  28  juin  1811.  [S. 12. 1.96; 

C.N.3.-D.A.8.775.]  —  9  juin  1848.  [SY  48.1.519.- 
D.P. 48.1. 180.1—8  déC  1848.  [S-Y.  49.1.296.] 


nus  envers  l'Etat,  les  communes  et  établi 
rnents  public-,  comme  envers    les  particolii 
de  payer  toutes  les  indemnité!  de  droit,  et  d'ob- 
server tontes  I'1-  formes  prescrites  par  les  lois 
et  règlements  .sur  celle  matière.  [0.  170  et  >.  j 

47.  Pareillement  le  délinquant  surpris  dans  une 
foret  au  moment  où  il  charge  du  sable  sur  si  roitore, 
ne  peut  être   renvoyé  de   la  poursoite   par  cela 

que  le  sable  n'a  pas  encore  été  enlevé.  —  Cass.,  22 
prair.  an  7.  [C.n.i.i.212.-D.a  8.774.] 

48.  Toutefois,  la  simple  tentative  du  délit  de  cou- 
pe d'herbes  ou  bruyères  dans  les  forêts  n'est  point 
punissable.  —  Cass.,  21  oct.  1824.  S. 25.1.101;  C. 
N.7.-D.A.8.774.]  —  Orléans,  21  fév.  1X29.  [S.29.2. 
105;Cn.9.] — Sic,  Meaume,  n.  0G7,  qui  cite  encore, 
en  ce  sens  un  arrêt  de  Metz  du  13  avril  1812. 

49.  Et  l'individu  qui  a  été  trouvé  daoi  une  forêt 
avec  une  bête  de  somme,  et  coupant  de  l'herbe  pour 
la  charger,  mais  n'en  ayant  encore  coupé  qu'une 
charge  d'homme,  ne  peut  être  condamné  qu'à  l'a- 
mende portée  pour  l'enlèvement  d'une  charge  d'hom- 
me. —  Cass.,  21  oct.  1824.  [S.25. 1. 101;  C.N.7.- 
D.A  8.774.] 

20.  L'autorisation  donnée  par  le  propriétaire  d'une 
forêt,  d'y  exploiter  des  minières  ou  des  tourbières, 
éteint  l'action  publique  résultant  de  l'art  144;  mais 
cette  autorisation  ne  peut  paralyser  la  poursuite  diri- 
gée en  vertu  des  lois  sur  les  mines  qui  prescrivent 
impérieusement  à  l'entrepreneur  de  semblables  tra- 
vaux, d'obtenir  l'assentiment  préalable  de  l'autorité 
publique  :  à  ctt  égard,  les  dispositions  pénales  de  la 
loi  du  21  avril  1810  et  des  décrets  des  5  janv.  et  22 
mars  1813  ne  sont  pas  conciliâmes  avec  celles  de 
l'art.  144.— Meaume,  t.  2,  n.  976.— Coin-Delisle  et 
Frédérich,  Cod.  for.,  t.  2,  p.  59,  pensent  au  con- 
traire que  les  dispositions  pénales  des  lois  et  décrets 
précités,  ont  été  abrogées  par  l'art.  218  du  Cod.  for., 
et  remplacées,  à  l'égard  des  bois,  par  l'art.  144. 

21.  De  ce  que  plusieurs  personnes  ont  concouru  à 
un  même  fait  d'enlèvement  ou  extraction  d'objets 
existants  dans  une  forêt,  tels  que  genêts,  etc.,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on 
doive  prononcer  l'amende  applicable  à  un  tel  fait 
contre  chacune  de  ces  personnes  :  n'y  ayant  qu'un 
seul  fait  répressible  ,  il  n'y  a  lieu  qu'à  l'application 
d'une  seule  amende,  sauf  à  en  déterminer  le  montant 
d'après  le  mode  prescrit  par  l'art.  144.-—  Cass.,  24 
avril  1828.  [S.29. 1.40;  C.N.9.-D.P.28. 1.224.] 

22.  Jugé  toutefois,  que  la  règle  qu'en  matière  n> 
restière,  il  doit  être  prononcé  autant  d'amendes  qu'il 
y  a  de  personnes  surprises  en  contravention,  s'ap- 
plique aux  individus  trouvés  amassant  des  glands 
dans  une  forêt.— Cass.,  18  oct.  1822  [C.n.7.1.148.- 

D.A.8.774.J 

23.  Elle  s'applique  aussi  aux  individus  partici- 
pant à  un  délit  de  coupe  d'herbes  dans  une  forêt, 
quelle  que  soitla  quantité  d'herbes  qui  ait  été  coupée. 

-Cass.,  21  OCt,  1824  [S.25. 1. 101;  C.N.7.-D.  A. 8.774.] 

24.  Id...  Et,  dans  ce  dernier  cas,  l'amende  doit 
être  basée  sur  le  nombre  de  bêtes  disposées  à  être 
chargées,  et  non  sur  la  quantité  d'herbes  coupées  ou 
enlevées.  —  Cass.,  7  janv.  1814  [S. 14. 1.182;  C.n. 
4.-D.A.1.598.] 

25.  Les  tribunaux  peuvent,  outre  l'amende,  pro- 
noncer au  profit  du  propriétaire  et  selon  les  circon- 
stances, des  dommages-intérêts  supérieurs  à  l'amenda 
simple  :  les  dispositions  générales  des  art.  198  et  20a 
du  Code  forestier  sont  applicables  aux  cas  d'extrac- 
tion ou  enlèvement  frauduleux  prévu  par  l'art. 144.-^ 
Meaume,  n.  984.  —  V.  aussi  Baudrillart  sur  l'art. 
144;  Curasson,  sitr  le  même  article. 

C  145  3  =  4.  Divers  arrêts  du  conseil  des  3  oct. 
1667,  5  déc.   1G72,  22  juin  1706,  7  sept.   1755.  23 
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446.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois 
8t  forêts,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires, 
avec  serpes,  cognées,  haches  ,  scies  et  autres 
instruments  de  même  nature,  sera  condamné  à 
une  amende  de  dix  francs  et  à  la  confiscation 
desdits  instruments.  ("Ord.  1669,  lit.  27,  art. 
34.-C.for.,  161,  192,194.] 

14'S'.  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  ani- 
maux de  charge  ou  de  monture,  seront  trouvés 
dans  les  forêts ,  hors  des  routes  et  chemins  or- 
dinaires, seront  condamnés,  savoir  : 


fuill.  1783,  etc.,  ainsi  que  l'art.  53  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  confèrent  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics  le  droit  d'extraire  des  matériaux,  pierres, 
grès,  sables,  etc.,  dans  les  fonds  voisins  qui  leur  sont 
indiqués  par  leur  devis,  et  sans  payer  d'autre  in- 
demnité que  celle  des  dommages  occasionnés  par 
cette  extraction  (les  carrières  exceptées).  Ces  anciens 
arrêts  du  conseil,  encore  en  vigueur,  sont  fréquem- 
ment appliqués  par  le  conseil  d'Etat.  V.  la  table 
générale  Devilleneuve  et  Gilbert,  v°  Travaux  pu- 
blics, §  2. 

2.  Y.  en  outre  une  ordonnance  royale  du  8  août 
4  845,  qui  détermine  les  formalités  auxquelles  sont 
soumises  les  extractions  de  matériaux  ayant  pour 
objet  les  travaux  des  chemins  vicinaux,  lorsque  ces 
extractions  doivent  avoir  lieu  dans  des  bois  régis  par 
'administration  forestière.— Devilleneuve  et  Garette, 
Lois  annotées,  2e  vol.,  p. 106;  Dmev^ler, Col  lect.  des 
lois,  t.  45,  p.  498. 

3.  Quelque  étendu  que  soit  le  droit  de  l'adminis- 
tration des  ponts-et-chaussées  et  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics  qui  lui  sont  substitués ,  relative- 
ment à  l'extraction  des  matériaux,  ce  droit  ne  peut 
s'exercer  dans  les  terrains  forestiers  ou  autres,  qui 
sont  formés  de  murs  ou  autre  clôture  équivalente, 
suivant  l'usage  du  pays. — Meaume,  n.  990,  qui  cite 
en  ce  sens  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  27  iuin 
iS3-i. 

4.  Et  même  aucune  disposition  de  loi  n'interdit  aux 
propriétaires  d'enclore  leurs  terrains  au  moment  où 
ils  le  jugent  convenable,  et  d'arrêter  ainsi  l'exploita- 
tion qui  en  est  faite  d'après  la  désignation  de  l'admi- 
nistration.— Cons.  d'Etat,  5  nov.  1828.  [C.n  9.2. 
152.-D.P.31.5.38.]  —  Sic,  Cormenin,  Dr.  admin., 
5e  édit.,  v°  Travaux  publics,  §  2,  n.  29,  notes;  Ser- 
rigny,  Compét.  adm.,  t.  l,  n.  605  ;  Meaume,  n.  990. 

5.  Lorsque  le  propriétaire,  préalablement  averti, 
excipe  de  la  clôture  de  son  héritage  pour  s'opposer  à 
l'enlèvement  du  gravier  ou  autres  matériaux,  le  con- 
seil de  préfecture  est  seul  compétent  pour  décider  la 
contestation.  —  Toulouse,   10  mars  1834.  (S-Y35. 

2. 173.-D.P. 34.2.200). 

6.  Le  propriétaire  de  la  forêt  a  le  droit  de  surveil- 
ler l'emploi  des  matériaux  extraits  ;  il  y  a  délit  de  la 
part  de  l'entrepreneur,  dans  le  cas  où  il  les  distrait 
de  leur  destination.  —  Meaume,  n.  993. 

7.  11  y  a  également  délit  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur, s'il  sort  des  limites  qui  lui  sont  assignées  par 
son  devis;  il  peut  être  poursuivi  et  condamné  confor- 
mément à  l'art.  144,  C.  for.— Meaume,  n.  994.— V. 
à  ce  sujet  Devilleneuve  et  Gilbert,  ubi  sup.,  §  8. 

8.  L'extraction  de  matériaux  par  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  dans  une  forêt,  par  exemple  dans 
îes  bois  de  la  Couronne,  aux  lieux  désignés  par  l'ad- 
ministration des  ponts-et-chaussées,  n'est  pas  sub- 
ordonuée  à  l'autorisation  du  propriétaire  de  la  forêt, 
ou  de  l'intendant  de  la  liste  civile.  Un  tel  fait  ne  peut 
donner  lieu  contre  l'entrepreneur  ou  ses  agens  à  des 
poursuites  correctionnelles  :  il  ne  peut  donner  ouver- 
ture qu'à  une   action  en  dommages-intérêts  devant 

«  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'art.  4  de 


Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  dix 
francs  pour  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  et 
de  vingt  francs  pour  les  bois  au-dessous  de  cet 
âge, 

Par  chaque  tête  ou  espèce  de  bestiaux  non 
altdés,  aux  amendes  ùxées  pour  délit  de  pâtu- 
rage par  l'article  199. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts. rOrd.1669,  tit.32,  art.  10.— C.  for.,  37, 
39,  199.] 


la  loi  du  28  pluv.  an  8.— Peu  importe  d';;illeurs  que 
les  formalités  préalables,  prescrites  par  les  art.  170 
et  171  de  l'ordonn.  du  1er  août  1827  pour  la  con- 
servation des  forêts,  n'aient  pas  été  remplies  avant 
l'ad|udication  des  travaux  et  ne  l'aient  été  qu'après. 
—Cass.,  16  avril  1836.  [S-y36.1.688.-D.p. 36.1.224.] 
9.  Mais  lorsque  les  exploitations  de  matériaux  ont 
eu  lieu  ailleurs  que  dans  les  lieux  désignés  par  l'ad- 
ministration des  ponts-et-chaussées  et  dans  le  cahier 
des  charges  ou  devis  de  l'entrepreneur,  c'est  devant 
la  juridiction  correctionnelle  que  doivent  être  traduits 
l'entrepreneur  ou  ses  agents,  tant  pour  la  répression 
du  délit  que  pour  la  réparation  du  dommage  qu'il  a 
pu  causer.— Peu  importe  d'ailleurs  que,  si  c'est  une 
forêt  qui  a  été  désignée  pour  l'extraction  des  maté- 
riaux, l'adjudication  des  travaux  n'ait  pas  été  précé- 
dée du  procès-verbal  de  reconnaissance  des  lieux,  pre- 
scrit par  l'art.  170  de  l'ordonn.  du  1er  août  1S27.  — 
Même  arrêt. 

C  146  3  s  f«  L'art.  146  n'est  pas  applicable  a 
celui  qui  a  été  surpris  coupant  du  bois  avec  une  serpe 
pour  faire  un  fagot;  il  n'est  passible  que  de  la  peine 
applicable,  d'après  l'art.  194,  à  la  coupe  de  ce  fagot. 
—  Cass.,  21  nov.  1828.  [S.29.1.116;  C.n.9.]—  Sic, 
Curassou,  Cod.  for.,  t.  2,  p.  598  ;  Meaume,  t.  2, 
n.  1003;  Duvergier,  Collée,  des  lois,t.  27,  p.  254. 

2.  Jugé  encore  que  cet  article  cesse  d'être  applica- 
ble lorsqu'il  existe  à  la  charge  des  mêmes  individus 
un  délit  commis  et  constaté,  encore  bien  que  ce  délit 
n'entraîne  qu'une  amende  inférieure  à  celle  de  10  fr. 
prononcée  par  l'art.  146  ;  cette  amende  doit  être 
seule  prononcée  en  ce  cas.— Cass.,  22  déc.1857.  [S-Y 

38.1.920 -D.P. 38. 1.179.-P.40. 1.257.] 

3.  V.  au  surplus  sur  le  cumul  des  peines  en  ma- 
tière forestière,  infrà,  art.  187,  n.  2. 

4.  L'énumération  faite  par  l'art.  146  des  inslrt 
ments  propres  à  couper  le  bois  est  simplement  énon- 
ciative  et  non  limitative  ;  ainsi,  la  possession  d'une 
serpette  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  cet  arti- 
cle. —  Meaume,  n.  1005,  qui  cite  denx  arrêts  de 
Nancy  des22 déc.  1829  et  26  août  1836. 

5.  Mais  l'art.  146  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  a 
été  trouvé  porteur  d'une  faucille,  cet  instrument 
n'étant  pas  propre  à  couper  du  bois.  —  0rléans,2i 
fév.  1829.  [S. 29. 2. 103;  C.n.9. ]  —  Cass.,  2  jaav. 

1830.  [C.N.9. 1.419.] 

G.  Le  fait  par  des  usagers  de  s'introduire  avee  des 
instruments  tranchants  dans  une  coupe  afibuagère, 
sans  l'autorisation  de  l'entrepreneur,  même  pour  y  fa- 
çonner et  enlever  les  bois  qui  leur  ont  été  délivrés, 
constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  1 46.-- 'Cass., 
21  fév.  1839.    [S-y  39.1.175.-D.P.39.1.392.-P.Ô9. 

1.384.]—  Sic,  Meaume,  1. 1,  n.  658,  et  t.  2.  n.  1007. 

C  1 47  ]  =  4.  Une  brouette  est  un  moyen  de  trans- 
port qui  rentre  dans  la  généralité  de  la  signification 
du  mot  voiture,  employé  dans  l'art.  147.  En  con- 
séquence, le  fait  d'avoir  introduit  une  brouette  dans 
une  forêt,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires, doit 
être  pum  conformément  à  cet  article.— Cass.,  19  déc* 

44. 
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148.  Il  est  défendu  do  porter  ou  allumer 
du  feu  dans  l'intérieur  et  à  la  distance  de  deux 
cents  mètres  des  bois  et  forôts,  sous  peine 
d'une  amende  de  vingt  à  cent  francs;  sans  pré- 
judice, en  cas  d'incendie,  des  peines  portées 
par  le  Code  pénal,  et  de  tous  dommages-inté- 

1828.    (S.29. 1.157;    C.N.9.-D.P.29.1.76.]   —   Sic, 
Meaume,  t.  2,  n.  1009. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'application  de 
l'art.  147,  qu'il  y  ait  eu  dégât  causé  par  l'introduc- 
tion des  voitures.  —  Cass.,  20  déc.  180G.  [C.n.2.1. 
328.-D.A.8.77C]  —  Sic,  Coin-Delisle  et  Frédérich, 
t.  2,  p.  64  ;  Meaume,  n.  1012  ;  Dalloz,  t.  25,  v°  Fo- 
rêt, n°  698  (nouv.  édit.). 

3.  De  même,  il  y  a  délit  par  la  seule  introduction 
des  bestiaux,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dégât 
constaté.  —  Et  le  fait  que  ces  bestiaux  étaient  attelés 
à  une  charrette  ne  fait  pas  disparaître  le  délit.  — 
Cass.,  26  déc.  1806.  [C.N.2.1.328.-D.A.8.776.]  — 
19  lév.  1825.  [S. 25. 1.344;  C.N.8.-D.P.  25. 1.214.] 
—V.  aussi  inf.,  art.  199,  n.  3. 

4.  Lorsqu'une  charrette  attelée,  ayant  été  intro- 
duite dans  l'intérieur  d'une  forêt,  y  est  trouvée  déte- 
lée, il  y  a  lieu  de  prononcer  une  double  amende  ; 
1°  en  vertu  de  l'art.  147,  pour  la  charette;  2°  et  en 
vertu  de  l'art.  199,  suivant  le  nombre  d'animaux  dé- 
telés :  indépendamment  de  l'introduction  de  la  voi- 
ture, il  y  a  alors  présomption  légale  du  délit  de  pâ- 
turage. —  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  64  ; 
Meaume,  n. îoio. — V. encore  sur  le  cumul  des  peines, 
infrà,  l'art.  187,  n.  2. 

5.  Les  bêtes  asines  sont  comprises  dans  le  terme 
générique  de  bestiaux.  En  conséquence,  l'introduc- 
tion d'un  âne  dans  un  bois  est  un  délit  semblable  a 
l'introduction  de  tous  autres  bestiaux  et  doit  être 
soumise  aux  mêmes  peines.— Cass. ,14  oct.1826.  [D. 
r. 27. 1.31.]  —  Sic,  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2, 
p.  64;  Dalloz,  t.  25,  n.  697. 

6.  Le  passage  avec  voiture  sur  un  ancien  chemin 
qui  avait  seulement  servi  à  la  vidange  de  la  forêt,  ne 
peut  être  considéré  comme  ayant  eu  lieu  sur  un  che- 
min ordinaire.  En  conséquence,  il  rend  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  147. —  Cass.,  29  avril  1830. 
[D.p. 30. 1.258.]— Sic,  Curasson  sur  Proudhon,  t.  2, 
n.  563;  Garnier-Dubourgneuf  et  Chanoine,  sur  l'art. 
146,  p.  177  ;  Meaume  ,  n.  1002,  qui  cite  dans  le 
même  sens,  arrêt  d'Amiens  du  27  fév.  1843.  —  V. 
sup.y  art.  39,  n.  1. 

7.  L'art.  147  n'est  point  applicable  aux  adjudicatai- 
res ou  entrepreneurs  de  coupes  dans  les  bois  et  forêts 

soumis  au  régime  forestier.  —  Meaume,  n.  1017. 

V.  au  surplus  quant  à  ces  adjudicataires,  les  notes 
des  art.  39  et  82. 

8.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  adjudicataires  des 
coupes  à  exploiter  dans  les  bois  des  particuliers  :  ils 
sont  au  contraire  soumis  à  la  pénalité  de  l'art.  147, 
lorsqu'ils  s'écartent  des  chemins  désignés  par  leur 
contrat  d'acquisition.  —  Meaume,  n.  1018,  qui  cite 
en  ce  sens,  Cass.,  5  juin  1841.   (Bull,  n.167). 

9.  Le  délit  résultant  du  passage  av«c  voitures  dans 
un  chemin  non  toléré  d'une  forêt  est  excusable,  s'il  est 
prouvé  que  le  chemin  public  était  impraticable.  L'art. 
41  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1 791  qui  permet,  dans 
ce  cas,  de  passer  sur  les  propriétés  voisines,  s'appli- 
que aux  forêts  soumises  au  régime  forestier,  tout 
concire  aux  propriétés  particulières.— Cass.,  16  août 
1828.  [S  29.1.38;  C.N.9.-D.P.28. 1.385.]  —  Gre- 
noble, 9  mai  1834,  [S-Y  34.2. 488.-D  P. 34.2. 2*8.]-* 
Cass.  (ch.  réun.),  21  nov.  1835  (P.27.p.713.)  •- 
Sic,  Jousselin,  Servit,  d'util,  publ. ,  t.  2,  p.  427; 
Meaume,  n.  1019  et  suiv.  qui  cite  dans  le  même  sens 
deux  arrêts  de  Besançon,  22  mars  1836,  et  Mont- 
pellier, 27  juill.  1837.  —  Contra,  28  juin  1W«, 


rêt«,  s'il  y  a  lieu.  [On!.  16G9,  lit.  3,  art.  18 
lit.  27,  art.  19,  21,22,  32;  L.  28 sept. ^  oct! 

1791,  tit.  2,  art.  10;  C.  péri.,  1791,  2-  part., 
tit.  2,  sect.  2,  art.  32.— C.p6n.,  43'*,  458:  C. 
for.,  38,42.] 


Metz.  [C.N.7.2.393.]— V.  art.  471,  g  14,  Cod.  pén., 
n.  6  et  s. 

40.  Lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que 
le  chemin  ordinaire  eu  dehors  duquel  des  individu! 
ont  conduit  leurs  voitures,  était  praticable,  les  juge 
ont  pu,  sans  violer  la  foi  due  aux  procès-verbaux 
admettre  les  prévenus  a  faire  preuve  que  le  cheroir 
était  impraticable,  et  baser  leur  jugement  sur  celte 
preuve.  —  Paris,  19  janv.  1839.  [D. p. 39. 2. 145.] 

4  4.  Du  reste,  la  preuve  de  l'impraticabilité  du 
chemin  est  entièrement  a  la  charge  du  prévenu 
Grenoble, 9mai  1834.  [S-Y542.488.-D.P.34  2.208.] 

42.  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  41  précité  de 
la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  n'est  point  applicable 
aux  chemins  de  desserte  tracés  dans  les  forets  pour 
l'exploitation  des  coupes. —  Cass.,  4  juill.  1839.  [&Y. 
40.1 .420.-D.P.  39.1 .409.1 

43.  Jugé  aussi  que  le  délit  résultant  de  ce  que 
l'entrepreneur  d'une  carrière  ou  son  voiturier  a  été 
trouvé  conduisant  une  voiture  dans  un  chemin  de  la 
forêt  autre  que  celui  qui  lui  avait  été  désigné,  ne  peut 
être  excusé  sous  prétexte  que  le  chemin  indiqué  se- 
rait impraticable  :  le  délinquant  aurait  dû,  dans  ce 
cas,  se  pourvoir  devant  l'administration  pour  en  obte- 
nir un  autre.  —  Cass.,  23  mai  1833.  [S-V^  33. 1.813. - 
D.p.33. 1.293.]— V.  sup.,  art.  39,  n.  3. 

44.  Dans  les  coupes  sombres  ou  de  réensemence- 
ment, l'âge  de  la  coupe  se  compte  par  le  nombre  des 
années  de  croissance  du  taillis,  et  non  par  celui  de3 
baliveaux  qui  le  garnissent.  —  En  conséquence,  ceux 
dont  les  voitures  sont  trouvées  dans  une  forêt  hors 
des  routes  ordinaires  sont  passibles  d'une  amende 
de  20  fr.  par  chaque  voiture,  et  non  pas  seulement 
de  celle  de  10  fr.,  s'il  s'est  écoulé  moins  de  dix  ans  de- 
puis que  la  coupe  a  été  faite,  bien  que  les  baliveaux 
aient  plus  de  dix  ans.  —  Cass.,  30  sept.  1842.  [S-Y 

43.1.169.-D.P.42.1.424.] 

45.  Avant  le  Code  forestier,  on  décidait  que  le  fait 
d'avoir  laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture,  dans  un  bois  taillis  appar- 
tenant à  autrui,  était  passible  de  l'application  de  l'art. 
475,  n.  10,  C.  pén.— •  Cass.,  31  déc.  1825.  [C.n.7.1. 
608.-D.A.8.775.J  —  Colmar,  7  mars  1824.  [C.k. 
8.47.]  —  Mais  aujourd'hui  l'art.  147,  C.  for.,  est 
seul  applicable  à  la  contravention  dont  il  s'agit.  V. 
Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  55  ;  Meaume,  t. 

2,  n.  1437. 

C  148  3  =■  4.  La  disposition  de  l'article  148  est 
toute  préventive  :  le  délit  existe  par  cela  seul  que  du 
du  feu  a  été  allumé  à  moins  de  200  mètres  d'une 
forêt,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire ,  et  alors  même 
qu'aucun  dommage  n'eu  serait  résulté.  —  Meaume , 
t.  2,  n.  1023;  Curasson,  C.  for.,  t.  2,  p.  404. 

2.  Jugé  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1669  (tit,  27,  art.  32),  que  celui  qui  établit  un 
fourneau  à  charbon  dans  une  coupe  appartenant  à 
autrui  et  dont  il  n'est  pas  adjudicataire,  est  passible 
des  peines  légaîzs,  bien  que  ce  fait  n'ait  occasionné 
aucun  dommage.— Cass.,  5  avril  1816. [S. 20.1. 494; 
C.N.5.-D.A.8.776.]— 4déc.l806.  [D.A.8.776.]—  V. 
inf.,  art.  199,  n.  3. 

3.  Id.  de  celui  qui  a  allumé  du  feu  dans  un  chêne 
creux  d'une  forêt,  pour  en  chasser,  par  la  fumée,  ua 
essaim  d'abeilles.— Cass.,  25  août  1805.  [D.A.8.776. 
-Bull.,  n.  145.] 

4.  Décidé  de  même  sous  le  Code  forestier,  que  de* 


GODE  FORESTIER.— Dispositions  générales.—  Art.  149—150.  093 


f  <£©.  Tous  usagers  qui,  en  cas  d'incendie, 
refuseront  de  porter  des  secours  dans  les  bois 
soumis  à  leur  droit  d'usage,  seront  traduits  en 
police  correctionnelle,  privés  de  ce  droit  pen- 
dant un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et 
condamnés  en  outre  aux  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 475  du  Code  pénal.   [Arr.  25  pluv.  an  6.] 

15©.  Les  propriétaires  riverains  des  bois 

fc       ■  i ■ ■■■■-ni    mis 

individus  qui  ont  rassemblé  ,  ra  moyen  de  mèches 
niiumées ,  un  essaim  d'abei'.ïes  découvert  dans  le 
creux  d'un  arbre  situé  dans  une  forêt  domaniale,  sont 
passibles  des  peines  de  l'art.  148,  encore  bien  qu'ils 
allèguent  que  les  mèches  ne  produisaient  pas  de 
flammes,  mais  seulement  de  la  fumée,  et  qu'elles  ne 
pouvaient  occasionner  aucun  accident.  — 7  déc.  1852, 
Nanti.—  Meaume,  n.  1025,  noie;  Dalloz,  t.  25,  n.  758. 
5.  Lorsqu'en  allumant  du  feu  à  moins  de  200  mè- 
tres d'une  forêt,  des  individus  ont  causé,  par  impru- 
dence, l'incendie  de  plusieurs  arbres  de  la  forêt,  les 
juges  doivent  prononcer  contre  les  délinquants  l'a- 
mende de  20  à  1 00  fr.  portée  par  l'art.  148,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts;  ils  ne  peuvent,  sous 
prétexte  qu'il  n'a  pas  été  constaté  par  les  procès- 
verbaux  de  délit  que  les  arbres  incendiés  eussent  2 
décimètres  de  tour,  arbitrer  eux-mêmes  la  grosseur 
de  ces  arbres,  et  d'après  la  détermination  de  cette 
grosseur,  appliquer  l'une  des  peines  portées  par  l'art. 
194.— Cass.,  25  mars  1830.  [S.30.1.267;  C.N.9.-D. 
F. 30. 1.183.] 
^  6.  L'art.  148  est  applicable  seulement  dans  le  cas 
où  le  feu  a  été  allumé  à  la  distance  prohibée  d'une 
forêt  appartenant  à  autrui.  Chaque  propriétaire  est 
libre  d'allumer  du  feu,  comme  bon  lui  semble,  dans 
sa  forêt....  pourvu  que  ce  soit  au  delà  de  la  distance 
de  200  mètres  d'une  forêt  appartenant  à  autrui. — 
Curasson,  C.  /or.,  t.  2,  p.  404  ;  Meaume,  n.  1028, 
qui  cite  en  ce  sens  une  décision  du  directeur  générai 
des  forêts  du  19  sept.  1829.  —  Contra,  Coin-Delisle 
et  Frédéricb,  t.  2,  p.  06. 

7.  Les  possesseurs  de  maisons  situées  à  moins  de 
200  mètres  des  bois  et  forêts  peuvent ,  sans  doute, 
allumer  du  feu  dans  leurs  maisons;  mais  celte  excep- 
tion à  la  prohibition  portée  par  l'art.  148  ne  saurait 
être  étendue  aux  dépendancesextérieuresdes  maisons. 
Lefaitd'avoir  allumé  du  feu  sur  un  fonds  situé  à  moins 
de  200  mètres  d'une  forêt  est  donc  punissable,  bien 
que  ce  fonds  soit  une  dépendance  d'une  maison  cons- 
truite dans  ce  rayon.— Cass.,  il  avril  1845.  [S-Y45. 
1.548.-D.P.45.1.220.-P.45.2.83.] 

8.  La  prohibition  d'allumer  des  feux  dans  le  voisi- 
nage des  forêts  s'applique  à  toute  espèce  de  feux,  et 
notamment  aux  écobuages  ou  brûlements  de  terre 
pour  fertiliser  les  champs.— Cass.,  30  juin  1827.  [S. 
28.1.63;  C.N.8.-D.P.27. 1.424.] 

9.  Notons  toutefois  que  la  faculté  d'écobuer  des 
terres  situées  à  moins  de  200  mètres  des  forêts,  d'a- 
bord accordée  à  certains  départements  seulement  tels 
que  ceux  du  Doubs  et  des  Vosges,  a  été  ensuite  éten- 
due à  toute  la  France,  par  un  arrêté  du  ministre  des 
finances  du  14  juill.  1841.  —  D'après  cet  arrêté ,  les 
écobuages  de  terrains  situés  à  proximité  de  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  doivent  être  autorisés  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  conforme  du  conservateur, 
et  aux  conditions  qui  auront  été  arrêtées  entre  eux, 
d'après  l'avis  des  agents  locaux  (art.  1er).— En  cas  de 
dissentiment  entre  le  préfet  et  le  conservateur,  soit 
sur  la  convenance  de  l'autorisation,  soit  sur  les  con- 
ditions à  imposer  au  pétitionnaire  dans  l'intérêt  du 
sol  forestier,  il  doit  être  statué  par  le  ministre  des 
finances,  sur  la  proposition  de  l'administration  des 
forêts  (art.  2).  »— V.  Meaume,  n.  1030  et  s.;  Dalloz. 
t.  25,  n.  769  et  s. 

<0.  V.  sup.,  art  33,  n.  3. 


et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  672 
du  Code  Napoléon  pour  félagage  des  lisières 
desdits  bois  et  forèls,  si  ces  arbres  de  lisière 
ont  plus  de  trente  ans- 
Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  Taiilo- 
risation  des  propriétaires  des  bois  et  forêts,  don- 
nera lieu  à  l'application  des  peines  portées  par 
l'article  196.  [C.  for.,  196  ;  0.  176.] 

C  149  ]=  L'art.  149  punit  le  refus  et  non  la  sim- 
ple négligence.  Par  conséquent,  les  usagers  qui  au- 
raient seulement  négligé  de  porter  secours  ne  seraient 
passibles  que  des  peines  édictées  par  l'art.  475,  n.  12, 
C.  pén.  :  la  privation  temporaire  du  droit  d'usnge  ne 
pourrait,  dans  ce  cas,  être  prononcée  contre  eux.  — 
Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  70;  Meaume,  t.  2, 
n.  1037;  Dalloz,  t.  25,  n.  779. 

C  1 50  ]  =  1 .  Le  droit  de  requérir  l'élngage  s'étend 
aux  arbres  des  forêts.  L'exception  que  l'art.  150  a 
portée  au  principe  général  de  l'art.  672,  C.  Nap.,  est 
purement  temporaire,  et  ne  concerne  que  les  arbres 
de  lisière  qui,  lors  de  la  publication  du  Code,  avaient 
déjà  atteint  l'âge  de  trente  ans. —  Curasson  surProu- 
dhon,  t.  2,  n.  568 ,  et  C.  for.,  t.  2,  p.  407  ;  Garnier, 
Act.  poss.,  p.  234  ;  Baudrillart,  C.  for.,  sur  l'art. 
150  ;  Dupin,  ibid.\  Coin-Delisle  et  Frédérich,  ibid.; 
Meaume  ,  n.  1038. 

2.  Jugé  que  l'art.  672,  C.  Nap.,  est  applicable  au 
bois  domaniaux,  comme  aux  bois  des  particuliers. — 
Paris,  15  fév.  1824.  [S.25.2.236;  C.N.7.]  —Cass», 
31  juill.  1827.  [S. 27. 1.528;  C.N.8.-D.P. 27. 1.328.] 

3.  Et  les  dispositions  de  l'art. 672,  C  Nap.,  ont  effet 
nonobstant  tous  anciens  règlements  et  usages  con- 
traires. Ces  usages  et  règlements  ne  sont  pas  de  ceux 
que  maintient  l'art.  67i  du  même  Code. —Cass.,  31 
déc.  1810.  [S.il.1.81;  C.N.3.-D.A.21.51.]  —Sic, 
Grenier,  Act.  poss.,  n.  234. 

4.  L'action  en  élagage  peut  être  exercée  en  tout 
temps  par  le  propriétaire  du  fonds  voisin,  sans  que  la 
prescription  puisse  lui  être  opposée. —  Paris,  1 6  fév. 
1824.  [S.25.2.25:  C.N.7.-D.A.12.51.]  —  Bourges,  4 
juin  1845.  tS-Y.45.2  479.-D.P.45. 2.187. ]—Sic,  Toul- 
lier,  t.  3,  n.  517  ;  Duranton,  t.  5 ,  n.  598  ;  Vazeille, 
Prescript.,t.  1,  n.  119  ;  Pardessus,  Serv.,  n.  196; 
Proudhon,D>\  d'usage,  t.  2,  n.  572,  et  Dom.priv., 
t. 2,  n.58l;  Curasson,  sur  Proudhou,  Dr.  d'usage, 
loc.  cit.,  et  Comp.  des  jug.  de  paix,  t.  l,  p.  485  ; 
Zacharisc,  t.  2,  §  242,  n.  5  ;  Carou,  Jur.  des  jug. 
de  paix,  n.  535  ;  Sebire  etCarteret,  Encycl.  du  dr.t 
v°  Arbres,  n.  13;  Favart,  Rep.,  t.  3,  p.  205;  Aula- 
nier,  n.  112;  Solon,  Serv.,  n.  244;  BenecÎL,  Just .  de 
paix,  p.  281,  n.  5;  Marcadé,  sur  fart.  672,  n.  4. — 
Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  564  ;  Troplong  ,  Prcs- 
crip. ,  n.  346  et  347  :  Neveu-Derotrie,  Lois  rur.t 
p.  26;  Augier,  Encycl.  des  jug.de puix,  v°  Arbres, 
sect.  2,  n.  3;  Joccoton,  Act.civ.,  n.  279;  Dupin,  C. 
for.,  sur  l'art.  150  ;  Meaume,  t.  2,  n.  1049. 

o.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  droit  acquis  en 
vertu  de  la  destination  du  père  de  famille  de  conser- 
ver des  arbres  à  une  distance  moindre  que  la  distance 
légale,  L'emporte  pas  le  droit  de  conserver  les  bran- 
ches de  ces  arbres  qui  avancent  sur  le  fonds  voisin. 
—Cass..  16  juill. 1835.  [SY3.5.1.799.-D.P.33.  1.595.] 
—  Sic,  Duranton,  t.  5,  d.  398;  Vazeille,  Presc, 
t,  i,n.  119;  Solon,  Serv.,  u.  244. 

6.  Comme  aussi,  le  droit  acquis,  en  vertu  de  la 
prescription  de  conserver  des  arbres  à  une  distance 
moindre  que  la  distance  légale  n'enlève  pas  au  voi- 
sin le  droit  de  couper  les  racines  qui  pénèirent  dan» 
son  fonds. —Limoges,  2  avril  1846.  (S-Y46. 2.372. -D. 
P.47.2.12.-P.46.2.396.]  —  Sir.  Vazeille,  loc.  cit.  ; 
Troplong,  Prescr.,  t.  l ,  n.  355  ;  Solon,  loc.  cit.; 
Neveu  Derotrie,   p.  76. 


6ÎJ4.    CODE  FORESTIER.— Tit.  X.— Police  et  conurv.  des  lois.— Art.  151 
SECTION  DEUXIÈME. 


Impositions  pplcIalCK    applicable*    seulement 
aux  bols  et  loi  élu  houinlsau  régime  forestier. 

151.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plaire,  toit 
temporaire,  soit  permanent,  aucune  briqueterie 

et  tuilerie  ,  ne  pourront  être  établis  dans  l'in- 
térieur et  à  moins  d'un  kilomètre  des  forêts, 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  à  peine 
d'une  amende  de  cent  h  cinq  cents  liane-,  et 
de  démolition  des  établissements.  [Ord.  1GG9, 
tit.  27,  art.  12.  —  C.  for.,  148, 157  ;  0.  177, 
179,] 
—■ 

7.  De  ce  qu'un  voisin  peut  contraindre  l'autre  voi- 
sin à  ébrancher  ses  arbres ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
puisse  les  ébrancher  lui-même.— Cass.,  15  fév.i8ii 
iS.H.l .245  j  C.N.3.-D.A.8.776.]  —  Sic ,  Zachariœ , 
t.  2,  §  242,  noie  ;  Neveu-Derotrie,  p.  77j  Meaume, 
t.  2,  n.1040. — 11  en  était  autrement  autrefois  :  Po- 
lluer, Contr.  de  société,  t..  245. 

8.  L'élagage  des  arbres  formant  lisière  des  bois  et 
forêts  qui  s'avancent  sur  les  chemins  publics,  peut 
être  ordonné  par  un  règlement  administratif  ou  de 
police,  bien  que  ces  arbres  aient  plus  de  trente  ans. 
En  ce  cas,  est  inapplicable  l'art.  150  :  cet  article  ne 
dispose  qu'en  vue  du  dommage  qui  peut  résulter, 
pour  les  propriétés  privées,  de  l'existence  de  ces  ar- 
bres.—Cass.,  5  sept.  1845.  [S-^46.1.80.-D.P.45.1. 
401.-P.45.2.750.] 

9.  Depuis  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  5,  l'action 
en  élagage  est  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de 
paix ,  bien  que  les  branches  s'étendent  depuis  plu- 
sieurs années  sur  le  fonds  voisin.  —  Carré,  Just.  de 
paix,  t.  2,  n.  1440  ;  Benech,  Tr.  des  just.  depaix, 
p.  171;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  p. 
482  ;  Rodière,  Compét.  et  proc,  p.  59  ;  Meaume, 
t.  2,  n.  1040.  On  décidait  autrement  avant  la  loi 
précitée  :  Cass.,  28  déc.  1850.  [S^32. 1.267 ;  C.n. 
9.-D-P.31.1.178.] 

40.  Le  juge  de  paix  est  également  compétent  pour 
ordonner  la  coupe  des  racines  et  pousses  qui  se 
prolongent  sur  l'héritage  voisin.  —  Carré,  loc.  cit.; 
Foulan,  Journ.  desjug.  depaix,  t.  5,  p.  276;  Fou- 
cher,  Comment,  de  la  loi  du  25  mai  1838;  Deffaux, 
ibid.,  p.  80.  —  Contra,  Favart,  Rép.}  t.  3,  p.  206  ; 
Garnier,  Act.  poss.,  p.  235. 

C  Ï5-1  3  =  4.  L'art.  151  ,  applicable  aux  forêts 
soumises  au  régime  forestier,  ne  peut  être  étendu, 
par  voie  d'analogie,  aux  bois  et  forêts  possédés  par  des 
particuliers.— Cons.  d'Etat,  22  fév.  1838.  [S-Y38.2. 
594. -D.p.59. 5.71.] — Sic,  Meaume,  L  2.  n.  1052  et 

1060. 

2.  Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  établissements 
de  fours  à  chaux  ou  à  plâtre  construits  à  demeure , 
et  non  à  la  simple  fosse  qu'un  propriétaire  fait  creu- 
ser instantanément,  afin  de  se  procurer  la  chaux  né- 
cessaire à  des  constructions.  —  Curasson  sur  Proud- 
hon,  t.  2,  n.  464,  et  Cod.  for.,  t.  2,  p.  25.— V. 
aussi  Meaume,  n.  1057,  qui  cite  en  ce  sens  une  dé- 
cision ministérielle  du  13  juill.1841. 

3.  Jugé  toutefois  que  la  prohibition  d'établir  des 
fours  à  chaux  à  moins  d'un'  kilomètre  des  forêts  , 
sans  autorisation,  est  applicable  aux  fours  volants 
qui  ne  se  font  que  pour  une  seule  cuite  dans  le 
même  endroit. —  Cass.,  1er  mai  1830.  [S. 30. 1.577; 
C. N.9.-D. p. 39.1. 299.]— Sic,  Jousselia,  Servit,  d'ut, 
publ.,  t.  l,  p.  616. 

4.  L'établissement  d'un  four  à  chaux,  à  moins  d'un 
kilomètre  d'une  forêt,  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, est  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art. 
i5i,  bien  que  le  four  soit  séparé  de  la  forêt  par  des 


1A%.  Il  ne  pourra  être  établi  NUM  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  sous  quelque  prétexte 
qur  08  soit,  aucune  maison  sur  perchés,  loge, 

baraque  ou  hangar,  dans  L'enceinte  et  à  mi 

d'un  kilomètre  des  boni  et  U  rêt>,  sous  peioi 
cinquante  francs  d'amende, et  de  la  démolition 
dans  le  mois,  à  dater  du  jour  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée.  [Ord.  Il  69,  tit.  '27,  art.  17; 
Av.  cous.  d'Etat  22  bruni,  an  14.  —  C.  for., 
157;().  177,  179.] 

ikî:$.  Aucune  construction  de  maisons  ou 
fermes  ne  pourra  être  effectuée,  sans  l'aulori- 
» 

terres  nues  et  des  propriétés  particulières.--  Ci 
1er  mai  1850.  lS. 50. 1.377;  C.N.9.-D.P.50.1.299.J 

C  15.2  3  ■*  ••  L'art-  *52  esl  applicable  à  la  con- 
struction d'une  baraque  dans  une  forêt  communale, 
sans  que  le  juge  puisse  excuser  le  délinquant  sur  le 
motif  qu'il  s'agit  seulement  d'une  cabane  façonnée  do 
terre  ou  de  bruyère,  qui  n'a  été  construite  que  | 
servir  d'abri  contre  les  rigueurs  du  temps.  — Cass., 
21  juin  1851.  [Bull.  n.  257.] 

2.  La  défense  d'élever,  sans  autorisation,  à  une 
distance  moindre  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts, 
des  maisons  sur  perches,  des  loges,  etc.,  s'applique 
même  au  cas  où  ces  constructions  tiennent  à  des  vil- 
lages ou  hameaux  :  l'art.  156  n'est  point  applicable 
au  cas  prévu  par  l'art.  152.— Cass.,  13  nov.1828.  [S. 
29.1.121;  C.N.9.-D.P.29.1.14.]—  Sic,  Foucart,  Dr. 
administ.,  t.  2,  n.  777;  Meaume,  t.  2,  n.  1064,  qui 
cite  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt  de  Cass.,  15 
déc.  1828. 

3.  De  même,  avant  le  Code  forestier,  toutes  con- 
structions en  bois  et  sur  perches  étaient  absolument 
interdites  dans  les  forêts  de  l'Etat,  et  à  la  distance 
prescrite  par  l'ordonnance  de  1669,  ainsi  que  par  l'a- 
vis du  conseil  d'Etat  du  22  brum.  an  14.  —  Jugé  a 
cet  égard,  que  l'existence  ancienne  d'un  hameau  au 
milieu  d'une  forêt,  la  qualité  de  propriétaire  habitant 
de  ce  hameau  (jointe  d'ailleurs  à  la  profession  de  sa- 
botier), la  circonstance  que  la  construction  existant 
est  près  d'une  maison  d'habitation  et  a  été  élevée 
antérieurement  au  décr.  du  22  brum.  an  14,  n'é- 
taient pas  des  motifs  suffisants  pour  déroger  aux 
règlements.  —  Cass.,  17  août  1822.  LC.N.7.1.126.- 
D.A.8.779.] 

4.  L'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  brum.  an  14  de- 
vait être  interprété  en  ce  sens  que  les  seules  con- 
structions dont  la  conservation  était  autorisée  dans  le 
voisinage  des  forêts,  étaient  les  maisons  non  bâties 
sur  perches.  Toutes  les  maisons  bâties  en  perches  à 
la  distance  prohibée  devaient  être  démolies,  soit 
qu'elles  appartinssent  à  des  vagabonds  et  gens  inuti- 
les, soit  qu'elles  fussent  devenues  la  propriété  de 
particuliers. — Cass.,  23janv.  1815.  [C.N.4. 1.266.- 
D.a.8.778.]— V  inf.,  art.  153,  n.  7. 

5.  Nulle  possession,  quelle  que  soit  sa  durée,  nul 
titre  même,  ne  peuvent  être  utilement  invoqués  com- 
me donnant  le  droit  de  conserver  ou  d'établir  une 
baraque  ou  hangar  dans  l'enceinte  d'un  bois. —  Cass., 
9  sept.  1847.    [S-Y47.1.868.-D.P.47.4.407.-P.48.1. 

499.]— V.  aussi  en  ce  sens,  inf.,  art.  155,  n.  10,  et 
art.  154,  n.  9. 

G.  La  disposition  de  l'art.  152  ne  s'applique  pas 
aux  loges  et  hangars  servant  de  dépendances  aux  mai- 
sons d'habitation  ou  aux  établissements  d'industrie 
placés  dans  une  commune.— Curasson  sur  Proudhon, 
t.  2,  n.  472.  —  V.  dans  le  même  sens,  Meaume ,  n. 

1065. 

C  155  1—t-  L'art.  153  est  inapplicable  à  des  coi* 
slruclions  élevées  dans  le  voisinage  d'un  terrain  qui, 
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sation  du  Gouvernement  à  la  distance  de  cinq 
cents  mètres  des  bois  et  forêts  soumis  au  ré- 
gime forestier,  sous  peine  de  démolition. 

Il  sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur 
les  demandes  en  autorisation;  passé  ce  délai, 
la  construction  pourra  être  effectuée. 

11  n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démoli- 
tion des  maisons  ou  fermes  actuellement  exis- 
tantes. Ces  maisons  ou  fermes  pourront  être 
réparées,  reconstruites  et  augmentées  sans  au- 
torisation. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  paragraphe 
premier  du  présent  article  les  bois  et  forêts 
appartenant  aux  communes,  et  qui  sont  d'une 
contenance  au-dessous  de  deux  cent  cinquante 
hectares.  [Ord.  1669,  tit.  27,  art.  18;  Av.  cons. 
d'Etat,  22  brum.  an  14  j  Ord.  11  juin  1817, 
—  0.  177,  178.] 

bien  que  soumis  au  régime  forestier,  se  trouve  dé- 
pourvu d'arbres  et  est  resté  de  temps  immémorial  à 
l'état  de  landes  et  de  bruyères.— Cass.,  21  fév.1852. 
[S-Y  52. 1.864.] 

2.  Le  3e  §  de  l'art.  155  doit  être  entendu  en  ce 
sens,  que  les  propriétaires  de  maisons  ou  fermes  exis- 
tant au  moment  de  la  promulgation  du  Code  fores- 
tier, ont  toute  liberté  pour  les  reconstruire  sur  le 
même  emplacement,  et  môme  pour  en  agrandir  les 
bâtiments.— Meaume,  t.  2,  u.  1074.— V.  aussi  Dal- 
loz,  t.  25,  n.  916. 

3.  Mais  cette  disposition  de  notre  article  n'autorise 
que  la  reconstruction  des  maisons  ou  fermes  ;  et 
l'on  ne  peut  cousidérer  comme  une  simple  reconstruc- 
tion, dans  le  sens  de  la  loi,  l'érection  d'un  bâtiment 
nouveau  à  60  mètres  de  l'emplacement  de  l'ancien 
bâtiment  qu'il  est  destiné  a  remplacer. —  Cass.,  1er 
mars  1839.  iBull.  n.  74.-D.P. 39. 1.394.] 

4.  Sous  l'ordonnance  de  16G9,  le  bâtiment  con- 
struit à  la  distance  prohibée  d'une  forêt  de  l'Etat,  et 
qui  n'était  ni  une  dépendance  ni  un  accessoire  d'une 
ancienne  habitation,  devait  être  considéré  comme 
une  maison  nouvellement  bâtie,  et  cette  construction 
constituait  la  contravention  prévue  par  l'art.  18,  lit. 
27  de  celte  ordonnance.—  Cass.,  18  août  1809.  [S. 

10.1.295;  C.N.3 -D.A.8.779.] 

5.  De  même,  la  construction  d'un  bâtiment,  sans 
autorisation,  dans  le  voisinage  d'une  forêt,  ne  pouvait 
être  excusée  sous  le  prétexte  qu'elle  avait  été  faite 
au  lieu  et  place  d'un  ancien  four  sur  le  même  plan, 
et  que  les  traces  de  ce  four  indiquaient  l'ancienne 
existence  de  bâtiments  d'habitation  voisine,  s'il  n'é- 
tait pas  constaté  que  cette  construction  était  une  dé- 
pendance de  bâtiments  d'habitation  actuellement 
existants.— Cass.,  22  sept. 1820.  [C.N.C.1.314.-D.A. 
8.779.] 

6.  Toutefois,  il  a  été  jugé  sous  l'empire  de  la  mô- 
me ordonnance,  que  la  défense  de  construire  des 
maisons  dans  un  certain  rayon  de  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  n'était  pas  applicable  à  l'exhausse- 
ment d'un  bâtiment  déjà  existant  dans  la  distance 
prohibée.— Cass.,  50  avril  1824  [C.N.7.1.450.-D.A. 

8.779] 

7.  Décidé  aussi  que  les  art.  17  et  18  du  tit.  27  de 
l'ordonnance  précitée,  interprétés  par  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  22  brura.  an  14,  ne  prescrivaient  au- 
cunement la  destructun  d'une  maison  qui,  n'étant 
pas  bâtie  sur  perches,  ne  pouvait  être  qualifiée  ba- 
raque, qui  d'ailleurs  n'était  pas  de  construction  nou- 
velle, et  qui  n'avait  reçu  depuis  la  dernière  disposi- 
tion réglementaire  que  des  améliorations,  par  forme 
de  simples  réparations.— Paris,  15  oct.  18S5.  [S. 26. 
2.161;  C.N.8.— V.  sup.,  art.  152,  n.  4. 

8.  Le  bénéfice  de  la  disposition  de  loi  qui  autorise  le 


154.  Nuî  individu  habitant  les  maisons  ou 
fermes  actuellement  existantes  dans  le  rayon 
ci-dessus  fixé,  ou  dont  la  construction  y  aura 
été  autorisée  en  vertu  de  l'article  précédent,  ne 
pourra  établir  dans  ladites  maisons  ou  fermes 
aucun  atelier  à  façonner  le  bois,  aucun  chan- 
tier ou  magasin  pour  faire  le  commerce  de  bois, 
sans  la  permission  spéciale  du  Gouvernement, 
sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  et  de 
la  confiscation  des  bois. 

Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu 
cette  permission  auront  subi  une  condamnation 
pour  délits  forestiers,  le  Gouvernement  pourra 
leur  retirer  ladite  permission.  [Ord.  1669,  tit. 
27,  art.  23  et 30.—  C.  for.,  177, 182,  185; 
0.  177.] 


maintien  ou  la  reconstruction  des  maisons  ancienne- 
ment existant  dans  le  voisinage  des  forêts,  ne  peut 
être  appliqué  au  propriétaire  coupable  de  délits  fo- 
restiers avec  récidive.— Cass.,  13  août  1825.  [S  26.1. 
17;  C.N.8.] 

9.  L'autorisation  prescrite  par  l'art.  153  n'a  pas 
besoin  d'être  expresse,  mais  elle  doit  nécessairement 
précéder  les  faits  de  construction.  En  conséquence, 
lorsque  des  poursuites  sont  dirigées  contre  un  indi- 
vidu qui  a  commencé  à  construire  avant  l'expiration 
des  six  mois  dans  lesquels  il  doit  être  statué  sur  sa 
demande,  les  tribunaux  ne  peuvent  surseoir  à  statuer, 
en  accordant  un  délai  pour  obtenir  l'autorisation;  la 
destruction  immédiate  des  travaux  doit  être  ordonnée 
—  Meaume,  n.  1078  qui  cite,  en  ce  sens,  un  arrêt  de 
Nancy  du  29  déc.  1829,  et  un  arrêt  de  Montpellier  du 
4  fév.  1839.— V.  inf.t  art.  154,  n.  6. 

40.  Le  droit  de  l'administration  forestière  de  re- 
quérir la  démolition  des  maisons  et  fermes  établies 
à  la  dislance  prohibée,  est  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  30  ans,  comme  toutes  les  autres  actions.  — 
Curasson  sur  Proudhon  ,  t.  2,n.  466;  Meaume,  n. 
1087.— V.cependant  in/".,  art.  154,  n.  9,  et  swp.,art. 
15-2,  n.  ». 

L  154  ]  =  4.  La  prohibition  faite  par  cet  article 
s'applique  à  un  atelier  de  sabots.— Cass.,  9  avril  1813. 
[D.A.8.779.] 

2.  Toutefois,  le  fait  d'avoir  fabriqué  des  sabots 
dans  le  rayon  prohibé  ne  constitue  pas  le  délit  pun: 
par  Part.  154,  lorsque  les  prévenus  sont  reconnus  ne 
s'être  livrés  à  celte  fabrication  que  pour  leur  usage 
personnel,  selon  l'usage  du  pays,  et  non  dans  un  but 
de  spéculation.— Cass.,  14  mars  1850.  [S-^50. 1.759 
-D. P. 50.1. 300  ] 

3.  La  prohibition  d'établir  des  ateliers  de  bois,  à 
la  distance  d'une  demie-lieue  (aujourd'hui  500  mè- 
tres) des  forets  de  l'Etat,  s'applique  aux  adjudicatai- 
res de  coupes  dans  ces  forêts.  Ainsi,  l'adjudicataire 
d'une  coupe  ne  peut  établir  un  atelier  de  douves  dans 
sa  maison,  lorsque  sa  maison  se  trouve  dans  la  dis- 
tance prohibée.— Cass.,  1er  juill.  1825.  [S.26.1.216; 
C.N.8.-D.P.25. 1.418.]— Sic,  Meaume,  n.  1085. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  eu  lieu  d'appliquer  les  peines 
prononcées  pour  l'établissemeut  d'atelier  à  façonner 
le  bois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  des  ouvriers  aient 
été  vus  travailler  dans  l'atelier  prohibé  :  la  contra- 
vention existe  lorsqu'il  a  été  trouvé  dans  ane  de  ces 
maisons  du  bois  à  demi-ouvrage,  et  de  plus  les  ins- 
truments à  l'aide  desquels  ce  travail  a  été  fait. — 
Cass.,  9  avril  1813.  [D. a. 8.779.]  —  Sic,  Meaume, 
i084;Dalloz,  t.  2j,  n.  9-29. 

5.  La  peine  portée  par  l'art.  154  doit  être  appli* 
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■f  &5.  Aucune  usine  ;\  scier  le  boifl  ne 
pourra  fltre  établie  dans  l'enceinte  et  à.  moins 
de  tkux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  fo- 
rets, qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
aous  peine  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents 
ranc8,  et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à  dater 
'lu  jugement  qui  l'aura  ordonnée.  [Ord.  1669, 
tit.  27,  art.  18,  23  et  30  ;  Arr.  du  cons.  28 
janv.  1750;  Décr.  23  prair.  an  12.—0.  177, 
179,  180.] 

456.  Sont  exceptées  des  dispositions  des 
trois  articles  précédents  les  maisons  et  usines 
qui  font  partie  de  villes,  villages  ou  hameaux 
formant  une  population  agglomérée,  bien  qu'el- 
les se  trouvent  dans  les  distances  ci-dessus 
ûxées  des  bois  et  forêts.  [0.  179.] 

45?.  Les  usines,  hangars  ou  autres  établis- 
sements autorisés  en  vertu  des  articles  151, 
152,  154  et  155  seront  soumis  aux  visites  des 

quée  alors  m6rae  que,  depuis  l'établissement  d'un  ate- 
lier à  façonner  le  bois  et  avant  toute  condamnation, 
le  propriétaire  de  l'atelier  a  obtenu  du  Gouvernement 
l'autorisation  de  le  maintenir  :  une  telle  autorisation, 
efficace  pour  l'avenir,  ne  détruit  aucunement  la  con- 
travention antérieure. — Cass.,  4  mars  1848.  [S-Y.48. 
1.519.-D.P.48.5.208.] 

6.  L'autorisation  nécessaire  pour  établir  un  chan- 
tier ou  atelier  propre  à  façonner  le  bois  doit,  en  effet, 
être  expresse,  et  précéder  l'établissement  du  chantier 
ou  de  l'atelier. —  Mcaume,  n.  1083  ;  Dalloz,  t.  25,  n. 
930. — V.  sup.,  art.  153,  n.  9. 

7.  Cette  autorisation  est  toute  personnelle;  en  telle 
sorte  que,  si  celui  qui  l'a  obtenue  vient  à  quitter  l'im- 
meuble, son  successeur  est  obligé  de  se  munir  d'une 
nouvelle  autorisation.— Coin-Delisle  et  Frédérich ,  t. 
2,  p.  96;  Meaume,  n.  1081. 

8.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  commis  plu- 
sieurs délits  forestiers,  pour  que  la  permission 
puisse  être  retirée  par  le  Gouvernement.— Meaume, 
n.  1082.  V.  aussi  Curasson,  t.  2,  p.  19.  —  Contra, 
Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  97. 

9.  La  contravention  à  la  défense  faite  par  notre 
article  n'est  pas  susceptible  de  prescription  sous  le 
rapport  du  maintien  de  l'établissement  :  la  prescrip- 
tion, établie  à  l'égard  des  délits  forestiers  en  général, 
ne  s'applique  ici  qu'en  ce  qui  touche  les  réparations 
ou  pénalités  que  ces  délits  entraînent.  —  Cass.,  22 
mai  1840.  [S-Y  41.1. 266. ]— V.  en  ce  sens,  Meaume, 
n.  1087,  p.  542;  Dalloz,  t.  25,  n.  952.  —  V.  sup., 
art.  152,  n.  5,  et  art.  153,  n.  10.— Sur  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  réparation  des  délits  forestiers, 
V.  inf.j  art.  185  et  les  notes. 

[  1 55  3  =  V.  inf.f  art.  157  et  158,  et  les  notes. 

C  1 56  ]  =  En  cas  de  difficulté  sur  le  point  de 
savoir  si  la  maison  nouvellement  construite  fait  ou 
non  partie  d'une  agglomération  qualifiée  village  ou 
hameau,  la  contestation  doit  être  soumise  aux  tribu- 
naux, lesquels  jugent  d'après  les  circonstances. 
(Discussion  à  la  Ch.  des  pairs.)—  V.  à  cet  égard,  Du- 
vergier,  Collect.  des  lois,  t.  27,  p.  236  ;  Meaume, 
t.  2,  n.  1095  et  s. 

C  157  ]  =  4.  Les  visites  permises  par  cet  article 
ne  sont  pas  autorisées  à  l'égard  des  maisons  d'ha- 
bitation contiguè's  aux  usines ,  hangards  et  autres 
établissements  y  désignés.  — Coin-Delisle  et  Frédé- 
ric!), t.  2,  p.  101;  Garnier-Dubourgneuf  et  Cha- 
«oine,  p.  188:  Meaume,  n.  1099.  —  V.  inf,,  art. 
<58J  et  les  notei, 


agentl  et  gardes  forestiers,  qui  pourront  v. 
faire  toutes  perquisitions  sans  l 'assistance  d'un 
officier  public,  pourvu  qu'ils  se  présentent  au 
nombre  de  deux  au  moins,  ou  que  l'agent  ou 
garde  forestier  soit  accompagné  de  deux  té- 
moins domiciliés  dans  la  commune.  ("Ord.  1669, 
fit.  27,  art.  24.  — C.  for..  161,  162.] 

158.  Aucun  arbre,  bille  ou  tronce  (1)  ne 
pourra  être  reçu  dans  les  scieries  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  155  sans  avoir  été  préa- 
lablement reconnu  par  le  garde  forestier  du 
canton  et  marqué  de  son  marteau  ;  ce  qui  de- 
vra avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  décla- 
ration qui  en  aura  été  faite,  sous  peine,  contre 
les  exploitants  desdites  scieries,  d'une  amende 
de  cinquante  à  trois  cents  francs.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  sera  double,  et  la  suppres- 
sion de  l'usine  pourra  être  ordonnée  par  le 
tribunal.  [0.  180.] 

»  I  ■  ■  I  ■  ■  !»■ 

2.  Comme  aussi,  le  droit  de  visite  ne  peut  être 
exercé  que  dans  les  établissements  autorisés.  — 
Ainsi,  des  scieries  dont  l'établissement  peut  avoir 
lieu  sans  autorisation  dans  le  voisinage  des  forêts, 
soit  parce  qu'elles  en  sont  situées  à  plus  de  deux 
kilomètres,  soit  parce  qu'elles  font  partie  de  villes  , 
villages  ou  hameaux  formant  une  population  agglo- 
mérée, ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions  de 
l'art.  137  :  elles  ne  peuvent  être  visitées  par  les 
gardes  qu'en  présence  d'un  officier  public,  confor- 
mément à  l'art.  161  du  Code  for.  —  Cass.,  22  fév. 

1834.  [S-Y 34.1. 382.-D.P.34. 1.132.]— Sic,  Meaume, 
n.  1100;  Dalloz,  t.  2S,  n.  949  et  967, 

3.  Les  usines  établies  avec  autorisation,  à  la  dis- 
tance prohibée  des  forêts,  sont  soumises  à  la  visite 
des  gardes  forestiers  de  nuit  comme  de  jour.  — 
Cass.,  7  mai  1841.  [Bull.  n.  127.-D.P.41. 1.404.]  — 
Sic,  Meaume,  t.  2,  n.  1101:  Dalloz,  t.  25,  n.  969. 
—  Contra,  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  100. 

C  158  3  =  1.  Les  scieries  dont  l'établissement 
peut  avoir  lieu  sans  autorisation  dans  le  voisinage 
des  forêts,  soit  parce  qu'elles  en  sont  situées  à  plus 
de  deux  kilomètres,  soit  parce  qu'elles  font  partie  de 
villes,  villages  ou  hameaux  formant  une  population 
agglomérée,  ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions 
de  l'art.  158,  applicables  seulement  aux  scieries 
isolées  et  autorisées.  —  Cass.,  22  fév.  1834.  [S-X 
34. 1.382.-D.P.34. 1.132.]— Sic,  Meaume ,  n.  1108, 
qui  cite  dans  le   même  sens,  Besançon,  15  janv. 

1835. 

2.  La  prohibition  portée  par  cet  article  est  appli- 
cable même  aux  scieries  établies  antérieurement  a  la 
promulgation  du  Code  forestier.  —  Cass.,  20  oct., 

1835.  [S-V. 56.1. 598.-D.P.36. 1.72.]—  Sic,  Meaume, 
u.  1103,  qui  cite  comme  conformes,  Nîmes,  28  janv. 

1836.  et  Cass.,  3  juill.  1835— V.  aussi  Dalloz,  t.  25t 
n.  950. 

3.  L'étendue  du  rayon  prohibitif  de  deux  kilomè- 
tres fixé  par  les  art.  155  et  158  pourl'étabhssenient 
des  scieries  et  l'introduction  dans  ces  scieries  d'ar- 
bres non  marqués  du  marteau  forestier,  s'établit  en 
calculant  la  distance  en  ligne  droite,  sans  tenir 
compte  des  détours  qu'il  faut  faire  en  suivant  'ea 
chemins  ordinaires.  —  Cass.,  23  juin  1848.  [S-Y*8. 
1.744.-D.P.48. 1.199.]—  18 juin  1838, Besançon.  - 
Sic,  Meaume,  n.  1090.  § 

4.  Le  chantier  d'une  scierie  limitrophe  a  une  ioret 


(1)  Et  non  Ironc,  tronche  ou  tranche,  comme  le  portenî 
plusieurs  éditions.  (V.  Meaume,  n.  1404.) 
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TITRE  XI. 

Vies  Potf)  *su  it  es  en  réparation, 

été  été  Ht  s  et  contraventions. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  Poursuite  des  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  bols  soumis  au  régime  fo- 
restier (L.  18  juin  1859).  (1) 

159.  L'administration  forestière  est  char- 
gée, tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  dans  celui 
Ses  autres  propriétaires  de  bois  et  forêts  soumis 
au  régime  forestier,  des  poursuites  en  répara- 
tion de  tous  délits  et  contraventions  commis 
dans  ces  boi^  et  forêts,  sauf  l'exception  men- 
tionnée en  l'article  87. 

m 

de  l'Etat  est  une  partie  intégrante  de  cette  usine  ; 
les  billes  trouvées  sur  ce  chantier  et  qui  n'auraient 
pas  été  déclarées  et  reconnues  par  le  garde  forestier, 
conformément  à  l'art.  158,  doivent  être  envisagées, 
sous  le  rapport  de  la  contravention ,  comme  si  elles 
avaient  déjà  été  transportées  dans  la  scierie  même. — 
Cass.,  13  mars  1829.  [S. 29. 1.25!  ;  C.N.9.-D.P.29.1. 
178.] — Sic,  Curasson  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  474. 

5.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  sapins,  qui,  con- 
trairement aux  clauses  du  cahier  des  charges,  a  fait 
transporter  sur  la  scierie  dont  il  jouit  des  bois  non 
marqués  sur  le  lieu  même  de  l'abatage,  ne  peut  être 
affranchi  des  peines  de  la  loi,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
agi  involontairement  et  qu'il  n'a  causé  aucun  dom- 
mage. —  Cass.,20  juin  1823.  [C.N.7.1.274.-D.A.8. 
779.]  —  V.  inf.t  art.  203  et  les  notes. 

[159]=**-  2.  L'administration  a  qualité  pour 
poursuivre  tous  les  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  produits  ou  à  la  jouissance  du  sol  fores- 
tier, ou  qui  peuvent  nuire  au  régime  et  à  la  surveil- 
lance des  forêts.—  Cass.,  29  janv.  1846.  [S-Y.46.1. 

258.-D.P.46.1.73.-P.46.2.32.] 

3.  Ainsi,  elle  a  qualité,  depuis  la  loi  du  3  mai  1 844 
comme  auparavant,  pour  poursuivre  la  répression  des 
délits  de  chasse  commis  dans  les  bois  et  forêts  sou- 
mis au  régime  forestier,  —  Cass.,  9  janv.  184G. 
SY46.1.258.-D.P.46.1.75.-P. 46.2.32.]  —  Cass.,  7 
sept.  1849.  [S-Y50.1.415.-D.P.49.5.40.]— Si'c,Meau- 
îne,  t.  2,  n.  1H9;  Perrève,  Délits  de  la  chasse, 
p.  246  ;  Chardon,  Dr.  de  chasse,  p.  430  ;  Ch.  Berriat- 
Saint-Prix,  Législ.  de  la  chasse,  p.  230  et  231 ,  et 
Proc.  des  trio.  corr.t  t.  1,  n.  454;  Gillon  et  Ville- 
pin,  Nouv.  Cod.  des  chass.,  p.  536;  Petit,  Traité 
du  dr.  de  chasse,  t.  3,  p.  249. 

4.  7c?...  Alors  même  que  la  chasse  dans  ces  forêts 
a  été  affermée.— Cass.,  8  mai  1841.  [S-Y42.1.2S0.- 
D.P.41. i. 404.]— Contra,  Petit,  t.  3,  p.  250  et  251  ; 
Dralet,  Des  délits  en  mat,  forest.,  p.  171. 

5.  Id...  Et  que  le  fermier  ne  se  plaint  pas.— Cass., 
22  fév.  1844.  [S-Y44.1.680.-D.P.44.1.222.] 

6.  Pareillement,  l'admiDistration  forestière  a  qua- 
lité pour  poursuivre  la  répression  d'un  délit  forestier 
commis  dans  un  bois  communal,  à  l'égard  duquel  les 
formalités  exigées  par  le  Code  pour  le  soumettre  au 
régime  forestier  n'ont  pas  encore  été  remplies ,  ces 
Lois  étant  antérieurement  soumis,  en  généra!,  à  ce  ré- 
gime. —  Cass. ,  14  mai  1850.  [S. 30.1. 552  ;  C.n.9. 
-D.p.50.1.289.]  —  V.  h  ce  sujet  sur).,  art.  90,  n.  1 
et  suiv.  *        r  >  y 

7.  Mais  à  l'égard  des  délits  commis  dans  les  bois 
des  particuliers,  l'administration  forestière  n'a  pas 

(1)  Le  titre  de  celte  section  était  ainsi  intitulé  «ians  le  Code  fo- 
restier :  Dm  pourtuilê»  txcrctt,  au  nom  dt  l'Adminhtraùeu  feiet- 


Elle  est  également  chargée  de  la  poursuite 
en  réparation  des  délits  et  contraventions  spé- 
cifiés aux  articles  131,  143  et  219. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par 
les  agents  forestiers  au  nom  de  l'administration 
forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appar- 
tient au  ministère  public. 

L'administration  des  forêts  est  autorisée  à 
transiger,  avant  jugement  définitif,  sur  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions  en  matière  fo- 
restière commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier.  Après  jugement  définitif,  la  transac- 
tion ne  peut  porter  que  sur  les  peines  et  répa- 
rations pécuniaires  (L.  18  juin  1859). 


qualité  pour  en  poursuivre  la  répression.  —  Mcaume, 
t.  2,  n.  1121  et  1338. 

8.  Ainsi  jugé  antérieurement  au  Code  forestier.  — 
Cass.,  27  août  1812  (et  non  27  avril  1811).  [S. 16.1. 

25;  C.N.4.) 

9.  Le  ministère  public  exerce  concurremment  avec 
l'administration  forestière  l'action  en  répression  ou 
réparation  de  tous  les  délits  forestiers,  et  cette  action 
s'étend  aussi  bien  aux  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts dus  à  l'administration,  qu'aux  amendes. — Cass., 
8  mai  1835.  [S-Y35. 1.739.-D.P.35.1. 272. ]-20  mars 

1830.  [S. 30.1. 270;  C.N.9.  -D.P.30. 1.173.] 

40.  Réciproquement,  l'action  de  l'administration 
forestière  embrasse  aussi  bien  l'application  des  peines 
que  les  dommages-intérêts  et  restitutions  qui  lui  sont 
dus. —Cass.,  8  mai  1835.  [S-Y35.1.739.-D.P.35.1. 
272.]— V.  dans  le  sens  de  cette  solution  et  de  la  pré- 
cédente :  Garnier-Dubourgneuf  et  Chanoine,  sur  l'art. 
159,  p.  i9l;Baudrillart,  sur  le  même  article; Meaume, 
t.  2,  n.  1115  et  11  1*6;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc. 
des  trib.  corr.,  t.  1,  n.  454.  —  Contra ,  Curasson, 
Cod.  forest. ,  t.  2,  p.  79  et  suiv.  ;  Le  Sellyer,  Dr. 
crim.,  t.  I,  n.  384. 

44.  Le  directeur  général  de  l'administration  fores- 
tière a  qualité  pour  exercer  en  son  nom  les  actions 
relatives  aux  délits  forestiers  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  actions  soient  exercées  au  nom  de  l'adminis- 
tration forestière  elle-même.— Cass.,  21  mars  1840. 
[S-"VU0.1.816.-D.P.40.1.255.-P.40. 2.526.]  —  Sic  , 
Meaume,  n.  1 122; Ch. Berriat-Saint-Prix,  t.  l,n.455. 

42.  Mais  il  en  est  différemment  à  l'égard  des  agents 
forestiers  t  les  actions,  bien  qu'exercées  à  leur  dili- 
gence, ne  peuvent  être  suivies  qu'au  nom  et  à  la  re- 
quête de  l'administration  elle-même.  —  Cass.,  23 

OCt.  1824.  [S.25.1.198  ;  C.N.7.] 

43.  En  conséquence,  la  citation  notifiée  à  la  requête 
d'un  inspecteur  forestier  est  nulle.  —  Même  arrêt. 

44.  Les  agents  forestiers  ont  qualité  pour  constater 
et  poursuivre  les  contraventions  commises  sur  les 
landes  contiguës  à  une  forêt  de  l'Etat  et  appartenant 
également  à  l'Etat...  telles,  par  exemple,  que  des  ex- 
tractions de  terre  sans  permission.  —  Cass.,  15  mai 
1850.  [S.ÔO  1.328;  C.N.9.-D.P.30.1.261.] 

45.  La  poursuite  des  délits  commis  dans  les  bois 
possédés  à  litre  d'apanage  et  de  majorats  appartien 
aux  possesseurs  :  l'intervention  de  l'administration 
forestière  n'est  pas  nécessaire.— Baudrillart,  Cod.  fo- 
rest., sur  l'art.  89;  Curasson,  t.  1,  p.  312;  Duver- 
gier,  Collect.  des  lois,  t.  27,  p.  214.— Conr>«,Coin- 
Delisle  et  Frederick,  t.  2,  p.  105;  Meaume,  n.  1124. 

46.  L'administration  forestière  qui  succombe  dans 
une  poursuite  par  elle  exercée  ne  doit  pas  supporter 
les  honoraires  dus  à  l'avoué  du  prévenu. — Cass.,  29 
OCt.  1824.  [S.25. 1.178;  C.N.7.  -  D.P.25.1.48.]  — 
2  avril  1836.  tS-Y36.i.656.]  —  1  avril  1857.  [S-Y 
58.1.904.-D.P.37.1.487.-P.58.1.95.]-S»C,Meaume, 
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16C.  Les  agent*,  arpenteurs  et  gardes  fo- 
restiers recherchent  et  constatent  par  proi 
verbaux  les  délits  et  contraventions,  savoir  ; 
les  agents  et  arpenteurs,  dans  toute  L'étendue 
du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commission- 
nés;  et  les  gardes,  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  près  duquel  il»  sont  assermentés.  [Ord. 
4669,  lit.  10,  art.  60;  L.  15-29  sept.  1791, 
tit.  4,  art.  3  et  4:  L.  22  mars  1806.— C.  inst. 
cr.,  16;  C.  for.,  5  ;  0.  11,  24 à  31, 181.] 

1GB.  Les  gardes  sont  autorisés  a  saisir  les 
bestiaux  trouvés  en  délit,  et  les  instruments, 
voitures  et  attelages  des  délinquants,  et  à  les 
- 

n.  4135.— V.  les  notes  15  et  s.  de  l'art.  185,  C.  i.cr. 
47.  Sur  la  prescription  des  actions  en  réparation 
des  délits  forestiers,  V.  inf.,  les  art.  185,  186  et  les 
notes. 

C  160  1  =»  4.  Les  arpenteurs  géomètres,  dûment 
commissionnéspar  l'autorité  compétente,  avaient  ca- 
ractère (même  avant  le  Code  forestier)  pour  dresser 
procès-verbal  des  délits  forestiers. —  Cass,,  6  nov. 
(sept.)  1807.  [S.7.2.788;C.N.2.] 

S.  L'art.  160  n'empêche  pas  que  les  maires  et 
gardes  champêtres  n'aient  aussi  caractère  pour  cons- 
tater les  délits  forestiers.  —  Curasson,  t.  2,  p.  43  ; 
Duvergier,  t.  27,  p.  238. 

3.  Les  gardes  forestiers  n'ontearactèrepourexercer 
leurs  fondions  que  dans  le  ^territoire  pour  lequel  il 
sont  assermentés. — Cass.,  6  août  1812  [S. 17. 1.322; 
C. n. 4. -D. a.  11. 403].— Sic,  Mangin,  des  Proc.-verb. 
n.  10.—  V.  au  surplus  sur  ce  point,  suprà,  art.  5 
et  les  notes,  ainsi  que  nos  annotations  sur  l'art.  16, 
Cod.  inst.  crim. 

4.  Les  gardes  d'une  forêt  ont  .qualité  pour  cons- 
tater les  délits  commis  dans  toute  l'étendue  de  la  forêt, 
et  par  conséquent  dans  les  propriétés  particulières 
enclavées  dans  cette  forêt.— Cass.,  2  juin  1814. [S. 16. 
i.22;C.n.4.] 

5.  Toutefois,  l'art.  160  ne  s'applique  qu'aux  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  forêts;  en  sorte 
que  les  gardes  forestiers  sont  sans  attribution  pour 
constater  un  délit  de  chasse  commis  sur  des  terres  en 
culture.  —Cass.,  9  mai  1828.  [S.28.1.333.C.N.9.- 
D.p.28.1.242.]— V.  sup.t  art.  159,  n.  3  et  s.,  et  inf.. 
3rt.  176,  n.  25  et  s. 

6.  Les  gardes  des  bois  de  l'Etat  et  des  communes  ont 
caractère  pour  constater  les  délits  commis  dans  les 
bois  des  particuliers;  mais  alors  leurs  procès-verbaux 
ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  non  et  jusqu'à 
inscription  de  faux  (V.  l'art.  188).  —  Cass.,  5  nov. 
1807,  rS.7.2.279;C.N.2.-D.A. 8.784.]  —  Sic, Curas- 
son,  t.  2,  p.  47.-V.  inf,  art.  188. 

7.  La  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  bois 
où  a  été  commis  le  délit  est  ou  n'est  pas  situé  dans 
le  territoire  de  la  commune  indiquée  par  le  procès- 
verbal  ne  forme  pas  une  question  préjudicielle,  dès 
que  ce  bois  est  soumis  à  la  surveillance  du  garde 
verbalisant.  —  Cass.,  31  oct.  1816.  [Bull.,  n.  79.] 

E  16f  ]  =  4.  Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier 
n'est  pas  nul  pour  s'être  borné  à  désigner  le  nombre 
des  bestiaux  saisis,  sans  en  désigner  l'espèce.— Cass., 

28  nov.  1806.  [S.7.2.1142  et  1147;  C.N.2.-D.A.8. 
785.]—  Sic,  Mangin,  Proc.-verb.,  n.  165. 

2.  La  mise  en  séquestre  des  objets  enlevés  par  les 
délinquants  n'est  pas  facultative.  Toutefois,  cette  me- 
sure, toute  dans  l'intérêt  de  l'administration,  n'étant 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  le  procès-verbal  du 
garde  n'en  serait  pas  moins  valable,  quand  même  il 
n'indiquerait  pas  que  les  objets  enlevés  ont  été  mis 
en  séquestre.— Meaume,  t.  2,n.  1137,  in  fine. 


mellrc  en  séquestre.  Ils  suivront  !«*  objets  en- 
levés par  les  délinquants  jusque  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  transportés,  et  les  mettront 
également  en  séquestre. 

Ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans 
les  maisons,  bâUment-,  cours  adjacentes  et  en- 
clos, si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de 
paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du 
lieu  ou  de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de 
police.  [Ord.  1069,  lit.  32,  art.  9  et  10;  L. 
15-29  sept.  1791 ,  tit.  4,  art.  5,  6,  8,  9;  Arr.  4 
niv.  an  5,— C.  inst.  cr.,  16  ;  C.  pén.  18't  ;  G. 
for., 189;  0.  182.] 

3.  Jugé  avant  le  Code  forestier,  qu'on  De  p  ul 
clarernul  un  procès-verbal,  sous  prétexte  que  les  bes- 
tiaux trouvés  en  délit  n'ont  pas  séquestrés.  —  Cass., 
26  fruct.  an  11.  [S.4.2.60;  C.n.1.-D.a.2.io2.]  — 
14  nov.  1806.  [S.7.2.1144;  C.N. 2.-D.A. 8.789. ]  — 
31  déc.  1824.  [Bull.  D.  205.] 

4.  Le  séquestre  autorisé  par  l'art.  1G1  produit  tous 
les  effets  du  séquestre  défini  par  le  Code  Nap.,et  les 
règles  tracées  à  cet  égard  par  les  art.  1955  à  1965  de 
ce  Code  lui  sont  applicables.  —  Meaume,  n.  1139. 

b.  Les  gardes  rédacteurs  des  procès-verbaux  peu- 
vent se  constituer  eux-mêmes  séquestres  des  objets 
saisis.— Meaume,  n.  1140. — Contra,  Coin-Delisle  et 
Frédérich,  sur  l'art.  161. 

6.  Le  procès-verbal  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'fl  n'est  pas  signé  du  séquestre.— Cass.,  8  frim.  an 
8.  [C.N.l. 1.279.] 

7.  Mais  il  ne  peut  faire  foi,  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  contre  le  séquestre  qui  ne  l'a  pas  signé.  — 
Meaume,  n.  H4i. 

8.  La  constitution  du  séquestre  peut  avoir  lieu  par 
acte  séparé  et  postérieurement  à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  saisie.  —  Meaume,  n.  1142. 

9.  Le  prévenu  dont  les  bestiaux  ont  été  saisi*3  et 
mis  en  séquestre  peut  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  l'administration  forestière  lorsqu'il  est  ren- 
voyé des  poursuites.  —  Curasson,  t.  2,  p.  56  ;  Coin- 
Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  139;  Meaume,  n.  1145. 
•—Contra,  Baudrillart. 

40.  Les  agents  forestiers  ont,  comme  les  gardes 
forestiers,  qualité  pour  faire  des  perquisitions  do- 
miciliaires, avec  l'assistance  des  fonctionnaires  dé- 
signés par  le  2e  §  de  notre  article.— Coin-Delisle  et 
Frédérich,  t.  2,  p.  120;  Meaume,  n.  1146. 

44 .  Les  gardes  forestiers  peuvent,  pour  rechercher 
les  preuves  d'un  délit,  pénétrer  dans  le  domicile  di 
délinquant  sans  l'assistance  d'un  officier  public,  lors- 
que le  délinquant  y  consent.  —  Cass.,  12  juin  1829. 
JS. 30. 1.355;  C.N.9.-D.P.29. 1.269.]  —  17  mai  1833. 
[8-Y33.1.807.-D.P.33.1.261.]—  Sic,  Merlin,  Quest., 
T°  Procès-verbal,  §  10  ;  Bourguignon,  Jurisp.  du  C. 
crim.,  t.  1,  p.  96  ;  Carnot,  C.  inst.  crim.,  t.  l,  p. 
157,  n.  10;  ChauveauetHélie,  Th.du  C.pén.y  t. 4, 
p.  211;  Coin-Deiisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  H8; 
Meaume,  n.  1149.  —  Contra,  Legraverend,  Législ. 
crim.,  t.  2,  p  231;  Mangin,  Proé.-verb.,  n.  16,— 
V.  inf.,  art.  176,  n.  8. 

4  2.  Id...  L'assistance  des  officiers  municipaux  n'esi 
qu'une  simple  mesure  de  police  ayant  pour  but  de 
protéger  la  sûreté  individuelle  ou  l'inviolabilité  des 
domiciles,  et  n'influe  en  rien  sur  la  constatation  que 
les  gardes  ont  droit  de  faire.  —  Cass.,  5  mars  1807. 
IS. 7. 2. 1144;  C.N.2.-D.A.8.790.]  — 3aov.  1809.  [S. 
10.1.304;  C.N.3.] 

43.  Id...  L'unique  effet  de  la  défense  faite  aui 
gardes  forestiers  de  s'introduire  dans  le  domicile 
des  particuliers  sans  cette  assistance  est  de  donner 
à  tout  particulier  le  droit  de  s'opposer  à  l'introduc- 
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lCS.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'ar- 
ticle précédent  ne  pourront  se  refuser  à  accom- 
pagner sur-le-champ  les  gardes,  lorsqu'ils  en 
seront  requis  par  eux  pour  assister  à  des  per- 
quisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  pro- 
cès-verbal du  séquestre  ou  de  la  perquisition 
fa i te  en  leur  présence,  sauf  au  garde,  en  cas 
de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  mention  au 
procès-verbal.  [L.  15-29  sept.  1791,  tu.  4, 
art.  8;  tit.  8,  art.  2;  lit.  14,  arï.  9;  Arr.  4 
niv.  an  5,  art.  2  et  s.— 0. 182.] 

tion  des  gardes  dans  son  domicile,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  légalement  assistés,  et  de  rendre  coupables  d'abus 
d'autorité  punissable  les  gardes  qui  s'introduiraient 
:\u  mépris  de  cette  opposition. — Cass.,  22  janv.  1829. 
;S. 29.1. 176;  C.N.9.-D.P  29.1.176.]  —  12  juin  1829. 
S. 30. 1.355  ;  C.N.9.-D.P. 29. 1.269.] 

44.  Ici... En  conséquence,  un  procès-verbal  rédigé 
par  des  gardes  forestiers  qui  se  sont  introduits  dans 
le  domicile  du  prévenu  sans  être  assistés  des  officiers 
publics  désignés,  ne  peut  être  anuulé  sur  ce  seul  mo- 
tif, quand  d'ailleurs  il  n'y  a  eu  ni  opposition  de  la  part 
du  prévenu ,  ni  violence  de  la  part  des  gardes.  — 
Cass.,  i»  fév.  1822.  [S. 22. 1.253;  C.N.7.]  —  12  juin 
1829.  [S.30. 1.355;  C.N.9.-D.P.29. 1.269.] 

45.  Ainsi  encore,  n'est  pas  nul  le  procès-verbal 
d'uu  garde  forestier  qui,  pour  s'introduire  dans  le 
domicile  d'un  délinquant,  s'est  fait  accompaguerd'un 
fonctionnaire  public  autre  que  ceux  que  la  loi  dési- 
gne, par  exemple  d'un  membre  du  conseil  municipal, 
alors  que  le  délinquant  ne  s'est  en  aucune  manière 
opposé  à  l'introduction  du  garde. —  Cass.,  22  janv. 
1829.  [S.29.1.176;C.N.9.-D.p.29.i.l76.]— V.  inf., 
art.  165,  n.  29. 

46.  De  même,  le  procès-verbal  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  que  l'officier  municipal  qui  a  assisté  les 
gardes  dans  une  visite  domiciliaire,  n'était  pas  celui 
du  lieu  et  avait  été  appelé  comme  plus  voisin,  si  d'ail- 
leurs le  prévenu  n'a  pas  réclamé.  —  Cass.,  21  mars 
1807.  [S.7.2.1142;  C.N.2.-D.A.8.786.]  —  Sic,  Car- 
not,  t.  l,p.  157,  n.  8;  Garnier-Duhourgneuf  et  Cha- 
noine, p.  195;  Meaume,  n.  1150*—  Contra,  Duver- 
gier,  Coll.  des  lois,  t.  27,  p.  258. 

47.  Mais  le  procès-verbal  dressé  par  un  garde  fo- 
restier qui  s'est  introduit  dans  le  domicile  d'un  par- 
ticulier malgré  lui,  et  sans  l'assistance  d'un  officier 
municipal  est  nul:  il  ne  fait  foi,  ni  du  délit  forestier, 
ni  du  délit  de  rébellion  qu'il  énonce. — Rouen,  25  mai 
1821.  [S. 25.2. 38;  C.N.6.-D.A.U.407.1  —  Sic,  Car- 
not,  Inst.  crirn.fi.  1,  p.  157,  n.  8  ;  Coin-Delisle  et 
Frederick,  t.  2,  p.  130;  Duvergier,  loc.  ci:. 

48.  Selon  Curasson,  t.  2,  p.  53,  le  garde  qui  s'in- 
troduit ainsi  sans  l'assistance  de  l'officier  public,  et 
malgré  la  résistance  du  prévenu,  peut  être  poursuivi 
pour  abus  d'autorité,  mais  le  procès-verbal  n'en  est 
•pas  moins  valable. 

49.  Quand  le  conseiller  municipal  délégué  par  le 
jnaire  pour  assister  uq  garde  forestier  dans  une  per- 
quisition domiciliaire  se  trouve  être  l'un  des  derniers 
dans  l'ordre  du  tableau,  il  y  a  présomption  légale  que 
les  conseillers  municipaux  portés  sur  le  tableau  avant 
lui  élaierfl  alors  absents  ou  empêchés.  En  consé- 
quence, la  résistance  opposée  au  garde  forestier  as- 
sisté d'un  conseiller  municipal  procédant  en  vertu 
d'une  pareille  délégation,  constitue  le  délit  de  rébel- 
lion par  la  ioi,  et  ne  saurait  être  excusée  sous  pré- 
texte du  défaut  de  qualité  dans  la  personne  du  con- 
seiller municipal.  — Cass.,  8  nov.  1845.  [S-Y46.1. 

72. -D.P.46. 1.118] 

20.  De  ce  qu'un  maire  est  parent  du  propriétaire 
d'une  forêt  dans  laquelle  du  bois  aurait  été  enlevé,  il 


163.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout 
inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit. 
[C.inst  cr.,  16,41.] 

16-i.  Les  agents  et  les  gardes  de  l'adminis- 
tration des  forêts  ont  le  droit  de  requérir  direc- 
tement la  force  publique  pour  la  répression  des 
délits  et  contraventions  en  matière  forestière, 
ainsi  que  pour  la  recherche  et  la  saisie  des 
bois  coupés  en  délit,  vendus  ou  achetés  «n 
fraude.  [L.  15  29  sept.  1791,  tit.  8,  art.  1.— 
C.  inst.  "cr.o  16.] 

n'en  a  pas  moins  qualité  et  capacité  pour  assisteras 
gardes  forestiers  dans  des  visites  domiciliaires  ayant 
pour  objet  la  recherche  du  bois  enlevé.  — Cass.,  27 
sept.  1828.  [S.29. 1.125;  C. N.9.-D.P.28. 1.428. ]  — 
Sic,  Mangin,  Proc.-verb.,  n.  19. 

24.  Une  perquisition  domiciliaire  commencée  pen- 
dant le  jour  peut  être  continuée  pendant  la  nuit.  — 
Ch.  Berriat- Saint-Prix,  Manuel  de  pol.  judiciaire^ 
Meaume,  n.  1152. 

22.  Les  procès-verbaux  des  agents  forestiers,  con- 
statant que  des  bois  coupés  en  délit  ont  été  trouvés 
dans  le  domicile  d'un  individu,  établissent  contre  cet 
individu  une  présomption  de  fraude  et  de  culpabilité 
qui  dispense  l'administration  de  toute  autre  preuve  : 
c'est  au  prévenu  à  détruire  la  présomption  qui  résulte 
contre  lui  du  procès-verbal.  —  Cass.,  13  iév.  1633. 
[S-Y  33.1.193.] 

C  162  ]=  4.  Au  cas  de  refus  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires d'assister  les  gardes,  ceux-ci  peuvent,  après 
avoir  constaté  le  refus,  passeï  outre  aux  perquisi- 
tions.—Meaume,  t.  2,  n.  1155;  Garnier-Dubourgneuf 
et  Chanoine,  sur  l'art.  162;  Mangin,  Proc.-verb.,  n. 
20,  qui  cite  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  20  nov. 
1819  qui  l'a  ainsi  décidé  en  matière  de  douanes. — 
Contra,  Coin-Delisle  et  Frédérich,  sur  l'art.  162.  — 
Y.  les  notes  il  et  s.  de  l'article  précédent. 

2.  Le  défaut  de  siguature  de  l'officier  municipal 
qui  a  assisté  à  une  perquisition  n'empêche  pas  que  le 
procès-verbal  de  cette  perquisition  ne  fasse  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —Cass.,  5  mars  1807.  [S.7.2. 
1144;  C.N.2.-D.A. 8.790  ]  —  Sic,  Meaume,  n.  1157, 
qui  cite  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  Metz  du  13 
avril  1842.  —  V.  cependant  Legraverend,  Législ. 
crim.,  t.  1.  cb.  5,  sect.  2. 

3.  Il  n'est  dû  aucune  rétribution  aux  officiers  pu- 
blics pour  leur  assistance  (Décis.  minist.  du  28  août 
1825). — Duvergier,  Collect.  des  lois  sur  l'art.  162 
t.  27,  p.  259;  Meaume,  n.  1156. 

C  165  3  =  ^  •  Le  droit  d'arrestation  provisoire, 
conféré  aux  gardes  forestiers  par  l'art.  163,  n'ap- 
partient pas  aux  agent:.  —  Meaume,  n.  1164. 

2.  Lorsque  des  gardes  forestiers  arrêtent  un  délin- 
quant, non  pour  le  conduire  devant  le  maire,  mais 
pour  se  faire  conduire  par  lui  sur  le  lieu  du  délit,  la 
résistance  opposée,  même  avec  violence  et  menaces, 
par  le  délinquant,  n'est  passible  d'aucune  peine,  les 
gardes  n'agissant  plus  alors  pour  l'exécution  de  la 
loi.  —Cass.,  7  avril  1857.  [S-V  38.1.  K41.-D.P.  37.1. 
159.-P. 58. 1.428.] —  Sic,  Meaume,  n.  1159,  in  fine. 
—  V.  art.  209,  C.  pén.,  n.  36  et  s. 

C  164  1  =  *•  Les  gardes  forestiers  sont  agents 
de  la  force  publique  ;  mais  cette  qualité  n'appartient 
pas  aux  simplesa^ento  forestiers.'  -Meaume,  n.  1 167, 
qui  rite  en  ce  sens  un  arrêt  de  Nawy  du  23  nov.  1 842. 
2.  En  ce  qui  louche  les  gardes  des  bois  des  parti- 
culiers, Y.  sup.,  les  notes  de  l'art,  117, 
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1 05.  Les  gardes  écriront  eux-rnômes  leurs 
procès- verbaux  { ils  les  signeront,  et  les  affir- 
meront, au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture 
desdits  procès- verbaux,  par-devant  le  juge  de 
paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou 
par-devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la 
commune  de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le 
deiït  a  été  commis  ou  constaté  ;  le  tout  sous 
peine  de  nullité. 

Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement 

[   §6<>  3         Indication  alphabétique. 


Adjoint,  32. 
Affirmation,  18  ot  s. 

Clôture,  '20. 
Conseiller  municip.29. 
Date,  25. 

Délai,  9  et  s.,  l8ets. 
Ecriture,  1  ets.,37  l. 
Knoue.iat.des  faits,  37. 
Enregistrer!!*  at,  24. 


Feuille  de  papier, 6, 26  Nom  du  délinquant,'. 


llvue.  13,21/22. 
Identité,   8. 
Incompétence,  27  et  s. 
Jour  férié,  23. 
Lecture,  42  et  s. 
Lieu,  31 ,  36. 
Maire,  30  et  s. 
Mesu.-es  anciennes,  14. 


Nullité,    17. 
Ratures  et  surcharges, 

16.  38. 
Rédaction,  5  et  s. 
Secret,  de  mairie,  28. 
Serment,  39  et  s. 
Signature,  33  et  s. 
Transcription, 1[>. 


g  4.  — Écriture  et  rédaction  des  procès-verbaux. 

4 .  Les  gardes  forestiers  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
écrire  eux— mêmes  leurs  procès-verbaux,  sont  au- 
torisés à  les  faire  écrire  par  toute  personne  inves- 
tie de  leur  confiance,  revêtue  ou  non  d'un  carac- 
tère public  ;  sauf  à  les  affirmer  en  la  forme  prescrite 
par  l'art.  165.  —  Cass.,  12  fév.  1829.  [S. 29. 1.239; 

C.N.9.-D.P.29.  1.1Ï49.]—  8  juin  1829.  [S.30.1.554; 
C.N.9.— D.P. 29.1.375  ]— 18  juin  1829.  [S.30.1.354; 
C.N.9.-D.P.29.1.275.]—  Sic,  Mangin,  Proc.-verb., 
n.  145;  Meaume,  t.  2,  n.  1 172. 

2.  Avant  la  promulgation  du  Code  forestier,  les 
gardes  qui  ne  savaient  pas  écrire  ne  pouvaient  faire 
rédiger  leurs  procès-verbaux  par  un  autre  garde  ;  ils 
étaient  tenus  de  s'adresser  aux  fonctionnaires  dési- 
gnés par  la  loi  des  27  déc.  1790-5  janv. 1791. — Cass., 

29  mai  1824.  [C.N. 7.1. 470. -D.A. 8.782.]  —  26  juill. 
1821.  [S.21. 1.440;  C.N. 6. -D.A. 11.404.]— 26  juill. 
1821.  [S. 21. 1.376;  C.N.6.-D.A  11.403.] 

3.  Les  gardes  forestiers  ne  sont  pas  obligés  de  faire 
mention  dans  leurs  procès-verbaux  du  nom  de  la  per- 
sonne qui  les  ont  écrits.  —  Mangin,  n.  145,  qui  cite 
Douai,  31  mai  1834. 

4.  ...  Ni  de  mentionner  les  causes  qui  se  sont  op- 
posées à  ce  qu'ils  les  écrivissent  eux-mêmes. — Man- 
gin, n.  143;  Meaume,  n.  1172.— V.  inf.,  n.  37  bis. 

5.  11  est  indifférent,  du  reste,  que  la  personne  qui 
écrit  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  le  rédige 
en  forme  d'une  déclaration  qui  lui  est  faite  par  le 
garde,  ou  qu'elle  y  fasse  parler  le  garde  lui-même. — 
Mangin,  n.  143;  Meaume,  n  1172,  p.  655. 

6.  Le  garde  forestier  peut  rédiger  sur  une  même 
feuille,  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  deux  procès-verbaux 
de  différentes  dates  porant  sur  des  délits  différents. 
—Cass.,  19  fév.  1808.  [S.16.1.215;  C.N.2.-D.A.8. 
786.]  —  Sic,  Mangin, n.  146;  Meaume,  n.  1172,  p. 
657.— V.  inf. y  n.  26. 

7.  Les  gardes  forestiers  ne  sont  pas  astreints  à 
faire  connaître  dans  leurs  procès-verbaux  le  nom  des 
délinquants;  il  suffit  qu'ils  les  aient  désignés  d'une 
manière  spéciale  qui  ne  permette  pas  de  les  mécon- 
naître.— Cass.,  26  janv.  1816.  [S.16. 1.248;  C.N. 5.- 
D. a. il. 408.]— Sic,  Mangin,  n.  162.— Y.  sup.,  art. 
45  et  s.,  et  inf.,  art.  176,  n.  16. 

8.  Mais  en  ce  qui  touche  le  corps  du  délit,  les  gardes 
forestiers  ne  doivent  pas  se  contenter  d'énoncer  en 
leurs  procès-verbaux  qu'ils  croient  qu'il  y  a  identité 
entre  les  arbres  qu'ils  sont  parvenus  à  découvrir  et 
ceux  enlevés  en  délit;  il  faut,  de  plus,  qu'ils  détermi- 
nent et  spécifient  les  signes  matériels  auxquels  ils  ont 
Teconnu  cette  identité.  —  Merlin ,  Rép. ,  v°  Procès- 
verbal, %  G;  Mangin,  n.  167. 

9.  Il  n'y  a  pas  nullité  du  procès-verbal  par  cela 


quelconque,  le  procès-verbal  est  seulement  si- 
goé  par  le  garde,  mais  non  cent  en  entier  «le 
sa  main,  l'olficier  public  qui  en  recevra  l'af- 
lirmation  devra  lui  en  donner  préalablement 
lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette  for- 
malité ;  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès- 
verbal.  [Ord.  1669,  Ut.  9,  art.  5;  tit.  10 
art,  8  et  9;  L.  19-25  dcc.  1790,  art.  1; 
L.  15-29  sept.  1791,  tit.  4,  ait.  3,  4,  7,8; 
L.  28  ûor.  an  10,  art.  11. —0.  182.] 

seul  qu'il  n'a  pas  élé  dressé  le  même  jour  du  délit f 
pourvu  qu'il  l'ait  été  dans  les  \ingl-qualre  heures  de 
la  reconnaissance  de  ce  délit. — Cass.,  15  friin  an  14. 
[C.N.2. 1.189  ] 

40.  Jugé  de  même,  que  l'obligation  imposée  aux 
gardes  forestiers  de  dresser,  jour  par  jour,  procès- 
verbal  des  délits  qu'ils  reetsmaissent,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  le  procès-verbal  doit  être 
dressé  dans  les  vingt-quatt  e  heures,  à  partir  du 
moment  où  le  délit  a  été  reconnu. —  Ainsi,  le  garde 

3ui  a  connaissance  d'un  délit  le  14  à  sept  heures  et 
emie  du  matin,  a  temps  jusqu'au  lendemain  à  pa- 
reille heure  pour  en  dresser  procès-verbal.  —  Casa., 
21  avril  1827.   [S.28.1.67;  C.N.8.-D.P. 27. 1.406] 

44.  Mais  il  y  a  nullité  si  le  procès-verbal  n'a  pas 
été  dressé  dans  les  24  heures. — Metz,  14  avril  1821. 

[C.N.6.2.403.] 

4  2.  Jugé  au  contraire,  depuis  le  Code  forestier, 
qu'aucun  délai  n'est  fixé  pour  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers.  Ainsi,  est  valable  le 
procès-verbal  rédigé  trente-six  jours  après  la  recon- 
naissance du  délit  constaté  par  ce  procès-verbal. — 
Cass..  11  janv.  1850.  [S-V.  50.1.632.]—  V.  Fauslin 
Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4,  p.  478;  Meaume,  t.  3,  p. 
383,  et  nos  observ.  sur  cet  arrêt. 

4  3.  Il  est  également  valable,  bien  qu'il  ne  contienne 
pas  l'indication  de  Yheure  précise  où  le  délit  a  été 
commis.— Cass.,  9  janv.  1835   [D. p. 35.1.141.] 

44.  ...  Ou  encore,  bien  qu'il  n'indique  pas  en  mè- 
tres et  centimètres  la  grosseur  des  arbres  abattus  en 
délit  ;  il  suffit  qu'il  la  détermine  d'après  les  mesures 
anciennes  en  usage  dans  chaque  localité.  —  Cass., 
11  déc.  1812.  [S.15.1.193;  C.N.4.-D.A.8.786.]  — 
Mais  voy.  les  art.  i<fc  et  193,  et  la  loi  du  4  juill. 1837. 

45.  ...Ou  encore,  bien  qu'il  ne  contienne  pas  en 
marge  le  numéro  de  la  transcription  que  le  garde  a 
dû  en  faire  dans  son  registre  d'ordre.  —  Cass. ,  27 
fructid.  an  il.  [S.3.2.37.5  et  4.2.60;  C.1M.-D.A.2. 
102  ] 

46.  Des  ratures  et  des  surcharges  non  suffisam- 
ment approuvées  dans  le  procès-verbal,  n'eu  opèrent 
pas  la  nullité,  lorsqu'elles  ne  portent  que  sur  des 
mots  insignifiants,  étrangers  aux  parties  substantiel- 
les du  procès-verbal. —  Cass.,  9  fév.  18H.  [C.N. 3.1. 
291.-D.A.8.786.— Sic,  Mangin,  Proc.-verb.,  n.  23, 
Meaume,  n.  1172,  p.  657.— V.  inf.,  n.  58. 

47.  Du  reste,  la  nullité  d'un  procès-verbal  de  dé- 
lits forestiers  peut  être  proposée  eu  tout  état  de  cause, 
même  pour  la  première  fois  en  appel  et  en  cassation. 
—Cass.,  25  oct.  1824.  [S.25. 1.228;  C.N.7.]—  Sic , 
Mangin,  n.  14;  Meaume,  n.  1170.— y.  inf.,  art.  172, 
n.  9  et  s. 

S  2.  Affirmation  des  procès-verôaux. 

48.  De  ce  que  l'affirmation  doit  être  faite,  au  plus 
tard,  le  lendemain  de  la  clôture  du  procès-verbal,  il 
suit  que  le  délai  ne  court  pas  à  parlir  du  jour  où  le 
garde  a  commencé  ses  opérations,  mais  bien  de  celui 
où  il  les  a  terminées,  alors  même  que  ces  opérations 
auraient  duré  plusieurs  jours.— Mangin,  Proc.-vcrb., 
11.  152  ;  Meaume,  n.  1174,  p.  670.  —  V.  aussi  dans 
ce  sens,  en  matière  de  douanes  :  Cass.,  11  oct.  1&27 
[S.28.1.195  ;  C.N.8.-D.P.28.1.6.] 
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49.  Jugé  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  des  13- 
•2*)  sept.  1791,  que  le  délai  pour  l'affirmation  des 
procès-verbaux  en  matière  de  délits  forestiers  court, 
rod  du  moment  de  la  reconnaissance  du  délit,  mai3 
lill  moment  de  la  clôture  et  de  la  signature  du  procès- 
verbal.  —  Cass.,  12  mess,  an  13.  [S. 5. 2. 572;  C.n. 
L\]  — 19  janv.  1810.  [S.  16. 1.207;  C.N.3.-D.A.1 1.490  ] 
—29  mai  1818.  [C.N.5.1.482.-D.A.8.786.1— 7  mars 
1825.  [S.23. 1.248;  C.N.7.-D.À.11.40G.]  —21  avril 
1827.  lS.281.67;  C.N.8.-D. P. 27. 1.406.1 

20.  Aucun  délai  n'est  prescrit  puu-  la  clôture  des 
procès-verbaux. — En  conséquence,  un  procès-verbal, 
à  la  date  du  20,  constatant  un  délit  commis  le  19,  est 

•  valablement  aflirmé  le  22,  s'il  n'est  clos  que  le  21. — 
Orléans,  21  fév.  1829.  [S.89.3.104;  C.N.9.] 

21.  Sous  l'empire  de  la  loi  des  15-29  sept.  1791, 
l'affirmation  devait  mentionner  l'heure  à  laquelle  elle 
avait  été  faite  ;  à  défaut  d'une  telle  mention,  le  proces- 
verbal  était  nul,  quand  même  il  aurait  énoncé  que 
l'affirmation  avait  eu  lieu  le  lendemain,  cette  énon- 
ciation  n'établissant  pas  que  l'affirmation  fût  interve- 
nue dans  le  délai  de  24  heures ,  rigoureusement  exigé 
par  la  loi  précitée.— Cass.,  31  juill.  1818.  [C.n.5.1. 
513.1— 30  janv.  1823.  [Ci*. 7.1. 188.]— V.  néanmoins 
en  sens  contraire,  Cass.,  9  fév.  1811.  [C.n.3.  1.291. 
-D. A. 8. 786.] — La  question  ne  peut  plus  évidemment 
se  reproduire  sous  le  Code  forestier  :  les  gardes  ont 
aujourd'hui  toute  la  journée  du  lendemain  pour  af- 
firmer leurs  procès-verbaux.  Ainsi,  un  procès-verbal, 
clos  le  1er  à  7  heures  du  matin,  est  valablement  af- 
firmé le  2  à  7  ou  8  h.  du  soir. — Meaume,  n.  1174. 

22.  Mais  les  procès-verbaux  de  délits  de  chasse 
dressés  par  les  gardes  forestiers,  doivent  être  allir- 
raés  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  comme  ceux 
dressés  par  tous  autres  agents  :  à  cet  égard ,  il  y  a 
dérogation  à  la  règle  de  l'art.  165  qui,  pour  l'affirma- 
tion des  procès-verbaux  constatant  des  délits  fores- 
tiers, accorde  toute  la  journée  du  lendemain  de  la 
clôture  de  ces  procès-verbaux.  De  là ,  il  suit  que 
renonciation  précise  de  l'heure  à  laquelle  l'affirmation 
a  eu  lieu  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité. — Cass., 
4  sept.  1847.  [S-\U8.i.409.}  —  V.  en  ce  sens,  Man- 
gin, n.  112;  Meaume,  /oc.  et/.,  p.  671.  —  V.  aussi 
Berriat  Saint-Prix,  Législ.dela  citasse,  $.  220;  Petit, 
Dr.  de  chasse,  t.  3,  p.  226. 

♦23.  Si  le  lendemain  de  la  clôture  du  procès-verbal 
est  un  jour  férié ,  l'affirmation  n'en  doit  pas  moins 
Mre  faite  ce  jour-là.— Mangin,  p. 75;  Curasson,  Cod. 
forest.,  t.  2,  p.  49  et  50;  Meaume,  t.  2,  n.  1174 

p.  671. 

24.  Les  procès-verbaux  doivent,  à  peine  de  nul  • 
'.ité,  être  affirmés  avant  d'être  soumis  à  la  formalit  i 
de  l'enregistrement. — Cass.,  2  août  1832.  [S-Y33  i. 
415.— D. p. 35. 1.58.1— Sic,  MaDgin,n.  lî>7.— V.  inf,, 
art.  170. 

25.  Un  procès-verbal  n'est  pas  nul,  bien  que  l'acl  e 
d'affirmation  n'énonce  pas  la  date  de  l'année ,  s' il 
résulte  de  la  date  du  procès-verbal  et  de  celle  de  l'ei  .- 
registrement ,  que  l'affirmation  a  été  faite  dans  e 
délai  déterminé.— Cass.,  50  nov.  1811.  [S.13.1.71  ; 
C.N.5.-D.A.ll.406.]-Ste,  Mangin,  n.  133. 

2G.  Lorsque  plusieurs  procès-verbaux  sont  inscrits 
sur  la  même  feuille,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  il 
suffit  d'un  seul  acte  d'affirmation  pour  constater  que 
le  garde  les  a  affirmés  tous.— Cass.,  19  fév.  1808.  [S. 
ld.1.215;  C.H.2.-D.A.8. 786. ]—Stc,Meaume,D. 1175, 
p.  678.— V.  sup  ,  n.  6. 

27.  Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  est  nul , 
si  l'affirmation  en  a  été  faite  devant  un  olficier  qui 
n'était  pas  compétent  pour  le  recevoir.  —  Cass.,  2  oct. 
1806.  [S.6.2.733;  C.N.2.]  -  Sic,  Mangin,  n.  16  ; 
Meaume,  n.  1174,  p.  667. 

28.  Tel  serait  le  cas  où  l'affirmation  aurait  étére- 
Cwpar  ic  secrétaire  de  la  mairie,  ou  par  le  greffier  de 


la  justice  de  la  paix. — Mangin  et  Meaume,  ubi  sup, 

29.  ...Ou  par  un  membre  du  conseil  municipal, 
en  l'absence  du  maire  et  de  son  adjoint.  —  Caas.., 
18  nov.  1808.  [S.20. 1.437;  C.N.2.— Contra,  Meau- 
me, 1 174,  p.  668.— V.  sup.,  art.  161,  n.  15  et  19. 

30.  Est  nul  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier, 
dont  l'affirmation  a  été  faite  devant  le  maire  d'uus 
commune  autre  que  celle  où  le  délit  a  été  commis.— 
Cass.,30marsl809.[S.17.1.322;C  N.3.-D.A.11.404.1 

31.  Lorsqu'un  délit  forestier  a  été  découvert  dan* 
une  commune,  et  que  le  délinquant,  après  s'être  sous- 
trait par  la  fuite,  n'a  été  reconnu  et  saisi  que  sur  le 
territoire  d'une  autre  commune,  c'est  dans  ce  dernier 
lieu  que  le  délit  est  considéré  comme  constaté  ;  par 
suite,  le  maire  de  cette  commune  est  seul  compétent 
pour  recevoir  l'affirmation.— Cass.,  17  nov.  1810. [S. 

16.1.231;  C.N.3.-D.A.11.405.] 

3-2.  Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  n'est  pas 
nul  par  le  motif  que  l'acte  d'allirmation,  reçu  par  un 
adjoint  du  maire,  ne  contient  pas  la  mention  de  l'ab- 
sence ou  de  l'empêchement  du  maire.— Cass., tor  sept. 

1809.   [S. 16. 1.250;  C.N.5.-D.A.1 1.406.)  —  31  jaUV, 

1023.  LC.N.7.1.188.-D.A.11.405.1—  Sic,  Meaume,  o. 
1174,  p.  668. 

33.  L'affirmation  doit  être  signée  par  le  garde, 
à  peine  de  nullité;  il  ne  sullirait  pas  qu'il  eût 
signé  le  procès-verbal  affirmé.  —  Cass.,  1er  avril 
1850.  [S. 30. 1.319;  C.N.9.-D.P. 30.1. 191.]  —  Sic, 
Merlin,  Re'p.,  v°  Procès-verbal,  §  4,  n.  5  bis; 
Mangin,  n.  67  et  155;  Garnier-Dubourgneuf  et  Cha- 
noine sur  l'art.  165;  Meaume,  n.  1174,  p.  664.  — 
Contra,  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  129,  et 
Cass.,  16  août  1815  (Bull.  n.  187)  :  arrêt  rendu  ea 
matière  de  contributions  indirectes. 

34.  La  signature  apposée  au  bas  de  l'acte  d'af- 
firmation du  procès  -  verbal  ne  dispense  pas,  au 
surplus,  le  garde  de  signer  le  procès-verbal  lui- 
même.— Bourges,  24  nov.  1836.  [P. 37. a. 41.]—  Sic, 
Mangin,  n.  143.— C'est  aussi  le  sentiment  de  Meau- 
me ,  n.  1173 ,  du  moins  lorsque  les  deux  actes  sont 
faits  séparément. 

35.  Mais  si  le  procès-verbal  et  l'acte  d'affirmation 
sont  écrits  d'un  même  contexte,  de  manière  à  ne  faire 
qu'un  seul  et  même  acte ,  cet  auteur  pense  qu'on 
ne  peut  exiger  deux  signatures  différentes  pour 
deux  actes  que  la  loi  n'a  pas  interdit  de  réunir  dans 
une  même  rédaction,  et  il  cite  en  ce  seus  un  arrêt  de 
Cass.  du  19  juill.  1828. 

36.  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
l'acte  d'affirmation  mentionne  le  lieu  dans  lequel  cette 
affirmation  a  été  reçue.  —  Cass.,  n  janv.  1817.  [S. 
17.1.113;  C. n. 5. -D. a. n.405.1  —Sic,  Meaume,  n. 

1174,  p.  675. 

37.  ...  Ni  qu'il  rappelle  en  détail  les  faits  énoncés 
dans  les  procès-verbaux.— Cass.,  19  fev.  1808.  LS.16. 
1.215;   C.N.2.-D.A.8.786.J 

37  bis,  ...  Ni,  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  n'a 
pas  été  écrit  de  la  main  du  garde,  que  l'acte  d'affir- 
mation constate  la  cause  de  l'empêchement^-Cass., 
1er  août  1828.  [S.2S.1.395;  C.N.9.-D„F.28.1.364.i 
—18  juin  1829.  [S.  50.1.354;  C.N.9.-D. P. 29. 1.374.1 
—V.  sup.,  n.  4. 

38.  L'art.  78,  Cod.  inst.  crim..  qui  exige  que  les 
ratures  et  renvois,  dans  les  procès-verbaux  d'infor- 
mation, soient  approuvés  et  signés,  ne  peut  être 

"Vtendu  à  l'acte  d'allirmation  d'uu  procès-verbal  de 
''garde  forestier  :  ce  procès-verbal  n'est  pas  nul  par 

cela  seul  que  les  renvois  ont  été  parafés  et  non  signés. 

—  Cass.,  23  juill.  1824.  lS. 24.1. 394;  C.M.7.J—  Sic, 

Mangin,  n.  23;  Meaume,  n.  H7S,  u.659. — V.  sup., 

n.  6. 

39.  L'obligation  imposée  aux  gardes  forestiers 
d'affirmer  leurs  proce».-verbaux  n'est  pas  remplie  par 
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forestiers,  les  gardes  généraux  et  les  gardes  à 
cheval  dresseront,  soit  isolement,  soil  avec  le 
concours  d'un  garde,  ne  seront  point  soumis  à 
l'alnïmation.  [L.  15-29  sept.  1791,  lit.  9,  art. 
15.— C.  for.,  176,  177.] 

S©?.  Dans  les  cas  où  le  procès-verbal  por- 
tera saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt  après  l'af- 
firmation, une  expédition  qui  sera  déposée  dans 
les  vingt- quatre  heures  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être  donné  com- 
munication à  ceux  qui  réclameraient  des  objets 
saisis.  [L.  15-29  sept.  1791,  lit.  4,  art.  9.  — 
0*183.] 

168.  Les  juges  de  paix  pourront  donner 
mainlevée  provisoire  des  objets  saisis,  à  la 
charge  du  paiement  des  frais  de  séquestre,  et 
moyennant  une  bonne  et  valable  caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de 
la  caution,  il  sera  statué  par  le  juge  de  paix. 
[L.  15-29  sept.  1791,  lit.  9,  art.  3.— 0.  184.] 

469.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  ré- 
clamés dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  sé- 
questre, ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et  valable 
caution,  le  juge  de  paix  en  ordonnera  la  vente, 

la  déclaration  non  assermentée  desdits  gardes  que  les 
procès— verbaux  sont  sincères  et  véritables  :  l'acte 
d'affirmation  doit  porter  que  le  procès-verbal  a  élé 
affirmé.— Cass.,  20  mars  1812.  [C.n.4.1.62.]  —  Sic. 
Meaume,  n.  1174,  p.  665. 

40.  là.  ...Si  l'expression  que  le  procès-verbal 
a  été  affirme'  n'y  est  pas  employée,  elle  doit  être 
suppléée  par  des  termes  qui  en  rendent  le  sens,  c'est- 
à-dire  qu'il  doit  être  dit  que  la  sincérité  du  procès- 
verbal  a  été  déclarée  avec  serment.— Cass.,  16  août 

1811.  [S.17.1.523;  C.N.3.]— 20  fév.  1812.  [C.N.4. 
1.301.-D.A.11.404.] 

41.  Et  même  cette  obligation  n'est  pas  remplie  par 
la  simple  déclaration  des  gardes  que  le  procès-verbal 
est  sincère  et  véritable,  et  qu'ils  le  confirment  daDs 
tout  son  contenu.  Si  le  serment  peut  implicitement 
résulter  du  mot  affirmer,  sans  que  l'acte  énonce  ex- 
pressément le  serment,  il  ne  résulte  pas  également  du 
mot  confirmer.  —  Cass.,  29  fév.  1812.  [S.17.1.522  ; 

C.N.4.-D.A.U.404.] 

42.  Lorsque  le  procès-verbal  d'un  garde  forestier 
est  écrit  d'une  autre  main  que  la  sienne,  il  est  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  que  le  fonctionnaire  qui 
reçoit  l'affirmation  du  garde  constate  qu'il  lui  a  donné 
lui-même  lecture  du  procès-verbal;  il  ne  suffit  pas 
d'énoncer  que  le  garde  a  ouï  cette  lecture.  —  Cass., 
17  juin  1830.  [S.30. 1.377;  C.N.9.-D.P.30. 1.303.] 

43.  La  lecture  du  procès-verbal  aux  gardes  fores- 
tiers, par  l'officier  public  qui  en  reçoit  l'affirma!'^ , 
n'est  exigée,  à  peine  de  nullité,  que  dans  le  cas  où  b 
partie  du  procès-verbal  constatant  les  faits  n'a  pas 
élé  écrite  en  entier  par  le  garde,  mais  a  seulement  été 
signée  par  lui.— Cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux 
procès-verbaux  dont  le  protocole  général  se'4?  est 
imprimé,  lorsque  les  blancs  laissés  pour  la  date,  les 
nom  et  résidence  du  garde  ,  la  désignation  du  lieu  du 
délit  et  le  corps  du  procès-verbal ,  ont  été  écrits  en 
entier  parle  garde  rédacteur.  — Cass.,  3  nov.  1832. 

tS-Y  32. 1. 501. -D. P. 33. 1.174.] 

44.  En  tout  cas ,  la  mention  de  cette  lecture  n'a 
pas  besoin  d'être  conçue  en  termes  formels;  elle  peut 
résulter  implicitement  de  l'acte  d'affirmation.— Man- 
gin,  n.  144  ;  Meaume..  n.  1 172,  p.  655. 


[  1 66  3  —  4 .  Le  procès-verbal  dressé  par  un  sous- 


à  l'enchère,  au  marché  hï  plus  vol  -in.  Il  y 
procédé  à  la  diligence  du  receveur  des  001 

nés,  qui  la  fera  publier  vingt- quatre  heures 
d'avance. 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront 
•s  par  le  juge  de  paix,  et  prélevés  sur  le 
produit  de  la  vente;  le  surplus  restera  déposé 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  en  dernier  re 
sur  le  procès-verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente 
des  bestiaux  saisis,  le  propriétaire  n'aura  droit 
qu'à  la  reslitulion  du  produit  net  de  la  vente, 
tous  frais  déduits,  dans  le  cas  où  cette  resti- 
tution serait  ordonnée  par  le  jugement.  [L. 
15-29  sept.  1791,  lit.  9,  art.  4.— C.  for.,  189.  | 

13©.  Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine 
de  nullité,  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qui 
suivront  celui  de  l'affirmation,  ou  celui  de  la 
clôture  du  procès-verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  à 
l'affirmation. 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet,  lorsque 
les  délits  ou  contraventions  (1)  intéresseront 
l'Etat,  le  domaine  de  la  Couronne,  ou  les  com- 
munes et  les  établissements  publics.  [LL.  15- 

inspecteur  forestier  n'est  pas  soumis  à  l'aflirmation, 
lors  même  qu'il  rapporte  des  faits  constatés  par  les 
gardes  qui  l'accompagnaient.  —  Cass.,  28  nov.  1806. 
[S.7.2.1142  et  1147;C.N.2.-D.A.8.785.] 

2.  Mais  les  procès-verbaux  dressés  par  les  arpen- 
teurs sont  soumis  à  cette  formalité.— Mangin,  Proc- 
verb.,n.  155;  Garnier-Dubourgneuf  et  Chanoine, 
sur  l'art.  166;  Meaume,  n.  1180.  —  V.  aussi  Bau- 
drillart,  sur  l'art.  166,  qui  cite  en  ce  sens  une  lettre 
du  directeur  général  des  forêts,  du  25  janv.  1828. 

3.  Lorsqu'un  procès  -  verbal  est  dressé  par  un 
officier  forestier,  dispensé  de  l'affirmation,  et  par  un 
simple  garde  qui  y  aurait  été  soumis,  s'il  l'eût  rédigé 
seul,  l'affirmation  de  ce  dernier  n'est  pas  nécessaire 
à  la  validité  de  l'acte. — Mangin,  n.  172. 

4.  Ainsi,  le  procès-verbal  dressé  par  un  garde 
général,  concurremment  avec  un  garde  forestier,  est 
exempt  de  la  formalité  de  l'affirmation,  même  à  l'é- 
gard de  la  déclaration  du  garde  forestier.— Cass.,  29 
OCt.  1834.  [S.25.1.227;C.K.7.-D.A.8.786.] 

C  169  3  Œ  Le  dépôt  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ordonné  par  cet  article,  n'est  pas  prescrit  sous  peine 
de  nullité,  sauf  toute  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre le  rédacteur  du  procès-verbal  qui,  par  le  défaut  de 
dépôt,  aurait  privé  le  propriétaire  des  bestiaux  saisis 
d'exercer  le  droit  de  revendication  que  la  loi  lui  con- 
fère. —  Coin-Delisle  et  Frédérich,  sur  l'art.  167; 
Meaume,  n.  1169. 

C  168  ]  =  4.  Le  juge  de  paix  compétent  dans  le 
cas  de  cet  article  est  celui  du  canton  où  se  trouvent 
les  objets  séquestrés.— Coin-Delisle  et  Frédérich,  sur 
l'art.  168;  Meaume,  n.  1186. 
2.  Il  statue  en  dernier  ressort.— Meaume,  n.  1187. 

C  169  3  ==  Si  les  bestiaux  saisis  ont  été  trouvés 
en  délit  dans  un  bois  particulier,  le  produit  net  de  la 
vente  doit,  d'après  l'art.  189,  2ealiu.,  être  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

C  1 70  1  =  *  •  Les  procès-verbaux  des  gardes  cham- 


(1)  Les  délita  en  coniravention,  porte  par  erreur  l'édi- 
tion officielle* 


CODE   FORESTIER.— Poursuite  des  délits.— An.  171—172. 
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29  sept.  1791,  tit.  9,  art.  22;  27  pluv.  an  2; 
22  frim.  an  7,  art.  20,  34,  35,  47  et  70,  S  1, 
4Ç;  28  avril  1816,  art.  43,  n.  16,  et  art.  71  ; 
25  mars  1817,  art.  74  et  75.] 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exer- 
cées au  nom  de  l'administration  générale  des 
forêts,  et  à  la  requête  de  ses  agents,  en  répa- 
ration de  délits  ou  contraventions  en  matière 
forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux 

pêtres,  à  l'occasion  d'un  délit  forestier,  doivent, 
comme  tous  autres  ayant  pour  objet  la  répres- 
sion de  délits  ou  contraventions,  être  enregistrés  et 
visés  pour  timbre   en  débet,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 

J)artie  civile  poursuivante,  pour  être  ensuite  mis,  par 
e  jugement,  à  la  charge  de  la  partie  condamnée.  — 

Cass.,  24  juin  1842.  [S-Y  42.1. 858.-D.P.42.1. 359.- 
P.42.2.461.] 

2.  L'art.  170  est-il  applicable  aux  procès-verbaux 
de  récolement? — V  sup.,  art.  48,  n.  14  et  15. 

3.  Lorsque  l'affirmation  est  à  la  suite  du  procès- 
verbal,  l'enregistrement  qui  se  trouve  être  à  la  suite 
de  l'affirmation  se  rapporte  nécessairement  au  procès- 
verbal,  qui  seul  est  sujet  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. —  Cass.,  28  avril  1809.  [S. 16.1. 224.  ;  C.N. 
3.-D.A.  11.405.] 

4.  L'amende  prononcée  par  l'art.  34  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ,  modifié  par  l'art.  10  de  celle 
du  16  juin  1824,  est  applicable  aux  agents  ou  aux 
gardes  qui  n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs  proc^s- 
verbaux  dans  le  délai  de  quatre  jours.  —  Meaume, 
n.  H97. 

5.  Cette  amende  ne  peut  être  prononcée  par  les 
tribunaux  correctionnels  qui  annulent  les  procès- 
verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  fixé  :  les  tri- 
bunaux civils  ont  seuls  compétence  à  cet  égard.  — 
Gass.,  4  vent,  an  12.  [S.4.2.H5;  C.n.i.-D.à.7.391.] 


[  171  3  =  4- La  compétence  en  matière  fores- 
tière doit  se  régler  sur  le  titre  de  la  prévention,  tel 
qu'il  est  caractérisé  par  le  procès-verbal  :  la  décla- 
ration faite  après  coup  par  le  garde  rédacteur  du 
procès-verbal  ne  peut  changer  ni  atténuer  le  carac- 
tère du  délit,  ni  déterminer  le  renvoi  de  l'affaire  à  un 
tribunal  autre  que  celui  indiqué  par  la  nature  du  fait 
constaté.— Cass. ,26  pluv.  an  io.[C.n.i.-D.a.8.784.] 

2.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  des  délits  forestiers  poursuivis  au 
nom  de  l'administration  forestière,  quelque  modique 
que  soit  la  peine  à  prononcer.  —  Cass.,  28  nov.  et  4 
déc.  1812.  [C.N. 4.] 

3.  /d... Lors  même  que  la  peine  applicable  n'excède 
pas  les  peines  de  simple  police.— Cass.,  16  frim.  an 
14.  [S.7.2.807;  C.N.2.]  —  7  niv.  an  14.  [C.N.2.J  — 
Contra,  des  délits  poursuivis  par  les  particuliers  :  V. 
n.  î  et  s.  de  l'art.  190. 

4.  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  pour  connaître  d'un  délit  forestier,  sous 
prétexte  que  l'amende  encourue  n'excède  pas  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail;  en  cette  matière,  la  res- 
titution a  le  même  caractère  que  l'amende,  et  doit 
concourir  avec  elle  pour  déterminer  la  compétence.— 
Cass.,  2janv.  1806.  [C.N.2.-D.A.8.784.] 

b.  S'il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  pro- 
noncer sur  l'existence  d'un  droit  de  pâturage  dans 
une  forêt  nationale,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  ée 
prononcer  sur  les  délits  résultant  des  dégâts  commis 
par  des  bestiaux  dans  l'exercice  de  ce  droit.  —  Cons. 
d'Et.,  1e'  juin  1807.  [S. 16.2. 265;  C.N. 2.] 

6.  Ainsi,  les  tribunaux  correctionnels  sont  com- 
pétents pour  apprécier  les  effets  d'un  arrêt  civil, 
Suant  à  la  question  de  savoir  si,  dans  l'exercice  d'un 
rclt  d'usage  accordé  ou  reconnu  par  cet  arrêt   un 


correctionnels,  lesquels  sont  seuls  compétents 
pour  en  connaître.  [Ord.  1669,  tit.  1,  art.  9; 
L.  19-25  déc.  1790,  art.  5  et  s. ;  L.  15-29  sept. 
1791,  tit.  9,  art.  1,  2,  5  et  6.  —  C.  inst.  cr., 
19,  179, 182;  C.  for.,  190.] 

13/8.  L'acte  de  eilation  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  la  copie  du  procès-verbal  et  de 
l'acte  d'affirmation.  [L.  15-29  sept.  1791,  tit. 
9,  art.  9.] 
- 

individu  se  disant  usager  a  commis  ou  non  un  délit. 
—Cass.,  29  mai  1830.  [S.  30.1.350;  C.N.9.-D.P.30 
1.293.] 

7.  Mais  ils  sont  incompétents  pour  examiner  si 
l'acquéreur  d'une  coupe  de  bois  a  malversé  dans  l'ex- 
ploitation, en  excédant  les  termes  de  son  contrat. 
L'incompétence  est  absolue  et  d'ordre  public. — Cass., 
2 mess,  an  13.  [S.5. 1.318;  C.N.2.-D.A.U.505.] 

8.  Pareillement,  un  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'une  action  dirigée  par  l'administration  forestière 
contre  un  adjudicataire  en  retard  d'effectuer  la  vi- 
dange de  sa  coupe,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
fixer  le  délai  dans  lequel  la  vidange  de  cette  coupe 
doit  être  effectuée ,  et  provoquer  ce  délai  :  ce  pouvoir 
n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative.  —  Cass., 
l8oct.  1817.  [C.N.5.-D.A.8.741.]—  V.  sup.,  art. 
40,  n.  3. 

9.  Le  dommage  causé  dans  une  forêt,  sans  inten- 
tion de  nuire  et  malgré  les  précautions  convenables, 
par  la  chute  d'arbres  riverains  abattus  par  le  pre>- 
priétaire  de  ces  arbres,  ne  peut  constituer  un  délit,  et 
ne  donne  lieu  qu'à  une  action  civile.  —  Cass.,  12  avril 
1822.  [S.22.1.328;  C.N.7-D.A.8.804.]— V.  sup.,  art. 
33,  n.  18. 

10.  Jugé  cependant  que  tout  fait  dommageable  au 
sol  ou  aux  produits  des  forêts,  bien  que  ne  rentrant 
dans  aucun  des  faits  spécialement  prévus  et  punis  par 
le  Code  forestier,  donne  lieu  à  une  action  correction- 
nelle pour  la  restitution  des  objets  enlevés  ou  de  leur 
valeur,  ainsi  qu'aux  dommages-intérêts  et  à  la  confis- 
cation des  instruments  qui  ont  été  employés  par  l'au- 
teur du  fait  dommageable.  —  Cass.,  30  sept.  1836. 
[S-Y37.l.43l.-D.p.37.l.4i.]— V.  Meaume,  n.  1200. 

11.  Le  tribunal  correctionnel  compétent  pour  con- 
naître des  actions  forestières  est  au  choix  des  agents 
forestiers,  soit  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis, 
soit  celui  du  domicile  du  prévenu,  soit  enfin  celui  où 
il  a  pu  être  trouvé  (V.  les  art.  23  et  63,  C.  inst. 
crim.).— Cass.,  16  janvier  1806.— Baudrillart,  t.  2, 
p.  58;  Coin-Delisle  et  Frédérich,  sur  l'art.  171; 
Meaume,  t.  2,  n.  1201;  Dalloz,  t.  25,  n.  484.— 
Contra,  De  Vaulx  et  Fœlix,  p.  561. 

12.  Le  prévenu  cité  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel, pour  un  délit  commis  dans  un  bois  de  la 
division  forestière  qui  ressort  à  ce  tribunal,  n'est  pa* 
fondé  à  en  opposer  l'incompétence  sur  le  motif  que 
le  lieu  où  ce  délit  a  été  commis  est  situé  dans  un  autre 
ressort,  à  moins  qu'il  ne  rapporte  une  preuve  cer- 
taine de  ce  fait.—  Cass.,  31  oct.  1816.  [Bull.  n.  79. 
-D.A.2.601.] 

13.  L'amnistie  accordée  pour  certaine  délits  «h» 
nature  à  être  poursuivis  correctionnellement,  quoique 
éteignant  l'action  publique,  ne  rend  pas  la  juridiction 
correctionnelle  incompétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion civile  en  dommages-intérêts  des  parties  lésées.-* 
La  règle  est  applicable  spécialement  à  l'action  exercé* 
par  l'administration  forestière  pour  délits  forestiers*, 
—Bourges,  14  juill.  1831.  [S-V.  32.2.76.]—  V.  le  d. 
44  de  l'art.  2,  C.  inst.  crim. 

14.  V.  sup.,  art.  35,  n.  35  et  56. 

C  172  3  •"■  1«  L'art.  172  s'applique  au  cas  où  la 
citation  est  donnée  à  la  requête  du  ministère  public, 
poursuivant  d'office,  comme  au  cas  où  la  poursuite 
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CODE  FORESTIER.—  Tit.  XI.—  Poursuite  des  délits.— Art.  173. 


133.  Les  gardes  do  l'administration  fores- 
tière pourront,  dans  les  actions  et  poursuites 
exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations  <», 
significatifs  d'exploits,  sans  pouvoir  procéder 
aux  saisies-exécutions. 

aurait  lieu  à  la  requête  de  l'administration  forestière 
ou  d'une  partie  civile.  —  Cass.,  4  déc.  1828.  [S. 29. 
1.212;C.N.9.-D.P.29.1.52.]  —  5  mars  1836.  [SV37. 
1.838. -P. 37. 2. 362.]  —  Sic,  Meaume,  t.  2,  n.  1219; 
Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  corr.t  t.  1, 
n.  458. 

2.  Lorsque  deux  procès-verbaux  ont  été  dressés 
pour  un  môme  délit,  la  citation  qui  ne  contient  que  la 
copie  du  dernier  procès-verbal  peut  n'être  pas  frap- 
pée de  nullité,  si  elle  mentionne  suffisamment  le  fait, 
objet  des  poursuites.  —  Cass.,  !•*  mai  1830.  [S. 30. 
1 .329;  C.N.9.-D.P. 30.  l  .259.1— 5i'c,  Meaume,  n  .1 228, 
qui  cite  dans  le  môme  sens  un  arrêt  de  Besançon  du 
«9  déc.  1838. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  citation  énonce 
les  faits  de  la  prévention  ,  conformément  à  l'art. 
183,  Cod.  d'inst.  crim.  :  cette  formalité  est  suf- 
fisamment remplie  par  la  délivrance  de  la  copie  du 
procès-verbal  qui  doit,  à  peine  de  nullité,  accompagner 
l'acte  de  citation.  Il  suffit,  du  reste,  que  la  citation 
ne  laisse  aucun  doute  sur  l'objet  de  la  poursuite.  — 
Cass.,  19  déc.  1834.  [SY  35.1. 374.-D.P.35.1  72.]— 
20  fév.  1830.  [Bull.  n.  51.]—  V.  aussi  anal.  Cass., 
29  juin  1838.  [S^.  39.1.694.]  —  Sic,  Meaume,  n. 
1211;  Ch.  Berrial  Saint-Prix,  ubi  sup.,\.  1,  n.443. 

4.  Ainsi  encore,  le  vœu  de  l'art.  172  est  suffisam- 
ment rempli  quand  la  copie  du  procès-verbal  et  de 
l'acte  d'affirmation,  écrite  sur  une  feuille  séparée,  a 
été  jointe  à  l'acte  de  citation,  et  que  ces  deux  pièces 
ont  été  remises  simultanément  au  prévenu,  en  parlant 
a  sa  personne.  —  Cass.,  22  février  1839.  [D.p.39. 
1.231.]  —  Sic,  Meaume,  n.  1225.  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire  ,  Cass.,  30  août  1834,  cité  par  cet 
auteur  et  par  Dalloz,  t.  25,  n.  535. 

5.  Il  n'y  a  pas  nullité,  par  cela  seul  que  la  copie 
signifiée  en  tête  de  la  citation  ne  serait  pas  signée, 
lorsqu'elle  forme  un  seul  contexte  avec  la  citation  qui 
est  elle-même  régulièrement  signée.  —  Cass.,  15  oct. 
1834.  [D. p. 34. 1.427.] —  V.  en  ce  sens  Meaume, 

n.  1227. 

6.  Mais  est  nulle  la  citation  donnée  au  prévenu, 
lorsque  la  copie  du  procès-verbal  transcrite  dans  cette 
citation  ne  mentionne  pas  la  signature  des  gardes 
qui  l'ont  dressé.— Cass.,  6  mai  1830.  [S. 30. 1.329: 
C.N.9.-D.P. 30. 1.259.]—  Sic,  Meaume,  n.  1221,  qui 
cite  conf.  Nîmes,  12  mars  1835. 

7.  Ici.  lorsque  la  copie  du  procès-verbal  signifiée  au 
prévenu  donne  au  délit  une  date  différente  de  celle 
énoncée  dans  l'original  de  ce  procès-verbal.  —  Cass , 

17  fév.  1844.  [S-^45. 1.121.] 

8.  Id.  si  l'original  n'énonce  pas  qu'il  a  été  don^e 
w>pie  au  prévenu  de  l'acte  d'affirmation  du  procès- 
verbal.  —  Cass.,  26  mai  1832.  [S-Y52.1.780.-D.P. 
32.1.306.] 

9.  Cette  nullité  étant  susbtantielle,  n'esl  pas  cou- 
verte par  la  comparution  du  prévenu  et  sa  défense 
au  fond  ;  elle  peut  même  être  proposée  en  appel, 
•ncore  bien  que  le  prévenu,  en  première  instance, 
eût  déjà  demandé  la  nullité  de  la  citation  pour  ua 
autre  motif;  enfin,  elle  peut  être  prononcée  d'office 

Ëar  le  juge.  —  Cass.,  26  mai  1832.  [S-V.32.1.780.- 
LP.32. 1.306.] 

40.  Jugé  au  contraire  qu'en  matière  forestière, 
comme  en  toute  autre  matière,  la  nullité  prise  de  ce 
que  la  citation  du  prévenu  en  police  correctionelle  ne 
contenait  pas  îa  copie  du  procès-verbal  constatant  le 
délit  ne  peut  plus  être  proposée  en  appel,  lorsqu'elle 
te  ,'a  pas  été  en  première  instance,  ayant  toute 


Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genjo 
seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les 
huissiers  des  juges  de  paix.  [Ord.  1669,  tit. 
10,  art.  4  et  15  ;  L.  29  fruct.  an  3  ;  Av.  cons. 
d'Etat  16  mai  1807.—  0.  26, 186.] 

*  '  m 

défense  au  fond.  —  Cass.,  r>  mars  1836.  rS-Yr.7.1. 
83X.-P.37.2.362.]  —  6  janv.  1838.  [S-Y38. 1.922- 
D.  P.  38. 1.160.] 

44.  Décidé  encore  d'une  manière  fcen<frnle  que 
toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est 
couverte,  en  matière  de  délits  forestiers,  si  elle  n'est 
proposée  qu'après  défenses  au  fond  :  ici  est  appli- 
cable le  principe  général  écrit  dans  l'art  173,  Cod 
proc.  —  Cass.,  21  mars  1851.  [S-Yfti. 1.704] — 
Sic,  Meaume,  n.  1217.  —  V.  encore  Cass.,  5  mai 
1809.  [S.10.1.358;C.n.3.-D.a.7.712]  ,  et  les  nom- 
breux arrêts  cités  par  cet  auteur. 

42.  Dans  tous  les  cas,la  nullité  résultantde  ce  que  la 
copie  du  procès-verbal  signifiée  au  prévenu  donne  au 
délit  une  date  différente  de  celle  énoncéedans  l'orginal 
de  ce  procès-verbal  peui  être  iuvoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  si  la  différence  de  date  n'a  pu 
être  connue  auparavantdu  prévenu.  — Cass.,  17  fév. 
1844.    [S-Y  45.1.125.] 

43.  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  sont 
inapplicables  aux  actes  relatifs  à  la  poursuite  des 
délits  forestiers  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  la  citation  contienne  renonciation  du 
domicile  du  garde  qui  l'a  signifiée.  —  Cass.,  ï>  mai 
1809.  [S.10.i.358;C.n.3.-D.a.7.713.]  —  Sj'c, Meau- 
me, n.  1206,  p.  709. 

44. ..Ou  l'indication  du  domicile  du  prévenu,  lors- 
que la  copie  lui  a  été  remise  parlant  à  sa  personne.  — 
Nîmes,  29  mars  1838.  [P.38. 1.587.] 

45.  Ainsi  encore,  la  citation  donnée  à  un  délinquant 
forestier  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  la 
copie  n'indique  pas  la  personne  à  qui  elle  a  été 
remise ,  lorsque  surtout  le  prévenu  a  comparu  par 
suite  de  la  citation  reçue.  —  Cass.,  30  déc.   1825. 

[S.26.1. 524;  C.N.8-D.P. 26. 1.163.] 

46.  Jugé  toutefois  qu'en  matière  forestière  une 
citation  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  signifiée  à  la 
personne  du  prévlfcu,  ou  à  son  domicile,  lorsque  le 
domicile  était  connu.  —  Cass.,  5  vent,  an  7.  [C.n. 

1.1.175.] 

47.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
la  citation  contienne  la  mention  de  l'enregistrement 
du  procès-verbal.  —  Cass.,  13  fév.  1847.  [S-Y47.1. 
638.-D.P.47.4.276.-P.47.1.384.]  —  30  janv.  1834. 
[Bull.  n.  37.]  —  7  mai  1835.  [Bull.  n.  69.]  —  Sic, 
Meaume,  t.  2 ,  n.  1223,  qui  cite  plusieurs  autres-  déci- 
sions conformes;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  t.  l,n.  457. 

48.  V.  au  surplus,  sur  les  citations  en  matière 
correctionnelle,  nos  annotations  des  art.  182  et  s., 
Cod.  inst.  crim. 

C  175  3  =  4.  Les  agent»  forestiers  n'ont  pas, 
comme  les  gardes,  qualité  pour  faire  les  actes  et 
significations  d'exploits  dans  la  poursuite  des  délit* 
forestiers.— Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  149; 
Meaume,  t.  2,  n.  1231;  Dalloz,  t.  25,  n.  494. 

2.  Les  gardes  forestiers  ont  attribution  pour  faire 
tous  les  actes  et  exploits,  aussi  bien  dans  le  cas  oh  lep 
poursuites  sont  faites  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, que  dans  le  cas  où  elles  sont  faites  à  la  requête 
de  l'administration  forestière.— Cass. ,26  juill.  1822. 
[S. 23. 1.122;  C.n. 7.-D. a. H. 408.]— Sic,  Baudrillart, 
C.  for.,  sur  l'art.  173.— Contra,  Gagneraux,  C.  for., 
sur  l'art.  173  ;  Coin-Dclisle  et  Frédérich ,  ibid.f 
Meaume,  n.  1234. 

3.  L'interdiction  faite  aux  gardes  de  procéder  aux 
saisies-exécutions  ne  s'étend  pas  aux  saisies  con- 
servatoir*s<—V '.  Je«  art,  36«  40  et  161. 
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f  Î4.  Les  agents  forestiers  ont  le  droit  d'ex- 
poser l'affaire  devant  le  tribunal,  et  sont  en- 
tendus à  l'appui  de  leurs  conclusions.  [Dec.  18 
juin  1809.— C.  inst.  cr.,  190  ;  0. 185.] 

115.  Les  délits  ou  contraventions  en  ma- 
tière forestière  seront  prouvés  soit  par  procès- 
\erbauxj  soit  par  témoins  à  défaut  de  procès- 

*—■-'■         '  ■  ■■  ■     ■       ■■—    ■■■■    ■■■■»  -— — ^— ^a— — ■  ■■—■■»■ ^^^^mmmm 

Z  174  3  —  *>  Lorsque  les  agents  forestiers,  en 
concluant  à  la  punition  d'un  délit  forestier,  citent  une 
loi  non  applicable  à  ce  délit,  le  tribunal  n'est  pas 
moins  régulièrement  saisi,  et  ne  peut  «e  dispenser 
d'appliquer  la  peine  légale ,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  conclusions  prises  à  cet  égard.  —  Cass., 
19  t'év.  1825.  [S.25. 1.344;  C.N.8.-D.P.25.1.214.]— 
Sic,  Meaume,  n.  1244. — V.  aussi  les  nombreux  arrêts 
dans  le  même  sens  cités  par  cet  auteur. 

2.  V.  au  surplus  art.  190,  C.  inst.  crim.,  et  les 
notes. 

t"  1 75  3— *  •  En  principe  général,  les  juges  ne  peu- 
vent, sans  excès  de  pouvoir,  refuser,  soit  à  l'adminis- 
tration forestière,  soit  au  ministère  public,  la  faculté 
de  faire  entendre  des  témoins  pour  suppléer  a  l'in- 
suffisance d'un  procès-verbal  constatant  un  délit  fo- 
restier.—Cass.,  8  juin  1809.  [S.16.1.295;C.N.5.] 
—  19oct.  1809.  [S. 10. 1.302;  C.N.5.]  —  30  déc.  1811. 
lC.N.5.1.456.]  —  21  juin  1821.  [C.N.6.1.458.-D.A. 
8.793.]  —  V.  Mangin,  Proc.  verb.,  n.  3  et  178  ;  Le- 
gravcrend,  t.  f,  p.  211;  Carnot,  C.  inst.  crim.,  1. 1, 
p.  556,  n.22;  Meaume,  n.  1249.—  V.  aussi  les  notes 
152  et  s.  de  l'art.  154,  C.  inst.  crim. 

2...  Ou  de  faire  entendre  les  gardes  mêmes  qui  ont 
rédigé  le  procès-verbal ,  pour  en  obtenir  les  éclair- 
cissements nécessaires.  —  Cass.,  19  mars  1813.  [S. 
15.1.324;  C.N.4.-D.A.8.798.)  —30  mess,  an  12. 
IC.N.1.1.1003.-D.A.8.784.]—  1er  mars  1822.  [S.22. 
1.274;  C.N.7.-D.A.12.594.]— V.  inf.  art.  176,  n.  31. 

3.  Cette  faculté  ne  peut  pas  plus  être  refusée  au 
ministère  public  ou  à  l'administration  en  Cour  d'ap- 
pel qu'en  première  instance,  encore  bien  que,  devant 
les  premiers  juges,  la  preuve  testimoniale  n'ait  pas 
été  offerte.— Cass.,  9  mai  1807.  [S.7. 1.133;  C.N.2.- 
0. A. 8.793  et  1.587.]— 21  juin  1821.  [C.N.6.1.458.- 

D.a. 8.793.]—  Sic,  Mangin,  n.  3  et  178;  Meaume,  n. 

1250. 

4.  Du  reste,  l'appréciation  des  dépositions  faites 
en  justice  par  les  gardes  pour  expliquer  les  doutes 
que  font  naître  leurs  procès-verbaux  est  abandonnée 
à  l«  conscience  des  juges ,  et  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass.,  27  fév.  1812.  [S.17.1. 
324;  C.N.4.-D.A.H.408.] 

5.  La  nullité  du  procès-verbal  pour  vice  de  forme 
n'est  pas  même  un  obstacle  à  la  condamnation  , 
quand  les  faits  constatés   sont  reconnus  et  avoués 

Êarle  prévenu.— Cass.,  4  déc.  1806.  [C.N.2. 1.517.- 
». a. 8.776.]— Jun^e  les  nombreux  arrêts  rappelés  sous 
l'art.  154,  C.  inst.  crim,  n.  189  et  s.  —  Contra , 
Mangin,  Proc.  verb.,  n.  15;  Meaume,  n.  1263. 

6.  Jugé  de  même  que  cette  nullité  n'est  pas  un 
motif  suffisant  de  l'acquittement  du  prévenu,  lorsque 
le  délit  est  prouvé  tant  par  son  aveu  que  par  le  ré- 
sultat d'une  enquête.  —  Cass.,  28nov.  1806.  lS.7.2. 
1147  ;  C.N.2.-b.A.8.78S.] 

7.  V.  inf.,  art.  178  et  les  notes. 
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Age  du  bois,  21,  71. 

Alibi,  30. 

Auteur  ou  complice, 

16,17. 
Atfa,  18,  19. 
Certificat,  33,  34. 
Chasse,  25  et  t. 
Dépositions,  24. 


Design,   du  prèrenu, 

16.  17. 
Domicile,  8. 
Faits  matériels,  6  et  s. 
Force  majeure,^, 33. 
Identité,  4,  10,11,23 

28. 
Inductions,  3,  4,  21. 


Iniures,  20. 
Invraisemblance,  S. 
Port  d'armes,  26. 
Preuve  contraire,  27 
et  s. 
Témoignage,  24,  31. 
Voies  de  (ait,  2A. 


'  verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes. 
[C.  inst.,  154, 176, 189,  211  ;  C.for.,  189.] 
176.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toute., 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  165  e( 
170,  et  qui  seront  dressés  et  signés  par  deux 
agents  ou  gardes  forestiers,  font  preuve,  jus* 
qu'à  inscription  de  faux,  des  faits  matériels 

♦.  Les  procès-verbaux  des  gardes  et  agents  fores* 
tiers  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  quel  que 
puisse  être  le  montant  de  la  condamnation,  lors- 
qu'ils sont  réguliers  et  qu'ils  ont  été  dressés  par  deux 
gardes  ou  agents  ayant  qualité  à  cet  effet  et  non 
valablement  récusés. —  Cass.,  14  déc.  1810.  [S. 11. 
1.159;  C.N.3.] 

2.  Ici...  Mais  ils  ne  font  preuve  suffisante  que  des 
faits  qu'ils  constatent  d'une  manière  affirmative.  — 
Cass.,  27  fév.  1812.  [S.  17.1.524;  C.N.4.-D.A.11. 
408.]  —  Sic,  Mangin,  Proc.-verb.,  n.  52. 

3.  Ils  ne  font  foi  que  des  faits  matériels  que  les 
gardes  ont  reconnus  et  constatés  :  la  loi  n'accorde 
pas  la  même  force  aux  simples  inductions  qu'ils  ont 
pu  tirer  de  ces  faits.— Cass.,  1er  mars  1822.  [S.22. 
1.275;  C.N.7.-D.A.H.152.]  — 5i'c,  Curasson,  Cod. 
for.,  t.  2,  p.  65  ;  CoinDelisle  et  Frédérieh,  sur  l'art. 
176  ;  Meaume,  t.  2,  n.  1260.  V.  aussi  Bourguignon, 
Jurisp.  du  Cod.  crim.,  p.  94. 

4.  Id...  Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  pré- 
somptions plus  ou  moins  concluantes  fondées  sur 
l'opinion  du  garde  rédacteur.  —  Ainsi,  lorsque  le 
procès-verbal  énonce  que  le  prévenu  a  coupé  des 
arbres  à  la  scie,  et  que  l'identité  du  bois  trouvé  en 
délit  n'a  pas  été  constatée  par  le  réapatronage  de  ce 
bois,  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  foi  due  a  ce 
procès-verbal,  déclarer  que  cette  identité  n'est  pa3 
constante,  quelle  que  soit  l'opinion  exprimée  à  cet 
égard  par  le  garde.  —Cass.,  12  oct.  1809.  [S.17.1. 

524;C.N.5.-D.A.11.409.] 

5.  Mais  les  faits  constatés  par  des  procès-verbaux 
des  gardes  forestiers  ne  peuvent  être  écartés  par  les 
tribunaux  sous  prétexte  à' invraisemblance  :  ils  doi- 
vent être  réputés  constants,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
détruits  par  la  voie  d'inscription  de  faux.  —  Cass. 
1"  fév.  1822.  [S. 22.1. 255;  C.N. 7.1 

6.  Le  procès-verbal  d'un  garde  forestier  constatant 
que  le  fragment  détaché  de  la  souche  d'un  arbre 
abattu  s'adaptait  parfaitement  au  bois  trouvé  en  la 
possession  d'un  individu  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  :  c'est  là  un  fait  matériel  dans  le  sens  de  la 
loi  forestière.  Dès  lors,  la  preuve  contraire  au  procès- 
verbal  ne  peut  être  admise.  —  Cass.,  12  fév.  1847. 
[SY47. 1.585. -D.P.47. 1.87. -P. 47. 1.587.] 

7.  De  même,  un  procès  -verbal  dans  lequel  des  gardes 
forestiers  attestent  qu'ils  ont  trouvé  en  délit  un  ani- 
mal qu'ils  ont  reconnu  appartenir  à  telle  personne, 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  qu'effectivement 
c'est  l'animal  de  cette  personne  qui  a  été  trouvé  en 
délit.—  Cass.,  14  nov.  1806.  [S.7.2.U44;  C.N.2.-D. 
A. 8.789.]  —  51  déc.  1824.  [Bull.  n.  205.] 

8.  Id.  du  procès-verbal  qui  constate  le  consen- 
tement du  délinquant  à  ce  que  les  gardes  forestiers, 
pour  rechercher  la  preuve  d'un  délit,  pénètrent  dans 
son  domicile  sans  l'assistance  d'un  officier  public.  — 
Cass.,  17  mai  1855.  [SV.51.1.807.-D.P.55.1.26Î.] 
— Sic,  Meaume,  p.  761,  qui  cite  dans  le  même  sens 
Grenoble,  20  déc.  1834  —  V.  sup.,  art.  161,  n.  11. 

9.  Lorsqu'un  proces-verbal  régulier  dressé  par 
deux  gardes  forestiers  établit  que  des  arbres  coupés 
en  délit  ont  été  trouvés  chez  des  individus,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  refuser  d'appliquer  à  ces  individus 
les  peines  prononcées  par  la  loi,  sous  prétexte  qu'il 
ne  serait  pas  suffisamment  établi  que  les  arbres  trou- 
vés à  leur  domicile  eussent  été  coupés  par  eux. 
Cass.,  15  DOV.  1835    'S-Y.34  1.80.-D.P.Ô4.1/J8  ] 
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relatifs  aux  délits  et  contraventions  qu'ils  con- 
statent, quelles  que  soient  les  condamnations 
auxquelles  ces  délits  et  contraventions  peuvent 
donner  lieu. 
Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune 


40.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  procès-verbal 

1  régulier  atteste  l'identité  des  bois  trouvés  au  domicile 
du  prévenu  avec  ceux  dont  la  coupe  en  délit  a  été 
constatée,  les  tribunaux  ne  peuvent  renvoyer  le  pré- 
■  venu  de  la  plainte,  sous  prétexte  de  l'insuffisance  des 
']  preuves.  —  Cass,  20  fév.  1812.  [C.N.4.1.30.-D.A.8. 
790.] 

44.  De  même,  le  prévenu  d'un  délit  de  coupe  de 
bois  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  pré- 
texte d'insuffisance  de  preuve,  lorsqu'il  résulte  d'un 
procès-verbal  régulier  que  le  bois  trouvé  chez  lui  a  été 
reconnu  par  le  garde  pour  être  le  même  que  le  bois 
coupé  en  délit,  tant  par  l'essence  que  par  l'écorce,  et 
la  mensuration  et  le  retoquage  faits  par  le  garde  seul, 
sur  le  refus  du  prévenu  d  y  assister.  —  Cass.,  4  mai 

1820.  [C.N.6.1.228.] 

42.  De  même  encore,  lorsque  la  grosseur  d'arbres 
coupés  en  délit  a  été  constatée  par  procès-verbal  sur 
les  souches  encore  existantes,  les  tribunaux  doivent 
prendre  cette  grosseur  pour  constante;  ils  ne  peuvent 
arbitrer  eux-mêmes  la  grosseur  des  arbres  coupés 
que  lorsque  l'arbre  et  la  souche  ont  disparu.— Cass., 
14janv.  1830.  [S.50. 1.146;  C.N.9.-D.P.50.1.67.] 

43.  Pareillement,  lorsqu'uu  procès-verbal  constate 
que  des  bois  ont  été  placés  sur  le  chantier  d'une 
usine,  en  contravention  aux  lois,  par  exemple,  sans 
être  ni  marqués  ni  reconnus  par  les  agents  forestiers, 
les  tribunaux  doivent,  excepté  le  cas  d'inscription 
de  faux,  tenir  le  fait  pour  constant,  même  quant  à  la 
qualification  du  lieu  où  se  trouvaient  les  bois  :  ainsi, 
ils  ne  pourraient  pas  décider  que  le  lieu  qualifié  chan- 
tier par  les  agents  forestiers  n'est  en  réalité  qu'un 
chemin  public,  et  sur  ce  motif  renvoyer  le  prévenu. 
—Cass.,  13  mars  1829,  [S. 29.1.251  ;  C.N.9.-D.P.29. 
4.178.] 

44.  Jugé  encore  que,  lorsqu'il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier  que  le  canton  de  la  forêt  où  un 
délit  de  pâturage  a  été  commis  était  en  défends,  et 
peuplé  de  jeunes  ormes,  de  pins  et  d'érables,  les  juges 
ne  peuvent  déclarer  que  ce  canton  était  entièrement 
dégarni  d'arbres,  sans  violer  la  foi  due  au  procès-ver- 
bal, ni  en  conséquence  se  fonder  sur  ce  motif  pour 
renvoyer  le  prévenu  des  poursuites.  —  Cass.,  21  sept. 

1820.  IC.N.6.1.314.-D.A.8.724.] 

45.  La  reconnaissance  de  deux  arbres  coupés  en 
délit?  consignée  dans  le  procès-verbal  d'un  garde  fo- 
frestier,  n'est  pas  une  simple  opinion  de  ce  garde, 
mais  résulte  des  faits  matériels  qu'il  a  constatés  :  en 
conséquence,  le  procès-verbal  fait  foi  sur  ce  point 
jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass.,  3  avril  1830. 
lS.30.1.305;  C.N.9.-D.P.50.1.165.] 

46.  Lorsque  le  procès-verbal  constatant  un  délit 
forestier  ne  constate  pas  quels  en  étaient  les  auteurs 
©u  les  complices,  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  la 
foi  due  au  procès-verbal,  déclarer  que  les  prévenus 
ne  sont  ni  les  auteurs,  ni  les  complices  de  ce  délit.— 
Cass.,  23  mars  1811.  [S.17. 1.524;  C.N.5.-D.A.H. 
409.]— V.  sup.,  art.  165,  n.  7. 

47.  Mais,  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  qu'un 
délit  forestier  a  été  commis,  que  le  procès-verbal  ne 
désigne  nominativement  que  le  prévenu,  ei  qu'il  ne 
laisse  pas  à  penser  qu'on  puisse  imputer  ce  délit  à 
un  autre  que  lui,  le  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la 
foi  due  au  procès-verbal,  prononcer  l'acquittement  du 
prévenu,  sous  le  prétexte  d'un  défaut  de  preuve  suffi- 
saute  qu'il  soit  l'auteur  du  délit.  —  Cass.,  13  oct. 
1808.  [C.N.2. 1.588.] 

48.  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  font 


preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces  pro  - 
cèfl  verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une  eau 
légale  de  récusation  contre  l'un  des  signalait 
fOrd.  1669,   lit.  10,  art.  8;  L.  15-29  sept. 
1791  i  lit.  9,  art.  13  et  H.-O.  181.J 

foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  aveux  et  déclara- 
tions des  prévenus:  ce  sont  lu  des  faits  matériels 
dans  le  sens  de  lVirt.  176.  — Cass.,  20  juin  1806.  [C. 
N.2.1. 157.-D.A.8. 790.1— 2.'j  oct.  1811.  [S.  12. 1.1 12 
C.N.3.]  —  1er  juill.  1825.  [S.26. 1.205;  C.N.8.-D.P. 
2;;. 1.417.1  —  30  juill.  1835.  [S -Y.  55. 1  K4S.-D.P.35. 
1.399.]  — 6  août  1834.  [S  V.  35.1 .36. -O.P. 34  1 .418.. 
—  Sic,  Mangin,  Proe.-verb.,  n.  33  ;  Curasson,  Cod. 
for.,  t.  2,  p.  63;  Meaume,  n.  1262.  — V.  conf.,  en 
matière  de  contributions  indirectes;  Cass.,  12  août 
1808.  [S.16. 1.293  ;  C.N.2.]  —  9  UOV.  18i0.  [S. 10.1. 
293;C.N.3.] 

49.  Jugé  en  sens  contraire.  —  Besancon,  21  juill. 
1845.  [SY. 46.2.457.1  —  Sic,  Favard,  Ik'p.,  \"  Proc- 
verb.,  §  4,  n.  7;  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1, 
p.  217;  Carnot,  Cod.  inst.  crim.,  t.  1,  p.  164  et 
166  ;  Faustin-Hélie  sur  Mangin,  Proc.-verb.,  p.  90; 
Baudrillart,  t.  2,  p.  452;  Garnier-Dubourgneuf  et  Cha- 
noine, p.  208. 

20.  Du  reste,  les  procès-verbaux  des  gardes  fores- 
tiers ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que  des 
délits  forestiers  qu'ils  constatent,  et  non  des  injures 
et  voies  de  fait  dont  les  gardes  qui  les  ont  dressés  ont 
pu  être  l'objet.  —Cass.,  18  déc.  1807.  [S.  7.2. 1144-, 
C.N.2.]  —  Sic,  Meaume,  n.  1264.  — V.  encore  dans 
ce  sens, en  matière  de  contributions  indirectes:  Cass-, 
2  mai  1806.  [S.6. 2.911  ;  C.N.2.-D.A.11.414.J  —  22 
juin  1810.  [S. n.  1  214;  C.n.3.]— 4  nov.  1842.  [S-Y 
43.1.712.-D.P.43.1.303.-P.43.2.358.]  —  V.  aussi 
Merlin,  Re'p.,  v°  Procès-verbal,  §  4;  Legraverend, 
t.  I,  ch.  5,  §  5,  p.  217;  Carnot,  Inst.  crim.y  t.  l, 
p.  164;  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod.  crim.,  t.  1, 
p.  94;  Mangin,  n.  31. 

24.  Les  énonciations  contenues  dans  le  procès- 
verbal  sur  l'âge  du  bois  dans  lequel  le  délit  a 
été  commis  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux:  elles  peuvent  être  combattues  par  la  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  7  flor.  an  12.  [C.N.l.i.962.- 
D. a. 8. 789.]— Sic,  Mangin,  n.  176,  p.  307;  Meaume, 
n.  1260,  p.  762.  Y.  aussi  Carnot,  Inst,  crim.,  t.  1, 
p.  165,  n.  22. 

22.  Jugé  cependant  qu'un  tribunal  ne  pourrait,  s'il 
n'y  a  pas  inscription  de  faux,  déclarer,  contrairement 
au  procès-verbal,  que  des  baliveaux  coupés  en  délit 
n'avaient  pas  l'âge  constaté  par  le  procès-verbal,  et, 
par  exemple,  qu'il  n'est  pas  constant  qu'ils  soient  de 
vieille  écorce,  lorsque  le  procès-verbal  leur  attribue 
cette  qualité.  —  Cass.,  21  fév.  1828  [D.p.28. 1.145.] 

23.  Lorsque  le  procès-verbal  des  gardes  forestiers 
ne  désigne  pas  l'essence  et  les  dimensions,  tant  du  bois 
coupé  en  délit  que  de  celui  qu'ils  ont  trouvé  dans  une 
perquisition  domiciliaire,  et  conséquemment  ne  cons- 
tate pas  les  signes  matériels  de  l'identité  de  l'un  avec 
l'autre,  mais  énonce  seulement  que  les  gardes  ont  re- 
connu cette  identité,  en  ce  cas  l'inscription  de  faux 
n'est  pas  nécessaire.—  Cass.,  15  oct.  18Û8.  [S.7.2. 
1144;  C.N.2.] 

24.  Les  procès-verbaux  de  délits  forestiers  ne  font 
pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  lorsqu'ils  ne  sont 
basés  que  sur  des  dépositions  de  témoins.— Cass.,  29 
mars  1810.  [S.17.1.324  ;  C.N.3.] 

25.  Avant  la  loi  du  3  mai  1844,  les  procès-verbaux 
des  gardes  forestiers  constatant  des  délits  de  chasse 
commis  dans  les  forêts  de  l'Etat  faisaient  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  :  à  cet  égard,  ces  délits  de  chasse 
étaient  réputés  délits  forestiers.  —  Cass.,  50  nov. 
1811.  [S.12.1.76;  C.N.3.-D.A.H.406.]  —  19  sept. 
1840.  ISY4H.666.-D.P.40.1.342.-P.41.1.1»-  .' 
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lïï.  Les  procès- verbaux  revêtus  de  toutes 
les  formalités  prescrites,  mais  qui  ne  seront 
dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou 
garde,  feront  de  môme  preuve  suffisante  jusqu'à 
inscription  de  faux,  mais  seulement  lorsque  le 
délit  ou  la  contravention  n'entraînera  pas  une 
condamnation  de  plus  de  cent  francs,  tant 
pour  amende   que  pour  dommages- intérêts. 

Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux  constatera 
à  la  fois  contre  divers  individus  des  délits  ou 

26.  Id.  d'un  procès-verbal  constatant  un  délit  de 
port  d'armes  commis  accessoirement  à  un  délit  de 
chasse.— Nancy,  12  fév.1843.  [S-V,43.2.396.-D.r.43. 

2.B7.-P.43. 2^68.] 

26  bis.  Mais  cette  jurisprudence  est  sans  applica- 
tion depuis  la  loi  précitée  du  3  mai  1844,  dont  l'art. 
22  dispose  que  les  procès-verbaux  dressés  en  cette 
matière  par  les  garaes  forestiers  ne  feront  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  Meaume,  n.  1267.  — 
V.  cependant  Perrève,  Tr.  des  délits  de  chasse,  p. 
137,  du  moins  quant  aux  procès-verbaux  dressés  par 
les  agents  forestiers.  — V .  suprà,  art.  160,  n.  3. 

27.  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  les  juges  ne  peuvent 
admettre  le  prévenu  à  aucune  preuve  qui  tendrait  à  in- 
firmer directemenllesénoncialions  du  prccès-verbal..., 
alors  même  qu'il  s'agirait  d'établir  un  fait  de  force 
majeure  de  nature  à  faire  excuser  le  délit.  —  Cass., 
6  août  1834.  [S-Y  35. 1.36.-D.P. 34. 1.418.1  —  2  août 
1834.  [S-Y 3-5. 1.36.-D.P.34.1. 420.1 

28.  Pareillement,  le  prévenu  ne  peut,  sans  prendre 
la  Yoie  de  l'inscription  de  faux,  être  admis  à  prouver 
la  non-identité  du  bois  trouvé  dans  son  domicile  et 
constaté  par  un  procès-verbal  en  bonne  forme  être 
le  même  que  celui  qui  a  été  récemment  coupé  en  délit. 
—Cass.,  24  oct.  1806.  [S. 7.2. 1144;  C.N.2.-D.A.8, 
790. J— 20  nov.  1806.  [C.N.2.1.310.-D.A.8.790.] 

29.  Id.  Lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal  ré- 
gulier que  des  arbres  dont  les  dimensions  sont  in- 
diquées ont  été  coupés  dans  une  forêt ,  que  les 
traces  des  voitures  de  transport  ont  conduit  les  gardes 
au  domicile  du  prévenu,  et  qu'ils  ont  reconnu  à  ce 
domicile  les  arbres  coupés  en  délit,  les  juges  ne  peu- 
vent, sans  violer  la  foi  due  au  procès-verbal,  renvoyer 
le  prévenu  des  poursuites ,  sur  la  seule  allégation  de 
celui-ci  qu'il  avait  acheté  ces  arbres.  —  Cass,,  19 
mars  1813.  [S. 15. 1.324;  C.N.4.-D.A.8.790.J 

30.  Comme  aussi,  lorsqu'un  délit  forestier  est  con- 
staté par  un  procès-verbal  régulier,  et  que  ce  procès- 
verbal  n'a  point  été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux ,  le  tribunal  ne  peut  admettre  le  prévenu  à 
prouver  par  témoins  l'alibi  des  gardes  forestiers ,  à 
l'époque  du  procès-verbal.  —•  Cass.,  10  avril  1807. 
[S.7.2.706;  C.N.2.-D.A.H.506.].  —  Sic,  Merlin, 
He'p.,  v°  Procès-verbal,  §  6,  n.  10:  Garnier-Du- 
bourgneuf  et  Chanoine,  p.  209  ;  Coin-Delisle  et  Fré- 
dérich,  t.  2,  p.  154.— V.  Meaume,  n.  1260-1*  et  9°. 

3t.  De  même  encore,  lorsqu'un  délit  forestier  est 
constaté  par  un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  le  tribunal  ne  peut,  sans  mécon- 
naître l'autorité  de  ce  procès-verbal,  ordonner  l'audi- 
tion du  garde  qui  l'a  rapporté,  sous  le  prétexte  d'une 
erreur  dans  les  faits  et  les  circonstances  qui  y  sont 
«nonces.  —  Cass.,  28  août  1824.  [S. 25.1. 40  ;  C.n. 
7.-D. a. 11.402.]  --  Sic,  Mangin,  n.  37;  Meaume,  n. 
■: 259-3°,  qui  cite  dans  le  même  sens  Montpellier,  19 
nov.  1840.  —  V.  suprà,  an.  175,  n.  2  et  4. 

32.  Id.  d'un  procès-verbal  régulier  et  non  atta- 
qué par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  qui  constate 
un  déficit  dans  la  coupe  d'adjudicataire  :  aucune 
preuve  testimoniale  n'est  recevable ,  surtout  celle  qui 
résulterait  de  la  déposition  d'un  garde  qui  a  concouru 


contraventions  distincts  et  séparés,  il  n'en  fera 
pas  moins  foi,  aux  termes  du  présent  article, 
pour  chaque  délit  ou  contravention  qui  n'en- 
traînerait pas  une  condamnation  de  plus  de 
cent  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dom- 
mages-intérêts, quelle  que  soit  la  quotité  à  la- 
quelle pourraient  s'élever  toutes  les  condam- 
nations réunies.  [L.  15-29  sept.  1791,  tit.  9, 
art.  13  et  14.— G.  for.,  188,  *202.] 


au  récolement.  —  Cass.,  26  juill.  1810.  [S  il. 1.103; 
C.N.3.-D.A.8.738] 

33.  La  preuve  d'un  délit  forestier  résultant  d'un 
procès-verbal  régulier  ne  peut  être  détruite  par  un 
certificat  du  maire  constatant  des  faits  de  force  ma- 
jeure, surtout  lorsque  ces  faits  sont  repoussés  parles 
termes  mêmes  du  procès-verbal.  —  Cass.,  51  mai 
1833.  [S-Y33.1.812.-D.P.33.1.261.]— Sic,  Meaume, 

.  1259-6°. 

34.  Egalement,  le  prévenu  d'un  délit  de  pâturage 
dans  un  bois  communal  ne  peut  détruire  la  foi  due 
au  procès-verbal  qui  établitqu'on  l'a  trouvé  guidant 
ses  bestiaux  dans  la  forêt,  en  produisant  un  certificat 
du  maire  attestant  que,  lorsqu'il  a  été  rencontré  par 
le  garde,  il  conduisait  ses  bestiaux  à  une  fontaine  où 
les  habitants  de  la  commune  avaient  coutume  de  me- 
ner boire  leurs  bestiaux  dans  les  grandes  chaleurs. — 
Cass.,  3  déC.  1819.  [C.N.6.1.i43.-D.A.8.762.] 

C  177  3=»4.  Le  procès-verbal  dressé  par  un  seul 
garde  forestier  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  lorsque  le  délit  constaté  est  passible  de  la  peine 
d'emprisonnement.  A  cet  égard,  l'emprisonnement 
est  considéré  comme  une  peine  plus  forte  que  toutes 
les  condamnations  pécuniaires,  à  quelques  somme; 
qu'elles  puissent  monter.— Cass.,  31  décembre  1819 
[S.21.1.96;  C.N.6.-D. A.11.408. ]—28  OCt.  1824.  [S 
25.1.90;  C.7.J—  Sic,  Mangin,  Proc.-verb.,  n.  170; 
Garnier-Dubourgneufet  Chanoine,  sur  l'art.  li7;Coin- 
Délisleet  Frédérich,  t.  2,  p.  158  ;  Meaume,  n.  1272. 

2.  Les  restitutions,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
ni  la  valeur  des  instruments  confisqués,  ne  doivent  pas 
être  comptées  dans  le  montant  de  la  condamnation, 
pour  savoir  si  le  procès-verbal  d'un  seul  garde  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  — Cass.,  9  mai  1806. 
lS.10.1.250;C.N.2.]—  26  janv.  1816.  [S.16. 1.274; 
C.N.2.-D.A.2.436.]  —  1er  avril  1826.  [D.P.26.1. 
332.]  —  Nîmes,  21  janv.  1841.  [D.p.41.2.164.]  — 
Sic,  Mangin,  loc.  cit;  Curasson,  Cod.for.,  t.  2,  p.  65; 
Baudrillart,  sur  l'art.  177;  Coin-Delisle  et  Frédérichv 
ibid.,  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  27,  p.  246; 
Meaume,  n.  1272. 

3.  Ce  n'est  pas  le  montant  de  la  demande,  mai.? 
c'est  celui  de  la  condamnation,  qu'il  faut  considérer 
pour  fixer  le  taux  d'après  lequel  le  procès-verbal  d'un 
seul  agent  ou  garde  devra  faire  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  :  Curasson,  sur  l'art.  177;  — Meaume, 
n.  1273,  fait  une  distinction  entre  les  amendes  et 
les  dommages-intérêts  :  à  l'égard  des  premières,  il 
partage  l'opinion  de  Curasson-,  mais  relativement 
aux  dommages-intérêts,  il  pense  qu'on  doit  s'en  tenir 
à  la  règle  suivant  laquelle  la  compétence  se  détermine 
d'après  le  taux  de  la  demande. 

4.  Lorsqu'un  officier  de  police  judiciaire  (une  maire 
ou  un  adjoint)  concourt  avec  le  garde  à  la  rédaction 
d'un  procès-verbal  constatant  un  délit  qui  peut  donner 
lieu  à  une  condamnation  excédant  100  fr.,  le  procès- 
verbal  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription,  et  peut 
être  combattu  par  la  preuve  contraire.  —  Meaume, 
n.  1275,  qui  cite  en  ce  sens  arrêt  de  Nîmes,  51  mai 
1833,  et  jugem.  du  trib.  de  Chaumonl,  26fév.  1842. 

5.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  12-29  scdL  1791,  el 

45. 
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J?8.  Les  proces-verbaux  qui,  d'après  les 
dispositions  qui  précèdent,  no  font  point  foi  et 
preuve  suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux, 
peuvent  être  corroborés  et  combattus  par  toutes 
les  preuves  légales,  conformément  à  l'article 
Î54  du  Code  d'instruction  criminelle.  [C,  inst. 
cr.,  154;  C.  for.,  188.] 

199.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en 
faux  contre  le  procès-verbal  sera  tenu  d'en 
faire,  par  écrit  et  en  personne,  ou  par  un 
fondé  de  pouvoirs  spécial  par  acte  notarié,  la 
déclaration  au  greffe  du  tribunal,  avant  l'au- 
dience indiquée  par  la  citation. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier 
du  tribunal  :  elle  sera  signée  par  le  prévenu 
ou  son  fondé  de  pouvoirs  ;  et,  dans  le  cas  où 
il  ne  saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera 
fait  mention  expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration,  et  fixera  un 
délai  de  trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours 

procès-verbal  régulièrement  dressé,  même  par  un 
garde  général,  ne  faisait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux,  lorsque  le  délit  était  passible  d'une  amende 
supérieure  à  100  fr.,  qu'autant  que  le  procès-verbal 
était  soutenu  d'un  autre  témoignage.— Cass.,  29  oct. 

1824.  [S. 25.1 .227;  C.N.7.-D.A.8.786.] 

6.  Le  procès-verbal  qvji  était  signé  et  affirmé  par 
un  garde  forestier  et  un  garde  champêtre  réunissait 
les  deux  témoignages  exigés  par  cette  loi,  et  devait 
en  conséquence  faire  preuve  jusqu'à  inscription  de 
faux.  —  Cass.,  1er  mars  1811.  [C.N.3.1.300.-D.A. 

11.408.] 

7.  Mais  le  second  témoignage  exigé  par  la  loi  pré- 
citée ne  pouvait  être  supplée  par  la  simple  signature 
d'un  autre  garde  sur  le  procès-verbal,  lorsque  ce 
garde  ne  l'avait  pas  affirmé.  —  Cass.,  6  fév.  1806. 

IS. 6.2.550;  C.N.2.-D.A.8.785.] 

8.  Lorsqu'un  procès-verbal  dressé  et  signé  par 
deux  gardes  est  entaché  d'un  vice  radical  à  l'égard 
de  l'un  des  iignataires,  cette  irrégularité  est  sans 
influence  sur  la  validité  de  l'acte  ;  il  en  résulte  seu- 
lement qu'un  tel  procès-verbal  ne  fait  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire ,  en  ce  qu'il  est  censé  n'avoir  été 
rédigé  que  parua  seul  garde.— Cass.,  15  juill.  1836. 
/Baudrillart,  Règl  for.,  t.  5,  p.  380.]— S*'c,Meaurce, 
II.  1276.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens  un  arrêt 
de  Montpellier  du  23  nov.  1840,  rapporté  par  cet 
suteur. 

0.  Sous  la  loi  de  1791,  au  cas  où  le  procès-verbal 
constatant  un  délit  forestier  était  signé  par  un  garde 
forestier  et  par  un  témoin  dont  il  s'était  fait  assister, 
]a  rétractation  de  ce  témoin  ne  pouvait  en  détruire 
l'effet,  et  foi  était  due  à  l'acte  jusqu'à  inscription  de 
faux.— -Cass.,  19  oct.  1809.  [S. 10.1.302;  C.N.3.] 

40.  Jugé  sous  l'empire  de  la  même  loi,  conformé- 
ment à  ce  que  décide  aujourd'hui  le  2e  paragraphe 
de  notre  article,  que,  quand  un  procès-verbal  constate 
plusieurs  délits  distincts,  chacun  de  ces  délits  doit 
être  considérécomme  constaté  séparément,  et  que  c'est, 
dès  lors,  d'après  le  montant  des  condamnations  dont 
chacun  est  passible  isolément,  que  l'on  doit  déterminer 
îe  degré  de  preuve  de  ce  procès-verbal. — Cass.,  9  mai 


4  806.  [S.16.1.250;C.K.2.] 

M.  Il 


Il  a  été  jugé  aussi  que  le  procès-verbal  d'un 
garde  forestier  faisait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux 
lorsqu'il  constatait  un  délit,  par  exemple,  un  dé- 
lit de  chasse  commis  par  plusieurs  personnes,  bien 
que  la  réunion  des  amendes  prononcées  contre 
chacune  d'elle  excédât  la  somme  de  100  fr.  — •  Cass., 
17  juillet  182».  [S.24.i.0;C.N.7.-D.â.i.437.] 


nu  plus,  pendant  lequel  le  prévenu  sera  terni 
défaire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux, 
et  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins 
qu'il  voudra  faire  entendre. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  4'une  citation  nouvelle,  le  tribunal  ad- 
mettra tes  moyens  de  faux,  s'ils  sont  de  nature 
à  détruire  l'effet  du  procès- verbai,  et  il  sera 
procédé  sur  le  faux  conformément  aux  lois. 

Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  ie  pré- 
venu d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites,  le  tribunal  déclarera  qiV 
n'y  a  lieu  à  admettre  les  moyens  de  faux,  C 
ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement^ 
[C.  proc,  216  et  s.;  C.  inst.  cr.,  4i8  et  s.] 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été 
rendu  un  jugement  par  défaut,  sera  encore  ad- 
missible à  faire  sa  déclaration  d'inscription 
de  faux  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  par 
la  loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur  l'oppo- 
sition par  lui  formée.  [C.  inst.  cr.,  187.] 

C  178  ]  =  *.  Lorsqu'un  procès-verbal  dressé  par 
un  seul  garde  constate  un  délit  qui  emporte  con- 
damnation au-dessus  de  100  fr.,  il  fait  foi  jusqu'à  ec 
que  le  prévenu  rapporte  une  preuve  contraire  :  il  ne 
suffit  pas  de  méconnaître  les  faits  mentionnés  dan* 
le  procès-verbal.  —  Cass.,  2  fév.  1816.  [S. 17. 1.39; 
C.N.5.-D.A.4.777.]  —  Contra,  21  OCt.  1808.  [S.7. 
2.992.] 

2.  En  règle  générale,  les  procès-verbaux  qui  admet- 
tent la  preuve  contraire  ne  peuvent  être  détruits  que 
par  des  preuves  légales,  soit  testimoniales,  soit  écri- 
tes :  les  simples  allégations  du  prévenu  ne  sont  pi* 
suffisantes.— Cass.,  17  déc.  1824.  [S.25. 1.187;  C.r. 
7.-D.F.25.1.91.] — Sic,  Mangin,  Proc.-verb.,  n.  59; 
Meaume,  t.  2,  n.  1280.  —  Y.  toutefois  Legraverend, 
t.  1,  p.  224,  note  2,  et  son  annotateur  Duvergier. 

3.  ïd... Ainsi,  ils  ne  peuvent  être  détruits  par  des 
déclarations  de  témoins  entendus  sans  prestation  de 
serment,  lesquelles  ne  valent  que  comme  simples  ren- 
seignements.—Cass.,  21  fév.  1822-  [S. 22.1. 257;  C. 
N.7.-D.A.11.398.]  — 14  déc.  1832.  [D.P.33. 1.175.] 

4...  Ni  par  des  certificats  d'individus  qui  n'ont 
pas  été  entendus  à  l'audience  et  qui  n'ont  pas  prêté 
serment— Cass.,  16  déc.  1826.  [C.N.8.-D.P.27.1. 
360.] 

5.  De  même  aussi,  lorsque  îe  procès-verbal  dressé 
par  un  seul  garde  forestier  n'est  combattu  par  au- 
cune preuve  écrite  ou  testimoniale,  les  juges  ne  peu- 
vent refuser  d'y  ajouter  foi  pleine  et  entière,  sous 
prétexte  que  des  faits  contraires  à  ceux  que  constate 
le  procès-verbal  seraient  résultés  des  débats.— Cass., 
14  janv.  1830.  [S.30.1. 146;  C.N.9.-D.P-30. 1.67.] 

6.  Du  reste,  la  preuve  contraire  n'est  autorisée 
contre  les  procès-verbaux  qui  ne  font  pas  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  que  dans  le  cas  où  les  tribunaux 
jugent  à  propos  d'admettre  cette  preuve.  Ainsi,  le 
refus  de  l'admettre  ne  peut  produire  une  Gï7erturc 
à  cassation.— Cass.,  31  déc.  1812.  [C.N.4.]— 2  fé?. 
1816.  [S.17.1.39;C.N.5.-D.A.4.777.Î— 4  fév.  1825, 
[C.N.8.rD.P.25. 1.210.] 

7.  V".  au  surplus  nos  annotations  sur  l'art.  I54t 
Cod.  inst.  crim. 

r  179  et  180  3  —  *•  L'inscription  de  faux  contre 
un  procès-verbal  de  garde  forestier  est  tardivement 
formée  après  la  comparution  du  prévenu,  alors  même 
qu'à  l'audience  où  il  s'est  présenté  il  n'a  été  prononce 
qu'une  simple  remise  de  cause. — Cass.,  12  janv.  1838. 

[S-Yss.i^s.-D.p.ss.i.ns.-P.ss.i.eso.  j  —  ts 
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1S1.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  rédigé 
contre  plusieurs  prévenus,  et  qu'un  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux  seulement  s'iDscriront  en 
faux,  le  procès- verbal  continuera  de  faire  foi 
à  l'égard  des  autres,  à  moins  que  le  fait  sur 
lequel  portera  l'inscription  de  faux  ne  soit  in- 
divisible et  commun  aux  autres  prévenus. 

f  8fc.  Si,  dans  une  instance  en  réparation 
de  délit  ou  contravention,  le  prévenu  excipe 
d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le 
tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l'inci- 
dent en  se  conformant  aux  règles  suivantes. 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre 
apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équi- 
valents, personnels  au  prévenu  et  par  lui  arti- 
culés avec  précisiou,  et  si  le  titre  produit  ou 
les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas 

mars  1836.  [Bull.  n.  81.]—  Sic,  Meaume,  n.  1285. 

2.  Jugé  également  que  l'inscription  de  faux  contre 
un  procès-verbal  en  matière  de  délits  forestiers,  que 
la  loi  prescrit  de  faire  avant  l'audience  indiquée  par 
la  citation,  e.st  tardivement  formée,  si  elle  n'a  lieu 
que  pendant  cette  audience,  alors  môme  que  la  décla- 
ration serait  antérieure  a  l'appel  de  la  cause.— Cass., 
Ie 'mars  1830.  [SV.39.1.780.-D.P.J9.1.394.-P.39. 
2.343.] 

3.  Mais ,  lorsqu'au  jour  indiqué  par  h  citation,  le 
prévenu  n'a  point  comparu,  sans  que  l'administration 
forestière  ou  le  ministère  public  ait  requis  défaut 
contre  lui ,  l'inscription  de  faux  contre  le  procès- 
verbal  peut  être  formée  au  greffe  jusqu'au  jour  où 
l'affaire  a  été  remise.  —  Cass.,  13  février  1847.  [S-Y 
47.1. 318.  -D.P.47.1.139.-P.47.2.62.] 

4.  Décidé  dans  le  môme  sens  que,  lorsqu'au  jour 
fixé  pour  statuer  sur  les  moyens  de  faux  articulés  et 
déposés  au  greffe  par  le  prévenu  d'un  délit  forestier, 
ce  prévenu  et  l'administration  forestière  font  défaut, 
le  tribunal  n'est  point  obligé  de  prononcer  :  il  peut  se 
borner  à  remettre  l'affaire,  et  les  moyens  de  faux 
peuvent  être  repris  aune  audience  ultérieure.— Cass., 
26  avril  1843.  [S-Y45.1.550.-D.P.45.1.219.-P.45. 
2.181.] 

5.  La  sommation  faite  à  un  garde  forestier  de  dé- 
clarer s'il  entend  se  servir  d'un  procès-verbal  n'é- 
quivaut point  à  une  inscription  de  faux.  En  consé- 
quence, le  procès-verbal  fait  foi  de  son  contenu,  lors 
même  que  l'agent  forestier,  qui  n'a  pas  le  droit  de 
renoncer  à  son  usage,  n'aurait  pas  signé  la  réponse 
aune  telle  sommation.— Cass.,  14  mai  1813. 1S.17. 
4.345;  C.N.4.1.3B1.-D.A.8.792.]  —  Sic,  Mangin, 
Proc.-verb.,  n.  44. 

6.  ïd...k  cet  égard,  les  règles  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile  et  par  l'art.  459  du  Code 
d'instruction  criminelle  ne  sont  pas  applicables  aux 
procès-verbaux  relatifs  5  la  constatation  des  délits 
forestiers. —Cass.,  28  ma  il809.  [S. 17. 1.345;  C.n. 
2.]— V.  au  surplus  nos  annotations  sur  les  art.  458 
et  459,  Cod.  inst.  crim. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  d'in- 
scription de  faux  soit  écrite  de  la  main  même  de 
l'inscrivant. —  Meaume,  n.  1285;  Mangin,  n.  45. — 
Contra ,  Coin-Delisle  et  Frédérich,  sur  l'art.  179. 

8.  Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  s'êft 
inscrit  en  taux  contre  le  procès-verbal  des  agents  de 
l'administration, le  refus  de  la  part  du  conseil  d'Etat 
d'autoriser  la  poursuite  contre  les  agents  n'empêche 
pas  le  tribunal  correctionnel  saisi  du  délit  de  pro- 
céder incidemment  sur  l'inscription  de  faux,  et  par 
suite  sur  le  fond  :  ce  n'est  pas  le  cas  de  surseoir  in- 
ééfiaimeot  à  l'action  correctionnelle  de  l'administr*- 


où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité  compé- 
tente, à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  pour- 
suites tout  caractère  de  délit  ou  de  contraven- 
tion. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  juge- 
ment fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  aura  élevé  ]a  question  préjudicielle  devra 
saisir  les  juges  compétents  de  la  connaissance 
du  litige  et  justifier  de  ses  diligences  ;  sinon, 
il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de  con- 
damnation, il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment, sous  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il 
était  prononcé,  et  le  montant  des  amendes, 
restitutions  et  dommages-intérêts  sera  versé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
être  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal, 
qui  statuera  sur  le  fond  du  droit,  [L.  15-29 
sept.  1791,  tit.  9,  art.  12.] 

tion.— Cass.,  il  déc.  1835.  [S-Y3G.1.321.-D.P.36. 
1.76.1— Sic,  Mangin,  n.  60; Meaume,  n.  1287,  p. 803. 

—  V.  cependant  en  sens  divers,  Merlin,  Iiep.,  va 
Inscript,  de  faux,  §  7,  n.  l;  Legraverend,  Légisi. 
crim.,  t.  l,  p.  234;  de  Vaulx  et  Fœlix,  sur  l'art. 
179,  Coin-Delisle  etFrédéricb,  ibid.;  Curasson,  t.  2, 
p.  125. 

9.  En  cas  d'inscription  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers,  les  juges  ne  peuvent, 
admettre  à  l'inscription  et  procéder  à  l'examen  du 
faux,  sans  qu'il  ait  été  prononcé  préalablement  sur 
la  pertinence  et  l'admissibilité  des  moyens  de  faux. 

—  Cass.,  31  août  1810.  [S.li. 1.103;  C  N.3.-D.A. 

8.447.] 


C  181  3- 


182  3         Indication  alphabétique. 


Action  possess., 2l,62. 
Adjudicataire,  16  et  s. 

Bail,  8.  9. 

Cession,  12. 
lChemin,  43,  47. 
Chose  jugée.  22,  51. 
Coœmunc,27  ets.,37. 

41  44. 

Compétence,  3  et  s. 
Dtfensabilité  des  bois, 

40  et  s. 
Défrichement,  35. 
Délai,  52  et  s. 
Délimitation,  44. 
Délivrance  de  bois.39.  iMojen  dilatoire,  33 
Distance,  7. 


S* 


Droit  mobilier,  8 
Droit  personnel .    25 

et  s. 

Droitréel,2,  8ets. 
Ebranchage.  36. 
Extraction  de    mate  ■ 

riaux,  12. 
Fait  et  cause,  51. 
Fermier,  8,  9. 
Fossé,  45. 

Hahitant,27cls.,  37. 
Indivisibilité,  49. 
Intérêt  actuel,  24. 
Jouissance  illégale, 45. 


Passage  (dr.de).  46,4* 
Possession  annale,  21, 

62. 
Prescription,  47. 
Preuve  (oblig.  de),  53. 
Propriété,  2  et  s. 
Qoalité  (dcf.  de),  13. 
Réassignation,  60, 6i. 
Sursis,  48  et  s. 
Titre  apparent,  2,  S, 

11,50. 
Titre  nul,  13. 
Usagers,  37  et  s. 
Vente  domaniale,  14, 

15. 


, —  Caractères  de  l'exception  préjudicielle. 

— Conditions  pour  son  admissibilité,—  Sursit. 

— Jugement. 

\.  Lorsque  ïe  prévenu  d'un  délit  forestier,  avouant 
le  fait  qui  lui  est  imputé,  répond  à  la  poursuite 
dirigée  contre  lui  :  feci,  sed  jure  feci,  cette  ex- 
ception, qui  repose  ordinairement  sur  l'allégation 
d'un  droit  de  propriété  ou  de  possession,  forme  une 
exception  véritablement  préjudicielle,  car,  en  la  sup- 
posant reconnue  ou  justifiée,  elle  est  de  nature  à  faire 
disparaître  le  délit  ou  la  contravention;  elle  oblige,, 
dès  lors,  les  juges  saisis  de  la  poursuite  a  surseoir  au 
jugement  du  délit ,  jusqu'après  décision  sur  l'excep- 
tion par  le  tribunal  compétent.  Tel  est  le  principe  qui 
a  guidé  la  jurisprudence  antérieurement  au  Code  fo- 
restier. —  V.  à  cet  égard,  Merlin,  Réf.,  v°  Quest. 
préjud.;  Toullier,  t.  9,  n.  142  et  145  ;  Legraverend. 
Légisi. crim.tt.2,  p.  38;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1, 
n.  "l67  et  s.  ;  de  Molènes,  Fond,  de  proc.  du  roit 
eu.  2G,  t.  2,  p.  244  et  s.;  Le  Sellyer,  Dr,  crim.,  t, 


710  CODE  FORESTIER.— Tit.  XI.— Poursuite  des  délits.— Art.  182. 


a ,  n.  1 405  et  s.;  Hanter,  ibid.%  t.  2 ,  n.  020  et  s.  ; 
P.  Hélie,  Instr.  crim.f  t.  3,  p.  !8G;  Ch.  Berriat- 

Saiui-Prix,  V roc.  des  trib.  de  police,  n.  544  et  s.; 
Meaume,  i.  2  ,  n.  1289  et  s. 

2.  L'exception  préjudicielle  telle  qu'elle  est  carac- 
térisée aujourd'hui  par  l'art.  182  n'est  admissible 
qu'aux  conditions  suivantes  ;  1°  qu'il  s'agit  d'un  droit 
de  propriété,  ou  autre  droit  réel  ;  2°  qu'elle  est 
fondée,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits 
de  possession  équivalents  personnels  au  prévenu  ; 
s*  enfin,  que  le  titre  produit  ou  les  faits  de  posses- 
sion articulés  sont  de  nature  à  ôter  au  fait,  objet  de 
la  poursuite,  tout  caractère  de  délit  ou  de  contraven- 
tion.—C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que,  pour  plus  de 
clarté,  nous  classerons  les  décisions  de  la  jurispru- 
dence rendues  sur  celte  matière ,  renvoyant  au  sur- 
plus le  lecteur  aux  règles  qui  se  trouvent  déjà  retra- 
cées à  ce  sujet  dans  notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, tiousles  art.  I53,n.  61  et  s.,  et  190,  n.  37  et  s. 

3.  Jugé,  par  application  du  principe  rappelé  au 
n.  l ,  que  la  question  de  propriété  qui  s'élève  inci- 
demment à  la  poursuite  d'un  délit  forestier  est  une 
question  préjudicielle  qui  n'est  pas  de  la  compétence 
des  tribunaux  criminels.— Cass.,  12  bruni,  an  12.  [S. 

4.2.668;  C.H.i.]  —2  août  1821.  [S.21. 1.438;  C.N.6.] 

4.  Id...  Spécialement  au  cas  où  l'individu  prévenu 
d'avoir  enlevé  un  arbre  sur  un  terrain  communal 
prétend  que  cet  arbre  dépendait  de  son  propre  terrain 
limitrophe  de  celui  de  la  commune. —  Case.,  30  août 

1810.  [S. 11. 1.144  ;  C.N.3.-D.A.11.498.] 

5.  ...Ou  lorsque  le  prévenu  d'une  contravention 
résultant  d'une  coupe  d'arbres  réservés  à  l'Etat  dans 
un  bois  particulier  élève  une  contestation  sur  la 
propriété  de  ces  arbres.— Cass.,  10  avril  1807.  [S.7. 

2.705;  C.N.2.-D.A.11.506.} 

6.  Jugé  encore  qu'une  coupe  d'arbres  ne  peut  être 
considérée  comme  un  délit  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
faite  ou  IV  ait  faire  indûment,  si  en  la  faisant  ou  la 
faisant  faire  il  agissait  comme  propriétaire,  et  avait 
un  titre  coloré  pour  agir  comme  tel.  —  Cass.,  9  oct. 
1806.  [S.7.2.1153  ;  C.N.2.-D.A.6. 1.651.] 

7.  De  même,  lorsque  l'administration  forestière 
demande  devant  les  tribunaux  correctionnels  la  dé- 
molition d'un  édifice,  sur  le  motif  que  cet  édifice  au- 
rait été  construit  près  d'une  forêt,  sans  observation 
des  distances  prescrites,  si  le  propriétaire  de  l'édifice 
soutient  avoir  acquis  le  droit  de  le  conserver,  nonob- 
stant sa  proximité  de  la  forêt,  cette  exception  forme 
une  question  préjudicielle  qui  doit  être  renvoyée  aux 
tribunaux  civils;  elle  ne  pourrait  être  corapélemment 
décidée  parles  tribunaux  correctionnels. — Cass.,  13 
mars  1829.  [S.29.1.251  ;  C.N.9.D.P.29. 1.178.3 

8.  Toutefois,  l'exception  jure  feci  élevée  sur  la 
poursuite  d'un  délit  forestier  n'est  une  question  pré- 
judicielle à  renvoyer  au  tribunal  civil,  que  lorsque  le 
prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  immobilière 
ou  d'un  droit  réel;  s'il  excipe  seulement  d'un  droit 
de  jouissance  mobilière ,  à  titre  de  fermier,  sur  le 
fonds  du  plaignant,  l'exception  reste  soumise  à  la 
connaissance  de  la  justice  répressive. — Cass.,  2  août 
1821.  [S.21. 1.438  ;  C.N.6.]— Sic,  Meaume,  n.  1295, 
p.  818.  V.  aussi  note  du  président  Barris,  Coll 

UOUV.  1.1.275. 

9.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  poursuite  était 
dirigée  contre  le  fermier  par  un  autre  que  par  le  pro- 
priétaire. Dans  ce  cas,  il  s'élèverait  une  question  pré- 
judicielle de  propriété  dont  la  décision  n'appartien- 
drait qu'aux  tribunaux  civils.  —  Merlin ,  kép.,  v° 
Quest  préjudicielle  ;  Curasson,  C  for.,  t.  2,  p.  97 
et  98  ;  Meaume,  n.  1295,  p.  819. 

40.  La  question  de  propriété  n'est  préjudicielle 
que  lorsque  le  prévenu  se  prétend  lui-même  pro- 
priétaire, et  qu'il  dit  feci,  sed  jure  feci.  — 
Ainsi,  lorsque  le  délit  de  dégât  dans  le  bois  d'au- 


trui  est  porté  devant   un  tribunal  de  justice  répl 
sive,  ce  tribunal  doit  on  même  temps  prononcer  I 
peine  publique  et  -tatuersur  les  dommages-intérêt 
dus  au  plaignant,  b.en  que  le  prévenu  allègue  que  I 
plaignant  n'est  pas  propriétaire  *  en  ce  cas,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  renvoyer  aux  tribunaux  civils  la  question 
de  propriété.  —  Cass.,  22  joui.  1819.  [S.19. 1.383  : 
C. n. 6. -D. a. 11. 508.1 — Sic,  Legraverend,  t.   1,  p 
54,    note  4;   Mangin,  n.  214;  Meaume,  n.  1294. 

44.  La  simple  allégation  du  droit  de  propriété' 
suffit  pas  non  plus  pour  qu'il  y  ait  question  préjudi- 
cielle et  sursis  aux  poursuites  correctionnelles  conir 
un  délit  forestier.  Ce  n'est  que  lorsque  le  préven? 
appuie  sa  prétention  par  la  production  d*on  titre  ap- 
parent ou  par  des  faits  de  possession  suffisants  pour 
faire  présumer  la  propriété,  que  le  tribunal  doit  ren- 
voyer devant  les  juges  compétents. —  Cass.,  23  avril 
1824.  [S. 24.1.331;  C.N. 7.-D.P.24. 1.414  ] 

4 2. Lorsque,  sur  une  poursuite  correctionnelle  exer- 
cée à  raison  de  l'extraction  de  pierres  dans  une  forêt, 
le  prévenu  allègue  pour  sa  justification  qu'il  a  agi  ei> 
vertu  d'une  cession  à  lui  consentie  par  des  ayants  droit 
à  une  telle  extraction,  la  question  de  savoir  si  ce  droit 
est  ou  non  cessible  peut  être  résolue  par  la  juridic- 
tion correctionnelle  :  ce  n'est  pas  là  une  question 
préjudicielle  nécessitant  le  renvoi  à  fins  civiles.  — 
Cass.,  25  juill.  1844.  [S-Y44.1.860.-D.P.44. 1.359.- 
P.44.2.427.] 

43.  ld.  de  l'exception  tirée  de  ce  que  le  demandeur 
serait  sans  qualité,^,  ce  que  son  titre  se  trouverait 
vicié  de  nullité.  —Cass.,  18  déc.  1829.  fS.30.1.61; 

C.N.9.-D.P.  30.1. 34.1 

44.  Mais:  lorsqu'un  particulier  prévenu  d'avoir  dé- 
raciné un  arbre  dans  une  forêt  de  l'Etat  prétend  qu'il 
est  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  l'arbre  était 
planté,  en  vertu  d'une  vente  domaniale  à  lui  consen- 
tie, le  tribunal  saisi  doit,  avant  de  prononcer  sur  le 
délit,  renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
l'interprétation  du  titre.  —  Cons.  d'Etat ,   il  janv. 

1813.  [C.N. 4.2.230.] 

45.  De  même,  si  le  prévenu  du  délit  d'introduction 
de  bêtes  à  laine  dans  un  bois  de  l'Etat  excipe ,  pour 
établir  son  droit,  des  dispositions  du  contrat  de  vente 
d'un  domaine  qu'il  a  acquis  de  la  nation,  le  tribunal 
correctionnel  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  inter- 
préter cet  acte  émané  de  l'autorité  administrative  : 
l'interprétation  n'en  appartient  qu'à  cette  autorité 
elle-même.— Cass.,  16  juin  1809.  [S.9.i.43«i;C.N.3. 
-D. A. 3. 195.] 

46.  L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  qui  excipe 
des  clauses  de  son  cahier  des  charges,  pour  légitimer 
le  fait  qui  lui  est  imputé  comme  délit ,  doit-il  être 
renvoyé  à  fins  civiles?— La  jurisprudence,  antérieu- 
rement à  la  note  du  président  Barris,  délibérée  en 
1815  (V.  cette  note  Coll.  nouv.  1.1.275),  a.  beau- 
coup varié  sur  cette  question.  —  V.  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  Cass.,  10  janv.  1806.  [S. 6. 1.554;  C.N. 
2.-D.A.11.497.]— 28  mars  1806.  [S.6.2.100;  C.m.2. 

-D.A.8.765.] 

47.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  plus 
généralement  en  sens  contraire.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que,  lorsque  le  cahier  des  charges  oblige  l'adjudica- 
taire à  ne  faire  enlever  que  les  arbres  marqués ,  et 
que  des  arbres  non  marqués  ont  été  enlevés,  cette 
contravention  doit  être  réprimée  1ers  même  que  ces 
arbres  feraient  partie  de  la  coupe,  et  dès  lors  celte 
obligation  du  prévenu  ne  peut  faire  l'objet  d'une  ques- 
tion préjudicielle  emportant  sursis  au  jugement.  — 
Cass.,15  avril  1808. [S.16.1. 196;  C.N.2.-D.A.8.727.Ï 

48...  Qu'il  ne  peut  résulter  de  question  préjudi- 
cielle du  cahier  des  charges,  au  profit  de  l'adjudi- 
cataire, que  lorsque  cet  adjudicataire  en  exc^e  pour 
justifier  l'étendue  de  son  exploitation,  mais  nullemeut 
lorsqu'il  veut  ^'en  prévaloir  pour  justifier  un  mode 
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exploitation  condamné  par  la  loi.—  Cass.,  30  oct. 

807.  [S.7.2.1155;C.N.2.-D.A.8.736.] 
49.  ...Et  même,  que  lorsque  l'adjudicataire  d'une 
Joupe  de  bois»  prévenu  d'abus  dans  son  exploitation, 
lllègue  pour  sa  défense  que  le  mode  d'exploitation 
eu'il  a  employé  est  justiOé  par  le  cahier  des  charges, 
cette  allégation  ne  constitue  pas  une  question  préju- 
dicielle, dont  les  tribunaux  civils  doivent  connaître, 
si  elle  n'est  point  appuyée  par  les  termes  mêmes  du 
cahier  des  charges.  —  Cass.,  30  oct.  1807.  [S. 7.2. 

1155;  C.N2.-D.A.8.7.36J 

20.  Pareilleoient ,  lorsque  l'adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois,  poursuivi  à  raison  de  la  mauvaise  ex- 
ploitation de  cette  coupe,  demande  la  véiiiicaiion  con- 
tradictoire des  clauses  du  cahier  des  charges,  cette 
vérification  étant  étrangère  à  l'examen  des  faits  qui 
font  l'objet  de  la  prévention,  ne  peut  donner  lieu  à  une 
question  préjudicielle.— Cass.,  25  janv.  18!0.  [S.10. 
1.169;  C.N.3.-D.A.1.529.]  —  V.  encore  sur  laques 
tion,  sup.,  art.  33,  n.  37  et  s. 

2i.  En  exigeant  que  le  prévenu  produise  un  titre 
ou  qu'il  articule  des  faits  équivalents,  le  'oi  a-t-elle 
entendu  exclure  les  faits  de  possession  annale,  et 
priver  le  prévenu  du  bénéGcede  l'action  possessoire? 
— La  négative  paraît  incontestable  à  Curasson,  t.  2, 
p.  101.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  îojanv.  1827.  [S.27.1. 
1.284;  C.N.8.-D.P.27. 1.114],  ainsi  que  Coin-Delisle 
et  Frédérich  ,  t.  2,  p.  174  et  175;  Meaume,  t.  2,  n. 
^295.  —  V.  toutefois  Cass.,  18  août  1825.  iS.24.1. 
il;  C. 5. 7. -D. a. 1.241.]— V.  encore  inf.,  n.  62. 

22.  L'exception  feci,  sed  jure  feci,  n'autorise  pas 
£  sursis  et  le  renvoi  devant  les  juges  civils,  lorsque 
jette  exception  est  détruite  par  la  production  d'uu 
jugement  antérieur  non  attaqué  et  irrévocable.  — 
Cass.,  5  mai  1807.  [S. 7.2. 1153;  C.k.s.] 

23.  En  principe,  l'exception  de  propriété  n'oblige 
les  juges  à  surseoir  au  jugement  qu'autant  que  l'ex- 
ception leur  paraît  présentée  d'une  manière  sérieuse, 
et  non  lorsqu'ils  n'y  voient  qu'un  moyen  purement 
dilatoire.— Cass.,  14  avril  1839.  [S:V:39.l.427.-D.p. 
39. 1.580.-P.39  1.563.] 

24.  Comme  aussi,  l'exception  préjudicielle  de  pro- 
priété ne  peut  être  proposée  qu'autant  qu'elle  a  pour 
objet  l'intérêt  actuel  et  direct  du  prévenu  lui-même 
— Ca?s.,  9  juin  1837.  [S-Y  57.1. 824.-D.P.37. 1.527. 
-P. 37.2. 158.] 

2b.  ld.  L'exception  préjudicielle  de  propriété 
n'est  admissible  que  lorsqu'elle  est  basée  sur  un 
droit  personnel  à  celui  qui  la  propose.  —  Cass.,  22 
mars  1839.  [S-Y39.1.775.-D.P.39.1.398.]—  29  déc. 
1843. [S-V.44.1.456.-D.P.A5. 4.440.]—  Sic,  Mangin, 
Act.  publ. ,  1. 1,  n.  2*4  et  215;  Le  Sellyer  ,  Dr. 
cn'm.,  t.  4,  n.  1470-1474;  Meaume,  n.  1294. 

2ô.  Jugé  de  même  qu'il  ne  peut  être  sursis  au  ju- 
gement d'un  délit  forestier,  à  raison  d'une  exception 
de  propriété,  que  dans  le  cas  où  la  propriété  est  in- 
voquée comme  personnelle  à  la  partie  qui  en  excipe, 
et  non  quand  cette  partie  excipe  de  la  propriété  d'un 
tiers  qui  n'est  point  en  cause.— Cass.,  24  oct.  1817. 

IC.N. 5.1. 381. -D. A. 11.507.] 

27.  Id...  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  fo- 
restier prétend  qu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  ap- 
partenant à  la  commune  dont  il  est  habitant,  cette 
exception  ne  peut  être  considérée  comme  préjudicielle 
et  n'oblige  pas  le  tribaaal  à  surseoir.— Cass.,  7  avril 
1809.  [S. 16. 1.198;  C.N.3.-D.A.H  .5.08.]  —  16  août 

1822.  [S.23.1.l29;C.N.7.-D.A.l  1.495.]  — 20  mors 

1823.  [S.23. 1.245;  C.N.7.-D.A.  11.508.]  —  28  août 
1823.  [C.N. 7.1. 325. -D.A. 11.509.]  — 3  août  1827. 
IS.28.1.14;  C.N.8.-D.P.27. 1.448.] 

28.  ld...  Ainsi  encore,  l'individu  prévenu  d'avoir 
fait  paître  son  troupeau  dans  une  forêt  de  1  Etat  ne 
peut  se  soustraire  aux  poursuites  en  alléguant  que  la 
«ommune  qu'il  habite  a  un  droit  de  propriété  sur  celte 


forêt,  si  d'ailleurs  la  commune  n'intervient  pas  par 
ses  organes  légaux  pour  soutenir  cette  prétention. — 

Cass.,  12  juill.  1816.  [C.N.5.1.217.-D  A.l  1.507.]— 
22  juill.  1819.  [S. 19. 1.383;  C.N.6.-D.A.11.508.] 

29.  Jugé  de  même  oue,  lorsque  les  prévenus  du 
délit  d'enlèvement  de  terre  et  d'herbage  dans  une  fo- 
rêt excipent  d'un  droit  appartenant  à  la  commune 
qu'ils  habitent,  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  sur- 
seoir à  statuer ,  si  la  commune  n'a  pas  été  mise  en 
cause  et  n'est  point  intervenue  pour  soutenir  le  droit 
allégué.— Cass.,  3  août  1827.  {S. 28. 1.14;  C.N.8.-D. 
P.27. 1.449.] 

30.  ...Que  les  habitants  d'une  commune  ne  peu- 
vent exciper,  en  leur  propre  et  privé  nom,  d'un  droi: 
d'usage  appartenant  à  la  commune  :  ce  droit  n'appar- 
tient qu'au  maire  légalement  autorisé.  — Cass.,  22 
avril  et  25  juin  1824.  {S. 24. 1.324  et  25.1.155  ;  C.n. 
7.-D.A.8.751.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  t.  14,  p.  466; 
Proudhon,  t.  "l,  n.  93. 

3<.  ...Et  que  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  fores- 
tier excipe  d  un  droit  communal,  il  doit  demander 
l'autorisation  de  faire  intervenir  la  commune.  A 
défaut  de  cette  demande  et  de  l'intervention  effective 
de  la  commune,  il  doit  être  déclaré  non  recevable 
dans  son  exception.  —  Cass.,  20  mars  1823.  [S. 23. 

1.243;    C.N.7.-D  A. 11. 508.] 

32-33.  Mais, lorsque  les  habitants  d'une  commune 
poursuivis  pour  un  fait  de  pâturage,  excipent  d'un 
droit  d'usage,  et  que  cette  exception  est  appuyée  par 
l'intervention  du  maire  ,  cette  défense  présente  une 
question  préjudicielle  dont  le  jugement  doit  être  ren- 
voyé au  tribunal  civil.  — Cass. ,9  mars  1S21.  [S.  21, 
1.195;  C.N. 6.] 

34.  Il  est  au  surplus  de  règle  certaine  que  l'excep- 
tiou  de  propriété  ne  peut  être  considérée  comme  pré- 
tudicielle  que  dans  le  seul  cas  où  elle  tend  à  écarter 
toute  idée  de  délit.  —  Cass.,  9  juill.  1807.  [S. 7. 2. 
155;  C.N. 2.-D.A.  11.495.]  —  7  avril  1809.  [S.  16.1. 
198;  C.N.3.-D.A.  11.508.]  —  5  avril  1850.  [S-^31. 
1.376;  C.N.9.-D.P. 30.1. 195.] 

35.  Ainsi ,  le  prévenu  d'un  défrichement  non  au- 
torisé ne  peut  être  admis  à  élever  l'exception  de  pro- 
priété, puisque  le  délit  n'existerait  pas  moins  quand 
même  il  aurait  été  commis  par  le  véritable  proprié- 
taire.—Cass.,  9  juill.  1807.  [S.7.2.153;  C.N.2.-D.A. 
11.495.] 

36.  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  riverain  d'un 
bois  communal,  prévenu  d'avoir  ébranebé  les  arbres 
plantés  sur  la  lisière  de  ce  bois  et  empreints  du  mar- 
teau de  l'Etat,  lorsqu'il  allègue  pour  sa  défense  qu'il 
avait  le  droit  de  couper  les  branches  qui  gênaient  sa 
propriété.  —  Cass.,  15  avril  1811.  [S.lt. 1.245;  C. 

N.3.-D.A.8.776.] 

37.  De  même  encore,  il  n'y  a  pas  de  question  pré- 
judicielle obligeant  le  tribunal  saisi  de  la  prévention 
à  surseoir,  lorsque  le  prévenu  du  délit  de  coupe  d'ar- 
bres prétend  que  le  bois  où  il  a  fait  cette  coupe  est 
communal,  et  qu'il  en  avait  le  droit  en  qualité  d'ha- 
bitant, s'il  ne  justifie  pas  d'une  autorisation  de  l'au- 
torité municipale.  —  Cass.,  4  mess,  an  H.  [S. 2. 54 

C.N.1.-D.A.H.507] 

38.  Id.  Lorsque  le  prévenu  d'un  f^lit  forestier 
excipe  d'un  droit  d'usage,  si  les  formalitéi;  préalables 
auxquelles  la  loi  subordonne  l'exercice  de  ce  droit 
n'ont  pas  été  remplies.  —Cass.,  7  avril  1809.  [S.16. 
1.198;  C.N.3.-D.A.11.508.] 

39.  ...Par  exemple,  s'il  ne  produit  un  acte  de  déli- 
vrance émané  de  l'administration. — Cass.,  28  mars 
1839.  [D.p. 59. 1.346.]— V.sup.  les  notes  de  l'art.  79. 

40.  ...Ou  s'il  s'agit  d'un  délit  de  pâturage  dans  un 
fois  non  défensable.  —  Cass.,  26  pluv.  an  10.  [C.n. 

1.1.594.-D.A.8.794.]— 7  flor.  an  12.  [C.N.l. 1.962. 
-D.A.8.789.]— 26  flor.  an  15.  [S. 7. 2. 1082;  C.N. 2. 
-D.A.11.509-]  —  18  fév.  1820.  [S. 20.1. 230  ;  C.N.6. 
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-D.A.11..N08.]— 12  avril  188*.  [S.22. 1.368;  C.K.7.] 
—  30  avril  1824.  [C.n.7.1.45<).-I).a,8.793.]  — 
40  Bept.  1824.  [S. 23. 1.65;  C.N.7.-D.A.8.753.]  — 
3  avril  1830.  [S-V.31. 1.376  ;  C.N.9.-U.p.30.i.iy3.] 
— V.  sup.  les  notes  de  i'art.  67. 

41.  De  même,  le  prévenu  d'introduction  de  bétel  à 
laine  dans  une  forêt  non  déclarée  défensable  n'est 
pus  admis  à  exciper  d'un  droit  d'usage  appartenant  à 
la  commune  qu'il  habile, ce  droit  d'usage  n'ayant  pas 
pour  effet  de  faire  disparaître  le  délit.  —  Cas*.,  22 
avril  1824.  [S. 24. 1.324;  C.N. 7. -D. p. 24.1.411.]  — 
23  juin  1824.   [S. 23  4.135;  C.N.7.-D.A.8.731.J  — 

V.  sup.  les  notes  de  l'art.  78. 

42.  Jugé  encore  que  l'art.  182  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  des  usagers  sont  poursuivis  pour  avoir 
exercé  leurs  droits  d'usage  dans  des  cantons  que 
l'administration  prétend  non  défensables,  nonobstant 
nne  décision  contraire  du  conseil  de  préfecture,  par 
elle  attaquée  en  conseil  d'Etat.  Les  prévenus  ne 
sont  pas  fondés,  en  ce  cas,  à  demander  le  sursis  aux 
poursuites  jusqu'à  la  décision  du  conseil  d'Etat.  — 
Cass.,  5  juill.  1834.  [S-Y35.1.138.-D.P.S4. 1.449.] 

43.  Et  que  lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  pâturage 
dans  un  bois  excipe  du  droit  de  faire  passer  ses  bes- 
tiaux par  un  chemin  qui  traverse  ce  bois,  cette  excep- 
tion ne  peut  faire  la  base  d'une  question  préjudicielle, 
puisque,  en  la  supposant  prouvée,  elle  ne  justifie  pas 
le  prévenu  de  la  contravention.  —  Cass.,  28  niv. 

an  12.  [C.N.1.1.921.-D.A.H.493.] 

44.  Comme  aussi,  au  cas  où  le  terrain  sur  lequel 
un  fait  de  dépaissance  a  été  commis  se  trouve  com- 
pris dans  les  limites  d'un  bois  communal,  d'après  la 
délimitation  faite  par  agent  forestier,  le  prévenu  ne 
peut  fonder  une  question  préjudicielle  sur  l'opposition 
qu'aurait  faite  la  commune  à  cette  délimitation,  cette 
opposition  ne  faisant  pas  disparaître  le  délit. — Cass., 
1er  mai  1830.  [C.N.9.1.500.-D.P.30.1.299.] 

45.  Egalement,  se  prévaloir  d'un  mode  de  jouis- 
sance contraire  aux  dispositions  du  Code  forestier, 
lors  même  qu'il  serait  fondé  sur  titre  et  possession 
antérieure,  ce  n'est  pas  élever  une  question  préjudi- 
cielle qui  oblige  le  tribunal  correctionnel  à  surseoir, 
dès  lois  que  le  mode  d'exercice  du  droit  est  régi  par 
le  Code.— Cass.,  23  mars  1837.  [S-Y38.1.286.-D.P. 

36.1.497.-P.38.1.90.] 

4G.  Id.  L'allégation  d'un  droit  de  passage,  de  la  part 
de  celui  qui  est  prévenu  d'avoir  comblé  un  fossé  ouvert 
dans  une  forêt  de  l'Etat  par  ordre  de  l'administration 
forestière,  ne  constitue  pas  une  question  préjudicielle 
qui  autorise  les  juges  saisis  de  l'action  à  surseoir  à  sta- 
tuer.—Cass.,  27  nov.1823.  [C.N.7.143.-D.A.8.773.] 

47.  Id.  de  l'allégation  d'un  droit  de  passage  ac- 
quis par  prescription  sur  un  sentier,  de  la  part  de 
celui  qui  est  prévenu  d'infraction  à  un  arrêté  muni- 
cipal interdisant  le  passage  de  ce  sentier.  —  Cass., 
4  sept.  1812.  [S.13. 1.155;  C.N.4.-D.A.11.502.] 

48.  En  principe,  lorsque  le  jugement  d'un  délit  ou 
d'une  contravention  soulève  une  question  préjudicielle 
de  propriété  ou  de  possession  qui  est  de  nature  à 
l'tfiacer ,  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  ni 
prononcer  sur  la  prévention ,  ni  se  dessaisir  de  sa 
connaissance  :  ils  doivent  se  borner  à  renvoyer  de- 
vant les  juges  compétents  pour  faire  statuer  sur  l'ex- 
ception. —  Cass.,  9  mai  1828.  [S.  28.1.550;  C.N. 9. 
-D.  P.  28. 1.242.] 

49.  Lorsque,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  deux 
individus  pour  délit  forestier,  un  des  deux  prévenus 
déclare  prendre  fait  et  cause  pour  l'autre  et  oppose 
une  exception  préjudicielle,  le  tribunal  correctionn^ 
ne  peut,  en  sursoyant  à  statuer  à  l'égard  du  prévenu 
qui  a  proposé  l'exception,  renvoyer  d'instance  l'autre 
prévenu  avant  qu'il  ait  été  prononcé  sur  cette  ex- 
ception, et,  par  suite,  sur  la  contravention  dénoncée. 
Cass.,  tcr  sept.  1832.  [SV.33.1.247.-D.P.32.1.401.] 


50.  Le  tribunal  correctionnel  qui  admet  dm  excep- 
tion préjudicielle  fondée  sur  de*  titres  apparents  oj 
des  faits  de  possession  équivalents  doit  déclarer 
d'une  inanière  expresse,  dans  son  jugement,  l'ai  - 
tence  de  ces  tilres  ou  de  ces  faits.—  Cass.,  23  juill. 
1830.  [Bull.  n.  249.1—2  juin  1836.  [Bull.  n.  172. J 
—25  mai  1839.  [Bull.  n.  106.] 

51.  Le  tiers  qui.  sur  des  poursuites  correction- 
nelles exercées  contre  le  prévenu  d'un  délit  forestier, 
est  intervenu  dans  l'instance  pour  prendre  le  fait  et 
cause  du  prévenu  et  a  élevé  la  question  préjudicielle 
de  propriété,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre 
le  jugement  qui  a  rejeté  cette  exception  et  condamné 
le  prévenu,  si  ce  dernier  a  laissé  acquérir  au  juge- 
ment l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  9  iuin 
1837.  [S-Y37.1.824.-D.P.37.1.527.-P.37.2.158"] 

S  2.  —  Obligation  pour  le  prévenu  de  saisir  les 
juges  civils  de  ta  question  préjudicielle  dans 
le  délai  fixé  par  le  jugement  de  renvoi. 

52.  Avant  le  Code  forestier,  on  décidait  générale- 
ment, conformément  au  troisième  paragraphe  de  notre 
article,  que  lorsqu'un  tribunal  de  répression, par  suite 
d'une  exception  proposée  par  le  prévenu ,  et  ayant 
caractère  de  question  préjudicielle,  prononçait  un  sur- 
sis, il  devait  nécessairement  fixer  un  délai  dans  le- 
quel le  prévenu  était  tenu  de  faire  statuer  sur  cette 

Suestion.  —  V.  Cass.,  10  août  1821.  [C.n.6.1.187.- 
'. A. 11.493.]  —  23  août  1822.  [C.N.7.1.Î33.-D.A. 
11.493.]—  15  sept.  1826.  [S. 27. 1.224;  C  N.8.-D.P. 
27.1.22.]— 28  avril  1827.  [S. 27. 1.518.  C.N.8.-D.P. 
27.1.409.]— 27  juill.  1827.  [S.27.1.519:C.N.8.-D.P. 
27.1.325.]— 9  août  1828.  [S.28. 1.397;  C.N.9. -D.P. 
28.1.81.] 

53.  Quand  le  tribunal  a  omis  de  fixer  le  délai,  le 
prévenu  ne  peut  ni  être  poursuivi  de  nouveau,  ni  être 
condamné,  sous  prétexte  qu'il  est  présumé,  par  son 
inaction,  avoir  renoncé  à  son  exception.  —  Cass.,  10 
août  1821.  [C.N.6.1.487.-D.A.11.493.] 

54.  Les  jugements  qui  prononcent  un  sursis  pour 
faire  juger  par  les  tribunaux  civils  une  question  pré- 
judicielle, et  qui  refusent  de  fixer  en  même  temps 
un  délai  à  cet  égard,  violent  l'art.  182,  et  doivent 
être  attaqués  par  voie  de  cassation  ;  mais  si  la 
fixation  du  délai  n'a  pas  été  requise,  il  y  a  sim- 
plement lieu  à  revenir  devant  le  tribunal  pour  qu'il 
répare  l'omission  qu'il  a  commise  -  Mangin ,  Act. 
publ.,  t.  1,  n.  221,  qui  cite,  en  ce  sens,  Cass.,  15 
déc.  1827  [D.P.28.1.60],  et  17  juill.  1829.  [D.P.29. 
1.506.] 

55.  La  Cour  de  cassation  paraît  être  revenue  sur 
cette  doctrine  ;  elle  a,  en  effet,  décidé  depuis  qu'il  y  a 
nullité  du  jugement  qui  omet  de  fixer  le  délai  dans  le- 
quel les  juges  civils  doivent  être  saisis  de  la  question 
préjudicielle,  que  cette  fixation  ait  été  ou  non  de- 
mandée par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile.— 
Cass.,  13  nov.  1855.  [Bull.  n.  417.]  —18  fév.  1836. 
[Bull.  u.  47.]— 23  août  1839.  [Bull.  n.  281.]— Sic, 
Meaume,  t.  2,  n.  1296,  p.  821. 

56.  Le  principe  qui  met  à  la  charge  du  prévenu  , 
dans  le  cas  où  il  élève  une  question  préjudicielle  de 
propriété,  l'obligation  de  saisir  les  tribunaux  compé- 
tents (et  par  suite  de  prouver  sa  propriété  ou  sa  pos- 
session), est  applicable  aussi  bien  dans  les  contesta- 
tions élevées  entre  particuliers ,  que  dans  le  cas  de 
poursuites  exercées  par  le  ministère  public  ou  l'ad- 
ministration forestière.  —  Cass.,  13  sept.  1845.  [S-Y 
46.1.149.]— 26  déc.  1846.  [S-Y47.1.236.-D.P.47.1. 
158.-P. 47. 1.526.]— Angers,  25  mars  1847.  [S-V.47» 
2. 305.-P.47.2. 150.]— Sic,  Mangin,  1. 1,  n.  219. 

56  bis.  Jugé  en  sens  contraire.— Orléans,  10  mars 
1829.  [S. 29.2. 138;  C.N. 9.]  —  Cass.,  12  août  1837. 
[S-V.  37.1. 1021. -D.P.38.1.4H.-P.57. 2.478.]  —  De 
Molèncs,  Fonct.  de  proc.  du  roi,  L  2,  p.  264  et  s.;- 
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f  83.  Les  agents  de  l'administration  des 
forêts  peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel 
des  jugements,  et  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  j  mais  ils  ne  J 
peuvent  se  désister  de  leurs  appels  sans  son 
autorisation  spéciale.  [L.  15-29  sept.  179J, 
tit.  9,  arl.  17,  18,  19,  20.— C.  inst.  cr.,  199.] 

184.  Le  droit  attribué  à  l'administration 

Curasson,  Compét.  des  jucj.  de  paix,  t.  1,  p.  89  ; 
V.  aussi  nos  obsorv.  8-^.46.1.149. 

57.  Lorsqu'un'  sursis  a  été  accordé  sur  l'excep- 
ion  préjudicielle  de  propriété  proposée  par  le  pré- 
enu  d'un   délit   forestier,    si,    à  l'expiration   du 

délai  fixé,  le  prévenu  ne  justifie  pas  avoir  saisi  la 
juridiction  civile,  il  doit  être  passé  outre  au  jugement 
de  la  prévention,  sauf  à  ordonner  que  l'exécution  du 
jugement  sera  suspendue  jusqu'à  la  décision  sur  la 
question  civile,  et  que  le  montant  de  la  condamnation 
sera,  à  cet  effet,  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations.—•  Cass.,  il  fév.  1837.  [S-Y38.1.70.-D.P. 
Ô7.1.511.-P.38.1.144.] 

58.  Il  ne  suffit  pas  que  le  prévenu  qui  a  été  ren- 
voyé à  fins  civiles  pour  faire  statuer  sur  une  excep- 
tion de  propriété  ait  saisi,  dans  le  délai  fixé  par  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel,  le  juge  compétent; 
il  faut  encore  ,  à  peine  de  levée  du  sursis  prononcé, 
qu'il  justifie  de  ses  diligences  pour  arriver  au  juge- 
ment de  la  question  préjudicielle.  —  Cass.,  18  sept. 
1840.  [S-Y  41.1. 661. -D.P.401.442.-P.41. 2.435.]  — 
2'6  nov.  1840.  IS-V.41.1.661.-D.P.41.1.155.-P.41.  i 
2.435.] 

59.  Mais,  en  un  tel  cas,  le  prévenu  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  exécuté  la  décision ,  par  cela 
seul  que,  dans  le  délai  voulu,  il  a  présenté  au  préfet 
un  mémoire  à  l'effet  de  faire  accorder  à  sa  partie 
adverse  (une  commune)  l'autorisation  d'ester  en  ju- 
gement qui  lui  est  nécessaire. —  Cass.,  3  nov.  1842. 
[S-Y43. 1. 301.  -D.P.43.1.36.-P.  43. 1.-459.] 

60.  Du  reste,  lorsque  le  prévenu  n'a  pas  saisi  les 
tribunaux  civils  dans  le  délai  fixé ,  on  ne  peut  le 
foire  déclarer  déchu  de  son  droit,  et  poursuivre  la 
répression  du  délit  qu'en  lui  donnant  une  nouvelle 
citation  à  ses  frais. — Meaume,  n.  1296,  in  fine,  qui 
cite  un  arrêt  conforme  de  Montpellier  du  28  avril 
1836. 

61 .  Le  prévenu  d'un  délit  forestier,  auquel  un  délai 
a  été  accordé  pour  faire  juger  une  question  préjudi- 
cielle de  propriété,  peut  être  valablement  réassigné  à 
comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel  par  un 
exploit  d'une  date  antérieure  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, si  d'ailleurs  le  jour  de  la  comparution  est  en 
dehors  du  délai.— Cass.,  21  mai  1836.  [S-V.36. 1.845. 
-D.P. 36. 1.373.] 

62.  Bien  que  le  prévenu  d'un  délit  forestier  qui,  sur 
les  poursuites  correctionnelles  intentées  contre  lui, 
avait  excipé  de  la  propriété  de  la  forêt,  ait  ensuite,  sur 
une  action  en  complainte  possessoire  par  lui  intentée, 
été  maintenu  dans  la  possession  de  la  forêt,  la  partie 
civile  n'en  est  pas  moins  recevable  plus  tard,  et  après 
que,  sur  une  action  pétitoire  ultérieurement  formée 
par  elle,  elle  a  fait  reconnaître  en  définitive  son  droit 
de  propriété,  à  reprendre  et  continuer  ses  poursuites 
correctionnelles  jusqu'alors  suspendues. —  Cass.,  3 
août  1844.  I S-V.  45.1.1 27.)  — Riom,  23  août  1843. 
IS^.  44.8.11.] 

C  185  et  184  ]»<.  Les  règles  générales  sur 
l'exercice  du  droit  d'appel  en  matière  correctionnelle, 
applicables  aux  matières  forestières  (V.  inf. ,  art.  1 87), 
sont  déterminées  par  les  art.  199  à  216  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Nous  renvoyons  le  lecteur  aux 
annotations  dont  nous  avons  accompagné  ces  articles. 
Ici,  nous  nous  bornons  à  rappeler  celles  des  déci- 


des forêts  et  à  ses  agents  de  se  pourvoir  contre 
les  jugements  et  arrêts  par  appel  ou  par  re- 
cours en  cassation,  est  indépendant  de  la  même 
&£viltê  qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère 
public,  lequel  peut  toujours  en  user,  même 
lorsque  l'administration  ou  ses  agents  auraient 
acquiescé  aux  jugements  et  arrêts.  [C.  insL 
cr.,  202,  216,  413.] 

sions  de  la  jurisprudence  rendues  plus  spécialement 
au  cas  de  poursuite  de  délits  forestiers. 

2.  Les  gardes  généraux  et  autres  agents  supérieurs 
des  forêts  ont,  par  le  litre  même  de  leur  emploi,  et 
sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  particulière,  qua- 
lité pour  interjeter  appel  des  jugements  rendus  sur 
les  poursuites  de  l'administration  qu'ils  représentent. 
—Cass.,  20  mars  1812.  iS.12. 1.392;  C  N.4.-D.A. 
1.560.]— 31  janv.  1824.  [S. 24. 1.418;  C.N.7.-D.P. 
24.1.144.]— Metz,  10  déc.  1821.  —  Sic,  Meaume,  t. 
2,  n.  1301,  p.  829,  ad  notam.—Y.  inf.,  n.  26. 

3.  kl.  des  sous-inspecteurs  forestiers.  —  Cass., 
7  sept.  1810.  [S. 11. 1.126;  C.N.3.-D.A.8.557.]  — 
V.  inf.,  n.  27. 

4.  Mais  les  gardes,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  ne 
sont  point  agents  de  l'administration  dans  le  sens  de 
l'art.  183.  En  conséquence,  ils  sont  sans  qualité 
pour  interjeter  appel  des  jugements  dans  lesquels 
l'administration  des  forêts  est  intéressée.  —  Casa., 
H  juin  1829.  [S.29.1  347;  C.N.9.-D.P.29.1.268.]— 
2 sept.  1830.  [S.30.1.401  ;  C.N.9.-D.P.30.1.364.J  — 
Sic,  Meaume,  loc.  cit. 

5.  Jugé  toutefois  qu'un  garde  à  cheval  a  qualité 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
forestière  dans  l'arrondissement  forestier  dont  la 
surveillance  lui  est  confiée,  lorsqu'il  a  été  spéciale- 
ment autorisé  par  l'agent  supérieur  du  département, 
en  vertu  des  instructions  de  l'administration  générale. 
—Cass. ,  31  janv.  1824.  [S.24.1.418  ;  C.N.7.-D.P. 

24.1.144] 

6.  Toutes  les  fois  qu'un  préposé  appelle  d'un  juge- 
ment correctionnel  rendu  sur  les  poursuites  de  l'ad- 
ministration forestière,  il  est  présumé  agir  au  nom 
de  cette  administration  dont  il  est,  par  sa  place, 
l'organe  auprès  des  tribunaux  :  il  n'est  pas  indispen- 
sable que  le  préposé  déclare  expressément  agir  pour 
et  au  nom  de  l'administration.  —  Même  arrêt.— 
V.  inf.,  n.  27. 

7-8.  La  disposition  de  la  loi  des  15-29  sept.  1791, 
qui  défendait  aux  préposés  de  l'administration  fores- 
tière d'interjeter  appel  sans  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration, avait  été  implicitement  abrogée  par  l'art. 
194  du  Code  du  3  brum.  an  4,  qui  restreignait  à  dix 
jours  le  délai  de  l'appel  en  matière  correctionnelle. 

—  Cass.,  26  fév.  1807.  [S.7.2.H12;  C.N.2.-D.A.8. 
795.]  __i8  juin  1807.  [S. 7.2. 148  ;  C.N.2.-D.A.1. 
560.]— 7  sept.  1810.  [S. H. 1.126;  C.n.3?,î~^ marj 
1812.  [S.12. 1.392  ;  C.N.4.-D.À.1.560.] 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appel  soit  interjeté 
par  l'agent  qui  a  représenté  l'administration  lors  du 
jugement. —  Ainsi,  un  agent  forestier,  porteur  de  la 
requête  d'appel,  signée  par  l'inspecteur,  peut,  au 
nom  de  celui-ci  et  sans  mandat  spécial,  appeler  d'un 
jugement  correctionnel.— Meaume,  toc.  cit.,  qui  cite 
en  ce  sens  un  arrêt  de  Metz  du  28  mai  1818. 

40.  Le  ministère  public  peut  appelerdes  jugements" 
correctionnels  rendus  sur  la  poursuite  de  l'adminis- 
tration forestière,  lors  même  que  cette  administration 
n'a  formé  aucun  recours.  —  Cass.,  4  avril  1806.  [S. 
6.1.279;  C.N.2.-D.A.2.120.]— 9  mai  1807.  [S.7.1. 
133;  C.N.2.-D.A.8.793  et  1.587.]  —  Sic,  Meaume  r 
n.  1301,  p.  831.— V.  anal.,  art.  202,  C.  inat.  crim., 
n.  29  et  s. 

M.  Et  dans  ce  cas,  il  peut  requérir  non-seulp- 
ment  ls  condamnation  à  l'amende,  mais  encore  La 
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185.  Les  actions  on  réparation  de  délits 
et  contraventions  en  matière  forestière  se  pres- 
crivent par  trois  mois,  à  compter  du  jour  où 
les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés, 
lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les 
procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai 
de  prescription  est  de  six  mois,  à  compter  du 
môme  jour  ; 


condamnation  htrx  restitutions  et  dommages-intérêts 
encourus  par  les  prévsrios. —  Cass.,  20  mars  1830. 
lS.30. 1.270;  C.N.9.-D.P.30.1.175.J— Sî'cMeaume, 
ibid. — V.  sup.,arl.  159,  n.  9,  et  ci-après,  n.  20. 

42.  Le  droit  d'appeler  des  jugements  correctionnels 
peut  être  exercé  par  l'administration  forestière  d'une 
manière  indéfinie  et  sans  restriction,  à  la  différence 
des  parties  civiles ,  qui  ne  peuvent  l'exercer  qu'en  ce 
qui  concerne  leurs  intérêts  civils.  —  Ainsi,  l'admi- 
nistration forestière  peut  sans  le  concours  du  minis- 
tère public  appeler  d'un  jugement  par  lequel  le 
tribunal  s'est  déclaré  incompétent,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  fait  constituait  un  crime.  —  Cass.,  31  janv. 

1817.  [S.17. 1.256;  C.N. 5.-D.A.1. 555.1 —  V.  aussi 
sup.,  art.  159,  n.  10. 

-13.  Mais  cette  administration  est  non  recevante  à 
interjeter  appel  d'un  jugement  correctionnel  rendu  sur 
la  poursuite  du  ministère  public  et  dans  lequel  elle  n'a 
pas  été  partie.  —  Cass.,  7  fév.  1806  [S. 7.2.1091  ;  C. 
n. 2. -D. A. 11. 220.]  —  Sic,  Merlin ,  Rép. ,  v°  Appel , 
sect.  2,  §  4,  n.  1;  Bourguignon,  sur  l'art.  202,  Cod. 
inst.  crim.;  Carnot,  ibid.;  Mangin,  Act.  publ.,\.  5, 
n.  51;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  412  ;  Boitard, 
Inst.  crim. ,  n.  228  ;  Meaume  ,  ubi  sup. 

44.  L'art.  451,  Cod.  proc.  civ.,  qui  autorise  l'ap- 
pel des  jugements  interlocutoires,  s'applique  aux  ju- 
gements rendus  en  matière  de  délits  forestiers.  — 
Cass.,  2  août  1810.  [S.H.i.H8;C.n.3.-D.a.i.551.] 
—  Sic,  Meaume,  n.  1302.  —  V.  sur  la  distinction 
entre  les  jugements  interlocutoires  ou  simplement 
préparatoires,  notre  Code  de  proc.  annoté,  art.  451 
et  452.  V.  aussi  les  n.  8  et  s.  de  l'art.  109,  Cod. 
inst.  crim.  annoté. 

45.  La  disposition  de  l'art.  3,  tit.  14  de  l'ordonn. 
de  1669,  qui  accordait  le  délai  d'un  mois  pour  l'appel 
des  sentences  prononcées  par  les  maîtrises  des  eaux 
et  forêts ,  ne  s'appliquait  qu'aux  sentences  rendues 
en  audience  publique ,  et  non  à  celles  rendues  en 
chambre  du  conseil  :  l'appel  de  ces  dernières  ne  cou- 
rait que  du  jour  de  la  signification.  —  Cass.,  l9nov. 
4833.  [S-\T33.1.856.-D.P.34.1.26.] 

46.  Mais  cet  art.  5  ne  s'appliquait  pas  aux  matiè- 
res civiles:  il  était  restreint  aux  matières  criminelles. 
—Lyon,  21  août  1832.  [SY33.1.856.-D.P.34.1.26.] 

47.  L'appel  interjeté  par  l'administration  forestière 
ne  peut  être  déclaré  déchu  sous  le  prétexte  du  défaut 
de  production  d'une  Tequête  à  l'appui  de  l'appel.  — 
Cass.,  29juinl815.  [S. 15. 1.417;  C  N.5.-D.A.1.571.] 

4  8-4  9.  Lorsque  l'administration  forestière  a  fait,  par 
un  seul  acte, la  déclaration  d'appel  de  plusieurs  juge- 
ments, l'appel  ne  peut  pas  être  déclaré  non  recevable 
sous  le  prétexte  qu'il  n'est  pas  joint  à  chaque  dossier 
une  expédition  de  cette  déclaration.  —  Cass.,  il 

janv.  1817.  [S.17. 1.367;  C.N.5.-D.A.1.577.] 

20.  L'appel  interjeté  par  le  ministère  public  en 
matière  de  délit  forestier  profite  à  l'administration 
forestière  (V.  ci-dessus  n.  il).  —  Et  cet  aj?^si  est 
valable,  bien  que  le  ministère  public  l'ait  formé,  non 
en  son  nom,  mais  en  celui  de  l'administration.  — • 
.ass.,  27  janv.  1837.  [S-V.38.1.922.-D.P.37. 1.508.- 

38.1.17.] 

ne  24.  L'appel  interjeté  par  le  ministère  public  relève 
avprévenu  d'un  délit  forestier  de  l'acquiescement  qu'il 
—ait  donné  au  jugement  le  condamnant  à  l'amende. 

CPCass.,25  0Ct.  1824.  [S.25. 1.228;  C.N. 7.] 


Sans  préjudice,  à  l'égard  des  adjudicataire* 
et  entrepreneurs  des  coupes,  des  disposions 
contenues  aux  articles  45,  47,  50,  51  et  82 
de  la  présente  loi.  [L.  15-29  sept.  1791,  tit. 
9,  art.  8.  —  C.  inst.  cr.}  (Î38;  C.  for.,  224. 


22.  Egalement,  l'appel  interjeté  p.ir  l'administra- 
tion  forestière,  ayant  pour  effet ,  de  môme  que  l'ap- 
pel du  ministère  public,  de  remettre  les  choses  dans 
l'état  ou  elles  étaient  avant  le  jugement,  le  prévenu, 
bien  qu'il  n'ait  pas  de  son  côté  interjeté  appel,  peut 
demander  et  obtenir  la  réduction  de  la  peine  pro- 
noncée contre  lui ,  ou  même  son  renvoi  pur  et  -impie 
des  poursuites.  —  Grenoble,  25  nov.  1*36  ;  SA.  "7.2. 
264. -D. p. 38. 2. lis.]  —V.  à  cet  égard  art. 202,  Cod. 
inst.  crim.,  n.  36  et  37. 

23.  L'administration  forestière  n'est  pas  rece- 
vable à  former  appel  du  jugement  qui  a  condamné  un 
individu  pour  délit  forestier,  lorsque  celui-ci  a  versé 
le  montant  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  qui  lui  en 
a  donné  quittance.— Metz,  26  fév.  1820.  [C.N.6.] 

24.  Jugé  cependant  que  celui  qui  a  payé  entre  les 
mains  du  receveur  des  domaines  une  amende  à  laquelle 
il  a  été  condamné  ne  peut  opposera  l'administration 
forestière,  comme  contenant  de  sa  part  acquiescement 
au  jugement  et  renonciation  à  l'appel  qu'elle  a  pré- 
cédemment interjeté,  la  quittance  délivrée  par  le 
receveur  des  domaines. — Cass.,  4  juin  1824.  [Cn.7. 
-D.A.1.597.]  — 29  OCt.  182*.  [S.25. 1.144;  C.N.7.- 

D.a.8.787.]— 1er  mars  1839.  [S-Y39.1.987.]— V.  en 
ce  sens  Meaume,  n.  1301-3°. 

25.  Jugé  encore  que  les  actes  faits  par  l'admi- 
nistration des  domaines  ne  peuvent  avoir  l'effet  d'un 
acquiescement  de  a  part  de  l'administration  des 
forêts.  Ainsi  ,  les  poursuites  dirigées  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  pour  avoir  paiement 
d'une  amende  prononcée  contre  un  particulier  au  pro- 
fit de  l'administration  des  torêts  ,  et  le  paiement  de 
cette  amen  de  fait  en  conséquence  parle  particulier,  ne 
sont  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'administration  des 
forêts  se  pourvoie  contre  le  jugement  qui  avait  pro- 
noncé l'amende,  si  elle  croit'que  ce  jugement  aurait 
dû  lui  accorder  plus  qu'il  ne  l'a  fait.  —  Cass.,  22 
OCt.  1829,  [S.30.1.40;  C.N.9.-D.P.29.1.371.] 

26.  Un  inspecteur  des  forêts  a  qualité  pour  faire, 
au  nom  de  l'administration  forestière ,  une  déclara- 
tion de  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  sur  la  poursuite  d'un  délit  forestier.  —  Cass.,. 
4  août  1827.  [S.28.1.31;  C.N. 8.-D.P.27. 1.451.]— V. 

sup.,  n.  2. 

27.  Et  la  déclaration  de  pourvoi  fait  par  un  sous- 
inspecteur  forestier,  en  cette  qualité,  contre  un  arrêt 
rendu  entre,  l'administration  forestière  et  les  autres 
parties  désignées ,  énonce  suffisamment  que  le  pour- 
voi est  formé  au  nom  de  l'administration.  —  Cass.. 
7  juin  1839.  [D. p. 40. 4. 366.]—  V.sup.,  n.  3  et  6. 

C  185  ]  «  4.  La  prescription  de  trois  mois,  rela- 
tive aux  actions  en  réparation  des  «élits  forestiers, 
s'applique  à  tous  les  délits  de  cette  nature,  sans 
aucune  distinction.  —Cass.,  24  mars  1809.  [S. 9.1. 

411;C.N.3.-D.A.8.795.] 

2.  Ainsi,  cette  prescription  est  applicable  au  cas  de 
malversations  commises  par  les  adjudicataires  dans 
leurs  coupes. — Même  arrêt,  et  Cass.,  17  avril  1807. 
[S. 7.2. 130;  C.N.2.-D.A.8.795.] 

3.  Id.  au  délit  d'enlèvement  déjeunes  tiges  de  chê- 
nes coupées  dans  un  bois.  —  Cass.,  22  fév.  1821.  [S. 

21  2.46jC.N.6.J 
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4.  ld.  au  délit  dedépaisance  commis  dans  un  bois 
communal  :  ce  délit  n'est  pas  soumis  à  la  prescrip- 
tion d'un  mois  établie  pour  les  délits  ruraux  par  la 
loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  7,  art.  8. 
—  Cass.,  31  janv.  1824.  [S.24. 1.228;  C.N.7.-D.P. 
24.1.134.] 

5-6.  Jugé  toutefois,  mais  avant  le  Code  forestier, 
que  le  délit  de  pâturage  dans  un  bois  taillis  appar- 
lenant  à  un  particulier  est  soumis  à  la  prescription 
d'un  mois.— Cass.,  10  juin  1808.  [S.8.1.540;  C.N.2.- 
D.A. 8.799.] 

7.  Lorsque  le  procès-verbal  ne  désigne  pas  l'au- 
teur du  délit,  le  délai  de  trois  mois  ne  suflîtpas  pour 
la  prescription  de  l'action  ;  ce  délai  se  trouve  pro- 
rogé à  un  an  (aujourd'hui,  six  mois),  alors  même  que, 
postérieurement  au  procès-verbal,  le  délinquant  aurait 
été  connu  d'une  manière  quelconque.— Cass.,  8  avril 
1808.   [S.9.1.386;  C.N.2.-D.A.8.796.] 

8.  La  prescription  de  trois  mois  établie  par  l'arî. 
185,  dans  le  cas  où  le  délit  a  été  constaté  par  un 
procès-verbal  désignant  le  prévenu,  est  applicable 
«lêmeà  l'action  en  réparation  du  délit  de  défrichement  ; 
la  disposition  de  l'art.  224,  Cod.  forest.,  qui  établit 
une  prescription  spéciale  de  deux  ans  pour  les  délits 
de  défrichement,  ne  doit  avoir  effet  que  dans  le  cas 
où  il  n'a  point  été  rédigé  de  procès-verbal  constatant 
le  délit.— Grenoble,  13  fév.  1846.  [S-V.46.2.493.-D.P. 
46.4.306.-P. 46.2. 588.] 

9.  La  prescription  de  trois  ans  établie  par  l'art. 
638,  C.  inst.  crim.,est  applicable  aux  délits  forestiers 
non  constatés  :  l'art.  8,  lit.  9  de  la  loi  du  15-29  sept. 
1791,  qui  établit  la  prescription  de  trois  mois  pour 
les  délits  forestiers  constatés,  n'exclut  pas  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  à  l'égard  des  délits  non  constatés. 
—  Cass.,  5  juin  1830.  [S-\tal.l.52;C.N.9.-D.p.30. 
1.356.]  —  Orléans,  3  avril  1850.  [S.50.2.157  ;C.N 
9. -D. p. 30. 2. 176.]—  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  n.  333; 
Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des  tria,  crim.,  2e 
part.,  n.  387. 

40.  Pour  la  péremption  des  poursuites  auxquelles 
donnent  lieu  les  délits  forestiers,  ou,  ce  qui  est 
même  chose,  pour  la  prescription  de  ces  délits, 
lorsque  l'action  a  été  déjà  intentée,  il  faut  se  reporter 
aux  dispositions  générales  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Dès  lors,  la  péremption  ne  peut  être  ac- 
quise que  par  une  interruption  de  poursuites  pendant 
trois  années.— Cass.,  6  fév.  1830.  [S.30.1.240;C.N. 
9.-D.P.50.1.117.]—  6  fév.  1824.  [C.N.7. 1.390  -D. 
A.8796.]—  8  mai  1830.  [S-Y31. 1.391;  C.N.9.-D.P. 
30.1.260.]— 16  août  1844.  [8-^43. 1.124.-D.P.44.1. 
392.]  —  Metz,  17  nov.  1821.  [C.N.6.] 

44.  Ju«;é  cependant  que  l'action  en  réparation  de 
délits  forestiers  ne  tombe  ni  en  péremption  ni  en 
prescription  par  le  défaut  de  poursuites  iprès  l'assi- 
gnatioa  et  qu'ici  ne  s'applique  pas  la  règle  générale 
de  i'art.  637,  C.  inst.  crim.— Cass.,  5  juill.  1816. 
tS.24.1.28;  C.N.5.-D.A.8.787.]  —  V.  aussi  en  ce 
sens  Orléans,  20  nov.  1840.  [P.41.1.33.] 

42.  Les  délits  forestiers  qui  ne  sont  passibles  que 
d'une  amende  n'excédant  pas  15  fr.  se  prescrivent, 
dans  le  cas  où  il  n'en  a  pas  été  dressé  de  procès- 
verbaux,par  le  délai  d'un  an,  comme  les  contravention 
de  police,  et  non  pas  seulement  par  le  délai  de  trois 
ans,  comme  les  délits  correctionnels.  —  Cass.,  24 
mai  1850.  [S-7.50.1.7G0.] 

-13.  Au  contraire,  les  délits  forestiers  qui  sont 
passibles  de  plus  de  15  fr.  d'amende  ne  se  prescri- 
vent, dans  le  même  cas,  que  par  trois  ans  seulement. 
—Cass.,  15  déc.  1849.  [S-Yso.  1.574.]— Sic,  Mangin, 
i.  2,  n.  335  ;  Curasson,  t.  2,  p.  443  ;  Baudrillart, 
sur  l'art.  185;  Dubourgneuf  et  Chanoine,  ibid.;  Le 
Sellyer,  t.  6,  n.  2565;  Meaume,  t.  2,  n.  1316;  Ch. 
Berriat-Saint-Prix,  ubi  sup. 


r  » 


44.  La  prescription  court  à  dater  du  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  dans  le  cas  où  il  en  a 
été  dressé  un ,  alors  même  que  ce  procès-verbal 
contient  des  réserves  de  la  part  du  sarde  ayant 
pour  objet  de  consulter  ses  supérieurs  sur  la  marche 
ultérieure  à  suivre. —  Cass.,  23  mars  1811.  [S.ll. 
1.373;  C.N.5.-D.A.1.4U.] 

45.  Du  reste,  la  preuve  que  le  délit  a  été  commis 
plus  ou  moins  longtemps  avaut  sa  constatation  est 
inutile  et  inadmissible  :  ce  n'est  toujours  que  du  jour 
du  procès-verbal  que  court  la  prescription.  —  Cass., 
19  mars  1818  [C.N.5.1.454.-D.A.8.797.] 

(  46.  Id...Veu  importe  que  de  fait  l'administration 
ait  eu  depuis  plus  longtemps  connaissance  du  délit.— 
Cass.,  23juinl827.[S.28.1.83;C.M.8.-D.l\27.1436.j 

47.  Lorsqu'un  délit  forestier  a  été  constaté  par 
deui  procès-verbaux  dont  le  second  a  été  fait  à  la 
réquisition  du  prévenu,  le  délai  de  la  prescription  ne 
court  qu'à  partir  du  dernier  de  ces  procès-verbaux. 
—  Cass.,  9  juin  1808.  [S. 9.1. 416;  C.N.2.-D.A.8.796.] 

48.  La  prescription  court,  non  du  jour  de  la  re- 
connaissance du  délit  par  le  garde  ou  de  l'ouverture 
du  procès-verbal, mais  seulement  du  jour  de  la  clô- 
ture de  ce  procès-verbal.  •—  Cass.,  31  août  1850. 
[8-^51.1.583.]  —  28  août  1851.  [S-Y  52.1.584.]  — 
Sic,  Mangin,  t.  2,  n.  332;  Le  Sellyer,  t.  6,  n.  2361; 
Meaume,  t.  2,  n.  1315. 

49.  Le  calcul  des  mois  pour  la  prescription  doit  se 
faire  d'après  le  calendrier  grégorien,  date  par  date, 
et  non  par  mois  de  trente  jours. —  Merlin,  Rép.,  v° 
Mois,  n.  1  ;  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod.  crim., 
t.  2,  p.  551  ,  et  t.  3,  p.  35;  Berriat-Saint-Prix,  Dr. 
crim.,  p.  81  ;  Mangin,  Act. publ.,  t.  2,  n.  318  ;  Du- 
verger,  Juges  d'inst.,  t.  1er,  n.  63;  Le  Sellyer,  n. 
2398;  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  crim., 
lrc  part.,  n.  531;  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p. 
184  ;  Garnier-Dubourgneuf  et  Chanoine,  sur  l'art. 
185;  Fœlix  et  Devaulx,  p.  624;  Meaume,  t.  2,  n. 
1513.— Secùs,  Legraverend,  t.  1,  p.  88;  Massabiau, 
n.  1336. 

20.  Ainsi,  la  prescription  de  trois  mois  n'est  ac- 
quise que  le  31  août  à  l'égard  d'un  délit  commis  le 
31  mai,  encore  bien  que ,  dans  l'intervalle  de  ces 
deux  époques,  il  se  soit  écoulé  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours.  —  Cass.,  27  déc.  1811.  [S.12.i.199;C.n. 
3.-D.A.8.795.] 

24.  Dans  le  délai  de  trois  mois  doit-on  compter  le 
jour  à  quo  ?  La  question  est  controversée  entre  les 
auteurs  et  n'a  pas  été  résolue  uniformément  par  la 
jurisprudence.  V.  à  ce  sujet  les  notes  29  et  s.  de 
l'art.  645,  C.  inst.  crim.  V.  aussi  Meaume,  t.  2,  n. 
1514,  et  les  autorités  qu'il  cite. 

22.  Lorsqu'après  un  procès-verbal  constatant  un 
délit  forestier,  et  suivi  d'assignation  dans  les  f*oi3 
mois  de  sa  date,  il  est  donné  au  prévenu  une  seconde 
assignation  en  vertu  d'un  second  procès-verbal  dressé 
sur  le  même  fait,  la  première  assiguation  est  réputée 
abandonnée,  et,  par  suite,  la  prescription  est  acquise 
au  prévenu,  si  la  seconde  assignation  est  de  plus  de 
trois  mois  postérieure  au  premier  procès-verbal.  — 
Caen.,24juin  1824.  [C.N.7.2.389.-D.A.8.796.] 

23.  Le  retard  apporté  par  l'administration  à  donner 
le  congé  de  cour  ou  décharge  à  l'adjudicataire  ne 
peut  prolonger  la  durée  de  l'action  pour  les  délits 
déjà  reconnus  par  des  procès-verbaux.  —  Cass.,  24 
mars  1809.  [S.9.1.4U;C.n.3.-D.a. 8.795.]— 17  avril 
1807.  [S.7.2.130;C.K.2.-D.A.8.795.]— V.  en  ce  sens, 
Baudrillart,  sur  l'art.  185, Coin-Delisle  et  Frédérich, 
t.  2,  n.  l87;Meau;ne,t.  2,  n.  1517,  qui  cite  dans  le 
même  sens,  Cass. ,10  juin  1836.— Contra,  Curasson, 
t.  2,  p.  446; Mangin,  n.  299;  Le  Sellyer, n.  2553. 

84.  La  prescription  d'un  délit  forestier  n'est  pas 
acquise  par  cela  seul  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
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tSii.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
ne  sont  point  applicables  aux  contraventions, 
délits  et  malversations  commis  par  des  agents, 
préposés  ou  gardes  de  l'administration  fores- 
tière dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  dé- 
Jais  de  prescription  à  l'égard  de  ces  préposés 
et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes  qui  sont 
déterminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
[C.  inst.  cr.,  638,  MO  ;  C.  for.,  207  ;  0.  39.] 

189.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  sur  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions, sur  les  citations  et  délais,  sur  les  dé- 
fauts, oppositions,  jugements,  appels  et  recours 
en  cassation ,  sont  et  demeurent  applicables  à 
la  poursuite  des  délits  et  contraventions  spéci- 
fiés par  la  présente  loi,  sauf  les  modifications 
qui  résultent  du  présent  titre.  [C.  inst.  cr.  145 
et  s.,  179  et  s.  ;  C.  for.,  208.J 

mois  enlre  le  jour  où  le  délit  a  été  reconnu,  et  celui 
de  la  citation  en  police  correctionnelle,  si,  dans  l'in- 
tervalle, le  prévenu  a  été  l'objet  d'une  poursuite  cri- 
minelle comme  complice  delà  prévarication  de  l'agent 
forestier  qui  aurait  favorisé  la  perpétration  du  délit. — 
Cass.,26iév.  1807.  tS.7.2.U12;C.N.2.-D.A.8.793.] 

25.  En  matière  de  délits  forestiers,  comme  en  toute 
autre  matière,  la  prescription  ne  peut  être  interrom- 
pue que  par  une  demande  judiciaire  ou  par  une  recon- 
naissance formelle  du  droit  du  demandeur,  de  la  part 
de  la  partie  poursuivie.  —  Cass.,  24  mars  1809. 
lS.9.1.414;  C.N.3.-D.A.8.795.] 

26.  Ainsi,  une  notification  du  procès-verbal  ne  suffit 
pas  pour  interrompre  la  prescription.  —  Cass.,  8  avril 
1808,  [S.9.1.386;C.N.2.-D.A.8.796.]— 8  avril  1837, 
iBull.  n.  104.]  —  Sic,  Le  Sellyer  ,  n.  2250;  Petit , 
Dr.  de  chasse,  t.  2,  p.  174;  Meaume,  n.  1319. 

27.  Mais  la  prescription  est  interrompue  non-seu- 
lement par  la  citation,  mais  encore  par  les  actes  d'in- 
formation qui  l'ont  précédée.  —  Mangin ,  n.  347  et 
suiv.;  Meaume,  n.  1319. 

28.  Jugé  en  ce  sens,  que  la  prescription  est  inter- 
rompue par  un  mandat  d'amener  décerné  contre  le 
prévenu  par  suite  d'une  procédure  dirigée  contre  lui 
et  à  la  fois  contre  des  agents  forestiers ,  poursuivis 
comme  ayant  autorisé  les  malversations.  —  Cass. , 
26fév.  1807.  [S.7.2.1112;  C.N.2.-D.A.8.795.] 

29.  La  citation  donnée  en  temps  utile  au  prévenu 
d'un  délit  forestier,  soit  parle  ministère  public,  soit 
par  la  partie  lésée,  a  pour  effet  d'interrompre  la  pre- 
«cription  d'une  manière  absolue,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune des  deux  actions  ne  peut  plus  être  déclarée  éteinte 
et  prescrite.  Le  concours  simultané  des  deux  actions 
n'est  nullement  nécessaire  pour  qu'elles  puissent  res- 
pectivement se  trouver  conservées.  —  Cass.,  15  avril 
1826.  [C.n.8.1  519.-D.P.26. 1.347.]— V.  en  ce  sens, 
Mangin,  n.  354. 

30.  Pareillement,  la  citation  donnée  dans  le  délai 
utile  aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois,  poursuivis 
à  raison  de  délits  commis  dans  leur  vente  ou  à  l'ouïe 
de  la  cognée  ,  est  interruptive  de  la  prescription  à 
l'égard  des  cautions  et  garants  solidaires  des  adjudi- 
cataires. —  Cass.,  13  avril  1833.  [S-Y35.1.716.-D.P. 
38.1.375.]  —  Sic,  Mangin,  t.  2,  n.  345  ;  Meaume, 
n.  1519. 

31 .  Mais  la  prescription  n'est  pas  interrompue  par 
une  citation  irrégulière  donnée  dans  les  trois  mois., 
si  cette  citation  n'a  pas  été  renouvelée  dans  le  même 
délai.  —  Cass. ,  12  flor.  an  xm.  IC.n.2. 1.106.]  — 
V.  en  ce  sens,  Meaume,  loc.  cit.,  p.  866. 

32.  Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  forestier  est 
agent  du  Gouvernement,  le  cours  de  la  prescription 
est  suspendu  jusqu'à  la  transmission  de  l'autorisation 


SECTION  II. 

De  la  Poursuite  de*  délits  et  contraventions 
coin  m  Ik  dans  Ich  hoi»  non  soumis  au  régi  m.  c 
forestier.  (L.  18  juin  1859.)  (I) 

188.  Les  délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  non  soumis  au  régime  forestier 
sont  recherchés  et  constatés  tant  par  les  gardes 
des  bois  et  forêts  des  particuliers  que  par  le3 
gardes  champêtres  des  communes  ,  les  gendar- 
mes, et,  en  général,  par  tous  officiers  de  police 
judiciaire  chargés  de  rechercher  et  de  consta- 
ter les  délits  ruraux. 

Les  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Ces  procès -verbaux,  à  l'exception  de  ceux 
dressés  par  les  gardes  particuliers,  sont  enre- 
gistrés en  débet.  (L.  18  juin  1859  (2). 

nécessaire  pour  le  mettre  en  jugement ,  si  toutefois 
les  diligences  pour  obtenir  celte  autorisation  ont  été 
faites  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  procès-verbal. 

—  Cass.,  13  avril  1810.  [S. il. 1.63  ;  C.n.3.-D.a.11. 
316.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1",  p.  88  ;  Mangin, 
t.  2,  n.  336;  Carnot,  t.  3,  p.  619;  Le  Sellyer,  n.  2284; 
Meaume,  n.  1320.—  Contra,  Curasson",  Cod.  for., 
t.  2,  p.  457  et  458. 

33.  Une  exception  préjudicielle  admise  et  suivie  d« 
sursis  aux  poursuites  suspend  aussi  le  cours  de  la 
prescription.  —  Cass.,  30  janv.  1830.  [S. 50.1.139; 
C.N.9.-D.P.30.1.97.]— Sic,  Mangin,  t.  2,  n.  335; 
Le  Sellyer,  n.  2283  ;  Berriat-Saint-Prix,  Législ.  ds 
la  chaue,  p.  250  ;  Mcaurac,  loc.  cit. 

34.  En  matière  de  délits  forestiers,  comme  dans  les 
matières  criminelles  ordinaires,  l'exception  de  la 
prescription  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge. 
(V.  les  notes  1  et  s.  de  l'art.  637,  C.  inst.  crim.)  — 
Cass.,  26  fév.  1807.  [S.7. 2.330  ;  C.N.2.-D.A.8.795.] 

—  Orléans,  3  avril  1830.  [S.30.2.137;  C.N.9.-D.P. 
50.2.176.]  —  Sic,  Meaume,  t.  2,  n.  1311. 
[1873=  *•  L'opposition  à  un  jugement  ou  arrêt 
par  défaut  prononçant  une  condamnation  en  matière 
de  délit  forestier  doit,  à  peine  de  nullité  ou  déchéance, 
être  notifiée  au  ministère  public  aussi  bien  qu'à  l'ad- 
ministration forestière.  —  Cass.,  il  mai  1839.  [S-Y 
39.l.7O0.-D.p.39.l.40l-P.39.l.6l7.]-St'c,  Meaume, 
t.  2,  n.  1334,  p.  884,  qui  cite,  dans  le  même  sens, 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble. 

2.  Le  principe  du  non-cumul  des  peines  au  cas  de 
conviction  de  plusieurs  délits  (Cod.  inst.  crim.,  365), 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  délits  forestiers. 

—  Cass.,  14  OCt.  1826.  [C.N.8.-D.P.37.1.31.]  —  21 
juinl844.[S-Y45.1.7l7.-D.P.45.1.342.-P.46.1.l46.J 
— 26déc.  1845.  [S-^46.1.350.-P.46.i.578.]— 6  mai 
1847.  [S-V.47.1.865.-D.P.47.1.275.-P.47.2.397.]  — 
Sic,  Curasson,  t.  2,  p.  401,  Meaume,  n.  1356. 

3.  En  cas  de  concours  d'un  délit  forestier  avec  un 
crime  ou  délit  commun  punissable  d'une  peine  plus 
forte,  l'amende  forestière  n'est  pas  absorbée  par  cette 
peine  plus  forte  ;  elle  doit  être  prononcée  indépen- 
damment ou  malgré  l'application  de  cette  même 
peine  :  ici  est  encore  inapplicable  le  principe  du  non- 
cumul  des  peines.—  Cass.,  5  sept.  1846.  [S-Y46.1. 
706.-D.P.46. 1.302.]— V.  aussi  sur  le  cumul  des  pei- 
nes, sup.9  art.  75,  n.  4,  et  inf.,  art.  201,  n.  5  et  s. 
C  188  3  =  V.  sup.  les  notes  de  l'art.  178  et  celles 
de  l'art.  154,  C.  inst.  crim. _^ 

(1)  L'ancien  intitulé  portait  :  Des  poursuites  intenté»»  an  nom  <f 
dans  l'intérêt  des  particuliers. 

(2)  L'ancien  art.  188  était  ainsi  cor.çu  i  a  Les  proc4s-tcrbaus 
dressés  par  les  gardes  d£s  bois  et  forêts  des  particuliers  fsr^n.  rot. 
jusqu'à  preuve  contraint.  • 
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189.  Les  dispositions  contenues  aux  arti- 
cles 161,  162, 163,  167, 168,  169  et  170,  pa- 
ragraphe premier,  182,  185  et  187  ci-dessus, 
sont  applicables  à  la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions commis  dans  les  bois  non  soumis  au 
régime  forestier  (L.  18  juin  1859)  (1). 

Toutefois  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
169 ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  effectuer  la  vente 
des  bestiaux  saisis ,  le  produit  net  de  la  vente 
sera  versé  à  la  caisse  desdépôts  et  consignations. 

Les  dispositions  de  l'art.  165  sont  applicables 
à  la  rédaction  des  procès-verbaux  dressés  par 
les  gardes  des  bois  et  forêts  des  particuliers 
(L.  18  juin  1859). 

19©.  11  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
du  Gode  d'instruction  criminelle  relativement  à 
3a  compétence  des  tribunaux,  pour  statuer  sur 
les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois 
et  forêts  qui  appartiennent  aux  particuliers. 

191 .  Les  procès  -  verbaux  dressés  par  les 
gardes  des  bois  des  particuliers  seront,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'affirmation,  remis 
au  procureur  impérial  ou  au  juge  de  paix,  sui- 
vant leur  compétence  respective. 

TITRE  XII. 
MBenveittes  et  eottcf  a  tnna  tions 

jpowr  tows  tes  bois  et  forêts 

ew%  général. 

19*.  La  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres 
ayant  deux  décimètres  de  tour  et  au  -  dessus 
donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  déter- 

1I89]=L  L'administration  forestière  est  sans  qua- 
lité pour  agir  (même  sur  réquisition  du  propriétaire) 
contre  l'auteur  d'un  délit  commis  dans  un  bois  par- 
ticulier, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  violation  des 
règlements  dans  la  cnupe  ou  dans  un  défrichement. 
—  Cass.,  27  août  1812  (et  non  27  avril  I8u). 
IS.  16. 1.255  C.  *•  *-l~ Sic>  Mea"ra(?,  t.  2,  n.  1121 
et  1338. 

2.  Mais  il  en  est  différemment  du  ministère  pu- 
blic :  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les  bois 
des  particuliers  peut  être  exercée  d'office  par  lui  et 
sans  besoin  d'une  plainte  de  la  partie  lésée.  — 
Cass.,  29  juill.  1853.  [S-V.  53.1. 786. 1— Sic,  Merlin, 
Rép.,  v.  Délits  forestiers,  §  14;  Le  Sellyer,  Tr.  du 
di\  crt"m.,t.  2,  n.  526;  Mangin,  n.  160  ;  Meaume, 
t.  2,  n.  1338.—  Contra,  Legraverend,  t.  l,  p.  53. 

3.  Est  essentiellement  nulle  et  sans  effet,  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  toute  convention  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'une  forêt  soumise  à  des  droits 
d'usage  aurait  renoncé  d'avance  au  droit  de  poursui- 
vre les  usagers  à  raison  des  délits  qu'ils  commet- 
traient en  cette  qualité.  —  Cass.,  26  mars    1847. 

[S-V.  47. 1.393.-P.  47.1.726.] 

4.  Les  délits  et  contraventions  commis  dans  les 
prés -bois  sont  seulement  passibles  des  peines  por- 
tées parla  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791  sur  la  police 
rurale.  —  Curasson  sur  Proudhon,  t.  5,  p.  285.  — 
V.  sup.,  art.  90,  n.  8 

5.  En  ce  qui  touche  les  adjudicataires  de  coupes 
dans  les  bois  des  particuliers,  V.  inf.t  art.  192, 
n.  4. 

11901  =  ^-ies  contraventions  forestières  cora- 
jnises  au  préjudice  des  particuliers,  et  dont  la  peine 
n'excède  pas  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  I5fr. 
d'amende,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 

(1)  b'iccien  article  remojait  ea  outre  aux  art.  172  et  I7i. 


minées  dans  les  proportions  suivantes,  d'après 
l'essence  et  la  circonférence  de  ces  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes  : 

La  première  comprend  les  chênes .  hêtres, 
charmes,  ormes,  frênes,  érables,  platanes,  pins, 
sapins,  mélèzes,  châtaigniers,  noyers,  alisiers, 
sorbiers ,  cormiers,  merisiers  et  autres  arbres 
fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aulnes,  tilleuls, 
bouleaux,  trembles,  peupliers,  saules,  et  de 
toutes  les  espèces  non  comprises  dans  la  pre- 
mière classe. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  deux 
décimètres  de  tour ,  l'amende  sera  d'un  franc 
par  chacun  de  ces  deux  décimètres ,  et  s'ac- 
croîtra ensuite  progressivement  de  dix  centi» 
mètres  par  chacun  des  autres  décimètres. 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux 
décimètres  de  tour,  l'amende  sera  de  cinquante 
centimes  par  chacun  de  ces  deux  décimètres  > 
et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  cinq 
centimes  par  chacun  des  autres  décimètres. 

Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à 
la  présente  loi  (1). 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre  du 
sol. 

Il  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  au  plus ,  si  l'amende 
n'excède  pas  quinze  francs,  et  de  deux  mois  au 
plus,  si  l'amende  est  supérieure  à  cette  somme 
(L.  18  juin  1859). 

193.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le 

police,  et  non  des  tribunaux  correctionnels,  alors 
même  qu'elles  sont  poursuivies  à  la  requête  du  mi- 
nistère public— Cass.,  16  avril  1835.  [Bull.  n.  140.] 

—  25  janv.  1838  [SV.58.1.921.  — D.P.38. 1.179.  — 
P.58.609.]  —  29   juill.  1853  IS-Y53.1 .786.]  —  Sic, 

Meaume,  t.  2,  n.  1342;  Cb.  Berriat-Saint-Prix, 
Proc.  des  trib.  crim.,  t.  1,  n.  45. 

2.  Mais  les  contraventions  qui  excèdent  ces  limites 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 
Cass.,  16  août  1811.  (S.U.  1.350;  C.N.3.— D.a. 

2.527.] 

3.  Ainsi,  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  délit  de  dépaissance  commis  dans  un 
bois  particulier,  lorsque  l'amende  excède  les  limites 
de  ses  attributions. -Cass.,  17  janv.  1812.  (.S.16.1. 
305;  C.N.4.] 

4.  Id.  du  délit  de  pâturage  d'un  troupeau  de  mou- 
tons.—Cass.,  29  fruct.  an  il.  [S  7.2.808;  C.N.I.— 

D.A.8.800.] 

5.  De  même,  l'enlèvement  d'un  arbre  est  essen- 
tiellement un  délit  correctionnel,  qui  ne  peut  être 
jugé  par  le  tribunal  de  police,  quand  môme  ce  tri. 
bunal  n'appliquerait  que  des  peines  de  simple  police- 

—  Cass.,  30  août  1810.  [S.U.  1.144  ;  C.N.3.-D.A. 
11.498. 

6.  De  même  encore,  la  contravention  à  l'art.  445, 
Cod.  pén.,  pour  abatage  d'arbres  appartenant  à  au- 
trui, donne  lieu  à  une  action  correctionnelle.— Cass., 
16  août  1811.  [S.U. 1.350  et  21.1.558;  C.N.3.-D.A. 
2.327.] 

[191]  =  Le  délai  fixé  par  cet  article  est  un 
simple  délai  d'ordre,  dont  l'inobservation  n'entraîne 
aucune  déchéance.— Meaume,  t.  2,  n.  1345. 

[192  «t  193]=  *•  L'ahatage  d'arbres  dans  un 

(I)  V.  ce  tableau  place  a  U  un  du  Coda, 
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tarif  établi  par  1  article  précédent  ont  été  en- 
levés et  façonnés,  le  tour  en  sera  mesuré  sur 
la  souche  ;  et  si  la  souche  a  été  également  en- 
levée, le  tour  sera  calculé  dans  la  proportion 
d'un  cinquième  en  sus  de  la  dimension  totale 
des  quatre  faces  de  l'arbre  équarri. 

Lorsque  l'arbre  et  la  souche  auront  disparu, 
l'amende  sera  calculée  suivant  la  grosseur  de 
l'arbre,  arbitrée  par  le  tribunal  d'après  les  do- 
cumente du  procès.  [C.  for.,  34.] 

Iï>4.  L'amende,  pour  coupe  ou  enlèvement 
de  bois  qui  n'auront  pas  deux  décimètres  de 

hois  communal  sans  autorisation  de  l'administration 
forestière,  constitue  un  délit  punissable,  alors  numie 
que  cetabatage  auraiteu  lieu  par  des  agents  de  l'ad- 
ministration départementale,  et  dans  l'exécution  d'un 
ordre  à  eux  donné  de  se  livrer  aux  études  relatives 
à  la  direction  d'un  chemin  vicinal  :  un  tel  ordre  ne 
comporte  nullement  l'injonction  d'abattre  les  arbres 
qui  pouvaient  gêner  le  travail  des  agents  administra- 
tifs.—Cass.,  29  mars  1845.  [S-V.45.1.546.— D.P.45. 
1.215.-P.45.2.99.] 

2.  Id.  ...Peu  importe  d'ailleurs  la  bonne  foi  des 
délinquants.  —  Cass.,  6  sept.  1845.  [S-V.45. 1.675.- 
D.P.45. 1.582.] 

3.  La  coupe  d'arbres  sur  pied ,  quelque  faible  que 
soit  leur  dimension,  est  un  délit  forestier  et  ne  peut 
être  considéré  comme  un  simple  délit  rural. —  Cass., 
28  0Ct.  1324.  [S.25.1.98;  C.N.7.-D.A.8.806.] 

4.  Les  peines  que  le  tit.  12  duC.forest.  prononce 
pour  délits  commis  dans  les  bois  et  forêts  en  géné- 
ral sont  applicables  aux  adjudicataires  de  coupes 
dans  les  bois  des  particuliers,  comme  à  tous  autres 
individus.  Si  donc  ces  adjudicataires  abattent  ou  en- 
lèvent des  arbres  réservés  par  le  propriétaire,  ils  sont 
passibles  des  peines  portées  par  les  art.  192  et  193. 
Vainement,  on  prétendrait  que  les  malversations 
commises  par  les  adjudicataires,  ne  constituent  que 
des  infractions  à  un  contrat  civil,  qui  ne  peuvent  don- 
ner lieu  qu'à  une  action  civile. — Cass.,  14  mai  1831. 
[S-Y  31. 1.228.-D.P.31. 1.224.]  —  Sic,  Meaume,  t.  2, 
n.  1559. — V.  Mangin,  Action  publ.,  t.  l,  n.  16, 151 
et  suiv. 

5.  La  loi  place  sur  la  même  ligne  la  coupe  ou  l'en- 
lèvement des  bois.  Par  conséquent,  celui  qui  est 
trouvé  porteur  de  bois  coupe'  en  délit,  est  présumé  de 
droit  être  l'auteur  de  la  coupe.  11  ne  serait  pas  admis- 
sible à  justifier  que  cette  coupe  a  été  faite  par  un 
autre. — Meaume,  t.  2,  n.  1545,  qui  cite  en  ce  sens 
Cass.,  7  mars  1829  et  5  fév.  1850. 

6.  Ainsi  jugé  aussi  avant  le  Code  forestier.— Cass. , 
ai  avril  1808.  [D.A.8.80i.-Bull.  n.  85.] 

^  7.  Toutefois,  l'art.  192  n'est  pas  applicable  à  l'en- 
lèvement de  bois  dans  une  vente  :  ce  fait  est  spécia- 
lement prévu  et  puni  par  l'art.  588,  C.  pén.— Cass., 
25  vent,  an  12.  [S.4.2.690;  C.n.1.-D.a.12.1081.] 
—  Sic,  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod.  crim.,  t.  3, 
p,406;Coin-Delisle  et  Frédérich,  t. 2,  p.  202;  Beau- 
drillart,  p.  405;  Garnier-Dubourgneuf  et  Chanoine, 
p.  254. 

8.  Id.  de  l'enlèvement  de  bois  dans  une  coupe 
affouagère — Cass.,  7marsl828.  [D.p.28. 1.166.] 

9.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  garde  forestier  con- 
state que  plusieurs  pieds  d'arbres  coupés  en  délit  ont 
été  mesurés  et  ont  produit  en  tout  un  certain  nom- 
bre de  mètres  de  pourtour,  il  est  suffisamment  établi 
que  chaque  arbre  a  été  mesuré  séparément; en  con- 
séquence, il  y  a  lieu  d'appliquer  l'amende  que  la  loi 
a  proportionnée  à  la  grosseur  métrique  de  chacun  des 
arbres  coupés.— Cass.,  5  oct.  1822.  [S.23. 1.203:  C. 

W.7.] 

40.  Pour  qu'il  y  ait  lien  à  l^milicntion  de  l'art. 


tour,   sera,   pour  chaque  charretée,    de 
francs  par  béte   attelée,  de  cinq  francs   pai 
chaque  charge  de  béte  de  somme,  et  de  deux 
francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme. 

Il  pourra,  en  outre ,  être  prononcé  un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  au  plus,  (L.  18  juin 
1859). 

Sfrl  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les 
furets  depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  sera 
d'une  amende  de  3  fr.  par  chaque  arbre,  quelle 
qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre,  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  plus  (L.  18  juin  1859). 


192,  il  ne  suffit  pas  qu'un  procès-verbal  de  gardes 
forestiers  constate  la  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres 
ayant  deux  décimètres  de  tour  :  il  faut,  de  plus, 
qu'il  soit  établi  que  la  circonférence  a  été  mesurée  par 
les  gardes  à  un  mètre  du  sol.  A  défaut  de  consta- 
tation de  cette  circonstance,  les  juges  ne  doivent  ap- 
pliquer aux  délinquants  que  l'art.  194.  Vainement, 
on  dirait  qu'il  y  a  présomption  que  les  gardes  fo- 
restiers ont  mesuré  la  circonférence  selon  le  mode 
indiqué  par  la  loi. —Cass.,  18  déc.  1829.  [S.50.1. 
109;  C.N.9.-D.P.50.1.52.] 

<M.  Dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  192,  Ici 
fractions  de  décimètre  ne  doivent  pas  être  prises  en 
considération  pour  le  calcul  de  l'amende.— Cass.,  10 
juill.  1829.  rS  29.1.565;  C.N.9.-D.P.29. 1.298. ]— 
Sic,  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  205:  Meaume, 
n.  1547.—  Contra, Cass.,  2  fév.  1816.  [S. 18. 1.59; 
C.N.5.] 

\1.  Lorsnue  la  grosseur  d'arbres  coupes  en  délit  a 
été  constatée  par  procès-verbal,  sur  les  souches  en- 
core existantes,  les  tribunaux  doivent  prendre  cette 
grosseur  pour  constante.  Ils  ne  peuvent  arbitrer  eux- 
mêmes  la  grosseur  des  arbres  coupés,  que  lorsque 
l'arbre  et  la  souche  ont  disparu.  —  Cass.,  14  janv. 
1850.  [S.50.1. 146;  C.N.9.-D.P.50.1.52.] 

4  3.  De  la  circonférence  de  la  souche  résulte  la  pré- 
somption de  droit  que  l'arbre  dont  elle  avait  fait 
partie  était  de  la  même  circonférence.  Cette  présomp- 
tion ne  peut  être  détruite  que  par  la  représentation 
de  l'arbre,  et  c'est  au  prévenu  à  offrir  cette  représen- 
tation.—Cass.,  12  juin  1812.  [Bull.  n.  145.] 

44.  Le  prévenu  peut  faire  entendre  des  témoins 
pour  établir  la  véritable  circonférence  de  l'arbre.— 
Cass.,  12  sept.  1829.  [D.p.29. 1.534.]— Sî'c,  Meaume, 
n.  1554. 

45.  V.  art.  192,  n.  6,  et  art.  195,  n.  4. 

C  194  ]  =  1  •  Le  houx  est  réputé  bois  dans  le  sens 
de  l'art.  194.  En  conséquence  ,  l'enlèvement  du 
houx  dans  une  forêt  est  punissable  de  la  peine  porte? 
par  cet  article.  Vainement  on  dirait  que  le  houx  est 
nuisible  aux  forêts,  et  que,  par  suite,  il  De  peut  y 
avoir  délit  à  l'enlever.  —  Pau,  5  mars  1830.  [S. 50.2. 
240;  C.N.9.  D.P.50.2.261.] 

2.  L'art.  194  qui,  dans  le  cas  de  couoe  ou  enlève- 
ment de  bois,  prononce  une  amende  de  2  fr.  par 
fagot,  fouee  ou  charge  d'homme,  doit  être  entendu 
en  ce  sens,  que  l'amende  de  2  fr.  est  due  par  chaque 
fagot  enlevé,  alors  même  qu'il  en  faudrait  plusieurs 
pour  composer  une  charge  d'homme.— Cass.,  20  mars 

1828.  [S.28. 1.426;  C.N.8.-D.P.28. 1.182.]— 29  janv. 

1829.  [S. 29.1. 154;  C.N.9. -D.p.29.  1.126.]— 15  man 
1852.  [S-V.  32.1.683.-D.P.52.1.209.]-18  jUlll.  183^ 
[S-V.  34.1. 790.-D.P.54. 1.448.]  —  17  fév.  1849.  [S-V. 
50.1.252.  —  Contra,  F.  Hélie,  Journ.  du  dr.  crim., 
t.  1er  de  1829,  p.  138;  Meaume,  t.  2,  n.  1358. 

3.  L'individu  trouvé  coupant  du  bois  avec  une 
serpe  dans  une  forêt,  pour  en  faire  un  fagot,  ne  doit 
être  puni  que  de  la  peine  portée  par  l'art.  194  (2  fr. 
par  fagot).  On  ne  peut  voir  dans  un  tel  fait,  outre 
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195.  Quiconque  arrachera  des  plants  dans 
les  bois  et  forêts  sera  puni  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  ni  excé- 
der trois  cents  francs. 

11  pourra,  en  outre,  être  prononcé  un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  au  plus  (L.  18  juin 
1859). 

Si  Ile  délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou 
plantation  exécutés  de  main  d'homme  ,  il  sera 
prononcé,  outre  l'amende,  un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  un  mois. 

19G.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  au- 
ront éhouppé,  écorcé  ou  mutilé  des  arbres,  ou 
qui  en  auront  coupé  les  principales  branches, 
seront  punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus 
par  le  pied.  [Ord.  1669,  lit.  33,  art.  2.  —  C. 
for.,  150;  C.pén.,4i6.] 

le  délit  de  coupe  ou  enlèvement  de  bois,  le  délit  de 
rencontre  en  forêt  hors  des  chemins  ordinaires,  avec 
serpes,  coignées  et  autres  instruments  de  même 
nature,  puni  par  l'art.  146.  —  Cass.,  21  nov.  18-28. 

[S. 29. 1.116;  C  N.9.-D.P.29.1  24.]  —  22  déc  1837. 
[S-^  38.1. 920.-D.P. 58. 1.179.  -P. 40.1. 257. ] -Sic,  Cu- 
rasson,  t.  2,  p.  398;  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t. 
27,  p.  254;  Meaume,  t.  2,  n.  1003. 

4.  Lorsque  le  mode  d'enlèvement  de  bois  par  un 
délinquant  ue  rentre  pas  exactement  dans  Fun  des 
trois  modes  spécifiés  en  l'art.  194,  les  tribunaux 
doivent  assimiler  le  moyen  employé  à  celui  de  ces 
trois  modes  avec  lequel  il  a  le  plus  d'analogie ,  et 
appréciant  la  quantité  de  bois  enlevée ,  déterminer 
d'après  ce  rappiochement  l'amende  encourue.— Ainsi, 
l'enlèvement  de  bois  au  moyen  d'un  traîneau  tiré  par 
un  homme  est  justement  assimilé  à  l'enlèvement  par 
charge  à  dos  d'homme,  passible  d'une  amende  de 
2  fr.,  calculée  d'après  le  nombre  de  charges  qui 
étaient  enlevées  :  il  ne  doit  pas  être  assimilé  à  l'enlè- 
vement par  charretée,  passible  d'une  amende  de 
10  fr.  —Cass.,  let  août  1844.  (S-Y45.1.121.-D.P. 
44.1.390.  P.44.2. 484.1— Sic,  Mangin,  t.  2,  n.  358; 
Meaume,  t.  2,  n.  1359. 

5.  Si  le  procès-verbal,  constatant  un  délit  d'en- 
lèvement de  fagots  coupés  en  délit  dans  une  forêt, 
n'énonce  pas  le  mode  suivant  lequel  a  eu  lieu  cet 
enlèvement,  les  juges  out  tout  pouvoir  uour  décider, 
d'après  les  circonstances,  s'il  a  eu  lieu  à  dos  d'homme 
ou  par  charretée,  et  pour  appliquer  ensuite  l'amende 
à  l'enlèvement  ainsi  caractérisé.  Leur  décision,  sous 
ce  rapport,  ne  peut  être  aucunement  critiquée  enConr 
de  cassation.  —  Cass.,  4  avril  1846.  lS-V.46.1.511. 
D.P.46. 1.158.   P. 46. 2.67.] 

6.  Lorsque  le  procès-verbal  constatant  un  délit 
de  coupe  d'arbres  énonce  que  tous  les  arbres  avaient 
vingt  centimètres  de  circuit,  sans  dire  si  ce  sont  les 
arbres  pris  en  totalité,  ou  chacun  séparément,  et 
ajoute  qu'ils  composaient  une  charge  d'homme,  les 
juges  peuvent  en  un  tel  cas  ne  prononcer  contre  ie  dé- 
linquant qu'une  seule  amende  de  2  fr.,  aux  termes  de 
l'art.  194,  et  non  une  amende  de  2  fr.  à  raison  de  cha- 
que arbre,  conformément  à  l'art.  192.  —  Cass.,  10 
mars  1837.  [S-V.  38.1. 284. -D.  P. 57.1. 493. -P.58. 1.89] 

7.  La  peine  de  l'emprisonnement  portée  par  le  s  2 
le  l'art.  194  n'est  point  applicable  aux  délits  prévus 
par  le  premier  paragraphe.  —  Duvergier .  Collect. 
des  lois,  t.  27,  p.  254;  Meaume, t.  2,  n"  1364  in  fine. 

C  195  ]  =  4.  Nul  ne  peut  (les  indigents  comme 
tous  autres)  disposer  pour  son  usage  du  bois  mort 
aaus  les  forêts.  — Cass.,  7  mars  1845.  [S-Y45.1. 
545.-D.P.45.1.197.-P.45.2.55] 

2.  Jugé  de  même  avant  la  promulgation  du  Code 


lt>?.  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et 
bois  de  délit  sera  condamné  aux  mêmes  amen- 
des et  restitutions  que  s'il  les  avait  abattus 
sur  pied.  [Ord.  1669,  tit.  17,  ait.  2;  tit.  27, 
ait.  33.— C.  for.,  1H;  0.  26,  101  et  s.] 

198.  Dans  le  cas  d'enlèvement  frauduleux 
de  bois  et  d'autres  productions  du  sol  des  fo- 
rêts, il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes, 
à  la  restitution  des  objets  enlevés  ou  de  leur 
valeur,  et  de  plus,  selon  les  circonstances,  à 
des  dommages-intérêts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres 
instruments  de  même  nature  dont  les  délin- 
quants et  leurs  complices  seront  trouvés  munis, 
seront  conûsqués.  FOrd.  1669,  tit.  32,  art.  8 
et  9  ;  L.  20  mess,  an  3,  art.  10.— C.  for.,  34, 
144  et  s.] 

forestier,  que  celui  qui  arrachait  des  souches  mortes 
dans  un  bois,  commettait  un  délit  forestier  dans  le 
sens  de  l'art.  3,  tit.  52  de  l'ordonnance  de  1GG9. — 
Cass.,  24oct.  1806.  [S. 7. 2. 808;  C.N.2.-D.A.8.801.] 

3.  Les  seules  peines  applicables  aujourd'hui  à 
ce  délit  sont,  selon  Meaume,  t.  2,  n.  1366,  celles 
portées  par  i'art.  193. —L'auteur  cite  dans  ce  sens  deux 
arrêts  d e  Montpellier,  17  juill.  1839  et  24  août  1840. 

4.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'arracher 
des  souches  mortes  dans  un  bois  même  coupé  depuis 
plusieurs  années  est  punissable  des  peines  portées 
par  l'art.  192,  contre  la  coupe  ou  l'enlèvement  de  bois. 
-Cass.,  7  mars  1843.  IS-V.45.1.545.-D.P.45.1.197. 
-P. 45.2.53.] 

C  196  ]=/'.  L'ébranchage  fait  dans  une  forêt 
communale  s-ans  aucune  délivrance  de  l'administration 
forestière ,  constitue  an  délit ,  lors  même  que  cet 
ébranchage  a  été  autorisé  par  le  naire  de  la  com- 
mune et  a  été  fait  en  présence  du  garde  forestier  local. 
—Cass.,  27  0ct.lS15[S.l6.1.17;C.N.5.-D.A.8.760.1 
— V.  sup.,  art.  150  et  les  notes. 

2.  Le  droit  d'écorcer  des  souches  n'est  pas  le  droit 
de  les  écuisser  et  éclater.  —  Cass.,  23  mars  1811. 
[S.ll.  1.576;  C.N.5.-D.A. 1.414.] 

3.  Le  dommage  causé  involontairement  et  malgré 
les  précautions  convenables ,  sur  une  forêt  voisine , 
par  l'abalis  d'arbres  riverains,  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile.  —  Cass.,  12  avril  1822.  [S. 22. 
1.528;  C.N.7.-D.A. 8. 804]— Grenoble,  16  mai  1850. 
[S-Y 50.2. 614. ]—Sic,  Meaume,  t.  2,  n.  1569. 

[  197  ]  =  1  •  La  défense  faite  par  les  lois  forestiè- 
res aux  usagers  dans  les  bois  de  l'Etat,  de  toucher  aux 
chablis,  n'est  point  prohibitive  de  conventions  con- 
traires; elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  cette  espèce  de 
bois  puisse  par  titre  être  assujettie,  comme  tous  au- 
tres, à  un  droit  d'usage  quelconque.  —  Cass-  8  août 
1S52  [SY52.1.740.-D.P.52.1.332.] 

'2.  Enlever  le  bois  d'un  arbre  déjà  abattu,  apparte- 
nant à  autrui,  ou  abattre  cet  arbre  pour  s'en  empa- 
rer, sont  deux  faits  punissables  des  mêmes  peines.  — 
Peu  importe  d'ailleurs  que  l'arbre  déjà  abattu  eût  été 
renversé  par  l'orage,  ou  méchamment  par  des  mal- 
faiteurs. —  Cass.,  2.;  sept.  1829  LS. 29. 1.426;  C.n. 
9.-D. p. 29. t. 559. ]  —  Sic, Meaume,  t.  2,  n.  1373. 

[198]  *■  *•  ^  prévenu  de  coupe  de  bois  doit 
toujours  être  condamné  à  la  restitution  du  bois  coupé 
ou  de  sa  valeur,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  justi- 
fié que  le  bois  eût  été  enlevé,  ainsi  qu'à  la  confisca- 
tion de  l'instrument  du  délit. —  Cass.,  17  Siv.  1840. 
[S-Y  50.1. 252. -D. P. 49.5. 204.] 

5.  Jugé  aussi,  sous  l'empire  éc  l'ordonnance  de 
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19D.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés 
de  jour  en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au- 
dessus  seront  condamnés  a  une  amende  de, 

Un  franc  pour  un  cochon, 

Deux  francs  pour  une  bute  à  laine, 

Trois  francs  pour  un  cheval  ou  autre  béte  de 
somme, 

Quatre  francs  pour  une  chèvre, 


4GG9,  que  toute  condamnation  à  l'amende  pour  délit 
forestier  doit  être  accompagnée  d'une  condamnation 
à  restituer  la  valeur  du  bois.  —  Cr«s.,  22  ilierm.  an 
12.  [S.4. 2.405;  C.N.1.-D.A.8.808.] 

3.  Et  que  le  doublement  de  l'amende  à  titre  de 
restitution  s'appliquait  non-seulement  au  cas  d'enlè- 
ient  de  bois,  mais  à  tous  les  délits  forestiers  indis- 
tinctement, môme  à  ceux  de  pâturage.— Cass.,  7  avril 

1809.  [S.  10. 1.355;  C.N.5.]  —  11  fév.  1808  [S. 9.1. 
HÔÔ'j  C.N.a.i  —  15n0V.  1812  [S. 15. 1.205;  C.N.4.- 
J3.A.8.808.]  —  14  août  1815  [C.N.4.1.419.-D.A.8. 
808.]  — 23  OCt.  1817  [C.N. 5.1.580.] 

4.  Même  décision  à  l'égard  du  délit  d'enlèvement 
in  chaux  et  de  sable.  —  Cass.,  24  fév.  1809  [S.9.I. 
228;  C.N.3.-D.A.8.808.] 

5.  La  restitution  pécuniaire,  lorsqu'elle  est  ordon- 
née ,  tient  lieu  de  la  confiscation  du  bois  coupé  en 
contravention.  En  conséquence  ,  le  délinquant  ne 
neut  être  condamné,  à  la  fois ,  à  la  restitution  pécu- 
niaire et  à  celle  des  bois.  —  Cass.,  15  frim.  an  14 
S. 6  2.712;  C.N.2.-D.A.8.807.] 

6.  La  restitution  doit  être  prononcée,  alors  même 
qu'elle  n'est  pas  demandée  par  l'administration  fo- 
restière, ni  requise  par  le  ministère  public.  —  Cass., 
28  janv.  1808  [S.9. 1.165  et  20.1.483;  C.N.â.-D.A. 
8.808.]  —  Sic,  Meaume,  t.  2,  n.  1578,  qui  cite  dans 
le  même  sens,  un  arrêt  du  24  mai  1832. 

7.  Même  au  cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  une  loi 
d'amnistie,  le  bois  coupé  en  délit  doit  être  restitué  : 
l'amnistie  ne  s'applique  qu'aux  peines.  —  Cass.,  8 
mars  1811  [S. H. 1.372;  C.N.5.-D.A.1.414.]— V.  sur 
les  effets  des  amnisties,  les  notes  29  et  s.  de  l'art.  2, 
C.  inst.  crim. 

8.  La  confiscation  des  instruments  de  délits  dont 
le  délinquant  a  été  trouvé  muni,  doit  être  prononcée 
par  les  juges,  bien  que  ces  instruments  n'aient 
pas  été  placés  sous  la  main  de  la  justice ,  et  que  la 
saisie  n'en  ait  pas  même  été  déclarée  par  le  garde 
forestier.— Cass.,  15  fév.  1847.  [S-Y47.1  386.-D.P. 
47.1.85.-P.47. 1.587.] 

9.  Décidé  aussi  que  dans  le  cas  où  l«s  instru- 
ments employés  à  commettre  le  délit  n'ont  pas 
été  saisis  par  le  garde  qui  a  verbalisé,  les  juges  doi- 
vent, en  prononçant  la  confiscation  de  ces  objets,  et 
pour  le  cas  où  le  prévenu  ne  les  rapporterait  pas, 
condamner  ce  dernier  au  paiement  d'une  somme  re- 
présentative de  leur  valeur.  —Metz,  22  sept.  1855 

[S-Y37.2.117.-D.P.56.2.185.]— Cass.,  22  fév.  1822. 

[C.N.7.1.51.-D.A.8.771.]  —  Sic,  Meaume,  t.  2,  n. 

1383. 

40.  Décidé  au  contraire  que  les  juges  ne  peuvent, 
à  défaut  de  représentation  des  instruments  du  délit, 
condamner  le  prévenu  à  en  payer  la  valeur  par  eux 
arbitrée. —Cass.,  13  fév.  1847  [S-T.47.1.386.-D.P. 
47.1.85.-P.47.1.587]  —  Il  juin  1840[S-Y40.1. 968.- 
D.P.40.1.421.-P.41.1.G21.] 

C  1991  *=  *•  Des-  animaux  trouvés  à  l'abandon 
dans  une  forêt  sont  réputés  en  délit  par  le  seul 
fait  de  leur  introduction,  et  alors  même  qu'ils  n'au- 
raient pas  été  rencontrés  hors  des  routes  désignées. 
—Cass.,  i«rtherm.  an  12  [S.7. 2.1023;  C.n.i.-D.a. 
8.776.]— Sic,  Merlin,  Ile'p.  v°  Pâturage,  §  2,  n.  2, 
«t  \°  Amende,  §  i;  Coin-Delisle  etFrédéricb,  sur  l'art. 


Cinq  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un 
veau. 

L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins 
de  dix  ans,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
dommages-intérêts.  [Ord.  1GG9,  tit.  32,  art. 
12;  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  36, 
37  et 38.— C.  for., 54  ets.,70,72el  s.,  147.] 


199;  Garnier-Dubourgncuf  et  Chanoine,  ibid.i  Meau- 
me, t.  2,  n.  1385. 

2.  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pdfcr 
l'application  de  l'art .  199,  que  le  procès-verbal  constate 
que  les  animaux  ont  été  troavés  en  délit  d*  pâturage: 
le  fait  seul  de  leur  introduction  dans  un  bois  suflit  pour 
faire  présumer  l'existence  de  ce  délit.  —  Nancy,  22 

mai  1839.  [D.P.39.2.237.-P.59.2.607.] 

3.  Comme  aussi,  il  n'est  nul  besoin  d'examiner 
s'il  a  été  commis  ou  même  s'il  a  pu  être  commis  du 
dommage.  — Cass.,2i  vend,  an  12  [S. 4. 2. 666:  C. 
N.1.-D.A.8.761.  —  V.  encore  à  cet  égard,  sup.,  art. 
147,  n.  2  et  3,  et  art.  148,  n.  2. 

4-5.  L'art.  199  est  limitatif;  ainsi  sa  disposition  ne 
peut  être  étendue,  par  exemple,  aux  oies,  aux  din- 
dons, aux  poules  ou  autres  animaux  non  désignés 
par  cet  article.  L'introduction  de  ces  animaux  no 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  217  ; 
Baudrillart,  Dec^.,  v°  Bestiaux,  n.  15;  Meaume,  loc. 
cit.,  à  la  note. 

6.  Le  pacage  sur  un  terrain  semé  en  bois,  dans  un 
but  de  reboisement,  est  punissable  des  peines  portées 
par  l'art.  199,  et  non  pas  seulement  de  celle  pro- 
noncée par  l'art.  479,  n.  10,  Cod.  pén.,  lequel,  en  le 
supposant  applicable  au  cas  de  plantations  d'essences 
forestières,  ne  le  serait  du  moins  qu'en  tant  que  ces 
plantations  seraient  faites  comme  pépinières. — Cass., 
31  janv.  1846  [S-Y46.1.430.-D.P.46.1.101.-P.46.1. 
739.] 

^  7.  Mais  l'introduction  de  bestiaux  dans  un  plant 
récent  d'essence  forestière,  exécuté  de  main  d'homme, 
et  qui  n'a  encore  donné  aucun  signe  de  végétation,  est 
punissable  des  peines  portées  par  l'art.  479,  Cod.  pén., 
encore  bien  qu'il  soit  constant  que  la  plantation  a  été 
faite  avec  l'intention  de  former  un  bois  et  non  une 
pépinière.—  Bourges,  28  fév.  1859.  [D. p. 59. 2.227.- 

P.39.2.96.] 

8.  Le  délit  de  pacage  dans  la  partie  dépeuplée 
d'une  forêt  doit  être  puni  des  mêmes  peines  que  s'il 
eût  été  commis  dans  les  parties  de  ce  bois  qui  sont 
plantées  d'arbres.— Cass.,  26  avril  1816.  [S-^20.l. 

501;    C.N.5.-D.A.8. 726.1 

9.  Comme  aussi,  les  terrains  contigus  à  une  fo- 
rêt domaniale  et  appartenant  à  l'Etat  doivent  êtra 
réputés  faire  partie  de  la  forêt ,  et  sont  conséquent 
meut  soumis  au  régime  forestier,  comme  la  fo- 
rêt elle-même ,  bien  qu'ils  se  trouvent  accidentelle- 
ment employés  à  un  autre  genre  de  culture  ;  par 
suite,  le  délit  de  dépaissance  sur  ces  terrains  est 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  199.  —  Cass., 
31  janv.  1846.  [S-V.46.1.257.-D.P.46.1.75.-P.46.2. 

48.]—  V.  aussi  5  nov.  1829  tS.30.1.50;  C.N.9],  ei 
sup.,  art.  I,  n.  4. 

40.  De  même  encore,  l'introduction  de  bestiaux 
dans  l'un  des  vides  d'une  forêt ,  en  nature  de  pré, 
constitue  \a  contravention  punie  par  Part.  199,  alors 
même  que  cette  partie  de  terrain  aurait  été  emodiée 
par  bail,  et  bien  qu'elle  ne  soit  pas  enclavée  dans  la 
forêt  :  ces  circonstances  n'empêchent  pas  qu'elle  ne 
reste  soumise  au  régime  forestier.  — Cass.,  16  mars 

1835  [S-Y  33.1. 657. -D.P.33.1.369.] 

41.  Le  fait  d'avoir  laissé  à  l'abandon  une  bête  à 
cornes ,  dans  une  portion  de  forêt  non  déclarée  dé- 
fensablc,  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  que  lea 
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les  marteaux  des  particuliers  servant  aux  mar- 
ques forestières,  ou  qui  auront  fait  usage  de 
marteaux  contrefaits  ou  falsifiés,  ceux  qui, 
s'élant  indûment  procuré  les  vrais  marteaux  , 
en  auront  fait  une  application  ou  un  usage  pré- 
judiciable aux  intérêts  ou  aux  droits  des  parti- 
culiers ,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  (L.  18  juin  1859). 
201 .  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera 

diverses  portions  de  la  forêt  ouvertes  au  parcours  ou 
mises  en  réserve  n'étaient  pas  suffisamment  distin- 
guées, le  fait  de  l'abandon  constituant  un  délit  môme 
dans  le  canton  ouvert  au  parcours.  —  Cass.,  32  avril 

1824.  lS. 24. 1.332;  C.N.7.-D.P.24. 1.271] 

42.  Juge  antérieurement  au  Code  forestier  que  les 
dégâts  commis  par  des  troupeaux  de  bûtes  à  laines 
ou  de  chèvres,  dans  un  bois  âgé  de  moins  de  trente 
ans,  mais  qui  n'avait  pas  encore  été  soumis  à  Ja 
coupe  depuis  qu'il  était  planté,  étaient  punissables 
comme  dégâts  dans  les  bois  taillis,  aux  termes  de 
l'art.  38,  Ut. 2  de  la  loi  du  28  sept. -6  oct.  1791.  — 
Cass.,  13  juin  1823  [S.23.1.372;  C.N.7.-D.A.8.806.] 

43.  Mais  le  délit  de  pâturage  commis  dans  le 
quart  d'un  bois  taillis  communal,  réservé  pour  croî- 
tre en  futaie ,  était  punissable  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  10,  tit.  32  de  l'ordonnance  de  4669, 
et  non  des  peines  prononcées  par  l'art.  38  précité  de 
la  loi  du  6  oct.  1791.— Cass.,  21  juin  1822.  (S. 22. 

1.432;C.N.7.-D.A.8.800.] 

44.  Jugé  aussi  que  l'introduction  de  chèvres  dans 
un  bois  communal  uniquement  peuplé  de  pins  n'é- 
tait pas  passible  des  peines  portées  par  cet  article 
de  la  loi  de  1791.— Cass.,  20  fév.  1812  [C.n. 4.1.31. 
— D.A.8.800.] 

45-16.  L'introduction  de  bestiaux  dans  un  bois,  de 
la  part  de  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois,  pour 
l'exploitation  et  la  vidange  de  sa  coupe,  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  199,  si  cette  introduction  n'a  pas 
eu  lieu  d'après  les  règles  tracées  par  le  cahier  des 
charges.— Cass.,  9  mars  1830  [S.30. 1.269;  C.n. 9.- 
D.P. 30. 1.175.)  —  20  août  1829  [S. 29.1.380;  C.N.9. 
-D.P. 29.1. 342.] 

47.  Le  cahier  des  charges  arrêté  par  l'administra- 
tion des  forêts  et  approuvé  par  le  préfet,  portant 
défense  aux  usagers  d'entrer  dans  une  forêt  avec  des 
bœufs  non  muselés  pour  l'exploitation  de  leur  af- 
fouage, contient  un  véritable  règlement  de  police  qu'il 
n'est  pas  permis  d'enfreindre,  sans  se  rendre  cou- 
pable d'un  délit  punissable  des  peines  portées  au  ti- 
tre 32  de  l'ordonnance  de  1669.— Cass. ,29  mars  1806. 
IC.N.2.1.229.-D.A.5.589.] 

48.  Les  .propriétaires  de  bestiaux  trouvés  en  délit 
dans  les  bois  sont  personnellement  passibles  de  l'a- 
mende prononcée  contre  ce  délit,  non-seulement  au 
cas  où  les  bestiaux  se  trouvaient  sans  gardien,  ou 
étaient  gardés  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  mais 
encore  au  cas  où  ils  étaient  placés  sous  la  garde  d'un 
berger.-Cass.,  3  nov.  1852  ]S-Y33.i. 502.— D.p.33. 
1.174.]— Sic,  Curasson,  t.  2,  p.  422  et  440;Coin- 
Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  217;  Meaume,  t.  2,  n. 
138G.  —  Contra,  Garnier-Dubourgneuf  et  Chanoine. 

49.  Id.  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  en 
délit  daus  un  bois  communal  sont  passibles  des  pei- 
nes prononcées  par  Part.  199,  bien  que  ces  animaux 
fussent  alors  sous  la  garde  du  pâtre  de  la  commune. 

—  Cass.,  30  avril  1836  LS-V.36.1.425.-D.P.36.1.36.] 

—  15  mai  1835  [S-Y35.I.755.-D.P. 38. 1.81.]—  10 
mai  1842  [Bull.  n.  113.]  -4  janv.  1849  [S-V.50.1. 
231.]  —  26  nov.   1851.  IS-Y.52.1.382.]  —  V.  $up., 

art.  76,  n.  2. 
,20.  Et  en  un  tel  cas,  la  défense  qui  aurait  été 
£ails  au  pâtre  par  les  propriétaire  d'introduire  kurs 


toujours  doublée.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans 
les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre 
le  délinquant  ou  contrevenant  un  premier  juge- 
ment pour  délit  ou  contravention  en  matière 
forestière. 

Les  peines  sont  également  doublées  lorsque 
les  délits  ou  contraventions  auront  été  commis 
la  nuit,  ou  que  les  délinquants  auront  fait  usage 
de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied 
(L.  18  juin  1859). 

bestiaux  dans  la  partie  du  bois  mise  en  défends  n 
saurait  les  décharger  de  la  peine  par  eux  encourue 
—  Cass.,  4  janv.  1849  (S-V.50.1. 231.] 

24.  Du  reste,  le  délit  d'introduction  de  bestiaux 
hors  des  cantons  défensables  d'une  forêt  grevée  de 
droits  d'usage,  donne  lieu  contre  le  propriétaire  des 
animaux  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art. 
199,  indépendamment  de  celles  encourues  par  le 
pâtre  qui  a  conduit  les  bestiaux  dans  la  partie  du  bois 
mise  en  défends.— Cass. ,4  janv.  1849  iSYUO. 1.208.1 

2?.  Et  les  poursuites  correctionnelles  peuvent  être 
dirigées  indifféremment  conlre  le  propriétaire  des 
animaux  (passible  de  l'amende),  ou  contre  le  pâtre 
(véritable  auteur  du  délit).  —  Cass.,  il  sept.  1840. 
[SV.40.1.983.-D.P.40.1.341.-P.41.1.93.}—  13  juio 
1 840.  [S-Y40.1 .983.-D.P.40.1 .422.-P.41 .1 .92.] 

[2001  =  L'incrimination  établie  par  cet  article  est 
nouvelle. 

[201  ]  =  4.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article 
formait  l'ancien  art.  200,  et  le  second  l'ancien  art.  20 1 . 
4  bis.  Pour  déterminer  s'il  y  a  récidive  en  ma- 
tière forestière,  il  faut  avoir  égard  au  temps  écoulé 
entre  la  date  du  premier  jugement  et  le  jour  de  la 
perpétration  du  second  fait,  et  non  au  temps  écoulé 
entre  le  premier  jugement  et  le  second  jugement.  — 
Cas».,  17  juin  1830  [S.  30.1.379;  C.N.9.-D.P.30.1. 
302.]  —  Sic,  Meaume,  t.  2,  n.  1399.  —  V.  aussi  le 
n.  15  de  l'art.  483,C.pén. 

2.  Pour  qu'un  prévenu  soit  réputé  en  état  de  réci- 
dive, par  suite  d'une  première  condamnation  pro- 
noncée contre  lui,  il  faut,  lorsquelle  est  par  défaut, 
qu'elle  lui  ait  éténotiûée,  et  quil  ail  été  mis  en  de- 
meure de  la  faire  annuler  :  en  d'autres  termes,  il 
faut  que  la  condamnation  première  soit  définitive  et 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
6  mai  1826  [S.  27.1.160;  C.N.8-D.P. 26. 1.360.]— 6 
mai  1837.  IS-Y.38.1.263.-D.P.37.1.513.-P.38.1. 172.] 

3.  Le  prévenu  d'un  délit  forestier  commis  de 
concert  avec  d'autres  individus  en  état  de  récidive,  ne 
doit  être  condamné  personnellement  qu'à  l'amende 
simple,  s'il  n'est  pas,  lui,  en  état  de  récidive;  mais 
il  est  néanmoins  tenu  solidairement  des  amendes 
doubles  encourues  par  ses  codélinquants.  —  Cass., 
12  juin  1834  [S-V35. 2.300.— D.P.35. 2.34].  —  Sic, 

Meaume,  n.  1403. 

4.  Les  adjudicataires  doivent,  comme  les  délin- 
quants ordinaires,  être  condamnés  aux  peines  de  la 
récidive.  —  Meaume,  n.  1405.  —  Y.  inf.,  art.  SOI. 
n.  4. 

5.  Pour  le  doublement  de  la  peine,  lorsqu'il  s'agit 
de  délits  réprimés  par  des  peines  qui  peuvent  varier 
entre  un  minimum  et  un  maximum  déterminés  par 
la  loi,  les  juges  ont  la  faculté  de  prendre  telle  base 
qu'ils  jugent  convenable  depuis  le  minimum  jusque 
et  y  compris  le  maximum.  —  Baudrillart,  sur  l'art. 
200;  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  2,  p.  219;  Meau- 
me, t.  2,n.  1407.—  Contra,  Garnier-Dubourgneuf 
et  Chanoine,  sur  l'art.  200,  suivant  lesquels  il  faut 
prendre  pour  base  le  maximum  et  qui  citent  à  l'appui 
Cass.,  30  déc.  1813.  [S.  14.1.77;  C.N. 4.-D.A. 1.396.1 

6.  La  nuit  s'entend  du  temps  compris  entre  le 
lever   et  le  coucher  du  soleil.  —  Ainsi,   le  délit 
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ItOlt.  Dans  tous  les  cas  où  il  }  aura  lieu  à 
adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne  pour- 
ront être  inférieurs  à  l'amende  simple  pronon- 
cée par  le  jugement.  [Ord.  1669,  tit.  32,  art. 
8  et  10.— C.  for.,  3*.] 

consistant  dans  le  fait  d'avoir  coupé  un  arbre  le  9 
décembre ,  h  six  heures  du  soir ,  doit  être  puni  de 
l'amende  double,  parce  qu'alors  le  soicil  est  couché. 
— Cass.,  28  mai  1812.  [Bull.  n.  129.]—  Sic,  Coin- 
Delisle  et  Frédérich  ,  t.  2,  p.  223  ;  Meaume,  t.  2,  n. 
1409,  qui  cite  plusieurs  arrêts  conformes  de  Cours 
impériales.— V.  sur  ce  qu'il  faut  en  général  entendre 
par  nuit,  les  n.  4  et  s.  de  l'art.  36,  C.  inst.  crim., 
et  3  et  s.  de  l'art.  581,  C.  pén.  V.  aussi  sup.  l'art.  35. 

7.  De  même,  un  délit  lorestier  commis  avant  le 
lever  du  soleil,  est  un  délit  commis  de  nuit,  encore 
qu'il  soit  jour  et  grand  jour. — Cass.,  22  janv.1829. 
[S.29. 1.171;  C.N.9.-D.P.29.1.H7.] 

8.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  291 
lorsque  les  délinquants  ont  fait  usage  de  la  scie  pour 
couper  les  arbres,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver 
que  la  scie  a  été  employée  par  les  délinquants  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  complices  ;  il  suffit  de  prouver 
que  les  arbres  ont  été  réellement  coupés  avec  la  scie. 
—Cass.,  10  déc.  1829.  [S. 30. 1.109;  C.N.9.-D.P.30. 
1.19.]  —  16  janv.  1830.  [Bull.  n.  19.1 

9.  Les  circonstances  aggravantes  prévues  par  Dotre 
article  sont  applicables  aux  adjudicataires  de  coupes 
de  bois.— Nancy,  1er  mars  1833  (Meaume,  n.1412). 
— V.  sup.,  art.  29,  n.  6,  et  art.  200,  n.  4. 

4  0.  Le  concours  des  deux  circonstances  de  la  nuit 
et  de  l'emploi  de  la  scie,  qui  ont  accompagné  un  dé- 
lit forestier,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'au  simple  dou- 
blement de  l'amende,  tout  comme  si  une  seule  de  ces 
deux  circonstances  existait.  —  Cass.,  16  août  1849. 
[S-Y  50.1.230.]— Besançon,  6  fév.  1838  (Meaume,  t. 
2,  p.  959). 

44.  Jugé  en  sens  contraire,  que  lorsque  le  délit  de 
pâturage  dans  un  bois  a  été  accompagné  de  plusieurs 
circonstances  aggravantes,  il  y  a  lieu  de  doubler  l'a- 
mende à  raison  de  chaque  circonstance  ;  il  ne  suffi- 
rait pas  de  prononcer  seulement,  pour  toutes  les 
circonstances,  une  double  amende.— Orléans,  5  mai 

1829.    [S  29.2.183;    C..Ï.9.-D.P.29. 2.215.]  —  Sic, 

Coin-Delisle  et  Frédéric,  sur  l'art.  201;  Meaume,  n. 
1413. 

42.  Toutefois,  le  doublement  de  l'amende  pour  cha- 
que circonstance  ne  doit  s'entendre  que  du  double- 
ment de  l'amende  simple.— Ainsi,  lorsqu'un  cheval  a 
été  trouvé  pâturant  dans  un  bois  avec  ces  deux  cir- 
constances aggravantes  que  le  délit  a  été  commis  la 
nuit,  et  que  le  bois  était  âgé  de  moins  de  dix  ans , 
le  propriétaire  de  l'animal  doit  être  condamné  à  une 
amende  triple ,  c'est-à-dire  à  une  amende  de  9  fr.; 
mais  il  ne  doit  pas  être  condamné  à  une  amende  qua- 
druple, ou  de  12  fr.— Orléans,  5  mai  1829.  [S.29.2. 
185;  C.N.9.-D.P.29. 2.215.] 

43.  Jugé  au  contraire  que  la  peine  de  trois  francs 
d'amende  par  chaque  cheval  trouvé  en  délit  de  pâ- 
turage dans  un  bois,  laquelle  peine  est  portée  au 
double,  c'est-à-dire  à  six  francs,  si  le  bois  est  âgé  de 
moins  de  dix  ans  (art.  199,  §  2),  doit  néanmoins  être 
considérée  comme  une  peine  simple  qui  doit  encore 
être  portée  au  double,  c'est-à-dire  à  douze  francs,  si 
le  délit  a  été  commis  la  nuit.— Orléans,  7  janv.  182s. 
[S.29.2. 123;  C.N.9.]  —  Cass.,  19  avril  1833.  [Bull, 
n.  145.]  —  1"  fév.  1834.  [S-Y 34. 1.416. -D.P. 34.1. 

183.]— Sic,  Meaume,  p.  960.— V.  in/.,  art.  20*,  n.  4 
et  5. 

C  202  ]»<.  Des  dommages-intérêts  ne  doivent 
être  accordés  en  matière  de  délits  forestiers,  qu'au- 
tMt  qu'il  y  a  eu  dommage  réellement  causé. — Cass., 


fc©3.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer 
aux  matières  réglées  par  le  présent  Code  le* 
dispositions  de  l  article  4G3  du  Code  pénal. 
[Ord.  1CC9,  tit.  32,  art.  14.] 


25  sept.  1840.  [S-V.40.i.928.]-Conf.,  Garnier-Du 
bourgneuf  et  Chanoine,  p.  242;  Meaume,   t.  2,  n 

1414. 

2.  Mais  le  fait  seul  de  pacage  dans  une  foré\ 
établit  nécessairement  un  dommage;  en  conséquence., 
il  y  a  lieu  de  prononcer  des  dommages-inttr»;; 
contre  le  propriétaire  de  l'animal  trouvé  pacageant, 
bien  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  l'existerx  '; 
d'un  dommage.— Orléans,  16  août  1828.  [S. 29. 2.126; 
C.N.9.]  — 19  avril  1828.  lS. 28. 2. 152;  C.H.9.-D.P. 
28.2.115.]— V.  sup. y  art.  199  et  les  notes  ;  art.  78, 
n.  8. 

3.  Les  juges  d'appel  ne  peuvent,  en  condamnant 
un  prévenu,  se  dispenser  d'accorder  à  l'administra- 
tion forestière ,  des  dommages-intérêts  au  moins 
égaux  au  montant  de  l'amende  encourue,  sous  pré- 
texte qu'en  première  instance  l'administration  n'a- 
vait réclamé  et  obtenu  que  des  dommages-intérêts 
inférieurs  à  cette  amende. — Cass.,  17  mai  1834.  [S-\I 
34.1  583.-D.P.34.1.147.] 

4.  En  matière  de  délits  forestiers  préfus  par  l'art. 
199,  l'âge  du  bois  dans  lequel  le  délit  a  été  commis 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  circonstance 
aggravante,  mais  bien  comme  une  circonstance  con- 
stitutive de  délits  différents  ,  selon  que  le  bois  est 
âgé  de  plus  ou  de  moins  de  dix  ans. — Ainsi,  l'amende 
de  trois  francs  prononcée  contre  le  délit  de  dépais- 
sance  dans  un  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  laquelle 
est  portée  au  double,  c'est-à-dire  à  six  francs ,  si  le 
bois  est  âgé  de  moins  de  dix  ans,  doit  être  considérée, 
même  dans  ce  dernier  cas,  comme  une  amende  sim- 
ple,  tellement  que  les  dommages-intérêts  (qui  ne 
peuvent  être  inférieurs  à  l'amende  simple),  doivent 
être  d'au  moins  six  francs  pour  les  délits  commis  dans 
un  bois  de  moins  de  dix  ans.  —  Cass.,  2  août  1834. 
[S-Y  34.1. 451.]— Sic,  Meaume,  n.  1415.— V.  aussi, 
sup.,  art.  34,  n.  33,  et  art.  201,  n.  8. 

5.  Jugé  encore  que  les  dommages-intérêts  dus , 
au  cas  de  délits  de  dépaissance  dans  un  bois  âgé  de 
moins  de  dix  ans,  ne  peuvent  être  inférieurs  à  l'amende 
prononcée  parla  deuxième  disposition  de  l'art.  199 
contre  ce  genre  de  délit  :  cette  amende,  quoique  dou- 
ble de  celle  prononcée  par  la  première  disposition  du 
même  article  pour  délit  de  dépaissance  dans  les  bois 
âgés  de  plus  de  dix  ans,  n'est  qu'une  amende  simple 
dans  le  sens  de  l'art.  202.— Cass.,  17  fév.  183Î.  [S-V 

32.1.629.] 

6.  Les  dommages-intérêts  prononcés  à  raison  des 
délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  de  la  Cou- 
ronne, doivent  être  égaux  à  l'amende.— Cass.,  2«  déc. 
1840.  [SV.41.1.138.-D.P.41.1.180.-P.41.1.87.]  — 
5  nov.   1829.  [S.30.1.30;  C.N.9.-D.P.29.1.376.] 

C  205  ]  =  4.  Le  délit  forestier  commis  par  uo 
lils,  fût-ce  de  l'ordre  de  son  père,  ne  saurait  être  ci- 
cusé  sous  prétexte  que  le  fils  doit  obéissance  à  son 
père.— Cass.,  5  mai  1837.  lS-^38.i.285.-D.p.37.l. 

411.-P.40. 2. 314.] 

2.  L'exception  de  bonne  foi  ne  peut  être  être  ad- 
mise par  les  tribunaux  comme  excuse  des  délits  fo- 
restiers.—Cass.,  12  mai  1843.  [S-V.44.1.158.-D.P. 
43.4.244.]— Sic,  Meaume,  t.  2,  n.  1418.— V.  aussi, 
sup.,  art.  29,  n.  12  et  s.;  art.  35,  n.  16;  art.  110,  n. 
5;  art.  192,  n.  2:  etc. 

3.  Id.  ...A  l'administration  seule  appartient  d'ap- 
précier une  telle  exception,  pour  accorder,  d'après 
cette  appréciation,  les  remises  ou  modérations  de  peins 
que  l'équité  peut  faire  admettre. — Cass.,  2  mai  : 
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2(11.  Les  restitutions  et  dommages- intérêts 
appartiennent  au  propriétaire:  les  amendes  et 
confiscations  appartiennent  toujours  à  l'Etat. 
rOrd.  1669,  tit  25,  art.  21  ;  tit  26,  art.  5;  lit. 
32,  art.  17  ;  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  12,  art. 
18.—  C.  inst.  cr.,  165,  197  ;  C.  pén.,54  ;  C. 
for.,  211.] 

205.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  ad- 
judications seront  déclarées  nulles  pour  cause 
de  fraude  ou  collusion,  l'acquéreur  ou  adjudi- 
cataire, indépendamment  des  amendes  et  dom- 
mages-intérêts prononcés  contre  lui,  sera  con- 
damné à  restituer  les  bois  déjà  exploités,  ou  à 
en  payer  la  valeur  sur  le  pied  du  prix  d'adju- 
dication ou  de  vente.  [Ord.  1669,  tit.  15,  art. 
22  et  23.— C.  for.,  18,  19,  53,  100.] 

£OG.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et 
en  général  tous  maîtres  et  commettants,  seront 
civilement  responsables  des  délits  et  contra- 
ventions commis  par  leurs  femmes,  enfants 
mineurs  et  pupilles,  demeurant  avec  eux  et 

[8-^33.1.792.-1). P. 53. 1.252.]— 6. juin  1817.  [S.18. 
4.62;  C.N.S.-D.A.8.75-.}—  23  juin  1827.  [S.27.1. 
82;  Cn  8.-D  P.27. 1.435.] 

4.  Les  tribunaux  ne  peuvent  également  prendre  en 
considération  l'âge  et  le  défaut  de  discernement  des 
délinquants.  —  Dupin,  Lois  forest.,  p.  805,  oui  cite 
Cass.,  2  juin  1 8 1 5  ;  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t. 
27,  p.  257;  Garnier-Dubourneuf  et  Chanoine,  sur 
Part.  203. 

5.  Jugé  en  sens  contraire.— Cass.,  26  déc.  1845. 
[Bull.  n.  371 .]— 18  juin  1846.  [S^tUe'.i  .646.-Bull.  n. 
79. ]-S*'c,  Meaume,  t.  2,  n.1433.  -V.  inf.,  l'art.  208. 

—  V.  au  surplus  quant  à  la  question  générale  de 
savoir  si  les  art.  66  et  s.  du  Cod.  pén.  sont  applica- 
bles aux  matières  régies  par  des  lois  spéciales,  nos 
annotations  sur  ces  articles. 

6.  11  ne  peut  jamais  être  fait  de  transaction  sur  des 
délits  constatés  par  les  gardes  forestiers,  et  les  pei- 
nes encourues  par  ces  sortes  de  délits  doivent  être 
prononcées  par  jugement.  (Circul.  du  ministère  de  la 
justice  du  15  déc.  1806.)-Legraverend,L^w/.  crim., 
chap.  3,  sect.  4,  §  6. 

7.  L'amnistie  accordée  aux  auteurs  de  dévastations 
commises  dans  les  forêts  de  l'Etal  est  sans  applica- 
tion à  un  maire  de  commune  complice  de  ces  délin- 
quants: sa  qualité  de  maire  donne  au  délit  un  carac- 
tère plus  grave  qui  le  fait  sortir  de  la  règle  commune. - 
Cass.,  8  mars  1811.  [S. 11. 1.572;  C.N.3.-D.A.1.414.] 

8.  L'art.  203,  qui  défend  d'appliquer  aux  matières 
réglées  parle  Code  forestier  les  dispositions  de  l'art. 
465,  C.  pén.,  ne  doit  s'entendre  que  des  délits  ou 
contraventions  dont  la  peine  est  textuellement  écrite 
dans  le  Code  forestier.  Ainsi,  il  n'est  pas  applicable 
tu  délit  d'association  secrète  ou  de  manœuvres  entre  les 
marchands  de  bois  ou  autres  tendant  à  nuire  ou  en- 
traver les  enchères  iors  des  adjudications  de  coupes, 
délit  que  l'art.  22,  C.  for.,  déclare  punissable  des 
peines  portées  par  l'art.  412,  C.  pén  •  ce  renvoi  au 
Code  pénal  autorise  l'admission  des  circonstances 
atténuantes.  —  12  fév.  1840,  Nancy.  [D.p.40.2.136.] 

—  Sic,  Meaume,  t.  \}  n.  124. 

C  204  3  =  *•  La  poursuite  d'un  délit  forestier 
commis  dans  des  bois  de  l'Etat  peut  être  continuée 
même  après  que  l'Etat  a  cessé  d'être  propriétaire  ; 
mais  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  reven- 
diqués par  le  nouveau  propriétaire  contre  l'auteur  du 
élit.  —Cass.,  13  fruct.  an  11.  iS.90.48S;  C.K.I.- 
>.A.  8.784.J 

9  la  disposition  fc  l'art,  2C4,  d'après  laquelle  les 


non  mariés,  ouvriers,  voitùriers  et  autres  su- 
bordonnés, sauf  tout  recours  de  droit. 

Celte  responsabilité  sera  réglée  conformé- 
ment au  paragraphe  dernier  de  l'article  1384 
du  Code  Napoléon,  et  s'étendra  aux  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  tou- 
tefois donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  46» 
[Ord.  1669,  tit.  32,  an.  7  et  10;  tit.  19,  art. 
13  ;  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  7  efc 
8.-C.  Nap.  1385;  C.  pén  ^2  et  74;  C.  for.. 
28,  46,  72,  82.] 

îSOi.  Les  peines  que  la  présente  loi  pro- 
nonce, dans  certains  cas  spéciaux,  contre  des 
fonctionnaires  ou  contre  des  agents  et  préposés 
de  l'administration  forestière,  sont  indépen- 
dantes des  poursuites  et  peines  dont  ces  fonc- 
tionnaires, agents  ou  préposés  seraient  passi- 
bles d'ailleurs  pour  malversation,  concussion 
ou  abus  de  pouvoir. 

11  eu  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui 
— ■  ■ 

amendes  et  confiscations  pour  délits  forestiers  appar- 
tiennent toujours  à  l'Etat,  est  une  loi  d'ordre  public, 
contre  laquelle  ne  saurait  prévaloir  une  concession 
que  PElat  aurait  faite  anciennement  à  des  usagers, 
du  droit  à  ces  sortes  de  profits. — Metz,  26  fév.  1850. 
[S-Y51.2.257.] 

3.  L'amende  encourue  par  inobservation  des  délais 
de  coupe  et  de  vidange  dans  un  bois  particulier  appar- 
tient toujours  à  l'Etat  :  elle  doit  être  prononcée  même 
lorsqu'après  la  poursuite  commencée,  le  propriétaire 
aurait  renoncé  à  son  action.  —  Cass.,  23  janv.  1313. 
[S.13.1.229;C.N.4.-D.A.1.214.] 


[20o  ]. 


C  206  ]  =  4.  La  responsabilité  civile  établie  par 
cet  article  ne  s'étend  pas  aux  amendes  (Discuss.  à  la 
Ch.  des  députés,  séance  du  7  avril  1827.) — V.  Duver- 
gier, Collect.  des  lois,  t.  27,  p.  258;  Meaume,  t..  2, 
n.  1420. — V.  cependant  des  exceptions  à  cette  règle* 
dans  les  art.  28,  46,  72  et  199. 

2.  Avant  la  promulgation  du  Code  forestier,  la 
question  était  controversée. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
la  responsabilité  civile  des  délits  ne  s'étendait  pas 
seulement  aux  dommages-intérêts,  mais  encore  aux 
amendes.  —  Cass.,  6  avril  1820  [S. 20.1.337:  C.n. 
6. -D. A. 1.390],  et  21  sept.  1820.  [C.n.6.-D.a!i. 
591.]  —  Mais  voy.  en  sens  contraire,  Cass.,  25  fév 
1820  [S. 20. 1.350;  C.N.6.-D.A.1.591],  et  8  août 
1823.  [S.24. 1.425;  C.N  7 -D.A. 1.391  ] 

3.  La  responsabilité  despères  et  mères  ne  s'étend  pas 
aux  amendes  encourues  par  leurs  enfants  pour  délits  de 
chasse  etae  nraconnage,  même  dans  les  forêts  de  la 
Couronne;  mais  elle  s'étend  aux  restitutions,  domma- 
ges-intérêls  et  frais  dus  à  l'occasion  de  ces  inêmei; 
délits.— Cass.,  5  uov.  1829.  [S. 30  1.30;  C.n.9.-D.p.^ 
29.1.376.] 

4.  Les  maîtres  et  commettants  sont  responsables 
des  faits  de  leurs  domestiques  et  préposés,  même 
alors  que  les  délits  n'ont  pas  été  commis  dans  les 
fonctions  à  eux  confiées.  Mais  aussi  la  responsabilité 
cesse  si  les  maîtres  et  commettants  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donnerait  lieu  à  la  res- 
ponsabilité. —  Cass.,  9  janv.  1843.  [S-Y45.1 .548.- 
D.p.45.i.86.-P.4:>.l.582.]  —  Sic,  Meaume,  n.  1422. 

5.  V.  au  surplus  sur  la  responsabilité  civile  en 
général,  nos  annotations  de  l'art.  1384  du  Cod.  Nap. 

C  407  )=1. Pour  les  cas  spéciaux  dans  lesquels!» 
C«de  forestieapronuûcc  des  génies  pirticulièr 
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pourraient  être  dirigées,  aux  termes  des  arti-  |  tio-n  forestière,  [C.  for.,  52,  186;  0.  11,  39.] 
clés  179  et  180  du  Code  pénal,  contre  tous  dé-  j      «O*.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dis- 


Unquants  ou  contrevenants,  pour  fait  de  tenta- 
tive de  corruption  envers  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  des  agents  et  préposés  de  Padminislra- 

des  fonctionnaires  ou  contre  des  agents  et  préposés 
«de  l'administration  forestière,  V.  les  art.  18,  19,  21, 
J9,  52,  53,  81,  98,    100,  10!,  102  et  110. 

2.  L'art.  207  contient  une  dérogation  formelle  en 
principe  de  la  non-cumulation  des  peines  établies 
par  l'art.  365  du  C.  inst.  crim.  —  Coin-Delislc  et 
rrédécich,  t.  2,  p.  256;  Meaume,  t.  2f  n.  1427. 
—V.  suprà,  art.  i87,  n.  2. 

3.  Les  délits  forestiers  commis  par  les  agens  fo- 
restiers eux-mêmes  sont-ils  passibles  du  maximum 
sie  la  peine,  aux  termes  de  l'art.  198  ?  Non,  Chauveau 
et  Hélie  ,  Ih.  du  Cod  pén.,  t.  2,  p.  55  (  3e  édit.  ); 
Devilleneuve  et  Carette,  Collect.  nouv.  3.1.7.  Et  ce 
principe  a  été  consacré  par  la  Cour  de  cassation  dans 
un  arrêt  du  12  janv.  1809  [S. 17. 1.89;  C.N.3.] , 
rendu  par  application  de  la  législation  antérieure  la- 
quelle décide  que  la  loi  ne  met  aucune  différence  dans 
la  punition  des  délits  forestiers,  entre  ceux  commis 
par  de  simples  particuliers  et  ceux  dont  les  agents 
forestiers  se  rendent  coupables. 

4.  Mais  l'opinion  contraire  est  vivement  soutenue 
par  Meaume,  n.  1428,  qui  invoque  à  l'appui  l'arrêt 
de  Gass.  du  24  juin  1813,  indiqué  ci-après  n.  7; 
ainsi  que  par  Curasson,  Cod.  for.  t.  2,  p.  433. 

5.  V.  du  reste  sur  la  question  le  n.  1er  de  l'art. 
198,  Cod.  pén.  annoté. 

6.  Jugé  aussi  que  les  gardes  forestiers,  même  par- 
ticuliers, qui  se  rendent  coupables  de  vol  de  bois  dans 
les  forêts  confiées  à  leur  garde,  ne  sont  passibles  que 
des  peines  portées  par  le  Code  forestier  contre  les 
délinquants  ordinaires,  sauf  l'application  du  maxi- 
mum, aux  termes  de  l'art.  198,  C.  pén.  —  Cass.,  3 

août  1833.  [S-^  55.1. 885. -D. P. 33.1  403.] 

7.  ...Et  que  le  garde  forestier  qui  enlève  des  arbres 
d'une  forêt  confiée  à  sa  surveillance  ,  n'est  point 
coupable  de  vol,  mais  devient  passible  de  l'aggra- 
vation de  peine  portée  par  l'art.  198,  Cod.  pén.  — 
Cass.,  24  juin  1813.  [S. 17.1.521  ;  C.N.4.-D.A.12. 
1074.] 

8.  Décidé  du  reste  que  le  maximum  de  la  peine 
peut  n'être  pas  prononcé  contre  un  garde  forestier 
qui  a  été  trouvé  chassant  hors  de  la  forêt  confiée  à 
sa  garde.— Cass.,  22  f'ev.  1840.  [S-^UO.I.SSI.-D.p. 

40.1.405.-P.40.1.545.] 

9.  Les  gardes  forestiers  qui  font  le  commerce  de 
bois,  ou  qui  enlèvent  des  bois  abattus  dans  les  laies 
et  tranchées,  commettent  un  délit  punissable,  et  ne 
peuvent  être  excusés  par  l'allégation  d'un  usage 
existant.  —Cass.,  9  fév.  1811.  [S.11.1.347;C.n.3. 
D.A.3.645et  8.807.] 

40.  11  y  a  crime  de  corruption  dans  le  fait  du  garde 
général  qui  reçoit  sciemment,  et  à  titre  de  présent, 
plusieurs  cordes  de  bois  provenant  d'arbres  abattus 
en  délit  dans  une  forêt  confiée  à  sa  surveillance.  — 
Cass.,  16  janv.  1812.  [C.n.4.1.8.] 

4  1 .  11  y  a  également  crime  de  corruption  de  la  part 
du  garde  général  qui  reçoit  plusieurs  livres  de  plume? 
d'oies  de  particuliers  qui  font  paître  leurs  oies  eu 
contravention  dans  la  forêt  dont  il  a  la  garde.  — 
Cass.,  16  janvier  1812.  [C.n.4.1.8.] 

42.  Pareillement,  un  garde  forestier  qui  reçoit 
de  l'argent  d'un  particulier  délinquant,  sous  la  pro- 
messe de  ne  pas  dresser  procès-verbal  contre  lui, 
ou  qui  en  reçoit  d'un  individu  pour  lui  permettre  de 
couper  du  bois  en  contravention  aux  lois,  commet  le 
miue  de  concussion.  —  Cass.,  23  avril  1813.  [S.  17. 
•  •  321;  C.N.4.-D.A.  11.257.] 

43.  Le  garde  général  oui  marque  des  arbres  dans 


positions  du  même  Code  dans  tous  les  cas  non 
spécifiés  par  la  présente  loi. 
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une  forêt  avec  l'intention  d'en  faire  son  profit,  na 
commet  pas  un  crime,  mais  simplement  un  délit  île 
la  compétence  de  !a  police  correctionnelle.  —  Cass., 
10  janv.  1812.  [C.N.4.1.8.] 

44.  Le  garde  forestier  qui  commet  un  délit  fores- 
tier dans  les  bois  confiés  à  sa  garde,  est  repu  Là 
l'avoir  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'odi- 
cierdepolice  judiciaire.  En  conséquence,  les  poursuites 
dirigées  contre  lui  doivent  l'être  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  479  et  485,  C.  inst.  crim.— Cass.. 
19  juill.  1822.  [S.25.1.121;C.N.7.-D.A.8.691.]—  13 
mars  1850.  [S. 50. 1.272;  C.N.9.-D.P.50.1.165.]  —  24 
déc.  1824.  [S-V.  25.1.255;  C.N.7.]  —  V.  sup.,  art. 
117,  n.  3. 

15.  Jugé  de  même  que  les  gardes  forestiers,  en  leur 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  doivent  être  tra- 
duits directement  devant  la  Cour  d'appel  à  raison  des 
délits  par  eux  commisdansl'exercicede  leurs  fonctions; 
par  exemple,  au  cas  de  délits  de  chasse  dans  les  bois 
confiés  à  leur  surveillance.  —  Cass.,  5  mars  1846. 
[SY46.1.510.-D.P.46.1.167.-P.46.2.72.] 

46.  Jugé  aussi  qu'ils  doivent  être  traduits  directe- 
ment devantla  Cour  d'appel  à  raison  des  contraventions 
par  eux  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
aussi  bien  que  pour  les  délits  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables.— Cass.,  9  avril  1842.  [S-Y42.1.801.-D.P. 
42.1.251.-P.42  2.452.] 

47.  Les  gardes  forestiers  peuvent  être  poursuivis 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat,  à  raison 
des  délits  de  chasse  par  eux  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ces  délits  ne  rentrant  pas  dans 
les  fonctions  administratives  de  ces  gardes.  —  Cons. 
d'Etat,  aidée.  1847.  [S-AU8. 2.336.]  — 16  avril  1825. 
[C. N. 8.1. 105. -D.P.23. 1.306.] 

48.  Et  le  garde  forestier,  responsable  des  délits 
qu'il  a  négligé  de  constater  dans  son  triage,  peut  être 
poursuivi  par  l'administration  forestière,  sans  auto- 
risation expresse  du  directeur  général:  la  poursuite 
ainsi  exercée  implique  une  autorisation  virtuelle. — 
Cass.,  20  juin  1834.  [Bull.  n.  191.]— 4 juill.  et  7  août 
1854.  [8-^34.1.745  61784.1—21  sept.  1857.  [Bull.  n. 
285.]  —  16  juin  1848.  [S-Y  48.1.744.]  —Ch.  réun., 
6  nov.  1858.  [S-Y 50.1. 59. -D.P.49. 1.501.]  —Sic, 
Meaume,  t.  l,  n.  31,  et  t.  3,  n.  12. 

4  9.  Mais,  lorsque  l'action  en  responsabilité  est  exer- 
cée par  le  ministère  public,  le  garde  ne  peut  être 
poursuivi  ni  mis  en  jugement  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'administration  :  dans  ce  cas,  la  pré- 
somption d'autorisation  ne  résulte  pas  du  fait  même 
de  la  poursuite. — Meaume,  loc.  cit. 

20.  Quant  aux  gardes  particuliers,  ils  peuvent  dans 
tous  les  cas  être  poursuivis  sans  autorisation  préa- 
lable :  ils  ne  sont  pas  agents  du  Gouvernement.  — 
Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  1827,  p.  222  ;  Meao- 
me,  t.  2,  n.  380.  —  Ainsi  décidé  du  moins  à  l'égard 
des  gardes  champêtres,  V.  Cass.,  19  août  180H.  [S. 
9.1 .128  ;  C.N.2.]— 2  août  1809.  [S. 17. 1.323  ;  C.N.3.] 
—  4  juin  1812.  [S. 17^1. 523;  C.N.4.]—  Cons.  d'Etat. 
27  nov.  1858.  [S-Y  39.2.550.]  —  V.  aussi  Cormenin, 
Quest.  dedr.  administ.,  v°  Mise  enjugem.,u.  7. 

21 .  Les  particuliers  qui  achètent  des  gardes,  ea 
connaissant  leur  qualité,  ou  qui  enlèvent  avec  leur 
consentement  des  bois  dans  les  laies  et  tranchées,  se 
rendent  complices  du  délit  de  ces  gardes  et  sont 
passibles  û>s  mêmes  peines.  —  Cass.,  9  fév.  181 1. 

[S.11.1.247;C.N.5.] 

C  208  J  =  V.  notamment  sv.p.,  art.  203,  n.  k9 
et  art.  207,  n.  5  et  a. 
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TITRE  XIII. 
&e  VexéeuMon  de s Jugement s 
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SECTION  PREMIERE. 
De  l'Exécution  des  jugements  concernant  1rs 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  nota 
soumis  au  régime  forestier.  (L.18  juin  1859.)(1) 

209.  Les  jugements  rendus  à  la  requête  de 
l'administration  forestière,  ou  sur  la  poursuite 
du  ministère  public,  seront  signifiés  par  simple 
extrait,  qui  contiendra  le  nom  des  parties  et  le 
dispositif  du  jugement. 

Celte  signification  fera  courir  les  délais  de 
l'opposition  et  de  l'appel  des  jugements  par  dé- 
faut 

If  ©.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amen- 
des forestières  est  confié  aux  receveurs  de  l'cn- 
Tegistrement  et  des  domaines. 

Ce?  receveurs  sont  également  chargés  du  re- 
couvrement des  restitutions,  frais  et  dommages 
intérêts  résultant  des  jugements  rendus  pour 
délits  et  contraventions  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier. 

L'administration  forestière  pourra  admettre 
les  délinquants  insolvables  à  se  libérer  des  amen- 
des, réparations  civiles  et  frais,  au  moyen  de 
prestations  en  nature  consistant  en  travaux 
d'entretien  et  d'amélioration  dans  les  forêts  ou 
sur  les  chemins  vicinaux. 

Le  conseil  général  fixe,  par  commune,  la  va- 
leur de  la  journée  de  prestation. 

La  prestation  pourra  être  fournie  en  lâche. 

Si  les  prestations  ne  sont  pas  fournies  dans 
îe  délai  fixé  par  les  agents  forestiers ,  il  sera 
passé  outre  à  l'exécution  des  poursuites. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera l'attribution  aux  ayants-droits  des 
prestations  autorisées  par  le  présent  article 
(L.  18  juin  1859)  (2). 

21  l.  Les  jugements  portant  condamnation 
à  des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais,  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  l'exécution  pourra  en  être 
poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  comman- 
dement fait  aux  condamnés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  pro- 
cureur impérial  adressera  les  réquisitions  né- 
cessaires aux  agents  de  la  force  publique  chargés 
de  l'exécution  des  mandements  de  justice. 

fclfc.  Les  individus  contre  lesquels  la  con- 
trainte par  corps  aura  été  prononcée  pour  rai- 

!   — 1 ! 

C  209  3=  Le  dispositif  du  jugement  à  insérer 
dans  l'extrait  doit-il  être  tel  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  195,  C.  inst.  crim.  ?  —  Oui,  selon  Baudrillart, 
sur  l'art.  309.  —  Contra,  Meaume,  t.  3,  n.  1440. 

121  S  à2|4]  =  4.La  contrainte  par  corps 
jeut  ctre  exécutée  contre  les  délinquants,  alors  même 
qu'elle  n'a  pas  été  formellement  prononcée  par  le  juge- 
ment.—Baudrillart,  sur  les  art.  2ii  et  212  ;  Meaume, 
t.  2,  n.  U43.—  Contra,  Coin-Delisle  et  Frédérich, 
t.  3,  p.  241.— V.  Cod.  pén.  annoté,  art.  52,  n.  t. 

(1)  Cette  section  était  ainsi  conçue  -,  De  l'exécution  des  jugements 
r$ndus  à  la  requête  de  l'administr.  forestière  vu  du  ministère  public. 

(2)  Les  §§  3  à  7  sont  nouveaux. 


son  des  amendes  et  autres  condamnations  et 
réparations  pécuniaires,  subiront  l'effet  de  celte 
contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  mon- 
tant desdites  condamnations,  ou  fourni  une  cau- 
tion admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou, 
en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement. 

SI 3.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justi- 
fieraient de  leur  insolvabilité ,  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'article  420  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  quinze  jours  de  détention,  lorsque  l'amende 
et  les  autres  condamnations  pécuniaires  n'ex- 
céderont pas  quinze  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois, 
lorsque  ces  condamnations  s'élèveront  ensemble 
de  quinze  à  cinquante  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que 
soit  la  quotité  desdites  condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention 
sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été  sans  celte  cir- 
constance. 

«14.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  em- 
ployée comme  moyen  de  contrainte  est  indé- 
pendante de  la  peine  d'emprisonnement  pro- 
noncée contre  les  condamnés  pour  tous  les  cas 
où  la  loi  l'inflige. 

SECTION  II. 

De  l'Exécution  deg  jugements  concernant  les 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  bols 
non  soumis  au  régime  forestier.  (L  18  juin 
1859.)  (1) 

£15.  Les  jugements  contenant  des  condam- 
nations en  faveur  des  particuliers  ,  pour  répa- 
ration des  délits  ou  contraventions  commis  dans 
leurs  bois,  seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et 
exécutés  suivant  les  mômes  formes  et  voies  de 
contrainte  que  les  jugements  rendus  à  la  re- 
quête de  l'administration  forestière. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  les  mômes  jugements  sera  opéré  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Les  délinquants  insolvables  pourront  être  ad- 
mis à  se  libérer  comme  il  est  dit  au  §  3  de  l'ar- 
ticle 210  ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  amendes  et  les  frais  qui  auront  élé  avancés 
par  l'Etat. 

En  ce  cas,  les  prestations  en  nature  devront 
être  exécutées  sur  les  chemins  vicinaux  dépen- 
dant de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  délit  aura  été  commis  (L.  18  juin  1859)  (2). 

2.  Quand  il  y  a  plusieurs  jugements  de  condamna 
tion,  il  ne  faut  exécuter  par  voie  de  contrainte  pat 
corps  que  la  peine  la  plus  grave. —  DeMelènes,  Tr. 
des  fond,  de  proc.  du  Roi,  t.  2,  p.  40. —  Une  in- 
struction ministérielle  du  8  déc.  1820  porte  que  c'est 
le  dernier  jugement  qui  doit  être  seul  exécuté. 

3.  Et  après  contrainte  par  corps  subie  par  un  pre- 
mier jugement,  on  ne  doit  la  subir  de  nouveau  pour 
une  condamnation  ultérieure  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
délits  postérieurs  à  la  condamnation.— De  Molènes, 
ubi  sup.,  p.  41. 

(I)  Celte  section  portait  :   De  l'exécution  des  jugements   rendus 
dans  l'intérêt  dts  particuliers. 
*2i  I.cs  deu*  «Win***  paragraphes  sont  noutcaux. 
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2fl«».  Toutefois,  les  propriétaires  seront  te- 
nus de  pourvoir  à  la  consignation  d'aliments 
prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile,  lors- 
que la  détention  aura  lieu  à  leur  requOte  et  dans 
leur  intérêt. 

21 7.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi 
détenus  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers ne  pourra  être  accordée,  en  vertu  des 
articles  212  et  213,  qu'autant  que  la  validité 
des  -cautions  ou  l'insolvabilité  des  condamnés 
aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la  part  des- 
dits  propriétaires,  jugée  conlradicloirement  en- 
tre eux. 

TITRE  XIV. 
IPçs&osition  gé»ié»*aie. 

218.  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour  l'a- 
venir, toutes  les  lois,  ordonnances,  édits  et  dé- 
clarations, arrêts  du  Conseil,  arrêtés  et  décrets, 
et  tous  règlements  intervenus ,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit,  sur  les  matières  réglées  par  le 
présent  Code,  en  tout  ce  qui  concerne  les  forêts. 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  au  pré- 

4.  V.  au  surplus,  sur  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  le  tit.  5  (art.  55  à  4i)  de  la  loi  du  17  avril 
1852,  dont  plusieurs  dispositions,  notamment  les  art. 
55,  34  et  35,  out  été  empruntées  au  Code  forestier. 

5.  11  faut  remarquer  avec  Meaume,  n.  1450,  que 
le  Code  forestier  est  une  loi  spéciale  ;  qu'en  principe, 
la  loi  générale  doit  céder  à  la  loi  spéciale,  et  que  là 
où  celle-ci  présente  une  disposition,  elle  doit  être 
seule  appliquée,  quelque  contradictoire  qu'elle  puisse 
être  au  droit  commun. 

6.  Il  suit  delà,  par  exemple,  que  l'art.  39  delà  loi 
précitée  du  17  avril  1852,  aux  termes  duquel  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  doit  être  fixée  par  le 
jugement  de  condamnation,  n'est  pas  applicable  en 
matière  forestière. — Meaume,  toc.  cit. 

C  2  £3  3  =  4.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer 
comme  abrogée  une  disposition  de  l'ancienne  législa- 
lation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cas  spécial  soit 
prévu  par  le  Code  :  il  suffit  que  la  matière  soit  l'objet 
d'un  des  titres  de  ce  Code. — Curasson,  t.  1,  p.  110. 
—V.  les  n.  2  et  s.  de  l'art.  484,  C.  peu. 

2.  Mais  les  dispositions  de  Tord,  de  1669  (titre  28, 
art.  l  et  5)  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  5  mai  1720, 
relatives  à  la  servitude  à'essartement  dans  les  bois 
et  forêts  traversés  par  les  grandes  Toutes,  non  pré- 
vue par  le  Code  forestier,  sont  encore  en  vigueur  au- 
jourd'hui ;  elles  ne  sont  point  atteintes  par  l'abroga- 
(ion  prononcée  par  Fart.  21s.— Foucart,  t.  2,  p.  554 
(2«  édit.),  Colelle,  t.  5,  p.  274  (2e  édit,);  Dalloz,  v° 
Forêts,  t.  25,  n.  795. 

3.  Quant  aux  peines,  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  prononcé,  si  l'ancienne  législation  est  plus  ou 
moins  rigoureuse  que  la  nouvelle,  c'est  toujours  la 
peine  la  moins  forte  qu'on  doit  appliquer.— Curasson, 
l.  1er,  p.  no.— V.  à  cet  égard  les  n.  24  et  suiv.  de 
i'art.  5,  Cod.  pén.  annoté. 

4.  Le  2e  §  de  l'art.  218  respecte  les  droits  acquis, 
antérieurement  au  Code  forestier.  Toutefois,  rela- 
tivement aux  droits  d'usage  exercés  dans  les  bois  et 
fr rets,  il  faut,  pour  l'application  du  principe  ci-des- 
•  as,  distinguer  entre  les  dispositions  du  Code  qui 
affectent  le  fond  du  droit,  et  celles  qui  ne  font  seule- 
ment qu'en  réglementer  l'exercice.  Ces  dernièresdis- 
positions  doivent  recevoir  leur  application,  même  à 
l'égard  des  droits  acquis  antérieurement. — Cass.,  25 
mai  1810.  [S.  11.1.215;  C.N.5.-D.A.8. 752.]    --  il 


sent  Code  seront  jugés,  en  cas  de  contestation 
d'après  les  lois,  ordonnances,  édits  et  déclara 
lions,  arrêts  du  Conseil,  arrêtés,  décrets  et  rè- 
glements ci-dessus  mentionnés. 

TITRE  XV.  0) 

£f  O.  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  aucun  particulieï 
ne  pourra  arracher  ni  défricher  ses  bois  qu'a- 
près en  avoir  fait  préalablement  la  déclaralic: 
à  la  sous-préfecture,  au  moi ns  six  mois  d'avance, 
durant  lesquels  l'administration  pourra  faire  si- 
gnifier au  propriétaire  son  opposition  au  défri- 
chement. Dans  les  six  mois,  à  dater  de  cette 
signification,  il  sera  statué  sur  l'opposition  par 
le  préfet,  sauf  le  recours  au  ministre  des  finan- 
ces. 

Si,  dans  les  six  mois  après  la  signification 
de  l'opposition,  la  décision  du  ministre  n'a  pas 
été  rendue  et  signifiée  au  propriétaire  des  bois, 
le  défrichement  pourra  être  effectué. 

,1,1  I  !"   L  -  I  I      ■  Il * 

août  1828.  [S.  28.1.421;  C.N.9-D.P.28.1.596.J  — 
25  mars  1857.  (S-Y58.1.286-D.P.37.1.4-J7-P.38.1. 
90.]— 51  déc.  1858.  [S-V.39.1.61.-D.P.39.1.118.- 
P.59.2.246.]  — 5juill.  1844.  [S-V.45.1.58.-D.P.44.5. 
367.-P.44.2.618.] 


C  219  ]  =4.  Les  dispositions  des  art.  2i9  et  s. 
ont  été  prorogées  successivement  par  diverses  lois. 
2-4.  Une  autorisation  de  défricher  est  valable,  bien 
quelle  ne  détermine  pas  la  partie  de  bois  à  laquelle 
elle  s'applique.— Cass.,  28  nov.  1842.[S-V  42.1.910.] 

5.  Aucun  défrichement  ne  peut  avoir  lieu  sans  au- 
torisation, sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  225,  alors 
même  que  le  défrichement  aurait  pour  objet  la  re- 
plantation plus  ou  moins  immédiate  des  parties  de 
bois  sur  lesquelles  il  aurait  été  effectué. — Cass.,  20 
OCt.  1832.  [S-V.33. 1. 653.— D.P.53. 1.183.] 

6.  La  défense  de  défricher  les  bois  communaux 
sans  autorisation  spéciale  du  Gouvernement,  n'est  pas 
applicable  aux  prés-bois.  —Curasson  sur  Proudhon, 
t.  3,  p.  284,  n.  865.— V.  sup.yârt.  90,  n.  8,  et  art. 
91,  n.  l  et  2. 

7.  De  même,  les  prés-bois  appartenant  à  des  par- 
ticuliers peuvent  être  défrichés,  sans  que  les  proprié- 
taires soient  tenus  à  la  déclaration  prescrite  par  l'art. 
219,  et  sans  que  l'administration  forestière  puisse 
s'y  opposer  :  ce  droit  d'opposition  ne  concerne  que 
les  bois  proprement  dits.  -  Curasson  sur  Proudhon, 
t.  5,  p.  285,  note. 

8.  L'interdiction  de  défricher  sans  en  avoir  fait 
préalablement  la  déclaration  est  applicable  alors  même 
que  les  arbres  peuplant  le  bois  sont  des  arbres  portant 
fruits,  tels  que  les  châtaigners.  -^  Cass.,  4  fév.  1847. 
[S-V, 47. 1. 357 .-D  P.47. 1.96. -P.47. 1.558.] 

9.  Lorsque  le  propriétaire  a  fait ,  six  mois  à  l'avance^ 
sa  déclaration  de  l'intention  de  défricher,  il  faut,  pour 
que  le  défrichement  soit  punissable,  qu'il  survienne 
dans  ce  même  délai  une  opposition  de  l'administra- 
tion, et  que  cette  opposition  de  l'administration  soit 
signifiée  au  propriétaire.  Toutes  autres  marques  d'im- 
probation  administrative  notifiées  au  propriétaire, 
telles  par  exemple  qu'un  arrêté  du  préfet  s'opposant 
au  défrichement,  seraient  insuffisantes.  —  Cass.,  15 
mai  1830.  [S. 30.1.528;  C.N.9.-D.P.30. 1.261.] 

40-44 .  Le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclara- 

(1)  Co  titre  a  été  remplacé  par  de  nouvelles  disposition!  (L.  18 
juin  1859)  que  l'on  trouvera  ci-après,  p.  728  bù. 
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*fcO.  En  cas  de  contravention  à  l'article 
précédent,  le  propriétaire  sera  condamné  à  une 
amende  calculée  à  raison  de  cinq  cents  francs 
au  moins  et  de  quinze  cents  francs  au  plus  par 
hectare  de  bois  défriché,  et,  en  outre,  à  rétablir 
les  lieux  en  nature  de  bois  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  ex- 
céder trois  années.  [L.  9  Cor.  an  11,  art.  3. 
— C.  for.,  91.] 

tfl.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer 
la  plantation  ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit 
par  le  jugement,  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais 
par  l'administration  forestière,  sur  l'autorisa- 
tion préalable  du  préfet,  qui  arrêtera  le  mé- 
moire des  travaux  faits  et  le  rendra  exécutoire 
contre  le  propriétaire.  [L.  9  flor.  an  11,  art.  4.J 

2%%.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 

lion  faite  parle  propriétaire  d'une  forêt  de  l'intention 
où  il  est  de  défricher,  pendant  lequel  l'administration 
forestière  peut  former  opposition  audéfrichement,n'est 
pas  suspendu  à  raison  du  retard  apporté  à  ia  trans- 
mission de  cette  déclaration  aux  agents  de  l'adminis- 
tration par  suite  de  l'inadvertance  d'un  fonctionnaire 
public  chargé  de  faire  cette  transmission. —  Ce  délai 
ne  doit  pas  non  plus  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances.—Metz,  12  avril  1842.  [S-Y.  42.2.264.] 

42.  La  décision  du  ministre  des  finances  intervenue 
sur  une  demande  en  défrichement,  et  portant  refus 
d'autoriser  ce  défrichement,  conserve  toute  sa  force 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  rapportée  ou  modifiée  ;  en  sorte 

Sue  le  propriétaire  du  bois  ne  peut,  après  une  telle 
écision,  procéder  au  défrichement,  sous  prétexte  qu'il 
avait  formé  une  nouvelle  demande,  sur  laquelle  l'ad- 
ministration aurait* gardé  le  silence  pendant  plus  de 
six  mois.— Cass.,7  avril  1848.  [S-Y.  48. 1.655.] 

■13.  Le  silence  de  l'administration  pejidant  les  six 
mois  qui  suivent  l'opposition  par  elle  formée  au  dé- 
frichement d'un  bois,n'autorise  le  propriétaire  du  bois 
à  effectuer  le  défrichement  qu'autant  que  sa  déclara- 
tion de  défrichement  a  été  faite  régulièrement  et  selon 
les  formes  prescrites. — Cass.,  26  janv.  1839.  lS^39. 

1.521.-D.P.39.1.175.-P.59.2.543.] 

44.  La  décision  ministérielle  prohibitive  du  défri- 
chement d'un  bois,  que  la  loi  oblige  de  signifier  au 
propriétaire  du  bois,  dans  les  six  mois  de  l'opposition 
au  défrichement  formée  par  l'administration,  doit  être 
définitive.  Si  la  décision  intervenue  dans  ce  délai 
n'est  que  provisoire,  elle  n'a  pas  l'effet  d'empêcher 
le  propriétaire  de  faire  le  défrichement. — Metz,  4  avr. 
1831.1SY.53.2.424.-D.P.33.2.257.] 

45.  L'acte  de  signification  de  la  décision  ministé- 
rielle prohibitive  du  défrichement  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  copie  de  cette  décision  ;  il  ne  suffi- 
rait pas  d'énoncer  dans  l'acte  son  existence  et  sa  date. 
—Cass., 2  mars  1S32.  [SY.  35. 1.654.-D.P. 3-2.1.155.] 
—  MetZ,4  avril  1832.  lS-V.  33.2. 424.-D. P. 33.2.237.] 

46.  Le  propriétaire  de  bois  auquel  Indécision  mi- 
nistérielle qui  rejette  la  demande  en  défrichement  par 
lui  formée,  a  été  signifiée  dans  le  délai  prescrit,  ne 
put  procéder  au  défrichement,  sous  prétexte  qu'on  ne 
lui  a  pas  également  signifié  l'arrêté  du  préfet  pris  en 
conformité  de  l'art.  195  de  l'ordonnance  d'exécution 
du  i«r  août  1827,  celte  signification  n'étant  pas  im- 
posée sous  peine  de  nullité.  —  Cass.  ,23  fév.  1838. 
[S-Y.  39.1.521.-D.P.38.1.449.-P.39.2.340.] 

47.  Les  agents  foiestiers  ont  qualité  pour  signifier 
la  décision  ministérielle  qui  prohibe  le  défrichement 
d'un  bois  particulier. —Mais  l'acte  de  signification  doit, 
à  peine  de  nullité,  constater  la  qualité  de  celui  qui  l'a 
faite.— Cass.,  2  mars  1832.  LS-V. 33.1.6^4.— D.P.32. 

1.155.] 


précèdent  sont  applicables  aux  semis  et  plan- 
tations exécutés,  par  suite  de  jugements,  eu 
remplacement  de  bois  défrichés. 

%%3.  Seront  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  219, 

1°  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  pre- 
mières années  après  leurs  semis  ou  plantatiou, 
sauf  le  cas  prévu  en  l'article  précédent; 

2°  Les  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aas 
habitations  ; 

3°  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au- 
dessous  de  quatre  hectares,  lorsqu'ils  ne  feront 
point  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait 
une  contenance  de  quatre  hectares,  ou  qu'ils 
ne  seront  pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente; 
d'une  montagne.  [L.  9  dur.  an  11,  art.  5  et  6. 


48.  La  décision  du  ministre  des  finances  qui  re- 
fuse d'autoriser  un  défrichement  n'est, pas  suscepti- 
ble d'être  attaquée  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse.  —  Cons.  d'État,  20  fév.  1822  et  23 
juill.  1823.  [C.N.7.]  —  28  août  1827  (Macarel,9. 
445).  —  Sic,  Serrigny,  Compét.  et  proc.  adm.,  t. 
1.  n.  28.  p.  33;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  1,  n.  573; 
Jousselin,  Serv.  d'util,  vubl.,  t.  1,  p.  539.  —  Con- 
tra, Curasson  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  549. 

49.  Le  propriétaire  qui  a  obtenu  une  autorisation 
de  défrichement,  transmet  à  son  acquéreur  le  bénéfice 
de  cette  autorisation. — Nancy,  9  janv.  1835.  [D.p.59. 

2.155.] 

20.  Un  propriétaire  de  bois  ne  peut  être  poursuivi 
à  raison  d'un  délit  de  défrichement  commis  par  son 
fermier  à  son  insu  et  contre  son  gré.  — Grenoble,  27 
mars  1846.  [S-Y46.2.494.-D.P.46.4.508.-P.46.2.- 
589] 

24.  Jugé  cependant  que  le  propriétaire  d'un  bois 
dans  lequel  a  été  opéré  un  défrichement  sans  autori-! 
sation,  ne  peut  être  relaxé  des  peines  prononcées  par 
la  loi,  sous  prétexte  que  le  défrichement  aurait  été 
exécuté  contre  son  gré  et  malgré  son  opposition,  s'il, 
ne  justifie  d'aucunes  poursuites  contre  les  auteurs  du 
délit.—  Cass.,  il  mai  1849.  [S-V.49.1.669.-D.P.49. 
1.179.] 

22.  Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  défrichement 
a  excipé  de  son  droit  de  défricher,  le  tribunal  correc- 
tionnel ne  peut,  en  admettant  cette  exception  et  en 
relaxant  le  prévenu ,  reconnaître  et  déclarer  par  lo 
dispositif  de  son  jugement  l'existence  de  ce  droit  de  dé- 
fricher.—Cass.,  9  fév.  1849.  [S-Y.  49.1. 670.-D.P.4i\ 
1.183.] 


[  220  à  222  ], 


[  225  3  =  l>  lm  b°IS  ne  Peut  être  réputé  pari 
attenant  à  une  habitation,  et  comme  tel  défriché  ou 
arraché  sans  déclaration  préalable ,  qu'autant  qu'il 
est  l'accessoire  de  cette  habitation.  Si,  au  contraires 
l'habitation  est  l'accessoire,  s'il  ne  s'agit,  par  exem- 
ple, que  d'habitations  établies  pour  la  garde  ou  l'ex- 
ploitation du  bois,  alors  on  ne  doit  pas  considérer  cf 
bois  comme  parc,  dans  le  sens  de  l'art.  223,  n.  2.— 
Cass.,  H  mars  1836.  [SY.36.1.423.-D.P.56.1.332. 

2.  De  même,  une  forêt  appartenant  à  uu  particu- 
lier  ne  devient  pas  un  parcf  dans  le  sens  de  l'art.  223, 
par  cela  seul  qu'on  1  entoure  de  fossée  ,  si  rien  n'é- 
tablit que  la  forêt  était  dans  la  réalité  destinée  h 
l'agrément  du  propriétaire,  combiné  avec  ses  inté- 
rêts. —  Nancy,  22  nov.  ii34.  [S-Y.  35.2  5g.-D.p5S: 

2.128.] 

3.  Pour  qu'un  bois  particulier  réputé  parc ,  soi; 
considéré  comme  attenant  à  une  habitation,  il  fou! 
que  le  bâtiment  ait  été  habité  ou  soi! 


728    CODE  FORESTIER.—  Tit.XV .—Dispositions  transitoires.— Art.  224—225. 


tll.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défri- 
chements commis  en  contravention  à  l'article 
219  se  prescriront  par  deux  ans,  à  dater  de 
l'époque  où  le  défrichement  aura  été  consom- 
mé. [C.  for.,  185,  186.] 

habitable.— Nancy, as  nov.  1834.  [S-Y33.2.58.-D.P. 

35.2.428] 

4.  Jugé  encore  que  l'exception  prévue  par  le  2«  § 
de  notre  article,  ne  peut  être  invoquée  que  dans  J* 
cas  où  l'habitation  existe  actuellement  ;  en  consé- 
quence ,  elle  ne  s'applique  pas  au  parc  d'un  ancien 
château  démoli  longtemps  avant  le  défrichement.  — 
Cass.,  22  juin  1826.  [Bull.  n.  122.] 

5.  L'étendue  des  bois  que  la  loi  permet  de  défri- 
cher sans  déclaration  préalable  est  indépendante  des 
bois  contigus  dont  ils  ne  font  pas  partie  ;  ainsi,  un 
bois  contenant  moins  de  quatre  hectares  peut  être 
défriché,  quoiqu'il  soit  contigu  à  un  autre  bois  dont 
il  ne  fait  pas  partie. — Dec.  du  min.  des  fin.,  1 2  avril 
1820.  (Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  27,  p.  262.) 

6.  La  disposition  du  troisième  paragraphe  de  notre 
article  doit  recevoir  son  application  aussi  bien  dans 
le  cas  où  les  bois  contigus  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires différents,  que  dans  celui  où  ils  appartien- 
nent au  même  propriétaire.  —  Cass.,  8  janv.  1836. 
IS-V.36.1.424.-D.P.36.1.96.]— 15  sept.  1837.  [S-At 
38. 1.919.-D.P.37. 1.424.]  —  Sic,  Baudrillart ,  sur 
l'art.  225;  Coin-Delisle  et  Frédérich,  sur  le  même  ar- 
ticle. —  Contra,  Curassou  sur  Proudhon,  n.  554, 
et  Cod.  for.,  t.  2,  p.  201;  Duvergier,  t,  27,  p.  262. 

7.  Mais  cette  disposition  est  inapplicable  à  une 
portion  de  bois  qui  n'est  séparée  d'une  autre  que  par 
un  simple  ruisseau  :  ce  ruisseau  n'empêche  pas  qu'il 
n'y  ait  contiguïté  entre  les  deux  portions  de  bois. — 
Cass.,  6  août  1846.  [SV. 46.1. 843.-D.P.46.1. 256.- 
P.46. 2.672.] 

8.  De  même,  une  portion  de  bois,  bien  que  séparée 
du  massif  de  la  forêt  par  des  chemins  publics  ,  n'en 
doit  pas  moins  être  réputée  faire  partie  de  la  forêt, 
en  sorte  que  cette  parcelle  ne  peut  être  défrichée  sans 
déclaration  préalable,  quoiqu'elle  soit  d'une  étendue 
au-dessous  de  quatre  hectares.— Cass.,  28  août  1847. 
[S-^47.1.867.-D.P.47.1.269.-V.47. 2.755.] 

9.  Du  reste,  l'exception  établie  par  l'art.  223  est 
limitée  aux  terrains  qui,  avant  d'être  transformés  en 
bois,  étaient  affectés  à  une  autre  culture  ;  elle  ne  s'é- 
tend pas  aux  terrains  anciennement  en  nature  de  bois, 
qui,  après  avoir  été  déboisés,  sont  restés  temporaire- 
ment à  l'état  de  terrains  vains  et  vagues,  et  dont  la 
destination  n'a  pas  été  ainsi  réellement  changée  entre 
leur  dépeuplement  et  leur  replantation.  —  Cass.  18 
mai  1848.  [8-^49.1.297.] 

[  224  ] j  —  *•  Le  propriétaire  de  bois  qui  avait 
fait  des  défrichements  en  contravention  à  la  loi  du  9 
flor.  an  il,  pouvait  bien  invoquer  la  prescription  (elle 
n'était  alors  que  de  trois  mois);  mais  cette  prescrip- 
tion n'avait  d'autre  effet  que  d'éteindre  la  peine  du 
délit  et  la  réparation  civile  :  elle  ne  dispensait  point 
le  contrevenant  de  l'obligation  de  replanter  une  sur- 
face égale  à  celle  qu'il  avait  indûment  défrichée.  — 
Cass.,  8  janv.  1808.  [S.8.1.256;  C.N.2.-D.A. 8.795.] 
—Hic, Merlin,  Rép.,  v°  Restit.pour  délits  for.,  n.4. 
2.  En  serait-il  de  même  sous  le  Code  actuel?  Oui, 
suivant  Coin-Delisle  et  Frédérich,  C.  for.,  t.  2,  p. 
261;  Duvergier,  Coll.  des  lois  ,  t.  27,  p.  263;  Her- 
bin  de  Halle,  Manuel  forest.,  p.  401.— Mais  l'opi- 
nion contraire  est  soutenue,  avec  raison  ce  semble, 
par  Baudrillart,  sur  l'art.  224;  Curasson,  C.  for., 
t.  2,  p.  203  ;  Garnier-Dubourgneuf  et  Chanoine,  sur 
l'art.  224  ;  Devilleneuve  et  Carette,  Coll.  nouv.t 
K.  1.468)  Dalloz,  t.  25,  v°  Forêts,  c.  2003. 


225.  Les  semis  et  plantations  de  bois  sur 
le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes  et  sur 
les  dunes,  seront  exempts  de  tout  impôt  pendan] 
vingt  ans.  [Décr.  14  déc.  1810,  art.  6  et  7.t 


3.  L'art.  224  n'est  pas  applicable  au  défrichement 
de  bois  communaux  défendu  par  l'art.  91  :  l'infrac- 
tion punie  par  ce  dernier  article  ne  se  prescrit  que 
conformément  aux  règles  établies  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  s'il  n'a  pas  été  constaté  par  un 
procès-verbal,  et  conformément  à  l'art.  183  s'il  y  a 
eu  procès-verbal.  — Coin-Delisle  et  Frédérich,  sur 
l'art.  91,  Meaume.  n.  717;  Dalloz,  t.  2?,,  1741. 

4.  La  prescription  de  trois  mois  établie  par  l'art. 
185,  dans  le  cas  où  le  délit  a  été  constaté  par  un 
procès-verbal  désignant  le  prévenu,  est  applicable 
à  l'action  en  réparation  du  délit  de  défrichement  : 
la  disposition  de  l'art.  224,  C.  for.,  qui  établit  une 
prescription  spéciale  de  deux  ans  pour  les  délits  de 
défrichement,  ne  doit  avoir  effet  que  dans  le  cas  où 
il  n'a  point  été  rédigé  de  procès-verbal  constatant  le 
délit.—  Grenoble,  13  fév.  1846.  [S-V.46.2.493.-D.P. 
46.4.306.-P.46.2.588.] 


C  225  J 

TARIF  des   amendes  a  prononcer  par    arbre, 
d'après  sa  grosseur  et  son  essence  (art.  192). 


ARBrffes  DE  PREMIERE 
CLASSE. 


(Jéciui. 
1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
51 
32 


Amende 

par 
décimètre 


00 
10 
20 
30 
40 
50 
60 
70 
80 
90 
00 
10 


Amende 

par 
arbre. 


fr.  c. 


2  00 

3  30 

4  80 
6  50 


8  40 
10  50 
12  80 
15  30 
18  00 
20  90 
24  00 
27  30 


2  20 

30  80 

2  50 

34  50 

2  40 

38  40 

2  50 

42  50 

2  GO 

46  80 

2  70 

51  30 

2  80 

56  00 

2  90 

60  90 

5  00 

66  00 

o  10 

71  30 

3  20 

76  80 

3  50 

82  50 

5  40 

88  40 

3  50 

94  50 

5  60 

100  80 

3  70 

107  30 

5  80 

114  00 

5  90 

120  90 

4  00 

128  00 

ARBRES  DE  SECONDE 
CLASSE. 


u 

décim 
1 
2 
5 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
II 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
50 
31 
52 


Amende 

par 
décimètre 


fr.    c. 

•  > 
0  50 
0  55 
0  60 
0  65 
0  70 
0  75 
0  80 
0  85 
0  90 
0  95 


00 
05 
10 
15 
1  20 
1  25 
50 
35 
40 
45 
1  50 


Amende 

par 
arbre. 


Où 
65 
40 
25 
20 
25 
40 
65 
00 
45 
00 


55 
60 
65 
70 
75 


1  80 


85 
90 


1  95 

2  00 


fr. 

M 
1 
1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
9 
10 
12 
13  65 
15  40 
17  25 
19  20 
21  25 
23  40 
25  65 
28  00 
30  45 
53  00 
55  65 
58  40 
41  25 
44  20 
47  25 
50  40 
53  65 
57  00 
60  45 
64  00 


Dans  ce  tableau  sont  rectifiées  deux  fautes  de  calcul 
que  renferme  l'édition  officielle  (  Y.  Meaume,  t.  2, 
p.  898.) 


FIN  DU  CODE  FORESTIER. 


CODE  FORESTIER.— Tit.  XV.— Défrichemeyitdes  bois.—  Art.  220-226.  728  bis. 

TITRE  XV. 
Défrichement  des  bois  des  particuliers. 

(Texte  nouveau.  —  Loi  du  18  juin  1859.  V.  dam  les  lots  annotée»  de  Caretle  et  Gilbert,  1859,  p.  131  et  «., 

les  annotations  dont  celte  loi  est  accompagnée). 


2 19.  Aucun  particulier  ne  peut  user  du 
droit  d'arracher  ou  défricher  ses  bois  qu'après 
on  avoir  fait  la  déclaration  à  la  sous-préfecture, 
au  moins  quatre  mois  d'avance,  durant  lesquels 
l'administration  peut  faire  signifier  au  proprié- 
taire son  opposition  au  défrichement.  Cette  dé- 
claration contient  élection  de  domicile  dans  le 
canton  de  la  situation  des  bois. 

Avant  la  signification  de  l'opposition,  et  huit 
jours  au  moins  après  avertissement  donné  à  la 
partie  intéressée,  l'inspecteur  ou  le  sous-inspec- 
teur ,  ou  un  des  gardes  généraux  de  la  circon- 
scription, procède  à  la  reconnaissance  de  létal 
et  de  la  situation  des  bois  et  en  adresse  un  pro- 
cès-verbal détaillé,  lequel  est  notifié  à  la  par- 
tie, avec  invitation  de  présenter  ses  observa- 
tions. 

Le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  donne 
son  avis  sur  cette  opposition. 

L'avis  est  notifié  a  l'agent  forestier  du  dé- 
partement, ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois,  et 
transmis  au  ministre  des  finances,  qui  prononce 
adminislraUvement,  la  section  des  finances  du 
Conseil  d'État  préalablement  entendue. 

Si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  signifi- 
cation de  l'opposition ,  la  décision  du  ministre 
n'est  pas  rendue  et  signifiée  au  propriétaire  des 
bois,  le  défrichement  peut  être  effectué. 

220.  L'opposition  au  défrichement  ne  peut 
être  formée  que  pour  les  bois  dont  la  conserva- 
lion  est  reconnue  nécessaire  : 

1°  Au  maintien  des  lerres  sur  les  montagnes 
ou  sur  les  pentes; 

2°  A  la  défensive  du  sol  contre  les  érosions 
et  les  envahissements  des  fleuves ,  rivières  ou 
torrents  ; 

3°  A  l'existence  des  sources  et  cours  d'eau  ; 

4°  A  la  protection  des  dunes  et  des  côtes  con- 
tre les  érosions  de  la  mer  et  l'envahissement 
des  sables  ; 

5°  A  la  défense  du  territoire  dans  la  partie 
de  la  zone  frontière  qui  sera  déterminée  par  un 
règlement  d'administration  publique  ; 

§•  A  la  salubrité  publique. 


221.  En  cas  de  contravention  à  l'art.  219, 
le  propriétaire  est  condamné  ta  une  amende 
calculée  à  raison  de  cinq  cents  francs  au  moins 
et  de  quinze  cents  francs  au  plus  par  hectare 
de  bois  défriché.  Il  doit  en  outre,  s'il  en  est 
ainsi  ordonné  par  le  ministre  des  finances,  ré- 
tablir les  lieux  défrichés  en  nature  de  bois,  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  années. 

222.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer 
la  plantation  ou  le  semis  dans  le  délai  prescrit 
par  la  décision  ministérielle,  il  y  est  pourvu  à 
ses  frais  par  l'administration  forestière,  sur  l'au- 
torisation préalable  du  préfet,  qui  arrête  le  mé- 
moire des  travaux  faits  et  le  rend  exécutoire 
contre  le  propriétaire. 

223.  Les  dispositions  des  quatre  articles 
qui  précèdent  sont  applicables  aux  semis  et 
plantations  exécutés,  par  suite  de  la  décision 
ministérielle,  en  remplacement  des  bois  défri- 
chés. 

224.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 219  : 

1°  Les  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premiè- 
res années  après  leur  semis  ou  plantation,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent  ; 

2°  Les  parcs  ou  jardins  clos  ou  attenants 
aux  habitations  ; 

3°  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-des- 
sous de  dix  hectares,  lorsqu'ils  ne  font  pas 
partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une 
contenance  de  dix  hectares ,  ou  qu'ils  ne  sont 
pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une 
montagne. 

22».  Les  actions  ayant  pour  objet  des 
défrichements  commis  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 219  se  prescrivent  par  deux  ans  à  dater 
de  l'époque  où  le  défrichement  aura  été  con- 
sommé. . 

226.  Les  semis  et  plantations  des  bois  sur 
le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes,  sur 
les  dunes  et  dans  les  landes,  sont  exempts  de 
1  tout  impôt  pendant  trente  ans. 


POUR  L'EXECUTION  DU  CODE  FORESTIER. 


(  Du  1er  août  1827.  ) 


TITRE  PREMIER. 
se  l'administration  forestière. 

Art.  1er,  Les  attributions  conférées  par  le  Code  à 
'administration  forestière  ser>nt  exercées,  sous  l'au- 
torité de  notre  ministre  des  finances,  par  une  direc- 
tion générale  dont  l'organisation  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit  : 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  Direction  générale  des  forêts. 

2.  La  direction  générale  des  forêts  se  compose  d'un 
directeur  général  et  de  trois  administrateurs  nommés 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances. 

3.  En  cas  d'absence  du  directeur  général,  le  mi- 
nistre des  finances  désignera  celui  des  administrateurs 
qui  en  remplira  les  fonctions. 

4.  Le  directeur  général  dirige  et  surveille,  sous  les 
ordres  de  notre  ministre  des  finances,  toutes  les  opé- 
rations relatives  au  service.  —  Il  correspond  seul  avec 
les  diverses  autorités. — 11  a  seul  le  droit  de  recevoir  et 
d'ouvrir  la  correspondance. —  Il  donne  et  signe  tous 
les  ordres  généraux  de  service.  —  Il  travaille  avec  le 
ministre  des  finances  et  lui  rend  compte  de  tous  les 
résultats  de  son  administration. 

5.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  les  par- 
lies  de  service  dont  la  suite  sera  attribuée  à  ebaque 
administrateur.  —  Les  administrateurs  pourront  être 
chargés  de  missions  temporaires  dans  les  départe- 
ments, avec  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

G.  Les  administrateurs  se  réunissent  en  conseil 
d'administration,  sous  la  présidence  du  directeur  gé- 
néral. —  En  cas  d'empêchement,  le  directeur  géné- 
ral délègue  la  présidence  à  l'un  des  administrateurs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra  à  notre  ministre 
des  finances,  après  délibération  préalable  du  conseil 
d'administration,  les  objets  dont  la  nomenclature 
suit  (1)  :  —  i°  Budget  général  de  l'administration  fo- 
restière; —  2°  Création  et  suppression  d'emplois  su- 
périeurs; —  3°  Destitution,  révocation  ou  mise  en 
jugement  des  agents  forestiers  du  grade  de  sous-ins- 
pecteur et  au-dessui  ;— 4°  Liquidations  de  pensions  ; 

—  5°  Changements  dans  la  circonscription  des  arron- 
dissements forestiers  ;  —  6°  Projets  d'aménagements, 
de  partages  et  d'échanges  de  bois,  de  cantonnement 
ou  de  rachats  de  droits  d'usage  ;— 7°  Coupes  extraor- 
dinaires ;  —  8»  Etats  annuels  des  coupes  ordinaires; 

—  9°  Cahier  des  charges  pour  les  adjudications  des 
coupes  ordinaires; — io°  Remboursements  pour  moins 
de  mesures;  —  11°  Remises  ou  modérations  d'amen- 
des ;  —  12°  Extraction  de  minerai  ou  de  matériaux 
dans  les  forets  ;  —  is°  instructions  à  proximité  des 

(i)  Plusieurs  des  attributions  confiées  par  cet  article 
au  ministre  des  finances  ont  été  déléguées  au  directeur 
général  des  forêts  par  une  ordonnance  du  10  mars  1851. 
— Voy.  aussi  une  autre  ordonnance  du  k  doc.  1841,  délé- 
guant certaines  attribution*  aux  conservateurs  des  forêts. 


forêts;  —  14o  Pourvois  au  conseil  d'Etat;  —  15»  Dis- 
positions de  service  qui  donneraient  lieu  à  une  dépense 
au-dessus  de  500  fr.  ;  —  16°  Opposition  à  des  défri- 
chements ;  —  17°  Instructions  générales  et  questions 
douteuses  sur  l'exécution  des  lois  et  ordonnances. 

8.  Dans  toutes  les  affaires  autres  que  celles  qui 
sont  mentionnées  en  l'article  précédent,  ie  directeur 
général'statuera,  sauf  le  recours  des  parties  devant 
notre  ministre  des  finances.  —  Le  directeur  général 
devra  toutefois  prendre  l'avis  du  conseil  d'administra- 
tion sur  les  destitutions,  révocations  ou  mises  en  ju- 
gement des  agents  au-dessous  du  grade  de  sous-ins- 
pecteur et  des  préposés  de  l'administration  forestière, 
i  sur  toutes  les  affaires  contentieuses,  ainsi  que  sur 
toutes  les  dépenses  au-dessous  de  500  fr. 

9.  Un  vérificateur  général  des  arpentages  sera  at- 
taché à  la  direction  générale  des  forêts.  —  Il  sera 
nommé  par  notre  ministre  des  finances. 

SECTION   II, 

Du  Service  forestier  dans  les  départements. 

10.  La  division  territoriale  de  la  France  en  conser- 
vations forestières  est  arrêtée  conformément  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  ordonnance  (I).  —  Les 
conservations  seront  subdivisées  en  inspections  et 
sous-inspections,  dont  le  nombre  et  les  circonscrip- 
tions seront  fixés  par  notre  ministre  des  finances. — La 
direction  générale  déterminera  le  nombre  et  la  rési- 
dence des  gardes,généraux,des  arpenteurs,  des  gardes 
à  cheval  (2)  et  des  gardes  à  pied,  ainsi  que  les  arron- 
dissements et  triages  dans  lesquels  ils  devront  exercer 
leurs  fonctions. 

M.  La  direction  générale  a  sous  ses  ordres:  — 
1°  Des  agents  sous  les  dénominations  de  conserva- 
teurs, d'inspecteurs,  de  sous-inspecteurs  et  de  gardes 
généraux  ;  —  2°  Des  arpenteurs  ;  —  5°  Des  gardes  à 
cheval  et  des  gardes  à  pied. 

42.  Les  conservateurs  seront  nommes  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances.  — 
Le  ministre  des  finances  nommera  aux  places  d'ins- 
pecteur et  de  sous-inspecteur,  sur  la  proposition  du 
directeur  général.  —  Le  directeur  général  nommera 
à  tous  les  autres  emplois.  —  Les  nominations  à  tous 
les  grades  supérieurs  à  celui  de  garde  général  seront 
toujours  faites  parmi  les  agents  du  grade  immédiate- 
ment iuférieur  qui  auront  au  moins  deux  ans  d'exer- 
cice dans  ce  grade. 

43.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de  garde  général, 
si  préalablement  il  n'a  fait  partie  de  l'Ecole  forestière, 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  s'il  n'a  exercé,  pendant 
deux  ans  au  moins,  les  fonctions  de  garde  à  cheval. 
[C.  for.,  13.] 

(i)  Des  modifications  à  co  tableau  résultent  de  divers 
actes  ultérieurs.  Il  est  inutile  de  les  signaler,  cela  n'ayan* 
aucune  importance  en  droit. 

(2)  Les  gardes  achevai  sont  snpprimés  et  remplacés  p£ 
des gr.rdes  généraux  adjoints.  (Ord.  9.5  juill.  18  $4.) 
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ORDONNANCE  FORESTIÈRE.— Art.  U— 31. 


S  I'r. —  Des  Agents  foresixcrs. 

14.  Chacun  des  agents  dénommés  en  l'art.  11,  g  l,r, 
fera,  suivant  l'ordre  hiérarchique,  les  opérations,  vé- 
rifications et  tournées  qui  lui  seront  prescrites  en 
exécution  du  Code  forestier  et  de  la  présente  ordon- 
nante, surveillera  le  service  des  agents  et  gardes  qui 
lui  seront  guhordonnés,  et  leur  transmettra  les  ordres 
et  instruclionsqu'il  recevra  de  ses  supérieurs.  11  pourra 
faire  suppléer,  en  cas  d'empêchement,  les  agents  et 
gardes  employés  sous  ses  ordres,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  sans  délai,  à  son  supérieur  immédiat. 

15.  Les  conservateurs  correspondront  directement 
avec  la  direction  générale  et  avec  les  autorités  supé- 
rieures des  départements. — Les  autres  agents  corres- 
pondront avec  le  chef  de  service  sous  les  ordres  duquel 
ils  seront  placés  immédiatement,  et  lui  rendront  compte 
de  leurs  opérations. 

16.  Les  agents  forestiers  seront  tenus  d'avoir  des 
'ommiers  et  registres,  dont  la  direction  générale  dc- 
yerminera  le  nombre  et  la  destination,  et  sur  lesquels 
ils  inscriront  régulièrement,  par  ordre  de  date,  les  or- 
donnances et  ordres  de  service  qui  leur  seront  trans- 
mis, leurs  diverses  opérations,  leurs  procès-verbaux 
et  les  déclarations  qui  leur  seront  remises.  —  Ils 
feront  coter  et  parafer  ces  registres  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  du  lieu  de  leur  résidence,  et  signe- 
ront chaque  enregistrement,  en  faisant  mention,  en 
marge  de  chaque  pièce  ou  procès- verbal,  de  l'inscrip- 
tion à  laquelle  elle  aura  donné  lieu  sur  les  registres, 
avec  indication  du  folio. — Les  inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs et  gardes  généraux  tiendront,  en  outre,  un  re- 
gistre spécial  sur  lequel  ils  annoteront  sommairement, 
par  ordre  de  réception,  les  procès-verbaux  qui  leur 
seront  remis  par  les  gardes,  et  indiqueront  en  regard 
le  résultat  des  poursuites  et  la  date  des  jugements 
auxquels  ces  procès-verbaux  auront  donné  lieu. 

17.  Les  agents  forestiers  seront  responsables  des  ti- 
tres, plans  et  autres  actes  dont  ils  se  trouveront  dépo- 
sitaires en  vertu  de  leurs  fonctions.  —  A  chaque  mu- 
tation d'emploi,  il  en  sera  dressé,  ainsi  que  des  regis- 
tres et  sommiers,  un  inventaire  en  double  qui  consti- 
tuera le  nouvel  agent  responsable,  en  opérant  la  dé- 
charge de  son  prédécesseur. 

18.  L'uniforme  des  agents  forestiers  est  réglé  aini 
qu'il  suit  :  —  Pour  tous  les  agents,  habit  et  pantalon 
de  drap  vert,  l'habit  boutonné  sur  la  poitrine  ;  le  collet 
droit;  le  gilet  chamois;  les  boutons  de  métal  blanc, 
ayant  un  pourtour  de  feuilles  de  chêne  et  portant  au 
milieu  les  mots  :  Direction  générale  des  Forêts,  avec 
une  fleur  de  lis  ;  le  chapeau  français  avec  une  ganse 
en  argent  et  un  bouton  pareil  à  ceux  de  l'habit  ;  une 
épée,  —  La  broderie  sera  en  argent  et  le  dessin  en 
feuille  de  chêne.  —  Lss  conservateurs  porteront  la 
broderie  au  collet,  aux  parements  et  au  bas  de  la  taille 
de  l'habit,  avec  une  baguette  unie  sur  les  bords  de 
l'habit  et  du  gilet.  —  Les  inspecteurs  porteront  la 
broderie  au  collet  et  aux  parements.  —  L'habit  des 
sous-inspeetcurssera  brodéau  collet,  avec  une  baguette 
unie  aux  parements.  —  Les  gardes  généraux  auront 
deux  rameaux  de  chêne  de  la  longueur  de  dix  centi- 
mètres brodés  de  chaque  côté  du  collet  de  l'habit. 

S  il.  —  Des  Arpenteurs. 

19.  Les  arpenteurs  nommés  et  commissionnés  par 
le  directeur  général  des  forêts  feront,  sous  les  ordres 
des  agents  forestiers  chefs  de  service,  l'arpentage  des 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires,  et  toutes  les 
opérations  de  géométrie  nécessaires  pour  les  délimi- 
tations, aménagements,  partages,  échanges  et  can- 
tonnements. 

20.  Leurs  rétributions  pour  l'arpentage  des  coupes 
seront  fixées  par  notre  ministre  des  finances.  —  Pour 
les  autres  opérations  énoncées  en  l'article  précédent, 
et  généralement  pour  toutes  les  opérations  extraordi- 
naires dont  les  arpenteurs  pourraient  être  chargés, 


leur  salaire  sera  réglé,  de  gré  à  gré,  entre  eux  et  !a 
direction  générale. 

21.  L'uniforme  des  arpenteurs  sera  de  même  forme 
et  de  même  couleur  que  celui  des  agents  forestiers; 
mais  le  collet  et  les  parements  seront  en  velours  noir, 
avec  une  broderie  pareille  à  celles  des  gardes  généraux. 

22.  Les  arpenteur»  forestiers  constateront  les  délaie. 
qu'ils  reconnaîtront  dans  le  cours  de  leurs  opérations, 
les  déplacements  de  bornes  et  toute  dégradation  ou 
altération  de  limites,  et  ils  remettront  aux  ager.ts 
forestiers  les  procès-verbaux, qu'ilsen  auront  dressés. 
—  Les  arpenteurs  seront  tenus  de  représenter,  à 
toute  réquisition,  aux  agents  forestiers  chefs  de  service, 
les  minutes  et  expéditions  des  procès-verbaux,  plans 
et  actes  quelconques  relatifs  à  leurs  travaux.  [C.  for., 
160.] 

23.  En  cas  de  cessation  de  fonctions,  les  arpenteurs 
ou  leurs  héritiers  remettront  ces  actes  à  l'agent  fores- 
tier, chef  de  service,  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

g  III.  —  Des  Gardes  à  cheval  et  des  Gardes  à  pied. 

24.  Les  gardes  à  cheval  (1  )  et  les  gardes  à  pied  sont 
spécialement  chargés  de  faire  des  visites  journalières 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  de  dresser 
procès-verbal  de  tous  les  délits  ou  contraventions 
qui  y  auront  été  commis.  [  C.  for.,  160.  ] 

25.  Les  gardes  forestiers  résideront  dans  le  voisi- 
nage des  forêts  ou  triages  confiés  à  leur  surveillance. 
Le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par  le  conser- 
vateur. 

26.  Les  gardes  forestiers  tiendront  un  registre 
d'ordre  qu'il  feront  coter  et  parafer  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement.  —  Il  y  transcriront  régu- 
lièrement leurs  procès-verbaux  par  ordre  de  date.  Ils 
signeront  cet  enregistrement,  et  inscriront  en  marge 
de  chaque  procès-verbal  le  folio  du  registre  où  il  se 
trouvera  transcrit.  —  Ils  feront  mention,  sur  le  même 
registre  et  dans  le  même  ordre,  de  toutes  les  signifi- 
cations et  citations  dont  ils  auront  été  chargés.  —  Ils 
y  feront  également  mention  des  chablis  et  des  bois  de 
délit  qu'ils  auront  reconnus,  et  en  donneront  avis, 
sans  délai  à  leur  supérieur  immédiat.  —  A  chaqae 
mutation,  les  gardes  seront  tenus  de  remettre  ce 
registre  à  celui  qui  leur  succédera.  [C.  for.,  165  et  s.] 

27.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied 
adresseront  leurs  rapports  à  leur  chef  immédiat,  et 
lui  remettront  leurs  procès-verbaux  revêtus  de  toutes 
les  formalités  prescrites. 

28.  Indépendamment  des  fonctions  communes  aux 
gardes  à  cheval  et  aux  gardes  à  pied,  le  directeur 
général  pourra  attribuer  aux  gardes  à  cheval  des 
fonctions  de  surveillance  immédiate  sur  les  gardes 
à  pied. 

29.  L'uniforme  des  gardes  à  cheval  et  des  gardes 
à  pied  sera  l'habit,  le  pantalon  et  le  gilet  de  drap  vert. 
—  L'habit  des  gardes  à  cheval  aura  sur  le  collet  une 
broderie  semblable  à  celle  qui  sera  déterminée  ci-après 
pour  les  élèves  de  l'Ecole  royale  forestière.— Les  gar- 
des à  cheval  et  les  gardes  à  pied  porteront  une  bandou- 
lière chamois  avec  bandes  de  drap  vert,  et  au  milieu 
une  plaque  de  métal  blanc  portant  ces  mots  :  Forêts 
royales,  avec  une  fleur  de  lis. 

30.  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter  un  fusil 
simple  pour  leur  défense,  lorsqu'ils  font  leurs  tour» 
nées  et  visites  dans  les  forêts. 

5  IV.  —  Dispositions  communes  aux  Agents 
et  Préposés. 

31.  Il  est  interdit  aux  agents  et  gardes,  sous 
peine  de  révocation,  de  faire  le  commerce  de  bois, 
d'exercer  aucune  industrie  où  le  bois  sera  employé 
comme  matière  principale,  de  tenir  auberge  ou  de 
vendre  des  boissons  eu  détail. 

(1)  V.  la  noie  2  ci-contre. 
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32.  Nul  ne  pourra  exercer  un  emploi  forestier  dans 
î^tendue  de  la  conservation  où  il  fera  ses  approvi- 
sionnements de  bois  comme  propriétaire  ou  fermier 
de  forges,  fourneaux,  verreries  et  autres  usines  à  feu 
ou  de  scieries  et  autres  établissements  destinés  au 
travail  des  bois. 

33.  Les  agents  forestiers  ne  pourront  avoir  sous 
leurs  ordres  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe, 
ni  leurs  frères  ou  beaux-frères,  oncles  ou  neveux. 

34.  Les  agents  et  les  gardes  forestiers,  ainsi  que 
les  arpenteurs,  seront  toujours  revêtus  de  leur  uni- 
forme ou  des  marques  distinctives  de  leur  grade  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

35.  Les  agents  et  gardes  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  rien  exiger  ni  recevoir  des  communes,  des 
établissements  publics  et  des  particuliers,  pour  les 
opérations  qu'ils  auront  faites  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. [G.  for.,  107, 119.  ] 

36.  Le  marteau  royal,  uniforme,  destiné  aux  opé- 
rations de  balivage  et  de  martelage,  aura  pour  empreinte 
une  fleur  de  lis  avec  le  numéro  de  la  conservation. 
— Il  sera  déposé  chez  l'agent,  chef  de  service  de  chaque 
inspection,  et  renfermé  dans  un  étui  fermant  à  deux 
clefs,  dont  Tune  restera  entre  les  mnin9  de  cet  agent 
et  l'autre  entre  les  mains  de  l'agent  immédiatement 
inférieur.  —  L'agent  dépositaire  de  ce  marteau  est 
chargé  d'en  entretenir  l'étui  et  la  monture  en  bon  état, 
et  demeure  responsable  de  son  dépôt  dans  l'étui  et 
de  la  remise  de  la  seconde  clef  à  l'agent  à  qui  elle 
doit  être  confiée.  —  La  direction  générale  détermi- 
nera, sous  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances, 
les  mesures  propres  à  prévenir  les  abus  dans  l'emploi 
de  ce  marteau. 

37.  Les  agents  forestiers,  les  arpenteurs  et  les 
gardes  seront  pourvus  chacun  d'un  marteau  particu- 
lier, dont  la  direction  générale  déterminera,  sous 
l'approbation  de  notre  ministre  des  finances,  la  forme, 
l'empreinte  et  l'emploi,  et  dont  chacun  d'eux  sera 
chargé  de  déposer  l'empreinte  aux  greffes  des  Cours  et 
Tribunaux,  conformément  à  l'art.  7  du  Code  forestier. 
[  C.  for.,  7.  ] 

38.  Les  agents  et  préposés  ne  pourront  être  des- 
titués que  par  l'autorité  môme  à  qui  appartient  le 
droit  de  les  nommer.— Toutefois  le  directeur  général 
pourra,  dans  les  cas  d'urgence,  suspendre  de  leurs 
fondions  et  remplacer  provisoirement  les  agents  qui 
ne  sont  pas  nommés  par*  lui  ;  mais  il  devra  en  rendre 
compte  immédiatement  à  notre  ministre  des  finances. 
—  Les  conservateurs  pourront,  dans  le  même  cas, 
suspendre  provisoirement  deleurs  fonctions  les  gardes 
généraux  et  les  préposés  sous  leurs  ordres,  mais  à 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  direc- 
teur général. 

39.  Le  directeur  général,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration,  pourra  dénoncer  aux  tribu- 
naux les  gardes  généraux  et  les  préposé:-,  forestiers, 
eu  autoriser  leur  mise  en  jugement  pour  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions.  —  Notre  ministre  des  finances 
pourra  de  même  dénoncer  aux  tribunaux  les  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  des  forêts,  ou  autoriser  leur 
mise  en  jugement. — Les  conservateurs  ne  pourront 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux  qu'en  vertu 
d'autorisation  accordée  par  nous  en  conseil  d'Etat. 

SECTIOX  m. 
Des  Ecoles  forestières. 

40.  Il  y  anra,  sous  la  surveillance  de  notre  directeur 
général  des  forets.  —  i°.  Une  école  royale  destinée 
à  former  des  sujets  pourles emplois  d'agents  forestiers; 
— 2°  Des  écoles  secondaires  pour  l'instruction  d'élèves 
gardes. 

S  Ier.  —  Ecole  royale  (impériale). 

41.  L'enseignement  dans  l'Ecole  royale  aura  pour 
objet  :  —  L'histoire  naturelle  dans  ses  rapports  avec 
les  forêts  ;  —  Les  mathématiques  eppliquées  à  la 
mesure  des  solides  et  la  levée  des  plans  ;— La  législa- 


tion et  la  jurisprudence,  tant  administratives  qua 
judiciaires,  en  matière  forestière  ;  —  L'économie 
forestière  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  culture, 
l'aménagement  et  l'exploitation  des  forêts,  et  l'édu- 
cation des  arbres  propres  aux  constructions  civiles  et 
navales  ;  —  Le  dessin  ; — La  langue  allemande  (l). 

42.  Notre  ministre  des  finances  nommera,  pour 
être  attaché  à  l'Ecole  royale  forestière,  trois  profes- 
seurs, savoir  :  —  Un  professeur  d'histoire  naturelle; 
—  Un  professeur  de  mathématiques;— Un  professeur 
d'économie  forestière,  de  législation  et  de  jurispru- 
dence. —  Les  cours  seront  de  deux  années;  ils  com- 
menceront le  1er  uovembre  de  chaque  année,  et  se 
termineront  au  1"  septembre  suivant.  —  L'un  des 
trois  professeurs  remplira  les  fonctions  de  directeur 
de  l'Ecole.  —  Un  maître  de  dessin  et  un  maître 
d'allemand  seront  attachés  à  l'Ecole  royale.  (2) 

43.  L'Ecole  royale  forestière  sera  établie  à  Nancy. 
— Il  sera  affecté  à  cette  Ecole  :  —  1°  Une  maison  pour 
servir  aux  cours  des  professeurs,  à  l'établissement 
d'une  bibliothèque  et  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle, 
et  au  logement  du  directeur  ;  —  2°  Un  terrain  pour 
les  pépinières  et  cultures  forestières  nécessaires  à 
l'instruction  des  élèves. 

44.  Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à  vingt-quatre. 
-—  Les  aspirais  seront  examinés,  tant  à  Paris  que 
dans  les  départements,  parles  examinateurs  des  Ecoles 
royales  militaires,  dans  le  même  temps  et  dans  les 
mêmes  lieux.  Pour  être  admis  au  concours  à  une 
place  d'élève,  chaque  aspirant  devra  adresser  au 
directeur  général  des  forêts  \  —  1°  Son  acte  de  nais- 
sance constatant  qu'à  l'époque  du  1er  novembre  l'aspi- 
rant aura  dix-neuf  ans  accomplis  et  n'aura  pas  plus  de 
vingt-deux  ans  ;  —  2°  Un  certificat  signé  d'un  docteur 
en  médeciue  ou  en  chirurgie,  et  dûment  légalisé, 
attestant  que  l'aspirant  est  d'une  bonne  constitution, et 
qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole.  — 
3»  Un  certificat  en  forme,  constatant  qu'il  a  terminé 
son  cours  d'humanités -,—4°  La  preuve  qu'il  possède 
un  revenu  annuel  de  douze  cents  francs,  ou  à  défaut, 
une  obligation  par  laquelle  ses  parents  s'engagent  à 
lui  fournir  une  pension  de  pareille  somme  pendant 
son  séjour  à  l'Ecole  forestière,  et  une  pension  de 
quatre  cents  francs  depuis  le  moment  où  il  sortira  de 
TEcole  jusqu'à  l'époque  où  il  sera  employé  comme 
garde  général  en  activité  (3). 

45.  Les  candidats  seront  examinés  surles  objets  ci- 
après,  savoir  :  —  1°  L'arithmétique  complète  et 
l'exposition  du  nouveau  système  métrique  ;  —  2°  La 
géométrie  élémentaire  et  le  dessin;  —  3°  La  langue 
française; — 4°  Ils  traduiront,  sous  les  yeux  de  l'exa- 
minateur, un  morceau  d'un  des  auteurs  latins,  poète 
ou  prosateur,  qu'on  explique  en  rhétorique.  —  Les 
candidats  ne  seront  examinés  que  sur  les  objets  indi- 
qués par  le  programme;  mais  on  aura  égard  aux  con- 
naissances plus  étendues  qu'ils  pourront  posséder, 
surtout  en  algèbre,  en  trigonométrie,  en  physique  et 
en  chimie  (4). 

46.  Les  élèves  seront  nommés  par  notre  ministre 
des  finances,  selon  le  rang  d'instruction  et  de  capa- 
cité qui  aura  été  assigné  aux  aspirants,  d'après  le  ré- 
sultat des  examens.  Jls  auront,  pendant  la  durée  de 
leur  séjour  à  l'Ecole,  le  rang  de  garde  à  cheval  (5). 

(l-2)  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  se  tronvenl 
modifiées  en  partie  par  ordonnances  des  16  déc.  1837 
et  31  ocl.  1833. 

(3-4)  Abrogés  par  l'ordonnance  du  31  décembre  1840 
qui  détermine  les  conditions  d'examen. — Le  ministre  des 
finances  fixe  chaque  année  le  nombre  des  élèves  4  ad- 
mettre à  l'École  forestière  (Ord.  5  mai  1834  *rt.  1.) 

(5)  Voy.  ordonnance  du  12  oct.  1840  portant  qu'il 
sera  formé  tous  les  ans  un  jury  chargé  de  prononcer  sur 
l'admission  à  l'ÉcoIo  forestière  des  candidats  examina* 
dans  tout  le  royaume. 
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-j7.  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :— Habit 
et  pantalon  de  drap  vert;  boulons  de  métal  blane,  por- 
tant les  mots  :  Ecole  royale  forestière.  L'habit  bou- 
tonné sur  la  poitrine;  deux  légers  rameaux  de  chêne, 
de  la  longueur  de  cinq  centimètres,  et  un  gland  bro- 
dés en  argent,  de  chaque  côté  du  collet;  le  gilet  blanc; 
Je  chapeau  français,  avec  ganse  en  argent. 

48.  Lesélèv«s  feront,  chaque  année,  dans  les  forêts, 
aux  époques  qui  seront  indiquées  par  le  directeur 
général,  et  sous  la  conduite  du  professeur  qu'il  aura 
désigné,  des  excursions  qui  auront  pour  but  la  dé- 
monstration et  l'application  sur  le  terrain  des  principes 
qui  leur  auront  été  enseignés. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  jury  composé  de 
trois  professeurs,  et  présidé  par  le  directeur  général 
ou  par  l'administrateur  qu'il  aura  délégué,  procédera 
à  l'examen  des  élèves  qui  auront  complété  leurs  deux 
années  d'étude. 

50.  Les  élèves  qui  auront  satisfait  à  l'examen  de 
sortie  auront  le  rang  de  garde  général,  et  obtien- 
dront, dès  qu'ils  auront  1  âge  requis,  o-u  qu'il  leur 
aura  été  accordé  par  nous  des  dispenses  d'âge ,  les 
premiers  emplois  vacants  dans  ce  grade.  —  Toutefois 
la  moitié  de  ces  emplois  demeurera  expressément  ré- 
servée pour  l'avancement  des  gardes  à  cheval  en  ac- 
tivité. 

51 .  Si  les  élèves,  après  avoir  terminé  leurs  cours  et 
fait  preuve  des  connaissances  requises,  n'ont  pas  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ni  obtenu  de  nous  des  dis- 
penses d'âge;  ou  s'il  n'existe  point  d'emplois  de  garde 
général  vacants,  ils  jouiront  du  traitement  de  garde  à 
cheval,  et  seront  provisoirement  employés,  soit  près 
de  la  direction  générale  à  Paris,  soit  près  des  conser- 
vateurs ou  des  inspecteurs  dans  les  arrondissements 
les  plus  importants'  —  Dès  qu'ils  auront  satisfaite  la 
condition  d'âge,  et  que  des  vacances  auront  lieu,  les 
premiers  emplois  de  garde  général  leur  seront  acquis 
par  préférence  aux  autres  élèves  qui  auraient  posté- 
rieurement terminé  leurs  cours. 

52.  Ceux  qui,  après  les  deux  années  d'étude  révo- 
lues, n'auront  point  l'ait  preuve,  devant  le  jury  d'exa- 
men, de  l'instruction  nécessaire  pour  exercer  des 
fonctions  actives,  seront  admis  à  suivre  les  cours  pen- 
dant une  troisième  année;  mais  si,  après  celte  troi- 
sième année,  ils  sont  encore  reconnus  incapables,  ils 
cesseront  de  faire  partie  de  l'Ecole  et  de  l'administra- 
tion forestière. — Quant  à  ceux  qui,  d'après  les  comptes 
périodiques  rendus  au  directeur  général  des  forêts 
par  le  directeur  de  l'Ecole,  ne  suivront  pas  exactement 
les  cours,  ou  dont  la  conduite  aura  donné  lieu  à  des 
plaintes  graves,  il  en  sera  référé  à  notre  ministre  des 
finances,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  leur  radiation 
du  tableau  des  élèves. 

53.  Notre  ministre  des  finances  fixera,  par  un  règle- 
ment spécial,  la  division  des  cours,  le  classement  des 
élèves,  l'ordre  et  les  heures  des  leçons,  la  police  de 
l'Ecole  et  les  attributions  du  directeur. 

§  II.  —  Ecole  secondaire. 

54*  Il  sera  établi  des  écoles  secondaires  dans  les 
régions  de  la  France  les  plus  boisées.  —  Elles  seront 
destinées  à  former  des  sujets  pour  les  emplois  des 
gardes. — La  durée  des  cours  sera  de  deux  ans. 

55.  L'enseignement  dans  les  écoles  secondaires 
aura  pour  objet  :  1°  L'écriture,  la  grammaire  et  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique;  —  2°  La 
connaissance  des  arbres  forestiers  et  de  leurs  qualités 
et  usages,  et  spécialement  celle  des  arbres  propres  aux 
constructions  civiles  et  navales  j  —  3°  Les  semis  et 
plantations; —  4°  Les  principes  sur  les  aménagements, 
les  estimations  et  les  exploitations  ;  —  5°  La  connais- 
sance des  dispositions  législatives  et  réglementaires 
qui  concernent  les  fonctions  des  gardes,  la  rédaction 
des  procès-verbaux  et  les  formalités  dont  ils  doivent 
être  revêtus;  les  citations;  la  tenue  d'un  livre-journal 
et  l'exercice  ç'çs  droits  d'usage. 


56.  Nous  déterminerons,  par  une  ordonnance  spé- 
ciale, les  lieux  où  les  écoles  secondaires  seront  établies, 
le  nombre  des  élèves,  les  conditions  d'admissibilité 
et  les  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'ensei- 
gnement des  élèves  de  ces  écoles. 

TITRE.  II. 

des  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine 

i>e  l'état. 


SECTION  Ve. 

De  la  Délimitation  et  du  Bornage. 

67. Toutes  demandes  en  délimita  lion  et  bornage  entre 

les  forêts  de  l'Etat  et  les  propriétés  riveraines  seront 

adressées  au  préfet  du  département.  [C.  for., 8  et  s. 3 

58.  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimitations 
partielles,  il  sera  procédé  dans  les  formes  ordinaires. 
— Dans  le  cas  où, les  parties  étant  d'accord  pour  opérer 
la  délimitation  et  le  bornage,  il  y  aurait  lieu  à  nom- 
mer des  experls,  le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conservateur  des  forêts  et  du  directeur  des  domaines, 
nommera  un  agent  forestier  pour  opérer  comme  ex- 
pert dans  l'intérêt  de  l'Etat.  [C.  for.,  9.] 

59.  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  10  du  Code,  ii 
s'agira  d'effectuer  la  délimitation  générale  d'une  forêt, 
le  préfet  nommera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
précédent,  les  agents  forestiers  et  les  arpenteurs  qui 
devront  procéder  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  et  indiquera 
le  jour  fixé  pour  le  commencement  des  opérations  et 
le  point  du  départ.  [C.  for.  10.] 

60.  Les  maires  des  communes  où  devra  être  affiché 
l'arrêté  destiné  à  annoncer  les  opérations  relatives  a 
la  délimitation  générale,  seront  tenus  d'adresser  au 
préfet  des  certificats  constatant  que  cet  arrêté  a  été 
publié  et  affiché  dans  ces  communes.  [C.  for.,  10.3 

61.  Le  procès-verbal  de  délimitation  sera  rédigé 
par  les  experts,  suivant  l'ordre  dans  lequel  l'opération 
aura  été  faite.  Il  sera  divisé  en  autant  d'articles  qu'il 
y  aura  de  propriétaires  riverains,  et  chacun  de  ces 
articles  sera  clos  séparément  et  signé  par  les  parties 
intéressées. — Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
pas  siguer  ou  refusent  de  le  faire,  si  même  ils  ne  se 
présentent  ni  en  personne  ni  par  un  fondé  de  pouvoir, 
il  en  sera  fait  mention.  —  En  cas  de  difficulté  sur  la 
fixation  des  limites,  les  réquisitions,  dires  et  observa- 
tions contradictoires  seront  consignés  au  procès-verbal. 
—  Toutes  les  fois  que,  par  un  motif  quelconque,  les 
lignes  de  pourtour  d'une  forêt,  telles  qu'elles  existent 
actuellement,  devront  être  rectifiées  de  manière  à  dé- 
terminer l'abandon  d'une  portion  du  sol  forestier,  Je 
procès-verbal  devra  énoncer  les  motifs  de  cette  recti- 
fication, quand  même  il  n'y  aurait  à  ce  sujet  aucune 
contestation  entre  les  experts.  [G.  for.,  10.3 

62.  Dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1 1  du  Code  forestier, 
notre  ministre  des  finances  nous  rendra  compte  des 
motifs  qui  pourront  déterminer  l'approbation  ou  le 
refus  d'homologation  du  procès-verbal  de  délimitation, 
et  il  y  sera  statué  par  nous  sur  son  rapport. —  A  cet 
effet,  aussitôt  que  ce  procès-verbal  aura  été  déposé 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  le  préfet  en  fera  faire 
une  copie  entière  qu'il  adressera  sans  délai  à  notre 
ministre  des  finances.  [C.  for.,  11.3 

63.  Les  intéressés  pourront  requérir  des  extraits 
dûment  certifiés  du  procès-verbal  de  délimiiation, 
en  ce  qui  concernera  leurs  propriétés.  —  Les  frais 
d'expédition  de  ces  extraits  seront  à  la  charge  des  re- 
quérants, et  réglés  à  raison  de  soixante-quinze  cen- 
times par  rôle  d'écriture,  conformément  à  l'art»  57 
de  la  loi  du  25  juin  1794  (7  mess,  an  2.) 

64.  Les  réclamations  que  les  propriétaires  pourron' 
former,  soit  pendant  les  opérations,  soit  dans  le  délai 
d'un  an,  devront  être  adressées  au  préfet  du  dépar- 
tement, qui  les  communiquera  au  conservateur  des 
forêts  et  au  directeur  des  domaines  pour  avoir  I 
observations.  [C  for..,  12.J 
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65 

par 


5.  Les  maires  justifieront,  dans  la  forme  prescrite 
..  l'art.  60,  de  la  publication  de  l'arrêté  pris  par  le 
préfet  pour  faire  connaître  notre  résolution  relative- 
ment au  procès-verbal  de  délimitation.  Il  en  sera  de 
même  pour  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  appellera  les 
riverains  au  bornage,  conformément  à  l'art.  12  du 
Code  forestier.  [C.  for.,  12.] 

66.  Les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  seront 
établis  par  articles  séparés  pour  chaque  propriétaire 
îiverain ,  et  supportés  en  commun  entre  l'adminis- 

ralion  et  lui.  —  L'état  en  sera  dressé  par  le  conser- 
vateur des  forêts  et  visé  par  le  préfet.  Il  sera  remis 
»u  receveur  des  domaines ,  qui  poursuivra,  par  voie 
de  contrainte,  le  paiement  des  sommes  à  la  charge  des 
riverains,  sauf  l'opposition,  sur  laquelle  il  sera  statué 
par  les  tribunaux,  conformément  aux  lois.  [C.for.,14.] 

SECTION  II. 

Des  Aménagements. 

67.  Il  sera  procédé  à  l'aménagement  des  forêts  dont 
les  coupes  ne  sont  pas  fixées  régulièrement  ou  con- 
formément à  la  nature  du  sol  et  des  essences.— Notre 
ministre  des  finances  nous  présentera  ,  au  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  l'état  des  aménagements 
effectués  durant  l'année  révolue.  [C.  for.,  15.] 

68.  Les  aménagements  seront  réglés  principalement 
lans  l'intérêt  des  produits  en  matière  et  de  l'éduca- 
tion des  futaies.  —  En  conséquence,  l'administration 
recherchera  les  forêts  et  parties  de  forêts  qui  pour- 
ront être  réservées  pour  croître  en  futaie,  et  elle  en 
proposera  l'aménagement,  en  indiquant  celles  où  le 
mode  d'exploitation  par  éclaircie  pourrait  être  le  plus 
avantageusement  employé. 

69.  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront  aménagées  à 
l'avenir,  l'âge  de  la  coupe  des  taillis  sera  fixé  à  vingt- 
cinq  ans  au  moins,  et  il  n'y  aura  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  les  forêts  dont  les  essences  dominantes 
seront  le  châtaignier  et  les  bois  blancs,  ou  qui  seront 
situés  sur  des  terrains  de  la  dernière  qualité. 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis,  il  sera  réservé 
cinquante  baliveaux  de  l'âge  de  la  coupe  par  hectare. 
En  cas  d'impossibilité,  les  causes  en  seront  énoncées 
aux  procès-verbaux  de  balivage  et  de  martelage.— Les 
baliveaux  modernes  et  anciens  ne  pourront  être  abat- 
tus qu'autant  qu'ils  seront  dépérissants  ou  hors  d'état 
de  prospérer  jusqu'à  une  nouvelle  révolution. 

71.  Seront  considérées  comme  coupes  extraordi- 
naires, et  ne  pourront  en  conséquence  être  effectuées 
qu'en  vertu  de  nos  ordonnances  spéciales,  celles  qui 
intervertiraient  Tordre  établi  par  l'aménagement  ou 
par  l'usage  observé  dans  les  forêts  dont  l'aménage- 
ment n'aurait  pu  encore  être  réglé,  toutes  les  coupes 
par  anticipation,  et  celles  des  bois  ou  portions  de  bois 
mis  en  réserve  pour  croître  en  futaie  et  dont  le  terme 
d'exploitation  n'aurait  pas  été  fixé  par  l'ordonnance 
d'aménagement.  [C.  for.,  16.] 

72.  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux  où  les  coupes 
se  feront  en  jardinant,  l'ordonnance  d'aménagement 
déterminera  l'âge  ou  la  grosseur  que  les  arbres  de- 
vront atteindre  avant  que  la  coupe  puisse  en  être  or- 
donnée. 

section  m. 
9es  Assiettes,  Arpentages,  Balivages,  Martelages  et 
Adjudications  des  Coupes. 

73.  Chaque  année ,  les  conservateurs  adresseront 
îu  directeur  général  les  états  des  coupes  ordinaires  à 
isseoir,  conformément  aux  aménagements,  ou  selon 
les  usages  actuellement  observés  dans  les  forêts  qui 
ne  sont  pas  encore  aménagées.— Ces  états  seront  sou- 
mis à  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances.  — 
Les  conservateurs  adresseront  pareillement  au  direc- 
teur général ,  pour  chaque  coupe  extraordinaire  à 
autoriser  par  nos  ordonnances,  un  procès-verbal  qui 
énoncera  les  motifs  de  la  coupe  proposée,  l'état,  l'âge, 
M  consistance  et  la  nature  des  bois  ouj  la  com:  ose- 


ront ,  le  nombre  d'arbres  de  réserve  qu'elle  compor- 
tera ,  et  les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt  du  sol 
forestier. 

74.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordinai- 
res auront  été  autorisées,  les  conservateurs  dési- 
gneront ou  feront  désiguer  par  les  agents  forestiers 
les  arbres  d'assiette,  et  feront  procéder  aux  arpen- 
tages. 

75.  Les  arpenteurs  ne  pourront,  sous  peine  de  ré- 
vocation et  sans  préjudice  de  toute  poursuites  en 
dommages-intérêts ,  donner  aux  iaies  et  tranchéei 
qu'ils  ouvriront  pour  le  mesurage  des  coupes  plus 
d'un  mètre  de  largeur. — Les  bois  qui  en  proviendront 
feront  partie  de  l'adjudication  de  chaque  coupe,  ou 
seront  vendus  suivant  la  forme  des  menus  marchés. 

76.  Les  coupes'seront  délimitées  par  des  pieds  cor- 
niers  et  parois  :  lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  d'arbres 
sur  les  angles  pour  servir  de  pieds  corniers,  les  ar- 
penteurs y  suppléeront  par  des  piquets,  et  emprun- 
teront au  dehors  ou  au  dedans  de  la  coupe  les  arbres 
les  plus  apparents  et  les  plus  propres  à  servir  de  té- 
moins.—L'arpenteur  sera  tenu  de  faire  usage  au  moins 
de  l'un  des  pieds  corniers  de  la  précédente  vente.  — 
Tou3  les  arbres  de  limites  seront  marqués  au  pied,  el 
le  plus  près  de  terre  qu'il  sera  possible,  du  marteau 
de  l'arpenteur ,  savoir  :  les  pieds  corniers  sur  deux 
faces,  l'une,  dans  la  direction  de  la  ligne  qui  sera  à 
droite,  et  l'autre,  dans  celle  de  la  ligne  qui  sera  à 
gauche,  et  les  parois  sur  une  seule  face,  du  côté  et  en 
regard  de  la  coupe.— L'arpenteur  fera,  au-dessus  de 
chaque  empreinte  de  son  marteau  ,  dans  la  même  di- 
rection, et  à  la  hauteur  d'un  mètre,  une  entaille  des- 
tinée à  recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal. 

77.  Les  arpenteurs  dresseront  des  plans  et  procès- 
verbaux  d'arpentage  des  coupes  qu'ils  auront  mesu- 
rées, et  ils  y  indiqueront  toutes  les  circonstances  né- 
cessaires pour  servir  à  la  reconnaissance  des  limites 
de  ces  coupes  lors  du  récolement. — Ils  en  enverront 

i  mmédiatement  deux  expéditions  à  l'inspecteur  ou  } 
l'agent  qui  en  remplira  les  fonctions  dans  l'arrondis- 
sement. [C.  for.,  50  et  s.] 

78.  Il  sera  procédé  à  chaque  opération  de  balivace 
et  de  martelage  par  deux  agents  au  moins  ;  le  garde 
du  triage  devra  y  assister,  et  il  sera  fait  au  procès- 
verbal  mention  de  sa  présence.  [C.for.,  58  et  s.] 

79.  Les  pieds  corniers,  les  parois  et  les  arbres  ù 
réserver  dans  les  coupes  seront  marqués  du  marteau 
royal,  savoir  :  les  arbres  de  limites  à  la  hauteur 
d'un  mètre,  et  les  arbres  anciens,  les  modernes  et  les 
baliveaux  de  l'âge  du  taillis  à  la  hauteur  et  de  la  ma- 
nière qui  seront  déterminées  par  les  instructions  de 
l'administration. — Les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis 
pourront  être  désignés  par  un  simple  griffage  ou  toute 
autre  marque  autorisée  par  l'administration  lorsque 
ces  arbres  seront  trop  faibles  pour  recevoir  l'em- 
preinte du  marteau  royal. — Il  sera  fait  mention  dans 
les  affiches  et  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  du 
mode  de  martelage  ou  de  désignation  des  arbres  de 
réserve.  [  C.  for.,  33.  ] 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en  jardinant 
ou  par  pieds  d'arbres,  le  marteau  royal  sera  ap- 
pliqué aux  arbres  à  abattre,  et  la  marque  sera  faite  au 
corps  et  à  la  racine. 

81.  Les  procès-verbaux  de  balivage  et  de  martelage 
indiqueront  le  nombre  et  les  espèces  d'arbres  qui 
aurontété marquésen  réserve,  avec  distinctionen  bali- 
veaux de  l'âge,  modernes  et  anciens,  pieds  corniers  et 
parois. —  Ces  procès-verbaux,  revêtus  de  la  signature 
île  tous  les  agents  qui  auront  concouru  à  l'opération, 
seront  adressés,  dans  le  délai  de  huit  jours,  au  con- 
servateur.— L'estimation  des  coupes  sera  faite  par  un 
procès-verbal  séparé  qui  sera  adressé  au  conservateur 
dans  le  même  délai. 

82.  Les  conditions  générales  des  adjudications  se- 
ront établies  par  un  cahier  des  charges  délibéré  cha- 
qy»  ->née  par  la  direction  générale  des  forêts,  etap- 
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prouvé  par  notre  ministre  «les  finnnees.— Les  clauses 
particulières  seront  arrêtées  par  les  conservateurs.  — 
Les  clauses  et  conditions,  tant  générales  que  particu- 
lières, seront  toutes  de  rigueur,  et  ne  pourront  ja- 
mais (Sire  réputées  comminatoires.  [C.  for.,  37.] 

83.  Quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'adju- 
dication, l'agent  forestier  chef  de  service  fera  déposer 
au  secrétariat  de  l'autorité  administrative  qui  devra 
présider  à  la  vente  :— 1°  les  procès-verbaux  d'arpen- 
tage, de  balivage  et  de  martelage  des  coupes;— 2°  une 
expédition  du  cahier  des  charges  générales  et  des 
clauses  particulières  et  locales.— Le  fonctionnaire  qui 
devra  présider  à  la  vente  apposera  son  visa  au  bas  de 
ces  pièces  pour  en  constater  le  dépôt  (l).  [  C.  for., 
17  et  s.] 

84.  Les  affiches  indiqueront  le  lieu  ,  le  jour  et 
l'heure  où  il  sera  procédé  aux  ventes ,  les  fonction- 
naires qui  devront  les  présider,  la  situation,  la  nature 
et  la  contenance  des  coupes,  et  le  nombre  ,  la  classe 
et  l'esseuce  des  arbres  marqués  en  réserve.  —  Elles 
seront  rédigées  par  l'agent  supérieur  de  l'arrondisse- 
ment forestier ,  approuvées  par  le  conservateur,  et 
apposées  sous  l'autorisation  du  préfet,  à  la  diligence 
de  l'agent  forestier,  lequel  sera  tenu  de  rapporter  les 
certificats  d'apposition  que  les  maires  délivreront  aux 
gardes  ou  autres  qui  les  auront  placardées  (2). — Les 
préfets  et  sous-préfets  emploieront  au  surplus  les  au- 
1res  moyens  de  publication  qui  seront  à  leur  disposi- 
tion.— Il  sera  fait  mention  dans  les  procès-verbaux 
d'adjudication  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour 
donner  aux  ventes  toute  la  publicité  possible.  [  C. 
for.,  17  et  s. 3 

85.  II  sera  fait  dans  les  affiches  et  dans  les  actes  de 
vente  des  coupes  extraordinaires,  mention  des  ordon- 
nances spéciales  qui  les  auront  autorisées.  [G.  for., 

«,   17.3 

86.  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires auront  lieu  par-devant  les  préfets  et 
sous-préfets,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement. — 
Toutefois  les  préfets,  sur  la  proposition  des  conser- 
vateurs, pourront  permettre  que  les  coupes  dont  l'é- 
valuation n'excédera  pas  cinq  cents  francs  soient  adju- 
gées au  chef-lieu  d'une  des  communes  voisines  des 
boiset  sous  la  présidence  du  maire. — Les  adjudications 
se  feront,  dans  tous  les  cas,  en  présence  des  agents 
forestiers  et  des  receveurs  chargés  du  recouvrement 
des  produits  (3). 

87.  Les  adjudications  se  feront  aux  enchères  et  à 
l'extinction  des  feux. — Avant  l'ouverture  des  enchères, 
le  conservateur  ou  l'agent  forestier  qui  le  remplacera 

(i)  Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  adjudications 
mentionnées  dans  les  art.  102  et  103  (Ord.  23  juin  1830.) 

(2)  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  adjudi- 
cations mentionnées  dans  les  art.  102  et  103  (Ord.  23 
juin  1830.) 

(3)  Les  bois  chablis  et  de  délit  provenant  des  forêts  do- 
maniales, quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ainsi  que  les  coupes 
exploitées  par  économie,  pour  être  vendues  en  détail  et 
par  lots,  peuvent  être  adjugés  aux  chefs-lieux  de  canton 
ou  dans  les  communes  voisines  de  ces  forêts  (Ord.  20 
mai  1837.) 

Cette  disposition  est  applicable  aux  bois  communaux, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  vente  de3  ebablis 
lOrd.  15  sept.  1838.) 

Le  ministre  des  finances  peut  permettre  que  des  coupes 
*«  portions  de  coupes  affouagères  d'une  valeur  ie  500  fr., 
soient  mise3  en  adjudication  dans  la  commune  proprié- 
taire des  bois  et  sous  la  présidence  du  maire  (Ord.  15 
♦et.  1834.) 

Cette  disposition  a  été  étendue  aux  ooupes  eitraordi- 

res  des  bois  communaux  (Ord.  10  juin  1840.) 
aalLonqne,  faute  d'offres  suffisantes  ,  l'adjudication  de 
«oupes  communales   ordinaires  ou  extraordinaires  d'une 
^alear  supérieure  à  500  fr.,aura  été  tentée  sans  succii 


pour  l'adjudication  ,  fera  connaître  au  fonctionnaire 
qui  présidera  la  vente  le  montant  de  l'estimation  des 
coupes,  et  les  feux  ne  seront  allumés  que  lorsque  le* 
offres  seront  égales  à  l'estimation.— Si  cependant  le, 
offres  se  rapprochaient  de  l'estimation,  les  feux  pour- 
raient être  allumés  sur  la  proposition  de  l'agent  fo- 
restier (l). 

88.  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclaircie,  le  direc- 
teur général  pourra  ordonner  qu'ils  soient  exploités 
et  façonnés  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  l'entreprise  en 
sera  adjugée  au  rabais.— Les  bois  façonnés  seront  ven- 
dus par  lots  dans  la  forme  ordinaire  des  adjudications 
aux  enchères ,  et  à  la  charge  par  ceux  qui  s'en  ren- 
dront adjudicataires  de  payer  le  prix  de  l'abatage  et 
de  la  façon  desdits  bois. 

89.  Lorsque,  faute  d'offres  suffisantes,  les  adjudi- 
cations n'auront  pu  avoir  lieu  ,  elles  seront  remises, 
séance  tenante ,  au  jour  qui  sera  indiqué  par  le  pré- 
sident, sur  la  proposition  de  l'agent  forestier.— Le 
directeur  général  pourra  ,  au  surplus  ,  autoriser  le 
reDvoi  de  l'adjudication  à  l'année  suivante,  et  même 
ordonner,  s'il  y  a  lieu,  et  avec  l'approbation  de  notre 
ministre  des  finances,  que  l'exploitation  des  coupes 
pour  le  compte  de  l'Etat  et  la  vente  des  bois  soient 
effectuées  de  la  manière  qui  est  autorisée  par  l'article 
précédent  pour  les  exploitations  par  éclaircie. 

90.  Les  frais  à  payer  comptant  par  les  adjudicatai- 
res seront  réglés  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du 
conservateur,  et  l'état  en  sera  affiché  dans  le  lieu  des 
séances  avant  l'ouverture  et  pendant  toute  la  durée  de 
la  séance  d'adjudication. 

91.  Les  procès-verbaux  des  adjudications  seront 
signés  sur-le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  pré- 
sents et  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs , 
et  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers ,  ou  s'ils  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  menUoa 
au  procès-verbal. 

section  iv. 
De»  Exploitations. 

92.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent 
forestier  local,  chef  de  service,  aussitôt  que  l'adjudi- 
cataire lui  aura  présenté  les  pièces  justificatives  exi- 
gées à  cet  effet  par  le  cahier  des  charges.  [G.  for., 
30.  ] 

93.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudication  ,  pour 
tout  délai,  et  avant  que  le  permis  d'exploiter  soit  dé- 
livré, l'adjudicataire  pourra  exiger  qu'il  soit  procède, 
contradictoirement  avec  lui  ou  son  fondé  de  pouvoirs, 
au  souchetage  et  à  la  reconnaissance  des  délits  qui 


au  chef-lieu  d'arrondissement,  l'exploitation  de  ces  conprr 
par  économie  peut  être  autorisée,  et  la  vente  en  bloc  oe 
par  lots  des  produits  façonnés  avoir  lieu  au  chef-lieu  d  ne? 
des  communes  voisines  de  la  situation  des  bois  (Ord. 

24  août  1840.) 

Les  trois  dernières  ordonnances  ci-dessus  avaient  éfa 
abrogées  partiellement  par  une  ordonnance  du  2  fev„ 
1844;  mais  celle-ci  a  été  rapportée  par  une  autro  ordon- 
nance du  14  juill.  1844. 

La  vente,  par  forme  de  menus  marchés  dans  les  forêU 
domaniales  et  communales,  des  bois  incendiés  et  abrouti?, 
lorsque  les  produits  présumés  n'excéderont  pas  500  fr., 
peut  être  autorisée  par  les  conservateurs  des  forêts  (Ord. 

4  déc.  1844.) 

En  ce  qui  touche  la  désignation  des  agents  devant  pro- 
céder à  l'adjudication ,  voy.  deux  ordoen.  des  3"  oct. 
1841  et  13  janv.  1847.  . 

(1)  Les  ventes  des  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  peuvent  se  faire, 
soit  par  adjudications  aux  enchères  et  à  l'extinction  de* 
feux,  soit  par  adjudications  au  rabais,  soit  enfin  sur  sou- 
missions cachetées,  suivant  que  les  circonstances  "exi3û» 
geront  (Ord.  26  nov.  183$.î 
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•liraient  élé  commis  dans  la  vente  ou  à  l'ouie  de  la  co- 
gnée.—Celte  opération  sera  exécutée  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  et  sans  frais  par  un  agent  forestier  accompagné 
du  garde  du  triage.  —  Le  procès-verbal  qui  en  sera 
dressé  constatera  le  nombre  des  souches  qui  auront  élé 
trouvées,  leur  essence  et  leur  grosseur.  11  sera  «igné 
par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ainsi  que 
par  l'agent  et  le  garde  forgstier  présent.  —  Les  sou- 
ches seront  marquées  du  marteau  de  l'agent  forestier. 
[C.  for.,  45,  46.] 

94.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  l'adjudicataire 
tiendra  un  registre  sur  papier  timbré,  coté  et  parafé 
par  l'agent  forestier;  il  y  inscrira,  jour  par  jour  et 
sans  lacune ,  la  mesure  et  la  quantité  des  bois  qu'il 
aura  débités  et  vendus,  ainsi  que  les  noms  des  person- 
nes auxquelles  illesaura  livrés.  [C.  for.,  31.] 

95.  Tout  adjudicataire  découpes  dans  lesquelles  il 
y  aura  des  arbres  à  abattre,  sera  tenu  d'avoir  un  mar- 
teau dont  la  forme  sera  déterminée  par  l'administra- 
tion, et  d'en  marquer  les  arbres  et  bois  de  charpente 
qui  sortiront  de  la  vente.— Le  dépôt  de  l'empreinte  de 
ce  marteau  au  greffe  du  tribunal  et  chez  l'agent  fo- 
restier local  devra  être  effectué  dans  le  délai  de  dix 
jours,  à  dater  de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  52  du  Code  fores- 
tier. Il  sera  donné  acte  de  ce  dépôt  à  l'adjudicataire 
par  l'agent  forestier.  [C.  for.,  32.] 

96.  Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de  vi- 
dange ne  pourront  être  accordées  que  par  la  direction 
générale  des  forêts.—  Il  n'en  sera  accordé  qu'autant 
que  les  adjudicataires  se  soumettront  d'avance  à  payer 
une  indemnité  calculée  d'après  le  prix  de  la  feuille  et 
le  dommage  qui  résultera  du  retard  de  la  coupe  ou 
de  U  r'dange  (i).  [C.  for.,  40.] 

section  v. 
Des  Iléarpentages  et  Récolement*. 

97.  Le  réarpentage  des  coupes  sera  exécuté  par  un 
arpenteur  autre  que  celui  qui  aura  fait  le  premier 
mesurage,  mais  en  présence  de  celui-ci,  ou  lui  dûment 
appelé.  [C.  for.,  47  et  s.] 

98.  L'opération  du  récolement  sera  faite  par  deux 
agents  au  moins,  et  le  garde  du  triage  y  sera  appelé. 
—Les  agents  forestiers  en  dresseront  un  procès-ver- 
bal qui  sera  signé  tant  par  eux  que  par  l'adjudica- 
taire ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

99.  Les  préfets  ne  délivreront  aux  adjudicataires 
les  décharges  d'exploitation  qu'après  avoir  pris  l'avis 
des  conservateurs.  [C.  lor.,  45,  46,  61.] 

SECTION  VI. 
Des  Adjudications  de  glandée,panage  et  poisson,  et 
des  ventes  de  chablis,  de  bois  de  délit,  et  autres 
menus  marchés. 

400.  Le  conservateur  fera  reconnaître,  chaque 
année,  par  les  agents  forestiers  locaux,  les  canlons 
des  bois  et  forêts  où  des  adjudications  de  glandée , 
panage  et  paisson  pourront  evoir  lieu  sans  nuire  au 
repeuplement  et  à  la  conservation  des  forêts.  Il  auto- 
risera en  conséquence  ces  adjudications.  [C.  for.,  53 
et  suiv.] 

40'!.  Les  gardes  constateront  le  nombre,  l'essence 
et  la  grosseur  des  arbres  abattus  ou  rompus  par  les 
vents,  les  orages,  ou  tous  autres  accidents.  Ils  en 
dresseront  des  procès-verbaux  qu'ils  remettront  à  leur 
chef  immédiat  dans  les  dix  jours  de  la  rédaction.— La 
reconnaissance  de  ces  chablis  sera  faite  sans  délai  par 
un  agent  forestier,  qui  les  marquera  de  son  marteau. 

402.  Les  conservateurs  autoriseront  et  feront  ef- 
fectuer les  adjudications  des  chablis,  ainsi  que  celle* 

(t)  Les  prorogations  de  délais  de  coupes  ou  de  vidange 
cuot  accordées  par  les  conservateurs  des  forêts  (Ord.  4 
4fe.  1844,  et  décr.  31  mai  ISr.'O.) 


'  des  bois  provenant  de  délits,  de  recépages,  d'éîagages 
ou  d'essartements  et  qui  n'auront  pas  été  vendus  sur 
pied,  et  généralement  tous  autres  menus  marchés. 
[C.  for.,  17  et  s.] 

403.  Les  arbres  sur  pied,  quoique  endommagés, 
ébranchés,  morts  ou  dépérissants,  ne  pourront  être 
abattus  et  vendus ,  même  comme  menus  marchés , 
sans  l'autorisation  spéciale  de  notre  ministre  des  finac- 
ces  (l). 

404.  Les  adjudications  mentionnées  dans  les  arti- 
cles 100,  102  et  105  ci-dessus  seronl  effectuées  zvec 
les  mêmes  formalités  que  les  adjudications  des  coupei 
ordinaires  de  bois  (2). 

SECTION   VII. 
Des  Concessions  à  charge  de  repeuplement, 

405.  Lorsqu'au  lieu  d'opérer  par  adjudication  à 
prix  d'argent  ou  par  économie  des  semis  ou  plantations 
dans  les  forêts,  l'administration  jugera  convenabie 
d'en  concéder  temporairement  les  vides  et  clairières 
à  charge  de  repeuplement,  les  agents  forestiers  pro- 
céderont d'abord  à  la  reconnaissance  des  lieux,  et  le 
procès-verbal  qu'ils  en  dresseront  constatera  le  nom- 
bre, l'essence  et  les  dimensions  des  arbres  existants 
sur  les  terrains  à  concéder.  —  Le  conservateur  trans- 
mettra à  la  direction  générale  ce  procès-verbal,  avec 
ses  observations,  et  un  projet  de  cahier  des  charges 
spécial  pour  chaque  concession,  par  lequel  les  conces- 
sionnaires devront  particulièrement  être  assujettis  aux 
dispositions  des  articles  54,  41,  42, 44  et  46  du  Code 
forestier  (3). 

4  06.  Le  directeur  général  des  forêts  soumettra  à 
notre  ministre  des  finances  les  projets  de  concessions 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui  (4). 

407.  Les  concessions  de  celle  nature  ne  pourront 
être  effectuées  que  par  voie  d'adjudication  publique  , 
avec  les  mêmes  formalités  que  les  adjudications  des 
coupes  de  bois. 

408.  La  réception  des  travaux,  la  reconnaissance 
des  lieux  et  le  récolement  seront  effectués,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  les  articles  98  et  99  de  la  présente 
ordonnance  pour  le  récolement  des  coupes  de  bois. 

SECTION  VIII. 

Des  Affectation*  à  litre  particulier  dans  les  forêt* 

de  l'Etat. 

409.  Lorsque  des  délivrances  en  vertu  d'affectations 
à  litre  particulier  devront  être  faites  par  coupes  ou 
par  pieds  d'arbres,  les  ayants  droit  ne  pourront  en 
effectuer  l'exploitation  qu'après  que  la  désignation  et 
la  délivrance  leur  en  auront  été  faites  régulièrement  et 
par  écrit  par  l'agent  forestier  chef  de  service.  — Les 
opérations  d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage, 
ainsi  que  le  réarpentage  et  le  récolement,  seront  ef- 
fectuées par  les  agents  de  l'administration  forestière  , 
de  la  même  manière  que  pour  les  coupes  des  lois  de 
l'Etat  et  avec  les  mêmes  réserves.  —  Les  possesseurs 
d'affeclalion  se  conformeront,  pour  exploitation  des 
bois  qui  leur  seront  ainsi  délivrés,  à  tout  ce  qui  est  pre- 
scrit aux  adjudicataires  des  bois  de  l'Etat  pour  l'u- 
sance  et  la  vidange  des  ventes.  [C.  for.,  58  et  s.] 

440.  Lorsque  les  délivrances  devront  être  faites  par 
stères,  elles  seront  imposées  comme  charge  aux  adju- 

pi    '  ■"  ^— — ^— ^—  ■        ii  — — ^—^— ■    i  ,  ^fc 

(!)  V.  l'art,  i  de  Tord,  du  4  déc.  1844. 

(2)  Modification  de  cet  article,  au  cas  où  l'évaluation 
des  chablis,  bois  de  délits  et  autres  objets,  n'excède  pas 
500  fr.  (Ord.  23  juin  183D.) 

(3-4)  La  concession  de  terrains  vagues  à  charge  de 
repeuplement,  lorsque  la  durée  de  la  concession  n'excé- 
dera pas  quatre  années,  et  la  contenance  des  terrains, 
vingt-cinq  ares  pour  les  gardes,  et  cinq  hectares  pour  tous 
autres  concessionnaires,  est  dévolue  aux  conservateurs  it» 
forêts  (Ord.  4  déc.  1844.) 
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dicataires  des  coupes,  et  les  possesseurs  d'affectations 
ne  pourront  enlever  les  bois  auxquels  ils  auront  droit 
qu'après  que  le  comptage  en  aura  été  fait  contradic- 
loirement  entre  eux  et  l'adjudicataire,  en  présence  de 
l'agent  forestier  local. 

44  4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'estimer  la  valeur  des 
bois  à  délivrer  aux  affouagistes,  il  sera  procédé  à  l'es- 
timation par  un  agent  forestier  nommé  par  le  préfet 
et  un  expert  nommé  par  l'affouagisle  ;  en  cas  de  par- 
tage, un  troisième  expert  sera  nommé  par  le  président 
du  tribunal. 

SECTION   IX. 

Dei  droits  d'usage  dans  les  bois  de  VEtat. 

442.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'affranchir  les  forêts 
de  PElat  des  droits  d'usage  en  bois  au  moyen  d'un 
cantonnement,  le  conservateur  en  adressera  la  propo- 
sition au  directeur  général  qui  la  soumettra  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  des  finances  (1).  [C.for.,  63.] 

443.  Le  ministre  des  finances  prescrira  au  préfet, 
«'il  y  a  lieu,  de  procéder  aux  opérations  préparatoires 
du  cantonnement.  —  A  cet  effet,  un  agent  forestier 
Qésigoé  par  le  conservateur ,  un  expert  choisi  par  le 
directeur  des  domaines,  et  un  troisième  expert  nommé 
par  le  préfet,  estimeront  :  —  1°  D'après  les  titres  des 
usagers,  les  droits  d'usage  en  bois,  en  indiquant  par 
une  somme  fixe  en  argent  la  valeur  représentative  de  ces 
divers  droits,  tant  en  bois  de  chauffage  qu'en  bois  de 
construction; — 2°  Lesparties  de  bois  à  abandonner  pour 
le  cantonnement,  dont  ils  feront  connaître  l'assiette  , 
l'abornement,  la  contenance,  l'essence  dominante  et 
l'évaluation  en  fonds  et  en  superficie ,  en  distinguant 
le  taillis  de  la  futaie  et  mentionnant  les  claires-voies , 
s'il  y  en  a;  —  3°  Les  procès-verbaux  indiqueront  en 
outre  les  routes ,  rivières  ou  canaux  qui  servent  aux 
débouchés,  et  les  villes  ou  usines  à  la  consommation 
desquelles  les  bois  sont  employés. — La  proposition  de 
cantonnement,  ainsi  fixée  provisoirement,  sera  signi- 
fiée par  le  préfet  à  l'usager  (2).  [C.  for.,  63.] 

444.  Si  l'usager  donne  son  consentement  à  celte 
proposition" ,  il  sera  passé  entre  le  préfet  et  lui,  et  sous 
la  forme  administrative,  acte  de  l'engagement  pris  par 
l'usager  d'accepter  sans  nulle  contestation  le  canton- 
nement tel  qu'il  lui  a  été  proposé,  sauf  notre  homo- 
logation.—Cet  acte,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui , 
sera  transmis  par  le  préfet  à  notre  ministre  des  fi- 
nances, qui,  après  avoir  pris  l'avis  des  directions  gé- 
nérales des  domaines  et  des  forêts,  soumettra  le  projet 
de  cantonnement  à  notre  homologation  (3). 

445.  Si  l'usager  refuse  de  consentir  au  cantonne-  ! 
ment  qui  lui  est  proposé,  et  élève  des  réclamations , 
soit  sur  l'évaluation  de  ses  droits  d'usage ,  soit  sur 
l'assiette,  et  la  valeur  du  cantonnement,  le  préfet  en 
référera  à  notre  ministre  des  finances,  lequel  lui  pre- 
scrira, s'il  y  a  lieu  ,  d'intenter  action  contre  l'usager 
devant  les  tribunaux,  conformément  à  l'article  63  du 
Code  forestier  (4).  [C.  for.,  63.] 

4 16.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'uû 
droit  d'usage  quelconque,  autre  que  l'usage  en  bois, 
suivant  la  faculté  accordée  au  Gouvernement  par  l'art. 
64  du  Code  forestier,  il  sera  procédé  de  la  manière 
prescrite  pour  le  cantonnement  des  usagers  en  bois 

Car  les  articles  112,  143,  114  et  lis  ci-dessus.  — 
outefois,  si  le  droit  d'usage  appartient  à  une  com- 
mune, notre  ministre  des  finances,  avant  de  pronon~ 
cer  sur  la  proposition  de  l'administration  forestière, 
la  communiquera  au  préfet,  lequel  donnera  des  ren- 
seignements précis  et  son  avis  motivé  sur  l'absolue 
nécessité  de  l'usage  pour  les  habitants.  —  Lorsque  le 
ministre  aura  prononcé,  le  préfet,  avant  de  faire  pro- 
céder à  l'estimation  préparatoire,  notifiera  la  proposi- 
tion de  rachat  au  maire  de  la  commune  usagère ,  en 
lui  prescrivant  de  faire  délibérer  le  conseil  municipal, 
"  '         1 1  ■  m  ■  .i    1 1      ii      i     i  i         i 

(1,9,  3,  4,  5)  Ce3  articles  ont  été  abrogea  par  «a  décret 


pour  qu'il  exerce,  s'il  le  juge  a  propos,  le  pourvoi  c 
lui  est  réservé  par  le  g  2  de  l'article  64  du  Code  1 
reslier.  —  Le  procès-verbal  des  experts  ne  contiend 
que  l'évaluation  en  argent  des  droits  des  usagers,  d'i 
près  leurs  litres  (5).  [C.  for.,  64.] 

447.  En  cas  de  contestations  sur  l'état  et  la  pos- 
sibilité des  forêts  et  sur  le  refus  d'admettre  les  ani- 
maux au  pâturage  et  au  panage  dans  certains  cantons 
déclarés  non  défensables,îe  pourvoi  contrôles  décision* 
rendues  par  les  conseils  de  préfecture,  en  exécution 
des  articles  65  et  67  du  Code  forestier  aura  effet  sus- 
pensif jusqu'à  la  décision  rendue  par  nous  en  conseil 
d'Etat. [C.  for.,  65,  67.] 

448.  Les  maires  des  communes  et  les  particuliers 
jouissant  du  droit  de  pâturage  ou  de  panage  dans  les 
forêts  de  l'Etat  remettront  annuellement  a  l'agent  fo- 
restier local,  avant  le  31  décembre  pour  le  pâturage, 
et  avant  le  31  juin  pour  le  panage,  l'état  des  bestiaux 
que  chaque  usager  possède,  avec  la  distinction  de 
ceux  qui  servent  à  son  propre  usage  et  de  ceux  don: 
il  fait  commerce.  [C.  for.,  70.] 

449.  Chaque  année,  les  agents  forestiers  locaux  con- 
staleront  par  des  procès-verbaux,  d'après  la  nature 
l'âge  et  la  situation  des  bois ,  l'état  des  cantons  qui 
pourront  être  délivrés  pour  le  pâturage,  la  glandée  et 
le  panage  dans  les  forêts  soumises  à  ces  droits  ;  ils 
indiqueront  le  nombre  des  animaux  qui  pourront  y 
être  admis  et  les  époques  où  l'exercice  de  ces  droits 
d'usage  pourra  commencer  et  devra  finir. —  Les  pro- 
positions des  agents  forestiers  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  conservateur  avant  le  1er  février  pour  le 
pâturage,  et  avant  le  i"  août  pour  le  panage  et  la 
glandée.  [C.for.,  66  et  s] 

420.  Les  pâtres  des  communes  usagères  seronl 
choisis  par  le  maire,  et  agréés  par  le  conseil  munici- 
pal. [C.  for.,  72.] 

424.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la  marqué  des  ani- 
maux, et  de  l'empreinte  de  ce  fer  devra  être  effectué 
par  l'usager,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  74  du  Code 
forestier,  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  du  pâ- 
turage ou  du  panage,  sous  les  peines  portées  par  cet 
article.— L'agent  forestier  local  donnera  acte  de  ce 
dépôt  à  l'usager.  [C.  for.,  74.] 

422.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  délivrent  par 
stère  seront  mis  en  charges  sur  les  coupes  adjugées, 
et  fournis  aux  usagers  par  les  adjudicataires,  aux  épo- 
ques fixées  par  le  cahier  des  charges.— Pour  les  com- 
munes usagères,  la  délivrance  des  bois  de  chauffage 
sera  faite  au  maire,  qui  en  fera  effectuer  le  partage 
entre  les  habitants. — Lorsque  les  bois  de  chauffage  se 
délivreront  par  coupes,  l'entrepreneur  de  l'exploita- 
tion sera  agréé  par  l'agent  forestier  local.  [C.  for., 

81,  82.] 

423.  Aucune  délivrance  de  bois  pour  construction 
ou  réparation  ne  sera  faite  aux  usagers  que  sur  la  pré- 
sentation de  devis  dressés  par  des  gens  de  l'art  et 
constatant  les  besoins.— Ces  devis  seront  remis,  avant 
le  Ie»  février  de  chaque  année,  à  l'agent  forestier 
local,  qui  en  donnera  reçu;  et  le  conservateur,  après 
avoir  fait  effectuer  les  vérifications  qu'il  jugera  néces- 
saires, adressera  l'état  de  toutes  les  demandes  de  cette 
nature  au  directeur  général,  en  môme  temps  que 
l'état  général  des  coupes  ordinaires, pour  être  revêtus 
de  son  approbation.—  La  délivrance  de  ces  bois  sera 
mise  en  charge  sur  les  coupes  en  adjudication,  et 
sera  faite  à  l'usager  par  l'adjudicataire  à  l'époque  fixée 
par  le  cahier  des  charges.  —  Dans  ie  cas  d'urgence 
constatée  par  le  maire  de  la  commune,  la  délivrance 
pourra  être  faite  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  rendu 
sur  l'avis  du  conservateur.  L'abatage  et  le  façonnage 
des  arbres  auront  lieu  aux  frais  de  l'usager,  et  les 
branchages  et  rémanents  seront  vendus  comme  me- 
nus marchés.  [C.  for.,  83,  84. J 


du  12  avril  1854,  qui  y  a  substitué  d'autres  dispositions. 
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TITRE  III. 

SES   BOIS  ET  FOUETS  QUI  FONT  PARTIE  DU  DOMAINE 
DE    LA   COURONNE. 

424.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance concernant  les  forêts  de  l'Etat,  seront  appli- 
cables aux  bois  et  forêts  de  la  Couronne,  sauf  les  ex- 
ceptions qui  résultent  du  lit.  IV  du  Code  forestier. 
[C.  for.,  86  et  s.] 

TITRE  IV. 
des  bois  et  forêts  qui  sont  possédés  par  les 
princes  a  titre  d'apanage,  et  par  des  parti- 
culiers a  titre   de  majorats   réversibles  a 
l'état. 

-125.  Toutes  les  dispositions  des  i"  et  ir  se -lions 
Ju  titre  II  de  la  présente  ordonnance  relativement  à 
la  délimitation,  au  bornage  et  à  l'aménagement  des 
forôts  de  l'Etat,  à  l'exception  de  l'article  68,  sont  ap- 
plicables aux  bois  et  forôts  qui  sont  possédés  par  les 
princes  à  litre  d'apanage,  ou  par  des  particuliers  à  titre 
de  majorats  réversibles  à  l'Etat.  [C  for.,  89.] 

426.  Les  possesseurs  auront  droit  d'intervenir 
comme  parties  intéressées  dans  tous  débats  et  actions 
relativement  à  la  propriété. 

427.  Les  visites  que  l'article  89  du  Code  forestier 
prescrit  à  l'administration  de  faire  faire  dans  ces  buis 
et  forêts,  auront  pour  objet  de  vériûer  s'ils  sont  régis 
et  administrés  conformément  aux  dispositions  de  ce 
Code,  aux  titres  constitutifs  des  apanages  ou  majorats, 
et  aux  états  ou  procès-verbaux  qui  ont  été  ou  seront 
dressés  en  exécution  de  ces  titres.— Ces  visites  ne  se- 
ront faites  que  par  des  agents  forestiers  qui  seront 
désignés  par  le  conservateur  local  ou  par  le  directeur 
général  des  forêts.  Elles  auront  lieu  au  moins  une  fois 
par  an.  — Les  agents  dresseront  des  procès-verbaux 
du  résultat  de  leurs  visites,  et  remettront  ces  procès- 
verbaux  au  conservateur,  qui  les  transmettra,  sans 
délai,  avec  ses  observations ,  au  directeur  général  des 
forêts.  [C.  for.,  89.] 

TITRE  V. 

DES  BOIS  DES  COMMUNES   ET   DES  ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS. 

428.  L'administration  forestière  dressera  incessam- 
ment un  état  général  des  bois  appartenant  à  des  com- 
munes ou  établissements  publics,  et  qui  doivent  être 
soumis  au  régime  forestier,  aux  termes  des  art.  i" 
et  90  du  Code,  comme  étant  susceptibles  d'aménage- 
ment ou  d'une  exploitation  régulière.  — S'il  y  a  con- 
testation à  ce  sujet  de  la  part  des  communes  ou  éta- 
blissements propriétaires,  la  vérification  de  l'état  des 
bois  sera  faite  par  les  agents  forestiers,  contradictoi- 
rement  avec  les  maires  ou  administrateurs.  —  Le 
procès-verbal  de  cette  vérification  sera  envoyé  par  le 
conservateur  au  préfet,  qui  fera  délibérer  les  conseils 
•Municipaux  des  communes  ou  les  administrateurs  des 
établissements  propriétaires,  et  transmettra  le  tout, 
avec  son  avis,  à  notre  ministre  des  finances,  sur  le 
rapport  duquel  il  sera  statué  par  nous.  [C.  for.,  1 , 
•o.J 

4z9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics  , 
il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite  par  la  ire  sec- 
tion du  itLre  11  de  la  présente  ordonnance  pour  la  dé- 
limitation et  le  bornage  des  forêts  de  l'Etat,  sauf  les 
modifications  des  art.  suivants.  [C-  for.,  8  et  s.] 

430.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  58  et  59, 
le  préfet,  avant  de  nommer  les  agents  forestiers  char- 
gés d'opérer  comme  experts  dans  lintérèt  des  com- 
munes ou  établissements  propriétaires,  prendra  l'avis 
des  conservateurs  des  forêts  et  celui  des  maires  et 
administrateurs.  [C.  for.,  58,59.  ] 

431 .  Le  maire  de  la  commune,  ou  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  l'établissement  propriétaire,  aura  droit 
«'assistera  toutes  les  opérations,  conjointement  avec 


l'agent  forestier  nommé  par  le  préfet.  Ses  djres,  ob- 
servations et  oppositions  seront  exactement  consiS11'-5 
au  procès-verbal. — Le  conseil  municipal  ou  les  ao  m>- 
nistrateurs  seront  appelés  à  délibérer  sur  les  résu  «*t3 
du  procès-verbal  avant  qu'il  soit  soumis  à  notre  no~ 
mologation. 

4  32  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  ou  des 
oppositions,  les  communes  ou  établissements  proprié- 
taires seront  autorisés  à  intenter  action  ou  à  défendre, 
s'il  y  a  lieu,  et  les  actions  seront  suivies  par  les  mai- 
res ou  administrateurs,  dans  la  forme  ordinaire. 

4  33.  L'état  des  frais  de  délimitation  et  de  bornage, 
dressé  par  le  conservateur  et  visé  par  le  préfet,  sera 
remis  au  receveur  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment propriétaire  qui  percevra  le  montant  des  som- 
mes mises  à  la  charge  des  riverains,  et,  en  cas  de  refus, 
en  poursuivra  le  paiement  par  toutes  les  voies  de  droit 
au  profit  et  pour  le  compte  de  ceux  à  qui  ces  frais 
seront  dus  (l).  [C.  for.,  14.] 

4  34.  Toutes  les  dispositions  des  ne,  m»,  ive,  v  et 
VIe  sections  du  tit.  Il  de  la  présente  ordonnance,  sont 
applicables  aux  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  à  l'exception  des  art.  68  et  88,  et  sauf 
les  modifications  qui  résultent  du  tit.  VI  du  Code  fo- 
restier et  des  dispositions  du  présent  titre.  [C.  for., 
90  et  s.] 

4  35.  Nos  ordonnances  d'aménagement  ne  seront 
rendues  qu'après  que  les  conseils  municipaux  ou  les 
administrateurs  des  établissements  propriétaires  au- 
ront été  consultés  sur  les  propositions  d'aménagement, 
et  que  les  préfets  auront  donné  leur  avis  (2).  [C.  for., 
15,  16.] 

436.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lors- 
qu'il s'agira  de  faire  effectuer  des  travaux  extraordi- 
res,  tels  que  recépages,  repeuplements,  clôtures,  rou- 
tes, constructions  de  loges  pour  les  gardes  et  autres 
travaux  d'amélioration. —  Si  les  communes  ou  établis- 
sements propriétaires  n'élèvent  aucune  objection  con- 
tre les  travaux  projetés,  ces  travaux  pourront  être 
autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  conserva- 
teur. Dans  le  cas  contraire,  il  sera  statué  par  nous  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

437.  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  la  réserve  prescrite  par 
l'article  70  de  la  présente  ordonnance  sera  de  qua- 
rante baliveaux  au  moins  et  de  cinquante  au  plus  par 
hectare. — Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve,  le 
nombre  des  arbres  à  conserver  sera  de  soixante  au 
moins  et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

4  38.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics  devront 
payer,  en  exécution  de  l'art.  96  de  la  présente  ordon- 
nance, lorsqu'il  leur  sera  accordé  des  délais  de  coupe 
et  de  vidange,  seront  versées  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs des  communes  ou  établissements  propriétaires. 

439.  Il  ne  pourra  être  fait, dans  les  bois  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics,  aucune  adjudica- 
tion de  glandée,  panageou  paisson,  qu'en  vertu  d'au* 
torisation  spéciale  du  préfet,  qui  devra  consulter  à  et 
sujet  les  communes  ou  établissements  propriétaires  et 
prendre  l'avis  de  l'agent  forestier  local.  [C.  for.,  53 
et  suiv.] 

440.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  en 
réserve,  l'autorisation  de  les  couper  ue  sera  accordée 
que  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée,  et  à  dé- 
faut d'autres  moyens  d'y  pourvoir.  —  Les  demandes 
de  cette  nature,  appuyées  de  l'avis  des  préfets,  ne  nouj 
seront  soumises  par  notre  ministre  d«s  finances  qu'a- 
près avoir  été  par  lui  commuoiqaées  à  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

141.  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage 
d'employer  la  totalité  des  bois  de  leurs  coupes  à  leur 


(t)  Modifié  par  ordonn.  du  23  mars  184.3. 
(2)  V.  Ordonn;  da  2  dcc.  1815. 

a. 
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propre  eonsommfction,  feront  connaître  à  l'agent  fo- 
restier local  la  quantité  de  bois  qui  leur  sera  néces- 
saire, tant  pour  le  chauffage  que  pour  construction  et 
réparations,  et  il  en  sera  fait  délivrance,  soit  par  l'ad- 
judicataire de  la  coupe,  soit  au  moyen  d'une  réserve 
sur  cette  coupe  ;  le  tout  conformément  à  leur  demande 
et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication, 
[C.  for.,  103. 

142.  Les  administrateurs  des  établissements  pu- 
blics donnoron*  chaque  année  un  état  des  quantités  de 
liois,  tant  de  chauffage  que  de  construction,  dont  ces 
établissements  auront  besoin.  Cet  état  sera  visé  par  le 
aous-préfet,  et  transmis  par  lui  à  l'agen*.  forestier  lo- 
cal.—  Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  seront 
mises  en  charge  lors  de  la  vente  des  coupes,  et  déli- 
vrées à  l'établissement  par  l'adjudicataire,  aux  époques 
qui  seront  fixées  par  le  cahier  des  charges.  [Cod.  for., 

102.] 

143.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'expertise  prévue  par 
l'art.  105  du  Code  forestier,  cette  expertise  sera  faite, 
dans  le  procès-verbal  même  de  la  délivrance,  par  le 
maire  de  la  commune  ou  son  délégué,  par  l'agent 
forestier,  et  par  un  expert  au  choix  de  la  partie  pre- 
nante.— Le  procès-verbal  sera  remis  au  receveur  mu- 
nicipal par  l'agent  forestier.  [C.  for.,  105.] 

444.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 109  du  Code,  le  préfet,  sur  les  propositions  de 
l'agent  forestier  local  et  du  maire  de  la  commune , 
déterminera  la  portion  de  coupe  affouagère  qui  devra 
être  vendue  aux  enchères  pour  acquitter  les  frais  de 
garde,  la  contribution  foncière  et  l'indemnité  attribuée 
au  trésor  par  l'art.  106  du  Code.— Le  produit  de  cette 
vente  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur  munici- 
pal pour  être  employé  à  l'acquittement  de  ces  charges. 
£C.  for.,  106.] 

145.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'user  de  la  faculté  ac- 
cordée par  le  Code  forestier  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  ,  d'affranchir  leurs  bois  de 
droits  d'usage,  le  conseil  municipal  ou  les  administra- 
teurs de  la  commune  ou  de  l'établissement  proprié- 
taire seront  d'abord  consultés  sur  la  convenance  et 
l'utilité,  soit  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le 
préfet  soumettra  leur  délibération,  avec  les  observa- 
tions de  l'agent  forestier  et  son  propre  avis  en  forme 
d'arrêté,  à  notre  ministre  des  finances,  qui  nous  sou- 
mettra un  projet  d'ordonnance,  après  s'être  concerté 
avec  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  sera  ensuite 
procédé  delà  manière  prescrite  par  les  art.  115.  114 
et  116  de  la  présente  ordonnance  :  mais  le  second  ex- 
pert, au  lieu  d'être  nommé  par  le  directeur  des  do- 
maines, sera  choisi  par  le  maire,  sauf  l'approbation 
du  conseil  municipal,  ou  par  les  administrateurs  de 
l'établissement. — S'il  s'élève  des  contestations,  il  sera 
procédé  conformément  à  l'art.  115  de  la  présente  or- 
donnance. Toutefois,  les  actions  seront  suivies  devant 
les  tribunaux  par  le  maire  ou  les  administrateurs,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois,  (l) 

446.  Toutes  les  dispositions  de  la  section  9  du  titre 
2  de  la  présente  ordonnance,  sur  l'exercice  des  droits 
d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat,  sont  applicables  à  ïa 
jouissance  des  communes  et  des  établissements  publics 
dans  leurs  propres  bois,  sauf  les  modifications  qui  ré- 
sultent du  présent  titre,  et  à  l'exception  des  art.  121 
et  123. 

TITRE  VI. 

DBS  S016  IKD1VIS  QUI   SONT   SOUMIS  AD  RÉGIME 
FORESTIER. 

447.  En  exécution  des  art.  1er  et  113,  C.  for., 
toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  re- 
latives aux  forêts  de  l'Etat  sont  applicables  aux  bois 
dans  lesquels  l'Etat  a  des  droits  de  propriété  indivis, 
soit  avec  des  communes  ou  des  établissements  publics, 

(i)  Abrogé  par  décret  du  18  avril  1854,  qui  renferme 
te  nouvelle?  dispositions  sur  In  matière. 


soit  avec  des  particuliers.  —  Ces  dispositions  so.ni 
également  applicables  aux  bois  indivis  entre  le  do- 
maine de  le  Couronne  et  les  particuliers,  sauf  les  mo- 
difications qui  résultent  du  titre  4  du  Code  forestier 
et  du  titre  3  de  la  présente  ordonnance.— Quant  aux 
bois  indivis  entre  des  communes  ou  des  établissements 
publics  et  les  particuliers,  ils  seront  régis  conformé- 
ment aux  dispositions  du  titre  6  du  Code  forestier  et 
du  titre  8  de  la  présente  ordonnance.  [C.  for.,  l,  8* 
et  s.,  90  et  s.,  113.] 

448.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  des  travaux 
extraordinaires  pour  l'amélioration  des  bois  indivis,  le 
conservateur  communiquera  aux  copropriétaires  lef 
propositions  et  projets  de  travaux. 

449.  L'administration  des  forêts  soumettra  inces- 
samment à  notre  ministre  des  finances  le  relevé  de 
tous  les  bois  indivis  entre  l'Etat  et  d'autres  proprié- 
taires, en  indiquant  quels  sont  ceux  dont  le  partage 
peut  être  effectué  sans  inconvénient.  —  Notre  minis- 
tre des  finances  décidera  s'il  y  a  lieu  de  provoquer  le 
partage,  et  l'action  sera,  en  conséquence,  intentée  et 
suivie  conformément  au  droit  commun  et  dans  les  for- 
mes ordinaires.  —  Lorsque  les  parties  auront  à  nom- 
mer des  experts,  ces  experts  seront  nommés  : — Dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
directeur  des  domaines,  qui  devra  se  concerter  à  ce 
sujet  avec  le  conservateur,  pour  désigner  un  agent 
forestier;  —  Dans  l'intérêt  des  communes,  par  le 
maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal;— Dans 
l'intérêt  des  établissements  publics,  par  les  adminis- 
trateurs de  ces  établissements. 

TITRE  VIL 

t 

DES  BOIS  DES  PARTICULIERS. 

450.  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne  seront 
admis  à  prêter  serment  qu'après  que  leurs  commis- 
sions auront  été  visées  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement. —  Si  le  sous-préfet  croit  devoir  refuser 
son  visa,  il  en  rendra  compte  au  préfet,  en  lui  indi- 
quant les  motifs  de  son  refus.  —  Ces  commissions 
seront  inscrites  dans  les  sous-préfectures,  sur  un  re- 
gistre où  seront  relatés  les  noms  et  demeures  des  pro- 
priétaires et  des  gardes,  ainsi  que  la  désignation  et  la 
situation  des  bois.  [C.  for.,  117.] 

451.  Lorsque  les  propriétaires  ou  les  usagers  se- 
ront dans  le  cas  de  requérir  l'intervention  d'un  agent 
forestier  pour  visiter  les  bois  des  particuliers,  à  l'effet 
d'en  constater  l'état  et  la  possibilité,  ou  de  déclarer 
s'ils  sont  défensables,  ils  en  adresseront  la  demande 
au  conservateur,  qui  désignera  un  agent  forestier  pour 
procéder  à  cette  visite.  —  L'agent  forestier  ainsi  dési- 
gné dressera  procès-verbal  de  ses  opérations,  en 
énonçant  toutes  les  circonstances  sur  lesquelles  sa 
déclaration  sera  fondée.  —  Il  déposera  ce  procès-ver- 
bal à  la  sous-préfecture,  où  les  parties  pourront  en 
réclamer  des  expéditions.  [C.  for.,  119.] 

TITRE  VIII. 

DES  AFFECTATIONS  SPÉCIALES  DE  BOIS  A  DES 
SERVICES   PUBLICS. 

SECTION   Ire 

Des  Bois  destinés  au  service  de  la  Marine. 

452.  Dans  les  bois  dont  la  régie  est  confiée  à  l'ad- 
ministration forestière,  aussitôt  après  la  désignation  et 
l'assiette  des  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires,  le 
conservateur  en  adressera  l'état  au  directeur  ou  au 
sous-directeur  de  la  marine.  —  Dès  que  le  balivage  et 
le  martelage  des  coupes  auront  été  effectués,  les 
agents  forestiers  chefs  de  service  dans  chaque  inspec- 
tion en  donneront  avis  aux  ingénieurs,  maîtres  ou  con- 
tre-maîtres de  la  marine,  qui  procéderont  immédiate- 
ment à  la  recherche  et  au  martelage  des  bois  propres 
au  service  de  la  marine  rovale  —  Outre  l'expédition 
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des  procès-verbaux  Je  martelage  que  les  agents  de  la 
mariée  doivent,  aux  termes  de  l'art.  126,  C.  for.,  faire 
viser  par  le  maire  el  déposer  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  le  martelage  aura  eu  lieu,  ils  en  remettront 
immédiatement  une  seconde  expédition  aux  agents  fo- 
restiers chefs  de  service.  —  Le  résultat  des  opérations 
des  agents  de  la  marine  sera  toujours  porté  sur  les  af- 
fiche» des  ventes,  et  tout  martelage  effectué  ou  signifié 
lux  agents  forestiers  après  l'apposition  des  affiches 
«era  considéré  comme  nul.  [C.  for.,  126.]  (4) 

453.  Quant  aux  arbres  épars  qui  devront  être  abat- 
tus sur  les  propriétés  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  non  soumises  au  régime  forestier,  les 
maires  et  administrateurs  en  feront  la  déclaration 
telle  qu'elle  est  prescrite  par  les  art.  124  et  125,  C. 
for.  [C.  for.,  124,  125.] 

454.  Les  déclarations  prescrites  par  l'art.  125  du 
Code  indiqueront  l'arrondissement,  le  canton  et  la 
commune  de  la  situation  des  bois,  les  noms  et  demeu- 
res des  propriétaires,  le  nom  du  bois  et  sa  contenance, 
la  situation  et  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  se  trou- 
veront les  arbres,  le  nombre  et  les  espèces  d'arbres 
qu'on  se  proposera  d'abattre,  et  leur  grosseur  approxi- 
mative.—Elles  seront  faites  et  déposées  à  la  sous-pré- 
fecture ,  en  double  minute ,  dont  l'une  ,  visée  par  le 
sous-préfet,  sera  remise  au  déclarant.  —  Les  sous- 
préfets  qui  auront  reçu  les  déclarations,  les  feront  en- 
registrer, les  transmettront  immédiatement  au  direc- 
teur du  service  forestier  de  îa  marine,  et  en  donneront 
avis  à  l'agent  forestier  local.  [C.  for.,  124.] 

4  55.  Dès  que  les  déclarations  leur  seront  parvenues, 
les  agents  de  îa  marine  procéderont  à  la  reconnais- 
sance et  au  martelage  des  arbres  propres  aux  cons- 
tructions navales,  et  se  conformeront  exactement  aux 
dispositions  de  l'art.  126,  C.  for.,  pour  les  procès- 
verbaux  qu'ils  doivent  dresser  de  cette  opération. 
[C.  for.,  126.] 

456.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  devront  être  abattus  du  1er  octobre 
au  1er  avril.—  La  notification  de  l'abatage  de  ces  ar- 
bres sera  faite  à  la  sous- préfecture  et  transmise  aux 
agents  de  la  marine,  de  la  manière  qui  est  prescrite 
par  l'art.  154  ci-dessus,  pour  les  déclarations  de  vo- 
lonté d'abattre. 

457.  Dès  que  la  notiGcalion  de  l'abatage  leur  sera 
parvenue,  les  agents  de  la  marine  feront  la  visite  des 
arbres  abattus,  et  en  dresseront  un  procès- verbal, 
dont  ils  déposeront  une  copie  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  bois  sont  situés. 

458.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le 
service  de  la  marine  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée,  seront  li- 
vrés en  grume  et  en  forêt  ;  mais  les  adjudicataires  ou 
les  propriétaires  pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les 
agents  de  la  marine,  relativement  au  mode  de  livrai- 
son des  bois,  à  leur  équarrissage  et  à  leur  transport 
sur  les  ports  flottables  ou  autres  lieux  de  dépôt. 

459.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  131,  C.  for.,  le 
maire,  sur  la  réquisition  du  propriétaire  des  arbres 
sujets  à  déclaration  pour  le  service  de  lo  marine,  cons- 
tatera par  un  procès-verbal  le  nombre  d'arbres  dont 
ce  propriétaire  aura  réellement  besoin  pour  construc- 
tions ou  réparations  ,  l'âge  et  les  dimensions  de  ces 
arbres. — Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  sous-pré- 
fecture et  transmis  aux  agents  de  la  marine,  de  la 
manière  qui  est  prescrite  par  l'art.  154  de  la  présente 
ordonnance,  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abat- 
tre. [C.  for.,  131.] 

460.  Les  procès-verbaux  que  les  agents  de  la  ma- 
rine sont  autorisés,  par  l'art.  154  du  Code,  a  dresser 
pour  constater  les  délits  et  les  contraventions  concer- 
nant le  service  de  la  marine,  seront  remis  par  eux, 

(l)  Suspension  indéfinie  de  l'exercice  du  droit  de 
niarleiaje  (Ord.  f  4  déc.  iS38.) 


dans  le  délai  prescrit  par  les  art.  15  et  18,  C.  inst. 
crim.,  aux  agents  forestiers  chargés  de  la  poursuite 
devant  les  tribunaux.  [C.  for.,  154.] 

464.  Notre  ministre  de  la  marine  présentera  inces- 
samment à  notre  approbation  l'état  des  départements, 
arrondissements  et  cantons  qui  ne  seront  point  soumis 
à  l'exercice  du  droit  de  martelage  pour  les  construc- 
tions navales  :  cet  état,  approuvé  par  nous,  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  —  Les  mômes  formalités  seront 
observées  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'assujettir  de  nouveau 
à  l'exercice  du  droit  de  martelage  l'un  des  départe- 
ments, arrondissements  ou  cantons  qui  en  auront  été 
ainsi  affranchis.  Nos  ordonnances  5  ce  sujet  seront 
toujours  publiées  avant  le  1er  mars  pour  l'ordinaire 
suivant. 

section  n. 

Des  Bois  destinés  au  service  des  Ponts  et  chaussées, 
pour  le  fascinage  du  llhin. 

462.  Chaque  année,  avant  le  1er  août,  le  conser- 
vateur fournira  aux  préfets  des  déparlements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin  un  tableau  des  coupes  de  bois  de 
l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics, 
qui  devront  avoir  lieu  dans  ces  départements,  sur  les 
rives  et  à  la  distance  de  cinq  kilomètres  du  fleuve.  — 
Ce  tableau  ,  divisé  en  deux  parties  ,  dont  Tune  com- 
prendra les  bois  de  l'Etat,  et  l'autre  ceux  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics,  indiquera  la  situa- 
tion de  chaque  coupe  et  les  ressources  qu'elle  pourra 
produire  pour  les  travaux  d'indigage  et  de  fascinage. 
[C.  for.,  136  et  s.] 

463.  Les  déclarations  prescrites  aux  propriétaires 
par  l'art.  137  du  Code  forestier  seront  faites  dans 
les  formes  et  de  la  manière  qui  sont  déterminées  par 
l'art.  154  de  la  présente  ordonnance  pour  le  service 
de  la  marine. —  Elles  seront  transmises  immédiate- 
ment au  préfet  par  le  sous-préfet.  [C.  for.,  137.] 

464.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieursde 
ponts  et  chaussées  constatant  l'urgence,  prendra  un 
arrêté  pour  désigner,  à  proximité  du  lieu  où  le  danger 
se  manifestera ,  les  propriétés  où  seront  coupés  les 
bois  nécessaires  pour  les  travaux.  —  11  adressera  cet 
arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement 
et  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

165.  Lorsque  la  réquisition  portera  sur  des  bois 
régis  par  l'administration  forestière,  les  agents  fores- 
tiers locaux  procéderont  sur-le-champ ,  et  dans  les 
formes  ordinaires,  à  la  désignation  du  canton  où  la 
coupe  devra  être  faite,  et  aux  opérations  de  balivage  et 
de  martelage. — Lorsque  les  bois  sur  lesquels  frappera 
la  réquisition  appartiendront  à  des  particuliers,  l'a- 
gent forestier  en  fera  faire,  par  un  garde,  la  significa- 
tion au  propriétaire. 

466.  La  déclaration  à  laquelle  est  tenu,  en  vertu 
de  l'art.  140  du  Code  forestier,  le  propriétaire  qu; 
préférera  exploiter  lui-même  les  bois  requis,  ser£ 
faite  à  la  sous-préfecture,  et. dans  les  formes  qui  son, 
prescrites  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre, 
par  l'art.  145  de  la  présente  ordonnance. — Le  sou* 
préfet  en  donnera  avis  immédiatement  au  préfet  et  i 
l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées  chargé  de  l'exécu- 
tion des  travaux.  [C.  for.,  140.] 

467.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'art.  138  ds 
Code  forestier,  le  propriétaire  qui,  pour  des  besoins 
personnels,  serait  obligé  de  faire  couper  sans  délai  de» 
bois  soumis  à  la  déclaration ,  devra  faire  constater 
l'urgence  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  l'art.  155 
Je  la  présente  ordonnance.  —  Le  procès-verbal  sera 
transmis  au  préfet  par  le  sous-préfet.  [C.  for.,  138.] 

468.  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'art.  141 
du  Code  forestier,  l'abatage  des  bois  requis  sera  con- 
staté, dans  les  bois  régis  par  l'administration  fores- 
tière, par  un  procès-verbal  d'un  agent  forestier,  et 
dans  les  autres  bois,  par  un  procès-verbal  dressé  ps? 

!  le  maire  de  la  commune.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
!  nommer  des  experts  pour  la  fixation  des  indemnités 
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l'expert,  dans  l'intérêt  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  sera  nommé  par  le  préfet.  —  Les  ingé- 
nieur» des  ponts  et  chaussées  ne  délivreront  aux 
entrepreneurs  des  travaux  le  certificat  à  fin  de  paie- 
ment pour  solde,  qu'autant  qu'ils  justifieront  avoir 
entièrement  payé  les  sommes  mises  à  leur  charge 
pour  le  prix  des  bois  requis  et  livrés.  [C.  for.,  141. 3 

TITRE  IX. 

FOLIGB  KT  CONSERVATION    DES   BOIS    ET  FORÊTS  QUI 
SONT  REGIS  PAR  L'ADMINISTRATION  FORESTIÈRE. 

469.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  l'ad- 
ministration forestière,  l'extraction  des  productions 
quelconques  du  sol  forestier  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  formelle  délivrée  par  le 
directeur  général  des  forêts,  s'il  s'agit  des  bois  de 
l'Etat  ;  et  s'il  s'agit  de  ceux  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  par  les  maires  ou  administrateurs 
des  communes  ou  établissements  propriétaires ,  sauf 
l'approbation  du  directeur  général  des  forêts ,  qui , 
dans  tous  les  cas,  réglera  les  conditions  et  le  mode 
d'extraction. —  Quant  au  prix,  il  sera  fixé,  pour  les 
bois  de  l'Etat,  par  le  directeur  général  des  forêts  ;  et 
pour  les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics,  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des  maires 
ou  administrateurs  (l).  [C.  for.,  144.] 

470.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront 
pour  objet  des  travaux  publics ,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  avant  de  dresser  le  cahier  des 
charges  des  travaux,  désigneront  à  l'agent  forestier 
supérieur  de  l'arrondissement  les  lieux  où  ces  extrac- 
tions devront  être  faites.  — Les  agents  forestiers,  de 
concert  avec  les  ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  procéderont  à  la  reconnaissance  des 
lieux,  détermineront  les  limites  du  terrain  où  l'exlrac- 
tion  pourra  être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce  et  les 
dimensions  des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter  l'a- 
batage,  et  désigneront  les  chemins  à  suivre  pour  le 
transport  des  matériaux.  En  cas  de  contestation  sur 
ces  divers  objets,  il  sera  statué  par  le  préfet.  [G.  for., 

145.] 

474 .  Les  diverses  clauses  et  conditions  qui  devront, 
en  conséquence  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
être  imposées  aux  entrepreneurs,  tant  pour  le  mode 
d'extraction  que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en 
bon  état,  seront  rédigées  par  les  agents  forestiers,  et 
remises  par  eux  au  préfet,  qui  les  fera  insérer  au 
cahier  des  charges  des  travaux. 

472.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  raison  de 
l'occupation  ou  de  la  fouille  des  terrains  et  des  dégâts 
causés  par  l'extraction  sera  faite  conformément  aux 
art.  55  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.— L'agent 
forestier  supérieur  de  l'arrondissement  remplira  les 
fonctions  d'expert  dans  l'intérêt  de  l'Etat;  et  les  experts 
dans  l'intérêt  des  communes  ou  des  établissements 
publics  seront  nommés  par  les  maires  ou  les  adminis- 
trateurs. [G.  for.,  144, 145.] 

473.  Les  agents  forestiers  et  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  sont  expressément 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs  n'em- 
ploient pas  les  matériaux  provenant  des  extractions  à 
d'autres  travaux  que  ceux  pour  lesquels  elles  auront 
été  autorisées.— Les  agents  forestiers  exerceront  con- 
tre les  contrevenants  toutes  poursuites  de  droit.  [G. 

for.,  144,  145.] 

474.  Les  arbres  et  portions  de  bois  qu'il  serait  in- 
dispensable d'abattre  pour  effectuer  les  extractions, 
seront  vendus  comme  menus  marchés,  sur  l'autori- 
sation du  conservateur. 

475.  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  rela- 
tivement à  l'exécution  des  travaux  d'extraction  et  à 

"  ■  ■  ■  « 

(l)  L'autorisation  du  conservateur  des  forêts  a  été  sub- 

«titoée  à  celle  du  directeur  général  (Ord.  4  doc.  1844.) 


l'évaluation  des  indemnités  seront  soumises  aux  con- 
seils de  préfecture,  conformément  à  l'art.  4  de  11 
du  17  février  1800  (28  pluviôse  an  8.) 

476.  Quand  les  arbres  de  lisière  qui  ont  actuelle- 
ment plus  de  trente  ans  auront  été  abattus,  les  arbreâ 
qui  le»  remplaceront  devront  être  élagués,  conformé- 
ment à  l'art.  672  du  Gode  civil,  lorsque  l'élagage  en 
sera  requis  par  les  riverains.  —  Les  plantations  et 
réserves  destinées  à  remplacer  les  arbres  actuels  de 
lisière  seront  effectuées  en  arrière  de  la  ligne  de  déli- 
mitation des  forêts,  à  la  distance  prescrite  par  l'art. 
671  du  Code  civil.  [C.  for.,  150.] 

477.  Les  établissements  et  constructions  mentionnés 
dans  les  art.  151,  152,  155,  154  et  155  du  Code  fo- 
restier, ne  pourront  être  autorisés  que  par  nos  ordon- 
nances spéciales. — Lorsqu'il  s'agira  des  fours  à  chaux 
ou  à  plâtre,  des  briqueteries  et  des  tuileries  dont  il 
est  fait  mention  en  l'article  151  de  ce  Code,  il  sera 
d'abord  statué  par  nous  sur  la  demande  d'autorisation, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers  et  des  oppositions 
qui  pourraient  s'élever.  Il  sera  ensuite  procédé  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  le  décret  du  15  octobre 
l8jLQA  et  par  nos  ordonnances  des  14  janvier  1815  et 
29  juillet  1818.  [G.  for.,  151  et  s.] 

478.  Les  demandes  à  fin  d'autorisation  pour  con- 
struction de  maisons  ou  fermes,  en  exécution  des  pa- 
ragraphes 1er  et  2  de  l'article  153  du  Code,  seront 
remises  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondisse- 
ment, en  double  minute,  dont  l'une,  revêtue  du  visa 
de  cet  agent,  sera  rendue  au  déclarant.  [G.  for.,  153.] 

479.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  les  propriétaires 
des  usines  et  constructions  mentionnées  dans  les  arti- 
cles 151,  152  et  155  du  Code  forestier,  et  non  com- 
prises dans  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'article 
156  du  même  Code,  seront  tenus  de  remettre  aux 
conservateurs  les  litres  en  vertu  desquels  ces  usines 
ou  constructions  ont  été  établies.— Les  conservateurs 
adresseront  ces  titres  avec  leurs  observations  à  la 
direction  générale  des  forêts,  qui  les  soumettra  à  no- 
tre ministre  des  finances.— Si  les  propriétaires  ne  font 
pas  le  dépôt  de  leurs  titres  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  ou  si  les  titres  ne  justifient  pas  suffisamment  de 
leurs  droits,  l'administration  forestière  poursuivra  la 
démolition  de  leurs  usines  et  constructions  en  vertu 
des  lois  et  règlements  antérieurs  à  la  publication  du 
Code  forestier,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  paragra- 
phe 2  de  l'article  218  de  ce  Code.  [C.  for.,  151, 152, 

155,  156,  218.] 

480.  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  155  du  Code  forestier  seront 
tenus,  chaque  fois  qu'ils  voudront  faire  transporter 
dans  ces  scieries  ou  dans  les  bâtiments  et  enclos  qui 
en  dépendent,  des  arbres,  billes  ou  troncs,  d'en  rec 
mettre  à  l'agent  forestier  local  une  déclaration  détait 
lée,  en  indiquant  de  quelles  propriétés  ces  bois  pnx 
viennent. —  Ces  déclarations  énonceront  le  nombre  et 
le  lieu  de  dépôt  des  bois  :  elles  seront  faites  en  double 
minute,  dont  une  sera  visée  et  remise  au  déclarant 
par  l'agent  forestier,  qui  en  tiendra  un  registre  spé- 
cial.—Les  arbres,  billes  ou  troncs  seront  marqués, 
sans  frais,  par  le  garde  forestier  du  canton  ou  par  ua 
des  agents  forestiers  locaux,  dans  le  délai  de  cinq  jours 
après  la  déclaration.  [C.  for.,  155, 158.] 

TITRE  X. 

DES  POURSUITES   EXERCÉES  AU    NOM     DE  L'aDMINIS» 
TRATION  FORESTIÈRE. 

484.  Les  agents  et  les  gardes  dresseront,  jour  par 
jour,  des  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions 
qu'ils  auront  reconnus.  —  Ils  se  conformeront,  pour 
la  rédaction  et  la  remise  de  ces  procès-verbaux,  aux 
articles  16  et  18  du  Gode  d'instruction  criminelle. 
[C.  for.,  160,  165.] 

482.  Dans  le  cas  où  le*  officiers  de  police  judiciairf 
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désignés  dans  1  article  161  du  Code  forestier  refuse- 
raient, après  avoir  été  légalement  requis ,  d'accom- 
pagner les  gardes  dans  leurs  visites  et  perquisitions, 
les  gardes  rédigeront  procès-verbal  du  refus,  et  adres- 
seront sur-le-champ  ce  procès-verbal  à  l'agent  fores- 
tier, qui  en  rendra  compte  à  notre  procureur  près  le 
tribunal  de  première  instance.— lien  sera  de  môme 
dans  le  cas  ou  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans 
l'article  165  du  même  Code  aurait  négligé  ou  refusé 
de  recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi.  [C  for.,  161,  162,  165.] 

483.  Lorsque  les  procès-verbaux  porteront  saisie, 
l'expédition  qui,  aux  termes  de  l'article  167  du  Code 
forestier,  doit  en  être  déposée  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'affirma- 
tion, sera  signée  et  remise  par  l'agent  ou  le  garde  qui 
aura  dressé  le  procès-verbal.  [C.  for.,  167.] 

184.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  accordé  la  main- 
levée provisoire  des  objets  saisis,  il  en  donnera  avis  à 
l'agent  forestier  local.  [C.  for.,  168.] 

485.  Aux  audiences  tenues  dans  nos  Cours  et  tri- 
bunaux pour  le  jugement  des  délits  et  contraventions 
poursuivis  à  la  requête  de  la  direction  générale  des 
forêts,  l'agent  chargé  de  la  poursuite  aura  une  place 
particulière  à  la  suite  du  parquet  de  nos  procureurs 
et  de  leurs  snbstituts.il  y  assistera  en  uniforme  et  se 
tiendra  découvert  pendant  l'audience.  [C.  for.,  174.] 

186.  Les  agents  forestiers  dresseront,  pour  le  res- 
sort de  chaque  tribunal  de  police  correctionnelle  et  au 
commencement  de  chaque  trimestre,  un  mémoire  en 
triple  expédition,  des  citations  et  significations  faites 
par  les  gardes  pendant  le  trimestre  précédent;  cet 
état  sera  rendu  exécutoire,  visé  et  ordonnancé  con- 
formément au  règlement  du  18  juin  18H. 

187.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  conservateurs 
adresseront  au  directeur  général  des  forêts  un  état 
des  jugements  et  arrêts  rendus  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration forestière,  avec  une  indication  sommaire  de 
la  situation  des  poursuites  intentées  et  sur  lesquelles 
il  n'aura  pas  encore  été  statué. 

TITRE  XI. 

DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  RENDUS  A  LA  RE- 
QUÊTE DE  L'ADMINISTRATION  FORESTIÈRE  OU  DU 
MINISTÈRE  PURL1C. 

1 88.  Les  extraits  des  jugements  par  défaut  seront 
remis  par  les  greffiers  de  nos  Cours  et  tribunaux  aux 
agents  forestiers,  dans  les  trois  jours  après  celui  où 
les  jugements  auront  été  prononcés.  —  L'agent  fores- 
tier supérieur  de  l'arrondissement  les  fera  signifier 
immédiatement  aux  condamnés,  et  remettra  en  même 
temps  au  receveur  des  domaines  un  état  indiquant  les 
noms  des  condamnés,  la  date  de  la  signification  des 
jugements,  et  le  montant  des  condamnations  en  amen- 
des, dommages-intérêts  et  frais.— Quinze  jours  après 
la  signification  du  jugement,  l'agent  forestier  remettra 
les  originaux  des  exploits  de  signification  au  receveur 
des  domaines,  qui  procédera  alors  contre  les  condam- 
nés conformément  aux  dispositions  de  l'article  211, 
C.  for.  —  Si,  durant  ce  délai,  le  condamné  interjette 
appel  ou  forme  opposition,  l'agent  forestier  en  don- 
nera avis  au  receveur  (1).  [C.  for.,  209  etsuiv.] 

1 89.  Quant  aux  jugements  contradictoires,  lorsqu'il 
n'aura  été  fait  par  les  condamnés  aucune  déclaration 
d'appel,  les  greffiers  en  remettront  l'extrait  directe- 
ment aux  receveurs  des  domaines  dix  jours  après  celui 
où  le  jugement  aura  été  prononcé  ,  et  les  receveurs 
procéderont  contre  les  condamnés  conformément  aux 
dispositions  de  l'an.  21 1,  C.  for.  —  L'extrait  des  ar- 
rêts ou  jugements  rendus  sur  appel  sera  remis  direc- 
tement aux  receveurs  des  domaines  par  les  greffiers 
de  nos  Cours  et  tribunaux  d'appel  quatre  jours  après 
celui  où  le  jugement  aura  été  prononcé,  si  le  condamné 
ne  s'est  point  pourvu  en  cassation.  [C.  for.,  SU.] 

(I)  Le  délai  de  Irois  jour*  est  parlé  a  dix  jouis  (Ord.  l9ocl.  1S41). 


490.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  directeurs 
des  domaines  remettront  au  directeur  général  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  un  état  indiquant  les 
recouvrements  effectués  en  exécution  de  jugements 
correctionnels  en  matière  forestière,  et  les  condamna- 
tions pécuniaires  tombées  en  non-valeur  par  suite  de 
l'insolvabilité  des  condamnés. 

191 .  Les  condamnés  qui,  en  raison  de  leur  insolva- 
bilité, invoqueront  l'application  de  l'art.  213,  C.  for., 
présenteront  leur  requête  ,  accompagnée  des  pièces 
justificativesprescritespar  l'art.  420,  C.  d'inst.  crim., 
à  nos  procureurs,  qui  ordonneront,  s'il  y  a  lieu,  que 
les  condamnés  soient  mis  en  liberté  à  l'expiration  des 
délais  fixés  par  l'art.  213,  C.  for.,  et  en  donneront 
ayis  aux  receveurs  des  domaines.  [C.  for.,  213.] 

TITRE  XII. 

DISPOSITIONS  SUR  LE  DÉFRICHEMENT  DES  BOIS,   (l) 
(Décret  du  22  nov.  1859.) 

192.  Les  déclarations  prescrites  par  l'art.  219  du 
Code  forestier  indiqueront  la  dénomination,  la  situa- 
tion et  l'étendue  des  bois  que  les  particuliers  se  propo- 
seront de  défricher  ;  elles  contiendront ,  en  outre  , 
élection  de  domicile  dans  le  canton  de  la  situation  de 
ces  bois;  elles  seront  faites  en  double  minute  et  re- 
mises à  la  sous-préfecture,  où  il  en  sera  tenu  regis- 
tre.—Elles  seront  visées  par  le  sous-préfet,  qui  rendra 
l'une  des  minutes  au  déclarant  et  transmettra  l'autre 
immédiatement  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'ar- 
rondissement. 

493.  Avant  de  procéder  à  la  reconnaissance  de 
l'étal  et  de  la  situation  des  bois  ,  et  huit  jours  au 
moins  d'avance,  l'un  des  agents  désignés  en  l'art.  219 
du  Code  forestier  adressera  à  la  partie  intéressée,  au 
domicile  élu  par  elle ,  un  avertissement  indiquant  le 
jour  où  il  sera  procédé  à  ladite  reconnaissance  et  con»- 
tenant  invitation  d'assister  à  l'opération  ou  de  s'y 
faire  représenter. 

494.  Le  procès-verbal  dressé  par  l'agent  forestier 
contiendra  toutes  les  constatations  et  renseignements 
de  nature  à  faire  apprécier  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer 
au  défrichement  par  l'un  des  motifs  énumérés  dans 
l'art.  220  du  Code  forestier  ;  en  outre,  s'il  s'agit  d'un 
bois  compris  dans  la  partie  de  la  zone  frontière  où  le 
défrichement  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation,  ce 
fait  sera  simplement  énoncé  au  procès-verbal. 

495.  Le  procès-verbal  sera  transmis  avec  les  piè- 
ces au  conservateur,  qui,  avant  de  former  opposition, 
en  fera  notifier  copie  à  la  partie  intéressée,  avec  invi- 
tation de  présenter  des  observations. 

496.  Si  le  conservateur  estime  que  le  bois  ne  doit 
pas  être  défriché,  il  fera  signifier  au  propriétaire  une 
opposition  au  défrichement,  et  il  en  référera  immédia- 
tement au  préfet,  en  lui  transmettant  les  pièces  avec 
ses  observations.  —  Dans  le  cas  contraire,  le  conser- 
vateur en  référera  sans  délai  au  directeur  général  des 
forêts,  qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

497.  Dans  le  délai  d'un  mois,  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture ,  donnera  son  avis  motivé  sur  l'oppe 
sition.— Dans  les  huit  jours  qui  suivront  cet  avis,  le 
préfet  le  fera  notifier  au  propriétaire  des  bois,  ainsi 
qu*au  conservateur,  et,  à  défaut  de  conservateur  dans 
le  département,  à  l'agent  forestier  supérieur  dans  la 
circonscription  duquel  les  bois  se  trouvent  situés.  — 
Dans  le  même  délai,  le  préfet  transmettra  son  avis, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  à  notre  ministre  des  finan- 
ces, qui  prononcera,  la  section  des  finances  du  Conseil 
d'Etat  préalablement  entendue. — La  décision  minis- 
térielle sera  signifiée  au  propriétaire  dans  les  six  mois 
à  dater  du  jour  de  la  signification  de  l'opposition. 

498.  Lorsque  les  maires  et  adjoints  auront  dressé 
des  procès-verbaux  pour  constater  des  défrichements 
effectués  en  contravention  au  titre  XV  du  Code  fores- 

(l)  Ces  dispositions  remplacent  celles  de  l'ancien  litre  Xll. 
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lier,  ils  seront  tenus,  indépendamment  de  la  remise 
qu'ils  doivent  en  faire  à  nos  procureurs,  d'en  adres- 
ser une  copie  certifiée  à  l'agent  forestier  local. 

499.  Le  conservateur  rendra  compte  au  directeur 
général  des  forêts  des  condamnations  prononcées  dans 


le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1"  de  l'arliclc  221  du 
Code  forestier,  et  donnera  son  avis  sur  la  nécessité  de 
rétablir  les  lieui  eu  nature  de  bois.— La  décision  mi- 
nistérielle qui  ordonnera  le  reboisement  sera  signifié" 
à  la  partie  intéressée  par  la  voie  administrative. 


FIN  DE  L'ORDONNANCE  FORESTIÈRE. 
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Des  bois  destinés  au  service  des  ponts 
et  chaussées  pour  le  fascinage  du 
Rhin. 

Police  et  conservation  des  bois  et  forêts 
qui  sont  régis  par  l'administration 
forestière. 

Des  poursuites  exercées  au  nom  de  l'ad- 
ministration forestière. 

De  l'exécution  des  jugements  rendus  à 
la  requête  de  l'administration  fores- 
tière ou  du  ministère  public. 

Dispositions  sur  le  défrichement  des 
bois. 
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CHARBON. 

A 

Abatage.  C.  for.,  art.  37,  428  ;  Ord.,  art.  468, 474. 

Abornement.  C.  43. 

Abrogation.  Lois  antérieures,  etc.  C.  218. 

Adjudication.  Coupes.  C.  47;  0.  82.-Glandée.  C. 
53;  O.400.  i 

Administration  forestière.  Règles  concernant  ses 
agents/C.  3;  0.  4,  2.-Poursuite  des  délits.  C.  459; 
0.481. 

Affectation».  C.  58,  59,  60,409,  422;  0.  452. 

Affiches.  C.  49;  0.84. 

Affirmation.  Procès-verbaux.  C.  465. 

Affouage.  C.  403  et  s. 

Age.  Coupe.  O.  69. -Elèves  forestiers.  C.  3. 

Agents  forestiers.  C.  5,  46,  471  ;  0.  44,  34,  485. 

Aliments.  Contrainte  par  corps.  C.  246. 

Aménagement.  C.  45,  89  ;  0.  67. 

Amende.  C.  492  et  s. 

Animaux  en  dégât.  C.  499. 

Apanage.  C.  4,89;0.  425. 

Appel.  C.  483,  484, 4  87. 

Arbres.  Besoin.  C.  4 34. -Expertise.  C.  405,  427.- 
Martelage.  C.  422.-Paienient.  C.  4 41  .-Chablis.  O. 
40.-De  lisière.  O.  476.-De  limites.  0.  76.-Pour 
marine.  0.  52. -Pour  ponts  et  chaussées.  0. 462.- 
De  réserve.  Baliveaux.  Pieds  corniers.  Parois.  Arbres 
de  lisière.  O.  79.-Résineux.  C.  93;  0.  72. 

Arpentage.  Mesurage  des  coupes.  0.  74. 

Arpenteurs.  C.  52  ;  0.49. 

Arrestation.  C  163. 

Aspirants.  0.  44. 

Assiette  des  coupes.  C.  29:  0.  73. 

Association  secrète.  C.  22. 

Ateliers.  C   454,458. 

Autorisation  du  Gouvernement.  Pour  construc- 
tions. C.  454  et  s.;  0.4 39, 177. -Pour  défrichement. 
C.  91,249.-Pour  pacage  démoulons, etc. C. 78,410. 
B 

Balivage.  0.84. 

Baliveaux.  0.  67,70,437. 
Bêtes  à  poil  et  à  laine.  C.  78.  440. 
Bois  et  iorêts.  Quels  sont  ceux  qui  sont  soumis  au 
régime  forestier.  C.  4  .-Affectations  spéciales  à  des 
services  publics.  C. 422,436;  0.  452.462.-Police  et 
conservation.  C.  444;  O.  469.-Peines  et  condamna- 
tions. C.492.-D'apanage.  C.  4,89;  0.  425.-Dela 
couronne.  C. 4,  87;  0.424.-Des  communes.  CI, 90; 
0. 128.-D'établissements  publics.  C.  4,  90;  0.428. 
-Indivis.  C.  4,413;  0.4 47. -De  majorais  réversibles. 
C.  4 ,  89  ;  0.  425.-De  particuliers.  C.  2,417,  488; 
O.  4  50. -Bois  mort.  C.  80. 
B 
Brebi 


lornage.  C  8,  44  ;  0.57! 
Irebis.  C.  78,  410. 


Cahier  des  charges.  C.  37;  O.  82. 
Cantonnement.  C.  58,  63;  0.  443. 
Cassation  (pourvoi en).  C.  487. 
Caution.  C  497.. 
Chablis.  0.  10. 
Charbon.  C.  38. 


DROIT  ACQUIS. 

Châtaigniers.  0.  69. 

Chemins.  C.  74,449.-De  vidange.  C.  44. 

Chèvres.  C  78,  410. 

Circonstances  atténuantes.  C.  203. 

Citation.  C.  172,487. 

Clochettes.  C.  75. 

Clos.  C.  424,  223. 

Clôture.  C.  44. 

Code  d'instruction  criminelle.  C.  487,  490. 

Collusion.  C.  205. 

Command  ou  commettant    C.  23. 

Commerce  de  bois.  C.  454  ;  0.  32. 

Communes  (bois  de).  C.  4,90;  0. 428.-(sectionde) 
C.  4,72. 

Compétence.  Du  conseil  d'Etat.  Propriété  entpc- 
communes  et  établissements  publics.  O.  428. -Des 
conseils  de  préfecture.  Rachat  des  pâturages  des 
communes.  C.  64.-RecoIement.  C.  50. -Possibilité 
d'usage.  C.  65.-Défensabilité  de  bois.  C.  67. -Des 
juges  de  paix.  Solvabilité  de  caution.  C.  4 68. -Du 
ministre  des  finances.  0.  4. -Des  préfets.  Règlement 
des  frais  d'adjudication.  0.  90. -Décharge  d'exploita- 
tion. C.  51. -Rétablissement  des  lieux.  Réparations. 
C.  41. -Des  tribunaux.  Affectations.  Concessions 
prohibées.  C.  58,-Bornage  et  délimitation.  C.  43.- 
Poursuites  correct.,  C.  4  71  .-Usages.  C.  72, 4  2 1 . 
Concessions  prohibées.  C.  58,  59,  60,  62. -Pour 
repeuplement.  O,  105. 
Conseil  municipal.  Garde  forestier.  C.  95,  98.  - 
Cantonnement.  O.  4 45. -Aménagement.  0.  435.- 
Bois  communaux.  C.  90. 

Conservation  des  bois.  C.  444  ;  0.  469. 
Conservations  forestières.  Organisation.  O.  40. 

Conservateurs.  O.  40,  86,  90,  400. 

Constructions.  C.  451,  453;  0.  177. 

Contrainte  par  corps.  Adjudicataire.  C.  28.-Res- 
ponsabilité.  C.  206.-Condamnations ,C .  24  4 ,  21 5;  O. 
491 . 

Contrefaçon.  C.  200. 

Contribution  foncière.  C.  406. 

Copropriétaire.  C.  414. 

D 
Déchéance.  Adjudication.  C.  24. -Usage.  C.  61. 
Déclaration.  De  coupes.  C.  <^5, 130,  137;  O.  453. 
-De  défrichements.  C.  249. 
Défensabilité.  C.  65.67,  71,76,  419;  0.154. 
Défrichements.  C.  91,  219;  0.  492. 
Délimitation.  C.  8,  42,  43;  O.  57,  76. 
Délits  forestiers.  Poursuites.  C.  159,  188.-Peine3 
C.  192. 

Délivrance.  C.  79,  403  ;  O.  409,  423. 
Démolition.  Baraques.  C.  452;  0.4  79. 
Dépôt  de  .bois.  C.  43. 
Destination.  C.  402,  85,  436. 
Destitution.  C.  98,  0.  38. 
Détention   C.  214. 

Domaine  de  la  couronne.  C.  4,  86  ;  O.  424. 
Domicile  élu.  C.  27. 

Dommages- intérêts.  C.  29,  34,  36,  40,  202. 
Droit  acquis.  C.  218- 
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Ébranchage.  C.  150. 

Echange.  C.  83. 

jLclaircie.  0.  88. 

Ecoles  forestières.  0.  40. 

Ecorce.  C.  36,  496. 

Eicuissage.  C.  495. 

Ehouper.  C.  166. 

Elagage,  C  4  50. 

Enclos.  C.  424,  224. 

Enregistrement  en  débet.  C.  104,  470, 488. 

Xquarrissage.  C.  433. 

Etablissement»  publics.  Cl,  90;  0.  428. 

Exception  préjudicielle.  C.  482. 

Exécution  des  jugements.  C.  209,  215;0.  488. 

Expertise.  C.  405,  427. 

Exploitation.  C.  29;  0.  92. 

Extraction.  &  444;  0.  469. 

Extrait  de  jugement.  C.  209;  0.  488. 
F 

Facteur.  G.  31 ,  42;  0.  94. 

Fascinage.  C.  136. 

Feu  prohibé.  C.  42,  48. 

Flagrant  délit.  C.  463. 

Foi  (aux procès-verbaux). C.  99,  134, 476,484,488. 

Folle  enchère.  C.  24. 

Force  publique.  C.  464. 

Four.  C.  451;  0.  477. 

Frais  d'administration.  C.  4  06, 4  07. -D'adjudication. 
0.  GO. -De  séparation.  G.  44;  0.  433.-De  sé- 
questre. C.  469. 

Fraude.  C.  205. 

Futaie.  G.  71. 

G 

Garde  champêtre.  C.  4  88. 

Garde  forestier.  C.  6,  84,  98,  408,417;  0.  24. 

Garde  séparée.  G.  72. 

Garde-vente.  C.  31  ;  0.  94. 

Gendarmes.  C.  188. 

Gisant  (Bois).  C.  40. 

Glandée.  C.  53,  57,  66. 

Griffage.  0.  79. 

S  H 

Hameau.  C.  156. 

Hangar.  C.  157. 

Impôts.  C.  226. 

Incapacité  d'adjudication.  C.  24,401. 
Incendie.  G.  149. 
Incompatibilité.  G.  4. 

Indemnité  pour  occupation.  0. 172. -Pour  réquisi- 
tion. 0. 468.-Pour  droit  d'usage.  G.  78. 
Indivis.  C,  92,  443;  0.447. 
Insolvabilité.  C.  243;  0.  191. 
Inscription  de  faux.  C.  476,  479. 

J 
Jugement.  Exécution.  C.  209,  245;  0.  488. 


toges.  C.  38,  42. 


M 


Majorats.  C.  4,  89;  0.  425. 

Marine.  C.  422,  434;  0.  452. 

Marques  des  bestiaux.  G.  55,  73. 

Marteau.  G.  7,  34,  422,  435,  200  ;  0.  37,  79,  95. 

Martelage.  C.  7,34;  0.  73. 

Mise  en  jugement-  0.  39. 

Moutons.  G.  78,  44C 

N 
PJettoiement  cfeg  coupes.  G.  37,  41. 
Nuit.  C.  204. 

O 
Occupation  de  terrain.  0. 472. 
Opposition.  C.  44,  453, 487,  249. 
Ouïe  de  la  cognée.  C.  31 . 


Pacage.  C.  64,  68  et  ?. 
Fanage.  C.  53,  60,4  49. 
Parois.  0.  76,  79. 
Pâtres.  C.  57,  72;  0.  420. 
Pâturage.  C.  64,  68  et  s. 
Peines.  C.  4 92  et  s. 
Peler.  G.  35. 

Permis  d'exploiter.  C.  30;  0.  92. 
Personne  interposée.  C.  21 . 
Pieds  corniers.  0.  76,  79. 
Police  des  bois.  C.  144;  0.  469. 
Ponts  et  chaussées.  C.  136;  0.  162. 
Porc.  G.  54,  68,  73. 
Possibilité.  C.  65. 
Poursuites.  C.159,  188. 
Prescription.  C.  185,  186,225. 
Prestations  en  nature.  C.  210,  215. 
Preuves.  C.  475,  478,482. 
Privilège.  C.  409,  446. 

Procès-verbaux,  C.  28,  34,   99,    135,  165,  176, 
488,  189,494;  0.94. 

Ç 

Question  préjudicielle.  G.  482. 

R 
Rachat.  C.  64;  0.  446. 
Réarpentage.  C.  47;  0.  97. 
Réception  des  travaux.  0.  408. 
Récidive.  C.  56,  78,204. 
Récolement  d'une  vente.  C.  44,  47;  0.  98. 
Récusation.  C.  476. 
Repeuplement.  0.  105. 
Réquisition.  G.  442,  164. 
Réserve.  C.  16,  93,  102. 
Responsabilité.  G.  6, 18,  21,  45,  52,  56,  73,  81 . 

82,  206. 
Restitution.  C.  29,34,204. 
Rhin  (travaux  du).  C.  436. 
S 
Saisie.  C.  164,467. 
Scierie.  0.  480. 
Secours  pour  incendie.  C.  449. 
Sections  de  communes.  C.  4,  72;  0.  42. 
Semis.  C.  224,  226. 
Serment.  C.  5;  0. 4  50. 
Services  publics  .Affectations.  C.  122, 436;  0. 152, 

462. 
Servitude.  G.  454,  458. 
Solidarité.  C.  49,  28,  82. 
Souchetage.  0.  93. 
Surenchère.  G.  25. 

T 
Timbre  en  débet.  G.  4  04. 
Traite  de  bois.  G.  39. 
Tranchées.  0.  75. 
Transaction.  G.  459. 
Travaux  publics.  C.  445;  0.  472,473. 
Triage.  G.  78. 

U 
Uniforme.  0.  48,  21,  29,  44. 
Urgence.  0.  123,  467. 
Usages.  Bêtes  à  laine.  C.  78.-Bois  de  l'État.  C.  54; 

0.  442.-Cantonnement.  0.  443.-Chemins.  C.  74.- 

Clochettes.  C.  75.-Concession  future.  C.  62.-Dé- 

chéance.  C.  61.-Défensabilité.G.67.-Délivrance  G. 

79.-Destination.  C.  83.-Echange.  C.83.-Racbat.O. 

116.-Réduction.  G.  65. -De  bois  communaui.C.442. 

De  bois  particuliers.  G.  120. 
Usanee.  G.  82. 
Usine.  C.  59,  455. 

V 
Vente.  C.  31,  43. 

Visite  domiciliaire.  C.  157,  160;  0.  482. 
Voisinage  de  forêt.  C.  451,  453. 
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LOIS  SUR  LÀ  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


/•  LOI.  —  Du  il  avril  1832,  promulguée  le  19. 


TITRE  Ie'. 

Dispositions  relatives  h  la  Con- 
trainte par  corps  en  matière  de 
commerce. 

Art.  1er.  La  contrainte  par  corps  sera  pro- 

1  .La  contrainte  par  corps,  la  plus  extrême  rigueur  du 
droit  civil,  selon  l'expression  de  M.  Troplong  (préface 
<Ju  Comment,  de  la  Cont)\  par  corps),  ne  peut  être 
I  rononcée  ni  stipulée  hors  des  cas  expressément  dé- 
terminés par  la  loi  (C.  Nap.,2063). 

2.Delà  résulte  notamment  que  l'interprétation  de  la 
loi,  en  cette  matière,  doit  être  restrictive  ou  exlensive, 
selon  qu'il  s'agit  d'une  disposition  favorable  ou  con- 
traire a  cette  voie  d'exécution  :  favores  ampliandi, 
odia  restringenda. 

3.11  suit  aussi  de  la  îègle  ci-dessus  qu'on  ne  peut 
donner  d'acquiescement  valable  aux  jugements  por- 
tant condamnation  par  corps  (V.  l'art.  7  de  la  loi  du 
13  déc.  1848). 

4. Et  cette  mêmcrègle  est  tellement  absolue  ou  d*ordre 
public,  que  le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par 
corps  a  été  prononcée  hors  des  cas  où  la  loi  l'autorise 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en  Cour  de 
cassation. — 17  jany.  3832,  Cass.  [S-Y32.1.687.-D.P, 
32.1.79.]— 7rf.8maîl830,  Cass.  [S-^SO.l  597.-D.P. 
50.M58.-P.50.2.652.]  —  Id.  29  déc.  1851,  Cass. 
iS-Y  52.1.191.-D.P.52.1.16.-P.52.1.30.1  —  Contra, 
27  mai  1840,  Rej.  [D.p.40.1. 237.1— V.  Coin-Delisle, 
Contr.  par  corps,  sur  l'art.  2063,  n.  6. 

5.  En  matière  civile,  la  contrainte  par  corps  est, 
selon  les  cas,  facultative  ou  impérative  pour  le  juge 
(V.  principalement  les  art.  2059  et  suiv.,  C.  Nap.,  et 
126,  C.  proc.)  ;  elle  est  obligatoire  en  matière  com- 
merciale et  pour  dette  commerciale (V.Vart.  1er  delà 
loi  du  17  avril  1852). 

6.  Mais,  impérative  ou  facultative,  elle  ne  peut  ja- 
mais être  prononcée  d'office  par  le  juge  en  matière 
civile  ou  commerciale:  elle  doit  lui  être  demandée  par 
la  partie  (V.  la  note  9  de  l'art.  2067,  Cod.  Nap.,  et 
Troplong,  n.  524). — Quant  aux  matières  criminelles, 
V.  l'art.  52,  C.  pén.;  l'art. 211,  C.  for.,etleu°  l" 
de  l'art.  33  de  la  loi  ci-dessus.— V.  aussi  à  l'égard  des 
étrangers  le  c.  i  de  l'art.  14. 

7.  Les  notions  générales  sur  la  contrainte  par  corps 
se  trouvent  du  reste  retracées  dans  notre  Cod.  Nap> 
annoté  [  tit.  16  du  liv.  3  )  :  le  lecteur  devra  y  re- 
courir. —  Ici,  nous  devons  nous  borner  à  analyser  les 
solutions  se  rattachant  aux  deux  lois  des  17  avril 

1852  et  15  déc.  1848. 

-     ■ 

Bien  que  l'ouvrage  de  M.  Sirey  ne  contint  pas  les  lois 
sur  la  contrainte  par  corps  ni  celle  sur  le  notarial,  nous  les 
ajoutons  à  notre  publication,  comme  se  liant  iulimement 
aux  Codes  et  présentant  le  plus  grand  intérêt  pratique. 


noncée,  sauf  les  exceptions  et  les  modifications 
ci -après  ,  contre  toute  personne  condamnée 
pour  dette  commerciale  au  paiement  d'une 
somme  principale  de  deux  cents  francs  et  au- 
dessus. 


[   1   ]  Indication  alphabétique. 


Accessoires,  12  et  s. 
Acte  séparé,  25. 
Agent  d'affaires,  53. 
Architecte,  63. 
Artisan,  50,  51» 
Associés,  45  et  s.,  65. 
Aubergiste,  55. 
Banque,  46. 
Billet  à  domicile.28,39 
Billet  à  ordre,  29  et  s. 
Billet  au  porteur,  40 
Billet  de  change.26,27 
Cabaretier,  55. 
Cafetier,  55. 
Capit.  de  navire,  S3. 
Cassation,  44. 
Caution,  49. 
Comm,march.6l  ,6fb. 
Coram .  de  roulage, 55. 
Concordat,  72,  73. 
Conseil  judic,  66. 


Consuls,  84. 
Créances  distinctes,  2 

et  s. 
Créance  îndéterm.  11. 
Crédit  (ouvert.de),  25. 
Dépens,  16  et  s. 
Député,  76. 
Dette  commerciale,  1 

et  s.,  21  et  s. 
Divisibilité,  45. 
Dol  et  fraude,  18. 
Domm.  -intérêts.  15, 19 
Effet  publics,  52. 
Fabricant,  60. 
Failli,  70  et  s. 
Femme.  64,65. 
Fonds  de  comm. ,  62. 
Frais,  13  et  s. 
Garde  national,  81. 
Gensdel*équipage,S3. 
Hypothèque,  41,  46. 


Imprimeur,  55 . 
Intérêts,  12  et  s. 
Lett.  de  change,22  et  t. 
Librairie,  55. 
Liquidateur,  48. 
Loi  de  l'époque,  8,  9. 
Maître  de  pension,  58, 

59. 
Mari,  64,  65. 
Matelots,  83. 
Militaire,  77  et  s. 
l'air  de  France,  74. 
Prêt,  42,  43. 
Prodigue,  66. 
Quotité  de  dette,  2  et  s. 
Receveur  de  rentes,  5i 
Représ,  du  peuple,75. 
Société,  4  i,  46  et  s. 
Société  auouyme ,  47. 
Syndic  de   faillite,  67 

et  s. 


§  1er.—  Créances  pour  lesquelles  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  en  matière  commerciale.  — 
...Lettres  de  change,  BU  têts  à  ordre,  etc. 

4.  Pour  savoir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  dette 
commerciale  entraînant  la  contrainte  par  corps ,  il 
faut  consulter  principalement  les  solutions  rappelées 
sous  les  art.  \,  631  et  s.  de  notre  Code  de  commerce 
annoté.   V.  aussi  inf.,  n.  21  et  s. 

2.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
pour  des  créances  distinctes  qu'uue  même  personne 
a  sur  une  autre,  et  dont  aucune  n'atteint  le  taux  de 
200  fr.,  bien  que,  réunies,  elles  excèdent  ce  taux.— 
16  août  1843,  Caen.  [S-Y  44.2. 182.—  P.46.1.665.J  — 
Sic,  Duranton,t.  18,  n.  488;  Troplong,  Contr.  par 
corps,  n.  284;  Coin-Delisle,  z6zc/.,  sur  l'art.  2065,  u.  8, 

3.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  créance  ré- 
sulte de  titres  ou  billets  même  distincts,  souscrits  la 
même  jour  au  proût  de  la  même  personne,  pour  une 
seule  et  même  dette.  —  5  août  1836,  Bordeaux.  [S-Y 
57.2.G8.-D.P.37.2.H5.]  —  Id.  26  juill.  183s,  Gre- 
noble. [SY  39. 2.142.-D  P.39.2.91.-P.39. 1.317.]  — 
ld.  30  avril  1845,  Paris.  [Gaz.  Trib.  du  10  mai.) — Id. 
5  juill.  1845,  Dijon.  [D.p.51.5.121.]  —  id.  5  juill. 
1848,  Bourges.  [D.P.48.2.128.-P.49.1.42.]  —  Sic, 
Troplong,  n.  284.  V.  aussi  Duranton  et  Coin-Delisle, 
ub.  sup. 

4.  ld.  La  contrainte  par  corps  peut  être  pronon- 
cée ù  raison  de  sommes  -diverses  résultant  de  titres 
différents,  et  chacune  inférieure  à  200  fr.,  mai»  for- 
mant un  total  supérieur  à  ce  taux,  slors  du  moins 
«qu'elles  s'appliquent  à  une  cause  commune,  et  qu'ainsi 
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elles  ne  forment  vraiment  qu'une  seule  et  mf-me  dette. 

—  il  nov.  1851,  Lyon.  {S-V.52.2.656.-P.53.2.309.] 
$.  Jugé  même  que  la  contrainte  par  corps  doit  être 

prononcée  pour  toute  condamnation  s'élevant  à  200  fr. 
ou  au-dessus,  bien  que  la  créance  résulte  de  différents 
titres  ou  billets  souscrits  au  profit  de  personnes  diffé- 
rentes, mais  réunis  depuis  dans  la  même  main,  et  que 
chacun  <en  particulier  ne  s'élève  pas  à  200  fr.  —  16 
déc.  4835,  Amiens.  18-^37.2,68.^^.37.2.114.]  — 
Contra,  Troplong,  n.  283. 

6~7.Jugé,dansle  sens  du  fc°  2,  que, lorsqu'un  créan- 
cier accepte  ten  paiement  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  des  personnes  différentes,  et  inférieurs  chacune 
200  francs,  il  ne  peut,  en  les  réunissant  el  en  prenant 
un  seul  jugement  sur  le  tout,  obtenir  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur  qui  les  lui  a  transmis  par 
voie  «'endossement,  encore  bien  que,  réunis,  ces  bil- 
lets représentent  une  somme  supérieure  à  200  francs. 

—  3i  janv.  1848,  Paris.  (Gaz.  Trib.  du  5  fév.) 

8.  .Depuis  la  loi  du  17  avril  1832,  les  juges  ne  peu- 
vent valablement  prononcer  la  contrainte  par  corps 
en  matière  commerciale,  pour  une  somme  au-dessous 
de  200  fr.,  alors  môme  que  la  dette  était  échue  an- 
térieurement à  la  publication  de  cette  loi.  —  13  fév. 

1835,  Toulouse.  [S-Y  35.2. 256.-D.P.35.2. 107. ]  — V. 

en  ce  sens  Cbauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procède 
q.  534  bis. 

9.  Mais  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée 
pour  une  dette  commerciale  inférieure  à  200  fr.,  résul- 
tant de  condamnations  prononcées  antérieurement  à 
celte  loi:  appliquer  en  ce  cas  la  loi  nouvelle  dans  la  dis- 
position qui  interdit  la  contrainte  par  corps  pour  une 
somme  inférieure  à  200  fr.,  ce  serait  lui  donner  un 
effet  rétroactif.— 18  avril  1834,  Paris.  [S-Y  54.2.575.] 
— Sic,  Coin-Delisle,  p.  119,  n.  6  ;  Troplong,  n.  705. 
— V.  inf.,  art.  5,  n.  3  et  s.,  et  art.  7,  n.  13. 

4  0.  La  contrainte  par  corps  prononcée  contre  le 
débiteur  d'une  somme  principale  supérieure  à  200  fr. 
peut  être  mise  à  exécution,  bien  que  des  paiements 
partiels  postérieurs  au  jugement  de  condamnation 
aient  réduit  le  montant  de  la  dette  à  une  somme  in- 
férieure à  200  fr.  —  il  août  1841,  Paris.  [S-Y41.2. 
555.-D.P.41.2.253.-P.41.2.554.] 

44.  Cette  voie  d'exécution  peut  être  prononcée 
cumulativement  pour  le  paiement  d'une  dette  dont  la 
quotité  est  encore  indéterminée ,  et  pour  une  dette 
déterminée  et  supérieure  à  200  francs. — 2  juill.  4850, 
Rej.  [S-^  50.1. 800.-D.P.50.1.285.-P.51. 1.34.1 

42.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  principale  :  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
donc  avoir  lieu  pour  les  accessoires,  tels  qu'intérêts, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  capitalisés.  —  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  1  de  la  loi  du  17  avril  1832,  n.  24,  p.  87  ; 
Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  cont.  comm.,  v° 
Contrainte  par  corps,  n.  A  bis;  Massé,  Dr.  comm., 
t.  6,  n.  410  ;  Duvergier,  Collect.  de  lois,  t.  32,  p. 
197.— V.  aussi  inf.,  art.  5,  n.  10  bis. 

43.  Jugé  en  ce  sens  que  les  frais  de  protêt  et  de 
compte  de  retour  d'un  billet  à  ordre  ne  peuvent  être 
ajoutés  au  montant  de  ce  billet,  dans  le  calcul  de  la 
somme  nécessaire  pour  l'application  de  la  contrainte 
par  corps.  —  24  avril  1850,  Angers.  [S-Y  50.2.461.- 
D.P.50.2.H0.-P.51.1.44.]  — S2c,Duranton,t.i8,n. 
488-,  Coin-Delisle,  wôï\ywjp.,  art.  l,  n.  25;  Troplong, 
n.  376.  —  Contra ,  Goujet  et  Merger,  Dict.  de  dr. 
"Omm.,y°Cont.  par  corps,  n.  122,  qui  citent  un  arrêt 
de  Paris  du  28  sept.  1 843. 

44.  Décidé  cependant  que  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée  pour  le  paiement  des  intérêts  et 
des  frais  du  compte  de  retour  d'une  lettre  de  change 
prolestée.— 5  nov.  1835,  Rej.  [S-Y36.1.103.-D.P.36. 

1.320.] 

45.  La  contrainte  par  corps  peut  aussi  être  pro- 
noncée pour  dommages-iuluêts,  lorsque  ces  domma- 


ges-intérêts ont  eux-mêmes  pour  cause  un  fait  com- 
mercial.— Pardessus,  n.  1504;  Favard,  Ilép.,  v°  Ju- 
gement, sect.l",  §  2,  n.  10;  Devilleneuve  ctMassé, 
ubisup.,  n.5;  Troplong,  n«  373.  —  V.  cependant 
Coin-Delisle,  p.  87,  n.  22. 

46.  Mais  elle  ne  peut  être  prononcée  pour  les  dé- 
pens.—14  nov.  1809,  Cass.  lS.10.1.64;  C.N.3.-D.A. 
3.772.J— Id.  14  avril  1817,  Cass.  [S.17.1.225;  Cm. 
5.-D. a. 3.773.]— Sic,  Favard,  v°  Jugement,  sect.  i, 
§  2,  n.  9;  Vincens,  LégisL  comm.,  t.  1,  p.  156; 
Pardessus,  n.  1511;  Carré,  q.  «39;  Thomine,  t.  1, 
p.  248  ;  Coin-Delisle  sur  l'art.  2060,  n.  30  ;  Devil- 
leneuve et  Massé,  ubi  sup.,  n.  4  bis:  Goujet  et  Mer- 
ger, d.  117  et  118;  Chauveau  sur  t-arré,  loc.cit.; 
Sftbire  etCarleret,  Encyclop.  du  droit,  v°  Contr» 
par  corps,  n.  175. —  Mais  en  matière  criminelle,  voy. 
inf.,  art.  33,  n.7. 

47.  Id.  ...Et  un  jugement  renferme  une  condam- 
nation par  corps  aux  dépens,  lorsqu'il  porte  :  «  Con- 
damne un  tel  par  corps  à  payer...  (le  montant  d'un 
lillet),  ensemble  les  intérêts  de  droit  et  les  frais.  »— 
4  janv.  1825,  Cass.  [S.25.1.206;  C.N.5.-D.P.25.1. 
12.] 

48.  Jugé  dans  le  même  sens  que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  pas  plus  êlre  prononcée  en  matière  com- 
merciale qu'en  matière  civile  à  l'égard  des  dépens , 
alors  même  qu'ils  sont  la  suite  d'une  condamnation 
pour  dol  et  fraude.— 30  déc.  1828,  Cass.  [S.29.1.156; 
C.N.9.-D.P.29.1.84.] 

49.  Id.  ...Ou  qu'ils  seraient  adjugés  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  20  fév.  1832,  Toulouse.  [S-Y 
32.2.389.—  D.P.32.2. 139.]—  Sic,  Troplong,  n.  215. 
—  Contra,  Pigeau,  Comm.  du  Cod.  proc,  t.  l,p. 
325  ;  Chauveau  sur  Carré,  q.  539. 

20.  Jugé  cependant  qu'en  matière  commerciale, 
les  frais  ou  dépens  donnent  lieu  à  la  contrainte  par 
corps,  quand  le  principal  entraîne  lui-même  cette  voie 
d'exécution.— il  juin  1846,  Paris.  [S-Y46.2.536.-D 
P.46.4.99.] 

24.  Par  dette  commerciale  dans  le  sens  dé  la  loi, 
on  entend  celle  qui  prend  sa  source  dans  un  acte  de 
commerce,  ou  qui  est  due  par  un  commerçant  à  rai- 
son de  son  commerce. — V.  nos  annotations'des  art.  1, 
631  et  s.,  C.  comm. 

22.  Ainsi,  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  est 
sujet  à  la  contrainte  par  corps,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
commerçant. — 6  déc.  1806,  Paris.  [S. 6.2. 250;  C.n. 
2. -D. a. 3.330.]— Sic,  Troplong,  n.  567. 

23.  De  même,  le  codébiteur  de  lettres  de  change 
qui  en  a  payé  le  montant  après  condamnation  par 
corps  a  la  même  voie  de  contrainte  conlre  son  codé- 
biteur pour  le  remboursement  de  la  portion  due  par 
ce  dernier...,  alors  même  que  la  cause  originaire  des 
lettres  de  change  serait  purement  civile.  —  17  avril 

1853,  Rej.  [S-Y.53.1.386.-D.P.33.1.331.] 

24.  L'endosssur  d'une  lettre  de  change  contre  le- 
quel le  porteur  exerce  son  recours  faute  de  paiement 
à  l'échéance  ne  peut  être  affranchi  de  la  contrainte 
par  corps  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  prêté  sa  signa- 
ture au  tireur  que  par  obligeance,  et  qu'il  n'avait  ja- 
mais entendu  faire  acte  de  commerce.— 8  juill.  1850, 

Cass.  [S-Y51.1.22.-D.P.50.1.226.-P.50.2.405.] 

25.  Toutefois,  lorsque  la  lettre  de  change,  loin  de 
constituer  la  dette  elle-même,  n'est  qu'un  moyen  de 
remboursement  d'une  dette  déjà  établie  par  un  acte 
séparé,  par  exemple,  par  une  ouverture  de  crédit,  la 
condamnation,  dans  ce  cas,  étant  prononcée  non  ea 
Vertu  de  la  lettre  de  change,  mais  en  vertu  de  l'acte 
séparé ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contrainte  par  corps,  si  cet 
acte  séparé  n'en  est  pas  susceptible.  —  8  mai  1850, 

Cass.  [S-Y50.1.597.-D.P.50.1.158.-P.50.2.652.] 

26.  Sous  la  loi  du  15  germ.  an  6,  les  engagements 
pour  lettres  de  change  fournies  ou  à  fournir  empor- 
taient contrainte  par  corps  :  à  cet  égard,  la  disposi- 
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tion  ae  l'art,  i,  ut.  2  de  la  loi  précitée,  n'avait  point 
été  abrogée  par  le  Code  de  commerce.— 5  août  1809, 
Paris.  [C.N.3.-D.A. 3.751.1  — V.  Vincens,  Législ. 
comm.,  t.  2,  p.  368. 

27.  Aujourd'hui,  ces  sortes  d'engagements,  connus 
sous  le  nom  de  billets  de  change,  n'entraînent  la  con- 
trainte par  corps  qu'autant  qu'ils  sont  signés  par  des 
négociants  ou  banquiers,  ou  que,  souscrits  par  des 
non-commerçants,  ils  ont  une  cause  commerciale, 
— Devillcneuve  et  Massé,  v°  Bitlet  de  change,  n.  2; 
V.  Goujet  et  Merger,  v°  Contr.  par  corps,  n..  73  et 
74.  —  V.  inf.,  a: t.  3. 

28.  Le  billet  à  domicile  emporte-t-il  la  contrainte 
par  corps  contre  le  .".^uscripteur  ?  C'est  là  un  point  des 
plus  controversés  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
— V.  à  ce  sujet  les  n.  8  et  s.  de  l'art,  lio  de  notre 
Cod.  comm.  annoté. — Adde  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive :  28  août  1851,  Bordeaux.  [S-^  52.2.109.],  et  22 
}anv.  1852.  [S-Y 52.2. 234.]— 4fév.  1852,  Agen.  [S-Y 
52.2.109.1—30  janv.  1852,  Cass.  [S-Y 52. 1.480.1 

29.  Le  commerçant  qui  souscrit  des  billets  à  ordre 
valeur  reçue  comptant,  ou  pour  intérêts  de  ces  va- 
leurs, même  au  profit  d'un  non-commerçant,  se  rend, 
pour  les  uns  et  pour  les  autres,  contraignante  par 
corps.  —  10  mars  1814 ,  Paris.  [S. 16. 2. 128  ;  C.n.4. 

-D.A.2.720.] 

30.  En  principe,  tout  billet  souscrit  par  un  mar- 
dis nd  est  présumé  causé  pour  valeur  commerciale, 
encore  que  cette  cause  ne  soit  pas  formellement  énon- 
cée. En  ce  cas,  le  simple  billet  de  commerce  produit 
la  contrainte  par  corps,  comme  le  billet  a.  ordre. — 23 
juin  1807,  Paris.  [S.7.2.671  ;  C.N.2.-D.A.3  336.]— V. 
art.  C38,  C.  comm.,  et  nos  annotations. 

31 .  Mais  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée à  raison  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
commerçant,  lorsqu'il  n'énonce  pas  la  valeur  fournie  : 
la  loi  n'autorise  la  contrainte  par  corps  pour  les  bil- 
lets à  ordre  qu'autant  qu'ils  expriment  que  la  valeur 
a  été  fournie  en,  argent  ou  en  marchandises.  —  28 
nov.  1831,  Rej.  [S-\;32.1  22.-D.P.31.1.5G9.] 

32.  L'expression  valeur  en  moi-même  n'équivaut 
pas  à  l'cipression  valeur  reçue  comptant,  et  ne  suf- 
fit pas  non  plus  pour  que  le  marchand  souscripteur 
d'un  billet  ainsi  conçu  soit  passible  de  la  contrainte 
par  corps.— 28  juill.  1813,  Cass.  [S.15.1.126;  Cn, 

4.-D.A.5.756.1 

33.  Id.  du  billet  causé  valeur  reçue,  sans  ajouter 
comptant  ou  en  marchandises. — 4  avril  1813,  Liège. 

[S.14.2.183;  C.N.4.-D.A. 3.330.] 

34.  Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant 
cesse  d'être  de  plein  droit  présumé  fait  pour  son  com- 
merce ,  s'il  est  causé  valeur  reçue  en  objets  mobi- 
liers. Dans  ce  cas,  il  ne  suffit  pas,  pour  condamner 
le  souscripteur  par  corps,  de  déclarer  qu'il  est  com- 
merçant :  les  juges  doivent  vérifier  la  véritable  cause 
dubillet.— 3  juin  1835,  Cass,  [S-Y 35.1. 628.-D.P.35. 
1.248.] 

35  Id.  du  billet  causé  pour  valeur  en  frais  de 
poursuites  d'une  affaire  de  prises.— 9  janv.  1812, 
Cass.  [S.  12.1.25*;  C.N.4.) 

36.  Id.  du  billet  souscrit  valeur  en  espèces,  par 
un  ancien  négociant,  après  sa  retraite  du  commerce, 
au  profit  de  l'un  de  ses  créanciers,  pour  solder  inté- 
gralement une  dette  antérieure.— 4juill.  1846,  Lyon. 
LS-Y.47.2.121.-D.P.47.2.57.-P.47.1.416.1 

37.  Au  surplus,  pour  que  le  souscripteur  d'un  bil- 
let à  ordre  puisse  être  considéré  comme  commerçant 
et  par  suite  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  il  faut, 
qu'il  soit  établi  qu'il  se  livrait  habituellement  à  des 
actes  de  commerce  à  l'époque  de  la  souscription  du 
billet  ;  il  ne  suffirait  pas  d'établir  qu'il  faisait  le  com- 
merce antérieurement,  et  même  qu'il  est  encore  porté 
M  rôle  de»  patentes,  s'il  justifie  qu'il  a  réclamé  con- 


tre cette  inscription.  —4  déc.  1846,  Bordeaux.  [S-Y47. 

2.266. -D.P.47. 2. 120.-P.47. 1.740.] 

38.  Néanmoins,  un  tribunal  de  commerce;  saisi 
d'une  demande  en  paiement  du  montant  d'un  billet  à 
ordre  causé  valeur  reçue  comptant,  peut  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  sans  constater  préalablement 
que  le  souscripteur  était  commerçant:  c'est  à  lui  de 
proposer  l'exception  s'il  la  croit  fondée,  et  s'il  veut 
qu'il  y  soit  fait  droit.  —  7  avril  1813,  Rej.  [S.13.1. 
374;  C.N.4.] 

39.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  le  souscripteur  non  commerçant  d'un  billet  à 
ordre,  quand  le  jugement  ou  arrêt  qui  la  prononce  ne 
constate  pas  en  même  temps  que  ce  billet  ù  ordre  con- 
stituait un  acte  de  commerce,  par  exemple,  si,  s'a- 
gissant  d'un  billet  à  domicile,  l'arrêt  porte  :  Sans 
aiCil  soit  besoin  de  s'expliquer  sur  la  nature  du 
billet  dont  s'agit.  —  29  déc.  1851,  Cass.  [S-Y52.1. 
191.-D.P.52.1.16.-P.52.1.50.] 

40.  Les  billets  au  porteur  soumettent  leurs  si- 
gnataires commerçants  à  la  contrainte  par  corps,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  ont  pour  cause  un  acte  de  commerce. 
—  Locré  sur  l'art.  188,  C.  comm.  ;  Devilleneuve  et 
Massé,  v°  Billet  au  porteur,  n.  5  ;  Nouguier,  Lettres 
de  change,  1. 1,  p.  546  ets.;  Goujet  et  Merger,  v°  Bil- 
let au  porteur,  n.  15. 

41 .  L'obligation  souscrite  dans  h  forme  des  effets 
de  commerce  est  un  acte  commercial,  qui  ne  perd 
pas  sa  nature  par  le»  fait  qu'il,  serait  stipulé  des 
échéances  éloignées,  et  qu'une  hypothèque  serait  con- 
sentie en  garantie  du  paiement.  Le  souscripteur  de 
cet  effet  est,  en  conséquence,  passible  de  la  contrainte 
par  corps.  — 15  nov.  1819,  Bruxelles,  [C.N.3.]  —  V. 
infrày  n,  46. 

42.  Sous  la  loi  du  15  gerra.  an  6,  un  simple  prêt 
entremarchandsnedonnoitpaslieuàla  contrainte  par 
corps.— 15  janv.  1806,  Cass.  [S. 6. 1.192;  C.N.2.-D. 
A.3. 754.1— Sic,  Fournel,  Contr.  par  corps,  p.  89. 

43.  Il  en  serait  autrement  aujourd'hui,  s'il  était 
constant  que  le  prêt  a  été  fait  dans  l'intérêt  du  com- 
merce de  l'emprunteur.  —  V.  sur  ce  point  les  n.  15 
et  s.  de  l'art.  638  de.  notre  Cod.  de  comm.  annote'. 

44.  L'abandon  fait  à  l'un  des  associés  commer- 
ciaux, en  cas  de  dissolution,  d'une  partie  de  l'actif  so- 
cial, moyennant  un  certain  prix,  constitue  une  vente 
commerciale,  qui  rend  l'associé  passible  de  la  con- 
trainte par  corps.— 23  déc.  I84i,  Rej.  [S-Y 46. 1.558. 
-D.p.45.1.113.]— V.  inf.,  art.  19,  n.  9  et  10. 

45.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  pronon- 
cée à  raison  de  deux  obligations,  dont  l'une  est  com- 
merciale et  l'autre  purement  civile,  il  y  a  lieu  à  di 
vision  de  ces  dispositions  pour  ne  casser  que  celle  qui 
blesse  la  loi.—  i5;anv.  1806,  Cass  [S. 6.1. 192  ;  C. 

F.2.-D.A.3.754.) 

45  bis.  V.  encore,  sur  les  obligations  emportant 
contrainte  par  corps,  les  notes  de  l'article  3. 


§  2.  —  Quelles  personnes  sont  ou  ne  sont  pas  con- 
traignables  par  corps  en  matière  commerciale. 

46  Les  sociétaires  d'une  banque  sont  contraigna- 
blés  par  corps,  encore  même  que  leurs  traités  offrent 
une  garantie  hypothécaire  et  territoriale. —  21  mars 
1808,  Rej. [S.8. 1.225 ;C.n.2.-D.a. 3.756.]— Y.  sup.% 

n,  4i, 

47.  Le  directeur  ot  gérant  d'une  société  anonyme, 
actionné  et  condamné  eu  celte  qualité,  ne  peut  être 
condamné  par  corps,  pas  plus  que  la  société  elle-même . 
—23  mai  1826,  Cass.  [S.26. 1.400;  C.n.8.]  —  Id.  16 

juin  1851.  [S-Y51.1.583.-D.P.51.1.164.-P.51.2.88.] 
— St'c,  Coin-Delisle,  sur  l'art.  1,  n.  il. 

48.  De  même,  le  liquidateur  d'une  société  de  com- 
merce, qui  a  été  en  même  temps  chargé  de  gérer  l'é- 
tablissement sous  sa  responsabilité  personnelle,  est 
cor.traignablc  par  corps  à  raison  des  actes  par  lui  faits 
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dans  sa  gestion,  —  28  avril  1841 ,  Paris.  [S-Y41.2. 
844  .-D.P.41. 2.1 82.-P.41. 1.619.) 

49.  Le  commerçant  qui  se  rend  caution  de  l'exécu- 
tion d'un  mandat  commercial  confié  à  un  tiers  est 
soumis  à  la  contrainte  i>ar  corps  pour  l'exécution  de 
son  cautionnement. — 23  juill»  1833,  Rej,  [S-V,33.ï. 
377.-D.P.33. 1.314.] 

50.  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
contre  les  artisans  qui  achètent  des  matières  premiè- 
res pour  les  confectionner  et  les  revendre.  —  Coin- 
l/e/jsle,  p.  74. — V.  art.  l,  G.  comm.,  n.  34  et  s. 

51.  Jugé  cependant  qu'elle  ne  peut  être  prononcée 
contre  eux  pour  les  engagements  qu'ils  ont  contractés 
a  raison  de  leur  état. — 7  janv.  1812,  Turin.  [C.N.4.] 

52.  Elle  peut  être  prononcée  :  ...  Contre  ceux  qui 
achètent  des  effets  publics  pour  les  revendre. — 18  fév. 
1806,  Rej.   [S.6. 1.220;  C.N.2.-D.A.2.724,]— ld.  29 

déc.  1807,  Paris.  [C.n.2.]— Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Ef- 
fets publics ,n.  4;  Carré,  Compét.,  p.  539;  Coin- 
Delisle,  p.  76. — V.  art.  i,C.  comm.,  n.  53. 

53.  ...  Contre  les  agents  d'affaires,  à  raison  des  bil- 
lets par  eux  souscrits. — 6  déc.  1814,  Paris.  [S. 16. 2. 
54;  C.N.4.-D.A.2.721.]— V.  art.  1,  C.eomm.,  n.49. 

ô4...  Contre  les  receveurs  de  rentes,— Coin-Delisle, 
p.  80. 

55.  ...Contre  les  commissionnaires  de  roulage. — 
lergerm.  an  13,  Paris.  [S.5.2.564;  C.N.2.-D.A.2. 
771.:— ld.  19  avril  1809,  Paris.  [S.9.2.394  ;  C.n.3. 
-D.a.2.789.]  —  ld.  22  nov.  1814,  Colmar.  [S.15.2. 
135  ;  C.N.4.-D.A.2.793.] 

56....  Contre  les  aubergistes,  traiteurs,  cabaretiers, 
cafetiers,  libraires,  éditeurs,  imprimeurs,  etc. — Coin- 
Delisle,  p.  78,  n.  10.— V.  art.l,C  comm.,n.  38  et  s. 

57.  Mais  elle  ne  peut  être  prononcée  :  ...  Contre 
celui  qui  achète  un  édifice  dans  l'intention  de  le  dé- 
molir.—Coin-Delisle,  p.  76. 

58.  ...Ni  contre  le  maître  de  pension  pour  les  four- 
nitures faites  à  son  pensionnat. — 19  mars  1814,  Pa- 
ris. [S.  16.2.85  ;  C.N.4.-D.A.2.694.]— Sic,  Carré,  p. 
542;  Favard,  v°  Acte  de  comm.;  Coin-Delisle,  p.  77, 
n.9. — V.  art.  l,C.  comm.,  n.  82,  et  art.  631,  u,  228. 

59.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire. — 26  nov.1807, 
Paris.  [S.28.2.55  ;  C.N.3.-D.A.2.694.] 

60.  ...Ni  contre  les  maîtres  de  fabriques  pour  le 
paiement  des  salaires  dus  à  leurs  ouvriers. — 15  avril 
1829,  Cass.  [S.29. 1.187;  C.N.9. -D.P. 29.1. 221.]  — 
ld.  28  avril  1830,  Cass.  [S^.  31 . 1 .55.-D.P.30. 1 .230.] 

61.  ...Ni  contre  les  commis  marchands  pour  l'exé- 
cution des  obligations  dont  ils  sont  tenus  envers  leurs 
patrons.  —  24  janv.  1851,  Montpellier.  [S^5i.2. 
518.-D.P.52.2.267.-P.53.1.H9.]  —  Sic,  Nouguier, 
Trib,  de  comm.,  t.  2,  p.  79. 

64  bis.  Jugé  en  sens  contraire.  —  3  janv.  1828, 
Cass.  [S.28. 1-189  ;  C.N.9.]  —Sic,  Coin-Delisle  sur 
l'art.  1,  n.  18,  p.  85. 

62.  ...Ni  contre  l'acheteur  ou  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce.  —  Coin-Delisle,  p.  78.  —  V,  quant  à 
la  compétence  sur  ce  point,  art.  631,  C.  comm.,  n. 
217  et  s. 

63.  ...Ni  contre  l'architecte  qui  s'engage  à  diriger 
une  construction.  — Coin-Delisle,  p.  81. 

64.  Le  mari,  non  commerçant,  n'est  point  tenu 
par  corps  des  obligations  commerciales  contractées 
par  sa  femme,  marchande  publique  et  commune  en 
biens.  —  26  juin  1822  ,  Lyon.  [S.23.2.288;  C.n.7. 
2.91.-D.A.3.759.]  —  ld.  7  août  1832,  Paris,  [S.33. 
2.52.-D.P.33.2.132.]  —  Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  639, 
et  t.  12,  n»  245;  Locré,  Espr.  du  Cod*  tiv.  sur 
l'article  220;  Pardessus,  n.  1503  ;  Duranton,  t.  2, 
n.  482;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  358  ;  Zachariœ, 
t.  3,  §  510,  note  3;  Marcadé,  art»  220,  C.  Nap.,  n. 
3  ;  Nouguier,  Trib,  de  comm.,  t.  3,  p.  200  ;  Trop- 
long,  Contr.  par  corps,  n.  313  et  314  ;  Demolombe, 
t.  4,  n.  313;  Molinier,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  184.— 


Contra,  Delvini-o  urt,  t.  1,  p.  3ir>  (voy.  cependant  h 
même  auteur  sur  l'art.  2060,  t. S,  p.  030);  Despréaux, 
Comptt.  des  trib.  de  comm.,  n.  549. 

65.  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  son  associé. — Trop- 
long,  n.  314. 

66.  Celui  qui,  comme  prodigue,  a  été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  peut  néanmoins  être  condamné  par 
corps  au  paiement  d'effets  qui,  de  leur  nature,  empor- 
tent cette  voie  d'exécution ,  et  qui  ont  été  souscrits 
avant  la  dation  du  conseil.  — 13  avril  1808,  Bruxelles. 

[S.8.2.209;C.5.2.-D.A.9.S71.] 

67.  Les  syndics  d'ane  faillite  peuvent  être  con« 
damnés  par  voie  de  contrainte  par  corps,  et  comme 
représentant  la  masse,  pour  dette  commerciale  con- 
tractée par  celle-ci ,  sauf  à  mettre  cette  condamnation 
à  exécution  contré  les  créanciers  formant  la  masse. 
»-19Janv.1819,Rej.[S.20.1.62;C.N.6.-D.A.8.94.]— 

Y.Merlin,  Quest.,  v°  Syndic  de  faillite,  %  l;  Goujet 
etMerger,  \*  Syndic,  n.  72. 

68.  Comme  comptables  commis  par  justice,  il 
sont  personnellement  contraignables  par  corps  pour 
le  reliquatde  leur  compte  de  gestion.— 18  janv.  1814, 
Rej.  [S. 14. 1.57  ;  C.N.4.-D.A.8.107.]  —  ld.  50  déc. 
1837,  Paris.  [D.p.38.2.23.]  —  Sic,  Pardessus,  n. 
1504  ;  Coin-Delisle,  p.  87,  n.  22;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v°  Faillite,  n.  176;  Troplong,  n.  241  et  371  ; 
Massé,  t.  6,  n.  485  ;  Esnault,  Faillites,  t.  2,  n.  449; 
Bédnrride,t*G?.,  t.  2,  n.  628  et  812;  Goujet  et  Merger, 
v°  Contr.  par  corps,  n.  131,  et  v°  Syndic,  n.66; 
Dalloz,  t.  12,  v°  Contr.  par  corps,  m  267,  et  t.  24, 
v°  Faillite,  u.  509. 

69.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  la  contrainte  n'est 
que  facultative.  — Pardessus,  ibid.;  Troplong,  a. 
371  ;  Goujet  etMerger,  loc.  cit. 

70.  Un  créancier  du  failli  ne  peut,  durant  les  opé- 
rations de  la  faillite,  exercer  la  contrainte  par  corps  : 
le  failli,  dessaisi  de  ses  biens,  n'a  plus  faculté  de 
payer.  —  51  juill.  1823,  Angers.  [S. 23. 2. 319;  C.w. 
7.-D.A.8.93.]  —  Sic,  Troplong,  n.  383.— V.  au  sur- 
plus les  notes  de  l'art.  455,  G.  comm.,  n.  6  et  s.  — 
V.  aussi  inf,  art.  33,  n.  8. 

71 .  Il  en  est  ainsi  même  quant  au  créancier  pos- 
térieur à  la  faillite.  — 16  mai  1851,  Lyon.  [8^51.2. 

572.-D.P.51.2.215.-P.52.1.480.) 

72.  Le  débiteur  affranchi  de  la  contrainte  par  corps 
par  une  clause  de  son  concordat  ne  devient  pas  ulté- 
rieurement contraignable  par  cela  seul  qu'il  ne  paie 
pas  aux  échéances  fixées  ;  surtout  si,  par  le  concordat, 
les  créanciers  ayant  exigé  et  reçu  le  cautionnement 
de  la  femme  du  failli,  ils  n'offrent  point  de  s'en  dé- 
sister. —  9  déc,  1812,  Cass.  [S. 13.1. 181  ;  C.N.4.]  — 
Jd.3janv.  18l4,Cass.[S.i4.i,i42;C.N.4.-D.A.8.90.1 

73.  Mais  la  contrainte  par  corps  doit  être  pronon- 
cée contre  le  failli  pour  II  paiement  du  dividende  ré- 
glé parle  concordat.  -*  J  déc,  1837,  Bordeaux.  [S-TC 

39.2. 194.-D.P.39.2. 103.1 

74.  La  contrainte  par  corps  prononcée  en  matièn» 
commerciale  contre  un  pair  de  France,  même  anté- 
rieurement à  son  élévation  à  la  pairie,  ne  pouvait  être 
exercée  qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre  des  pairs. 
19  juin  1826,  Paris.  [S.27.2.68;  C.N.8.-D.P.27.2. 
72.]  —  Sic,  Coin-Delisle,  art.  2069,  n  40;Cadrès, 
Man.  de  la  contr.  par  corps,  p.  111. — V".  au  surplus 
Troplong,  n.  380,  et  les  n.  12  et  s.  de  l'art.  2063  de 
notre  Cod.  Nap,  annoté. 

75.  Une  loi  du  21  janv.  1851  avait  décidé  de  même 
à  l'égard  des  représentants  à  l'Assemblée  législative. 
[S^5l.3.8.]  —Mais  anténeurement  à  cette  loi ,  il 
a  été  jugé  que  le  privilège  d'inviolabilité'  établi 
par  la  constitution  de  1848  (art.  36  et  37)  en  faveur 
des  représentants  du  peuple  ne  s'étendait  pas  à  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ou 
commerciale;  qu'à  cet  égard,  ils  restaient  places  daoi 
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2.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  commerce, 

1°  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement 
réputées  marchandes  publiques; 

2°  Les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui 
ne  sont  point  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur 
commerce  ; 

3°  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  assignés  devant  ces 
tribunaux  en  reprise  d'instance,  ou  par  action 
nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité. 

tes  termes  du  droit  cotarnun.  —  27  déc.  1850,  Irib. 
Je  la  Seine.  [S-Y5i.2.t.-D.p.50.3.76.]  —Sic,  Du- 
rand, Comm.  de  la  loi  de  1848,  n.  122  ;  Troplong, 
n.  745 ,  append.  —  V.  Devilleneuve,  observ.  sur  le 
jugement  ci-dessus. 

76.  Aucune  contrainte  par  corps-%ne  peut  être  exer- 
cée contre  un  député  au  Corps  législatif  durant  la 
session  etpendant  les  six  semaines  qui  l'auront  précé- 
dée ou  suivie.— 2  fév.1852,  Décr.,  art. 10. 

77.  Un  militaire,  appelé  au  service  en  vertu  de  la 
loi  du  recrutement,  et  déjà  incorporé,  ne  peut,  tant 

3u'il  reste  en  activité  de  service,  être  incarcéré  pour 
ettes  commerciales,  même  antérieures  à  son  entrée 
au  service.— 22  juin  1829,  Caen.  [S.29.2.208  ;  C.n. 
9.2.286.]  —  Sic,  Thomine,  t.  2,  n.  911;  Fœlix, 
Comment,  sur  la  loi  du  17  avril  1832,  p.  Il;  Pi- 
geau,  t.  2,  p.  307;  Carré,  n.  2622  et  2647  ;  Fayard, 
v*  Contr.  par  corps,  §  4,  n.  1  bis;  Devilleneuve  et 
Massé,  eoa.  verb.,  n.  24. 

78.  Jugé  au  contraire  que  la  contrainte  par  corps 
peut  être  exercée  contre  les  militaires  en  activité  de- 
service.  —  30  avril  1833,  trib.  de  la  Seine.  [S-^53. 
2.651.]— Id.  14  août  1836,  Alger.  [S-Y 36.2.481. -D. 
p. 36,3.66.]  —  ld.  ...  l839,trib.delaSeine.  (Moni- 
teur du  12  déc.  1839,  p.  212.)  —  Sic,  Pardessus,  n. 
1507;  Coin-Delisle,  art.  2069,  n.  41;  de  Chénier, 
Guide  des  tria,  milit. ,  p.  452  ;  Ch.  Berriat-Saint- 
Prix.  Journ.de  dr.  crim.,  t.  17,  p.  366;  Cadres, 
ubisup.,  p.  110;  Chauveau  suc  Carré,  q.  2647;  Tro- 
plong-, n.  381;  Goujet  et  Merger,  v°  Contr.  par 
corps,  n.  205. 

79.  A  plus  forte  raison,  elle  peut  l'être  contre  les 
individus  qui,  appelés  au  service,  ne  sont  pas  encore 
sous  les  drapeaux.  —  2  therm.  et  7  fruct.  an  8,  Ar- 
rêté des  consuls.  [S.7.2.860;  C  N.10.] 

80.  Id.  contre  les  militaires  en  disponibilité  de 
service.— 17  janY.  1851,  Paris.  [S-Y  51.2.95.] 

81 .  ld.  contre  le  garde  national  régulièrement  ap- 
pelé à  faire  sou  service.— 16  sept.i 846,  Rouen.  (Gaz. 
Trib.  du  17  sept.)— V.  Troplong,  loc.  cit. 

82.  Toutefois,  on  ne  peut  arrêter  le  soldat  en  fac- 
tion, ou  l'officier  qui  commande  un  poste  ou  un  pelo- 
ton. —  Pardessus,  n.  1514  ;  Cbauveau  sur  Carré,  q. 
8647;  Troplong,  n.  381  ;  Devilleneuve  et  Massé,  v° 
Contr.  par  corps,  n.  25. 

83.  En  ce  qui  touche  les  capitaines  de  navire  et 
ies  gens  de  l'équipage  à  bord,  V.  l'art.  231 ,  C.  comm. , 
et  les  notes. 

84-.  A  l'égard  des  consuls  et  agents  diplomatiques, 
V.  inf.,  art.  n,  n.  14  et  15. 

85.  V.  encore.,  quant  aux  personnes  aflrancbies  ou 
non  de  la  contrainte  par  corps,  les  art.  2,5,  4, 18, 19, 
ci-après. 

[  2  ]=■*  Xes  femmes  et  les  filles  ne  sont  contraigna- 
bles  par  corps  à  raison  de  leurs  engagements,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  légalement  réputées  marchandes 
publiques  ;  il  ne  suffirait  pas,  pour  exercer  contre  elles 
ce  mode  d'exécution  ,  qu'elles  eussent  fait  acte  de 
commerce  ou  qu'elles  eussent  concouru  à  un  contrat 
enirc.iu3nt  la  contrainte  par  corps  contre  les  autres 


3.  Les  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  de  commerce  contre  des  individus 
non  négociants,  pour  signatures  apposées,  soit 
à  des  lettres  de  change  répulées  simples  pro- 
messes, aux  termes  de  l'article  112  du  Code  de 
commerce,  soit  à  des  billets  à  ordre,  n'empor- 
tent point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que 
ces  signatures  et  engagements  n'aient  eu  pour 
cause  des  opérations  de  commerce,  trafic,  chan- 
ge, banque  ou  courtage. 


coobligés.— Pardessus,  n.  1506;  Coin-Delisle  ,p.  89, 
n.  l;  Troplong,  n.  385. 

Si.  Sur  le  point  de  savoir  quand  la  femme  est  lé- 
galement réputée  marchande  publique,  V.  les  art. 

4  et  s,  C.  comm.,  ainsi  que  nos  annotations  sur  ces 
articles. 

3.  La  qualité  de  copropriétaire  d'un  navire  ne  suf- 
fit pas  pour  donner  aux  femmes  et  filles  la  qualité  de 
marchaudes  publiques.  Conséq^uemment,  elles  ne  sont 
pas  contraignables  par  corps  a  raison  des  obligations 
dont  elles  se  trouvent  tenues  comme  responsables  des 
faits  du  capitaine.  —  24  janv.  1842,  Cass.  [8^.42. 
1.444-D.P.42.1.97.-P.42.1.145.) 

4.  Une  danseuse  qui  a  contracté  des  engagements 
avec  un  théâtre,  et  qui  ne  les  remplit  pas,  peut  être 
condamnée  par  corps.  —  31  mai  1808,  Paris.  [S.8.2. 
256  ;  C.N.2.]  —  V.  le  n.  169  des  art.  651-632  ,  C. 
comm. 

5.  La  femme  même  marchande  publique  n'est  pas 
soumise  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement  de 
lettres  de  change  par  elle  souscrites  ou  endossées, 
alors  que  ces  lettres  de  change  n'ont  pour  cause  que 
le  renouvellement  d'effets  antérieurs  (primitivement 
dus  par  son  mari),  et  sont  ainsi  étrangères  au  com- 
merce de  la  femme.  —  30  juill.  1830,  Montpellier. 
IS-Y31.2.70.-D.P.31.2.55.]— V.  art.  113,  C. comm. 

6.  Mais  la  femme  marchande  publique,  qui  sous- 
crit des  billets  à  ordre,  valeur  reçue  comptant,  est 
passible  delà  contrainte  par  corps,  ces  billets  étant 
censés  faits  pour  son.  commerce.  —  15  nov.  1815. 
Rej.  [S.15.1.74;  C.N.4.-D.A.3.757.]  —  Sic,  Pardes- 
dessus,  n.  1506. — V.  suprà,  art.  l,  n.  30  et  s. 

7.  La  femme  qui  a  garanti  par  un  aval  un  billet 
souscrit  par  son  mari  n'est  contraignable  par  corps 
qu'autant  qu'elle  serait  marchande  publique. — 15  nov. 
1830,  Bruxelles,  [S-Y31.2.63;  C.n. 9.-D. a. 53.2.200.) 

8.  Le  mineur  commerçant  est  contraignable  par 
corps  :  il  est  réputé  majeur  pour  le  fait  de  son  com- 
merce. — -  Troplong,  n.  386.  — V.  les  art.  2,  3  et  6, 
C  comm.,  et  les  notes,  ainsi  que  l'art.  487,  C  Nap. 

9.  Les  veuves  et  héritiers  de  commerçants  qui  con- 
tinuent le  commerce  sont  sujets  à  la  contrainte  par 
corps  pour  les  dettes  nouvelles  qu'ils  contractent.  — 
Jousse  sur  l'art.  8,  lit..  34  de  l'ord.  de  1667,  note 

5  ;  Coin-Delisle,  p.  90,  n.  2  ;  Troplong,  n.  387. 
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Indication  alphabétique. 


Acte  de  commerce,  5 
et  s.,  17. 
Aral,  24  et  s.,  32. 

Avocat,  11. 

Billet  a  ordre,  3  et»., 

11. 
Cautionnement,  23  et 

s..  30. 
Comptable  public,  19 

et  s. 


Echéance,  18, 26  et  s. 
Endossement,  3  et  »., 

16,  23  et  s. 
Fausse  qualité, 10  et  s. 
Lettre  de  change,  1, 

2.  17.  18,  28  et  s. 
Lettre  de  crédit,  31. 
Meubles,  32. 
tïon-commerç,,  3  et  s. 

10  et  s-,  23  et 3.,  3U 


14 


Preiire  testimon. 

Qualité,  10  et  s. 

Remise  de  plaça  m 
place,  1,6. 

Signature  d  obligean- 
ce, 17 

Tiers  porteur,  15. 

Usure,  2. 

Valeur,  6  et». 


4 .  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
en  suite  d'actes  ayant  la  forme  extérieure  de  lettres 
de  change,  mais  qui  ne  le  sont  pas  réellement,  à  dé- 
faut de  remise  de  place  en  place.— 2  vend,  an  10,  Rei. 
tS.2.1.54;  C.N.1.-D.A.6.555.1 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Art.  3. 


2.  De  même,  les  lettres  de  change  qui  ont  pour 
objet  de  dissimuler  des  opérations  usuraires  n'em- 
portent pas  la  contrainte  par  corps.— iO  mars  1S08, 
Limoges.  [S.8.2.155;  C.N.2.] 

3-4.  Le  souscripteur  non-négociant  d'un  billet  à  or- 
dre, bien  que  justiciable  du  tribunal  de  commerce,aux 
termes  de  l'art.  657,  C.  comm.,  si  le  billet  a  passé 
par  voie  d'endossement  entre  les  mains  de  commer- 
çants, n'est  pas  cependant  passible  de  la  contrainte 
par  corps.  —  3 janv.  1848,  Lyon.  [S-Y48.2.  705.] 

5.  Id.  ...Alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sa 
partante  6<î commerce. — 5 mars  i8H,Cass.[S.li.i. 
255;  C.N.5.-D.A.3.752.]— Id..  19  déc.  1846,  Rouen, 
[S-V.48. 2.706.] 

6.  Id.  ...Et  bien  que  le  billet  ait  été  souscrit  dans 
un  lieu  avec  indication  de  remboursement  dans  un 
autre  lieu  :  un  tel  billet  ne  peut  être  considéré  comme 
contenant  change  de  place  en  place ,  et  constituant 
dès  lors  un  acte  de  commerce,  même  alors  qu'il  se- 
rait causé  valeur  reçue  comptant*  —  3  janv.  1848  , 
Lyon.  tS-Y 48.2.705.] 

7.  Un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non-négociant, 
valeur  reçue  en  marchandises,  ne  constitue  pas  non 
plus  par  lui-même  un  acte  de  commerce  :  le  sous- 
cripteur d'un  tel  billet  n'est  donc  passible  de  la  con- 
trainte par  corps  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  le  bil- 
let a  pour  cause  une  opération  commerciale.— il  juin 

1824,  Angers.  [S.24.2.207;  C.N.7.-D.A.2.720.]—  Id. 
10  déc.  1829,  Paris.  [S.30.2.io9;C.n.9.~D.p.30.2. 
379.]  -~Id.  19  mars  1831,  Paris.  [S-Y31.2.306.-D. 
P.31.2,442.]  — /tf.25  nov.  1834,  Paris.  [S.55. 2.104.- 
D.p.35.2.52.1—  Id.  19  déc.  1846,  Rouen*  [8-^48.2. 
706.]— Sic,  Pardessus,  u.  488;  Goin-Deiisle,  art.  1,  n. 
13;  Orillard,n.  423;  Goujet  et  Merger,  v1»  Billet  à  or- 
dre, n.  37,  et  Contr.  par  corps,  n.  75;  Devilleneuve 
et  Massé,  vu  Billet}  n.  7  et  28,  et  Contr.  par  corps, 
n.  16;  Troplong,  n.  405.— V.  du  reste  d'autres  arrêts 
analogues  en  matière  de  compétence,  sous  l'art.  656, 
G.  comm. 

8.  Mais  dès  qu'il  est  reconnu  que  le  billet  a  été 
souscrit  pour  fait  de  commerce,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée  contre  le  non-commerçant. —  13 
]auv.  1829^Rej.  [S.30. 1.160  ;  C.N.9.-D.P.29. 1.102.] 

9.  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps  à  raison 
d'un  acte  de  commerce  qui  leur  est  soumis,  encore 
que  la  personne  de  qui  émane  cet  acte  ne  fasse  pas 
habituellement  le  commerce.— 24  août  1816.  Rennes. 
[G.N.5.]  * 

40.  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas 


qualité 

1811,  Liège.  [S.12.2,168;  C.N.3.-D.A. 2,709.]—  Sic, 
Carré,  Qomp.t  t.  2,  p.  522  ;  Nouguier,  Lettres  de 
change,  t.  i,p.  521.— V.  sur  ce  point  notre  Cod.  de 
comm.  annoté,  art.  1,  n.  22  et  s.,  et  art.  636,  n.  5. 
4 .  Jugé  encore  qu'un  billet,  à  ordre  souscrit  ou  en- 
dossé par  un  avocat ,  reconnu  tel  dans  le  protêt,  ne 
le  soumet  pas  à  la  contrainte  par  corps,  lorsque  d'ail- 
3urs  l'engagement  de  l'avocat  n'est  aucunement  caus 


eu 


cause 


$2our  opération  de  commerce.— Peu  importe  qu'il  ait 
été  qualifié  marchand  dans  quelques  actes  de  la  pro- 
cédure.—26  janv.  1814,  Cass.  [G.N.4.] 

12,  Jugé  au  contraire  que  le  souscripteur  d'un  bil- 
let à  ordre  qui  s'y  est  faussement  qualifié  de  mar- 
chand est  contraignable  par  corps.—  28  juin  1813, 
Paris.  [S.U.2.188;  C.N.4.-D.A.2.709.] 

43.  Id.  ...Du  moins,  tant  qu'il  ne  démontre  pas  la 
«ausseté  de  cette  qualification.—  Goin-Deiisle,  p.  90, 
t.  2  ;  Troplong,  n,  406. 

44.  Du  reste,  la  preuve  que  le  souscripteur  du  bil- 
et  a  pris  une  qualité  supposée  peut  être   faite  par  té- 


moins.— 28  août  1811,  Liège.  [S. 12.2.168  ;  C.5.5.- 

D.A. 2.709.] 

•I  o.  Mais,  dans  toas  les  cas,  le  souscripteur  du  bil- 
let est  non  recevable  à  exciper  de  son  dol  envers  le 
tiers  porteur  de  bonne  foi.  — Coin-Delisle,  p.  90, 
n.  3  ;  Troplong,  n.  488;  Dalloz,  1. 12,  v°  Contr.  par 
corps,  n.  456  (nouv.  édit.).— Y.  à  cet  égard  lesn.  K) 
et  s.  de  l'art.  112,  C.  comm. 

46.  L'endosseur  d'un  billet  à  ordre,  souscrit  par 
un  marchand  n'est  pas  soumis  à  Ls  contrainte  par 
corps,  si  lui-même  n'est  ni  négociant  ni  marchand. — 
11  fév.  1807,  Cass.  [S.7.1.166;  C.N.2.— D.A. 3.752.1 

47.  Mais  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  con- 
tre lequel  le  porteur  exerce  son  recours  faute  de  paie- 
ment à  l'échéance  ne  peut  être  affranchi  de  la  con« 
trainte  par  corps,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  prêté  sa 
signature  au  tireur  que  par  obligeance,  et  qu'il  n'avait 
jamais  entendu  faire  actede  commerce. —8  juill.  1850, 

Cass.  [S-Y51.1.22.-D.P.50.1.226.-P.50.2.403.] 

48.  Une  lettre  de  change,  bien  qu'endossée  après 
son  échéance,  ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère 
d'effet  de  commerce  et  les  privilèges  y  attachés.  (V. 
inf.fn.  36.) — Ainsi,  les  signataires  restent  soumis  à 
la  contrainte  par  corps. —  6  avril  1809,  Paris.  [S.io. 
2.45;  C.H.5.-D.A.6.655.]— Id.  22  mars  1818,  Tou- 
louse. [C.n.3.]—  Id.  14  nov.  1818,  Bruxelles.  [C.n. 

5.-D.A.6.635.]  —  Id.  25  mai   1819.   [C.N.6.-D.A.6. 

655.]  —  V.  encore,  sur  l'endossement  des  effets  de 
commerce  après  leur  échéance,  les  n.  5  et  s,  de  l'art. 
136,  C.  comm. 

49.  Les  comptables  de  deniers  publics,  soumis  à 
la  juridiction  commerciale  pour  raison  des  billets  à 
ordre  par  eux  souscrits  (sous  l'empire  de  la  loi  du  15 
germ.  an  6),  lorsque  ces  billets  n'énoncent  pas  une 
cause  étrangère  à  la  gestion  du  comptable,  ne  sont 
cependant  contraignables  par  corps  qu'autant  qu'il 
est  justifié  que  le  billet  avait  une  cause  commerciale, 
ou  qu'il  a  été  souscrit  dans  l'intérêt  du  Trésor  public. 
—  15  juill.  1817,  Rej.  [S.18. 1.395;  C.N.5.-D.A.3. 
756.]— Id.  21  août  1835,  Toulouse.  [S-Y36.2.205.- 

D.p.36,2.32.] — V.  en  ce  sens  Carré,  Compe't.,  t.  2, 
p.  614  et  615. — V.  ci-après  Part.  8* 

20.  Il  a  été  jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
le  receveur  d'un  bureau  de  loterie  qui  souscrit  un 
billet  à  ordre,  sans  énonciation  de  cause  étrangère  à 
sa  gestion,  est  présumé  l'avoir  souscrit  pour  sa  ges- 
tion, et  que,  par  suite,  il  est  non-seulement  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce ,  mais  encore  passible 
de  la  contrainte  par  corps. —  17  juin  1824,  Paris. 
[S. 25, 2.172  ;  C.N.7.-D.A.5.757.i— V.  aussi  30  mai 
1820,  Amiens.  [D.a.2.722.1 

24.  Coin-Delisle ,  p.  84,  n.  14,  pense  qu'aujour- 
d'hui, depuis  la  loi  du  17  avril  1832,  les  billets  des 
receveurs,  quels  qu'ils  soient,  sont  dettes  commer- 
ciales,  et  soumettent  les  souscripteurs  à  la  con- 
trainte par  corps.— Contra,  Goujet  et  Merger,  v°Con» 
trainte  par  corps,  n.  57. 

22.  Venâossement  aussi  bien  que  la  souscription 
d'un  billet  à  ordre  par  un  receveur  ou  comptable  de 
deniers  publics  rend  l'endosseur  sujet  à  la  contrainte 

Bar  corps. — 24  janv.  1852,  Poitiers.  [S-V.  32.2. 320.- 
i.p.52.2. 154.]— Sic,  Vincens,  Législ.  comm.,  1. 1, 
p. 139  ;  Despréaux,  Compét-des  trib.  de  comm.,  n, 
565  ;  Orillard,  ibid.*  n.  484  ;  Nouguier,  ibid.}  t.  1, 
p.  530:  Molinier,  Dr.  comm.,  n.  107. 

23.  L'individu  non  commerçant,  qui  cautionne  une 
dette  ou  obligation  commerciale,  n'est  pas,  à  raison 
de  ce  fait»  assujetti  à  la  contrainte  par  corps,  si  d'ail- 
leurs il  ne  s'y  est  pas  soumis  lors  du  cautionnement. 

— 21  juill.1824,  Cass. [S.26. 1.73;  C.N.7.-D.A.2. 589.J 

— Id.  15  janv.  185!,  Paris.  [S-Y51.2.198-D.P.51.2. 

56.]—  M.  20  août  1833,  Cass.  [S-Y33.1.743.-D.P.33. 
1.545.]—  Id.  4  fév.  1855,  Lyon.  [S-V.35.2.215.-D.P. 
55.2.87.]  —  Id.  7  juin  1837,  Cass.  [S-V.S7.1.59S.- 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Art.  4—5. 


4.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  (le  ; 
commerce,  ne  pourra  être  prononcée  contre  les 
débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante 
et  dixième  année. 

5.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale 
cessera  de  plein  droit  après  un  an,  .lorsque  le 
montant  de  la  condamnation  principale  ne 
s'élèvera  pa3  à  cinq  cents  francs  ; 

D.P.57.1.444.-P.S7.2  251.1  —  Sic,  Troplong,  Cau- 
tionnement, n.  169,  e.t  Contr.  par  corps,  n.144; 
Ôrillard,  Compét.,v.  231;  Despréaux,  ibid.y  n.  532; 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  6,  n.  366. 

24.  Au  contraire,  le  donneur  d'aval,  quoique  non 
commerçant,  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  si 
Je  souscripteur  du  billet  est  lui-même  contraignable 
jjar  corps.—  17  mars  1812,  Bruxelles»  [S.14.2.3C9  ; 
C.N.4.-D.À  3.549.]  —  Jd.  24  janv.  1829,  Grenoble. 
[S.29.2.255;  C.N.9.-D.P.29.2.115.]  —  ld.  55  nov. 
1841, Paris.  lS-V.47.2.123.]— Id.S  juill.  1842, Paris. 
1SV.43.2.318.-D.P.43.4.175.-P.43.2.398.1  —  ld.  31 
mai  et  16  juin  1845,  Paris.  [S-V.45.2.318.-D.P.43.2. 
îoo.]  —  Jd,  7  mai  1845,  Rennes.  [S-V.  47.2.123.]— 
Sic,  locré,  art.  142,  C.  comm.,  n.  3  ;  Coin-Detisle  , 
art.  2060,  n.  15;  Nouguier  ,  Lettres  de  ch,t 
t.  1,  p.  320  ;  H,  Say,  Encycl.  du  droit  de  Sebirc  et 
Cartecet,  v°  Aval,  n°  23  et  s.;  Goujetet  Merger,  cod. 
verb.,  n.  23;  Troplong,  Contr.  par  corps,  n.  150 
et  404,  et  Cautionn.,n.  525. 

£5.  Et  le  cautionnement  souscrit  sur  un  effet  de 
commerce  a  la  même  valeur  qu'un  aval;  il  soumet, 
par  conséquent,  le  souscripteur  à  la  contrainte  par 
corps.— 16  déc.  1847,  Poitiers.  [SV.48.2.684.-D.P. 

48.2. 108.-P.48.2. 524.1 

26.  ...Même  alors  qu'il  est  souscrit  après  l'échéance 
du  billet  :  dans  ce  cas,  il  n'en  conserve  pas  moins 
son  caractère  commercial  ctles  effets  qui  en  dérivent, 
notamment  l'effet  de  soumettre  celui  qui  l'a  souscrit 
à  la  contrainte  par  corps. — Même  arrêt. — V.  suprà, 
n.  18. 

27.  Jugé  au  contraire  que  l'aval  donné  sur  un  bil- 
let à  ordre,  par  un  non-commerçant  ne  le  soumet  pas 
à  la  contrainte  par  corps,  alors  même  que  le  sous- 
cripteur du  billet  est  lui-même  contraignable  par  corps. 
—  22  déc.  1840,  Rouen.  tS-V,47.2.123.-P.41.1.86.] 
— ld.  17  mars  1845,  Bordeaux.  [S-Yiôi'c?.-D.p.45.2. 
173.]—  ld.  14  mars  1846,  Paris.  [S-Y47.2.123.-P. 
46.1.593.]—  Jd.  6  août  1846,  Lyon.  [SV.47.2.123.- 
P.46.2.649.]— Jd.  19  déc.  1846,  Rouen.  [SV.48.2. 
706.1 

28.  Décidé  même  que  l'aval  donné  sur  une  lettre  de 
change  par  un  non -commerçant,  ne  le  soumet  pas  à 
la  contrainte  par  corps.  —  18  août  1847,  Bordeaux. 

[SV.48.2.78.] 

29.  Décision  contraire.— 19  juin  1849,  Riom.  [SV. 
49.2.567.]—  Sic,  Troplong,  n.  404.— V.  aussi  les  ob- 
servations de  Devilleneuve  sur  l'arrêt  de  Bordeaux  cité 
au  n.  précédent. 

30.  Le  cautionnement  de  lettres  de  ebange  à  créer 
n'a  pas  le  caractère  d'un  aval,  et  n'emporte  pas  dès 
lors  contrainte  par  corps,...  du  moins  à  l'égard  d'un 
non-commerçant. —  12  avril  1834, Paris.  [S-V.34.2. 
296.-D.P.35.2.178.] 

3*.  11  en  est  autrement  d'une  lettre  de  crédit  don- 
née à  un  négociant  sur  un  autre  négociant,  encore  que 
le  donneur  de  crédit  ne  soit  pas  lui-même  négociant. 
—25  août  1823,  Bourges.  lS.24.2.172;  C.N.7.-D.À. 
6.668.1 

32.  Le  àonneur  d'*?al  qui  déclare  expressément 
n'affecter  que  ses  meubles  pour  sûreté  de  l'obligation 
qu'il  contracte  n'est  pas  contraignable  par  corps , 
comme  le  serait  le  donneur  d'aval  ordinaire.— 20  vent. 
*ni3,  Paris    IS.6.2.970;C.n.2.-D.a.6.666.] 
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Après  deux  ans,  lorsque  ne  ^'élèvera  pas  h 
ïniile  francs  ; 

Après  trois  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  a 
trois  mille  francs; 

Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas 
à  cinq  mille  francs; 

Après  cinq  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille 
francs  et  au-dessus. 

C  4  ]  =  Avant  la  loi  du  17  avril  1852,  c'était  une 
question  qui  avait  été  jugée  diversement,  que  celle  de 
savoir  si  les  septuagénaires  étaient  contraignables  par 
corps  pour  dettes  commerciales. — V.  la  Table  géné- 
rale de  Devilleneuve  et  Gilbert,  \°Ccntr.  par  corps, 

11.  185  Ct  S. 

[  &  J=< .  L'art.  5  a  été  modifié  en  ces  termes  par  l'art. 
4  de  la  loi  du  13  déc.  1848  :  —  «  L'emprisonnement 
pour  dette  commerciale  cessera  de  plein  droit  après 
trois  mois,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  en 
principal  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  cents  lrancs  ;  après 
six  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille  francs  ; 
après  neuf  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  quinz» 
cents  francs;  après  un  an,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
deux  mille  francs.  —  L'augmentation  se  fera  ainsi 
successivement  de  trois  mois  en  trois  mois  pour  cha- 
que somme  en  sus  qui  ne  dépassera  pas  cinq  cents 
francs,  sans  pouvoir  excéder  trois  années  pour  les 
sommes  de  six  mille  francs  et  au-dessus.  » 

t.  Et  l'art.  5  de  la  même  loi  dispose  que,  «  pour 
toute  condamnation  en  principal  au-dessous  de  cinq 
cents  francs,  même  en  matière  de  lettre  de  change  et 
de  billet  à  ordre,  le  jugement  pourra  suspendre  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps,  pendant  trois  mois  au 
plus,  à  compter  de  l'échéance  de  la  dette.  »  —  V. 
infrà  les  notes  qui  accompagnent  cette  loi. 

3.  Le  débiteur  qui,  lors  de  la  publication  de  la  loi 
du  17  avril  1852,  était  détenu  depuis  un  temps  égal  à 
celui  fixé  par  l'art.  5  de  cette  loi,  n'a  pu,  néanmoins,  se 
prévaloir  de  cet  article  pour  obtenir  sur-le-champ  sa 
mise  en  liberté. — 20  mars  1833,  Rej.  [S-Y  35.1.634. 
-D. p.55.1. 128. ]—S^c,  Troplong,  n. 707;  Devilleneuve 
et  Caretle,  Coll.  nouv.  S. 2. 571.  —  Cotitrà,  Coin- 
Delisle,  art.  46  de  la  loi  de  1852,  n.  7. 

4.  La  durée  de  l'emprisonnement  pour  dette  com- 
merciale, effectué  même  depuis  la  loi  du  17  avril 
1852,  mais  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation 
antérieur,  doit  être  réglée  d'après  la  loi  ancienne 
existante  au  moment  de  la  condamnation:  appliquer 
en  ce  cas  la  loi  nouvelle,  ce  serait  lui  donner  un  effet 
rétroactif.  —  29  janv.  1855,  Paris.  [S-V.  55.2.72. -D. 
p. 38. 2. 147.] — Contra,  Troplong,  n.  709.  V.  aussi 
encesensChauveau  sur  Carré,  L.  delaproc.,(\.sZb. 
—  V.  sup.,  art.  l,  n.  9. 

5.  Décidé  de  même,  sous  la  législation  antérieure, 
que  la  durée  de  l'emprisonnement  est  régie  par  la  loi 
de  l'époque  de  la  convention,  et  non  par  celle  de  l'exé- 
cution du  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps.  —  1"  oct.  1814,  Paris.  [S.15.2.1  ;  C.N.4.-D. 
a. 3. 819.]  —  ld.  14  janv.  1809,  Paris.  [S.9.2.215; 

C.N.3.-D.A.3.818.1 

6.  Jugé  au  contraire  que  la  durée  de  l'emprisonne 
ment  fixée  par  la  loi  de  1852  s'applique  aux  condam 
nations  par  corps  antérieures  à  sa  promulgation.  — 
2  août  1858,  Rej.  [SY  38. 1.727. -D.P.38. 4.391.-1? 

58.2.172.] —  V.  en  ce  sens  Duvergier,  Collect.  dc3 
loiSyi.  38,  p.  200,  sur  l'art.  5;  Dalloz,  t.  12,  v°  Contr. 
par  corps,  n.  513. 

7.  Décidé  encore,  mais  implicitement,  que  les  dé- 
biteurs emprisonnés  en  vertu  de  la  loi  ancienne  doi- 
vent obtenir  de  plein  droit  leur  élargissement,  lors- 
que depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  il  s'est 
écoulé  le  délai  voulu  par  cette  dernière  loi.  «-  2C 
mars  1855.  Rej.  [SY.  33. 1.634.-D.P.35. 1.1284 
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©.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le 
jour  où  le  débiteur  aura  commencé  sa  soixante 
et  dixième  année. 

TITRE  II. 

Dispositions  relatives  à  la  Con- 
trainte par  corps  en  matière 
civile. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Contrainte  pur  corps  en  matière  civile 

ordinaire. 

K.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par 

8.  Mais  on  ne  peut  comprendre  dans  la  durée  de 
l'emprisonnement  le  temps  pendant  lequel  le  débiteur 
o  déjà  antérieurement,  et  pour  des  délies  différentes, 
subi  un  emprisonnement  plus  ou  moins  long.  —  2 

aoÛtl838,CaSS.[S-V.58.1.727.-Dp.58.1.391.-P.38. 

2.172.]—  V.  en  ce  sens  Troplong,  n.  708. 

'9.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  46,  n.  7,  p.  119,  pense 
au  contraire  que  le  temps  de  la  détention  antérieur  à 
la  promulgation  de  la  loi  du  17  avril  1832  doit  être 
compté  dans  la  durée  de  l'emprisonnement  fixée  par 
cette  loi. 

AO.  C'est  le  "montant  de  la  condamnation  'princi- 
pale qui  détermine  seul  la  durée  de  l'emprisonnement; 
on  n'a  point  égard  aux  intérêts  échus  depuis  la  de- 
mande, T.on  plus  qu'aux  dépens.  —  Coin-Delisle,  p. 
92  ;  Troploug,  n.  424.— V.  supra,  art.  1,  n.  12  et  s. 

40  fo's.lMais  on  doit  avoir  égard  aux  intérêts  capi- 
talisés et  dont  le  montant  est  entré  dans  le  chiffre  de 
la  condamnation. —  20  nov.  1849,  trib.  de  la  Seine. 
[Journ.  Av.,  t.  78,  p.  267.]— Sic,  Massé,  Dr.  crirn,, 
t.  6,  n.410. 

44.  S'il  y  a  eu  des  paiements  partiels  faits  depuis 
la  condamnation,  la  durée  de  l'emprisonnement  pour 
ce  qui  restera  dû  sera  la  même  qu'elle  aurait  été  pour 
la  totalité.— Coin-Delisle,  p.  *92. 

4  2.  Pareillement  le  débiteur  incarcéré  à  raison  d'une 
condamnation  principale  au-dessus  de  500  fr.  ne  peut 
obtenir  son  élargissement  après  un  an  (aujourd'hui 
trois  mois)  de  détention,  hien  que  lors  de  son  empri- 
sonnement il  eût  à  opposer  une  compensation  qui  ré- 
duisait sa  dette  à  moins  de  500  fr.  —  19  juin  4833, 
Bastia.  [S-V. 33.2. 620.-D.P.53.2. 169.] 

43.  Si  la  condamnation  comprend  différents  chefs 
distincts,  on  ne  doit  pas  les  cumuler  pour  déterminer 
la  durée  de  l'emprisonnement.  —  Coin-Delisle  sur 
l'art.  5,  p.  92;  Troplong,  n.  425.*—  V.  aussi  Duver- 
gier,  Coîlect.  des  lois,  t.  52,  p.  "200;  Dalioz,  t.  12, 
v°  Contr.par  corps,  n.  511,  qui  cite  en  ce  sens  un 
arrêt  de  Paris  du  6  avril  1841. 

44.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  créancier 
ctait  porteur  de  plusieurs  obligations  commerciales 
procédant  delà  même  cause.  —  Coin-Delisle,  p.  93; 
Troplong ,  n.  426.  V.  encore  en  ce  seus  Duranton,  f 
i8,  n.  488. — V.  anal.,  sup.t  art.  2,  n.  1  ets. 

45.  Dans  "le  cas  où,  après  opposition  "par  un  seul 
exploit  à  plusieurs  jugements  par  défaut  de  condamna- 
tion, il  intervient  un  jugement  unique  de  débouté 
d'opposition,  la  durée  de  l'emprisonnement  doit  être 
calculée  d'après  la  plus  forte  des  condamnations  pro- 
noncées par  chacun  des  jugements  aar  défaut,  et  non 
d'après  la  somme  totale  de  toutes  tas  condamations. 
•—Trib.  de  la  Seine.  iGaz.  Trib.  du  15  fév.  1857.]  — 
Sic,  Cadrés,  Man.  de  la  contr.  par  corps,  n.  152. 

j[  ©  3  =3  4 .  La  règle  de  l'art.  6  n'est  point  appli- 
cable au  cas  de  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt 
your  dettes,  ordonné  par  l'art.  455,  C.  comm.  :  le 


corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la 
durée  en  sera  fixée  par  le  jugement  dô  condam- 
nation ;  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de  dix 
ans  au  plus. 

.Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  bie&s 
ruraux  aux  cas  prévus  par  l'article  2062  du 
Code  civil,  ou  de  l'exécution  des  condamnations 
intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue 
seulement  aux  juges  la  faculté  delà  prononcer, 
la  durée  de  la  contrainte  ne  sera  que  d'un  an 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 


failli  ne  peut  être  affranchi  de  ce  dépôt,  quoiqu'il  soit 
septuagénaire. — 23  déc.  1847,  Paris.  [S-Y  48.2288.] 
—  ld.  30  août  1833,  Nanci,  et  10  juin  1847,  irib. 
de  Toulouse.  [S-V.  ibid^  note.)— Y.  Troplong,  n.  56 
et  57. 

2.  Le  débiteur  qui  a  atteint  sa  soixante-dixième  an- 
née doit ,  pour  obtenir  son  élargissement,  signifier 
son  acte  de  naissance,  ou  rapporter  toute  autre  preuve 
de  son  âge,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  jugement 
préalable  autorise  le  geôlier  à  le  mettre  en  liberté.— 
Carré,  L.  de  la  proc,  q-.  2736  ;  Demiau,  Proc,  p. 
486;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit  —  Contra,  Del- 
vincourt,  lnstit.  comm.,  t.  2,  p.  517. 

3.  V.  suprà,  l'art.  4,  et  infrà,  les  art,  12,  il  8  et 
42.  —  V.  aussi  l'art.  9  de  la  loi  du  13  déc.  1848, 
l'art.  2066,  C.  Nap.,  l'art.  800,  C.  proc,  et  les  notes 
qui  accompagnent  ces  divers  articles 

C  7  3  —  *.•  Sur  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  ordinaire,  voy.  les  art.  2059  et  s.  de  notre  Cad. 
Nap*  annoté,  et  les  art.  126,  191,  201,  215,  221, 
320,  534,  685.  712,  740,  824,  859,  de  notre  Cod. 
proc. 

2.  Quant  à  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  elle 
n'est  plus  aujourd'hui  que  de  six  mois  à  cinq  ans, 
d'après  l'art.  12  de  la  loi  du  15  déc.  1848.— V.  cet 
article  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 

3.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit,  dans 
le  silence  du  jugement  de  condamnation,  être  réduite 
au  minimum  fixé  par  la  loi.  —  9  juin  1836,  Paris. 

[S-V.36.2.330.-D.P.36.2,127.]-ta.  leM6  aoÛtl838, 

Nîmes.  [S-Y.59.2.i00.-D.59.2.9.-P.59.i.i3.]—  Sic, 
Coin-Delisle,  p.  94,  n.  5. —  Contra,  Troplong,  n. 
442;  Dalioz,  t.  12,  v°  Contr.par  corps,  n.  680. 

4.  Jugé  cependant  que  le  silence  du  jugement  sur 
là  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'emporte  pas  da 
plein  droit  fixation  au  minimum.  Les  juges  peuvent, 
réparant  leur  omission,  fixer,  par  un  jugement  ulté- 
rieur, la  durée  de  cette  contrainte  au  delà  du  mini- 
mum.^zo  mars  1838,  Aix.  [S-Y38.2.418.-D.P.39. 
2.165.-P.38.2.578.]—  ld.  6  nov.  1839,  Amiens. [S-V. 
40.2.512.-P.40.2.668.]— V.  sur  la  question,  en  ma- 
tière criminelle,  inf.,  art.  40,  n.  2. 

5.  Jugé  au  contraire  que  les  juges  qui,  en  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps,  omettent  d'en  fixerla 
durée,  ne  peuvent  réparer  cette  omission  par  un  ju- 
gement ultérieur.  La  durée  de  la  contrainte  se  trouve 
alors  de  plein  droit  fixée  au  minimum.  —  ler-ie 
août  1838,  Nîmes.  [S-V.39.2.100.-D.P.59.2.9.-P.59. 
1.13.]  —  Sic,  Coin-Delisle  ,  sur  l'art.  7,  n.  5;  Ca- 
dres, p.  13.— V.  aussi  Paris,  9  juin  1856.  [S-V.36.2. 
330. -D.p. 36.2. 127.J  :  arrêt  rendu  en  matière  cor- 
rectionnelle. 

6.  M... Du  moins  les  juges  ne  peuvent  réparer  leur 
omission  incidemment,  dans  une  instance  ouverte  sur 
une  demande  en  nullité  du  commandement  signifié 
en  vertu  du  premier  jugement.— 9  avril  I8î>3,  DGuai. 
[S-YS  3.3.448.  ] 
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SECTION  IL 

Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers 
et  effets  mobiliers  publics- 

3.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
pour  raison  du  reliquat  de  leurs  comptes, 
déficit  ou  débet  constatés  à  leur  charge,  et 
dont  ils  ont  été  déclarés  responsables, 

1°  Les  comptables  de  deniers  publics  ou 
d'effets  mobiliers  publics,  et  leurs  cautions  ; 

2°  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  person- 
nellement géré  ou  fait  la  recette  ,- 

3"  Toutes  personnesqui  ont  perçu  des  deniers 
publics  dont  elles  n'ont  point  effectué  le  verse- 
ment ou  remploi,  ou  qui,  ayant  reçu  des  effels 
mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  ne  les  repré- 
sentent pas,  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui 
leur  avait  été  prescrit. 

O.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  précédent,  les  comptables  chargés  de 
la  perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  de 
l'emploi  des  effets  mobiliers  appartenant  aux 
communes,  aux  hospices  et  aux  établissements 

7.  Mais  cette  omission  peut  être  réparée  par  les 
^uges  d'appel. —  23  juin  1837,  Cass.  [SY. 38. 1.138. - 

D. P. 37. 1.477.] 

8.  L'omission  par  un  jugement  ou  arrêt  qui  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps,  d'en  fixer  la  durée , 
donne  ouverture  à  cassation...  Et  ce  moyen  peut  être 
proposé  par  le  débiteur  lui-même.  —  12  nov.  1838, 
Cass.  [S-Y 39.1. 147.-D.P.38.1.399.-P. 38.2.666.]  — 
Sic,  Troplong,  n.  442. 

9.  On  ne  peut  d'ailleurs  faire  résulter  contre  lui 
une  fin  de  non-recevoir  de  ce  qu'une  décision  posté- 
rieure ayant  réparé  cette  omission  et  fixé  la  durée  de 
la  contrainte  au  minimum,  le  pourvoi  se  trouve  sans 
intérêt.— Même  arrêt. 

40.  Au  reste,  le  jugement  qui  prononce  là  con- 
trainte par  corps,sans  en  fixer  la  durée,  n'en  est  pas 
moins  un  titre  suffisant  pour  autoriser  l'arrestation 
du  débiteur  :  la  condamnation  devant ,  dans  tous  les 
cas,  avoir  effet  pour  le  minimum  fixé  par  la  loi. — 30 
mars  1838,  Aix.  [S-Y38.2.418.-D.P.39.2.165.-P.38. 
2.570.3 

44.  L'article  7  est  applicable  aux  Condamnations 
par  corps  prouoncées  pour  stellionat. — 12  nov. 1838, 
;.ass.  [8-^39.1. 147  .-D.P.38.1.399.-P.38. 2.666.]  — 
ld.,  ieM6  août  1838,  Nîmes.  [8-^39.2  100.-D. P. 39. 
2.9. -P. 39. 1.13.]  —  àïc,  Coin-Delisle,  p.  117. 

42.  L'art.  2  de  la  loi  du  15  déc.  1848  dispose  qu'à 
l'avenir  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  élre  sti- 
pulée daos  un  acte  de  bail  pour  le  paiement  des  fer- 
mages des  biens  ruraux.  —  Par  là  se  trouve  modifié 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  ci-dessus. 

43.  L'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  impose 
aux  tribunaux,  lorsqu'ils  prononcent  la  contrainte  par 
corps,  l'obligation  d'en  déterminer  la  durée,  est  ap- 
plicable au  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  pronon- 
cée pour  une  créance  antérieure  à  la  promulgation  de 
la  loi,  et  par  un  arrêt  qui  confirme  un  jugement  an- 
térieur à  cette  même  loi  :  ce  n'est  pas  là  donner  à  la 
loi  un  effet  rétroactif.— 23  fév.  1835,  Rej.  iS^ssi. 
37i.]-/ri.,  13  avril  1836,  Cass.  [S-Y56.1.829.-D.F. 
36.1.240.1— Y.  anal,  sup.,  art.  l,  n.  8  et  9. 

[  8  et  9  ]  «  Les  dispositions  de  ces  articles  em- 
brassent tous  les  cas  dans  lesquels  les  différentes 
lois  antérieures  avaient  établi  la  contrainte  par  corps 
contre  les  comptables  des  deniers  publics  ou  d'effets 
mobiliers  publics.— V.  LL.  30  mars  1790  ;  4  germ. 
an  2;  12  vend,  an  8  ;  13  frim.  an  8  (art.  2);  arrêtés 


publics,  ainsi  que  leurs  cautions,  et  leurs  agents 
et  préposés  ayant  personnellement  géré  ou  fait 
la  recette. 

IO.  Sont  également  soumis  à  la  contraintr 
par  corps, 

1°  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  sou- 
missionnaires et  traitants,  qui  ont  passé  des 
marchés  ou  traités  intéressant  l'Etat,  les  com- 
mu  nos,  les  établissements  de  bienfaisance  et 
autres  établissements  publics,  et  qui  sont  dé- 
clarés débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises  ; 

2°  Leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et 
préposés  qui  ont  personnellement  géré  l'entre- 
prise, et  toutes  personnes  déclarées  respon- 
sables des  mêmes  services. 

il.  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  tous  redevables,  débiteurs  et  cautions 
de  droits  de  douanes,  d'octrois  et  autres  con- 
tributions indirectes,  qui  ont  obtenu  un  crédit 
et  qui  n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant 
de  leurs  soumissions  ou  obligations. 

il  S.  La  contrainte  par  corps  pourra  être 

18  vent,  an  8;  16  therm.  an  8  (art.  30);  avis  du 
cons.  d'Etat ,  9  vent,  an  10,  et  28  lherm.-7  fruct. 
an  12;  décr.  1er  germ.  an  13  (art.  32),  31  janvier 
1806,  23  avril  1807,  15  nov.  I8i0et26  sept'.  1811. 
2.  V.  sup.,  art.  3,  n.  19  et  s. 

C  iO  J  =  4.  L'art,  io  n'est  poînt  applicable  à 
l'entrepreneur  qui  n'a  pas  exécuté  ses  travaux  dans 
le  délai  convenu,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  redevable 
d'aucune  somme  envers  l'Etat  ou  l'établissement  pu- 
blic avec  lequel  il  a  traité.  —  Troplong,  n.  469. 

2.  Les  fournisseurs  d'armée  qui  ont  chargé  un  in- 
dividu d'opérations  relatives  à  leurs  fournitures  ne 
peuvent  être  condamnés  par  corps  au  paiement  des 
frais  de  voyage,  appointements,  gratifications  et  in- 
demnités que  cet  individu  peut  avoir  à  réclamer. — 

5  sept.  1810,  CaSS.  [S. 11. 1.32;   C.N.3.-D.À.5.755.] 

C  fi  fi  3  —  '•  La  contrainte  par  corps  en  maiière 
de  douanes,  autorisée  par  la  loi  du  6  août  1791,  n'a- 
vait point  été  abrogée  par  la  loi  du  7  mars  1795,  abo- 
Jilive  de  la  contrainte  en  matière  civile  et  de  com- 
merce, et  a  pu  être  exercée  sous  l'empire  de  la  loi 
du  15  germinal  an  6,  sans  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  cette  dernière  loi. — 14  vend,  an  1 1, 
Cass.  [S.3.1.151;  C.n.i.-D.à.~,.740.] 

2.  Bien  que  le  mineur,  apte  à  faire  le  commerce, 
puisse  obtenir  des  crédits  pour  le  paiement  de  droits 
de  douanes  ou  de  contributions  indirectes,  il  n'est 
pas  néanmoins  sujet  à  la  contrainte  par  corps  à  rai- 
son de  ses  soumissions  ou  obligations. —  Coin-Delisle, 
p.  96,  n.  8  ;  Dalloz,  1. 12,  n.  380. 

3.  Celte  voie  d'exécution  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable de  plein  droit  aux  père  et  mèie  condamnés, 
comme  civilement  responsables ,  au  paiement  des 
amendes  encourues  par  leurs  enfants  mineurs  pour 
faits  de  contrebande.  —  11  fév.  1845,  Cass.  [S-F.43. 
î. 662-D.P. 43.4. 112-P  i3. 2.466.] 

C  12  3  —  4.  Les  femmes  et  les  filles  qui  se  sont 
portées  caution  des  personnes  énoncées  dans  les  ar- 
ticles 8,  9,  10  et  il,  sont,  aussi  bien  que  les  femmes 
et  les  filles  comptables,  soumises  à  la  contrainte  par 
corps  :  leur  cautionnement  est  présume  cacher  une 
association  solidaire.— Coin-Delisle,  p.  96,  n.  7;  Tro- 
plong, n.  475. 

2.  Quant  aux  veuves  et  héritiers  des  comptables  et 
redevables,  il  est  sans  difficulté  que  la  contrainte  par 

4R. 


754 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Art.  13—15. 


prononcée,  en  vertu  des  quatre  articles  précé- 
dents, contre  les  femmes  et  les  filles. 

Elle  ne  pourra  l'être  contre  les  septuagé- 
naires. 

13.  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  présente 
section,  la  contrainte  par  corps  n'aura  jamais 
lieu  que  pour  une  somme  principale  excédant 
trois  cents  francs. 

Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  loi,  paragraphe  premier. 


corps  ne  peut  être  exercée  contre  eux.— Coin-Delisle, 
p.  95,  n.  6  ;  Dalloz,  t.  12,  n.  578. 

1 1 5  3  —  ^  •  Le  deuxième  paragraphe  de  notre  article 
se  trouve  implicitement  abrogé  par  l'art.  12  de  la  loi 
du  13  déc.1848,  qui  dispose  que,  «Dans  tous  les  cas 
où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  dé- 
terminée par  la  loi,  elle  sera  fixée  par  le  jugement  de 
condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq 
ans,»  disposition  qui ,  par  la  généralité  de  ses  ter- 
mes, est  applicable  en  matière  de  deniers  publics. — 
V.  Troplong,  n.  788;  Dalloz,  1. 12,  d.  582.  —  V.au 
surplus  inf.  cet  article  et  les  notes. 

2.  C'est  à  l'autorité  administrative  seule  de  qui 
émane  la  contrainte,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il  ap- 
partient d'en  fixer  la  durée.  —  Coin-Delisle ,  p.  96, 
n.  9;  Troplong,  n.48i;  Dalloz,  n.'S84. — V.  cependant 
Ginouvier,  sur  l'art.  13  ci-dessus,  et  Duranton,  1. 18, 
h.496t  ces  auteurs  semblent  croire  qu'il  faut  un  ju- 
gement. 

3.  C'est  augsi  à  l'autorité  administrative  seule,  à 
l'exclusion  des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  la  validité  et  le  mérite  d'une  contrainte  par 
laquelle  le  ministre  des  finances  constitue  un  indivi- 
du débiteur  de  certaines  sommes  envers  le  trésor  pu- 
blic, ainsi  que  sur  toute  demande  dont  le  résultat  est 
de  faire  apprécier  sous  ce  rapport  la  contrainte  dé- 
cernée.-2i  janv.  1847,  Cons.  d'Etat.  IS-Y47.2.575.- 

D.P.47.5.59.] 

4.  Ost  devant  le  ministre  des  finances,  par  voie 
de  demande  en  interprétation,  et  non  devant  le  con- 
seil d'Etat ,  par  la  voie  contentieuse ,  que  doit  être 
portée  la  question  de  savoir  en  quelles  valeurs  doit 
être  acquittée  une  somme  pour  laquelle  le  ministre  des 
finances  a  décerné  une  contrainte  contre  un  redeva- 
ble du  trésor  public— 4  fév.  1824,  Cons.  d'Etat.  [C. 

K.7.] 

8.  Lorsque  le  ministre  des  finances  a  décerné  une 
contrainte  pour  débet  contre  un  comptable  et  sa  cau- 
tion, si  la  caution  forme  opposition,  et  conteste  la 
validité  de  son  acte  de  cautionnement,  la  contestation 
doit  être  portée,  non  devant  l'autorité  judiciaire,  mais 
devant  l'autorité  administrative.  —  24  janv.   1827, 

Cons.  d'Etat.  [S.28.2.28;  C.N.8.-D.P.27.5.59.] 

6.  Mais  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'observation  des  formes 
dans  l'exécution  d'une  contrainte  administrative.  — 
6  déc.  1820,  Cons.  d'Etat.  [S. 21.2.82;  C.N.6.-D.A. 
9.471.]—  ld.  23  avril  1807,  Cons.  d'Etat.  [D.a.12, 
n.  384,  nouv.  éd.]  — Sic,  Coin-Delisle,  p.  95,  n.  5. 

7.  Sur  le  mode  d'exercice  des  contraintes  admi- 
nistratives, V,  inf.,  art.  52. 

[  14  X  —  4.  Lfcs  jugements  rendus  au  profit  de 
Français  contre  des  étrangers,  non  domiciliés  en 
Frnrufc,  sont  exécutoires  avec  contrainte  par  corps, 
alors  même  qu'ils  n'autorisent  pas  expressément  cette 
ovie  d'exécution.— -16  fév.  1850,  Bordeaux  [S.30.2. 
112;  C.N.9-D.P.50. 2,130.]—  Sic,  Duvergier,  Col- 


TITRE  III. 

Dispositions  relatives  à  la  Con- 
trainte par  corps  contre  lc3 
étrangers. 

14.  Tout  jugement  qui  interviendra  as 
profit  d'un  Français  contre  un  étranger  nofi 
domicilié  en  France,  emportera  la  contrainte; 
par  corps,  à  moins  que  la  somme  principale 
de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  à  ceni 
cinquante  francs,  sans  distinction  entre  le.? 
dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 

lect.  des  lois,  t.  32,  p.  202  ;  Coin-Delisle,  p.  98, 
n.  4  ;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict.  du  cont.  comm., 
yfi  Contr.  par  corps,  n.  94;  Troplong,  n.  492; 
Légat,  Cod.  des  étrang.;  "Massé,  Dr.  comm.,  t.  2, 
n.  357  ;  Dalloz,  t.  12,  v°  Contr.  par  corps,  n.  550 
(nouv.  édit). 

2.  Les  étrangers,  même  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils  en  France ,  ne  peuvent  réclamer  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  autorisée  par  notre 
article  au  cas  de  condamnation  en  faveur  d'un  Fran- 
çais  contre  un  étranger. —  8  janv.  1851,  Paris.  [S^: 
31.2.172.-D.P.51.2.100.]— Sic,  Duvergier,  loc.  cit.; 
Boncenne ,  Th.  de  laproc,  t.  5,  p.  205;  Coin-De- 
lisle, p.  98,  n.  6;  Troplong,  n.  498;  Massé,  t.  2, 
n.  553.— V.  aussi  dans  le  même  sens  au  cas  d'arres- 
tation  provisoire,  iw/l,art.  15,  n.  l  et  s. —  Contra, 
Pardessus,  n.   1528;  Demolombe,   t.  1,  p.  266. 

3.  Les  débiteurs  étrangers  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  la  règle  d'après  laquelle  la  contrainte  par  corps 
n'a  pas  lieu  pour  de  simples  dépens.  (V.  sup.,  art. 
1,  n.  16  et  s.)—  11  fév.  1820,  Metz.  [S. 21.2. 18  ;  C. 
N.6.-D.A.6.480.]  —  Sic,  Duvergier,  t.  52,  p.  202; 
Coin-Delisle,  p.  98,  n.  3;  Troplong,  n.  493 —  Con- 
tra, Goujet  et  Merger,  v°  Contr.  par  corps,  n.  280. 

4.  Peu  importe  les  causes  du  jugement  de  con- 
damnation, que  la  dette  procède  d'un  contrat  ou  d'un 
quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  qu'elle 
ait  été  contractée  en  France  ou  en  pays  étranger,  le 
jugement  emporte  toujours,  de  plein  droit,  la  con- 
trainte par  corps.  —  Merlin,  Quest.,  v°  Etranger, 
§4,  n.  2  ;  Coin-Delisle,  p.  98,  n.  4;  Troplong,  n. 
493.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  inf.,  art.  15,  n.  14. 

5.  ld.  ...Alors  même  que  la  dette  originairement 
contractée  par  un  étranger  envers  un  autPe  étran- 
ger serait  passée,  par  une  cession,  entre  les  mains 
d'un  Français.  —  Troplong,  n.  494.  —  V.  m/.,  art. 
15,  n.  4  et  s. 

6.  Peu  importe  aussi  que  l'étranger  possède  sur 
le  territoire  français,  soit  un  établissement  de  com- 
merce, soit  des  immeubles.  Cette  circonstance  ne 


Paris.  {Le  Droit  du  4  avril.]—  Sic,  Coin-Delisle,  p. 
98,  n.  2  ;  Troplong,  n.  488. —  Contra,  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  2,  n.  354. 

7.  Pour  qu'un  étranger  soit  à  l'abri  de  la  con- 
trainte par  corps,  il  suffit  qu'il  soit  domicilié  eo 
France.  —  6  fév.  1826,  Rej.  [S.26. 1.341  ;  C.N.8.-D. 
p.26. 1.164.]  —  Sic,  Richelot,  t.  l,p.  315;  Massé, 
loc.  cit. 

8.  Mais  l'étranger  n'acquiert  de  domicile  en  Franc*? 
qu'avec  la  permission  du  Gouvernement.  En  consé- 
quence, il  ne  peut  se  soustraire  à  la  contrainte  par 
corps,  s'il  ne  justifie  pas  de  cette  permission.  —  16 
août  18H,  Paris.  [S.l  1.1.455  ;C.n.3.-D.a. 2.548.] 
—  1er  avril  1844,  Paris.  [Lé  Droit,  4  avril.]  —  Sic, 
Pardessus,  n.  1524;  Coin-Delisle,  p.  98,  n.  2;  De- 
villeneuve et  Massé,  uhi  sup.,n.98;  Troplong,  n.  49&- 
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15.  Avant  îs  jugement  de  condamnation, 
mais  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la 
dette,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  se  trou- 
vera l'étranger  non  domicilié,  pourra,  s'il  y  a 
de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation 
provisoire,  sur  la  requête  du  créancier  fran- 
çais. 

Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se 

Goujet  et  Merger,  v°  Contr.  par  corps,  n.  275  ;  De- 
inolombe,  t.  l,  n.  268.  —  V.  Merlin,  Rép.,y°  Domi- 
cile, §  15;Duranton,  t.l,  n.  355,  et  les  notes  de  l'art. 
15  de  notre  Cod.  Nap.  annoté. 

9,  Jugé  encore  que  la  contrainte  par  corps  doit 
être  prononcée  contre  tout  étranger  même  domicilié 
de  fait  en  France,  s'il  n'a  pas  obtenu  du  Gouver- 
nement l'autorisation  d'y  établir  son  domicile.  —  21 
avril  l858,Paris.  [S-Y38,1.70.-D.p,38,t  137.-P.38. 
1.634.) 

40.  Id...  Quelque  prolongée  que  soit  d'ailleurs  sa 
résidence  en  France,  et  alors  même  qu'il  y  aurait 
forzarS  un  établissement  par  mariage  ou  autrement, 

—  25  août  1842,  Paris.  [8-^42.2-572.  -D. P. 45.2. 
109.-P.45.1.67.]  —  Id.  5  déc,  1844,  Paris.  [S-Y44. 
2.617.) 

H.  Jugé  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  un 
jugement  qui  n'aurait  pas  prononcé  la  contrainte  par 
corps  par  le  motif  que  l'étranger  était  depuis  long- 
temps établi  en  France,  y  avait  un  entrepôt,  et  que 
diverses  notifications  avaient  été  faites  à  son  domicile. 

—  6  fév.  1826,  Rej.  [S.26,1,541;  C.N.8.-D.P.26.1. 
164.) 

42.  Décidé  aussi  que  l'étranger  qui  a  établi  la  ré- 
sidence et  le  siège  de  son  commerce  en  France,  quoi- 
que non  autorisé  par  le  Gouvernement  à  y  fixer  son 
lomicile,  ne  peut  être  condamné  par  corps,  à  raison 
les  obligations  contractées  par  son  commerce  en 
:iays  étranger  et  avec  des  étrangers.  — 27  avril  1818, 
Metz.  (C.n.5.) 

43,  L'étranger  condamné  par  corps  à  raison  de  sa 
seule  qualité  d'étranger  doit  être  déchargé  de  cette 
contrainte,  si,  depuis  le  jugement,  il  a  obtenu  du  Gou- 
vernement l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France.—  25  avril  1854,  Paris.  [S-^  34.2.494.)—  Sic, 
Massé,  t.  2,  n.  554. 

44,  Les  consuls  étrangers  n'ayant  pas  le  caractère 
et  ne  jouissant  pas  des  immunités  qui  appartiennent 
aux  agents  diplomatiques,  ne  sont  pas  affranchis  de  la 
contrainte  par  corps. —  28  avril  1 841,  Paris.  [S-V.  41. 
2.544.-D.P.41.2.6I9.-P.41.1.719.]  —  Id...  1842, 
vrib.  delà  Seine.  [S-Y  42.2  572.-D.P.  45. 109.-45.1. 
67.J— V,  lenQ  14  de  l'art.  5  de  notre  Cod.  Nap.  an- 
noté' —  Aux  autorités  citées  adde  Goujet  et  Mer^ 
ger,  v°  Contr.  par  corps ,  n.  209,  et  v°  Consuls , 
a.  34  et  s.;  Dalloz,  v°  Consuls,  n,  41  et  42. 

45.  Jugé  toutefois  en  sens  contrairev  —  1er  déc. 
«840,  trib,  de  la  Seine.  [S-Y 41.2. us.)  —  V.  en  ce 
*cns  Declercq,  Guide  pratique  decConsulats,  p.  10. 

ï   15  3        Indication  alphabétique. 


Action  ea.  nullité,  32 
et  s. 

Appel.  19.  32  et» 

Cessionnaire,  4  et  s. 

Compensation,  26, 

«Irtancier  étraug.  1,2. 

iélai,  34  etc. 

demande  en  condam- 
nation, 30,  35  et  t. 

ï  'épôt.  23. 

licite  liquide,  22. 

Domicile,  15. 

Droits  civils,  1. 

Efiets  de  coteau  rce,  5, 
Vsts. 


Endossement,  5,  7.  8. 
Eodosscm.cn  blanc, S. 
Exécuteur  testam.,24. 
Exigibilité,  22. 
Français,  1  et  s. 
Gi\fQer,  29. 
Huissier.  33. 
Inscription  de  faux, 20 
Lettre  de  change. —V. 
Effets  de  commerce, 
Mandat,  10. 
Mineur,  1G. 
Ministère  public,  28. 
Naturalisation,  3. 


Opposition,  19. 
Ordonnance,  27  et  s., 

32  et  s. 
Pays  étranger.  14. 
Pouvoir  du  juge,  21* 
Prescription,  25. 
Recommandation,  2J, 

40. 

Requête,  27. 
Résidence,  2. 
Société,  12,  13. 
Taux  de  la  dette,  37. 
Titre  contesté  18  et». 


pourvoir  en  condamnation  dans  la-  huitaine  de 
l'arrestation  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci 
pourra  demander  son  élargissement. 

La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  or- 
donnance de  référé,  sur  une  assignation  donnée 
au  créancier  par  l'huissier  que  le  président 
aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui  auto- 
risait l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  huissier^ 
par  tel  autre  qui  sera  commis  spécialement. 
■  ■  .        .        ■  .ï .    < 

4 .  Les  étrangers ,  même  admis  à  la  jouissance 
des  droits  civils  en  France  ,  ne  peuvent  réclamer 
l'arrestation  provisoire  de  leurs  débiteurs  étran* 
gers  :  ceux-là  seuls  qui  onl  la  qualité  de  Français 
peuvent  se  prévaloir  delà  disposition  de  notre  article. 
—  7  mai  1828,  Douai.  [S. 29. 2. 79;  C.N.9.-D.P.29. 
2.122.]  —  Id%  21  mars  1842,  Paris.  [S-Y45.2.16.- 
D.P.42.2.168.-P.42. 1.419.]  —  Sic,  Fœlix,  Comm. 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  p.  225;  Troplong-,  n.  500; 
Massé,  Dr.  comm.fl.  2,  n.  361 ,  Boncenne.  Th.  de 
proc.  civ. ,  t.  3,  p.  205.  —  Contra,  Pardessus,  n. 
1598.  —  V.  du  reste  suprà,  art.  14,  n.  2. 

2.  A  plus  forte  raison,  l'étranger,  quoique  résidant 
dans  le  royaume,  mais  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement, n'a  pas  le  droit  d'exercer  l'arrestation 
provisoire  contre  un  autre  étranger.— 20  avril  1819, 
Bruxelles,  [C.N.6.] 

3.  De.  même,  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger 
ne  peut  être  ordonnée  sur  la  requête  d'un  créancier 
français  qui  aurait  perdu  cette  qualité  en  se  faisant 
naturaliser  en  pays  étranger. — 27  août  1817,  Rouen. 
[S. 18. 2,6;  C.N.5.-D.A.6.516.] 

4.  La  faculté  de  provoquer  l'arrestation  provisoire 
peut-elle  être  exercée  par  le  Français  cessionnaire 
d'une  obligation  originairement,  souscrite  au  profit 
d'un  étranger?  — Fœlix,  sur  Part.  15,  n.  9,  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative.  Suivant  cet  auteur,  l'arresta- 
tion provisoire  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  :  il 
suffit  qu'au  moment  de  la  demande,  il  y;  ait  dette  au 
profit  d'un  Français:  et  cette  opinion  est  partagée  par 
Dalloz,  t.  12,  n.  564  et  s.,  qui  cependant,  dans  sa 
première  édition,  t.  6,  p.  476,  avait,  soutenu  l'opinion 
contraire. 

5.  Merlin,  Rép.,y°  Etranger,  § 4,  n.  5 et 4  (add.); 
Coin-Delisle,  p.  100,  n.  7  ;  Massé,  Dr.comm.,X.  2, 
n.  359;  Troplong,  n.  501  et  s.;  Demolombe,  t.  1, 
n.  250  et  260,  distinguent  selon  que  le  titre  est  passé 
dans  les  mains  du  Français  par  une  cession  ordinaire, 
ou  qu'étant  négociable  de  sa  nature,il  lui  aété  transmis 
par  voie  d'endossement  Au  premier  cas,  ils  refusent 
au  Français  le  droit  de  demander  l'arrestation  provi- 
soire, mais  ils  lui  accordent  ce  droit  dans  le  second 
cas. — V.  aussi  Devilleneuve  et  Massé,  v°  Contr.  par 
corps,  n.  96  bis;  Goujet  et  Mergcr,  eod.  verb.,  n.  270. 

6.  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  distinction,  que  le 
Français  seulement  cessionnaire  d'un  étranger,  créan- 
cier originaire,  ne  peut  faire  procéder  h  l'arrestation 
provisoire  du  débiteur  étranger.  —  27  mars  1855,  ! 
Paris.  [S-^35.2.218.-D.P.55.2.85.] 

7.  ...  Que  l'étranger,  débiteur  d'un  effet  de  com- 
merce, souscrit  par  lui  au  profit  d'un  autre  étranger, 
et  endossé  depuis  en  faveur  d'un  Français,  devient, 
par  cet  endossement,  directement  obligé  envers  le 
Français;  qu'en  conséquence,  il  peut  être  arrêté  pro- 
visoirement à  la  requête  du  Français.  — 7  mai  18-28, 
Douai.  [S.29.2.79;  C.N.9.-D.P.29.2.i2?J  --  Id.  23 
nov.  1851,  Paris.  1S-Y32.2.54.-D.P.-2.2.55.]  —  Id. 
I2janv.  1852,  Caen.  [S-V.52.2.202.-D.P.52  2.55.i— 
Id.  12  avril  1850,  Paris.  [S-Y50.2.555.]— V,  encore 
des  applications  du  principe  ci-dessus,  infrà%  art.  19, 
n.  6  et  s. 

8.  ...Et  même,  que  le  Français  porteur,  en  vertu 
«l'un  simple  endossement  en  blanc  ,  d'une  lettre  rJei 
change   souscrite  par  un   étranger,   peut  deraau- 
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der  l'arrestation  provisoire  de  son  débiteur  :  la  let- 
tre de  change,  quoique  transmise  par  un  endosse- 
ment en  blanc,  constitue  un  titre  apparent  dans  le 
sens  de  la  loi.  —  29  nov.  1831,  Paris.  [SY.52.2.54.-. 
D.p.32.2.53.] 

9.  Jugé  au  contraire  que  l'étranger  souscripteur 
d'un  eiïet  de  commerce  au  profit  d'un  autre  étranger 
ne  peut  être  arrêté  provisoirement  à  la  requête  d'un 
Français  devenu  par  suite  de  l'endossement  porteur 
de  l'effet  ;  l'arrestation  provisoire  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  cas  d'obligation  directement  et  originaire- 
ment contractée  en  faveur  de  Français. —27  fév.  1828, 
Douai.  lS. 28. 2. 284:  C  N.9.-D. P. 28.2.181.]— Id.  25 
août  1828,  Àix.  [S.29.2.80;  C.N.9.-D.P.29.3.123.] 

9  bis.  Au  moins  en  est-il  ainsi,  s'il  est  établi  que 
l'endossement  n'était  pas  destiné  à  transférer  au  Fran- 
çais la  propriété  de  l'effet,  maïs  uniquement  à  le  con- 
stituer mandataire  ou  prête-nom  du  bénéficiaire 
étranger,  —  10  fév.  et  2  mars  1853,  Douai.  [SY55. 
2.460.] 

40.  Jugé  encore  que  l'arrestation  provisoire  d'un 
i  étranger  en  France,  sur  la  demande  d'un  Français  se 
disant  son  créancier,  ne  peut  être  ordonnée  que  dans 
le  cas  où  cet  étranger  a  directement  contracté  avec 
le  Français;  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'arrestation,  si  l'é- 
tranger n'a  contracté  qu'avec  un  autre  étranger,  en- 
core que  le  Français  prétende  que  ce  dernier  n'était 
que  son  mandataire.  —27  mai  1830,  Pau.  [S-Y31. 
2.54;  C.N.9.-D. P. 50.2.266.] 

44.  Y.  encore, sur  la  question  en  matière  de  com- 
pétence, notre  Cod.  Nap.  annoté ',  art.  14,  n.  8  et  s. 

42.  Un  étranger  peut  être  arrêté  provisoirement  en 
France  à  la  requête  d'un  Français,  membre  d'une  so- 
ciété commerciale  établie  à  l'étranger.  —  22  mars 
1809,  Cass.  [S.9.1.202;  C.N.3.-D.A.6.476.]  —  V, 
Merlin,  Quest.,  \°  Etranger ,  §  4, 

43.  Id.  au  cas  de  société  établie  en  France, 
bien  que  les  autres  membres  de  la  société  soient  étran- 
gers, et  encore  que  l'acte  de  société  n'ait  pas  été  lé- 
galement, publié,  s'il  est  constant  que  l'étranger  pour- 
suivi a  lui-même  reconnu  l'existence  de  la  société. 
—  27  nov.  1839,  Rej.  [S-Y40.1.246.-D.P.40.1.50.- 
P.40. 1.150.] 

44.  L'étranger  dont  la  dette  envers  un  Français  est 
échue  peut  être  arrêté  provisoirement  en  France,  en- 
core bien  que  la  dette  ait  été  contractée  en  pays 
étranger.  —  12  juin  1817,  Rej.  [S.18. 1.318;  C.n.5. 
-D.a.6.478.]— àïc,  Pardessus,  n.  1524;  Massé,  t.  2, 
n.  360.  —  V.  suprà,  art.  14,  n.  4„ 

45.  L'étranger  autorisé  par  le  Gouvernement  à  éta- 
blir son  domicile  en  France  n'est  à  l'abri  de  l'arresta- 
tion provisoire  qu'autant  qu'il  se  fixe  réellement  en 
France  ;  s'il  ne  s'y  crée  qu'un  domicile  fictif,  il  reste 
soumis  à  l'arrestation  provisoire.  —  9  déc.  1829, 
Douai.  [S-Y  52.2.648;  C.N.9.]  —  Sic,  Massé,  t,  2,  n. 
554.  —  V.  suprà,  art.  14,  n.  7  et  s. 

46.  L'arrestation  provisoire  peut  être  exercée  aussi 
bien  contre  l'étranger  mineur  que  contre  l'étranger 
majeur.  —  23  déc.  1828,  Bordeaux.  tS.29.1.152.]— 
Id.  19  mai  1830,  Paris.  [S. 30. 2. 222;  C.N.9.-D.P. 
30.2.98.]  —  Sic,  Coin-Delisle,  p.  103,  n.  2,  —  Con- 
tra, Troplong,  n.  534. 

47.  L'arrestation  provisoire,  comme  la  contrainte 
par  corps  définitive,  ne  peut  avoir  lieu  pour  une  somme 
inférieure  à  150  fr.  (Rapport  de  M.  Parant).  —  Du- 
vergier,  t.  52,  p.  202  ;  Coin-Delisle,  p.  100,  n.  8  ; 
Troplong,  n.  507  ;  Goujet  et  Merger,  n.  314;  Dalloz, 
n.  590. 

48.  Il  n'est  pas,  au  surplus,  nécessaire  que  le  créan- 
cier français  soit  porteur  d'un  titre  incontesté  ou 
même  incontestable.  —  25  sept„  1829,  Rej.  [S. 
30.1.151;  C.N.9.-D.P.29. 1.364.]  —  Sic  ,  Coin-De- 
lisle  p.  îoo,  n.  5  ;  Massé,  n.  363  ;  Troplong,  n.  506. 

49.  Le  titre  fût-il  un  jugement  frappé  d'opposition  | 


ou  d'appel,  l'arrestation  provis  ire  n'en  doit   pa^ 
moins  avoir  lieu.  —  Coin-D<  lisle,  p,  100,  n.  1. 

20.  Id.  au  cas  même  où  le  titre  est  attaqué  par 
voie  de  l'inscription  de  faux.  —  26  (28)  oct.  1809, 
Rej.  [S.9.1.462;  C.N.3.-D.A.6.480.]— Sic,  Pardes- 
sus, n.  1524;  Dalloz,  n.  572. 

21.  Du  reste,  c'est  au  président  du  tribunal  à  dé- 
cider s'il  y  a  titre  suffisant ,  et  la  loi  ne  pose  à  cet 
égard  aucune  borne  a  son  pouvoir  d'appréciation» 
—  25  sept.  1829,  Rej.  [S.30. 1.151  \  C.N.9.-D.P.29. 
13.64.] 

22.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  dette 
soit  liquide;  il  suffit  qu'elle  soit  exigible.  —  27  nov. 
1839,  Rej.  [S-Y40.1.246.-D. P. 40.1.30.-P.40. 1.130.] 
—Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Etranger,  §  4;  Troplong, 
n.  504  et  505. 

23.  L'arrestation  provisoire  ne  s'applique  pas  au 
cas  ou  l'étranger  est  poursuivi  pour  restitution  d'un 
dépôt,  dont  l'acte  n'est  ni  reconnu,  ni  revêtu  de  la 
forme  exécutoire  :  un  dépôt  n'est  pas  une  dette  dans 
lesensdela  loi.  —  22  avril  1818,  Rej.  [S. 19.1. 194; 
C.N.5.-D.A.6.479.]  — V.  sur  cet  arrêt  Coin-Delisle, 
p.  100,  n.  6;  Troplong,  n.  508  ;  Massé,  t.  2,  n.  364. 

.24.  L'arrestation  provisoire  d'un  étranger  réclamée 
par  un  Français ,  sur  le  motif  que  cet  étranger  est 
chargé,  en  qualité  d'exécuteur  testamentaire,  de  lu 
faire  la  délivrance  d'un  legs,  ne  peut  être  exercée, 
lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  l'étranger  s'est  rendu 
coupable  de  fraude  dans  sa  gestion,  et  que  d'ailleurs 
il  n'est  pas  en  retard  de  faire  la  délnrance  du  legs 
réclamé.— 13  mars  1849,  Paris.  [S-Y  49.2.714.) 

25.  L'étranger  ne  peut  empêcher  l'effet  de  l'arres- 
tation provisoire,  en  opposant  la  prescription  de  la 
dette  :  cette  exception  touchant  au  fond  ne  peut  être 
examinée  à  l'occasion  de  la  régularité  d'une  mesure 
conservatoire.— 12  juin  1817.  Rej.  [S.18. 1.318  ;  C.n. 
5.-D.A. 6.478. ]—Szc,  Massé,  t,  2,  n.  363. 

26.  Il  en  serait  de  même,  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur étranger  alléguerait  une  compensation  ou  un 
compte  à  faire. — Massé,  loc.  cit. 

27.  L'ordonnance  du  président  qui  autorise  l'arres- 
tation provisoire  est  rendue  sur  simple  requête,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'assigner  le  débiteur  devant  ce  ma- 
gistrat.—Pardessus,  n.  1524;  Favard,  Re'p.,  vc  Contr 
par  corps,  n.  2  ;  Coin-Delisle,  p.  199,  n.  3  ;  Deville- 
neuve  et  Massé,  \°  Contr.  par  corps,  n.  98  ;  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  2,n.  366;  Goujet  et  Merger,  n.  316: 
Troplong,  n.  511. — V.  aussi,  pour  la  dispense^  d'un 
commandement  préalable,  l'art.  32, 

28.  II  n'est  même  pas  nécessaire  d'entendre  ou 
consulter  le.  ministère  public.  —  Favart,  ubisup.; 
Coin-Delisle,  p.  99,n.  3;  Massé  et  Troplong,  loc.  cit.; 
Goujet  et  Merger,  n.  316. 

29.  Comme;  aussi,  l'ordonnance  d'arrestation  est 
valablement  rendue  sans.l'assistance  du  greffier. — 27 
mai  1830,  Pau.  [S-Y31.2.54;  C.N.9.-D.P. 30.2. 266. . 

— Sic,  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Massé,  n,  566. — V,  le.! 
notes  de  l'art.  1040,  Cod.  proc. 

30.  L'arrestation,  provisoire  peut  être  valable- 
ment requise,  même  après  que  le  créancier  a  assigné 
son  débiteur  en  condamnation.  —  26  (28)  oct.  1809, 
Rej.  [S. 9. 1,462;  C.N.3.-D.A.6.480.1— Sic,  Coin-De- 
lisle, p.  99,  n,  4., 

34.  Cette  arrestation  est  valablement  effectuée, 
bien  qu'au  moment  de  l'ordonnance  du  président,  l'é- 
tranger ne  se  trouvât  pas  dans  l'arrondissement  du 
tribunal,  si  d'ailleurs  il  v  était  au  moment  de  l'arres- 
tation.—27  nov.  1839,  Rej*  [S-V,40.1.246.-D.P.40. 
1.50.-P.40.1.150.] 

32.  L'ordonnance  du  président,  ne  peut  être  atta- 
quée par  voie  d'action  principale  devant  le  tribunal  ; 
elle  ne  peut  l'être  que  par  voie  d'appel  devant  la  Cour, 
le  tribunal  étant  incompétent  pour  connaître  du  nu* 
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SI  G.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu 
ou  cessera,  si  i'étranger  justifie  qu'il  possède 
sur  le  territoire  français  un  établissement  de 
commerce  ou  des  immeubles,  le  tout  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  de 
la  dette,  ou  s'il  fournit  pour  caution  une  per- 
sonne domiciliée  en  France  et  reconnue  sol» 
vable. 

1 9 .  La  contrainte  par  corps  exercée  contre  un 
étranger  en  vertu  de  jugement  pour  dette  civile 
ordinaire,  ou  pour  dette  commerciale,  cessera 
de  plein  droit  après  deux  ans,  lorsque  le  mon- 
tant de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera 
pas  à  cinq  cents  francs  j 

rite  des  ordonnances  rendues  par  son  président  dan3 
les  cas  spéciaux  que  la  loi  lui  défère.— 27  mai  1830, 
Pau.  [S-V:31.2.5i;C.N.9.-D.P  30.2.266.]  —  Id.  6déC. 
1833,  Bordeaux.  [S-V.  3v.2.225.]— Sic,  Coin-Delisle, 
1>.  99,  n.  2  ;  Troplong,  n.  512  et  513,  V,  aussi  Pai-. 
dessus,  n.  1525. 

33.  Jugé  au  contraire  que  l'étranger  dont  l'arres- 
tation provisoire  a  été  autorisée  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal  doit,  pour  demander  la  nullité 
ne  son  emprisonnement,  agir  par  voie  d'action  prin- 
cipale devant  le  tribunal,  et  non  par  voie  d'appel.  — 
2  mai  1837,  Cass.  [S-Y37.1.510.-D. p. 37.1.391. -P. 
37.1.299.] —  Sic,  Massé,  n.  367  ;  Goujet  etMerger, 
n.  319.  — V.  aussi  Dalloz,  n.  587,  suivant  lequel  la 
voie  de  l'opposiiion  ou  la  demande  principale  en 
pullité  sont  également  admissibles. 

34.  En  admettant  que  l'ordonnance  qui  autorise 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  soit  susceptible 
d'appel,  cet  appel  est  recevable  pendant  trois  mois  ; 
l'ordonnance  ne  peut  être  assimilée  aux  ordonnan- 
ces de  référé,  dont  l'appel  n'est  recevable  que  du- 
rant quinzaine.  —  22  avril  1818,  Rej.  [S.19.1.194  ; 
C.N.5.-D.A.6479.]  —  Ici.  12  janv.  1832,  Caen.  [SY. 
32.202.-D.P.32.2.55.]  —  Sic  ,  Fréminville,  Organ. 
et  compétence  des  Cours  d'appel,  t.  2,  n.  783  àis  f 
Coin-Delisle,  p.  99,  n.  2. 

35.  La  demande  eu  condamnation  définitive,  quoi- 
que postérieure  à  la  huitaine  de  l'arrestation,  est 
néanmoins  recevable,  si  elle  a  été  intentée  avant  que 
le  débiteur  n'ait  usé  lui-même  du  droit  de  demander 
sa  mise  ea  liberté  que  lui  donne  le  dernier  paragra- 
phe de  notre  article.  —  Coin-Delisle,  p.  loi,  n.  10 , 
Goujet  et  Merger,  n.  323.— Cottfrà,Troplong,n.5l8; 
Dalloz,  nv  600. 

36.  Le  délai  de  huitaine  dans  lequel  le  créancier 
incarcérateur  doit  se  pourvoir  en  condamnation  n'est 
pas  franc. — Goujet  etMerger,  n.  321. 

37.  Décidé  cependant  que  le  jour  de  l'arrestation 
ne  doit  pas  être  compris  dans  ce  délai.  —  28  sept. 
1833,  trib.  de  la  Seine.  lD. p. 33. 3. 99.]— Sic,  Dalloz, 
n.  601;  Massé,  n,  368,  note. 

38.  Dans  le  cas  où  le  président  n'aurait  pas  com- 
mis d'huissier  dans  l'ordonnance  d'arrestation,  l'é- 
tranger qui  veut  obtenir  sa  mise  en  liberté  doit 
préalablement  en  faire  commettre  uu,  sur  nouvelle  re- 
quête. —  Duvergier,  t.  32,  p.  202;  Coin-Delisle,  p. 
îoo,  n.  9;  Massé,  n.  368, 

39.  La  recommandation  a  lieu  à  l'égard  des  étran- 
gers, comme  à  l'égard  des  nationaux.— 22  juin  1813, 
lNancy.lS.16.2.95;C.N.4.-D.A.6.48l.] 

40.  Id.  ...Et  la  recommandation  peutêtre  faite  ea 
vertu  d'une  simple  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal —Goujet etMerger. n.  327, 

C  16  3™,'1«  L'étranger  ne  pourrait  faire  cesser 
l'arrestation  provisoire,  s'il  ne  justifiait  que  d'une 
fortune  purement  mobilière,  de  nature  à  disparaître 
<fun  instante  l'autre.  —  Troplong,  n.  521. 


Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
mille  francs; 

Après  six  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
trois  mille  francs  ,- 

Après  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  *a 
cinq  mille  francs  ; 

Après  dix  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq  railld 
francs  et  au-dessus. 

S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un 
Français  serait  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
les  dispositions  de  l'art.  7  seront  applicables  aux 
étrangers,  sans  que  toutefois  le  minimum  de 
la  contrainte  puisse  être  au-dessous  de  deux 
ans. 

m 

2  ...Ou  seulement  d'un  usufruit  d'immeubles.  — 
Pardessus,  n.  1526.  —  Contra,  Coin-Delisle,  p.  102, 
u.  l  ;  Goujet  et  Merger,  v°  Contr.  par  corps,  n.  300. 

3.  La  caution  fournie  par  l'étranger  peut  être  elle- 
même  étrangère,  pourvu  qu'elle  soit  solvable  et  do- 
miciliée en  France.  —  Pardessus,  n.  1527  -t  Coin-De- 
lisle, p.  102,  n.  1;  Troplong,  n.  523. 

4.  C'est  au  président  du  tribunal  qu'il  appartient 
de  prononcer  tant  sur  la  justiûcation  par  le  débi- 
teur de  la  possession  d'immeubles  ou  d'un  établisse- 
ment commercial  en  France,  que  sur  la  validité  de  la 
caution  offerte.— Pardessus,  n.  1527;  Troplong,  n. 
522  et  524.  —  Seloa  Coin-Delisle,  p.  102,  n.  2;  De- 
villeneuve  et  Massé,  v°  Cont.  par  corps,  a.  102, 
c'est  au  président  à  statuer  lorsque  la  justification 
est  faite  ou  la  caution  offerte,  au  moment  m<*me 
de  l'arrestation  provisoire  *  mais,  après  l'emprison- 
nement effectué  du  débiteur,  le  tribunal  seul  est 
compétent. 

5.  Le  bail  d'une  caution,  ou  la  possession  d'im- 
meubles suffisants,  empêchent  sans  doute  l'arresta- 
tion provisoire  de  l'étranger  ;  mais  cet  étranger  ne 
cesse  pas,  pour  cela,  d'être  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  après  sa  condamnation— Chauveau,  Jour- 
nal des  Av,,  t. 42,  p.  205;  Devilleneuve  et  Massé,  n. 
103.— V.  Dalloz,  n.  581,  elsuprà,  art»  14,  n.  6, 

[17  ]  =  /l.  L'art.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848, 
qui  dispose  que,  «  dau3  tous  les  cas  où  la  durée  dt 
la  contrainte  par  corps  n'est  pas  déterminée  par 
celte  loi,  elle  sera  fixée  par  le  jugement  dans  les  li- 
mites de  six  mois  à  cinq  ans,  »  est-il  applicable 
aux  débiteurs  étrangers  ;  a-t-il  abrogé  les  dispositions 
de  l'art.  17  ci-dessus?  La  jurisprudence  et  les  au- 
teurs se  prononcent  généralement  pour  l'affirmative. 
—  V.  nos  annotations  sur  l'article  précité  de  la  loi 
de  1848,  infrà. 

2.  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1832,  qu'un 
étranger  ne  peut,  en  France,  exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  un  autre  étranger,  son  débiteur,  que 
dans  les  limites  fixées  entre  Français  par  l'art.  5,  et 
dont  le  maximum  est  de  cinq  ans  ;  il  ne  peut,  comme 
les  Français  à  l'égard  des  étrangers,  retenir  son  dé- 
biteur en  prison  pendant  un  temps  qui,  aux  termes 
de  l'art.  17,  et  selon  la  quotité  de  la  dette,  pourrait 
s'élever  jusqu'à  dix  ans. —  4  déc.  1835»  trib»  de  la 
Seine.  [S-Y  36.2.30.-D.P.3G.2.6.] 

3.  Lorsqu'un  débiteur  étranger  a  été  arrêté  provi- 
soirement, et  ensuite  écroué  en  vertu  d'un  jugement 
de  condamnation,  la  durée  du  maximum  de  la  déten- 
tion qu'il  peut  subir  doit  compter  du  jour  de  son 
arrestation  provisoire,  et  non  du  jour  du  jugement 
de  condamnation.— .26 déc.  1835, Paris.  [S-Y36.2.30. 
-D.p.36.2.6.]— Sic,  Coin-Delisle,  p.  102,  n.  2;Fœlii 
sur  l'art.  17  ;  Troplong,  n.  530, 

4.  Sous  la  loi  du  15  germ.  an  6,  les  étrangers, 
même  les  femmes,  détenus  pour  dettes,  ne  pouvaient 
obtenir  leur  mise  eu  liberté  après  cinq  ans  de  déleu- 
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f  £.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour 
dette  commerciale,  jouira  du  bénéfice  des  art.  4 
et  6  de  la  présente  loi*  En  conséquence,  la  con- 
trainte par  corps  ne  sera  point  prononcée  con- 
tre lui,  ou  elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé 
sa  soixante  et  dixième  année. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  l'étranger 
condamné  pour  dette  civile,  le  cas  de  stellionat 
excepté. 

La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  pronon- 
cée contre  les  étrangères  pour  dettes  civiles, 
sauf  aussi  le  cas  de  stellionat,  conformément 
au  premier  paragraphe  de  l'article  2066  du 
Code  Napoléon,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 


lion.  C'était  la  loi  du  10  sept.  1807  qui  réglait  seule 
îa  contrainte  par  corps,  relativement  aux  étrangers. 
—  31  août  1819,  Nancy.  [S.19.2. 258;  C.N.6-D.A.6. 
485.]— Id.  Rej.,  31  août  1819.  [S. 20. 1.96;  C.N.6.- 
D.a.6.485.]  —  /cL2l  mai  1S23,  Cass-  [C.n.7.-D.a. 
6.483.]—  Contra,  4  juill,  1816,  Paris,  [S,  17.2.70; 
C.N.5.-D.A.6.485.] 

5.  L'art.  17  ci-dessus  ne  peut  être  invoqué  entre 
étrangers  :  dans  ce  cas,  les  arU  5  et  7  sont  seuls  ap- 
plicables. — 4déc.  1835,  trib,  de  la  Seine  (Gaz.  des 
Trib.  du  5). 


H&  ]. 


C  19  3  —  4«  L'exception  prononcée  par  cet  ar- 
ticle a  été  étendue  en  ces  termes  par  l'art.  10  de  la 
toi  du  13  déc.  1848  :  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  ni  exécutée  au  profit  de  l'oncle  ou  de 
la  tante,  du  grand-oncle  ou  de  la  grand'tanle ,  du 
neveu  ou  de  la  nièce,  du  petit-neveu  ou  de  la  petite- 
oièce,  ni  des  alliés  au  même  degré.  » 

2.  Le  contraire  avait  été  décidé  avant  celte  loi,  à 
l'égard  de  l'oncle  et  du  neveu.  —  3  fév.  1830,  Lyon. 
[S-Y31.2.251.-D.P.31.2.1 12.]— Sic,  Coin-Delisle.  p. 
103,  nN  1  ;  Goujet  et  Merger,  v>  Contr,  par  corps, 
n.  189;  Troplong,  n.  540. 

3.  L'arU  19  s'applique  à  la  parenté  naturelle  et 
adoptive,  aussi  bien  qu'à  la  parenté  légitime. — Coin- 
Delisle,  loc.  cit.;  Goujet  et  Merger,  n.  190  ,  Dalloz, 
1. 12.  n.  326  :  Troplong,  n.  538. 

4.  La  contrainte,  par  corps  peut  être  prononcée 
«ontre  un  allié  au  degré  déterminé  par  l'art,  19  de  la 
loi  du  17  avril  1832,  lorsqu'au  moment  de  la  con- 
damnation, le  lien  d'affinité  a  cessé  d'exister,  par  le 
décès,  sans  enfants  de  l'époux  qui  le  produisait.  — 
12  fév.  1855,  Paris.  [S-Y 55. 2. 143] —  Contra,  Coin- 
Delisle,  p.  105,  n,  1  ;  Troplong,  n,  559  ;  Goujet  et 
Merger,  v°  Contr.  par  corps,  n.  186.—  V.  anal. 
Cass.,  24  fév.  1825.  [S.25.1.275;  C.N.8.-D,P.25.1. 

1191  et  Table  générale,  Devilleneuve  et  Gilbert,  v° 
Allie'. 

5.  Jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  ces»  auteurs, 
que  l'enfant  d'uu  premier  lit  ne  peut  obtenir  la  con- 
trainte par  corps  contre  la  femme  en  deuxièmes  noces 
de  son  père,  encore  que  celui-ci  soit  décédé. — 18  nov. 
1841,  Nîmes.  [P.42. 1.219.] 

6.  Le  tiers  porteur  d'uu  effet  de  commerce  sous- 
crit par  un  individu  au  profit  de  l'un  de  ses  parenls 
au  degré  prévu  par  l'art.  19  peut  exercerla  contrainte 
par  corps  contre  le  souscripteur:  la  prohibition  por- 
tée par  cet  article  ne  bu  est  pas  opposable. —  s  mai 

Î837,  Bourges.  [S:V:57.2.398.-D.P.37.2.156.-P.57. 
2.400.]— Id.  V  avril  1840,  Paris.  [8-^42.2.451.]- 
P.42. 1.409].  —  Id.  5  mars  1842,  Paris.  [S-V.  ibid.] 


TITRE  IV. 

Dispositions    communes  aux  trois 

titres  précédents. 

19.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais 
prononcée  contre  le  débiteur  au  profit, 

1°  De  son.  mari  ni  de  sa  femme  ; 

2°  De  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou 
sœurs,  ou  alliés  au  même  degré. 

Les  individus  mentionnés  dans  les  deux  pa- 
ragraphes ci-dessus,  contre  lesquels  il  serait 
intervenu  des  jugements  de  condamnation»  par 
corps,  ne  pourront  être  arrêtés  en  vertu  desdits 
jugements  :  s'il  sont  détenus,  leur  élargissement 
aura  lieu  immédiatement  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

HO.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils 

—  Sic,  Coin-Delisle,  p.  103,  n.  2  ;  Goujet  et  Merger, 
n.  188;  Troplong,  n.542. 

7.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  du  tiers 
devenu  cessionnaire  de  la  créance  par  voie  de  cession 
du  transport  ordinaire.  — »  Mimes  auteurs  qu'au  n. 
précédent. 

8.  Id...  Alors  même  que  la  dette  a  été  contractée 
pour  fait  de  commerce. —  22  fév.  1810,  Paris.  [D.a. 
5.767.] —  Contra, Dalloz,  1. 12,  v°  Contr.  par  corps, 
n.  551. — V»  du  reste  sur  le  principe  de  cette  distinc- 
tion, suprà,  art»  14,  n.  4  et  s. 

9.  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  au 
profit  d'un  associé  contre  son  coassocié,  en  matière 
de  commerce. —  Pardessus,  n.  1508  et  1509;  Duver- 
gier,  t.  52,  p.  205;  Coin-Delisle,  p.  86,  n.  20  ;  De- 
villeneuve et  Massé,  v°  Contr.  par  corps,  n.  19;  Gou- 
jet et  Merger,  eod.  verb.,  n.  191  ;  Troplong,  n.  566. 


— V.  sup.,  art.  1er,  n.  47. 
10.    C'e 


'est  ainsi  que  l'on  décidait  généralement 
avant  la  loi  nouvelle.  —  1er  (25)  prair.  an  10,  Rej. 
[S.2.1.321;  C.n.  1.-D.A.3. 768.3  —  Id.  24  brum. 
an  12,  Rej.  [S.4.1.129;  C.N.1.-D.A.5.769.]— Id.  24 
juill.  1810,  Colmar.  [C.N.5.-D.A.1.751. ]—Id.  22 
mars  1809,  Cass.  [S.9. 1.202  ;  C.N.5.]  —  ld.  5  nov. 
1811,  Cass.  lS.12.1.18;  C.N.3.-D.A.1.706.]  —  Id. 
20  mars  1812,  Paris.  [S.12.2.522  ;  C.N.4.-D.A.1. 
708.]— M.  22  mars  1813,  Rej.  [S. 15. 1.386  ;  C.n. 4. 
-D.a. 5. 769.] — Id.  8  mars  1824,  Grenoble.  [C.n. 7,- 
D.p.25. 1.217.]  —  Id.  8  août  1825,  Paris.  [S.26.2. 
23  ;  C.N.8.-D.P.26.2.216.]— Id.  17  mai  1825,  Tou- 
louse. [S. 25.2. 420;  C.N.8.-D.P.26.2.215.]—  Id.  28 
déc.  1826,  Lyon.  [S.28.2.128;C.N.8.-D.P.28.2.107.] 
— V.  cependant  en  sens  contraire:  51  mai  i808,Paris. 
[S. 8.2.256;  C.n.2.]— Id.  1er  avr.  1807,  Rej.  [S.  18. 
1.9  ;  C.N.5.-D.A.5.770.]  —  Id.  2  fév.  1814,  Paris. 
[S.  15.2.241  ;  C.N.4.-D.À.3.770.] 

C  20  3  —  *  •  Sous  la  précédente  législation ,  il  y 

avait  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  pouvait  appe- 
ler du  chef  d'un  jugement  relatif  à  la  contrainte  par 
corps,  lorsque  la  condamnation  principale  était  en  der- 
nier ressort.  (V.  Table  générale  Devilleneuve  et  Gil- 
bert, v°  Contr.  par  corps,  n.  254  et  255.)—  Notre 
article  a  fait  cesser  toute  controverse  à  cet  égard  en 
érigeant  en  principe  le  droit  d'appel. 

2.  Bien  plus,  d'après  la  disposition  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  15  déc.  1848,  «13  débiteur  conserve  le  droit 
d'interjeter  appel  du  chef  de  la  contrainte  par  corps, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'emprisonnement  ou 
la  recommandation,  lors  même  qu'il  y  a  eu  acquies- 
cement au  jugemeut  et  que  les  délais  ordinaires  de 
l'appel  sont  expirés.  » — Y.  inf.  cet  article  et  les  no- 
tes qui  l'accompagnent. 

3.  L'appel  «6t  recevable  de  la  part  du  créancier. 
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ou  de  commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la 
disposition  de  leur  jugement  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  sera  sujette  à  l'appel  ;  cet  ap- 
pel ne  sera  pas  suspensif. 

^1.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et  cou-  ' 
îre  la  femme  simultanément  pour  la  môme  dette. 

^8*.  Tout  huissier  garde  du  commerce  ou 
exécuteur  des  mandements  de  justice,  qui,  lors 
de  l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuserait  à 
le  conduire  en  référé  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  aux  termes  de  l'ar- 
ide 786  du  Code  de  procédure  civile,  sera 

ussi  bien  que  de  la  part  du  débiteur.— 11  aoû.^1841, 
aflS.  [SV.41.2.555.-D.P.41.2.253.-P.U .2.334.]  — 
d.  10  fév.  1842,  Paris  (le  Droit,  du  11  fév.).— Id. 

3  juill.  1851,  Dijon.  [D.p.51.5.120.]  —  Ici.  26  août 

1846,  Caen.  [D.i>.  ibid.] 

4.  Jugé  au  contraire  que  l'appel  d'un  jugement  en 
dernier  ressort  qui  refuse  la  contrainte  par  corps  n'est 
pas  recevablc  de  la  part  du  créancier. — 14  août  1839, 
Paris.  (Gaz.  des  Trib.>  du  18  sept.)— Sic,  Coin-De- 
Jisle,  p.  loi,  n.  3;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
«roc,  q.  2675;  Cadres,  p.  15;  Troplong,  n.  546; 
Dalloz,  1. 12,  v°  Contr.  par  corps,  n.  75. 

4  bis.  La  disposition  de  Part.  20  est  applicable  aux 
sentences  rendues  par  des  arbitres.— Cadres,  p,  15. 

5.  L'appel  interjeté,  quant  au  chef  de  la  contrainte 
par  corps,  d'un  jugement  du  tribunal  decommerce 
rendu  en  dernier  ressort,  n'est  pas  suspensif,  bien  que 
l'exécution  provisoire  n'ait  pas  été  prononcée  par  le 
lugement,  et  que  le  créancier  n'offre  pas  caution. —27 
août  1836,  Paris.  [S-V.57.2.447.-D.P.37.2.99.] 

G.  L'appel  d'un  jugement  prononçant  la  contrainte 
par  corps,  interjeté  après  l'emprisonnement  du  débi- 
teur, donne  lieu  à  la  mise  en  liberté  de  ce  dernier: 
l'effet  suspensif  de  l'appel  rétroagit  en  ce  cas  sur  l'in- 
carcération opérée. — 13  oct.  1842,  Limoges.  [SA:  43. 
2.175.-D.P.44.4.424.]—  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t. 
2,  p.  289;  Carré  et  Chauveau,  q.  2706  ;  Bioche  et  Gou- 
jet,  v°  Emprisonnement,  n.  il. —  Contra,  Lepage, 
Quest.,y.  530. 

7.  V.  toutefois  la  disposition  finale  de  l'article  7 
de  la  loi  du  13  déc.  1848,  portant  qu'au  cas  d'appel 
après  emprisonnement  ou  recommandation  «  le  débi- 
teur restera  en  état.  » 

8.  La  Cour  impériale,  saisie  d'un  appel  non  rece- 
vable  quant  au  fond,  attendu  le  taux  de  la  demande» 
mais  recevable  quant  à  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée contre  l'appelant,  peut,  pour  statuer  sur  le 
chef  relatif  5  la  contrainte  par  corps,  examiner  le  fond, 
pourvu  qu'eu  définitive  elle  ne  prononce  que  sur  la 
contrainte. — Spécialement,  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  condamné  par  corps  le  souscripteur  d'un  billet 
inférieur  à  1,500  fr.,  et  ayant  pour  cause  des  différen- 
ces résultant  de  marchés  à  termes  fictifs,  la  Cour  peut, 
tout  en  déclarant  l'appel  non  recevable  au  fond,  juger 
que,  s'agissant  d'une  dette  c'e  jeu  pour  laquelle  la  loi 
n'accorde  pas  d'action  en  justice,  la  contrainte  par 
corps  a  été  mal  à  propos  prononcée. — 26  janv.  1841, 
Aix.  ISY4^.2.7.-D.p.42.2.79.-P.42.1.251.1 

9.  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  en 
îppel,  sans  que  les  juges  soient  tenus  d'en  donner  au- 
cun motif  explicite,  lorsque  déjà  elle  avait  été  pro- 
noncée en  première  instance,  comme  accessoire  de  la 
condamnation  principale,  et  que  la  partie  condamnée 
n'a  d'ailleurs  pris,  à  cet  égard,  devant  les  juges  d'ap- 
pel, aucunes  conclusions  dont  ils  aient  dû  moiiver  le 
rejet.— 21  juin  1825.  lS.26.i.30i,  Rej.;  C.N.8.-D.P. 
15.1.223.] 

40.  De  ce  que  le  débiteur  non  commerçant  d'un 


condamné  à  mille  francs  d'amende,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts. 

£3.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit 
consigner  ou  payer  pour  empêcher  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir  son 
élargissement,  conformément  aux  articles  798 
et  800,  paragraphe  2,  du  Code  de  procédure,  ne 
seront  jamais  que  les  frais  de  l'instance,  ceux 
de  l'expédition  et  de  la  signification  du  jugement 
et  de  l'arrêt  s'il  y  a  lieu,  ceux  enfin  de  l'exé- 
cution relative  à  la  contrainte  par  corps  seule- 
ment. 

Zt.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps 
»  — — — .^ 

billet  à  ordre,  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce , 
n'a  pas  proposé  de  déclinatoire  et  s'est  laissé  con- 
damner par  corps,  sans  réclamation,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'en  appel  le  jugement  ne  puisse  être  réformé 
quant  I»  la  contrainte  par  corps.  —  20  germ.  an  12, 
Paris.  [S.7.2.873;  C.N.l.]  —  Id.  9  mars  1809,  Bor- 
deaux. [S.7.2.873;C.n.3.]— Sic,  Coin-Delisle,  p.  33. 
— V.  anal,  les  n.  43  et  s.  de  l'art.  631,  Cod.  comm. 

4Ji  Quant  à  l'exception  prise,  soit  de  l'acquiesce- 
ment au  jugement,  soit  de  la  chose  jugée,  V.  inf.  L. 
13  déc.  1848,  art.  7  et  les  notes. 

42.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  deman- 
dée pour  la  première  l'ois  en  appel. — 23  juill.  1819, 
Rennes.  [C.N.6.]  —Sic,  Troplong,  n.  326;  Coin-De- 
lisle,  p.  42,  n.  8. 

4  3.  Le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par  corp3 
a  été  pronncée  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi  est 
d'ordre  public,  et  peut  dès  lors  être  proposé  pour  la 
première  fois  en  Cour  de  cassation. — 17  janv.  1832, 
Cass.  [S-Y52.i.687.-D.p.52.i.79.]-Je?.  8  mai  1850, 
Cass.  [S-V.  50.1. 597.-D.P.50.1.158.-P.50.2. 652.]  — 
ld.  29  déc.  1851.  [SY52.1.191.-D.P.52.1.16.-P. 
52.1.30.]—  Contra,  Cass.,  27  mai  1840,  Rej.  [D.p. 
40.1.237.]— V.  Coin-Delisle,  art.  2063,  n.  6. 

44.  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  contre 
un  débiteur  peut,  si  le  jugement  qui  l'a  prononcée 
vient  à  être  réformé  en  appel,  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  du  débiteur  incarcéré.  —  4 
juill.  1846,  Lyon.  [S-Y47.2.121.-D.P.47.2.57.-P.47. 

1.416.]— V.  les  notes  de  l'art.  799,  C.  proc. 

[  21  ]  =  1.  «En  aucune  matière,  porte  l'art,  il 
de  la  loi  du  13  déc.  1848,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  exercée  simultanément  contre  le  mari  et 
la  femme  ,  même  pour  dettes  différentes.  »  —  On 
décidait  le  contraire  sous  la  loi  de  1832  :V.  Duran- 
ton,  t.  18,  n.  481;  Ginouvier,  sur  l'art.  21  ;  Coin- 
Delisle,  p.  105,  n.  4;  Troplong,  n.  551. 

2.  L'art.  H  précité  de  la  loi  de  1848  dispose  ce 
outre  que  «les  tribunaux  pourront,  dans  l'intérêt  des 
enfants  mineurs  du  débiteur,  et  par  le  jugement  de 
condamnation,  surseoir,  pendant  une  année  au  plus, 
à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps.  » 

C  22]  =  4.  Le  refus  de  l'huissier  ou  du  garde  da 
commerce  peut  être  prouvé  par  témoins. — Duvergier, 
t.  32,  p.  204;  Thomine,t.  2,  p.  502;  Coin-Delisle. 
p.  56;  Chauveau  sur  Carré,  q.  267T;  Troplong,  n.  553. 
2.  Y.  au  surplus,  dans  notre  Cod.  de  proc.  a-i~ 
note'fles  annotations  de  l'art.  786. 

[  25  3  =  4 .  La  contrainte  par  corps  peut  être  exer- 
cée contre  un  débiteur  qui  a  payé  le  montant  dea 
condamnations  principales,  mais  qui  reste  encore  dé- 
biteur des  dépens.  — 17  sept.  1839,  Paris.  [S-Y40.2. 

13.-D.P.40.2.34.-P.39. 2.389.]—  Sic,  Troplong,  û, 
219,  2'20,  II.  555  et  S. 

%.  W.sup.,  art.  i,n.  16  et  s. 
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n'a  pas  été  prononcée  pour  dette  commerciale, 
obtiendra  son  élargissement  en  payant  ou  con- 
signant le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de 
ses  accessoires,  et  en  donnant  pour  le  surplus 
une  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue 
par  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le 
débiteur  sera  détenu.  * 

£5.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  soli- 
dairement avec  le  débiteur  à  payer,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  les  deux 
tiers  qui  resteront  dus. 

2©.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  inté- 
gralement payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la 
contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  princi- 
pal, sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  cau- 
tion. 

SV.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élar- 
gissement de  plein  droit  après  l'expiration  des 

C  24  à  26  3=  4  •  Les  dispositions  des  art.  24  et  25 
sont  aujourd'hui  applicables  aux  matières  commer- 
ciales. (L.  lî  déc.  1848,  art.  6.) 

2.  Si  le  débiteur  a  payé  des  à-compte  depuis  sa 
condamnation  et  avant  son  arrestation,  le  tiers  qu'il 
est  tenu  de  payer  pour  obtenir  son  élargissement  n'est 
pas  le  tiers  de  la  somme  totale  portée  au  titre,  mais 
le  tiers  du  capital  diminué  par  les  à  -compte  et  res- 
tant à  payer.— Fournel,  sur  l'art.  18,  tit.  5  de  la  loi 
du  15  germ.  an  6  ;  Coin-Delisle,  p.  106,  n.  s  ;  Tro- 
plong,  n.  565.— V.  cependant  Dalloz,  1. 12,  v°  Contr. 
par  corps,  n.  1067. 

3.  Quant  aux  à-compte  payés  depuis  l'emprison- 
nement, ils  doivent  être  imputés  sur  le  tiers  libéra- 
toire.—Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Troplong,  n.  566. 

4.  Une  consignation  conditionnelle  ne  peut  auto- 
riser la  mise  en  liberté  du  débiteur  emprisonné.  — ■ 
27maii807,  Cass.  [S. 8. 1.275;  C.n.2.-D.a.i.474.] 
— V.  en  ce  sens  Carré,  q.  2732;Berriat,  p.  637,  note 
41  ;  Coin-Delisle,  p.  65,  n.  98. 

5.  Le  geôlier  a  qualité  pour  recevoir  la  consigna- 
tion, et  pour  effectuer  l'élargissement.  —  Carré ,  q. 
2736  ;  Demiau,  p.  484  et  485  ;  Lepage,  p.  533;  Tho- 
mine,  p.  290;  Iiautefeuille,  P-  438. 

6.  En  ce  qui  louche  la  caution,  voy.,  po'*r  les  con- 
ditions de  capacité  et  de  solvabilité,  les  avt.  2018  et 
2019,  C.  Nap.,  ainsi  que  nos  annotations  sur  ces  ar- 
ticles; — Et  pour  la  réception  de  la  caution,  les  art. 
618  et  s.,  C.  proc,  et  les  notes. 

£  2*?  3  —  f.  Le  bénéfice  de  l'art.  27  étani  subor- 
donné à  la  condition  que  l'élargissement  ait  eu  lieu 
de  plein  droit  par  l'expiration  des  délais  légaux  cte  la 
détention,  il  s'ensuit  que  ce  bénéfice  ne  peut  être  in- 
voqué quand  l'emprisonnement  a  cessé  par  une  &aïre 
cause,  telle,  par  exemple,  qu'un  arrangement  inter- 
venu entre  le  débiteur  et  le  créancier  incarcérateur. 
En  un  tel  cas,  le  débiteur  peut  être  arrêté  de  nou- 
veau pour  d'autres  dettes,  et  cela  encore  bien  quo 
ces  dettes  fussent  de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à 
une  contrainte  d'une  durée  moindre  que  celle  qu'il  a 
subie.— 24  mars  1846,  Rouen.  [S-Y47.2.364.-D.P. 
51.2.174.]— Sic,  Duranton,  t.  18,  n.  481;  Coin-De- 
lisle, p.  108,  n.  5;  Troplong,  n.  576. 
t  2.  Jugé  cependant  que  le  bénéfice  de  notre  ar- 
ticle est  applicable  au  cas  où  le  débiteur  a  été  élarjçi 
du  consentement  du  premier  créancier  incarcérateur, 
après  avoir  subi  un  emprisonnement  plus  long  que 
celui  que  comporterait  la  dette  pour  laquelle  on  pré- 
tend le  faire  réincarcérer.  —3  déc.  1849,  Toolouse. 

tS;V.50.2.81.-D.P.51.2.2i2.} 

3.  Il  ost  applicable  aussi  bien  au  cas  où  l'élargis- 


délaifl  fixés  par  les  articles  5,  7, 13  et  17  de  la 

présente  loi,  ne  pourra  plus  être  détenu  ou  ar- 
rêté pour  dettes  contractées  antérieurement  à 
son  arrestation  et  échues  au  moment  de  son 
élargissement,  à  moins  que  ces  dettes  n'entraî- 
nent par  leur  nature  et  leur  quotité  une  con- 
trainte plus  longue  que  celle  qu'il  aura  subie, 
e-x  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui  sera  toujours 
comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcé- 
ration. 

%$.  Un  mois  après  la  promulgation  de  là 
présente  loi,  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux 
aliments  des  détenus  pour  dettes  devra  être 
consignée  d'avance  et  pour  trente  jours  au 
moins. 

Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours 
ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  seront  d'une  se- 
conde ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  jours, 

H9.  A  compter  du  môme  délai  d'un  mois,  la 

sèment  résulte  d'une  loi,  telle  que  le  décret  du  Gou- 
vernement provisoire  du  9  mars  1848,  qui  avait  tem- 
porairement suspendu  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps ,  qu'au  cas  où  il  provient  de  l'expiration  du 
temps  légal  de  l'emprisonnement.  —  Même  arrêt.  — » 
Sic ,  Troplong  ,  n.  797  et  798. 

4.  L'art.  27  est  inapplicable  a  celui  qui  a  été  con- 
damné en  police  correctionnelle  à  des  dommages-in- 
térêts, même  envers  un  simple  particulier  :  la  durée 
de  l'emprisonnement,  dans  ce  cas,  est  régie  unique» 
ment  par  l'art.  34  de  la  même  loi.  —  îojauv.  1851, 

Pans.  [S:V:ol.2.76.-D.P.51.2.59.-P.51. 1.428.] 

5.  Jugé  de  même  que  cet  article  n'est  pas  applica- 
ble en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police. 
En  cette  matière,  les  condamnations  diverses  pronon- 
cées pour  dommages-intérêts  doivent  être  subies  cu- 
mulativement  et  successivement.— 30  juin  1851,  Cass* 

[S-V.51.1.508.-D.P.51.1.224.-P.51.2.89.] 

•6.  Remarquons,  du  reste,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'application  de  l'art.  27  qu'il  y  ait  eu  élargis- 
sement effectif  du  débiteur  ;  il  suffit  de  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  la  contrainte  par  corps  pouvait 
être  exercée  suivant  la  nature  ou  la  quotité  de  la 
créance.  —  Coin-Delisle,  p.  107,  n.  2  ;  Troplong  , 

Il    581. 

7.  Noire  arlicie  n'est  pas  applicable  à  l'égard  des 
dettes  postérieures  à  l'arrestation,  quoique  échues 
lors  de  l'élargissement.  —  Duranton ,  t.  18,  n.  481  ; 
Coin-Delisle ,  p.  108,  n.  5;  Troplong,  n.  577. 

8...  Ni  aux  dettes  échues  après  l'élargissement, 
quoique  contractées  avant  l'arrestation.  —  Durantoc 
et  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  Troplong,  n.  578. 

9.  Dans  l'hypothèse  où  plusieurs  créanciers  ayant 
la  contrainte 'par  corps  la  plus  longue,  l'un  d'eux 
vient  à  donner  mainlevée  de  son  écrou  avant  l'expira- 
tion du  temps,  les  autres  créanciers  peuvent  repren- 
dre le  débiteur  à  nouveau,  comme  si  rien  n'avait  été 
fait  ;  il  n'y  a  pas  même  lieu  de  précompter  la  déten- 
tion déjà  subie  par  le  débiteur.— Coin-Delisle,  p.  1 08; 
'  Troplong,  n.  583.— Dalloz,  n.  1056,  pense,  au  con- 
traire, qu'au  cas  dont  il  s'agit,  il  doit  être  fait  compte 
du  temps  de  détention. 

40.  Le  débiteur  emprisonné,  mis  en  liberté  du 
consentement  du  créancier,  ne  peut  être  réincarcéré 
pour  la  même  dette,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu 
à  ce  sujet  une  convention  expresse.  Il  ne  suffirait  pas 
que  le  créancier  s'en  fût  réservé  ia  faculté  dans  la 
mainlevée  de  l'écrou,  si  rien  ne  prouve  que  le  débi- 
teur ait  connu  cette  réserve  «t  l'ait  acceptée.— 6  juill. 
1826,  Paris.   [S. 27. 2. 194;  C.N.8-D.P.27.2.102.]— 

Sïc,  Coin-Delisle,  p.  108,  n.  6;  Troplong,  n.  585. 
[  28  et  29  3  =  *  •  La  loi  du  15  germ.  an  6,  art.  14. 
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somme  destinée  aux  aliments  scia  de  trente 
francs  à  Paris,  et  de  vingt-cinq  francs  dans  ies 
autres  villes,  pour  chaquepériode  de  trentejours. 

30.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  consi- 
gnation d'aliments,  il  suffira  que  la  Tequête 
présentée  au  président  du  tribunal  civil  soit 
signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien 
de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  cer- 
tifiée-véritable  par  le  gardien,  si  le  détenu  ne 
sait  pas  signer. 

Cette  requête  sera  présentée  en  duplicata  : 
l'ordonnance  du  président,  aussi  rendue  par 
duplicata,  sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes 
qui  restera  entre  les  mains  du  gardien  ;  l'autre 
minute  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et 
enregistrée  gratis, 

31.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation 

fixait  d'une  manière  uuiforme  à  20  fr.  la  somme  à 
consigner  par  mois  pour  les  aliments  du  débiteur  in- 
carcéré; ej  la  jurisprudence  interprétait  celte  dispo- 
sition en  ce  sens  que  la  somme  allouée  était  accordée 
non  par  chaque  mois ,  mais  par  chaque  période  de 
trente  jours,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier 
grégorien.  —  16  mars  1818,  Toulouse.  iS.l 8.2.254; 
C.N.5.-D.A.1.365.]  —  ld.  20  oct.  1819,  Paris.  [S. 
20.2.85;  C.N.6.-D.A.1.364.]'—  ld.  14  mars  1821, 
Cass.   [C.N.6.-D.A. 1.364.]  —  ld.  1er  sept.  1824, 

Douai.  lS. 25. 2. 177  Ct  179;  C.N.7.-D.P.25.2.248.]— 

C'est  ce  que  décident  les  art.  28  et  29. 

2.  Chaque  période  de  trente  jours  se  compte  par 
jours  et  non  par  heures  :  le  jour  de  l'incarcération  est 
compris  en  entier  dans  la  première  période,  quelle  que 
soit  l'heure  à  laquelle  a  eu  lieu  cette  incarcération, 
ct  lorsqu'une  consignation  d'aliments  n'a  été  faite 
qu'après  l'expiration  du  trentième  jour  d'une  période 
antérieure,  les  aliments  de  la  nouvelle  période  ne  sont 
pas  réputés  consignés  à  l'avance. —  29  déc.  1842, 
Montpellier.  [S-V.  43.2.293.]  —  ld.  31  oct.  1843, 
Douai.  [S-V.44.2.155.]— Id.  6  déc.  1836,  Paris.  [S-V. 
44.2.153,  note.]  —  Sic,  Bioche,  Dict.de  proc,  v° 
Emprisonnement,  n.  227;  Coin-Delisle,p.  109,  n.  1; 
Cadrés,  p.  129. 

3.  Id...  Surtout  s'ils  ne  l'ont  été  qu'après  l'heure 
où  se  fait  la  première  distribution  de  vivres  dans  ia 
prison,  et  après  que  la  requête  en  élargissement  a  été 
présentée  au  président  du  tribunal. — 14  nov.  1838, 
Toulouse.    [S-V.40.2.175.-D.P.40.2.82.] 

4.  Jugé  de  même,  avant  la  loi  de  1832,  qu'une 
consignation  d'aliments  faite  le  2  mai  a  dû  servir 
pour  les  aliments  de  ce  jour-là  même;  qu'en  consé- 
quence, elle  est  tardivement  renouvelée  le  2  juin  sui- 
vant, à  midi,  aucune  consignation  n'existant  plus  de- 
puis minuit.— 13  juill.  1820,  Douai.  [C.N.6.-D.A.1. 

363,] 

5.  Jugé  au  contraire  que  le  jour  de  l'incarcération 
n'est  pas  compris  en  entier  dans  la  période  de  trente 
jours.  L'obligation  de  consigner  ne  commençant  pour 
l'incarcérateur  qu'au  moment  où  le  débiteur  estécroué, 
c'est  aussi  seulementàpartirdecet  instantquel'on  doit 
compter  celte  période.  Ainsi,  lorsque  l'emprisonne- 
ment du  débitent  et  la  consignation  des  aliments  ont 
eu  lieu  le  30  août  à  6  heures  de  relevée,  la  première 
période  ne  devant  finir  que  le  29  du  mois  suivant,  à  la 
même  heure,  les  alimenls  de  la  seconde  période  sont 
réputés  consignés  à  l'avance,  lorsque  la  consignation 
a  eu  lieu  ce  même  jour  29  à  1 1  heures  du  matin.  — 
8  OCt.   1834,  Paris.  [S-V.  34. 2. 615. -D,P. 35. 2. 12.] 

6.  Même  solution  sous  la  loi  duisgerm.  an6.  Ainsi, 
*u  cas  d'emprisonnement  fait  le.  22  d'un  mois ,  avec 
consignation  d'aliments,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
la  consignation  ultérieure  fût  faite  le  21  du  mois  sui- 
vant* il  suffisait  qu'elle  eût  lieu  le  22,  avant  toute 


d'aliments  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour 
la  même  dette. 

3fc.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles 
du  Code  de  procédure  civile  sur  l'emprisonne- 
ment auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi,  sont  applicables  à  l'exercice  de  toutes 
contraintes  par  corps,  soit  pour  dettes  cominer 
ciales,  soit  pour  dettes  civiles,  même  pour  celles 
qui  sont  énoncées  à  la  deuxième  section  du 
litre  II  ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte  par 
corps  qui  est  exercée  contre  les  étrangers. 

Néanmoins,  pour  les  cas  d'arrestation  pro- 
visoire, le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se 
conformer  à  l'article  780  du  Code  de  procédure, 
qui  prescrit  une  signification  et  uu  comman- 
dement préalable. 


x.  prisonmei 
an  14,  Rouen.  [S.7.2.869;  C.N.2.-D.A. 1.363.] 

7.  Dans  la  première  période  doivent  être  compris 
les  jours  pendant  lesquels  le  débiteur  a  été  détenu 
dans  des  locaux  provisoires  à  cause  de  l'éloignement 
de  la  prison.  —  26  août  1823,  Bourges.  [P.  18. 146.] 
—  Cadrés,  p.  130. 

8.  Le  créancier  qui  a  fait  incarcérer  son  débiteur 
n'est  aucunement  tenu  de  ses  frais  de  maladie;  il  ne 
doit  lui  fournir,  en  aucun  cas,  rien  au  delà  de  la 
somme  fixée  par  la  loi  pour  les  aliments. —  17  juill. 
1810,  Cass.  IS.  10. 1.370;  C.N.3.-D.A.3.809.]—  Sic, 
Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  476;  Berriat,  p.  653,  note 25; 
Chauveau  sur  Carré,  n.  2696;  Coin-Delisle,  p.  59; 
Souquet,  141e  tabl.,  5e  col.,  n.  57  ;  Cadrés,  p.  130. 

9.  Les  art.  28  et  29  sont  applicables  aux  contraintes 
exercées  à  la  requête  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  —  Coin-Delisle,  p.  109,  n.  5,  in  fine; 
Troplong,  n.  394. 

40.  ...  Et  de  la  partie  civile  en  matière  crimi- 
nelle. —  V.  infrà,  art.  38. 

44.  Mais  ces  articles  ne  s'appliquent  pas  aux  con- 
traintes exercées  pour  dettes  envers  l'Etal;. à  cet 
égard,  les  détenus  restent  sous  l'empire  du  décret  du 
4  mars  1808,  non  abrogé  par  la  loi  de  1832.  —  12 
mai  1835,  Cass.  [S-V.  35.1. 386.-D.P. 35. 1.261.]—  Sic, 
Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  32,  p.  203,  note  5; 
Troplong,  n.  574  et  713.  —  Contra,  Fœlix  sur  l'art. 
28.  —  V.  infrà,  art.  46. 

42.  V.  encore,  en  ce  qui  touche  la  consignation  de* 
aliments,  nos  annotations  sur  l'art.  791,  C.  proc. 

43.  Et  quant  à  la  somme  à  consigner  aux  colonies. 
V.  Ord.  roy.  du  12  juill.  1832. 

C  SO  et  Si  H  =  4.  L'art.  30  de  la  présente  loi 
ne  donne  au  président  le  pouvoir  d'ordonner,  seul  et 
sur  simple  requête,  l'élargissement  du  débiteur,  que 
lorsqu'il  y  a  manque  absolu  d'aliments,  et  non  lors- 
qu'il y  a  seulement  consignation  insuffisante  d'ali- 
ments, mais  non  épuisée  au  moment  de  la  demande  : 
dans  ce  cas,  c'est  devant  le  tribunal  que  le  débiteur 
doit  se  pourvoir  à  fin  d'élargissement.— 26  avril  1853, 
Paris.  IS-Y  53.2.334.] 

2.  ...Et  si,  avant  que  cette  demande  ait  été  formée, 
une  nouvelle  consignation  vient  à  être  effectuée,  ta 
débiteur  perd  son  droit  à  l'élargissement:  vainement 
il  voudrait  rattacher  sa  demande  à  la  requête  irrégu- 
lièrement présentée  au  président.  —  Même  arrêt.  — 
V.  la  note  sur  cette  décision. 

3.  Sur  l'élargissement  du  débiteur  pour  défaut  de 
consignation,  V.  nos  annotations  des  art.  803  et  801, 
C.  proc. 

I  52  ]—4.  Pour  l'exécution  des  contraintes  ad- 
|  mimstratives,  on  suit  les  formes  prescrites  par  le 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Art.  33—34. 


TITRE  V. 


Dispositions  relatives  à  la  Con- 
trainte par  corps  en  matière  cri- 
nmicl!e3  correctionnelle  et  de  po- 
lice. 

33.  Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires 
portant  condamnation,  au  profit  de  l'Etat,  à 
des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  police,  ne  pourront  être  exécutés  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  jours 
après  le  commandement  qui  sera  fait  aux  con- 
damnés, à  la  requête  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines. 

Code  de  procédure  ,  sauf  quela  signification  du  juge- 
ment exigée  par  l'art.  780  est  remplacée  par  celle 
de  la  contrainte.— Coin-Delisle,  p.  95,  u.4  ;  d'Agar, 
Contrib.  ind.,  t.  A,  n.  131  *,  Dalloz,  1. 12,  v°  Contr. 
■par  corps,  n.  385  (nouv.  édit.). 

2.  Décidé  qu'en  matière  de  contrainte  par  corps 
pour  fait  de  comptabilité  publique,  ce  sont  les  arrêtés 
de  compte  et  non  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  à 
ces  arrêtés,  qui  forment  le  titre  qu'on  doit  notifier  au 
débiteur  avant  d'exercer  la  contrainte.  —  9  vend,  an 
10,  Avis  du  cons.  d'Etat.  [S. 2.2.18;  C.u.10.] 

3.  Pour  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  il 
n'est  pas  nécessaire  que,  selon  la  règle  générale  pre- 
scrite par  l'art.  -656,  C.  proc,  l'huissier  soit  porteur 
d'un  pouvoir  spécial  :  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  suffit.  —  24  mai  1826, 
Bordeaux.  [C.K.8.]  —  Id.  20  fév.  1827,  Rej.  (S.27. 
1.154;  C.N.8.-D.P.27. 1.144.]  —  V.  Pardessus,  n. 
1525. 

4.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire.— 10  août  1825, 
Rouen.  [C.N.7.-D.A.6.481.] 

[  55  1.=  4.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  de 
plein  droit  "pour  les  condamnations  prononcées  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. — 14 
juill.  1827, Rej.  [S.27.1.530;  C.N.9.-D.P. 27. 1.504.] 
— Id.  1 5  nov.1828,  Bordeaux.  [S. 29.2. H7;C.N.9.-D. 
r.29.2.145.]— Sic,  Carnot,  sur  l'art.  52,  C.  pén.,  n. 
13",  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1.  eh.  8,  sect. 
ire,  in  fine;  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  Cod.  pén., 
t.  l,  p.  271  (3e  éd.);  Coin-Delisle,  p.  112,  n.  2; 
Troplong,  n.  616  et  622;  Ch.  Berriat-Saint-Prix, 
Journ.  du  droit  crim.,  t.  17,  p.  356;  Meaume, 
Cornm.  du  Cod.  for.,n.  1443.  —  V.  cependant  11 
janv.  181&,  Paris.  [C.N.5.]— V.  *u  surplus  l'art.  52, 
Cod.  pén.,  et  les  notes. 

2.  11  est  à  remarquer  cependant  que  la  loi  actuelle 
de  1832  (art.  39  et  40),  puis  celle  du  13  déc.  1848 
(art.  8  et  9),  exigent,  dans  certains  cas  et  pour  toute 
condamnation  au-dessus  de  500  fr.,  quela  durée  de 
la  contrainte  par  corps  soit  fixée  par  le  jugement 
même  de  condamnation;  d'où  Tésulte  implicitement 
ia  nécessité  pour  le  juge  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  dans  son  jugement. — V.  Chauveau  et  Hélie, 
ubi  sup.;  Dalloz,  t.  12,  v°  Contr .  par  corps,  n.  614. 

3.  Les  femmes  sont  sujettes  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  criminelle.  —  Coin-Delisle,  p.  111, 
û.  2  ;  Troplong,  n.  025. 

4.  Il  en  est  de  même  des  septuagénaires. —  Coin- 
Delisle,  loc.cit.;  Devilleneuve,  t.  46.2.425;  Trop- 
long,  n.  626. — Mais  voy.  quant  à  la  durée  de  la  con- 
trainte, l'art.  40. 

5. ..Et  des  mineurs.— 27juin  1855.  [Bull.  crim.,n. 
2G1.]— St'c,Duranton, t. I8,n.  473,  note;  Coin-Delisle, 
p.  114,  p.  2;  Troplong,  n.  627.— Contra,  Chauveau 


Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation 
n'aurait  pas  été  précédemment  signifié  au  dé- 
biteur, le  commandement  portera  en  tête  un 
extrait  de  ce  jugement,  lequel  contiendra  le 
nom  des  parties  et  le  dispositif. 

Sur  le  \u  du  commandement  et  sur  la  de- 
mande du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  le  procureur  impérial  adressera  les 
réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force 
publique  et  autres  fonctionnaires  chargés  de 
l'exécution  des  mandements  de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recommandation 
pourra  être  ordonnée  immédiatement  après  la 
notification  du  commandement. 

34.  Les  individus  contre  lesquels  la  con- 
trainte par  corps  aura  été  mise  à  exécution,  aux 

et  Hélie,  Th.  du  Cod.  pén.,t.  2,  p.  194  et  s.  (lr«éd.); 
Molinier,  Rev.  crit.  de  jurispr.,  1852,  p.  493. 

6.  Aujourd'hui,  d'après  la  disposition  finale  «te 
l'art.  9  de  la  loi  du  13  déc.  1848}  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  ne  peut  être  exercée,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  ou  des  particuliers,  contre  des  individus 
âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis  à  l'époque  du 
fait  qui  a  motivé  la  poursuite,  qu'autant  qu'elle  aura 
été  formellement  prononcée  par  le  jugement  de  con- 
damnation. 

7.  Les  personnes  civilement  responsables  d'un, 
délit  ou  d'une  contravention  ne  6ont  pas  contrai- 
gnables  par  corps  a  raison  des  condamnations  pécu- 
niaires mises  à  leur  charge -en  cette  qualité. —  5  juin 

1845,  Cass.  [SY43.1.957.-D.P.45.1.421.-P.45.2. 
617.]— Ztf.  18  mai  1845,  Cass.  [SY  45.1. 743. -P.45. 
2.597.]—- Id.  11  fév.  1845,  CaSS.  [S-V  55.1.662.-D.P. 
55.4.1 12.-P.45.2.466.]— Sic,  €oin-Delisle ,  p.  112, 
n.  5;  Troplong,  n.  625  et  624;  Dalloz,  n.  645  et  646. 
— V.  aussi,  en  matière  de  délits  de  chasse,  l'art.  28 
de  la  loi  du  3  xnai  1844,  et  en  matière  de  délits 
forestiers,  l'art.  206,  Cod.  for.— V.  toutefois  l'art. 
46  de  ce  Code  qui  contient  une  exception  à  ce  prin- 
cipe a  l'égard  des  adjudicataires  de  coupes  de  hois 
et  de  leurs  cautions. 

8.  La  contrainte  par  corps  pour  dommages-inté- 
rêts et  frais  alloués  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle ne  peut  être  exercée  contre  un  condamné 
failli  tant  que  subsiste  son  état  de  faillite.—  12  oct. 
1837,  Paris.  [S-Y. 58.2.420.]  —/cf.  25  nov.  1857, 
Pans.  [S-Y  ibid.,  note.]  —  Id.  21  nov.  1845,  Nancy. 
[SY.46. 2.417.]  —  Sic,  Renouard,  des  Faillites,  t. 
1,  p.  403  (2e  éd.);  Devilleneuve,  sur  l'arrêt  de  Nan- 
cy, Ion.  cit.— Contra,  Pardessus,  n.  1145;  Esnault, 
des  Faillites,  t.  2,  n.  542.— V.  sup.,  art.  l,  n.  70 
et  s.,  et  art.  455,  C.  comm.,  n.  6  et  s. 

9.  Elle  ne  peut  non  plus  être  exercée  contre  un 
condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile..., 
alors  même  qu'il  a  été  gracié,  si  la  grâce  a  maintenu 
tous  les  effets  civils  de  la  condamnation.  —  20  mars 

1846,  trib.  civ.  de  Vie.  [SY46. 2.423.]— Sic,  Devil- 
leneuve, SY  loc.  cit.;  Troplong.  n.  384.— V.  au  sur- 
plus, sur  les  effets  de  la  grâce  à  l'égard  du  mort  civil, 
les  n.  13  et  s.  de  l'art.  22  de  notre  Cod.  Nap.ann. 

40.  Mais,  la  grâce  accordée  à  un  condamné  à  une 
peine  n'emportant  pas  mort  civile,  n'entraîne  pas 
ia  remise  des  frais  de  justice  criminelle  mis  a  sa 
charge  par  l'arrêt  de  condamnation,  et  par  consé- 
quent ne  le  soustrait  pas  à  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  de  ces  frais.  —  21  nov.  1845, 
Nancy.  [SY.46.2.417.J 

[  54  3  =  4.  V.  l'art.  212,  Cod.  forest.,  auquel 
paraît  avoir  été  empruntée  la  disposition  de  l'art.  34 
ci- dessus. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Art.  35—38. 
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termes  de  l'article  précédent,  subiront  l'effet 
de  cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé 
le  montant  des  condamnations,  ou  fourni  une 
caution  admise  par  le  receveur  des  domaines, 
ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. 

La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à. 
peine  de  poursuites. 

35.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifie- 
ront de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'article  420  du  Code  d'instruction 
criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  quinte  jours  de  contrainte,  lorsque  l'a- 
mende et  les  autres  condamnations  pécuniaires 
n'excéderont  pas  quinze  francs;  un  mois,  lors- 
qu'elles s'élèveront  de  quinze  à  cinquante 
francs;  deux  mois,  lorsque  l'amende  et  les 
autres  condamnations  s'élèveront  de  cinquante 
à  cent  francs  ;  et  quatre  mois,  lorsqu'elles  ex- 
céderont cent  francs. 

36.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura 
^i.  .  i        ■        » 

2.  La  caution  doit-elle  s'obliger  solidairement 
avec  le  débiteur»  comme  en  matière  civile  et  com- 
merciale? (Y.sup.,  art.  25.)— Notre  article  ne  l'exige 
pas  en  propres  termes;  mais  Troplong,  n.  657, 
pense  que  la  solidarité  est  ici  de  plein  droit  et  ré- 
sulte de  la  nature  même  des  choses. 

3.  La  caution  n'est  pas  virtuellement  contrai- 
gnable  par  corps  ;  elle  reste  à  cet  égard  sous  l'em- 
pire du  droit  commun. —  Coin-Delisle,  p.  114,  n.  3  ; 
Troplong,  n.  639;  Dalloz,  t.  12,  v°  C ont r.  par 
corps, n.  6.-J6. 

4.  Si.  dans  le  délai,  fixé,  la  caution  ne  paie  pas, 
h  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  néanmoins  être 
reprise  contre  le  condamné  débiteur  principal:  l'ac- 
ceptation d'une  caution  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
équivaut  à  un  paiement.—  Meaume,  Comm.du  Cod. 
forest.,  t.  2,  n.  1447  ;  Troplong,  n.  640. 

5.  V.  sup.  art.  27,  n.  4  et  5. 

£  55  ]  =  4.  En  matière  criminelle,  lorsque  les 
condamnations  prononcées  au  profit  de  l'Etat  ne  s'é- 
lèvent pas  à  300  fr.,  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  fixée  à  une  année  :  elle  ne  doit  pas 
excéder  quatre  mois. —  29  juin  1857,  Cass.  IS-V.  38. 
1.190.-D.P.3.1.481.-P.38,1.27.]  —  V.  in/*.,  art.  39, 

n.  2  et  s. 

2.  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  15 
déc.  1848,  «  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  35,  ne  peut  excéder 
trois  mois.  » 

3.  La  disposition  de  l'art.  35  est  générale  et  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  condamnations  intervenues 
dans  l'intérêt  des  paiticuhers  que  dans  celui  de 
l'Etat.— Chauveau  et  Heiie,  Th.  du  Cod.  pén.,  t.  1, 
p.  363. 

4.  Id...  Mais  seulement  lorsque  les  condamnations 
obtenues  par  les  particuliers  sont  inférieures  à  500 
fr.— Troplong,  n.  666  et  667,—V.  inf.,  art.  39,  n.  I. 

5.  Lorsque  le  condamné  le  peut  faire  les  justifica- 
tion prescrites,  la  dmée  de  l'empiisonnement  est  du 
double  de  ce  qu'elle  aurait  été.  s'il  eût  prouvé  son 
insolvabilité.  C'est  ce  que  décida  le  §  3  de  l'art.  8 
de  la  loi  de  1848,  précitée  ;  et  sa  disposition  est,  ap- 
plicable au  condamné  envers  la  partie  civile,  comme 
au  condamné  envers  l'Etat. — Ainsi,  L'emprisonne- 
ment sera  de  trente  jours,  lorsque  l'amende  ou 
les  condimnations  pécuniaires  n'excéderont  pas  15 
fr.;  de  deux  mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  15  à 
KO  fr.;  de  quatre  tnois,  lorsqu'elles  s'élèveront  do 


cessé  en  vertu  de  l'article  précédent,  elle 
pourra  être  reprise,  mais  une  seule  fois,  et 
quant  aux  restitutions,  dommages  et  intérêts  et 
frais  seulement,  s'il  est  jugé  contradictoiremenï 
avec  le  débiteur  qu'il  lui  est  survenu  des  moyecî 
de  solvabilité. 

37.  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  pai 
corps  exercée  en  vertu  de  l'article  33  est  indé« 
pendante  des  peines  prononcées  contre  les  eon« 
damnés. 

38.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des 
condamnations  en  faveur  des  particuliers  pour 
opérations  de  crimes,  délits  ou  contraventions 
commis  à  leur  préjudice,  seront,  à  leur  dili- 
gence, signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes 
termes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements 
portant  des  condamnations  au  profit  de  l'Etat. 

Toutefois,  les  parties  poursuivantes  seront 
tenues  de  pourvoir  à  la  consignation  d'aliments, 
aux  termes  de  la  présente  loi,  lorsque  la  con- 
trainle  aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur 
intérêt. 

50  fr.  à  100  fr.;  et  enfin,  de  six  mois,  lorsqu'elles 
excéderont  100  fr.,  mais  sans  atteindre  300  fr.  — 
Troplong,  n-  171;  Nicias  Gaillard,  Re'p.  de  Dalloz,?* 
Contraventions,  u.  43. 

6.  L'art.  35  ne  s'applique  pas  aux  condamnations 
qui  excèdent  500  fr.  Dans  ce  cas,  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  doit  être  fixée  dans  les  limites  déter- 
minées pari  art.  7  (modifié  aujourd'hui  par  l'art.  12 
deîa  loi  du  13  déc.  1848).  —14  mai  1856,  Rej,  [S-V£ 
36.1.784]. 

C  56  3  =  4.  Le  retour  à  la  contrainte  par  corps 
ue  peut  avoir  lieu  pour  le  paiement  de  V amende  : 
notre  article  ne  l'autorise  que  pour  les  restitutions  de 
dommages-intérêts  et  frais  seulement.  —  Troplong, 
n.  650.  V.  l'art.  53,  C.  pén. 

2.  Cetarticleest  applicable  auxmatières  forestières. 
-—Troplong,  n.  648.  —  Contra ,  Meaume,  Comm. 
Cod.  forest.,  t.  2,  n.  144 9. 

3.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  constater 
qu'il  est  survenu  au  condamné  élargi  des  moyens  de 
solvabilité,  et  pour  autoriser,  par  suite,  la  reprise  de 
la  contrainte  par  corps?  —  Troplong-,  n.  651 ,  pense 
que,  s'agissant  de  l'exécution  d'un  jugement  rendu  par 
les  tribunaux  criminels,  c'est  à  eux-  qu'il  appartient 
d'en  connaître.— Suivant  Coin-Delisle,  p.  125,  et  Dal- 
loz, t.  12,  v°  Contr.  par  corps,  n.  675,  le  tribunal 
civil  est  seul  compétent. 
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C  58  ]  »!.  L'art.  38  n'est  point  applicable  aux 
condamnations  prononcées  parla  Cour  d'assises  pour 
dommages-intérêts  envers  la  partie  civile,  alors  que 
l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  :  dans  ce  cas  , 
les  dommages-intérêts  ne  procédant  ni  d'un  crime  ni 
d'un  délit,  mais  d'un  simple  fait  dommageable,!» 
contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle 
doit  être  prononcée  comme  en  matière  civile.  — 29 
juill.  1839,  Douai.  [P.  30.2.466.]— Sic,  Coin-Delisie, 
p.  112,  n.  5;  Troplong,  n.  656;  Cadrés,  p.  78.— V. 
i^t.  52,  C.  pén.,  et  les  notes. 

2.  De  même  et  spécialement,  la  femme  poursui- 
vie comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse  et 
acquittée,  mais  qui  est  condamnée  par  la  Cour  d'as- 
sises à,  des  dommages-intérêts  envers  les  créanciers, 
ne  peut  pas  y  être  condamnée  par  corps,  les  dom 
mages-intérêts  ,  en  ce  cas  t  étant  Durement  civils  ev 
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3Î>.  Lorsque  la  condamnation  prononcée 
n'excédera  pas  trois  cents  francs,  la*  mise  en 
liberté  des  condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers ,  ne 
pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des  articles  34,  35 
et  36,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou 
l'insolvabilité  des  condamnés  auront  été,  en  cas 
de  contestation,  jugées  conlradicloirement  avec 
ie  créancier. 

La  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée 
par  le  jugement  de  condamnation  dans  les  limites 
de  six  mois  à  cinq  ans. 

40.  Dans  tous  les  cas  et  quand  bien  même 
l'insolvabilité  du  débiteur  pourrait  être  con- 
statée, si  la  condamnation  prononcée,  soit  en 


non  la  conséquence  d'une  condamnation  criminelle. — 
14déc.  1839,  Rej\[S-Y40.1.147.-D.P.40.1.l23.] 

3.  Jugé  encore  que  l'exécution  de  condamnations 

en  dommages-intérêts  ne  peut  être  poursuivie  par  la 

;oie  de  la   contrainte  par  corps,  qu'autant  que  les 

brama ges-intérêts  se  rattachent  à  une  condamnation. 

pénale.— 2  avril  1842,  Cass,  [8-^42.1.735.-0.  p.  42. 
1.365.-P.42.2.663.] 

4.  Id. ..En  conséquence,  le  plaignant  qui  succombe 
dans  son  action  n'est  point  tenu  par  corps  au  paie- 
ment des  dommages-intérêts  et  frais  auxquels  il  a  été 
condamné  envers  le  prévenu  acquitté. — 18  mars  1842, 
Poitiers,  [P.42.2. 42.]— Sic,  Coin-Delisle,  p.  112,  n. 
5;  Troplong,  n.  657. — V.  Merlin,  Bép.,  v°  Répara- 
tion civile,  §  2. 

5.  Mais,  au  cas  où  le  plaignant  est  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  l'accusé  acquitté  par  suite 
d'une  dénonciation,  fausse  et  calomnieuse,  la  condam- 
nation étant  alors  prononcée  pour  un  délit  caractérisé, 
l'exécution  en  peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps. —  Coin-Delisle  et  Troplong,  loc. 
cit.— Contrai  Dalloz,  1. 12,  v°  Contrainte  par  corps, 
n.  634. 

6.  Décidé  en  ce  sens,  même  à  l'égard  d'une  femme 
mariée.— 31  mai  1816,  Rej..  [S. 16.1.271  ;  C.n.s.-D. 
a. 10,782,]— Sic,  Coin-Delisle,  p.  113;  Troplong,  n. 
G58. 

7.  L'exécution  des  jugements  rendus  au  profit  des 
particuliers  peuvent  être  exécutés  par  corps,  sans 
l'intervention  des  gardes  du  commerce.  —  22  mai 
1845,  Paris.  [S:VU4.2.542.-D.P.45.2.lG5.-P.45.2. 
48.]— Id.  5  août  1846,  Rej.  [S-V,46.1.601.-D.P.46. 
1.566.-P.46.2.274.]—  Sic,  Chauveau  etHélie,  Th. 
du  Cod  pén.,  t.  1,  p.  382  (i*e  éd.);  Baudrillart,  sur 
l'art.  215,  Cod.  for.;  Meaume,  id.,  t.  2,  n.  1453. — 
Contra,  Coin-Delisle  et  Frédérich,  Cod.  for.,  t.  2, 
p.  246  et  247. 

8.  En  ce  qui  touche  la  consignation  d'aliments,  V. 
suprà,  art.  28  et  29,  et  les  notes. 

9.  Les  art.  30  et  31  sont  également  applicables  au 
cas  dont  il  s'agit.  Ainsi,  à  défaut  de  consignation  d'a- 
liments, le  détenu  devra  être  élargi,  et  ne  pourra  plus 
être  repris.  —  Troplong,  n.  661;  Dalloz,  n.  713. 

[  59  ]  =  4.  L'art.  39  a  été  modifié  par  les  para- 
graphes 2  et  3  de  l'art.  8  de  la  loi  du  15  déc.  1848, 
ainsi  conçus  :  «  Lorsque  les  condamnations  au- 
ront été  prononcées  au  profit  d'une  partie  civile  et 
qu'elles  seront  inférieures  à  300  fr. ,  si  le  débiteur 
fait  les  justifications  prescrites  par  l'art.  39,  la  durée 
de  l'emprisonnement  sera  la  même  que  pour  les  con- 
damnations prononcées  au  profit  de  l'Etat.  »  — 
«  Lorsque  le  débiteur  de  l'Etat  ou  de  la  partie  civile  ne 
fera  pas  les  justifications  exigées  par  les  articles  ci- 
dessus  indiqués  (35  et  39),  et  par  le  paragraphe  2  de 
l'art,  420,  C.  d'inst.  crim.,  la  durée  de  l'emprison- 
atuient  sera  du  double.  »— V,  sup.t  art.  35,  n.  ^ 


faveur  d'un  particulier,  soit  en  faveur  de  l'Etat, 
s'élève  à  trois  cents  francs,  la  durée  de  la  con- 
trainte sera  déterminée  par  le  jugement  de 
condamnation  dans  les  limites  Gxées  par  l'ar- 
«icle  7  de  la  présente  loi. 

Néanmoins,  si  le  débiteur  a  commencé  sa 
soixante  et  dixième  année  avant  le  jugement, 
les  juges  pourront  réduire  le  minimum  à  six 
mois,  et  île  ne  pourront  dépaeser  un  maximum 
de  cinq  ans. 

S'il  atteint  sa  soixante  et  dixième  année  pen- 
dant la  durée  de  la  contrainte,  sa  détention  sera 
de  plein  droit  réduiteàla  moitié  du  temps  qu'elle 
avait  encore  à  courir  aux  termes  du  jugement. 


2.  Les  tribunaux,  ne  doivent  pas  fixer  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des  con- 
damnations prononcées  au  profit  de  l'Etat,  lorsque 
ces  condamnations  sont  au-dessous  de  300  fr.  —  24 
janv.  1855,  Rej.  [S-Y35.1.99.-D. P. 35.1.107.] -/rf. 
20  mars  1835,  Cass.  [S-Y55.1.K7&.-D. p. 55. 1.253.1 
—  Id.  3  août  1838,  Cass.  [8-^30,1. 71 1.-D.P.38.1. 
481.]— Id.  29  juin  1857.  [Bull.  n.  193.]— Id.  2  oct. 
1855,  Cass.  [S-Y 56. I.112.-D.P.55. 1.452.]—  Contrat 
25  août  1852,  Douai.    [S-Y52.2.670.-D.P.53.2.125.] 

3.  Id....YA  cette  règle  n'a  point  été  modifiée  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  13  déc.  1848.  —  14  sept.  1849, 
Cass.  [S-X50.l.367.-D,p.49.l,66.] 

4.  Toutefois,  si  la  durée  de  la  contrainte  a  été  fixée 
d'une  manière  qui  soit  favorable  au  condamné,  les 
juges  d'appel  ne  peuvent,  sur  le  seul  appel  de  ce  der- 
nierjéformer  le  jugement  à  cet  égard. — 7  mars  1835* 
Douai.  [S-V,35.2.52*.-D.P.55.2.114.] 

5.  Lorsque  la  partie  civile,  qui  s'était  désistée  ob- 
tient néanmoins  son  recours  contre  le  prévenu  à  rai- 
son des  frais  avancés  par  l'Etat  dont  elle  a  été  décla« 
rée  personnellement  tenue,  le  jugement  qui  prononce 
cette  condamnation  récursoire  doit,  comme  tous  ceui 
prononçant  une  condamnation  en  faveur  de  particu- 
liers, et  bien  que  ces  frais  n'atteignent  pas  300  fr., 
fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  li- 
mites déterminées  par  l'art.  59.  Vainement  préten- 
drait-on qu'en  ce  cas  la  partie  civile  doit  être  réputée, 
simplement  subrogée  aux  droits  de  l'Etat,  à  l'égard 
duquel  le  délai  de  la  contrainte  par  corps  ne  doit  être 
fixé,  d'après  l'art.  40,  qu'autant  que  la  condamnation 
excède  300  fr.— 18  juill.  1845,  Cass.  [8-^46.1.51.— 

D.P.45.1.572.-P.46.1.48.] 

6.  La  disposition  d'un  arrêt  correctionnel  portant 
fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
assurer  le  paiement  d'une  amende  et  de  réparation* 
civiles  qu'il  prononce  ne  doit  pas  être  annulée  par  cela 
seul  que  la  disposition  relative  aux  réparations  civiles 
est  cassée.  (Solut.  impl.)  — 5  sept.  1840,  Cass.  [S-1C 
40.1.914,-D.P.40.1,559.-P.40.2.663.] 

C  40  ]  =  *•  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  fixer 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  d'une  manière  dis- 
tincte pour  chacune  des  condamnations  pécuniaires 
qu'ils  prononcent  :  ils  peuvent  donc  fixer  cette  durée 
cumulativement  pour  l'amende  et  les  dommages-inté- 
rêts par  une  seule  disposition.  —  4  nov„  1840,  Rej, 
[SV.45.1.155.-D.P.45.4.H0.-P.45. 1.163.] 

2.  Si,  lors  delà  condamnation,  les  juges  ont  omis 
de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  parcorps,  rien  n'em- 
pêche qu'ils  ne  réparent  ultérieurement  cette  omission. 
14  mai  1836,  Rej.  [S-Y  36.1. 784.]— Contra,  Ch.Ber- 
riat-St-Prix,  Journ.  de  dr.  crim.y  t.  17,  p.  363.  — 
V.  suprà,en  matière  civile,  art.  7,n.  4 et  s. 

3.  Mais  l'omission  commise  par  un  tribunal  cop 
rectionnel  de  fixer  la  durée  de  la  coolrainte  par  coip 
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41.  Les  articles  19,  21  et  22  de  la  présente 

loi  sont  applicables  à  la  contrainte  par  corps 
exercée  par  suite  des  condamnations  crimi- 
nelles, correctionnelles  et  de  police. 

TITRE  VI. 

Dispositions  transitoires. 

42.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  tous  débiteurs  actuellement  déte- 
nus pour  dettes  civiles  ou  commerciales  obtien- 
dront leur  élargissement,  s'ils  ont  commencé 
leur  soixante  et  dixième  année,  à  l'exception 
toutefois  des  stellionataires,  à  l'égard  desquels 
il  n'est  nullement  dérogé  au  Code  civil. 

45.  Après  le  même  délai  d'un  mois,  les  in- 
dividus actuellement  détenus  pour  dettes  civiles 
emportant  contrainte  par  corps  obtiendront  leur 
élargissement,  si  cette  contrainte  a  duré  dix 
ans,  dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe 
de  l'article  7,  et  si  cette  contrainte  a  duré  cinq 
ans,  dans  les  cas  prévus  au  deuxième  para- 
graphe du  même  article,  comme  encore  si  elle 
a  duré  dix  ans,  et  s'ils  sont  détenus  comme  dé- 
biteurs ou  rélentionnaires  de  deniers  ou  effets 
mobiliers  de  l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics. 

44.  Deux  mois  après  la  promulgation  de  la 

prononcée  au  profit  d'une  partie  civile  ne  peut  être 
réparée  par  le  tribunal  civil.  —  9  juin  1836,  Paris. 

[S-V.  36. 2. 430  ,-D.  F. 56. 2. 127.] 

4.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  contre 
deux  individus  solidairement  des  condamnations  pé- 
cuniaires s'élevant  à  plus  de  300  fr.  doit  fixer  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'au  moyen  de 
la  division  entre  les  débiteurs,  la  part  de  chacun  d'eux 
dans  la  condamnation  se  trouvera  en  définitive  être 
au-dessous  de  300  fr.  —  20  mars  1835,  Cass.  lS-V 
35. 1. 574. D. P. 35. 1.253.]  —  1(1.  14  mai  1835,  Cass. 
[S-V  35.1.576.]— 16janv.et30  déc.  1841,  Cass.  [S-V 
42.1.940.-D.P.42.1.85.-P.42.1.526.]-/tf.3fév.l843, 
Cass.[SV.43.1.655.-D.P.134.1iO.]— Id.  3  juin  1843, 
Cass. [S-V  43.1. 937  .-D.P.34. 1.421. -P.45. 2. 617.] 

l6.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  re- 
couvrement des  frais  mis  à  la  charge  des  condamnés 
ne  peut  être  fixée  qu'autant  que  ces  frais  sontliquidés  ; 
elle  ne  peut  l'être  d'une  manière  hypothétique  et  con- 
ditionnelle ,  pour  le  cas  où  ces  frais  s'élèveraient  à 
olus  de  500  fr.—  6  avril  1837,  Cass.  [S-V38. 1.903.- 
D.p. 37.1. 515. ]— M.  20  avril  1837,  Cass.  [S-V.  38.1. 
303. -D.p.37. 1.515].  — V.  au  Bull,  arrêts  semblables 
des  18  mai,  8  juin  et  8  juill.  1857. 

6.  Jugé  encore  que  l'arrêt  d'une  Cour  d'assises  est  nul 
dans  la  disposition  qui  fixe  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  mis  àla  charge 
du  coudamné,  si  cet  arrêt  ne  contient  pas  le  montant 
de  la  liquidation  de  ces  frais.  —  6  oct.  1836,  Cass. 

S-Y37.1.823.-D.P.57.1.166.-P.37.2.47.]  —  ld>  13 
OCt.  1836,  Cass.  [S-V  37.1.823.-D.P.37.1.166.] 

7.  Jugé  cependant  que  la  Cour  d'assises  peut,  sur 
le  vu  des  pièces  de  la  procédure  établissant  que  les 
frais  s'élèvent  à  plus  de  300  fr.,  prononcer  la  con- 


présente  loi,  les  étrangers  actuellement  détenus 
pour  dettes,  et  dont  l'emprisonnement  aura 
duré  dix  ans,  obtiendront  également  leur  élar- 
gissement. 

45.  Les  individus  actuellement  détenus  pour 
amendes,  restitutions  et  frais,  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police,  seront  admis  à  jouir 
du  bénéfice  des  articles  35,  39  et  40,  savoir  : 
les  condamnés  à  quinze  francs  et  au-dessous, 
dans  la  huitaine  ;  et  les  autres,  dans  la  quin- 
zaine de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Dispositions  générales. 

46.  Les  lois  du  15  germinal  an  Vf,  du  4 
floréal  de  la  môme  année  et  du  10  septembre 
1807,  sont  abrogées.  Sont  également  abrogées, 
en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps, 
toutes  dispositions  de  lois  antérieures  relatives 
aux  cas  où  cette  contrainte  peut  être  prononcée 
contre  les  débiteurs  de  l'Etat,  des  commune?  et 
des  établissements  publics.  Néanmoins,  celles  de 
ces  dispositions  qui  concernent  le  mode  des 
poursuites  à  exercer  contre  cesmêmesdébiteurs, 
et  celle  du  titre  XIII  du  Code  forestier,  de  la  loi 
sur  la  pêche  fluviale,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  au  bénéfice  de  cession,  sont  mainte- 
nues et  continueront  d'être  exécutées. 

trainte  par  corps,  bien  que  ces  frais  ne  soient  pas  en- 
core liquidés.  —  11  nov.  1836,  Rej.  [S-V. 37. 1.8-23.- 
D.P.38. 1.478.] 

S.  Les  frais  d'exécution  de  jugement  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  la  somme  de  ceux  devant 
servir  à  fixer  la  durée  de  la  détention.— Chauvcau  et 
Hélie,  Th.  du  Cod.  péh.,t.  1,  p.  272  («•  éd.),  oui 
citent  comme  conforme  une  décision  du  ministre  des 
finances  du  2  nov.  1829;  et  comme  contraire ,  un 
arrêt  de  Montpellier  du  22  nov.  1832.  —  V.  aussi  de 
Molènes,  Fond,  deproc.  du  roi,  t.  2,  p.  34. 

9.  La  mise  en  liberté  du  condamné  détenu  par 
suite  d'une  condamnation  pécunaire  de  300  fr.  et  au- 
dessus  a-t-elle  lieu  de  plein  droit,  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  le  jugement  pourla  durée  de  la  con- 
trainte par  corps?  Ou  bien  le  condamné  est-il  tenu 
de  justifier,  en  outre,  de  son  insolvabilité?  Non  rés. 
—  24  janv.  1835,  Rej.  [S-V  35.1.99.-D.P.35. 1.109.] 
—Mais  voy.,  en  faveur  du  système  de  la  mise  en  li- 
berté de  plein  droit,  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Parant  dans  cette  affaire.—  V.  aussi  Chauveau 
et  Hélie,  t.  i,  p.  269;  Dalloz,  t.  12,  v*  Contr.  par 
corps,  n.  699. 

10.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art. 40  ont 
été  modifiés  ainsi  par  l'art.  9  de  la  loi  du  13  déc.  1848: 
«  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante  et  dixième 
année  avant  le  jugement,  la  contrainte  par  5*arps  sera 
déterminée  dans  la  limite  de  trois  mois  à  trois  ans.  S'il  a 
atteint  sa  soixante  et  dixième  année  avantd'êtreécroué,, 
ou  pendant  son  emprisonnement,  la  durée  de  la  con- 
trainte sera,  de  plein  droit,  réduite  à  la  moitié  du 
temps' qui  restera  a  courir.  » 

t  41  à  46  1 .  .      .  - ..-.«.. 
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H9  LOI. — Bu  15  décembre  1 848,  promulguée  le  16. 


Art.  1er.  Le  décret  du  9  mars  1848,  qui 
suspend  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
cesse  d'avoir  son  effet. 

La  législation  antérieure  sur  la  contrainte 
par  corps  est  remise  en  vigueur  sous  les  mo- 
difications suivantes  : 

TITRE  Ier. 

Dispositions  relatives  à  la  Con- 
trainte par  corps  en  matière 
civile. 

£.  À  l'avenir,  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  stipulée  dans  un  acte  de  bail  pour 
le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux. 

3.  Les  greffiers,  les  commissaires-priseurs 
et  les  gardes  du  commerce  seront,  comme  les 
notaires,  les  avoués etles huissiers,  soumis  à  la 
contrainte  par  corps,  dans  les  cas  prévus  par 
le  paragraphe  7  de  l'article  2060  duCode  civil, 


Cl  3  =  Le  décret  du  9  mars  1848  était  ainsi  con- 
çu :  —  «  Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Républi- 
que, sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  ; — Consi- 
dérant que  la  contrainte  par  corps,  ancien  débris  de  la 
législation  romaine,  qui  mettait  les  personnes  au  rang 
des  choses,  est  incompatible  avec  notre  nouveau  droit 
public;— Considérant  que,  si  tous  les  droits  des  créan- 
ciers méritent  la  protection,  de  la  loi,  ils  ne  sauraient 
être  protégés  par  des  moyens  que  repoussent  la  raison 
et  l'humanité;  que  la  mauvaise  foi  et  la  fraude  ont 
leur  répression,  dans  la  loi  pénale;  —  Qu'il  y  a  vio- 
lation de  la  dignité  humaine  dans  cette  appréciation, 
qui  fait  de  la  liberté,  des  citoyens  un  équivalent  légi- 
time d'une  dette  pécuniaire,—  Décrète  :  Dans  tous  les 
cas  où  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps,  comme 
moyen  pour  le  créancier  d'obtenir  le  paiement  d'une 
dette  pécuniaire,  cette  mesure  cessera  d'être  appliquée 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  déOnitivement 
statué  sur  la  contrainte  par  corps.  » 


L  2  1  =  4.  L'art.  2  abroge  la  première  disposition 
de  l'art.  2062,  C.  Nap.,  relative  à  la  contrainte  par 
corps  conventionnelle;  poyjr  le  surplus,  cet  art.  2062 
continue  de  subsister.— Troplong,  Contr.  par  corps, 

D.  748  et  749. 

2.  La  disposition  de  notre  article  est  applicable 
même  aux  baux  antérieurs  à  la  loi  de  1848.  —  Du- 
rand, Comm.  de  la  loi  de  1848,  p.  240;  Troplong, 
d.  750.  * 

%  5  3  ==4.  L'art.  3  consacre  une  interprétation  déjà 
Jonnîe  par  quelques  auteurs  au  §  7  de  l'art.  2060, 
C  Nap.,  à  l'égard  des  commissaires-priseurs  et  des 
gardes  du  commerce. — V.  Coin-Delisle,  p.  20,  n.  22; 
Benou,  Cod.  du  comm.-pris.,  1. 1,  p.  469  ;  Trop- 
long,  n.  169  et  752. 

2.  Notre  article,  pas  plus  que  le  Code  Napoléon,  ne 
parlent  ni  des  agents  de  change,  ni  des  courtiers  de 


TITRE  II. 

Dispositions  relatives   à   la   Con- 
trainte   par  corps    en   matière 

commerciale, 

4.  L'emprisonnement  pour  dette  commer- 
ciale cessera  de  plein  droit  après  trois  mois, 
lorsque  le  montant  de  la  condamnation  en  prin- 
cipal ne  s'élèvera  pas  à  cinq  cents  francs;  aprèi 
six  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille 
francs  ;  après  neuf  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
pas  à  quinze  cents  francs  ;  après  un  an,  lors- 
qu'il ne  s'élèvera  pas  à  deux  mille  francs. 

L'augmentation  se  fera  ainsi  successivement 
de  trois  mois  en  trois  mois  pour  chaque  somme 
en  sus  qui  ne  dépassera  pas  cinq  cents  francs, 
sans  pouvoir  excéder  trois  années  pour  les 
sommes  de  six  mille  francs  et  au-dessus, 

5%  Pour  toute  condamnation  en  principal  au- 
dessous  de  cinq  cents  francs,  même  en  matière  de 
lettre  de  change  et  de  billet  à  ordre,  le  juge- 
ment pourra  suspendre  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  pendant  trois  mois  au  plus, 
à  compter  de  l'échéance  de  la  dette* 

6.  A.  l'avenir,  les  dispositions  des  articles  25- 

commerce  :  ces  officiers  d'un  ordre  particulier,  exer- 
çant un  ministère  commercial  qui  les  soumet  aux  obli- 
gations générales  des  commerçants,  sont  considérés 
comme  commerçants,  et,  par  conséquent,  sont  de  plein 
droit  contraiguables  par  corps.  —  Durand,  p.  24,1; 
Troplong,  n.  755.  —  Y.  notre  Cod,  d?  comm.  an- 
noté, art.  l,  u,52. 

[43  =  4.  L'art.  4  remplace  l'art.  5  de  la  loi  du 
17  avril  1832  dont  il  adoucit  considérablement  les 
dispositions  sous  le  rapport  de  la  durée  de  l'emprison- 
nement, en  matière  commerciale. 

2,  Cet  art.  4  ne  s'applique  pas  aux  étrangers. — 
Durand,  n.  100;  Troplong,  n.  757;  Dalloz,n.  543. 

£  U  ]  =  4 .  La  disposition  nouvelle  de  cet  article 
déroge  indirectementa  l'art.  157,  C.  comm.,  qui  dé- 
fend aux  juges  d'accorder  des  délais  pour  le  paiement 
d'une  lettre  de  change.  —  Troplong,  n.  758  ;  Ddlloz, 
n.  99. 

2.  Le  sursis  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
n'empêche  pas  le  créancier  de  poursuivre  son  débiteur 
par  les  autres  voies  d'exécution. — Durand,  p.  258. — 
V.  aussi  Troplong,  loc.  cit. 

3.  Le  tribunal  est  seul  juge  ,  d'après  les  circons- 
tances, de  i'oppoitunité  de  la  suspension.  Mais,  tout 
sursis  devrait  être  refusé,  si  le  débiteur  se  trouvait 
dans  l'un  des  cas  particuliers  énumérés  par  l'art.  124, 
C.  proc,  applicable  ici.  —  Troplong,  n.  759.— Con- 
tra, Durand,  p.  260. 

4%  La  suspension  doit  être  accordée  par  le  jugement 
môme  de  condamnation  ;  elle  ne  pourrait  être  prev 
noncée,  après  coup,  par  un  second  jugement» — Trop- 
long,  n.  760.  —  V  art,  122,  C»  proc,  et  nos  annota  • 
tionssur  cet  article. 

5.  Comme  aussi,  le  jugement  doit  donner  les  motifs 
de  la  suspension.  —  TropioDg,  ibid. 

£  u  j  =  \ .  Le  bénéfice  de  cet  article  profite  aus  *K 
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et  25  de  la  loi  du  17  avril  5832  seront  appli- 
cables aux  matières  commerciales. 

TITRE  III. 

Dispositions  communes  aux  dette* 
civiles  et  aux  dettes  commerciales» 

9.  Le  débiteur  contre  lequel  la  contrainte 
par  corps  aura  été  prononcée  par  jugement  des 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  conservera  le 
droit  d'interjeter  appel  du  chef  de  la  contrainte, 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'emprisonne- 
ment ou  la  recommandation,  lors  même  qu'il 
aurait  acquiescé  au  jugement  et  que  les  délais 
ordinaires  de  l'appel  seraient  expirés.  Le  débi- 
teur restera  en  état. 

TITRE  IV. 

Dispositions  relatives  à  la  Con- 
trainte par  corps  en  matières 
criminelle,  correctionnelle  et  de 
police. 

5.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  35  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

Lorsque  les  condamnations  auront  été  pro- 

Litcurs  commerciaux  incarcérés  en  vertu  de  condam- 
nations anlérieurcsàla  loi  de  1848. —  Durand,  p.  264, 
n.  48;  Troplong,  n.762.—  V.  inf.,  art.  14. 

[  7  3  s=a  L  Llart.  7  est  applicable  même  aux  juge- 
ments rendus  et  passés  en  force  de  chose  jugée  avant 
îa  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  — 25janv.  1849, 
Paris.  [S-V.49.2.151.-D.P.51.2.39.]  —  ld.  26  janv. 
1849,  Paris.  [SV.  49.2. 152.-D.P.51.  2.39]  —  ld.  28 
déc.  1849,  Paris.  [D.p.  ibid.]—Sic,  Troplong,  n,  768. 

2.  La  disposition  est  du  Teste  applicable  au  débi- 
teur non  incarcéré,  aussi  bien  qu'au  débiteur  actuel- 
lement détenu.  —  85  janv.  1849,  Paris.  fS-V.49.2. 
151. -D.p. 51.2.39.]  —  ld.  19  juin  1849,  Riom.  [S-V. 
49.2.567. -D.p.51. 2.39.]— ld.  28  déc.  1849,  Paris. 
[D.p.  ibid.]  —  Jd.  13  nov.  1849.  Bordeaux.  [S-Y52. 
2.231.]  —  ld.  21  janv.  1851,  'Bouges.  [S-V.51.2. 
253.]  —  Sic,  Troplong,  n.  767 :  Dailoz.  t.  12,  v° 
Contr.  par  corps,  n  94;  Durand,  p.  270,  u.  54. 

3.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire. — 16  fév.  1850, 

Toulouse.  [S-V.  52.2.231.-D.P.51.2.39.] 

-4.  L'appel  est  recevable  alors  même  qu'un  premier 
appel  formé  antérieurement  par  le  débiteur  n  été 
déclaré  non  Tecevable.  —  26  ianv.  1849,  Paris.  [S-Y 
49.2. 151,-D.p. 51.2. 39.]  —  Sic,  Troplong.  n.  769. 

J5.  ...  Ou  que  ce  premier  appt'I  soit  tombé  en  pé- 
remption. —  29  nov.  1852,  Rej.  (S-V.  52. 1.797. -D.P. 
53.1 .269. -P. 53.1. 61] 

6.  Avant  la  loi  de  1848,  citait  une  Question  tort 
controversée  que  celle  de  savoir  si  on  pouvait  acquies- 
cer au  chef  du  jugement  prononçant  la  contrainte  par 
oorp3.  —  V.  à  cet  égard  les  n.  29  et  s.  de  l'art.  2063 
de  notre  Cod.  Nap.  annoté  :  la  question  se  trouve 
aujourd'hui  tranchée  négativement  par  notre  article. 

7.  V.  les  notes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril 
1832. 

[  8  l=v-  nos  annotations  sur  les  art.  35  ct39  de 


noncées  au  profit  d'une  partie  civile  et  qu'elle* 
seront  intérieures  à  trois  cents  francs,  si  le  dé- 
biteur fait  les  justifications  prescrites  par  l'ar- 
ticle .39  de  id  même  loi,  la  durée  de  l'empri- 
sonnement sera  la  même  que  pour  les  condam- 
nations prononcées  au  profit  de  l'Etat. 

Lorsque  le  débiteur  de  l'Etat  ou  de  la  partie 
civile  ue  fera  pas  les  justifications  exigées  par 
les  articles  ci-dessus  indiqués  de  la  loi  du  S 7 
avril  1832,  et  par  le  paragraphe  2  de  l'article 
420  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  durée 
de  reraprisonnenient  sera  du  dout  0. 

9.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante  et 
dixième  année  avant  le  jugement,  la  contrainte 
par  corps  sera  déterminée  dans  la  limite  ûz 
trois  mois  à  trois  ans. 

S'il  a  atteint  sa  soixante  et  dixième  an: 
avant  d'être  écroué  ou  pendant  son  emprisonne- 
ment, la  durée  de  la  contrainte  sera,  de  plein 
droit,  réduite  à  la  moitié  du  temps  qui  restera 
à  courir. 

La  contrainte  par  corps  en  matières  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  simple  police,  ne 
sera  exercée,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ou  des 
particuliers,  contre  des  individus  âgés  de 
moins  de  seize  ans  accomplis  à  l'époque  du  fait 
qui  a  motivé  la  poursuite,  qu'autant  qu'elle 
aura  été  formellement,  prononcée  par  le  juge- 
ment de  condamnation. 


la  loi  du  17  avril  1832,  auxquels  les  dispositions  de 
l'art.  8  ont  apporté  de  nouveaux  adoucissements  à  la 
durée  de  l'emprisonnement.  Ces  dispositions  ont  aussi 
fait  disparaître  les  contradictions  qui  semblaient  exis- 
ter, par  suite  d'un  vice  de  rédactiou,  entre  les  art.  39 
et  40,  et  signalées  par  quelques  auteurs.  V.  sur  ce 
dernier  point  Troplong,  n.  773. 

[  9  ]  =  \ .  V.  l'art.  40  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
dont  les  deux  derniers  paragraphes  sont  modifiés  par 
les  deux  premiers  paragraphes  de  notre  article. 

2.  La  disposition  de  l'art.  9  est  générale  et  s'ap- 
plique, sans  distinction  du  chiffre  de  ia  dette,  à  tou- 
tes condamnations  prononcées  contre  les  septuagé- 
naires, soit  au  profit  de  l'État,  soit  au  profit  des 
particuliers.  Elle  a  fait  cesser  cette  anomalie  qui 
résultait  de  l'ancienne  loi,  et  d'après  laquelle  le  bé- 
néfice de  l'âge  établi  par  l'art.  40  ne  profitait  qu'aut 
septuagénaires  débiteurs  de  300  fr.  au  moins,  et 
n'était  pas  applicable  aux  septuagénaires  condamnés 
pour  sommes  inférieures  à  300  fr. — Troplong,  779; 
Durand,  p.  285,  n.  7*. 

3.  Il  resuite  de  la  disposition  finale  de  l'article  9r 
qu'à  l'égard  des  mineurs  dont  elle  parle,  la  contrainte 
par  corps  est  désormais  facultative  pour  le.iuge  ef 
matière  criminelle.  —  Troplong,  n.  781. 

4.  Mais  cette  disposition  n'a  pas  d'effet  rétroactif 
sur  les  jugements  rendus  antérieurement  à  la  loi  de 
1848.  —  Durand,  n.  81,  p.  290;  Troplong,  n.  7SJ. 

5.  La  contrainte  par  -corps  prononcée  contre  le 
mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  à  l'époque  du  fait 
qui  a  motivé  la  poursuite  ne  peut  être  exercée  (à  moins 
qu'il  ne  vienne  à  être  émancipé)  qu'après  sa  majorité. 
—  Mohnier,  Rcj.  crit.  dejurisp.,  t.  2,  p.  491.  — 
V.  sup.,  art.  35,  n.  5.— A  cette  opinion  on  peut  ob- 
jecter que  l'art.  9  ci-dessus  se  sert  précisément  dî.i 
mot  exercer  à  propos  de  la  contrainte  par  ce  ; 
prononcée  contre  lc«  mineurs, 

4f* 


768 


CONTRAINTE  PAU  COUPS.— Ait,  10—15 


\i. 


I 


TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

f  O.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
rononcée  ni  exécutée  au  profit  de  l'oncle  ou  de 
a  tante,  du  grand-oncle  ou  de  la  grande-tante, 
du  neveu  ou  de  !a  nièce,  du  petit-neveu  ou  de 
Sa  petite  nièce,  ni  des  alliés  au  même  degré. 

il.  En  aucune  matière,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  exercée  simultanément 
contre  le  mari  et  la  femme,  môme  pour  des 
dettes  différentes. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  l'intérêt  des 
enfants  mineurs  du  débiteur  et  par  le  jugement 
de  condamnation,  surseoir,  pendant  une  année 
au  plus,  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

1%.  Dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  n'est  pas  déterminée  par  la 
présente  loi,  elle  sera  fixée  par  le  jugement  de 
condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à 
cinq  ans. 

Néanmoins,  les  lois  spéciales  qui  assignent  à 
la  contrainte  une  durée  moindre  continueront 
d'être  observées. 


C  10  3  Cet  article  étend  à  d'autres  personnes 
l'exception  déjà  consacrée  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  17  avril  1832. 


[  |  f  ]  «  \ .  V.  l'art.  21  de  la  loi  du  17  avril 

1852. 

2.  La  première  disposition  de  l'art.  Il  ci-dèssuS 
n'est  applicable  que  lorsque  l'un  et  l'autre  époux  ont 
été  condamnés  pour  aettes  proprement  dites,  c'est- 
à-dire  au  paiement  d'une  somme  d'argent,  ou  d'une 
chose  mobilière.  Mais  il  n'est  pas  applicable  au  cas 
ou,  par  exemple,  l'un  des  époux  a  été'condarané  pour 
lettre  de  change,  et  l'autre  pour  un  fait  dont  l'éxe- 
cution dépend  de  sa  volonté. — Durand,  sur  l'art,  il. 
—  Contra,  Troplong,  n.  783. 

T  12  ]=4-  L'art.  12  est  applicable  aux  étrangers; 
il  abroge  implicitement  les  dispositions  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  17  avril  1832.—  3ljanv.  1830,  Paris. 
[D.p.50.2.117.]  —  Sic,  Durand,  sur  l'art.  12  ;  Trop- 
long,  n.  789;  Dalloz,  n.  542, 

2.  Jugé  encore  que  la  loi  du  13  déc.  1848,  n'ayant 
pas  fixé  par  une  disposition  spéciale  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  des  étrangers ,  cette 
durée  doit  être  déterminée  par  les  tribunaux  dans  les 
limites  de  six  mois  à  cinq  ans,  en  vertu  de  l'art.  12 
de  cette  loi.-—  12  avril  1830,  Paris.  [S-^80.2.333.- 
D.P.50.2.148.] 

%  15  3  =■  *«  k'art.  13  n'est  point  applicable  aux 


TITRE  VI. 

Dispositions  transitoires. 

13.  Les  débiteurs  mis  en  liberté  par  suite 
du  décret  du  9  mars  1848,  et  à  l'égard  desquels 
la  contrainte  par  corps  est  maintenue,  pour- 
ront être  écrouésde  nouveau,  à  la  requête  de 
leurs  créanciers,  huit  jours  après  Une  simple 
mise  en  demeure,  mais  ils  profiteront  des  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

A4.  Les  dettes  antérieures  ou  postérieures 
au  décret  du  9  mars  qui,  d'après  la  législation 
en  vigueur  avant  cette  époque,  entraînaient  la 
contrainte  par  corps,  continueront  à  produire 
cet  effet,  dans  les  cas  où  elle  demeure  autorisée: 
par  la  présente  loi,  et  les  jugements  qui  l'auront 
prononcée  recevront  leur  exécution,  sous  les 
restrictions  prononcées  par  les  articles  précé- 
dents. 

15.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  un  arrêté  du  Pou- 
voir exécutif,  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique ,  modifiera  le 
tarif  des  frais  en  matière  de  contraintepar  corps. 
1  -  —  -    — — ■ — *-* — 

débiteurs  qui  n'ont  point  été  incarcérés  ;  ceux-d 
peuvent  être  écroués  en  vertu  des  poursuites  exercées 
contre  eux  antérieurement  au  décret  du  9  mars, 
sans  qu'il  Soit  besoin  d'une  mise  en  demeure. —  20 
janv.  1849,  Paris.  [S-Y49.2.153.-D.P.49.2.137.]  — 

Sic,  Troplong,  n.  800. 

2.  Le  créancier  ne  peut  faire  écrouer  de  nouveau 
son  débiteur,  après  la  mise  en  demeure  prescrite  par 
l'art.  13 ,  qu'après  avoir  consigné  pour  aliments 
l'entière  somme  fixée  par  la  loi  pour  chaque  période 
de  trente  jours.  —  5  déc.  1849,  Toulouse.  [S^  50» 
2. 84.-D.P. 51. 2.212.1— Sîc,  Troplong,  n.  801. 

3.  Le  débiteur,  élargi  par  suite  du  décret  du  9 
mars  1848 ,  mis  plus  tard  en  demeure  par  un  créan- 
cier qui  veut  le  faire  incarcérer  de  nouveau,  et  enfin 
incarcéré  sur  les  poursuites  d'un  autre  créancier,  ne 
peut  plus  être  recommandé  par  le  premier  créancier 
incarcérateur,  si  déjà,  après  la  mise  en  demeure,  mais^ 
avant  sa  réincarceration,  il  avait  obtenu  du  président 
du  tribunal  civil  une  ordonnance  de  mise  en  liberté 
pour  cause  de  non-consignation  d'aliments.  —  5  déc. 
1849, Toulouse.  [S-Y50.2.84.-D.F.51. 2.212.] 

[  14  ]  V.  sup.,  art.  2,  n.  2;-art.  6,  n.  i;-art.  7, 
n.  1. 

C  15  3  L'arrêté  qui  modifie  le  tarif  des  frais  en 
matière  de  contrainte  par  corps,  en  exécution  de 
l'art.  15,  est  du  24  mars  1849.— Y.  cet  arrêté  JLqîî 
annotés,  t  1849.3.52. 


UN  DES  LOIS  SUR  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


LOI  CONTENANT  ORGANISATION  DU  NOTARIAT. 

{  Du  25  ventôse  an  11.  —  Promulguée  le  5  germinal.  ) 


TITRE  1er. 

Des  Notaires  et  des  Actes  notariés. 

SECTION  K 
Des  Fonctions,  Ressort  et  Devoirs  des  Notaires. 
Art.  1".  Les  notaires  sont  les  fonction- 

l  |  3  =  \ .  Du  texte  de  l'art.  l  ci-dessus  résulte  que 
les  notaires  exercent  leur  ministère,  soit  en  vertu  de 
dispositions  impératives  de  la  loi,  soit  par  suite  de 
la  libre  volonté  des  parties.  A  quoi  il  faut  ajouter 
qu'ils  l'exercent  aussi  par  suite  de  commissions  ju- 
diciaires.—  Voy.  le  tableau  que  retracent  de  ces  di- 
verses attributions  Rolland  de  Vil] argues,  Répert. 
du  notariat,  v°  Notaire,  n.  257  et  s.  (2e  éd.) ,  et 
Augan,  Cours  de  notariat ,  liv.  1,  chap.  3.— Nous 
nous  bornerons  ici  à  mentionner  les  solutions  de  la 
jurisprudence  sur  les  points  qui  ont  fait  difficulté. 

2.  Remarquons  cependant  que  l'attribution  faite 
aux  "notaires  de  rerevoir  les  actes  auxquels  les  parties 
veulent  donner  la  forme  authentique  n'est  pas  res- 
treinte aux  actes  qui  contiennent  des  obligations  ou 
engagements.  Ces  officiers  publics  ont  aussi  qualité 
pour  constater  d'une  manière  authentique  certains 
faits  autres  que  des  conventions. — Ainsi,  par  exemple, 
celui  qui  veut  faire  constater  sa  prise  de  possession 
d'une  chose  peut  requérir  un  notaire  de  dresser  pro- 
cès-verbal des  faits  qui  la  constituent,  du  jour,  de 
l'heure  où  elle  a  eu  lieu  ;  et  ce  procès-verbal  fait  foi. 
—  Toullier,  t.  8,  n.  146  ;  Rolland  de  Viilargues,  v" 
Acte  notarié',  n.  17,  et  Notaire,  n.  247. 

3.  Pareillement,  les  notaires  peuvent  recevoir  des 
dépôts  de  pièces,  dresser  des  états  de  lieux,  des  actes 
de  notoriété,  etc.—  Loret,  Elém.  de  la  science  no- 
tariale, t.  i,  p.  155  ;  Rolland  de  Viilargues,  loc.  cit. 

4.  Depuis  l'époque  où  les  notaires  furent  investis 
d'i  droit  de  recevoir  les  actes  passés  entre  les  particu- 
liers et  de  leur  donner  une  forme  authentique,  tous 
autres  officiers  publics  ont  été  sans  caractère  pour 
cet  objet.  Ainsi,  une  convention  de  propriété  qui  a 
été  passée  devant  des  officiers  p  JMics,  administratifs 
ou  judiciaires,  est  sans  authenticité.— 21  juill.  1825, 
Nancy,  et  27  janv.  1825,  Rej.  [S.25. 1.261  ;  C.N.8.- 

D.P.25.1. 126.1 

5.  Les  parties  pourraient-elles,  en  l'absence  de 
tout  litige,  se  présenter  devant  le  juge  de  paix,  afin 
qu'il  donne  à  l'une  d'elles,  sous  forme  de  jugement, 
un  titre  d'obligation  Vis-à-vis  de  l'autre  ?  —  V.  à  ce 
sujet  les  notes  16  et  s.  de  l'art.  7  de  notre  Code 
proc.  annote';  Rolland  de  Viilargues,  v°  Notaire,  n. 
294  et  s.;  Augan,  ubi  sup,,  et  nos  observations  S-V. 

47.2.596. 

6.  Toute  personne,  peut  se  rendw  dépositaire  d'un 


Înaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les 
actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité 
attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour 
en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  eu 
délivrer  des  grosses  et  expéditions. 


acte  sous  seing  privé  et  en  délivrer  des  copies  aux 
parties  intéressées,  sans  que  pour  cela  elle  soit  réputée 
porter  atteinte  aux  attributions  du  notariat.  Tel  le  cas 
où  un  géomètre-arpenteur  délivre  à  des  cohéritiers 
des  copies  d'un  acte  d'arpentement  et  de  partage  qu'il 
a  été  appelé  à  faire  et  dont  il  a  été  constitué  par  eux 
dépositaire.  —  31  mai  1831,  Rej.  [S-V.  31.1. 241. -D. 

P.31. 1.179.] 

7.  L'authenticité  des  actes  notariés  n'est  pas  subor- 
donnée à  l'enregistrement  de  ces  actes  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi.  —  23  janv.  1810,  Rej.  [S.lO.i. 
126;  C.N.3.-D.A.6.150.]— Id.  17  mai  1827,  Bourges. 
[S.29. 2.109;  C.N.8.]  —  Id.  26  déc.  1849>Bastia. 
[S-V52.2. 165.-D.P. 50. 1.71.-P.51. 1.188.]— Sic,  Fa- 
vard,  Rép.,  v°  Acte  notarié,  §  l,  n.  3;  Rolland  de 
Viilargues,  eod.  verb.,n.  il  ;  le  Dict.  de  l'enreg., 
v°  Acte,  p.  33  ;  Troplong,  des  Hypoth.,  n.  507  ;  Bou- 
nier,  des  Preuves,  n.  386  ;  Teste,  Encycl.  du  dr.,  y 
Acte  notarié,  n.  54;  Solou,  des  Null.,  t.  l,  n.  174; 
ChampionnièrcetRigaud,Dr.  d'enreg.,  t.  4,  n.  3811. 
— Cependant  Grenier,  Hypoth.,  t.  1,  n.  17,  et  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Enregistr.,  §  4,  et  v°  Hypoth.,  I.  16, 
p.  406,  expriment  une  opinion  contraire. 

8.  Et  un  acte  notarié,  dûment  enregistré,  ne  perd 
pas  le  caractère  d'authenticité,  par  cela  seul  que  l'en- 
registrement a  été  batonné  dans  la  suite  par  le  rece- 
veur, à  défaut  de  paiement  du  droit.  —  16  déc.  1811, 
Rej.  [S.1S.1.81;  C.N.3.-D.A. 8.651.] 

9.  V.  au  surplus,  sur  l'authenticité  des  actes  eu  gé« 
néral,  les  art.  1317  et  s.  de  notre  Cod.  Nap.  annoté, 
où  sont  rappelées  les  règles  et  les  solutions  en  cetts 
matière.  —  V.  aussi  infrà,  art.  8,  n.  27  et  s. 

40.  Les  notaires,  investis  du  droit  de  procéder  à  la 
vente  des  biens  immeubles  des  mineurs  (C.  proc,  954), 
ont  également  le  droit  de  procéder  à  la  vente  du  mo- 
bilier, surtout  lorsqu'il  est  composé  d'un  mélange 
d'objets  corporels  et  d'objets  incorporels.  —  23  mars 

1836,  Rej.  [S-V36.1.161.-D.P. 36. 1.159.] 

4t.  Pareillement,  ils  ont  le  droit  de  procéder  aux 
ventes  de  fonds  de  commerce,  à  l'exclusion  des  corn- 
missaires-priseurs  ;  et  ce  droit  s'étend  même  à  la 
vente  des  objets  mobiliers  corporels  servant  à  l'exploi- 
tation du  fonds  de  commerce,  lorsque,  d'après  leur 
valeur,  ils  n'en  sont  que  l'accessoire. — 15  juin  1833, 
Paris.  (S-V.33.2.339.-D.P.33. 2.233]  et  23  mars  4836, 
Rej.  IS-V.  36.1. 161. -D.P.56.1. 159. J 

49. 
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-9.  Ils  sont  "instituas  à  vie. 


42.  /c?...  Alors  surtout  aussi  que  la  vente  est  à 
terme,  et  qu'à  cette  vente  se  joint  la  cession  du  bail 
des  lieux  occupés  par  le  vendeur,  et  la  stipulation, 
•oit  de  sûretés  liypolhécaires,  soit  d'un  cautionne- 
ment. —  30  janv.  1827,  Colmar.  [S.27. 2.154  ;  C.n. 
(I.-D.P.27.2. 130.1 

43.  D'après  l'art.  1  de  la  loi  du  5  juin  1851,  «  les 
ventes  publiques,  volontaires,  soit  à  terme,  soit  au 
comptant,  de  fruits  et  de  récoltes  pendants  par  raci- 
nes, et  des  coupes  de  bois  taillis,  peuvent  être  faites, 
en  concurrence  et  au  eboix  des  parties,  par  les  notai- 
res, commissaires-priseurs,  buissiers  et  greffiers  de 
justice  de  paix,  même  dans  le  lieu  de  la  résidence  des 
commissaires-priseurs.  »— On  sait  qu'avant  cette  loi, 
de  nombreuses  difficultés  s'étaient  élevées  à  ce  sujet 
entre  ces  divers  officiers  publics  :  Voy.  la  Table  gé- 
nérale Devilleneuve  et  Gilbert,  vi§  Commissaires- 
priseurs  et  Vente  publique  de  meubles. 

44.  Décidé  que  cette  loi  n'a  pas  enlevé  aux  no- 
taires le  droit  de  procéder,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres officiers  publics,  à  la  vente  publique  aux  enchères 
des  bois  de  haute  futaie.  —  26  janv.  1852,  trib.  de 
Rouen.  [S-Y  52. 2.410.-D.P.52.5. 561.1  —  Id.  16  mars 
1853,  trib,  de  Troyes.  [S-Y.  53.2.298.] 

4-5.  Un  propriétaire  peut,  sans  pour  cela  s'immiscer 
dans  les  fonctions  des  notaires  et  autres  officiers  mi- 
nistériels, vendre  lui-même  ses  Técoltes  (une  coupe 
de  bois)  par  voie  de  concurrence,  en  convoquant  à  son 
domicile  les  amateurs,  et  en  consentant  la  vente  au 
profit  de  celui  d'entre  eux  qui  lui  offre  le  prix  le  plus 
élevé.  — Une  telle  vente,  du  moment  qu'elle  a  eu  lieu 
sans  rédaction  de  cabier  des  charges  et  sans  criée , 
ne  constitue  pas  une  vente  publique  et  aux  enchères, 
laquelle  ne  pourrait  être  faite  que  par  le  ministère 
d'un  officier  ministériel  compétent,  spécialement  d'un 
notaire.  — 30  janv.  1850,  Amiens.  [S-Y51.2.27.-D. 

P.51.5.542.-P.50.1.754.] 

46.  Mais  avec  ces  dernières  circonstances,  la  vente 
constituerait  une  véritable  vente  aux  enchères  qu'un 
propriétaire  ne  pourrait  faire  seul,  sans  le  concours 
des  officiers  publics  compétents.  —  22  mai  1822,  Rej. 
[C.N.7.1.77.-D.A.7.2H.]— Id.  8  niv.  an  7,  Cass.  [C. 

N.1.1.151.-D.A.7.210.] 

47.  Quant  aux  immeubles,  les  particuliers  ont  le 
droit  de  vendre  aux  enchères,  sans  le  ministère  d'un 
notaire,  ceux  dont  ils  sont  propriétaires.  —  26  juin 
1811,  Bruxelles.  tS.  12.2.43 1  ;  C.n.3.]— Id.  30  janv. 
1840,  Dijon.  [S-Y  40. 2. 107.]—  Id.  20  fév.  1843,  Rej. 

[S-Y  43.1. 309.-D.P.43.1.53.-P.45.2. 334.]  —  Id.  18 
nov.  1846,  Amiens.  [S-Y47.2.28.-D.P.47.2.67.-P.47. 
1.112.]  —  Id.  19  mai  1847,  Rej.  [S-Y.47.1.520.-D. 
p. 47.1. 239.-P.47, 1.679.]  —  Sic,  DevUlenewe,  t.  43* 

1.309. 

48.  Décidé  en  sens  contraire. — 2  oct.  1811,  Décis. 
minist.  [S.12.2.147;  C.n.10.]—  Id.  18  juin  1838, 
trib.  de  Chaumont.  [SY39.2.409.]  —  Id.  I4juill. 
1838,  trib.  de  Château-Thierry.  [S^.ibid.]— Sic,  Rol- 
land de  Vîllargues,  v°  Notaire,  n.  302  bis  et  302  ter, 

19.  Les  communes  ne  sont  pas  tenues  non  plus, 
pour  la  vente  de  leurs  biens  immeubles  par  voie  d'ad- 
fudication  publique,  d'employer  le  ministère  d'un  no- 
taire :  le  maire  peut  procéder  lui-même  à  cette  adju- 
dication.— 22  juin  1844,  Cons.  d'Etat.  [SY44.2.601.] 

20.  Le  droit  de  procéder  à  la  prisée  ou  estimation 
des  meubles  après  décès  appartient  aux  notaires  (ainsi 
qu'aux  greffiers,  commissaires  priseurs  et  huissiers), 
à  l'exclusion  des  simples  particuliers  (G.  proc.,935), 
cauf  le  cas  où,  à  raison  de  la  nature  des  objets,  il  y 
«lirait  nécessité  d'appeler  des  experts  ayant  des  con- 
naissances spéciales.— 8  juin  1832,  Bourges.  [S-Y32. 
2.476.-D.P.33.2.8.]—  Id.  6  avril  1835,  Bourbon- 
Vendée.  [S-Y  35.2. 284.]— Id.  2  mai  1839,  Bruxelles. 
•3-Y40.2.1Ô04— Y.  Rolland  de  Villargues,  v°.Pm<?e, 


n.  17;Thomine,  n.  1103;  Carré  et  Chauveau,  n.  31  j  j 
Benou,  Code  du  commis  s. -pris.,  t.  i,  p.  300. — Y. 
pour  d'autres  difficultés  sur  ce  point  notre  Cod.proc. 
annoté,  art.  935,  n.  k  et  a. 

21.  Mais  il  en  est  différemment  de  la  prisée  de!» 
meubles  que  les  père  et  mère  d'un  mineur  déclarent 
vouloir  garder  pour  les  remettre  en  nature,  ainsi  que 
l'art.  453,  C.  Nap.,  les  y  autorise  :  l'estimation,  en  ce 
cas,  peut  être  faite  par  toute  personne  désignée  par 
le  subrogé  tuteur.  —  14  janv.  1835,  Rennes.  [S-V.37. 
2.179. -D.p.38.2. m.]  —  Id.  22  fév.  1837,  Nîmes. 
[S-Y37.2.179.-D.P.38.2.111.-P  37.2.276.]-/rf.Smai 
1839,  Bruxelles.  [S-Y 40.2. 100.]— /tf.  5  déc.  i&39T 
Grenoble.  [SY40.2.223.-D.P.40.2.159.-P.40. 1.539.] 
<  22.  Les  notaires  ont,  concurremment  avec  les  cour- 
tiers d'assurances,  le  droit  de  se  livrer  à  toutes  les  opé- 
rations de  courtage  nécessaires  pour  parvenir  à*  la 
conclusion  du  contrat  d'assurance  :  leur  droit  n'estpaâ 
restreint  à  la  rédaction  de  la  police  (C.  comm.,  79). — 

23  janv.  1832,  Aix.  [SY32.2.207.-D.P.32.2.74.]  — 
Id.  7  fév.  1833,  Rej.  [S-Y.33.1.202.-D.P.33.1.94.]— 

V.  cependant  Mollot,  Bourses  de  comm.,  n.  555. 

23.  Le  droit  conféré  aux  notaires  par  l'art.  79,  C. 
comm. ,  de  Tédiger  les  polices  d'assurances,  concur- 
remment avec  les  courtiers,  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu'ils  peuvent,  comme  les  courtiers,  rédiger  ces 
contrats  dans  la  forme  d'actes  privés  :  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  les  rédiger  d'après  lesTègles  du  notariat.  — 

7  fév.   1833,  B.ej.  [S-Y33.1.202.-D.P.33.1.94.] 

24.  Les  notaires  ont  qualité  pour  faire  un  acte  d'of- 
fres réelles,  aussi  bien  que  les  huissiers.  — 14  mars 
1827,  Lyon.  [S-Y 28.2.5;  C.N.8.-D.P.27.2.170.]  — 

Id.  30  juin  1836 ,  Bordeaux.  [SY37.2.79.-D.P.37. 
2. 115.]  —  Sic,  Toullier,  t.  7,  n.  401  ;  Favard,  Rép  , 
v°  Offres  réelles,  n.  2;  Hautefeuille,  p.  445  ;  Carré, 
n.  2783  ;  Zachariae,  §  322,  note  4  ;  Dumesnil,  Lois 
et  règl.  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi-gn.,  n. 
203.  —  Contra,  Pigeau,  Proc,  t.  2,  p.  462,  et 
Comm.,  t.  2,  p.  503;  Delvincourt,  t.  2,  p.  257; 
Chauveau  sur  Carré,  ubi  sup.  —  Y.  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.  du  notariat,  v°  Offres  réelles,  n.  18, 
et  Journ.  du  not.,  t.  l,  art.  65. 

25.  Id...  Et  pour  faire  aussi  la  sommation  d'as- 
sister à  la  consignation  des  offres.  —  17  mai  1836, 
Agen.  [S-Y 37.2.123.-D.P.37.2.101.-P.57.4.368.] 

26.  Ils  ont  aussi  qualité  pour  dresser  le  procès-ver- 
bal du  dépôt  ou  delà  consignation  des  sommes  offer- 
tes.—Rolland  de  Villargues,  v°  Consignation,  n.  24; 
Dumesnil,  ubi  sup.,  n.  236.  —  Contra,  Pigeau, 
Comm.,  t.  2,  p.  503  ;  Chauveau,  n.  2787  bis. 

27.  Mais  il  ne  peuvent  faire  la  signification  d'un 
transport.  —  23  mars  1811,  Bruxelles.  [S.11.2.28O  ; 

C.N.3.-D.A.8.312.] 

28.  ...Ni  celle  d'un  acte  d'appel.—  19  mai  1806, 
Pau.  [C.n. 2. 2. 146.] 

29.  Est  du  reste  valable  l'appel  interjeté  par  décla- 
ration devant  notaire,  si  cette  déclaration  est  ensuite 
régulièrement  notifiée  par  huissier.  —  16  août  1809, 

Pau.  [S. 14. 2.390  ;  C.N. 3.-D.A.1. 457.] 

30.  Est  valable  aussi  le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  déclaration  devant  notaire,  lorsque  le  greffier  a 
refusé  de  le  recevoir.  —  3  janv.  1812,  Cass.  [S.16.1. 
8;  C  N.2.-D.A.2.289.]— Id.  21  fév.  1812,  Cass.  [S. 
17.1.342  ;  C.N.4.-D.A.2.290.] 

£  2  3  =  4.  De  ce  que  les  notaires  sont  institués  a 
vie,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  sont  pas  révocables  au  gré  du 
Gouvernement,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  suspendus 
ou  destitués  que  par  des  jugements  fondés  sur  des 
causes  graves.— Merlin,  Rép.,  M°NotaÏ7*e,  §  3;  Rol- 
land de  Villargues,  v;«  Discipline,  n.  I,  et  Notaire, 
n.  74  ;  Dard,  des  Offices,  p.  126.—  Ils  sont  révoca- 
bles en  Algérie:  voy.  arrêté  du  sodée-  *8*3 
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3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  sont  requis. 

ê.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu 
qui  lui  sera  fixé  par  le  Gouvernement.  En  cas 
ue  contravention,  le  notaire  sera  considéré 

2.  Ils  ne  peuvent  non  plus  être  déplacés  de  ré- 
sidence sans  leur  consentement. — Rolland  de  Villar- 
gues,  v*  Résidence,  n.  63. 

£  5  3  a  4.  Les  notaires  ne  sont  pas  obligés  de 
prêter  leur  ministère  dans  les  cas  suivants  :  !•  si  les 
parties  sont  incapables  de  contracter  ;  2°  s'il  s'agit 
de  choses  hors  de  leur  compétence  ;  5°  si  l'acte  pro- 
jeté est  illicite,  c'est-à-dire  prohibé  par  la  loi,  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  ;  4° 
enfin,  si  le  notaire  requis  se  trouve  avoir  un  empê- 
chement légitime.— Merlin,  Rép.,  v°  Notaire,  §  8,  n. 
1  ;  Auger,  Cours  de  notariat,  chap.  Ier  ;  Rolland 
de  Villargue6,v°  Notaire,  n.  355  et  s. 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  3  n'oblige  pas  les 
notaires  de  recevoir  des  actes  injurieux  et  diffama- 
toires contre  des  tiers.  Eu  conséquence,  le  notaire 
qui  prête  son  ministère  pour  donner  l'authenticité  à 
une  déclaration  renfermant  l'imputation  de  faits  dif- 
famatoires contre  un  tiers  commet  une  imprudence 
grave  qui  le  rend  responsable,  aux  termes  des  art, 
1382  et  1383,  C.Nap.,  du  préjudice  souffert.  —  14 
fév.  1842,  Rennes.  [S-Y  42.2.395].  —  Sic,  Denizart, 
v»  Notaire,  n.  18  ;  Dareau,  des  Injures,  p.  62,  n. 
14;  Massé,  Parf.  not.,  liv.  1",  ch.  14. 

3.  Mais  les  notaires  ne  doivent  pas  refuser  leur 
ministère  aux  parties  qui  le  requièrent,  sous  prétexte 
qu'elles  n'ont  pas  pris  la  patente  à  laquelle  elles  se 
trouvent  soumises  comme  commerçantes:  ils  ne  sont 
pas  juges  de  la  question  de  savoir  si  les  parties  sont 
ou  non  patentées;  il  suffit  au  notaire,  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  toute  peine,  de  faire  mention  de  la  non- 
existence  de  la  patente.  —  18  no?.  1836,  trib.  de 
la  Seine.  [S-V.  36. 2.547.-D.P. 37.3.67].  —  Id.  4  déc. 
1835,  Aix.  [S-Y36.2.153.-D.P.36.2.40].— -  Id.  30 
avril  1858,  Angers.  [S-Y38.2.557]. 

4.  Jugé  en  sens  contraire. — 5  avril  1836,  Orléans. 
iS-Tt  36.2.312].— Id.  19  mai  1846,  Pans,  [S-^46.2. 
238.-D.P.46.2. 109  .-P. 46. 2. 765.] 

5.  Aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  25  avril 
484*,  comme  précédemment  aux  termes  de  l'art.  37 
de  la  loi  du  1er  brum.  an  7:  «  Nul  ne  peut  former  de 
demande,  ni  fournir  aucune  exception  ou  défense  en 
justice,  ni  faire  aucun  acte,  ou  signification  extrajudi- 
ciaire pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  son  commerce, 
à  sa  profession  ou  à  son  industrie,  sans  qu'il  soit  fait 
mention,  en  tête  des  actes,  de  sa  patente,  avec  dési- 
gnation delà  date,  du  numéro  et  de  la  commune  où 
elle  aura  été  délivrée,  à  peine  d'une  amende  de  25 
fr..  tant  contre  les  particuliers  sujets  à  la  patente 
que  contre  les  officiers  ministériels  qui  auraient  fait 
ou  reçu  lesdits  actes  sans  mention  de  la  patente.  » 

6.  «  Aucun  notaire  ne  peut  passer  acte  de  vente, 
d'acquis^ion,  d'échange,  de  cession  ou  transport,  de 
constitution  de  rente,  de  transaction,  au  nom  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  et  des  congrégations  ou 
communautés  religieuses  de  femmes,  s'il  n'est  justi- 
fié de  l'ordonnance  portant  autorisation  de  l'acte,  et 
qui  devra  y  être  entièrement  insérée*»  (Ord.  Ujauv. 
1831,  art.  2.) 

7.  Les  notaires  ont-ils  le  droit,  lorsqu'il  n'y  a  ni 
urgence  ni  danger  de  perte  réelle  pour  les  parties,  de 
refuser  leur  ministère  les  jours:  de  fêtes  légales  ? 
Non  rés. —  En  tout  cas,  le  notaire  peut  être  renvoyé 
de  la  plainte  formée  contre  lui  à  raison  de  son  refus, 
si  le  fait,  par  ses  circonstances,  ne  présente  pas  de 
matière  ablam*.  -.  S8maj  1834>  Colmar.  [S-Y35.2. 
S64.-D.P.S5.1.15].  —  y.  iun,nd  de  Yillargues,  V> 
Fête,  u.  2*.  D 


comme  démissionnaire;  en  conséquence,  le 
grand-juge,  ministre  de  la  justice,  après  avoir 
pris  l'avis  du  tribunal,  pourra  proposer  au  Gou- 
vernement le  remplacement. 


8.  Les  notaires*  qui  refusent  leur  ministère  sans 
motifs  légitimes,  encourent  la  suspension  et  même  la 
destitution,  selon  les  circonstances,  et  dans  tous  les 
cas,  sont  passibles  de  dommages-intérêts  envers  les 
parties. — Circul.  min.  du  28  vent,  an  13  ;  Rolland  de 
Villargues,  v*  Notaire,  n.  353. 

[4  ]  1«  L'infraction,  de  la  part  d'uri  notaire,  à  l'o- 
bligation de  résider  ou  à  la  défense  d'ouvrir  une 
étude  hors  du  lieu  de  sa  résidence,  ne  peut  être  ex- 
cusée sous  prétexte  de  bonne  foi.  —  26  juin  1837, 

Rouen.  [S:#37.2.472.-D.P.38.2.8.-P.38.1.12.] 

2.  Le  notaire  qui  se  rend  habituellement,  à  cer- 
tains jours  de  la  semaine,  et  sans  réquisition,  dans 
une  commune  autre  que  celle  de  sa  résidence,  pour 
y  attendre  clientèle  et  passer  des  actes  de  son  minis- 
tère, doit  être  réputé  tenir  par  là  étude  hors  du  lieu 
de  sa  résidence,  et  par  suite  se  trouve  passible  de 
poursuites  disciplinaires  :  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  que  le  notaire  ait  un  dépôt  de  minutes  dans  cette 
commune.— Même  arrêta 

3.  Jugé  au  contraire  que,  dans  ce  cas,  le  notaire 
ne  commet  point  une  contravention  passible  de  peines 
disciplinaires  :  on.  ne  peut  induire  de  ce  fait  que  le 
notaire  ait  une  seconde  résidence,  s'il  est  constant  qu'il 
a  conservé  son  établissement  et  son  étude  dans  le 
lieu  qui  lui  a  été  assigné.— 14  mai  1832,  Paris.  [S^C 
32.2.405.-D.P.32.2.122.]  —  V.  inf.,  art.  6,  n.  7  et 
suivants. 

4.  Jugé  aussi  que  le  notaire  dont  la  résidence  et 
l'étude  sont  établies  dans  un  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, et  qui  va  néanmoins  deux  jours  de  la  semaine, 
avec  son  clerc,  dans  une  autre  commune  du  même 
arrondissement  (oîi  réside  un  autre  notaire),  pour  y 
attendre  des  clients  et  y  passer  des  actes  de  son  mi- 
nistère, ne  peut  être,  pour  cela  seul,  réputé  avoir 
une  double  résidence,  ni  avoir  une  double  élude  ;  en 
conséquence,  il  ne  peut  être  poursuivi  par  voie  de  dis- 
cipline :  ce  serait  porter  atteinte  au  droit  qu'a  le  notaire 
d'instrumenter  dans  toute  l'étendue  de  son  arrondisse- 
ment. —  23  déc.  1825,  Nîmes  [S. 26.2. 197  ;  C.N.8.- 
D. p. 26. 2.82],  et  21  féV.  1827  t  Rej.  (,S-V.  27.1.1 17  ; 
C.N.8.-D.P. 27.1. 148.) 

5.  De  même,  ïe  notaire  qui  a  une  habitation  dans 
une  commune  de  son  ressort  autre  que  celle  de  sa 
résidence,  dans  laquelle  il  se  transporte  habituelle- 
ment, mais  non  à  jour  fixe,  ne  contrevient  pas  à  la 
loi  qui  lui  impose  l'obligation  de  résider,  si  son  étude, 
ses  clercs,  ses  minutes,  ses  livres  n'ont  pas  cessé 
d'être  au  lieu  de  sa  résidence,  et  quoique,  d'ailleurs, 
il  reçoive  un  grand  nombre  d'actes  dans  la  commune 
pu  il  se  transporte  ainsi  en  dehors  de  sa  résidence. 
—30  avril  1845,  Rej,  [S-Y45.1.667.-D.P.45. 1.303.- 
P,45. 2.701.] 

6.  En  tous  cas,  et  y  eût-il  seconde  résidence,  au 
Gouvernement  seul  appartiendrait  de  statuer  dan» 
cette  hypothèse,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal  : 
le  ministère  public  serait  non  recevante  à  exercer  de» 
poursuites  contre  le  notaire.  —  14  mai  1832,  Paris. 

[S-V.32.2.405.-D.P.32.2.122] 

7.  Décidé  pareillement  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice a  seul  juridiction  pour  contraindre  un  notaire  à 
résider  dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné,  et  pour  pro- 
noncer une  peine  à  raison  du  défaut  de  résidence  : 
c'est  là  une  matière  de  haute  police  et  d'administra- 
tion, dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître.— 9  janv. 
1810,  Turin.  [S. 17. 2.161  ;  C.N.3.-D.A.10.424.] — 
Id.  21  juill.  1818,  Metz.  [S.  19.2.49;  C.N.5.-D.A.10. 
484.J— ;d.  18  mai  1853,  Riom.  [S-Y3?.2  582. -D.P. 


m 
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&.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions, 
savoir,  ceux  des  villes  où  est  établi,  le  tribunal 
d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal; 

Ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de 
première  instance,  dans  l'étendue  du  ressort  de 
ce  tribu,  i al  ; 


34.2.14.]— ld.  26  juin  1837,  Rouen.  [S-Y  37.2.472.- 
D.P.58.2.8.-P.38.1.12.]  — W.  28  août  1838,  Lyon. 
[8^39.2. 423. -D.P. '9.2. 129.-P.39. 2. 486.]—  M.  50 
juin  1846,  Metz.  [SY.  46.2.442.-D,P,46.2.160.-P. 
46.2.529.] 

8.  Jugé  encore  que  le  ministère  public  n'a  pas 
le  droit  d'intervenir  dinsâement  devant  un  tribunal, 
par  voie  de  réquisition,  pour  faire  constater  le  défaut 
de  résidence  d'un  notaire  dans  le  lieu  qui  a  été  fixé 
par  le  Gouvernement,  bien  que  le  défaut  de  résidence 
puisse  donner  lieu  au  remplacement  du  notaire  :  ce 
droit  n'appartient  qu'au  ministre  de  la  justice,  qui 
seul  pourrait  faire  remplacer  en  ce  cas  le  notaire  par 
le  Gouvernement.— 24  juin  1829,  Rej.  [S, 29. 1.266; 
C.N.9.-D.P.29.1.281J 

9.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  notaire  qui,  habi- 
tuellement et  sans  réquisition,  va  instrumenter  dans 
la  résidence  de  l'un  de  ses  confrères,  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  celui-ci,  V.  ci-après,  ar- 
ticle 6,  n.  10  et  s. 

40*  La  décision  par  laquelle  le  garde  des  sceaux 
enjoint  à  un  notaire  de  se  fixer  dans  le  lieu  indiqué 
pour  sa  résidence  n'est  pas  susceptible  d'un  pourvoi 
devant  le  conseild'Etat.— 28  août  1822,  cons.  d'Etat. 

[C.N,7.2a21.I 

44.  Il  en  est  de  même  des  décisions  du  garde  des 
sceaux  sur  la  fixation  du  lieu  de  la  résidence  des  no- 
taires. —  9  mai  1838,  cons.  d'Etat.  [S-Y  39.2.126.- 
D.P.39.3.86.] 

42.  Le  ministère  public  a  le  droit  d'exiger  du  gref- 
fier une  expédition  de  l'avis  donné  par  le  tribunal  au 
garde  des  sceaux,  sur  la  question  de  savoir  si  un  no- 
taire doit  être  remplacé  pour  défaut  de  résidence, 

alors  d'ailleurs  qu'il  est  prouvé  que  cet  avis  a  été 
consigné  sur  les  registres  des  délibérations  du  tribu- 
nal.—Et  en  cas  du  refus  du  greffier  de  délivrer  l'ex- 
pédition demandée,  il  peut  y  être  condamné  par  corps. 
— lerjuill.l831,Poitiers,[S-V.32.2.l38.-D.P.32.2.72,] 

[  5  ]  =  4 .  On  ne  peut  considérer  comme  notaires 
ayant  droit  d'instrumenter  dans  tout  le  ressort  d'une 
Cour  impériale  ou  d'un  tribunal  de  première  instance, 
que  ceux  dont  la  résidence  est  fixée  dans  les  villes  où 
siègent  ces  tribunaux.  Ceux  qui  résident  dans  d'autres 
communes  n'ont  droit  de  réclamer  qu'une  commission 
de  notaire  de  justice  de  paix,  et  ne  sont  tenus  de 
fournir  cautionnement  qu'en  cette  qualité.— 7  fruct. 
an  12,  Av.  de  cons.  d'Etat. 

2.  Les  notaires  de  simple  justice  de  paix,  résidant 
dans  une  commune  rurale  dont  le  chef-lieu  est  dans 
une  ville  où,  siège ,  soit  une  Cour  impériale,  soit  un 
tribunal  de  première  instance,  peuvent,  lorsqu'ils  en 
sont  requis,  se  transporter  dans  la  partie  de  ces  villes 
dépendant  de  leur  justice  de  paix  pour  y  instrumenter; 
mais  ils  ne  peuvent  ouvrir  étude  ni  conserver  le  dé- 
pôt de  leurs  minutes,  ailleurs  que  dans  le  bourg  ou 
■village  qui  leur  est  assigné  pour  lieu  de  résidence.  — 
Ihid, 

[  6  ]  —  *.  Un  notaire  peut,  comme  expert,  procé- 
der, hors  de  la  circonscription  de  son  ressort,  a  l'es- 
timation et  à  la  prisée  d'objets  mobiliers  lors  d'un  in- 
ventaire après  décès  dressé  par  u>n  notaire  du  lieu  où 
se  fait  cet  inventaire.  —  26  août  1835,  Douai.  [S-Y 

16.2.223.] 

2.  Un  notaire  n'est  môme  pas  réputé  avoir  instru- 


Ceux  des  autres  communes,  dans  l'étendus 
du  ressort  du  tribunal  de  paix. 

G.  Il  est  défendu  à  tout  notaire  d'instru- 
menter hors  de  son  ressort,  à  peine  d'être  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  trois  mois. 
d'être  destitué  en  cas  de  récidive,  et  de  tous 
dommages-intérêts. 

mente  hors  de  son  ressort,  parce  qu'il  aura,  hors  de 
ce  ressort,  aidé  deux  contractants  à  passer  un  acte  de 
vente  sous  seing  privé,  encore  que  le  même  acte  de 
vente  soit,  plus  tard,  converti  en  acte  publie  par  le 
même  notaire,  mais  dans  son  ressort.— 3  juill.1826, 

Rej.  [S.26. 1.347;  C.N.8.-D.P.26. 1.312.] 

3.  Pareillement,  un  notaire  n'est  pas  réputé  avoit 
instrumenté  hors  de  son  ressort,  lorsque,  pour  la  vente 
publique  d'un  immeuble,  il  a  fait  apposer  dans  un 
autre  ressort  que  le  sien  des  affiches  annonçant  que 
la  vente  serait  passée  en  sa  présence,  qu'il  y  a  reçu 
la  mise  à  prix  et  les  enchères  et  même  qu'il  y  a  pro- 
cédé à  l'adjudication  de.  l'immeuble ,  si  d'ailleurs 
l'acte  de  vente  n'a  été  passé  qu'à  la  résidence  du  no- 
taire :  un  tel  fait  ne  peut  donc  donner  lieu  contre  le 
notaire  à  aucunes  poursuites  de  la  part  du  ministère 
public— 3  juill.  1826,  Rej,  [S.26.1.440  ;  C.N,8.-D. 
P.26.1.310.] 

4.  Les  actes  passés  anciennement  par  un  notaire 
hors  de  son  ressort  n'étaient  pas  nuls  par  cela  seul  : 
le  notaire  était  seulement  passible  d'une  amende.  — 
5  avril  1836,  Rej.  [S-Y56.1.563.-D.P.56.1.143.] 

5.  L'arrêt  qui  annule  un  acte  notarié  pour  incom- 
pétence du  notaire  rédacteur  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si  cet  acte,  nul 
comme  acte  authentique,  vaut  ou  non  comme  acte 
sous  seing  privé. —  3i  mai  1845,  Orléans.  Ï.SY49.2. 
631.] 

6.  L'erreur  commune  peut  être  invoquée  pour  faire 
maintenir  les  actes  passés  par  un  notaire  dans  un 
lieu  où  l'on  pensait  à  tort  qu'il  avait  le  droit  d'instru* 
menter.  —  30  mai  1817,  Angers,  [C.N.5.-D.A.10. 
647.]  —  Sic,  Solon,  des  Nullités,  t.  l,  n.  375.  — 
V.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  971,  n,  5.— Contra,  Gre- 
nier, des  Donations,^  1,  n,  257, 

7  Le  notaire  qui  se  transporte  habituellement,  à 
jour  fixe,  et  sans  réquisition,  dans  une  commune 
autre  que  celle  de  sa  résidence,  pour  y  enlever  la  clien- 
tèle du  notaire  dont  la  résidence  y  est  fixée,  ne  peut 
être,  à  raison  de  ce  même  fait,  condamné  aune  amen- 
de, la  loi  n'en  prononçant  aucune  qui  y  soit  applica- 
ble.— li  janv.  1841,  Cass,  [S-Y4l,l.ll2.-D.p.4l.i, 
78.-P.41. 1.1 72.] 

8.  Mais  il  contrevient  à  l'obligation  de  résider,  et 
peut  être  condamné  à  des  dommages-;xtérêts-  envers 
le  notaire  auquel  il  a  porté  préjudice. — 24  août  1841, 
Rennes.  [S-V.41.2.535.-D.P.42.2.9.]  — V.  sup.,  Icj 
notes  2  et  s.  de  l'art.  4. 

9.  Id...  Le  droit  qu'ont  les  notaires  de  canton 
d'exercer  dans  toute  l'étendue  du  canton  n'emporte 
pas  celui  d'y  établir  une  double  étude  ou  tout  ce  qu< 
pourrait  être  l'équivalent  d'une  double  résidence. — 
il  janv.  1841,  Cass.  [S-Y41.1.U2.-D.P.41.1.78.-P. 

41.1.172.] 

40.  Jugé  encore  que  le  notaire  qui  a  à  se  plaindre 
de  ce  qu'un  de  ses  confrères  abandonne ,  plus  ou 
moins  souvent ,  sa  résidence  et  vient  instrumenter 
dans  la  sienne,  est  recevable  à  intenter  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  ce  dernier,  pour  la  ré- 
paration du  préjudice  que  peut  lui  causer  cette  usur- 
pation de  fonctions. — 18 mai  1833,  Riom.  [S-Y33.2. 
582.-D.P.34.2.14.]— Id.  26  juin  1837,  Rouen.  [S-Y 

37.2.472.-D.P.38.2.8.-P.58.1.12  ]  —  ld.  28  août 
1838  ,  Lyon.  [S-Y39.2.423.-D.P.59.2.129.  -  P.39.2, 
486.]  —  M.  15  juill,  1840,  Rej    lSt:40.i.595.-D.P. 

i  40.1.246  -P.40.9."'''!  — *  ta.  28  déc.  184S,  Rio'?). 


ORGANISATION  DU  NOTARIAT.— Art,  7—8. 


T^i 


•y.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompa- 
tibles avec  celles  de  juges ,  commissaires  du 
Gouvernement  près  les  tribunaux,  leurs  sub- 
stituts, greffiers,  avoués,  huissiers,  préposés  à 
la  recette  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, juges,  greffiers  et  huissiers  des  justices 
de  paix,  commissaires  de  police  et  commissaires 
aux  ventes. 


[SY47.2.395.-D.P.47.2.31.-P.47.1.393.]  —  Id.   2 

mars  1850,  Grenoble.  [S-Y51.2.S4.-D.P.52.2.U8.- 

P.S2. 1.339.] 

44.  Id...  Et  cela  ,  bien  que  le  Gouvernement  n'ait 
pas  encore  statué  sur  l'infraction  à  la  résidence. — il 
janv.  1841,  Cass.  [S-Y4i.i.i9.-D.p.4l.i.68.-P.4i. 

1.170.] 

42.  Jugé  aussi  que  l'action  en  dommages-intérêts 
est  indépendante  de  l'action  publique  ou  administra- 
tive, à  laquelle  le  même  fait  peut  donner  lieu  contre 
le  notaire  infracteur  ;  en  conséquence  ,  cette  action 
peut  être  exercée,  alors  même  que  le  ministère  ayant 
été  sniérieurement  saisi  d'une  plainte  à  cet  égard,  a 
déclaré,  après  information,  qu'il  n'y  avait  lieu  a  sui- 
vre sur  cette  plainte.  —  2  mars  1850,  Grenoble.  [S-Y 
51.2.84.-D.P.52.2.U8.-P.52.1.339.]  —  Voy.  anal, 
quant  à  l'action  disciplinaire,  m/*.,  art.  53,  n.  17  et  s. 

43.  Pour  la  fixation  du  chiffre  des  dommages-in- 
térêts à  allouer  au  notaire  réclamant,  il  faut  prendre 
en  considération  le  nombre  des  notaires  de  la  même 
résidence  qui  auraient  pu  partager  avec  lui  le  profit 
usurpé,  ainsi  que  l'influence  personnelle  dont  jouirait 
le  notaire  usurpateur  dans  la  localité  du  réclamant, 
et  qui  aurait  pu  lui  procurer  un  plus  grand  nombre 
d'actes  qu'il  n'en  aurait  été  passé  sans  cela  dans  la 
localité  de  sa  propre  résidence. — 28  déc.  1846,  Riom. 
[S-Y47.2.395.-D.P.47.2.31.-P.47.1.393.] 

44-  Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui  précè- 
dent, que,  si  un  notaire  ne  demeure  pas  au  lieu  de 
sa  résidence,  mais  bien  au  lieu  où  un  autre  notaire 
du  même  ressort  a  la  sienne,  ce  dernier  ne  peut  de- 
mander contre  son  confrère  des  dommages-intérêts, 
sous  prétexte  qu'il  lui  enlève  une  partie  de  sa  clien- 
tèle et  lui  cause  ainsi  un  préjudice.— 21  juill.  1818, 
Metz.  [S. 19.2.49  ;  G.N.5.-D. A. 10.424.] 

45.  Id.  au  cas  où  un  notaire  abandonne  sa  rési- 
dence et  vient  s'établir  dans  celle  de  l'un  de  ses  con- 
frères :  ce  dernier,  s'il  éprouve  du  préjudice,  n'a  que 
la  ressource  de  porter  ses  plaintes  au  garde  des  sceaux, 
seul  compétent  pour  les  apprécier  et  les  juger.  —  7 
juin  1832,  trib.  de  Clermont-Fcrrand,  [S-Y,32.2.360, 

-D.P.32. 3.113] 

46.  Même  solution... —  Il  en  serait  autrement  tou- 
tefois, si  le  notaire  avait  à  reprocher  à  son  confrère 
des  faits  frauduleux  ou  des  manœuvres  coupables 
qui  lui  fussent  préjudiciables.  —  29  juill.  1837,  Aix. 
fSV.37.2.474.-D.p.38.2.9.-P,57.2.542.]—  Cet  arrêt 
»  été  cassé  par  celui  du  li  janv.  1841,  cité  au  n.  n 
ci-dessus. 

47.  L'autorisation  qu'obtient  un  notaire  pour 
transférer  sa  résidence  dans  un  autre  lieu  peut-elle 
être  pour  les  notaires  de  ce  lieu  le  motif  d'une  de- 
mande en  indemnité?  Non  Tés.— 7  août  1845,  cons, 
d'Etat.  [S-V44.2.08.I 

48.  Décidé  que,  lorsqu'une  convention  d'indemnité 
efct  intervenue  entre  le  notaire  qui  obtient  son  chan- 
gement de  résidence  et  celui  du  lieu  où  il  va  résider, 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
les  effets  de  cette  convention,  et  non  à  l'administra- 
tion, qui  ne  serait  seule  compétente  pour  régler  le 
dédommagement  que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
aucune  convention  privée  à  cet  égard.  —  12  avril 
1843,  htniiQs  rS^44  2.38.]  —  Id.  7  août  1845, 
cor.»,  d'EUL  IS-Y.  iU<>  j 


SECTION    II. 


Des  actes,  de  leur  forme;  des  Minutes,  Grosses, 
Expéditions  et  Répertoires. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en 
ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment, seraient  parties,  ou  qui  contiendraient 
quelque  disposition  en  leur  faveur. 
»■   '  — ■ ^ 

'19.  L'arrêt  qui,  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic contre  un  notaire  comme  ayant  manqué  aux 
règles  de  la  délicatesse  en  offrant  son  ministère  hors 
de  sa  résidence  sans  réquisition  de  la  part  des  par- 
lies,  a  déclaré  cette  inculpation  non  fondée  en  fait, 
ne  peut  être  attaqué  en  cassation  sons  prétexte  qu'il 
aurait  violé  l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qui 
impose  aux  notaires  l'obligation  de  résider,  lorsque 
l'application  de  cette  loi  n'a  pas  été  requise  contre  le 
notaire  devant  les  juges  du  fond.  —  14  juill.  1840, 
Rej.  [SV,40.1.594.-D.P.40.1.245.-P.40.2. 494.1 

[  7  ]  =  4.  Les  fonctions  de  notaire  sont  aussi  in- 
compatibles avec  celles  d'avocat  (Décr.  14  déc.  1810, 
art.  18;  ord.  20  nov.  1822,  art.  42). 

2.  Suivant  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
13  juill.  1829,  un  notaire  ne  peut  même  prendre  le 
titre  d'avocat. — Mais  cela  est  contesté  par  Rolland  de 
Villargues,  v°  Incompatibilité,  n.  16. 

3.  11  y  a  encore  incompatibilité,  avec  les  fondions 
de  commissaire-priseur  (Ord.  31  juill.  1822). 

4.  Les  notaires  peuvent  être  juges  suppléants  d'un 
tribunal  ;  et  aussi  appelés  à  le  compléter,  s'ils  sont 
licenciés  en  droit. — 8  janv.  1816,  Douai.  [C.N.5.] — 
Id.  3  jany.  1822,  Rej.  [S-Y  22.1.289  ;  C.N.7.-Û.A.9. 
932.] 

5.  Ils  peuvent  aussi  être  suppléants  de  juge  de 
paix. — Rolland  de  Villargues,  v°  Incompatibilité,  n. 
8,  qui  cite  une  lettre  ministérielle  du  22  janv.  1827. 

6.  Mais  non  greffiers  de  justice  de  paix,  pas  même 
du  maire  tenant  l'audience  de  police  :  la  disposition 
de  l'art.  7  ci-dessus  n'admet  pas  de  distinction.  — 
Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  2,  p.  306. 

7.  Ils  ne  peuvent  non  plus  être  membres  d'un  con- 
seil de  prud'hommes. —Rolland  de  Villargues,  n.  12. 

8...  Ni  sous-préfets,  ni  secrétaire  de  préfecture  ou 
de  sous-préfecture.  (3  brum.  an  12,  Arrêté.)— Rolland 
de  Villargues,  n.  18  et  19. 

9...  Ni  conseillers  de  préfecture.  (Avis  du  conc. 
d'Etat,  10  vent,  an  15.) 

40...  Ni  receveurs  de  l'enregistrement  (L.  21  germ. 
an  3.) 

44...  Ni  conservateurs  des  hypothèques  (L.  Il 
vent,  et  9  mess,  an  3.) 

4  2...  Ni  directeurs  de  poste.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  22. 

43...  Ni  contrôleur  des  contributions  (Décise  mi- 
nist.,  8  prair.  an  13.) 

£  5}  3  Indication  alphabétique. 


Acte   de  suscriptioo, 

25. 
Acte  sous  seing  privé, 

16   bi,. 
Action  en  nullité,  27, 
Actionnaire.  18. 
Arbitrage,  19. 
Authenticité,  27  et  s. 
Beau-frère,  1,  2,  4. 
Billets,  24. 
Chose  jugée.  29, 
Clerc,  16  1er. 
Compromis,   19. 
Cou3in-gennain,9,l0. 
Dépôt,  23. 
Dette  (recoucaissancc 

de),  21,22,24. 


Dol,  30. 

Ecriture,  25. 

Femme  mariée,  4. 

Fraude,  30. 

Hospices  (administrât, 
des),  17. 

Indivisibilité,  3. 

Inscript,  de  faux,  27. 

Intérêt  personnel,  15 
et  s. 

Interposition  de  per- 
sonne, 30, 3l. 

Mandat,  5,  12,  28. 

Mari,  4,  5. 

Nullité,  1  et  s.,  16. 

Partie  à  l'acte,  4  ti  t., 

-26.36. 


Porte-fort.  28. 
Présomptions,  30. 
Prêt,  28. 

Prête-nom,  16,25,30. 
Preuve  par  écrit  (coq. 

de  .  16  bit. 
Société  anonyme,  13 

14. 
Société  par  act,  i.2. 
Stipulât,  pour  autrui, 

ï6  et  s. 
Ttmoins,  9. 
Testament,  7  et  t..  21 

et  s. 
Testament  01- 

2i. 
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ORGANISATION  DU  NOTARIAT.— Art.  8. 


4.  La  disposition  de  l'art.  8  est  précise  et  absolue, 
et  son  inobservation  entraîne  nullité.  Ainsi ,  est  nul 
l'acte  reçu  par  un  notaire  qui  est  beau-frère  de  l'une 
des  parties.— 24  août  1814,  Rennes.  [C.N.4.] 

2.  ld.  ...Bien  que  l'époux  qui  produisait  l'alliance 
te  trouvât  décédé  sans  postérité  au  moment  de  la  ré- 
ception de  l'acte.— 14  mars  1844,  Bordeaux.  [S-V  43. 

.5il.-D.p.45.2.l77.-P.43.2.6S2.i  —  V.  en  ce  sens 
Zachari»,  t.  1,  n.  84,  in  fine;  Vazeiîle , du  Maria- 
<:;e,  t.  1,  n.  lll,  et  les  arrêts  ou  auteurs  cités  dans 
noire  Cod.  Nap.  annote,  art.  162,  d.  2  ;  407,  n.  17; 
S75,  n.  It  et  s., ainsi  que  dans  notre  Cod.  inst.  cr., 
;;rt.  322,  n.  10. — Contra,  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  432; 
Duranlon,  t.  3,  n.  458,  note;  Carnot,  Inst.  crim.}  t.  1, 
p.  467;  Carré,  Lois  de  la  proc>  1. 1,  n.  341, 

3.  La  parente  eu  alliance  d'un  notaire  avec  une 
des  parties  contractantes,  au  degré  prohibé,  entraîne 
(a  nullité  de  l'acte  à  l'égard  de  toutes  les  autres  par- 
ties.—27  mars  1839,  Rej.  [S-V*39.i.267.-D.p.39.l. 
111. -P.  59.1. 335] 

4.  Le  mari  qui  ne  figure  dans  un  acte  que  pour  au- 
toriser saiemme.  ne  peut  être  considéré  comme  par- 
tie à  Pacte.  Dès  lors ,  un  notaire  peut  recevoir  un 
acte  dans  lequel  son  beau-frère  figure  à  l'effet  seule- 
ment d'autoriser  sa  femme,  partie  contractante.— Mais 
îl  en  serait  autrement,  si  l'acte  contenait  des  stipula- 
tions de  nature  à  procurer  au  mari,  comme  chef  de 
la  communauté,  des  avantages  réels  et  immédiats. — 
2  fév.  1838,  Nancy.  [SV.58.2.203.-D.P.38.2.26.-P. 
58.2.74.] 

5.  ld.  ...Il  en  serait  encore  autrement,  si  l'acte 
donnait  au  mari  décharge  d'un  mandat  qu'il  avait  reçu 
de  l'un  des  contractants  pour  opérer  la  vente  de  cer- 
tains immeubles.  Dans  ce  cas,  est  nul  l'acte  auquel 
îe  mari  a  concouru.— 27  mars  1839,  Rej,  [S-V  59.1. 
267.-D.P.39.1.111.-P.39-1.335.] 

6.  V.  au  surplus,  quant  au  point  de  savoir  quelles 
personnes  doivent  être  réputées  parties  dans  les  ac- 
tes notariés,  inf.^  n.  26  et  28;-art,  13,  n%  12  et  s.; 
-art.  14,  n.4, 

7.  L'art.  8  est  applicable  aux  testaments  comme 
aux  autres  actes. — 29 mai  1810,  Douai.  [S. il. 2. 359; 
C.N.3.-D.A.10.648.3—  ld.  17  mars  1815,  Douai.  [S. 
16.2.176;  C.n. 5. -D.a. 5. 679-1-Y.  encore"  à  cet  égard 
art.  97i,  C.  Nap.,  n.  6. 

8.  ld.  ...Quelque  éventuelles  et  quelque  modi- 
ques que  soient  les  dispositions  de  l'acte.— Ainsi,  est 
nul  le  testament  dans  lequel  le  testateur,  en  léguant 
un  immeuble,  déclare  que,  si  le  légataire  veut  le  ven- 
dre un  jour,  il  sera  tenu  d'en  donner  la  préférence  à  un 
tel,  neveu  du  notaire  rédacteur  du  testament.— 30  juin 
1828,  Bourges.  [S.29.2.353;  C.N.9.-D.P. 30.2.46.] 

9.  Un  notaire  peut  recevoir  le  testament  de  son 
cousin-germain  :  l'incapacité  des  notaires  d'instru- 
menter pour  leurs  parents  ne  s'étend  pas ,  en  ligne 
collatérale,  au  delà  du  degré  d'oncle  et  de  neveu. — Le 
principe  est  vrai,  pour  les  testaments  comme  pour 
tous  autres  actes  :  l'art.  975,  C.  Nap.,  est  en  ce  cas 
inapplicable,  et  doit  être  restreint  aux  témoins.  —  5 
déc.  1827,  Riom.  [S. 50. 2.39;  C.N.8.-D.P.29.2.234.] 

40.  D'après  le  même  principe,  un  notaire  peut  re- 
cevoir un  testament  dans  lequel  son  cousin-germain 
est  institué  légataire. — 25  janv.  1850,  Douai.  [S-V.50. 
2.272.-P.50.2.422]— ld.  n  fév.  1850,  Grenoble.  [S-V. 

f1©.J.528.-P. 50. 2.679. -D. P. 52.2.44.]—  Sic,  Rolland  j 
de  Villargues,  v°  Parenté,  n.  54. 

44.  Un  acte  ne  peut  être  annulé  5  raison  de  la  pa- 
renté du  notaire  avec  les  parties  intéressées,  lorsque 
îes  parents  du  notaire  ne  sont  devenus  intéressés  à 
l'affaire  à  laquelle  l'acte  se  rapporte,  qu'à  une  époque 
postérieure  à  cet  acte.- 12  fév.  1844,  Rej.  [S-V  44.1 

554.-D.P.44.4.2G8.-P.44.1 .275.} 

42.  La  qualité  de  mandataire,  même  salarié,  ne 


donne  point  au  mandataire  celle  de  partie  aux  actei 
notariés  où  il  figure  comme  mandataire,  et  ne  lui  con- 
fère pas  cet  intérêt  dont  notre  article  fait  une  cause 
de  nullité  de  l'acte.  —8  mars  1832,  Grenoble.  [S-V. 
32.2.416.-D  P.32  2.132.]  —  ld.  30  juill.  1834,  Rej. 
[SV.34. 1.678.] 

43.  Un  notaire  peut  recevoir  des  actes  pour  une 
société  anonyme,  bien  qu'un  de  ses  parent!  au  degré 
prohibé  soit  actionnaire,et  même  membre  d'une  cham- 
bre de  garantie  de  cette  société;  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  deux  qualités  ne  saurait  avoir  pour  effet,  soit 
de  faire  réputer  celui  qui  en  est  revêtu  partie  à  l'acte, 
soit  <'e  faire  considérer  cet  acte  comme  contenant  une 
disposition  eu  sa  faveur.  —  30  juill.  1834,  Rej.  [S-V, 
34.1.678.) 

44.  Il  en  serait  de  même,  si  le  parent  du  notaire 
était  actionnaire  et  même  administrateur  de  cette  so- 
ciété.— 8  mars  1832,  Grenoble.  [S-V.52.2.417.-D.P. 
32.2.132.) 

45.  L'art.  8  interdit  virtuellement  aux  notaires  de 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  seraient  eux-mé- 
mes  intéressés. — fîmars  1844, Amiens. [SV47.2. 57*.] 
—/rf.5mai  1849,  Orléans.  [S-V49.2.455.-P. 49. 1.532. 

-D.P.49.2.115.]— Id.  15  juin  1853,  Cass.[S-V53. 1.529 
et  655.-D.P.53.1.211  et  215.-P.55.2.572  et  575.] 

46.  Ainsi,  tout  acte  notarié  dans  lequel  est  inte- 
ressé  le  notaire  qui  l'a  reçu,  et  qui  y  a  été  représente- 
par  un  prête-nom,  est  entaché  de  nullité.  —  15  mars 
1847,  Angers.  [S-V47. 2.473. -D.p.47  2. 80.-P. 47.1. 
655.]—  ld.  10  fév.  1851, Douai.  [S-V51.2.70.-D.P.51. 
2. 61. -P. 51. 1.543.]  —  Sic,  Grenier,  Donat.,  t.  t.  n. 
249  ;  Toullier,  t.  8,  n.  73;  Rolland  de  Villargues,  v° 
Acte  notarié ,  n°  40  ;Duranton,t.  13,  n.  28;  Augan 
Cours  de  not.,  t.  1,  p.  70;  le  Dict.  du  not.\  \* 
Notaire,  n.  222. 

46  bis.  Mais  les  actes  dont  il  s'agit*  nuls  comme 
actes  authentiques,  peuvent-ils  valoir  comme  actes 
sous  seing  privé,  aux  termes  de  l'ait.  68?  V.  «  cet 
égard  les  notes  5  et  s.  de  cet  article.  -  Et  peuvent-ils 
aussi  valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit?  V.  ibid.,  n.  9, 

46  ter.  Du  reste,  un  notaire  peut  valablement  re- 
cevoir un  acte  dans  lequel  figurent  un  ou  plusieurs  de 
ses  clercs,  soit  comme  parties  intéressés,  soit  comme 
mandataires  des  parties  intéressées  :  les  clercs  ne  sont 
pas  considérés  de  plein  droit,  en  pareil  cas,  comme 
personnes  interposées  aux  lieu  et  place  du  notaire. — 1 1 

fév.  1851,Lyon.[S-V52.2.61.-D.P.52.2.136.-P.52.2. 

494.]— Sic,  Rolland  de  Villargues,  v>  Notaire,  n.  458. 

47.  Un  notaire,  membre  de  la  commission  admi- 
nistrative d'un  hospice,  peut  recevoir  les  actes  de  ven- 
tes ou  d'acquisitions  intéressant  cet  établissement. — 
7  avril  1845,  cons.  d'Etat.  [S-V.  43.2.607.- D.p.44. 

3.6.} 

48.  II  peut  aussi  recevoir  des  actes  pour  une  so- 
ciété de  commerce  par  actions  et  conférer  le  caractère 
d'authenticité  à  ses  actes,  bien  qu'il  soit  porteur  de 
quelques-unes  des  actions  de  cette  société  :  une  telle 
circonstance  est  insuffisante  pour  faire  considérer  le 

notaire  comme  partie  à  l'acte ;  alors  surtout  que 

rien  n'autorise  à  supposer  que  l'impartialité  du  notai- 
re a  pu  être  altérée  par  son  intérêt  d'actionnaire.— 
22  mai  1848,  Paris.  [S-V.48.2.522.-D.P.48.2.U6.- 
P.  48.1.693  ] 

49.  Le  notaire  a  également  qualité  pour  recevoir  un 
acte  de  compromis  dans  lequel  les  parties  le  nomment 
arbitre  de  leurs  différends. —17  juill.  1826,  Toulouse. 

[S.S7.2.7Q;  C.N.8.-D.P.27.2.54.) 

20.  La  stipulation,  dans  un  acte  sous  seing  privé 
portant  vente  d'immeubles  au  profit  d'un  notaire,  que 
le  vendeur  donnera  à  un  tiers  indiqué  procuration  à 
l'effet  de  revendre  les  immeubles  sous  le  nom  du  ven- 
deur, n'est  pas  illicite  et  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
la  vente,  bien  que  les  reventes  ai*nt  «te  passées  de- 
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&.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins, 
citoyens  français,  sachant  signer,  et  domiciliés 

«»  ii  .  i  i    ii  ■ . 

vant  le  notaire  acquéreur,...  si  d'ailleurs  il  n'est  pas 
constaté  que  la  vente  a  eu  lieu  sous  cette  condition 
irritante  que  les  actes  de  revente  seraient  reçus  par 
le  uctaire.— 30  avril  1844,  Cass.  [S-V44.1.569.-D.P. 
44.1.207.] 

21.  La  reconnaissance*  par  le  testateur,  dans"  Un 
testament  authentique,  d'une  dette  de  sa  part  envers 
le  notaire  rédacteur,  ne  constitue  pas  une  disposition 
en  faveur  du  notaire,  qui  entraîne  la  nullité  du  testa- 
ment, si  la  réalité  de  la  dette  est  établie  par  un  titre 
préexistant  et  non  prescrit. — 4  mai  1840,  Rej.  [SY.40. 
1.401.-D  P.40.1.195.-P.40.2.H3.] 

22.  N'est  pas  nul  non  plus,  tomme  renfermant  une 
libéralité  au  profit  du  notaire  rédacteur,  le  testament 
par  lequel  une  somme  est  affectée  au  paiement  d'ho- 
noraires antérieurement  dus  à  ce  notaire,  alors  même 
que  cette  somme  excéderait  la  dette  à  l'extinction  de 
laquelle  elle  est  destinée  ,  cette  disposition  ne  for- 
mant pas  obstacle  à  la  taxe  et  conséquemment  à  la  ré- 
duction de  la  dette  reconnue.— 27  mai  1845,  Rej.  [S-Y. 

45.1.657.-D.P.45.1.316.-P.45-2.547.] 

23.  De  même,  le  notaire  qui  reçoit  un  testament 
authentique  peut  dans  le  testament  même  être  con- 
stitué dépositaire  des  valeurs  léguées  par  le  testateur  : 
un  tel  dépôt,  lorsqu'il  n'a  pour  but.que  d'assurer  l'exé- 
cution des  volontés  du  testateur,  et  qu'ii  ne  présente 
d'ailleurs  aucun  intérêt  pour  le  notaire,  ne  peut  en- 
traîner la  nullité  du  testament.  —  27  déc.  1831.  Rej. 
IS-Y32.1.93.-D.P.32.1.9J 

24.  Le  testament  par  lequel  un  individu  lègue  à  ses 
débiteurs  les  intérêts  qu'ils  pourront  lui  devoir  à  sa 
mort  n'est  pas  nul,  au  préjudice  des  tiers  légatai- 
res, par  cela  seul  que  le  notaire  qui  l'a  reçu  se 
trouve  au  nombre  de  ces  débiteurs  lors  du  décès  du 
testateur.  —  Il  faudrait,  pour  que  la  nullité  pût  être 
prononcée,  établir,  par  actes  ayant  date  certaine,  qu'à 
l'époque  de  la  confection  du  testament,  le  notaire  était 
déjà  débiteur  de  sommes  produisant  intérêts  en  fa- 
veur dur  testateur. —  Des  billets  émanant  du  notaire , 
quoique  portant  une  date  antérieure  au  testament,  ne 
suffisent  pas  pour  faire  cette  preuve,  si  d'ailleurs  ils 
n'offrent  quelque  caractère  particulier  qui  puisse  les 
faire  considérer  comme  ayant  une  date  certaine. — 20 
juin  1827,  Cass.  [S.27. 1.267;  C.N.8.— D.r. 27.1. 278.] 

25.  le  notaire  institué  légataire  par  testament 
mystique  peut  néanmoins  Tecevoir  l'acte  de  suscrip- 
tion  de  ce  testament.  Peu  importe  aussi  que  le  no- 
taire ait  écrit  le  testament. — 21  fév.  1821,  Nîmes.  [S. 
SI. 2.274:  C.N.6.-D.A.6.10.]—  V.  au  surplus,  art. 
976,  C.  .Nap.,  n.  43,  et  ibid.,  n.  4  et  s. 

26.  Mais  le  notaire  devant  lequel  est  passé  un  acte 
renfermant  des  stipulations  au  profit  d'une  partie  ab- 
sente ne  peut  valablement  accepter  ces  stipulations 
au  nom  de  la  partie  absente  (se  portât-il  fort  pour 
elle),  nul  ne  pouvant  tout  à  la  fois  être  notaire  et  par- 
tie dans  le  même  acte.— 31  juill.  1830,  Toulouse.  [S. 
3l.2.153;C.N.9.-D.P.3l.2.124.]— V.  in/.,  art.  13, 
n.  12. 

27.  Jugé  aussi  q^un  acte,  même  unilatéral,  passé 
devant  notaire,  est  dépouillé  de  tout  caractère  d'au- 
thenticité, si  le  notaire  qui  l'a  Teçu  a  stipulé  pour  l'une 
des  parties  qui  se  trouvait  absente.  En  conséquence, 
l'exécution  d'un  tel  acte  est  suspendue  par  une  sim- 
ple action  en  nullité  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  inscription  de  faux.— 2  fév.  1829,  Rouen.  [S.30. 
*.175;  C.N.9.-D.P.30.2.154.]' 

28.  D'après  le  même  principe,  le  notaire  ne  peut 
conférer  le  caractère  d'auihenticité  à  l'acte  de  prêt 
danslei^lil  stipule  pour  le  prêteur  absent  et  accepte 
au  nom  de  celui-ci.  rd  ,m  tej  cas.  le  notsire  doit  être 


dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  sera 
passé. 


réputé  partie  à  l'acte,  soit  en  qualité  de  mandatai.-* 
soit  comme  neaotiorum  gestor.  En  conséquence', 
est  nulle  l'hypothèque  consentie  dansVaete  d'emprunt. 
—  17  juill.  1844,  Besançon.  [S-Y46.2.171.-D.P.45. 
2.171.-P.45.1.682.]  —  Jd.  3  août  1847,  Rej.  [S-Y 
47.I.725.-P.47.2  628.-D.P.47. 1.305.]— 5tc,  Rolland 

de  Villargues,  v°  Notaire,  n.  448  et  s.— -V.  cependant 
Massé,  Parfait  notaire,  t.  I,  p.  si.  —  V.  le  n.  12  de 
l'art.  1227,  Cod.  Nap.  annoté. 

29.  Cependant,  un  acte  notarié  dont  l'authenticité 
aurait  pu  être  querellée,  en  ce  que  le  notaire  y  avait 
stipulé  pour  l'une  des  parties  contractantes,  peut 
être  considéré  comme  ayant  acquis  définitivement  un 
caractère  d'authenticité  par  l'effet  d'un  jugement  par 
défaut,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  validé 
des  poursuites  présupposant  nécessairement  l'authen- 
ticité de  l'acte.  — 7  déc.  1832,  Toulouse.  [S-Y33  2. 
235.-D.P.33.2.44.] 

30.  Lorsqu'un  acte  notarié  est  attaqué  comme  con- 
tenant, sous  le  nom  d'un  tiers,  des  stipulations  en 
faveur  du  notaire  rédacteur  lui-même,  la  preuve  de 
l'interposition  de  personnes  peut  être  faite  à  l'aide  de 
simples  présomptions,  admissibles  dans  tous  les  cas 
de  fraude  ou  de  dol.— 6  mars  1844,  Amiens.  [SV.47. 
2.371.]  — -  ld.  10  juill.  1847,  trib.  de  Romorantin. 
[S-V.  47.2.473  à  la  note.l— V.  notre  Cod.  Nap.  an- 
noté, art.  1H6,  n.  10,  et  art.  1319,  n.  10. 

31.  Sur  la  pénalité  qu'encourt  le  notaire  qui  prend, 
soit  directement,  soit  indirectement,  soit  par  person- 
nes interposées,  un  intérêt  dans  les  actes  qu'il  reçoit, 
V.  les  n.  îo  et  s.  de  l'art.  175,  Cod.  pén., 

[  9  3  •=  ^  »  La  question  de  savoir  si  la'présence  du  no- 
taire en  second  ou  celle  des  témoins  instrumentales 
prescrite  par  l'art.  9  ci-dessus  était  exigée  sous  peine 
de  nullité  a  été,  comme  on  sait,  des  plus  controver- 
sées jusqu'à  la  loi  du  21  juin  1843,  qui  a  décidé  la 
négative,  en  soumettant  toutefois  à  cette  peine,  pour 
l'avenir,  certains  actes  qu'elle  énumère.  (Y.  les  an- 
notations qui  accompagnent  cette  loi ,  Lois  annotées 
de  Devilleneuve  et  Carette,  t.  2,  p.  756.)— Dans  cer 
état  de  la  législation,  nous  nous  bornerons  à  men- 
tionner sous  les  deux  numéros  suivants  les  prin- 
cipaux arrêts  qui  avaient  résolu  la  question. 

2.  Pour  la  nullité  :  —  28  nov.  1825,  Toulouse.  [S. 
26.2.241;  C.N.8.-D.P.26.2.52.]— 24  avril  1828,  Rej„ 
[S.28. 1.203;  C.N.9.-D.P.28.1.226.]  —  50  août  1831, 
Bourges.  [S-Y32.2.2H.-D.P.52.2.89.]— 9  août  1856, 
Rej.  [S-V.  36.1.790.]—  29  mars  et  13  juin  1838,  Or- 
léans. [SV.  40.2. 53.-D.P.39.2.258.-P.r,9  1.655.]  — 
15  déc.  1838,  Paris.  [S-V.39.2.95.-D.P.S9.2.21.-P. 
39.1.129.]  —  7  mai  1839,  Rej.  [SY59.1.355.-D.P. 
39.1. 185.-P. 39. 1.505.]  —  3  déc.  1839,  Paris.  [S-Y 
40.2.36.-P.39.2.656.] — 12  janv.  1841,  Nîmes.  [S-Y 
41.2.184.]— 25  janv.  1841,  Cass.  [S-Y41.1.105.-D. 
P.41.1.91.-P.41. 1.154.]  —  16  nov.  1841,  Rej.  [S-Y 
42.1.128.-D.P.41.1.384.] 

3.  Centre  la  nullité:  —  8  mai  1824,  Bruxelles. 
[C.N.7.-D.A.H.294.]  —  17  juin  1820,  Bordeaux.  [S. 
26.2.507;  C.N.8.-D.P.26.2.221.1  —  17  fév.  1830, 
Agen.  [S-Y32.2.109-D.P.32.2.170.]— 15  juin  1830, 
Nîmes.  [S.30.2.212;Cn.9.]— 6aoûtl333,  Rej.  [S-Y 
33.1.625.-D.P.33.1.272.]— 16  juin  1837,  Amiens. [S-Y 
37.2.465.]  —  23  mai  1840,  Bourges.  [S-V.  41.2.97.] 
—  14  déc.  1841,  Agen.  [S-Y.  42.2.317.]  —  36  juill. 
1842,  Bordeaux.  [3-Y42.2.47O.-U.K43.2.40.-P.43. 
2.575.1 

4.  Voici  maintenant  le  texte  de  la  loi  précitée  du 
21  juin  1845:— «Art.  ltr.  Les  actes  notariés  passés 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  25  vent,  an  il 
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ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  ïe  notaire 
en  second  ou  les  deux  témoins  instrumentales  n'au- 
raient pas  été  présents  à  la  réception  desdits  actes. 

—  Art.  2-  A  l'avenir,  les  actes  notariés  contenant 
donation  entre  vifs,  donation  entre  époux  pendant  le 
mariage ,  révocation  de  donation  ou  de  testament , 
reconnaissance  d'enfants  naturels,  et  les  procurations 
pour  consentir  ces  divers  actes ,  seront,  à  peine  de  . 
nullité,  reçus  conjointement  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins.  La 
présence  du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins 
n'est  requise  qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes 
par  le  notaire  et  de  la  signature  par  les  parties  :  elle 
sera  mentionnée,  à  peine  de  nullité.  —  Art.  3.  Les 
autres  actes  continueront  à  être  régis  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  tel  qu'il  est  expliqué  dans 
l'art.  1er  de  la  présente  loi. —  Art.  4.  Il  n'est  rien  j 
innové  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  forme  des 
testaments.  » 

5.  La  disposition  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  21  juin 
1845  s'applique  à  tous  les  actes  antérieurs  à  sa  pro- 
mulgation, même  à  ceux  -sur  lesquels  il  y  avait,  à 
l'époque  de  cette  promulgation,  un  procès  «ngagé  et 
un  pourvoi  pendant  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
20  déc.  1843,  Rej.  [S-V.  44.1. 13.-D.P.44.1.117.-P» 
44.1.166.]  —  Id.  28  fév.  1844,  Toulouse.  [S-V  44.2. 
412.-P.44. 2.207.]—  Id.  23  déc.  1845,  Rej.  [S-V  46. 
1.456.-D.P.48.5.302.]  —  Sic,  Gand,  Tr.  de  la  lé~ 
gisl.  nouv.  sur  le  notariat,  p.  251. 

6.  Enoncer,  dans  un  acte  notarié  de  la  nature  de 
ceux  cnumérés  en  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843, 
que  les  témoins  instrumentaires  ont  été  présents  à 
la  rédaction  et  à  la  lecture  de  l'acte ,  ce  n'est  pas 
constater  suffisamment  leur  présence  à  la  signature 
des  parties,  comme  l'exige  l'article  précité':  le  mot 
rédaction  ne  saurait  être  considéré  comme  compre- 
nant la  signature. — 12  août  1847,  Dijon.  [SV48.2. 
289.-D.P.48.2.105.P.-48.2.25.] 

7.  De  même,  il  n'y  a  pas  mention  suffisante  de  îa 
présence  des  témoins  à  la  déclaration  de  ne  savoir 
signer  faite  par  une  partie,  dans  la  clause  ainsi  con- 
çue :  «  Et  ont,  les  témoins,  signé  avec  nous,  notaire, 
N...(la  partie)  ayant  déclaré  ne  le  pouvoir,  à  raison  de 
la  faiblesse  occasionnée  par  son  grand  âge,  de  ce  re- 
quis, lecture  faite.  » — Même  arrêt. 

8.  La  disposition  de  l'art.  5  de  la  constitution  du 
22  frim.  an  8,  d'après  laquelle  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  est  suspendu  par  l'état  de  domestique  à 
gages,  n'a  été  abrogée  ni  modifiée  par  aucune  loi  pos- 
térieure. En  conséquence,  un  domestique  est  inca- 
pable d'être  témoin  dans  un  acte  notarié,  et  l'acte 
auquel  il  assisterait  en  cette  qualité  serait  essentielle- 
ment nul.  —  25  juin  1827,  Bennes.  [S.27.2.158; 
C.N.8.-D.P.27.2.152.]  —  Id.  9  juin  1845, Toulouse. 
[S-V.44.2. I64.-D.P. 44.2.21.— P.44. 1.550.]  —  Sic, 
quant  au  principe,  Duranlon,  t.  1er,  n.  157;  Hen- 
rion  de  Pansey,  Compéc.  des  juges  de  paix,  ch.  30, 
n.  1  ;  Merlin,  Quest.,  v°  Tém.  instrum.,  §  6,  n.  4; 
Augan,  Cours  de  not.,  t.  1er,  p.  78  et  85;  Coin- 
Delisle,  Jouiss.et  privât,  des  dr.  civ.,  p,  ÎO,  n.  20, 

9.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  l'individu 
qui  n'est  pas  domestique  attaché  à  la  personne 
ou  au  ménage,  mais  valet  de  labour  ou  attaché  prin- 
cipalement à  la  culture  des  terres.  —  9  juin  1843, 

Toulouse.  [S-V. 44.2. 164.-D.P.44.2.21.-P.44.1. 530.] 

—  V.  en  ce  sens  Henrion  de  Pansey,  Compét.  des 
iuges  de  paix,  cb.  30,  n.  1  ;  Curasson,  eod.,  t.  1er, 
p.  442  ;  Coin-Delisle,  loc.  cit. 

4Ç>.  Le  failli  non  Téhabilité  ne  peut  être  témoin 
dans  un  acte  authentique. — 13  mai,  Rouen.  [S-V39. 
2.346.-D.P.39.2.166.-P.39.2.58.]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.,  s*  Tém.  instrum.,  §  6,  n.  4  (add.);  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  7,  n.  17;  Renouard,  Faillites,  t. 
2,  p.  480;  Esnault.ï'tf.,  t.l,  n.  155;  Jicdarride,»'d., 


t.  2,  n.  1309;  Laferrière,  Dr.  adm.,  t.  1,  p.  124 
(5*  éd.). 

44.  Jugé  en  sens  contraire. —  10  juin  1824,  Rej, 
[S.24.1.294;  C.N.7.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
v°  Tém.  instrum.,  n.  16;  Pardessus,  Dr.  comm.t 
n.  1513;  Massé,  eod.,  t.  3,  n.  255. 

42.  Du  moins,  il  peut  être  témoin  dans  un  testa- 
ment.— 10  mars  1829,  Rej.  lS. 29. 1.252;  C.N  9.-D.P. 
29.1.173.]—  Sic,  Merlin,  ubi  sup.y  n.  3  ;  Coin-De- 
lisle, Donat.  et  test.,  art.  980,  n.  18;  Pardessus,  n. 
1315;  Renouard,  loc.  cit.  —  Secùs,  Bédarride,  loc. 
cit.  —  V.  encore  à  cei  égard  les  n»  8  et  9  de  l'art. 
980  de  notre  Cod.  Nap.  annoté. 

43.  Un  étranger  (un  Suisse),  bien  que  jouissant  en 
France  des  droits  civils,  ne  peut  être  témoin  dans 
un  acte  notarié  :  jouir  des  droits  civils ,  ce  n'est  pas 
être  régnicole  ou  sujet  du  souverain.— Il  août  1809, 
Rennes.  lS. 10.2.9;  C.N.3.-D.A.5.810.]—  V.  encore 
du  reste  sur  ce  point  Cod.  Nap.  annoté,  art»  980, 
n.  2  et  s. 

44.  Un  prêtre  étranger  exerçant  en  France  des 
fonctions  (telles  que  celles  de  succursaliste)  qui  ne 
peuvent  être  exercées  que  par  un  prêtre  français  est 
réputé  Français,  quant  à  îa  capacité  nécessaire  pour 
être  témoin  dans  un  testament.  —  17  avril  1847, 
Montpellier.  [S-V  47.2.441.] 

4  5.  La  capacité  putative  d'un  témoin  instrumen- 
taire  à  un  testament  ne  peut  suppléer  sa  capacité 
réelle»  qu'autant  que  cette  capacité  putative  résulte 
d'une  erreur  invincible  rendant  impossible  la  décou- 
verte de  la  vérité.— 4  fév.  1850, Rej.  [S-V  50,1. 180.- 

D.P. 50. 1.108.-P. 50. 2.555.] 

46.  V.  au  surplus,  sur  la  capacité  putative  des  té- 
moins instrumentaires,  les  n.  34  et  s.  de  l'art.  980, 
Cod.  Nap.  annoté* 

47.  La  fausse  qualité  donnée  à  un  témoin  dans  un 
acte  notarié  n'emporte  pas  nullité  >  lorsque  d'ailleurs 
l'identité  et  la  capacité"  de  ce  témoin  sont  certai- 
nes»—9  mars  1836,  Bourges»  [SV36.2.347.-D.P. 

57.2.1.] 

48.  La  règle  de  l'art.  9  est  applicable  aux  contrats 
de  mariage.  —  16  mars  1813,  Colmar.  [S.14.2.5  ;  C. 
N.4.-D.A.10.651.]— Id.  20nov.  1818,  Riom.  [S.20. 
2.1;  Cn,5.-D.a.10.651.]—  Id.  28  mai  1824,  Riom. 

[S.26.2.98;C.N.7.-D.A.10.652.]«—  J<2.  22  juin  1844, 

Riom.  [S-V. 44.2.397.]— Sic,  Grenier,  Hyv.,  t.  1,  n. 
8  ;  Toullier,  1. 12,  n.  71;  Benoît,  De  la  dot,  t.  î,  n. 
Il  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Contr.  de  mariage, 
n.  62  et  suiv.;  le  Dictionn.  du  notar.9  eod.  verb., 
n.  78. 

49.  Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paie- 
ment des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'Etat,  peu- 
vent être  délivrés  sans  l'assistance  d'un  second  no- 
taire ou  de  témoin.  —  21  août  1806,  Décr. 

20.  Us  peuvent  être  délivrés  par  tous  les  notaires 
indistinctement.— 6  juin  1839,  Ord.  roy. 

21 .  Mais  les  certificats  de  vie  pour  le  paiement  des 
rentes  viagères  et  pensions  dues  par  des  particuliers, 
lorsqu'ils  sont  passés  devant  notaire,  doivent  être 
revêtus  de  la  forme  des  actes  notariés  ordinaires.  — 
l9nov.l8l7,  Cass.  [S.1S.1.85;C.N.5.~D.A.11.581.] 

22.  Le  choix  des  témoins  du  testament  est  le  fait 
du  testateur  plus  que  celui  du  notaire  ;  en  con- 
séquence, si  des  témoins  incapables  sont  appelés  et 
que  par  suite  de  cette  incapacité  le  testament  soit 
annulé,  le  notaire  n'est  pas  responsable.  —  23  juill. 
1838,  Toulouse.  [S-V. 47. 1.577.  ad  notam.1  - •  V.  en 
ce  sens  Toullier»  t.  5,  n.  396;  Rolland  de  Villar- 
gues, v°  Respons.  des  not.,  n.  112,  2e  édit.  ;  Solon, 
Nullités,  t.  2,  n.  238;  Vazcillc,  sur  l'art.  1001,  Cod. 
Civ.,  n.  4;  Augan,  Cours  de  not.,  t.  1,  p.  125-126, 
5e  édit.;  Sellier,  Man.  des  not.,  1. 1 , p.  637,  et  t.  2,  v° 
Itesponsabilité,  n.  112  ;  Feuilleret,  Ecole  du  r>°J., 
t,  1,  n.  526,  et  t.  3,  p.  579;  Pages,  n**pons.des 
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lO.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  par  l'article  8,  ne  pourront  concourir 
au  même  acte. 

Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire,  soit  dés 

Ï>arties  contractantes,  au  degré  prohibé  par 
'article  8,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne 
pourront  être  témoins. 
- 

not.%  p.  lis  et  s.;  Devilleneuve,  t.  47.1.577. — V.  du 
leste  notre  Cod.  Nap.  annoté,  art.  1533,  n.  220  et  8. 

C  10  1  =  4.  Un  individu  ne  peut  -être  considéré 
comme  clerc  d'un  notaire,  par  cela  seul  qu'il  s'occupe 
dans  son  étude ,  si  ses  principales  occupations  sont 
étrangères  au  notariat.  —  20  mars  1811,  Bruxelles. 
tS.il.2.3l6;C.N.5.]  —  Ici.  7  mai  1819,  Bruxelles. 
[D.A.5.816.i— Id.  18  août  1824,  Agen.  [S.25.2. 297; 
C.N.7.-D.P.25.66.3— îd.  7  avril  1827,  Grenoble.  [S. 
28.2.168;  C.N.8.-D.P.29.2.138.]  —  C'est  là,  avons- 
nous  dit,  art.  975,  C.  civ.  n.  23,  une  question  dont 
la  solution  dépend  des  circonstances  particulières  à 
chaque  affaire;  il  n'y  a  rien  d'absolu  à  cet  égard.  — • 
V.  le  Dict.  du  not.,  v°  Clerc,  n.  3  et  s. 

2.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'individu  qui  s^occupe 
habituellement  dans  l'étude  d'un  notaire  doit  être 
considéré  comme  clerc,  encore  que  le  travail  qu'il  y 
fait  ne  soit  pas  continu,  qu'il  ne  demeure  pas  chez 
le  notaire,  et  qu'il  ne  soit  pas  inscrit  sur  le  tableau 
des  aspirants  au  notariat. — 12  avril  1810,  Bruxelles. 
[S.17.2.161;  C.N.3.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
v°  Clerc,  n.  il;  le  Dictionn,  du  notar.,  eod.verb., 
n.  il. 

3.  Et  on  peut  considérer  comme  clerc  l'individu 
qui  travaille  dans  l'étude  d'un  notaire,  bien  qu'il  soit 
Tevêtu  en  même  temps  de  fonctions  publiques  étran- 
gères au  notariat ,  telles  que  celles  de  greffier  de  la 
justice  de  paix.— 13  mars  1832,  Paris.  [SV.  32.2.383.] 
— Contra,  18  août  1824,,  Agen.  [S.25.2.297;  C.n.7. 

-D.P. 25.2.66.] 

4.  Les  serviteurs  îm  domestiques  du  légataire  peu- 
vent être  témoins  dans  un  testament  public  :  ici  ne 
s'applique  pas  la  disposition  de  notre  article.— 4  déc. 
1812,  Caen.  [S.13.2.65;  C.N.4.-D.A.5.815.]  —  Sic, 
Merlin,  Jte'/?.,  v°  Tém.  instrum. ,§  2,  t.  17,  p.  613 
(qui  avait  été  d'abord  d'une  opinion  contraire)  ;  Del- 
viocourt,  I.  2,  p.  531  ;  Vazeille,  art.  975,  C.  civ.,  n 
9;  Coin-Delisle,  ibid.,u.  37;Marcadé,  ibid. — Con- 
tra, Duranton,  t.  9,  n.  115;  Rolland  de  Villargues, 
*°  Tém.  instrum.,  n.  60;  Poujol,  art.  975,  n.  14. — 
V.  aussi  sur  la  question  Devilleneuve  et  Carette, 
Coltect.  nouv.  4.2.209. 

5.  Id.  des  serviteurs  ou  domestiques  du  testateur. 
—3  août  1841,  Rej.  [S-V41.1.865.-D.P.41. 1.321.]— 
Sic,  Merlin,  Mép.,  v°  Tém.  instrum.,  §2,  n.  3; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  530;  Toullier,  t.  5,  n.  399  et 
400  ;  Duranton,  t.  8,  n.  116  ;  Vazeille,  art.  975,  n. 
9;  Rolland  de  Villargues,  n.  61;  Coin-Delisle,  n.  36; 
Marcadé,  art.  975;  Poujol,  art.  975,  n.  16. 

6.  Deux  frères  peuvent  être  témoins  dans  le  même 
acte  public,  surtout  dans  un  testament  :  la  prohibi- 
tion de  l'art.  10  ne  s'étend  pas  à  la  parenté  respec- 
tive des  témoins. — 23  mars  1806.  Bruxelles.  (S.13.2. 
3l;C.N.2.-D.A.5.685.]  -  Sic,  Grenier, t.  l,n.  252; 
Toullier,  t.  5,  n.  403  ;  Favard,  Rép.,  v°  Teslam., 
sect.  lrc,  §3,  an.  2,  n.  il;  Duranton,  t.  8,  n.  417; 
Coin-Delisle,  art.  980,  n.  41;  Rolland  de  Villargue?, 
v°  Parenté,  n.  il 8. 

7.  V.  au  surplus,  sut  la  capacité  des  témoinâ  in- 
strumentales, en  matière  de  testament  authentique, 
les  art.  975  et  980  C.  civ.,  ainsi  que  nos  annotations 
tur  ces  articles. 

8.  Est  nul  le  contrat  de  mariage  reçu  par  un  seul  no- 
taire et  d»ux  témoins  parents  des  parties  au  degré  pro- 
hibé par  l'art.  iu.  —  i6mars  4813,  Colmar.[S.l4. 
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41.  "Le  nom,  l'état  el  la  demeure  des  parties 
devront  être  connus  des  notaires,  ou  leur  être 
attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus 
d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  re- 
quises pour  être  témoin  instrumentaire. 

1  fc.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom 
et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit,  à 

2.5;  C.N.4.-D.À.1.651.]  —  Id.  ao  nov.  1818,  Riom. 
[S.20.2.1;D.A,10.6ol.]— /rf.  28  mai  1824,  Riom.  [S. 
26.2.98;  C.N.7-D.A. 10.652.]—  22  juin  1844,  Riom. 
[S-Y  44.2.597.]— Sic,  Toullier,  t.  12,  n.  71;  Duran- 
ton, t.  14,  n.  475;  Rolland  de  Villargues,v°  Contr, 
de  mariage,  n.  62  et  s.;  le  Dict.  du  not.,  v°  Tém. 
instrum.,  n.  25,  et  v°  Contrat  de  mariage,  n.  79  et 
80. 
9.  Jugé  en  sens  contraire.  —  12  fév.  1818,  Riom. 

[S.19.2.25:  C.N.5.-D.A.10.650.] 

40.  Le  témoin  frappé  d'incapacité  pour  cause  d'aii- 
liance  n'est  pas  relevé  de  cet  empêchement  par  le 
décès  sans  postérité  de  son  conjoint  qui  produisait 
l'alliance.  —  7  janv.  1827,  Dijpn.  [S.27.2.85;  C.N.8.» 
D.p.57. 2.75.1  —  V.  encore  sur  ce  point  notre  Cod, 
Nap.  annoté,  art.  975,  n.  il  et  s.,  et  sup.,  art.  8, 
n.  a. 

[  11  ]  =  *  •  ^es  témoins  instrumentales  peuvent 
être  simultanément  témoins  de  l'individualité  des 
parties.  Ainsi,  n'est  pas  nul  un  testament  dans  lequel 
le  notaire  s'est  fait  attester  l'individualité  du  testa- 
teur par  les  témoins  instrumentaires,  sans  appeler 
d'autres  témoins  ad  hoc.  —  7  juin  1825,  Rej.  [S. 
26.1.177;  C.N.8.-D.P.25.1.337.]  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  v°  Individualité,  n.  23. 

2.  Le  témoin  qui,  appelé  devant  un  notaire  pour 
attester  l'individualité  d'une  partie,  certifie  en 
même  temps  sa  majorité,  n'est  soumis  à  aucune 
responsabilité  en  cas  d'annulation  de  l'acte  pour  cau- 
se de  minorité.  —  Paris,  il  fév.  1826.  [S.27.2.25; 

C.N.8.-D.P.26. 2.152.3 

3.  Egalement,  les  témoins  à  un  certificat  de  vie 
délivré  par  nn  notaire  ne  sont  pas  responsables  de 
l'individualité  de  la  partie  requérante,  alors  que  ces 
témoins  ne  sont  réellement  pas  intervenus  dans  l'acte 
même  et  ne  l'ont  pas  signé ,  mais  ont  seulement  ap- 
posé leur  signature  sur  le  registre  des  certificats  de 
cette  nature  tenu  par  le  notaire.  —  Paris,  2  fév. 
1838.  [S-V 38.2.178.-D.P.38.2.90-P.38.1 .178.] 

4.  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  notaires 
qui  ont  omis  ou  négligé  de  faire  certifier  l'individua- 
lité des  parties  à  eux  inconnues,  V.  notre  Cod.  Nap 
annoté,  art.  1382-4383,  n.  474  et  s. 

5.  Le  défaut  d'observation  de  l'art.  41  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  "acte. — Toullier,  t.  8,  n.  71;  Du- 
ranton, t..  43,  n.  38;  le  Pict.  du  not.,  v°  Indivi- 
dualité, n.  43;  Rolland  de  Villargues,  eod.  verà., 
n.30. 

6.  Mais  le  notaire  qui  ne  se  fait  pas  attester  l'in- 
dividualité des  parties  peut,  dans  le  cas  où  elles  pren- 
nent de  faux  noms,  être  puni  de  la  peine  de  la  sus- 
pension ou  de  destitution,  selon  les  circonstances.— 
Poitiers,  21  mai  1824.  [C.n.7.-D.a.io.654.] 

7.  Jugé  de  même  qu'un  notaire  qui  a  négligé  Je 
se  faire  attester  l'individualité  des  parties  qu'il  ne 
connaissait  pas  peut  être  destitué  lorsque,  par  suite 
de  sa  négligence,  des  individus  ont  été  désignés  sous 
de  faux  noms  dans  les  actes  qu'il  a  reçus.—  Turin, 
13  janv.  1813  [C.N.4.]  —  ld.  13  déc.  1810,  Rej.  [S. 

11.1.237;  C.N.5.-D.A.2.604.1 

C  12  3  =  1.  L'omission  du  nom  des  notaires  dauj 
le  préambule  de  l'acte  qu'il  reçoit  n'est  pas  suppléée 
par  sa  signature  apposée  à  la  fin  de  l'acte.  (Déc. min., 
20  oct.  1807.)  —  Le  Dict.  du  not.,v°  Acte  notarié* 
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peine  de  cent  francs  d'amende  (réduite  à  20  fr.: 
L.  16  juin  182*,  art.  10)  contre  le  notaire  con- 
trevenant. 

Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des 
témoins  instrumentaires,  leur  demeure,  le  lieu, 
l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous 
îcs  peines  prononcées  par  l'article  68  ci-après, 
et  même  de  faux,  si  le  cas  y  échoit. 

*3.  Les  actes  de  Notaires  seront  écrits  en 
en  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans 


il.  15;  Loret,  sur  l'art.  12  ;  Rolland  de  Villargues,  >• 
Acte  notarié,  n.  160;  Masson  de  Longpré,  Cod.  an- 
noté de  Venreg.,  t.  2,  n.  6878.  —  Contra,  Favard, 
Rép.  du  not.,  v°  Acte  notarié,  t.  1er,  p.  60. 

2.  Mais  l'indication  de  ses  prénoms  n'est  pas 
nécessaire.  —  Augan,  Cours  de  not.,  p.  54;  Rolland 
<k  Villargues,  ubi  suprà,  n.  170;  le  Dict.  du  not., 
loc.  cit. 

3.  Du  Teste,  le  défaut  de  mention  dans  l'acte  du 
nom  et  du  lieu  de  résidence  des  notaires  n'emporte 
pas  nullité.— Merlin,  Rép.,  1. 17,  p.  720;  Duranton, 
t.  9,  n.  60,  et  t.  13,  n.  4t;  Loret,  sur  l'art.  12  ; 
Rolland  de  Villargues,  n.  171  ;  le  Dict.  du  not., 
n.  14.—  Contra,  Toullier,  t.  8,  n.  84. 

4.  L'omission  de  la  qualité  de  notaire  dans  l'ac- 
te n'en  entraîne  pas  non  plus  la  nullité,  si  d'ailleurs 
cette  qualité  résulte  d'énonciations  de  l'acte.— Toul- 
lier, t.  8,  n.  84,  et  t.  5,  n.  386,;  Favard,  Bép.  du 
not.,  t.  1er,  p.  59;  Duranton,  t.  9,  n.  60,  et  1. 13,  n. 
41  ;  Augan,  p.  54.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  t.  17, 
p.  688.  —  V.  à  cet  égard  Rolland  de  Villargues,  n. 
172  et  s. 

5.  Un  notaire  peut  se  faire  substituer  par  un  con- 
frère dans  la  réception  d'un  acte. —  18  janv.  1809. 
Décision  du  min.  de  la  just.  [S. 9.2.314].  —  Id.  il 
nov.  1819,  Instr.  de  la  rég.  (Dict.  du  not.,  v° 
Acte  notarié,  n.  17.)  —  V,  inf.,  art.  20,  n.  14  et 
suiv. 

6-7.  Sur  la  nécessité  d'énoncer  la  demeure  des  té- 
moins instrumentaires,  V.  notre  Cod.  Nap.  annoté, 
art.  980,  n.  26  et  s. 

8.  Le  défaut  d'indication,  dans  un  acte  notarié,  et 
notamment  dans  un  testament,  du  lieu  où  l'acte  a 
été  passé,  rend  cet  acte  nul. — 18  janv.  1832,  Lyon. 

[S-V52.2.565.-D.P.32.2.179.]  —  Id.  11  juin  1812, 
Bruxelles.  lC.N.4].  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Test., 
sect.  2,  §  l",  art.  6;  Duranton,  t.  5,  n.  55. —  Il 
en  était  autrement  dans  l'ancien  droit  :  17  juill. 

1816,  Cass.  [S.16. 1.515;  C.N.5.-D.A.5.579]. 

9.  La  mention  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte 
résulte  suffisamment  de  l'indication  de  la  ville  ou  de 
la  commune  ;  il  n'est  pas  nécesaire  de  désigner  la 
maison  ou  le  lieu  spécial  {locus  loci)  où  l'acte  est 
passé.— 12  nov.  1814,  Caen.  [S.16.2.361  ;C.n.4.]— 
id.  28  fév.  1816,  Rej.  [C.N.5.]—  Id.  18  mai  1841, 
Riom.  IS-V  41. 2.571. -D.p.41. 2.249.]— Sic,  Toullier, 
t.  8,  n.  82  ;  Merlin,  Quest.,  v°  Date,  §  2  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Acte  notarié,  n.  268  ;  Le  Dict,  du 
not.,  v°  Acte  not.,  n.  34. 

40.  Id...  Encore  que  le  notaire  n'ait  pas  le  droit 
d'instrumenter  dans  toutes  les  parties  de  la  ville. 
—  10  juin  1819,  Bruxelles.  [S.21.2.175  ;  C.N.6.-D. 

û.5.531.] 

4  % .  Il  suffit,  au  surplus,  pour  remplir  le  vœu  de  la 
loi,  que  renonciation,  sans  être  expresse,  ne  laisse 
cucun  doute  sur  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  — 
9  mars  1809,  Rennes.  [S.9.2.216  ;  C.N.3.-D.A.10. 

055.] 

42.  Particulièrement,  il  y  a  mention  suffisante  du 
lieu  où  l'acte  est  passé,  lorsqu'il  est  dit  entête: 
«  Sont  wmparus  les  sieurs  IN...  se  trouvant  muin^ 


abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle;  ils 
contiendront  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  des  parties,  ainsi  que  des  témoins  qui 
seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'article  11;  ils 
énonceront  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les 
dates;  les  procurations  des  contractants  seront 
annexées  à  la  minute,  qui  fera  mention  que 
lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  :  le  tout 
à  peine  de  cent  francs  d'amende  (réduite  à  c20 
fr.  :  L.  16  juin  1824,  art.  10)  contre  le  no- 
taire contrevenant. 

tenant  dans  cette  ville  de....  n  —  io  juin  H19V 
Bruxelles.  [S.21.2.175;  C.N.6.-D.A.5.531.] 

43.  /(/.lorsqu'il  est  dit  que  l'acte  (le  testament) 
a  été  signé  en  la  maison  du  testateur  à.,,  (telle 
commune).  —  28  nov.  1814,  Douai.  [S. 16.2.1 15  ;  C. 

N.4.-D.A.S.782.] 

44.  De  même,  ces  mots  fait  et  posté  en  notre 
étude,  énoncent  suffisamment  le  lieu  où  l'acte  a  été 
passé,  lorsque  d'ailleurs  le  notaire  a  désigné  sa  rési- 
dence en  tète  de  l'acte.  —  Le  Dict.  du  not.,  v°  Acte 
not. ,n.  36;  Masson  de  Longpré,  n.  6882. 

45.  La  date  véritable  d'un  acte  "notarié  n'est 
pas  celledu  jour  où  il  a  «té  commencé,  mais  "bien 
celle  du  jour  où  il  a  été  clos  et  signé.  —  14  déc. 
1842,  Limoges.  [S-Y  44.2.7.-D.P.44.2.86.-P.44.2. 
314.] 

46.  Si  les  parties  signent  à  des  jours  différents,  et 
qu'il  soit  donné  à  l'acte  deux  dates  correspondantes 
aux  jours  des  diverses  signatures,  le  délai  pour  l'en- 
registrement court  du  jour  où  l'acte  a  été  signé  par 
le  notaire.  —  17  avril  et  9  mai  1809,  Déc.  min.  (S. 
10.2.540.] 

47.  L'erreur  de  date  dans  un  acte  notarié  ne  le 
vicie  point  de  nullité,  lorsqu'elle  peut  être  rectifiée  r.u 
moyen  des  énonciations  puisées  dans  l'acte  même. — 
19Ïev.l8l8,  Rej.  lS.18.1.176;C.N.5.-D.A.5.638.]— 
Zc?.20fév.l816,  Rej.  [S.17.1.44;  C.N.5.-D.A.5.681.] 
—  Id.  12  juin  1821,  Rej.  [S.21.1.539;  C.N.6.-D.A. 
5.659.]  —  Id.  23  juill.  1825,  Rouen.  [S.26.2.227; 
C.N.8.-D.P.26.2.45.]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  3G2, 
et  t.  8,  n.  83;  Rolland  de  Villargues,  n.  299;  le 
Dict.  du  not.,  v°  Date,  n.  8  et  s.— V.  au  surplus, 
quant  aux  erreurs  ou  omissions  dans  la  date  des 
testaments,  notre  Cod.  Nap.  annoté,  art.  971,  n. 
36  et  s.,  et  art.  971,  n.  22. 

48.  Un  notaire  peut  être  repris  par  voie  discipli- 
naire pour  avoir  daté  et  signé  un  acte  trois  mois 
après  sa  passation,  et  seulement  lors  de  la  remise 
des  deniers  pour  l'enregistrement,  sans  rappeler  ni  les 
parties  ni  les  témoins  pour  clore  cet  acte.  —  3  mars 
1825,  Colmar.  [S.25.2.417.-D.P.25  2.184.]  —  Sic, 
Masson  de  Longpré,  Cod.  annoté  de  l'enr.,  t.  2,  d. 
6887. 

49.  V.  encore,  sur  renonciation  de  la  date  dans 
les  actes  notariés,  inf.,  art.  16,  n.  i  et  s. 

C  1 5  3  Indication  alphabétique. 


AlréViations,  5. 
A<  julicalaire,  17. 
A'.inéi,  \0,  11. 
Amende, 25  et  s. 
Aimeie,  21  et  s. 
Lianes.  G  et  s. 
Brevet.  23. 
Chiffres,  20. 
Expédition,  24. 


Formules  imprimées, 
3,4. 

Grosse,  24. 
Langue  française,  1,2. 
Mandat,  14,  15. 
Mineur,  16. 
Minute,  23. 
Partie  à  l'acte,  12  et  s. 
Plan,  25. 


Porte-fort,  12,  13. 
procuration,  8,  9,  21 

et  s. 
Quittance,  18,  19. 
Sentence  arbitrale;  2. 
Tuteur,  16. 
Vente  aux  enchères  et 

meubles,  17. 


4.  Les  actes  authentiques  doivent  être  rédigés  en 
langue  française ,  quand  même  les  parties  ne  parle- 
raient pas  cette  langue.  (Ord.  1539,  art.  10  et  n  ; 
L.  2  therm.  an  2;  Arr.  24  prair.  an  n.)- Duranton, 
t.  13,  n.  67;  Toullier.  t.  «.  "•  98;  Bonnicr.  de* 
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Preuves,  n.  374  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Langue 
des  actes;  le  Dict.  du  not.,  v°  Langue  françaiseK 
n.  1  et  s. — V.  sur  ce  principe,  en  ce  qui  touche  son 
application  spéciale  aux  testaments,  les  notes  24  et  s 
de  l'art.  972,  C.  Nap. 

2.  Décidé  cependant  que,  bien  que  la  rédaction  en 
français  des  actes  publics  soit  prescrite,  à  peine,  con- 
tre le  fonctionnaire  qui  a  contrevenu  à  cette  disposi- 
tion, d'emprisonnement  et  Je  destitution,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  l'acte  (il  s'agissait  d'une  sentence  arbi- 
trale rédigée  en  langue  étrangère)  soit  nul.— 1er  mars 
1830,  Rej.  [S. 30.1. 83;  Cn9.-Dp.30.  1.144.] 

3.  Les  notaires  ne  peuvent  employer  des  formules 
imprimées  ou  lilhographices  pour  les  minutes  de  leurs 
actes,  même  les  plus  fréquents,  tels  que  les  actes  de 
prêt  avec  hypothèque.— 28  mars  1849,  Bruxelles.  [SV. 
50.2.582.] — Contra,  Carré,  Cours  d'organ.  jud.,n. 
59";  Augan,  p-  57;  le  Dict.  du  not.,  v°  Impression. 

4.  A  Paris,  la  chambre  des  notaires  avait  d'abord, 
par  une  délibération  du  21  mars  1839,  interdit  d'une 
manière  absolue  l'usage  des  formules  imprimées.  (V. 
Rolland  de  Villargues,  v°  Acte  notarié,  n.  241.)— 
Mais  elle  est  revenue  plus  tard,  en  partie,  sur  cette 
interdiction,  et  par  une  autre  délibération  du  27  avril 
1847,  elle  a  autorisé  des  exceptions  pour  les  actes 
concernant  les  administrations  publiques  ou  particu- 
lières, et  pour  les  actes  de  société. 

5.  Les  abréviations  d'un  usage  journalier  sont  per- 
mises- dans  les  actes  notariés  :  telles  que  celles  de 
Ve  pour  veuve,  St-Vast  pour  Saint-Vast. —  26  janv. 
1828,  Bruxelles.  [Jurisp.  du  not. ,  t.  9,  n.  3492.]  — 
V.  en  ce  sens  le  Dict.  du  not.,  v°  Abréviation , 
n.4;  Rolland  de  Villargues,  eod.  verb.,  n.5  et  s. 

6.  Il  y  a  contravention  à  la  disposition  de  l'art.  13, 
qui  iéfend  aux  notaires  de  laisser  des  blancs  dans  les 
actes  qu'ils  reçoivent,  alors  même  que  les  blancs  se 
trouvent  remplis  par  des  barres  transversales,  et  en- 
core bien  que  ces  barres  aient  été  apposées  avant  la 
lecture  de  l'acte  aux  parties  et  la  signature  de  celles- 
ci  :  il  faudrait,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  contravention  , 
que  les  barres  eussent  reçu  une  approbation  spéciale 
des  parties.  —  3  déc,  1841,  Amiens.  [S-V.45.2.83.] — 
Id.  il  déc.  1847,  Paris.  [S-V.48.2.280.-D.P.48.2.28. 
-P. 48. 1.321.]  —M.  21  juill.  1852,  Rej.  [SV52.1. 
662. -D.P.52.1.239.-P.52. 2,353.] —  V.  aussi  en  ce 
sens  Instruction  de  la  régie,  9  août  1823  [S. 24.2. 87; 
C.N.10),  etCircul.  minist.,8  juill.  1 825. {Contrôleur 
de  l'enreg.,  art.  583.)— Contra,  Rolland  de  Villar- 
gues, v°  Blanc,  n.  13  et  s. •  Trib.  de  la  Seine,  30  mai 
1 832. — V.  le  Dict.  du  not.,  v°  Blanc,  n.  4,  et  Masson 
de  Longpré,  Cod.  annoté  de  l'enreg.,  t.  2,  n.  6898. 

7.  Décidé  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  contravention 
dans  un  acte  où  le  notaire  a  tiré  des  barres  pour 
remplir  les  blancs  que  la  rédaction  avait  nécessités, 
lors  même  que  les  barres  ne  seraient  pas  approuvées 
par  les  contractants ,  pourvu  qu'elles  aient  été  tirées 
au  moment  de  la  signature  de  l'acte.— 5  janv.  1842, 
trib.  de  la  Seine.  [Masson  de  Longpré,  n.  6899.] 

8.  La  défense  de  laisser  des  blancs  dans  les  actes 
âotariés  n'est  pas  applicable  aux  procurations. — 28 
iv.  1842,  Ai*.,  iS-Y43.2.380.-P.43.2.6o6.]—Ste,  Au- 
gan, t.  l,  p.90;  Toullier,  t.  8,  n.  108;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Blancs,  n,6;  Championnière  et  Rignud, 
Droits  d'enreg.^t,  4,  n.  4115  ;  le  Dict.  du  not.,  v» 
dlanc,  n.  5. 

9.  Jugé  au  contraire  que  la  disposition  à  cet  égard 
le  notre  article  est  applicable  même  aux  procurations 
lont  les  notaires  gardent  minute,  bien  que  les  blancs 

existants  ne  se  trouvent  qu'à  l'endroit  destiné  a  in- 
scrire îe  nom  du  mandataire. —  20  janv.  1842,  Nan- 
cy. [S-VU2.2.146.-D.P.42. 2. 161.  -P.43. 1.91.]  —  ld. 
12  déc.  1842,  Douai.  [S-V.43.2.84.-D.P.43.2.83.2. 
£560 

40.  L'art.  ia  interdit  pas  l'usage  des  alinéas,'— 


Ainsi,  le  blanc  qui,  dans  un  acte  notarié,  reste  au 
bout  de  la  dernière  ligne  d'une  phrase  que  suit  un 
alinéa  ,  ne  constitue  pas  une  contravention.  (Délib., 
10  nov.  1843.)—  Masson  de  Longpré  -  n.  6897  ;  le 
Dict.  du  not.,  v°  Blanc,  n.  1. 

44.  A  Paris,  il  est  expressément  recommandé  aux 
notaires  du  ressort  de  tirer  des  traits  de  plume  en  fin 
de  chaque  alinéa  ,  tant  des  minutes  que  des  expédi- 
tions et  extraits  de  leurs  actes.  —  (Délib.  de  la  ch. 
des  not. ,  28  pluv.  an  12.)—  Le  Dict  du  not.,  vbl 
sup.,  n.  2. 

42.  Sont  parties  dans  un  acte  notarié  les  person- 
nes pour  lesquelles  un  des  contractants  déclare  se  por- 
ter fort;  dès  lors,  il  y  a  obligation  pour  le  notaire 
d'énoncer  dans  l'acte  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  de  ces  personnes.  —  6  janv.  1841,  Metz. 

[SV.  41.2.147.-D.P.41.2.124.-P.43.2.650.]— Id.  3t 

août  1841,  Rennes.  [S-V.42.2.71.-P.43.2.650.]  —  Id. 
13  déc. 1842,  Douai.[S.43.2.76.-D.P.43.2.83.]— Id. 
18  janv.  1848,  Cass.  [S-V.  48.1.201.-D.P.48.1.38.- 
P.  48.2.139.]— V.  sup.,  art.  8,n.  26. 

43.  Jugé  en  sens  contraire.  —  30  juin  1845,  Ren- 
nes. (S-V.45.2.467.-D.P.45.2.127.]— Sic,  Rolland  de 
Villargues,  Journ.  du  not.,  t.  9,  p.  68,  et  Rép.,  v" 
Acte  not.yïi.  201,  et  Stipul.  pour  autrui,  n.  37. 
V.  aussi  E.  Clerc  {Droit  du  12  fév.  1846). 

44.  L'omission  dans  un  acte  notarié  des  prénoms, 
qualité  et  demeure  du  mandant,  constitue  une  con- 
travention à  l'art.  13.—  24  fév.  1834,  trib.  de  Gray. 
[D  p.36. 3.84.]— Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Acte 
notarié,  n.  201. 

45.  Mais  le  notaire  n'est  pas  tenu  d'énoncer  la  pro- 
fession du  mandataire  :  celui-ci  n'est  pas  partie , 
mais  le  représentant  de  la  partie.  —  Masson  île 
Longpré,  Cod .  annoté  de  Venreg .,t.  2,  n.  6911,  qui 
cite  Metz,  2  août  1836.  —  V.  cependant  Rolland  de 
Villargues,  loc.  cit. 

46.  Dans  le  cas  de  vente  consentie  devant  notaire 
par  un  tuteur  des  biens  de  son  pupille,  il  y  a  obliga- 
tion pour  le  notaire  d'énoncer  les  prénoms  du  mi- 
neur :  celui-ci  doit  être  réputé  partie  à  l'acte.  —  29 
déc.  1840,  Cass.  [S-V.41.1.36.-D.P.41.1.48.] 

47.  Il  en  est  différemment  dans  le  cas  de  vente 
d'effets  mobiliers  aux  enchères,  en  ce  qui  touche  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  adjudica- 
taires :  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  les  énoncer  dans 
le  procès-verbal  d'adjudication.— 28  juill.  1827,  Col- 
mar.  [S.28.2.83;  C.N.8.-D.P.28.2.58.]— Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Vente  de  meubles,  n.  131;  le 
Dict.  du  not.,  eod.  verb.,n.  51.— V.  inf.,  art.  14, 
n.  7. 

48.  Un  notaire  contrevient  à  l'art.  13,  lorsque,  ré- 
digeant une  quittance  d'un  prix  de  vente  à  la  suite  de 
la  minute  de  l'acte  de  vente,  et  sur  la  même  feuille 
de  papier,  il  s'en  réfère  à  ce  dernier  acte  pour  l'indi- 
cation des  noms ,  qualités  et  demeures  des  parties  , 
au  lieu  de  les  reproduire  dansle  nouvel  acte.— 2  juill. 
1836,  Metz.  [S-V41.2.U6.-D.P.41.2.124.]—  Id%  14 
juin  1843,  Rej.  [S-V.43.1.479.-P.43.2.499.] 

49.  Jugé  en  sens  contraire.— 4  mars  1842,  Paris. 
[S-Y42.2.213.-D.P.42.2.194.-P.42.2.5.] 

20.  Enoncer  en  chiffres,  dans  une  liquidation  no- 
tariée ,  les  sommes  revenant  à  chaque  partie ,  après 
a\oir  exprimé  en  toutes  lettres  les  sommes  composant 
les  masses  actives  et  passives,  ce  n'est  pas  contreve- 
nir à  l'art.  13.- -18  mai  1829,  Colmar.  [S. 29. 3. 301; 
C.N.9.-D.P.30.2.106.] 

21.  Lorsqu'un  acte  notarié  est  passé  en  vertu  d'une 
procuration,  il  y  a  nécessité  pour  le  notaire  d'annexer 
la  procuration  à  son  acte,  et  d'exiger  que  le  manda- 
taire la  lui  remette.  Peu  importerait  que  la  procura- 
tion fût  d'ailleurs  connue  et  ne  se  trouvât  pas  entr* 
les  mains  du  mandataire.  —  10  déc.  1817*  Metz.  [S. 
13.2.158;  C.M5.-D. A. 10.657.1 
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f  4.  Les  actes  seront  signés  par  les  parties, 
les  témoins  et  les  notaires,  qui  doivent  ea  faire 
mention  à  la  fin  de  l'acte. 

22. ..A  moins  que  la  procuration  n'existe  déjà  dans 
Tétude  du  notaire  rédacteur  de  l'acte;  il  suflit alors 
d'énoncer  dans  le  nouvel  acte  que  la  procuration  est 
déjà  jointe  à  telle  minute  que  l'on  doit  préciser  par 
sa  date  et  sa  nature.  (Décis.  minist.,  28  mars  1807, 
*7  nov.  1809  et  4  juill.  1818.)— Masson  de  Longpru, 
Cod.  annoté  de  Venreg.,  t.  2,  n.  6918.  —  V.  aussi 
te  Dict.  du  not.,  v°  Annexe,  n.  3  et  6. 

23.  L'obligation  imposée  aux  notaires  d'annexer  à 
îa  minute  des  actes  qu'ils  reçoivent  les  procurations 
des  contractants  s'applique  aux  procurations  en  mi- 
nute, aussi  bien  qu'aux  procurations  en  brevet.  —  2 
fév.  1853,  Rennes.  [SY34.2.105.-D.P.34.2.219.]— 
V.  art.  933,  G.  Nap. 

24.  L'art.  13  s'appliquet-il  au  cas  d'inobservation 
des  formalités  qu'il  prescrit,  seulement  dans  l'expé- 
dition ou  grosse  des  actes?  Arg.  nég. — Toullier,  t.  8, 
n.  107.  —  V.  cependant  le  Dict.  du  not.,  v°  Blanc, 
n.  3. 

25.  Le  plan  levé  pour  faciliter  la  rédaction  d'un 
acte  de  vente  n'étant  pas  un  élément  constitutif  de 
cet  acte,  le  notaire  qui  joint  ce  plan  à  son  acte,  sans 
le  signer,  n'encourt  point  d'amende.—  2  août  1808, 
Rej.  [C.n.2.} 

26.  L'amende  prononcée  par  notre  article  est  due, 
quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  l'irrégularité  de  l'acte. 
—  29déc.  1840,  Cass.  [SY.41.1.36.-D.P.41.1.48.3 

[  14  J       Indication  alphabétique. 


Acquêt,  9. 

Acte  sous  seing  privé, 

2,27. 
Acte  unilatéral,  15. 
Action  en  nullité,  33. 
Adjudicataire,  5  et  s. 
Clause  additionnelle, 

16. 
Clerc,  12. 
Communauté,  9. 
Date,  30. 

Dette  (reconn.de),  15. 
Donatiou,  3. 


Empêchement,  23. 
Exécution  parée,  7, 
Femme,  8  et  s. 
Fidejussion,  8, 
Garantie,  10. 
Interpellation,  23. 
Marque,  21 .. 
Mention,  13  et  s.,  24 

et  s. 
Motifs,  23. 
Notaire,  25  et  s. 
Notaire  en  second, 26. 
Partage,  1. 


Partie  à  lacté,  4. 
Prescription,  33. 
Rétractation.  2,  3. 
Subrogé  tuteur,  4. 
Surnom,  11. 
Témoin,  1J.  et».,  16, 

et  s. 
Testament,  28, 34. 
Testament  mystique, 

31. 
Vente,  8,  10. 


4 .  Un  acte  notarié,  tel  qu'un  partage,  qui  a  exigé 
plusieurs  jours  pour  sa  confection,  n'est  pas  obliga- 
toire pour  la  partie  qui  n'en  a  signé  que  les  séances- 
préliminaires,  et  qui  notamment  ne  l'a  pas  signé  à  la 
séance  de  clôture.—  26  déc.  1810,  Rennes.  lG.N.3]. 

2.  Bien  qu'un  acte  ne  soit  pas  encore  signé  du  no- 
taire, aucune  des  parties  qui  Pont  signé  ne  peut  s'en 
départir  :  l'acte  vaut  comme  écrit  sous  seing  privé.— 
Merlin,  Rép.,  \°  Acte  notarié',  t.  1er,  p.  81,  et 
Quest.,  v°  Contrat  judic.,  §  2  (add.);  Rolland 
de  Villargues,  v°  Acte  imparfait,  n.  19;  le  Dict. 
du,  not.,  v°  Signature,  n.  13.—  V%  inf.,  art.  68. 

3.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  acte  de  donation  : 
tant  qu'il  n'est  revêtu  que  de  la  signature  des  par- 
ties, sans  celle  du  notaire  et  des  témoins,  le  dona- 
teur est  libre  de  se  rétracter  et  de  biffer  sa  signature. 
—  13  juin  1838,  Orléans.  [S-AUo.2.33.-D.p.59.2.. 
258.-P.39. 1.653].  —  V.  au  surplus  sur  ce  point  les 
n.  2  et  s.  de  l'art.  1318,  Cod.  Nap.  annoté. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  subrogé  tuteur, 
en  présence  de  qui  doit  être  faite  toute  vente  de  biens 
du  mineur,  signe  l'acte  de  vente:  le  subrogé  tuteur 
n  est  pas  partie  à  l'acte  dans  le  sens  de  l'art.  14,— 
22  mars  1830,  Bourges.  [C.n.9. 2.420.} 

5.  Le  procès-verbal  d'une  adjudication  volontaire 
d  immeubles  dressé  par  un  notaire  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  revêtu  de  la  signature  de  l'adjudicataire. 
-34  janv.  1814,  Rej.  [S.l*.l.l57  jC.w.4.]  -  Sic, 


Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peu* 
vent  signer,  le  notaire  doit  faire  mention,  à  la 
fin  de  l'acte,  de  leur  déclaration  à  cet  égard. 

Favard,  Rép.  du  not.,  v°  Signature,  8  2,  n.  8  :  Le 
Dict.  du  not.,  v°  Adjudication,  n.  27.  —  V.  aussi 
le  n.  2  de  Part.  964,  Cad.  proc.  annoté. 

G.  Mais  il  en  est  différemment  au  cas  de  vente  st> 
publications  judiciaires  :  l'enchère  reçue  par  un  no- 
taire est  obligatoire  de  la  même  manière  que  celles 
reçues  par  le  juge  ;il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
signée  pour  lier  l'enchérisseur,  —  Favard,  ubi  sup._, 
v°  Vente  de  biens  immeubles,  §  1,  n.  2;  Rollaryi 
de  Villargues,  Vente  judiciaire,  n,  190;  le  Di;t.  du 
not.,  y»  Vente  judic,  n.  105. 

7.  Les  procès-verbaux  des  ventes  publiques  de 
meubles  faites  par  les  notaires  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'exécution  parce  contre  les  adjudicataires  qui 
ne  les  ont  pas  signés.  —  22  mars  18 10,  Bruxelles. 

[S. 10.2.333;  C.N.3.-D.A.10.667.} 

8.  Au  surplus,  la  signature  exigée  par  notre  article 
ne  doit  s'entendre  que  de  celle  des  parties  contrac- 
tantes, non  de  celle  des  personnes  qui  n'ont  figuré 
à  l'acte  qu'accessoirement  et  dont  l'absence  est  sans 
influence  sur  la  validité  du  contrat.  —  Tel  le  cas  où 
une  femme  n'a  figuré  comme  covenderesse  dans  la 
vente  d'un  propre  du  mari,  que  par  forme  de  fidejus- 
sion.—  12  déc.  1821.  Colmar.  [C.N.6—D.A.10.670.] 
—  Sic,  Teste,  Encycl.  de  droite  y»  Acte  notarié, 
n.  37. 

9.  ...Ou  comme  coacquéreur  de  biens  achetés 
conjointement  par  les  deux  époux  durant  la  commu- 
nauté. —  25  mai.  1816,  Metz,  [S.19. 2.102;  C.N.5.- 

D.A. 10.658.] 

40.  ...Tel  encore  le  cas  où  la  femme  a  comparu, 
pour  y  donner  son  consentement,  à  la  vente  qu'un 
mari  a  faite  d'un  bien  à  lui  propre,  le  consentement 
de  la  femme  n'offrant  à  l'acquéreur  qu'une  garantie 
à  laquelle  il  lui  est  loisible  de  çenoncer. — 3  juin  1824, 
Rej.  [C.N.7.-D.A.10.669.] 

44.  De  ce  qu'un  témoin  à  un  acte  notarié  aurait 
signé  d'un  surnom  au  lieu  de  signer  de  son  nom  véri- 
table, il  ne  résulte  pas  nullité  de  l'acte,  alors  que  ce 
témoin  était  connu  indifféremment  sous  les  deux 
noms,  et  qu'aucun  doute  n'a  pu  s'élever  sur  son  iden- 
tité. —7  avril  1827,  Grenoble.  [S. 29.1.198;  C.N.9.- 
D.p.29.1.138.]— V,art.  973,  C,  Nap.,  n.  4^ 

42.  Un  acte  notarié  ne  peut  être,  valablement  si- 
gné par  les  témoins  instrumentaires,  avant  l'accom- 
plissement des  formalités  de  réception  de  l'acte  en 
présence  du  notaire.  En  conséquence,  l'acte  reçu  par 
un  clerc,  hors  la  présence  du  notaire  est  nul,  alon 
même  qu'avant  d'apposer  sa  signature  à  l'acte,  le 
notaire  aurait  fait  répéter  en  sa  présence  la  lecture 
de  l'acte  aux  parties  et  aux  témoins,  s'il  a  omis  de 
faire  renouveler  leur  signature  après  cette  seconde 
lecture.— 26  mai  1847,  Caen,  [8-7.48.2.236. -P.47.2. 

422.] 

43.  Le  défaut  de  mention  de  la  signature  des  par- 
ties et  des  témoins  dans  un  acte  notarié  en  entraîne 
la  nullité,  aussi  bien  que  le  défaut  de  signature.  — 6 
juin  1821,  Rej  [S.23.l.4l;C.N.6.-D.A.10.2i.]— Id» 
28  juill.  1829,  Bourges.  [S.29.2.297;  C.N.9.] 

44.  Id... Encore  bien  que  la  signature  des  partie* 
et  des  témoins  soit  matériellement  prouvée.  —  26 
avril  1806,  Bruxelles.  [S.7.2.1222;  C.n.2.-D.A.li, 

945.] 

45.  Du  reste,  la  mention  de  la  signature  des  par- 
lies  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  des  parties  qui  s'y 
obligent.  Ainsi,  elle  n'est  pas  nécessaire  dans  un  acte 
unilatéral,  tel  qu'une  reconnaissance  de  dette,  à  l'é- 
gard de  la  partie  au  profit  de  laquelle  a  lieu  cette  re- 
connaissance, et  bien  que  cette  partie  figure  en  nom 
dans  l'acte  pour  accorder  un  délai  1  la  mention  de  Ja 
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15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront, 
sauf  l'exception  ci-après,  être  écrits  qu'en 
marge  ;  ils  seront  signés  ou  parafés,  tant  par 
les  notaires  que  par  les  autres  signataires,  à 
peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la 

signature  de  celui  qui  s'oblige  suffit.—  8  juill.  1813, 
Rej.  [S.19. 1.241;  C.N.5.-D.A.10.658.] 

46.  La  clause  additionnelle  d'un  acte  notarié  est 
nulle,  si  elle  ne  contient  pas  la  mention  de  la  signa- 
ture des  parties  et  des  témoins.—  20  déc.  1832, 
Grenoble.  [S-y53.2.233.-D.p.33.2.ioo.]  —  V.  inf., 
art.  15,  n.  7. 

M.  Ces  expressions  :  et  ont  les  parties  déclaré 
ne  savoir  signer,  à  la  réserve  des  soussignés ,  ne 
renferme  pas  une  mention  suffisante  de  la  signature 
des  témoins,  bien  que  ceux-ci  aient  réellement  signé. 

—  25  mai  1826,  Paris.  [S.27.2.48  ;  C.N.8.-D.P.27. 
Î.H4.1 

48.  Mais  il  y  a  mention  suffisante  de  la  signature 
des  témoins,  lorsque  le  notaire  dit  qu'ayaDt  interpel- 
lé les  témoins  de  signer,  ils  ont  déclaré  le  faire.— 
16  fév.  1814,  Cass.  lS.14.1.118;  C.N.4.-D.A.5.766.] 

—  Contra,  2  déc.  1807,  Liège  {Journ.  desnot., 
886.) 

4  9*  Id.  de  la  mention  que  les  témoins  n'ont  pas 
signé,  pourne  savoir,  de  ce  requis. — 27  avril  1813, 
Toulouse.  [S, 22. 2. 168  ;  C  N.4.-D.A.5.777.]  — -  Id. 
29  juin  1821,  Toulouse.  [S. 22. 2,168  ;  C.N.6.-D.A. 
5.777.) 

20.  Quant  aux  parties  contractantes,  la  simple 
mention  qu'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer  ne 
suffit  pas  :  la  mention  doit  porter  spécialement  sur 
leurs  déclarations  à  cet  égard .— Toullier,  t.  8,n.  91; 
Rolland  de  Villargues,  y°  Signature,  n.  35. 

21 .  Pareillement,  la  mention  qu'une  partie  a  ap- 
posé sa  marque  ordinaire  pour  remplacer  sa  signa- 
ture ne  peut  suppléer  la  mention  exigée  par  notre 
article  que  la  partie  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
—4  mars  1817,  Colmar.  [  S. 18. 2. 104;  C.n.5.-D.a. 
10.661.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.  ,  v>  Signature,  t.  17, 
p.  550. 

22.  Mais  la  mention  que  telle  partie  n'a  signé, 
pour  ne  le  savoir,  de  ce  requise,  remplit  suffisam- 
ment le  vœu  de  l'art.  14.— 20  janv.  1830,  Grenoble. 

[S.30.2.135;  C.N.9.-D.P.30.2.100.] 

23.  Lorsque  les  parties  contractantes  ont  essayé  de 
signer,le  sachant,  et  qu'ayant  commencé  leur  nom, 
elles  n'ont  pu  l'achever,  l'acte  est  nul,  si  le  notaire, 
en  constatant  le  motif  d'empêchement,  n'a  pas  fait 
mention  en  même  temps  qu'il  les  a  interpellées  de 
dire  quelle  était  la  raison  qui  les  empêchait  de  con- 
tinuer.—20  juin  1807,  Agen.  [C.n.2.]—  V.  des  dé- 
risions analogues  sur  les  points  ci-dessus,  sous  l'art. 
973,  Cod*  Nap.  annoté. 

24.  Dans  l'ancien  droit  (comme  dans  le  nouveau), 
l«s  actes  notariés  devaient,  à  peine  de  nullité,  conte- 
nir mention  de  la  signature  des  parties  et  des  té- 
moins. (Ord.  de  1579,  art.  165.)  —  16  juill.  1833, 
Cass.  [S^33. 1.561. -D.p.33.1.316.]  —  Id.  8  janv. 
1848,  Lyon.  [S-Y  49.2.634.]  —  Voy.  Leprestre,  t.  l, 
p.  350  ;  Brillon,  v°  Notaire,  n.  97  ;  Journ.  des  au- 
diences, t.  6,  p.  416  ;  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  t.  l, 
p.  i26;Denizan,  v°  Notaire,?.  299;  Le  Nouveau  De-  ; 
nizart,  v°  Acte  notarié,  p.  190. 

25.  Mais  il  n'en  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
Lté,  que  les  actes  notariés  contiennent  la  mention 
de  la  signature  des  notaires.  —  16  juin  1810,  Avis 
du  cons.  d'Etat.  [S  10.2.3*2;  C.N.10.]— Id.  H  mars 
4812,  Cass.  [S. 12.1. 353;  C.N.4.-D.A.10.659.]  —  Id. 

7  août  1812,  Metx.  [C.N.4.]  —  V.  inf.,  art.  68,  n.  1. 
V.  aussi,  art.  971,  C.  Nap.,  n.  28. 

2?-'rE?î0'lt  cas-  la  nullité  ne  s'appliquerait  pas 
eu  défaut  de  meniitm  <\*  ià  signature  du  notaire  en   k 


longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté 
à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être  non-seulement 
signé  ou  parafé  comme  les  renvois  écrits  en 
marge,  mais  encore  expressément  approuvé 
par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du  renvois 

second.  —  il  mers  1812,  Cass.  lS.12.353;  C.N.4.- 

D.A. 10.659.] 

27.  Jugé  au  contraire  qu'un  acte  notarié,  qui  ne 
contient  pas  la  mention  que  le  notaire  l'a  signé,  ne 
vaut  que  comme  acte  sous  seing  privé,  encore  qu'il 
porte  la  signature  du  notaire.  —  5  déc.  1809,  Besan- 
çon. [S. 10.2.260  ;  C.N.5.-D.A.10.659.] 

28.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  testament  est 
nul,  si,  au  bas  de  l'acte,  le  notaire  n'a  pas  fait  men- 
tion de  sa  signature. —  26  mars  1810,  Riom.  [S.H. 
2.91  ;  C.N.3.-D.A.5.764.) 

29.  L'obligation  de  mentionner  les  signatures  à  la 
fin  des  actes  notariés  n'est-elle  irapérative  qu'en  ce 
qui  touche  la  mention  elle-même,  et  indicative  seule- 
ment quant  à  la  place  que  cette  mention  doit  oc- 
cuper dans  l'acte?  — En  tous  cas,  par  ces  mots  à  la 
fin  de  l'acte,  il  ne  faut  entendre  que  ce  qui  suit  les 
dispositions  de  l'acte,  et  non  renonciation  des  di- 
verses formalités  auxquelles  il  est  assujetti.— Ainsi, 
la  mention  des  signatures  doit  être  considérée  comme 
réellement  faite  à  la  fin  de  l'acte,  si  elle  n'est  suivie 
d'aucune  disposition  particulière  autre  que  la  men- 
tion des  formalités  accomplies.— 22  janv. 1833,  Met*. 
[S-Y  35.2.70.) 

30.  De  même,  la  mention  des  signatures,  à  la  fin 
de  l'acte,  est  suffisamment  exprimée  par  la  mention, 
de  ces  signatures  insérée  dans  l'acte  immédiatement 
avant  la  date.  —  28  nov.  1814,  Douai.  [S.  16.2.115; 

C.N.4.-D.A.5.782.] 

34 .  Dans  l'acte  de  suscription  d'un  testament  mys- 
tique, la  mention  des  signatures  peut  être  placée 
ailleurs  qu'à  la  fin  de  l'acte:  un  tel  acte  n'est  pas 
un  acte  notarié  proprement  dit. — 16  déc,  1834,  Rej. 
[S-y  35.1.463.] 

32.  Bien  plus,  il  a  été  jugé  en  principe  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  mention 
des  :  ;çnatures  soit  laite  par  le  notaire  à  la  fin  de 
l'acte  i*  qu'elle  peut  l'être  au  commencement.  — 
25  fév.  1810,  Turin.  lS.H.2.6  ;  C.N.3.-D.A.10.660.1 
— Id.  4  juin  1823,  Rej.  [S. 25. 1.265  ;  C.N.7.]  —  Id. 
16  avril  1842,  Poitiers.  [S-y  43.2.268. -D. p. 42. 2. 
142.]—  Id.  18  juin  1844,  Cass.  [S-y  44.1. 489.-D.P. 
44.1.284.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Signa- 
ture, n.  69.  —  Contra,  Toullier,  t*  8,  n.  93;  le 
Dict.  du  not.,  v°  Signature,  n.  44. 

33.  L'action  en  nullité  d'un  acte  notarié,  pour 
défaut  d'énonciation  de  la  déclaration  d'une  partie 
qu'elle  ne  sait  on  ne  peut  signer,  se  prescrit  par  dix 
ans.  —  4  fév.  1830,  Pau.  [S.30.2.202  ;  C.N.9.] 

34.  En  ce  qui  touche  les  règles  spéciales  relatives 
aux  testaments  authentiques,  V.  les  art.  971  et  s., 
C.  Nap.,  et  nos  annotations  sur  ces  articles. 

C  15  3  =  *  -  Les  renvois  qui  se  trouvent  dans  un 
acte  notarié  sont  réputés  non  écrits,  s'ils  ne  sont  ap- 
prouvés que  par  le  notaire  et  non  par  les  parties.  — 
Nîmes,15  juill. 1808. [S.10. 2.544;  C.N.2.-D. a. 9. 289.] 

2.  Lorsque,  dans  une  vente  d'immeubles  sur  en- 
chères publiques  devant  notaire,  l'adjudication  suit 
immédiatement  la  confection  du  cahier  des  charges, 
et  ne  forme,  avec  ce  cahier,  qu'un  seul  et  même  acte, 
les  renvois  mis  en  marge  du  cahier  doivent  être  ap- 
prouvés, non-seulement  par  le  notaire  et  parles  té- 
moins, mais  encore  par  l'adjudicataire.  —  Caen,  9 

janv.  1827.  [S.27.2.148;  C.N.8.-D.P.27.2.141J 

3.  Dn  renvoi  en  marge  d'un  acte  notarié  est  ré- 
puté parafé,  par  cela  seul  qu'il  est  suivi  des  initia- 
les des  nom  et  prénoms  de  la  partie;  bien  que  ce» 


78i 


ORGANISATION  DU  NOTARIAT.— Art.  10. 


fl*.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interligne, 
ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte;  et  les  mots 
surchargés,  interlignés  ou  ajoutés,  seront  nuls. 
Les  mots  qui  devront  être  rayés  le  seront  de 
manière  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté 
à  la  marge  de  leur  page  correspondante,  ou  à  la 

initiales  ne  soient  accompagnées  d'aucun  irait  de 
plume  ou  linéament.  —  Bourges,  9  mars  1836  (S-Y 

36.2.S47.-D.P.37.2.1. 

4.  Les  simples  annotations  que  le  notaire  rédac- 
teur d'un  acte  met  en  marge  de  cet  acte,  pour  lui 
servir  de  renseignements,  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées comme  des  renvois  soumis  aux  mêmes  for- 
malités que  le  corps  de  l'acte. —  Telle  l'indication, 
en  marge  d'un  procès -verbal  de  vente  d'effets  mobi- 
liers, des^  n oms  des  acheteurs,  suivis  de  quelques  énon- 
ciations  à  l'effet  de  distinguer  ceux  qui  ont  payé  et 
ceux  qui  n'ont  pas  payé.  —  Colmar,  28  juill.  1827, 

[S.28.2.83;  C.N..S.-D.P.28.2.58.] 

8.  Les  renvois  placés  à  la  fin  des  actes  notariés  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  l'objet  d'une 
signature  ou  d'une  approbation  spéciale  delà  part  de 
chaque  signataire;  il  ne  suffiraitpas  qu'ilsfussent  écrits 
immédiatement  avant  les  signatures  de  l'acte,  parce 
qu'il  n'en  résulterait  pas  la  preuve  que  les  signataires 
eussent  entendu  les  approuver.—  Montpellier,  13  fév, 
1829.  [S.30.2.13;C.N.9.-D.P.30.2.9.]  -  Id.  Cass., 
23  mars  1829.  [S.29, 1.138;  C.N.9.-D.P.29. 1.194.]— 
Id.  Lyon,  18  janv.  1832.  [S-Y52.2.363.-D.P.52.2, 
179.]— Sic,  Vazeille,  art.  971,  n.  il;  Coin-Delisle, 
imd.,  n.  29. 

6.  Et  même  un  renvoi  n'est  pas  approuvé  de  la 
part  <*es  parties,  dans  le  sens  delà  loi,  s'il  n'y  a  que 
|K,-.  -^n  du  renvoi  entre  le  corps  de  l'acte  et  la  si- 
gnature des  parties,  encore  que  le  notaire  eût  écrit  : 
approuvé  le  renvoi.. %  Pour  la  régularité  du  renvoi, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  autre  espèce  d'approbation  qui 
soit  spéciale  et  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  l'in- 
tention d'approuver.  —  6  juin  1826,  Rej.  [S. 27.1. 
211;  C.N.8.-D.P.26. 1.298.]— Id.  Grenoble.  26  déc. 
1832.  [S-Y33.2.233.-D.P.33.2.100.] 

7.  A  plus  forte  raison,  une  clause  additionnelle, 
ajoutée  à  la  suite  de  l'acte  et  après  les  signtdvres  ou 
les  mentions  qui  y  suppléent,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  accompagnée  de  nouveau  de  ces  signatures 
ou  mentions  »  celles  qui  précèdent  ne  peuvent  s'y  ap- 
pliquer...., surtout  quand  elle  est  dérogatoire  aux 
clauses  précédentes.— Cass.,  30  mars  1840.  [S-Y 
40.1.427.-D.P.40. 1.180.]— V.  sup.,  art.  14,  n.  16. 

8.  Mais  une  clause  placée  à  la  fin  d'un  acte  et 
après  la  mention  des  signatures,  sans  blanc  ni  inter- 
valle, sans  renvoi  ni  apostille,  et  avant  la  signature 
des  parties,  des  témoins  et  du  notaire,  fait  corps 
avec  l'acte  même,  et  n'a  pas  besoin,  par  conséquent, 
pour  être  valable,  d'être  spécialement  signée  et  ap- 
prouvée, comme  une  addition  proprement  dite  placée 
en  dehors  du  torps  de  l'acte,  et  qui  ne  s'y  rattache- 
rait que  par  un  renvoi  et  une  apostille.  —  13  août 
1844,  Rej.  [SY44.1.791.-D.P.44.1.203.]— S?C,Rol- 
!and  de  Villargues,  v°  Signature,  n.  69;  Augan,  t. 
i,  p.  113,  5e  édit.  —  Contra,  en  matière  de  testa- 
ment, Toullier,  t.  8,  n.  95;  Duranton,t.  9,  n.  100. 

9.  Doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'inscrire  en  faux, 
3'addition  non  approuvée  faite  après  coup  sur  la  mi- 
nute, lorsque  cette  addition  est  évidente  par  elle- 
Siême.  —  Rennes,  2  août  1816.  [C.N.5.] 

10.  Le  défaut  d'approbation  des  renvois  dans  un 
acte  notarié  ne  donne  lieu  à  aucune  amende  contre 
ïe  notaire  —  24  avril  1809,  Rej.  [S.9. 1.253;  C.w.3. 
-D.A.10.661.]  —  Id.  ï>  mai  1834,  Rennes.  [SY35. 

2.43. 

11.  Jugé  encore  que  le  défaut  de  signature  des 
parties  à  la  fin  de  l'acte  ou  à  la  suite  des  renvois  ne 


fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  ia  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge  ;  le  tout  à  p-eine 
d'une  amende  de  cinquante  francs  (réduite  à 
10  fr.  :  L.  16  juin  182i,  art.  10)  contre  le  no- 
taire, ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts, 
môme  de  destitution  en  cas  de  fraude. 

donne  lieu  à  aucune  amende  contre  le  notaire.  — ■ 
Douai,  18  mai  1841.  [SY.  42. 2.71. -D.?.42. 2.113. - 
P.42. 1.99.1 

[  16  3  =  *•  La  surcharge  delà  date  dans  les  acte* 
notariés  donne  lieu  à  l'amende,  comme  la  surcharge 
dans  le  corps  même  de  l'acte  ;  la  date  d'un  acte  fait 
partie  essentielle  de  cet  acte.  — 20  fév.  1816,  Cass. 
[S.16. 1.362;  C.N.5.-D.A. 7.353.} 

2.  Une  telle  surcharge  dans  la  date  opère  d'ailleurs 
la  nullité  des  mots  surchargés,  et  par  suite  la  nullité 
du  contrat  comme  non  daté.— 27  mars  1812,  Rej.  [S. 
12.1.309;  C.N.4.-D.A. 10.662.1  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Ratification,  n.  9;  Toullier,  t.  2,  n.  il 4;  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  52;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sur- 
charge, n.  il. 

3.  Décidé  encore  que,  quand  la  date  est  surchar- 
gée (sans  approbation),  il  n'y  a  réellement  pas  de 
date.  Mais  l'acte  doit,  en  ce  cas,  être  réputé  avoir  date 
du  jour  de  son  enregistrement,  et  a  effet  dès  ce  jour 
comme  acte  notarié.  —  6  mars  1827,  Rej,  [S. 27.1. 
265;  C.N.8.-D.P.33. 1.303.J 

4.  Du  reste,  la  méprise  du  notaire  qui,  datant  un 
testament,  écrit  un  mois  pour  l'autre,  et  rectifie  son 
erreur  au  moyen  d'une  surcharge  qui  laisse  apercevoir 
les  deux  mois,  n'emporte  pas  nullité,  si  d'ailleurs  il 
est  indifférent  que  le  testament  ait  été  fait  dans  un 
mois  plutôt  que  dans  l'autre. — 22  fév.  1809,  Greno- 
ble. [S.9.2.299;  C.N.3.-D.A.5.680.1— V.  aussi  à  cet 
égard  notre  Cod.  Nap.  annoté,  art.  971,  n.  23  et  29; 
et  en  ce  qui  touche  les  testaments  olographes/V",  art. 
970,  n.  14  et  s.  et  35- 

5.  Une  clause  ou  modification  de  clause  ajoutée  en 
interligne  dans  le  corps  d'un  acte  notarié  est  nulle 
d'une  manière  absolue,  alors  même  que  cette  addition 
a  été  faite  par  le  notaire  avant  la  signature  de  l'acte 
par  les  parties  et  le  notaire.— 7  déc\  1850,  Toulouse. 

[S-V.  51.2.29.] 

6.  De  même,  l'addition  dans  un  acte  notarié  sur 
une  ligne  en  blanc  brisée  par  des  points,  de  mots 
écrits  d'une  autre  main  que  le  corps  de  l'acte,  con- 
stitue une  contravention  à  l'art.  16,  encore  que  l'ad- 
dition soit  reconnue  avoir  eu  lieu  avant  la  signature 
de  l'acte,  et  que  les  mots  ajoutés  soient  sans  influence 
sur  le  droit  des  parties,  des  tiers  et  du  fisc. — 1er  fév. 
}831,  Colmar.  [S-Y  32.2. 26.-D.P.3I. 2.230.] 

7.  La  matière  des  ratures  dans  les  actes  notariés 
est  susceptible  des  difficultés  nombreuses  et  délicates 
qui  naissent  du  silence  gardé  par  la  loi  du  25  vent. 
an  11,  sur  le  point  de  savoir  si  les  mots  raturés  doi- 
vent ou  non  être  considérés  comme  nuls  ou  non  écrits, 
question  dont  la  solution  comporte  une  foule  de  dis- 
tinctions. —  V.  à  cet  égard  la  théorie  présentée  par 
Toullier,  t.  8,  n.  116  et  s.,-  Rolland  de  Villargues, 
v°  Ratures,  n.  25  et  s.;  Devilleneuve  et  Carette, 
Collect.  nouv.  6.2.291. 

8.  La  clause  d'un  acte  notarié  doit  être  réputée 
non  écrite,  lorsque  cette  clause  a  été  raturée  avant  la 
perfection  de  l'acte  et  que  la  rature  a  été  constatée 
et  approuvée  par  le  notaire,  les  parties  et  l'un  des 
témoins,  bien  que  le  second  témoin  n'ait  pas  formel- 
lement approuvé  la  rature.— 20  juill.  1820,  Toulouse. 

[C.K.6.] 

9.  Mais  on  doit  admettre,  jusqu'à  preuve  contraire, 
que  les  ratures  faites  sur  la  minute  d'un  acte  ont  eu 
lieu  postérieurement  à  sa  passation,  ïorsque  cotte 
minute  n'en  contient  aucune  constatât'*»*  ou  appro- 
bation (Arg.).— st  juill-  i»»°  Bruxelles.  [SY  31.3. 


ORGANISATION  DU  NOTARIAT.— Art.  17—20. 


'/feS 


11.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois 
et  aux  arrêtés  du  Gouvernement  concernant  les 
noms  et  qualifications  supprimés,  les  clauses  et 
expressions  féodales,  les  mepnres  et  l'annuaire 
de  la  République,  ainsi  que  b  numération  dé- 
cimale, sera  condamné  à  une  amende  de  cent 
francs  (réduite  à  20  fr.  :  L.  16  juin  1824,  art. 
10),  qui  sera  double  en  cas  de  récidive. 

18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son 
Hude,  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les 
3ioms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  per- 
sonnes qui,  dans  l'étendue  du  ressort  où  il  peut 
exercer,  sont  interdites  et  assistées  d'un  con- 
seil judiciaire,  ainsi  que  la  mention  des  juge- 
ments relatifs  ;  le  tout  immédiatement  après  la 

6i;  C.N.9.-D.P.33.2.216.]— S<c,Toullier,t.  8.  n/125 
et  126. —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Ratification,  §9. 

10.  La  radiation  entière  d'un  mot  dans  un  acte 
notarié,  par  une  rature  qui  en  fait  disparaître  les  si- 
gnes, doit  être  assimilée  aune  surcharge  dans  le  sens 
de  l'art.  16.— Même  arrêt. 

44 .  Et  lorsqu'un  mot  se  trouve  écrit  sur  une  rature, 
on  doit  présumer,  jusqu'à  preuve  contraire  de  la  part 
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primitive 
— Même  arrêt. 

42.  Du  Teste,  les  mots  raturés,  sans  approbation 
de  Ja  Tature,  doivent  produire  leur  effet,  si  l'on  peut 
en  saisir  la  teneur,  ou  bien  en  interpréter  le  sens. — 
Duranton,  13,  n.  54;  Rolland  de  Yillargucs,  v°  Ra- 
ture, n.  52. 

43.  Cependant,  lorsque  les  mots  raturés  ont  été 
remplacés  par  d'autres  mis  en  renvoi,  et  que  ce  ren- 
voi se  trouve  annulé  pour  défaut  d'approbation,  les 
mots  raturés  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
faisant  toujours  partie  de  l'acte  (Sol.  impl.).  —  18 
janv.  1832,  Lyon.  [S-Y.  32.2. 565.-D.P.32.2. 179.] 

44.  Des  ratures  faites  dans  un  renvoi  destiné 
à  approuver  la  surcharge  de  plusieurs  mots  égale- 
ment rayés  dans  le  corps  de  l'acte^  doivent  elles- 
mêmes  être  approuvées  par  une  mention  nouvelle  et 
une  signature  spéciale:  l'approbation  des  ratures  du 
renvoi  ne  peut  être  insérée  dans  le  renvoi  lui-même 
et  cumulativement  avec  celle  des  ratures  du  corps  de 
l'acte.— 19  janv.  1838,  Bourges.  [S-V.46.2.623.-D.P. 
40.2.2.]— Id.  25  août  1846,  Paris.  [S-V.46.2.623.-P. 
4G.2.714.]—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Rature, 

D.  13. 

45.  Il  y  a  contravention  à  l'art.  16  de  la  part  du 
notaire  qui  a  omis  de  constater  au-dessus  du  parafe 
des  parties,  dans  un  blanc  laissé  à  cet  effet,  le  nombre 
des  mots  rayés  existant  dans  un  acte  reçu  par  lui. — 
Masson  de  Longpré,  Cod.  de  Venregistr.,  t.  2,  n. 
6967,  qui  cite  un  jugem.  du  trib.  de  la  Seine,  du  16 
juill.  1840. 

46.  Il  est  dû  une  caasnde  pour  chaque  acte  dans 
lequel  se  trouvent  des  surcharges,  interlignes  ou  ad- 
ditions, et  cela  alors  même  que  plusieurs  contraven- 
tions de  ce  genre  ont  été  constatées  par  un  seul  pro- 
cès-verbal, et  non  par  des  procès-verbaux  distincts. — 
29  janv.  1812,  Cass.  [S.17.2.161  ;  C.N.4.-D.A.10. 
662.]— Id.  15  janv.  1819,  Metz.  [C.N.6.] 

47  Mais  quand,  dans  un  acte  notarié,  il  y  a  plu- 
sieurs interlignes  ou  additions,  le  notaire  n'est  pas 
pour  cela  passible  d'autaut  d'amendes  qu'il  y  a 
d'endroits  interlignés  ou  ajoutés  dans  le  corps  du 
même  acie.-  -04  avrii  i809,Rej   tS.9.1.252;  C.N.3.- 

48.  Lorsqu'un  procès-verbai  <.onBt«to  q„»un  înot 
■•urebarcé  n't  pas  été  approuvé,  et  que  la  minute  de 


notification  qui  en  aura  été  faite,  et  h  peine  des 
dommages-intérêts  des  parties. 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice, 
et  seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  prin- 
cipal, l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  serc 
suspendue  par  la  déclaration  du  jury  d'accu- 
sation, prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation: 
en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment, 
les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité  de: 
circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exé- 
cution de  l'acte. 

fcO.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder 
minute  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront, 

l'acte  établit  le  contraire,  c'est  à  l'acte  notarié  qu'il 
faut  ajouter  loi,  et  non  au  procès-verbal.  —  20  juin 
1816,  trib.  de  Clermont  {Dict.  du  not.t  v°  Sur" 
charge,  n.  16). 

[|7]  =  4.  L'obligation  Imposée  aux  notaires  d'ex- 
primer en  mesures  métriques  les  quantités  de  mesu- 
res qu'ils  ont  à  énoncer  dans  les  actes  passés  devant 
eux  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  biens 
situés  en  pays  étranger:  les  notaires  peuvent  alors 
indiquer  les  mesures  en  usage  dans  ce  pays.  —  14 
janv.  1832,  Décis.  delà  régie.  lS-V.  33.2.42. -D. p. 

33.3.20.] 

2.  L'art.  5  delà  loi  du  4  juill.  1837  porte:  «  À 
compter  du  1er  janv.  1840,  toutes  dénominations 
de  poids  et  mesures  autres  que  celles  portées  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  et  établies  par 
la  loi  du  18  germ.  an  3,  sont  interdites  dans  les 
actes  publics...  Les  officiers  publics  contrevenants 
seront  passibles  d'une  amende  de  vingt  francs,  qui  sera 
recouvrée  sur  contrainte,  comme  en  matière  d'enre- 
gistrement. »  —  {Lois  annotées,  vol.  2,  p.  355.) 

3.  Par  suite  de  cette  disposition,  modifiant  en  ce 
point  l'art.  17,  les  notaires  ne  peuvent  plus  au- 
jourd'hui traduire  par  les  dénominations  anciennes 
les  nouvelles  mesures  énoncées  dans  leurs  actes , 
faculté  qui,  sous  la  précédente  législation,  leur  avait 
été  reconnue  par  la  jurisprudence.  —  V.  à  cet  égard, 
7  janv.  1834,  Rej.  [S-V.  34.1. 121. -D.p.34.1.76],  et 

12  nov.  1834,  Rej.  [S-V. 34.1. 803.-D.P.33. 1.25.] 

4-.  Cependant,  les  notaires  et  autres  officiers  publics 
peuvent  reproduire  textuellement  les  anciennes  déno- 
minations de  poids,  mesures  et  monnaies,  dans  les 
copies,  extraits  et  analyses  d'actes  antérieurs  au  1er 
janv.  1840,  pourvu  qu'il  soit  dit  qu'en  employant  les 
anciennes  dénominations,  on  analyse  l'acte  ancien. 
20  août  1842,  Instr.  de  la  régie.  [S-Y42.2.560.J 

[18]=  D'après  les  art.  92  et  175  du  tarif  du  16 
fév.  1807,  les  jugements  portant  interdiction  ou  no- 
mination du  conseil  judiciaire  ne  sont  point  signifiés 
aux  notaires  de  l'arrondissement  \  l'extrait  en  est 
seulement  remis  au  secrétaire  de  leur  chambre,  qui 
en  donne  récépissé,  et  les  notaires  doivent  en  prendre 
communication.— V.  au  surplus  nos  annotations  iur 
l'art.  50t,  C.  Nap. 

C  19  1  —  Sur  la  foi  due  aux  actes  notariés,  et  vit 
leur  exécution,  t.  art.  1519,  C.  Nap.,  ainsi  que 
nos  annotations. 

C  20  3  —  4.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de 
garder  mirftite  des  actes  demeurés  imparfaits,  no- 
tamment pour  défaut  de  leur  signature.  —  3  août 
1841,  Bordeaux.  [S^  42.2.21, -D.P.42.2.13.-P.4I. 
2.015.]— V.  sup..  «rt.  14,  n.  fi» 
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OUGAIMSATION  DU  NOTARIAT.— Art.  21. 


Ne  sont  néanmoins  compris,  dans  la  présente 
('.ïspobïiion,  les  certificats  de  vie,  procurations, 
ùctea  de  notoriété,  quittances  de  fermage,  de 
loyers,  de  salaires,  arrérages  de  pensions,  et 
.  lintes,  et  autres  actes  simples  qui,  d'après  les 
lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

2.  Ils  ne  sont  pas,  non  plus,  tenus  de  garder  mi- 
nute de  l'acte  de  suscription  d'un  testament  mysti- 
que.— 25  juill.  1825,  Bruxelles.  [C.N.8.]— Sic,  Massé, 
Part,  not.,  t.  I,  p.  408  (6e  éd.);  Garnier-Deschesue, 
Traité  du  not.,  t.  1,  p.  85  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
976,  C  civ.,n.  20. — Contra,  Grenier,  Donat.  et  tes- 
tant., 1. 1,  n.  277;  le  Dict.  dunot.,y°  Testament,  n. 
538. 

3.  ÏHais  il  en  est  autrement  d'un  testament  authen- 
tique :  il  y  a  nécessité  pour  le  notaire,  à  peine  de 
nullité,  d'en  garder  minute.— Grenier,  t.  1er,  n.  277  ; 
Rolland  de  Yillargues,  Re'p.  du  7iot.,  v°  Minute, 
n.  44;  Duranton,  t.  9,  n.  61;  Poujol,  sur  l'art.  971, 
n.  8  ;  Coin-Delisle,  sur  le  même  art.,  n.  40  et  suiv.; 
Bayle-Mouiliard  sur  Grenier,  t.  2,  p.  590. —  Contra, 
Merlin,  Re'p.,  v°  Notaire,  §  5,  n.  6j  Delvincourt,  t. 
2,  p.  516.— V.  inj.,  art.  22,  n.  1. 

4.  Id.  des  quittances  de  remboursement  de  rentes 
et  capitaux,  et  de  quittances  d'emploi  de  deniers  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  1250  et  2 no,  C.  Nap. — 
Le  Dict.  du  not.,  v°  Minute,  n.  56;  Rolland  de  Vil- 
largues,  eod.  vei^b.,  n.  5-4.  —  Contra,  quant  aux 
quittances  de  remboursement  de  rentes,  Fayard,  Rép. 
du  not.,  1. 1,  v°  Acte  not.,  §  5,  p.  65. 

5.  Id.  des  procès-verbaux  des  ventes  aux  enchères 
publiques  d'effets  mobiliers  auxquelles  les  notaires 
sont  chargés  de  procéder. — 9  déc.  1829,  Avis  du  cons. 
d'Etat,  et  8  fév.  1850,  Décis.  du  min.  de  la  justice. — 
Rolland  de  Yillargues,  n.  49;  le  Dict.  du  not.,\\.  46. 

5  bis.  V.  au  surplus,  sur  le  point  de  savoir  à  quels 
actes  s'applique  l'obligation  pour  les  notaires  de  gar- 
der minute,  l'énumération  qu'en  tait  Rolland  de  Vil- 
largues,  ubi  sup.,  n.  42  à  51. 

6.  La  minute  d'un  inventaire  dressé  par  deux  no- 
taires choisis  par  des  pariies  différentes  doit,  en  gé- 
néral, rester  au  plus  ancien  des  deux. — 24  août  1855, 
Nancy.  [SY56.2.144.-B.P.56.2.39.] 

7.  Id.. .Bien  que  l'autre  notaire  ait  Teçulë  testa- 
ment du  défunt,  et  qu'il  représente  les  parties  qui  ont 
le  plus  fort  intérêt  dans  la  succession.  —  30  juill. 
1825,  Colmar.  [S26.2.18;C.N.8.~D.P.26.2.50.] 

8.  ...  Ou  qu'il  ait  été  choisi  par  un  plus  grand 
nombre  d'héritiers  et  par  l'exécuteur  testamentaire, 
®«2  que  sa  résidence  soit  plus  rapprochée  que  celle  de 
eoû  collègue  de  la  demeure  de  cet  exécuteur  testamen- 
taire.—22  août  1831,  Paris,  [S-Y.  51.2.31  l.-D.p.si. 

2.249.] 

9.  ...  Ou  encore  que  le  plus  jeune  ait  toujours  été 
le  notaire  de  la  famille.  —  13  juin  1832,  Paris.  [S-Y 

83.2.358.-D.P.53.2.91.] 

4  0.  Décidé  aussi  que  c'est  au  notaire  plus  ancien 
que  doivent  être  renvoyés,  de  préférence,  le  partage 
et  la  liquidation  d'une  succession.  —  15  juin  4852, 
Paris.  [S-Y  55. 2. 558.-D.V. 33.2.91.] 

44.  La  garde  de  la  minute  d'un  inventaire  auquel 
un  notaire  de  canton  qui  passe  à  la  résidence  du  chef- 
lieu  d'arrondissement  a  procédé  concurremment  avec 
un  autre  notaire  plus  ancien  que  lui,  comme  notaire 
d'arrondissement,  doit  rester  à  ce  dernier  notaire, 
bien  qu'il  soit  moins  ancien  que  le  premier  dans  le 
notariat.— 51  mars  1832,  Douai  [SY.52.2.458.-D.P. 
32.2.428],  et  16  avril  1854,  Rej.  [S-Y:54.l.246.-D.p. 
54.1.167.] —  Sic,  Rolland  de  Yillargues,  v°  Ancien- 
neté, n.  7. 

42.  Mais  la  minute  de  l'inventaire  d'une  succession 

v.'esséa  par  deux  notaires  dont  un  seul  a  sa  résidence 

s  l'arrondiss-emenl  de  Couverture  de  la  succos^n-i 


fcf .  Le  droit  de  délivre;  de.-  grosses  et  des 
expéditions  n'appartiendra  qu'au  notaire  pos- 
sesseur de  la  minute  ;  cl,  néanmoins,  tout  no- 
taire pourra  délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui 
aura  été  déposé  pour  minute. 


doit  rester  en  la  possession  de  ce  uptaire,  plutôt  que 
dans  celle  de  l'autre  notaire,  quoique  celui-ci  soit  le 
plus  ancien.  — -  17janv.  1845,  Pans,  [S-Y  45. 2.94.- 
D.P.45.4.359.-P.45. 1.103.] 

13.  Id.  Dans  le  concours  de  deux  notaires  appelé" 
chacun  par  des  parties  différentes  pour  procéder  à  l'in- 
ventaire d'une  succession ,  l'ancienneté  n'est  pas  tou- 
jours une  cause  nécessaire  de  préférence  :  la  qualité 
de  l'une  des  parties  et  l'intérêt  commun  des  héritiers 
peuvent  déterminer  le  choix  du  juge. —  49  mai  ib5o 
Paris.  [S-Y  50.2.824.] 

44.  Dans  le  cas  où  un  notaire,  par  suite  d'absence 
Ou  de  maladie,  s'est  fait  remplacer  par  un  confrère 
pour  la  réception  d'un  acte,  la  minute  de  cet  acte  reste 
au  notaire  suppléé.  —  44  nov.  1819,  Inslr.  delà  rég. 
—  Rolland  de  Yillargues,  v°  Acte  'notarié,  n.  59; 
le  Dict.  du  not.,  v°  Ad.  not.,  n.  17  ;  Masson  de 
Longpré,  n.  6981.  —  V.  inf.,  art.  29,  n.  10. 

45.  Mais,  s'il  est  empêché  par  une  des  causes  ex- 
primées dans  l'art.  8,  il  ne  peut,  quand  il  arecours 
au  ministère  d'un  de  ses  confrères,  retenir  le  dépôt 
de  l'acte,  alors  même  que  par  une  clause  expresse 
de  cet  acte  les  parties  y  auraient  consenti.— 18^ janv. 
1809,  Décis.  du  grand-juge.  [S.9.2.314.] —Szc,  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Act.  not.,  n.  56;  le  Dict.  du 
not.,  eod.  verb.,  n.  18;  Masson  de  Longpré,  n.6932. 

46.  Jugé  toutefois  que  l'acte  reçu  par  un  notaire, 
comme  substituant  son  confrère,  n'est  pas  nul,  quand 
même  cet  acte  porterait  qu'il  sera  déposé  en  l'étude 
du  notaire  intéressé,  dépôt  ensuite  réalisé  :  bien  que 
celte  convention  sur  le  dépôt  soit  une  contravention 
à  la  loi  du  notariat,  elle  ne  saurait  cependant  entraî- 
ner la  nullité  de  l'acte.  —  15  mars  1847,  Angers. 
[S-Y  47.2. 473.-P.7. 1 .635.] 

47.  Les  minutes  des  actes  notariés"  doivent  être 
tenues  sur  des  feuilles  détachées,  et  non  inscrites  sur 
des  registres,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  aueienne- 
ment.  —  15  fév.  1809,  Lettre  du  ministre  de  la  just. 
[S. 9.2.544;  C.n.IO.j— V.  aussi  Rolland  de  Yillar- 
gues ,  v°  Minute,  n.  57;  le  Dict.  du  not.,  v°  Mi- 
nute, n.  54  ;  Masson  de  Longpré,  n.  6980. 

48.  V.  inf.,  art.  22, n.  4  {Conservation  demi* 
nute). 

C '21  3  *=>  4.  Les"  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  dé- 
livrer copie  ou  expédition  d'un  acte  resté  imparfait. — 
5  août  1841,  Bordeaux.  [S-Y.  42.2.21.-D.P.42.2.15.- 

P.41.2,643.] 

2-3.  Id...  et  qui  depuis  a  été  annulé  comme  frau- 
duleux. —  15  mars  1856,  Rej.  [S-Y  36.1.943. -D.p, 
36.1.196.] 

4.  Toutefois,  un  notaire  peut  délivrer  copk  d 
acte  imparfait,  s'il  y  a  été  autorisé  par  uae  c; 
nance  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
rendue  sur  Tequête.  —  Le  Dict.  du  not. ,  ><>  Act: 
imparfait,  n.  8  et  s.;  Rolland  de  Yillargues,  eod. 
verb.,  n.  25  et  s. 

5.  La  disposition  de  l'art.  85],  Cod.  proc,  qui  au- 
torise les  notaires  à  refuser  expédition  des  actes  par 
eux  reçus,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  payés  de  ce  qu 
leur  est  dû  sur  les  déboursés  et  honoraires  de  la 
nute  de  l'acte,  s'applique  même  au  cas  où  l'on 
tion  est  réclamée  par  un  tiers  cessionnai™.  -27 
1854,  Paris.  [S-Y.  5/i.2.087.-r>-/;.^.2.27.]  —  Sic, 
Pigeau,  Comm  - 1.   %  v  **&\  Clwuveau  sur  C- 

L.  tft  ta  proc,  q.  2888  bis. 
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%£.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir 
(l'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  et  en  \ertu  d'un  jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  dresseront  et 
signeront  une  copie  figurée,  qui,  après  avoir  été 
certifiée  par  le  président  et  le  commissaire  du 
Iribunal  civil  de  leur  résidence,  sera  substituée 
à  la  minute,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa 
réintégration. 

©3.  Les  notaires  ne  pourront  également, 
sans  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  délivrer  expédition  ni  donner 
connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  per- 
sonnes intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 


6.  Ainsi,  le  notaire  non  payé  de  frais  d'actes  pas- 
sés en  son  étude  par  un  individu  depuis  tombé  en 
faillite  peut  se  refuser  à  délivrer  expédition  de  ces 
actes  aux  syndics,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  remboursé 
les  frais  à  lui  dus  par  le  failli  pour  la  minute  même 
:1e  l'acte.  11  ne  suffirait  pas  que  les  syndics  offrissent 
de  lui  payer  le  coût  des  expéditions  qu'ils  demandent. 
—23  OCt.  1834,  Paris.  [S-V.34.2.649.-D.P.35.2.22] 

7.  Du  reste,  la  règle  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
première  expédition  n'a  pas  été  délivrée.  Ainsi, 

!c  notaire  ne  peut,  après  avoir  donné  au  mari  une 

Bière  expédition  de  son  contrat  de  mariage,  refu- 

■  ;r  d'en  délivrer  une  seconde  expédition  à  la  femme, 

Hit  qu'il  ne  sera  pas  payé  de  ses  frais  et  honoraires. 

—  20  avril  1816,  Paris.  [C.N.3.] 

8.  Un  notaire,  môme  après  la  cessation  de  ses  fonc- 
ions, est  tenu  envers  les  parties  auxquelles  il  a  prêté 

^on  ministère  de  leur  faire  délivrer,  par  son  succes- 
seur, expédition  des  actes  passés  devant  lui,  tellement 
qu'il  peut  être  déclaré  responsable  des  dommages 
résultant  pour  les  parties  du  défaut  de  délivrance 
des  expéditions  par  son  successeur.  —  17  juin  1829, 
Bourges.  iS-Y  51.2.65;  C.N.9.] 

9.  Le  notaire  qui  n'est  détenteur  des  minutes  d'un 
autre  notaire  que  pour  le  compte  de  la  succession  de 
celui-ci, mais  qui  n'est  ni  son  héritier,  ni  son  succes- 
seur, ne  peut  être  tenu  de  délivrer  expédition  des 
r.ctes  dont  il  a  les  minutes.  —  7  juill.  1846,  Rcj. 
[S-Y  46. 1.868.-D.P.46.1. 330. -P.46. 2.498.] 

40.  Mais  il  en  est  autrement,  s'il  a  été  mis  en 

>ession  légale  de  ces  minutes  par  l'officier  du  mi- 

nistère  public,  et  substitué  par  là  aux  obligations  du 

rc  décédé.  —  8  juill.  1843,  Pau.  [S-Y.  46. 1.868. 

-D.P.46.1.330.-P.46.2.498.]  —  V.  inf.,  art.  54  et 

SUIT. 

M.  Lorsqu'un  acte  notarié  a  été  délivré  en  brevet, 
le  créancier  porteur  de  cet  acte  peut  en  obtenir  expé- 
dition ou  grosse  exécutoire  en  déposant  le  brevet 
chez  un  notaire,  même  autre  que  celui  qui  l'a  reçu. 
—  13  juill.  1844,  trib.  d'Aubusson.  [S-V.46.2.24.J  — 
Contrù,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  4,  p.  6":  Loret, 2ï7em. 
de  la  science  not .,  p.  346;  Rolland  de  Villargues,  Re)  . 
du  not.,  v°  Brevet,  n.  46;  le  Dict.  du  not  ,  v»' 
Grosse,  n.  26^  et  Rapport  pour  minute,  n.  3;  Cha- 
lus,  Album  judiciaire  de  Limoges,  du  11  janv. 
4  845.— V.  aussi  Toullier,  t.  8,  n.422,  qui  conteste 
même  au  notaire  qui  a  dressé  l'acte  en  brevet  le 
droit  d'en  délivrer  une  grosse. 

42.  Les  notaires  ont  le  droit  de  délivrer  copie, 
non-seulement  des  actes  qui  leur  ont  été  déposés, 
mais  de  tous  les  actes  et  pièces  qui  leur  sont  re- 
présentés et  qu'ils  rendent  à  l'instant  :  ces  copies 
s'appellent  copies  coltationnées.—Lc  Dict.  du  not., 
v°  Copis  coltationnée  ;  Rolland  de  Villargues,  eod. 
verb. 

43.  Sur  la  foi  duc  ««v  «rosses  et  expéditions  ou 
copies  des   actes  notariés,  V.  les  art.  *%zi  et  1335, 


ayants-droit,  à  peine  des  dommages-intérêts, 
d'une  amende  de  cent  francs  (réduite  à  20  IV.  : 
L.  16  juin  1824,  art.  10),  et  d'être,  en  cas 
de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonctions  pen- 
dant trois  mois;  sauf  néanmoins  l'exécution  des 
lois  et  règlements  sur  le  droit  d'enregistrement, 
et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  doivent  être 
publiés  dans  les  tribunaux. 

S4.  En  cas  de  compulsoire,  le  procè-3-verbai 
sera  dressé  par  le  notaire  dépositaire  de  l'acte* 
à  moins  que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  com- 
mette un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge, 
où  un  autre  notaire. 


Cod.  Nap.,  et  les  notes  dont  nous  les  avons  accom- 
pagnés. 

44.  L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente 
pour  décider  si  un  notaire  doit  ou  ne  doit  pas  re- 
mettre à  un  particulier  expédition  d'un  acte  par  le- 
quel ce  particulier  a  contracté  avec  une  commune. 

—  20  nov.  1815,  Cous.  d'Etat.  [C.N.3.]  —  Y.  inf. 
art.  25,  n.  8. 

45.  Est  nul,  comme  portant  sur  une  matière  tou- 
chant à  l'ordre  public,  le  compromis  fait  entre  un  an- 
cien notaire  et  son  successeur,  sur  la  délivrance  des 
expéditions  qui  sont  nécessaires  au  premier  pou*  la 
poursuite  de  ses  recouvrements.  —  12  janv.  1841, 
Rej.  [S-V.41.1.22.-D.P.41.1.70.-P.41.1.230.] 

46.  D'aprèsl'art.  43  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  «  il 
est  défendu,  à  peine  de  50  fr.  d'amende  (aujourd'hui 
10  fr.,  L.  16  juin  1824),  à  tout  notaire,  de  recevoir 
aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte  de  ce  dépôt. 

47.  Mais  l'omission  par  un  notaire  qui  reçoit  ua 
acte  en  dépôt  de  dresser  acte  de  ce  dépôt  no  pont 
avoir  aucune  influence  sur  le  sort  ou  la  validité  de 
l'acte  déposé  :  son  seul  effet  est  de  reudre  le  notaire 
passible  de  l'amende.— 21  juin  1837,  Rej.  [SY.37.1. 
846.-D.P.  37. 1.575.-P.37. 1.607.] 

22  ]  =  4.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  testament 
et  l'a  placé  dans  ses  minutes  peut-il.  sur  la  demande 
du  testateur,  lui  rendre  la  minute  de  ce  testament? 

—  V.  sur  ce  point  notre  Cod.  Nap.  annote',  art. 
971,  n.  33  et  s.,  et  art.  976,  n.  67. 

2.  Le  notaire  obligé  de  rendre  un  compte  en  jus- 
tice, qui  joint  à  ses  pièces  justificatives,  pour  être 
remise  au  juge-commissaire,  la  minute  d'un  acte 
par  lui  reçu,  est  passible  des  peines  de  discipline 
portées  contre  les  notaires  qui  se  dessaisissent  de 
leurs  miuutes  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi.  — 
7  mai  1822, Metz.  [C.N.7.-D. a.  10.666.] 

3.  Décidé  cependant  que,  lorsqu'il  y  a  réclamation 
devant  le  président  du  tribunal  relativement  à  la  taxe 
des  actes  d'un  notaire,  cet  officier  est  tenu  d'appor- 
ter au  président,  si  ce  magistrat  l'exige,  les  minutes 
des  actes  qui  donnent  lieu  à  la  réclamation. —  30  déc. 
1829,  Bourges.    [S.30.2.149;  C.N.9.-D.P.50.2.64.1 

4.  V.  les  art.  201  et  3.,  CX  proc,  et  les  art.  448 
et  s.,  C.  inst.  crim. 

5.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  68  de  la  le 

23  vent,  an  il  contre  les  actes  reçus  parles  notai. 

et  dont  ils  n'auraient  pas  gardé  minute  conformé- 
ment a  l'art.  20  de  la  même  loi,  ne  s'applique  pat 
au  cas  où  le  notaire  n'a  pas  conserve' h  minute  d'un 
acte  et  s'en  est  dessaisi  en  contravention  à  l'art.  22 
de  la  même  loi.  —  6  déc.  1852,  Cass.  [S-V.53.1.29.* 
D.P.53.1.48.-P.55. 1.103.] 

[  25  et  24  ]  =  'l  •  Les  notaires  sont  tenus,  si  les 
parties  intéressées  ou  leurs  ayants  droits  le  deman- 
dent, non-seulement  de  délivrer  des  expéditions  des 
actes  qu'ils  ont  reçus,  mais  encore  d'en  r. 

50. 


7SG 


ORGANISATION  DU  NOTARIAT.— Art.  25—27. 


t55.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en 
lurme  exécutoire;  elles  seront  intitulées  et  ter- 
minées dans  les  mêmes  termes  que  les  jugements 
ies  tribunaux. 

£«».  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute, 
67c  la  délivrance  d'une  première  grosse,  faite  à 

la  minute,  pour  que  les  parties  puissent  en  constater 
l'état.  —  22  juill.  1809,  Paris.  [S.  12.2.298  ;  C.n. 3.- 

D.A.10.666.] 

2.  /tf... Mais  pour  la  sûreté  de  l'acte,  les  notaires 
eont  en  droit  de  choisir  les  précautions  qui  leur  pa- 
raissent les  plus  convenables  :  ainsi,  ils  peuvent  exi- 
ger que  la  communication  ait  lieu  devant  le  prési- 
dent du  tribunal.  Et  dans  ce  cas,  les  frais  de  dépla- 
cement sont  à  la  charge  des  parties.  —  12  fév.  1833, 
Pau.  [S-V. 53. 2. 547.  -D.p.33. 2. 199.]—  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  v°  Communication,  n.  1%  et  8.;  le 
Dict.  du  notar.,  eod.  verb.,  n.  6  et  7. 

3.  Les  notaires  sont  tenus  de  communiquer  leurs 
actes,  sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment, à  toute  réquisition,  et  de  leur  laisser  prendre, 
sans  frais,  les  renseignements,  extraits  et  copies  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  les  intérêts  de  l'Etat,  à 
peine  de  10  fr.  d'amende  pour  chaque  refus  constaté 
par  procès-verbal  du  préposé.  (LL.  22  frim.  an  7, 
art.  54;  16  juin  182*,  art.  10. 

4.  Toutefois,  cette  obligation  n'est  pas  applicable 
aux  actes  remis  aux  notaires  par  pure  confiance  et 
sans  qu'il  ait  été  dressé  acte  du  dépôt.  —  4  août 
4811,  Rej.  [S.15.1.445;  C.N  5.-D.A.7.552.]  —Sic, 

Rolland  de  Villargues,  v°  Communication,  n.  32  et 
».;  le  Dict.  du  not.,  eod,  verb.,  n.  5. 

5.  Pour  que  des  tiers  puissent  exiger  du  notaire 
l'expédition  d'un  acte  auquel  ils  n'ont  pas  été  parties, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  requièrent  un  compul- 
oire  :  il  suffit  qu'ils  soient  porteurs  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil,  autorisant  la 
délivrance  de  l'expédition.  —  Le  notaire  ne  peut  se 
Tefuser  à  fournir  l'expédition,  sous  prétexte  que  l'art. 
839,  C.  proc,  ne  permet  qu'aux  parties  intéressées 
en  nom  direct  ou  à  leurs  ayants  droit  d'exiger  expé- 
dition notariée:  ce  n'est  pas  l'art.  839  qu'il  faut  ap- 
pliquer dans  ce  cas,  mais  bien  l'art.  25  de  la  loi  du 
25  vent,  an  n.— 13  mars  1826, Rouen.  [S.26.2.295  ; 

C.N.8.-D.P.26.2.198.] 

6.  Jugé  cependant  que  les  notaires  ne  sont  pas  te- 
nus de  délivrer  expédition  d'un  acte  à  d'autres  qu'aux 
parties  intéressées  et  à  leurs  héritiers  ou  ayants 
âroit,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'instance  engagée  entre  les 
tiers  qui  demandent  l'expédition  et  les  parties  signa- 
taires de  l'acte.  —  8  fév.  1810,  Paris.  [S. 15.2.200  ; 
C.N.5.1— Sic,  Thomine,  Comm.  Cod.  proc,  n.  997. 
— V.  sur  ce  point  le  Dict.  du  not. y  v°  Compulsoirc, 
n.  5,  in  fine. 

7.  Voy.  en  outre  nos  annotations  sur  l'art.  859, 
C.  proc. 

8.  Dans  le  cas  où  un  notaire  qui  a  cédé  son  office 
s'est  réservé  le  droit  de  faire  lui-même  le  recouvre- 
ment des  sommes  qui  *lui  restent  dues  à  raison  des 
actes  qu'il  a  reçus,  les  expéditions  de  ces  actes  ne 
peurent  lui  être  remises  à  cet  effet  sans  l'autorisation 
du  président  du  tribunal  civil.—  12  janv.  1841,  Rej. 
IS^  41. 1.22.-D.P  .41. 1.70.  -P.41. 1.250.] 

9.  En  ce  qui  touche  les  demandes  à  fin  de  compul- 
soire d'actes,  V.  notre  Cod.  proc.  annoté,  art.  846 
et  s.,  et  les  notes. 

40.  Un  acte  sous  seing  privé  déposé  chez  un  no- 
taire ou  tout  autre  officier  public  peut-il  être  l'objet 
d'un  compulsoire?  Il  faut  distinguer  :  si  le  notaire  a 
reçu  l'acte  sous  seing  privé  pour  le  mettre  au  rang 
de  ses  minutes  et  lui  donner  l'authenticité,  il  est 
manifeste  qu'il  en  devient  dépositaire  public,  et  qu'il 
en  §era  de  cet  acte  comme  de  tous  ceux  qui  auraient 


chacune  des  parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui 
en  être  délivré  d'autre,  à.  peine  de  destitution, 
sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  laquelle  demeurera  joint© 
à  la  minute. 
%1.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un 

été  passés  par  son  ministère  ;  mais,  si  l'acte  lui  a  été 
remis  à  titre  de  dépôt  privé  et  sous  enveloppe,  cet 
acte  ne  pourrait  être  l'objet  d'un  compulsoire.  — 
Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Compul- 
soire, n.  7 —  V.  en  ce  sens  le  n.  3  de  l'art.  846» 
C.  proc. 

C  25  et  26  ]  =  4-  Sur  la  formule  exécutoire  de3 
actes  notariés,  V.  les  art.  545  et  s.,  Cod.  proc,  et 
les  notes  sur  ces  articles.  V.  auBsi  décr.  des  15  rnarj 
et  2  déc.  1852. 

2.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  contenant  un  en- 
gagement unilatéral  ne  peut  délivrer  une  grosse  exe- 
cutoire  qu'à  la  partie  en  faveur  de  qui  l'engagement 
est  contracté  ;  si  l'autre  partie  voulait  avoir  par  de- 
vers elle  une  copie  de  l'acte,  il  devrait  se  contenter 
de  lui  délivrer  une  simple  expédition. —Toullier,  t.  8, 
n.  421;  Rolland  de  Villargues,  v°  Grosse,  n.  2. 

3.  En  ce  qui  touche  la  délivrance  d'une  seconde 
grosse,  V.  nos  annotations  sur  les  art.  844,  845  et 
854,  Cod.  proc— Nous  compléterons  ces  annotations 
par  les  solutions  suivantes: 

4.  Il  ne  peut  être  délivré  à  une  partie  une  seconde 
grosse  d'un  titre  exécutoire,  qu'en  vertu  de  permis- 
sion du  juge  accordée  en  la  présence  des  autres  par- 
ties que  le  titre  concerne.  En  conséquence,  sont 
nulles  les  poursuites  dirigées  contre  un  débiteur,  et 
surtout  contre  la  caution,  en  vertu  d'une  seconde 
grosse  délivrée  à  leur  insu.  —  25  fév.  1817,  Riom. 
[C.n. 5].  —  Id.  6  fév.  1819,  Metz.  [C.N.6.-D.A.10. 
582].— Sec,  Rolland  de  Villargues,  ubi  sup.,  n.  128; 
Augan,  Cours  de  not. ,  ch.  15,  sect.  2,  §  2.— V.  aussi 
le  n.  1  de  l'art.  844  de  notre  Cod.  de  proc— Y.  ce- 
pendant 6  juin  1817,  Metz.  [C.n. 5.] 

5.  Lorsqu'un  notaire  délivre  une  seconde  grosse, 
soit  par  autorité  de  justice,  soit  du  consentement  de 
toutes  parties,  il  doit  dresser  procès-verbal  de  déli- 
vrance dans  la  forme  prescrite  pour  les  actes  notariés 
et  remettre  aux  parties  une  expédition  de  ce  procès- 
verbal,  ou  l'original,  s'il  a  été  fait  en  brevet.— Toullier, 
t.  8,  n.  458;  le  Dict.  du  not.,  v°  Grosse,  n.  79;  Rol- 
land de  Villargues,  ubi  sup.y  n.  117.  —  Secùs,  Pi- 
geau,  Proc  civ.,  t.  2,  p.  329. 

6.  Dans  ce  cas,  il  doit  annexer  à  la  minute  de 
l'acte  l'ordonnance  du  président  du  tribunal,  et  les 
assignations  données  aux  parties  pour  être  présentes 
à  la  délivrance,  ou  faire  mention  de  leur  consente- 
ment à  la  délivrance.  —  Toullier,  t.  8,  n.  459  ;  Le 
Dict.  du  not.,  ubi  sup.,  n.  80  ;  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  lis  et  116. 

7.  La  délivrance  d'une  seconde  grosse,  requise 
par  les  préposés  de  l'enregistrement  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  s'obtient  sur  simple  mémoire,  sans  ministère 
d'avoué.—  Instruction  de  la  régie,  4  juin  (ou  juillet) 
1809.  —  Le  Dict.  du  not.,  v°  Expédition,  n.  51  ; 
Masson  deLongpré,  Code  annoté  de  Venr.,\.  2,  n. 

6989. 

8.  L'autorité  judiciaire  seufe  est  compétente  pour 
prononcer  sur  une  demande  tendant  à  obtenir  l'expé- 
dition d'une  seconde  grosse  d'un  contrat  de  vente, 
même  alors  qu'il  s'agit  d'exécuter  ce  contrat  contn 
le  domaine  de  l'Etat.  —  4  mars  1819,  Cons.  d'Etat. 
[C.N.6].— V.  sup.,  art.  21,  n.  14. 

C  27  ]  =  <•  L'exécution  d'un  acte  r^tarié  fait  sut 

une  grosse  non  revêtue  du  "»««  uu  notaire  n  est  pai 
nulle.—  Tonir.or,  v.  8,  n.  60;  Carré  et  Chauveau,  £,. 
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cachet  ou  sceau  particulier,  portant  ses  nom, 
qualité  et  résidence,  et,  d'après  un  modèle  uni- 
forme, le  type  de  la  République  française. 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront 
Pempreinte  de  ce  cachet. 

188.  Les  actes  notariés  seront  légalisés, 
savoir,  ceux  des  notaires  à  la  résidence  des 
tribunaux  d'appel,  lorsqu'on  s'en  servira  hors 
de  leur  ressort  ;  et  ceux  des  autres  notaires, 
lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  département. 

La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du 

delaproc,  q.  1904;  Thomine,  Comm.  Cod.  pi  oc., 
i.  2.  p.  44;  le  Dict.  du  not.,  v°  Sceau  notarial,  n. 
13;  Rolland  de  Villargues,  eod.  verb.,n.  il.  — V. 
cependant  Loret,  Science  notariale,  t.  1,  p.  394. 
2.  L'omission  de  cette  formalité  pourrait  seulement 
être  un  motif  de  sursis.— Toullier,  Rolland  de  Villar- 
gues et  Chauveau,  ubisup. 

L  28  1=1  •  La  légalisation  d'un  acte  notarié,  dans  le 
cas  de  l'art.  28,  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nul- 
lité. —  10  juill.  1817.  Rej.  lS.18. 1.385;  C.N.5.-D.A. 
10.G68.]  —  Id.  19  mars  1822,  Poitiers.  [S.24.2.53; 
C.N.7.-D.A.H.683.]  —  V.  aussi  13  fév.  1838,  Ren- 
nes, joint  à  Cass.,  12  juin  1839.  [S-Y59. 1.607.] — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Légalisation,  n.  2;  Toul- 
lier, t.  8,  n.  59;  Bonnier,  Preuves,  n.  385;  Carré 
et  Chauveau,  q.  1902;  Teste,  Encycl.  du  dr.,  v° 
Acte  auth.,  n.  5;  Rolland  de  Villargues,  v°  Légali- 
sation, n.  48;  le  Dict. du  not.,  v° Légalisation, n.  I. 

2.  Jugé  en  sens  contraire. —  26  mors  1808,  Col- 
saar.  [S. 13.2.44;  C.N.2.] 

3.  Cependant,  les  parties  intéressées  peuvent  de- 
mander le  sursis  aux  poursuites  jusqu'à  la  légalisa- 
tion de  l'acte  :  Toullier  et  Rolland  de  Villargues,  loc. 
cit.  —  Carré,  q.  1903,  n'admet  que  les  tiers  à  de- 
mander le  sursis.  —Et  Chauveau,  ibid.,  pense  que  le 
sursis  peut  être  refusé  par  les  juges,  s'ils  sont  con- 
vaincus de  la  sincérité  de  la  signature. 

4.  Il  est  dû  un  droit  de  greffe  de  25  cent,  pour 
chaque  légalisation  judiciaire.  (L.  21  vent,  an  7, 
art.  14.) 

[  29  et  50  3    Indication  alphabétique. 


Actes  imparfaits,  6  et  s 
Administrât,  lïe  l'en- 

registrem.,22.25,26. 
Amende,  12,  15,  17, 

20,21,22,  26. 
Brevet,  I, 
Cassation,  22. 
Date,  11. 


Dépôt  au  greffe,l4et  s.  'Successeur,  16. 
Enregistrement,  5,  6. 1  Testament,  2  et  s. 
Ministère  public,  22, •  Testament  mystique, 
52.  3,4. 

Notaire  substitué,  10.  j  Timbre,  12, 23. 
Prescription,  26.  I  Visa,  13. 

Protêt,  24  et  s. 
Signature,  6,  7.  ' 


4.  Les  notaires  sont  tenus  d'inscrire  sur  leurs  ré- 
pertoires, jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  et 
par  ordre  de  numéro,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils 
reçoivent ,  même  ceux  passés  en  brevet ,  à  peine  de 
5  fr.  d'amende  pour  chaque  omission.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  49  ;  L.  16  juin  1824,  art.  10.) 

2.  La  règle  s'applique  aux  testaments,  comme  aux 
autres  actes.— 6  vend,  an  13,  Lettre  du' grand  juge. 
[S.5.2.92;  C.N.10.]—  Id.  19  déc.  1808,  Cass  tS.9. 
1.231  ;  C.N.2.-D.A.7.347.]  —  Sic,  Duranton,  t.  9 , 
n.  64  ;  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  4, 
n.  5934;  le  Dict  du  not.,  vu  llép.,  n.  29  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Rép.  des  not.,  n.  54. 

3.  Id.  aux  actes  de  suscription  des  testaments 
inystiques.—  9  sept.  1812,  Dec.  du  min.  des  fin.  — 
Sic,  Rollnn.l  de  Villargues,  n.  55;  le  Dict.  du  not., 
%bi  sup.,  n.30;  Gbamijionnière  et  Rigaud,  loc.  cit. 

4.. .Et  même  aux  dépôts  des  testaments  olographes 
mystiques  dont  parle  l'art.  1007,  C.  civ.,  meu  uuc 


tu 


tribunal  de  première  instance  de  la  résidence 
du  notaire,  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou 
l'expédition. 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de 
tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

30.  Les  répertoires  seront  visés,  cotée  et 
parafés  par  le  président,  ou,  à  son  défaut,  par 
un  autre  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence  : 
ils  contiendront  la  date,  la  nature  et  l'espèce  de 
l'acte,  les  noms  des  parties,  et  la  relation  de 
l'enregistrement. 

le  procès-verbal  constatant  la  présentation ,  Touver* 
ture  et  l'état  du  testament,  ainsi  que  son  dépôt  entre 
les  mains  du  notaire,  ait  été  dressé  par  le  président 
du  tribunal.— Favard, /?ep.  du  not.,  v°  Répert., §  2, 
n.  4  ;  le  Dict.  du  not.,  11.  31;  Rolland  de  Villargues, 
n.  56. 

5.  Les  notaires  doivent  inscrire  sur  leurs  réper- 
toires les  actes  qu'ils  reçoiveut,  encore  que  ces  actes 
n'aient  pas  été  préalablement  enregistrés.  —  5  fév. 
1811,  Cass.  [S. 11. 1.132;  C.N.3.-D.A. 7.348.]  —  V. 

in/.,  art.  69,  n.  1. 

6.  Mais  le  notaire  qui  n'inscrit  pas  sur  son  réper- 
toire un  acte  qu'il  n'a  pas  revêtu  de  sa  signature 
faute  d'avoir  re£u  des  parties  le  montant  des  droits 
d'enregistrement  ne  commet  aucune  contravention. 
— Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  4,  n. 
3935.  — V.  aussi  le  Dict.  du  not.,  v°  Répert.,  n.  40 
et  41.  —  Contra,  Fayard,  Rép.  du  not.,  eod.  verb., 
§  2,  n.  3. 

7.  Juge  en  ce  sens  que  les  notaires  ne  sont  pa3 
tenus  de  porter  sur  leur  répertoire  les  actes  qu'ils 
n'ont  pas  revêtus  de  leur  signature,  quoique  ces  actes 
soient  signés  par  les  parties  et  les  témoins.— 2  avril 
1833,  Bruxelles.  [S-Y34.2.109.] 

8.  Id.  des  actes  restés  imparfaits  pour  défaut  de 
signature,  soit  du  notaire  en  second,  soit  des  témoins, 
bien  que  ces  actes  soient  signés  par  eux  et  par  les 
parties.  —  23  mars  1834,  Rej.  [S-V  34.1.197.]  —  V. 
sup.,  art.  20,  n.  I. 

9.  Les  expéditions  et  extraits  délivrés  par  un  no- 
taire auquel  un  tribunal  a  confié  les  miuutes  d'un 
autre  notaire  ne  doivent  pas  non  plus  être  portés  sur 
le  répertoire. —22  juin  1813  (Décis.  du  min.  des  fin) 
— Favard,  Rép.  du  not.,  v°  Répert.,  §  2. 

10.  Mais  les  actes  reçus  par  un  notaire  comrrç, 
substituant  un  de  ses  confrères  doivent  être  portés  L 
la  fois  sur  le  répertoire  du  notaire  substitué  et  sur 
celui  du  substituant,  avec  mention  que  la  minute  est 
demeurée  au  notaire  suppléé.  —  Il  nov.  1819  (Instr. 
de  la  régie).— Favard,  Rép.  du  not.,  v°  Repeint.,  §  2; 
le  Dict.  du  not.,  v°  Acte  notarié,  n.  17.  —  V. 
sup.,  art.  20,  n.  14  et  s. 

41.  Un  acte  notarié  portant  deux  dates  peut,  sans 
contravention,  être  inscrit  au  répertoire  à  la  première 
date.  —  il  nov.  1834,  Délib.  de  la  régie.  [S-V35.2. 
76;  C.N.10.] 

42.  Les  notaires  qui  tiennent  leurs  répertoires  sur 
papier  non  timbré  encourent  l'amende  de  100  fr. 
(aujourd'hui  20  fr.,  L.  16  juin  1824,  art.  10).  — 19 
déc.  1808  ,  Cass.  [S. 9.1. -231  ;  C.N.2.-D.A.7.347.1— 
Sic,  le  Dict.  du  not.,  v°  Répert.,  n.  17  et  18  ;  Mas- 
son  deLongpré,  C.  annoté deVenreg.,  t.  2,11. 4975, 
—  V.  cependant  Favard ,  Rép.  du  not.,  v°  Répert. t 
qui  pense  que  l'amende  qu'encourt  le  notaire  au  cas! 
dont  il  s'agit  est  celle  de  500  fr.  fixée  par  l'art.  72, 
§2,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  réduite  depuis  à 
50  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824. 

43.  Les  notaires  ne  sont  pas  dispensés  par  Part. 
50  de  faire  viser  tous  les  trois  mois  leurs  réper- 
toires par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  en  con- 
formité de  l'art.  51  de  la  loi  du  93  frira,  an  7.—  9 
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des 


SECTION  PREMIÈRE. 

nombre ,    Placement  et  Cautionnement 
Notaires. 

31 .  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque 
département,  leur  placement  et  résidence,  se- 

sept.  1806,  Lettre  minist.  [S. G. 2. 259;   C.N.IO.]  — 

M.  24  avril  1809,  Cass.   [S.9.1.222.-D.A.7.540.] 

44.  Ils  doivent  en  outre  déposer,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  leur  résidence,  un  double  de  leur  répertoire 
par  eux  certifié.  (LL.  29  sept.  1791,  tit.  S,  art.  16, 
et  16  flor.  an  4,  art.  l.)  —  9  sept.  1806,  Lettre  mi- 
nist. [S. 6.2. 239  ;  C.N.10.] 

45.  Et  ce  à  peine  de  10  fr.  d'amende,  quelle  que 
soit  la  durée  du  retard.  (L.  16  juin  1824,  art.  10.) 

-16.  Cependant  le  successeur  d'un  notaire  n'est 
pas  tenu  de  déposer  au  greffe  le  répertoire  des 
actes  reçus  par  son  prédécesseur. — 7  déc.  1820,  Rej. 

[S.21. 1.343;  C.N.6.-D.A.7.350.] 

47.  C'est  au  greffe  même  du  tribunal  civil  que  le 
dépôt  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  prescrit.  En  con- 
séquence, le  notaire  n'est  pas  dispensé  de  l'amende, 
par  cela  seul  qu'il  a  remis,  dans  le  délai,  à  la  poste 
de  son  domicile,  le  paquet  contenant  le  double  de  son 

épertoire.— 6juiu  1809,  Cass.  [S.io.  1.257;  C.N. 5. 

D.A.7.548.] 

48.  Il  doit  être  dressé  acte  du  dépôt  par  le  greffier 
In  tribunal.  —  27  juin  1808,  Circul.  du  grand  juge. 
[S.8.2.288;  C.N10.] 

49.  Du  reste,  le  dépôt  peut  être  justifié  autrement 
que  par  l'inscription  au  registre  à  ce  destiné.  —  il 
janv.  1816,  Rej.    [S.16.1.566  ;  C.N.5.-D.A.10.669]. 

20.  L'amende,  dans  le  cas  où  les  notaires  D'effec- 
tuent  pas  ,  dans  le  délai  prescrit,  le  dépôt  au  greffe 
du  double  de  leur  répertoire,  est  encourue  dès  le  pre- 
mier jour  du  troisième  mois  (1er  mars)  de  chaque 
année.— 25  oct.  1809,  Cire,  delà  rég.  [S.10.2.555; 
C.N.iO.]  —  Id.  6  juin  1809,  Cass.  [S.  10.1.257  ;  C. 
N.3.-D.A.7.348.]  —  Id.  10  mai  1819,  Cass.  [C.N.6.] 
— Jd.  12  juin  1811,  Cass.  [S.li.1.267;  C.N.3.-D.A. 
7.350.]— M.  30  juill.  1816,  Cass.  [S.17.1.32;  C.N. 
5.-D.A.7.349.]— Id.  4  juill.  1820,  CaSS.  [C.N.6.J  — 

Jd.  15  mai  1822,  Cass.  [C.N.7.] 

21 .  Et  les  tribunaux  ne  peuvent  faire  remise  aux 
notaires  de  l'amende  qu'ils  ont  encourue  pour  cette 
contravention. — 12  pluv.  an  7.  Cass.  [C.N.I.] 

22.  C'est  au  ministère  public  et  non  à  l'adminis- 
tration à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 
qui  a  mal  à  propos  déchargé  de  l'amende  un  notaire 
poursuivi  pour  n'avoir  pas  déposé  le  double  de  son 
répertoire  au  greffe,  dans  les  délais  fixés.  —  25  avril 
4808,  Décis.  minist.  [S.8.2.288;  C.N.  10.1  —  Sic, 
Carré,  Compét.  civ.,  1. 1,  n.  122;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  12». 

23.  Le  double  du  répertoire  que  les  notaires  sont 
ainsi  tenus  de  déposer  chaque  année  au  greffe  doit 
être  fait  sur  papier  timbré  (Décr.  14  vend,  an  7; 
Circul.  de  la  régie,  6  brum.  an  7).  —  Rolland  de  Vil- 
largnes,  n.  m;  Le  Dict.  du  not.,  n.  91;  Massonde 
Longpré,  n.  6826.— V.  aussi  Favard,  Rép.  du  net., 
?•  Répert. 

24.  Les  notaires,  comme  les  huissiers,  sont  tenus 
de  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement 
le  registre  spécial  ou  répertoire  sur  lequel  ils  doivent 
inscrire  les  protêts  par  eux  faits,  aux  termes  de  l'art. 
176,  C.  comm.— 8  juill.  1839,  Cass.  [S-Y.59.1.639.- 
D.P.59.1.251.-P.59.2.141.] 

25.  Au  cas  de  contravention  à  cette  obligation.  1* 


ront  détermines  par  le  Gouvernement,  de  i 
nière,  1°  que  dans  les  villes  de  cent  mille  ha- 
bitants et  au-dessus,  il  y  ail  un  notaire,  au  \> 
par  six  mille  habitants;  2°  que  dans  les  aui 
villes,  bourgs  ou  villages,  il  y  ait  deux  notaire 
au  moins,  ou  cinq  au  plus,  par  chaque  arron- 
dissement de  justice  de  paix. 

3&.  Les  suppressions  ou  réductions  de  places 
ne  seront  effectuées  que  par  mort,  démission 
ou  destitution. 

ministère  public  est  sans  qualité  pour  poursuivre  le 
condamnation  à  l'amende  encourue  par  le  notaire  : 
l'administration  de  l'enregistrement  a  seule  qualité 
pour  poursuivre  cette  condamnation.— 30  janv.  1840, 

Cass.  [S:V.  40. 1.535.-D.P.40. 1.105.] 

26.  En  ce  qui  touche  la  prescription  de  l'actioi. 
de  la  régie  en  cette  matière,  V.  l'art.  14  de  la  loi  du 
16  juin  1824. 

[  34  ] 

C  52  1  ***.  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  accorde  aux  notaires  et  autres  officiers 
ministériels  y  désignés  la  faculté  de  présenter  leurs 
successeurs  à  l'agrément  du  Gouvernement,  autorise, 
par  cela  même,  ces  officiers  ministériels  à  traiter  de 
leurs  charges  ou  offices,  et  à  en  stipuler  le  prix.  — 
20  juin  1820,  Rej.  [S.21.1.43  ;  C.N.6.-D.  a.  10.474] 
Id.  10  déc.  1825,  Rennes.  [C.N. 7.]  —  Id.  25  mars 
1828,  Besançon.  [S. 28. 2. 273  ;  C.N.9.-D.P.28.2.210.] 
—  Id.  9fév.  1830,  Lyon.  [S.30.2.227;  C.N.9.-D.P. 
30.2.144.]  —  Id.  14  nov.  1832,  Rennes.  [S-^55.2, 
5.]  —  Id.  il  déc.  1834,  Paris.  [S-\:35.2.ii2.-D.p. 
35.2.74.]  —  V.  en  ce  sens  Duvergier,  Vente,  t.  1. 
u.  208  ;  Troplong,  eod.,  n.  220;  Bataillard,  Pro- 
priété et  transmission  des  offices,  p.  139  et  s.  ;  Bel- 
let,  des  Offices,  p.  144  et  s.  —  Cela  ne  se  conteste 
plus. 

2.  Et  les  héritiers  des  officiers  ministériels  ont, 
comme  les  titulaires  eux-mêmes,  la  faculté  de  présen- 
ter des  successeurs  pour  les  offices  vacants.  —  10 
déc.  1825,  Rennes.  [C.N.7.]  —  Id.  23  mars  1828, 
Besançon.  [S.28. 2.273 ;C.n.9.-D.p.28.2. 210.]  —  La 
pratique  est  constante  à  cet  égard. 

3.  Jugé  aussi  et  spécialement  que,  quoique  celui  qui 
a  été  nommé  à  la  place  d'un  notaire  décédé  l'ait  été 
sans  être  présenté  par  les  héritiers  de  ce  dernier,  il 
n'en  doit  pas  moins  leur  tenir  compte  de  la  valeur  de 
l'office.  —  25  fév.  1833,  Rennes.  [S-Y  34.2.1  îo.-D. 

P.34. 2.221.] 

4-5.  V.  au  surplus,  sur  la  vente  ou  cession  des  offi- 
ces en  général,  notre  Cod.  Nap.  annoté,  art.  U28, 
n.  14  et  s.,  et  1598,  n.  16  et  s.— Et  quant  aux  droits 
d'enregistrement  auxquels  sont  soumis  les  traités,  V. 
inf.y  art.  45,  n.  3.  —  V.  encore,  sur  l'exécution  de 
ces  traités,  les  n.  5  et  s.  de  l'art.  1142,  C.  Nap.  — 
Sur  la  stipulation  et  le  paiement  du  prix  de  cession, 
les  n.  5  et  s.  de  l'art.  1  îso,  n.  35  et  s.  de  l'art.  1 1 33, 
et  n.  34  et  s.  de  l'art.  I2ô5. 

6.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  cessionnaires  d'offi- 
ces ministériels  peuvent  demander  la  résolution  de 
leur  contrat,  ou  du  moins  une  diminution  du  prix  sti- 
pulé, au  cas  où  les  produits  de  l'office  sont  inférieurs 

'  k  ceux  annoncés,  V.  même  Code,  art.  1109,  n.  21  et 
s.,  f  t  art.  1641,  n.  17  et  s.  —  Adde  31  janv.  I853t 
Rej.  [S-Y  55. 1.349],  et  28  janv.  1853,  Bourges.  [S-Y 
53.2.113.] 

7.  Et  en  ce  qui  touche  le  privilège  du  vendeur  de 
l'office  sur  le  prix  de  cession,  V.  l'art.  2102,  n.  t6 
et  s.  —  V.  en  outre  les  divers  points  q«"  viennent 
d'être  indiqués,  la  Table  aénâ^xic  Devilleneuve  et 
Gilbert,  v°  Offices. 

e.  D'après  1  art.  91  de  la  loi  du  28  avril  I8i6pr&> 
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83.  Les  notaires  exercent  sans  patentes; 
mais  ils  sont  assujettis  à  un  cautionnement  fixé 
par  le  Gouvernement,  d'après  les  bases  ci-après, 
et  qui  sera  spécialement  affecté  à  la  garantie 
des  condamnations  prononcées  contre  eux,  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le 
montant  du  cautionnement  aura  été  employé  en 

rite,  la  faculté  accordée  aux  officiers  ministériels  de 
nter  un  successeur  à  l'agrément  du  Gouverne 
ment  ne  peut  être  exercée  par  le  titulaire  destitué. 

9.  Jugé  en  conséquence  qu'un  notaire  destitué  perd 
à  la  fois  le  droit  de  présenter  son  successeur  à  l'agré- 
ment du  Gouvernement  et  celui  de  disposer  des  mi- 
nutes appartenant  à  son  office.  —  il  fév.  1841,  An- 
gers. [S-\Ui.2.l67.-D.P.41.2.83.] 

40.  En  cas  de  suppression  d'un  office  parle  fait  du 
prince,  le  titulaire  lors  de  cette  suppression  n'a  au- 
une  action  en  garantie  contre  son  vendeur  :  res  périt 
<(Qu/.ino.  Mais  il  profite  de  l'indemnité  qu'il  est  d'u- 
sage d'accorder  eu  pareil  cas.  —  Dard,  des  Offices, 

Ç.  255. 

44.  Du  reste,  suivant  la  disposition  finale  de  l'art. 
91  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  «  la  faculté  accordée 
aux  officiers  ministériels  de  présenter  des  successeurs 
ne  déroge  point  au  droit  du  Gouvernement  de  réduire 
le  nombre  desdits  fonctionnaires,  notamment  celui 
des  notaires,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  23  vent. 
an  il.  a 

42.  Lorsque  le  nombre  de  notaires  d'un  canton 
excède  celui  fixé  par  ordonnance  royale,  le  Gouverne- 
ment peut  refuser  de  faire  une  nouvelle  nomination, 
même  sur  la  production  de  deux  titres,  si  ces  deux 
titres  sont  éteints  par  décès.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
nomination,  il  faut  que  l'un  des  deux  titres  au  moins 
soit  celui  d'un  notaire  vivant. —  1er  mai  1852,  Lettre 
du  min.  de  la  just.  [S-Y 32.2.616.] 

43.  Bien  qu'il  y  ait  lieu  à  réduction  dans  le  nom- 
bre des  notaires  d'un  canton,  ceux  de  ces  fonctionnai- 
res qui  occupent  des  résidences  conservées  peuvent 
Otre  remplacés  sur  un  seul  titre ,  si  l'un  des  notaires 
menacés  de  suppression  déclare,  même  en  se  réser- 
vant l'exercice  de  ses  fonctions,  qu'il  consent  à  ce  que 
son  élude  demeure  éteinte  sans  indemnité  lors  de  son 
décès.  —  25  juill.  1837,  Ord.  roy.  [S-Y  38.2. 46.-D. 

P. 38.3. 117.] 

44.  Décidé  encore  que  l'aspirant  peut  être  nommé, 
sur  la  présentation  d'un  seul  titre,  à  une  résidence 
conservée,  s'il  justifie  que  les  notaires  menacés  de 
suppression  ont  refusé,  soit  de  donner  leur  démission 
en  sa  faveur,  soit  d'aller  occuper  cette  résidence.  — 
...  juin  1835,  Ord.  roy.  [S-Y  58.2.46.] 

*5.  L'extinction  d'un  titre  de  notaire ,  par  suite 
de  la  réduction  du  nombre  des  notaires  du  canton,  ne 
donne  lieu,  en  faveur  de  ce  notaire  ou  de  ses  héritiers, 
s  aucune  indemnité,  soit  contre  le  notaire  de  la  com- 
mune voisine,  soit  contre  tous  les  autres  notaires  du 
canton.  —  27  mars  1852,  trib.  de  Valence.  [S-Y.  ô-2. 
S.480.-D.P.39.5  85.]— Id.  15  déc.  1845,  Cons.  d'E- 
tat. [S-V.4S.2.221.-D.P.46.5.33.] 

46.  Lorsçm'après  le  décès  d'un  notaire  dont  le  titre 
est  à  supprimer,  ses  héritiers  refusent  de  traiter,  le 
candidat  qui  se  présente  pour  être  nommé  à  une  rési- 
dence conservée  peut  être  admis  au  moyen  de  ce  dou- 
ble titre,  à  la  émarge  d'une  indemnité  envers  le*  \ 
héritiers  du  notaire  dont  le  titre  est  supprimé.— 28 
juill.  1837,  Ord.roy.  [S-Y58.2.47.-D.P.39.2.136.] 

47.  Le  notaire  qui,  dans  le  but  de  faire  réduire  le 
nombre  des  notaires  du  canton,  a  demandé  et  obtenu 
rte  transférer  sa  résidence  au  lieu  où  exerçait  un  au- 
tre notaire,  alors  décédé,  et  dont  l'étude  s'est  trou- 
vée ainsi  supprimée,  est  lenu  de  payer  aux  héritiers 
de  celui-ci  une  indemnité  représentative  de  la  valeur 


tout  ou  en  partie,  le  notaire  sera  suspendu  de 
ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement 
ait  été  entièrement  rétabli  ;  et,  faute  par  luidQ 
rétablir,  dans  les  six  mois,  l'intégralité  du  cau- 
tionnement, il  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire, et  remplacé. 

34.  Le  cautionnement  sera  fixé  par  leGoo» 

de  l'étude  de  leur  auteur,  et  cela  bien  qu'il  ne  «oit 
intervenu  aucun  traité  entre  eux  et  le  notaire  nommé. 
'  — Et  en  un  tel  cas,  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
prononcer  sur  la  demande  en  indemnité.  —  5  juill. 
1851,  Riom.  [SV.51.2.653.-D.P.52.2.290.-P.51.2. 
093.] 

4  3.  L'indemnité  relative  à  la  suppression  d'un  of- 
fice de  notaire  doit  être  supportée  par  tous  les  titu- 
laires conservés,  et  dont  les  études  n'ont  pas  déjà  été 
consolidées,  dans  la  proportion  du  bénéfice  que  cha- 
cun d'eux  doit  retirer  de  la  suppression.  A  défaut  d'ar- 
rangement amiable,  cette  indemnité  est  réglée  admi- 
nistrativement,  sur  l'avis  préalable  de  la  chambre  de 
discipline  et  du  tribunal  de  première  instance.  —  17 
oct.  1817,  Décis.  minist.  [S-Y  38.2.47.-D.P.38.5.42.] 

49.  Lorsque,  sur  la  présentation  à  l'agrément  du 
Gouvernement  du  successeur  d'un  notaire,  le  garde 
des  sceaux  a  pris  une  décision  portant  que  la  nomi- 
nation n'aurait  lieu  qu'après  paiement  préalable  d'une 
indemnité  aux  héritiers  d'un  notaire  prédécédé,  et  dont 
la  place  a  été  supprimée,  il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux de  juger  qu'une  indemnité  n'est  pas  due.  — 
29  juin  1855,  Rennes.  [S-V.33.2.619.-D.P.54.2.41.] 
—  Sic,  Dard,  p.  209. 

20.  L'ordonnance  royale  qui,  au  cas  de  suppression 
d'un  office  de  notaire,  alloue  une  indemnité  dont  elle 
fixe  le  moutant,  n'est  pas  susceptible  de  recours  de- 
vant le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  dans 
le  but  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée.  —  13  déc. 
1845,  Cons.  d'Etat.  [S-Y46. 2.221. -D.P.46.3. 53.] 

21.  Il  en  est  de  même  de  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  de  la  justice,  en  prononçant  la  suppres- 
sion d'un  ofûce  de  notaire,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'astreindre  les  autres  notaires  de  la  localité  à 
payer  une  indemnité  aux  ayants  droit  du  notaire  dont 
l'office  a  été  supprimé.—  29  juin  1844,  Cons.  d'Etat. 
[S-Y  44.2.508.] 

[  55  et  54  ]  =  4.  Aujourd'hui,  la  loi  du  18  mai 

1850  assujettit  les  notaires  à  la  patente  ;— et  le  droit 
par  eux  dû  est  fixé,  par  le  tableau  G  annexé  à  cette 
loi,  au  quinzième  de  la  valeur  locative  de  leur  habi- 
tation. 

2.  Sur  le  mode  de  versement  des  cautionnements 
des  notaires,  et  sur  le  paiement  des  intérêts,  voy.  L. 
du  28  avril  1816,  art..  92  et  s. 

3.  Le  montant  du  cautionnement  doit  être  déter- 
miné et  versé  au  Trésor,  avant  l'installation  des  fonc- 
tionnaires; aucune  modification  ne  peut  ensuite  être 
apportée  à  cette  fixation,  sans  un  changement  positif 
dans  la  responsabilité  du  titulaire.  Ainsi,  un  sup- 
plément de  cautionnement  ne  peut  être  exigé  des  of- 
ficiers ministériels  en  exercice,  sous  prétexte  d'un 
accroissement  dans  la  population. — 3  mai  1836,  Dé- 
cis. minist.  [S-Y 36.2.578.] 

4.  Le  cautionnement  versé  par  le  prédécesseur  d'uu 
officier  ministériel  ne  peut  profiter  à  celui-ci  :  il  y  a 
obligation  pour  lui  de  justifier,  avant  sa  prestation  de 
serinent,  du  versement  d'un  nouveau  cautionnement 
pour  son  propre  compte. — 51  oct.  1856,  Gircul.  du 
garde  des  sceaux.  [S-Y57.2.256.-D. p.57. 3.127. ]— V. 
inf.,  art.  47. 

5.  Et  lorsqu'un  officier  ministériel  est  admis  à 
changer  de  résidence,  il  doit  verser  un  nouveau  cau- 
tionnement :  c«lui  affecté  à  l'ofiice  qu'il  a  quille  tu 
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vernement,  en  raison  combinée  des  ressort  et 
résidence  de  chaque  notaire,  d'après  un  mini- 


mum et  un  maximum,  suivant  le  tableau  ci- 
après  ;  savoir  : 


ET  RÉSIDENCES 


au-dessous  de    5,000  habitants. 

de      5,000  à    10,000 

de    10,000  à   25,000 

de    25,000  à   50,000 

de    50,000  à  75,000 

de    75,000  à  100,000 

de  100,000  et  au-dessus 

de  Paris 


de  Tribunaux  d'appel 


POUR  LES  NOTAIRES  DES  RESSORTS 

deTrib.de  lre  instance.!    de  Justices  de  paix. 


DROITS. 


Minimum.  Maximum. 


» 

2,000f. 
2,500 
5,200 
3,800 
4,400 
» 


» 

2,500  f. 
3,200 
3,800 
4,400 

5,000 

0,000 

12,000 


DROITS. 


Minimum.  Maximum, 


1,000  f. 

1,500 

1,800 

2,200 

«,800 

3,400 


1,500  f. 

1,800 

2,200 

2,800 

3,400 

4,000 


DROIT». 


Maximum, 


500  f. 

800 
1,000 
1,400 


800  f. 
1,000 
1,400 
2,000 


Ces  cautionnements  seront  versés,  rem- 
boursés et  les  intérêts  payés  conformément  aux 
lois  sur  les  cautionnements ,  sous  la  déduction 
de  tous  versements  antérieurs. 

SECTION  II. 
Conditions  pour  être  admis,  et  mode  de 
nomination  au  Notariat. 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  no- 
taire, il  faudra, 

1°  Jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ; 

2°  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription 
militaire; 

3°  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

4°  Justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par 
les  articles  suivants. 

36.  Le  temps  de  travail  ou  de  stage  sera, 
sauf  les  exceptions  ci-après,  de  six  années  en- 
tières et  non  interrompues,  dont  une  des  deux 
dernières,  au  moins,  en  qualité  de  premier  clerc 
chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se 
trouvera  la  place  à  remplir. 

3*.  Le  temps  de  travail  pourra  n'être  que 
de  quatre  années,  lorsqu'il  en  aura  été  employé 
trois  dans  l'élude  d'un  notaire  d'une  classe  su- 
périeure à  la  place  qui  devra  être  remplie,  et 
lorsque,  pendant  ,1a  quatrième,  l'aspirant  aura 


peut  être  appliqué  à  Toflice  de  sa  nouvelle  résidence. 
— Même  circul. 

6.  Sur  la  cession  des  fonds  du  cautionnement,  V. 
notre  Cod.  Nap.  annoté,  art.  1689,  n.  5  et  6.  — 
Junge  pour  l'affirmative,  sauf  l'exercice  des  privilè- 
ges frappant  ce  cautionnement:  27  fév.  1838,  Rouen. 
iS-Y 38.1.755,  à  la  note.] —  il  mars  1852,  Paris. 
[S-Ys2.â.i76.]  —  30  avril  1852,  Lyon.  iS-Y  52.2. 

335.] 

7.  Sur  la  saisie  du  capital  du  cautionnement,  V. 
même  Code,  art.  2092,  n.  9  et  s.—  Adde  dans  le 
sens  de  l'affirmative  :  14  iuill.  1852,  Bourges.  [S-Y 

51. 2.737.] 

8.  Et  quant  au  privilège  soit  de  premier  ordre 
pour  faits  de  charge,  soit  de  second  ordre  au  profit  des 
bailleurs  de  fonds,  V.  l'art.  2102,  n.  117  et  s. —Aux 
décisions  y  indiquées,  il  faut  joindre  les  suivantes  : 

9.  Le  fait  du  notaire  qui,  chargé  d'un  placement 
de  fonds  sous  certaines  conditions  déterminées,  a 
"fïectuéun  pincement  sans  l'accomplissement  des  con- 
ciliions voulues,  ne  constitue  pas  un  fait  de  charge 


travaillé,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  no- 
taire d'une  classe  supérieure  ou  égale  à  celle  où 
se  trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se  présentera. 

38.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant,  de- 
puis un  an,  dans  une  classe  inférieure,  sera 
dispensé  de  toute  justification  de  stage,  pour 
être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante  dans 
une  classe  immédiatement  supérieure. 

30.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant 
quatre  ans,  sans  interruption,  chez  un  notaire 
de  première  ou  de  seconde  classe,  et  qui  aura 
été,  pendant,  deux  ans  au  moins,  défenseur  ou 
avoué  près  d'un  tribunal  civil,  pourra  être 
admis  dans  une  des  classes  où  il  aura  fait  son 
stage,  pourvu  que,  pendant  l'une  des  deux  der- 
nières années  de  son  stage,  il  ait  travaillé,  en 
qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire 
d'une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la 
place  à  remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  arti- 
cles précédents  devra  être  d'un  tiers  en  sus, 
toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé 
chez  un  notaire  d'une  classe  inférieure,  se  pré- 
sentera pour  remplir  une  place  d'une  classe 
immédiatement  supérieure. 

41 .  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troi- 
sième classe  de  notaires,  il  suffira  que  l'aspi- 

donnant  naissance  au  privilège  établi  parla  loi  sur  le 
cautionnement  du  notaire  :  un  tel  fait  n'engage  que 
la  responsabilité  personnelle  du  notaire  comme  man- 
dataire.—20  déc.  1849,  Douai.  [S-Y50. 2.109.]—  ld 
11  mars  1852,  Paris.  [S-V.  52.2.176.] 

40.  ld.  au  cas  de  détournement  par  le  notaire  des 
sommes  à  lui  confiées  pour  le  placement.  —  13  fév. 

1851,  Nîmes.  [S-Y  51.2.169.1 

W.  Le  tarif  pour  la  fixation  des  cautionnements 
des  notaires  et  autres  officiers  ministériels  a  été 
modifié  par  l'art.  88  de  la  loi  du  28  avril  1816,  con- 
formément à  l'état  n.  7  annexé  à  cette  loi. 

42.  Relativement  aux  formalités  à  remplir  pour 
obtenir  le  remboursement  du  cautionnement,  soit  par 
le  titulaire  lui-même,  soit  par  ses  héritiers,  V.  L.  25 
niv.  an  13,  art.  5;  Décr.  18  sept.  1806;  Ordonn.  24 
août  1841. 

C  55  h  4l2  1  =  *•  Sur  l'exercice  de  la  qualité  de 
citoyen,  V.  tes  noies  de  l'art.  7,  C.  INap. 
2.  C"est  à  J'auioriU  administrative,  et  non  à  l'a!>- 
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rant  ait  travaillé,  pendant  trois  années,  chez 
un  notaire  de  première  ou  de  seconde  classe, 
ou  qu'il  ait  exercé,  comme  défenseur  ou  avoué, 
pendant  l'espace  de  deux  années,  auprès  du 
tribunal  d'appel  ou  de  première  instance,  et 
qu'en  outre  il  ait  travaillé,  pendant  un  an,  chez 
un  notaire. 

42.  Le  Gouvernement  pourra  dispenser  de 
la  justification  du  temps  d'étude  les  individus 
qui  auront  exercé  des  fonctions  administratives 
ou  judiciaires. 

4$.  L'aspirant  demandera  à  la  chambre  de 
discipline  du  ressort  dans  lequel  il  devra  exer- 
cer, un  certificat  de  moralité  et  de  capacité. 
Le  certificat  ne  pourra  être  délivré  qu'après 
que  la  chambre  aura  fait  parvenir  au  commis- 
saire du  Gouvernement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  l'expédition  de  la  délibération 
qui  l'aura  accordé. 

44.  En  cas  de  refus,  la  chambre  donnera 
un  avis  motivé,  et  le  communiquera  au  com- 
missaire du  Gouvernement,  qui  l'adressera  au 
grand-juge,  avec  ses  observations. 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par  le  pre- 

torité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  décider  si  un  no- 
taire est  incapable  d'exercer  ses  fonctions.— 23  therm. 
an  10,  Paris.  [S.2.2.300;  C.N.1.-D.A.10.429.]— De- 
villeneuve  et  Carette,  CoIlect.nouvA.2.92,  pensent, 
contrairement  à  l'opinion  de  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  dunot.,  v°  Notaire,  n.  376  (re  éd.),  que  cette 
décision  est  bien  rendue  et  devrait  encore  être  suivie 
aujourd'hui.  — V.  du  reste  analogue  en  ce  sens,  au 
cas  du  défaut  de  résidence  du  notaire  dans  le  lieu  à 
lui  assigné  pour  l'exercice  de  ses  fondions,  sup., 
art.  4,  n.  6  et  s. 

3.  Sur  le  temps  du  travail  ou  stage  prescrit  par  cette 
loi,  V.  les  art.  31  et  s.  de  Tord.  roy.  du  4  janv.  1843. 

4.  Décidé  que,  pour  qu'un  clerc  de  notaire  puisse 
obtenir  de  son  patron  un  certificat  de  stage,  il  faut 
qu'il  ait  fréquenté  l'étude  assidûment  et  sans  inter- 
ruption ;  et  que  le  notaire  qui  outrepasse  la  vérité 
dans  le  certificat  qu'il  délivre  encourt  la  peine  de  la 
suspension.—  10  août  1824,  Poitiers.  [Y. 23. 2. 336; 
C.N.2.-D. A. 10.437.]— ld.  28  fév.  1825,  Agen.  [C.N. 
8.-D.P.2C.2.107.] 

C  45  et  44  ]  =  '1.  Le  ministère  public  a  qualité 
pour  poursuivre  les  membres  de  la  chambre  des  no- 
taires, à  raison  du  refus  par  eux  fait  de  procéder  à 
l'examen  de  la  moralité  et  de  la  capacité  des  aspi- 
rants au  notariat.— 25  mars  1831,  Douai.  [S-V31.2. 
S13.-D.P.31. 2.148.1 

2.  Mais  les  chambres  des  notaires  ne  peuvent  être 
astreintes  à  procéder  à  l'examen  de  la  moralité  et  de 
la  capacité  des  aspirants  au  notariat  que  quand  ceux- 
ci  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel.  — Lors  donc  que  le 
nombre  des  notaires  légalement  fixé  est  complet,  et 
qu'ainsi  aucune  place  n'est  vacante,  une  chambre  des 
notaires  ne  peut,  même  sous  prétexte  d'une  demande 
en  rétablissement  d'une  place  supprimée,  être  tenue  ! 
d'examiner  les  aspirants  au  notariat.— Même  arrêt.  ' 
—Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Certif.  de  mora- 
lité, n.  30. — V.  cepend.  circul.  du  minist.  de  la  just., 

I  vend,  et  28  vent,  an  13.  —  V.  aussi  Favard,  Rép. 
iu  not.,  v°  Notairey  sect.  10,  n.  2,  et  le  Dict.  du 
not.,  v°  Chambre  de  discipl.,  n.39. 

3.  L'aspirant  qui  prétend  avoir  été  calomnié  dans 
la  délibération  prise  par  la  chambre  des  notaires  sur 
sa  demande  d'un  certificat  de  capacité  et  de  moralité 
peut  exiger  communication  nu  expédition  de  cette  dé- 
libération.—51  août  lssijRej.tS-v.ôs.i.aos.-D.p.ss. 


mier  Consul,  et  obtiendront  de  lui  une  commis- 
sion qui  énoncera  le  lieu  fixe  de  la  résidence* 

46.  Les  commissions  de  notaires  seront, 
dans  leur  intitulé,  adressées  au  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  le 
pourvu  aura  sa  résidence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination, 
et  à  peine  de  déchéance,  le  pourvu  sera  tenu 
de  prêter,  à  l'audience  du  tribunal  auquel  la 
commission  aura  été  adressée,  le  serment  que 
la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public,  ainsi 
que  celui  de  remplir  ses  fonctions  avec  exacti- 
tude et  probité. 

Il  ne  sera  admis  h  prêter  serment  qu'ea 
représentant  l'original  de  sa  commission  et  la 
quittance  du  versement  de  son  cautionnement. 

Il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  au  secrétariat 
de  la  municipalité  du  lieu  où  il  devra  résider, 
et  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  il  doit  exercer. 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  il  aura  prêté  serment. 


1.225.]— V.  Rolland  de  Villargues,  ubi  sup.,  n.  70. 
4.  V.  inf.,  art.  50,  n.  50. 

C4.*îà£8]=4.  Même  en  pays  conquis  par  les 
armées  françaises,  les  notaires  doivent  être  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat,  et  nepeuvent  instrumenter  avant 
d'avoir  prêté  serment.  Spécialement  :  les  notaires 
nommés  en  Algérie  par  l'autorité  militaire  à  une  épo- 
que rapprochée  de  la  conquête  ont  été  sans  qualité 
pour  instrumenter,  surtout  avant  d'avoir  prêté  ser- 
ment. En  conséquence ,  les  actes  par  eux  reçus  ne 
peuvent  valoir  comme  actes  authentiques.  —  9  mai 
1842,  CaSS.  [S^  42. 1.563.-D.P.42. 1.243.] 

2.  Depuis  lors,  et  par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  mi- 
nistre delà  guerre  du  30  déc.  1842,  réglementant 
l'exercice  de  la  profession  de  notaire  en  Algérie,  il  a 
été  établi  que  les  notaires  continueraient  d'être  nom- 
més par  ce  ministre,  sur  le  rapport  du  procureur  gé- 
néral. 

3.  D'après  l'art.  6  de  la  loi  de  finances  du  25  juin 
1841,  tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la 
transmission ,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  en  vertu 
de  l'art.  91  delà  loi  du  28  avril  1816,  d'un  of- 
fice de  notaire,  de  la  clientèle,  des  minutes,  répertoi- 
res, recouvrements  et  autres  objets  en  dépendant, 
doit  être  constaté  par  écrit  et  enregistré,  avant  d'être 
produit  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination  du 
successeur  désigné.— Le  droit  d'enregistrement  dans 
ce  cas  est,  suivant  l'art.  7,  de  deux  pour  cent  du  prix 
exprimé  dans  l'acte  de  cession  et  du  capital  des  char- 
ges qui  peuvent  ajouter  aux  prix. —  Antérieurement, 
l'art.  54  de  la  loi  du  21  avril  1832  avait  seulement 
soumis  les  ordonnances  portant  nomination  des  no- 
taires ou  autres  officiers  ministériels  à  un  droit  de 
10  p.  0/0  sur  le  montant  du  cautionnement. 

4.  Pour  obtenir  la  restitution  des  droits  d'enregis- 
trement perçus  sur  les  traités  non  suivis  des  nomi- 
nations (L.  25  juin  1841,  art.  14),  il  suffit  de  pro- 
duire la  lettre  officielle  du  ministère  public,  qui  an- 
nonce aux  parties  intéressées ,  soit  le  refus  de  nomi- 
nation du  successeur  désigné,  soit  la  réduction  du 
prix  de  cession.— 22  oct.  1842,  lust.  de  la  régie.  [S-"VI 
43.2.160.-D.P.43.3.16.] 

o.  Le  droit  ne  devient  pas  restituable,  lorsque  le 
cessionnaire,  après  avoir  obtenu  sa  nomination  du 
Gouvernement,  ne  se  présente  pas  pour  prêter  ser 
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4L®,  Avant  (rentrer  en  fonctions,  les  no- 
taires devront  déposer  au  greffe  de  chaque  tri- 
bunal de  premièreinstance  de  leur  déparlement, 
et  au  secrétariat  de  la  municipalité  de  leur 
résidence,  leur  signature  et  parafe. 

Les  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux 
d'appel  feront,  eu  outre,  ce  dépôt  aux  greffes 

niïot  et  se  faire  installer,  et  que,  par  suite  de  son  re- 
fus, une  nouvelle  décision  du  Gouvernement  a  auto- 
risé le  cédant  à  continuer  ses  fonctions.  —  29  janv. 
1851,  Cass.  [S-Y51. 1.184  Ct  187.] 

6.  La  prestation  de  serment  du  notaire  devant  le 
tribunal  est  assujettie  au  droit  fixe  d'enregistrement 
de  15  fr.— L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  6,  n.  4. 

7.  Mais  il  n'est  dû  aucun  droit  pour  l'enregistre- 
ment du  procès-verbal  de  prestation  de  serment  au 
secrétariat  de  la  municipalité. —  Masson  de  Longpré, 
Cod.  annoté  de  Venregist.,  t.  2,  n.  6993. 


t  49  ]=4.  Les  actes  reçus  par  un  notaire  avant 
le  dépôt  de  ses  signature  et  parafe  sont  valables.  — 
Favard,  Rép.  du  not. ,  v°  Parafe;  le  Dict.  du  not., 
Dépôt  des  signature  et  parafe ,  n.  7;  Rolland  de 
Villargues,  eôd.  verb.,  n.  5. 

2.  Seulement  ils  ne  pourraient  être  légalisés. — Fa- 
vard, ubi  sup. — V.  sup.,  art.  28. 

3.  Les  signature  et  parafe  du  notaire  doivent  être 
mis  sur  papier  timbré,  sans  enregistrement. — 17  oct. 
et  24  nov.  1821,  Décis.  du  min.  des  fin.  et  de  la  jus- 
tice.—  Favard,  ubi  sup.;  le  Dict.  du  not.t  ubi  sup., 
n.  8;  Rolland  de  Villargues,  ibid.,  n.  16. 

f  50  ]  Indication  alphabétique. 


Achat  et  revente  d'im- 
meubles, 9, 10. 

Action,  22  et  s.,  34 
et  s.,  45. 

Adjudication,  5. 

Appel,  37,  46. 

Arbitrage,  51. 

Assemblée,  3,  4,  47. 

Auberge,  5. 

Avis,  51  et  s. 

Bourse  commune,  48. 

Cassation,  43   et  s. 

Circul.  ministérielle^. 

Collaboration,  11, 12. 

Commissaire-priseur , 
22. 

Communication  de 
pièces,  28  et  s.,  58. 

Compétence,  40. 

Créancier,  50. 

Défense,  21. 

Délibérations,28  et  s., 
40. 


Discipline,  4,  5  et  s., 

39  et  s. 
Dommagcs-intér.,  23. 
Enquête,  17,  lS. 
Excès  de  pouvoir,  40 

et  s. 

Excuse,  9,  36. 
Expédition,  29  et  s., 

33. 
Faits  étrangers  au  no- 
tariat, 13  et  s 
Honoraires,  48. 
Huissier,  23, 
Instruction,  19. 
Intervention,  24,  26. 

27. 
Ministère  public,  28  et 

s.,  46. 
Minutes,  47,  49. 
Moyens  nouveaux,  50 
Nomination,  2,15,16, 

26. 
Nullité  (action  en),  45. 
Opposition,  50. 


Partie  intéressée,  6,  9 
et  s. 

Prêt  usuraire,  8. 

Procès- verbal,  33. 

Recours,  40  et  s. 

Référé,  48. 

Refus,  2. 

Registre  des  délibéra- 
tions, 38.— V.  Com- 
munication. 

Règlement,  47,  48. 

Responsabilité,  49. 

Saisie-arrèt,  50. 

Secrétaire,  35  et  s. 

Sentence  arbitr.,  51. 

Surveillance,  27  et  s. 

Suspension,  46. 

Syndic,  20.  23,  25, 
37,  46,  50. 

Témoin,  7. 

Usure,  8. 

Vente  publique,  22 
et  s. 

Voix  délibérative,  39 . 


4.  Sur  l'établissement,  l'organisation  et  les  attri- 
butions des  chambres  de  notaires,  V.  arr.  2  niv.  an 
12;  Décr.  4  avril  1806;  Ordonn.  4  janv.  1843.  —V. 
aussi  sup.  art.  43,  44,  et  inf.  art.  51  et  59. 

2.  Un  notaire  ne  peut  refuser  d'accepter  les  fonc- 
tions, soit  de  membre  de  la  chambre,  soit  d'officier 
de  cette  chambre.  —  19  juin  1838,  Décis.  min.  [S-Y 

38. 2.463.-D.P. 39.3.11.] 

3.  Une  circulaire  ministérielle  a  pu  changer  le  jour 
fixé  par  le  décret  du  4  avril  1806,  pour  l'assemblée 
générale  annuelle  des  notaires. —15  juin  1835,  Douai. 
[S-Y36.2.42.-D.P.35.2.U9.]—  V.  Rolland  de  Villar- 
gues, v°  Assembl.  $én.,  n.  12. 

4.  Et  le  notaire  qui,  sans  excuse  valable,  ne  se 
rend  pas  à  cette  assemblée  au  jour  fixé,  commet  une 
faute  qui  le  rend  passible  de  peines  de  discipline.  — 
23  juill.  1 827,  Bourges.  [S.  27.2.247  ;  C.N.8.-D.P.28. 
~\60.]— M.  5  juill.  1854,  Délib.  de  laCh.  des  notai- 
re» de  Bergerac.  [D.p.33.3.77.]  —  Id.  1 5  juin  183;;, 


i>es  autres  tribunaux  de  première  instance  (to 
leur  ressort. 

SECTION  III. 
Chambre  de  discipline. 

50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour 
la  discipline  intérieure  des  notaires  seront  orga- 
nisées par  des  règlements. 


Douai.  [S-Y50.2.42.-D.P.35.2.149.1  —  Contrat  le 
Dict.dunot.,  v°  Chambre  de  discipl.,  n.  48. 

5.  Le  notaire  qui,  en  procédant  à  une  adjudication 
dans  une  auberge,  soumet  les  adjudicataires  à  payer 
la  dépense  qui  y  a  été  faite  par  les  enchérisseurs,  com- 
promet la  dignité  de  ses  fonctions  et  encourt  égale- 
ment une  peine  disciplinaire.- 1er  fév.  11848,  Rennes.. 

[S-Y  49.2.655.] 

6.  Id.  à  l'égard  du  notaire  qui  reçoit  un  acte  dans 
lequel  il  est  partie  intéressée. — 1er  fév. 1848,  Rennes 
[S-\U9.2.635.] 

7.  Id.  à  l'égard  du  notaire  qui,  contrairement  à  la 
vérité,  énonce  dans  un  acte  par  lui  reçu  la  présence 
des  témoins  signataires,  même  alors  qu'il  s'agit  d'un 
acte  pour  lequel  cette  présence  n'est  pa  s  exigée  à  peine 
de  nullité.  — 16  avril  1845,  Amiens,  [S-Y 45.2.264.  - 
D.P.45.2.82.-P.45.2.616.] 

8.  Id.  à  l'égard  £u  notaire  qui  prête  sciemment 
son  ministère  à  des  opérations  répréhensibles,  par 
exemple,  à  des  prêts  usuraires  :  vainement  le  notaire 
s'excuserait  sur  ce  que  le  ministère  de  notaire  esl 
forcé.  —  15  dcc.  1828,  Caen.  [S-V. 50.2.159;  C.N.9.- 
D. p. 29. 2. 450.]— V.  sup.,  art.  3,  n.  l  et  2. 

9.  Le  notaire  qui  prend  un  intérêt  dans  une  spé- 
culation d'achat  et  de  revente  d'immeubles,  et  qui 
passe  lui-même  les  actes  de  revente,  est  passible  des 
peines  disciplinaires  prononcées  par  la  loi,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'admettre  comme  motif  d'excuse,  soit  la 
bonne  foi  de  cet  offiieier  ministériel,  soit  l'absence  de 
tout  préjudice.—  19  août  1844,  Cass.  [S-Y45.1.62.- 
D.P.44.1.397.-P.45.1.39.] 

40.  Peu  importe  que  les  faits  se  soient  passés  a- 
vant  l'ordonnance  du  4  janv.  1843.  L'art.  12  de  cette 
ordonnance,  qui  défend  aux  notaires  de  faire  des  spé- 
culations relatives  à  la  vente  et  à  la  revente  d'immeu- 
bles, et  de  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  la- 
quelle iîs  prêtent  leur  ministère,  n'est  pas  introductif 
d'un  droit  nouveau.— Même  arrêt. 

44.  Une  chambre  des  notaires  a  pu,  sans  com- 
mettre d'excès  de  pouvoir,  trouver  d3ns  la  collabora- 
tion d'un  notaire  avec  son  prédécesseur  un  fait  illi- 
cite, de  nature  à  provoquer  contre  ce  notaire  l'appli- 
cation d'une  peine  disciplinaire. —16  nov.  1846,  Rej. 
[S-Y46.1.804.-D.P.46.1.346.-P.46.2.744.] 

42.  Et  la  preuve  de  cette  collaboration  peut  résul- 
ter de  délibérations  antérieures  lors  desquelles  le 
notaire  inculpé  a  été  appelé  à  s'expliquer  sur  les  faits 
qui  lui  étaient  reprochés. —Même  arrêt. 

43.  Les  notaires  peuvent  être  poursuivis  discipli- 
nairement,  même  pour  des  fautes  commises  dans  des 
affaires  étrangères  à  leurs  fonctions  notariales.  —14 
juin  1825,  Metz.  [C.N.8.]  —  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues, v°  Discipl.  not.,  n.  38  et  s.,  le  Dict.  du 
not.,  v°  Chambre  de  discipl.,  n.  20. 

44.  Jugé  en  ce  sens  que  .'es  notaires  sont  soumit 
à  la  juridiction  disciplinaire,  même  à  raison  des  faits 
de  leur  fie  privée  qui  ne  se  rapportent  pas  à  l'exercice 
de  leur  profession.— 10  av.  1849,  Rej.  [S-Y49. 1.662.} 

45.  De  même,  des  faits  antérieurs  à  la  nomination 
d'un  notaire  peuvent  servir  de  base  à  une  poursuite 
disciplinaire,  lorsque  les  faits  se  rattachent  à  la  no- 
mination, et  ont  eu  lieu  dans  le  but  de  l'obtenir-  — 
27  mai  1845,  Rouen.  [S-Y45. 2.557. -D.p*a  V-J.I53.- 
P.45. i. 673.]— V. en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v°  Cham- 
bre des  avoués,  n.  2;  C.ir^,  Organ.  et '  compét.. 
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art.  I48,que»t.  157;BiocheelGoujet, Dict.  deproc, 
s0  Discipline,  n.  80  ;  Morin,  Discipline,  n.  556. 

'16.  Id...  Surtout  si,  depuis  sa  nomination,  ces 
mômes  faits  font  l'objet  d'une  demande  judiciaire 
'ormée  par  cet  offlcier  ministériel.  —  6  nov.  1850  , 
Rej.  [S-Y50.1.790.-D.P.50.1.524.-P.51.2.398.]  — 
V.  inf.,  art.  53, n.  il. 

46  bis.V.  au  surplus,  sur  les  fautes  disciplinaires 
et  leur  répression,  la  Table  générale  Devilleneuve  et 
Gilbert,  v° Discipline,  et  v°  Offices,  n.  151  et  s.,  ainsi 
que  les  solutions  classées  inf.  sous  l'art.  53. 

47.  La  chambre  de  notaires,  saisie  d'une  plainte 
contre  un  notaire,  ne  peut,  dans  le  but  de  s'éclai- 
rer, ordonner  une  enquête  devant  l'un  de  ses  mem- 
bres; elle  doit  à  cet  égard  suivre  les  formes  d'in- 
struction déterminées  par  l'art.  5,  n.  3,  de  l'arrêté  du 
2  niv.  an  12  (aujourd'hui,  l'art.  6  de  l'ord.  du  4  janv. 
1843),  qui  charge  le  rapporteur  de  recueillir  les  ren- 
seignements dont  elle  aurait  besoin. — 30  août  1836, 
trib.  civ.  de  Privas.  IS-Y.36.2.570.-D.P.37.3.67.) 

48.  Jugé  au  contraire  que  la  chambre  peut  ordonner 
une  enquête  devant  un  de  ses  membres  ,  sans  être 
astreinte  aux  formes  de  l'arrêté  du  12  niv.  an  12.  — 
5  janv.  1837,  Nîmes.  lS-Y  37. 2. 130. -D.P. 38.2. 168.] 

49.  Lors  même  que  les  faits  reprochés  à  un  notaire 
seraient  assez  graves  pour  entraîner  la  suspension,  la 
chambre  de  discipline  peut  procéder  à  des  actes  d'in- 
stTUCtion  avant  de  s'adjoindre  d'autres  notaires,  con- 
formément à  l'art.  11  de  l'arrêté  précité.  —  Même 
arrêt. 

20.  L'art.  7  de  ce  même  arrêté,  duquel  il  résulte 
que,  dans  les  affaires  où  le  syndic  est  partie  contre 
un  notaire  inculpé,  le  syndic  peut  prendre  part  à  la 
délibération,  mais  avec  voix  consultative  seulement, 
s'applique  non-seulement  aux  affaires  où  le  syndic 
-st.  partie  poursuivante  en  sa  qualité  de  syndic,  mais 
aussi  aux  affaires  où  il  a  de  plus  un  intérêt  persounel. 
—  10  mars  1846,  Rej.  [S-Y46.1.556.-D.P.46.1.211.] 

24.  Est  valable  et  régulière  la  décision  discipli- 
naire à  laquelle  a  pris  part  un  notaire  qui  n'avait  pas 
assisté  à  une  séance  antérieure,  alors  que  cette  séance 
n'avait  d'autre  but  que  d'obtenir  de  l'inculpé  des  ex- 
plications officieuses,  et  que  l'inculpé  a  pu  présenter 
sa  défense  à  la  séance  à  laquelle  la  décision  a  été  ren- 
due.—16  nov.  1846,  Rej,  [SY.46.1.804.-D.P.46.1. 
346.] 

22.  Les  compagnies  des  notaires  ont  droit  et  qua- 
ité  pour  attaquer,  comme  leur  portant  préjudice,  l'or- 
donnance qui  commet  un  commissaire-priseur  pour 
procéder  à  une  vente  rentrant  dans  les  attributions 
exclusives  des  notaires.  —  15  juin  1853,  Paris.  [SY 

33. 2. 539. -D.P. 53. 2. 233.] 

23.  Elles  peuvent  former,  par  l'intermédiaire  de 
leur  syndic,  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
un  huissier  qui  procède  à  une  telle  vente. — 23  juin 
1845,  Rouen.  [S-V.46.2.571.-D.P.45.2.157.-P.46.1. 
209.] 

24.  La  chambre  des  lotaires  est  également  rece- 
vable  à  intervenir  dans  une  instance  où  l'on  conteste 
a  un  notaire  de  l'arrondissement  le  droit  de  procéder, 
en  sa  qualité,  à  des  ventes  d'une  certaine  nature. — 
30  janv.  1827,  Colmar.  [S. 27. 2. 134:  C.N.8.-D.P.27. 
8.130.]— Id.  io  août  1845,  Rouen.  [SY  45.2.209.]— 
V.  les  n.  15  et  s.  de  l'art.  339,  C.  proc. 

25.  Mais  elle  ne  peut  se  faire  représenter  devant 
les  tribunaux  pour  l'exercice  de  ses  droits  et  intérêts 
communs  par  des  commissaires  spéciaux  nommés  à 
cet  effet  :  le  syndic  de  la  chambre  a  seul  qualité  pour 
cela.— 25  août  1834,  Paris.  [SY34.2.495.-D.p.3i. 
2.249.] 

26.  Les  notaires  nommés  membres  de  la  cham- 
bre de  discipline  sont,  recevables,  au  cas  où  les  dé- 
libérations portant  nominaiion  sont   attaquées  en 


nullité  devant  les  tribunaux,  à  intervenir  dans  l'in- 
stance.— Même  arrêt. 

27.  Le  droit  de  surveillance,  de  police  et  de  cen- 
sure, attribué  à  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
sur  ses  membres,  ne  lui  confère  point  celui  d'inter- 
venir dans  les  poursuites  du  ministère  public  contre 
les  notaires  prévaricateurs.— 13  mai  1807,  Rej.  [S. 7. 
2.109;  C.N.2.-D.A.  10.438.] 

28.  Le  droit  de  surveillance  do  ministère  public 
sur  les  actes  des  notaires  autorise  le  ministère  public 
à  se  faire  représenter  et  à  examiner  tous  les  registres 
renfermant  les  délibérations  des  chambres  de  notai- 
res. Son  droit  n'est  pas  borné  à  exiger  la  communi- 
cation de  délibérations  spéciales, et  n'est  pas  d'ailleurs 
astreint,  pour  son  exercice,  à  une  autorisation  préa- 
lable du  tribunal.— 23  mars  1829,  Bourges.  [S. 29  2. 
121;  C.N.9.]— Id.  3  janv.  1831,  Bourges.  [S-V.31.2. 
3U.-D.P.51.2.154.]  —  Id.  2  juill.  1839,  Rej.  [S-V. 
39.1.604.-D.P.39.1.265.-P.39.1.56.] 

29.  Jugé  également  que  le  ministère  public  a  le 
droit  d'exiger  communication  et  expédition  des  déli- 
bérations prises  par  les  chambres  des  notaires  en 
matière  de  discipline  intérieure. — 28  juin  1838,  Metz. 
[SY39.2.110.-D.P.38.2.213.-P.38.2.233.]  — Id.  26 
juill.  1838,  Orléans.  lS-Y  39.2.110.] 

30.  Id... Quel  que  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  moins 
de  gravité  des  peines  prononcées  par  ces  délibéra- 
tions.—25  août  1829,  Rej.  [S.30. 1.158;  C.N.9.] 

34.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  dé- 
libérations provoquées  par  le  ministère  public.  — 
Même  arrêt. 

32.  Il  peut  même  exiger  communication  de  toutes 
les  pièces  jointes  ù  la  délibération.  —  26  juill.  1838, 
Orléans.  [SY  39.2.110] 

33.  Jugé  encore  que,  lorsque  les  notaires,  assem- 
blés pour  procéder  à  l'organisation  de  la  chambre  de 
discipline,  délibèrent  en  même  temps  sur  un  autre 
objet,  et  ne  font  des  deux  délibératiens  qu'un  seul  et 
même  procès-verbal,  le  ministère  public  a  le  droit 
d'exiger  expédition  entière  de  ce  procès-verbal  ;  il  ne 
suffirait  pas  de  lui  délivrer  expédition  de  la  partie  qui 
concerne  l'organisation  de  la  chambre. — 8déc.  1828. 
Bourges.  [SY  29.2.60;  C.N.9.] 

34.  Dans  ces  divers  cas,  le  ministère  public  peut 
agir  par  voie  d'action  pour  obtenir  les  expéditions  ou 
communications  qu'il  désire,  si  ces  expéditions  ou 
communications  lui  sont  refusées  par  la  chambre 
des  notaires.  —  25  août  1829,  Rej.   [S.30.1.138; 

C.N.9.) 

35.  Et  son  action  est  valablement  dirigée  contre 
le  secrétaire  de  la  chambre,  chargé  spécialement  par 
la  loi  de  délivrer  expédition  des  délibérations. — 8déc. 
1828,  Bourges.  [SY  29.2.60;  C.N.9.] 

36.  Le  secrétaire  d'une  chambre  des  notaires,  qui 
a  refusé  mal  à  propos  de  délivrer  au  ministère  public 
expédition  d'une  délibération  prise  par  la  chambre, 
ne  peut  être  excusé,  sous  prétexte  qu^  la  chambre  de 
discipline,  réunie  pour  délibérer  a  cet  effet,  lui  avait 
fait  défense  de  délivrer  l'expédition.— Même  arrêt. 

37.  Il  peut ,  sur  l'appel  interjeté  par  le  syn- 
dic au  nom  de  la  chambre  d'un  jugement  intéressant 
le  corps  des  notaires,  faire  valoir  ses  griefs  person- 
nels contre  ce  jugement,  bien  qu'il  n'eu  ait  point  in< 
farjelé  lui-même  appel  :  l'appel  du  syndic  profite  à 
tous  et  chacun  des  notaires. — Même  arrêt. 

38.  La  représentation  du  registre  des  délibérations 
d'une  chambre  des  notaires  peut  être  ordonnée  pai 
les  tribunaux,  à  l'effet  de  désigner  celles  des  délibé- 
rations dont  il  y  a  lieu  de  faire  la  délivrance  à  un 
tiers  réclamant.— il  déc.  1826,  Caen.  [S. 88-2.249, 
C.N.8.-D.P.28.2.127.] 

39.  Les  décisious  disciplinaires  rendues  par  Ifs 
chambres  de  notaires  sont  sans  effet  et  ne  pçuvert 
recevoir  exécution,  tant  qu'elles  n'ont  pas  é:é  i;eii- 
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51 .  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires 
seront  réglés,  à  l'amiable,  entre  enx  et  les  par- 
ties ;  sinon,  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence 

fiées  d.ins  la  forme  prescrite  par  l'art,  15  de  l'arrête" 
du  2  nivôse  an  12.  Ainsi,  et  spécialement,  lorsqu'une 
chambre  de  notaires,  statuant  disciplinairement,  a 
prononcé  contre  un  notaire  la  privation  de  voix  déli- 
bérative  dans  l'assemblée  générale ,  ce  notaire  peut 
néanmoins  être  admis  à  concourir  aux  opérations  de 
l'assemblée,  si  la  décision  ne  lui  a  pas  été  notifiée, 
et  cela  encore  bien  que  l'assemblée  elle-même  soit 
instruite  de  la  décision  disciplinaire.  —  25  août  1834, 
Paris.  rS-V54.2.495.-D.P. 34.2. 229.] 

40.  Les  délibérations  des  chambres  des  notâmes 
contenant  excès  de  pouvoir  peuvent  être  déférées  au 
tribunal  de  première  instance  pour  qu'il  en  prononce 
l'annulation.  Ce  tribunal  est  seul  compétent  à  cet 
égard.— 30  août  1836,  tribunal  civil  de  Privas.  [S-V 
36.2.570  -D.p57.3.67.]—S?*r,  Rolland  de  Villargues, 
v°  Discipl.,  n.  136  ;  Moriu,  DiscipL,  n.  407. 

41.  Mais  les  décisions  des  chambres  de  notaires 
prononçant  contre  un  membre  de  la  compagnie  des 
peines  purement  disciplinaires  ou  de  police  intérieure 
sont  souveraines;  elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'au- 
cun recours  devant  les  tribunaux. —  28  avril  1832, 
Paris.  [S-V 32.2. 266.-D.P.52.2. 117.]—  ld.  11  mars 
1846  ,  Rej.  [S-V46.1.557.-D.P, 46. 1.211.]  —  Sic, 
Dard,  des  Offices,  p.  195. 

42.  Id...  Si  ce  n'est  en  cas  d'excès  de  pouvoir.  — 
5  janv.   1837,  Nîmes.  [S-V37.2.130-D.P.38.2.168]. 

43.  Jugé  pareillement  que  ces  décisions  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recours  en  cassation  ,  même 
pour  excès  de  pouvoir  dans  l'application  de  la  peine. 
—  4  déc.  1833,  Rej.  [S-V  33.1.824.] 

44.  Décidé  implicitement  en  sens  contraire.  —  16 
nov.  1846,  Rej.  [S-V46.1.804.-D.P.46.1.346.-P.46. 
2.744.]— V.  sur  ce  point  Morin,  t.  2,  p.  350. 

4o.  Jugé  de  même  que  ce  n'est  pas  par  la  voie  de 
l'action  en  nullité  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  par  celle  du  pourvoi  en  cassation,  que  Ton  doit 
attaquer  les  décisions  disciplinaires  des  chambres  de 
notaires  auxquelles  on  reproche,  soit  une  violation  des 
formes  constitutives,  soit  un  excès  de  pouvoir  ou  in- 
compétence. —5  avril  1838, Caen.  [S-V.  38.2.292.-D. 
P.38.2.175.-P.38.2.194.]—  V.  les  observations  qui 
accompagnent  cet  arrêt ,  où  se  trouve  rapportée 
une  décision  ministérielle  du  28  décembre  1829,  por- 
tant qu'il  n'appartient  pas  au  garde  des  sceaux  de 
connaître  du  mérite  des  décisions  des  chambres  de 
notaires. 

46.  Le  ministère  public,  à  l'exclusion  du  syndic  de 
la  chambre,  a  seul  qualité  pour  interjeter  appel  d'un 
jugement  du  tribunal  qui  annule  une  délibération  de 
la  chambre  de  discipline  provoquant  la  suspension 
d'un  notaire.—  il  déc.  1826,  Caen.  [S.28.2.239;  C. 

N.8.-D.P.28.2.127.] 

47.  Une  assemblée  générale  des  notaires  ne  peut 
prendre  un  règlement  d'après  lequel  les  débats  en- 
tre les  notaires  à  l'occasion  de  la  réception  et  de  la 
garde  des  minutes  devraient  être  portés  devant  cer- 
tains membres  de  la  chambre.—  2  juin  1843,  Décis. 
<du  garde  des  sceaux.  [S-Y43. 2.608.-1). p.44. 3. 4.] 

48.  Est  nulle  aussi  la  disposition  du  même  règle- 
ment portant  que  si,  contrairement  à  ses  prescrip- 
tions, un  référé  était  introduit,  les  honoraires  des 
actes  profiteraient  à  la  bourse  commuue.— Même  dé- 
cision, 

49.  Les  chambres  des  notaires  ne  sont  soumises 
à  aucune  responsabilité  relativement  aux  minutes 
d'actes  déposés  dans  une  de  leurs  salles,  lorsque  ce 
dépôt  n'a  pas  eu  lieu  par  leur  ordre  et  n'a  été  effectué 
que  par  quelques  notaires  dans  leur  intérêt  particu- 
lier.—17  juin  UJ9,  Bourges.  [S. 31. 2.65;  C.N.9.-D. 
».50.2.1fl4.] 


dn  notaire,   sur  l'avis  de  la  chambre  et  sur 
simples  mémoires,  sans  frais. 


50.  L'opposition  formée  par  le  créancie?  d'un  no- 
taire entre  les  mains  du  syndic  de  la  chambre,  pour 
le  paiement  de  sa  créance,  si  elle  n'a  pas  l'effet 
d'empêcher  le  notaire  de  vendre  son  office,  est  du 
moins  valable  en  ce  sens,  que  la  chambre  peut  s'en 
prévaloir  pour  imposer,  par  mesure  de  discipline,  au 
successeur  de  ce  notaire,  l'obligation  d'employer  au 
paiement  de  la  créance  le  prix  delà  vente,  et  pour 
lui  refuser  jusqu'alors  un  certificat  d'admission. —51 
mai  1836, Bourges.  [S.27.2.71;  C.n.8  -D.p.27.2.50.1 

51.  L'avis  d'une  chambre  de  notaires  sur  les  con- 
testations qui  divisent  un  notaire  et  un  de  ses  clients 
ne  peut  être  considéré  comme  un  jugement  arbitral, 
bien  que  les  parties  aient  déclaré  s'en  rapporter  à 
cet  avis  comme  un  arbitrage  définitif,  lorsque  la  dé- 
cision émanée  de  la  chambre  des  notaires  est,  dans 
sa  forme  comme  dans  ses  termes,  un  simple  avis  qui 
ne  contient  aucun  dispositif,  et  qu'elle  n'a  pas  été 
revêtue  de  la  formule  exécutoire. — 6  juin  1846,  Cass. 
[SV46.1.613.-D.P.46.1  38l.-P.46. 2. 422.J 

[  gj  ]  asj.  Lorsque  les  honoraires  des  notaires 
ont  été  réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  leurs  clients, 
ces  derniers  peuvent-ils  encore  demander  la  taxe? 
Ce  point  a  été  vivement  controversé  ;  mais  aujour- 
d'hui l'affirmative  paraît  prédominer. — Jugé  d'abord 
que  la  taxe  ne  peut  être  requise  qu'à  défaut  d'un 
règlement  amiable.  —  21  avril  1806,  Paris.  [S. 17. 2. 
161:  C.N.2.-D.A.10.433.]  —  ld.  4  déc.  1822,  Paris. 
[S.23.2.226;  C.N.7.-D  A. 10. 431.]— ld.  13  av.  1809, 
Paris.  [S.17.2.161;  C.N.3.-D.A.10.434.]  —  ld.  17 
mars  1829,  Cass.  [S. 29. 1.140:  C.n  9.-D.P.29.1.181 .) 
ld.  17  juin  1831,  Douai.  [S-Y.  35.2.491.] —V.  Favard 
de  Langlade,  Nouv.  Re'p.  v°  Honoraires,  §  2,  n.  9; 
Rolland  de  Villargues,  eod.  verb.,  n.22et  s. 

2...  Alors  surtout  qu'il  y  a  eu  exécution  de  la  con- 
vention.— 17  mars  1829,  Cass.  [S. 29. 1.140;  C.n. 9. 
-D.p. 29.1. 181. ]—ld.  17  juin  1831,  Douai.  [S-V.  35. 

2.491.] 

3.  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'im- 
miscer dans  les  règlements  des  honoraires  et  vaca- 
tions des  notaires,  et  procéder  à  la  taxe  de  ces  hono- 
raires, qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  à  cet  égard  de 
règlement  amiable  entre  le  notaire  et  les  parties,  et 
à  la  charge,  dans  ce  cas  (s'il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
restitution),  de  prendre  l'avis  préalable  de  la  chambre 
des  notaires.  —  17  mars  1829,  Cass.  [S-V.  29.1.140; 
C.N.9.-D.P.29. 1.184] 

4.  Mais  la  partie  qui,  lors  d'un  comptée  elle  rendu 
par  un  notaire,  de  sommes  que  ce  notaire  avait  tou- 
chées pour  elle ,  n'élève  aucune  réclamation  sur  le 
montant  d'une  retenue  exercée  par  le  notaire  pour 
ses  frais  et  honoraires,  et  lui  consent  pleine  et  en- 
tière décharge ,  ne  doit  pas  être  réputée  avoir  réglé 
amiablement  les  honoraires  du  notaire  ;  par  suite 
elle  peut  répéter  ce  qu'elle  a  payé  au  delà  du  tarif. — 
9  mai  1823,  Amiens.  [S-V.3l.i.i57.-D.P.3i.l.46.] 

5.  La  faculté  de  régler  amiablement  les  honoraires 
des  notaires  ne  doit  d'ailleurs  s'entendre  que  pour 
les  actes  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas  de  tarif;  ainsi, 
depuis  le  tarif  de  1807,  le  notaire  qui  perçoit,  en 
vertu  d'un  règlement  amiable,  des  honoraires  excé- 
dant ceux  que  le  tarif  lui  alloue  ,  peut  être  contraint 
à  restitution.  —  9  mai  1823,  Amiens.  [S.25.2.163; 

C.N.7.-D.A.10.433.] 

6.  Jugé  même  d'une  manière  absolue  et  en  prin- 
cipe, depuis  les  décisions  qui  précèdent ,  que  les 
parties  qui  ont  réglé  amiablement  les  honoraires 
d'un  notaire  sont  néanmoins  encore  recevables  à 
en  requérir  taxe  ;  et  cela  alors  même  «me  le   régit- 
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ment  amiable  a  reçu  son  exécution  par  le  paiement 
des  honoraires  stipulés  :  l'art.  51  en  ce  point  a 
été  abrogé  par  les  art.  171  et  173  du  décret  du  16 
fév.  1807.— 1er  déc.  1841,  Rej.  [SV.42.1.222.-D.P. 
42.1.17.-P.42.1.590.]— Id.  7  janv.  1852,  Orléans. 
[S-V  52. 2. 675. -D. P. 52  2  198.-P.52  1.184.]— Id.  10 
juill.  1852,  Paris.  [S-Y.  52. 2.515. -D.P.52.2.287.-P. 
«2.2.477.]—  Id.  14  mats  1853,  Rej.  [S-V 53.1.251. 
-D.P.53.1.56.-P.53.2.72.1 

7.  Id...  Peu  importe  que  le  client  a^  souscrit  un 
billet  au  notaire  pour  le  montant  de  ses  honoraires. 
—21  avril  1845,  Rej.  [S-V.45. 1.337. -D.P.45. 1.237.- 
P.45. 1.576.] 

8. ..Peu  importe  aussi  qu'il  y  ait  eu  paiement  d'un 
simple  à-compte  sur  le  montant  des  honoraires  ré- 
glés. —  7  janv.  1852,  Orléans.  [S-V.52.8.675.-D.P. 
8J. 2. 198.-P.52. 1.84.] 

9.  A  plus  plus  forte  raison  ,  les  parties  sont  rece- 
vables  à  requérir  la  taxe,  lorsque  le  règlement  amia- 
ble n'a  été  consenti  que  par  erreur.  —  12  fév.  1838, 
[S-V58.1.115.-D.P.38.1.110.-P.58.1.278.] 

40.  Décidé  encore  qu'elles  peuvent  toujours  récla- 
mer contre  toute  erreur,  dol  ou  fraude,  quand  même 
elles  auraient  payé. —  9  mai  1823,  Amiens.  [S-V.  25. 
2.165;  C.N.7.-D. A. 10.433.] 

44 .  Un  notaire  ne  peut  d'ailleurs,  en  général,  dans 
un  acte  qu'il  reçoit,  fixer  lui-même  les  honoraires  qui 
lui  sont  dus;  et  les  parties,  bien  qu'elles  aient  signé 
cet  acte,  ont  le  droit  de  demander  le  règlement  des 
honoraires  suivant  la  taxe.— 19  avril  1859,  Bourges. 

ÏSV39.2.371.-D.P.39.2.227.-P.39.2.91.]  —  Id.  14 
mars  1848,  Paris.  [S-V.  48.2.645.-P.48. 1.576.] 

42.  Ainsi,  la  clause  d'un  acte  notarié  portant  fixa- 
tion des  honoraires  qui  seront  payés  au  notaire  peut 
être  considérée,  à  raison  des  circonstances,  comme 
n'ayant  point  le  caractère  d'un  règlement  amiable  et 
d'un  engagement  librement  consenti,  de  telle  sorte 
que,  malgré  cette  fixation  ,  la  partie  est  fondée  à  re- 
quérir la  taxe  des  honoraires  du  notaire.  —  7  mai 
4839,  Rej.  [S-V  39.1.682. -D. P. 59.1. 217. -P.39. 2. 
319.] 

43.  Jugé  aussi  que  les  notaires  ne  peuvent  stipu- 
ler à  leur  profit,  dans  le  cahier  des  charges  d'une  vente 
renvoyée  devant  eux  par  les  tribunaux ,  des  droits 
plus  élevés  que  ceux  fixés  par  le  tarif.— 20  mai  1836, 
Paris.  ISY.36.2.225.-D.P.36.2.135.] 

44.  Id.  Une  telle  clause  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  parties,  et  spécialement  pour  l'adjudicataire  :  ce 
dernier  est  recevable  à  en  demander  la  nulliié.  —  7 
déc.  1847,  Cass.  [S-V.  48.1. 129.-D.P.47.1.360.-P. 
47.8.749.] 

45.  Jugé  au  contraire  que,  lorsque  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  parvenir  à  une  adjudication  de- 
vant notaire  fixe,  soit  à  une  somme  déterminée,  soit 
à  tant  pour  cent  du  prix  de  l'adjudication,  ce  qui  de- 
vra être  payé  au  notaire  pour  ses  déboursés  et  ho- 
noraires, l'adjudicataire  ne  peut  pas  réclamer  taxe  de 
ces  mêmes  déboursés  et  honoraires  ;  il  est  obligé  de 
payer  la  somme  portée  au  cahier  des  charges,  encore 
que  cette  somme  excède  celle  qui  serait  allouée  au 
notaire  par  le  tarif.— 27  mai  1829,  Rej.  [S.29.1. 551; 
C.  N.  9.  -D.  P.  29. 1.256.] 

46.  L'art.  175  du  tarif  du  16  fév.  1807  dispose 
en  ces  termes  :  «  Tous  autres  actes  du  ministère  des 
notaires,  notamment  \es  parUgeset  ventes  volontai- 
res qui  auront  lieu  par-devail  eux,  seront  taxés  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  leur 
arrondissement,  suivant  leur  nature  elles  difficultés 
que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  rensei- 
gnements qui  lui  seront  fournis  par  les  notaires  et 
les  parties.  »  —  Cette  disposition  du  tarif  a-t-elle 
abrogé  l'art.  51  ? 

47.  Jugé  dans  le  même  sens  de  l'affirmative  :  — 
C'est  eu  président,  et  non  au  tribunal ,  qu'il  appar- 


tient aujourd'hui  de  taxer  les  honoraires  d'un  notaire. 
24  mars  1825,  Rej.  [S. 26.1.210;  C.N.8.-D.P.25.1. 
241.]  —  Id.  28  nov.  1840,  Rennes.  [S-V.  41.2.419.- 
D. p. 41.2. 180.]—  V.  sup.,  n.  6. 

48.  Id.  ...Et  cette  taxe  peut  être  faite  sans  que  la 
chambre  des  notaires  ait  été  préalablement  consul- 
tée— 30  déc.  1829,  Bourges.  [S. 30. 2.149  ;  C.N. 9.- 
D. p. 30.2. 64.]—  Id.  17  juin  1831,  Douai.  [SV.55.2. 
491.]— M.  12  fév.  1838,  Rej.  [S-V.38. 1.115. -D.P.i8. 
1.H0.-P.381.278.]— Id.  7  janv.  1852,  Orléans.  [SV. 
52.2.673.-D.P.52.2.198.-P.52.1.84.]  —  V.  en  seni 
contraire,  Favard,  Hep.,  y  Honoraires,  %  2,  n.  il; 
Rolland  de  Villargues,  eod.  verb.,  n.  267. 

49.  Id.  ...Du  moins  au  cas  où  il  s'agit  de  taxer 
les  honoraires  d'un  acte  de  partage.  Le  président  de 
tribunal  peut  aujourd'hui  taxer  les  actes  de  par- 
tage, sans  autres  éléments  de  décision  que  ceux  qui 
lui  sont  fournis  par  les  parties  et  le  notaire.  —  19 
mars  1828,  Rej.  [S. 28. 1.151;  C.N.9.-D.P.28.1. 
180.] 

20.  Jugé  aussi  que  l'art.  51  est  applicable  seule- 
ment lorsque  îa  contestation  roule  sur  la  quotité  tes 
honoraires  :  l'avis  préalable  de  la  chambre  n'est  pas 
nécessaire,  lorsque  la  contestation  porte  sur  le  droit 
même  à  ces  honoraires. —19  avril  1826,  Cass.  [S. 26. 
1.396;  C.N. 8.-D.P. 26.1.240.]  —  Id.  24joill.  1849, 
Rej.  [S-V49. 1.712.]—  Sic,  Favard,  Rép.  du  not.,  v° 
Honoraires,  §  2,  n.  12. 

24.  Décidé  encore  que  l'art.  51  ne  renvoie  aux 
chambres  de  discipline  pour  taxer  les  honoraires  des 
notaires,  que  daosle  cas  où  les  contestations  entre 
les  notaires  et  les  parties  n'ont  pour  objet  que  les  ho- 
noraires et  vacations.  Si  elles  se  lient  à  une  autre 
contestation  principale,  les  juges  saisis  du  litige  peu- 
vent arbitrer  les  articles  qui  leur  paraissent  suffisam- 
ment justifiés,  sans  emander  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline.  —  5  déc.  1825,  Rej.  [S.296. 1.20;  C.N.8.- 
D.P.26.1.83.] 

22.  Lorsqu'il  y  a  réclamation  devant  le  président 
du  tribunal  relativement  à  la  taxe  des  actes  d'un  no- 
taire, cet  officier  est  tenu,  sur  la  simple  invitation  du 
président,  de  se  rendre  en  personne  auprès  de  ce  ma- 
gistrat—  30  déc.  1829,  Bourges.  [S. 50. 2. 149  :  C.N. 
9.-D.P.30.2.64.] 

23.  Le  notaire  ne  peut  se  borner  à  fournir  des  ren- 
seignements par  écrit.  Il  n'est  pas  fondé  non  plus  à 
prétendre  qu'une  sommation  judiciaire  serait  néces- 
saire pour  le  mettre  en  demeure  de  se  présenter.— 
Même  arrêt. 

24.  Sur  les  voies  de  recours  dont  sont  susceptibles 
les  ordonnances  de  taxe  rendues  par  le  président,  voy. 
Table  générale  Devilleneuve  et  Gilbert,  v°  Notaire, 
n.  242  et  s. 

25.  En  ce  qui  touche  l'action  solidaire  des  notaires 
contre  chacune  des  parties  pour  le  paiement  de  leyrs 
déboursés  et  honoraires,  V.  notre  Cod.  Nap.  annoté, 
art.  1202,  n.  22  et  s.,  art.  1595,  n.  7  et  8.—  Junge 
20  avril  1847,  Toulouse.  [S-V  47. 2.465. -D.p.47.2. 
362.]— V.  aussi  Troplong,  Mandat,  n.  690. 

26.  Devant  quel  tribunal  doit  être  ponée  l'action 
des  notaires  en  paiement  de  leurs  frais  et  honoraires? 
V.  à  cet  égard  notre  Cod.  de  proc,  art.  60,  n.  1  et 
s.—  V.  aussi  les  notes  29  et  s.  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix. 

27.  L'action  des  notaires  pour  le  paiement  de  leun 
frais  et  honoraires  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 
— Vazeille,  Prescript.,  t.  2,  n.  683  ;  Duranton,  t.  21, 
n.  411;  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n.  904;  Augan, 
p.  210;  Rolland  de  Villargues ,  y°  Honoi-aires,  n. 
309. 

28.  11  en  est  de  même  de  l'action  en  restitution  d'ho- 
noraires excessifs  perçus  par  un  notaire ,  en  vertu 
d'un  règlement  amiable  :  cette  action  n'est  pas  sujette 
~  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  fart.  1504.  C. 


VOG 
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5*.   Tout  notaire  suspendu,   destitué  ou 
remplacé,  devra,  aussitôt  après  la  notification 
qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa 
îestitulion  ou  de  son  remplacement,  cesser 
l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tous  domma- 
ges et  intérêts,  et  des  autres  condamnations 
rononcées  par  les  lois  contre  tout  fonctionnaire 
uspendu  ou  destitué  qui  continue  l'exercice  de 
^es  fonctions. 

Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre, 
sous  les  mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du 
temps  de  la  suspension. 

îiv.—  9  mai  1823,  Amiens.  [S.23.2.165;C.N.7.-D. 
À.10.435.] 

29.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'en  rendant  compte  de 
valeurs  par  lui  touchées  pour  l'un  de  ses  clients,  un 
notaire  a  retenu  sur  le  reliquat  de  ce  compte  une  cer- 
taine somme  en  paiement  de  frais  et  honoraires  à  lui 
dus,  l'action  en  répétition  de  ce  qui  a  pu  être  retenu 
en  trop  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans; 
elle  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  trenteuaire  :  il 
ne  s'agit  pas  là  d'une  action  en  rescision  ou  nullité  de 
convention.  — 19  janv.  1831,  Rej.  [S^.si.  1.157. - 

D.P.51.1.46.] 

30.  Un  notaire  se  rend  passible  de  peines  de  dis- 
cipline en  passant,  au  refus  de  l'un  de  ses  confrères, 
un  acte  de  son  ministère,  à  un  prix  inférieur  à  celui 
fixé  par  le  tarif  arrêté  entre  les  notaires  de  l'arrondis- 
sement.—  Chambre  des  notaires  de  Loches,  18  nov. 
1844.  [8^46.2.193.]— V.  observ.  Devilleneuve,  loc. 
cit. 

I  S 2  3  =  *•  ka  démission  donnée  par  un  notaire 
ne  peut  avoir  d'effet  que  lorsque  le  Gouvernement  l'a 
acceptée  (V.  ùif.,  art.  53,  n.  13).  —  Ainsi,  un  no- 
taire peut  valablement  exercer  ses  fonctions  et  conti- 
nuer de  recevoir  des  actes,  dans  l'intervalle  de  l'of- 
fre de  sa  démission  à  l'acceptation  de  cette  même 
démission.  —  24 janv  1821,  Rennes.  [C.N.6.] 

2.  Le  notaire  qui,  après  son  remplacement,  volon- 
taire ou  forcé,  continue  l'exercice  de  ses  fonctions, 
par  exemple,  délivre  et  signe,  fût-ce  en  vertu  d'une 
convention  secrète  passée  avec  son  successeur,  des 
expéditions  ou  extraits  d'actes  par  lui  reçus  pendant 
son  exercice,  se  rend  en  cela  coupable  du  délit  de  con- 
tinuation illégale  de  fonctions,  réprimé  par  l'art.  197, 
CL  pén.,  et  non  pas  du  délit  d'immixtion  dans  des 
fonctions  publiques,  prévu  par  l'art.  238,  même  Gode, 
-—iodée.  1830,  Orléans.  [8^51.2.446.-1)^.  si.  2. 

175.-P.50. 2. 646.] 

3.  Le  notaire  contre  lequel  la  peine  disciplinaire 
de  la  suspension  a  été  prononcée  conserve ,  même 
pendant  la  durée  de  cette  peine,  la  faculté  de  présen- 
ter un  successeur.  —  n  sept.  1837,  Décis.  du 
garde  des  sceaux.  [D.p.38.3.81.] 

4.  Au  cas  de  suspension,  les  minutes  du  notaire 
doivent-elles  être  confiées    a  un  autre  notaire,  par 
analogie  de  ce  qui  a  lieu  au  cas  de  décès  (V.  l'art. 
61)?— Rés.  aff.  :  24  nov.  1851,  Limoges  [S-V.52.2. 
46],  et  21  janv.  1854,  Orléans.  |S-^54.2.i7l.-P.54.i. 
19.]— Rés.  nég.:  6  juin  1833,  Grenoble  [S-^54. 2.46. -P. ; 
33.3.331],  et  19  0Ct.  1853,  Metz.  fS:V[34.2.47.-P.55.a.  ' 
305.] 

[  S5  3  Indication  alphabétique. 

Acquittement,  22.        ,  Appel,  37  et  s. ,44,63  Cassation,5,71 ,74,75. 
Adjudication,  8.  j    et  s.,68  et  s., 74,77.  Censure,  24,  3l. 

Adm.del'enreg.,57,  Arrêt  de  non-lieu, 21.  Chambre  du  conseil, 

5S-  assignation,  43.  i   42,77. 

Affiche  du  jugement,  Avertissement, 'i9.        Chambre  de  discipl., 

50-  -Avis  de  la  chambre,1    24  et  s.,  35,39. 

Affirmation,  55.  |   40  et  s.  Chose  jugée,  15  et  s. 

Amende,  52  ct  s.,;6ï#  Audience  rubliq.,  42,  Citation,  43. 

$8.72.  j   76.77.  Compétence,  24  et  a. 


53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  con- 
damnations d'amende  et  dommages-intérêts, 
seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le 
tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la  poursuite 
des  parties  intéressées,  ou  d'office  à  la  poursuite 
et  diligence  du  commissaire  du  Gouvernement. 

Ces  jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et  exé- 
cutoires par  provision,  excepté  quant  aux  con- 
damnations pécuniaires. 


Condamnation  correc- 
tionnelle, 9. 
Conduite  irrévérenc. , 

39. 
Constitution  d'avoué. 

44. 
Contrainte  administr., 

57  et  s. 
Contrainte  par  corps, 

49. 
Contraventions,  52  et 

suiv. 
Pègres  de  juridiction, 

72,  73. 
Demande    incidente , 

36  et  s. 
Demande  nouvelle  , 

73. 
Démission,  13,  75. 
Dépens,  49,  65. 
Dernier   ressort,   69, 

70. 
Destitution,  1  et  s., 

63,  73. 
Discipline,   13  et  s., 

24  et  s. 
Effet  rétroactif,  11. 
Enquête,  45,  46. 


Entrée  de  la  chambre, 
24. 

Faits  étrangers  au  no- 
tariat, 10  et  s. 

Faux,  14  et  s. 

Fin  de  non-recevoir , 
75. 

Héritiers,  59. 

Incident,  36  et  s. 

Inscription  de  faux  , 
54. 

Journaux,  50. 

Ministère  public,  23, 
40  et  s..  57  et  s.,  63 
et  s  ,  75. 

Ministre  de  la  iuslice, 
76,77. 

Non  bit  in  id.,  15  et  s. 

Notaire  honoraire,  12. 

Peines  disciplinaires, 
24  et  s. 

Personne  interposée,  8 

Poursuite  d'office,  40, 
41. 

Pouvoir  dn  juge,  3,4, 

Préposés  de  l'enregis- 
trement, 52  et  s.,  57. 

Prescription.lO/W.eo 


Preuve  testimoniale  , 

45  et  s.,  56. 
Procédure,43ets.,67. 
Procès-verbal,  52  et  s. 
Publication,  50. 
Rappel  s.  l'ordre,  24. 

30. 
Recours,  63  et  s. 
Registre  des  délibéra- 
tions, 51. 
Renvoi,  35. 
Réprimande,  24. 
Réserves,  23,  57. 
Responsabilité  (actios 

en),  38. 
Révision,  76,  77. 
Signification  de  jug.3 

45,46. 
Suspension,  1,7,  22, 

25  et  s. 
Syndic,  66. 
Transcription,  51. 
Tribunal  civil ,   25  «6 

s.,  35,  39. 
Tribunal  correct. ,  63. 
Usure,  6. 
Voix  délibérative,  24. 


§  4er.  —  Dans  quels  cas  les  notaires  peuvent  être 
suspendus  ou  destitués  de  leurs  fonctions.  — 
Chose  jugée.  —  Application  de  la  maxime  non 
bis  in  idem. 

1 .  Sur  les  causes  de  suspension  ou  de  destitution 
des  notaires,  V.  sup.  les  art.  6,  16,  23,  26  et  35. 
— V.  aussi  les  art.  68  et  176,  G.  comm. 

2.  La  destitution  d'un  notaire  peut  être  prononcée 
dans  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  les  articles  pré- 
cités de  notre  loi  :  les  dispositions  de  ces  articles  ne 
sont  qu'indicatives  et  non  limitatives.  —  3  déc. 
1827,  Bordeaux.  [S.28.2.190;  C.N.8.-D.P.28.146.J 

3.  ic?...Les  juges  ont  toute  latitude  pour  l'appré- 
ciation des  faits  et  circonstances  qui  peuvent  donner 
lieu  à  leur  application. --24  juin  1828,  Rej.  [S.28.1. 

370  ;C.N.9.-D.P.28. 1.292.]  —  Id.  20  juill.  1841, 
Rej.  [S-V.41. 1.694.-D.P.41. 1.313,]—  Sic,  Dard,  der 
Offices,  p.  157. 

4.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  en  matière  de  destitution 
de  notaires.  —  16  mars  1810,  Turin.  [S.l  1.2.347; 
C.N.3.-D.A.2.605.]— Id.  31  oct.  1811,  Rej.  [S-Y  12. 
1.41  ;  C.N.3.-D.A.2.C03.] 

5.  Id... Et  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  qui 
s'abstient  de  prononcer  la  destitution ,  par  crainte 
d'excéder  les  dispositions  de  la  loi.  —20  nov.  1811, 
Cass.  [S.12. 1.128  ;C.n.5. -D.a.  10.437. ]  —  V.  l'arrê! 
cassé  de  Turin,  22  août  1810.  [S.  12.1.128;  C.n.3. 

-D.A.  10.437.] 

6.  Spécialement,  la  destitution  peut  être  prononcée 
contre  Je  notaire  qui  a  subi  une  condamnation  pour 
délit  d'habitude  d'usure,  et  qui,  dans  deux  autres  pro- 
cédures en  faux  dirigées  contre  des  actes  par  lui  reçus, 
s'est  attiré  des  reproches  graves  de  lapartdos  magis- 
trats.—3  déc.  1827,  Bordeaux.  [S  58.2. 190;  C.N.8.- 

D.P.28.2.U0] 
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7.  Décidé  encore  que  la  peine  delà  suspension  ou  de 
la  destitution  peut  être  prononcée  contre  les  notaires, 
pour  toute  infraction  disciplinaire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'une  disposition  légale  ait  spécialement 
établi  cette  peine  pour  l'infraction  à  laquelle  les  tri- 
bunaux en  font  l'application.— 6  nov.  1850,  Rej.  [S-Y 
30.1.790.-D.P.50.1.324.-P.51.2.398.] 

8.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  des- 
titution du  notaire  qui,  sous  le  nom  d'une  personne 
interposée,  s'est  adjugea  lui-môme  des  coupes  de  bois 
par  lui  vendues  aux  enchères  en  sa  qualité  de  notaire. 
—30  déc.  181 1,  Cass.  [C.N.3.-D. a.  10.426.] 

9.  Et  il  suffit  qu'un  notaire  ait  subi  une  condam- 
nation correctionnelle  pour  qu'il  soit  convenable  de 
prononcer  sa  destitution.  —  16  mars  1810  ,  Turin. 

[S  11.2.547  ;C.N.3.-D.A.2. 603.]— Id.  31  OCt.  1811. 
Rej.  [S. 1  1.2.341;  C.N.3.-D.A.2.603.] 

40.  Mais  un  notaire  ne  peut  être  destitué  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  à  raison  d'un  prétendu 
crime  par  lui  commis  avant  sa  nomination  et  à  l'égard 
duquel  la  prescription  est  acquise.  —  20  avril  1825, 
Bourges.  (S.26.2.63  ;  C.N.8.-D.P. 25. 2.249.]  —  V. 
inf.,  n.  22. 

44.  Jugé  cependant  qu'un  notaire  peut  être  desti- 
tué pour  des  faits  par  lui  commis  à  une  époque  où  il 
n'était  pas  encore  notaire,  alors  que  ces  faits  avaient 
pour  but  l'acquisition  de  la  qualité  de  notaire  et  ont 
été  entièrement  consommés  depuis  l'acquisition  de 
cette  qualité  .  ce  n'est  pas  là  donner  à  la  loi  qui  ré- 
git le  notariat  un  effet  rétroactif.  —  20  juill.  1841, 
Rej.  [S-Y  41. 1.694.-D.P.41. 1.315.]—  V.  sup.,  art. 
50,  n.  18  et  16. 

44  bis.  V.  encore  sur  les  faits  pouvant  motiver  des 
poursuites  disciplinaires,  sup.,  art.  50,  n.  4  et  s. 

42.  Le  titre  de  notaire  honoraire  n'est  pas  révo- 
cable par  les  tribunaux  civils:  l'art.  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  n'est  pas  applicable  en  un  tel  cas.  — 
9  déc.  1850,  Agen.  1S-Y52.2.249.-D.P.51.2.63.-P. 

58.1.522.] 

43.  L'offre  de  démission  faite  par  un  notaire,  mais 
non  encore  agréée  parle  Gouvernement  (  V.  sup., 
art.  52,  n.  l),  ne  fait  pas  obstacle  aux  poursuites  en 
destitution  dirigées  contre  ce  notaire.— 12  avr.  1837, 
Rej.  [S-V.  37. 1.292.-D.P.37.1. 298. -P.57.1. 277.1 

44.  Un  notaire  acquitté  sur  une  accusation  de  faux 
commis  dans  un  acte  ne  peut  être  ensuite  judiciai- 
rement destitué  par  ce  motif  que  les  énonciations 
qu'il  aurait  faites  dans  l'acte  seraient  matérielle- 
ment fausses. —  28  janv.  1823,  Pau.  [C.n.7.  —ld. 
29  juin   1824,  Rej.   [C.N.7.-D.A.2.606.] 

45.  Id...  L'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  règle 
non  bis  in  idem  s'opposent  également  à  la  destitu- 
tion.— 24  juill.  1822,  Cass.  [S. 23. 1.39;  C.N.7.] 

46.  Jugé  aussi  que  le  notaire  acquitté  sur  une  ac- 
cusation de  faux  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite 
disciplinaire  exercée  contre  lui,  sur  le  motif  que  les 
faits  qui  ont  provoqué  cette  poursuite  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  ont  servi  de  base  à  l'accusation  de 
faux.  —  44  janv.  1837,  Rej.[S-Y  37.1.122.-D.P.37. 
1.64.-P.37.1.U3.] 

•47.  Jugé  au  contraire  que  la  maxime  non  bis  in 
idem  n'est  point  un  obstacle  à  la  prononciation  de 
la  destitution,  pat  un  jugement  postérieur  à  celui  de 
la  condamnation.—.  16  mars  1810,  Turin.  [S. 14.2. 
347;C.N.S.-D.A.2.603.]—  Id.  31  OCt.  1811,  Rej. 
[S.13.1.11  ;  C.N.3.-D.A.2.603.] 

•18.  D'où  il  suit  qu'un  notaire  acquitté  d'une  ac- 
3iisUion  de  faux  peut  encore  être  poursuivi  et  des- 
titué pour  le  môme  fait  par  les  tribunaux  civils.  — 
6  avril  1808,  Cass.  [S.17.2.161  :  C.K.3.-D.A.2. 
<J04.] 

49.  Décidé  également  que  le  notaire  acquitté  sur 
iiae  accusation  de  faux,  peut  ultérieurement  être 
poursuivie  par  voie  disciplinaire  a  raison  des  mêmes 


faits  qui  servaient  de  base  à  la  poursuite  criminelle» 
Il  n'y  a  pas  là  violation  de  la  maxime  non  6t>  in 
idem:  l'action  disciplinaire  est  indépendante  del'ae- 
tion  criminelle.  —  13  janv.  1825,  Rej.  [S.23. 1.237  ; 
C.N.8.-D.P.25.1.129.]  —  Id.  24  juin  1828,  Rej. 
[S. 28. 1.370  ;  C.N.9.  -D.P. 38.1 .192.]  —  Id.  29  déc. 
1836,  Rej.  [S-V.37.1.33.-D  P.37.1.65.-P.57.1.120J 
-^-  Id.  12  avril  1837,  Rej.  [S-V.37.1.292.-D.P.37.1.' 
ao8. -P.57.1. 277.]— Id.  21  juin  1838,  Limoges.  [S-Y 
59.2.U3.-D.P.39.2.6.-P.39.1.100.]  —  Sic,  Mangin, 
Act.  publ.,  t.  2,  n.  293  et  413;  Morin,  DùcipL, 
t.  2,  n.  676. 

20.  Jugé  de  même  que  la  destitution  d'un  notaire 
peut  être  prononcée  au  cas  prévu  par  l'art,  il,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  notaire  ayant  négligé  de  se  faire 
attester  le  nom,  l'état  et  la  demeure  d'uue  partie 
contractante  qu'il  ne  connaissait  pas,  il  en  est  ré- 
sulté un  acte  faux,  sans  cependant  qu'il  soit  coupable 
de  ce  faux,  et  alors  même  qu'un  arrêt  passé  en  force 
de  chose  jugée  l'a  renvoyé  de  l'accusation  qui  avait 
été  portée  contre  lui  à  cet  égard.  —  13  déc.  1810, 
Rej.  [S. H. 1. 237^^.3.-0^.2.604.]  —  V.  SUp. , 

art.  11,  n.  6  et  7. 

24 .  Par  suite  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation  qui  décide  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  contre  un  notaire  inculpé  de  faux, ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  ce  notaire  soit  poursuivi  par  voie 
disciplinaire  à  raison  du  même  fait.  — 5  mars  1823. 
Colmar.tS.25. 2.417;  C.N.8.-D.P.25. 2.885. ]—Id.  8 
mars  1825,  Colmar.  [S. 25. 2. 416;  C.n.i-D.p.25.2. 
183.]  —  ld.  3  mars  1824,  Rej.  [C.N.7.-D.A.2.606.] 
—  ld.  2  août  1848,  Rej.  [S-Y  48.1.629.] 

22-23.  En  tout  cas,  le  notaire  acquitté  par  un  tri« 
bunal  de  justice  répressive,  peut  être  puni  de  suspen- 
sion à  raison  du  même  fait  par  mesure  de  discipli- 
ne, lorsque  l'acquittement  a  été  prononcé  par  le 
motif  que  le  délit  était  prescrit.— 30  déc.  1824,  Rej 
[S  25.1.257;    C.N.7. -D.P. 25. 1.129.]  —  Id.   4    déc 

1826,  Rej.  [Cn.8.]— V.  sup.,  n.  10. 

§  2.  —  Compétence  en  matière  disciplinaire.  — 
Procédwv. 

24.  D'après  la  disposition  de  l'art.  14  de  l'ord.  du 
4  janv.  1843,  conforme  en  cela  ù  l'art.  10  de  l'arrêté 
du  2  niv.  an  12  :  «  Les  chambres  de  discipline  peu- 
vent prononcer  contre  les  notaires,  suivant  la  gravité 
des  cas,  soit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure  simple 
par  la  décision  même ,  soit  la  censure  avec  répri- 
mande, par  le  président,  aux  notaires  en  personne, 
dans  la  chambre  assemblée,  soit  la  privation  de  voix 
délibérative  dans  l'assemblée  générale,  soit  l'inter- 
diction de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  un  espace 
de  temps  qui  ne  peut  excéder  trois  ans,  pour  la  pre- 
mière fois,  et  qui  peut  s'étendre  à  six  ans  au  cas  de 
récidive. » 

25.  Les  tribunaux,  seuls  compétents  pour  pronon- 
cer contre  les  notaires  les  peines  de  suspension  et 
autres  énoncées  dans  l'art.  53 ,  le  sont  aussi ,  con- 
curremment avec  les  chambres  de  discipline ,  pour 
prononcer  les  peines  disciplinaires  énumérées  dans 
l'art.  10  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12,  que  les  chambres 
auraient  refusé  ou  négligé  de  prononcer.  —  15  juin 

1835,  Douai.  [S-Y.36.2.42.-D.P.35.2.149.]  —ld.  13 
juin  1836,  Rej.  [SY3G.  1.461. ]  —  Id.  23  déc  1839, 
Rej.  [S-Y40. 1.11.]  —Id.  Ie»  avril  i840,Rennes.  [S-V. 

40.2.155 -D.P. 40.2. 135.] 

26.  Id....  La  disposition  de  l'art.  53  n'est  pns  res- 
treinte à  l'application  des  peines  portées  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  de  ventôse  ;  elle  s'applique  à  toutes 
autres  fautes  que  les  notaires  peuvent  commettre  et 
pour  lesquelles  il  y  a  liea  à  suspension  ,  destitution 
ou  amende.  —  25  juill.  1827,  Bourges.  [S. 27.2.247; 

C.N.8.-D.P.28.2.60.] 

27.  Décidé  «ncore  eue  les  tribur;n'ix  sor.t  comrê- 


703 


ORGANISATION  DU  NOTARIAT.— Art.  53. 


tents  pour  prononcer  contre  un  notaire,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  les  simples  peines  disci- 
plinaires énumérées  dans  l'arrêté  du  2  niv.  an  12.  — 

9  janv.  1837,  Paris.  [SY  57.2. 227.-D.P.37. 2.174.- 
P.57.1.42.] 

28.  Jugé  de  même  depuis  l'ordonnance  du  4  janv. 
1843,  par  application  de  l'art.  14  de  cette  ordonnan- 
ce.— 16  avril  1845,  Amiens.  [S-Y45.2.264.-D.i\45. 
2. 82.-P.  45.2.616.] 

29.  Ainsi,  les  tribunaux  saisis  parle  ministère  pu- 
blic d'une  demande  en  suspension  d'un  notaire  peu- 
vent, en  modérant  la  peine,  ne  prononcer  contre  ce 
notaire  que  la  peine  disciplinaire  Ai  l'avertissement. 
—  8  avril  1845,  Rcj.  [S-V. 45. 1.497.-D.P.45. 1.238.- 
P.45.1.456.] 

30...  Ou  celle  du  rappel  à  l'ordre. —20  nov.  1848, 
Rej.  IS-Y49. 1.103.] 

34.  ...  Ou  celle  de  la  censure.  —  15  juin  1835, 
Douai.  |S-Y  56. 2.42.-D. P. 35.2.149.] 

32.  Mais  jugé  en  sens  contraire  des  arrêts  qui  pré- 
cèdent, que  ies  tribunaux  sont  incompétents  pour  pro- 
noncer contre  un  notaire  les  simples  peines  discipli- 
naires énumérées  dans  l'art.  10  de  l'arrêté  du  2  niv. 
an  12,  et  que  ce  droit  appartient  exclusivement  aux 
chambres  de  discipline.  —  9  juin  1843,  Nancy.  [S-Y 
44.2.63.-D.P.43.2.170.]  —  ld.  20  janv.  1847,  Cass. 
[S-Y  47. 1.458.-P.47. 1.119.] 

33.  /c?...La  compétence  des  tribunaux  est  restreinte 
au  cas  où  il  s'agit  de  faits  pouvant  donner  lieu  à  sus- 
pension, destitution  ou  condamnations  d'amende  et 
dommages-intérêts,  aux  termes  de  l'art.  53.  —  1er 
avril  1844,  Rej.  [SY44.1.558.-D.P.44.1.150.-P.44. 
i.52l.] 

34.  ld...  Lors  donc  que  la  chambre  des  notaires  a 
statué  disciplinairement  sur  certains  faits  reprochés 
à  un  notaire,  ce  notaire  ne  peut,  sur  les  poursuites 
du  ministère  public  à  fin  de  destitution  ou  de  sus- 
pension, être  condamné  à  l'une  des  peines  portées 
par  l'arrêté  du  2  nivôse,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
ne  juge  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  prononcer  la  peine  de 
suspension  ou  de  destitution.  — 2  juin  1834,  Nancy. 
[S-Y  34.2.519.-D.P.54.2.219.] 

35.  Un  notaire  n'est  justiciable,  pour  un  fait  em- 
portant suspension,  destitution  ou  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  que  du  tiibunal  civil  :  il  ne 
peut  être  renvoyé  par  une  Cour  d'appel  devant  la 
chambre  de  discipline.  —  8  oct.  1829,  Cass.  [S. 29. 
t. 377;  C.N.9.-D.P.29.1.368.] 

36.  Au  cas  où  des  infractions  à  la  discipline  no- 
tariale viennent  à  être  découvertes  dans  le  cours  d'une 
instance  civile,  il  ne  peut  être  pris  contre  le  notaire 
de  réquisition  tendant  à  l'application  de  peines  dis- 
ciplinaires, par  voie  d'incident  à  l'instance  principale, 
en  vertu  de  l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808  : 
cet  article  ne  concerne  que  les  officiers  ministériels 
autres  que  les  notaires  j  en  un  pareil  cas,  c'est  par 
voie  d'action  principale  qu'il  doit  être  procédé  contre 
le  notaire.— 14  août  1849,  Douai.  [S-Y.50.2.159.-D. 

P.50.5.528.-P.50.2.447.] 

37.A  plus  forte  raison,  des  peines  disciplinaires  ne 
peuvent  être  requises  et  prononcées  incidemment  en 
appel  contre  les  notaires  :  l'action  disciplinaire  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  résidence  du  no- 
taire inculpé,  sauf  l'appel  à  la  Cour  :  les  art.  102  et 
103  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  ont  investi  les 
Cours  d'appel  du  droit  de  statuer  omisso  medio  sur 
les  fautes  commises  par  les  officiers  ministériels  et 
découvertes  à  l'audience,  ne  s'appliquent  pas  aux  no- 
taires. —  29  mars  1841,  Cass.  lS-Y4i.i.428.-P.4i. 
1.457.]  —  ld.  14  avril  1842,  Nîmes.  [S-Y  43.2.97.- 

n.P.42.2.237.-P.42.1 .754.] 

38.  ld...  Par  suite,  la  suspension  d'un  notaire  ne 
peut  être  requise  incidemment  en  appel,  dans  une 
instance  où  une  action  en  responsabilité  est  dirigée 


contre  ce  notaire.  —  0  juill.  1834,  Rennes.  [S-Y.  35. 
2.105.]  —  ld.  12  août  183:;,  Rej.  [S-V.55.1.595.-D. 

P.35. 1.415.] 

39.  C'est,  du  reste,  aux  tribunaux  et  non  aux  cham- 
bres de  discipline  qu'il  appartient  de  prononcer  de» 
peines,  même  purement  disciplinaires,  contre  un  no- 
taire pour  la  conduite  irrévérencieuse  qu'il  a  tenue 
envers  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

—  4  août  1841,  Bordeaux.  [S-V.42.2.70.-D.P.42.2. 

71.-P.42.I.75.] 

40.  La  destitution  d'un  notaire  peut  être  prononcée 
sur  les  poursuites  d'office  du  ministère  public,  sans 
avis  préalable  de  la  chambre  de  discipline.  —  13  mai 
1807,  Rej.  [S.7.2.109;  C. N. 2. -D.A. 10,436.]  —  ld. 
6  avril  180?,  Cass.  [S.17.2.161;  C.N.2.-D.A.2.604.] 

—  ld.  13  déc.  1810,  Rej.  [S. H. 1. 237  ;  C.n.5.-D.a. 
2.604.] 

44.  Jugé  aussi  que  le  ministère  public  peut  pour- 
suivre d'office  devant  le  tribunal  la  destitution  d'un- 
notaire,  encore  qu'il  ne  l'ait  pas  été  préalablement 
devant  la  chambre  de  discipline. — 3  déc.  1827,  Bor- 
deaux. [S.28. 2.190;  C.N.8.-D.P.28. 2.146.]  —  ld.  2 
août  1848,  Rej.  [S-Y 48.1.629.] 

42.  C'est  en  audience  publique,  et  non  en  ckambre 
du  conseil,  que  doivent  prononcer  les  tribunaux,  lors- 
qu'il s'agit  de  mesures  de  discipline  à  prendre  contre 
des  notaires,  en  vertu  de  l'art.  53.-28  fév.  1825, 
Agen.  [C.N.8.-D.P.26.2.107.] 

43.  Les  formes  ordinaires  de  la  procédure  ne  sont 
point  applicables  en  matière  de  poursuites  discipli- 
naires exercées  contre  un  notaire.  Spécialement,  l'ex- 
ploit d'assignation  devant  le  tribunal  n'est  pas  nul, 
par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  l'exposé  sommaire 
des  moyens  à  l'appui  des  poursuites,  lorsque  d'ail- 
leurs les  griefs  imputés  au  notaire  s'y  trouvent  ex- 
primés.—12  août  1842,  Paris.  [S-Y  48.2.424.] 

44.  ld  ...Ainsi  encore,  le  notaire,  poursuivi  disci- 
plinairement devant  le  tribunal  civil,  n'est  pas  obligé 
de  constituer  avoué,  même  au  cas  d'appel  par  lui  in- 
terjeté.— 15  juin  1835,  Douai  [S-Y 35. 2.471. -D.p. 35. 

3.149.) 

45.  Jugé  au  contraire  que  la  poursuite  d'une  action 
disciplinaire  contre  un  notaire,  portée  devant  un  tri- 
bunal, est  soumise  aux  formes  générales  de  la  procé- 
dure ;  en  conséquence,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu 
sur  la  compétence,  et  a,  en  même  temps,  ordonné 
une  enquête,  il  ne  peut  être  passé  outre  à  l'enquête 
sans  signification  préalable  du  jugement.  —  7  janv. 
1839,  Rennes.  [S-Y39.2.539.-D.P.39.2.261.] 

46.  Décidé  cependant  que  le  jugement  qui,  sur  la 
demande  du  ministère  public,  ordonne  la  preuve  tes- 
timoniale de  la  fausseté  des  énonciations  contenues 
dans  certains  actes  du  notaire,  alors  que  l'action  dis- 
ciplinaire a  précisément  pour  but  la  répression  de  ces 
irrégularités,  peut  être  mis  à  exécution  avant  d'avoir 
été  signifié  au  notaire,  s'il  a  été  rendu  en  sa  présence. 
—21  déc.  1843,  Rennes.  [S-Y  44.2.407.] 

47-48.  L'action  disciplinaire  contre  un  notaire  est- 
elle  une  action  civile  soumise,  quant  à  l'audition  des 
témoins ,  aux  formes  prescrites  par  l'art.  261,  C.  pr., 
ou  une  action  correctionnelle  régie  par  l'art.  153,  C. 
inst.  crim.  ?— Spécialement,  le  ministère  public  doit- 
il,  à  peine  de  nullité,  signifier  au  notaire  inculpé  le3 
noms  des  témoins  qu'il  seproposede  faire  entendre.Ou 
suffit-il  de  les  produire  à  l'audience  à  laquelle  la  cause 
est  appelée? Non rés.—  18  fév.  1845, Rej.  [S-Y 45.1. 
171.]  __  V.  sur  ces  questions,  les  observations  de 
Devilleneuve  et  Carette,  loc.  cit.,  qui  concluent  de 
l'ensemble  de  la  jurisprudence  que  l'action  discipli- 
naire étant  civile  et  non  correctionnelle,  l'enquête  à 
laquelle  elle  donne  lieu  doit  avoir  lieu  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure.  —  V. 
tnf.,  n.  56  et  67. 

49.  Eo  matière  discipKuaire,  les  juges  ne  peu\e*l 
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prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  la  condamna- 
tion aux  dépens  :  ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
l'art,  52,  C.pén., relative  aux  irais  en  matière  correc- 
tionnelle.— 15  juin  1835,  Douai.  [SV.  36. 2. 42. -D.P. 
35.2.149.] 

50.  Le  tribunal  qui  prononce  une  condamnation 
disciplinaire  contre  un  notaire,  ne  peut  non  plus  or- 
donner que  son  jugement  sera  affiché  et  publié  dans 
des  journaux.— 13  fév.  1843,  Douai.  [S-V.  43.2. 401.- 

D.P.43. 1.216.] 

51 .  ...Ni  qu'il  sera  transcrit  sur  le  registre  des  dé- 
libérations des  notaires.  —  Même  arrêt. 

S  3.  -^Contraventions  punissables  d'amende.  — 
...Constatation  et  poursuite. 

52.  Les  préposés  de  l'enregistrement  ont  qualité 
pour  dresser  procès-verbal  des  contraventions  a  la  loi 
sur  le  notariat  qu'ils  rencontrent  dans  les  actes  qui  leur 
sont  soumis  ou  communiqués.— 22  avril  1 833,  Rennes. 
[S-Y.33.2.408.-D  P.34.2.7W.]— Id.  7  déc.  1832.  Trib. 
de  Vendôme.  SV.ibid.  ad  notam.—ld.  8janv.  183* 
Orléans.  [SA:  34.2. 5G5.]— S<c,Rolland  de  Villargues, 
v°  Contravention,  n.  2. 

53.  /<i...  Mais  un  tel  procès-verbal  ne  fait  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire.— 16  mars  1*35,  Rej.  [SA7. 30. 
«.171. -D.P  36.1.146.] 

54.  Jugé  au  contraire  que  les  procès-verbaux  des 
préposés  de  L'administration  de  l'enregistrement  con- 
statant des  contraventions  à  la  loi  sur  le  notariat,  font 
toi  jusqu'à  inscription  de  l'aux.-lljanv.  1842,  Rennes. 
[SA7.  42.2.293.] 

55.  Ces  procès-verbaux  ne  sont  pas  d'ailleurs  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'affirmation.— Même  arrêt. 

5G.  La  preuve  testimoniale,  en  matière  de  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  notariat,  est  soumise  aux  for- 
malités prescrites  pour  les  enquêtes  par  le  Code  de 
procédure.—  I'1  fév.  1831,Colmar.  [S V. 32. 2. 2 6. -D.P. 
31. 2. 230.]— V.  sup.,  n.  47,  et  i/ifrù,  n.  67. 

57.  La  poursuite  à  fin  de  condamnation  aux  amendes 
encourues  par  les  notaires  pour  contravention  est  ré- 
servée au  ministère  public.  Il  n'appartient  pas  aux  em- 
ployés de  l'enregistrement  de  poursuivre,  par  voie  de 
contrainte,  le  paiement  de  ces  amendes,  avant  qu'au- 
cune condamnation  ne  soit  intervenue.  —  Cass.,  24 
juin  1822.  [C.N.7.-D.A.7. 468] 

58.  Jugé  aussi  que  la  régie  de  l'enregistrement  n'a 
pas  qualité  pour  poursuivre,  en  son  nom,  la  condamna- 
tion aux  amendes  encourues  par  les  notaires:  les  pour- 
suites doivent  être  dirigées  au  nom  et  à  la  requête  du 
ministère  public,  saut'  à  la  régie  à  poursuivie  directe- 
ment le  recouvrement  des  amendes,  après  condamna- 
tion.— 10  déc.  1822,  Rej.  [S. 23.1.156 ;C.N.7.-D. A. 
1.379.] 

59.  Les  amendes  dont  sont  passibles  les  notaires 
pour  contraventions  à  la  loi  du  notariat  ont  le  carac- 
tère de  peines  ;  et  dès  lors  la  condamnation  n'en  peut 
être  poursuivie  contre  leurs  héritiers. — 30  août  1*44, 
Nancy.  [SV.  44. 2. 630. -P. 43. 1.556.]  —  V.  cependant 
mf.,  n.  68. 

60-61.  Les  amendes  pou:  contraventions  à  la  loi 
sur  le  notariat  se  prescrivent  par  deux  ans  à  comp- 
ter du  jour  où  elles  out  été  commises.  (L.  16  juin 
1824,  art.  14.) 

62.  V.  encore  sur  les  contraventions  en  cette  ma- 
tière, plusieurs  des  décisions  du  §  suivant. 

§  4,  —Appel- —  Dernier  ressort. — Cassation.  — 
Révision  du  ministre. 

63.  Le  ministère  public  peut  interjeter  appel  d'un 
jugement  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  la  deslitutio11 
d'un  notaire  qu'il  a  provoquée. —  15  mai  1807,  Rej. 

[S.7. 2.109;  C.N.2.-D.A.10.45K]. 

64.  La  voie  de  l'appel  contre  les  jugements  des 
tribunaux  omis,  au  cas  de  condamnation  à  l'amende 


prononcée  envers  les  notaires,  est  ouverte  également 
au  ministère  public,  en  cas  de  rejet  de  poursuites  par 
lui  exercées  a  fin  de  condamnation. —  29  oct.  1830, 
Rej.  [SV.31.1.49;C  N.9.-D.P.30. 1.370]. 

65.  De  même,  lorsque,  sur  des  poursuites  diri 
par  le  ministère  public  contre  un  notaire  pour  une 
contravention  à  la  loi  du  notariat,  le  tribunal  a  re- 
laxé le  notaire,  en  rendant  par  erreur  son  jugement 
contre  l'administration  de  l'enregistrement  qu'il  a 
condamnée  aux  dépens, le  ministère  public  n'en  con- 
serve pas  moins  qualité  pour  interjeter  appel  de  ce 
jugement.— 12  déc.  1812,  Douai.  [SV.  43.2.84.-D.P. 

4  5 .2.8  3.-  P.  43. 2. 636]. 

66.  Mais  le  notaire  renvoyé  de  la  plainte  formée 
contre  lui  à  raison  d'une  prétendue  infraction  à  la  loi 
sur  le  notariat,  et  par  suite  le  syndic  de  la  chambre 
des  notaires  chargé  de  prendre  fait  et  cause  pour  le 
notaire  inculpé,  sont  non  recevantes,  comme  étant 
sans  intérêt,  à  appeler  du  jugement  d'absolution, 
sous  prétexte  que  les  premiers  juges  n'auraient  pas 
statué  sur  le  droit  et  se  seraient  bornés  à  apprécier 
le  fait.— 23  mai  1834,  Colmar.  ^35.2.564.-0.?. 

35.2.15]. 

67.  L'appel  des  jugements  rendus  contre  les  no- 
taires par  les  tribunaux  civils  jugeant  disciplinaire- 
menl,  doit  être  interjeté  suivant  les  formes  de  la 
procédure  civil»'.  11  ne  peut  être  formé  par  simple  dé- 
claration au  greffe,  comme  en  matière  correction- 
nelle— J5  juin  1835.  Douai.  [SAC36.2.42.-D.P.35. 
2.149].— V.  sun.,n   47  et  56. 

68.  Les  amendes  prononcées  contre  les  contra- 
ventions commises  par  les  notaires  ne  sont  pas  de9 
peines,  (V.  cependant  sup.,  n.  59).  —  Kt  dès  lors 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  civil  qui  prononce 
ces  amendes  ne  doit  pas  être  porté  devant  la  chambre 
correctionnelle  du  tribunal  d'appel;  il  doit  l'être  devant 
la  chambre  civ»le.  — 50  juin  lbl4,  Cass.  [S.  14.1.201; 

C.N.4.-D.A. 1.380]. 

69.  Le  pouvoir  donné  aux  tribunaux^ivils  de  ju- 
ger en  dernier  ressort  les  demandes  qui  n'excèdent 
pas  1000  fr.,(  aujourd'hui  1500)  ne  s'applique  qu'aux 
affaires  civiles  ;  il  ne  s'étend  pas  aux  allaires  relatives 
à  des  contraventions  qui  peuvent  donner  lieu  à  des 
destitutions,  suspensions  et  amendes,  spécialement 
aux  contraventions  commises  par  les  notaires  à  la 
loi  du  notarial. — 15  |anv.  1819.  Metz.  [C.N.6], 

70.  Jugé  de  même  que  la  seconde  disposition,  de 
l'art  5.">  doitèlre  entendue  en  ce  sens  que  l'appel  est 
recevable,  encore  même  qu'il  s'agisse  de  moins  de 
1000  fr.  ;  à  cet  égard,  il  y  a  dérogation  au  droit  com- 
mun. —  16  mai  1823,  Rej.  [S. 26. 1.225;  C.N.8.-D. 
P.25.1  327]. 

71.  Par  conséquent,  n'est  pas  recevable  le  pour- 
voir en  cassation  contre  un  pareil  jugement, en  ce  que 
c'est  la  voie  de  l'appel  qu'il  faut  prendre  pour  l'atta- 
que.— Même  arrêt. 

72.  La  règle  qui  n'établit  qu'un  seul  degré  de  ju- 
ridiction dans  les  affaires  de  l'enregistrement  ai 
s'étend  pas  non  plus  aux  instances  introduites  par 
les  agents  de  la  régie  de  l'enregistrement  contre  les 
notaires,  à  fin  de  condamnation  à  l'amende  pour 
inobservation  des  formalités  oui  leur  sont  prescrites 
par  la  loi.— 20  oct.  1830,  Rej.  [SA! 31.1.49;  C.N.9. 
-D.P.  30. 1.570.  ]  — 

73.  Les  juges  d'appel  peuvent,  sans  violer  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction,  ni  l'art.  461,  C.  proc, 
qui  leur  défend  de  recevoir  des  demandes  nouvelles, 
destituer  un  notaire  pour  un  ensemble  de  faits  dont 
une  partie  seulement  avait  été  examinée  par  les  juges 
de  première  instance.—  20  juill.  1841,  Rej.  [S4(4f. 
1.694.-D  P. 41.1. 315.] 

74.  Le  ministère  public  n'est  recevable  à  se  pour» 
voir  en  cassation  qu'après  avoir  épuisé  la  voie  de 
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Gante,  TruiiKntiKhUîit ,  TubicH  de»  Kilnutcg  et 
Recouvrement!. 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire 
remplacé  ou  dont  la  place  aura  été  supprimée, 
pourront  étie  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers 
à  l'un  des  notaires  résidant  clans  la  même  com- 
mune, ou  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  le 
même  canton,  si  le  remplacé  était  le  seul  no- 
taire établi  dans  la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires 
du  notaire  remplacé  n'a  pas  été  effectuée,  con- 
formément à  l'article  précédent,  dans  le  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  prestation  de  serment 
du  successeur,  la  remise  en  sera  laite  à  celui-ci. 

S©.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  sup- 
primée, le  titulaire  ou  ses  héritiers  seront  le 
nus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires  dano 

l'appel.— 29oct.  1830,  Rej.  [S.31.1.49  ;C.n.9.-D.p. 

50.1.370.] 

75.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  démission  donnée  par 
un  notaire, il  a  été  pourvu  à  son  remplacement,  et 

que  l'ordonnance  portant  nomination  du  successeur 
a  été  exécutée,  le  ministère  public  n'est  plus  receva- 
nt' à  donuer  suite  à  une  demande  en  destitution  de 
ce  notaire  qu'il  aurait  déjà  lormée,et  notamment  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  rejetant 
cette  demande.  11  doit  être  réputé  dès  ce  moment 
sans  intérêt.— il  juiil.  1827, Rej.  [S.27.1.511  ;  C. 
K.8.-D.P.27. 1.301.] 

7G.  Le  droit  de  révision  accordé  au  ministre  de  la 
justice  sur  les  arrêtés  disciplinaires,  est  inapplicable 
au  cas  de  condamnation  disciplinaire  prononcée  par 
jugement  ou  arrêt  rendu  en  audience  publique  contre 
un  notaire.— 12  avril  1839,  Décis.  minist.  LS-T.  59.2. 
400.— D.  p.  40. 3. 105.] 

77.  Mais  la  décision  disciplinaire  rendue  par  un 
tribunal  en  la  chambre  du  conseil,  à  huis  clos,  contre 
un  notaire,  par  application  de  l'art.  103  du  décret 
du  50  mars  1808,  ne  peut  être  considérée  comme  un 
jugement  susceptible  d'appel  pour  incompétence  ,  de 
la  part  du  ministère  public,  sous  prétexte  que  ce 
notaire  eût  dû  être  cité  devant  le  tribunal  en  au- 
dience publique.  Une  pareille  décision  n'est  soumise 
qu'à  la  révision  du  ministre  de  la  justice.  —20  av. 
1842,  Rej.  LS-V.42.1.536.-D.P.42.1.172.J 

C  54  à  57  ]  *=  4.  Lorsque  deux  notaires  exer- 
cent concurremment  leurs  fonctions  dans  une  même 
résidence,  si  l'un  d'eux  donne  sa  démission,  il  peut 
céder  ses  minutes  et  répertoires  au  notaire  nommé 
pour  le  remplacer,  bien  que  ce  dernier,  par  ordre  du 
Gouvernement,  aille  exercer  dans  une  autre  rési- 
dence. —  l"  avril  1818,  Dijon.  [S,  18.2.226;  C.n. 

B.-D.A.10.440.]—  Ici.  29  sept     1858,  AlX.  iS-V.59.2. 

41 8. -D. p. 59.2. 116. -P. 59. 4 1.457.]—  Sic,  Rolland  de 
Villargucs,  v°  Minute,  n.  187;  le  Dict.  dunot.,\° 
Minute,  n.  134. 

2.  Rolland  de  Villargues ,  lac  cit.,  n.  188  ,  pense 
qu'il  en  doit  être  dijleremmcnt  au  cas  où  la  nou- 
velle résidence  se  trouve  hors  du  canfw  de  l'an- 
cienne. 

3.  Les  héritiers  d'un  notaire  remplacé  ne  peuvent 
faire  remise  de  ses  minutes  et  répertoires  à  un  no- 
taire autre  que  celui  nommé  en  remplacement,  qne 
dans  le  mois  même  de  la  prestation  du  seimcnt  de  ce 
dernier;  ils  ne  peuvent  user  ni  plus  tût  ni  plus  tard 
de  la  faculté  que  la  loi  leur  accoide  à  cet  égard. — 
20  juill.  1820,  Bruxelles.  iC.n.g  ] 

k.  Mais  ils  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  que  le 
•ucccsseui  ait  prêté  sermcùt,  pour  remettre  les  mi- 


le délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  suppression, 
à  l'un  des  notaires  de  la  eommiIf)6,  ou  à  l'un 
des  notaires  du  canton, conformément îr l'art. 54. 

ô*.  Le  commissaire  du  Gouvernement  près 
le  tribunal  de  première  instance  est  chargé  (le 
veiller  à  ce  que  les  remises  ordonnées  par  les 
articles  précédents  soient  effectuées  ;  et  dans  le 
cas  de  suppression  de  la  place,  si  le  titulaire  ou 
ses  héritiers  iront  pas  fai*  choix,  dans  les  dé- 
lais prescrits,  du  notaire  k  qui  les  minutes  et 
répertoires  devront  être  remis,  le  commissaire 
indiquera  celui  qui  en  demeurera  dépositaire. 

Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  de 
satisfaire  aux  dispositions  de.^  articles  55  et  56, 
seront  condamnés  à  cent  fr.  d'amende  (réduite 
à  50  fr.:  L.  16  juin  1824,  art.  10)  par  chaque 
mois  de  retard,  à  compter  du  jour  de  la  somma- 
tion qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  rem^e. 

mites  et  répertoires  du  défunt  à  l'un  des  notaires  ré- 
sidant dans  la  commune  ou  dans  le  canton.— 20  janr. 
J825,  Bruxelles.  [C  N.7.] 

5.  Lorsqu'il  n'y  a,  de  la  part  du  notaire  remplaçant 
qu'un  changement  de  résidence,  qui  n'exige  point  de 
nouveau  serment,  le  délai  du  mois  court  de  l'entrée 
en  fonctions  du  notaire  dans  sa  nouvelle  résidence. — 
20  juill.  1820,  Bruxelles.  lC.N.6.] 

6.  Si  la  remise  n'est  pas  faite  dans  le  délai  fixé,  le 
notaire  détenteur  peut  être  condamné  par  corps,  sur 
la  demande  du  successeur  (médiat  ou  immédiat),  ù 
effectuer  cette  remise,  et  même  à  des  dommages- 
intérêts. — Même  arrêt. 

7.  L'action  pour  retard  de  remise  des  minutes,  est 
delà  compétence  du  tribunal  civil  seul. — De  Moiènes, 
Fond,  de  proc.  du  roi,  t.  2,  p.  183. 

8.  La  remise  que  les  héritiers  d'un  notaire,  dont 
le  titre  se  trouve  supprimé,  ont  faite  volontairement 
et  sans  ordonnance  du  juge,  des  minutes  de  leur  au- 
teur, à  un  notaire  de  leur  choix,  résidant  dans  le 
même  canton,  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être 
considérée  comme  définitive.  C'est  aux  héritiers  à 
établir,  s'ils  le  prétendent,  que  le  dépôt  n'était  que 
provisoire....  alors  surtout  que  ce  dépôt  remonte  k 
plusieurs  années.  —  Il  déc.  1S28,  Orléans.  [S. 29. a 
07  ;C  N.9.-D.P.29.2.12G .] 

9.  Lorsque  les  minutes  d'anciens  notaires  ont  été 
remises  à  un  notaire  par  leurs  héritiers  moyennant 
un  prix,  elles  doivent,  au  décès  de  ce  notaire,  être 
livrées  à  son  successeur,  lors  même  que  provisoire- 
ment elles  ont  été  déposées  chez  un  autre  notaire,  et 
que  les  héritiers  des  anciens  titulaires  l'ont  autorisé 
à  les  garder.  —  2  août  1842,  Baslia.  [S-\U3.2.124.- 

D.P.42.2.217.-P.42.2.655.J 

.  40.  Le  successeur  d'un  notaire  a  le  droit  de  se  faire 
remettre,  indépendamment  des  minutes  de  1  élude, 
les  pièces  que  les  clients  avaient  confiées  à  son  pie- 
déeesseur,  et  qui  sont  relatives,  soit  à  des  actes  pas- 
sés devant  ce  dernier  soit  à  des  actes  projetés.  — 
— J2  mars  1850,  Nîmes.  lS-V.ûO  2.295  J 

44.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  succes- 
seur tient  l'office,  non  par  suite  d'une  cession  a  lai 
consentie  par  le  titulaire  lui-même,  mais  par  suite 
d'une  présentation  faite  par  le  tribunal  à  raison  de  11 
destitution  du  titulaire.— Même  arrêt. 

42.  Les  syndics  d'un  notaire  tombé  eu  faillite, 
n'ont  pas  le  droit  de  traiter,  avec  un  autre  notaire, 
de  la  remise  des  minutes  du  failli.  —  25  mars  18^0, 
Bruxelles,  [S-V.  55.2.496  ;C.n.9.-D.p.53.2  2.14.1 

43.  V.  art.  21,  m  y  et  10, -art.  59,  n.  s.-etart.fll, 
n.  î  et  s. 
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58.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un 
état  sommaire  des  minutes  temises;  et  le  no- 
taire qui  les  recevra,  s'en  chargera  au  pied  fle 
rot  état,  dont  un  double  sera  remis  à  la  cham- 
bre de  discipline. 

5».  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  no- 
taire qui  recevra  les  minutes,  aux  termes  des 
articles  54,  55  et  50,  traiteront ,  de  gré  à  gré, 
des  recouvrements,  à  raison  des  actes  dont  les 
honoraires  sont  encore  dus,  et  du  bénéOce  des 
expéditions. 

S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en 
6era  faite  par  deux  notaires  doi.t  les  parties 
conviendront,  ou  qui  seront  nommés  d'office 
parmi  les  notaires  de  la  même  résidence,  ou,  à 
leur  défaut,  parmi  ceux  de  ia  résidence  la  plus 
voisine. 

GO.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  déno- 

[  53  ]  t=  4.  Le  notaire  qui  est  entré  en  possession 
<le  son  étude  sans  avoir  fait  dresser  inventaire  des 
minutes  de  son  prédécesseur,  est  responsable  de  la 
perle  ou  non-représentation  de  celles  de  ces  minutes 
inscrites  au  répertoire  qui  ne  se  retrouvent  plus  dans 
l'élude.—  23  juin  18-47,  Angers.  [S-Y47.2.590.-D.P. 
-47.2.137.-P.47.2.308.]  —V.  observ.  de  Devilleneuve 
£ur  cet  arrêt. 

2.  Lorsqu'à  la  cessation  de  ses  fonctions,  un  no- 
taire a  fait  remise  des  minutes  de  sou  étude  à  un 
ou  plusieurs  autres  notaires,  et  que  ceux-ci  en  ont 
fait  le  déplacement,  ils  sont  garants  envers  lui,  par 
le  fait  de  ce  déplacement,  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  est  condamné  envers  h  partie,  à  raison 
de  la  non-représentatiou  de  ces  minutes;  peu  im- 
porte qu'aucun  étal  des  minutes  n'ait  été  dressé,  et 
qu'il  n'en  ait  été  fourni  aucun  récépissé  lors  de  leur 
remise.  —  17  juin  1829,  Courges.  lS-V.31.2.65;  C. 
N.9.] 

£  59  3  =  4  •  Les  recouvrements  de  l'élude  d'un  no- 
taire étant  la  propriété  privée  de  ce  notaire,  peuvent 
être  réservés  par  lui  lors  delà  vente  de  son  office; 
tellement  que  la  contre-lettre  qui  a  pour  objet  cette 
réserve  est  valable,  quoiqu'il  n'eu  ait  pas  été  donné 
connaissance  au  Gouvernement.— 8  juin  ib50,  Paris. 
[S-Y  50.2.457.]  —  Id.  19  janv.  1830,  Paris.  lS-Y.50. 
2.12.-D.P.50.5.337.-P  80.1.102.] 

2.  Jugé  au  contraire  qu'il  y  a  nullité  de  traité  se- 
cret ou  de  la  contre  lettre  portant  rétrocession  au  cé- 
dant de  l'office  des  recouvrements  qui,  dans  le  traité 
ostensible,  avaient  été  cédés  au  cessionnaire.— 28  mai 
18Î.J  ,  Cass.  [S-Y5l.l.395.-D.i>.?;i.l.l64.-P.51.l. 
578.]— Id.  22fév.  1853,  Cass.  [SYoô.l. 215.-D.P.53. 

141. -P. 53. 2. 178.]— Id.  îo  juin  1853,  Bordeaux.[S-Y 

53.1.557.] 

3.  Jugé  même  que  le  notaire  qui  cède  sa  charge 
ne  peut  se  réserver  le  droit  de  faire  lui-même  les 
recouvrements  des  sommes  qui  lui  restent  dues  a 
raison  des  actes  qu'il  a  reçus:  il  doit,  à  cet  égard, 
traiter  de  grfc  à  gré  avec  son  successeur.  —  12  juin 
1839,  Orléans.  IS-Y.  40.2. 158.-D.P.40.2. 136.] 

4.  Le  notaire  destitué,  auquel  le  Gouvernement  a 
donné  un  successeur,  à  la  charge  de  payer  une  in- 
demnité déterminée,  comprenant  tout  à  la  fois  ol  la 
valeur  de  l'office  et  Us  recouvrements,  n'a  pas  le 
droit,  en  acceptant  le  plk  fixé  pour  la  valeur  de  l'of- 
fice, de  rejeter  celui  fixé  pour  les  recouvrements,  afin 
d'effectuer  lui-même  ces  rccouwemcnts  à  son  profit. 

—  là  tout  traité  intervenu  en  ce  sens  entre  lui  et 
sou  successeur   est  essentiellement  nul,  comm< 
rogeant  ù  la  condition  imposée  par  le  Gouve 

—  12  juin  1S50,  Riora.  [S-Y50.Ï.601.-P 50.2. 544  ] 
'6.  Mois  dans  la  somme  qu'une  ordonnance  royale 


mination  de  Chambres  de  contrats,  Bureaux 
de  tabellionatje^ni  autres, sont  maintenus  à  la 
garde  de  leurs  possesseurs  actuels.  Les  grosses 
et  expéditions  ne  pourront  en  être  délivrées 
que  par  un  notaire  de  la  résidente  des  dépôts, 
ou,  à  défaut,  par  un  notaire  de  la  résidence  la 
plus  voisine. 

Néanmoins,  si  lesdits  dépôts  de  minutes  ont 
été  remis  au  greffe  d'un  tribunal,  les  grosses 
et  expéditions  pourront,  dans  ce  cas  seulement, 
être  délivrées  par  le  greffier. 

€pf .  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire 
ou  autre  possesseur  de  minutes,  les  minutes  et 
répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le 
juge  de  paix  de  la  résidence  jusqu'à  ce  qu'un 
autre  notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la 
résidence. 

portant  nomination  du  successeur  d'un  notaire  des- 
titué, a  mise  à  la  charge  de  ce  successeur  pour  tenir 
lieu  du  prix  de  l'office,  ne  sont  pas  compris  les  re- 
couvrements de  l'étude.  Dès  lors,  les  créanciers  du 
notaire  sont  fondés  à  exiger  que  le  successeur  leur 
tienne  compte  de  ces  recouvrements,  en  sus  de  la 
somme  fixée  par  l'ordonnance  royale. — Et  les  tribu- 
naux sont  compétents  pour  prononcer  sur  celte  pré- 
tention des  créanciers.  —  28  juin  1843,  Lyon.  [t>-Y 

4G.2.383.-D.P.46.4.381.] 

6.  Jugé  cependant  que  c'est  au  cbef  du  Gouver- 
nement seul  qu'il  appartient  d'interpréter  une  ordon- 
nance qui  a  imposé  au  successeur  d'un  notaire  des- 
titué, l'obligation  de  payer  une  certaine  somme  pour 
tenir  lieu  du  prix  de  l'office,  et  notamment  de  déci- 
der si  .e  montant  des  recouvrements  de  l'élude  doit 
profiter  au  notaire  successeur,  et  venir  en  déduction 
de  celte  somme.—  30  août  1843,  Cons.  d'Etat.  [S-VC 

46.2.155.] 

7.  Lorsque,  à  défaut  par  un  ex-notaire  et  son  suc- 
cesseur de  s'accorder  sur  le  montant  des  recouvre- 
ments qui  restent  à  faire  dans  l'étude  au  profit  du 
premier,  des  notaires  ont  été  nommés,  conformé- 
ment à  l'art.  59  de  la  loi  du  23  vent,  an  il,  pour 
eu  déterminer  le  chiffre,  ces  notaires  doivent  procé- 
der eux-mêmes  à  l'expertise  en  entier,  sans  pouvoir 
se  faire  remplacer  à  une  seule  des  séances  par  leurs 
clercs,  à  moins  qu'ils  ne  se  bornent  à  se  décharger 
sur  CeÙX-ci  d'un  travail  purement  matériel  :  TinfraC' 
lion  à  ce  devoir  entraîne  la  nullité  du  rapport  des 
notaires. — Et  cette  nullité  ne  serait  point  couverte 
parle  consentement  que  les  parties  intéressées  auraient 
donné  an  remplacement  momentané  des  notaires. — 
28  janv.  1S5-2,  Nîmes.  [SY.  52.2.531.] 

8.  Le  notaire  qui,  en  cédant  son  office,  se  réserve 
les  droits  de  grosses  et  d'expéditions  d'une  partie 
des  actes  de  l'étude  cédée,  avec  faculté  de  prendra 
dans  celte  élude  toutes  grosses  et  expéditions  de  ces 
actes  qui  lui  seront  nécessaires,  n'a  pas  qualité  pour 

jscr  à  la  remise  des  minutes  de  ces  mêmes  actes 
entre  les  mains  d'un  notaire  d'une  autre  localité,  à 
qui  le  cessionnaire  de  l'office  les  a  rétrocédées. — 
juill.  1845.  lliom.  ISV.  -43.2. 57 J.-D.P.34. 1.37.-?. 
44.1.694.J 


ICO] 


C  61  ]  «=<•  Lorsque,  au  décès  d'un  notaire,  les 

Il  été  apposés  sur  ses  minutes,  le  ju, 
paix  doit  veille.  .:  un 

■  ootaire;  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'en 
l'état  matériel.— il  janv.  1813,  -  J..Y5.-L). 

A. 11.880.] 
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T1TKË  III. 

Des  Notaires  actuels. 

G®.  Sont  maintenus  définitivement  tous  les 
notaires  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  en  exercice. 

GH.  Sont  également  maintenus  définitive- 
ment les  notaires  qui,  au  jour  delà  promulgation 
de  la  présente  loi,  n'ayant  point  été  remplacés 
n'auraient  interrompu  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  n'auraient  été  empêchés  d'y  entrer 
que  pour  cause  soit  d'incompatibilité,  soit  de 
service  militaire. 

Œ4L.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou 
continueront  d'exercer  leurs  fondions,  et  con- 
serveront rang  entre  eux,  suivant  la  date  de 
de  leurs  réceptions  respectives. 

Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du 
jour  de  la  publication  delà  présente  loi, 

1°  De  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence,  et  sur  un  ré- 
cépissé du  greffier,  tous  les  titres  et  pièces 
concernant  leurs  précédentes  nomination  et 
réception; 

2°  De  se  pourvoir,  avec  ce  récépissé,  auprès 
du  Gouvernement,  à  l'effet  d'obtenir  du  pre- 
mier Consul  une  commission  confirmative, 
dans  laquelle  seront  rappelés  la  date  de  leur 
nomination  et  réception  primitives,  ainsi  que 
le  lieu  fixe  de  leur  résidence  ; 

i.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 


2.  Le  juge  ne  peut  ordonner  la  remise  des  minu- 
tes d'un  notaire  décédé,  à  un  autre  que  celui  choisi 
par  les  héritiers. — 14  juin  1 811 , Colmar.  [S.  17.2.1 6 1  ; 
C.N.3.-D.A.10.440.]-— V.  art.  54  et  s.,  et  les  notes. 

3.  Le  président  du  tribunal  n'est  pas  nécessaire- 
ment obligé  de  choisir  le  notaire  dépositaire ,  parmi 

leux  du  canton  de  la  résidence  du  notaire  décédé.  — 
jolland  de  Villargues,  v°  Minute,  n.  160. 

4.  La  disposition  de  l'article  6i  est-elle  applicable 
)îi  cas  de  suspension  prononcée  contre  un  notaire? 
I.  à  cet  égard,  le  n.  4  de  l'art.  52  ci-dessus. 
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[  68  3  —  4.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  68  ne 

s'applique  pas  au  défaut  de  mention,  dans  les  actes 
notariés,  de  la  signature  des  notaires,  mais  seule- 
ment au  défaut  de  mention  de  la  signature  des  par- 
ties ou  des  témoins  :  le  défaut  de  mention  de  la  si- 
gnature du  notaire  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  amen- 
de contre  le  notaire  rédacteur.— H  mars  1812,  Cass. 
[S.  12.1.353  ;C.N. 4. -D.A.10.659.]— W.7  août  1812, 

Metz.  [C.n.4.3— V.  sup.,  art.  14,  n.  25  et  s. 

2.  L'art.  1318,  G.  Nap.,  contient,  comme  on  sait, 
une  règle  semblable  à  celle  consacrée  par  la  disposi- 
tion finale  de  noire  article.  Nous  avons  reproduit  sous 
l'article  précité  du  Cod.Nap.  les  diverses  solutions  de 
la  jurisprudence  sur  l'application  de  cette  règle  :  le 
lecteur  est  prié  de  s'y  reporter.  Nous  nous  bornerons 
à  ajouter  ici  les  nouveaux  arrêts  qui  suivent, 

3.  Les  actes  passés  par  un  notaire  qui  y  est  partie 
intéressée,  sont  nuls  d'une  manière  absolue,  non-seu- 
lement comme  actes  notariés,  mais  même  comme 
actes  sous  signatures  privées.  — 5  mai  1849,  Or- 
léans. [S-V.49.2.453.-D.P  49.2.113.]  —  Id.  15  juin 
18535Rej.lS-V.53.1.C55.-D.P.53.1.211.~P.53.2.572.] 
«—V.  sup.,  art.  8,  n.  16  et  s. 

4.  Id.  ...Si  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  revêtus,  se- 
î»u  U  nature  de  la  convention  qu'ils  renferment  des 


délivrance  de  celte  commission,  chacun  deadits 
notaires  sera  tenu  de  prêter  le  serment  prescrit 
par  l'article  47,  et  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'article  49  pour  le  dépôt  des  signature 
et  parafe. 

Le  présent  article  et  le  précédent  seront 
exécutés,  à,  peine  de  déchéance. 

I»fl.  Les  notaires  qui  réunissent  des  fonc- 
tions incompatibles,  seront  tenus,  dans  les  trois 
mois  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  de  faire  leur  option,  et  d'en  déposer  l'acte 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
leur  résidence  ;  sinon,  ils  seront  considérés 
comme  ayant  donné  leur  démission  de  l'état  de 
notaire,  et  remplacés;  et  dans  le  cas  où  ils  con- 
tinueraient à  l'exercer,  ils  encourront  les  peines 
prononcées  par  l'article  52. 

©7.  A  compter  du  jour  de  leur  option,  ils 
auront  un  délai  de  trois  mois  pour  obtenir  la 
commission  du  premier  Consul,  et  pour  remplir 
les  formalités  prescrites  aux  articles  47  et  49  ; 
le  tout  sous  les  mêmes  peines. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

©8.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  6,  8,  9,  10, 
14,  20,  52,  64,  65,  66  et  67,  est  nul,  s'il  n'est 
pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties; 
et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  les  parties  contractantes,  il  ne  vaudra 


formes  voulues  pour  la  validité  de  l'acte  sous  seing 
privé.— 31  mai  1845,    Orléans.   [S-V.49.2.631.-D.P. 

49.2. 100.-P. 49.1. 530.] 

5.  Spécialement  :  l'acte  est  nul  comme  acte  sous 
seing  privé,  si,  s'agissant  de  la  promesse  de  payer 
une  somme  d'argent,  le  débiteur  n'a  pas  écrit  de  sa 
main  uu  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la 
somme  promise. —Même  arrêt. 

6.  Jugé  encore  que  l'acte  est  nul  (du  moins  dans  la 
partie  qui  intéresse  le  notaire). — 15  juin  1853, Cass. 
(.S-V.55.  1 .529.-D.P.  53.1 .213.-P.52. 2. 573.] 

7.  Tellement  que  l'acte  ne  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  la  convention,  au  profit 
du  notaire.  Rés.  impl,  (ce  qui  paraît  susceptible  de 
difficulté.)—  15  juin  1853,  Cass.  [S-Y53.l.655.-D.r. 

53. 1.211. -P. 53.2. 572.] 

8.  Jugé  au  contraire  que  les  actes  dans  lesquels 
le  notaire  lui-même  est  partie  intéressée ,  quoique 
nuls  comme  actes  authentiques,  valent  comme  actes 
sous  seing  privé.—  lOfév.  1851,  Douai.  [S-V51.2.70. 
-D.  P.  51. 2. 61.  -P.  51. 1.543.] 

9.  L'action  en  responsabilité  ouverte  contre  le  no- 
taire par  l'art.  68  dure  trente  ans.— Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Responsabilité  des  not. ,  n°  309  bis; 
le  Dict.  du  not.,  eod.  verb.,  n.  86  et  87  ;  Pages, 
Responsabilité  des  not,  n.  248  ;  Vergé,  id.,  n.  146. 

40.  Et  cette  prescription  ne  court  que  de  l'époque 
à  laquelle  l'acte  ayant  été  déclaré  nul,  la  partie  a  en 
intérêt  de  se  pourvoir  contre  le  notaire.—  1er  flor.  an 
11,  Paris.  [S.3.2.298;  C.n.i.-D.a. 5.533.]  —  Sic f 
Pages  et  Vergé,  loc.  cit.,  Rolland  de  Villargues,  ubi 
sup.,  n.509  ;  le  Dict.  du  not.,  n.  85.  —V.  aussi  en 
ce  sens,  à  l'égard  d'un  huissier:  2  fév.  1825,  Poitiers. 
[S. 26. 2.67;  C.N.8.-D.P.25.2.166.] 

41.  V.  au  reste  sur  la  responsabilité  des  notaires, 
à  raison  soit  des  fautes  ou  négligences  par  eux  com- 
mises dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  soit  aussi 
de  celles  commises  en  dehors  de  ces  fonctions  ,  lei 

1  n.  iaa  et  s.  des  art.  1382-1383  de  notre  Cod.  Nap. 
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que  comme  écrit  sous  signature  privée  :  sauf, 
dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages- 
intérêts  contre  le  notaire  contrevenant. 


annoté,  ainsi  que  la  Table  générale  Devilleneuve  et 
Gilbert,  v°  Notaire,  §  15  et  s.,  et  les  Tables  annuel- 
les des  divers  recueils,  eod.  verb. 

\%  V.  aussi  sup.,  art.  9,  n.  20  (Témoins  de  lesta- 
ient), et  art.  22,  n.  4  (Remise  de  minute). 

£  (}<)  3  =  4.  L'art.  C9  n'a  pas  dispensé  les  notai- 
res tîe  l'obligation  imposée  par  l'art.  49  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  (l'inscrira  jour  par  jour  sur  leurs  ré- 
pertoires les  actes  qu'ils  reçoivent,  bien  que  ces  ac- 
tes n'aient  pas  été  préalablement  enregistrés.— 5  fév. 
1811.   Cass.lS.1 1.1.132;  C.N.3.-D.A.7.348.]  —  StC, 


69.  La  loi  du  6  octobre  1791,  et  toutes 
autres,  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  la  présente. 

Merlin,  Rép.,  \°  Répertoire,  §5,  n.  3.  —  V.  sup., 
art.  29. 

2.  Les  déclarations  de  1696  et  1699  qui  défea 
daient  aux  notaires  d'écrire  pour  autrui,  et  de  signer, 
comme  témoins,  des  actes  sous  signatures  privées, ont 
été  abrogées  par  les  lois  nouvelles  sur  le  notariat. — 
30nov.l807,  Rej.  [S.  8.1.85;  C.N.2.-D.A.10.423.]— 
/(/.  26  raars-i"  avril  1808,  Avis  du  cons.  d'Etat.  [S. 
10.2.264;  C.n.  10.]—  Sic,  Favard,  Rép.  du  not.,  v° 
Acte  sous  seing  privé ,  S  1,  n  6  ;  le  Dict.  du  not., 
ecd.  verb.,  n.  7;  Rolland  de  Villargues,  ibid.  d.  34. 
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